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CONŒPTION.  —  Se  d«t  de  la  créatton  de  l'enfant  dans  le 
Min  de  sa  mère.— V.  Filiation,  Mariage  ,  Succession. 

CONCERT.  —  Mot  qui  eiprlme  soll  l'harmonie  de  voix  ou 
d'instrumente  :  en  ce  sens  il  y  a  des  concerts  publics  et  prljés 
(V.  Lieux  publics ,  Tliéâtres)  ;  soit  un  accord  de  volonté.  En 
droit  et  dans  le  sens  des  lois  pénales ,  il  est  pris  en  mauvaise  part 
(V.  Crime  contre  la  sûreté  de  l'État ,  FoncUonn.  public,  Industrie 
[coalition]).  —  U  loi  civile  prévoit  aussi  le  concert  fraudu- 
leux ou  la  collision  (c.  clv.  882,  H 67,  15S8,  1555,  1447, 
T.  ObiigaUon;  V.  aussi  Contr.  de  mariage,  Fraude,  Privilège, 
Succession). 

CONCESSION  ADMINISTRATIVE.—  «.  Dans  son  sens 
grammatical,  ce  mot  exprime  l'action  de  concéder,  de  donner 
quelque  chose  :  dans  le  langage  du  droit,  il  a  plusieurs  accep- 
tions très-distinctes.  Tantôt  il  Indique  l'abandon  tout  à  fait  spon- 
tané de  la  part  do  législateur  ou  du  pouvoirexécutif,  d'un  droit  ou 
d'une  faculté  qui  ne  pourrait  s'exercer  sans  une  permission  spé- 
ciale. Au  nombre  des  concessions  de  ce  genre,  on  peut  ranger  les 
autorisations  de  changer  de  nom  ou  d'aiouter  un  nom  à  celui 
qu'on  porte  (V.  Nom).  TantAt  11  Implique  une  sorte  de  décision 
ou  délibération  par  laquelle  radministration  publique  accorde 
aux  particuliers  la  permission  d'exploiter  certaines  industries  (V. 
Tabac,  Thé&tre,  Volt,  publ.),  ou  d'exécuter  certains  travaux  d'In- 
térêt privé  qu'ils  ne  pourraient  entreprendre  sans  ce  consente- 
ment :  telles  sont  les  concessions  d'usines ,  d'exploitation  de 
mines,  de  prise  d'eau  (V.  Eaux,  Étab.  Insal.,  Mines,  etc.).— Tan- 
tôt le  mot  conceitûm  désigne  une  sorte  de  contrat  relatif  aux 
travaux  publics  et  qui  consiste  à  confier  la  confection  de  ces  tra- 
vaux à  une  compagnie  que  l'on  indemnise  moyennent  des  avan- 
tages stipulés  dans  la  concession  (V.  Travaux  publics,  Voirie  par 
terre). —  EnSn,  et  c'est  là,  à  proprement  parler,  la  significa- 
tion légale  du  mot,  il  exprime  l'octroi  ou  abandon  fait  par  l'Étal 
à  des  particuliers  ou  à  des  établissements,  dans  un  intérêt  public 
et  à  charge  d'exécuter  certains  travaux,  de  biens  domaniaux,  soit 
pour  en  disposer  à  titre  de  propriété  incommutable,  soit  pour  en 
Jouir  pendant  un  temps  déterminé  et  en  percevoir  les  fruits. 

Pîviaioii. 
1 1.  —  HiMoriqne  et  principes  giniranx. 
I  S.  —  ConeessIoM  de  simples  droits  de  jouissance  ;  oonn  d'eau. — 

Affectations  domaniales. 
t  3.  —  Concesiioos  de  droits  de  propriéU. 
I  4.  —  CoaeessioBS  de  travaux  publies. 

$  1.  :—  Bittoriqu»  e(  principes  généraux. 

H.  Les  concessions  de  terrains  étaient  déjà  connues  du  temps 
des  Romains.  Après  la  conquête  d'un  pays  par  ce  peuple  guer- 
rier, des  provinces  entières  étaient  données  à  titre  de  conces- 
sion à  des  citoyens,  comme  récompense  des  services  qu'ils  avalent 
pu  rendre.  Ce  sont  les  concessions  de  celte  nature  qui  accuma- 
TOMB  Xit. 


lèrent  :dans  les  mains  de  quelques  familles  puissantes  des  rt-  , 
cbessés  Incalculables.  Aussi  le  peuple  romain-  voulut-il ,  à  plu-  '■ 
sieurs  époques,  rentrer  dans  ces  propriétés  qu'il  considérait 
comme  faisant  partie  du  domaine  de  la  République,  malgré  la 
possession  séculaire  des  concessionnaires ,  malgré  les  mutations 
nombreuses  et  les  morcellements  de  toute  espèce  ^ue  ces  pro- 
priétés avaient  éprouvées.  On  se  rappelle  qu'à  la  voix  de  ses 
tribuns  souvent  II  s'insurgea  contre  l'aristocratie ,  et  demanda, 
en  se  retirant  sur  le  mont  Aventin  ,  le  partage  des  terres  ainsi 
concédées.  De  là  l'origine  de  la  loi  agraire,  à  laquelle  on  a  par- 
fois donné  de  nos  jours  un  sens  qu'elle  n'avait  pas  réellement. 
S.  Sous  notre  ancienne  monarcble,  le  roi  et  les  seigneurs  fai- 
saient de  temps  en  temps  à  leurs  sujets  et  vassaux  la  concession 
de  quelque  privilège,  de  quelque  droit,  de  quelque  grice.  C'était 
lanlÂt  foctrolde  droits  de  foire,  marché,  péage,  etc.,  par  lettres 
de  chancellerie  appelées  aussi  lettres  de  concession  ;  ûntôt  c'était 
l'abandon  de  certaines  forêts  du  domaine  à  des  communautés  et 
à  des  particuliers  pour  en  jouir  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux, 
pendant  un  temps  déterminé  ou  à  perpétuité  ;  tantôt  seulement 
la  concession  du  droit  de  prendre ,  dans  certains  cas ,  du  bois 
dans  ces  mêmes  forêts  (V.  Forêts).  Sou^nl  enfln,  c'étaient  des 
terres  données  aux  particuliers  dans  les  nouvelles  colonies ,  à 
condition  de  les  défricher  et  cultiver,  comme  cela  se  pratique  au- 
jourd'hui dans  nos  possessions  d'Afrique.  Comme  autrefois,  il 
n'était  pas  permis  aux  roturiers  de  posséder  des  flefs,  les  sei- 
gneurs concédaient  souvent  à  ces  derniers  des  biens  d'une  autre 
nature;  ils  leur  donnaient  à  titre  perpétuel  une  certaine  quan- 
tité d'héritages,  moyennant  une  redevance  proportionnée  à  la 
valeur  des  fruits  (V.  Féodalité).  —  Enfin ,  les  droits  étendus 
dont  jouissaient  certaines  abbayes  étalent  encore  des  concessions 
émanées  des  seigneurs  qui  les  avaient  fondées  ou  de  ceux  qui  s'y 
étaient  faits  religieiH. 

En  France ,  nous  trouvons  aussi  quelque  chose  d'à  peu  près 
semblable  aux  concessions  précaires  des  Romains,  et  l'on  pourrait 
établir  plus  d'un  rapport  entre  ces  concessions  et  les  aliénations  ou 
engagements  des  biens  du  domaine  de  la  couronne,  postérieurs 
à  l'édit  de  Moulins  de  1566.  Les  biens  vendus  au  mépris  de  cet 
êdit  ne  cessaient  pas  d'appartenir  au  roi,  et  on  ne  les  considé- 
rait, entre  les  mains  des  acquéreurs,  que  comme  engagés  au 
remboursement  du  capital  payé  par  eux.  El  cependant ,  par  les 
mêmes  raisons  qui  existaient  à  Rome,  on  ne  pouvait,  au  bout  d'un 
certain  temps,  les  dépouiller  sans  injustice.  La  loi  du  10  frim. 
an  2,  révolutionnaire  comme  les  lois  agraires,  proclama  la  révo- 
cation de  tous  les  engagements  ;  mais  elle  fut  suspendue  par  un 
décret  du  13  frim.  an  3;  un  autre  décret  du  7  niv.  an  S  ordonne 
la  réintégration  de  tous  les  échangistes  dépouillés.  Enfin,  la  loi 
du  1 4  vent,  an  7  vint  fixer  le  sort  des  possesseurs  de  domaines 
engagés,  et  leur  permit  de  devenir  propriétaires incommutables 
en  payant  le  quart  de  la  valeur  des  biens.  —  V.  la  loi  du  1 2  mars 
1820;  V.  aussi  Domaines  engagés. 
4.  Comme  mode  d'pxécuiion  des  travaux  publics,  la  conces* 
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sion  fat  souvent  employée  0OM  notre  ancienne  monarchie.  C'est 
par  concession  que  les  premiers  grands  ouvrages  d'utilité  pu- 
ibllqua  ont  été  exécutés  en  France.  Dès  1SS4,  le  canal  qui  (ail 
communiquer  la  Durance  et  le  Rhône  fat  concédé  à  Adam  de  Cra- 
pone-,  puis,  en  1638,  le  canal  deBriare  à  Guyon  et  Bouteroue; 
le  canal  de  Languedoc,  en  1666,  au  fameux  Biquet;  celui  d'Or* 
léans  et  de  Loiog,  en  1679,  au  duc  d'Orléans,  etc..  Le  gouver- 
nement n'épargna  rien  pour  encourager  les  entreprises  de  cette 
nature.  Tons  ces  canaux  furent  érigés  en  fiefsavec  droits  de  haute, 
moyenne  et  basse  Justice.  Des  lettres  patentes  accordèrent  aux 
sieurs  Bouteroue  et  Guyon  la  noblesse  et  une  foule  d'avantages 
personnels,  dès  l'instant  qu'ils  auraient  exécuté  quatre  lieues  seu- 
lement du  canal  par  eux  entrepris.  En  concédant  le  canal  du  Lan- 
guedoc, l'État  se  chargea  de  l'acquisition  de  tous  les  terrains,  et 
sur  les  quinze  millions  auxquels  on  évaluait  la  dépense,  il  s'en- 
gagea à  en  payer  treize.  Enfin,  lo  roi  permit  que  les  troupes 
fussent  employées  aux  canaux  d'Orléans  et  de  Loing.  C'est  par  ces 
puissants  moyens  d'émulation  que  nous  avons  donné  l'exemple  à 
l'Europe,  en  devançant  tous  les  peuples  dans  la  voie  des  entre- 
prises d'utilité  publique  (Itl.  Cotelle,  Cours  de  droit  administratif, 
fc  3,  p.  621  ,no*  1  et  suiv.;  M.  Delalleau,  Revue  de  législation,  1. 1). 
S.  Le  système  des  concessions  tendis  faire  exécuter  prompte- 
ttent,  par  des  particuliers,  des  travaux  que  le  gouvernement  se 
Tarait  dans  la  nécessité  d'ajourner  ou  d'abandonner,  s'il  tenait  à 
les  exécuter  par  lui-même  (V.  Cotelle,  Droit  adm.  appl.  au 
trav.  publ..  Ut.  9,  p.  483).  Sous  ce  rapport,  il  peut  influer  beau- 
coup sur  le  développement  de  l'industrie  agricole  et  manufactu- 
rière du  pays.  —  Le  gouvernement  est  toujours  libre  d'accepter 
ou  de  refuser  les  offres  des  personnes  ou  des  compagnies  qui 
d^andent  les  concessiims.  Il  peut  donner  la  concession  pour 
nue  opération  unique  ou  peur  plusieurs  entreprises  combinées  ; 
C'est  ainsi  qu'on  a  autorisé  une  compagnie  concessionnaire  d'un 
Canal  à  acquérir  des  terrains,  à  établir  un  service  de  bateaux  à  va- 
peur, et  à  créer  des  scieries  mécaniques. — V.  ce  qui  est  dit  n°  97. 
8.  L'Etat  peut  disposer  des  biens  qui  lui  appartiennent  de  deux 
V^ntères  bien  distinctes.  —  Comme  tous  les  propriétaires,  il  peut, 
en  premier  Heu,  les  vendre  et  les  donner  à  bail  pour  eu  retirer 
des  revenus.  Les  aliénations  qu'il  consent  ainsi,  les  baux  qu'il 
passe,  à  part  les  formes  solennelles  dont  on  les  entoure,  sont  des 
Actes  du  droit  commun ,  de  véritables  contrats  ,  soumis  aux  rè- 
gles du  code  civil,  et  produisant  les  mêmes  eUets  que  les  actes 
de  même  nature  passés  entre  particuliers  (V.  Compét.  admin., 
n*  64).  —  II  peut,  en  second  lieu,  en  concéder  la  propriété  ou 
la  simple  Jouissance;  c'est  alors  un  acte  exceptionnel,  en  dehors 
dti  droit  commun ,  et  qui^diffère  des  actes  de  disposition  ordi- 
liaires ,  non-seulement  par  sa  forme,  mais  par  ses  effets  et  par 
les  règles  de  compétence  auxquelles  il  est  soumis.  L'exposé  de 
ECS  caractères  qui  va  suivre  fera  ressortir  ces  différences. 

9.  iLes  concessions  doivent,  selon  leur  importance,  émaner  du 
pouvoir  législatif  ou  du  gouvernement.  C'est  au  législateur  seul 
qu'appartient  en  principe  le  droit  de  faire  les  concessions  qui  en- 
traînent aliénation  de  territoire;  on  verra  plus  loin  des  exemples 
4e  concessions  de  cette  nature  (V.  n"  86  et  s.)  ;  c'est  lui  seul  aussi 
qui  peut ,  en  chargeant  une  compagnie  d'exécuter  un  canal  ou  un 
Chemin  de  fer  d'une  certaineétendue,  concéder  temporairement  ou 
à  perpétuité  les  droits  de  l'État  sur  ces  voies  de  communication 
(V.n**110ets.).  Hais  il  est  des  cas  nombreux  où  le  gouvernement 
B  reçu  de  lui  une  délégation  générale  pour  la  concession  de  cer- 
tains terrains  (V.  n°*61  et  s.),  sans  même  employer  la  forme 
des  enchères  publiques ,  ordinairement  exigée  pour  l'aliénation 
des  biens  de  l'État.  Les  concessions  de  simples  droits  de  Jouis- 
sance rentrent  également  dans  les  attributions  du  gouvernement 
(V.  n**  40  et  s.};  et  de  même  les  concessions  de  travaux  pu- 
blics ,  lorsqu'ils  sont  de  peu  d'importance. 

8.  Le  pouvoir  législatif  et  l'autorité  administrative  supérieure 
kont  aussi  seuls  compétents  pour  faire  des  concessions;  un  dé- 
partement u'en  aurait  pas  le  droit.  Ainsi  les  prélets  ne  sauraient 
*ii  .Il  il. 

(1)  (Pcrou  C.  com.  de  la  Cbitre.)  —  Napolèo:!,  etc.;  —  Vu  l'arrêté 
prtcilé  qui  enjoint  au  sieur  Peron  de  démolir  le  cellier  qu'il  a  adossé  au 
mur  de  clAlure  de  la  maison  d'arrêt  de  la  Ch&tre;  —  Vu  la  délibération 
du  26  fruct.  an  5,  par  laquelle  l'adminislralion  municipale  de  la  Cbitre  a 
permis  au  sieur  Pérou  la  conslruclion  du  cellier  préindiqué <  à  condition 
Hé  ne  faiie  porter  sor  le  mur  de  la  maison  d'arrêt  aucune  sorte  d«  bois  de 


Concéder  à  un  particnller  une  portion  Ae  route  abandonnée.  One 
telle  concession  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertn  d'un  acte  de  l'aa- 
terité  souveraine,  revêtu  des  (ormes  prescrites  (ord.  7  avr.i81S). 
S.  L'autorité  municipale  est  soumise  à  la  même  règle  et  ne 
peut  rien  concéder  sans  l'autorisation  préalable  du  gouvernement 
(V.  Commune,  n°S23). — C'est  à  l'appui  de  ces  principes  qu'il  a 
été  décidé  que  la  délibération  d'un  conseil  municipal  accordant  la 
concession  d'un  terrain  communal  qui  lui  est  demandé  par  on 
particulier,  ne  peut  constituer  un  droit  acquis  en  faveur  de  ce 
dernier,  ni  l'autoriser  à  occuper  ce  terrain  (ord.  cous.  d'Ét. 
5  (év.  1835,  aff.  Besnard,  ,V.  Voirie). —  La  jurisprudence  da 
conseil  d'État  est  allée  même  plus  loin ,  en  interdisant  au  pou- 
voir municipal  de  concéder  au  propriétaire  d'un  terrain  Joignant 
le  mur  de  clôture  d'une  maison  d'arrêt,  le  droit  d'adosser  contre 
ce  mur  un  cellier,  même  sous  la  condition  de  ne  lui  faire  supporter 
aucun  bois  de  charpente  ^décr.  cons.d'Ët.  7  août  1810)  (1). 

•O.  Certaines  eoncettlont,  il  est  vrai ,  sont  faites  par  les  com- 
munes et  les  fabriques;  mais  les  actes  que  l'on  qualifle  de  la 
sorte  ne  sont,  en  réalité,  que  des  ventes  ou  des  baux.  C'est 
ainsi  que  l'on  appelle  concessions  les  ventes  de  terrain  faites  aux 
familles  dans  les  cimetières ,  celle  d'une  place  ou  d'un  banc  dans 
une  chapelle,  la  location  d'une  place  dans  une  église  ou  dans  un 
marché,  les  marchés  pour  l'enlÀvement  des  boues  et  immondices 
et  l'entreprise  des  vidanges,  etc.  —  V.  Commune,  n*'  SiO  et 
suiv.,  Louage  adm.,  Fabrique. 

t  fl.  Du  principe  qui  réservé  exclusivement  à  la  pnlssanee  lé* 
glslative  et  au  pouvoir  exécuUt,  chacun  dans  sa  sphère  respec 
tive  ,  le  droit  d'accorder  des  concessions,  U  résulte  encore  que 
les  tribunaux  administratifs  ou  judiciaires  seraient  sans  pouvoir 
pour  les  (aire,  de  même  que  pour  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  de 
maintenir  un  particulier  dans  une  oonoession  dont  l'existenoe  est 
contestée.  Lejugement  qui  prononcerait  sur  petle  question  devrait 
être  annulé  comme  contenant  un  excès  de  pouvoir  (  ord.  oons. 
d'Ét.  31  Janv.  1806,  aff.  Calmuth,  V.  Mines; 26 avr.  1808,  aff. 
Pauly,  eod.).  Si  des  questions  de  cette  nature  pouvaient  être 
soumises  aux  tribunaux,  l'autorité  judiciaire  pourrait  être  à  cet 
égard  la  réformatrice  des  actes  du  gouvernement  et  détruire  son 
ouvrage  sans  connaissance  des  motifs  qui  l'auraient  déterminé 
(H.  Hacarel ,  Éléments  de  jurisprudence,  t.  3,  p.  920;  Hen- 
rion ,  de  l'Âut.  jud. ,  ch.  17;  Selon  «  v°  Concession ,  n*  6). 

19.  L'un  des  caractères  des  concessions,  c'est  que  lors- 
qu'elles sont  l'œuvre  du  gouvernement  et  non  du  pouvoir  légis-* 
lalif ,  on  doit  les  considérer  comme  des  ncles  administratifs  pro- 
prement dits  ;  elles  réunissent  en  effet  les  deux  caractères  qui 
coDstlluent  les  actes  de  celte  nature,  puisque ,  en  premier  lieui 
elles  émanent  d'une  autorité  administrative,  et  qu'en  second  lieu, 
elles  se  rapportent  à  un  objet  d'administration;  en  lés  faisant,  le 
gouvernement  n'agit  pas  comme  propriétaire,  mais  bien  comme 
représentant  des  intérêts  généraux  (V.  Compét.  adm.,  n°  6)t 
De  là  les  conséquences  suivantes  : 

13.  1°  On  ne  pourrait  pas  se  pourvoir  an  contentieux  contr* 
l'acte  qui  réinsérait  une  concession;  le  législateur  et  l'adminlS'' 
tralion  sont  seuls  juges  de  l'opportunité,  ainsi  que  des  motifs  qui 
doivent  déterminer  leur  préférence.— V.  en  ce  sens  Daviel,  de* 
Cours  d'eau ,  n*  334  ;  Selon ,  loc.  cit.  ;  ord.  cens.  d'Ét.  S8  Juill< 
1830,  aff.  Ternaux  C.  Lemaitre;  33  déc.  1844,  D.  P.4S.  S.  73.  . 

14.  S*  Les  concessions  accordées  après  l'accomplissement 
de  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  sont  inattaquables 
par  la  voie  cootentieuse,  en  ce  sens  du  moins  que  le  concession- 
naire ne  pourrait  pas  attaquer  par  cette  voie  l'ordonnance  qui 
détermine  les  conditions  de  sa  concession  (ord.  eons.  d'Ët.  i4 
janv.  1839,  DepraU;  8  avril  1847,  Bouillant  Dupont). 

De  même  les  tiers  seraient  sans  recours  contre  l'acte  qai  ac- 
corde la  concession ,  alors  même  qu'ils  s'en  prétendraient  lésés  ; 
Ils  pourraient  former  opposition  à  la  demande  ;  l'opposition  reje- 
tée, le  décret  de  concession  est  considéré  comme  rendu  contra- 
dictoirement  avec  eux  et  demeure  Inattaquable  devant  la  jnridio- 

cbarpeote  ou  solive  ;  —  Considérant  que  l'admioittratioD  municipale  D'an- 
rait  pu,  sans  l'intervention  de  l'autorité  lupérienre,  effectuer,  en  faveur  du 
sieur  Pérou ,  aucune  concession  dont  il  Ur&t  aujourd'hui  quelque  droit  à 
une  indemnité ,  et  que  l'arrélé  du  préfet  de  l'Indre  ne  fait  réellement  que 
mettre  tiD  terme  a  une  simple  tolérance  ;— {<a  requête  de  Pérou  est  rejclée. 
Du  7  août  I810.-Décr.  cens.  d'£lat. 
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tlog  conteallenae  dn  conseil  d'ÉUt.  Le  droit  des  tiers  se  borne 
désormais  à  s'adresser  directement  au  dief  de  l'Eut,'  en  la  (orme 
prescrite  par  l'art.  40  du  règlement  du  32  ]ulll.  1806,  par  la 
voie  et  sur  le  rapport  du  même  ministre  qui  a  fait  rendre  le  dé- 
cret dont  ils  se  plaignent  (ord.  SSJanv.  1833 >  Utcarel,  t.  S, 
p.  4;  Proudhon ,  n»  1061,  1463). 

1#.  S"  Lorsque  la  coQcessionémaiiederadminIstratlon, c'est 
k  elle  seule  qu'il  appartient  d'interpréter  les  actes  de  concession. 
La  Jurisprudence,  en  décidant  que  cette  ioterprëtalion  appar- 
tenait au  conseil  d'État,  a  fait  l'applicalioa  de  ce  principe  : 
1*  au  lettres  patentes  et  arrêts  de  l'ancien  conseil  du  roi  et 
«ui  titres  émanant  des  princes  souverains  des  anciennes  pro- 
TlDcet  (ord.  coqs.  d'Ét.  3 août  1838,  canal  des  Étangs ,  V.  Cens. 
d'Ét.;  33  mar9  1841,  Gayelin ,  V.  wd.y,  —  2*  Aux  actes  de 
concession  d'usines  et  prises  d'eau  (ord.  cens.  d'Ét.  27  mars 
1839,  préfet  de  Tarn  et  Garonne,  V.  Eau};— 3°  Aux  lois,  décrets 
et  ordonnances  portant  alTeclaiion  d'immeubles  domaniaux  à  des 
services  publics  (ord.  cens.  d'Ét.  6  mars  183S,  dép.  de  la  Oor- 
dogae,  V.  Doo.  de  l'État  ;  13  janv.  1847,  min.  des  fin.,  D.  P. 
47. 3.  81)i—  4*  Aux  lois  et  décrets  impériaux  portant  conces- 
sion d'immeubles  aux  départements  et  communes,  à  l'université, 
aux  hospices,  etc.  (ord.  cens.  d'Ét.  6  fév.  1839,  dép.  de  l'Ain, 
V.  Cons.  d'Ét.  ;  S  mars  1841,  min.  de  la  guerre,  V.  «od.,  8  juin 
1843,  hospices  de  Cherbourg,  V.  tod.;  IS  sept.  1845,  ville  de 
Bayonne,  V,  «od.-,  30  Juin  1844,  dép.  de  la  Moselle,  V.  eod,  ; 
30  août  1845,  l'académie  dea  sciences  de  Dijon)  ; —  3°  EnOn  aux 
actes  de  concession  de  mines  et  de  ponts  (ord.  cods.  d'Ét. 

(1)  Ki]ri«« ;  —  (Delonae  C.  préfet  U  la  Seine.)  —  Un  brevet  da  roi, 
dn  15  Hpl.  1651,  Bllritiae  fc  dd  lieor  Bocquet,  apris  les  prélèvements 
BécesMires  ani  lervices  publics,  an  certain  volume  dei  eaux  de  l'aqnedac 
d'Arcoeil.  —  Les  droits  jadis  concédés  a  Bocauet  appartiennent  anjoor- 
d'bui  an  sienc  Delonne.  —  Ce  dernier  ayant  été  nlueieurs  fois  privé  de  la 
totalité  dn  volume  d'ean  qu'il  est  en  droit  d'exiger,  actionne  la  ville  de 
Paris  devant  les  Iribnnaax .  et  réclame  l'exécution  de  ses  litres  avec  dom- 
■ages-intéréts  pour  réparation  des  dommages  résultant  pour  lai  de  leur 
isexéeation.  .—  Le  préfet  proposa  le  déclinaloire  :  maia  le  tribunal,  al- 
ieada  qu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  titra  privd  et  d'une  question  de  pro- 
priété, te  déclare  compétent. 

17  juin  183S ,  arrêté  de  conflit  ainsi  conju  :  —  <  Considérant  qn'il  ré- 
sulte des  lois  et  règlements  de  la  matière  que ,  sous  l'ancienne  comme 
sans  la  aouvelle  législation ,  les  eaux  de  Paris,  qui  sont  destinées  en  pr«- 
■ier  lien  au  service  des  palais  de  l'État,  des  établissements  publies,  ap- 
patunaat  soit  a  l'Eut,  soit  au  déparlement ,  soit  à  la  capitale,  ont  loa- 
joDis  M  administrées  et  le  sont.toujours  comme  étant  du  domaine  public; 
qaa  leor  service  est  d'administration  publique; 

»Consid4faBt  que  les  eaux  élevées  par  des  macbines,  recueillies  par  des 
travan souterrains,  amenéee  par  des  aquednes  et  des  conduites  dans  des 
réservoirs  et  dans  des  cuvettes  de  distribution,  exigent,  de  la  part  de 
l'adstiaislration ,  un  service  d'art  permanent ,  une  surveillance  constante 
«t  des  dépenses  journalières;  que  les  eaux  publiques  ne  peuvent,  parleur 
nature,  être  assimilées  aux  eaux  de  sources  naturelles  qui ,  coulant  sur 
le  sol ,  participent  de  la  nature  foncière  et  donnent  lieu ,  d'après  les  dis- 
positions explicites  des  art.  538,640, 641,  64%,  643,645  el  688  c.  civ., 
à  des  actions  devant  les  tribunaux  ordinaires  ;  —  Considérant  que  les  ar- 
ticles dn  code  civil  précités,  les  lois  des  24  aoOt  1790,  6  oct.  1791  et 
14  flor.  an  10,  et  le  décret  dn  18  avril  1812 ,  qui  rappelle  l'avis  du  conseil 
d'Étal  du  24  vent,  an  12,  ne  sont  applicables  qu'aux  eaux  qui  coulent 
naturellement  sur  le  sol  et  peuvont  être  possédées  privativement  fc  titre 
do  propriété  foocitro ,  et  qus  c'est  a  tort  que  le  jugement  du  1 7  de  ce  mois, 
ci-dessas  visé ,  en  applique  par  eonfosioo  les  principes  au  système  tout 
artificiel  el  tout  spécial  da  la  distribution  des  eaux  publiques  de  Paris.  » 
—  Recours. 

Loou-Pinui>re  ,  etc.;  —  Vn  le  brevet  do  roi,  en  date  da  15  sept. 
1651,  ensemble  les  arrêts  dn  conseil  da  roi,  des  99  fév.  1655  et  35  mars 
1656,  qui  règlent  les  droits  d'on  sieur  Boquet  dans  une  entrejirise  de 
travaux  faits  pour  an)nnenler  le  volume  des  eaux  do  l'aqueduc  d'Arcucil  et 
ai  attriboeot,  après  les  prélèvements  nécessaires  aux  services  publics, 
un  certain  volume  -"'au ,  d'oO  proviendraient  les  quantités  dont  le  sieur 
Delorme  se  dit  concessionnaire;  — Vu  les  anciens  édits  et  règlements  snr 
les  eaox  de  Paris  :  1*  un  édit  du  roi  Charles  VI  qui  remonle  au  9  oct. 
1393  ;  2*  des  leUres  patentes  da  roi  Henri  II ,  rn  date  du  14  mai  1554; 
3*  OD  arrêté  du  conseil  du  roi  Henri  IV,  en  date  du  S9  juill.  1594;  4°  des 
lettres  patentes  du  même  roi  Henri  IV,  en  date  du  19  déc.  1608;  5°  des 
lettres  patentes  da  roi  Louis  XIII,  en  date  du  4  déc.  1612;  6°  des  lettres 
patentes  do  même  roi ,  en  date  du  7  déc  1612;  7*  nn  édit  du  même  roi, 
•n  date  du  21  juin  1624;  8*  on  arrêt  da  conseil  du  3  oct.  1625  ;  9*  des 
letlns  palenlos  du  3^  mai  1639  ;  IQ*  un  arrêt  du  condil  du  roi  Louis  XIV, 


30  Juill.  1840,  comp.  4a  pont  dnlbrenO,  T.  PHgt}  10  Jftin. 
1843,  Heudebert,  V.  Mines  }  IKsept.  1M8,  comp.  des  mines 
d'Anzin,  V.  eod.,  V.  Compét.  adm.,  n*  126,  V.  n*  31). 

t6.  En  général,  an  reste,  toutes  les  contestations  qui  8'é> 
lèvent  entre  les  concessionnaires  et  l'administration;  toncbabt 
l'exécDlion  de  l'acte  de  concession ,  doivent  être  portées devanl 
la  juridiction  administrative  ;  cela  a  été  jugé  spécialement  rela- 
tivement aux  concessions  d'eaux  dans  les  aqueducs  de  la  ville 
de  Paris  (ord.  cons.  d'Ét.  33  oct.  1835)  (1).— On  a  même  décidé 
que  ,  bien  que  les  questions  de  propriété  soient  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  judiciaire,  la  demande  en  revendication  d'une 
propriété  était  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative , 
si  elle  a  pour  objet  l'exécution  d'une  concession  faite  parle 
chef  de  l'État  (Req.,  6  fév.  1821)  (3).  —  Enfin ,  Jugé  de  même 
que ,  si  des  concessionnaires  de  mines  de  bouille  s'opposent  k 
l'exécution  d'un  arrêté  du  préfet ,  qui  met  à  leur  charge  une 
partie  des  dépenses  d'une  route  départementale,  cet  incident 
donne  lieu  à  une  instance  contentleuse  sur  laquelle  la  conseil  de 
préfecture  peut  statuer  comme  en  matière  ordioaire  (ord.  cens- 
d'Ét.  13  nov.  1835,  alT.  Caslellane,  V.  Voirie). 

1 9 .  Cependant  tl  a  été  jugé  :  1»  que  lorsqu'il  a  été  coneédé 
par  l'État  à  un  propriétaire  la  faculté  d'établir  un  fourneau  et 
une  forge,  et  d'extraire  le  minerai  dans  l'étendue  de  sa  propriété 
et  même  à  trois  lieues  aux  environs ,  avec  défense  k  qui  que  ce 
soit  de  l'y  troubler,  s'il  arrive  des  contestations  de  la  part  d'on 
exploitant  voisin  au  sujet  de  cetfe  jouissance,  elles  doivent  étie 
Jugées  par  les  tribunaux  et  d'après  les  titres  respectifs  des  par- 
■  ■II  I   .^1^.1.^.* 

du  26  nov.  1666;  —Va la  loi  da  l^janv.  1790,  la  loi  da  28  pluv.  an 
8  et  les  décrets  des  4  sept.  1807  et  2  fév.  1812  ;  —  Considérant  qn'aox 
termes  des  lettres  patentes  du  26  mai  1635 ,  et  de  l'arrêt  du  conseil  d'État 
dn  86  nov.  1666,  toutes  les  contestations  relatives  aux  concessions  d'eaiix 
dans  les  fontaines  et  aqoeducs  de  Paris  ont  été  réservées  au  roi  en  son- 
conseil  d'État; 

Que,  par  le  décret  du  4  sept.  1807,  les  eaux  des  pompes  à  fea  4» 
Cbaillot  et  du  Gros-Caillou,  celles  des  pompes  hydrauliques  de  Notre- 
Dame  et  de  la  Samaritaine,  des  Prés-Saiot-Gervais ,  Rungis  et  Arcueil, 
et  celles  du  canal  de  l'Ourcq ,  ont  été  réunies  en  une  seule  administratioo, 
placée  sous  la  surveillance  du  directeur  général  des  ponts  et  chaossées  et 
l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur; 

Que  les  diverses  eaux  conduites  dans  Paris  k  l'aide  de  travaux  d'art  el 
de  canaux  artificiels,  ne  sont  point  soumises  aux  règles  et  juridictions 
ordinaires  en  matière  de  cours  d'eau  privés  ;  qu'elles  dépendent  du  domaine 
pnbtic  ; — Que  leur  emploi  est  subordonné  aux  besoins  de  la  consommation 
et  au  moyen  d'y  pourvoir,  et  qu'enfin  elles  sont  placées  dans  les  altribv- 
lions  de  l'autorité  administrative,  chargée  de  pourvoir,  sous  sa  responsa- 
bilité,  aux  nécessités  du  service  public  ;  qu'ainsi  la  demande  du  sieur  De- 
lorme contre  la  ville  de  Paris  n'est  |>as  de  la  compétence  des  tribunau^ 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  du  37  juin  1835,  ci-dessus  visé,  est  coo- 
firmé.  —  Art.  2.  L'assignation  du  13  sept.  1854 ,  et  le  jugement  di)  trh 
bnnal  de  la  Seine ,  du  1 7  juin  suivant ,  sont  considérés  comme  non  avenus. 

Du  23  oct.  1835.-Ord.  cons.  d'Ét.-MM.  Vivien ,  rap.-Boulay ,  coBcl. 

(9)  Etpict  :  —  (Rouard  C.  Deloutte.)  —  En  1786,  concessiao  par  Is 
roi  a  Rouard  de  toutes  les  terres  appartenant  à  sa  majesté,  sitnéei  dani 
l'étendue  de  la  seigneurie  de  Bregangon.  —  Plus  lard ,  procès-verbal,  au 
nom  de  sa  majcsié,  des  limlles  da  la  seigneurie  de  Breganjon;  maia  cette 
opération  (ut  suspendue  par  la  révolution  et  reprise  en  l'an  7,  pour  quels 

3uart  de  la  valeur  do  la  concession  fût  payé  au  domaine  en  remplacement 
e  la  redevance  annuelle  pour  laquelle  la  concession  avait  eu  lieu.  Plu- 
sieurs communes  et  particuliers  intervinrent  au  procès-verbal  de  délimi- 
tation, notamment  le  sieur  Deloutte.  Cette  délimitation  terminée,  un  dé- 
cret du  29  août  1809  fixa  les  limites  du  domaine  de  Bregançon.  —  Le  29 
janv.  1815,  demande  de  Rouard  contre  Deloutte  en  revendication  déterres 
qu'il  a  usurpées  sur  son  domaine.  —  Jugement  du  tribunal  de  Toulon, 
cl,  sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du  1"  juill.  1819,  qui  se  déclarent 
incompétents  par  le  motif  qu'il  s'agit  do  l'exécution  d'une  conression  ad- 
ministrative qui  appartient  a  cette  antorité.  —  Poorvoi.  —  Violation  da 
la  loi  des  16-24  août  1790,  en  ce  que  la  cour  a  refa$4  de  connaître  d'uae 
question  de  propriété ,  lorsque  cette  loi  lui  attribue  la  connaissaoce  de 
toutes  les  contestations  personnelles  et  réelles.  —  Arrêt. 

La  coca;  — Attendu  que  la  contestation  portée  à  la  cour  royale  d'Aix» 
par  le  sieur  Rouard .  avait  pour  objet  l'exéeution  de  l'arrêt  de  concession, 
du  14  mars  1786 ,  dont  la  connaissance  appartient  à  l'auturité  admipiSr 
tralive  qui  avait  déjb  prononcé  sur  le  litige;  que,  dès  lors,  celte  court 
en  s»  déclarant  incompétente  ponr  y  statuer,  n'est ,  dans  l'arrêt  attaqué, 
cootrevenoe  a  aucune  loi ,  et  a ,  au  contraire ,  fait  une  jaste  applicatioi 
des  principes  de  la  matière;  —  Rejette. 
Du  C  fév.  1 SSI  .-C.  C, ,  scct.  rcij.-UM.  Hcorion ,  pr.-Favard ,  rap. 
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ties  (L.  31  avr.  1810  et  S8  ]uill.  1991).  En  un  tel  cas,  le  ministre 
de  l'intérieur  est  Incompétent  pour  décider  que  l'un  de  ces  pro- 
priétaires sera  tenu  de  livrer  à  l'autre  une  certaine  quantité  de 
«nineral  à  dire  d'experts  (ord.  cens.  d'Ët.  19  mars  1817)  (1); 
— 2*  Que  s'il  a  été  fait  une  concession  forestière  à  titre  onéreux, 
les  contestations  qui  s'élèvent  sur  l'étendue  etl'exécutlon  de  cette 
concession  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux  et  non  par  la 
luridicUon  administrative  (ord.  cons.  d'Ét.  6  nov.  1823,  aff.  Ram- 
bourg,  V.  Dom.  de  l'État  );  —  S"  Que  les  tribunaux  ordinaires 
sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  droits  résultant  d'un 
titre  de  concession  pendant  vingt-cinq  ans,  de  coupe  de  bois  dans 
les  forêts  de  l'État,  pour  le  roulement  d'une  usine  et  sur  les  ex- 
ceptions aesart.  58  et  60  c.  for.  invoquées  par  l'État  (ord.  cons. 
d'Ët.  14  juin  1857,  aff.  Cabarus,  V.  Forêts,  n»  1659),  et  que  la 
lettre  d'un  ministre ,  au  sujet  d'une  réclamation,  ne  fait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  les  tribunaux  civils  en  soient  saisis ,  si  elle  est 
de  leur  compétence  (même  ordonnance)  ;  —  4*  Que  la  demande 
en  indemnité  formée  par  un  concessionnaire  des  privilèges  com- 
merciaux de  la  France  en  Afrique,  par  suite  de  la  déclaration  de 
guerre ,  doit  être  appréciée  par  le  ministre  du  commerce ,  bien 
que  la  traite  qui  avait  motivé  la  concession  eût  été  passée  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  alors  chargé  des  attributions  du  com- 
merce (ord.  cons.  d'Ét.  26]ulii.  1837)  (2). 

18.  Les  tribunaux  ordinaires,  et  même  les  juges  de  paix,  au 
possessoire,  qui  ont  seuls  qualité  pour  appliquer  les  titres  respec- 
tifs de  concession,  entre  riverains  ouconcessionoaires,  sontabsolu- 
ment  incompétents  pour  interpréter  ces  titres.  Toutefois ,  s'il  avait 
été  dérogé  aux  titres  de  concession  par  une  transaction  entre  les 
concessionnaires ,  celle-ci  étant  étrangère  aux  intérêts  de  l'admi- 
nistration publique,  les  tribunaux  seuls  auraient  le  droit  d'en 
interpréter  les  clauses  en  consultant  la  commune  Intention  des 
parties.  C'est  un  principe  qui  résulte  d'une  ord.  du  cons.  d'Ét. 
du  27  août  1817,  aff.  Canal  d'Orléans,  V.  Eau. 

18.  Lorsque  la  concession  émane  du  pouvoir  législatif,  l'au- 
torité judiciaire,  seule  chargée  d'interpréter  les  lois,  est  aussi,  en 
principe,  seule  compétente  pour  prononcer  sur  les  difficultés  aux- 
quelles elle  pourrait  donner  naissance.  Il  faut  conclure  de  là  que 
quand  lecabier  des  charges  d'uo  canal  ou  d'un  chemin  de  fer  est 

(1)  (Voyer  d'Argeason  C.  Steh«lio.)  —  Louis,  etc.;  —  Considérant 
qu'eo  fait  des  coDcessions  ancieones  et  jusqu'à  nonvclle  délimiUlioa  des- 
dites coDcessioos  ,  conformément  aux  dispositions  des  lois  des  38  juillet 
4791  et  21  avril  1810,  l'état  provisoire  de  ces  concessions  doit  être  réglé 
par  le  litre  des  parties;  —  Considérant  que  s'il  s'élève  des  contestations 
entre  des  exploitant*  voisins  sur  les  droits  résultant  de  ces  titres ,  et,  par 
suite,  sur  l'état  provisoire  de  concessions  non  encore  déQoitivement  ré- 
glées, ces  contestations  doivent,  aux  termes  de  l'art.  56  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  être  jugées  par  les  tribunaux  et  cours  ;  — Art.  1.  L'arrêté  de 
noire  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  en  date  du  25  nov.  1814, 
est  annulé  ;  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  par-devant  les  tribu- 
naux, pour  faire  juger  les  contestations  qui  existent  entre  elles  au  sujet 
de  la  jouissance  provisoire  qui  leur  compète  en  vertu  de  leurs  anciens  titres 
de  concession;  et  par-devant  notredit  ministre  secrétaire  d'État  de  l'in- 
térieur, à  l'effet  de  faire  régler  définitivement  et  conformément  aux  lois 
"étendue  et  les  limites  de  leurs  concessions  respectives. 

Du  19  mars  1817.-0rd.  cons.  d'Ét. 

(2)  Etpéet  :  —  (Allard.)  —  En  1821 ,  le  sieoi  I^aret ,  ayant  accepté  la 
concession  des  privilèges  commerciaux  entre  U  France  et  la  régence 
d'Alger,  fut  obligé,  en  1827,  par  ordre  du  gouvernement,  d'abandonner 
son  comptoir.  De  retour  en  France,  il  demanda  une  indemnité  au  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  qui  ne  voulut  prendre  aucune  décision  avant 
la  fin  de  la  guerre;  enfin ,  après  la  conquête,  son  refus  fut  fondé  sur  ce 
que  la  direction  des  affaires  d'Afrique  appartenait  au  ministre  de  la 
guerre ,  qui  lui-même,  le  26  déc.  1833 ,  renvoya  la  demande  au  ministre 
du  commerce;  mais  ce  ministre,  par  décision  en  date  dn  8  oct.  1834, 
refusa  d'en  prendre  connaissance ,  parce  que  les  anciennes  capitulations 
diplomatiques  avec  le  dey  d'Alger  ne  pouvaient  être  interprétées  par  lui. 
~  Après  de  nouvelles  tentatives  infructueuses  devant  le  ministre  de  la 
guerre ,  le  sieur  Allard,  héritier  de  Parel ,  s'est  adressé  au  conseil  d'État 
en  règlement  déjuges. 

Lodis-Pbiuppe,  etc.; — Vu  la  requête  du  sieur  Allard  ,  agissant  en 
sa  qualité  de  seul  et  unique  héritier  du  sieur  Joseph  Paret ,  négociant  à 
Marseille,  et  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise ,  sur  sa  demande  en  règle- 
ment de  juges ,  renvoyer  devant  le  ministre  qui  doit  en  connaître  l'examen 
de  la  réclamation  formée  par  ledit  sieur  Paret,  à  fin  d'indemnité  des  torts 
et  dommages  qa'il  aurait  éprouvés  comme  adjudicataire  des  concessions 
du  commerce  d'Afrique,  par  suite  d'un  ordre  du  roi  qui  l'aurail  couliain 


annexé  à  la  loi  de  concession  et  en  fait  partie  intégrante ,  ce 
serait  aux  tribunaux  ordinaires  qu'en  appartiendrait  l'interpréta- 
tion ,  s'il  ne  contenait  une  dérogation  formelle  à  cet  égard,  déro- 
gation qui,  du  reste,  s'y  trouve  toujours.  Tous  les  cahiers  des 
charges,  dans  le  but  d'éviter  les  lenteurs  si  préjudiciables  en 
matière  de  travaux  publics  et  pour  se  conformer  à  l'esprit  de 
l'art.  4,  §  2  ,  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  attribuent  au  conseil 
de  préfecture  le  jugement  des  difficultés  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  concessionnaires  et  l'administration.  On  vient  aussi  de 
voir  une  autre  exception  au  principe  posé  dans  les  arrêts  pré- 
cités, par  lesquels  le  conseil  d'État  décide  que  l'autorité  adminis- 
trative est  seule  compétente  pour  Interpréter  même  les  lois  portant 
concession  d'immeubles  aux  hospices,  etc.  — V. n°  15-3°  et  4". 

Il  a  été  Jugé  que  les  difficultés  élevées  sur  les  droits  et  les  obli- 
gations résultant  des  clauses  de  deux  concessions  faites,  l'une 
par  une  loi  et  l'autre  par  une  ordonnance,  et  sur  lesquelles  Pao- 
torité  judiciaire  et  le  conseil  de  préfecture  se  sont  respective- 
ment déclarés  incompétents  ,  peuvent  être  directement  déférées 
au  conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse  (ord.  cons  d'Ét.  S 
juin.  1836)  (3). — Mais  cette  décision  nous  semble  susceptible  de 
controverse  -,  il  faudrait  se  garder,  dans  tous  les  cas,  d'en  faire 
une  règle  générale. 

SO.  4°  Enfin,  c'est  à  l'administration  ou  aux  tribunaux,  sui- 
vant que  la  concession  est  faite  par  le  gouvernement  ou  par 
le  législateur ,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  questions 
de  déchéance  des  concessionnaires  pour  inexécution  des  con- 
ditions (V.  en  ce  sens  Daviel,  (oc.  cit.,  n"  985  i  Cormenin, 
y  Cours  d'eau.  S*  édition,  t.  1,  p.  S36,  et  ord.  cons.  d'Ét.  IS 
août  1821,  aff.  Arrosant  de  la  Crau,  V.  Eau);  d'ordonner  le  dé- 
guerpissement  des  concessionnaires  à  l'expiration  du  terme  fixé 
pour  la  concession  (ord.  cons.  d'Ét.  6  sept.  1823,  aff.  Lavels- 
sière,  V.  Voirie)-,  et,  lorsque  la  concession  est  révocable ,  d'en 
prononcer  la  révocation  dès  que  l'inlérêt  public  l'exige  (ord. 
cons.  d'Ét.  19  mars  1840,  aff.  Conqueret ,  V.  Eau).  Les  déci- 
sions prises  à  ce  sujet  par  l'administration  ne  sont ,  comme  les 
actes  de  concession  eux-mêmes,  que  des  actes  purement  admi- 
nistratifs ,  inattaquables  par  la  voie  contentieuse  (ord.  cons. 
d'Ét.  37  nov.  1844,  aff.  de  Beuvry,  V.  Eau). 

à  abandonner  lesdites  concessions;  —  Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de 
la  guerre ,  du  16  mars  1836,  contenant  le  même  refus;  —  Vu  la  lettrv 
de  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  dn  26  sept.  1836,  qui,  sur  la 
communication  du  pourvoi ,  exprime  que  la  demande  du  sieor  Paret  est 
étrangère  à  son  département;  —  Vu  la*  loi  du  14  oct.  1830  ;  —  Coasi» 
dérant  que  la  demande  du  sieur  Paret  a  pour  origine  le  traité  du  30  ocL 
1821,  qui  lui  avait  confié  l'exploitation  des  concessions  d'Afrique  ; — 
Que  ce  traité  avait  été  passé  entre  lui  et  le  ministère  de  l'intérieur,  alois 
chargé  des  attributions  du  commerce  ;  —  Que,  dès  lors,  c'est  à  notre  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics  qu'il  appartient  aujourd'hui  da 
statuer  sur  ladite  demande; 

Art.  1.  La  décision  de  notre  ministre  du  commerce ,  du  8  oct.  1834, 
est  annulée.  —  Art.  3.  Le  sieur  Allard ,  comme  héritier  do  sieur  Paret, 
est  renvoyé  devant  notredit  ministre  du  commerce  et  du  travaux  publics 
pour  y  faire  statuer  sur  sa  réclamation. 

Du  26 juill.  l837.-Ord.  cont.  d'Ët.-M.  Vivien,  rap. 

(3)  (Concessionn.  du  canal  d'Aire  C.  concessionn.  du  dessèchement 
du  marais  Dubois.) —  Loms-PeiLippE ,  etc.;  —  Vu  l'ordonnance  royale 
du  17  fév.  1819;  —  Vu  le  décret  réglementaire  du  22  juill.  1806  et  ta 
loi  du  14  août  1822;  —  En  la  forme  :  —  Considérant  qu'il  s'agit,  dans 
l'e.'pèce ,  de  statuer  entre  le  concessionnaire  du  dessèchement  du  marais 
Duiiois,  exécuté  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  17  fév.  1819,  d'une 
part,  et  les  concessionnaires  do  nouveau  canal  de  la  Bassée,  exécuté  eo 
vertu  de  la  loi  do  14  août  1822 ,  d'antre  part ,  sur  la  question  de  savoir 
si,  d'après  les  clauses  de  leurs  concessions  respectives,  l'aqueduç-sipbon, 
construit  par  les  États  d'Artois  sous  l'ancien  canal  de  la  Bassée,  pour 
servir  à  l'écoolement  des  eaux  de  dessèchement ,  à  la  charge  par  le  des- 
sécheur  de  l'entretenir  à  perpétuité ,  ou  si  cet  aqueduc  doit  être  considéré 
comme  une  dépendance  du  nouveau  canal,  et  si,  dès  lors,  il  doit  être  in- 
terdit au  cuncessionnaire  du  dessèchement  de  se  servir  de  cet  ouvrage; 
—  Considérant  que ,  sur  ladite  question ,  le  tribunal  de  Bétbune ,  par 
jugement  du  27  juill.  1830,  et  le  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais , 
par  arrêté  du  18  avril  1831,  se  sont  respectivement  déclarés  incompé- 
tents ;— Qu'il  s'agit  de  prononcer  sur  des  droits  et  obligations  résultant  des 
clauses  de  deux  concessions,  faites  l'une  par  une  loi,  l'antre  par  nneordon- 
nance  ;  que ,  dès  lors ,  la  contestation  est  de  la  nature  des  affaires  conten- 
lieuses  qui  peuvent  nous  être  déférées  directement  en  notre  conseil  d'État. 

Du  S  juill.  1836.-0rd.  cons.  d'£t.-M.  Dejouveoal,  rap. 
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•i .  Cest  m  principe  bien  certain  que  les  concessions  oe  sont 
Jamais  accordées  que  sons  la  réserve  des  droits  des  tiers  auxquels 
elles  ne  doivent  point  préjudicter ,  «olvo  jure  alitno  (ord.  cong. 
d'Ét.  2  mars  1832,  alT.  Déliter,  T.  Eau);  en  conséquence,  elles 
laissent  toujours  exister  les  droits  de  propriété,  de  possession,  de 
servitudes  et  autres  appartenant  aux  tiers ,  et  ne  mettent  nulle- 
ment les  concessionnaires  à  l'abri  des  demandes  d'indemnités  de 
la  part  de  ceux  qui  auraient  été  lésés  par  l'ordonnance  de  con- 
cession.—  En  toute  concession  on  permission,  disait  déjà  la  loi 
romaine,  le  droit  d'autrui  doit  toujours  être  réservé  :  Quotiem 
atiquid  permittitur,  ita  oporlet  ptrmitti,  ut  sine  injuria  alicujut 
fiât  (L.  2,  $$  10  et  10,  tr..  Ne  quid  in  loco  publieo). — On  doit  même 
supposer  que  l'intention  du  prince ,  en  concédant ,  a  été  que  sa 
concession  ne  caus&t  aucune  incommodité  à  personne.  Ùi  etim 
ineommodo  aUeujut  id  fiât ,  neque  ne  eoneedilur  nui  forte  quit 
hoe impetraveritleod.,  $  16). 

SS.  Le  concessionnaire  est  donc  passible  de  la  réparation 
des  dommages  que  son  établissement,  bien  qu'autorisé,  aura  cau- 
sés aux  fonds  voisins.  — Telle  est,  d'ailleurs,  lacondiiioo  expri- 
mée ou  sous-entendue  dans  tous  les  actes  de  concession ,  et  il 
n'en  peut  être  autrement,  puisque  le  gouvernement,  prolecteur 
obligé  des  droits  de  tous,  ne  saurait  avoir  la  faculté  d'attribner  à 
un  citoyen  ce  qui  appartient  à  un  autre,  ni  de  permettre  à  per- 
sonne de  nuire  impunément  à  autrui.  C'est  Ik,  dit  M.  Proudhon 
(eod.,  n*  lit  t),  on  point  de  notre  droit  public  bien  reconnu  par 
le  conseil  d'État  lui-même  (ord.  cons.  d'Ét.  30  août  1814, 
air.  Potolne;  16  mat  1827,  aCT.  Marcellier  de  Gaujac,  V.  Eau). 

55.  Iiestàremarquer,suivant  le  même  auteur  (n'  llU),que 
k  réparation  dont  il  s'agit  est  due  par  le  concessionnaire ,  alors 
même  que  le  dommage  provient  d'une  erreur  commise  dans 
la  concession,  par  exemple  lorsque  l'administration  s'est  trompée 
sur  la  hauteur  à  donner  à  une  écluse.  Et  cela  se  conçoit;  car  II 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'en  principe,  toute  eoaeessIoB 
se  donne  anx  risques  et  périls  de  l'impétrant. 

S  4.  De  ces  principes,  il  suit  que  les  tiers  dont  les  droits  sont 
compromis  par  un  acte  de  concession ,  pourraient  toujours  por- 
ter leur  action  devant  les  tribunaux  ;  c'est  ainsi  que,  dans  le  cas 
où  le  gouvernement  aurait  concédé  des  terres  qui  ne  sont  pas 
domaniales ,  le  propriétaire  dépouillé  aurait  le  droit  de  défendre 
sa  propriété  devant  les  tribunaux,  sauf  au  gouvernement  à  ré- 
voquer lui-même  la  concession  indûment  faite  (ord.  cons.  d'Ét. 
18  sept.  1806,  air.  Collé ,  V.  nom.  de  l'Étal).  Les  tribunaux 
seraient  compétents ,  alors  même  que  leur  décision  aurait  pour 
résultat  de  rendre  sans  effet  la  concession;  il  n'y  aurait  point  là 
de  leur  part  d'atteinte  portée  aux  droits  de  l'administration. — V. 
en  ce  sens  Selon,  eod,  n*  4,  et  déc.  cons.  d'Ét.  22  juin  1810  (1). 

56.  Réciproquement,  le  concessionnaire  a  le  droit  de  tra- 
duire devant  les  tribunaux  les  tiers  qui  porteraient  atteinte  aux 
droits  qui  lui  ont  été  conférés  par  la  concession.  Ainsi ,  il  a  été 


(1)  (UadiSe.)  —  NapoUon  ,  etc.;  —  Vu  l'arrêté  (irécilé,  qui  rejette  la 
rédamalioD  formée  par  le  sieur  Badilfe  de  Vanjompe ,  pour  être  reconou 
propriétaire  iacomaiulable  de  terrains  dépendants  des  anciennes  fortifica- 
tions de  la  ville  de  Saintes  ;  —  Vu  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  da 
la  généralité  de  la  Rochelle,  en  date  do  28  aoAt  17St,  cette  ordonnance 
ponant  concetsion  en  faveur  des  auteurs  de  la  dame  de  Vaujompe,  k  titre 
d'engagement  et  aeceosement  de  65  carreaux  ou  environ  da  terrain  com- 
pris dans  les  anciennes  fortifications  de  la  ville  de  Saintes,  sous  la  con- 
dition de  les  restituer,  toutefois  et  quants  il  plairait  au  roi  d'en  faire 
usage  pour  ses  fortifications  ;  —  Vu  l'ordonnance  rendue  la  Se  mai  1 788, 
pour  étendre  la  première  concession  ;  —  Vu  L'extrait  de  l'arrêt  do  conseil, 
du  9  janv.  1781,  par  lequel  il  a  été  fait  aux  maire  et  écberins  de  la  ville 
de  Saintes  concession  des  anciens  murs,  fossés ,  remparts  et  fortifications 
de  la  même  ville;  — Vn  la  loi  du  14  vent,  an  7;  —  Coosidérant  qae, 
dans  le  cas  oA  il  s'élève  des  débals  sur  la  propriété  des  objets  auxquels  il 
s'agit  d'appliquer  la  loi  préindiquée,  c'est  It  l'autorité  indieiaire  qu'il  ap- 
partient de  pronoacer;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  de  la  Charente-in- 
férieure, dn  27  juill.  1809,  est  annulé,  sauf  le  recours  aux  tribaoanx, 
rir  l'exercice  des  droits  qui  peuvent  appartenir,  soit  au  donuiae,  soit  k 
ville  de  Saintes. 
Du  22  juin  I810.-Décr.  cons.  d'État. 

(9)  (Debans  C.  de  Cruiy.)  —  Louis-Phuippi  ,  etc.  —  Vn  l'édit  du 
mois  d'août  1669,  les  lois  des  25  aoAt  1792  et  6  (rim.  an  7,  l'art.  4  de 
celle  da  14  Bor.  an  10;  —  Vu  l'art.  538  c.  civ.;  —  Considérant  que  la 
demande  dont  le  sieor  Debans  avait  saisi  le  conseil  de  préfecture  était 
exclnsifamenl  dirigée  contre  le  sieor  de  Cruj,  et  avait  pour  abjei  de  taira 


décidé  :  1*  que  le  eonseil  de  préfeetnre  est  incompétent  pour 
connaître  de  la  demande  formée  par  le  concessionnaire  d'un 
pont,  contre  un  propriétaire  riverain ,  pour  lui  faire  interdire 
l'emploi  des  bacs  ou  balelets  pour  son  usage  personnel  et  le 
passage  des  gens  attachés  à  son  exploitation ,  et  k  flo  d'in- 
demnité :  cette  question  est  du  ressort  des  tribunaux  civils 
(ord.  cons.  d'Ét.  16  Juill.  1840)  (2)-,— 2*  Que  c'est  aux  tribunaux 
de  connaître  des  dommages-intérêts  auxquels  peut  avoir  droit 
le  concessionnaire  d'une  prise  d'eau  dont  les  travaux  ont  été, 
sur  l'opposition  d'un  voisin  Intéressé,  suspendus  par  une  déci- 
sion mioisiérielle  annulée  dépôts  (ord.  cons.  d'Ét.  19  nov.  1832, 
aff.  Sucbetet,  V.  Trav.  pnbl.). 

S0.  La  réserve  du  droit  des  tiers  existe  même  en  faveur  d'un 
premier  concessionnaire  (arg.  ord.  cons.  d'Ét.  2  juill.  1836, 
aCr.  concess.  du  canal  d'Aire,  V.  n*  19). —  Mais  il  but  observer 
que  ce  droit  de  faire  respecter  sa  concession  n'appartient  an  ces- 
sionuatre  qu'autant  qu'il  en  jouit  en  vertu  d'un  titre  onéreux. 
«  Si  la  concession  est  purement  gratuite ,  dit  H.  Selon  (n*  4),  il 
n'a  aucun  droit  d'oppostition,  ni  aucun  droit  à  Indemnité,  à 
moins  que  l'acte  administratif  n'Impose  au  second  concession* 
oaire  l'obligation  d'indemniser  le  premier;  ce  qui  a  lien  très- 
souvent.  ■  — V.  n*  31  et  V*  Eaux. 

•  9.  Quant  aux  réclamations  de  dommages-intérêts  on  in- 
demnités, formées  contre  les  concessionnaires  à  raison  des  actes 
d'exécution  de  la  concession ,  elles  doivent  être  portées  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  qui  en  flxent  le  montant  :  en  elTet,  ce 
sont  des  contestations  d'invidn  à  Individu,  dans  lesquelles  aucun 
Intérêt  public  n'appelle  l'Intervention  de  lajnstlce  administrative. 
Cette  opinion,  professée  par  HM.  Proudhon  (n"  107  et  16S4)  et 
Cotelle,  Cours  de  droit  admln.,  a  été  consacrée  par  le  conseil 
d'Éut. — V.  ord.  cons.  d'Ét.  30  mai  1822,  aff.  comp.  des  oocbes, 
V.  Dom.  de  l'État. 

•  8.  Il  a  de  même  été  décidé  qu'il  appartient  exclusivement 
aux  tribunaux  civils  de  connaître  dn  débat  que  fait  naître  entra 
deux  compagnies  auxquelles  l'autorité  asoccessivement  accordé  le 
droit  d'établir  des  canaux  de  communication  entre  deux  rivières 
désignées,  la  demande  formée  par  oelie  de  ces  compagnies  qui 
avait  obtenu  la  première  le  droit  exclusif  de  construire  un  canal 
en  indemnité  du  dommage  que  lui  cause  l'ouverture  d'un  canal 
nouveau  opérée  par  la  seconde  compagnie  (Paris,  10  avril  1831, 
aff.  comp.  d'Orléans,  V.  Eau). 

99.  Au  reste,  en  matière  de  contestation  entre  concession- 
naires, la  compétence  des  tribunaux  est  tellement  absolue, 
qu'elle  s'étend  jusqu'à  la  flxation  de  la  jouissance  commune. 
Une  Jurisprudence  constante  consacre,  en  effet,  le  principe 
que  les  tribunaux  ont  seuls  qualité  pour  statuer,  d'après  tes 
Utres  respectifs  des  concessionnaires,  sur  l'étendue  des  droits 
de  chacun ,  et  flxer  leur  mode  de  jouissance  (V.  en  ce  sens 
décr.  cons.  d'Ét.  10  sept.  1808  (3);  23  avr.  1807,  aff.  Dlego- 

déclarer  que  ce  propriétaire  n'avait  pas  le  droit  de  se  servir  de  bacs ,  ba- 
teaux ou  balelets  particuliers ,  soit  pour  son  usage  personnel,  soit  pour 
l'exploitation  de  ses  propriétés ,  de  lui  faire  interdire  de  les  employer  à 
l'avenir,  et,  pour  s'en  «Ire  servi ,  le  faire  condamner  k  1 ,500  fr.  de  dom- 
mages-intérêts; —  Considérant  que  le  coOEell  de  préfecture,  enjstatuant, 
par  son  arrêté  en  date  du  23  déc.  1836,  sur  cette  demande  dont  l'appré- 
ciation appartenait  k  l'aotorité  judiciaire ,  a  excédé  tes  limites  de  si 
compétence  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  de  Tarn- 
et-Garonne,  en  date  dn  23  déc.  1836,  est  annale  pour  cause  d'ineom- 
pétrnce. 
Du  16  juill.  I840.-Ord.  cons.  d'État.-M.  Bandon  de  Mony,  rap. 

(S)  (Veuve  SobiraU  C.  Désisnards.)  —  NAPOi.ioH ,  etc.;  —  Vo  la  loi 
des  16  at  24  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire ,  qui  charge  le  juge 
de  paix  de  connaître  entre  particuliers,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  sa 
50  liv.,  et,  k  charge  d'appel,  k  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
monter,  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  servant  k  l'arrosemeot  des 
prés,  commiaei  dans  i'aaaée  : — Considérant  qn'il  ne  s'agit  point  ici  d'une 
entreprise  faite  sur  le  Lanson ,  riviêra  publiqae ,  mais  de  la  manière  dont 
quelques  partienllers  doivent  jouir  d'une  portion  des  eanx  de  cette  rivière, 
en  vertu  des  concessions  qai  leur  ont  été  faites;  —  Considérant  qu'an 
moyen  desdiles  conceasioas,  la  dame  Sobirats  et  le  sieur  Désisnarda  ont 
dea  droits  de  propriété  sur  des  prises  d'ean  dérivant  de  la  rivière  da  Lan- 
son; que  les  tribaoanx  sont  seab  compétents  pour  statuer  sur  l'étendn* 
de  ces  droits  et  fixer  te  mode  de  jooissanca  de  chaeon  des  eoecession- 
nairei,  d'après  les  titres  par  eux  produits;  —  Art.  1.  Les  arrêtés  dea 
6  pluv.  an  10  et  16  sept.  1807  sont  annulés ,  comme  incompélenls;  la 
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Diltoer,  V.  E»d).-"  Celte  doctrine  est  partagée  par  MU.  Selon , 
loe,  ct(.,  n*  S;  Garoier,  Bég.  des  eaux,  d*  628;  Otevalier, 
Jurisp,  adm.,  v*  Cours  d'eau,  1. 1,  p.  309.  —  V.  Eau. 

30.  Mais  il  en  serait  autrement,  soit  de  l'action  en  inderonilé 
formée  contre  l'État  par  les  concessionnaires  d'un  pont,  sur  le 
motif  que  la  concession  d'un  nouveau  pont  tait  dans  le  voisinage 
du  premier  aurait  préjudicié  à  leurs  droits  :  dans  ce  cas,  le  con- 
seil de  prélecture  est  seul  compétent ,  lors  même  qu'il  serait 
stipulé  dans  la  nouvelle  concession  que  les  indemnités  dues  h 
raison  de  l'établissement  du  pont  ne  pourraient  donner  lieu  h 
recours  contre  l'État  (ord.  cens.  d'Ét.  13  avr.  1838)  (1); 
soit  de  la  réclamation  que  le  concessionnaire  auraità  élever  pour 
faire  respecter  sa  concession  compromise  par  un  acte  ministé- 
riel. —  Jugé  à  cet  égard  que,  de  ce  que  des  décisions  ministé- 
rielles, pour  assurer  l'exécution  d'une  ordonnance  royale  qui 
réunit  au  domaine  un  immeuble  affecté  à  un  département  minis- 
tériel, dès  que,  sans  toucher  aux  droits  légalement  acquis  à  des 
tiers,  il  serait  rendu  disponible,  prescrivent  à  l'administration 
d'en  prendre  possession ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  cessionnaire, 
s'il  a  des  droits  légalement  acquis  à  la  Jouissance  de  cet  im- 
meuble, ne  puisse  les  (aire  valoir  devant  qui  de  droit;  que,  par 
suite ,  ces  décisions  peuvent  être  attaquées  par  voie  adminis- 
trative et  non  par  voie  contentieuse  (ord.  cons.  d'Ét.  iSmars 
1838)  (2). 

St.Dansrinterprétation  des  acte8deconcession(V.n*l&),on 
doit  s'arrêter  ao  sens  naturel  deleurs  termes  et  supposerde  préfé- 
rence, dans  le  doute,  que  l'État  a  voulu  se  grever  delà  manière 
la  moins  onéreuse ,  alors  d'ailleurs  que  la  concession  constitue 
une  immunité  de  sa  part,  il  a  été  décidé  a  cet  égard  :  1°  qu'un 
arrêt  qui,  pour  déclarer  un  concessionnaire  sans  droit  à  la  pro- 
priété de  terres  vaines  et  vagues,  se  (onde,  d'un  c6té,  sur  ce  que 
ces  terres  n'ont  pas  été  comprises  dans  l'acte  de  concession,  et,  de 
l'autre,  sur  ce  que  la  commune  qui  les  revendique  en  était  en 
possession  immémoriale  au  moment  même  de  la  concession,  n'a 
pas  besoin,  en  outre,  pour  iustifler  sa  décision,  de  déterminer  le 
caractère  de  la  possession  de  la  commune  (Req.,  38  fév.  I837)(3]; 

C0Ble<ialion  pradani*  «aire  la  dama  Sobirats  it  soDSorts  «l  le  siaur  Dé- 
siioariia  est  renvoyée  devant  les  tribunaux  ordioairei. 
Du  10  aeiit.  lS08.-D4cr.  coos.  d'ÉtaU 

(1)  Eipiee  :  —  (CoDcenionDaires  du  pont  de  Milban.)  —  Le  eontefl  de 
préfecture  do  l'Aveyron,  saisi  de  la  réclamation  susénoncée,  s'était  dé- 
claré incompétent,  prétendait  que  le  débat  ne  pouvait  eiiiter  qu'entre 
le»  deux  compagnies  conceuionnairei.  11  se  fondait  tnt  la  stipalatien 
(rappelée  dans  la  décision  ci-destue)  insérée  dans  l'ordonnance  royale 
qui  avait  (ait  la  concession  du  deuxième  pont.  —  La  compagnie  concrs- 
sionoaire  du  punt  de  pierre  de  Milbau,  moyennant  un  péage  de  cinquante- 
cinq  ans,  a  soutenu  devant  le  conseil  d'Éiat ,  que  n'étant  point  intcrvenpe 
dans  le  contrat  que  l'admlaistration  a  pu  faire  avec  une  autre  compagnie , 
elle  ne  doit  pas  en  souffrir.  L'administration  est  liée ,  sauf  k  elle  à  appe- 
ler, s'il  lui  pliilt,  les  nouveaux  concessionnaires  en  garantie. — Ces  con- 
clusions ont  été  celles  du  ministre  des  travaux  publics,  en  ces  termes  : 

LoL'is-PmupPE ,  etc.  ;  —  Vu  l'ordonnance  du  35  mars  1818,  la  loi 
du  33  pluv.  an  8  et  le  règlement  du  33  juillet  1806  ;  —  Considérant  qu'il 
s'agissait,  dans  l'ei'pèco,  d'une  conteslalion  eoire  l'État  et  an  entrepre- 
neur de  travaux  publics,  sur  les  conséquences  des  clauses  de  son  marché, 
et  que  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  7  juin  1835,  et  les  clauses 
du  cahier  des  charges,  qui  a  servi  de  basa  a  l'adjudication  du  11  août 
suivant ,  ne  faisaient  pas  obstacle  à  ce  que  le  conseil  de  prétectnre  statuât 
sur  ladite  contcslation ,  aux  termes  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8;  —  Art.  1. 
L'arrêt  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aveyron ,  en  date  du  S  juin  1837, 
est  annulé.  —  Art.  3.  Les  requérants  sont  renvoyés  devaat  ledit  conseil 
de  prérecluro,  pour  y  élro  statué  sur  leurs  réclamations. 

Ou  13  avril  1838.-0rd.  cens.  d'Élat.-M.  Fameron  d'Ardeuil,  rap. 

(it)  Btpic*  t  —  (Dumas  C.  mio.  des  fin.  et  du  CMI.)  —  Par  «rdonnanee 
loyale  du  16  fév.  1833,  l'bAlei  dit  de  VaDcantoa,  (bniant  depnii  long- 
temps annexe  dn  conservatoire  des  arts  et  métiers,  fat  désigné  comme 
devant  rentrer  au  domaine ,  dés  que  l'extinction  des  eoacessieu  de  loge- 
ments et  ateliers,  ou  tout  antre  moyen  qui  ne  froisserait  pa*  les  droilt  ac- 
Îuis,  le  rendrait  disponible. —  Le  8  fér.  18S7,  déeisioD  de  M.  le  minittra 
as  finanecs,  qui  enjoiat  k  l'administralien  des  doaaiDcs  de  prendra  pos- 
MssioD  de  l'hôtel  Vaucanson.  L«  sienr  Damu,  fondeur,  dost  les  ateliers 
oceapaieat  deux  pavilloai  de  l'hAtel,  oppose  à  cette  décision  one  antre  dé- 
cision du  ministre  de  l'intérieur,  dn  95  fév.  183B,  qui  loi  concédait  une 
partie  de  cet  kOtel.  —  L'autorité  judiciaire  prononce  soi  dégnerpisseneot, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'aux  termes  de  la  décision  de  18t5,  et  suivant  ce 
gui  avait  été  rappelé  depuis  par  le  ministre  dq  commerce,  la  conct;;i«n 


~2*  Que  le  coDceasionnalre  qui  n'a  été  mis  que  parlielleipeat  à  la 
place  du  seigneur,  et  seulement  It  raison  des  biens  concédés,  m 
peut  invoquer,  à  l'appui  de  ses  prétentions  à  la  propriété  deter- 
rains  vains  et  vagues,  non  compris  dans  laconcession.lamaxlme, 
nulle  terre  sans  seigneur,  pour  en  induire  que  la  commune  dé'< 
fenderesse  doit  être  tenue  da  JustIQer,  par  titres,  de  ses  droits  d9 
propriété  (même  arrêt); — 3°  Que  la  soumission  faite, conformé- 
ment à  la  loi  du  i  vent,  an  7,  par  le  concessionnaire  d'un  ancien 
seigneur,  pour  des  biens  autres  que  ceux  qui  lui  avaient  été  coq* 
cédés,  a  pu  être  déclarée  n'avoir  pas  pour  effet  de  lui  attribuer  U 
propriété  de  ces  biens,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  dolvp 
être  réputé  s'être  livré  à  l'interprétation  de  l'acte  administratif 
qui  avait  reçu  la  soumission;  ce  n'est  là  qu'une  simple  appUc«- 
tion  de  la  loi  de  ventêse  (même  arrêt). 

89 .  Et  c'est  surtout  lorsqu'à  la  faveur  de  l'acte  de  concession, 
on  élève  des  prétentions  contre  des  tiers ,  que  l'interprétation 
restrictive  est  admise  de  préférence.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le 
propriétaire  d'une  usine  et  du  canal  qui  y  porte  des  eaux  ne  peut 
pas,  de  son  propre  mouvement,  et  sans  l'approbation  de  l'auto- 
rite  administrative ,  faire  creuser  un  nouveau  canal  sur  la  pro- 
priété de  son  voisin,  pour  augmenter  le  volume  des  eaux;  s'il  le 
fait ,  U  peut  être  attaqué  en  réintégrande  devant  les  tribunaux 
(décr.  cous.  d'Ét.  19  oct.,  Hardouin ,  V.  Eau). 

SS.  Mais  Une  faut  pas  non  plus,  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  une 
raison  évidente  et  si  naturelle  d'ordre  public  qu'on  ne  saurait 
concevoir  que  l'État  n'eût  mis  certaine  mesure  de  précaution  à 
la  cbargc  du  concessionnaire ,  aggraver  la  position  de  ce  der- 
nier. Ainsi  U  a  été  jugé  :  1*  que  l'obligation  imposée  à  des  con- 
cessionnaires de  creuser,  à  une  profondeur  déterminée,  l'un  des 
canaux  compris  dans  la  concession,  ne  comprend  pas  nécessaire- 
ment l'obligation  d'abaisser  au  même  niveau  l'écluse  de  ce  canal 
(ord.  cons.  d'Ét.  26  déc.  1830,  comp.  des  canaux  d'Aigues-Mor- 
tes,V.Tr«v.publ.);— 2°  Que  la  préférence  accordée  aux  concea- 
sionnaires  d'une  scierie,  par  le  titre  de  concession,  pour  l'ex- . 
ploitation  des  Jours  de  sciage  que  s'est  réservés  le  concédant,  a 
pu  être  étendue  non-seulement  au  sciage  lui-même,  mais  encore  à 
était  temporaire  et  révocable.  —  Recours  de  Dumw  tendant  a  (air*  rappor- 
Ur  la  décisioa  de  1837  qu'il  qualifie  ordonnance,  par  suite  d'une  erreur 
eomniie  dans  l'exploit  d'assignation  devant  l'anloriM  judiciaire ,  comme 
contraire  a  l'ordonnance  du  6  (év.  1833.  Il  s'appuie  sur  cette  dernière  qui 
maintient  les  droits  acquis,  et  par  conséquent  la  concession  qui  lui  a  été 
(aite.  —  Pans  la  défense,  le  ministre  des  finances  allègue  que  la  conces- 
sion de  Dumas  n'était  que  temporaire,  et  qoe  la  décision  de  1837,  renfer- 
mait un  acte  de  pwe  administration ,  était  inattaquable  par  la  voie  coa- 
tenlieuse. 

LooiS'Pmum,  etc.;  —  Considérant  que  notre  ordonoance  dn  6  fér. 
1839,  indiquée  par  erreur  comme  parlant  la  date  du  8  fév,  1837,  est  la 
seule  qui  soit  émanée  de  notre  autorité ,  relativement  a  l'hOtel  Vaucanson, 
et  que  les  décisions  prises  par  nos  ministres  pour  assurer  son  exéculipn 
ne  (ont  pas  obstacle  a  ce  que  le  sieur  Dumas ,  s'il  a  des  droils  légalement 
acquis  a  ia  Jouissance  de  la  partie  dudit  hAtel,  les  fasse  valoir  devant  qui 
de  droit  ;  —  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Dumas  est  rejetée. 

Do  15  mars  1838.-Ord.  cons.  d'ÉtaU-M.  Marebaod,  rap. 

(3)  (Lepony  C.  com.  de  Condette.)  —  La  codb  ;  —  Sur  le  premier 
moyen  :  —  Considérant  que,  pour  refoser  au  demandenr  la  propriété  de* 
terrains  en  litige,  l'arrêt  s'est  fondé,  d'une  part,  sur  ce  qu'ils  n'avaient 
jamais  (ait  partie  de  ceux  qui  furent  concédés  à  Guienot  de  Chiteanbonig 
en  1783,  et  que,  d'autre  part,  la  commune  de  Condette  en  était  déjk  en 
possession  immémoriale  au  moment  de  ces  concessions;  — Qu'en  s'ap- 
puyant  à  la  (ois  sur  l'absence  des  titres  de  l'une  des  parties  et  sur  la  pos- 
session immémoriale  de  l'autre ,  l'arrêt  s'est  strictement  con(ormé  fc  la  loi, 
et  n'a  pas  eu  besoin  de  rechercher  qnello  était  la  nature  de  la  possession  ; 

—  Attendu  une  le  demandeur  n'ayant  été  mis  que  partiellement  à  la  place 
dot'Éiat,  seigneur  suzerain,  et  seulement  k  raison  des  biens  qui  lui  étaient 
concédés,  n'avait  ni  titre  ni  qualité  pour  invoquer  ta  maxime  nulb  urr» 
tant  itignrtr,  et  forcer  la  communs  k  justifier  de  ses  tiU'es  de  nropriéld 
sur  les  terrains  vains  et  vagues  qu'elle  possédait;  —  Sur  le  second  moyen  : 

—  Attendu  que  si ,  dans  la  soumission  qu'il  a  faite  pour  se  conformer  k 
U  loi  du  14  vent,  an  7,  Guienot  de  Ch&leaubourg  a  compris  mal  k  propos 
les  biens  en  litige  qui  ne  lui  avaient  pas  été  originairement  concédés,  il 
n'a  pa,  par  ce  fait,  qui  lui  est  personnel ,  se  créer  un  titre  et  obtenir  autre 
chose  que  ce  que  la  loi  lui  accordait,  e'est-k-dire  la  consolidation  de  ses 
titras  primitifs,  sais  y  rien  ajouter;  qu'es  le  jugeant  ainsi,  ia  cour  n'a 
pas  initrpitfté  un  acte  admiiistratif,  mais  (ait,  dans  les  limites  de  sa  «oi»> 
péteaoÉ,  une  juste  application  de  la  loi  da  14  vent,  an  T;  .>-  Rejette  le 
pourvoi  centre  l'anM  da  ia  cour  de  Douai,  du  4  ffr.  1836. 

Du  33  fil,  1837,.C,  Q.,  cb.  rtq..l(H.  Zançiacoei,  ft,'BtjnM,  rap. 
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la  vente  des  arbres  affectés  au  roulement  de  l'usine  pendant  les 
jours  réservés,  sans  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi ,  par  inter- 
prétatlOD  da  titre,  tombe  sous  la  censure  (ReJ.,  16  mars  1843, 
aff.  préfet  de  la  Heurthe,  V.  Forèls,  n»  1009}. 

SA.  En  général,  les  concessions  ne  profitent  qu'àceuzqui  les  ont 
obtenues. —  Jugé  en  ce  sens  :  1*  que  lorsqu'une  concession  est 
faite  par  te  roi  à  tel  et  à  ses  associés,  l'expression  à  ses  associés 
n'a  pas  un  sens  indéterminé  qui  puisse  élre  étendu  aux  associés 
que  le  concessionnaire  a  eus  pour  une  précédente  concession. 
RuI  lie  peut ,  en  ce  cas,  prétendre  avoir  part  à  la  nouvelle  con- 
eessioo,  par  l'effet  seul  de  l'ordonnance  qui  l'accorde  (ord.  cons. 
d'Ét.  11  fév.  1830,  aff.  Baude,V.  Mines)-,— 3°  Que  lesociéUire 
qui  n'est  point,  soit  nommément,  soit  explicitement  désigné  dans 
l'ordonnance  de  concession  d'une  mine,  n'a  de  droits  qu'envers 
la  société,  mais  nullement  vis-à-vis  de  l'admioistratioa  (Lyon,  30 
Jaill.  1835,  aff.  Roux,  V.  Mines). 

Sa.  Toutefois,  il  a  été  jugé  :  1*  que  lorsqu'une  compagnie  a 
sollicité  du  gouvernement  la  concession  de  mines  de  bouille,  le 
décès  de  Pun  des  associés,  arrivé  avant  le  décret  de  concession , 
mais  après  la  demande  de  la  compagnie,  ne  fait  point  obstacle  & 
ce  que  ses  héritiers  Jouissent  du  droit  de  concession  accordé  à  la 
eompagniedont  il  était  membre,  et  que  celteiiuestion  appartient 
l  l'autorité  administrative  en  tant  qu'il  ne  faut  qu'interpréter  les 
actes  administratifs  (décr.  cons.  d'Ét.  U  fév.  1813)  (1);  — 
V  Qa'aa  tiers  a  pu  être  déclaré  covendeur  d'une  concession  à 
laquelle  il  était  étranger,  et,  par  exemple,  que  si ,  par  suite  de 
l'expropriation  de  la  totalité  d'une  concession,  le  titulaire  de  la 
concession,  qui  s'était  obligé  envers  an  tiers  à  lui  remettre  un 
cerl^n  nombre  d'actions,  se  trouve,  loi  et  ses  cessiennaires, 
dans  l'impossibilité  de  faire  cette  remise,  les  Juges  ont  pu  se 
borner  i  décider  qu'à  défaut  de  cette  remise,  le  tiers  serait  ré- 
puté vendeur  pour  une  portion  équivalente  aux  actions  promi- 
ses, sans  prononcer  de  dommages-intérêts  contre  le  titulaire  de 
la  concession  (Req.,  36  Juill.  1837,  aff.  Joannis,  V.  Vente  Jud. 
d'imm.). 

se.  Il  parait,  aa  surplus,  certain  et  U  a  été  jugé  que  bien 
qu'an  droit  da  copropriété  soit  opposable  au  concessionnaire ,  il 
ne  l'est  pas  à  ses  créanciers,  si,  par  le  fait  du  copropriétaire,  qui 
k  laissé  le  titulaire  obtenir,  en  son  seul  nom ,  la  concession,  les 
créanciers  ont  dû  croire  que  celui-ci  était  seul  propriétaire  (Req., 
3S  juill.  1837,  aff.  de  Joannis,  V.  Vente  Jud.  d'iflUB.).  C'est  là 
ime  application  formelle  de  l'art.  1338  c.  civ. 

S9.  Faut-il  ajouter  encore,  comme  caractère  des  conces- 
sions, quelles  peuvent  être  cédées  à  des  tiers  par  ceux  qui  les 
ont  obtenues  ?  Quand  il  s'agit  d'une  concession  de  propriété, 
cela  ne  fait  pas  l'ombre  d'nn  doute  -,  il  est  évident  que  le  conces- 
sionnaire devenu  propriétaire  peut  disposer  de  l'objet  concédé 
de  la  manière  la  plus  large  \  et  cela  alors  même  que  la  concession 
n'aurait  été  consentie  qu'en  considération  de  la  personne ,  par 
exemple  comme  récompense  de  services  rendus.  La  solution  ne 
nous  parait  pas  plus  douteuse  dans  le  cas  où  la  concession  n'au- 
rait pour  objet  que  la  simple  Jouissance;  une  concession  d'usine 
eu  de  chemin  de  fer  n'est  point  faite  en  vue  de  celui-là  seul  qui 
l'obtient;  elle  a  lieu  le  plus  souvent  pour  ua  terme  tellement 


(I)  Btpict  t  —  (Vilalis.)  —  Le  aieor  Vilalis ,  conjointement  avec  l« 
sicur  Fcry-Lacombe ,  Joscpn  Dubreuil  et  autres ,  avait  présenlé  une  péli- 
tioB  teodants  h  obtenir  la  conceseion  de  plusieurs  mines  ,  lorsque ,  le  9 
kai  1809.  il  moarnt,  laissant  pour  héritière  la  dame  Vitalis ,  sa  nièce. 
*-  Le  1^  joill.  1809,  sBrvint  un  décret  qui  concéda  ces  mines  anx  sieurs 
Fery-Lac«abe,  Dubreail  eteomp.  —  Les  eopétititonaires  vonlurent  ei- 
clar*  1»  dame  Vilalis  de  ta  société ,  ctlIeHsi  eat  reeoort  an  conseil  d'itat , 
tt  demanda  l'interprétation  du  décret  de  coocessioD. 

NapoUoh  ,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  qai  nous  a  été  présentée  par  la  dame 
Lilie-Hippolyte-Gertrude  Vilalis,  épouse  da  sienr  Claude  Lurat ,  demeu- 
rant à  Alx ,  département  des  Booches-dn-RhAoe ,  pour  cuill  nous  plaise, 
tn  iftterprétast  Moire  décret  du  1"  juill.  1803.  qui  concède  pour  cinquante 
aboées  le  droit  d'exploiter  les  mines  de  houille  aux  sieurs  Joseph-Daniel 
Ftrf -Laeombe ,  Joseph  Dubreail  et  eomp.  ;  dire  que  le  sieur  Joseph  Vilalis, 
oncle  d«  la  reqiéragte ,  et  dont  elle  «e  forte  comme  aaiqaa  bérilièro,  est 
ta  des  coneessioooaires  compris  dans  l'expression  générique  M oempo^i*; 
—  Va  les  obsorrationt  d«  noire  direclear  général  des  mines ,  desquelles 
•bserralions  il  résulte  aue  le  sieur  Vitalis  était  l'un  des  signataires  de  la 
{léliliOD  qni  a  précédé  la  concession  dont  il  s'agit;  qu'antérieurement  a 
C«iw  coacMsion  il  nploitail  pour  ion  compte  parlieoUer  des  parties  de 


long  qu'on  n'a  pas  pu  supposer  qu'elle  resterait  dans  les  mêmes 
mains  pendant  toute  sa  durée.  Pour  le  décider  autrement ,  il 
faudrait  qu'il  résultât  de  l'acte  que  l'intention  du  gouvernement 
a  été  de  n'attribuer  le  droit  concédé  qu'à  telle  personne  déter- 
minée. On  peut  citer  dans  ce  sens  un  arrêt  tout  récent  qui  a  Jugé 
que  la  concession  d'un  service  de  messageries  pouvait  être  cédé 
(Bruxelles,  IS  janv.  18S0,  aff.  Beghyn,  D.  P.  50.  3.  43). 

38.  Il  résulte  encore  du  principe  posé  ci-dessus,  et  suivant 
lequel  les  droits  d'autrul  doivent  être  sauvegardés ,  que  toute 
concession  n'ayant  pas  pour  objet  une  destination  d'utilité  pu- 
blique ,  ne  donne  au  concessionnaire  aucun  droit  d'expropria- 
tion sur  les  terrains  qui  pourraient  lui  élre  nécessaires.  En 
conséquence,  s'il  ne  parvient  pas  à  traiter  à  l'amiable  avec  les 
parliculiers  qui  en  sont  .propriétaires,  son  titre  de  concession 
devient  iniilile,  et  il  chercherait  vainement  à  y  puiser  des  moyens 
coercitifs  (Req.,  10  juill.  1837,  aff.  Forbin-Janson,  V.  Propriété). 

SB.  Si  les  concessions  ont  toutes  les  caractères  communs 
qui  vlennenld'être  établis,  il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elles  con- 
stituent des  actes  de  même  nature,  et  leurs  effets  diffèrent 
complètement  suivent  les  cas.  —  Les  unes  ne  transportent  aux 
concessionnaires  que  de  simples  droits  de  jouissance ,  essentiel- 
lement précaires }  elles  sont  toujours'  subordonnées  à  rinlérét 
public,  et  parlant  révocables  au  gré  de  l'administration.  —  Les 
autres  ont  pour  objet  desdroits  de  propriété;  ce  sont  de  véritables 
contrats  (c.  civ.  1101),  et  lorsque  les  formes  prescrites' ont  été 
remplies ,  elles  tiennent  lieu  de  loi  entre  les  parties;  elles  ne 
peuvent  être  révoquées  que  pour  inexécution  des  conditions  de 
la  part  du  concessionnaire  (c.  civ.  1 154). —  Il  en  est  enfin  dont 
J'objet  est  l'exécution  de  certains  grands  travaux  publics  et  qui 
vont  jusqu'à  donner  au  concessionnaire  le  droit  de  perce- 
voir un  péage.  Elles  forment  un  contrat  synallagmalique  qui  est 
même  le  plus  souvent  à  litre  onéreux  (c.  civ.  1103,  ItOO).  Tan- 
tôt elles  sont  perpétuelles,  tanlil  seulement  temporaires;  mais, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  elles  demeurent  révocables;  et  comme 
le  concessionnaire  n'a  acquis  sur  l'objet  concédé  aucun  droit 
de  propriété,  l'État  peut  toujours  en  reprendre  la  possession 
sans  observer  .es  formes  de  l'expropriation  pour  cause  d'utililé 
publique. —  Nous  traiterons  successivement  de  ces  trois  espèces 
de  concessions. 

Dans  l'état  encore  incertain  de  la  législation ,  nous  nous  bor- 
nons au  simple  résumé  qui  vient  d'ôtre  présenté  :  les  règles  qui 
sont  retracées  ressorleut  avec  évidence  de  ce  qui  va  être  dit. 

S  S. —  Conetitions  de  timptet  droits  do  jouissance  ;  cours  d'eau. 
— Affectations  domaniales. 

40.  Les  concessions  sur  les  cours  d'eau  sont  depuis  long- 
temps en  usage  (V.  notre  traité  des  Eaux). —  Les  seigneurs  ei' 
accordaient  sous  certaines  redevances  :  on  les  nommait  abtnevii 
ou  benevi*  (V.  ces  mots). — On  parle  ici  particulièrement  de  celles 
qui  s'appliquent  aux  eaux  du  domaine  public  ou  à  celles  dont 
l'usage  appartient  à  tout  le  monde. 

Al.  1°  Concessions  sur  les  cours  d'eau  du  domaine  publie  et 
sur  les  rivages  de  la  mer.  —  Les  cours  d'eau  navigables  et  Bot* 
tables  rentrent  dans  cette  classe  de  biens  qui  n'appartiennent  à 

mines  aujourd'hui  comprises  dans  ladite  concession ,  et  dont  il  n'avait  pas 
été  dépossédé)  qu'en  conséquence ,  l'intention  de  l'adminiatration  a  été  de 
comprendre  le  sieur  Joseph  Vilalis  au  nombre  des  concessionaairet  en 
faveur  desquels  a  élé  rendu  noire  décret  du  1"  juill.  1809;  —  Vu  la 
requête  en  défense  des  sieurs  Joseph-Daniel  Fery-Lacombe,  Joseph  Du- 
breuil et  comp. ,  dans  laquelle ,  en  avouant  que  la  concession  a  été  solli- 
citée, tant  par  eux  nominativement  désignés  dans  notre  décret,  que  par 
le  sienr  Joseph  ViUiiii,  ils  prétendent  que,  celoi-ci  étant  mort  deux  mois 
avait  l'obtention  dodit  décret,  il  n'a  pu  faire  partie  de  leur  société;  — 
CoDsidérant  qu'il  est  coDSIanI  que  le  sieur  Joseph  Vitalis  était  l'ou  des  co- 
pétitionnaires ,  «t  qne  l'intention  de  l'administration  a  élé  qu'il  fdl  com< 
pris  au  nombre  des  concessionnaires  pour  une  part  que  noire  décret  n'a 
point  réglée,  et  qui  dépend  des  conditions  faites  entre  les  pétitionnaires 
on  des  intérêts  acquis  qu'ils  apportaient  dans  la  société; 

Art.  1.  Le  sieur  Joseph  Vitalis  et ,  à  son  défaut ,  ses  ayants  cause  sont 
compris  au  nombre  des  concessionnaires  auxquels  nous  avons  accordé 
retploilation  des  mines  de  houille  désignées  par  notre  décret  du  l^iuill. 
1809. 

Du  14  fér.  I813.-Décr.  du  cons.  d'Ét. 
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personne  et  dontPasage  est  commun  ft  tons  (c.  elv.,  art.  71i). 
Ils  sont  pins  particulièrement  affectés  an  service  de  la  naviga- 
tion ;  c'est  là  lenr  destination  naturelle  et  la  pins  conforme  à 
l'intérêt  général.  —  Cependant  cet  usage  n'est  pas  le  seni  dont 
ils  soient  susceptibles  ;  ils  offrent  à  l'industrie  nne  force  motrice 
puissante ,  à  l'agricnltore  des  eaux  pour  l'irrigation.;  Sons  ces 
deux  rapports ,  ils  sont  destinés  à  rendre  d'immenses  services, 
et  l'adminislralion  doit,  en  tant  que  les  exigences  de  la  navi- 
gation ne  s'y  opposent  pas,  permettre  aux  particuliers  d'en 
profiter.  A  l'époque  féodale  où  tons  les  droits  de  sonveraineté 
étaient  transformés  en  droits  de  propriété  ordinaire ,  les  fleuves 
et  rivières  navigables  furent  souvent  considérés  comme  apparte- 
nant an  roi  au  même  titre  que  les  autres  biens  composant  le  do- 
maine de  la  couronne.  Ils  étaient  aliénables  comme  eux ,  et  lors- 
que le  roi  autorisait  l'établissement  d'une  usine,  c'était  à  titre 
d'aliénation;  le  concessionnaire  devenait  propriétaire  de  la  force 
motrice  ;  les  actes  portent  expressément  que  la  concession  est 
faite  à  perpétuité. 

Les  concessions  s'étant  multipliées ,  la  navigation  s'en  trouva 
compromise.  Les  InconvénieuiS  qui  en  résultèrent  firent  entre- 
voir tout  le  danger  de  la  théorie  qui  attribuait  au  roi  sur  les 
cours  d'eau  un  droit  de  propriété  ordinaire.  On  comprit  qu'il 
existait  un  droit  supérieur,  celui  du  public,  droit  Inaliénable  et 
Imprescriptible,  et,  tout  en  reconnaissant  la  propriété  des  con- 
cessionnaires ,  on  sentit  la  nécessité  de  la  subordonner  aux  be- 
soins de  la  navigation.  Cette  doctrine  fut  consacrée  pour  la  pre- 
mière fols  en  1390,  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  qui 
aotorisa  le  prévAt  des  marchands  à  faire  détruire  les  établisse- 
ments qui  encombraient  la  Seine  et  la  Marne  au  point  d'empê- 
cher le  passage  des  bateaux  qui  approvisionnaient  Paris ,  mais 
à  la  condition  d'en  indemniser  les  propriétaires  (Oufour,  Droit 
•dm.,  I.  2,  n**  1132  etsulv.)  —  Cette  Jurisprudence  Bt  lot  Jus- 
qu'en 1966.  Les  concessions  eurent  toujours  pour  effet  de  trans- 
férer sinon  la  propriété ,  au  moins  la  Jouissance  des  eaux  ;  mais 
le  gouvernement  conserva  le  droit  de  faire  démolir  les  ouvrages, 
moyennant  lodemnilé.  On  verra  que  telle  est  encore  la  règle  que 
l'on  applique  aux  établissements  dont  l'origine  date  de  cette 
époque. —  L'édit  de  Moulins ,  en  proclamant  l'inaliénabilité  des 
biens  du  domaine  de  la  couronne,  sert  de  point  de  départ  k  une 
période  bien  distincte.  En  fait ,  il  y  eut  encore  de  nombseoses 
concessions  k  perpétuité;  mais ,  en  droit,  elles  ont  toujours  été 
considérées  comme  nulles  en  tant  qu'aiiënations,  et  on  ne  leur  a 
reconnu  d'autre  effet  que  celui  de  simples  permissions  révocables 
sans  indemnité.  Du  reste ,  le  roi  pouvait  les  accorder  soit  à  titre 
gratuit,  soit  à  titre  onéreux.  En  principe  même ,  les  concessions 
ne  devaient  être  faites  que  moyennant  finances. 

4S.  Tel  était  l'état  des  choses  quand  arriva  la  révolution. — Il 
ressort  des  principes  admis  dans  la  législation  nouvelle  que  les 
chutes ,  dérivations  et  prises  d'eau  sur  les  rivières  navigables  et 
flottables  ne  pourraient  être  aliénées  qa'en  vertu  d'une  lot  :  c'est 
ainsi  que  la  loi  do  17  avril  1822  a  autorisé  le  gouvernement  à 
aliéner  k  perpétuité  les  chutes  et  prises  d'eau  do  oanal  Saint- 
Maur,  près  Paris ,  pour  l'établissement  d'usines ,  et  qu'un  grand 
nombre  de  lois  Indiquées  v**  Eaux  et  Navigation  l'a  autorisé 
k  concéder  des  canaux.  A  l'égard  des  actes  par  lesquels  les  con- 
cessions sont  réalisées.  Ils  sont  passés  avec  le  pouvoir  exécutif. 
—V.  k  cet  égard,  soit  l'ord.  du  1"  Julll.  1 83S,qui  approuve  l'adju- 
dication de  la  concession  du  canal  de  Vire  et  Tante,  soit  celle 
do  tO  oct.  1846,  qui  approuve  la  convention  de  rachat  d'une 
concession,  V.  v*  Eau. 

L'administration  ne  pourrait  pins,  en  concédant  k  long  terme, 
des  chutes  et  prises  d'eau,  imposer  des  redevances  aux  conces- 
sionnaires ;  car  ces  redevances,  quoique  n'ayant  pas  le  caractère 
d'un  Impét,  puisqu'elles  sont  librement  consenties,  constituent 
cependant  pour  l'État  une  source  particulière  de  revenus  dont  la 
perception  ne  pourrait  être  légalement  faite  qu'en  vertu  d'un  acte 
du  pouvoir  législatif.  Tout  le  droit  de  l'admloistration  se  rédnirait 
k  les  donner  à  bail  pour  neuf  années  au  plus,  ou  k  les  concéder 
k  litre  précaire  et  gratuit. —  Cependant ,  d'une  part ,  nn  bail  de 
durée  si  courte  ou  une  Jouissance  toute  précaire,  n'offrent  pas 
aux  industriels  des  garanties  suffisantes  pour  les  déterminer  à 
s'engager  dans  une  entreprise  qui  exige  des  capilanx  considéra- 
|)les;  d'autre  part,  il  serait  Juste  qu»  l'Ëiai  pût  tirer  des  revenus 


des  oDurs  d'ean  qui  sont  dans  son  domaine,  alors  snrtont  qne  les 
forces  motrices  ont  été  créées  k  ses  frais  an  moyen  des  immenses 
travanx  de  canalisation  qu'il  exécute  tous  les  Jours.  C'est  pourquoi, 
dans  les  sessions  de  1837  et  1838,  te  ministredes  travaux  publics 
proposa  k  la  chambre  des  députés  nn  projet  de  loi  qui  autorisait 
le  gonvernement  k  concéder,  pour  nne  période  de  quatre-vingt- 
dix-neofans  et  moyennant  redevance  annuelle,  les  chutes  et  prises 
d'ean  sur  les  rivières  et  canaux  navigables.  Ce  projet  réservait 
expressément  k  l'administration  la  faculté  de  modifier  et  de  ré- 
.voquer  les  concessions  sans  Indemnité  ,  mais  il  exigeait  qu'au- 
paravant l'utilité  publique  eût  été  déclarée.  Après  une  discussion 
approfondie,  il  fnt  entièrement  rejeté.  De  deux  choses  l'une, 
objectalt-on  au  ministre  :  ou  vous  ne  voulez  pas  enchaîner  Tad- 
ministration  dans  les  mesures  qu'elle  sera  obligée  de  prendre 
dans  l'intérêt  public,  et  alors  vons  ne  donnez  aucune  garantie  de 
plus  aux  concessionnaires;  on  vous  donnez  une  garantie  déplus 
aux  concessionnaires,  et  alors  vous  enchaînez  l'administration. 
—  Ainsi ,  aujourd'hui  encore ,  l'administration  ne  peut  faire 
que  des  concessions  précaires  et  gratuites. — En  1839,  plusieurs 
projets  d'ordonnances  dont  le  but  était  de  concéder  moyennant 
redMoaeet  diverses  chutes  et  prises  d'eau ,  ayant  été  soumis  au 
conseil  d'Élat,  il  fut  d'avis  qu'ils  étalent  illégaux,  et  qne,  dans 
l'état  actuel  de  la  législation ,  11  y  avait  lieu  de  présenter  k  l'exa- 
men du  iégislalenr  nne  disposition  ayant  pour  but  d'autoriser  le 
gouvernement  k  attacher  aux  concessions  de  chutes  et  prises 
d'ean,  le  payement  de  redevances  au  profit  du  trésor  (avis  iné- 
dit du  conseil  d'État,  du  8  mai  1630,  rapporté  par  M.  de  Corme- 
nln,  S*  édii.,  appendice,  p.  74).  —  Néanmoins,  dit  M.  Cotelle, 
Cours  de  droit adm.,  t.  3,  p.  570,  dans  sa  sollicitude  pour  con- 
cilier les  besoins  et  les  vœux  de  l'industrie  avec  les  droits  du 
trésor,  l'administration  a  pris  un  biais  :  elle  concède  tons  les 
Jours  des  chutes  et  prises  d'ean  dans  les  rivières  et  canaux  dé- 
pendant du  domaine  de  l'État,  en  assujettissant  les  Impétrants  k 
la  condition  de  payer  quelque  Jour  le  prix  annuel  de  location  qui 
sera  ultérieurement  fixé,  conforménent  k  la  loi  qui  interviendra 
sur  cette  matière. 

AS.  Ce  n'est  point  Ici  le  lieu  d'exposer  les  formalités  nom* 
breosea  figées  pour  l'obtention  des  concessions  d'eau  ;  elles 
sont  tracées  dans  l'Instruction  du  19  therm.  an  6  (V.  Eau; 
V.  aussi  v'*  Mines,  Navigalion,  Travaux  publics.  Voirie). — 
Disons  seulement  que  l'autorisation  définitive  ne  peut  émaner 
que  du  chef  du  pouvoir  exécutif.  Nul  ne  peut  établir  aucun  pont , 
aucune  chaussée  permanente  ou  mobile,  aucune  écluse  ou  usine, 
batardeau ,  moulin ,  digue  ou  autre  obstacle  quelconque  au  libre 
cours  des  eaux ,  dans  les  rivières  navigables  et  flottables ,  s'il 
n'en  a  obtenu  la  permission  de  l'administration  centrale  (aujonr- 
d'hut  le  préfet)  qui  ne  pourra  l'accorder  que  de  Pautoriu  ex- 
preiie  du  directoire  exieutif  (arrêté  du  19  vent,  an  6,  art.  9). 
L'autorisation  donnée  par  un  préfet  ou  même  par  le  ministre  ne 
serait  que  préparatoire  (ordon.  cous.  d'État  14  Julll.  1841,  La- 
borre,  V.  Voirie). 

AA.  L'autorisation  n'est  pas  exigée  seulement  pour  la  con- 
struction d'un  établissement  nouveau ,  elle  l'est  également  lors- 
qu'il s'agit  de  faire  des  changements  aux  anciens  (ord.  cous 
d'Ët.  27  avr.  1838,  d'Houdemare,  V.  Eau)  :  il  faut  en  dire  autant 
de  la  reconstruction  d'une  usine  détruite;  celui  qui  en  était  pro- 
priétaire ne  peut  prétendre  aucun  droit  acquis ,  et  si  l'administra- 
tion, osant  de  son  droit  Incontestable,  lui  refusait  l'autorisation 
de  la  reconstrnire ,  il  ne  pourrait  réclamer  aucune  indemnité,  k 
moins  qu'il  n'exhibât  un  ancien  titre  émané  de  l'autorité  compé-  : 
tente  (ord.  cons.  d'Ét.  8  Juin  1831,  Beaugrand ,  V.  Eau).  1 

AS.  Les  concessionnaires  sont  obligés  de  se  conformer  ri- 
goureusement, dans  l'exécution  des  travaux  et  dans  la  Jouissance 
des  eaux,  k  tontes  les  conditions  Imposées  par  l'administration 
(dêc.  cons.  d'Ët.  6  mal  1848,  Lecoat  de  Kervéguen  et  Gavary). 
Les  actes  de  concession  doivent  nécessairement ,  aux  termes  de 
l'instruction  du  19  therm.  an  6,  contenir  cette  clause,  que,  faute 
par  le  concessionnaire  de  se  conformer  au  décret  de  concession  , 
l'autorisation  sera  révoquée  elles  lieux  rétablis,  k  ses  frais,  dans 
leur  premier  étal. 

se.  Nous  avons  snflSsamment  établi  qne  les  concessions  sur 
les  cours  d'eau  no  donnent  au  concessionnaire  qu'une  jouissance 
essentlellemept  précaire  et  subordonnée  aux  intérêts  de  la  navi- 
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gallon  ;  H  en  résuUe  que,  dès  que  cet  intérêt  l'exige,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  remplir  les  (ormalilés  prescrites  par  la  loi  sur 
rcipropriaUoo,  l'administration  peut  et  doit  prescrire,  selon  les 
circonstaDces ,  soit  le  cbômage  des  usines ,  soit  la  modiOcatioD 

ides  ouvrages  qui  en  dépendent,  soit  même  leur  suppression  to- 
tale (ord.  C0D8. d'Ét.  11  mal  1838,  Berteau,  V.  Eau;  t9  mars 
1840,  Conqueret,  tod.;  18  avr.  1842,  Wlard,  eod.).  Les  déci- 
sloos  k  prendreà  ce  sujet  rentrent  dans  les  attributions  du  préfet. 
Elles  ne  sont  susceptibles  que  d'uo  recours  devant  le  ministre 
des  travaux  publics  (ord.  cons.  d'Ét.  33  déc.  1843,  Vivent);  ce 
sont  des  actes  purement  administratifs,  des  mesures  de  police. 
Inattaquables  par  la  voie  contentieuse  (ord.  cons.  d'Ét.  16  Juill. 
1843,  Virieu,  V.  Eau;  37  nov.  1844,  Beuvry ,  eod.).  L'admi- 
nistration a  également  le  droit  d'entreprendre  tous  les  travaux 
nécessaires  à  l'amélioration  du  cours  des  rivières,  quelque 
dommage  qui  puisse  en  résulter  pour  les  propriétaires  d'usines , 
soit  par  suite  du  cbômage  temporaire  auquel  ils  seraient  exposés 
(ord.  cons.  d'Ét.  16  mars  1843 ,  Barraignes ,  V.  Eau),  soit  par 
suite  de  la  perte  partielle  ou  totale  de  la  force  motrice  (ord.  cons. 
d'Ét.  30  mars  1846,  de  Boisset). 

C'est  de  ce  caractère  révocatoire  qu'il  a  été  conclu  que  l'or- 
donnance qui  autorise  une  prise  d'eau,  même  sur  une  rivière  qui 
n'est  ni  navigable  ni  flottable ,  né  constitue  qu'une  timpte  pvr- 
mistitm,  laquelle  ne  saurait  préjudicieraux  droits  des  tiers  (ord. 
cons.  d'Ét.  4  Juin.  1834,  aff.  de  Félix,  V.  Eau). 

47.  Pareillement  il  aétéjugé  :  1<*  que  la  concession  Illimitée 
du  superflu  des  eaux  chaudes  d'une  pompe  à  feu,  pour  le  service 
d'un  établissement  de  bains  placé  dans  le  voisinage,  moyennant 
vue  rente  en  argent,  et  sous  la  réserve  pour  la  ville  qui  fait  la 
concession  de  retirer  les  eaux  de  cette  destination  pour  les  em- 
ployer, au  besoin,  à  un  autre  usage ,  ne  transfère  aucun  droit 
réel  et  foncier  ni  sur  les  eaux  ni  sur  le  terrain  (ReJ.,  18  déc. 
1811,  aff.  Hautpoix,  V.  Enrêg.,  n»  2370)  ;  —  3»  Que  de  ce  que, 
par  nn  arrêt  de  l'ancien  conseil,  non  enregistré ,  Il  a  été  fait  con- 
cession à  un  particulier  d'une  prise  d'eau  dans  une  rivière  do- 
maniale, avec  faculté  de  construire  un  fossé  ou  canal  sur  le  fonds 
des  riverains ,  moyennant  Indemnilé  à  payer  à  ceux-ci ,  Il  n'en 
résulte  pas  que  le  concessionnaire  ait  le  droit  de  s'emparer  du 
fonds  des  voisins,  sans  aucun  arrangement  préalable;  et  si  un 
arrangement  a  eu  lieu  entre  eux  pour  la  construction  du  canal , 
y  n'est  pas  vrai  de  dire  que  l'arrêt  qui  ordonne  l'exécution  de  cet 
arrangement  porte  atteinte  à  l'arrêt  du  conseil  (Req. ,  19  Juill. 
1837,  aff.  Forbin,  V.  Propriété). 

48.  Il  résulte  encore  de  ce  que  les  concessions  sont  révoca- 
bles de  leur  nature  que,  dans  aucun  temps  ni  sous  aucun  prétexte, 
il  ne  pourra  être  prétendu  indemnité,  cbômage  ni  dédommagement 
par  le  concessionnaire  ou  ses  ayants  cause ,  à  raison  des  disposi- 
tions que  le  gouvernement  Jugerait  à  propos  de  faire  pour  l'a- 
vantage de  la  navigation,  du  commerce  et  de  l'industrie,  même 
dans  le  cas  de  démolition  des  moulins  et  usines.  Les  concessions 
ne  sont  jamais  accordées  aujourd'hui  que  sous  cette  réserve  ex- 

(I)  Btpk*:  —  (Dafoard.) — u»  goarerDement  concède  ItUcompa- 
^ie  Séguin  le  droit  d'élablir  un  pont ,  à  l'eDet  de  remplacer  le  bac  d« 
Tournon  snr  le  Rhône,  dont  le  sieur  Dufourd  élait  alors  fermier;  ud« 
clause  expresse  de  la  concession  porte  :  Que  les  concessionoaires  ne  de- 
vront aucune  indemnilé  a  Dufourd  pour  les  ouvriers  et  matériaux  rm- 
nloyis  à  la  coDstruction  do  pont,  et  qu'ils  feront  passer  sur  leurs  propres 
Mteaax.  Le  pont  aebevé  est  livré  au  public  au  profit  des  concessionnaires , 
et  le  bail  de  Dnfoord ,  dont  il  restait  encore  quatre  mois  k  courit,  est  dé- 
claré résilié.  Dnlourd  demande  une  indemnité,  soit  par  rapport  à  la  rési- 
liation de  son  bail ,  soit  par  rapport  au  fait  du  transport  des  ouvriers  et 
des  matériaux  ,  au  préjudice  de  son  droit.  —  Arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Ardèche,  qui  rejette  la  prétention  quant  à  ce  dernier  cbet,  et 
liie  an  tiers  du  prix  dn  bail ,  d'après  l'art.  1746  c.  civ.,  l'indemnité  ré- 
clamée pour  le  temps  du  bail  qui  reste  à  courir. —Recours  au  conseil  d'Élat 
Contre  cet  arrêté  par  Dufourd,  qui  a  dit  :  Le  gouvernemeol  s'était  lié  en- 
vers moi  par  un  bail  ;  il  n'a  pu ,  au  mépris  de  ses  engagements,  accorder 
une  franchise  pour  le  transport  des  ouvriers  et  matériaux,  au  préjudice 
de  mon  droit  ;  il  devait  dn  moins ,  en  le  faisant ,  m'en  avertir  et  se  régler 
avec  moi ,  pour  me  dédommager  d'usé  perte  certaine  ;  cela  edt  été  équi- 
table et  conforae  ft  la  loi  du  36  nov.  1798  (6  frim.  an  7),  qui  obbge  les 
entrepreneon  d'ouvrages  pour  le  gouvernement  k  payer  les  droits  de 
bac.  Sa  conduite  est  aussi  réprébensible  quant  k  la  résiliation  de  mon 
bail;  ea  «61  dû,  avant  de  la  prononcer,  faire  constater,  dans  les  formes 
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presse  (arrêtés  du  10  vent,  an  6  et  du  13  vend,  an  13).  — Jugé 
en  ce  sens  que  le  gouvernement  peut,  au  préjudice  du  bail  par 
lui  consenti  d'un  bac  sur  le  Rbône,  accorder  au  concessionnaire 
d'un  pont,  destiné  à  remplacer  ce  bac,  le  droit  de  faire  transpor- 
ter par  bateaux  les  ouvriers  et  matériaux  employés  à  la  construc- 
tion du  pont ,  et  il  n'est  dû  à  cet  égard  aucune  indemnité  au  fer- 
mier du  bac  (ord.  cons.  d'Ét.  18  fév.  1830)  (I). 

4B.  Toutefois,  cette  règle  reçoit  exception  dans  plusieurs  cas  : 
— 1°  Lorsque  les  propriétaires  d'usines  Juslifleot  d'une  conces- 
sion régulièrement  faite  antérieurement  à  l'édlt  de  1566.  Nous 
avons  rapporté  un  avis  du  parlement  de  Paris,  de  1300,  qui  leur 
accordait  une  indemnité.  Leur  droit  de  propriété  a  toujours  été 
reconnu  depuis,  s  Tous  les  propriétaires  d'usines,  ditnn  édit  de 
1683  qui  ne  fait  que  développer  une  disposition  de  l'ord.  de  16G9, 
tit.  27,  art.  40,  qui  rapporteront  des  titres  de  propriété  authen- 
tiques faits  avec  les  anciens  rois,  en  bonne  forme,  auparavant 
l'année  1566,  sont  maintenus  en  la  propriété  et  Jouissance  de 
leurs  établissements.  «  Les  lois  nouvelles  consacrent  également  la 
principe  de  la  validité  des  aliénations  faites  avant  cette  époque 
(L.des22nov.-l<"déc.  1790,  L.  du  14  vent,  an  7).  Aussi  la  ju- 
risprudence du  conseil  d'Élat  n'a  jamais  varié  sur  ce  point.— 
V.les  ord.  cons.  d'Ét.  du  14  janv.  1839,  min.  destrav.  publics; 
19  mars  1840,  Conqueret;  30  mars  1846,  de  Boisset;  10  mars 
1848,Faucbeux. 

La  cour  de  cassation  a  Jugé  aussi  que  des  particuliers  ont  pu 
être  déclarés,  s'il  y  a  concession  antérieure  à  1669,  propriétai- 
res d'une  digue  dans  nn  fleuve  (Req.,  16  juin  1835,  aff.  préf.  de 
la  Garonne,  V.  Eau).  —  Hais  11  a  été  jugé  que  les  concessions 
faites  par  un  seigneur  foncier  ,  depuis  l'ord.  de  1669 ,  sur  des 
cours  d'eaux  navigables,  ont  pu  être  déclarées  non  avenues  par 
l'administration,  qui  a  eu  le  droit  de  faire  détruire,  malgré  la 
possession  du  concessionnaire ,  les  travaux  qui  étaient  exécutés 
(Cass.,  6  déc.  1826,  aff.  préf.  du  Haut-Rbin,  V.  Eau). 

60.  ...3*  Lorsque  l'usine  ayant  été  acquise  dans  une  vente 
nationale,  il  y  a  eu  affectation  spéciale  d'une  force  motrice  déter- 
minée. Cette  stipulation  contient  un  engagement  qu'il  est  de  la 
dignité  du  gouvernement  de  oe  pas  enfreindre  (ord.  cons.  d'Ét. 
32  mars  1841,  Aubertot  et  les  décisions  déjà  citées). 

61.  L'administration  accorde  encore  une  indemnité,  quoique 
en  droit  rigoureux  elle  n'y  soit  pas  obligée ,  lorsqu'il  est  établi 
que  la  concession  a  été  faite  à  titre  onéreux,  soit  moyennant  un 
capital  versé  dans  les  caisses  de  l'État,  soit  à  la  charge  d'exé- 
cuter certains  travaux  d'utilité  publique,  tçls  que  digues,  écluses, 
chaussées ,  etc.  Hors  ces  trois  cas ,  aucune  indemnité  ne  serait 
due  ;  sur  tous  ces  points,  la  doctrine  des  auteurs  est  d'accoid  avec 
la  Jurisprudence. — V.  MM.  Nadaud  de  Buffon,  Traité  des  usines, 
1. 1,  p.  348  ;  Garnier,  Régime  des  eaux,  1. 1,  p.  123,  n"'  117 
et  suiv.;  Dufour,  Droit  admin.,  t.  3,  p.  354,  n"  1164  et  sulv.; 
de  Cormenin,  S*  édition,  1. 1,  p.  507;  Prcudhon ,  du  Dom.  pu- 
blic, t.  4,  p.  60. 

5>.  Au  reste,  quand  une  concession  sur  un  canal  est  laite  en 

légales ,  l'utilité  publique  ;  puis ,  cette  utilité  reconnue ,  m'indemaiser  , 
préalablement  à  la  concession  du  pont  an  public.  D'ailleurs,  l'arL  1746 
était  inapplicable ,  comme  ne  concernant  que  les  baux  ries  biens  ruraux, 
sans  analogie  avec  le  mien.  Il  fallait,  dans  ce  cas,  recourir  k  une  exper- 
tise qui  ne  pouvait  être  ordonnée  que  par  les  tribunaux.  Le  cooHil  de 
préfecture  ,  en  statuant  sur  mes  prétentions,  est  donc  sorti  de  ses  attribu- 
tions. Au  fond,  il  a  mal  jugé;  et  je  demande  une  nouvelle  évaluation  k 
dire  d'expert*.  —  Le  ministre  des  finances  a  combaitn  cette  réclamation 
qnaot  k  l'indemnité  pour  fait  du  passage  des  ouvriers  et  matériaux ,  par 
l'art.  8  de  la  loi  du  S6  nov.  1798,  qui  excepte  de  l'obligation  de  payer 
les  droits  de  bac,  les  transports  par  bacs  et  bateaux  non  employés  k  un 
usage  commun  ,  mais  établis  pour  le  seul  usage  d'un  particulier.  Son  ex- 
cellence a ,  au  surplus ,  défendu  l'arrêté  sur  le  second  cbef  de  ses  dispe* 
sillons. 

Charles,  etc.;  —  En  ce  qui  toacbe  la  demande  en  indemnité  pour  la 
transport  des  ouvriers  et  matériaux  de  la  compagnie  Séguin  :  —  Consi- 
dérant qu'en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  dn  26  nov.  1798  (6  frim.  an  7) . 
le  gouvernement  a  pu,  malgré  l'existence  dn  bail  k  traille,  accorder  aa 
concessionnaire  du  pont  l'autorisation  d'établir  des  bateaux  ponr  le  trans- 
port des  ouvriers  et  matériaux  destinés  k  la  construction  dttdit  pont;  — 
Art.  1.  La  requête  du  sieur  Dufourd  est  rejetée. 

Du  18  fév.  1829.-Ord.  dn  cons.  d'Ét.-ll.  Rosières ,  rap. 
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verta  (Pane  loi  pour  nn  temps  déterminé,  et  à  charge  par  le  con- 
cessionnaire de  remplir  certaines  conditions  qai  lui  sont  Impo- 
sées, on  doit  ta  considérer,  pour  la  perception  des  droits,  comme 
nne  adjudication  plulét  que  comme  un  bail  (Cass.,  6  Jain  1837  , 
aff.  Marlbiou,  V.  Enreg.,  n*  1783). 

S8.  Ce  qui  a  été  dit  des  concessions  sur  les  conrs  d'eau  doit 
s'appliquer  aux  riv^gu  de  la  tner.  Ces  rivages  sont  des  dépen- 
dances du  domaine  public;  l'usage  en  est  commun  à  tous  (c. 
cm  S38,  ^^^),  et  nnl  n'a  le  droit  de  s'en  attribuer  la  Jouissance 
exclusive.  Mais  le  gouvernement  peut,  au  moyen  d'une  conces- 
sion expresse  et  même  par  simple  tolérance ,  autoriser  des  par- 
ticuliers à  y  former  des  pêcheries,  des  salines  ou  autres  établis- 
sements utiles  au  public.  L'effet  de  ces  autorisations  est  le  même 
que  celui  des  concessions  de  chutes  et  prises  d'eau.  —  Elles  ne 
donnent  aux  concessionnaires,  vis-à-vis  de  l'Étal,  qu'un  droit  de 
Jouissance  dont  ils  peuvent  toujours ,  pour  des  raisons  d'Intérêt 
général ,  être  privés  discrétionnairement ,  et  sans  qu'Us  aient 
droit  de  réclamer  aucune  indemnité. 

Mais  si  les  établissements  ainsi  formés  sur  les  rivages  de  la 
mer  ne  sont ,  à  l'égard  du  gouvernement ,  que  des  concessions 
essentiellement  précaires  et  révocables ,  vis-à-vis  des  tiers  ce 
sont  de  véritables  propriétés  Immobilières ,  transmlssibles  par 
succession  et  à  litre  de  vente  et  susceptibles  d'hypothèque  (Caen, 
S  avril  1634;  Langln,  V.  Biens,  n<>  2S).  Ceci  doit  se  dire  éga- 
lement des  usines  établies  sur  les  cours  d'eau.  —  V.  cependant 
B»  67. 

ft4.  2*  Afftctatiom  domaniales.  —  Si  le  domaine  de  l'État  ne 
peut  être  aliéné  qu'en  vertu  d'une  loi,  cela  ne  fait  point  obstacle  à  ce 
que  les  Immeubles  qui  en  dépendent  soient  affectés  par  le  gouver- 
nemcntà  un  service  public.  C'est  même  là.  il  faut  le  dire,  leur  des- 
tination la  plus  convenable,  et  le  but  de  l'État  doit  être  beaucoup 
moins  de  retirer  on  revenu  des  biens  qui  lui  appartiennent  en  les 
affermant,  comme  font  les  particuliers,  que  de  les  employer  dans 
des  vues  d'Intérêt  général.  —  On  doit  pourvoir  d'abord  aux  dif- 
férents services  de  l'État  ;  lès  Immeubles  affectés  à  cet  usage 
forment  une  partie  très-importante  de  la  fortune  publique.  De 
ce  nombre  sont  principalement  les  édlflces  destinés  aux  admi- 
nistrations générales,  à  l'administration  de  la  justice,  au  service 
du  culte  diocésain,  aux  grands  établissements  d'Instruction  pu- 
blique, aux  établissements  agricoles  entretenus  par  l'État,  et 
snrioutaux  nombreux  et  divers  services  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine.— Les  immeubles  ainsi  affectés  ne  sortent  pas  des  mains  de 
l'État  :  c'est  toujours  lui  qui  en  jouit  par  ses  agents;  ils  servent, 
si  l'on  peut  ainsi  parler,  à  son  usage.  Hais  II  en  est  d'autres  qui 
sont  concédés  à  des  déparlements,  à  des  communes,  et  même  à 
des  établissements  particuliers,  pourvu  toutelois  que  ces  établis- 
sements aient  nn  but  d'utilité  générale  :  tels  sont  les  immeobles 
domaniaux  affectés  aux  dépôts  de  mendicité  et  autres  lieux  pu- 
blics entretenus  parles  départements  (L.  du  4  fruct.  an  6,  décr. 
du  16  fév.  1809],  aux  hospices,  hôpitaux,  écoles  et  collèges  à 
la  charge  des  villes,  à  certaines  communautés  religieuses  (décr. 
du  3S  Juin  1806,  ord.  des  8  juin  1815  et  30  octobre  1816)  et  ^ 
des  établissements  d'instruction  publique  dirigés  par  des  parti- 
enliers  (L.  du  11  Oor.  an  10,  arrêté  du  30  Mm.  an  H).  An  sortir 
de  la  révolution,  l'État  se  trouvant  encore  en  possession  d'une 
partie  des  biens  confisqués  aux  émigrés  et  au  clergé,  il  y  eut  un 
grand  nombre  de  concessions  de  ce  genre.  On  en  trouve  de  fré« 
quents  exemples  «ous  le  gonvemement  consulaire  et  soqs  l'em-r 
pire. 

ftft.  Dam  le  prineipn ,  les  affectations  domaniales  se  faisaient 
tans  forme  et  sans  eontrÂIe;  chaque  ministre  s'emparait  des  imr 
meubles  qu'il  trouvait  à  sa  convenance;  c'était  nn  véritable  abus, 
d'où  il  résultait  que  les  biens  de  l'État  ne  recevaient  pas  toujours 


(1)  (Godcfroy-Dosberg.)  —  Locis,  etc.;  —  Vu  la  rcqnêle  à  non*  pré- 
Mnté9,  çD  notre  conseil  d'État,  par  \e  lienr  Jcan-Bapliste  Oodefroy-Dos- 
b^rg,  propriétaire ,  demeuraDi  à  Tpurs,  lendanla  à  ce  qu'il  qous  plaise 
annuler  deux  décisions  de  notre  minisire  secrétaire  d'État  de  l'intérieur, 
«0  date  des  26  mars  et  39  avril  1816,  lesonelles  ont  alloué  an  requérant 
«ne  indemnité  de  500  fr.,  fc  raiion  des  perles  qu'a  pu  lui  causer  la  ferme- 
tare  de  l'atelier  de  travail  qa'il  lui  avait  été  permis  d'établir  dans  une 
•artie  da  local  du  dépM  de  mendicité  de  Tours,  4ont  il  était  directeur; 
leqnel  local  luiaélé  retiré,  en  1814,  par  l'administration,  pour  être  con- 
TNii  «B  «n  tiApil«i  nUitMrei  —  Vji  im>  arr«>«  dli  préfet  du  dd^arlrmeol 


leur  destination  la  pins  utile.  Ponr  y  remédier,  nn  arrêté  da  1$ 
mess,  an  10  déclara  qne  nul  édiflee  national  ne  pouvait,  même 
sous  prétexte  d'urgence,  être  mis  à  la  disposition  d'ancun  mi- 
nistre qn'en  exécution  d'un  arrêté  du  gouvernement.  Ce  n'était 
pas  assez  :  pour  arriver  à  l'unité,  pour  donner  à  cette  disposi- 
tion les  garanties  constitutionnelles,  il  fallait  dans  tous  les  eas 
l'Intervention  du  ministre  des  flnances  spécialemeni  chargé  de 
radministratlon  du  domaine  de  l'État;  c'est  ce  qu'à  fait  l'ord.  du 
1 4  juin  1 853..  Aujourd'hui,  les  décrets  qui  ont  pour  objet  d'affec- 
ter un  Immeuble  à  on  service  public,  sont  concertés  entre  le  mi- 
nistre qui  réclame  l'affectation  et  le  ministre  des  Bnanees;  l'avis 
du  ministre  des  finances  doit  toujours  être  visé  dans  ces  décrets, 
qui  sont  contre-signes  par  le  ministre  du  département  au  serviee 
duquel  l'immeuble  doit  être  affecté.  Ils  sont  insérés  au  Bulletin 
des  lois. 

fttt.  Quels  que  soient  les  termes  du  décret  par  leqnel  nn  bien 
domanial  est  concédé  à  nn  département ,  à  nne  commune  on  à 
des  particuliers ,  alors  même  qu'il  porterait  les  mots  céder  et  e«t« 
(ion,  il  ne  créerait  aucun  droit  en  faveur  du  concessionnaire  et 
ne  serait  jamais  présumé  porter  que  sur  la  jonissanoe.  Il  est  évl- 
dent  qu'en  tant  qu'aliénation  de  propriété  ce  serait  on  acte  com- 
plètement nul;  car  le  gouvernement  aurait,  en  le  faisant,  ex- 
cédé ses  pouvoirs.  Et  d'ailleurs,  la  concession  étant  toujours  faite 
dans  un  but  spécial  et  déterminé ,  on  ne  peut  pas  présumer  que 
la  pensée  qui  y  a  présidé  soit  uns  pensée  d'abandon  absoln ,  mais 
bien  au  contraire  nne  pensée  d'affectation ,  afin  que  le  gouver- 
nement puisse  suivre  et  surveiller  lui-même  l'accomplissement 
des  engagements  pris  par  le  concessionnaire.  Les  immeubles 
concédés  continuent  donc  d'être  détenus  et  possédés  au  nom  et 
aux  droits  de  l'État ,  en  quelques  mains  qu'ils  aient  été  remis  et 
quel  que  soit  le  mode  suivant  lequel  le  service  auquel  ils  ont  été 
afTectés  doive  être  exercé  (ord.  cens.  d'Ét.  SSJuill.  1837,  aff. 
consistoire  de  Nérac,  V.  Domaine;  5  déc.  1843 ,  aff.  Dames  de 
Saint-Benolt,  eod.f  3  sept.  1844,  aff.  départ,  du  Finistère,  eod.; 
39  juin.  1847,  départ,  du  HaulrRbin  et  du  Bas-Rhin;  13  janv. 
1847,  aff.  min.  des  flnances,  D.  P.  47.  S.  81;  27  mai  1847, 
aff.  ville  de  Gray). 

69.  L'affectation  consentie  à  nn  particulier  on  à  nn  établis» 
sèment  publie  est  un  acte  de  pure  faveur.  Le  concessionnaire  n'est 
pas  fondé  à  s'opposer  à  ce  qu'elle  soit  révoquée;  Il  ne  peut  se 
pourvoir  par  la  voie  contentieuse  contre  l'arrêté  qui  la  retire  (ord. 
coos.  d'Ét.  6  déc.  1836,  aff.  commission  du  monument  du  duo 
de  Berri);  à  la  rigueur ,  il  n'a  droit  à  aucune  Indemnité,  non- 
seulement  pour  la  perte  des  avantages  qu'il  en  retirait,  mais 
même  pour  les  impenses  utiles  qu'il  y  a  faites.  <  En  effet,  pour- 
rait-on dire  avec  H.  Solon ,  loe.  cit.,  est-il  rien  de  plus  contraire 
aux  principes  que  de  faire  tourner  contre  l'État  nne  faveur,  nne 
permission  qu'il  a  cru  devoir  accorder?  De  quel  droit  le  conces- 
sionnaire viendrait-il  se  faire  nn  titre  contre  l'État,  des  con- 
structions ,  des  dépenses  qu'il  a  faites  dans  son  Intérêt  et  poar 
rexplollalion  de  son  industrie  ?  »  Mais  la  jurisprudence  ne  rai- 
sonne pas  d'une  manière  aussi  rigoureuse.  Le  principe  de  l'in- 
demnité a  été  admis  par  le  conseil  d'État  en  faveur  dn  directeur 
d'un  dépôt  de  mendicité  qui  avait  ouvert ,  dans  un  partie  des  b&- 
timents  du  dépôt,  un  atelier  pour  les  filles  de  huit  à  douze  ans, 
avec  l'autorisation  du  préfet.  Des  circonstances  graves  ayant 
obligé  l'administration  à  lui  retirer  l'emplacement  concédé,  pour 
le  convertir  en  un  hôpital  militaire ,  nne  indemnité  lui  futallouée; 
mais  on  décida  en  même  temps  qu'il  ne  pouvait  se  plaindre  de  sa 
modicité  et  en  réclamer  une  plus  forle ,  sons  prétexte  que  la  con- 
cession avait  les  caractères  d'un  bail  ou  d'un  marché  à  forfelt  ot 
non  d'une  faveur  (ord.  cens.  d'Ét.  31  janv.  1817)  (1). 
58.  En  ce  qui  concerne  les  impenses  utiles ,  il  semble  COD» 

d'Indre-et-Loire,  en  date  du  SS  janv.  1813,  leqnel,  inr  la  demande  do 
l'exposant ,  l'a  autorisé  a  établir,  par  voie  d'entreprise  et  à  son  compte  , 
ponn  trois  années  seulement,  dans  nne  portion  du  local  du  iioil  de  men- 
dicité de  Tours,  un  atelier  d«  travail  pour  les  jennes  filles  de  baitàdoote 
ans  ;  — r  Considérant  que  l'anlorisation  accordée  an  sieur  Godefroy-Dosberg, 
par  le  préfet  du  département  d'Indre-et-Loire,  n»  peut  être  regardée  que 
comme  nne  faveur,  et  ne  porte  point  les  caractères  ai  d'na  bail  ni  d'on 
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fohbé  à  l^éqottétfe  reeoAtialtre  au  cobeessionnaire  tous  les  droite 
que  la  loi  civile  attribue  au  possesseur  de  bonne  foi  en  cas  d'évlc- 
UOn.  Sans  doute  le  concessionnaire  doit  se  considérer  comme 
perpétuellement  placé  Sous  le  coup  d'une  éviclioD  ;  mais  c'est  Ici 
Teffet  de  la  nature  précaire  de  son  titre ,  et  cela  n'est  pas  un 
motif  pour  le  priver  des  avantages  de  la  possession  de  bonne  fol. 
Presque  toujours  la  concession  se  rapporte  à  un  Intérêt  public , 
et  le  concessionnaire  a  dA  compter  sur  une  possession  de  longues 
années  :  dans  le  cas  oh  les  événements  viennent ,  sans  sa  faute, 
abréger  cette  possession,  les  impenses  utiles  doivent  lui  être 
remboursées ,  et  II  nous  semble  logique  de  lui  appliquer  les  règles 
tracées  à  l'égard  du  possesseur  de  bonne  fol.  C'est  par  applica- 
tion de  ces  principes  qu'il  a  été  Jugé  que  l'établissement  public 

crétaiN  d'fiiai  de  l'idttrieor,  l'iademniié  par  lai  régUe  admJBistfatlve- 
m«it  paraît  snffitante;  —  ArU  1.  La  i«qoMe  do  tieuf  Godetroj-Doibérg 
«M  r«jeUe. 
D«  31  Jaav.  ISlT.'Ord.  cou.  d'ÉlaU 

(1)  Etpèet  :  —  (Ursalines  C.  ville  de  Dioan.  ) — Uo  dtoet  du  3  vend. 
an  tS  a  abandooné  à  la  ville  de  DiDan  l«t  bâtiments  de  la  Vicloire ,  a 
la  charge  i'j  établir  uae  école  secondaire.  Cette  école  a  été  fondée  ;  mais 
es  vertu  d'une  ordonnance  rojale  du  17  sept.  1813,  la  ville  de  Diaan  a 
été  aotorieé»  à  eoacéder  gnuaitemeat  ces  mêmes  bttlmeou  aux  dames 
UnwliMai  Cet  dames  devalmt  y  fonder  un  établittefflém  d'iaslmctioo 
p««r  le*  jeunfs  pertonoes  et  de  retraite  pour  les  femmes  Agées ,  paorres 
et  infirmes.  «  Oane  le  cas  où  ces  bâtiments  cesseraient  d'élre  occupés  par 
•M  dames ,  perte  l'ordonnance  rojale ,  la  commune  en  restera  en  posses- 
sion et  joaissaoce ,  sans  être  tenue  k  aucune  indemnité  pour  les  travaux 
q«l  T  attfont  été  faits.  »  —  L'ordonnance  du  17  sept.  18S3  a  été  rap- 
Mtlée  par  aoe  Mdmaanei  do  30  août  1831  qui  a  réintégré  la  ville  dans 
la  possession  dss  biliments  de  la  Vieioire,  aux  coodilioos  esprimées  dans 
1*  décRt  de  vendémiaire ,  mais  a  la  eb•rg*d'iademDiBerle^  dames  Ursn- 
llncf  des  déptosea  qu'elles  avaient  faites  dans  ces  bâtiments.  Les  réela- 
MtiMS  formées  par  les  UrsulioM  contre  l'erdoniance  de  1881  ont  été 
njelées  par  ordonsaac*  en  coduII  d'État  du  S5  octobre  1833. 

Restait  donc  la  question  d'impenses  à  régler  entra  les  parties. 

Les  Urtoliaes,  comme  possesseurs  de  Mans  foi,  demaadaieot  k  être 
Memnisées  de  tontes  les  impenses  qu'elles  avaient  faites  k  rimmenble« 
évataéea  saltaal  ces  dames  à  47,173  fr.  33  cent.,  et  jusqn'k  leor  rem- 
tearaesseat  ktire  mantenaes  en  possessloa.—  BUes  invoquaient  Tonllier, 
t  8,  n*  130,  et  t.  14,  p.  aST;  Battur,  Traité  des  hjpotbèques ,  1. 1, 
«bap.  1,  teet.  6,  p.  5;  Troplong,  Traité  des bjpotbéqnes,  I.  l,n*  160) 
BaUot  alaé,  iurip.  géa.,  v*  Propriété ,  I.  S,  p.  484  ,  a*  6;  les  art.  9  et 
27  del'ord.  del667,et  867,1673, 1948, 1749  et SSSOe.  dv.jua  arrêt 
ds  lacoar  de  I^arls,  du  1"  mars  1808  ;  Merlia,  v*  Amélloratlans  ;  le  pté- 
sideat  Cappcaa ,  Traité  de  légiilatioa  rural* ,  t.  1,  p.  837,  et  l'art.  SI 
delà  M  do  6  octobre  1781  sur  le  bail  a  domaine  eongéable,  et  ces  dames 
disaient  que  si  les  art.  867  et  1673  obligent  celnl  qui  rentre  dans  la  Jonis- 
taae*  de  ia  efaose  an  remboarsemeat  préalable  des  impenses,  dans  des  cas 
*•  la  bonne  foi  dn  possesseur  pouvait  être  révoquée  en  dont*  et  où  il  pen- 
vait  s'attendre  k  voir  sa  jouissance  attaquée  et  si,  d'antre  part,  dans  le  cas 
d*  l'art.  3SS«û  la  bonne  foi  astiocontésiable,  on  ne  parle  pas  cependant 
da  payement  préalable  ou  dn  dreit  d*  rétention ,  c'est  évidemment  parce 
qa*  1*  Mgislateur  a  pansé  que  dans  cette  dernière  circonstance  ou  dans 
l'espèce  de  l'art  5SS,  cela  allait  sans  dire,  pare*  qtts  le  droit  de  réten- 
tion itait  dans  l'esprit  de  la  loi  et  résultait  des  anciens  principes;  — Que 
p*n  iaporlait  que  la  concession  fftt  révocable  par  le  fait  ou  la  volonté  du 
frlocs)  que  l'envojé  en  possession  des  biens  d'un  absent  n'a  qu'un  titre 
«tvocaibl*  et  est  pourtant  possesseur  de  bonne  foi  ;  que  b  bonne  foi  est 
qaeiqae  diott  de  simple  comme  la  eonseieneo  et  qui  ne  permet  pas  de 
distinetioa. 

La  ville  de  Dlnan  offrait  de  rembourser  les  Impsnses  qui  avaient  am*. 
lard  rimneable,  eu  égard  t  sa  destination  d'école  secondaire ,  destination 
qa'il  aivait  refoe  dn  décret  de  vendémiaire;  et  quant  an  droit  de  réten- 
lioB ,  «lie  sonlient  qn'il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'ordonnance  royale 
d*  i8S3,  titre  d*  la  jonissanc*  des  Ursulines  ;  qne  cette  jouissance  était 
faite  avec  clans*  de  révocation  ;  que  le  possesseur,  en  vertn  d'une  conces- 
siOB  d«  printe,  pouvait  bien  avoir  droit,  k  titre  d'équité ,  au  rembourse- 
ment d*  ses  impensee  atiles ,  mais  qu'il  n'avait  aucun  droit  de  rétention, 
tt  aoftt  1840,  Jugement  dn  tribunal  d*  Diaan  qui  fixe  k  36,000  fr.  l'in- 
demailé  réclamée  par  les  dames  Urmlines ,  avec  intérêts  du  jour  où  la 
tille  fat  mite  ea  possession  des  bfttlments  )  déclare  qu'elles  n'ont  pas  droit 
•u  payemeat  de  ces  impenses  préalablement  k  leur  sortie.  O  Jugement 
était  csécatolre  par  provision ,  nonobitant  opposition  on  appel.—  Appel 
•rinciptl  par  les  dames  Ursallnes«  appel  Incideot  par  la  ville  de  Dinan. 
—  Anêt  (après  délib.  ). 

La  oam; — Sut  l'appel  priacipal  «t  sur  le  premier  chef  de  conclusions 
tendant  fe  e*  qne  la  raie  de  Dinan  soit  condamnée  k  payer  k  titre  d'in- 
demailé  ans  Unolinet  47,178  tr.,  33  cent,  avec  intérêts  k  partit  du  jour 
^k  allmont  été  expulsées  des  b&tiaients  de  la  Victoire  ; 


auquel  le  prince  •  fait  concession  de  la  ]oaisMtiee  d'an  Mei>  Da< 

tlonal,  ne  peut ,  en  cas  de  révocation  de  cette  concession  après 
tin  petit  nombre  d'années  de  Jouissance ,  être  expulsé  des  lieux, 
tans  avoir  été  préalablement  Indemnisé  des  Impenses  utiles  faites 
k  l'Immeuble  (c.  civ.  SiSS)...  Et  que  Jusqu'au  payement  de 
cette  indemnité ,  le  concessionnaire  a  droit  de  retenir  la  Jouis- 
sance de  l'immeuble  concédé  (C.  civ.  867, 1673,  1749)...  Ton< 
tefols  si ,  antérieurement  à  la  décision  du  procès  sur  le  droit  de 
rétention ,  le  concessionnaire  a  quitté  les  lieux  dont  un  nouvel 
élablIsseibeDt  public  a  pris  possession ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordon- 
ner la  réintégration  du  concessionnaire ,  Jusqu'au  payement  de 
l'indemnité ,  alors  surtout  que  la  réintégration  ne  présente  d'u- 
tilité pour  aucune  des  parties  (  Rennes ,  8  fév.  1841  )  (t). 


Considérant  qu'en  réintégrant  la  Ville  de  Dinan  dans  la  possession  et 
libre  disposition  des  bâtiments  de  la  Victoire ,  l'ordonnance  royale  du 
It  août  1831  l'a  obligé*  k  payer,  d'après  estimation  préalable  et  k  dire 
d'experts,  aux  Ursulines  eoncettioonaires  d*  ce*  b&timenis  et  qui  en  étaient 
en  possession  depuis  nenf  ans ,  somme  suffisante  pour  les  indemniser  de* 
travaux  et  impenses  faits  par  elles  et  dont  profiterait  la  ville  ;  qu'une  autre 
ordonnance  royale  du  19  nov.  1833,  confirmatire  de  la  première,  a  obligé 
encore  la  ville  à  tenir  compte  aux  Ursulines ,  d'après  une  expertise  con- 
tradictoire ,  des  frais  matériels  de  déménagement; 

Considérant  qa'00  vertu  de  ces  ordonnances  une  première  expertise  a 
fixé,  d'après  estimation  en  détail ,  k  663  fr.  30  cent,  l'indemnité  de  dé- 
ménagement et  k  49,037  fr.  l'indemnité  des  travaux,  déduction  faite  de 
ceux  qui,  dans  l'opinion  de*  experts,  étaient  inutiles  pour  un  collège; 
que  la  ville  de  Dinan  trouvant  l'estimation  exagérée,  demanda  et  obtint 
une  seconde  expertise;  que  les  nouveaux  experts,  après  une  expertise 
encore  plus  minutieuse  que  la  première ,  ont,  k  la  majorité  de  deux  con- 
tre on ,  êle^é  k  46,673  fr.  33  cent,  l'indemnité  pour  travaux  et  impenses, 
'A  qne  l'expert  dissident  l'a  réduite  k  38,489  fr.  8S  cent.  ;— Owsidérant 
que  lorsque  sur  six  experts,  tons  conseieneienx  et  capables,  tons  domiciliés 
dans  les  environs  dn  lieu  de  l'expertise  et  connaissant  les  prix  de  la  loca- 
lité, un  seul  est  dissident  et  est  considérablement  en  désaccord  avec  les 
autres,  il  faudrait  une  preuve  évidente  de  l'errenr  de  la  majorité  pour 
donner  en  pareil  cas  raison  k  on  seul  contre  cinq  ;  qn'k  défaut  de  celte 
preuve  qui  n'existe  pas  et  qui  ne  peot  ressortir  d'un  annuaire  ou  uuif  sans 
caractère  légal,  U  est  plus sflr  d'adopter  l'opinion  de  la  majorité  ;—Con-' 
sidérant  qne  des  deux  expertises  la  première  mérite  plus  de  confiance  qn* 
la  seconde ,  parce  que  les  premiers  experts  ont  été  unanimes ,  parce  que 
l'un  d'eux  eit  architecte  du  département  auquel  appartient  la  ville  de  Di- 
nan ,  et  par  conséquent  architecte  de  cette  ville ,  parce  que  lorsqu'il  s'est 
agi  de  la  demande  d'une  seconde  expertise,  Im  Ursulines  ont  cooclo  devant 
le  tribunal  au  rejet  de  la  demande  et  k  l'entérinement  dn  procès-verbal 
d'expertise  déposé  ; 

Considérant  que  les  premiers  experts  ont  pentt  et  qu'il  y  a  lien  de  peu» 
ser  avec  eux  que  sur  la  totalité  des  ouvrages  par  eux  estimés,  ils  devaient 
retrancher  comme  inutiles  k  un  collège  dix-huit  articles  qu'ils  ont  repro- 
duits et  réunis  k  la  suite  de  la  récapitulation  des  prix  eetimatifs ,  et  qn* 
c'est  par  l'effet  de  ce  retranchement  qu'ils  ont  réduit  et  fixé  fc  45,037  fr. 
l'indemnité  pour  les  impenses;  —  Considérant  qu'outre  les  articles  re- 
jetés par  les  experts,  les  premiers  juges  en  ont  rejeté  cinq  autres  dont 
l'inutilité  est  également  évidente;  qu'à  cet  cinq  articles  il  convient  d'a- 
jouter encore  le  fournil  que  les  experts  ont  k  tort  destiné  k  un  usage  qai 
serait  pins  dispendieux  que  profitable  dans  no  petit  collège  comme  celui  d* 
Dinan  ;  que  le  (onr  et  le  fournil  étant  estimés  ensemble  728  fr.  (estima* 
lion  admist  par  les  conclusions  de  l'appel  incident)  et  lifour  ayant  été 
passé  en  déduction  an  prix  de  SOOfr.  parles  premiers  juges,  il  reste  a 
ajottler  828  fr.  au  chiffre  deS,1l8  fr.  8S  cent,  posé  dans  leiugement,  c* 
qui  élève  ce  chiffre  k  S,646  fr.  8S  cent.;  mais  attendu  qn*  les  cinq  art!» 
des  rejetés  par  les  premiers  Juges ,  comprenant  en  entier  la  chapelle  da 
jardin  et  le  four  et  qne  les  premiers  experts  ont  eux-mêmes  rejeté  le  four 
et  l'autel  et  accessoires  de  la  chapelle  dn  Jardin,  estimés  tosemble  408  fr.( 
il  y  a  nécessité ,  pour  ne  pas  faire  double  emploi ,  d*  déduira  ce*  408  b, 
(tes  2,646  fr.  82 cent,  susdits,  ce qni  les  réduit  k  2,238  fr.  82  cent.; 

Coasidérant,  qaant  ans  dix  articles  formant  ensemble  14,123  fr.  dont 
I*  rejet  est  demandé  par  la  ville  de  Dinan ,  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  let 
motifs  et  l'opinion  des  premiers  txperts  et  des  premiers  Juges  et  d*  main^ 
tenir  ceux  de  ces  articles  qui  ne  sont  pu  compris  soit  en  totalité ,  eoit  «a 
parti*  dan*  les  précédentes  réductions  ;  qoeconséquemmeat  I*  seul  retraa* 
chôment  t  faire  sur  les  48,087  fr.  admis  par  les  premiers  experts,  pour 
indemnité  de  travaux  et  impenses  ,  est  celnl  de  2,238  fr.  B2  cent,  déler^ 
miné  ci-dessus  ;  qne  le  rattachement  étant  opéré,  celte  indemnité  demeura 
fixée  k  la  somme  de  42,798  fr.  18  cent.,  k  laquelle  il  fant  ajouter  l'In* 
demnité  de  déménagement;  —  Considérant,  quant  k  cette  demièrt  iU'' 
demnité,  que  l'estimation  des  premier*  experts  qni  est  fait*  par  les  mème*^ 
est  encore  préférable  k  celle  des  derniers  experts ,  qui  est  donnée  «n  bloe, 
et  qn'il  y  a  lien  d'admettre  le  chiffre  de  663  fr.  10  cent,  posé  dans  la  nrc* 
mière  expertise  ;  que  ce  chiffre  ajouté  k  celnl  de  42,798  fr.  18  cent,  élèv* 
k  43,461  fr.  38  cent.,  la  somme  totale  et  définitive  que  la  ville  de  Dinan 
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5B.  II  ne  fant  pas  onblier  qoe  les  affectations  domaniales  ne 
sont  jamais  accordées  qu'en  vue  de  l'Intérêt  public ,  alors  même 
qu'elles  le  sont  à  des  établissements  privés.  Les  Immeubles  af 
(ectés  ne  doivent  pas  être  détournés  de  la  destination  qui  leur  a 
été  assignée  par  l'acte  de  concession.  Mais  lorsque ,  sans  nuire  à 
cet  usage ,  on  peut  en  utiliser  certaines  parties  dans  an  autre 
but,  le  gouvernement  ne  doit  pas  s'y  opposer.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  Jugé  que  le  décret  impérial  qui  avait  affecté  une  maison  do- 
maniale à  une  communauté  de  religieuses  pour  y  placer  un  éta- 
blissement d'instruction  d'orpbelines,  n'Interdisait  pas ,  par  cela 
seul,  à  la  communauté  de  louer  les  parties  du  local  qui  pour- 
raient être  inutiles  (ord.  cons.  d'Ët.  5  déc.  1842,  dames  de 
Saint-Benoit). 

•O.  Nous  ne  devons  pas  terminer  ce  qui  a  rapport  aux  affec- 
tations domaniales  sans  mentionner  les  affectations  à  titre  parti- 
culier et  les  concessions  de  droits  d'usage  anciennement  accor- 
dées dans  les  forêts  de  l'État.  Celles  de  ces  concessions  qui  n'ont 
pas  été  éteintes  moyennant  un  cantonnement  ou  rachetées  i  prix 
d'argent,  subsistent  encore;  mais  le  code  forestier  du  31  avril 
1827  les  a  Interdites  pour  l'avenir  (art.  60  et  68 ,  V.  Forêts, 
n"  1629  et  suiv.). 

J  5. — Coneettions  de  droits  de  propriété.         * 

01.  Elles  sont  faites  par  le  gouvernement  seul,  en  vertu 
d'une  délégation  de  la  loi,  ou  par  le  législateur. 

Concession*  faitei  par  h  gouvernement.  —  En  proclamant  le 

doit  en  capital  aux  Ursuliaes,  tant  pour  indemnité  de  Iravanx  et  impenses 
que  pour  iDdemaité  de  déménagement; 

Considérant,  quant  aux  intérêts,  que  le  premier  tribunal  a  jogé  qu'ils 
doivent  courir  du  jour  oA  la  ville  s'est  mise  en  possession  des  bàlimenls 
de  la  Victoire  ;  qu'il  n'y  a  pas  d'appel  sur  cette  partie  du  jugement ,  et 
qu'elle  doit  (Ire  maintenue  ; 

Sur  le  deuxième  chef  de  conclusions  tendant  a  ce  qu'il  soit  jugé  qne  le 
sayement  des  indemnités  devait  être  préalable  h  l'expulsion  des  Urstt- 
lines ,  &  ce  qu'il  soit  ordonné  que  ce  payement  soit  effectué  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  notification  de  l'arrêt  et  à  ce  que ,  faute  de  ce  faire, 
les  Ursaiines  soient  autorisées  à  reprendre  possession  de  l'immeobie  jus- 
qu'au payement  intégral  du  capital  et  des  intérêts: 

Considérant  qne  l'ordonnance  royale  de  1831  porte  expressément  que 
«la  ville  esttenue  de  payer  après  estimation  préalable;»  que  celte  expres- 
sion est  claire  et  n'a  pas  besoin  d'interprétation  administrative;  que  si 
l'ordonnance  est  muette  sur  la  question  des  termes  de  payement,  elle  laisse 
évidemment  celte  question  sous  l'empire  du  droit  commun  ; 

Considérant  que  les  Ursulines  possédaient  de  bonne  foi  et  avec  juste 
titre;  que  si  ce  titre  (l'ord.  du  17  sept*  1823  )  dit  que ,  «  dans  le  cas  oé 
les  b&iiments  concédés  cesseraient  d'être  occupés  par  les  Ursniioes ,  la 
commune  en  restera  en  possession  et  jouissance ,  sans  être  tenue  a  aucune 
indemnité  pour  les  travaux  qui  y  auraient  été  faits ,  »  cette  clause 
dans  une  concession  censée  perpétuelle  quoique  révocable,  a  été  intro- 
duite uniquement  dans  la  prévision  d'une  langue  possession  ,  d'une  pos- 
session assez  longue  pour  indemniser  des  impenses  nécessaires  et  ulilesi 
qne  ce  n'est  point  par  un  sentiment  de  bienveillance  et  d'équité,  nais 
par  un  retour  a  la  justice,  que  la  restitution  de  ces  impenses  a  été  ordon- 
née en  considération  de  la  bonne  foi  et  de  la  brièveté  de  la  possession,  et 
parce  qu'il  était  évident  qoeies  Ursulines  n'auraient  pas  dépensé  une  cin- 
quantaine de  mille  francs  pour  restaurer  et  approprier  k  leur  établisse- 
ment les  b&timents  de  la  Victoire ,  si  elles  avaient  pu  supposer  qu'elles 
n'en  jouiraient  que  pendant  neuf  années  ;  — Considérant  que  suivant  l'or- 
donnance de  1697,  le  possesseur  de  bonne  foi  avait  le  droit  de  retenir 
jusqu'au  remboursement  de  ses  impenses  l'immeuble  qu'il  avait  amélioré; 
qoe  ce  principe  reproduit  par  le  code  civil  (art.  867, 1673  et  1719)  non- 
seulement  en  faveur  du  possesseur  k  titre  précaire ,  doit  a  plus  forte 
.  raison  être  applicable  au  possesseur  k  titre  de  concession  réputée  perpé- 
tuelle, quoique  révocable;  que  conséqoemment  le  payement  de  l'indem- 
nité due  aux  Ursulines  ne  devait  pas  moins  que  l'estimation  précéder 
Pexpnlsion  des  lieux;  —  Considérant  que  même  en  admettant  avec  le 
premier  tribunal  que  cette  expulsion  devait  être  ordonnée  après  l'estima- 
tion ,  encore  fallait-il  que  cette  estimation  fût  définitive  ;  qu'elle  ne  pou- 
vait être  définitive  qu'après  avoir  été  fixée  par  jugement  ayant  autorité  do 
la  chose  jugée;  que  le  présent  arrêt  en  est  une  preuve;  que  d'un  autre 
cété  le  débiteur  sans  terme  doit  payer  de  suite;  qne  les  ordonnances 
royales  qui  ont  obligé  la  ville  de  Dinan  fc  payer  ne  loi  ont  pas  accordé  de 
terme;  qu'elle  devait  donc  payer  de  suite;  qne  les  premiers  juges  l'ont 
comprit ,  puisqu'ils  ont  condamné  la  ville  de  Dinan  à  payer  aussitét  que 
les  bâtiments  de  la  Victoire  seraient  vidés  ;  qu'ils  auraient  dû  comprendre 
i|alementqo'en  ordonnant  l'e<ipn1sion  provisoire  et  nonobstant  appel,  sans 


principe  de  l'allénabillté  dn  domaine  de  l'État,  ta  lot  des  S9  nov.- 
1"  déc.  1790  établissait,  en  règle  générale,  que  les  biens 
nationanz  ne  peuvent  être  vendus  et  aliénés  à  litre  perpétuel  et 
incommuable  qu'en  vertu  d'un  décret  formel  du  corps  législatif  et 
en  observantles  formalités  prescrites  pour  la  validité  de  ces  sortes 
d'aliénations  (art.  8) ,  c'esl-à-dlre  la  forme  des  enchères  publi- 
ques. Cette  règle  générale,  reproduite  dans  la  loi  du  32  avril 
181 S  (art.  55),  n'a  point  cessé  d'être  en  vigueur.  —  Hais  on  a 
reconnu ,  dans  plusieurs  circonstances ,  la  nécessité  d'y  faire 
exception.  D'un  cAté,  en  effet,  recourir  au  pouvoir  léglslatil 
pour  des  aliénations  peu  Importantes ,  c'eût  été  l'exposer  à  des 
pertes  de  temps  et  l'occuper  de  détails  minutieux,  sur  lesquels 
il  était  mieux  de  s'en  remettre  à  la  prudence  de  l'administration  ; 
d'un  antre  côté ,  l'intérêt  des  particuliers ,  l'équité  même ,  exi- 
geaient que  l'on  renonçât  aux  avantages  de  la  concurrence  pour 
employer  le  mode  de  concession  directe.  De  là  ces  lois  excep- 
tionnelles qui,  à  différentes  époques,  ont  Investi  le  gouvernement 
du  droit  de  concéder  certains  terrains ,  et  l'ont  affranchi  de  la 
forme  ordinaire  des  enchères  publiques. 

Ainsi,  et  pour  ne  citer  que  quelques  exemples,  une  ordon- 
nance du  roi ,  des  5  fév.-3  mars  1833 ,  a  autorisé  ta  concession 
à  la  ville  de  Versailles  du  sol  du  marché  Notre-Dame  et  des  rede- 
vances établies  sur  les  baraques  qui  y  sont  élevées;  tandis  que 
c'est  une  loi  qui  a  concédé  k  la  ville  de  Paris,  à  titre  de  propriété, 
l'église  de  la  Madeleine  (L.  23-30  mars  1832  (1),  V.  Domaine 
public). 
«•.  On  a  parfois  donné  te  nom  de  concessions  à  des  actes 

donner  aux  Ursulines  les  moyens  de  te  faire  payer  de  suite,  ce  qui  ne 
diDère  pas  d'un  payement  préalable,  ils  ne  protégeaient  pat  également  les 
droits  des  parties;  que,  quoi  quil  en  soit  et  dans  l'état  actuel  des  choies, 
il  ne  reste  plus  qu'a  renouveler  la  condamnation  au  payement  «t  ordonnv 
k  la  ville  de  payer  dans  le  plus  court  délai  possible ,  c'eit-k-dire  confort 
mément  aux  conclusions  des  Ursulines ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
notification  de  cet  arrêt  ; 

Considérant  que  la  réintégration  h  défaut  de  payement  n'est  pat  possi- 
ble en  présence  des  fails  consommés;  qu'elle  unirait  k  tons  et  ne  profile- 
rait k  personne,  aujourd'hui  qu'un  collège  est  installé  dans  les  bâtiments 
de  la  Victoire  et  que  les  religieuses  sont  elles-mêmes  établies  dans  un 
antre  bâtiment,  et  que  leur  réintégration  fét-elle  ordonnée,  elles  n'ose- 
raient pas  faire  les  frais  d'un  nouvel  emménagement,  dominées  qu'elles 
seraient  par  la  crainte  continuelle  d'un  nouveau  dégnerpistement  en  verta 
du  payement  de  leur  créance  ; 

Sur  la  question  des  dommages-intérêts  :  —  Considérant  qne  les  Ursu- 
lines ne  pouvaient  se  soustraire  k  l'oUigalion  de  vider  les  lieux;  que  ai 
elles  ont  vidé  avant  payement ,  les  intérêts  de  leur  créance  qui  tiennent 
lieu  de  dommages-intérêts  (c,  civ.  art.  11S3)  leur  sont  acquis  du  jour 
de  leur  délogemenl  ;  que  lors  '  même  qu'elles  auraient  eu  besoin  de  leurs 
capitaux  et  auraient  été  obligées  d'en  emprunter  pour  former  un  nouvel 
établissement ,  le  préjudice  qu'elles  auraient  éprouvé  n'aurait  consisté 
que  dans  les  trais  de  négociation  et  d'acte  de  prêt  ;  que  ce  préjudice  sera 
suffisamment  réparé  par  la  dispente  de  eontribuer  aux  frais  d'expertise; 
—  Sur  la  question  des  dépens  :  —  Considérant  que  la  ville  de  Dinan 
succombe  sur  presque  tons  les  points  ; 

Sur  l'appel  incident  :  —  Considérant  qne  tontes  les  questions  qui  r«»- 
sortent  des  conclusions  prises  en  vertu  de  cet  appel  sont  résolues  par  les 
motifs  qui  précèdent  ;  —  Statuant  sur  les  appels  respectifs  ;  —  Oit  qu'il 
a  été  mal  jugé  par  les  premiers  juges ,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
fixation  du  chiffre  de  l'indemnité ,  L'expulsion  des  lieux ,  les  (rais  d'expet^ 
lise  et  les  autres  dépens  ;  —  Corrigeant  et  réformant ,  condamne  la  ville 
de  Dinan  k  payer,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  notification  de  cet 
arrêt,  tant  pour  indemnité  d'impenses  que  pour  indemnité  de  déménage- 
ment ,  43,461  fr.  38  cent,  aux  Ursulines  de  la  même  ville ,  avec  intérêts 
du  jour  de  leur  délogemeot  ;  —  La  condamne  en  outre  k  tous  les  frais 
d'expertise  et  aux  quatre  cinquièmes  des  dépens  des  Ursulines;— Au  coût 
du  retrait  de  la  notification  de  cet  arrêt;  —  Antorise  lesdites  Ursulines  k 
enlever,  en  rétablissant  les  lieux  dans  leur  premier  état,  les  objets  ci- 
dessus  distraits  des  objets  remboursables,  si  mieux  n'aime  la  ville  de  Di- 
nan les  retenir  aux  prix  portés  dans  la  nremière  expertise  ;  —  Enjoint 
toutefois  aux  Ursulines  de  laisser  sur  les  lieux  ou  de  payer  k  la  ville ,  si 
elle  y  consent,  les  vieux  malériaoz  dépendant  de  la  Victoire,  qui  feraient 
partie  des  susdits  objets  jugés  non  remboursables; — Infirme,  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  au  présent  arrêt ,  le  jugement  dont  il  est  appel. 

Du  8  fév.  1841.-C  de  Rennes.-MM.  Cadieu,  pr.Duval  Villebogard  , 
av.  gén.4  c.  conf. 

(1)  S3-30  mars  1842.— Loi  portant  concession  de  l'église  de  la  Had*> 
leine  k  la  villa  de  Paris. 
Art.  1.  Il  est  (ait  concession  k  la  ville  de  Paris,  k  titre  de  nropriéW  , 
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i|nl  n'en  sont  pas,  à  proprement  parler.  Ainsi,  it  a  été  jugé  qne 
l'ordonnance  royale  qui  concède  et  l'bérilier  d'un  prince,  pour  le 
remplir  de  ses  droits  dans  la  succession  de  son  père,  une  rente 
déterminée,  est  on  contrat  de  vente  consommé  par  la  délivrance 
et  l'Inscription  de  la  rente  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pabllque. 
Par  SDite ,  det  héritier  a  droit  de  former  tierce  opposition  k  une 
ordonnance  qui  concéderait  une  rente  analogue  à  un  cohéritier 
(ord.  cens.  d'Ét.  1"  nov.  1820)  (1). 

99.  C'étaient  des  concessions  véritables  que  ces  abandonne - 
ments  que  faisait  la  nation,. soit  aus  émigrés,  soit  à  leurs  pa- 
rents, de  domaines  qnl  avaient  été  frappés  de  confiscation ,  et  on 
les  regardait  comme  échappant  à  l'action  réelle  de  leurs  créan- 
elers  antérieurs  à  la  confiscation  (ord.  cons.  d'Ét.  6  dée.  1820, 
aff.  Lemarchand,  V.  Émigrés  ;  V.  aussi  eod.). 

•4.  Les  concessions  de  propriété  ont  en  général  nn  carac- 
tère Irrévocable. — Jngé,  à  cet  égard,  qne  les  fossés,  glacis,  rem-. 
parts  d'une  ville,  étant  rangés  dans  la  classe  dn  petit  domaine, 
la  concession  en  est  irrévocable  (Cass.,  17  Juill.  1811,  aff.  Bar* 
rant ,  V.  Dom.  pobl.). 

•ft.  Toutefois,  la  concession  faite  par  l'État  d'un  terrain  qnl 
doit  étr«  déterminé  par  une  lot  ou  un  décret  doit  être  réputée 
■on  avenne  si  la  loi  ou  le  décret  n'a  pas  été  rendu.  Dans  ce  cas, 
la  somme  payée  par  le  concessionnaire  doit  lui  être  restituée  ; 
mais  s'il  n'a  pas  réclamé  cette  somme  et  qne  depuis  le  versement 
qu'il  en  a  (ait  il  soit  intervenu  une  loi  qui  oblige,  à  peine  de 
déchéance ,  les  créanciers  de  l'État ,  à  réclamer  dans  un  certain 
délai,  il  ne  sera  pas  recevable,  après  ce  délai,  à  exercer  son  ac- 
tion (ord.  cons.  d'Ét.  26  août  1818)  (3). 

••.  Du  reste,  le  pouvoir  qui  a  fait  la  concession  peut  renon- 
cer aux  conditions  qu'il  y  avait  d'abord  attachées. — Jugé,  k  cet 
égard,  que  lorsqu'il  a  été  concédé  par  le  gouvernement  aux  habi- 
tants de  plusieurs  communes,  des  terrains  en  nature  de  landes, 
marais  et  trois,  moyennant  une  modique  somme,  mais  avec  la 
condition  de  réméré  perpétuel,  l'État  peut  néanmoins,  après  cent 
ans,  renoncer  à  cette  faculté,  pour  la  partie  de  landes  et  marais 
Moicmeot,  à  charge  par  les  propriétaires  de  payer  le  quart  de 


de  Pigiise  de  la  Madeleine ,  ponr  être  affectée  an  service  de  la  paroisse 
principals  du  premier  arrondissement  municipal. 

Ladite  concession  est  (aita  à  la  charge ,  par  la  ville,  de  ponrvolr  anx 
dépenses  des  abords  de  Tédifice  et  de  son  appropriation  an  setrice  reli- 
gieux.— Art.  2,  Les  travanx  restant  Jk  faire  Jt  l'égiise  de  la  Madeleine,  anx 
frais  de  l'État,  gnr  les  crédits  précédemment  alloués,  et  ceux  qui  sont 
mis  a  la  charge  de  la  ville  de  Paris ,  eontimicront  k  être  exécutés  par 
Farchilecte  dn  gouTeroement ,  sous  la  sarveillance  et  l'autorité  directe  du 
ministre  des  traïaux  publics  i  et  à  l'avenir  aucune  modification  ne  pourra 
Mrs  apportée  à  édifice,  sang  l'approbation  expresse  do  ?<éme  ministre. 

(I)  (D'Eselignae  C.  bér.  do  prince  de  Saxe.)  —  Lom,  «le.; — Ya  la 
requête  a  nous  présentée  an  nom  lu  dur  d'Esclignae  et  tenésate  h  ce 
qu'il  nons  plaise  le  rec.-voir  tiers  opposant  a  notre  ordonnance  du  31 
janv.  1816,  qai  concède  aox  héritiers  du  fea  prince  de  Saxe ,  k  titre  de 
transaction ,  et  pour  leur  tenir  lieu  de  tonte  indemnité  qu'ils  se  trouve- 
raient fondés  à  répéter ,  en  exécution  dn  traité  de  Lonéville ,  une  inscrip- 
tion de  50,000  fr  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pablique,  délivrée  &  leur 
cohéritière,  la  duchesse  d'Esclignae ,  en  vertu  dn  décret  dn  12  déc. 
4809-,— Vu  le  décret  dn  12  déc.  1809,  portant  qa'il  est  accordé  i  la  dame 
d'Esclignae,  seale  héritière  regnicole  do  ^rieee  Xavier  de  Saxe,  comte 
de  Lnsace ,  son  père ,  une  rente  de  50,000  fr.  en  S  p.  100  consolidés , 
pour  la  remplir  des  droit.,  qu'elle  pourrait  avoir  k  réclamer  dans  la  suc- 
eessioo  dndit  prince  de  Saxe  ;  —  Considérant  que  le  décret  du  12  déc. 
4809  est  nn  véritable  contrat ,  portant  cession  h  l'État  des  droits  hérédi- 
taires de  la  dame  d'Esclignae,  moyennant  une  rsate  de  50,000  b.,  — 
Considérant  qne  l'exécution  dndil  décret  a  été  irrévocablement  con<>om- 
mée  par  la  délivrance  de  ladite  rente  an  profit  de  la  dame  d'Esclignae  ; 
—  IroA  il  résulte  qu'une  ordonnance  ultérieure  n'a  pu  disposer  de  cetto 
Talenr;— Art.  1.  La  disposition  de  notre  ordonnance  du  31  janv.  1816  , 
qai  concède,  k  titre  de  transaction,  aux  héritiers  dn  prince  de  Saxe  la 
rmle  Je  50,000  fr.,  précédemment  délivrée  à  la  duchesse  d'Esclignae, 
ta  exéeotion  du  décret  du  12  déc.  1809,  est  rapportée. 

Du  1"  nov.  lS20.-Ord.  da  cons.  d'Ét.-M.  Cormenin ,  rap. 

(2)  (Palloy.)  —  Lonis,  etc.;  —  Vu  la  reqaCte  h  nous  présentée  an 
nom  du  sieur  Palloy,  ancien  architecte ,  tendante  h  ce  qu'il  nous  plaise, 
tans  nons  arrêter  à  la  décision  de  notre  ministre  des  finances,  qui  sera 
déclarée  non  avenne ,  ordonner  qne  la  partie  du  terrain  de  la  bastille , 
areordée  andit  lieur  Palloy,  par  la  loi  du  27  juin  1792,  sera  déterminée 


leur  valeur,  ans  termes  de  la  loi  do  14  vent,  an  7,  par  le  motif  qu« 
de  nombreuses  familles  y  trouvent  maintenant  leur  subsistance, 
et  que  l'administration  des  forêts  n'en  pourrait  pas  faire  on  em- 
ploi utile  (décr.  cons.  d'Ét.  21  déc.  1808)  (3). 

O  9 .  1*  Lait  et  relaù  de  la  mer,  marais,  droit  d'endiguage,  etc. 
—  L'art.  41  de  la  loi  do  16  sept.  1807  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
gouvernement  concédera,  anx  conditions  qu'il  aura  réglées,  les 
marais,  lais  et  relais  de  la  mer,  le  droit  d'endigage ,  les  accmes, 
atterrissements  et  alluvions  des  fleuves,  rivières  et  torrents,  quant 
à  ceux  de  ces  objets  qui  formeut  propriété  publique  et  doma- 
niale. »  C'est  là  une  dérogation  anx  principes  sur  l'aliénation  des 
domaines  nationaux  ;  mais  si  l'on  considère  que  la  nature  de 
ceux  qui  sont  désignés  dans  cet  article  ne  permet  pas  de  les  sou- 
mettre aux  hasards  de  la  concurrence ,  soit  p"-ce  qu'Us  sont  dé- 
pendants de  travanx  faits  ou  à  faire,  soit  parce  qu'ils  ne  peuvent 
être  acquis  que  par  ceux  qui  jouissent  des  propriétés  adjacentes, 
on  sentira  qu'il  y  avait  nécessité  de  donner  au  gouvernement  la 
faculté  d'en  disposer  d'une  manière  utile  au  trésor  public  et 
avantageuse  anx  particuliers  (discoursde  l'orateur  dn  tribunal  au 
corps  législatif). 

08.  Les  concessions  ne  peuvent  être  faites  qne  par  des  dé- 
crets rendus  en  conseil  d'État  (ord.  cons.  d'Ét.  23  mai  1834, 
com.  de  Villandry).  L'arrêté  ministériel  qui  ordonnerait  la  con- 
cession d'un  terrain  aomanlal  serait  simplement  préparatoire. 
La  concession  faite  et  acceptée  en  vertu  de  cet  arrêté  ne  donne- 
rait aucun  droit  au  soumissionnaire,  et  le  ministre  pourrait  tou- 
jours rapporter  sa  première  décision  et  refuser  de  soumettre  à 
l'approbation  du  chef  dn  pouvoir  exécutif  la  concession  déflnl- 
tlve  (ord.  cens.  d'Ét.  9  déc.  1842,  Schneider). 

•9.  D'après  la  loi  de  1807,  les  concessions  de  relais  de  la 
mer,  etc.,* n'étaient  assujetties  à  aucune  formalité;  une  ordon- 
nance du  23  sept.  1823  vint  déterminer,  pour  la  conservation 
des  intérêts  de  VÈtal ,  les  formalités  et  les  opérations  dont  les 
concessions  de  cette  nature  devaient  être  précédées;  ces  opéra- 
tions sont  aux  frais  des  demandeurs  de  concessions.  Elles  con- 
sistent :  1*  en  plans  levés,  vériSés  et  approuvés  par  les  ingé- 
^— ^^^^— — — ^■— ^^^^.^■^— ^^■^— — ^.^        — ^^^.^^™^^-^^-^— ^.^^^-^^— ^^— ■ 

dans  la  forme  qu'il  nons  plaira  de  prescrire  pour  lot  être  livrée  et  par  loi 
en  faire  et  disposer  comme  de  sa  chose;— Va  la  loi  dn  27  juin  1792; — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  6  de  cette  loi  la  portion  de  terrain 
réclamée  par  le  sionr  Palloy  aurait  dft  être  déterminée  subséquemment 
par  an  décret  particulier,  sur  le  rapport  des  comités  réunis  des  domaines 
et  de  l'instruction  publique;  —  Considérant  que  ce  second  décret  n'a  pas 
été  rendn ,  et  qu'ainsi  la  créance  du  sieur  Palloy  rentre  dans  la  classe  des 
créances  antérieures  k  l'an  9,  qui  se  trouvent  frappées  de  déchéance,  tant 
par  les  lois  et  décrets  relatifs!  la  liquidation  générale  de  la  dette  publique, 
que  par  la  loi  concernant  le  hadget  de  l'Élat  du  15  janv.  1810,  et  les  lois 
sur  Ifs  finances  des  28  arr.  1816  et  25  mars  1817;— ArU  1.  La  requête 
du  sieur  Palloy  est  rejetée. 
Du  26  aoM  1818.-Ord.  du  cons.  d'Ét. 

(3)  (Communes  de  Maroilles ,  etc.)  —  Napoùor  ,  etc.;  —  Vu  la  re- 
quête présentée  le  1"  oct.  1807  par  les  habitants  des  communes  de  Ma- 
roilles ,  Eogle-Fontaine ,  Hecq,  de  Creux-aux-Bois ,  de  Loquignol,  d'A- 
cheter, des  banlieues  de  Landrecies ,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise 
maintenir  la  concession  faite  aux  exposants  en  1704,  de  dix  portions  de 
terrain  situées  dans  le  voisinage  de  la  forêt  de  Normal  (Nord)  ;— Vu  l'un 
des  contrats  de  vente  des  terrains  dont  il  s'agit ,  daté  du  23  mai  1704  ; 
— Vu  l'arrêt  dn  conseil  d'État ,  rendu  de  propre  mouvement  le  17  nov. 
1780,  par  lequel  le  roi  ordonne  que  les  portions  de  terrains  précédemment 
aliénés  seront  et  demeureront  réunies  à  la  couronne  ;— Vu  notre  décret  du 
17  janv.  1806;— Va  U  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  du  12  sept. 
1808,  dans  laquelle  il  émet  l'avis  de  maintenir  les  exposants  dans  ïï 
propriété  desdits  terrains ,  k  la  charge  par  eux  de  payer  le  quart  de  1» 
valeur,  conformément  k  la  loi  dn  14  vent,  an  7;  —  Considérant  que  les 
parties  de  terrain  dont  il  est  question  sont  depuis  cent  ans  entre  les  mains 
des  exposants  qui  y  ont  construit  un  grand  nombre  d'habitations  ;  qna 
ces  terrains,  arides  et  incultes  avant  la  concession  de  1704, ont  été  défri< 
cbés  et  plantés  par  les  concessionnaires ,  qui  y  trouvent  aujourd'hui  leur 
subsistance  et  celle  do  leurs  familles;  —  ConsiiJérant  que  l'administratioa 
des  forêts  déclare  ne  pouvoir  faire  un  emploi  ntile  de  ces  terrains ,  k  l'ex* 
ception  d'une  petite  portion  située  dans  la  forêt  de  Mormal;  —  Les  récla'' 
naiits  sont  déclaré»  prnprii^laires  des  terrains  contestés ,  ii  la  charge  par 
eux  de  payer  le  quart  de  la  valeur  conformément  à  la  loi  du  14  venl.an  7, 
et  sauf  la  portion  qui  se  trouve  enclavée  dans  la  forêt  de  Mormal,  it. 
quelle  sera  remise  k  l'administration  forestière 
Du  21  déc.  lgOS.-bé<:r.  du  cons.  d'Ét. 
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Dleors  des  pont»  et  chaussées;  2*  ad  un  mesurage  et  descripUoa 
exacte,  avec  t'évalaalian  en  revenu  et  en  capital  ;  3*  en  une  ea- 
quAte  administrative  de  commo(io«(incommo(io;  À'  en  un  arrêté 
pris  par  le  préfet ,  après  avoir  entendu  le  directeur  des  ponts  et 
cbaussées  ainsi  que  le  directeur  des  domaines,  et  de  plus  le  di- 
recteur du  génie  militaire  lorsque  les  objets  à  concéder  seront 
situés  dans  la  zone  des  (rentières  ou  aux  abords  des  places 
(orles  -,  S'  en  l'avis  respectil  des  directeurs  généraux  des  ponts 
et  cbaussées  et  des  domaines-,  6°  en  l'avis  du  ministre  de  la 
guerre,  dans  l'intérêt  de  la  délense  du  roYaume  ;  7*  eoBn,  en  un 
examen  en  conseil  d'État  (comité  des  Unances)  des  demandes  en 
concession,  ainsi  que  des  charges  et  «ondulons  proposées  de  part 
et  d'autre. 

7*.  Ou  reste,  avant  comme  après  cette  ordonnance ,  le  gou- 
vernement restait  libre  d'employer  Mit  le  mode  de  concession, 
soit  la  (orme  des  enchères  publiques .  Cette  dernière  a  toujours 
été  la  plus  avantageuse,  et  il  résulte  des  états  officiels  que  les 
prix  obtenus  par  les  ventes  faites  avec  publicité  et  concurrence 
ont  été  toujours  doubles  et  souvent  quadruples  des  prix  des  con- 
cessions directes  (V.  M.  Cotelle,  Cours  de  droit  adm.,  1. 1, 
p.  341).  Les  concessions  ont  eu  lieu  le  plus  souvent  &  vil  prix,  et 
loin  qu'elles  aient  été  (aites  dans  l'intérêt  des  propriétés  rive- 
raines, comme  le  voulait  la  loi  de  1807,  elles  n'ont  servi  qu'à 
enrichir  des  spéculateurs  qui,  après  avoir  réalisé  de  gros  béné- 
fices en  revendant  à  des  prix  avantageux  ce  qu'ils  avaient  ob- 
tenu presque  pour  rien,  ont  abandonné  le  surplus  qui  est  resté 
inculte  ;  de  sorte  qu'elles  n'atteignaient  pas  le  but  que  se  propo- 
sait le  gouvernement,  c'est-à-dire  l'encouragement  aux  travaux 
de  dessèchement.  C'est  en  se  fondant  sur  ces  graves  inconvé- 
nients que  M.  Luneau  fit  en  183S',  et  renouvela  en  1838,  une 
propostition  tendant  à  ce  que  les  concessions  de  lais  et  relais  de 
la  mer  et  autres  propriétés  domaniales  n'eussent  plus  lieu  que 
par  la  voie  des  encbères ,  avec  publicité  et  concurrence.  Hais 
cette  proposition ,  prise  deux  (ois  en  considération  par  la  cham- 
bre des  députés,  ne  (ut  point  admise  par  la  chambre  des  pairs. 
Quoi  qu'il  en  soit,  11  est  certain  que  l'administration  a  toujours 
préféré  les  enchères  à  la  concession.  Sur  ^,i^ti  hectares  vendus 
par  adjudication  ,  de  1807  à  1833.  870  hectares  seulement  ont 
été  concédés.  Ajoutons  qu'un  avis  du  comité  des  flnances,  du  19 
Dov.  1841 ,  approuvé  le  i  déc.  suiv.,  a  fait  observer  qu'il  conve- 
nait, dans  l'intérêt  de  l'État,  d'adopter,  pour  les  concessions  au- 
torisées par  la  loi  du  1»  sept.  1807,  le  mode  d'aliénation  aux 
enehères  publiques.  Aujourd'hui  cet  avis  (ait  règle  dans  l'usage. 

91.9*  PorlioM  de  routes  abandonnées ,  par  tuitt  de  timple 
ûUgnement. — La  loi  du  16  sept.  1807,art.53,  fait  cession  de  ces 
terrains  aux  propriétaires  riverains,  en  leur  donnant  la  faculté 
de  s'avancer  sur  la  vole  publique ,  à  la  charge  par  eux  de  payer 
le  valeur  du  terrain  cédé.  Dans  la  fixation  de  celte  valeur,  les 
experts  ont  égard  à  ce  que  le  plus  oa  moins  de  profondeur  du 
tewain  cédé,  la  nature  de  la  propriété,  le  reculement  du  reste  du 
levain,  bfttl  ou  non  b&ti  loin  de  la  nouvelle  voie,  peut  ajouter  ou 
dlminner  de  valeur  relative  pour  le  propriétaire.  Tons  autres  que 
tes  riverains  seraient  non  recevables  à  demander  une  pareille 
concession;  an  ne  pouvait  sans  injustice  permettre  à  des  tiers 
de  venir  s'interposer  entre  eux  et  la  route  nouvelle.  Mais  ce  pri- 
vilège qu'on  leur  accorde  est  en  même  temps  une  obligation-,  il  y 
a  pour  eux  nécessité  d'acquérir  ;  et  au  cas  où  ils  refuseraient  de 
le  faire,  l'administration  publique  est  autorisée  à  les  déposséder 
de  l'ensemble  de  leur  propriété,  en  payant  la  valeur  telle  qu'elle 
était  avant  Pentreprise  des  travaux  (art.  53). 

VS.  La  cession  du  terrain  n'est  ici  qu'une  conséquence  de 
l'acte  qnl  détermine  l'alignement,  et  cet  acte  lui-même  est  es- 
sentiellement daus  les  attributions  de  l'admiolstration  des  ponts 
et  cbaussées.  En  conséquence,  U  a  été  convenu  entre  les  mi- 
nistres des  flnances  et  de  l'intérieur  (Inst.  33  août  1835)  qu'au 
lieu  de  remettre  les  terrains  à  céder  à  l'administration  des  do- 
lUalaes,  comme  cela  se  pratique  d'habitude  (ord.  33  mars  1833), 
les  opérations  relatives  à  la  cession,  dans  les  cas  dont  11  s'agit, 
seraient  suivies  par  les  soins  et  à  la  diligence  des  Ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées;  que  les  cessions  seraient  réalisées  devant  le 
préiet,  en  présence  du  directeur  des  domaines  ou  de  son  délé- 
gué, et  qu'une  expédition  de  l'acte  de  vente  serait  remise  à  ce  der- 
Vier,  qnircMe  chargé  de  aoivre  le  reeeeTrement  da  prix  dans 


le?  caisses  de  l'État  (elre.  du  dlreelew'gtoéral  de»  ponis'et  ehatie» 
sées,  du  1 7  août  183S). 

98.  ...Par  suite  de  eha»genunt  de  tracé.  -^  L'arl  59  de  la 
loi  du  16  sept.  1807  ne  donnait  pas  an  gouvernenient  le  droit  de 
concéder  par  préférence  aux  riverains  les  portions  de  routes  en- 
tièrement délaissées  par  snlte  de  changement  de  tracé.  Ces  ter- 
rains restaient  soumis  aux  règles  générales  touchant  l'aliénation 
du  domaine  public;  une  loi  spéciale  était  nécessaire  pour  chaque 
aliénation.  Cependant  le  besoin  de  débarrasser  le  législateur  d'un 
soin  qui  devenait  da  plus  en  ping  onéreux  à  mesure  que  lee 
changements  de  tracé  se  maltiplialent  davantage,  et  la  raison 
d'équilé  qui  prescrivait  d'accorder  un  droit  de  préférence  aux  ri- 
verains, comme  dédommagement  du  préjudice  causé  par  la  sup- 
pression de  la  route,  firent  étendre  au  cas  qui  nous  occupe  la  dis- 
position de  l'art.  83  précité.  Celte  extension,  qui,  ainsi  qne  Cela 
résulte  du  rapport  (ait  à  la  chambre  des  pairs  sur  la  loi  du  90 
mai  1836  (V.  le  Moniteur  du  11  mai),  avait  déjà  été  (aile  dans  la 
pratique  et  consacrée  par  une  Jurisprudence  constante ,  (et  déO- 
nittvement  sanctionnée  parla  loi  du  U  mal  1842.  Aux  termes  de 
cette  loi,  les  terrains  délaissés,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  classés, 
soit  parmi  les  routes  départementales,  soit  parmi  les  chemins  vi- 
cinaux (art.  1),  sont  rendus  à  l'administration  des  domaines,  qui 
est  autorisée  à  les  aliéner  (art.  2).  Les  propriétaires  sont  mis  en 
demeure  d'acquérir,  chacun  en  droit  soi,  dans  la  (orme  tracée 
par  la  loi  du  3  mai  1841,  les  parcelles  attenantes  à  leurs  pro- 
priétés (art.  3).  La  cession  qui  en  serait  (aile  à  d'autres,  au  pré- 
judice de  leur  droit  de  prétérence,  serait  nulle ,  et  la  nullité  en 
devrait  être  prononcée,  non  par  les  tribanans,  qui  sont  incompé- 
tents, mais  par  l'autorité  administrative  supérieure  (ord.  cous. 
d'Ét.  17  Juin.  1843,  Parent-Duch&telet).  Hais  àdétaut  par  les 
riverains  d'user  de  leur  privilège,  les  terrains  peuvent  être  ven- 
dus suivant  les  règles  qui  régissent  les  aliénations  du  domaine  de 
l'Eut,  ou  cédés,  sur  estimation  contradictoire  et  par  voie  da 
compensation  de  prix,  aux  propriétaires  des  terrains  sur  les- 
quels les  parties  de  routes  neuves  doivent  être  exécutées  (L.  20 
mai  1836). 

9  A.  3*  Terraifu  eœpropriés  qui  n'ont  pat  reçu  leur  (isiiiiia- 
tion.  —  Si  les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique 
ne  reçoivent  pas  cette  destination,  les  anciens  propriétaires  ou 
leurs  ayants  droit  peuvent  en  demander  la  remise  (L.  S  mai 
1841,  art.  60),  pourvu  que  ces  terrains  n'aient  pas  été  acquis 
sur  leur  réquisition,  en  vertu  de  l'art  90  (art.  62).  Le  prix  des 
terrains  rétrocédés  est  fixé  à  l'amiable,  et,  s'il  n'y  a  pas  accord, 
par  le  Jury.  La  fixation  par  le  Jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  excé- 
der la  somme  moyennant  laquelle  les  terrains  ont  été  acquis 
(art.  60).  Un  avis,  publié  de  lamanière indiquée  en  l'art. 6,  (ait 
connaître  les  terrains  que  l'administration  est  en  cas  de  revendre. 
Dans  les  trois  mois  de  cette  publication,  les  anciens  propriétaires 
qui  veulent  réacqnérlr  la  propriété  desdlts  terrains  sont  tenus 
de  le  déclarer;  et,  dans  le  mois  de  la  fixation  du  prix,  soit  amia- 
ble, soit  Judiciaire,  ils  doivent  passer  le  contrat  de  rachat  et 
payer  le  prix;  le  tout  k  peine  de  déchéance  de  leur  privilège 
(art.  61). 

9ft.  C'est  l'administration  des  domaines  qui  est  chargée  de 
décider  quand  il  y  a  lien  d'appliquer  ces  dispositions.  A  cet  effet, 
on  lui  remet  les  terrains  ou  portions  de  terrains  susceptibles 
d'être  rétrocédés.  Le  contrat  de  rétrocession  est  passé  devant  le 
préfet  du  département  ou  devant  le  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment, sur  délégation  du  préfet,  en  présence  et  avec  le  concours 
d'un  préposé  de  l'administration  des  domaines  et  d'un  agent  da 
ministère  pour  le  compte  duquel  l'acquisition  du  terrain  avait 
été  faite.  Le  prix  de  la  rétrocession  est  versé  dans  les  caisses  da 
domaine. 

90.  Si  les  anciens  propriétaires  encourent  la  déchéance  de 
leur  privilège ,  les  terrains  sont  aliénés  dans  la  forme  tracée 
pour  l'allénalion  des  biens  de  l'État,  h.  }a  diligence  de  l'admi- 
nistration des  domaines  (ord.  23  mars  183S). 

99.  4*  Terrains  domantacMC  tMurpds.— Éviter  de  nombreux 
procès  en  maintenant  dans  leur  possessioa  les  usurpateurs  de 
biens  domaniaux ,  tel  a  été  le  but  de  la  Ici  da  90  mai  1836,  par 
laquelle  le  goovemement  est  Mtorisé  k  eoaeéderaux  détenteurs, 
sur  estimation  contradictoire  et  anx  eondiUons  qu'il  aura  réglées, 
les  terrains  dont  l'ttal  n'est  pas  es  possessioB,  et  qu'il  serait 
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fondé  à  revenaïqDer  eooune  «yaot  été  uturpés  Antérieurement  à 
««  publicalioo ,  sur  les  rives  des  (oréts  domaniales ,  ou  mèoiB 
sur  la  partie  du  dontaine  de  l'État  étrangère  au  sol  forestier, 
lorsque,  dans  ce  dernier  cas,  la  contenanca  de  ce  terrain  n'ex- 
cède pas  cinq  heclaras.  Il  n'y  «d'exception  que  pour  les  enclaves 
dans  les  Ibréts  (art.  1  et  2).  —  Cette  (acuité  accordée  au  gou- 
vernement était  limitée  à  dix  ans  -,  mais  une  loi  du  lOjuin  18i7 
l'a  prorogée  pour  dix  autres  années .  à  partir  de  sa  promulga- 
tion. Elle  a  restreint  en  même  temps  h  cinq  bectares  la  (acuité 
4e  concession  à  l'égard  des  terrains  provenant  du  sol  forestier, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  possédés  par  des  communautés  d'ha- 
bitants, et  l'a  déclarée  non  applicable  aux  terrains  d'une 
«ontenaoce  de  plus  de  dix  ares ,  sis  dans  les  villes  dont  la  popu» 
lation  agglomérée  dépasse  cinq  mille  babitanls. 

7S.  Les  détenteurs  de  terrains  usurpés  quf  ventent  jouir  du 
bénéfice  des  lois  de  {836  et  1847  doivent  souscrire  la  soumission 
d'acqoéilr,  sur  estimation  et  aux  conditions  ei-après,  les  (onds 
usurpés  par  eux  ou  parleurs  auteurs  (ord,  U  déo.  1837,  art.l); 
les  soumissions  sont  adressées  an  préfet  (art.  3)  et  communi- 
quées par  lui  au  directeur  des  domaines ,  au  conservateur  des 
foréls,  s'il  s'agit  de  terrains  forestiers,  à  l'ingénieur  des  ponts 
et  cbansées,  s'il  s'agit  de  lais  et  relais  de  la  mer,  lies ,  Ilots  et 
atterrissements,  et,  s'il  y  a  lieu,  aux  chefs  do  génie  militaire  et 
AUX  agents  de  la  marine  dans  l'arrondissement  (art.  3).  Dan»  le 
cas  où  il  résulterait  des  avis  donné»  par  cas  fonctionnaires  que 
la  concession  peut  avoir  des  inconvénients,  la  soumission  est 
considérée  comme  non  avenue.  Dans  le  cas  contraire,  le  préfet 
ordonne  l'expertise  (art.  4);  l'immeuble  est  estimé  d'après  sa 
valeur  vénale  actuelle ,  déduction  faite  de  la  plus-value  résul- 
Usta  des  impenses ,  améliorations  et  constructions  faites  par  le 
sonmissionnaire  ou  ses  auteurs  (art.  6). 

99,  La  proposition  de  concession  qu'accompagne  le  procès- 
verbal  d'estimation  est  soumise  à  l'approbation  du  ministre  des 
finances,  lorsqu'il  s'agit  de  terrains  d'une  valeur  de  plus  de 
300  (r.  Si  le  concessionnaire  et  le  préfet  adbèrent  au  résultat 
de  l'expertise  et  si  le  ministre  des  finances  donne  son  approba- 
tiOB ,  le  préfet  passe  l'acte  de  concession  an  prix  réglé  par  les 
experts.  En  cas  de  refus ,  la  soummissiéa  est  cpnsidérée  comme 
non  avenue  (art.  7), 

80.  Indépenuamment  des  clauses  ordinaires  relatives  à  l'a* 
Iténation  des  biens  de  l'État ,  l'acte  de  concession  doit  contenir 
toutes  les  danses  particulières  qui  seraient  Jugées  nécessaires 
dans  l'intérêt  de  l'État,  à  raison  delà  nature  de  l'immeuble,  et 
BoUmment  i  raison  de  la  proximité  des  forêts  dominiales  (art.  8)  ; 
le  priï  de  la  concession  est  acquitté ,  sans  restitution  de  fruits, 
itans  la  caisse  du  receveur  des  domaines  de  la  situation  de  l'im- 
menble  (art.  0).  Tous  les  (rais  sont  supportés  par  le  concession- 
naire. Dans  le  cas  où  l'expertise  ne  serait  pas  suivie  de  conces- 
sion ,  les  frais  de  cette  expertise  tombent  à  la  cbarge  de  celle 
des  parties  dont  le  refus  aurait  rendu  l'opération  inutile  (art.  10). 

St.  S*  Ttrraint  m  Algérie. —  Par  suite  du  régime  excep- 
tionnel auquel  l'Algérie  a  été  soumise  Jusqu'à  présent,  l'art.  8 
de  la  loi  des  33  oov.-l*'  déc.  1790  n'y  a  pas  encore  reçu  d'ap- 
plication ,  et  l'intervention  du  pouvoir  législatif  n'a  Jamais  été 
exigée  pour  l'aliénation  des  biens  domaniaux  situés  dans  cette 
colonie  (V.  Possessions  françaises).^— Ces  biens  peuvent  être 
aliénés  :  1*  aux  enchères  publiques;  i'  par  vente  de  gré  à  gré 
et  sur  estimation  préalable',  3°  par  voie  d'échange  ;  4°  et  d  Mre 
de  eoMMSto»,  soit  individuelle,  à  des  colons  ou  à  des  indigènes, 
soit  eelleoUve,  k  des  communes  (ord.  9  nov,  iH$,  art.  8).  On 
a  reeoors  principalement  au  mode  de  concession  directe  pour 
les  terres  incultes  qu'il  n'y  aurait  aucun  avantage  à  soumettre 
à  l'adjadlcalion  publique  aveo  concurrence,  leur  étendue  suffi- 
sant, et  au  delà,  pour  satisfaire  à  toutes  les  demandes. 

SS.  Les  concessions  de  terres  de  35  bectareg  et  au-dessoas 
■ont  antorisées,  dans  les  territoires  civils,  par  le  directeur  des 
afTalree  eivlles  de  la  province,  sur  l'avis  du  conseil  de  direction, 
et  dans  lee  territoires  mixtes,  par  le  lieutenant  général  comman- 
dant la  province,  sur  l'avis  de  la  commission  consultative  du  lieu 
<e  la  situation  des  biens.  ^  Les  concessions  au-dessus  de  35  et 
an-desadu  de  100  bectares  sont  autorisées  par  le  gouvemenr 
général,  sorPavIsdn  conseil  supérieur  d'administration.— Enfin, 
iw  «HMwlofM  4e  \99  W^9»  «t  aii-diwiw  lopt  lotgrisée»  pur 


le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  do  ministre  de  la 
guerre  et  de  l'avis  du  conseil  d'État  (ord.  f'sept.  1847,  art.  1). 

83.  Ce  qui  caractérise  ces  concessions,  c'est  que  leur  prix 
consiste,  non  eu  une  somme  d'argent,  mais  en  travaux  que  le 
concessionnaire  s'engage  à  exécuter.  Il  est  vrai  qu'on  lui  impose 
une  redevance  annuelle,  mais  tellement  faible,  qu'on  ne  peut  1^ 
considérer  comme  le  prix  des  terres  concédées;  elle  varie  de 
50  cent,  à  3  tr.  par  hectare.  Le  but  du  gouvernement  n'est  pas 
et  ne  doit  pas  être  de  retirer  des  revesus  considérables*,  ce  qu'il 
doit  surtout  se  proposer,  c'est  le  peuplement  de  la  colonie  pour 
créer  une  force  délensive  qui  prépare  dans  l'avenir  la  diminution 
de  l'effecUf  de  l'armée;  la  fertilisation  du  sol,  pour  assurer  contre 
toute  éventualité  l'alimeniation  de  ses  habitants ,  et  la  mise  eq 
valeur  du  territoire  pour  arriver  à  l'Impôt  qui  dégrèvera  d'abord 
et  finira  par  enrichir  le  trésor.  C'est  dans  ces  vues  d'intérêt  gè^ 
néral  que  doivent  être  dictées  les  conditions  de  la  concession , 
dont  les  principales  sont  :  l'établissement  k  demeure  d'un  cert 
sAin  nombre  de  familles,  la  construction  de  bâtiments  d'habita- 
lion  et  d'exploitation,  la  mise  en  culture  de  toutes  les  terres  qui 
en  sont  susceptibles,  le  boisement,  etc...  Sauf  le  cas  de  force 
majeure,  ces  conditions  doivent  être  remplies  dans  un  délai  dé- 
terminé. Jusqu'à  leur  accomplissement,  le  droit  du  concession- 
pairs  ne  constitue  pas  encore  une  propriété  complète ,  son  titre 
n'est  que  provijoirg;  il  le  transmet  de  droit  à  ses  héritiers,  mais 
il  ne  peut,  sous  peine  de  déchéance,  consentir  aucune  substitu* 
tion ,  aliénation  ou  hypothèque,  sans  une  autorisation  spéciale 
(ord.  ^  juin  1847,  art.  7  et  8;  31  jull.  184S,  art.  9;  1"  sept. 

1847,  art.  3).  —  Si,  à  l'expiration  du  délai,  toutes  les  condilions 
sont  remplies,  il  reçoit  un  titre  déOnitif  de  propriété.  A  défaut, 
la  déchéance  peut  être  prononcée  (ord.  S  juin  1847,  art.  13 
et  13),  et,  dans  ce  cas,  le  cautionnement  déposé  par  le  couces- 
sionnaire  est  acquis  en  totalité  à  l'État  (art.  14). 

84.  A  côté  des  concessions  accordées ,  comme  il  vient  d'être 
dit,  à  ceux  qui  les  demandent,  il  faut  placer  celles  qui  sont  faites 
dt  droit  aux  prétendus  acquéreurs  de  terrains  dont  les  titres  au- 
raient été  annulés  comme  insufiisants ,  en  vertu  des  ordonnances 
du  I"  oct.  1844  «t  du  31  juill.  1846,  Eu  égard  à  la  bonne  foi  où 
ils  étaient  peut-être,  eu  égard  surtout  à  la  faveur  que  méritent 
ceux  qui  avaient  dcheté  pour  cultiver,  l'administration  a  pris 
l'engagement  de  leur  délivrer,  lorsqu'ils  en  font  la  demande,  un 
hectare  de  terre  par  chaque  3  francs  de  rente  stipulés  dans  le 
dernier  acte  d'acquisition  ayant  acquis  date  certaine  antérieu- 
rement à  la  promulgation  de  l'ordonnance  du  31  Juill.  1845.  Ces 
terres  sont  concédées  en  franchise  de  redevance,  dans  la  forme 
et  moyennant  les  conditions  des  concessions  ordinaires.  —  Y, 
l'ord.  du  31  JuiU.  1845,  art.  S,  et  l'ord.  du  21  juiU.  184B,  art. 
18  etsuiv. 

85.  Rappelons  enfin  les  concessions  gratuites  faites  aux  co> 
Ions  en  vertu  du  décret  de  l'assemble  constituante,  du  31  sept. 

1848,  et  de  l'arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  rendu  en  exécution 
de  ce  décret  le  27  du  même  mois. 

80.  Conceitious  faites  par  la  loi.  —  Il  est  une  dernière  espèce 
de  concession  qui  n'est  qu'un  abandonnement  gratuit,  une  sorte 
de  donation  faite,  par  des  lois  spéciales,  aux  hospices,  à  l'Univer- 
sité, aux  départements  et  communes  et  même  à  des  particuliers. 
Les  effets  de  ces  concessions  sont  désormais  accomplis,  mais 
elles  donnent  encore  lieu  Journellement  à  des  difficultés;  il  n'est 
pas  sans  intérêt  de  les  faire  connaître. 

87.  Une  première  loi  du  16  vend,  an  S  porte  ce  qui  suit: 
-<-  ■  Art.  6,  Ceux  des  biens  des  hospices  qui  ont  été  vendus  en 
vertu  de  la  loi  du  33  messidor  an  3,  qui  est  définitivement  rap' 
portée  par  la  présente  loi  en  ce  qui  concerne  les  hospices  civils 
leur  seront  remplacés  en  biens  naliooauxdu  même  produit  sulvao. 
le  mode  réglé  ci-après.  —  Art.  7.  Les  administrations  cen< 
traies  de  département  se  feront  remettre,  dans  le  mois  de  la  pu* 
biicalion  delà  présente,  l'état  des  biens  vendus  dépendant  d'hos- 
pices situés  dans  leur  territoire.  —  Art.  8.  Dans  le  mois  suivant, 
les  administrations  centrales  désigneront  les  biens  nationaux  da 
même  produit,  en  remplacement  des  biens  vendus,  et  ce  après 
estimation  d'experts,  dont  un  sera  nommé  par  elles,  l'antre  par 
le  dlrecteor  des  domaines  nationaux.  —  Le  travail  des  adminis- 
trations centrales  «•  ttra  gua  préparatoirt,  tt  n'aw»  ton  effit 
I  U(i»Hifq*'m  virl%i  f^un»  loi  txprptif.  ) 
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Le  bénéfice  de  ces  dlsposKIons  fat  étendu ,  par  la  loi  du  20 
ventAsede  la  même  année,  aux  établisgements  tormés  pour  lesse- 
cours  à  domicile  connus  sous  le  nom  de  bureaux  de  bienfaisance , 
et  par  un  arrêté  du  38  prair.  an  9,  aux  biens  aCTectés  à  l'entre- 
tien d'bospilalières  et  de  fliles  de  charité ,  et  en  général  à  toutu 
les  fondations  de  lerviees  de  bienfaùanee  «(  da  charité. 

Le  travail  des  administrations  centrales  ne  se  fit  pas  dant  la 
mou,  comme  le  voulait  la  loi  de  vendémiaire,  et  ce  ne  fut  qne 
plusieurs  années  après  que  les  hospices  et  établissements  de  cha- 
rité furent  envoyés  en  possession  déRnitive  et  déclarés  proprié- 
taires Incommotables  des  immeubles  qu'ils  détenaient  provisoire- 
ment. Cet  envol  (ut  prononcé  par  les  lois  du  8  vent,  an  12,  des 
7,  9  et  17  sept.  1807.  Avant  d'obtenir  la  propriété  des  biens  dé- 
signés en  remplacement,  les  hospices  devaient  produire  des  cer- 
tificats des  directeurs  de  l'enregistrement  constatant  qne  ces 
biens  n'avalent  été  ni  aliénés  comme  nationaux ,  ni  compris  dans 
la  dotation  d'aucun  établissement  public ,  et  qu'on  n'avait  point 
disposé  des  rentes  par  aliénation  ,  affectation  ou  autrement  (L.  du 
28  vent,  an  12)-,  les  concessions  d'immeubles  vendus  précédem- 
ment par  l'Etat ,  ou  affectés  à  des  services  publics ,  eussent  été 
complètement  nolle8(ord.  coqs.  d'Ét.  25  mars  1835,  hospice 
de  Marseille). 

SS.  En  réparant  l'injustice  commise  par  la  loi  du  23  mess, 
an  2,  la  loi  du  5  vend,  an  S  n'a  pas  entendu  constituer  les  hos- 
pices dépouillés  créanciers  de  l'État;  elle  n'a  pas  eu  pour  but  le 
payement  d'une  dette ,  mais  une  libéralité ,  un  acte  de  concession. 
Elle  n'a  donc  créé  aucune  action  en  garantie  on  droit  à  indamnilé 
au  profit  des  hospices  contre  l'État,  par  suite  des  évictions  qu'ils 
auraient  à  souffrir  (ord.  cons.  d'Ét.  11  avr.  1854,  aff.  hospice 
d'Avrancbesj  15  ]uin  18i2,  aff.  hospices  de  Strasbourg  ). 

S*.  En  second  lieu ,  le  décret  du  1 1  déc.  1808  a  fait  cession 
à  l'Université  de  tous  les  biens  meubles ,  immeubles  et  rentes 
ayant  appartenu  au  ci-devant  prytanée  français,  aux  universités 
académies  et  collèges,  qui  n'avaient  point  été  aliénés,  ou  qui 
n'étaient  pas  définitivament  affecté*  par  un  décret  spécial  à  un 
autre  service  public. —  Antérieurement  à  la  conslltution  de  l'U- 
niversité, une  loi  du  11  flor.  an  10  avait  déclaré  que  l'État  en- 
couragerait l'établissement  des  écoles  secondaires ,  (ondées  par 
des  communes  ou  par  des  particuliers ,  et  récompenserait  la  bonne 
éducation  qui  y  serait  donnée,  par  la  concession  d'un  local  (art.  7). 
Les  bâtiments  qui  avaient  servi  à  l'usage  des  collèges  onde  tous 
autres  établissements  d'instruction  publique  devaient  de  préfé- 
rence être  l'objet  de  ces  concessions;  les  autres  domaines  natio- 
naux disponibles  ne  devaient  être  concédés  que  subsidiairement 
et  à  défaut  de  biens  collégiaux.  Il  n'y  avait  là,  d'alllenrs,  qu'une 
simple  affectation  domaniale  ayant  un  caractère  purement  provi- 
soire, et  non  une  translation  de  propriété;  les  concessionnaires 
n'étaient  appelés  à  Jouir  des  immeubles  concédés  que  pendant  le 
temps  que  leur  établissement  serait  Jugé  digne  d'être  maintenu 
école  secondaire  (arrêté  du  30  frim.  an  11,  art.  S  et  4).  Il  en 
(aut  tirer  celte  conséquence  qne  les  biens  ainsi  affectés  ont  été 
compris  dans  la  donation  faite  àl'Universitéparladéerelde  1608 
(ord.  cons.  d'Ét.  27  mal  1847,  aff.  ville  de  Gray  ). 

SO.  Citons,  en  troisième  lieu ,  le  décret  du  9  avr.  1811 ,  le» 
quel  estainsi  conçu  :  —  «  Napoléon,  etc..  ;  —  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  finances,  relatif  aux  bitimects  nationaux  occu- 
pés par  les  corps  administratifs  et  Judiciaires...  :  — Considérant 
que  les  bâtiments  dont  il  s'agit  n'ont  pas  cessé  d'être  la  propriété 
de  l'Élat;  —  Voulant  néanmoins  donner  une  nouvelle  marque  de 
notre  munificence  Impériale  à  nos  sujets  de  ces  départements ,  en 
leur  épargnant  les  dépenses  qne  leur  occasionneraient  tant  l'ac- 
qaisltlon  desdils  édifices  que  le  remboursement  des  sommes 
avancées  par  noli  e  trésor  Impérial  pour  les  réparations; —  Art.  1 . 
Kous  concédons  gratuitement  aux  départements,  arrondissements 
ou  communes,  ta  p(etn«  propnVM  des  édifices  et  bâtiments  na- 
tionaux actuellement  occupés  pour  le  service  de  l'administration, 
des  cours  et  tribunaux  et  de  l'Instruction  publique.  — Art.  2.  La 
remise  de  ta  propriété  desdits  b&timents  sera  1M»  par  l'adminis- 
tration de  renregistrement  et  des  domaines  aux  préfets ,  sous- 
préfets  ou  maires,  chacun  pour  les  établissements  qui  les  con- 
cernent. —  Art.  3.  Cette  concession  est  faite  à  la  charge ,  par 
JesUits  départements,  arrondissements  ou  communes,  chacun  en 
ce  qui  le  couccroe,  d'acquitter  à  l'avenir  la  contribuUoit  foncière 


et  de  supporter  aussi ,  à  l'avenir,  les  grosses  et  mennes  répara-i 
lions ,  suivant  les  règles  et  dans  les  proportions  établies  pour 
chaque  local  parla  loi  du  11  frim.  an  7,  sur  les  dépenses  dé- 
partementales ,  municipales  et  communales ,  et  par  l'arrêté  du  11 
flor.  an  8,  pour  le  payement  des  dépenses  judiciaires.  » 

Bl.  Remarquons  :  1*  que  la  concession  faite  par  ce  décret 
n'embrasse  que  les  immeubles  domaniaux  affactét,  au  moment 
de  sa  promulgation ,  au  service  de  l'administration  déparlemen* 
taie ,  des  cours  et  tribunaux  et  de  l'instruction  publique.  Dèi 
lors,  il  n'y  a  lieu  d'y  comprendre  ni  les  biens  déjà  concédéi 
à  l'Université  par  le  décret  du  11  déc.  1808  (ord.  cons.  d'Ét. 
37  mai  1847,  ville  de  Gray  C.  l'Université) ,  ni  ceux  qui  faisaient 
partie  de  la  liste  civile  (ord.  cons.  d'Ét.  19  août  1835,  préfet 
de  Seine-et-Oise) ,  ni  enfin  les  Immeubles  précédemment  affectés 
à  un  autre  service  public,  alors  même  qu'en  fait  ils  n'eussent 
pas,  antérieurement  au  9  avril  1811,  reçu  leur  destination 
(ord.  cons.  d'Ét.  37  mai  1846); 

99. 2*  Que  la  remise  par  l'administration  de  reDregistremenl 
et  des  domaines ,  prescrite  par  l'art.  2,  n'a  pas  été  Jugée  néces- 
saire pour  transmettre  la  propriété ,  au  moins  à  l'égard  des  édi- 
fices dont  le  département ,  l'arrondissement  ou  la  commune  con- 
cessionnaire se  trouvait  déjà  en  possession  (ord.  cons.  d'Ét. 
26  août  1842,  de  Rohan-Rochefort). 

•S.  Enfin,  il  y  a  eu  des  concessions  de  biens  dépendant 
soit  du  domaine  ordinaire,  soit  du  domaine  extraordinaire ,  faites 
par  les  décrets  Impériaux ,  à  titre  de  récompense  nationale  on 
avec  des  conditions  onéreuses ,  avec  stipulation  de  retour  on  ir- 
révocablement, mêlées  de  rentes  ou  redevances,  ou  purement 
foncières.  11  (aut  tenir  pour  constant  que  ces  titres  ayant  con- 
stitué des  droits  acquis  sont  devenus  irrévocables  (U.  de  Corme- 
nin.  Droit  admin.,  5*  édit.,  appendice,  p.  85). 

•A.  Mentionnons  encore ,  i,  titra  d'exemples  :  une  loi  de  1829 
qui  a  concédé  à  la  ville  de  Paris  le  fonds  du  terrain  composant 
les  Champs-Elysées  et  la  place  de  la  Révolution ,  k  la  charge  d'y 
faire  des  constructions  et  embellissements  ;  —  La  loi  du  3  mal 
1832,  qui  a  autorisé  la  concession  à  la  ville  de  Paris  d'une  partie 
des  terrains  affectés  à  la  Faculté  de  médecine;  —  Et  la  loi  do 
30  mars  1842,  portant  concession  de  l'église  de  la  Madeleine  à  la 
ville  de  Parts ,  k  la  charge  de  pourvoir  aux  dépenses  des  abords 
de  l'édifice  et  de  son  appropriation  ao  service  religieux. 

S  4.  —  ConcMnoN*  da  (ranaiwpKUies. 

•ft.  An  lien  d'exécater  Ini-même  certains  travani  très-dis- 
pendieux ,  l'État  peut  confier  à  des  particuliers  le  soin  de  les 
exécuter  à  sa  place.  Ce  mode  de  construction  s'applique  surtout 
aux  ponts ,  aux  canaux  et  aux  chemins  de  fer. 

80.  En  principe ,  convient-il  qne  l'Élat  exécute  ces  grands 
ouvrages  par  lui-même,  ou  doit-on  préférer  le  mode  d'exécu- 
tion par  l'industrie  privée  ?  Il  n'est  pas  ,  en  économie  polltlqne, 
de  question  pins  susceptible  de  controverse  et  qui  ait  été  plus 
diversement  résolue  par  les  législateurs  et  par  les  publicistes.  En 
Angleterre  et  aux  États-Unis,  on  a  adopté  franchement  le  systèma 
d'exécution  par  l'industrie  privée;  en  Belgique  et  en  Allemagne, 
l'État  s'est  chargé  seul  de  la  construction  des  lignes  de  fer.  En 
France ,  la  question ,  souvent  et  longuement  débattue  dans  nos 
assemblées  législatives ,  n'a  pas  encore  reçu  de  solution.  Dans 
la  session  de  1837,  le  gouvernement  proposa  aux  chambres 
d'accorder  à  diverses  compagnies  la  confection  de  plusieurs  li- 
gnes de  chemins  de  fer;  la  chambre  des  députés  se  décida  en 
faveur  du  système  de  l'exécution  par  l'État  et  rejeta  les  projets 
(V.  la  discussion.  Mon.  des  16,  19  et  30  Juin  1837,  p.  1547 
et  sulv.).  L'année  suivante,  le  ministère  présenta  de  nouveaux 
projets  en  ce  sens;  la  même  chambre  ,  adoptant  le  système  op- 
posé ,  les  rejeta  comme  les  premiers  ;  en  moins  de  dix  mois,  elle 
avait  complètement  changé  d'opinion  (V.  Mon.  des  7,  8,  0  et 
10  mai  1838,  p.  1158  et  suiv.);  iriste  résultat  des  oppositions 
qui  ne  savent  pas  s'arrêter  même  devant  les  intérêts  matériels 
du  pays  !  Peu  de  Jours  après  on  décidait  en  principe  général ,  à 
propos  de  la  loi  sur  l'établissement  d'un  canal  de  la  Marne  au 
Rhin  ,  que  la  construction  des  canaux  doit  être  confiée  k  l'Élat, 
i  l'exclusion  de  l'industrie  privée  (V.  Mon.  des  51  mai,  1"  el 
2  Juin  1858}  V.  msA  le  raaiMa  du  marquis  de  Dalinatie,  Mon. 
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4u  %i  mai).  Ce  fut  dans  celle  année  que  l'on  concéda  à  des  com- 
pagnies les  chemins  de  Paris  à  Orléans  el  de  Paris  à  Rouen.  Ces 
compagnies  ayant  commencé  par  faire  de  roanvalses  affaires,  on 
imagina  un  troisième  système  consistant  à  répartir  les  frais  de 
construction  entre  i'État ,  les  localités  traversées  et  l'industrie 
privée:  c'est  celui  de  la  loi  du  11  Juin  1842  (V.  Mon.  des  27,  28, 
•J9,  30  avril,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  <0,  H,  12  mai  1843).  C'est 
ainsi  que  s'exécutent  les  chemins  de  Paris  à  Strasbourg,  d'Or- 
léans à  Bordeaux,  de  Paris  à  Rennes,  etc.  En  18i5,  on  est  re- 
\  enu  au  mode  de  concession ,  do  moins  pour  le  chemin  de  fer  du 
Nord  (V.  la  loi  du  15  Juiil.  1845,  et  Mon.  des  11,  U,  15, 16, 17, 
30,  SI,  22  et  23  mai  1845).  Enfin,  il  y  a  quelques  jours  encore, 
l'assemblée  nationale  discutait  la  question  de  savoir  quel  mode 
d'exécution  il  convient  d'appliquer  au  chemin  de  (er  de  Lyon. 

•7.  On  le  volt,  nous  avons  essayé  de  tous  les  systèmes  et 
nous  ne  sommes  encore  fixés  suraucun.  Ne  faut-il  pas  attribuera 
cette  incertitude  l'infériorité  de  notre  pays  vis-à-vis  des  pays  voi- 
sins dans  l'exécution  des  travaux  publics?  Et  ne  vaudrait-il  pas 
mieux  s'arrêter  résolument  à  un  système  uniforme?  L'un  et  l'au- 
tre a  ses  avantages ,  puisqu'on  Belgique  et  en  Angleterre  Us  ont 
produit  tous  deux  d'exellents  résultats.  Le  tout  est  de  savoir  choi- 
sir celui  qui  est  le  mieux  approprié  aux  conditions  où  se  trouve 
chaque  pays.  Mais  le  choix  une  fois  fait,  il  faut  s'y  tenir  autant 
que  possible  :  offrir  des  avantages  aux  compagnies  si  l'on  a  pré- 
féré la  concession ,  ne  point  reculer  devant  les  sacriflces  si  l'on 
s'est  arrêté  à  l'exécution  par  l'Ëtdt. 

Pour  nous ,  'S'il  nous  fallait  opter,  nous  accorderions  la  préfé- 
rence au  mode  d'exécution  par  l'industrie  privée ,  mais  en  frac- 
tionnant les  adjudications  et  en  les  rendant  accessibles  aux 
intérêts  des  diverseslocalités  où  lis  doivents'exécuter,  et  en  réser- 
vant pour  l'État  soit  la  faculté  d'expropriation,  laquelle  est  d'ail- 
leurs de  droit  commun  (V.  notre  rapport  fait  m  1842),  soit  des 
immunités  pour  les  besoins  graves  et  urgents  de  l'ordre  public. 
.Sans  doute,  si  l'État  possédait  assez  de  ressources  pour  exécuter 
à  ses  frais  et  sans  Imposer  de  tarif,  nous  serions  d'une  opinion 
contraire,  au  moins  pour  certains  travaux  d'un  intérêt  trèa-géné- 
nl;  mais  telle  n'a  été  et  ne  sera  d'ici  longtemps  notre  position  j 
etsi  la  fortune  privée  ne  venait  prêter  son  concours  au  gouverne- 
ment, des  travaux  destinés  à  faire  la  prospérité  du  commerce  et 
de  l'industrie  seraient  indéfiniment  ajournés.  De  plus,q^and  l>É- 
tat  exécute,  il  fait  supporter  à  tous  les  contribuables  des  dépenses 
qui  ne  profitent  qu'à  une  partie  du  territoire ,  tandis  que  la  con- 
struction par  une  compagnie  répartit  proportionnellement  les  frais 
entre  ceux  qui  Jouissent  des  travaux.  Enfin,  il  est  reconnu  qu'une 
compagnie  étant  directement  intéressée  aux  pertes  et  aux  béné- 
fices, exécute  mieux  et  à  moins  de  frais,  et  que  les  Ingénieurs  de 
l'État  visent  bien  moins  à  l'économie  qu'au  luxe  et  au  grandiose 
dans  les  ouvrages. —  V.  le  discours  de  V.  B.  Delessert ,  Mon.  du 
!•'  mars,  p.  721  ;  V.,  dans  le  s^ns  opposé,  un  article  de  M.  Na- 
vier.  Annales  des  ponts  et  chaussées,  ann.  1832,  t.  1,  p.  1. 

•8.  Ces  raisons  nous  semblent  déterminantes.  Toutefois  nous 
ne  dissimulerons  pas  que  la  concession  présentera  quelquefois 
des  diflScuItés  pour  concilier  les  Intérêts  du  public  avec  ceux  des 
concessionnaires.  La  difficulté  consiste  à  fixer  le  tarif  de  telle 
sorte,  que,  d'une  part,  il  soit  assez  faible  pour  qu'il  y  ait  écono- 
mie à  fréquenter  la  nouvelle  voie  de  communication ,  et  que,  d'au- 
tre part,  il  soit  assez  élevé  pour  couvrir  les  frais  de  construction 
et  d'entretien.  81  on  le  fait  trop  onéreux,  le  public  continuera  à 
fréquenter  les  voies  anciennes;  tandis  que  si  on  l'abaisse  telle- 
ment qu'il  n'y  ait  aucun  bénéfice  a  espérer,  nul  ne  voudra  se 
charger  de  la  concession.  C'est  ce  qui  arrivera  lorsque  les  tra- 
vaux offriront  de  grandes  dlfficnltés  d'exécution;  et  de  là  vient 
probablement  que  l'on  est  souvent  obligé  pour  les  canaux  de  re- 
noncer à  trouver  des  concessionnaires.  L'État  doit  alors,  pour  ré- 
tablir la  balance,  contribuer  aux  dépenses  pour  une  part,  en  accor- 
dant une  subvention,  ou  garantir  un  minimum  d'intérêts;  cela 
vaut  encore  mieux  que  d'assumer  la  totalité  des  frais  en  exécu- 
tant lui-même.  11  peut  aussi ,  comme  cela  se  pratique  en  Angle- 
terre, donner  la  concession  à  perpétuité,  en  sorte  que  la  compa- 
gnie n'ait  rien  à  prélever  sur  le  revenu  pour  l'amortissement  du 
rapital.  Mais  II  ne  doit  employer  ce  dernier  moyen  que  dans  des 
rjrconstances  rares  et  lorsque  l'industrie  privée  ne  consent  pas  à 
«e  charger  d'une  concession  jugée  indispensablsi^ans  l'intérêt 
Tou  XII. 


présent  ou  futur,  soit  d'une  localité ,  soit  de  la  France  entière. 
Autant  que  possible,  il  faut  éviter  d'engager  l'avenir  et  ne  pas 
accorder  de  trop  longues  concessions ,  quoiqu'à  cet  égard  la 
réserve  et  la  faculté  d'exproprier  soient  de  nature  à  faire  dispa- 
raître les  inconvénients  de  ce  genre  deconcesslon. 

B8.  Comme  mode  d'exécution  de  travaux  publics,  la  conces^ 
sion  est  un  contrat  d'une  nature  spéciale  par  lequel  un  particu- 
lier ou  une  compagnie  s'engage,  envers  l'État,  à  faire  exécuter 
certains  ouvrages  à  ses  frais,  risques  et  périls,  moyennant  la 
Jouissance  d'un  péage  ou  d'autres  avantages  stipulés  dans  l'acte 
deconcesslon  (c.  civ.  1101).  C'est  un  contrat  synallagmatlque, 
car  il  fait  naître  des  obligations  réciproques  (c.  cIv  1 103).  C'est 
un  contrat  à  titre  onéreux ,  puisque  le  concessionnaire  s'oblige  à 
exécuter  les  travaux,  et  qne,  de  son  côté,  l'administration  s'engage 
à  lui  assurer  le  péage  ou  autres  bénéfices  stipulés  (c.  civ.  1106). 
C'est  enfin  un  contrat  aléatoire,  en  ce  que  des  événements  im- 
prévus peuvent  Influer  sur  les  dépenses  des  travaux  à  exécuter, 
et  sur  le  produit  du  droit  accordé  par  le  gouvernement  (c.  cIv. 
1  lOôi).  Les  principes  généraux  du  droit  civil  doivent  s'appliquer 
au  contrat  de  concession,  à  moins  d'une  dérogation  expresse  con- 
tenue au  cahier  des  charges  (V.  notamment  c.  civ.  1 184). 

tOO.  Mais  les  règles  du  droit  civil,  en  matière  d'obligations 
conventionnelles,  ne  sont  pas  les  seules  qui  doivent  le  régir.  Le 
contrat  de  concession  est  un  contrat  suiganeriz  qui  ne  se  confond 
avec  aucun  de  ceux  dont  parle  le  code.  Ce  n'est  pas  une  vente, 
quoiqu'il  contienne  quelquefois  translation  d'une  sorte  de  pro- 
priété. Ce  n'est  point  un  louage,  car  le  concessionnaire  n'est  pas 
entrepreneur  de  travaux  publics;  ses  droits,  ses  engagements  et 
ses  chances  de  bénéfice  sont  beaucoup  plus  étendus.  On  ne  peut 
même  plus  le  ranger  dans  la  classe  des  contrats  innommés  dont 
parle  l'art.  1107  ;  il  a  désormais  un  nom  propre  et  des  principes 
qui  n'appartiennent  qu'à  lui.  Ces  principes,  11  est  vrai,  n'ont  pas 
été  Jusqu'ici  rassemblés  dans  une  loi  unique;  ils  sont  épars  dans 
une  foulede  lois,  d'ordonnances,  de  décrets,  etd'actes  administra- 
tifs. Nous  essayerons  de  les  y  rechercher  et  de  les  rassembler  ici 
en  un  seul  corps. 

!•!.  Il  n'est  pas  besoin  d'insistersur  l'importance  du  contrat 
de  concession;  on  aperçoit  facilement  combien  il  touche  de  près 
aux  Intérêts  généraux  du  pays,  quelle  influence  il  peut  avoir  sur 
la  prospérité  de  l'industrie  et  du  commerce  ;  et  l'on  comprend , 
qu'à  raison  même  de  son  importance,  il  soit  soumis  à  des  règles 
toutes  spéciales.  En  déléguant  ses  droits  à  des  particuliers,  l'État 
veille  avec  soin  à  ce  que  les  intérêts  du  public  soient  garantis. 
.Assurer  la  bonne  et  prompte  exécution  des  travaux,  pourvoir  à 
leur  entretien,  garantir  l'exactitude  du  service  dans  le  cas  où  la 
concession  comprend  l'exploitation  du  chemin  concédé,  éviter  au- 
tant que  possible  d'engager  l'aveair,  tel  doit  être  son  but.  Les 
droits  qu'il  se  réserve  à  cet  égard  et  les  obligations  imposées  aux 
concessionnaires  ne  peuvent  être  trop  bien  déterminés  dans  les 
actes  de  concession.  Les  cahiers  des  charges  dont  la  rédaction  se 
perfectionne  avec  l'expérience,  entrent,  sur  tous  ces  points,  dans 
des  détails  qui  pourraient  paraître  minutieux  si  l'on  ne  considérait 
combien  il  importe  de  n'y  rien  omettre.  Ces  cahiers  sont  rédigés 
sur  des  modèles  à  peu  près  uniformes;  on  en  peut  tirer  des  règles 
générales  applicables  à  tous  les  travaux  qui  s'exécutent  par  con- 
cession. 

Le  rôle  de  l'administration  y  est  nettement  tracé  ;  c'est  un 
rôle  de  surveillanae  et  de  direction.  Elle  doit,  pour  ainsi  dire, 
être  toujours  et  partout  présente,  afin  que  le  public  ne  soit  pas  moins 
efficacement  protégé  que  si  elle  avait  eile-mémeexécuté  les  travaux. 
Les  conditions  d'exécution  sont  longuement  détaillées  par  elle 
dans  le  cahier  des  charges;  le  concessionnaire  ne  peut  les  modi- 
fier que  moi'ennant  son  approbation  préalable  et  son  consentement 
formel.  Pendant  tonte  la  durée  des  travaux,  elle  conserve  son 
droit  de  contrôle,  à  l'effet  d'empêcher  que  l'on  ne  s'écarte  des 
conditions  prescrites.  Le  même  droit  lui  appartient  quant  aux  ré- 
parations. Le  pont,  le  canal  ou  le  chemin  de  fer  doivent  être  can> 
stamment  entretenus  en  bon  état,  aux  frais  de  la  compagnie. 
L'état  des  lieux  est  reconnu  annuellement,  et  plus  souvent,  eu 
cas  d'urgence  ou  d'accident,  par  un  ou  plusieurs  commissaires 
désignés  par  le  goi^Ternement.  SI  les  ouvrages  n'étaient  pas  bien 
entretenus,  il  y  serait  pourvu  d'office  aux  frais  des  concesslon- 
naires.  Oo  même,  eu  cas  d'iulerruplion  iiartielie  ou  totale  do 
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l'exploitation,  radmtotstratlon  prendrait  Immédiatement,  à  leurs 
frais  et  risques,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoi- 
rement le  service  ;  et  si,  dans  un  délai  fixé,  ils  ne  lustiflaient  des 
moyens  de  continuer  l'exploitation,  la  déchéance  pourrait  être 
prononcée. 

tOS.La  compagnie  ne  pent  IlTrer  les  travaux  au  public  qu'a* 
presque  le  gouvernement,  en  procédant  à  leur  réception ,  a 
constaté  que  la  circulation  pouvait  y  avoir  lieu  sans  danger.  Des 
réceptions  partielles  peuvent  élre  teltes;  mais  elles  nedeviennent 
définitives  qu'après  la  réception  générale  du  canal  ou  du  chemin 
de  fer. 

108.  Un  délai  de  rigueur  est  fixé  pour  le  commencement  et 
l'entier  achèvement  des  travaux.  Faute  par  le  concessionnaire 
de  s'y  conformer.  Il  encourt  la  déchéance ,  souvent  même  de 
plein  droit  et  sans  qu'il  y  ait  lien  à  aucune  mise  en  demeure  ou 
notification  quelconque.  Dans  tous  les  cas  de  déchéance  il  perd 
la  totalité ,  au  du  moins  la  partie  non  encore  restituée  de  son 
cautionnement.  Ce  cautionnement  est  la  garantie  de  l'exécution 
de  toutes  ses  obligations. 

lOA.  Il  a  été  jugé  qoe  le  concessionnaire  d'un  pont  de 
bateaux  obligé  par  le  devis  &  la  construclion  de  plusieurs  gares, 
n'est  pas  tenu,  en  cas  de  non-ouverture  de  ces  gares ,  au  rem- 
boursement du  prix  alloué  pour  leur  conslructioa  si  elle  a  été 
empêchée  par  des  difficultés  indépendantes  de  sa  volonté ,  et  si 
l'administration  a  renoncé  h  l'exiger;  et  que  dans  ce  cas,  le  pro- 
duit de  droits  tels  que  d'amarrages  qui  eût  été  perçu  par  le  con- 
cessionnaire, par  suite  de  la  construction  des  gares,  doit  être 
compensé  avec  ta  somme  à  lanoelle  on  évaluait  les  travaux  de 
leur  ouverture  (ord.  cens.  d'Él.  28  mai  1838)  (l).  —  Et,  réci- 
proquement, lorsque,  sur  la  demande  du  concessionnaire  d'un 
pont  de  bateaux,  la  substitution  de  ponts-levls  aux  ponts  tour- 
nants a  été  autorisée  par  l'administration .  mais  à  la  charge  par 
lui  de  remplacer,  au  gré  de  l'administration,  avant  la  fin  de  la 
concession,  les  ponts-levls  par  des  tabliers  mobiles  semblables  à 
ceux  décrits  au  devis,  le  concessionnaire  ne  peut  être  reoevable 

(I)  Eifice  :  —  (Mootricr  C.  min.  des  travaux  pablics.)  — Le  sieur 
Mflurrier,  rcpréscolant  de  l'ancien  concessionnaire  dn  pont  de  bateaux 
d'Arles,  réclamait  do  l'État  une  somme  ilo  82,654  fr.  Oi  c.  Il  se  fondait: 
1*  enr  ce  que,  par  !>uile  de  la  aon-exécotion  de  deux  gares  mentionnées 
an  dcvU,  il  avait  élé  privé  pendant  vingt-oenf  ani  du  droit  de  temisage 
que  le  décret  impérial  du  25  prair.  an  11  autorisait  a  peicevoir  daas  las 
deux  gares-,  3" sur  l'augmentation  de  dépenses  nécessitées  par  la  aubsti- 
tuliou  de  ponts-levisaux  ponts  touroanb  prescrits  par  le  devis. — Le  iO 
iiov.  1835,  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Boocbes-du-Rhéne  qui 
rejette  les  prétentions  de  Mourrier  et  le  condamne  k  rembourser  à  l'État 
une  somme  do  ll,â56  fr.  41  c  pour  des  objets  et  ouvrages  dont  il  a  tou- 
rbe le  prix  sans  les  avoir  fournis  ou  exécnléa.— Recours  de  Mourrier.— 
Sur  le  premier  moyen,  l'admiDistration  soutenait  qu'elle  conservait  tou- 
jours le  droit  de  faire  exécuter  la  construction  des  gares  ,  quoiqu'elle  eât 
été  diUérée ,  ou  bien  de  réclamer  lo  prix  alloué  d'après  le  devis  pour  cette 
exécution.— Ordonnance. 

Louis-Philippe  ,  etc.  ;  —  En  c«  qui  touche  les  gares  :  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  des  difficultés  indépendantes  de  la  volonté 
des  concessionnaires  du  pont  de  bateaux  d'Arles  ont  empécbe  l'ouverture 
de  deux  gares  mentionnées  au  devis,  et  que  l'administration  a  renoncé  à 
en  exiger  la  construction. — Considérant  que  si ,  par  suite  de  la  non-exé- 
cution des  deux  gares  ,  les  concessionnaires  ont  été  affranchis  de  la  dé- 
pense à  laquelle  auraient  pu  donner  lieu  la  construction  et  l'entretien  de 
cet  ouvrage,  ils  ont  été  privés  d'autre  part  des  droits  d'aivarcage  portés 
au  tarif  daâS  prair.  an  12,  et  qu'il  y  a  lieu ,  en  raison  des  circuostaoces 
de  l'affaire,  de  compenser  le  produit  éventuel  desdits  droits  avec  la  somme 
4t  9,2t0  fr.,  il  laquelle  les  travaux  d'ouverture  des  deux  gares  ont  été 
«values  dans  le  détail  estimatif;  —  En  ce  qui  touche  les  ponts-levis  :  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  substitution  de  ponts- 
levis  aux  ponts  tournants  a  été  autorisée  par  l'administration ,  sur  la  de- 
mande des  concessionnaires;  que,  en  accordant  ladite  autorisation,  l'ad- 
ninistration  s'est  réservé  le  droit  de  faire  remplacer,  avant  l'expiration 
de  la  concession,  Iibi  ponts-levis  par  dis  tabliers  mobiles  semblables  à 
ceux  qui  sont  décrils  au  devis,  et  que,  dès  lors,  le  requérant  n'est  pas 
fondé  a  réclamer  une  indemnité  à  raison  de  l'augmentation  de  dépense  à 
laquelle  ladite  substitution  a  pn  donner  lieu; — Art.  1.  L'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  des  Bouches-du-RbAne  est  annulé  dans  la  disposition  qui 
i-ondamne  lo  requérant  a  rembourser  la  somme  de  9,^40  fr.,  prix  des 
àmt  gares  non  construites.  —  La  requête  est  rejelée  dans  l«  sarplns  de 
«•sCooclttiions. 

Pu  S8  uu  1838.<Ord.  dacou.  d'£t.-M.  Hanuu,  Uf, 


dans  sa  demande  en  Indemnité  ponr  snrcrott  de  dépenses  nécessi- 
tées par  cette  substitution  (même  arrêt). 

tOS.  Pour  conserver  toute  sa'Ilberté  d'action,  le  gouver- 
nement se  réserve  expressément  le  droit  d'accorder  de  nou- 
velles concessions,  sans  être  tenu  à  aucune  indemnité  envers 
le  premier  concessionnaire.  Du  reste,  il  a  été  jugé  que,  dans  la 
silence  du  cahier  des  charges  ,  une  concession  préexistante  ne 
mettrait  nul  obstable  à  une  concession  nouvelle,  et  ne  donnerait 
lieu  à  aucune  indemnité,  k  raison  de  la  concurrence  survenue 
(ord.  cens.  d'Él.  3  mars  1837,  ministre  des  travaux  publics), — 
et  spécialement  que  le  concessionnaire  d'un  pont  de  péage  n'au- 
rait pas  droit  aune  indemnité  en  raison  de  l'autorlsalion  accordée 
par  l'administration  de  construire  un  autre  pont  de  même  nature 
dans  le  voisinage,  si  le  cahier  des  charges  ne  contenait  aucune 
réserve  à  cet  égard  (ord.  cens.  d'Ét.  8  août  1840)  (2). 

lOB.  EnSn,  des  règlements  d'admlnlstratloD  publique  déter- 
minent les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
la  police ,  la  sûreté,  l'exploitation  et  la  conservation  du  chemin 
de  fer  ou  du  canal.  La  loi  du  IS  ]uill.  1845  (art.  31)  prononce 
contre  ceux  qui  y  contreviendraient  une  amende  de  1 6  à  3,000  fr. 
avec  le  doublement  et  Pemprlsonnement  en  cas  de  récidive. 

Mais  il  faut  se  garder  d'assimiler  le  cahier  des  charges  k  ces 
règlements.  —  Jugé  qu'nn  cahier  des  charges ,  même  celui  qui 
serait  annexé  à  uoe  loi  de  concession  et  expressément  sanctionné 
par  elle ,  constitue  un  contrat  et  non  un  règlement  administratif 
on  de  police;  par  suite,  la  violation  des  obligations  convention- 
nelles qu'il  Impose  n'est  pas  de  nature  à  être  réprimée  par  des 
condamnations  pénales  ;  et  spécialement  que  la  disposition  du  ca- 
hier des  charges  d'un  chemin  de  fer  qui  désigne  trois  classes  de 
voilures  comme  devant  former  on  convoi,  en  admettant  qu'elle 
oblige  les  concessionnaires  à  atteler  aux  différents  convois  des 
voitures  de  troisième  classe,  ne  peut,  en  cas  d'inobservation, 
donner  lieu  à  des  poursuites  devant  la  Juridiction  pénale ,  comme 
s'il  s'agissait  d'une  contravention  à  un  règlement  de  police  (Crim. 
re].,  10  mai  1844)  (3).  — Par  suite,  si  te  tribunal  de  répression, 

(9)  Etpiii!  —  (Labat  de  Savignac.)  —  Le  siear  Labat  de  Savignae 
avait  obtenu  l'autorisation  de  construire  nn  pont  suspendu  à  Savignac  , 
sur  l'IsIe,  moyennant  une  concession  de  péage  de  quarante-neuf  ans. 
Pendant  que  le  concessionnaire  était  en  instance  auprès  de  l'administra- 
tion ponr  celte  constriKtion ,  une  deBand*  de  même  nature  était  formée 
pour  t'dlablisscment  d'un  pont  sur  U  mèm«  rivière ,  k  un  quart  de  lieue 
de  Savignac.  Ce  nouveau  pont  ayant  été  autorisé  peu  de  temps  après  le 
pont  de  Savignac,  le  sieur  Labat  se  considéra  comme  lésé,  et  forma  une 
demande  en  indemnité.  —  On  lui  oppose  qu'il  connaissait  la  demande 
d'établissement  du  pont  nouvellement  autorisé  lorsqu'il  a  construit  le 
sien ,  et  qu'il  n'a  cependant  exprimé  aucune  réserve  à  cet  égard  lors  de  la 
concession.  —  Il  répond  que  son  silence  sur  ce  point  vient  de  ce  qu'en 
obtenant  l'antorisation  de  concession,  il  avait  dA  sapposer  que  la  de- 
mande de  coBcession  d'un  second  pont  avait  dt  être  Mjelée. 

Décision  du  ministre  de  l'iatécieur  qoi  rejette  U  demaniie  d'indemnité 
du  sieur  Labat  de  Savignac.  —  Recoure 

Louis-Puavps ,  etc.  ;  —  Considérant  quo  le  cal|ier  des  charge*  an- 
nexé il  noire  ordonnance  du  26  sept.  ISS'f,  autorisant  la  construction 
d'un  pont  suspendu  sur  la  rivière  de  l'IsIe,  dans  la  commune  de  Savignac, 
ne  contient  aucune  réserve  ayant  ponr  but  d'interdire  a  l'administration 
la  faculté  d'autoriser  la  construclion  d'un  autre  pool  au  port  Girard ,  et 
que ,  dès  lors ,  rétablissement  de  ce  pont  ne  paot  doonM  au  sienr  Savignac 
aucoo  droit  à  une  indemnité.  , 

Art.  1.  La  demande  du  siear  de  Savkaac  est  rejetde.  ( 

Du  8  août  1840.-0rd.  da  cons.  d'El.-MU.  Moattod,  iap.-Boalati- 
gnier,  concl.  i 

(3)  l"  E$ftt»  :  —  (Min.  pnb.  C.  compagnie  du  chemin  da  fer  de  Paris 
a  Rouen.)  —  Le  ministère  public  s'est  pourvu  contre  un  jugement  du 
tribunal  correctionnel  da  Haales  pour  violation  des  règles  de  la  compé- 
tence en  ce  que  le  tribunal ,  en  renvoyant  immédiatement  Isa  prévenus 
de  la  plainte ,  sous  prétexte  qu'ils  n'avaient  point  cootrevenn  an  cabisr 
des  charges  qui  leur  était  imposé ,  s'est  livnS  à  tort  a  l'interprétation 
de  cet  acte ,  qu'il  aurait  dfk  soumettre ,  avant  do  statuer  ad  fond ,  à  l'exa- 
men du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  constitué 
juge,  par  l'art.  52  dudit  cahier  des  charges ,  des  contestations  entre  l'État 
et  la  compagnie  concessionnaire ,  sur  les  difficultés  que  son  interprétation 
pourrait  soulever.— Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  le  fait  ponr  lequel  les  intervenants  éttmtl 
poursuivis,  en  admettant  même  qu'on  dût  le  considérer  comme  noe  ii-i 
fracUon,  Mit  Ml  cabiu  ist  tbaiga  anaoïé  k  U  loi  de  coBWHiM  da  18> 
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H  fondu!  sur  l'omission  d*iiM  disposition  Impérative  précite 
iui  le  cahier  des  charges,  a  renvoyé  de  la  plainte  les  conces- 
«Buires  cités  pour  n'avoir  pas  placé  dans  leurs  convois  des  voi- 
lons de  troisième  classe,  son  jugement  serait  vainement  attaqué, 
a  ce  que  le  tribunal  se  serait  incompétemment  livré  à  l'interpré- 
btioo  (Ton  acte  administralif,  le  caractère  de  contrat  applicable 
<g  caber  des  charges  ne  permettant  pas  qu'il  puisse  exister  d'in- 
fraction panissablc,  ni  qu'il  y  ait  lieu,  par  conséquent,  de  recher- 
cter  i  quelle  autorité  il  appartient  d'interpréter  ce  cahier  des 
durgu  (même  arrêt). 

107.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire 
Kl  investi  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  coulèrent 
i radministration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'État,  et  no- 
laiDineaticeux  qui  dérivent  de  la  loi  du  3  mai  1841  pour  l'a- 
diil  des  terrains.  Il  Jouit ,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le 
transport  et  le  dépM  des  matériaux,  des  privilèges  accordés  aux 
nirepreoeurs  de  travaux  publics.  Sous  ce  rapport,  il  est  com- 
|;l«leiseDt  assimilé  à  ces  derniers.  Il  ne  faudrait  cependant  pas 
lecoDloDdre  avec  eux;  ses  obligations  et  ses  droits  sont  plus 
èl«iidas  que  les  leurs.  L'acquisition  des  terrains  est  à  sa  charge; 
et  l'ingmentation  notable  qui  surviendrait  dans  le  prix  des  ma- 
iMam  ne  pourrait  donner  lieu  ni  à  la  résiliation,  ni  à  la  modi- 
katioD  de  son  contrat ,  comme  cela  peut  arriver  au  sujet  d'un 
■artbé  passé  avec  un  simple  entrepreneur  (V.  le  cahier  des 
cjaises  et  cond.  gén.  du  35  aoiït  1833);  il  proQIeralt  également 
d(  la  diminution  du  prix  :  en  acceptant  la  concession  il  s'est  sou- 
Bis  i  tontes  les  chances  de  bénéQces  et  de  pertes. 

U  concessionnaire  dilTère  surtout  du  simple  entrepreneur  par 
U  oaiière  dont  il  est  indemnisé  de  ses  travaux  et  dépenses.  Au 

jdl.  1840,  soit  an  règlement  du  ministre  des  travaux  publics  du  28  avril 
tus,  n  a  l'arrêté  do  préfet  de  Seioe-et-Oise  du  14  mai  eoivanl ,  ne  peut 
^•avIicD  k  l'application  de  l'art.  471,  n°  15  e.  péo.;  —  Altendn,  eh 
*,  ^e  d'âne  part ,  nn  cahier  des  charges  n'Claot  autre  chose  qu'nn 
■Ini,  la  violalioD  des  obligations  conventionnelles  qu'il  impose  n'est 
pk  nature  k  eire  réprimée  par  des  condamnations  pénales  ;  qu'il  n'en 
;«tnlt  être  ainsi  que  si  la  loi  i'ordoDDait  expresiément;  qae  la  loi  du  1 5 
jaClftiO,  luio  de  contenir  aucune  disposition  dans  ce  bnt,  s'est  bornée 
i*<oiiDer  l'exécution  du  cahier  des  charges  consenti  par  les  coneession- 
nim,  ce  qui  n''a  pu  changer  ni  li;  caractère ,  ni  les  effets  de  cet  acte;— 
'Indaqee,  d'autre  part,  l'art.  471,  n°  15  c.  pén.,  ne  parle  que  des 
H^neats  légalement  faits  par  l'autorité  administrative, qu'il  ne  s'agit 
fui  dans  la  cause  d'une  mesure  particnlière  et  locale ,  prise  d'nt-gence 
|«le  préfet  dans  llntérét  do  la  sûreté  publique,  mais  d'uti  téglémcnt 
(àéralit  permanent  peur  l'exploitation  du  chemin  de  fer  dans  tonte  son 
(tcDdee;— Que  d'après  l'art.  10  de  la  loi  du  ISjuill.  1810,  les  mesures 
■«tssairej  pour  assurer  la  police  du  chemin  de  fer  doivent  être  délermi- 
ién  |iar  des  règlements  d'administration  publique  ,  c'est-a-dire  ainsi  que 
(tUristtlte  de  l'art.  SS  de  l'acte  constitutionnel  du  22  frim.  an  8,  et  des 
«t8  «t  9 de  l'arrêté  des  con^ills  du  K  nivdse  suivant,  et  6  de  l'ord.  du 
t^arr.  1817,  par  des  ordonnances  du  roi  délibérées  en  conseil  d'État  ; 
9»  rarrtié  dn  préfet  de  Seine-et-Oise ,  invoqué  dans  la  cause,  ne  peut 
RBplacer  rordonnanee  royale  exigée  formellement  par  ledit  art.  10;  — 
AUfija  qu'il  en  est  de  même  dn  règlement  du  ministre  des  travaux  pn- 
^ki  doni  cet  arrêté  est  la  reproduction  ;  que,  dès  lors,  ni  l'un  ni  l'autre 
''ont  droit  à  la  sanction  pénale  de  l'art.  471,  n*  15;— Attendu  que,  d'a- 
^  ce  qui  précède,  la  diCEcnUé  de  compétence  soulevée  dans  le  pourvoi 
West  sans  intérêt;  qu'il  n'y  a  pas  lieu ,  en  effet,  d'inlerptéler  le  cahier 
ilcsdiarges,  ni  par  suite  de  rechercher  h  qui,  de  l'autorité  aditiinistra- 
ùn  os  des  tribonanx ,  appartient  cette  interprétation ,  puisque  la  décision 
i  nttrreair  snr  ce  point,  quelle  qu'elle  pAt  être,  ne  pourrait  jamais  don- 
><r  a  l'iofraclien  reprochée  aux  prévenus  le  caractère  d'une  infraction 
ptnissable,  ni ,  par  conséquent,  fournir  un  moyen  de  cassation  du  juge- 
Beat  qai  a  refusé  de  prononcer  contre  eux  aucune  peine  ;— Rejette. 

ifEtféce:  —  (Min.  pub.  C.  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  h 
Diva.)— Sept  procès-verbaux  du  commissaire  spécial  de  la  police  du 
t^ia  de  fer  de  Paris  a  Rouen  avaient  constaté  que ,  contrairement  à  un 
xrtM  aiinlsiêriel  dn  10  août  1843  qui  ordonnait  la  suppression  de  la 
Malien  d«Tourville-1a-Rivière,  construite  sans  autorisation  de  l'admi- 
■àtrttion ,  et  sa  translation  à  Oissel ,  le  service  de  celle  station  se  conli- 
»«aii  comme  par  le  passé ,  sans  qu'aucune  mesure  ait  été  prise  pour  la 
••Pfrimer.  En  conséquence,  le  ministère  public  requit  devant  le  tribunal 
i*  simple  police,  contre  les  admini'lraieurs  du  cbomin  de  for,  l'applica- 
•*•  de  l'art.  471,  n*  15  e.  pén.,  comme  ayant  contrevenu  soit  à  l'arrêlé 
Htilé  prie  ta  vertu  des  pouvoirs  donnés  à  l'administration ,  par  la  loi 
KCOBCfSiion.  de  déterminer  l'emplacement  des  stations,  soit  au  règle- 
"MtniBL>téTi«l  dn  SS  avr,  1843,  relatif  à  la  police  du  chemin  de  fer,  et 
>«>ut,  art.  5 .  r  Les  trains  ne  pourront  s'arrêter  qu'aux  gares  ou  lieux  de 


lieu  de  lui  payer  une  somme  déterminée ,  le  gonvernetuènt  l'dl 
concède,  i  perpétuité  ou  pour  un  temps,  le  droit  de  pertévblr 
un  péage  fixé  par  le  cahier  des  charges. 

108.  Mais  est-ce  seulement  dans  le  mode  deperceVoIrl'ihdém- 
nité  que  se  trouve  la  différence?  En  d'autres  termes,  le  conces- 
sionnaire n'a-t-il  pas,  de  plus  que  l'entrepreneur,  un  droit  réel 
sur  les  travauit  qil'il  a  exécutés,  et  son  droit  ail  péage  ne  doit-il 
pas  être  considéré  comme  le  revenu  de  cette  espèce  de  proprié' é  ? 
On  comprend  toute  l'importabce  pratique  de  la  question  ;  si  la 
compagnie  est  propriétaire,  elle  ne  peut  être  dépossédée  que 
moyennant  toutes  les  formalités  de  l'exprdprialioh  pour  catise 
d'utilité  publique.  SI,  au  contraire,  on  ne  lui  aËcordé  qu'une  sim- 
ple possession  à  l'effet  de  percevoir  le  péage,  son  droit  est  essen- 
tiellement révocable  par l'admittistralion ,  hlà  charge  seulement 
d'une  indemnité. 

M.  Cotelle  n'hésite  pas  à  dire  «  Qu'une  concession  de  travaux 
publics  peut  devenir  un  litre  de  propriété  »  (Cours  de  droit  ad- 
ministratif, t.  8,  p.  619,  n"4et8;t.  l.p.  301,  n"19etsUlv.). 
Mais  cela  nous  semble  contraire  à  la  définition  que  donne  de  la 
propriété  le  code  civil  lui-même  (art.  344)  ;  il  est  évident  qiie  \f 
concessionnaire  n'a  pas  le  droit  d«  dispose»*  du  canal,  du  pont  ob 
du  chemin  de  fer  par  lui  exécuté,  surtout  de  la  manière  la  plus 
absolue.  11  ne  peut  en  changer  ni  la  nature,  ni  l'usage,  ni  le  mode 
de  Jouissance  ;  il  n'a  pas,  en  un  mot,  le  droit  qui  est  de  l'essenco 
de  la  propriété,  le  jnt  ahuisndi.  Nous  ne  lui  accorderons  pas  da- 
vantage, avec  OD  autre  auteur  (M.  Delalleau,  Revue  de  législa- 
tion) U  3,  p.  140),  un  véritable  droit  d'usofrull.  Nous  ne  voyons 
en  lui  qu'un  possesseur  précaire  (en  ce  sens  :  Proudhon,  Traité 
du  dom.  pub.,  1. 1,  p.  âSl  ;  M.  Selon,  Répert.  des  juridictions, 

siationnement  indiqués  pour  le  service  des  voyageurs  ou  des  marchandises. 

Le  9  janv.  1844,  jugement  par  lequel  le  Iribonai  de  simple  police 
d'Elbeuf  sa  déclara  incompétent ,  attendu  que  le  fait  dénoncé  ne  consti- 
tuait pas  une  contravention  de  police,  mais  une  simple  contestation  sur 
l'exécution  d'un  acte  administratif  (l'arrêlé  du  10  août),  et  qui  devait  être 
jugée  admioi<trativement ,  en  conformité  de  l'art.  52  du  cahier  des 
charges  annoté  à  la  loi  de  concession  du  ISjuill.  1840. 

Pourvoi  du  ministère  public  pour  violation  de  l'art.  471,  n°  15  c.  pén. 
— La  poursuite  dirigée  contre  les  administrateurs  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer,  disait-il ,  ne  se  fondait  pas  seulement  sur  nno  contraven- 
tion a  l'arrêlé  ministériel  du  10  août,  mais  encore  sur  une  contravention 
k  l'art.  5  du  règlement  de  police  du  25  avr.  1843.  Cette  contravention 
était  jtasticiable,  par  sa  nature,  du  tribunal  de  simple  police.  Aucune 
dérogation  6'existait  k  ce  principe  de  compétence.  L'art.  52  du  cabier 
des  charges  invoqué  par  le  jugement  pour  justifier  la  cOmpélenco  admi- 
nistrative ,  n'est  relatif  qu'au  cas  d'établifsemedl  d'une  station  non  auto- 
risée. Or,  dans  l'espèce ,  si  la  compagnie  élail  inculpée  d'avoir  résisté  k 
l'arrêté  ministériel  dn  10  août  qui  ordonnait  la  suppression  de  la  station 
de  Tourville-la-Riviêre,  construite  sans  autorisatiOD  et  sans  enquête  préa- 
lable ,  elle  était  surtout  poursuivie  comme  ayant  usé  de  cette  station  non 
autorisée ,  et ,  par  conséquent ,  pour  avoir  lai>sé  arrêter  les  trains  dans  un 
lieu  qui  n'était  point  spécialement  indiqué  pour  le  service  des  voyageurs 
ou  des  marchandises ,  ce  qui  était  une  transgression  manifeste  de  l'art.  5 
du  règlement  de  police ,  et  dont  la  répression  devait  être  prononcée  par  te 
tribunal  de  simple  police.  —  Arrêt. 

tk  coca  ;  —  Attendu  que  l'art.  471 ,  n»  15  e.  pén.  ne  sanctionne , 
par  les  dispositions  pénales  qu'il  contient ,  qae  les  règlements  faits  par 
l'autorilé  administrative  ,  et  non  tous  les  arrêtés  qu'elle  prend  ;  que  la 
décision  prise  le  10  août  1843  par  le  minisire  des  travaux  publics  pour 
ordonner  la  suppression  de  la  station  de  Tourviilc ,  n'est  qu'nn  acte  ten-  * 
danl  à  l'exécution  des  clnuses  du  cahier  des  charges ,  et  ne  présente  au- 
cun des  caractères  d'un  règlement;  que  la  compagnie  concessionnaire  . 
pour  sa  résistance  à  celte  décision ,  pouvait  être  poursuivie  par  voie  ad- 
ministrative, mais  n'encourait  point  les  peines  de  polica  invequées  contre 
elle;— Attendu  qu'il  faut  encore,  pour  l'application  de  l'art.  471,n°lS. 
que  les  règlements  soient  légalement  faits;  que  le  règlement  général  fait 
par  le  ministre  des  travaux  publics  le  25  avr.  1843,  pour  la  police  du  V 
chemin  de  fer  de  Paris  k  Rouen,  et  rendu  exécutoire  par  le  préfet  de  la 
Seine-Inférieure  pour  son  déparlement,  règlement  sur  lequel  s'appnye 
aussi  la  poursuite,  n'a  point  ce  caractère  )  qu'en  effet,  l'art.  10  de  la  loi 
du  ISjuill.  1840  portant  concession  de  ce  chemin  de  fer,  a  réservé  k  des 
règlements  d'administration  publique  ,  c'est-k-dire  k  des  ordonnances  du 
rui,  délibérées  en  conseil  d'État,  de  déterminer  les  mesures  nécessaires 
pour  en  assurer  la  police;  — Attendu,  en  conséquence,  que  le  tribunal 
de  simple  police  d'Elbeuf,  en  jugeant  que  le  fait  k  lui  dénoncé  ne  consti- 
tuait pas  une  contravention  de  police ,  «t  en  refusant,  par  suite ,  de  pro- 
noncer les  peines  de  l'art.  471,  n*  15  c.  péo.,  n'a  violé  ni  cet  article^ 
aucune  autre  loi;— Rejette. 
Uu  10  mai  ibli.-C.  C.,cb.  cr.-MU.  Laplasne,pr.-Viocen;,  rap. 
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CONCESSION  ADMINISTRATIVE.  —  §  4. 


y*  Concession,  n«  H,  et  v»  Canaux,  n*  8 ;  M.  Dufour,  Traité  de 
droit  adm.,  t.  2,  p.  iii,  n*  3833).  Les  canaux  et  chemins  de  fer 
ne  sont  susceptibles,  de  la  part  des  particuliers,  d'aucune  espèce 
de  droit  réel;  ils  (ont  partie  de  la  grande  voirie  (L.  du  15  juill. 
184S,  art.  1  à  3).  Qu'on  les  envisage  dans  la  manière  dont  ils  se 
forment  ou  dans  leur  destination,  il  est  impossible  de  méconnaître 
qu'ils  appartiennent  nécessairement  à  la  clas;>e  de  ces  objets  que 
la  loi  considère  comme  des  dépendances  du  domaine  public 
(c.  civ.,  S38).  En  effet,  leur  construction  n'est  ordonnée  que  dans 
un  intérêt  général  ;  le  terrain  sur  lequel  ils  reposent,  c'est  par 
voie  d'ex4)roprialion  pour  cause  d'utilité  publique  qu'on  s'en  est 
emparé  ;  enfin,  c'est  au  service  de  tous  qu'ils  sont  consacrés,  eton 
ne  peut  en  refuser  l'usage  à  personne.  Si  l'État  les  concède,  cela 

'  ne  saurait  changer  leur  nature.  Le  concessionnaire  les  détient  au 
nom  du  gouvernement,  à  titre  de  simple  possesseur.  Si  l'intérêt 

'  du  commerce  exigeait  une  réduction  du  péage  et  que  la  compa- 
gnie ne  voulût  pas  y  consentir,  l'administration  aurait  le  droit  de 
les  faire  rentrer  dans  ses  mains ,  sans  recourir  aux  (ormes  de 
l'expropriation  (M.  Oufour,  n°  2833  j  en  sens  inverse,  M.  Co- 
telle,  t.  2,  p.  643,  n*  26;  Delalleau,  loc.  cit.).  Elle  jouit  à  cet 
égard  d'un  pouvoir  disvétioonaire ,  et  la  décision  par  laquelle 
elle  révoque  la  concession  est  un  acte  inattaquable  devant  les 
tribunaux  soit  judiciaires,  soit  administratifs.  Du  reste,  pour  évi- 
ter toute  difSculté  à  cet  égard,  elle  se  réserve  expressément,  dans 
le  cahier  des  charges,  la  faculté  de  racheter  la  concession  au  bout 
d'un  certain  nombre  d'années.  On  fixe  en  même  temps  les  bases 
de  l'imlemnité  qui  serait  due  en  cas  de  rachat. 

1 OO.  Nous  avons  dit  que  la  compagnie  concessionnaire  est 
substituée  aux  droits  de  l'administration;  en  (aut-il  conclure 
qu'elle  pourrait,  comme  cette  dernière,  poursuivre  le  payement 
de  ce  qui  lui  serait  dû  par  voie  de  contrainte  au  lieu  de  suivre 
la  voie  ordinaire  d'assignation  par  huissier?  Une  clause  de  la 
concession  du  canal  de  Languedoc  à  Biquet  lui  accordait  expres- 
sément ce  droit;  aujourd'hui,  les  cahiers  des  charges  ne  s'en  ex- 
pliquant pas,  doit-on  le  re(user  aux  concessionnaires?  Nous  le 
pensons;  il  nous  semble  que  la  mise  de  la  compagnie  au  lieu  et 
place  du  gouvernement,  est  surtout  accordée  en  vue  de  l'exécu- 
tion des  travaux,  et  pour  donner  aux  coucessionnaires  toutes  les 
facilités  dont  jouirait  l'administration  si  elle  exécutait  elle-même, 
mais  pour  ce  qui  concerne  la  perception  des  tarifs ,  on  doit  les 
considérer  comme  des  entrepreneurs  de  voitures  publiques;  à  ce 
titre,  ils  n'ont  droit  à  aucun  privilège.  On  pourrait,  sans  doute, 
leur  accorder  celui  qui  appartient  au  gouvernement  vis-à-vis  de 
ses  débiteurs ,  comme  autrefois  à  Riquet,  afin  d'éviter  l'incon- 
vénient qu'il  y  a  à  suivre  les  voles  de  poursuite  ordinaires  pour 
des  sommes  très-minimes.  Mais  pour  cela  il  faudrait  que  le  ca- 
hier des  charges  contint  une  disposition  formelle. 

t  lO.  L'autorisation  législative  est  exigée  pour  toutes  les  con- 
cessions de  lignes  principales  de  canaux  et  de  chemins  de  fer, 
quelle  que  soit  la  longueur  de  leur  parcours ,  et  pour  les  lignes 
d'embranchement  d'une  étendue  de  plus  de  20,000  mètres; 
l'autorisation  du  gouvernement  suffit  pour  les  embranchements 
d'une  moindre  étendue  (L.  du  3  mai  1841,  art.  3),  et  pour  les 
concessions  de  ponts  (L.  du  14  flor.  an  10).  La  loi  ou  le  décret 
du  gouvernement  doivent  être  précédés  d'une  enquête  adminis- 
trative. 

1 1 1 .  La  concession ,  ainsi  autorisée ,  peut  avoir  lieu,  soit  de 
gré  à  gré  entre  le  gouvernemeni  et  les  concessionnaires ,  sur  les 
uffres  directes  de  ces  derniers ,  soit  par  adjudication  au  rabais. 

(1)  Etpéct:  —  (Compagnie  du  pont  de  Langon.)  —  En  1835,  la  Ga- 
ronne, par  son  débordement ,  dégrada  lis  abords  du  pont  de  Langon.  Le 
conseil  de  préfecture  de  la  Gironde ,  d'apris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées ,  qui  les  considéra  comme  une  dépendance  de  ce 
pont ,  en  mit  les  réparations  à  la  charge  de  la  compagnie  coacession- 
naire  do  pont ,  avec  condition  de  son  entretien.  —  Recours  au  conseil 
d'État.— Arrêt. 

LoDis-PaïuppE ,  etc.  ;  —  Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  l'ordon- 
donnance  rojale  du  19  oct.  1828,  laquelle  a  adjugé,  moyennant 
péage,  la  consiraclion  du  pont  de  Langon  à  la  compagnie  requérante; — 
Vu  la  loi  du  38  pluv.an  8;— Considérant, qu'ainsi  que  le  reconnaît  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  aucnne  disposition  du 
cahier  des  charges  ci-dessus  visé  n'impose  à  la  compgnie  coocessionnairo 
l'oliligation  de  réparer,  soit  les  abords  du  pont ,  soit  la  banquette  de  ha- 
lage  ;— D'où  il  suit  que  c'est  à  Ion  que  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 


C'est  une  question  très-délieate  et  fort  controversée  qne  celle 
de  savoir  lequel  de  ces  deux  modes  est  le  plus  avantageux  (V. 
Lonageadm.).  Disons  seulement  ici  que  l'adjudication  a  l'immense 
avantage  de  mettre  la  moralité  do  gouvernement  à.  l'abri  de  tout 
soupçon.  Quoiqu'il  en  soit,  l'un  et  l'autre  mode  est  employé  dans 
la  pratique. 

1 1*.  Dans  le  principe,  la  loi  ou  le  décret  du  gouvernemeni 
qui  autorisait  la  concession ,  ne  déterminait  pas  les  conditions 
auxquelles  elle  devait  se  (aire.  L'adjudication  s'ouvrait  sur  le 
cahier  des  charges  dressé  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
et  la  concession  n'était  valable  qu'autant  que  cette  adjudication 
avait  reçu  la  sanction  législative  ou  avait  été  homologuée  par  le 
chef  de  l'État,  suivant  les  cas.  Il  en  résultait  cet  inconvénient 
que  le  soumissionnaire  dont  les  propositions  avaient  été  acceptées 
n'était  pas  encore  définitivement  agréé,  et  qu'il  était  lié  envers 
l'administration  sans  que  l'administration  fût  liée  envers  lui. 
Quoique  l'adjudication  lût  parfaitement  régulière,  on  pouvait  re- 
fuser de  la  ratifier  (ord.  cous.  d'Ét.,  3S  mal  1832,  Colin). 

fis.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient  qui  avait  pour  effet 
d'ôter  toute  confiance  aux  soumissionnaires,  on  suit  aujourd'hui 
une  autre  marche.  En  ordonnant  la  mise  en  adjudication ,  la  loi 
qui  autorise  la  concession  détermine  les  conditions  auxquelles 
elle  doit  avoir  lieu.  A  cet  effet,  un  cahier  des  charges  approuvé 
par  l'assemblée  nationale  y  est  annexé ,  et  c'est  sur  les  clauses 
qui  y  sont  contenues  que  s'ouvre  l'adjudication.  Le  rabais  porte, 
soit  sur  un  maximum  de  durée  de  la  concession,  soit  sur  un  maxi- 
mum de  péage,  qui  ne  peut  jamais  être  dépassé.  Ainsi ,  le  con- 
sentement du  pouvoir  législatif  se  trouve  donné  d'avance,  et  il 
n'est  plus  besoin  de  rallflcalion  ultérieure;  il  ne  reste  qu'à  véri- 
fier si  l'adjudication  est  régulière;  à  l'effet  de  quoi  on  exige 
qu'elle  soit  homologuée  par  le  gouvernement.  —  On  procède  de 
la  même  manière  dans  les  cas  où  la  concession  peut  être  autorisée 
par  un  simple  décret. 

1 1  A.  Lorsque  la  concession  a  lieu  de  gré  à  gré,  les  conditions 
sont  préalablement  débattues  entre  le  ministre  et  le  concession- 
naire ;  le  cahier  des  charges  est  arrêté  par  eux,  et  la  même  loi  ou 
le  même  décret,  qui  autorise  les  travaux,  confère  en  même  temps 
la  concession. 

tt&.  Pour  la  (orme  des  adjudications,  V.  Louage  admin. 

lis.  Relativement  à  la  compétence ,  il  a  été  Jugé  :  1*  que 
la  compagnie  concessionnaire  d'un  pont  ne  peut  être  condamnée 
à  en  réparer,  soit  les  abords,  soit  la  banquette  de  halage,  endom- 
magée par  le  débordement  des  eaux  de  la  rivière,  bien  qu'ils 
puissent  être  considérés  comme  une  dépendance  du  pont  dont 
l'entretien  est  à  sa  charge ,  si  aucune  disposition  du  cahier  des 
charges  ne  lui  en  impose  littéralement  l'obligation  (ord.  cons. 
d'Ét.  16  oov.  1836)  (1);  — 2°  Que  la  clause  de  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  qui  attribue  au  conseil  de  préfecture  la  con- 
naissance des  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  l'admi- 
nistration et  la  compagnie  ,  sur  l'interprétation  des  conditions  de 
la  concession,  doit  être  appliquée  en  ce  sens  qu'elle  attribue  au 
conseil  de  préfecture  la  connaissance  de  la  contestation  élevée 
sur  la  question  de  savoir  si  la  compagnie  doit  supporter  les  frais 
du  service  spécial  d'octroi,  nécessité  par  l'établissement  du  che- 
min de  fer  (L.  38  avr.  1816  ;  8  déc.  1814;  ord.  0-37  déc.  et 
33  déc.  1814;  L.  0 Juill.  18ô5)  (2). 

119.  Les  concessions  de  mines  et  de  maraissont  aussi  de  vé- 
ritables concessions  de  travaux  publics.  Mais  elles  diffèrent  sous 
plus  d'un  rapport  de  celles  dont  on  vient  de  s'occuper,  et  notam- 

tement  de  la  Gironde  a  condamné  ladite  compagnie  à  effectuer  lesditc* 
réparations.— Art.  1.  L'arréié  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  est 
annulé. 
Du  16  nov.  18ô6.-Ord.  du  cons.  d'Ét.-H.  d'Hanbersaert,  rap. 

(2)  E$pict  :  —  (Chemin  de  fer  de  Saint-Germain  C.  préfet  de  la  Seine)- 
—  La  compagnie  soutenait,  pour  décliner  la  compétence  du  conseil  de 
prélecture,  que  les  contestations  prévues  par  le  cahier  des  charges,  étaient 
celles  qui  pouvaient  s'élever  entre  la  compagnie  et  l'administration  géné- 
rale ,  et  non  entre  la  compagnie  cl  la  ville  de  Paris,  ou  tout  autre  corps 
municipal  ;  elle  ajoutait  qu'il  ne  s'agissait  pas,  d'ailleurs ,  ici  de  l'inter- 
prélation  de  l'une  des  clauses  de  la  concession ,  mais  seulement  de  savoir 
lequel  des  deux ,  de  la  compagnie  on  de  la  ville  de  Paris ,  sapporlerait 
les  frais  du  nouveaa  service  d'octroi  établi  au  débarcadère. 

Loms-l'HiLirra ,  etc.  ;  —  Va  la  loi  du  S8  pluv.  an  8,  la  loi  du  9  joilL 
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ment  tons  le  rapport  des  drolls  qai  en  dérivent.  Une  concession 
de  mine  erée  une  propriété  nouvelle  et  confère  un  droit  perpé- 
tuel ^  une  concession  de  marais  ne  donne  au  concessionnaire 


qn'un  droit  à  une  indemnité  consistant  en  une  quote-part  de  la 
plus-value  des  lerraius  desséchés. — Tout  cela  est  expliqué  avee 
étendue  v"  Mines  et  marais.  Péage. 
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CONCESSIONNAIRE.  —  Celui  qui  obUent  nne  eonœssioa. 
—T.  Concession. 

CONCIERGE.  —  Nom  donné  autrefois  aux  individus  qui  rem- 
plissaient l'o£3ce  de  portier  dans  les  malsons  royales.  Depuis  on 
l'a  employé  pour  les  établissements  publics,  et  atOoord'bui  on 
t'en  sert  comme  synonyme  de  portier  (V.  Exploit,  Fonctiono., 
Prison,  Serviteur). — Dans  la  Bresse  et  dans  l'ancien  droit,  le  con- 
cierge se  nommait  cbassi-poi.  La  cbassl-polerle ,  suivant  Revel 
(remarque  S5,  sur  les  statuts  de  la  Bresse),  sigoiBait  un  droit 
de  concierge  et  de  garde  de  cbàteau.  D'après  Gayot ,  v*  Cbassl- 
polerie ,  ce  mot  désignait  aussi  un  office  de  sergent.  —  V.  encore 
Dacange ,  Gloss.  Suppl.,  v*  Cacepolus. — On  nomme  coHctor^orta 
la  prison  établie  près  des  cours  d'appel  et  en  quelque  sorte  pla- 
cée sous  la  surveillance  du  concierge  de  la  cour.  —  V.  Place  de 
guerre ,  Organ.  Judic,  Prison. 

CONCILE.  —  Assemblée  de  prélats  on  de  clercs  réunis  pour 
prononcer  sur  les  cas  de  (ol  ou  de  discipline.  —  V.  Culte. 

CONCILIABULE.  —  Mot  qui  se  prend  d'ordinaire  en  man- 
vaise  part  et  par  lequel  on  désigne  une  assemblée  illégale  on 
illicite.  —  On  nommait  ainsi  une  assemblée  d'évéques  scbisma- 
tiques. — V.  Culte. 

CONCILIATION.  —  t.  On  appelle  ainsi,  ou  bien  préUmi- 
naire,  «uai,  tentative  de  conciliation  la  démarcbe  que  les  parties 
sont  obligées  de  faire  devant  un  Juge  de  paix ,  pour  essayer  de 
s'arranger,  avant  de  pouvoir  donner  une  suiteludicialre  aux  con- 
lesiallons  qui  les  divisent.  La  tentative  de  conciliation  doit  donc 
précéder  l'instance.  On  verra  dans  quel  cas  elle  est  exigée  et  à 
quelles  conditions.  C'est  un  acte  de  cette  Juridiction  que  l'on  ap- 
pelle purement  gracieuse,  où  le  Juge  de  paix  est  appelé  à  enten- 
dre les  parties  non  pour  les  Juger,  mais  pour  cbercber  à  les  met- 

1855,  portant  concession  dn  ebemia  de  fer  de  Saint-Germain,  eneemble 
lecahierdes  charges  annexé  àcetteloi,  notamment  l'art.  A6; — Valaloi 
dnlSarr.  1816,  la  loi  du  8  dèc.1814,  et  les  ordonnances  dn  9-87  die. 
et  33  die.  1814;— Considirant  que  dans  la  contestation  sur  laquelle  il 
a  ili  statué  par  l'arrêté  du  conseil  de  prifecture  de  la  Seine  dnlT  dot. 
1858snsTisi,il  s'agit  d'nne  question  relalire  i  l'interpritationda  cahier 
des  charges  annexé  Ala  loi  du  9  juill.  18S5,  intirassant  l'administration  : 
qo'ainti,  an  termes  de  l'art.  46  dn  cahier  des  charges,  celte  question 


tre  d'accord,  avee  oMigation  de  dresser  un  procès-verbal  du  ré- 
sultat de  sa  médiation.  —  On  nomme  conciliateur,  juge  concilia' 
leur,  le  Juge  qui  est  Institué  pour  cbercber  à  concilier  les  per- 
sonnes. —  D'après  le  lexicon  juridicwn  le  nom  de  cottciliatrùe , 
conciliatrice  se  donnait  &  Rome  aux  femmes  qui  se  chargaieni  de 
réunir  des  époux  divisés. — Tous  les  moralistes  et  les  législateurs 
vraiment  dignes  de  ce  nom  ont  vanté  l'esprit  de  conciliation  et 
l'ont  regardé  comme  l'une  des  qualités  les  plus  précieuses  du 
magistrat  (V.  Accommodement).  C'est  en  ce  sens  que  l'un  d'eux 
a  pu  dire  :  «  On  fait  toujours  une  sottise  en  rejetant  les  moyens 
de  conciliation.»  Hais  II  estseosible  qu'on  ne  doit  pas  prendreponr 
esprit  de  conciliation  cette  disposition  d'un  esprit  faible  ou  crain- 
tif qui  cède  à  une  prétention  évidemment  Injuste  et  déloyale,  afin 
de  s'éviter  les  ennuis  on  les  désagréments  d'un  procès.  Céder  à 
la  menace  d'un  procès  ou  au  cbanlage,  c'est  le  comble  delà  lâ- 
cheté dans  un  État  sagement  réglé  par  les  lois.  L'ignorance , 
l'Incurie  ou  la  partialité  des  Juges  pourraient  seules  excuser  une 
faiblesse  semblable. 

BivSaion. 
CHAP.  1.  —  UISTOMQDX  R  UkGISLATIOH. 

CHAP.  s.  —  CanACTtais  de  la  rniTATivi  M coiiauAnoit.—  Oioai 

PDBUC 

CHAP.  3.  —  Obmaroes  somnsss  on  roh  ao  patunuiAiai  db  cona- 

LIÀTIOR;  a  QUELISS  CUNDITIOMS. 

S  1.  —  Demandes  sujettes  à  conciliation. 

(S.  —  Demandes  dispensées  de  la  coociliatioD. 
CHAP.  4.  —  JocB  BB  PAIX  ooBPtTxirr  roua  bssatbb  la  coitauAnoH. 
CHAP.  S.  —  Dfcuis  BT  loans  ob  la  citation  eh  coNQUAnos. 
CHAP.  6.  —  Mode  db  coupabotiob  du  pabtixs. 

doit  être  jngée  adfflinislrativeneBt  par  le  -conseil  de  prifeclare  de  la 
Seine; 

D'oA  il  snit  que  c'est  avee  raison  que ,  par  son  arrêté  aitaqoé ,  ledit 
conseil  a  rejeti  l'exception  d'incompéience  opposée  par  la  eompagois 
concessionnaire  do  chemin  de  fer  de  Paris  h  Saint-Germain  ;— Art.  1 .  La 
requite  de  la  conpngnie  concessionnaire  dn  chemin  de  fer  de  I>a(it  h 
Saint-Germain  est  ri>jeUa.— Art.  S.  Les  dépens  sont  réserris. 

Du  1»  juill.  1840.-Ofd.dtteoM.d'Êt.-ll.  Boalay(de  la  Neurtbo),rap. 
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CONCILIATION.  —  Chap.  1. 


S  1.  —  Comparulioa  penonDetle  ou  pu  bodé  de  ponroire.  L'aa- 

dieoce  est-eile  publique  t 

g  S.  —  Défaut  de  comparution.  —  Amende. 

CHAP.  7.  —  Devoirs  do  jogs.  —  Pnocis-TEaBU.  —  RteAcnoH< 

g  1.  —  Devoirs  du  juge.  —  IfaterpeUaliou  aux  parties.  —  Serment 
déféré  par  ceUei-ci. 

ï  I  3.  —  Cas  où  il  7  a  eu  concilialion  ;  —  Procès-rerlAl  ;  —  Signa- 

j  tnre  des  parties  ;  —  Mention  du  juge. 

(  t  3.  —  Procèi-Terbal  en  cas  de  non-coneiliation. 

S  4.  —  Quelle  est  la  valeur  des  conventions  insérées  aux  ptocèt- 
'  verbaux. 

CHAP.  Si  '"  Effzts  dd  paÉLuaifiiu  db  cohciuàtios. 


CHAP.   1.  —  HlSTOMQCB  ET  IfiQISLiTION. 

9.  C'est  sans  doule  ane  idée  heareuse,  sédaisante  etquipoa- 
vait  être  féconde  en  résultats  satisfaisants,  que  de  forcer  les  par- 
ties, dès  l'origine  de  leurs  différends  et  avant  de  pouvoir  se  faire 
ouvrir  les  portes  delà  Justice,  à  se  présenter  d'abord  devant  tia 
magistrat  conciliateur,  qui,  sans  avoir  le  droit  déjuger  la  contes- 
tation, a  pour  mission  d'engager,  par  des  conseils  impartiaux, 
par  des  Représentations  désintéressées,  les  parties  à  se  concilier, 
à  transiger  entre  elles  au  moyen  de  concessions  réciproques  et 
à  renoncer  ainsi  à  leur  intention  de  donner  suite  au  procès. 
Exercée,  en  elTet,  par  des  hommes  habiles,  et  qui  commandent 
l'estime  par  leurs  lumières  et  leur  probité,  cette  instituUon  poU" 
vait  préveoir  une  foule  de  procès  et  d'inimitiés. 

Le  droit  romain  contenait  en  germe  le  principe  de  lUnstituiion 
du  préliminaire  de  concilialion. C'eatainsi  que,  d'après  la  loi  des 
Douze-Tables,  les  magistrats  étaient  tenus  de  consacrer,  par  nh 
Jugement,  l'accord  que  les  plaideurs  auraient  arrêté  entre  eux 
en  se  rendant  au  tribunal  :  euniio  vùt  rem  u(t  païcunl,  orolo.  En 
d'autres  termes ,  ti  ditm  injut  vtniunt,  de  re  trantaeittm  fmerit 
inter  vœantem  et  «oeatum  ,  itafus  eito.  C'était  une  des  disposi- 
tions que  Rome  avait  empruntées  à  Athènes  (Sam.  Petit,  Lég. 
attic,  p.  339).  D'un  autre  côté,  et  avant  de  se  présenter  devant 
le  préteur,  les  parties  s'efforçaient  toujours  d'arriver  à  une  trans- 
action amicale  :  Dum  experiunda  via  :  una  tummi  juri$  ,  al(«ra 
m(«r  parietet.  Et  iia  potuit  aetor  dar»  humanitatif  nec  minut  U- 
cnit  ei  aliter  agere  summo  jure  (V.  Noodt,  Tr.  de  pact.  cap.  1 , 
p.  599,  iOO). — La  concorde  avaitson  temple  non  loin  du  Forum, 
et  le  plus  beau  monument  élevé  à  la  mémoire  de  César  fut  cette 
eolonae  au  pied  de  laquelle  le  peuple  allait  offrir  des  sacrillces  et 
terminer  les  procès  en  Jurant  au  nom  du  père  de  la  patrie  (Suel. 
In  Jul.  Css.  83)  — V<  aussi  Prostde  Royer,  v°  Accommodement, 
où  l'on  voit  plusieurs  exemples  de  ces  heureuses  iuspiralions 
dans  les  coutumes  des  peuples. — V.  aussi  Accommodement. 

5.  Chez  les  Germains ,  on  ne  trouve  aucune  Institution  qui  ait 
quelque  rapport  avec  celle  qui  nous  occupe.  «  Parler  dssCompo- 
Gltionscbez  les  Germains,  à  propos  d'accommodement,  serait  un 
contre-sens,  dit  M.  Boncenne  (t.  1,p.29i)-,  car  ces  Compositions 
n'étaient  que  le  rachat  légal  d'un  crime.  Les  chefs  avaient  eu  le 
soin  minutieux  de  tarifer  le  prix  d'un  meurtre,  d'un  viol,  d'une 
fracture,  d'un  coup,  suivant  la  différence  des  rangs  et  des  condi- 
tions. Celui  qui  avait  tui  ou  blessé  subissait  sa  peine.  C'est-à- 
dire  qu'il  payait  conformément  au  tarif;  11  n'y  avait  U  ni  accord 
ni  transaction.  » 

4.  Il  parait  que,  lorsque  l'Église  exerçait  le  droit  de  Juridiction 
en  France ,  et  avant  que  le  pouvoir  royal  lui  eùtj  retiré  ses 
privilèges  (V.  Compét.  erlm.,  n*  96,  Culte,  Organ.  jndlc.),  le 
préliminaire  de  coDclIlatioD  était  en  usage  devant  ses  tribunaux 
et  confié  à  des  évêques.  C'est  ce  qui  résulte  du  passage  sui- 
vant de  l'Hlst.  ecGlés.  de  Fleury  (t.  9,  p.  92)  :  •  Ce  qui  doit  con- 
soler les  évêques  de  voir  leur  Juridiction  réduite  À  des  bornes 
étroites,  c'est  que,  dans  son  origine ,  et  suivant  l'esprit  de  l'É- 
glise, elle  ne  consistait  pas  à  faire  plaider,  mais  à  empêcher  de 
plaider.  »  C'était  l'application  de  la  parole  du  divin  maître  : 
Esta  consen(i<ni  adversario  itto  ci(d,  dum  et  in  via  cum  eo,  ne 
forte  iradat  tejudici  (Matlh.,  cap.  S,  v.  33). 

6.  C'est  la  Hollande,  dans  les  temps  modernes  qui,  la  pre- 
mière, a  institué  le  juge  de  eonclliation.  Dans  «ne  lettre  écrite  par 
Voltaire, en  i7is,  on  trouve,  sur  les  JugesconeUlatenrsdes  Pays- 
Bas,  le  passage  suivant,  où,  sous  une  forme  légère  et  caustique, 


éclate  la  vive  imagidatlen  du  grand  écrivain  :  ■  La  nelllenre  loi, 
le  plus  excellent  usage  »  le  plus  utile  que  j'aie  va,  c'est  «n  IIol- 
lande.  Quand  deux  hommes  veulent  plaider  l'un  contre  l'autre,  lli 
sont  obligés  d'aller  d'abord  au  tribunal  des  Juges  conciliateurs, 
appelés  faiseurs  de  paix.  SI  les  parties  arrivent  avec  un  avocat 
et  un  procureur,  on  fait  d'abord  retirer  ces  derniers,  comme  en 
file  le  bois  d'un  (en  qu'on  veut  éteindre.  Les  faiseurs  de  paix  di- 
sent aux  parlieâ  :  «  Vous  êtes  de  grands  fous  de  vouloir  manger 
votre  argent  à  Vous  rendre  mutuellement  malheureux  \  nous  al- 
lons vous  accommoder  sans  qu'il  vous  en  ceinte  rien.  »  Si  la  rage 
de  chicane  est  trop  forte  dans  ces  plaideurs,  on  les  remet  à  un 
autre  Jour,  afin  que  le  temps  adoucisse  les  symptômes  de  leur  ma- 
ladie; ensuite  les  juges  les  envoient  chercher  une  seconde,  une 
iroislèmefois  :  si  leur  folie  est  incurable,  on  leur  permet  de  plai- 
der^ comme  on  abandonne  i  l'amputation  des  chirurgiens  des 
membres  gangrenés;  alors  M  justice  (ait  sa  main.  »  Faut-il  ad- 
mettre, avec  M.  BoitartI  (t.  1,  p.  39),  que  les  membres  de  l'As- 
semblée constltuiinte  française,  rédacteurs  de  la  loi  de  1790, 
avaient  sons  les  ytdx  le  fragment  de  la  lettre  qu'on  vient  de  lire, 
et  que  l'etilhouslasthe  un  peu  IrréflécHI  de  l'homnie  de  lettres  h 
exercé  sur  l'esprit  des  lë^slateufS  une  Inflnencedont  on  ne  tarda 
pasàsentlr  les  Vices? 

•.  L'Angleterre  nous  a  également  précédés  dans  l'InsUlutlOD 
d'un  tribunal  conciliateur. 

9f.  En  France,  comme  oc  le  verra  plus  loin ,  et  dans  le  sys- 
tème de  législation  de  certains  autres  pays,  le  Juge  conciliateur 
est  pris  en  dehors  des  magistrilts  appelés  à  décider  la  contesta- 
tion comme  Juges. — On  système  différent,  pour  arriver  au  même 
but ,  est  suivi  par  la  Prusse  et  la  Hollande  :  lé  juge  médiateur 
est  choisi  parmi  les  membres  mêmes  dd  tribunal  à  qui  est  dévo- 
lue la  connaissance  de  la  contestation  :  Ici,  l'intervention  du  juge 
n'est  pas  un  préliminaire  de  conclliatlou  proprement  dit ,  puisqae 
les  parties  sent  déjà  engagées  dans  l'instance;  voici  les  princi- 
pales dispositions  suivies  en  Prusse  à  ce  sujet. 

Lorsque  le  temps  de  l'audition  est  Bxë ,  on  ordonne  aux  deux 
parties  de  comparaître  personnellement  chei  les  présidents 
(comme  chei  nous  au  cas  de  séparation  de  corps)i  11  n'y  a  d'ex- 
ception qu'en  cas  de  maladie,'  d'éloignement ,  d'âge  avancé, 
d'exercice  indispensable  d'un  emploi  ou  d'autre  empêchement 
bien  constaté  et  inévitable)  alors  la  partie  qui  ne  peut  compa- 
raître doit  se  faire  représenter  par  un  avocat  ou  tel  autre  manda- 
taire résidant  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  muni  d'un  plein 
pouvoir  i  l'amiable.  Faute  de  comparaître  ou  de  se  faire  repré- 
senter, on  est  considéré  comme  ayant  refusé  de  se  prêter  à  un 
arrangement ,  et  le  juge  doit  y  avoir  égard  en  prononçant  sur  les 
dommages-intérêts,  frais  et  amendes,  réglés  par  les  lois  dans 
le  cas  de  procès  intenté  mal  à  propos  et  sans  fondement.  I^ 
conciliation  est  tentée  par  un  ou  deux  conseillers  députés  par  le 
président  et  qui  interrogent  les  parties  sans  aucune  intervention 
d'avocat.  Ces  conseillers  doivent  eusulle  préciser  les  points  sur 
lesquels  les  parties  s'aCcordent  et  ce,ux  sur  lesquels  elles  durè- 
rent, et  exiger  qu'elles  produisent  les  documents,  lettres  et  au- 
tres preuves  littél-alés  qiii  peuvent  servir  &  l'éclaii'cis^ement  et  i 
la  cotilirmatloh  des  Incidents  contradictoires.  Les  points  de  ta 
contestation  déterminés ,  les  conseillers  font  des  proposlllons 
d'aecomfflorfefflOKraliotttioble  aux  parties,  assistées  de  leurs  avo- 
cats, et  emploient  les  moyens  de  persuasion  propres  à  les  eooei- 
lier.  Que  l'acoord  ait  Ueu  ou  non ,  il  est  du  tont  dressé  un  pro- 
tocole clreoiislànciét  En  appel ,  s'il  parait  que  le  juge  inférieur 
n'a  pas  épuisé  les  moyens  de  conciliation ,  on  doit  Hier  un  terme 
de  réetibcillation  pendant  lequel  on  emploiera  toutes  lés  voies 
possibles  pDiii  accommode^  {t  l'biiilablë  l^s  ftarties  concordantes. 
SI  l'dbjet  delà  contestation  est  de  peu  d'importahcei  ou  les  paN 
ties  trop  éloignées  ou  empêchées,  les  juges  peuvent  antorlser  dn 
de  leurs  substituts,  demeurant  sur  le  lieu  ou  dans  le  voisinage, 
à  tenter  un  accommodement. 

Cette  entremise  des  juges ,  pour  essayer  de  régler  à  PaioiaMe 
lés  contestations  des  plaideurs,  était  prescl-ile  autrefois  à  Ge- 
nève. L'éditduK  oct.  17 13,  lit.  1,  art.  10,  portait:  «  Les  juges, 
la  première  journée  du  procès,  exhorteront  les  parties  de  finir 
leurs  différends  par  moyens  amiables  et  intervention  des  parents 
plutdl  que  d'entrer  en  procès.  >  —  Dans  ee  pays  où  notre  code 
de  procédure  a  été  en  vigueur  pendant  plusieurs  années,  oo  a 


Digitized  by 


Google 


CONCILUTION.— Cbap.  i. 


23 


depuis  établi  on  antre  système  de  conciliation  qui  a  quelque  rap- 
port aveq  la  système  prussien  que  nous  venons  d^exposer.  Il  en 
diffère  en  ce  qqe ,  dans  les  coaleslatlons  entre  ipoux  eu  autres 
aBcendapta  et  descendants,  la  coacili^tios  doit  précéder  la  ée-, 
mande  (Lqi  sur  la  proc.  civ.  du  30  sept.  1810,  art.  5).  Bour 
les  autres  factions,  l'essai  préalable  est  purement  facultatM(mèffle 
loi  art.  6).  Et  les  auditeurs  dans  leurs  arrondissements,  les 
maires  d^na  leurs  poipmuoes  sont  spécialement  tenus  de  cher- 
cher à  provenir  les  procès  et  k  concilier  les  parties  divisées,  en 
les  mandant  par  devers  eus  et  sans  (rais  (loi  sur  Morgan.  Jud.  du 
IS  (év.  1816 ,  modifiée  le  S  déo.  1833,  art.  17).-r  V.  plus  bas. 

Hais  qqapd  l'iostanoe  est  engagée  devant  un  tribunal  inférieur 
ou  d'appel,  si  la  cause  parait  de  nature  k  être  conciliée,  les 
Juges  doivent  commettre  un  de  leurs  membres  pour  ouïr  pins 
particulièrement  les  parties  et  les  concilier  si  faire  se  peut 
(même  loi,  art.  78).T:r:M.  Boncenne,  qui  avait  d'abord  pleinement 
approuvé  ce  système,  t.  l,p.  300  elsuiv.,  a  rétraclé  ses  éloges. 
«  Toqt  t)ien  considéré,  a-l-ll  dit  ensuite  (t.  3,  p.  57  et  38  ), 
]'aime  mieux  nos  juges  de  paix  qui  restent  étrangers  aux  débats 
ultérieurs  de  l'araire,  que  ces  magistrats  qui  s'interposent  afin 
d'accorder  les  plaideurs  avant  de  les  juger,  et  dent  l'influence 
peut  ëtre^  en  définitive,  un  sujet  de  crainte  peur  eelul  qui  n'au- 
rait pas  cru  devoir  se  soumettre  à  leur  baule  médiation.  » 

S.  Pans  le  royaume  des  Pays-Bas,  oii  e'est  également  aux 
joges  saisis  par  l'exploit  inlreductil  d'instance,  qu'il  appartient 
d'essayer  la  conciliation,  voici  comment  est  con«a  l'art.  19  c. 
pr.  de  ce  royaume  :  «  Le  tribunal  pourra ,  dans  tous  les  cas  et 
en  tout  état  df  ça^,  ordonner  aux  parties  de  comparaître  en 
persoDoe  devant  lui  ou  devant  un  ou  plusieurs  Jnges  commis,  k 
l'efTet  de  se  concilier.  » 

9.  De  ces  deux  systèmes  quel  est  eeloi  qn'on  doit  préférer  ? 
U.  Boncenpe,  comme  on  l'a  vu,  seproaoneeen  laveur  du  principe 
français  contre  celui  qui  preod  le  juge  médiateur  parmi  ceux-là 
mêmes  qui  seront  appelés  è  juger  UoontasVatlon  :  «  Nos  bureaux 
de  paix ,  dit-il ,  sont  occupés  par  des  magistrats  étrangers  au 
jugement  :  de  là  plus  de  liberté  laissée  aux  parties ,  et  plus  d'os- 
poir  d'impartialité  dans  le  juge,  »  —r  Nous  serions  également  de 
cet  avis  si,  comprenant  toute  l'importance  de  la  double  mission 
confiée  aux  juges  de  paix  et  les  d'iBcullés  d'une  magistrature 
qui  s'exerce  sans  assesseurs ,  le  législateur  exigeait  qu'ils  fus- 
sent choisis  parmi  les  juges  du  tribunal  de  première  instance  les 
plus  renommés  par  le  savoir  et  par  l'expérience,  et  s'il  rehaus- 
sait leurs  fonctions  par  l'élévation  soit  du  traitement,  soit  du 
degré  hiérarchique ,  qui  serait  à  pen  près  le  même  que  celui 
du  président  du  tfibunal.  -r-V.  aussi  M.  Carré-Chauveau,  t.  1, 
p.  308. 

tO.  Lorsqu'il  s'agit  d'affaires  de  la  eompétence  da  juge  de 
paix  lui-même,  l'appel  des  parties  en  conciliation  préalable  n'est 
que  /acul(a(i/de  la  part  du  juge  de  paix,  aux  termes  de  l'art.  1  ? 
de  la  nouvelle  loi  du  33  mai  1838.— V.  plus  loin,  n<>*  133,  363. 

%%,  Dans  plusieurs  autres  contrées  de  l'Europe, le  l^isla- 
teur,  préoccupé  également  du  besoin  de  concilier  préalablement 
les  procès,  »  établi  des  institutions  à  peu  près  analogues  à  celle 
qui  existe  en  France  i  c'est  ce  qu'on  volt  en  Danemark,  en  Nor- 
vrégeeV.en  Espagne,  par  exemple.  Il  existe  en  Danemark,  dit 
Kangelol  (Législation  des  États  du  Nord,  p.  33),  <le8  tribunaux 
on  bureaux  de  conciliation  devant  lesquels  on  doitd*abord  làcber 
de  concilier  les  parties;  leur  composition  n'est  pas  la  môme  dans 
tons  les  endroits.  A  Copenhague ,  le  bureau  de  conciliation  est 
composé  de  trois  membres  du  tribunal  de  la  ville  et  de  la  cour , 
d'un  magistrat  de  l'administration  de  la  ville  et  d'un  dépoté  des 
trente-deux  bourgeois  nommés  par  les  boorgeoia  de  la  ville  ou 
les  corporations.  Dans  les  provinces,  le  bureau  de  conciliation 
n'est  c<tmposé  ordinairement  que  d'un  membre,  et  c'est  la  plu- 
part da  teipps  le  baiUi.  —  «La Norvège,  dit  le  même  auteur 
[p.  103),  possède  une  institution  anahigue  &  celle  des  tribunaux 
de  paix  en  France.  Partout,  deux  forligeUtt-eomtniiiariei  (com- 
missaires dç  réconciliation] ,  élqs  ton*  les  trois  ans  par  les  élec- 
teurs politiques  du  premier  degré,  sur  une  liste  de  deux  ou  trois 
candidate  présentés  par  i'amtmand,  repipliBsent  oonjointement  les 
fonctions  de  conciliation  attribuées  en  France  aux  juges  de  paix 
dans  les  affaires  civiles.  Les  cammissalres  de  rèconclliatiOB  ne 
feinoeat  point  tute  instaaco.  » 


L'Espagne,  qui  aadoptô  le Systèmede l'essai  préalable  de  coq- 
eiliation  devant  un  magistrat  autre  que  le  juge  de  la  contesta- 
tion, a  fait  de  ce  préliminaire  une  application  qui  dilTère  sur  des 
peints  notables  de  la  législation  française.  Cette  formalité  n'y  est 
encore  établie  par  le  code  de  commerce  du  30  mars  1830,  art. 
1305,  et  par  le  code  de  procédure  du  34  Joill.  1830,  art.  1,  que 
dans  des  causes  qui  en  sont  exceptées  par  notre  code  de  procé- 
dure, les  matières  commerciales ,  et  elle  est  exigée  beaucoup 
plus  rigoureusement  que  cbes  nous;  d'une  part,  en  effet,  elle  doit 
être  observée  à  peine  de  nullité  de  toutes  les  diligences  Judi- 
ciaires du  demandeur  qui  supporte  les  frais  et  encourt  la  répa- 
ration du  préjudice  causé  à  la  partie  contre  laquelle  il  a  procédé 
(loi  de  proc,  art.  3);  d'une  autre  part,  le  juge  et  l'eieribano,  qui 
admettentune  action  judiclaite  en  matière  commerciale,  s'il  n'c^t 
joint  à  la  demande  une  expédition  constatant  que  la  comparution 
a  eu  lieu  devant  le  juge  conciliateur  compétent  ou  qu'elle  n'a 
pu  avoir  lieu  par  suite  du  défaut  du  défendeur,  encourent  indivi» 
duellement  une  amende  de  1,000  réaux  (L.  de  proc. ,  art.  1). 
Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  instances  en  saisie  person- 
nelle  et  pour  les  actions  qui  s'intentent  incidemment  au  juge- 
ment du  même  procès  et  contre  les  personnes  qui  y  sont  parties 
ou  qui  ont  été  assignées  pour  sa  poursuite  (L.  de  proc,  art.  3 
et  5).  Les  causes  qui  intéressent  les  incapables  ne  sont  pas  dis- 
pensées de  la  tentative  de  conciliation ,  et  s'il  intervient  une 
transaction  on  doit  observer  les  formalités  légales  exigées  pour  sa 
validité  (L.  de  proc,  art.  31).  Du  reste,  la  comparution  des 
parties  est  précédée  et  accompagnée  de  formalités  qui  doiveut 
entraîner  des  lenteurs  nuisibles  à  la  célérité  qu'exigent  les  af- 
faires commerciales.  Ainsi,  il  faut  d'abord  un  acte  du  juge  con- 
ciliateur fait  à  la  requête  du  demandeur  et  sur  un  mémoire  qu'|t 
présente  (art.  9).  La  cédule  de  citation,  qui  doit  contenir  de  non)- 
breuses  et  minutieuses  mentions,  est  expédiée  et  signée  par  le 
secrétaire  du  juge;  il  faut  ensuite  qu'elle  soit  remise  parl'algua- 
zll  (L.  de  proc,  art.  10);  l'ordre  de  l'audition  des  parties  est 
réglé  avec  de  grands  détails  et  doit  être  rigoureusement  observé 
(art.  17).  Enfln,  les  conventions  intervenues  devant  le  juge  con- 
ciliateur entre  personnnes  ayant  la  capacité  légale  pour  faire  des 
actes  de  commerce  ont  force  exécutoire  comme  si  elles  avaient 
été  contractées  par  acte  public  (art.  30). 

tS.  Dans  la  république  de  Genève,  le  nouveau  code  admet, 
ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  le  préliminaire  de  conciliation,  mais 
comme  formalité  purement  facultative  pour  les  parties,  à  l'es- 
eeption  des  demandes  et  procès  entre  époux  et  entre  ascendants 
eXdiseeniants,  lesquelles  ne  peuvent  être  reçues  en  justice  sans 
une  autorisation,  que  le  tribunal  n'accorde  qu'après  avoir  cher- 
ché à  concHler  les  époux  ou  ascendants  et  descendants  en  cause. 
—  MU.  Boncenne  et  Chauveau  sur  Carré  font  ressortir  la  sa- 
gesse de  ce  mode  simple  et  gratuit  d'un  essai  de  conciliation 
purement  facnltatlf,  que  le  code  de  Genève  a  substitué  à  la  tenta- 
tive impérieusement  exigée  par  le  nôtre.  Les  auditeurs ,  dans 
leurs  arrondissements ,  les  maires,  dans  leurs  communes,  sont 
chargés  de  concilier  les  parties  qui  se  présentent  volontairement 
devant  eux,  sans  citation  et  sans  frais.  Il  n'y  a  rien  d'écrit  ai 
elles  ne  s'accordent  pas.  Et  lorsque  la  cause  est  portée  au  tri- 
bunal de  première  instance  et  même  en  appel ,  tout  espoir  d'ac- 
commodement n'est  pas  perdu  ;  si  celte  cause  paraît  de  oaturp 
à  être  conciliée-,  le  tribunal  commet  un  de  ses  membres  poqr  y 
travailler,  soll  avant,  soit  après  les  plaidoiries.  —  V.  M.  Bellot, 
sur  le  code  de  procédure  de  Genève. 

18.  En  France,  c'est  par  la  loi  des  16-34  août  ^790,  sur 
l'organisation  judiciaire,  que  l'essai  du  préliminaire  de  concilia- 
tion a  été  introduit  pour  la  première  fols.  Il  fait  l'objet  do  titre  10 
de  cette  loi,  sous  la  dénomination  de  bureaux  de  pniçf  (V.  Or- 
ganisât, judic).  —  On  se  trouvait  dans  un  moment  de  réaction 
générale  contre  les  idées  qui  avalent  eu  cours  dans  le  passé. 
Il  s'agissait  de  remplacer  les  anciennes  «  mangerles  de  village,  • 
comme  dit  Loiseau  (Disc  sur  l'abus  des  just.  de  vitl.),  par  une 
juridiction  paternelle  bornée  aux  affaires'  les  plus  simples,  exer- 
cée au  milieu  des  champs,  sans  formalités,  sans  longueurs  :  po- 
CM  proses,  amicitiœ  custos;  il  s'agissait  d'instituer  des  juges  char- 
gés de  la  douce  mission  d'entretenir  la  paix  et  la  concorde,  da 
prévenir  les  procès.  Telle  fut  présentée  l'institution  des  justice^ 
de  pals,  parée  à  la  fois  de  l'altrait  de  la  nouveauté  et  du  cbarm^ 
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des  premiers  âges  ;  c'était  nne  peinture  toaebanle  comme  celle 
où  Fléchler  nous  montre  Lamolgnon,  au  milieu  des  babltaots  de 
sa  terre,  accommodant  l«s  affaires  et  dictant  les  transactions  : 
«  Plus  content  de  soi-même  et  peut-être  plus  grand  aux  ymx  de 
Dieu,  lorsque  dans  le  fond  d'une  allée  sombre  et  sur  un  tribunal 
de  gazon,  Il  avait  assuré  le  repos  d'une  pauvre  famille,  que  lors- 
qu'il décidait  des  fortunes  les  plus  éclatantes  sur  le  premier  trône 
de  la  Justice  »  (Boncenne,  iotrod.,  p.  366). 

4  4.  C'est  sous  l'emplrede  cette  pensée  que  l'Assemblée  con- 
stituante institua  le  bureau  de  conciliation.  D'une  part,  elle  posa 
en  principe  la  nécessité  préalable  du  préliminaire  de  concilia- 
tion, d'une  manière  absolue,  sans  aueune  exception,  ni  suivant  la 
qualité  des  plaideurs ,  ni  suivant  la  nature  du  procès.  —  D'une 
autre  part,  elle  exigea  qu'en  cas  d'appel  l'épreuve  (ùt  également 
renouvelée,  toujours  auprès  du  juge  de  paix,  avant  d'admettre  les 
plaideurs  &  se  présenter  devant  le  tribunal  du  second  degré;  for^ 
malilé  inutile,  car  dès  que  les  parties  n'avaient  pu  se  coucilier 
avant  la  première  instance ,  était-tl  possible  d'espérer  qu'elles 
y  parviendraient  en  appel,  alors  que  le  procès  était  en  cours  e( 
les  passions  des  parties  excitées? 

16.  En  présence  de  la  prescription  absolue  de  cette  loi,  au- 
cune dispense  ne  pouvait  être  admise,  ni  en  raison  des  personnes, 
ni  en  raison  de  la  matière.  Et  par  exemple,  les  affaires  qui  inté- 
ressent VEtai  ou  l'administration,  et  qui,  aujourd'hui,  sont  for- 
mellement affranchies  de  la  formalité,  ne  l'élaient  pas  sous  la  loi 
de  1790.  Et  11  aété  jugé,  à  cet  égard,  que  l'autorisation  de  former 
l'Instance,  donnée  par  les  corps  administratifs,  ne  dispensait  pas 
de  la  formalité  de  concillallon  :  «  Le  tribunal;  vu  l'art.  5  du 
tu.  10  de  la  loi  du  34  août  1790;  attendu  que  dans  la  cir- 
constance, le  demandeur  originaire  n'avait  pas  même  cité  sa  par- 
tie adverse  devant  aucun  bureau  de  pals  avant  de  former  sa  de- 
mande, et  que  l'affaire  a  même  été  jugée  sans  qu'il  y  eût  eu  aucune 
comparution;  que  l'autorisation  des  corps  Administratifs  pour 
former  cette  demande  dirigée  contre  un  membre  d'administration 
B'a  Jamais  pu  suppléer  à  ce  préalable  indispensablement  exigé 
par  la  loi,  et  partant  qu'il  y  a  eu  contravention  à  cette  loi; 
casse  »  (37  flor.  an  S.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Cbabrond,  pr.-Du- 
l)ourg,  rap.-Dagonnet  C,  hérlt.  Lavertu). 

!•.  Voici,  en  résumé,  la  substance  des  dispositions  delà  loi 
de  1 790  :  Les  Juges  de  première  Instance  ne  peuvent  recevoir 
aucune  demande  principale,  si  l'exploi  du  demandeur  ne  retrace, 
en  tète,  copie  du  certificat  du  bureau  de  paix  constatant  que  son 
adversaire  a  refusé  ou  de  comparaître  devant  le  juge  médiateur, 
ou  de  s'y  concilier.  C'est  pour  ce  motif  que  le  juge  de  paix  est 
tenu,  dans  le  cas  où  les  deux  parties  comparaissent,  de  rédiger 
un  procès-verbal  sommaire  de  leurs  dires  respectifs. 

La  loi  exige,  en  outre ,  une  seconde  tentative  de  conciliation, 
toujours  devant  le  bureau  de  paix,  dans  le  cas  où,  après  avoir 
été  plaidé  en  première  instance,  l'affaire  est  portée  devant  le  juge 
d'appel.  —  Enfln,  une  amende  de  30  livret  est  prononcée  contre 
la  partie  (Intimée)  qui,  ayant  refusé  de  comparaître  devant  le 
bureau  de  conciliation,  a  vu  le  Jugement  réformé  ;  cette  amende 
est  doubla  contre  ceux  qui,  ayant  appelé  sans  s'être  présentés  au 
bureau  de  paix  et  en  avoir  obtenu  le  certlDcat,  seront,  par  cette 
raison.  Jugés  non  recevables.  —  En  d'autres<termes,  le  défaut  de 
citation  rendait  le  demandeur  non  recevableet  lui  faisait  encourir 
une  amende  de  30  livres  (art.  8).  Pareille  peine  était  portée 
contre  le  défendeur  qui  faisait  défaut  sur  la  citation,  et  toute  au- 
dience lui  était  refusée  jusqu'à  ce  qu'il  eût  rapporté  la  quittance 
decette  amende  (art.  9).  —  D'après  les  art.  13  et  suivants,  les 
contestations  entre  mari  et  femme,  leurs  enfants  et  ascendants, 
celles  entre  les  pupille*  et  les  tuteur*,  au  lieu  d'être  soumises  au 
bureau  de  paix  et  assujetties  an  préliminaire  de  conciliation,  de- 
vaient être  portées  devant  un  tribunal  de  famille.  Jugeant  comme 
arbitre,  avec  droit,  pour  les  parties,  de  se  pourvoir  par  appel 
devant  le  tribunal  de  district  contre  la  sentence  arbitrale.  Enfin, 
aux  termes  de  l'art.  1 4,  dans  les  villes  où  se  trouvait  un  tribunal 
de  district,  le  bureau  de  conciliation  n'était  pas  rempli  par  le 
juge  de  paix,  mais  par  six  membres  choisis  parmi  les  citoyens 
ri'commandables  par  leurpatriollsme.  Mais  cette  dernière  catégo- 
rie de  bureaux  de  paix  fut  supprimée  par  la  constitution  du 
{>  fruct.  an  3  (art.  315).  —  V.  Organ.  Jud. 

1 9.  Un  autre  genre  de  préliminaire  de  concilialion  avait  été 


établi  par  la  loi  des  7-1 1  sept.  1 790,  à  l'égard  des  entrepreneur» 
de  travaux  publics.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  cette  loi,  ce  n'est 
pas  devant  le  juge  de  paix,  dans  ce  cas ,  que  les  parties  devaient 
M  présenter,  mais  devant  le  directoire  du  diitriet  (sous-préfet). 
—  C'était  admettre  le  préliminaire  deconeillation  en  matière  ad- 
ministrative. 

flS.  Une  deuxième  loi  rendue  dans  une  matière  spéciale, 
sur  l'organisation  de  l'hûtei  des  Invalides,  avait  également 
institué  un  tribunal  de  concilialion  ;  c'est  le  décret  des  30  avr.- 
17  mai  1793,  dans  la  secl.  3  du  tit.  3.  Toutes  les  contestations 
entre  les  militaires  de  l'hôtel  devaient  être  portées  devant  ce 
bureau  avec  droit  d'appel ,  soit  devant  le  tribunal  de  district, 
pour  les  affolres  conten lieuses,  soit  devant  un  conseil  adminis- 
tratif, pour  les  autres  contestations. 

1  •.  La  nécessité  d'apporter  des  exceptions  à  la  formalité  du 
préliminaire  de  conciliation  se  (It  bientôt  sentir.  C'est  ainsi  que 
la  loi  des  6-37  mars  179t,  reprenant  le  nouvel  ordre  judiciaire 
qui  venait  d'être  établi ,  s'empressa  de  modlRer  le  principe  ab- 
solu de  celle  de  1 790  par  son  art.  1  g ,  ainsi  conçu  :  ■  Toutes  sai- 
sies ,  oppositions  ou  autres  actes  conservatoires  pourront  être 
faits  avant  de  donner  la  citation  devant  le  bureau  de  paix. — Les 
affaires  qui  intéressent  la  nation,  les  communes  et  l'ordre  pu- 
blic ,  seront  portées  aux  tribunaux ,  lani  qu'U  toit  betoin  de 
comparution  préalable'  devant  ce  bureau.  Il  en  sera  de  même 
des  affaires  de  la  compétence  des  jugei  de  commerce ,  quand 
même  les  affaires  seraient  portées  au  tribunal  de  district ,  au  cas 
de  l'art.  13,  Ut.  13,  du  décret  du  16  août  1790  sur  l'organisa- 
tion Judiciaire.  »  —  C'est  dans  cette  disposition  que  le  code  de 
procédure  a  puisé  poor  établir  lui-même  la  liste  des  affaires  dis- 
pensées de  la  formalité  (V.  chap.  3,  $  3).  —  Il  faut  remarquer 
qu'aux  termes  de  cette  disposition ,  les  saisies,  lés  opposiiions 
et  autres  actes  conservatoires  n'étaient  pas  dispensés  de  la  ten- 
tative de  conciliation;  seulement  il  n'était  pas  nécessaire  qu'elle 
les  précédât. — Un  décret  du  3 1  sept.  1791  voulut  que  les  citations 
devant  le  bureau  de  conciliation  de  Paris  tussent  faites  par  les 
buissiers  de  cette  ville  (V.  Huissier). 

90.  La  jurisprudence  décida  aussi  qu'il  n'était  pas  d'absolue 
nécessité  que  la  conciliation  précéd&t  la  déclaration  d'appel ,  et 
qu'il  suffisait  qu'elle  fût  antérieure  à  l'assignation  sur  l'appel 
(Cass. ,  38  mess,  an  3,  UM.  Lalonde,  pr.,  Miquel ,  rap.,  aff.  La- 
hupe  C.  Leihémonier;  13  germ.  an  4,  MM.  Émery ,  pr.,  Me- 
guln,  rap.,aff.  Lecomte  C.  Devouges;  36  germ.  an  4,  MM.  Bailly, 
pr..  Barris,  rap.,  aff.  Morel  C.  Perrault;  19  pinv.  an  5, 
MM.  Cbabroud,  pr.,  Cocbard,  rap.,  aff.  Gouin  C.  Pelletier). 

SI.  La  même  loi  (art.  l)  interdit  aux  avoués,  greffiers, 
hnlssiers  et  ci-devant  hommes  de  loi  et  procureurs,  de  représenter 
les  parties  devant  le  bureau  de  paix ,  exigeant  que  les  autres 
citoyens  qui  se  présenteraient  en  cette  qualité  soient  munis  de 
pouvoirs  suffisants  pour  transiger  {Un  verra  chap.  6,  $  l,i 
quels  termes  cette  prohibition  a  été  restreinte  par  la  loi  nou- 
velle). —  Cette  exclusion  des  gens  de  loi  était-elle  une  mesure 
sage?  Non ,  dit  très-bien  Boncenne  (t.  l,  p.  395);  elle  n'a  pro- 
dnit  aucun  bien  et  souvent  elle  a  fait  du  mal.  Car  le  plaideur 
qu'on  forçait  à  comparaître  seul  ne  se  présentait  pas  avant  d'a- 
voir consulté  son  homme  de  loi  et  sans  apporter  un  plan  de  con- 
duite tout  tracé,  avec  la  ferme  résolution  de  ne  pas  s'en  départir, 
tandis  que  l'homme  de  loi  eût  été  pins  traitable  et  eût  cédé  à  des 
observations  justes  do  magistrat  ou  de  l'adversaire. 

99.  Une  autre  dispense  de  la  formalité  préalable  de  concilia- 
lion avait  été  également  admise  par  la  loi  des  30-35  sept.  1793 
sur  l'état  civil  des  citoyens  (Ut.  4,  sect.  3,  art.  7>pour  le  juge- 
ment, sur  appel,  des  oppotttùmt  aux  mariages  (V.  les  art.  173 
et  suiv.  c.  civ.,  et  v*  Mariage).  —  La  loi  ci-après  du  36  vent, 
an  4,  apporta  également  nne  nouvelle  dispense  pour  les  instances 
d'appel  par  son  art.  10,  qui  abroge,  par  cela  même,  la  disposi- 
tion du  décret  de  1790,  qui  avait  posé  en  principe  la  double 
tentaUve  de  conciUaUon  devant  le  bureau  de  paix. —  V.  plus 
loin,  n*  35. 

99.  Le  31  germ.  an  3,  décret  qui  oblige  de  produire  la  quit- 
tance do  payement  de  f  amende  encourue  au  bureau  de  paix 
pour  être  admis  à  plaider  devant  les  tribunaux. 

SA.  Les  diverses  constituUnns  ont  successivement  reproduit 
le  principe  de  la  néeessilé ,  pour  les  plaideurs,  de  jusUQcr,  de- 
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Tint  lu  tribanaux ,  de  la  tenlattve  préalable  qu'Us  avaient  faite 
de  se  concilier  devant  lo  juge  de  paix ,  pour  que  leur  demande 
(ùt  recevable  (V.  3-1 4  sept.  1 79 1 ,  tlt.  3,  cbap.  S,  art.  6  ;  5  fruct 
an  3,  art.  315;  32  frim.  an  8,  art.  60).  Il  est  à  remarquer  que 
l'art.  3tS  de  la  constitution  de  l'an  3  avait  déjà,  d'une  manière 
implicite,  affranchi  de  la  formalilé  de  la  conciliation  les  affaires 
venues  en  appal.  Et  c'est  effectivement  dans  ce  sens  que  la  ques- 
tion a  été  décidée  (Cass.,  15  niv.  an  S)  (1).  —  Cette  exception  à 
la  règle  était  commandée  par  la  simple  raison.  Eo  effet ,  ainsi 
qu'on  l^a  déjà  (ait  remarquer,  comment  espérer,  à  cette  période 
du  procès,  alors  que  le  premier  degré  a  été  franchi,  alors  que 
les  passions  des  plaideurs  sont  le  plus  agitées,  qu'une  conci- 
liation pourra  les  rapprocher  et  les  empêcher  de  donner  au 
procès  sa  suite  naturelle? 

S&.  Une  loi  du  36  vent,  an  4  (3)  trace  les  formes  à  suivre 
pour  la  procédure  en  conciliation.  La  résolution  qui  précède  celte 
loi ,  après  avoir  reproduit  le  mode  de  composition  de  ce  bureau, 
lu'eile  appelle  bureau  de  conciliation ,  s'occupe  :  1*  du  soin  de 
fixer  quel  est  le  juge  de  paix  compétent ,  suivant  que  les  affaires 
sont  personnelles  ,  réelles  ou  mUtes,  3'  de  la  forme  des  cédules 
de  la  citation  et  des  délais  à  observer  -,  3*  du  droit,  pour  les  parties 
qui  ont  été  déclarées  non  recevables  devant  le  tribunal  civil,  soit 
pour  n'avoir  point  cité  préalablement  l'adversaire  devant  le  bu- 
reau de  paix,  soit  pour  n'avoir  pas  justifié  du  payement  de  l'a- 
mende de  30  (r.  pour  non-comparution,  du  droit  d'être  reçues 
de  nouveau  soit  à  constater  par  le  certiQcat  du  juge  de  paix  que 
l'adversaire  a  été  Inutilement  appelé  en  conciliation,  soit,  pour 
celui-ci ,  à  former  opposition  au  jugement  en  produisant  la  quit- 
tance de  l'amende;  4*  enfln  cette  loi ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  a 
dispensé  expressément  du  préliminaire  de  conciliation  les  in- 
stances d'appel. 

9S.  La  plupart  des  Juges  de  paix ,  comme  cela  était  à  craindre, 
avaient  mal  compris  leur  mission  de  conciliateurs.  Au  lieu  d'é- 
touffer les  procès ,  en  éclairant  le  demandeur  sur  l'injustice  ou  le 
nal  fondé  de  ses  prétentions ,  Us  arrachaient  aux  hommes  igno- 
rants ou  timides,  par  des  remontrances  revêtues  d'une  couleur 
d'autorité,  le  sacriflce  de  droits  incontestables.  —  L'abus  devint 
assez  grand  pour  que  le  ministre  de  la  justice  crut  devoir  réprimer 
de  pareils  écarts,  au  moyen  d'une  circulaire  du  39  brum.  an  5, 
ainsi  conçne  :  —  «  Les  membres  des  bureaux  de  conciliation  ne 
doivent  pas  perdre  de  vue  le  but  de  leur  institution  primitive  et  la 

'Ij  (Franjoit  C.  Sotteau.)  —  Le  TBiBDiiAt;  —  Vu  l'art.  815  de  1  acte 
coDslilulionnel;  —  Attendu  que  puisque  l'acte  coustitutionnel  ne  soumet 
k  l'éprrave  de  la  conciliatioa  que  les  afiaires  auscepliblra  d'être  pontes 
directement  devaot  le  tribunal  civil,  celles  sut  appel  sont  aDrancbies  de 
cette  formalité  ;  que  celle  conséquence  a  été  consacrée  par  la  loi  du  19 
veut,  an  4 ,  interprélative  de  l'art.  315  de  l'acte  couslilulionnel;  d'où  il 
suit  qu'en  déclaraol  non  recevable  l'appel  dont  il  s'agit ,  faute  de  cilalion 
préalable  au  bureau  de  paix,  1rs  juges  civils  du  Loiret  ont  excédé  leurs 
pouvoirs  on  fait  uoe  fausse  applicatioa  de  l'art.  7,  tit.  10 ,  de  la  loi  dn 
16  août  1790,  qui  subordonnait  tout  appel  b  l'es<al  de  la  concilation ,  et 
qui  se  trouve  néceisairemeot  abrogé  par  l'art.  315  de  l'acte  constitution- 
Bel  ;  —  Par  ces  motifs ,  casso  et  annule. 

Du  15  niv.  an  5.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Cbabrond,  pr.-Leeointe,  rap. 

(2}  S6  vent,  an  4  (16  mars  1796).  —  Loi  contenant  règlement  sur  la 
manière  de  procéder  ea  conciliation  (Résolution  du  19  veut.). 

La  coasBiL-,...  —Considérant  que  les  affaires  dont  le  jugement  n'ap- 
partient ni  aux  juges  de  paix  ni  aux  tribunaux  de  commerce,  soit  en 
dernier  ressort,  soit  a  la  charge  d'appel,  doivent  être  portées ,  aux  termes 
da  l'art.  315  de  la  constitution ,  immédiatement  devant  le  juge  de  paix 
cl  ses  assesseurs,  pour  être  conciliées; — Qu'il  est  instant  de  déterminer 
■a  mode  oaiforme  pour  procéder  a  cet  égard ,  et  de  régler  d'une  nianièris 
précise  la  marche  k  suivre  en  conciliation  ; — Prend  la  résolution  suivante  : 
Art.  1.  En  matière  parement  personnelle  on  mobilière ,  le  bureau  de 
eooeilialion  sera  formé  dn  juge  de  paix  et  de  deux  assesseurs,  dans  le 
canton  oâ  est  situé  le  domicile  dn  défendear. 

S.  Il  sera  formé,  lorsqu'il  y  aura  plusieurs  défendeurs  coobligés  soli- 
daire*, dans  le  canton  où  est  situé  le  .domicile  de  celui  d'entre  eux  que 
le  denMndenr  aura  préféré  citer. 

S.  Dans  les  affaires,  soit  réelles ,  soit  mixtes,  te  demandeur  anra  le 
chois  da  citer  ea  conciliation ,  ou  devant  le  juge  de  paix  dn  domicile 
du  défeodetr,  ou  devant  celui  du  canton  otk  les  biens  sont  situés.  — 
Néannoini,  en  matière  de  soccession,  toutes  contestations  entre  les 
cobéritisii  eu  autre*  partie*  ietéressées ,  jusqu'au  partage ,  seront  portées 
pour  la  ceneiliation  |Mi-derant  le  juge  de  paix  dn  lieu  on  la  succession 
eetoufttt*. 
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nature  de  leurs  attributions  :  ce  sont  de  simples  médiateurs,  qui 
n'ont  d'autre  mission  que  celle  d'étouffer,  dès  le  principe,  à 
l'aide  de  leurs  lumières  et  de  leurs  conseils ,  les  procès  dont  les 
parties  sont  menacées.  Leurs  fonctions,  purement  conciliatrices  , 
font  entièrement  disparaître  le  caractère  du  jage  dont  ils  fu 
trouvent  Investis  pour  d'autres  circonstances.  Ce  n'est  que  par 
les  armes  de  la  conviction  et  de  la  raison  que  les  hommes  do 
paix  et  de  conciliation  peuvent  combattre  l'opinlMreté  du  plat- 
deur  prévenu;  qu'ils  se  gardent  donc  de  substituer  le  poids, 
toujours,  dangereux,  de  leur  propre  opinion  à  la  volonté  llbro 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties;  qu'ils  se  méfient  de  l'ascendant 
de  leur  lalent  et  de  leur  autorité  pour  obtenir  d'elles  des  sacri- 
fices désavoués  à  l'instant  par  la  volonté  Intime  de  celui  qui  les 
aurait  fais  ;  qu'ils  ne  s'érigent  point  en  arbitres  de  différend ,  si 
les  parties  elles-mêmes  ne  les  constituent  tels.  En  évitant  ces 
divers  écueils,  les  parties,  loin  de  regretter  des  consentements 
quelquefois  prêles  trop  légèrement ,  béniront  des  accommode- 
ments qui  seront  le  fruit  de  la  réflexion ,  de  l'équité  et  de  la 
raison.  « 

S7.  Comme  toutes  les  formalités  judiciaires,  les  actes  relatifs 
au  préliminaire  de  conciliation  ont  été  soumis  aux  exigences  du 
lise  (L.  26  vent,  an  4,  art.  S).  Ils  sont  assniellls  au  droit  de 
timbre  (L.lSbrnm.anT,  art.  13),  et  de  l'enregistrement  (L.  33 
frlm.  an  7).  Il  y  a  cependant  quelques  exceptions,  notamment 
pour  les  avertissements,  les  cédules  délivrées  par  les  Juges  de 
paix  afin  de  citer  devant  eux  (L.  18  therm.  an  7),  les  mentions 
de  non-comparutions  sur  le  registre  de  greffe  et  sur  l'original 
de  la  copie.  — V  Enregistr. 

•8.  Lors  de  la  rédaclion  dn  code  de  procédure  civile ,  et  bleu 
que  l'expérience  eût  dissipé  les  trop  grandes  iUusIoos  qvon  s'était 
faites  toncbant  refflcacllé  du  préliminaire  de  cobcillation,  le  prin- 
cipe en  tut  néanmoins  conservé,  dans  l'intérêt  de  la  paix  et  de  la 
concorde  entre  les  citoyens,  et  aussi,  peut-être,  par  un  scrupule 
de  légalité ,  en  ce  que  la  constitution  de  l'an  8  ayant  reproduit 
le  principe  de  l'institution  d'un  bureau  da  conciliation,  dont  elle 
faisait  même  la  principale  fonction  des  juges  de  paix  (art.  60), 
le  législateur  de  1806  se  crut  enchaîné  par  cette  disposition  du 
pouvoir  consllliiant.  —  Toutefois ,  ce  n'est  pas  sans  de  nom- 
breuses oppositions,  comme  on  peut  le  voir  dans  l'Exposé  des 
moliliB,  que  cette  formalité  a  été  maintenue.  Beaucoup  de  bons 
esprits  la  considéraient  comme  inutile  et  comme  offrant  plus 

4.  Toute  citation  devant  le  bureau  de  conciliation  sera  faite  en  vertu 
d'une  cédule  qui  sera  délivrée  par  le  juge  de  paix  au  demandeur  ou  k  son 
fondé  de  pouvoir;  eUe  énoncera  sommairement  l'objet  de  la  demanda,  et 
désignera  le  jour,  li>  lieu  et  l'heure  de  la  comparuiion. 

5.  Les  cédules  de  citation  et  les  certificats  des  bureaux  de  conciliatiou 
seront  délivrés  sur  du  papier  timbré.  Les  exploits  de  leur  notification  se- 
ront faits  par  des  huissiers,  en  conformité  de  l'art.  37  du  tit.  S  de  la  loi 
du  tSvend.  an  4,  et  ils  seront  assujettis  aux  droits  d'enregistrement. 

6.  Il  y  aura  trois  jours  francs  au  moins  entre  celui  de  la  notification 
de  la  cédule  de  citation  et  le  jour  de  la  comparution,  si  la  partie  citée  est 
domiciliée  dans  le  canton  ou  dans  la  distance  de  5  myriamètres  (10  lieues 
moyennes  de  3566  toises  chacune);  au  delà  de  cette  distance,  il  sera 
ajouté  un  jour  pour  5  myriamètres. 

7.  L'huijsier  remettra  au  greOier  du  juge  de  paix.les  onginanx  des  cW 
iaiions  qu'il  aura  faites ,  et  les  affaires  seront  expédiées,  suivant  les  dates, 
par  ordre  de  priorité. 

8.  Le  demandeur  principal  qui  se  sera  pourvu  au  tribunal  civil,  el 
dont  t'actiun  n'aura  pas  été  rejue  pour  n'avoir  point  cité  son  adversaire 
en  conciliation,  sera  recevable  à  l'exercer  de  nouveau,  en  rapportant  la 
quittance  de  l'amende  de  30  liv.  par  lui  encourue ,  et  le  certificat  du  bu- 
reau de  conciliation  qui  constatera  que  sa  partie  a  été  inutilement  appe- 
lé* k  ce  bnroau,  ou  qu'il  «  employé  sans  fruit  sa  médiation. 

9.  Le  défendeur  qui,  suivant  la  loi  dn  SI  germ.  d«  l'an  $,  n'aura 
pas  été  entendu  dans  ses  défenses  pour  n'avoir  pas  justifié  de  la  quittance 
de  l'amende  de  30  liv.  encourue  par  sa  non-comparution  an  bureau  de 

onciliatioB,  et  qui  aura  été  condamné ,  sera  rep  opposant  au  jugement 
rendu  contre  loi,  dans  les  dix  Jours  de  ta  signification,  s'il  rapporte  la  quit- 
tance de  ladite  amende. 

10.  Les  contestations  mr  Pappel  des  jugements  rendu*  seront  portée* 
devant  le  tribunal  civil  qui  en'  doit  connaître,  pour  y  être  jugé**,  ***• 
qu'il  soit  besoin  de  citer  préalablement  en  eoneÛialion. 

11.  Les  dispositions  dn  tit.  10  delà  loi  du  16-34  août  1780,  et  de 
lielle  du  6-37  mars  1791 ,  relatives  aux  bureaux  de  pais  *(  de  concilia- 
tion ,  continueront  d'avoir  leur  effet  en  tout  ce  qui  n'est  point  eoatraire  à 
ta  priésenle  résolution.  % 
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CONCIUÀTION.— Cba^.  1. 


d'ineoDTéileots  qv*  d'avutegei  (V.  Locré,  t.  0,  n"  S  7),  La  plu- 
part des  cours  et  trlbuniiux  en  demandaient  la  suppression;  le 
Tribunal  elle  Conseil  d'État  coosidéraleot  celle  iDsliiuUcn,  comme 
■ne  vame  formalité.  —  Par  quelles  causes ,  une  loslituUon ,  sur 
laquelle  on  avaii  fondé  tant  d'espoir,  aurait-elle  si  mal  répondu 
à  A  conflance  générale  ?  Cela  tiendrait-il ,  comme  le  disait  .'ora- 
teur  du  gouvernement,  au  principe  même,  alors  en  usage,  de 
PélecliOD  des  magistrats  qui,  confiée  aux  citoyens,  dans  les 
temps  de  discorde,  ne  peut  Jamais  être  éclairée  ni  impartiale? 
Me  taut-il  pas  cberober  celte  cause,  à  supposer  (ce  que  nous 
n'admettons  pas,  V.  ii°35)  qu'elle  existe  d'une  manière  aussi 
absolue  qu'on  le  donnait  à  entendre,  dans  l'insuffisance  des  ma- 
fistrats  eux-mêmes  généralement  appelés  à  ces  délicates  et  diffi- 
ciles fonctions?  Aussi  M,  Curasson  Comp.  des  Juges  de  paix, 
préf.,  p.  13)  dit-il  avec  beaucoup  de  sens  :  «  Pour  concilier  d'une 
manière  équitable,  il  faut  être  à  même  d'apprécier  les  droits  des 
parties.  A  quoi  peuvent  aboutir  les  efforts  d'un  médiateur  qui, 
avec  les  meilleures  intentious,  serait  étranger  à  toutes  les  con- 
naissances, si  ce  n'est  à  consacrer  des  injustices,  à  revêtir  même 
d'une  forme  illégale  l'arrangement  qu'il  aura  déterminé?  Ce  sont 
les  affaires  les  plus  importantes  que  la  loi  soumet  à  la  tentative 
du  bureau  de  paix.  Et,  si  on  en  juge  par  l'expérience,  la  conci- 
liation exige  autant  et  même  plus  de  lumières  que  le  jugement  de 
la  plupart  des  contestations  soumises  aux  juges  de  paix.  »  El  plus 
loin  (t.  1",  p.  12  etsuiv.),  le  même  auteur  ajoute  :  ■  Cependant, 
dans  les  campagnes,  le  préliminaire  de  conciliation  a  souvent  pro- 
duit et  peut  produire  encore  les  plus  heureux  effets.  De  quelle 
Influence  la  parole  et  les  efforts  d'un  Juge  de  paix  ne  doivent-ils 
pas  être  sur  l'esprit  des  babiianls,  quand  celte  fonction  est  rem- 
plie par  un  bomme  dont  la  droiture,  la  justesse  d'esprit,  les  mœurs 
douces  el  conciliantes  appellent  l'estime  générale...  »  £1  oa  a  re- 
marqué, en  effet,  que  la  conciliation  avait  eu  plus  de  succès,  en 
général,  dans  les  campagnes  que  dans  les  villes.  Cela  provient-il 
de  ce  que,  dans  celles-ci ,  les  babitants,  plus  à  portée  de  conseils 
babilués  &  peser  rigoureusement  les  droits  plutôt  qu'à  calmer  les 
passions,  ne  se  présentent  devant  le  conciliateur ,  qa'aveo  des 
opinions  déjà  formées? —  V.  l'Exposé  des  motifs  ci-dessous. 

SB.  M.  Dumont,  de  Cenève,  dans  son  Traité  d'organisation 
ludiciaire,  extrait  des  manuscrits  de  Benlbam,  nous  apprend,  dans 
sa  préface,  que  le  philosophe  anglais,  qui  avait  suivi  avec  le 
plus  vif  intérêt  les  travaux  de  l'Assemblée  consli tuante,  regar- 
dait comme  manquée  ou  compromise  cette  grande  occasion  de 


(1)  Elirait  de  l'exposé  des  mollis  présentés  an  corps  législatif  par 
M.  Treiibard  (séance  du  4  avril  1806). 

Le  premier  titre  est  celui  de  la  conciliation. 

1.  Qae  celle  idée  étaitphilantbropiquo  et  salutaire  de  n'oDvrirl'aeeisdM 
tribunaux  qn'après  l'épuisement  de  toutes  les  voles  de  conciliation  !  pow- 

3uoi  faut-il  qu  une  sibelle  inslitnlion  n'ait  pas  produit  tout  le  bien  qu'on 
evait  en  attendre,  et  que  les  elTels  aient  si  peu  répondu  aux  espérances? 
pourquoi  faut-il  que  le  mai  ait  été  assez  grand,  o|i  du  moins  le  bien  astes 
faible,  pour  que  même  de  bons  esprits  proposent  aujourd'hui  lasuppres~ 
sion  (les  tenlatives  de  conciliation?  —  Celle  question  a  été  agitée  avee 
une  malurilé  proportionnée  4  son  importance.  On  a  recherche  avec  soiu 
les  causes  du  faible  succèi  de  la  conciliallon.  On  s'est  convaincu  d'abord 
qu'en  générai  elle  avait  plus  réussi  dans  les  campagnes  que  dans  Ips 
villes ,  parce  que ,  dans  celles-ci ,  les  babitants ,  plus  à  portée  de  conseils 
habitués  à  peser  rigoureusement  les  droits  plutôt  qu'A  calmer  les  passions, 
ne  se  présentant  qu'avec  des  opinions  déjà  formées,  sont  par  conséquent 
moins  disposés  k  céder  a  la  voix  conciliatrice  du  juge.  Mais  l'inutilité  de 
la  mesure  dans  les  villes  ne  devrait  pas  être  un  motif  pour  la  supprimer 
dans  les  campagnes,  si  elle  j  est  utile.  —D'un  autre  cOlé,  si,  dans  plu- 
tieors  communes,  la  coDciliallon  a  été  pen  fmclaeuse,  ou  n'a  pu  se 
dissimuler  qu'elle  avait  produit  les  plus  heureux  elTels  dans  d'autres  ; 
surtout  lorsque  la  place  de  jnge  de  paix  a  été  occupée  par  des  hommes 
que  la  dreilnre  du  ccsnr,  la  justesse  d'esprit,  des  mœurs  douces  et  conci- 
liantes ,  l'eslime  générale  enfla  avaient  reeommasdés  k  leurs  concilojens  t 
on  eonnall  des  comnnnes  dans  lesquelles  il  ne  s'est  pas  élevé  un  seul 
dUférend  depuis  phisisars  années  qui  n'ait  été  assoupi  par  la  sagesse  du 
Juge  d«  paix.  —  On  demandera  :  pourqaoi  ce  bienfait  n'a-l-il  pas  été 
également  acquis  k  tontes  les  parties  de  la  France?  Vous  prévenet  ma 
léponi*.  C'est  parce  qne,  dans  !•  temps  d«  nos  discordes,  lés  magis- 
mis  s'élaieit  que  irup  souvent  les  hommes  d'ua  parti  et  non  pas  les 
hommes  de  la  nation.  Oa  se  demandait  :  dequel  bord  est  le  candidat? 
uns  sedemaader  jamais,  est-il  probe,  est- il  «claire?  a-t-il celte  impar- 
lialilé,  t»  courage  qui  doivent  caracléritrr  an  magistrat?  et  le  tboix 
«lors momniani ,  pour  ainsi  dire,  d'un  juge  d*  paix  émit  livré  aux  cal- 
culs d«  l'iuUJtae  i^ui  avïii  à  peine  éjevè  un  bmm^'i  <|<i'taic  «alc»l«it  «t 


réforme.  C'est  sartoot  l'InsUlatlOD  des  boréaux  de  paU  qui  iv 
semblé  d'une  Inefflcaclté  évidente  à  Benlbam.  Hais,  ainsi  que  le 
fait  remarquer  M.  Buncenne  (l.  2,  p.33  et  36),  après  avoir  cité  les 
paroles  du  célèbie  critique,  l'observation  de  Benlbam  roule  sur 
une  confusion  de  chose  et  des  principes  extraordinaires,  confon- 
dant la  mission  du  juge  de  paix ,  chargé  de  la  conciliation  préa- 
lable des  parties ,  avec  les  devoirs  du  même  magistrat ,  pronon- 
çant romme  juge. 

SO.  L'institution  a  subi  également  la  critique  de  H.  Meyer 
(tnst.,  t.  S,  p.  567  et  suiv.).  Dans  la  pensée  de  ce  publiciste,  ce 
qui  rend  la  formalité  du  préliminaire  dérisoire,  c'est  précisément 
parce  que  la  tentative  ne  produit  aucune  influence  ni  résultat, 
quant  aux  moyens  de  droit,  à  l'égard  de  la  partie  qui  refuse  de 
se  concilier.  «  De  deux  choses  l'une,  dit-il  :  ou  la  loi  laisse  entière 
liberté  aux  parties  de  se  concilier  et  de  refuser,  selon  leur  gré, 
tout  accommodement,  lorsque  l'occasion  en  est  offerte,  ou  bien  elle 
attache  au  refus  obstiné  de  l'arrangement,  et  par  conséquent  au 
^œu  du  législateur,  quelque  désavantage.  Dans  le  premier  cas,  la 
tentative  de  conciliation  dégénère  bieutôt  en  simple  formalité... 
Dans  le  second  cas,  c'est  un  déni  de  justice  évident...  En  géné- 
ral, celui  qui  réclame  rinterveotioo  du  juge  croit  le  bon  droit  de 
son  côté,  et  c'est  an  motif  péremploire  pour  ne  point  charger  le 
magistral  de  la  tentative  de  conciliallon...  »  Le  même  auteur 
préférerait,  comme  cela  existe  dans  plusieurs  législations,  que 
l'épreuve  de  la  conciliation,  au  lieu  d'être  établie  comme  préli- 
minaire de  toute  procédure  et  de  l'instance,  fût  renvoyée  à  une 
période  plus  éloignée  du  procès,  alors  que  le  Juge,  ayant  pris  une 
connaissance  plus  positive  de  l'affaire,  se  trouve  mieux  eu  état 
d'apprécier  les  droits  et  prétentions  respectif^  des  parties ,  et 
d'intervenir,  non  plus  par  de  simples  exhortations ,  mais  en  pro- 
posant des  conventions  (foc.  cit.,  p.  572). —  Il  est  bien  entendu 
que,  dans  ce  système,  c'esile  juge  appelé  à  connaître  de  l'affaire 
qui  est  également  le  conciliateur  (V.  n"  7  et  suiv.).  Nous  ne 
croyons  pas  que  cet  expédient,  qui  arrive  au  moment  où  le 
débat  est  près  de  recevoir  jugement ,  c'est-à-dire  au  moment  où 
les  esprits  sont  le  plus  animés  et  où  les  frais  sont  d^à  fatU  eo 
partie ,  puisse  avoir  quelque  efficacité.  j 

•1.  C'est  dans  le  lit.  1  du  llv.  2,  série  des  art.  48  à  88  o. 
pr.,  que  se  trouvent  retracées  les  règles  relatives  a  la  tentative 
de  conciliation.  H.  Treilbart  en  a  exposé  les  motifs  (1). 

SS.  Le  rapport  sur  le  vœu  d'adoption  du  Tribunat  a  été  fait 
à  la  même  assemblée,  le  1 4  avril  1808,  par  MM.  Faure  et  Perrin  ; 

faute  et  son  remplacement,  s'il  ne  se  montrait  pas  un  inslrument  servile. 
—  Mais  pourquoi  partirions-nous  d'an  ordre  de  choses  qui  n'eiiste  plus? 
pourquoi,  lorsque  le  mode  d'élection  est  soumis  à  des  règlements  sages 
et  a  une  surveillance  salutaire,  redouierioos-nons  un  mal  qui  fut  la  suite 
de  combinaisons  aveugles  ou  perfides?  pourquoi,  surtout,  craindrions- 
nous  les  erreurs  des  choix,  lorsque  personne  n'éijbappe  ii  l'œil  perjanl  de 
l'aigle  qui  plane  sur  nos  télés?  —  Nous  avons  pensé  unanimement  qu'il 
fallait  maintenir  l'usage  de  la  condiialioo. 

3.  La  loi  de  1790  avait  excepté  de  la  régie  générale  les  affaires  qui 
ioléressent  la  nation ,  les  communes  et  l'ordre  public  :  le  motif  de  celle 
excrplion  nous  a  paru  s'appliquer  aux  mineurs,  et  en  général  à  tous  ceox 
qui  ne  sont  pas  capables  de  transiger;  car  le  bat  de  la  conciliation  est  une 
iransactioD,  et  l'usage  en  serait  quelquefois  funeste  k  ceux  qui,  n'étant 
pas  en  état  de  défendre  leurs  intérêts,  poarraientte  tronver  violnnes  d'un 
arrangement  peu  réOéobi.  —  On  avait  aussi  fait  une  seconde  exceptioe 
pour  les  affaires  decoauntrte  qui  ne  poarraieat,  sans  de  graves  ineonvé- 
nients ,  supporter  les  retards  d'une  tentative  de  conciliatioi.  —  Ce  mêsir 
motif  nous  a  paru  s'appliquer  à  plusieurs  demandes  qui  requièrent  célé- 
rité, et  dont  lo  détail  se  trouve  dans  le  projet. 

3.  Oa  ne  devait  pas  soumettre  k  la  eonciiialioa  des  actloos  ineidetiei 
k  un  procès  déjk  existant,  comme  les  interventions,  les  garanties,  les 
vériScalioos  d'éeritnres  et  anlres  demandes  de  cette  espèce. 

4.  Enfin,  lorsque  l'action  du  demandeur  est  dirigée  centre  plus  de  deux 
personnes ,  on  a  cru  n«  devoir  pas  exiger  la  citation  préalable  eo  oonciila- 
tioo  :  les  défendeurs  peuvent  être  domiciliés  dans  des  lieux  différents 
«t  éloignés;  devant  qui  cilerail-oo  dans  ce  cas?  quelle  perte  de  temps! 
les  avantages  ds  la  tentative  ne  seraient-ils  pas  alors  presque  tonjonn 
moindres  que  les  inconvénients  ? 

5.  Denx  points  faisaient  dlIBenllé:  qnel  «si  l'effet  d«s  eonTentions  des 
parliss  an  bnrea*  de  conciliation  ?  la  cilatiun  en  conciliation  inlerroMpl- 
eile  la  prescription?  —  On  a  pensé  ,  sur  le  premier,  que  ces  convcotlooi 
devaient  avoir  force  d'obligation  privée  :  on  ne  pouvait  pas  évidemment 
leur  refuser  cet  effet,  puisque  deux  hommes,  jouissant  de  lenrs  droits, 
poovaal  termiser  entre  eux  leurs  différends  par  un  écrit  privé .  ne  doirenl 
(19»  étrp  muiii;  lilirr»  parce  qu'il»  f «pt  devaat  le  juge,  U  juge  «»  VH  **'<* 
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c'est  M.  Paure  qui  *  prononce  I«  partie  da  discours  relative  à  cette 
matière  (1). 

sa.  La  loi  fat  déerétée  le  même  Joar  et  promulguée  le  24  avril 

pacifieattor,  il  t'elTorw  d*  calmtr  In  pauioM,  d'assoupir  lei  liaion; 
il  fclaic*  les  parlin  svr  lear  inUrtt  bien  enteoda,  il  leur  raontre  rabfme 
profoDd  dus  lequel  elles  vont  te  plonger.  Il  persuade  enfin  la  conciliaiion. 
La  se  berne  son  minisUre;  dans  ce  moment,  sa  compétenctf  ne  peut  pas 
n'étendre  plus  loin.  On  n'aurait  pu  attribuer  aux  cooreotions  des  parties 
le  caractère  d'un  acte  public  sans  porter  une  atteinte  grave  aui  (onctions 
des  notaires  itablis  pour  donner  l'anttaenlIcilA  aux  actes. 

6.  Sur  la  deuxième  question,  si  la  citation  es  conciliation  interrompt 
'  la  prescription  et  fait  courir  les  intérêts  d'un  capital,  on  a  pensé  qu'on 

ae  pouvait  refuser  cet  effet  à  la  citation;  mais  elle  ne  le  produira  qu'au- 
tant que  la  demande  an  tribunal  de  première  Instance  sera  formée  daos 
le  mois  à  dater  du  jour  où  ledéfendeur  a  paru  ou  a  dCl  paraître  au  bureau 
de  conciliation  ;  disposition  sage,  sans  laquelle  on  anrait  pu  prolonger  in- 
dtffioimenlles  délais  des  prescriptions, en  donnant  successivement  des  ci- 
tations eq  conciliation  qui  n'auraient  ancnne  suite. 

(1)  Extrait  da  rapport  fait  par  H.  Faure ,  membre  du  Tribtioat ,  an 
nom  de  la  section  de  législation  (séance  du  H  avril  1806). 

7.  Canetltation.^- Depuis  les  lois  rendues  sous  l'assemblée  constituante, 
aucnoe  action  priocigale  n'a  pu  être  reçue  sans  le  préliminaire  de  la 
conciliaiion  :  la  loi  da  mois  d'aoAt  1790  exigeait  même  ce  préliminaire 
avant  de  procéder  en  cause  d'appel,  comtne  avant  d'intenter  l'action.  Les 
lois  subséquentes  en  ont  restreint  l'obligation  k  l'introduction  de  l'in- 
nianee.  Le  code  consacre  ce  principe,  mais  il  en  restreint  l'exécution  an 
cas  où  l'on  peat  en  attendre  quelque  utilité  ;  car  tonte  formalité  inutile 
présente  nn  double  inconvénient  :  elle  mnltiplie  les  frais  et  retarde  l'ex- 
pédition des  affaires.  Ainsi,  le  projet  exige ,  pour  qa'nne  partie  soit 
assujettie  h  ce  préliminaire,  qu'elle  ait  la  capacité  de  transiger;  car  une 
conciliation  est  une  véritable  transaction  ;  et  si  celui  qui  ne  peut  transiger 
ponvaii  se  concilier,  il  ne  tiendrait  qu'a  lui  d'éluder  la  loi.  Par  la  même 
raison,  le*  objets  qui  ne  sont  pas  susceptible*  de  transaction  ne  peuvent 
-être  terminés  parl'anlre  voie. 

8.  Le  code  dispense  de  ce  préliminaire  toute*  les  matière*  argentés; 
swirent  le  temps  qu'on  perdrait  a  citer  et  comparaître  au  bureau  de  paix 
tnffirait  pour  juger  l'affaire  an  tribunal.  Il  en  dispense  les  demandes 
fennecs  contre  plus  de  deux  parties ,  quoiqu'elles  aient  le  même  intérêt. 
La  difficulté  d'obtenir  de  cbacnne  d'elles  qu'elles  comparaissent,  et  l'em- 
barras d'accorder  tant  de  personnes  chex  qui  l'intérêt  personnel  n'agit 
point  de  la  même  manière,  opposent  an  succès  de  si  grands  obstacles,  que 
presque  toujours  ce  n'est  qu'une  forme  dispendieuse  et  illusoire.  Le  code 
a'asaujeltit  pas  non  plus  les  demandes  en  vérification  d'écritures ,  en  rè- 
glement de  juges  et  autres  qui  tiennent  k  l'ordre  publie,  et  celles  qui  dé- 
pendent tellement  d'une  affaire  préexistante  qu'elle*  ne  puisient  être  con- 
sidérées comme  introduciives  d'mstance. 

9.  Lorsqu'il  ;  aura  lieu  de  citer  en  conciliation,  la  citation  sera  donnée 
devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du  défendeur;  elleie  sera  ea  matière 
réelle,  comme  en  matière  personnelle,  parce  que  le  défendeur  doit  natn- 
rsliement  avoir  plus  de  confiance  dans  le  magistrat  qu'il  cannait  que 
dans  ceini  qui  lai  est  étranger,  et  qu'en  matière  de  conciliation  tout  re- 
pose sur  la  confiance.  Le  tude  excepte  néanmoins  certain*  cas  où  il  s'a- 
git de  succession  on  de  société,  et  dan*  lesquels  il  faut  citer,  s'il  s'agit  de 
succession,  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  elle  est  ouvorie;  et,  s'il 
s'agitde  société,  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie.  Ces  exceptions 
sont  fondées  sur  ce  que  le  juge  du  lieu  se  trouve  plus  k  portée  de  con- 
naître le  véritable  état  des  choses,  et  dans  le  même  lieu  il  est  aussi  plus 
facile  aux  parties  de  faire  entre  elles ,  aux  moindres  (rais  possibles,  les 
recherches  qui  peuTcnt  être  nécessaires  pour  se  concilier.  Au  snrplus,  le 
code  fixe  les  délais  le*  plus  courts  pour  la  citaiien  et  la  comparution  ;  il 
exclut  toute  espèce  de  forme  ;  il  vent  qne  le*  partie*  *e  présentent  en 
personne.  Si  cependant  une  partie  ne  peut  *e  prétenter,  elle  comparaîtra 
par  son  fondé  de  pouvoir.- 

10.  On  avait  proposé  de  défendre  ans  gens  de  lois  de  se  présenter  pour 
les  parties  :  après  avoir  approfondi  la  question,  on  a  reconnu  que  la  propo- 
sition ne  répandait  point,  dans  la  pratique,  k  l'idée  qu'on  s'en  était  for- 
mée dans  la  théorie  :  sans  doute  il  est  facile  de  reconnaître  un  avoué, 
mais  on  ne  connaîtra  pas  toujours  un  praticien  que  l'avoué  lui-même  fera 
paraître  avec  des  instructions  particulières,  s'il  est  asseï  peu  délicat  pour 
Toaloir  éluder  la  loi;  Si  la  partie  n'a  confiance  que  dans  son  avoué,  ne  se 
présentera- t-elle  pas  devant  le  juge,  comme  on  l'a  vu  si  souvent,  avec 
M  plan  de  conduite  dont  elle  ne  consentira  jamais  k  se  départir?  et  peut- 
Mrs,  si  cet  avoué  eOt  pam,  il  eftt  été  moins  difficile  au  juge  de  réussir  k 
jBut  concilier,  en  lui  faisant  apprécier  le  mérite  de  ses  observations.  Bn- 
Ko,  si  l'une  des  parties  est  hunimede  loi,  et  que  l'autre  ne  le  soit  pas,  se- 
rait-il juste  que  l'homme  de  loi  eût  pour  lui  tous  les  avantages  qui  prn- 
vrotrésnlter  de  ses  connaissances,  tandis  que  l'autre  serait  réduit  k  lut- 
ter avN  des  armes  inrgaIrsT  Tontes  ce*  considérations  ont  dMerminé  k 
D'anporter  aucune  limite  à  la  ceafiar»  de*  partie*,  lorsau'il  s'agit  de 
dennsr  as  pouveir. 


1806;  elle  (orme  ts  litre  d«  code  de  procédure  (niltalé  :  De  U 
conciliation  (3). 
SA,.  Quoique  l'iDStitutlon  du  Juge  conciliatearn'all  pas  produit 

11.  Si  l'une  des  parties,  on  son  fondé  de  pouvoir,  ne  comparait  pas,  elle 
doit  paver  l'amende.  Elle  ne  peut  être  rejoe  en  justice  qn'elle  n'ait  jus- 
tifié de  la  quittance. 

12.  Le  même  litre  organise  une  disposition  dn  code  civil  relative  k  la 
prescription.  Le  code  civil  porte  qae  la  citation  en  conciliation  devant  le 
bureau  de  paix  ,  interrompt  la  prescription  dn  jour  de  sa  date ,  lors- 
qu'elle est  snivie  d'une  assignation  en  justice ,  donnée  dans  les  délais  i% 
droit.  Suivant  le  code  de  procédure,  les  délais  seront  d'nn  mois,  k 
dater  du  jour  de  la  non-compjarntion  ou  de  la  non-conciliation  ;  et  comme 
celui  qui  a  cité  en  conciliation  avant  de  former  la  demande  s'est  conformé 
k  la  loi,  celle-ci  vient  k  son  secours  en  faisant  courir  le*  intérêts  du  jonr 
de  la  citation,  comme  si  la  demande  avait  été  formée  le  même  jour,  pourra 
qu'elle  l'ait  été  dans  le  même  délai  d'un  mois. 

13.  La  nouvelle  loi,  toujours  attentive  k  éviter  les  frais  pi  ne  sont  pas 
indispensables,  porte  que  si  l'une  des  parties  ne  comparait  pas,  il  ne  sera 
pas  dressé  de  precês-verbal,  il  suffira  qu'il  en  soit  fait  mention  sor  le  re- 
gistre du  greffe  de  la  justice  de  paix  ,  et  sur  l'original  on  la  copie  de  la 
citation.  En  effet,  il  ne  doit  y  avoir  de  procès-verbal  que  pourconstater  les 
déclarations  des  parties,  mais  lorsque  l'une  d'elles  ne  parait  pas,  il  suffit 
de  faire  mention  de  la  présence  de  l'une  et  de  l'absence  de  l'antre;  da 
reste  il  n'y  a  rien  k  constater. 

14.  Le  procès-verbal  ne  contiendra,  si  les  parties  n'ent  po  s'accorder, 
qu'une  mention  sommaire  de  ce  qui  s'est  passé;  mais  si  les  parties  ss 
sont  conciliées,  il  contiendra  les  conditions  de  l'arrangement.  Il  est  es- 
sentiel d'observer  qu'ici  le  juge  de  paix  n'exerce  ancnne  juridiction.  Le 
procès- verbal  n'étant  point  un  jngement,  il  ne  peut  en  avoir  la  force. 
Les  jugements  et  le*  acte*  notariés  peuvent  seuls  produire  hypothèque , 
ainsi  qu'il  résnlte  du  code  civil  (art.  21S3  et  S1S7)  ;  eux  seuls  sont  sus- 
ceptible* de  la  forme  constitutionnelle,  qui  leur  donne  le  caractère  de 
titre  exécutoire.  Ainsi,  le*  conventions  insérées  an  procès-verbal  de  con- 
ciliation ne  peuvent  avoir  que  la  force  d'obligation  privée. 

(2)  Code  de  procédure,  1"  parU,  liv.  S,  tit.  1.  —  Dt  la  contilialion. 

Art.  48.  Ancnne  demande  principale  introdactive  d'instance  entre  par- 
ties capables  de  transiger,  et  sur  des  objets  qni  peuvent  être  la  matièrt 
d'une  transaction ,  ne  sera  reçue  dans  les  tribunaux  de  première  in- 
stance ,  que  le  défendeur  n'ait  été  préalablement  appelé  en  concilistioa 
devant  le  juge  de  paix,  ou  que  les  partie*  n'y  aient  volontairemeitt 
compara.  —  V.  Discours  des  orateurs,  n*  1. 

49.  Sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation  :  —  1*  Le*  de- 
mandes qni  intéressent  l'Ëtat  et  le  domaine ,  les  commune*,  le*  établis- 
sements publics ,  les  mineurs,  les  interdits,  les  curateurs  aux  succes- 
sions vacantes;  —  2°  Les  demandes  qui  requièrent  célérité;  —  3*  Le* 
demandes  en  intervention  ou  en  garantie  ; — 4°  Les  demandée  en  matière 
de  commerce  ;  —  3°  Les  demandes  de  mise  en  liberté;  celles  en  main- 
levée de  saisie  ou  opposition,  en  payement  de  loyers,  fermages  ou  arré- 
rages de  rentes  ou  pensions  ;  celles  des  avoués  en  payement  de  frais;  — 
6*  Les  demandes  formées  contre  plus  de  deux  parties,  encore  qu'elles 
aient  le  même  intérêt;  —  7*  Lee  demandes  en  vérification  d'écritures, 
en  désaveu ,  en  règlement  de  jnges ,  ea  renvoi ,  en  prise  k  partie  ;  les  de- 
mandes contre  un  tiers  saisi ,  et  en  général  snr  les  saisies ,  sur  les  offres 
réelles ,  <«r  la  teniae  des  titre* ,  sur  leur  communicatien ,  sur  les  sépa- 
rations de  biens,  sur  les  tutelles  et  curatelles;  et  enfin  sur  toutes  «anses 
exceptées  par  les  lois.  — V.  n"  3  etsuiv.,  8.  •■("'■ 

50.  Le  défendeur  sera  cité  en  conciliation:  —1*  En  matière  perses- 
nelle  et  réelle ,  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile  ;  s'il  y  a  deux  dé- 
fendeurs, devant  lejnge  de  l'un  d'eux,  au  choix  dn  demandeur; — 2*  En 
matière  de  société  autre  que  celle  d*  commerce ,  tant  qn'elle  existe ,  de- 
vant le  juge  dn  lieu  où  elle  est  établie;  —  S'  En  matière  de  succession , 
sur  les  demandes  entre  bériliers  ,  jusqu'au  partage  inclusivement  ;  snr 
les  demandes  qui  seraient  intentées  par  les  créanciers  dn  défunt  avant  le 
partage  ;  sur  les  demandes  relatives  k  l'exécution  des  dispositions  k  cause 
de  mort ,  jusqu'au  jugement  définitif  devant  le  juge  de  paix  du  lien  où  i* 
succession  est  ouverte.  —  V.  n°  9. 

St.  Le  délai  de  la  citation  sera  de  trois  jours  au  moins. 

52.  La  citation  sera  donuée  par  un  huissier  de  la  justice  de  paix  de 
défendeur;  elle  énoncera  sommairement  l'objet  de  la  conciliaiion.  Pr.  1, 
4,  58, 61  s.  (modifié  par  loi  du  25  mai  1 858,  art.  16  s.). 

83.  Les  parties  comparaîtront  en  penonne;  en  cas  d'empêchement, 
par  un  fondé  de  pouvoir.  —  V.  n*  10. 

54.  Lors  de  la  comparution  ,  le  demandeur  pourra  expliquer,  même 
augmenter  sa  demande ,  et  le-  défendeur  former  celles  qu'il  jugera  con- 
venables :  le  procès-verbal  qui  en  sera  dressé  contiendra  les  conditions  de 
l'arrangement,  s'il  yen  a;  dans  le  cas  contraire,  il  fera  sommairement 
mention  que  les  parties  n'ont  pu  s'accorder. — Les  conventions  des  parties, 
insérées  an  procès-verbal,  ooi  force  d'obligation  privée.  —  V.  o"  5,  la. 

85.  Si  l'nnedes  parties  défère  le  serment  klautre,  lejn|*  de  paix  1# 
recevra  ou  Un  meaUoo  du  relus  de  le  prêter. 
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tout  ce  qa'on  en  attendait,  on  ne  pent  méconnaître  qu'elle  n'ait 
ité  une  des  heureuses  Innovations  de  notre  première  assemblée. 
C'est  par  leurs  résultats  que  les  lois  dolTent  être  jugées.  Or, 
qu'on  lise  les  statistiques  du  gouvernement  et  les  travaux  qui  ont 
précédé  la  loi  de  compétence,  dn  2S  mal  1 838 ,  et  l'on  ne  pourra 
nier  ces  résultats  (V.  Compét.  civ.  des  trib.  de  paix,  n*  13).  On 
y  voit,  en  elTct ,  que  le  rapporteur  de  la  loi  &  la  chambre  des  pairs, 
après  avoir  donné  la  statistique  des  affaires  portées  devant  les 
tribunaux  de  paix  du  royaume  pendant  l'année  1834,  prise  pour 
point  de  comparaison,  ajoutait  :  «  Comme  «»tf(iia(«i<rt  des  parties, 
les  juges  de  paix  n'ont  pas  été  moins  heureux ,  et,  dans  les  af- 
faires qui  sortent  de  leur  compétence,  Ils  ont  pu  en  concilier 
38,4S4  sur  97,S38  (pendant  la  même  année  1834).  —  Ainsi, 
Messieurs,  le  temps  a  prononcé,  et  l'inslltution  des  justices  de 
paix,  avec  les  attributions  déterminées  par  l'assemblée  consti- 
tuante, se  trouve  solidement  établie  sur  la  double  base  de  la  rai- 
son et  de  l'expérience.  » 

Dans  la  discussion  de  celle  même  loi  de  1838,  le  garde  des 
sceaux  disait  aussi ,  à  propos  de  cvtle  mission  des  Juges  de  paix  : 
«  Le  nombre  des  conciliations  pourrait  devenir  plus  considérable 
si  tous  les  juges  de  paix  étalent  également  pénétrés  de  l'impor- 
tance de  leur  mandat  principal,  de  celui  auquel  ils  doivent  lenr 
heureuse  dénomination.  Vessai  de  conciliation  n'est  pas  une 
vaine  formalité  de  procédure;  il  faut  que  le  magistrat  le  tente  sé- 
rieusement, patiemment;  qu'il  l'encourage,  qu'il  le  facilite,  qu'jl 
le  protège  de  toute  son  influence.  Il  convient  encore  que,  sous 
prétexte  d'urgence  et  de  célérité,  on  ne  cherche  pas  à  augmenter 
le  nombre ,  déjà  trop  contidérable  pent-élre,  des  caoses  que  la 
loi  dispense  du  préliminaire  de  conciliation.  » 

D'ailleurs ,  le  code  de  procédure  a  notablement  amélioré 
l'institution  des  bureaux  de  paix,  en  la  simpllBant.  —  Outre  les 
causes  nombreuses  qui  sont  dispensées  de  la  formalité  par 
Tart.  49,  dont  on  s'occupera  plus  loin ,  la  loi  nouvelle  a  posé  en 
principe  générai  denx  règles  marquées  au  coin  de  la  plus  simple 
raison,  et  qui  avalent  échappé  au  législateur  précédent  :  1*  Pour 
être  soumises  à  la  formalité,  Il  faut  que  les  demandes  soient  non 
pas  seulement  prtncipaiat,  comme  le  portait  la  loi  de  1790,  mais 
encore  iniroduetivet  d'imtance ,  et  rien  n'est  plus  rationnel.  En 
effet,  à  quoi  bon  soumettre  les  demandes  et  questions  iitcid««(«t 
qui  s'élèvent  fréquemment  dans  les  proci»,  au  préliminaire  de 
conciliation?  Les  parties  plaidant  sur  le  fond,  comment  pour- 
raient-elles transiger  sur  l'incident  destiné  à  éclairer  le  fond? 
S*  Il  faut  qu'il ,  s'agisse  d'objets  qui  puissent  faire  la  matière 
d'une  trantaetion.  C'était  forcé  :  dès  que  la  mission  du  Juge  con- 
ciliateur est  de  faire  arriver  précisément  les  parties  à  une  trans- 
action ,  il  faut  nécessairement  que  ces  parties  aient  la  capacité 
lie  transiger.  Or,'  il  est  des  matières  non-susceptibles  de  transac- 
tion et  des  personnes  qui  ne  Jouissent  pas  de  cette  capacité ,  les 
mineurs,  les  interdits ,  les  femmes  mariées,  les  communes,  etc. 
A  quoi  non,  dès  lors,  les  appelerdevant  le  juge  coneiliatear,  par 
«Iles  ou  par  leurs  représentants ,  comme  cela  existait  sous  la  loi 
«le  1790?  C'était,  comme  le  dit  Boncenne,  avec  dérision  (t.  1, 
p.  99S),  pour  qu'elles  vinssent  y  déclarer  que  la  loi  leur  défendail 
dese  concilier. 

^  S&.  Après  ces  explications,  les  bienfaits  de  la  conciliation  ne 
peuvent  être  méconnus,  et  loin  de  restreindre  cette  mesure,  on  doit 

56.  Celle  des  parties  qoi  ne  comparaîtra  paa  srra  condamnio  à  une 
amende  de  10  fr.;  et  toute  audience  loi  sera  refaite  jusqu'à  ce  qu'elle  ail 
justifié  do  la  quittance.  —V.  n*  11. 

57.  La  citation  en  conciliation  interrompra  la  prescription,  et  fera 
sourir  Irt  intérêts;  le  tout,  pourvu  que  la  demande  soit  formée  dans  le 
mois,  à  dater  dn  jour  de  la  non-comparation  on  de  la  non-conciliation. 
—  V.  n"  6, 14. 

58.  Ed  cas  de  non-comparution  de  l'one  des  parties ,  il  en  sera  fait 
mention  fur  le  registre  du  greffe  de  la  justice  M  paix,  et  aur  l'original 
on  la  copie  de  la  citation,  sans  qu'il  soit  besoin  de  dresicr  procis- 
verbal.  -  V.  a*  13. 

(1)  Etpict!  —  ^ichel  C.  Dnmesnil.)  —  Par  acte  sous  seing  privé 
du  SO  vent,  an  4,  Hicfael  avait  vendu  à  Dumetnil  une  pièce  de  terre, 
avec  promena  de  lui  en  passer  acte  notarié ,  à  sa  première  réquisition. 
— Dnmesaii  ajant  inutilement  sommé  ton  vendeur  de  remplir  cette  obli- 
latioa ,  le  cita  devant  le  jui^o  de  fait  de  Colombes ,  à  l'effet  de  tenter  la 


chercher  les  moyens  de  l'étendre  à  tontes  tes  affaires  qui  peavent 
être  susceptibles  de  transaction  et  sur  lesquelles  elle  peut  exer- 
cer une  heureuse  Influence.  Sous  ce  rapport,  le  code  de  procé- 
dure nous  parait  trop  limitatif,  et  nous  sommes  loin  de  regarder 
la  conciliation  comme  absolument  incompatible  avec  toutes  les 
causes  qu'il  en  a  dispensées  ou  plutôt  comme  InsuscepUble  de 
jeter  les  germes  d'une  heureuse  médiation. 

S#.  En  Algérie,  et  d'après  ane  ordon.  do  10  aoùt-2sept. 
1S34  (art.  47),  toutes  les  Instances  civiles  sont  dispensées  du 
préliminaire  de  la  conciliation.  —  V.  Posses.  franc. 

CHAP.  2. — CAnACTfcRBS    DK   LA  TXHTATITB  DE  CORQUATIOII. 
—  ORDKB  PDBUC. 

57.  La  conciliation  est,  comme  on  l'a  déjà  dit,  nn  acte  de 
Juridiction  gracieuse;  en  l'exerçant,  le  Juge  de  paix  remplit  U 
mission  d'un  conciliateur  et  non  celle  d'un  Juge;  il  est  appelé  à 
essayer  de  mettre  les  parties  d'accord  afin  de  leur  épargner  un 
procès ,  et  non  à  les  Juger.  «  Ce  n'est  plus ,  dit  Boncenni  (Inlr., 
p.  289  ),  on  magistrat  qui  va  prononcer  et  condamner  ;  c'est  un 
homme  de  bon  conseil  qui  remontre  aux  gens  prêts  à  se  lancer 
dans  l'arène  Judiciaire  tous  les  dangers ,  toutes  les  angoisses, 
toutes  les  pertes  auxquelles  Ils  s'exposent;  qui  les  éclaire  sur  les 
chances  de  leur  opiniâtreté;  qui  essaie  d'émouvoir  la  pitié  d'un 
créancier  trop  rigoureux ,  de  réveiller  la  bonne  foi  d'an  débiteur 
trop  cauteleux ,  et  de  les  faire  tramiger.  a  11  est  donc  certain 
que  le  juge  conciliateur  commet  un  excès  de  pouvoir  s'il  pro- 
nonce un  jugement  sur  l'objet  du  litige  porté  devant  lui  (Conf. 
Carré,  t.  1 ,  p.  208).  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que  le 
juge  de  paix  ne  pent  rendre  un  Jugement,  lorsque  la  citation  en 
vertu  de  laquelle  II  est  saisi  ne  tend  qu'à  la  conciliation,  et  que, 
d'ailleurs,  l'objet  du  litige  excède  les  bornes  de  sa  compétence 
(Cass.,  21  mess,  an  5)  (1);  — 2*  Que  le  juge  de  paix  qui,  au 
lieu  de  dresser  un  procès  verbal ,  rend  un  jugement  sur  le  fond  , 
excède  ses  pouvoirs,  bien  que  son  Incompétence  n'ait  pas  élé  dé- 
clinée par  les  parties  (Req.,  24  niv.  an  10,  M.  Porlquet,  rap., 
atr.  Leglent). 

58.  Carré  (t.  1,  p.  208,  200)  avait  considéré,  avec  la  plu- 
part des  auteurs,  l'ensemble  des  actes  à  faire  au  bureau  de  paix 
comme  une  procédure  f>r<paraloire ,  en  ce  que  la  tentative  de 
conciliation  n'est  que  l'acte  préalable  d'une  instance.  Boncenne 
(t.  S ,  p.  33)  et  Boitard  (t.  1  ,  p.  80)  contestent  la  justesse  de 
cette  qualification  ,  qu'ils  déclarent  être  on  désaccord  de  mots. 
«  La  procédure ,  dit  Boncenne,  est  la  forme  dans  laquelle  on  doit 
Intenter  les  demandes  en  Justice,  y  défendre,  interrenir,  in- 
struire, juger,  se  pourvoir  contre  iesjugements  et  les  faire  exé- 
cuter. Or,  rien,  dans  cette  déflnition,  ne  convient  à  la  concilia- 
tion... Quand  on  dit  que  le  préliminaire  de  conciliation  est  une 
procédure  préparatoire,  et  que  l'on  vient  après,  en  pénétrant 
dans  l'Intérieur  des  procès,  des  Jugements  préparatoires... ,  les 
idées  se  heurtent  et  se  faussent.  »  —  Cbauveau  sur  Carré ,  1. 1 , 
p.  209 ,  répond  qu'il  n'attacherait  pas  une  grande  importance  à 
la  qualification  qu'il  a  donnée  à  l'ensemble  des  actes  qui  consti- 
tuent le  préliminaire  de  conciliation,  s'il  ne  la  considérait  pas 
comme  nécessaire  pour  établir  une  division  méthodique  de  la 
procédure  que  composent  les  llv.  1  et  2  du  code.  Il  s'attache 
donc  à  justifier  de  nouveau  sa  déflnition. 

conciliation  sur  cet  objet.  —  Les  deux  parties  se  présentèrent  devant  le 
juge  de  paix  ;  mais  ce  magistrat,  au  lieu  de  chercher  k  les  concilier,  se 
conililuB  juge  du  différend ,  et  condamna  Michel  à  passer  acte  devant  no- 
taire, de  la  vente  par  lui  faite  k  Dumesoil.  —  Ce  jugement  a  été  confirmé, 
sur  1  appel,  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine.  —  Pourvoi.  —Jugement. 

La  tribdral;  —  Vu  l'art.  1,  tit.  1,  de  la  loidu  26  ocU  1790;  —  Et 
attendu  que  la  citation  près  du  juge  de  paix ,  de  la  part  de  Pierre-Jeao' 
Baptiste  Dumesnil ,  pour  faire  comparaître  Joseph  Micliel ,  le  26  vent, 
an  4,  ne  tendait  qu'à  la  conciliation  de*  parties,  sur  la  demande  que  le- 
dit Dumeanil  se  proposait  d'intenter  contre  Michel,  et  nullement  k  faire 
décider  l'affaire  par  le  juge  de  paix  ,  lequel,  n'ayant  aucun  caractère  4e 
juge  en  celte  partie,  a  excédé  ses  pouvoirs ,  d'une  part,  et ,  de  l'autre,  a 
commis  une  contravention  à  l'art.  1,  tit.  1,  delà  loi  du  18-26  ocl.  1790, 
en  prononjanl  sur  l'objet  d'une  demande  qui  ne  lui  était  paa  soumise,  et 
que  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  en  confirmaol,  a  de  même  oontreveonà 
ladite  loi;  —  Casse,  etc. 

Du  31  mess,  an  5.-C.  C,  secU  civ.-MM.  Giraudet .  pr.-Chnpist,  rt^ 
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••.  Quoi  qu'on  puisM  penser  de  rultllté  de  cette  discntaion 
MUS  le  point  de  vue  de  la  pratique  et  même  scientifique,  il  est 
certain  que  la  tentative  de  conciliation  n'est  pas  un  aoie  intro- 
ducd/ d'instance,  puisque,  dans  toutes  les  affaires  qui  n'en  Foni 
pas  dispensées  par  la  loi ,  ce  n'est  qu'une  (ormalilé  préalable  à 
1«  recevabilité  de  l'action.  La  conséquence  qui  découle  de  là , 
c'est  que  la  citation  en  conciliation  ne  fait  donc  point  partie  de 
l'instance ,  et  que  celle-ci  ne  commence  qu'à  partir  de  l'assigna- 
lion  donnée  devant  le  tribunal  saisi  du  jugement  de  la  contesta- 
tion. Cela  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  48  c.  pr.  retracé 
pins  loin  :  «  Aucune  dtmande  ne  sera  reçue ,  que  ie  défendeur 
n'ait  été  préalablement  appelé  en  eoneiliaiitm,  >  dit  cet  article. 
—  Or ,  la  demande  étant  nécessairement  le  premier  acte  d'une 
Instance,  il  résulte  évidemment  des  termes  ci-dessus  que  la  loi 
ne  considère  pas  la  conciliation  comme  faisant  partie  d'une  in- 
stance. Aussi  est-ce  l'avis  de  tous  les  auteurs  (V.  HH.  Berriat , 
p.  107,  n°  21,  et  p.  186,  n"  3;  Boncenne,  t.  2,  p.  36;  Carré- 
Cbauveau,  1. 1 ,  quest.  19  et  319,  où  11  combat  l'avis  opposé  de 
MM.  CoESnières  et  Boitard,  1. 1,  p.  80). — Telle  parait  être  Msai 
l'opinion  de  M.  Herlio  (Quest.,  v*  Domic,  et  V  Pignoratif-,  Bép., 
T*  Déclinât.).  Cette  proposition  n'est  pas  purement  théorique; 
eileest  d'autant  plus  importante,  comme  ie  fait  observer  H.  Carré 
(t.  I  ,  p.  103) ,  qu'elle  peut  se  présenter  pour  tous  les  cas  où  la 
loi  détermine  les  délais  dans  lesquels  l'acUon  doit  être  formée 
ainsi  qu'on  va  le  voir. 

40.  Ce  principe,  que  la  citation  en  conciliation  ne  fait  point 
partie  de  la  demande  introdoclive  d'instance ,  a  aussi  été  consacré 
k  l'occasion  de  la  loi  du  11  avril  1838 ,  qui  a  élevé  le  taux  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils.  Bien  que  l'art.  13rde  cette  loi , 
reproduisant  la  règle  de  non  rétroactivité  de  notre  droit ,  ait  dé- 
claré qu'elle  ne  s'appliquait  pas  aux  demandes  introduites  ava&t 
M  promulgation ,  il  a  été  Jugé  qu'elle  devait  recevoir  son  appli- 
cation à  une  demande  introduite  sons  son  empire ,  quoique  la  ci- 
latioD  en  cooeiiiatlon  fût  anUrieur»  (Limoges ,  18  avril  1839 , 
aff.  Polony ,  V.  Dcgr.  de  Jorid. ,  n*  13). 

4f .  Du  principe ,  qne  la  citation  en  conciliation  ne  commence 
pu  Tinstanne ,  il  résulte  d'abord  :  1"  que  la  citation  en  concWa- 
Ijon  ne  peut  tomber  en  péremption  par  application  de  la  règle 
générale  inscrite  en  l'art.  397  c.  pr.  En  effet,  aux  termes  de 
cet  article,  11  n'y  a  que  les  instances  qui  soient  susceptibles  de 
se  périmer  par  une  discontinuatioa  de  poursuites  pendant  trois 
ans,  et  ta  citation  en  conciliation,  on  vient  de  le  voir,  n'est  paa 
même  un  acte  introductlf  d'instance.  —  Cependant  la  question 
est  controversée  par  les  auteors.  —  Pour  soutenir  l'opinion  con- 
traire, on  invoque  les  termes  d'une  discussion  qui  eut  lieu  au 
conseil  d'État,  dans  la  séance  du  5  flor.  an  13;  d'où  résulieralt 
implicitement  que  la  péremption  ordinaire  devait  frapper  la  cita- 
tion en  coocilialion.  liais  le  sens  de  cette  discussion  peut -il 
prévaloir  contre  les  principes  de  la  matière?  Non,  «  surtout,  dit 
Ctaauveau-Carré,  quest.  2S1,  si  on  considère  qu'à  l'époque  où  le 
conseil  d'Ëtat  s'occupait  de  la  conciliation ,  les  principes  qu'or 
adopterait  à  l'égard  de  la  péremption  étaient  encore  incertains.  » 
Ainsi,  la  durée  du  procès-verbal  de  non-conciliation  ou  du  certl* 
flcat  de  noD-comparoiion  au  bureau  de  paix  n'étant  limitée  par 
aucune  disposition  particulière  reste  soumise  aux  règles  géné- 
rales :  donc  l'un  et  l'autre  de  ces  actes  durent  trente  ans,  période 
pendant  laquelle  un  ajournement  peut  être  donné  (Coof.  Tbomioe, 
t.  1,  p.  U4;  BoiUrd,  1. 1,  p.  160  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  677  ;  De- 
miao,  p.  53;  Cbauveao,  quest,  251).  —  L'opinion  contraire, 
professée  par  M.  Favart,  1. 1,  p.  632  ;  Boncenne,  t.  3,  p.  60, 
■e  repose  sur  aueon  motif  sérieux.  —  Il  a  été  Jugé,  dans  le  pre- 
mier sens,  que  le  préliminaire  de  conciliation  ne  tombe  Jamais 
en  péremption  et  même  qu'il  n'est  pas  atteint  par  la  péremption 
acquise  contre  l'instance  qui  l'avait  précédée;  de  sorte  que  si 
celle  Instance  cet  renouvelée  elle  peut  l'être  sur  le  fondement 
de  la  tentative  de  conciliation  ordinaire  et  sans  un  nouvel  essai 
au  bureau  de  paix  (Agen,  7  mars  1808 ,  aff.  Baudiau  ;  Grenoble, 
16  mars  1823,  aff.Lattier,V.  Péremption).  M.  Lepage,  qui  admet 
en  principe,  comme  nous,  que  l'effet  de  la  citation  en  coneilla- 
UOD  doit  dorer  trente  ans ,  pense  toutefois ,  mais  à  tort  selon 
nous,  que  lorsque  l'assignation  en  Justice  réglée  a  été  donnée, 
la  citation  en  conciliatioD  doit  suivre  le  sort  de  l'instance  enga- 
gée ,  et,  par  conséquent,  s'éteindre  avec  elle  |iar  la  péremplloo 


de  trois  ans.  Et  c'est  eii  ce  sens ,  il  faut  en  tnnveDir,  que  la  loi 
devrait  être  faite. 

4*.  Dn  même  principe,  qne  la  citation  en  conciliation  ne  fait 
pas  partie  de  l'instance ,  il  ré.40lte  qu'elle  ne  rend  pas  litigieum. 
dans  le  sens  de  la  loi  (art.  1700  o.  civ.),  le  droit  ou  la  créance 
que  le  demandeur  annonce  avoir  l'intention  de  réclamer,  puisque 
la  loi  ne  considère  la  chose  litigieuse  qu'autant  qu'il  y  a  procès 
et  contestation  sur  le  fond  du  droit;  donc  les  art.  1609  et  snlv. 
0.  civ.  ne  seraient  pas  applicables  à  une  affaire  qui  n'anrait  été 
portée  qu'en  conciliation, — Cette  opinion  est  partagée  par  tous  les 
auteurs  et  consacrée  par  lajuris'prudence  (V.  Vente)  ; — 2*  Que  la 
citation  en  conciliation  ne  saurait  produire  une  novation  qui  prive- 
rait un  créancier  du  droit  de  demander  la  séparation  des  patri 
moines  :«  Conaméraot  qu'une  citation  en  conciliation  et  un  procès- 
verbal  de  non-conciliation  nesont  qu'un  préalable  à  l'action  et  non 
le  commencement  de  l'exercice  d'une  action;  qu'il  n'en  peut  doue 
résulter  novation  au  préjudice  du  créancier  qui  demande  la  sépa- 
ration des  patrimoines  (Grenoble,  38  mars  1813,  alT.  Morin 
V.  Oblig.,  Hypom.) 

4S.  La  citation  en  conciliation  a-t-elle  an  moins  pour  effet 
d'étendre  le  délai  flxé  au-dessous  de  trente  ans  pour  Intenter  cer- 
taines actions?  Par  exemple,  dans  le  cas  d'une  action  annaU  par 
sa  nature,  cette  action  serait-elle  prescrite  par  le  laps  d'une 
année  écoulée  entre  la  citation  en  bureaa  de  paix  et  l'assigna- 
tion en  Justice  réglée?  Il  a  été  décidé ,  dans  le  sens  de  la  né* 
gative,  que  l'action  en  nullité  pendant  dia>  ont,  de  Part.  1 30i  e. 
civ.,  est  prescrite  par  ce  laps  de  temps  écoulé  entre  la  citation  an 
bureaa  de  paix  et  l'assignation  (Cass.,  13  vend*,  an  11,  aff. 
Scbullz;  Paris,  30  vent,  an  11,  aff.  Alaxar;  Ntmes,9  nov.  1827^ 
V.  Péremption,  Prescription).  M.  Cbanveau  (J.  des  av.,  t.  3, 
p.  185)  pense  que  ces  déeislOBS  ne  pourraient  paa  être  suivies 
sons  le  code  de  procédure,  qui ,  à  la  différeBce  de  la  loi  de  1 700, 
a  axé  un  délai  fatal,  an  mois,  pour  interrompre  la  prescription, 
de  sorte  que  si  l'ajournement  n'a  pas  été  donné  dans  le  mois,  la 
citation  est  réputée  non  avenue  et  que  la  prescription  s'accomplit 
comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  oitalloa.  —  il  en  serait  ainsi  alors 
même  que  le  délai  de  la  prescription  sertit  égal  ou  inférieur  i 
un  mois  (V.  Pigeau,  t.  1,  p.  ISS),  Ainsi,  la  conciliation  ne  lii)r> 
mant  ni  une  instance  ni  un  degré  de  Juridiction ,  on  doit  y  voir 
une  simple  formalité,  une  mesure  préllmiaaire,  nn  essai  que  le 
législateur  a  prescrit  dans  «a  but  de  bonne  harmonie,  mais  qui 
doit  rester  sans  influence  sur  le  sort  de  Tinstance  qui  en  sera  la 
suite. 

44.  Telle  a  été  l'Importance  que  le  législateur  a  seulement 
attachée  à  la  citation  en  cooeiiiatlon,  qu'on  a  dApromptement  agi- 
ter la  question  de  savoir  si  elle  ne  devait  point  être  regardée 
comme  étant  d'ordre  public,  ou  si  au  contraire  elle  ne  consti- 
tuait point  UB  exploit  véritable ,  un  acte  de  procédure  dont  l'o- 
mission on  les  vices  peuvent,  conformément  aux  dispositions  d( 
la  loi  du  4  germ.  an  3,  et  de  l'art.  173  c  pr.,  être  couvertes  par 
le  silence  des  parties  ?  En  d'autres  termes,  quelle  est  la  nature 
du  moyen  ou  de  l'exception  fondée  sur  i'taobeervation  du  préliml- 
nairç  de  conciliation  ?  Est-elle  d'ordre  publie  et  proposable ,  par 
suite,  en  tout  état  de  cause  j  on  bien  est-elle  simplement  re<a* 
iiv«,  et  peut-elle  se  couvrir  par  le  silence  ou  le  consentement  des 
parties  ou  leur  défense  au  fond  ?  Chacune  des  deux  opinions  a 
ses  partisans  et  de  nombreux  arrêts  qui  la  consacrent.  On  va  en 
retracer  le  tableau  avec  les  motifs  et  arguments  sur  lesquels  elles 
s'appuient  l'une  et  l'autre. 

4&.  Ceux  qui  soutienneot  que  la  formalité  est  d'ordre  publie 
et,  par  conséquent,  opposable  en  tout  état  de  canse  et  mèmed'of- 
flce  par  le  Juge,  s'appuyent  sur  ces  termes  impératifs  de  la  loi 
(art.  48  c,  pr.)  :  ■  Aucone  demande  ii«««ra  re^ue,  etc.  »  L'ordre 
public ,  dit-on ,  dans  ce  système ,  est  intéressé ,  eu  effet ,  à  ce  qua 
les  procès  soient  rendus  plus  rares  et  étouffés  dans  leur  origine; 
il  ne  peut  donc  Jamais  dépendre  des  parties  de  se  soustraire  à 
l'accomplissement  de  la  formalité  que  la  loi  a  impérieusement 
prescrite  pour  arriver  à  ce  but  désiré,  et  qui  devient  pour  elles 
un  d«voir  rigoureux  et  non  pas  un  droit.  La  recevabilité  de  la  de- 
mande,  lorsqu'elle  est  portée  devant  le  tribunal,  doit  donc  être 
vériSée  par  les  Juges  sans  qu'il  soit  besoin  que  les  parties  les  en 
avisent.  D'un  autre  cèté ,  ajoute-t-on ,  l'essai  de  conciliation  n'est 
point  un  ac(«  deprocidure  qui  puisse  se  couvrir^  suivant  la  règlQ 
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posée  dan;  r»H.  47$  «.  pr.,  dan*  le  cai  ob  la  oullité  ne  serait 
pas  proposée  àlimine  liiù,  et  avant  toule  déteoie  au  lood;  car, 
évidemment,  une  mesure  prescrite  pour  prévenir  les  procès  ap- 
partient à  un  ordre  d'intérêt  plus  élevé  qu'une  nullité  d'exploit. 
•—  Les  art.  494  et  495  c.  pr.,  qui  exigent  que  les  requêtes  ci- 
viles n(  loiftit  reçuta  qu'après  l'accomplissement  de  certaines 
formalités,  notamment  la  consignation  d'une  amende,  s'expri» 
ment,  comme  on  le  voit,  de  la  même  manière  que  l'art.  48.  Or, 
on  n'a  jamais  prétendu  que  la  requéte.civile  dût  être  reçue,  ai  la 
partie  intéressée  k  opposer  la  non-recevabilité  résultant  de  l'o> 
kii*$ion  des  formalités  dont  il  est  question ,  avait  commencé  par 
proposer  ses  délentes  au  fond. -^V.  danscesens.Pigeau.t.  l, 
p.  77;  Boncenne,  t.  2,  p.  53;  Boitard,  1. 1,  p.  170;  Cbauveau- 
Carré,  quest.  345;  Ponoet,  Prat.  franc.,  1. 1,  p.  313. 

4B.  Plusieurs  arrêts,  comme  on  l'a  dit,  ont  également  par- 
lagé  cette  doctrine.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  prélimi- 
naire de  conciliation  est  une  masure  i'ordre  publie,  dont  l'omls- 
cion  peut  être  proposée  en  tout  itat  ds  cauis  (Case.,  8  fruct.  an  3, 
13  tlierm.anS  (1). —  Conf.  Cass.,  t7plov.au  5,  M.  Scbwendt, 
rap.,  aiT.  Janin;  37  vent,  an  8 ,  aff.  Pouyadon,  V.  n°  8K). 

49.  Décidé,  dans  le  même  sens,  en  Belgique, qu'un  jugement 
est  nui,  lorsque,  dans  une  aflaire  assujeliic  su  préliminaire  de 
conciliation,  il  a  été  prononcé  sans  que  la  formalité  ait  été  accom- 
plie (Bruxelles,  31  mars  1813  ,  alT.  N...)- 

4M.  El  le  tribunal  d'appel,  en  annulant  un  logement  pour 
délaut  de  la  tentative  de  coooillalion ,  violerait  lui-même  la  loi  en 
statuant  sur  lefond  : — «  Le  tribunal  ; — Attendu  que,d'après  les  lois 
des  1"  et  34  août  1709,  aucune  action  principale  ne  peut  être  In- 
tentée devant  les  tribunaux ,  que  préalablement  la  tentative  de 
oonoiliallon  n'ait  été  faite;  que  le  tribunal  d'appel  annulant  ce 
Jugement  ne  pouvait  statuer  sur  le  fond,  attendu  qu'il  aurait  lui- 
même  violé  la  loi  qui  défend  de  prononcer  sur  une  demande  prin- 
cipale sans  que  la  conoilialioD  n'ait  été  tentée;  r^ette  ■  (Req., 
9  mess. an  il,  M.  Vallée, rap.,  aff.  N...). 

49.  Par  conséquent,  la  nullité  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  en  appel  (Grenoble,  ajanv.  1818;  Toulouse,  8)ulll. 
1830(2).  —CoDf. Bourges,  7  juill.  1831,  alT.Poya,  V.n"  313; 
Bruxelles ,  4  jauv.  1835 ,  aff,  soo.  Rien  du  cmnr,  V.  n«  lOS-7*}. 

KO.  ...  Elle  n'est  pas  couverte  par  la  slgoiflcalion  des  conclu- 
rions au  fond  (Dijon,  edéc.  1838,  aff.  Burnot,  V.  n'SSl-a*; 
Mmes,  10  fév.  1841,  aff.  Aymard,  V.n*  310-4*). 

61.  L'opinion  contraire,  o'eat-à-dtre  celle  qui  soutient  que 
la  nullité  dont  s'agit  est  relative ,  nous  semble  préférable  à  tous 
^arda.  En  pénétrant  au  fond  de  la  dilDcuilé,  que  voit-on?  On 
reconnaît  que,  dans  la  pratique,  la  tentative  de  concilatlon  se 
réduit  4  une  pure  formalité  introduite  dans  l'intérêt  des  plai- 
deurs, qui  peuvent,  par  conséquent,  y  renoncer  sans  porter  at- 
teinte k  l'ordre  public.  Il  y  a  mieux  :  permettre,  sous  prétexte 
d'ordre  public,  de  proposer  cette  nullité  en  tout  état  de  cause, 
en  appel  ou  en  cassation ,  et  de  demander  l'annulation  de  juge- 

(1)  »"  Etpèfi  —  (Sorel  C.  Dupmy.)  —  Ls  trisural  ;— Conaidérant 
que  le*  art.  S  et  5  du  tit.  10  de  la  loi  dn  16  aoAll790  font  la  loi  aux 
juge*  de  ne  recevoir  aucune  action  principale  sans  qa'il  apparaisse  da  cer- 
tificat du  bureau  de  paix;  qu'une  telle  Dullité  ne  peut  te  couvrir  par  le 
faillies  particg,  car  il  est  d'ordre  public  qu'elles  ne  puiiunt  plaider  sans 
avoir  épuisé  la  voie  de  laconciliaiioD*,  —  Casse. 

Ou  2  tract,  an  3.-C  C,  tect.  civ.-H.  Lalonde ,  pr.-Gujot,  rap. 

S*£ipte<.-— (Charraut  C.  Bonnot.)— Li  nisimAi;— Vnla  disposition 
ie  l'art.  S  du  tit.  10  de  la  loi  du  18  aoUt  17B0;  ~  Va  pareillement  la 
dispoiition  de  l'art.  5,  tit.  4,  de  la  même  loi;  —  Et  attendu,  1*  que  les 
deux  jugements  dont  il  s'agit  ont  été  rendus  tans  qu'il  y  ait  ta  aucune 
citation  en  conciliation  préalable  do  la  part  de  Bonnot ,  a  qui  la  loi  en 
imposait  robligation,  ainsi  qu'auxjugrs  celle  de  ne  point  recevoir  soo  ac- 
tion, sans  qu'il  eftt  rempli  cette  formalité  ;— Casse. 

Du  ISIherni.  an  8.-C.  C,  tect.  eiv.-M.  Troncbel,  pr.-U.Pajon,  rap. 

(8)  1"  Etfki .— (Choty  C.  N...)— La  coim;—  Considérant  que  l'in- 
stance a  été  iniro.luite  sans  que  le  défendeur  ait  été  cité  en  conciliatioo, 
en  coDtraven'ion  &  l'art.  48  c.  pr.  ;  qu'il  est  indilTiJrent  que  Chozy  n'ait 
pas  opposé  en  première  instance  le  défaut  de  preuves  de  la  conciliation  , 
d'autant  que  la  disposition  du  tusdit  art.  48  éiaol  d'ordre  public,  la  con- 
travention a  cette  disposition  peut  être  opposé  en  cause  d'appel,  tout 
comme  «n  pteoiitre  instance;  que  l'on  doit  même  admettre  ^«•  les  jages 
iltivtnt  tiwtei  d'office  tmitsaoateautioa  qa  >'a  pas  élé  précédé  d»  fessai 


laents  d'ailleurs  Jusiei  et  eonformes  à  ta  loi ,  ce  èeratl  renouveler 
les  procès,  et,  par  là,  s'éloigner  précisément  du  but  du  législa- 
teur, qui ,  en  prescrivant  l'essai  de  la  conciliation,  avait  voulu  les 
prévenir  (V.  en  ce  sens,  Thomine,  1. 1 ,  p.  1 37  ;  Souquet,  v*  Con- 
elltatioo;  Berrlat,  t.  1 ,  p.  191  ;  Pavard,  p.  629).  —  >  D'ailleurs, 
avant  le  code  da  procédure,  dit  ce  dernier  auteur,  il  était  déjà 
reconnu  en  principe ,  comme  on  le  verra  ci-après,  que  l'essai  da 
coneUiatlon  ne  constituait  pas  une  formalité  d'ordre  public.  Ce 
code  a-t-il  apporté  quelque  changement  &  eet  égard?  Nous  ne  le 
pensons  pas;  car  11  résulte  de  l'art.  56  que  le  demandeur  peut 
ne  pas  se  présenter  devant  le  bun;au  de  conciliation  tnria  citar 
tlon  qu'il  adonnée,  et  que,  dès  qu'il  esbibe  an  tribunal  de  pre- 
mière inslanee  la  ^m'icance  de  Pamsiids  par  Inl  eneonrue  pour 
défaut  de  citation ,  le  tribunal  ne  peut  se  refuser  de  l'entendre. 
Dans  cftcas ,  la  conciliation  n'a  pas  été  essayée  par  le  fait  d'une 
des  parties ,  et  cependant  le  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  repous- 
ser les  parties.  Il  suit  de  là  que  le  code  de  procédure  ne  consi- 
dère pas  la  tentative  de  conciliation  comme  étant  d'ordre  public, 
puisqu'il  offre  un  moyen  si  aisé  de  s'y  soustraire.  » — Iferlin,qni 
avait  d'abord ,  à  l'exemple  de  la  cour  de  cassation ,  admis  l'opi- 
nion contraire,  est  revenu  à  celle-ci ,  parce  qu'il  a  reconnu  que 
le  bien  public  n'était  pas  le  but  direct  et  principal  de  l'art.  48 
c.  pr.;  que  cet  article  Intéressant  en  première  ligne  les  particu- 
liers, ceux-ci  étaient  parfaitement  libres  d'y  renoncer.  (V.  Quesl., 
V  Bureau  de  concil.). — D'un  autre  côté,  ne  serait-ce  pas  un  abus, 
ainsi  que  le  dit  la  cour  suprême  (Req.,  50  mal  1843,  ci-après, 
n'  fft),  que  d'admettre  l'exception  après  la  défense  au  fond, 
après  des  procédures  longues  et  dispendieuses ,  lorsque  les  par- 
ties ont  prouvé  sarabondamment  leur  complet  élolgnement  pour 
la  conciliation?  Ce  aérait  (aire,  d'un  principe  bon  en  sol ,  l'appll- 
eation  la  plus  funeste,  en  renvoyant  en  conciliation  des  plaideurs 
lorsque  déjà  les  tribunaux  ont  prononcé  sur  le  litige,  soit  en  pre- 
mière instance ,  soit  en  appel  ! 

as.  Aussi,  depuis  l'an  8,  la  cour  de  cassation  a  constamment 
jugé  que  l'omission  du  préliminaire  de  conciliation  n'est  qu'une 
nullité  relative  et  susceptible  d'être  couverte  par  la  silence  des 
parties  ;  et  aujourd'hui  la  Jurisprudence  sur  ce  point  parait  en- 
tièrement fixée.  Il  est  parfaitement  inutile  de  retracer  Ici  tex- 
tuellement les  nombreux  arrêts ,  tant  de  la  cour  de  cassation 
que  des  cours  d'appel,  qui  se  sont  rangés  à  cette  dernière  doc- 
trine ;  nous  nous  bornerons  à  en  citer  quelques-uns  ,  en  com- 
mençant par  établir  que  la  nullité  étant  couverte  par  le  silence 
des  parties  en  première  Instance ,  ne  peut  être  opposée  pour  la 
première  fols  en  appel,  puis,  et  à  plus  forte  raison ,  devant  la 
oour  suprême. 

fta.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'exception  tirée  dn  dé- 
faut de  tentative  de  conciliation  ne  peut  être  proposée  pour  la 
première  (ois  en  eaiMs  d'appât;  qu'elle  est  couverte  parle  silence 
des  parties  ou  par  leur  contestation  au  fond  (  Turin  ,  1 S  prair. 
an  18;  Nimes,  36  Oor.  an  13;  Bruxelles,  3  Juill.  1813  (5). 

de  conciliation  ;  —  Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  à  la  (orme  do  la 
loi,  etc. 
Dn  8  janv.  t8l8.-C.  de  Grenoble. 

2*  rifite .— (Carère  C.  Dtmont.)— La  cona;— Attendu  que  l'art  48 

c.  pr.  porte  «  qn  aucune  demande  principale,  introductive  d'instance , 

ne  sera  reçue  dans  les  tribunaux  de  premiôre  instance,  que  le  défendeur 
n'ait  été  préalablement  appelé  en  conciliation  devant  le  jugo  de  paix;  ■> 
que  le  but  dn  législatenr  serait  entièrement  manqué  ,  s'il  dépendait  des 
parties  de  porter  directement  leurs  causes  devant  lestribunaux,  sans  avoir 
tenté  les  voies  de  conciliation  qui  ont  souvent  pour  résultat  d'étuulTer  dans 
leurs  germât  let  discuttioas  entre  les  citoyens;  que  les  mots  a  ne  sera  re- 
çue »  sont  absolut  et  n'admettent  aucune  modification  ;  —  Attendu  que  l'o- 
bligation contenue  dans  cet  article  étant  d'ordre  public  ,  son  infraction 
peut  «Ire  proposée  en  tout  état  de  cause,  mémo  en  appel,  et  qu'il  est  du 
devoir  des  tribunaux  d'accueillircette  exception  ;  —  Attendu,  en  fait,  que 
la  demande  formée  par  Dcmoot  étant  une  demande  principale  qui  n'a  i-as 
été  soumise  a  l'épreuve  de  la  conciliation,  c'est  le  ca<:  d  en  prononcer  U 
rejet;  —  Diiant  droit  ter  l'appel,  réformant,  quant  4  ce,  le  jucemeot  da 
tribunal  de  Sainl-Gaodens ,  da  16  août  1819,  a  rejeté  et  rejette  la  de- 
mande dudit  DemonU 

Dn  8  juill.  182P.-C.  de  Tenleaat. 

(a)!"»  JJipte».— (PejleC.Sola.)-  LAcotjaj— Attendu  que  le  défaui 
deeancdiatwn  péalaUe  k  laquelle  la  demande  devait  être  assujetUe  os 
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^Conf.  Orléans,  8  prair.  m  19,  aff.  Tremeau,  V.  Tutelle; 
Rennes,  8  janv.  1812,  aff.  Cacloudal  C.  Loyer;  Rennes,  22 
avril  1815,  aff.  N...,  V.  Exploit,  Hypothèque;  li  déc.  1815,  aff. 
Pauvert  C.  N...;  Orléans,  37  Doy.  4816,  aff.  N...;  Rennes,  18 
Juin  1831  ,  aff.  de  la  VIeuville,  V.  Nantissement  ;  Bourges,  39 
août  1826 ,  aff.  Lamy,  n*  106  ;  20  déc.  1831 ,  aff.  Cbaulon ,  V. 
n«  163;  Gand,  7  fév.  1833.  aff.L...V.n»  900). 

54.  Il  a  été  Jugé,  dans  le  mâme  seos  et  d'une  manière  ex- 
presse, que  l'exception  n'étant  pas  d'ordre  public  n'est  opposable 
qu'avant  toute  défense  au  fond;  et  c'est  pour  ce  molif  que  nous 
reproduisons  Ici  cette  décision  (  Bourges ,  17  uov.  1820  (1).  — 
Goof.  Bourges,  1*  déc.  1826,  aff.  Girard  C.  Pétiller;  Coimar, 
90  Janv.  1831,  aff.  Bielher,  V.  Contrat  de  mar.;  Paris,  33  déc. 
1832,  aff.  Peyre,  V.  Vente; Bruxelles,  23  janv.  1834,  aff.N...; 
Coimar,  i'*  ch.,  50  nov.  1859,  U.  Dumoulin,  pr.,  aff.  Qui- 
querez  C.  Bouquardex). 

6&.  La  cour  de  Grenoble ,  abandonnant  sa  première  Jurispru- 
dence, s'est  rangée  également  à  laméme  doctrine  : —  «La  cour; 
^Allendn  que  le  préliminaire  de  la  conciliation  n'est  point 
d'ordre  public  ;  qu'il  o'a  été  ordonné  par  le  législateur  que  dans 
l'intérêt  seul  des  parties  et  dans  le  but ,  en  les  faisant  présenter 
devantlejoge  conciliateur,  d'éviter  des  procès  et  deconoatlrepar 
les  exliortallons  de  ce  magistrat  tous  les  inconvénients  qui  peu- 
vent résulter  d'un  litige  qu'elles  veulent  commencer;  — Attendu 
que  le  moyen  de  nullité  tiré  de  la  non-tentative  de  conciliation 
b'a  pas  é.té  proposé  devant  les  premiers  Juges;  —  Attendu  qu'ad- 
mettre qu'on  peut  proposer  le  défautde  conciliation  en  cause  d'ap- 
pel, ce  serait  admettre  qu'après  un  long  litige  devant  le  premier 
joge ,  après  des  procédures  nombreuses  et  Inévitables ,  des  frais 
(ails  an  préjudice  des  parties,  on  serait  renvoyé  aux  premiers 
pas  d'une  procédure  régulière  pour  l'omission  d'une  formalité  qui 
n'a  d'autre  but  que  de  prévenir  les  procès  et  en  tarir  la  source, 
ce  qui  doit  faire  supposer  que  la  nullité  étant  d'inlérôt  privé  est 
couverte  par  le  silence  gardé  par  les  parties  en  première  in- 

ffDlbrmer  un  obstacle  a  la compéieoca  de  la  cour,  puisqnsco  défaut, qui 
s'a  jioiat  été  opposé  par-devani  le  tribaoat  de  première  inslaace  a  été 
coiircrt  par  le  silence  des  parties. 

Db  13  prair.  an  12.-C.  de  Turin ,  3*  secl. 

r  Bipieti  —  (Oe  Saillan  C.  Vareilli.)  —  La  coua;  — Conaidérani 
ifm,  quoique  la  eonciliatioa  requise  par  la  dame  de  Saillan',  avant  de  se 
pourvoir  au  (ribuoai  civil ,  ne  l'ail  élé  que  sur  la  demande  qu'elle  formait 
à  celle  épsqne,  en  désistât  du  domaine  de  Itloliires,  et  non  sur  le  payement 
iti  auDuiiés  «chues  de  la  pension  posléiienremeut  réclamées,  le  défaut  de 
conciliation  n'ayant  pas  élé  relevé  en  première  iuitance,  lea  appelant) 
ayant  au  contraire  défendu  à  cette  demande  formée  incidemment ,  ils  soot 
aon  recevables  à  opposer  en  cause  d'appel  ce  défaut,  couvert  par  la  coU' 
iMtaiion  CD  cause,  suivant  la  jurisprudence  de  U  coar,  contirmée  par 
telle  de  cassation  ;  —  Dit  bien  jugé. 

Da  *a  Oor.  an  13  -G.  de  Nîmes. 

3*  Etpicé  !  —  (Desmet  C.  Deblieck.)  —  Lk  cotn  ;  —  Attendu  que  l'ap- 
priant  n'ayant  pas  excipé  en  première  instance  de  la  oon-eomparotion  au 
sureau  de  paix ,  mais  ayant  an  contraire  contesté  au  fond ,  n'est  plus  re- 
ceraole  à  exciper  de  nullité  de  ce  cbef  ed  Instance  d'appel;...*— Sanj 
avoir  égard  k  la  nullité  proposée. 

Du  3  juilK  18I3.-C.  de  Bruxelles,  l"  ch. 

(1)  (MougneC.  Lrjault.)  — LACOua; — Considérant,  sur  la  première 
question ,  que  le  sieur  Lejault  lire  la  fln  de  oon-recevoir  qu'il  oppose  ti 
iai-tion  intentée  par  le  sieur  Mougne,  de  ce  que,  suivant  ce  qu'il  allègue, 
cette  action  n'aurait  pas  été  précédée  de  la  tentative  de  condiiaiion  ;  — 
Attendu  d'abord ,  que  le  sieur  Lejault,  ayant  en  première  instance  conclu 
à  élre  renvoyé  de  la  demande  formée  contre  lui ,  sans  opposer  le  défaut 
de  ienUlive  de  conciliation,  il  résulte,  ou  que  la  formalité  avait  élé  remplie, 
au  qu'il  a  renoncé  à  user  du  moyen;  —  Considérant  qu'en  vain  le  sieur 
Lejault  soutient  que,  lors  même  qu'il  n'aurait  pas  proposé  laSn  de  non- 
recevoir  devant  les  premiers  juges,  il  serait  recevable  à  l'opposer  en  la 
cour,  parce  qu'il  s'agit  d'un  point  d'ordre  public  dont  l'omission  ne  peut 
le  couvrir  par  le  silence  de  la  partie;  — Attendu  que  si,  k  une  époque, 
Hueiques  tribunaux  ont  pensé  que  la  nécessité  de  tenter  la  coociliaiioa  était 
eOtciirement  d'ordre  public,  c'était  une  erreur  dont  les  arrêts  de  différentes 
cours  et  ceux  de  la  cour  de  ca$salion  elle-même  ont  depuis  longtemps  fait 
jusiice  ;  que  tous  ont  décidé  que  cette  formalité  avait  été  introduite  pour 
le  seul  avantage  des  plaideurs,  et  que ,  comme  tout  autre  vice  de  simple 
(orme,  elle  était  couverte,  si  elle  n'était  formellement  opposée  avant  tnule 
iéleafeanfOBd; — Considérant,  sur  la  deuxième  question,  qu'une  ioscrip- 
lioB  no  peut  être  prise  snr  des  immeubles  qu'en  vertu  d'un  acte  auiben- 

tifw  1  »u  d'il»  i\iimm  ijni  inat  rnowa  à  ua  prtviWgg  eu  k  us»  li^v 


stance  a  (GrenoMe,  4  déc.  1830,  S*  ch.,  M.  de  MoaiUe,  pr., 
aff.  Bernard). 

fis.  La  cour  suprême  a  décidé ,  dans  le  même  sens ,  que  la 
nullité  résultant  da  l'inobservation  du  préliminaire  de  concilia- 
tion ,  n'étant  point  d'ordre  public ,  ne  peut  élre  proposée  en  ap- 
pel ,  si  elle  ne  l'a  point  élé  en  première  instance  (  Req.,  10  fév- 
1826.  11.  Hua,  rap.,  aff.  Lugo  C.  Sulaigoac). 

67.  Nous  citerons  également,  sur  ce  premier  point,  un  ar- 
rêt de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  qui  nous  parait  avoir  indiqué 
le  véritable  caractère  de  la  formalité  de  conciliation  et  comment 
les  tribunaux  de  ce  pays  ont  su  se  garantir,  sur  ce  point,  de 
l'inHueuce  contraire  de  la  législation  française  (Bruxelles,  1 
nov.  1838)  (2). 

A  plus  forte  raison  la  nullité  serait-elle  couverte  s'il  s'a- 
gissait, non  pas  de  l'absence  de  la  formalité,  mais  de  simples  n- 
régulariUt  d'un  proces-verbal  de  concillalion  (  Rennes,  l'*cii., 
13  aoi^t  1813,  aff.  Le  «entbcour  b.  L'Ollivier). 

68.  Si  l'exception  ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois 
en  appel ,  à  plus  forte  raison  doit-elle  être  déclarée  nou  recevable 
devant  la  cour  de  cassation,  avons-nous  dit,  lorsqu'elle  n'a  pas 
été  soumise  aux  juges  delà  cause.  La  question  a  élé  maint»  fois 
résolue  dans  ce  sens.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  nullité 
résultant  do  défaut  de  teolati\e  de  conciliation  ne  peut  élre  pro- 
posée pour  la  première  fols  devant  la  cour  de  cassation;  et  ce. 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1 790,  comme  sous  le  code  de  procédure 
(Beq.,97  flor.an  10  (3);  ReJ.,  22  iberm.an  11,  H.  Baiily.rap., 
aff.  liCCiaque;  Req.,  l"rrim.  an  12,  aff .  Descrits  ;  ReJ.,  21 
mess,  an  15,  aff.  Drouillard;  Req.,  27  mars  1810.  aff.  Brontin; 
17  ocl.  1810,  aff.  Vassal;  31  juill.  1811,  aff.  Espinasse;  Cass., 
19  janv.  182S,  aff.  Poya,  V.  n*  194  ;  5  janv.  1826,  aff.  Gibe. 
lin  ;  3  fév.  1829,  aff.  Duminy ,  ReJ.,  29  janv.  1838,  aff.  d'Har- 
court,  V.  n"  160;  Req.,  10  (év.  1840,  aff.  Ferrier,  V.  CassaUon, 
n*190S). 

ft9.  Une  partie  qui  est  spontanément  intervenue  en  cause 

potbèquei — Que  le  sieur  Lejault  n'a  rien  de  semblable  k  opposer  au  sieur 
Mougne;  —  Que  le  jugement  du  13  fruct.  an  8,  rendu  contre  le  père  de 
Catherine  Lejault,  sa  femme,  loi  est  totalement  étranger;—  Que,  sMl  était 

fiartie  dans  celui  du  13  fruct.  an  8,  il  n'y  paraissait  que  comme  exerçant 
es  actions  de  ea  femme,  et  non  pas  an  son  nom  personnel  ;  —Que  ce 
jugement,  d'ailleurs  rendu  par  défaut  et  attaqué  par  opposition ,  a  été 
annulé  par  une  décision  subséquente. 
Du  17  uov.  1836.-C.  de  Bourges,  2*  ch.-M.  Oelamélherie,  pr. 

(2)  (Heughebaeit  C.  Ronbard.) —  La  coua;  —  Attendu  qu'au  tut- 
meal  de  la  confection  du  code  de  procédure  civile,  aciuellement  en  vi- 
gueur, l'épreuve  de  la  conciliation  était  introduite  dans  nos  lois  depuis 
plusieurs  années;  que  son  inOuenceen  pratique  avait  pu  être  justement 
appréciée;  que  lea  résultats  qu'elle  avait  produits  ne  la  plaçaient  pas  bien 
haut  dans  l'esprit  du  législateur  ;  que  son  exercice  en  général  la  ravalait 
an  niveau  d'une  stérile  formalité;  qu'au  milieu  de  ce  désillusioonement, 
on  confit  que  le  lépislalenr  du  code  de  procédure  civile ,  agissant  sous 
ses  propres  inspirations  et  sous  rinflueocede  la  cour  suprême  de  France, 
qui  avait  déjk  marqué  dans  ses  arrêts  le  degré  d'importance  et  d'uliiitéqni 
lui  était  assigné,  n'ait  pas  considéré,  tout  en  la  maintenant,  l'épreuve  de  la 
conciliation  comme  nne  de  ces  bases  fondamenlales  qui  assurent  l'ordre 
public  ;  que  ce  qui  le  prouve  ce  sont  les  nombreuses  exceptions  apportées 
au  principe;  que  ces  exceptions  prenant  pour  la  plupart  leur  source  dans 
des  convenances  personnelles ,  dans  l'ordre  et  la  nature  de  certains  inté- 
rêts privés,  n'auraient  ni  dit  ni  pu  exister,  si  le  principe  avait,  dans  l'or- 
dre légal,  l'élévation  du  rang  qu'on  lui  suppose;  que  les  lois  d'ordre 
public,  en  effet,  posent  un  niveau  ioGexible  auquel  se  rangent  elles  con- 
venances personnelles  et  toutes  les  catégories  d'intérêts  privés  ;  qu'ainsi 
l'art.  49  c.  pr.  démontre,  par  ses  exceptions  multipliées  puisées  dans 
des  considérations  d'intérêt  privé,  que  la  règle  de  l'art.  48,  qui  le  précède 
immédiatement,  ne  s'applique  également  qu'à  un  ordre  d'intérêts  de  mêsm 
espèce ,  «t  que  les  deux  articles  créeraient  une  monstruosité  dans  la  loi , 
si  le  premier  appartenait  k  l'ordre  public;  —  Attendu  que  l'art,  56  du 
même  code  conduit  a  la  même  conséquence;  qu'on  ne  comprend  pas,  en 
effet ,  comment  on  pourrait  s'affranchir,  pour  une  modique  somme  da 
10  fr.,  de  l'épreuve  de  conciliation  soit  comme  demandeur,  soit  coouae 
défendeur,  si  l'ordre  public  était  engagé  dans  cette  épreuve. 

Da  IS  nov.  1839.-C  d'appel  de  Bruxelles ,  3*  ch. 

(3)  (Seguinean  C.  Moisson.)  — Le  tribunal ;— Attendu  que  le 
deinandeur  en  cassation  n'a  proposé  ni  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance ,  ni  devant  celui  d'appel ,  le  grief  du  défaut  d'essai  de  coaciliatioa 
CDlre  lui  et  la  veuve  Moi.«son;  —'Rejette. 

Du  37  0»!  M  IDrQt  C,  ie(ti  ret.-MM»  Hursire»  pr.>V9»»t  r«p. 
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l'appel,  et  y  a  pris  des  eondastons  au  fond,  est  donc  non  reee- 
vable ,  sous  ce  double  rapport ,  à  dénoncer  à  la  cour  de  cassation 
l'arrêt  sur  le  fond  du  procès ,  par  le  motif  qu'il  avait  été  rendu 
sans  essai  préalable  de  conciliation  (Req.,  16  mars  1808,  M.  Li- 
ger,  rap.,afr.  Faure  C.  Ailbaud). 

•O.  Depuis  l'an  8 ,  comme  on  l'a  déjà  fait  remarquer,  la  cour 
de  cassation,  faisant  retour  sur  ses  premiers  arrêts,  qui,  ainsi 
qu'on  le  volt,  n'étalent  même  pas  tous  d'une  doctrine  homogène 
4  cette  époque,  n'a  plus  varié  sur  le  point  dont  il  s'agit.  Nous 
ajouterons  à  notre  énuméralion  le  considérant  d'un  arrêt  plus  ré- 
cent :  —  «  La  cour;  allenda  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  la 
demande  en  résolution  du  contrat,  formée  devant  les  premiers 
Juges,  a  été  combattue  par  des  moyens  du  fond ,  et  que  c'est  seu- 
lement devant  la  cour  royale  que  le  demandeur  a  opposé  la  fln 
de  non- recevoir  tirée  du  défaut  de  conciliation;  —  Attendu  qu'en 
cet  état  de  choses ,  en  décidant  que  l'exception  résultant  de  l'in- 
observalion  de  la  formalité  prescrite  par  l'art.  48  c.  pr.  avait  pu 
être  couverte  et  l'avait  été  par  la  défense  respective  des  parties 
en  première  instance,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application 
dudit  art.  48;  rejette»  (Ch.  req.,  IS  fév.  1843,  HH.  Zangia- 
comi,  pr.,  Duplan,  rap.,  air. Ferraud). 

•1.  Enfin,  plaçant  la  question  même  sur  le  terrain  de  la  nul- 
lité d'ordre  public,  la  cour  suprême  a  décidé  que,  bien  que  le 
préliminaire  de  conciliation  tienne  à  l'ordre  public ,  et  que  son 
omission  constitue  une  fln  de  non-recevoir  proposable  i'offic»  par 
les  tribunaux,  néanmoins  cette  nullité  doit  être  proposée  i»  <t- 
mint  litit;  elle  est  couverte  dès  que  les  parties  ont  défendu  au 
fond  (Req.,  50  mai  1843)  (1).  —  Ce  dernier  arrêt  présente  cette 
singularité  remarquable ,  que  la  nullité  y  est  qualiflêe  d'ordre  pil- 
blic,  et  que  cependant  on  déclare  qu'elle  est  couverte  par  une 
simple  défense  au  fond. 

AS.  Comme  sur  l'appel,  et  à  plus  forte  raison,  on  ne  pourrait 
proposer,  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation ,  les 
nuUité$  dont  aurait  été  entaché  un  procès-verbal  de  non-concilia- 
tion (Req.,  S  vent,  an  10,  itt.  Sudrie). 

•S.  Telle  serait,  par  exemple,  la  nullité  tirée  de  ce  que  le 
procès-verbal  de  non-coociliallon  n'aurait  pas  été  notIQé  au  dé- 

(l)£jpéc«:  —  (Varenot  C.  Stooe.)  —Par  acte  loas  seing  prir<  des 
4  et  S  juin  1831,  déposé  pour  minute  k  M*  VaTuieur-Desperrien,  no- 
taire a  Paris ,  le  4  déc.  1831 ,  madame  la  duchesse  de  Berri  avait  vendu 
a  M.  George  Stooe ,  le  cb&teau  el  le  domaine  de  Rosny,  moyennant  la 
somme  de  3,100,000  fr.,  outre  les  charges.  —  Plus  tard  M.  le  vicomte 
de  Saint-Priesi,  an  nom  et  comme  fondi  de  pouvoirs  de  M.  Sione,  fil  une 
nouvelle  vente,  par-devant  M' Royer,  notaire  k  Paris,  de  ce  domaine,  k 
MM.  Labbfey  et  consorts;  puis,  à  la  date  du  37  mai  1840,  intervint  une 
convention ,  aux  termes  de  laquelle  Labbey,  agissant  ea  vertu  d'un  pou- 
voir spécial  qu'il  disait  avoir  re{n  de  M.  de  Saint-Priesl,  s'obligeait  k 
vendre  cet  immeuble  k  Thomas  Varenne,  moyennant  an  prix  qui  serait 
déterminé  définitivement  fc  la  suite  d'un  arpentage  contradictoire  entre 
les  parties,  mais  k  la  ehuge  da  payement  préalable  d'une  somme  de 
150,000  fr.  k  valoir  sur  le  prix  de  la  vente.  Bientôt,  Stone  soutenant  quo 
Tbemu  Varenne  n'avait  pas  rempli  celte  dernière  obligation,  assigna 
celui-ci,  sans  préliminaire  de  conciliation,  k  trois  jours,  devant  le  tri- 
banal  da  la  Seine ,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président,  pour  voir 
déclarer  nuls  tous  projets  de  venle  du  cb&teau  de  Rosny,  et  lui  voir  faire 
défense  de  s'immiscer  dans  la  propriété  de  ce  domaine.  — Cette  demande 
fut  accueillie  par  le  Iribanal.  —  Appel  par  Thomas  Varenne ,  qui  oppose 
à  Stone  un  défaut  de  qualité,  fondé  sur  ce  que  la  venle  dont  il  excipail 
lui  avait  été  consentie  par  Labbey,  comme  maodalaire,  non  pas  de  Stone, 
mais  da  M.  de  Saint-Priest,  qui  lui-même  était  mandataire  direct  de 
madame  la  duchesse  de  Berri.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  du  S8  bot. 
1840 ,  qui  adopte  parement  et  simplement  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi.  1*  Excès  de  pouvoirs;  3*  violation  de  l'art.  48  c.  pr.  civ.,  et 
fausse  application  des  art.  49  et  73  du  même  code.  La  demande  de  Stone 
ne  pouvait,  sous  aucun  rapport,  rentrer  dans  la  ciMse  de  celles  qui  re- 
quièrent célérité  ;  dès  lors ,  le  défendeur  aurait  pu  en  faire  prononcer  la 
nullité  devant  les  premiers  juges ,  faute  d'avoir  observé  le  préliminaire 
de  eoncilialioD.  Mais  on  est  généralement  d'accord  en  doctrine  et  en  jn- 
Tisprudenee,  que  cette  irrégularité  peut  être  opposée  poar  la  première  fois 
devant  la  cour  de  cassation  ;  en  eUet ,  l'arL  48  c  pr.  civ.  porte  que,  faut» 
du  préliminaire,  aocune  demande  ne  sera  reçue;  les  juges  doivent  donc 
la  rejeter  d'office ,  soos  peine  de  commettre  un  excès  de  pouvoir  qoe  la 
cour  suprême  a  mission  de  réprimer.  —  Arrêt. 

La  coin  ;  —  AlUndn ,  sur  le  premier  moyen ,  quo  rinstitnlion  salu- 
taire des  bareaax  de  paix  a  pour  objet  d«  prévenir  les  procès,  institution 
d'ordre  publie  dont  il  serait  lait  une  joste  application ,  en  déclarant  même 
dVlUcs   in  Uatin*  UUt ,  une  action  non  rtcovabie  a  défaut  de  citation 


fendeor  en  tète  de  resploit  d'an  Jugement  (Req.,  39  mess,  an  13, 
air.  Buemaan). 

•A.  Toutefois,  Il  ne  faudrait  pas  eonelare,  de  ce  qui  pré- 
cède, que  le  Juge  n'aurait  pas  le  droit,  tn  liming  liiis,  de  repous- 
ser à'offic»  une  demande  introductive  d'instance  pour  défaut  de 
tentative  de  conciliation.  On  comprend  très-bien  que  la  défense 
au  fond  et  que  le  silence  des  pari'c  H  celui  du  Juge  couvrent  en- 
tièrement la  nullité ,  comme  le  dèciae  la  dernière  Jurisprudence 
qu'on  vient  de  retracer  et  que  nous  approuvons.  Mais  si,  pour 
empêcher  précisément  ce  résultat,  le  Juge,  dès  le  commeocement 
de  l'audience,  relève  lui-même  l'inaccomplissement  de  la  formalité 
et  exige  que  les  parties  se  rendent  préalablement  devant  le  ma- 
gistrat conciliateur,  il  en  a  ie  droit  et  nons  dirons  le  devoir,  d'a- 
près l'interprétation  grammaticale  et  positive  de  ces  mots  da 
l'art.  48  :  «  Aucune  demande  ne  sera  reçue,  etc.  (V.  Conf.  Req., 

30  mai  1843,  air.  Varennes,  V.  n*  61).  Et  il  n'y  anraitpas  àdis- 
tlnguer,  selon  nous,  ainsi  que  le  fait  H.  Carré  (quest.  343) ,  le 
cas  où  le  défendeur  ferait  défaut  sur  une  assignation  qui  n'au- 
rait pas  été  précédée  de  la  conciliation ,  du  cas  où  11  compa- 
raîtrait. 

•&.  C'est  dans  le  même  esprit  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que  le 
ministère  public  peut ,  sans  excès  de  pouvoir,  requérir,  et  le  tri- 
bunal déclarer  une  demande  principale  non  recevable  avant  d'a- 
voir subi  le  préliminaire  de  conciliation  ;  qu'en  requérant  ainsi , 
le  ministère  public  n'agit  pas  par  voie  d'action,  mais  conformé- 
ment au  droit  qu'il  a  de  surveiller  l'exécution  des  loi.s  (Req., 

31  déo.  183S)(3)-,— 3*  Que  lorsqu'un  tribunal  civil  annule,  pour 
cause  d'incompétence,  un  Jugement  rendu  par  un  Juge  de  paix, 
il  ne  peut  rester  saisi  de  l'alTaire  et  ordonner  que  les  parties  pro- 
céderont immédiatement  devant  lui,  si,  d'ailleurs,  la  demande 
est  sujette  à  conciliation  (Cass.,  6  germ.  an  3)  (5).  — ;  Et  cette 
question  décidée,  dans  l'espèce,  par  application  de  la  loi  du 
16  août  1700,  recevrait  ie  même  solution  sous  l'empire  da  code 
de  procédure.  En  elTet,  dès  que  le  législateur  exige  le  prélimi- 
naire de  la  conciliation  pour  toutes  les  alTaires  qui  n'en  sont  pas 
formellement  exceptées ,  si,  par  suite  d'une  procédure  Irrégultère, 
une  airaire  arrive  au  tribunal  de  première  instance  sans  avoir 

préalable  •■  conciliation  ;  mais  il  n'en  résulte  cependant  pas  pour  le  ma- 
gistrat an  devoir  rigoureux  de  porter  d'ulSce  on  regard  iovrsligateur  dans 
1rs  actes  de  la  procédure ,  et  ce  sérail  un  abus  sans  effet  salutaire  d'ad- 
mettre l'exception,  après  la  défense  au  fond,  après  des  procédures  lon- 
gues el  dispendieuses,  lorsque  les  parties  ont  prouvé  leur  éioigoempnt 
pour  la  conciliation  ;  ce  serait  l'application  la  plus  foneste  de  la  prescrip- 
tion légale  d'une  lenlative  préalable  de  conciliation ,  que  d'y  renvoyer 
les  parties ,  lorsqu'il  a  déjk  été  prononcé  sur  le  litige  soit  en  premièto 
instance ,  soit  en  appel  ;  —  Rejeller 
Du  30  mai  1843.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Zangiaeomi,  pr.-Mestadisr,  rap. 

(9)  (Legendre  C.  O'Coonor.) — La  coua;  —  Attendu,  sar  la  deuxième 
moyen ,  que  l'art.  48  c.  pr.  civ.  porte  qu'ancane  demande  principale  in- 
troductive d'instance  ne  sera  reçue  devant  les  tribunaux  civils,  que  les 
demandeurs  n'aient  auparavant  cit£  le  défendear  en  conciliation  ; — Attendu 
que  le  ministère  public  a  pu  requérir  et  le  tribunal  juger  que  la  troisième 
demande  formée  par  Legendre  étant  principale,  n'était  pas ,  quant  fc  pré- 
sent, recevable,  et  que  le  ministère  public,  en  faisant  cette  réquisition, 
n'agissait  pas  par  voie  d'action,  mais  conformément  fc  la  loi,  qui  lui  donne 
le  droit  de  surveiller  l'exécution  des  lois,  et  que,  d'ailleurs ,  le  Iribanal 
aurait  pu  d'office  juger  qu'il  ne  pourrait  pas  recevoir  une  action  principale 
qui  n'avait  pas  subi  l'essai  de  conciliation;  —  Rejette. 

Du  SI  déc  18S5.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Botlon,  pr.  Lecoutonr,  rap. 

(3)  (Provost  C.  Dnchesne.)  —  La  rnininrAL  ;  —  Ailendn  que  le  juge- 
ment du  6*  arrondifsemrnl  du  département  de  Paris,  do  16  avril  1791,  est 
contraire  fc  la  loi  du  -16  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire,  en  ce 
que  ledit  jugpment,  en  prononçant  la  nullité  du  jugement  du  juge  de  paix, 
du  25  fév.  1791,  comme  incompélemment  rendu,  dans  une  espèce  où  ii 
avait  ordonné  une  démolition  et  statue  sur  une  indemnité  dont  le  droit  était 
contesté,  a  néanmoins  laissé  subsister  les  procédures  sur  lesquelles  était 
intervenu  ledit  jugement  du  juge  de  paix,  et  ordonné  que  les  parties  pro- 
céderaient  devant  lui  sur  les  errements  de  la  procédure  incompéleinment 
faite  devant  ledit  juge  de  paix,  ce  qui  est  une  contravention  k  l'art.  9  do 
lit.  3  de  la  loi  du  1 6  août  1 790,  qai  détermipe  la  compétence  des  juges  de 
paix  ;  —  Attendu  qu'en  retenant  la  connaissance  d'une  cause  inleotée  de- 
vant le  jnge  de  paix,  sans  que  les  parties  aient  été  soumises  k  la  coocilia- 
liim  du  bureau  de  paix,  ledit  jugement  a  contrevenu  k  l'art.  S  da  tit.  10 
de  la  même  loi  ;  —  Casse. 

Du 6  germ.  an  3.-C.  C,  seci.  civ.-MM.  Dclaloode,  pr.-VMiUnt.  ran. 
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passé  parla  eoDcniatton,  la  proeédare  entière  doit  être  annulée, 
non-seulement  pour  vice  d'incompétence,  mais  plus  parlicuiière- 
inent  encore  pour  omission  d'un  préliminaire  indispensable ,  et 
dont  l'accomplissement  aurait  pu  prévenir  le  procès  lui-même. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Carré,  1. 1 ,  p.  9.t. 

••.  Il  est  donc  certain  que ,  dans  le  cas  où ,  par  une  aber- 
ration étrange,  des  juges  auraient  fait  défent»  aux  partin  de 
t'arrangtr,  il  y  aurait  violation  de  la  loi,  emportant  la  cassation 
(Cass.,  «frim.  an  9)(1). 

•  f.  Mais  le  président  d'un  (ribanal,  saisi  d'une  requête  en 
autorisation  d'assigner  <i  brt[  délai ,  peut-il ,  en  y  faisant  droit , 
dispenser  les  parties  du  préllmiDBire  de  conciliation?  Laques- 
Uon  est  examinée  au  chap.  suiv. ,  $  i. 

•8.  Il  est  sans  difficulté  que  c'est  à  la  partie  qui  allègue  le 
défaut  de  tentative  de  conciliaiioo  &  prouver  son  allégation  (Rej., 
IS  germ.  an  10,  aff.  Paul,  V.  n"  38G). 

••.  L'exception  tirée  du  défaut  de  couclliatlon  doit-elle  être 
Jugée  préalabltmtnt ,  ou  bien  peut-elle  être  Jointe  au  fond  pour 
être  statué  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  Jugement?  Il  faut 
distinguer  :  devant  le  Juge  du  premier  degré ,  il  est  manifeste  que 
l'exception  est  préjudicielle,  puisqu'elle  serait  couverte  par  la  dé- 
fense et  la  contestation  sur  le  fond.  D'un  autre  c6té,  si ,  comme 
on  vient  de  le  voir ,  cette  formalité  est  d'ordre  public  pour  le 
Juge ,  en  ce  sens  que,  lorsque  la  nullité  est  proposée  devant  lui 
ou  qu'il  a  connaissance  que  la  tentative  de  conciliation  n'a  pas 
eu  lien,  son  devoir  soit  de  renvoyer  les  parties  devant  le  ma- 
gistrat conciliateur ,  il  est  sensible  qu'il  ne  peut  lui  èlre  permis 
de  Joindre  l'exception  au  fond  pour  statuer  sur  le  tout  par  un 
s«id  Jugement.  Nous  ne  pouvons  donc  approuver  la  décision  en 
sens  contraire  de  la  cour  de  Bruxelles  (5  JulII.  1843]  (2). 

70.  Hais  si  c'est  devant  le  second  degré  que  l'exception  est 
proposée,  rien  ne  s'opposera  &  ce  qu'elle  soit  Jointe  au  fond  puis- 
que la  nullité  étant  déjà  couverte  par  la  discussion  au  principal, 
qui  a  eu  lieu  en  première  Instance ,  le  Juge  d'appel  n'a  plus  à  y 
avoir  égard ,  et  sera  toujours  à  même  de  repousser  l'exception 
nus  porter  atteinte  ni  aux  principes  ni  à  l'intérêt  des  parties. 
—A  plus  forte  raison  doll-il  en  être  ainsi ,  si  les  parties  ont  déjà 
plaidé  en  première  instance  sur  la  conciliation  :  c'est  Ik  alors  un 
grief  d'appel ,  et  le  moyen  ne  saurait  rien  avoir  de  préjudiciel. 

91.  Il  importe,  en  terminant  ce  chapitre,  de  faire  remarquer 
que  l'exception  résultant  du  défaut  de  préliminaire  de  concilia- 
lion  est  attachée  &  la  demande  et  non  à  la  pertonne  du  défen- 
deur; en  conséquence,  elle  peut  être  valablement  opposée  par 
le  garant  du  chef  du  garanti,  alors,  d'ailleurs,  qu'elle  est  propo- 
sée avant  toute  défense  au  fond  de  la  part  du  garanti  (Douai, 
S  juin.  1840)  (3). 

9>.  La  question  de  savoir  si  une  affaire  doit  ou  non  être 
Mumise  à  l'épreuve  de  la  conciliation  oITre-t-eile  une  contesta- 
lion  sur  un  objet  d'une  valeur  indéterminée,  en  sorte  que  le  juge- 
ment qui  la  résout  soit  susceptible  d'appel  bien  que  la  cause  au 
fond  doive  être  Jugée  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance? L'affirmative  a  été  admise  (Bruxelles,  ii  jauv. 
1818)  (4). — V.  en  ce  sens  v*  Degré  de  Juridict.,  n*  263;  V.  ce- 
pendant eod.,  n*'  79  et  24S  et  suiv. 

(1)  (Lwein  C.  Poi<tOD.)  —  La  tbibohxl;  —  Faisanl  droit  sar  le  ré- 
quisiloirt  du  subalilut  do  commisuire  do  gouTeroemenl,  leniiant  k  la  cas- 
salion  do  jogrintnlinlerioculoiredonl il  s'agit,  quant  k  la  di5po»ition  qui 
a  bit  difense  aux  parties  de  s'arranger;  —  Atleidu  qu'en  maliiro  civile 
les  parties  privées  ool  (onjouri  le  droit  de  se  concilier,  et  qae  la  disposi- 
tim  dont  il  s'agit  porte  atteinte  an  vœu  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
eUire;  —  Caste,  quant  k  la  disposition  seulement  qui  fait  défense  aux 
partiel  de  s'arranger  taoa  l'assentiment  du  commissaire  dugouvernempnt. 

!)■  i  (rim.  an  9.-G.  C,  sect.  civ.-HM.  Rousseau,  rap.-Arnaud,  subsl. 

(S)  (N.  C.  N.]  —  Une  fin  de  non-rtcevoir  apposée  par  le  défendeur,  et 
focilée  sar  le  défaut  d'épreove  de  coocilialion ,  avait  été  jointe  au  fond, 
Unéis  que  le  défendeur  sontenail  qoe  cette  exception  était  péremploire,  et 
qoll  devait  préalablement  y  être  fait  droit.  —  AppeL  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  que  le  jugement  dont  il  est  appel  se  borne  k 
joindie  an  fond  l'exception  proposée  parles  appelants  devant  le  tribunal  de 
Ctaarleny  ;  —  Que  celle  décision  ne  préjuge  aucnaement  ia  solution  dos 
quettioDi  qae  (onlève  ladite  exception;— Qu'elle  rentre  dans  la  catégorie 
des  jagenteals  préparatoires,  dont  il  ne  peut  être  interjeté  appel  qu'après 
te  jogement  défioilif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jageioeat  ;— Par 
c»  Doiifi,  ééelaro  les  appels  non  rcterablcs,  elc 
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CHAP.  3.  —  Ois  DBViRDBS  SOUKiSES  00  NON  AD  PatLlHINAlU 
DB  CONCILIATION  }   A  QUELLES  CONDITIONS. 

78.  Le  but  essentiel  de  l'institution  d'un  bureau  de  concllfa- 
tion  étant  de  favoriser  les  transactions  et  d'engager  les  parties  à 
éviter  un  procès ,  la  raison  voulait  qu'on  ne  soumit  à  cette  for- 
malité que  celles  des  demandes  qui  pouvaient  réaliser  cet  espoir, 
et  qu'on  en  dispensât  celles  qui  résistaient  à  toute  possibilité  on 
i  toute  chance  de  transaction.  —  C'est  sous  l'Influence  de  ces 
besoins  opposés ,  et  pour  y  satisfaire  en  même  temps ,  que  le  lé- 
gislateur a  tracé  la  ligne  de  démarcation  entre  les  affaires  sujettes 
iconcillation  et  celles  qui  n'y  sont  pas  soumises.  A  son  exemple, 
nous  allons  en  faire  l'objet  de  deux  paragraphes  particuliers. 

S  t.  —  Demandée  fujettes  à  eoneiliation. 

74.  L'art.  48  c.  pr.  est  conçu  en  ces  termes  :  «  Aucune  «lc« 
mande  principale  introduclive  d'instance  entre  parties  capables 
de  transiger,  et  sur  des  objets  qui  peuvent  être  la  matière  d'une 
transaction  ,  ne  sera  reçue  dans  les  tribunaux  de  première  in- 
stance, que  le  défendeur  n'ait  été  préalablement  appelé  en  conci- 
liation devant  le  juge  de  paix,  ou  que  les  parties  n'y  aient  vo- 
lontairement comparu.  » 

76.  Une  première  remarque,  qu'il  importe  de  placer  avant 
toute  discussion,  c'est  que  l'obligation  de  recourir  &  l'essai  du 
conciliation  forme  le  droit  commun,  et  qu'ainsi,  dans  le  doule , 
il  faut  se  décider  pour  la  nécessité  de  cette  formalité.  C'est  ce  qui 
est  couBrmé  par  l'art.  49,  lequel,  après  avoir  éuuméré  un  cer- 
tain nombre  d'affaires  affranchies  de  la  conciliation ,  ajoute  qu'il 
en  sera  de  même  pour  les  autres  causes  qui  s'en  trouveront  dis- 
pensées par  les  lois. — Donc,  si  aucun  texte  ne  prononce  la  dis- 
pense, ta  conciliation  est  ubligaloiie.  —  Tel  est  ausâi  l'avis  da 
MM.  Berriat,  p.  186,  n°  5,  et  Cbauveau,  I.  1,  p.  208. 

7tt.  C'est  d'après  ce  principe  qu'il  a  été  décidé  qu'une  de- 
mande iutenlée  par  un  Français  coutre  un  étranger  subit  la 
loi  commune  et  reste  soumise  au  préliminaire  de  conciliation 
(Req.,  22  avril  1818,  aff.  HenJIri,  V.  Contrainte  par  corps. 
Droits  civils.  —  Conf.  Cbauveau,  Qoest. ,  n°  207-4*). — Et  II 
faut  repousser  la  solution  contraire  qui  a  été  admise  par  un  arrêt 
portant  :  «  Attendu  qu'il  est  justifié  par  les  qualités  du  Jugement 
dont  est  appel  et  toutes  les  pièces  de  la  procédure,  que  l'intimée 
demeure  et  demeurait  déjà  en  pays  étranger  lors  des  premières 
poursuites  dirigées  contre  elle  ;  attendu  qu'il  résulte  clairement 
de  la  combinalsou  des  art.  48  et  30  c.  pr.,  que  les  dispositions 
de  l'art.  48  ne  s'appliquent  point  aux  demandes  formées  contra 
les  étrangers  »  (Metz,  36  fév.  1819,  M.  Colcben,  pr.,  aff.ObiUC. 
Christnacker).  —  Il  y  a  plus:  dans  les  affaires  non  assujetties  à 
la  formalité,  il  est  loisible  aux  parties  d'y  avoir  recours:  c'est 
une  dispense  et  non  une  défense  que  la  loi  a  établie  (Montpellier, 
5  août  1807,  aff.  Joly,V.  n*  137).  Donc  lesjuges  n'excèdent  pas 
leurs  pouvoirs  en  ordonnant  la  comparution  des  parties  pour 
tenter  de  les  rapprocher,  surtout  si  elles  étaient  d^à  en  termes 
d'arrangement  (Req.,  7  fév.  1811,  aff.  Plompteux,  V.  n*  239). 
—  Seulement ,  il  faut  prendre  garde  de  donner  à  cette  proposition 
une   portée  générale  qui  en  fausserait  l'application.  Elle  n'est 

Du  S  juin.  I8t5.-C.  de  Bruxelles,  3*  cfa.-M.  Cloqaette,  e.  ooof. 

(3)  (Molin  C.  Pamart.)— La  cooa;  —  Attendu  qne,  par  sa  natare,  la 
demande  originaire  ne  requérait  pas  célérité,  et  ne  pouvait,  k  ce  litre, 
élre  dispeoséo  du  préliminaire  de  conciliation  ;  que  c'est  ce  qu'ont  re- 
connu les  demandeurs  originaires  eux-mêmes, en  laissant  instruire  et  juger 
lacanse  comme  matière  ordinaire  ;—  Attendu  que  l'exception  résultant 
du  défaut  de  préliminaire  de  conciliation  n'est  point  attachée  k  la  per- 
sonne; qu'elle  s'attache  fc  la  demande  elle-même  et  la  rend  irrecevable; 
que  ce  vice  de  procédure  peut ,  comme  tout  autre  mojea  da  forme  on 
de  fond,  être  invoqué  par  le  garant  du  chef  du  garanti;—  Attendu  que 
celle  eiception  a  été  proposée  par  Leroy  et  Boorgeois  avant  tonte  défense 
ao  fond  de  la  part  de  la  demoiselle  Pamart  contre  la  demande  originairoi 
—Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  S  jnill.  1840.-a  de  Donai,  S*cb. 

(4)  (Tr...  C.  Se...)  —  La  cooa;  —  Atleeda  que  l'appelant  a  opposé 
k  la  demande  de  l'intimé ,  en  première  iasiaoee ,  une  exception  ou  fis  de 
Bon-recevoir  motivée  sar  ce  qoe  lui,  appeUet,  n'avait  pas  été  cité  au  ba- 
reaa  de  conciliation  par  devant  le  jage  de  paix  de  son  domicile  ;  —  Qae 
la  conleslalieo  fc  ce  sujet  vidée  par  jugement  porté  en  appel  n'est  pas  incl- 
dente  à  la  demande  su  principal ,  qu'elle  ne  louche  ea  rim  lr«  mériitt  du 
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vraie  qu'autant  que  les  parties  stfDt  majeures,  maîtresses  de 
leurs  droits ,  et  que  la  matière  ne  touche  pas  à  l'ordre  public. 
Alors  elles  peuvent  tenter  la  conciliation ,  bien  qu'il  s'agisse 
d'une  affaire  qui  en  soit  dispensée ,  et  le  Juge  de  paix  peut,  dans 
ce  cas  ,  essayer  de  les  rapprocher,  tandis  qu'il  n'en  aurait  pas  le 
droit  si  les  parties  étaient  des  incapables  ou  si  la  maliëre 
n'était  pas  susceptible  de  transaction.  Et,  dans  ce  dernier  cas, 
11  ne  pourrait  insérer  leurs  conventions  dans  son  procès-verbal 
(Conf.  Carré  etCbauveau,  quest.  ilSquater). 

97.  D'un  autre  cdlé,  la  formalité  ne  pourrait  pas  être  sup- 
pléée par  des  équipollents.  Par  exemple,  il  a  été  décidé  que  leju- 
gemeot  d'un  tribunal  de  police  qui,  sur  la  question  préjudicielle 
de  propriété  élevée  devant  lui,  renvoie  les  parties  à  fins  civiles, 
ne  peut  être  considéré  comme  procès-verbal  de  non-conciliation 
(Grenoble,  23  mars  1820,  alT.  Richard,  V.  n»  105-8°). 

78.  Toutefois,  la  formalité  n'étant  pas  d'ordra  publie,  con- 
formément à  la  dernière  Jurisprudence  sur  ce  point  autrefois 
controversé,  la  nullité  se  couvre  par  le  consentement  des  parties 
on  leur  défense  au  fond  (V.  ci-dessus ,  n°'  51 ,  64) ,  ce  qu'il  est 
dit  à  cet  égard  et  comment  le  Juge  de  première  instance  doit 
interpréter  l'ordre  de  la  loi  dans  ce  cas. 

79.  En  second  lieu,  on  demande  :  s'il  s'agit  de  deux  affaires 
dont  l'une  est  susceptible  de  transaction  et  dont  l'autre  ne  l'est 
pas ,  ou  bien  de  deux  demandes  dont  l'une  est  ordinaire  et 
l'autre  urgente ,  y  aura-t-11  dispense  pour  le  tout  si  on  les  intente 
simultanément?  M.  Tbomine  (t.  1,  p.  133)  se  prononce  pour 
l'afSrmative,  parce  que,  dit-il,  on  ne  peut  empêcher  le  deman- 
deur de  former  toutes  ses  demandes  par  un  même  exploit ,  ni 
l'obliger  à  souffrir,  pour  Pune  d'elles ,  le  préjudice  que  des  retards 
pourralentoccasioner. — Hais  M.  Chauveau  sur  Carré,  n°  207-5*, 
répond,  avec  raison  :  1°  que  rien  ne  peut  s'opposer,  sans  doute, 
à  ce  que  le  demandeur  forme  foutes  ses  demandes  par  le  même 
exploit,  mais  après  qu'il  aura  tenté  la  conciliation  pour  celle  qui 
en  est  susceptible  -,  S'  que  si  l'une  des  demandes  est  urgente ,  il 
ne  peut  se  plaindre .  lu!  qui  sollicite  la  faveur  de  l'abréviation  des 
délais,  d'être  tenu  à  une  procédure  séparée  par  deux  causes  qui 
ne  sont  pas  de  même  nature.  Et  c'est  effectivement  dans  ce  der- 
nier sens  qu'il  a  été  décidé  que  la  tentative  de  conciliation  est 
nécessaire  dans  on  cas  pareil  (Aix,8Janv.  182S,  aff.  Senequier, 
V.  n*  197;Parls,  8  Janv.  1825,  aff. Petiticr,V.  Rente  foncière). 

Ne  faut-il  pas  distinguer,  comme  on  le  fait  plus  loin  (n°'  118 
et  sulv.),  le  cas  où ,  parmi  les  parties  en  cause ,  il  se  trouve  des 
capables  et  des  incapables-,  ne  faut-il  pas  distinguer  si  les 
diverses  demandes  sont  connextt,  indivisibles,  du  cas  où  elles 
ne  le  sont  pas? 

80.  Enfin,  on  a  demandé  s'il  était  nécessaire  de  citer  de  noo- 
Teau  en  conciliation  la  partie  contre  laquelle  on  se  propose  de 
former  une  demande  en  Justice  pour  inexécution  des  conventions 
qui  avalent  été  arrêtées  au  bureau  de  paix,  dans  un  procès-verbal 
de  conciliation.  —  Nous  nous  sommes  prononcés  pour  la  néga- 
tive. —  V.  n»  385. 

81.  Revenons  à  l'art.  48;  chacune  de  ses  expressions  mérite 
d'être  pesée  avec  maturité.  Pour  assujettir  les  demandes  à  la 
formalité  de  la  conciliation,  cet  article  exige  le  concours  de 
quatre  conditions^  il  faut;  1°  que  la  demande  soit  principale  et 
introductlvo  d'instance;' 2' que  les  parties  soient  capables  de 
transiger;  3*  que  les  objets  de  la  contestation  puissent  faire  la 
matière  d'une  transaction;  i'  qu'il  s'agisse  d'une  cause  à  porter 
devant  les  tribunaux  de  première  instance. — On  va  reprendre 
successivement  ces  conditions. 

83.  1"  CONDITION.  —  Demanda  prfnetpals  et  introductive 
i'insiance. — A  l'exemple  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  le  projet 
de  l'art.  48,  dans  lè  code  de  procédure,  communiqué  officieuse- 
ment au  Tribunal,  soumtltalt  au  préliminaire  de  conciliation 
toutes  les  demandes  prinoipales  d'une  manière  rigoureuse.  C'est 
la  section  de  législation  qui  a  rectifié  le  «rave  Inconvénient  de 


fond  de  la  demande  del'iDUmé,  «l%e  peut  avoir  anenne  inOnrnce  ponr 
la  décliitn  de  cet  priUntieoi  ;  t|ae  partant  le  premier  joge  en  rejetant  l'ex- 
eeplion  propotée  par  l'appelant,  a  porté  une  décision  sur  une  cooleeta- 
lioa  dont  l'objet  tit  indéterminé,  et  dont  par  conséquent  il  échoit  appel. 
Du  Si  janv.  18t8.-a  de  Bruxelles,  2*  ch. 

(1)  (Pooyadon-Lntoor  C,  Subrio.)  —  La  tnisonAt;  — Vn  l'art,  i,  lit, 


cette  règle  absolue,  en  ajoutant  à  Ta  lot  ces  mots  :  et'introduethe» 
d'instance,  première  amélioration  sur  la  législation  précédente. 
Ces  deux  conditions,  selon  la  remarque  de  Pigeau,  semblent, 
au  premier  coup  d'oeil,  se  confondre;  mais  avec  un  peu  d'atteo» 
lion,  dit-il,  on  sentira  aisément  qu'elles  diffèrent. 

En  effet,  si  toutes  les  demandes  introductives  dlnstance  sont 
nécessairement  principales,  toutes  les  demandes  principales  ne 
sont  pas  introductives  d'instance;  il  suffit  d'un  examen  quelque 
peu  attentif  pour  s'en  convaincre.  Les  demandes  principaùs, 
d'après  la  définition  donnée  par  Carré  et  Chauveau ,  n"  206 , 
sont  celles  qui  forment  le  point  de  départ  d'une  contestation  par- 
ticulière et  qui  constituent  le  fond  du  procès ,  par  opposition  aut 
demandes  connexes  ou  incidentes  qui  s'élèvent  ou  sarvienoeot 
dans  le  cours  même  de  l'instance.  Or,  il  est  évident  qnej  quant 
à  ces  dernières,  alors  même  qu'elles  seraient  principales,  la  ten- 
tative de  conciliation  deviendrait  complètement  frustralolre  et 
sans  résultat  aucun  que  d'occasloner  des  lenteurs  et  des  frais . 
puisque  le  procès  étant  engagé,  il  est  impossible  de  penser  que 
les  parties  puissent  transiger  sur  les  divers  incidents  destinés  i 
en  éclairer  les  phases  et  la  marche.  Cela  est  évident. 

La  loi  nouvelle  a  donc  eu  raison  de  ne  soumettre  à  la  forma- 
lité que  les  demandes  qui  renferment  cette  double  condition  d'être 
principales  et  introductives  d'initancs;  en  d'autres  termes,  que 
les  demandes  dirigées  pour  la  première  fols  contre  une  partie  et 
qui  ne  se  rattachent,  ni  quant  à  l'objet  ni  quant  aux  motifs,  aune 
autre  demande  déjà  formée  soit  contre  cette  partie,  soit  contre 
une  autre  personne.  Ponr  savoir  si  cette  première  condition  se 
trouve  remplie,  il  ne  peut  y  avoir  Idcertitude  que  relativement 
aux  demandes  qui  surgissent  dans  le  cours  d'un  procès  engagé 
entre  les  mêmes  parties.  — Par  exemple,  dans  le  cours  d'un 
procès,  une  demande  en  ^rarantieest  formée  contre  un  tiers; 
c'est  nne  demande  principale  vts-à-vis  de  cetui-cl  (garant),  mais 
elle  n'est  point  Introductive  de  l'Instance;  donc  pas  de  nécessité 
de  la  porter  en  conciliation  ;  elle  sera  Jointe ,  devant  le  tribunal, 
à  la  cause  du  fond.  Il  en  est  de  même  d'une  demande  en  inter- 
vention hu  procès;  elle  est  principale  quant  à  l'Intervenant,  mais 
non  Introductive  d'instance.  Ce  dernier,  en  effet,  vantt  inltrli- 
tigantts.  Aussi  la  loi  dispense-telle  formellement  de  la  concilia- 
tion, comme  on  le  verra  dans  le  paragraphe  suivant,  les  de- 
mandes en  garantie  et  en  intervention ,  et  nous  ne  citons  ici  ces 
deux  exemples  qu'aflo  de  iqieux  faire  ressortir  la  portée  du  prin- 
cipe. La  loi ,  ici,  comme  dans  une  foule  d'autres  circonstances, 
se  fonde  sur  un  calcul  de  probabilités.  En  effet,  on  comprend  i 
merveille  que  l'épreuve  de  conciliation  ne  serait  qu'unevalne  pra- 
tique, si  on  l'appliquait  à  tous  les  épisodes  et  à  toutes  les  suites 
des  procès.  — V.  Boncenne,  t.  1,  p.  5. 

88.  Aussi,  et  bien  que  la  loi  de  1790  n'admit  point  d'excep- 
tion ,  Jugeait-on  sous  cette  loi ,  par  la  force  même  des  choses , 
que  l'action  en  garantie,  quoiqu'elle  soit  une  demande  princi- 
pale au  regard  du  garant,  n'est  pas  assujettie  au  préliminaire  de 
la  conciliation  (Req.,  30  fruct.  an  1 1 ,  aff.  Maufron ,  V.  o*  178-2*; 
!•'  vent,  an  13,  aff.  Sarlln,  V.  n*  178-1*). 

84.  On  ne  pouvait  donc  exciper  de  ce  qu'une  telle  demande 
n'avait  pas  été  précédée  de  la  tentative  de  conciliation ,  surtout 
après  avoir  conclu  au  fond  :  —  «  La  cour  :  vu  la  loi  d'aoi^t  1790, 
tit.  10,  art.  2;  attendu  que  l'action  en  garantie  formée  par 
Ëdme  Garnier  contre  Hubert  Remy ,  Jointe,  par  Jugement  du  22 
frim.  an  10,  à  la  cause  d'entre  la  veuve  Lebrun ,  ledit  Remy  <' 
Edme  Garnier,  éiait  Incidente  et  connexe  à  la  contestation  prin- 
cipale ;  —  Attendu  qu'il  avait  été  défendu  au  fond  avant  d'excipér 
de  la  prétendue  nullité  de  la  demande  en  garantie;  casse  « 
(26  mess,  an  13.-Civ.  cass.-M.  Vasse,  rap.-Aff.  Garnier  C.  Lé- 
brun). 

sa.  Cependant  il  avait  été  Jugé  en  sens  contraire ,  mais  à 
tort,  que  les  demandes  en  garantie  sont  soumises  à  la  tenlaliva 
delà  conciliation  (Cass.,  27  vent,  an  8  (1);  Paris,  22  niv.  an  10^ 

10,  L.  34  août  1790;  —  Considérant  qu'a  l'égard  du  garant ,  la  de- 
mande  en  garantie  est  une  action  principale;  eonséquemment ,  que  >'* 
tribunaux  n'ont  pu  la  recevoir  taas  citation  préalable  en  conciliation  ; 
que  cette  formalité  étant  essentiellement  d'ordre  public,  Pomissioa  n'a  pn 
en  être  eonverte  par  le  silence  des  parties,  nit  en  premiért  initaace,  S9» 
ea  cauee  d'appel  ;— Casse. 
Pu  27  vent,  an  8,-C,  Csed.  tif.*M.  Deruey,  rsp, 
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U.  Treilfaard,  pr.,  aff.  Jacquot  C.  Polocelçt). — Aa  surplus,  V.  le 
cbap.  4,  {  S,  où  se  trouvent  les  dlstloclions  admises  &  cet  égard. 
SA.  La  circonslaDce  qu'une  affaire  litigieuse  aurait  été  ter- 
DsiDée,  après  plusieurs  différends,  par  une  transaction ,  n'enlève 
pas  à  la  demande  Judiciaire  à  laquelle  peuvent  donner  lieu  plus 
tard  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  de  cette  trans- 
action, son  caractère  de  principale  et  Introdactive  d'instance , 
dans  le  sens  de  l'art.  48  e.  pr.,  et,  comme  telle,  il  y  a  nécessité 
de  la  soumettre  au  préliminaire  de  la  conciliation  :  et  bien  que, 
par  suite  du  compromis  contenu  dans  la  transaction ,  des  ar- 
bitres aient  commencé  à  connaître  de  la  contestation,  on  ne  peut 
assimiler  cet  essai  d'arbitrage  à  une  première  juridiction  saisie, 
et  dire  que  la  Juridiction  seule  a  changé ,  mais  que  la  demande  a 
cessé  d'être  principale  (Poitiers,  12  nov.  1840)  (i). 

87.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  demande  en  rescision 
d'une  transaction  constitue  une  demande  principale  Introduclive 
d'instance  (Rennes,  2  août  1810,  aff.  Leguyader,  V.  Transact.). 

88.  Quant  aux  demandes  tnciâentet,  proprement  dites,  il 
ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté;  dès  que,  d'après  leur  nature 
même,  elles  ne  sont  pas  principales,  il  est  Incontestable  qu'elles 
ne  doivent  pas  être  préalablement  soumises  à  la  tentative  de  con- 
ciliatiOD,  mais  être  Jointes-immédlatement  au  fond. —  C'est  ainsi 
que,  sous  l'ancienne  comme  sous  la  nouvelle  législation ,  on  a 
déclaré  non  assujetties  à  la  conciliation,  en  tant  qu'elles  consti- 
tuaient des  demandes  incidentes  :  1"  une  demande  en  répétition 
de  Jouissances  échues  avant  l'action  Introduite  (Rej.,  16  nivAse 
an  S)  (2);  —  2*  La  demande  en  paiement  de  l'inlérél  des  inté- 
rêts ,  alors  surtout  que  l'acte  de  conciliation  contenait  l'obliga- 
tion de  payer  le  principal  et  les  intérêts  composés  (Req. ,  S8 
pluv.  an  8)  (3);  —  3*  La  demande  en  remise  des  pièces  du 
procès,  sous  peine  d'une  somme  déterminée ,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts (ReJ.,  6  germ.  an  4}  (4):  aujourd'hui,  aux 
termes  du  $  7  de  l'art.  49  c.  pr.,  les  demandes  sur  la  remise 
des  litres  sont  expressément  dispensées  de  la  conciliation  :  dans 
le  silence  de  la  loi  précédente  sur  ce  point,  on  considérait  de 
telles  demandes ,  à  Juste  titre,  comme  des  incidents  ;  -^  4*  Les 
demandes  ea  péremption ,  lesquelles  supposent  toujours ,  eo 

(I)  (S...  C.  B...)  —  La  cod*;—  Altenda  qae  les  parties  ont  ces«< 
fttre  en  Inslaace  par-devant  le  tribunal  depuii  la  IraosactioD  du  23  (ér. 
1837,  coolenant  compromis,  nominalion  d'experts etd'arliilres; — Allenda 
que  le  compromis  ayant  manqué  son  effet  par  le  départ  d'un  drs  arbitres, 
1m  parties  ont  cesse  d'être  en  instance  par-devant  le  tribunal  arbitral,  qui 
■'existait  plas; — Alleada  dès  lors  qne  l'ajoarnemenl  donné  par  les  ioli- 
mis  a  l'appeiaat  parnlevant  le  tribunal  de  Bourbon-Vendée ,  nox  fins  de 
laire  slaluer  ce  foe  de  droit  sur  les  questions  &  résoudre  et  qui  avaient 
été  sfiumites  aux  arbitres ,  «st  une  deinande  principale  et  iniroduetive 
d'inelance,  pour  l'exercice  de  laquelle  les  intimés  devaient  préalable- 
ment tenter  le  préliminaire  de  conciliation;  que,  ne  l'ayant  pas  fait, 
leur  procédure  est  irréguiiére;  —  Par  ces  motifs,  dit  mal  jugé. 

On  12  noT.  1840.-C.  de  Poitiers,  !••  cb.-MM.  Moyne,  l«pr. 

(9)  (Branean  C.  Roner  et  autres.) — Ln  TinoiiAL;— Considérant  que 
la  demande  en  répétition  de  jouissances  échues  avant  l'action  était  for- 
Mée  ineidemneBt  dès  le  14  mai  1798;  qu'elle  n'était  pas  principale;  que 
dès  lors,  il  était  inutile  de  traduire  au  bnrtau  de  paix;  que  d'ailleurs 
Ktuneau  n'a  objecté  le  défaut  de  conciliation,  ni  en  première  instance,  ni 
ta  cauie  d'appel  ;—  Rejette, 

Du  16  air.  an  3.-C.  C.  cb.  ciT.-MH.  Boneber,  pr.-Laloada,  rap. 

(S)  (Fanre  C  Moreau.) — La  tiibdhal;  —  Considérant  que  par  l'acte 
de  cMcilialion  du  IS  pinv.  an  3,  le  citoyen  Fanre  s'est  obligé  de  payer 
aux  (rèrn  Moreau  le  principal  et  les  intérêts  compris  dans  l'acte  do 
1760;  qoe  \tê  frères  Moreau  pouvaient  se  dispenser  de  le  citer  une  se- 
conde fois  en  conciliation  ;  que  la  demande  qu'ils  ont  formée  ensuite  com- 
Ijreod  implicitement  toutes  celles  qui  forment  l'action  principale  rela- 
tive aux  80,00.0  fr.  que  prétendaient  les  frères  Moreau ,  et  qu'il  n'a  été 
fait  d'ailleurs ,  par  le  citoyen  Faure ,  aucune  réclamation  a  cet  égard  en 
Iftaière  ioatanea;— Rejette. 

Dais  fluv.  n  8.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Chasles,  pr.Lecontonr,  subst. 

(4)  (ReMrd  C.  Daflo*.)— Li  nuoNAi.;— Attendu  qne  la  condamna- 
lÏM  de  la  wmme  de  50,000  fr.,.  prononcée  par  le  jagement  a  dé- 
fait de  remise  de  pièces,  est  nne  dépendance  de  la  demande  principale 
fermée  en  1785;  qu'ainsi  elle  n'était  pas  sonmÏM  4  la  formalité  de  la  ci- 
uiioa  préalable  an  borean  de  paix  ;— Rejette. 

Du  6  gêna,  an  4.-C.  C,  s«et.  cir.-MH.  Bailly,  pr.-CoIBnbal,  rap. 

(5)  (Forget  C.  Bernardin.)—  La  cooa  ;— Attendu  qne  ce  serait  dévier 
••flaUil  aller  directement  coBlce  le  décret  dn  24  août  1780,  qui  veut 


effet,  une  insl^nce  préexistante  (Poitiers,  14  aoAt  1S0G)  (S). 

89.  Avant  le  Code,  on  considérait  comme  incidente  l'action 
en  désaveu  contre  l'avoué  de  la  cause,  formée  dans  le  cours  do 
l'Instance  principale  (Rej.,  24  Iberm.an  8)  (6).— Ici  encore,  une 
telle  demande,  incidente  sous  l'empire  de  la  législation  de  1790, 
est  formellement  dispensée  aujourd'hui  de  la  conciliatioa  par 
le  S  7  de  l'art.  49  c.  pr. 

•O.  Est  également  incidente  la  demande  d'une  provùton  ali- 
mentaire formée  pour  la  première  fois  en  appel,  alors  que  la  de- 
mande principale  était  une peniion  alimentaire,  laquelleavail  subi 
l'épreuve  de  la  conciliation  : — «  Considérant,  porte  l'arrêt,  qoe  celte 
provision  était  évidemment  Incidente  et  nécessaire  ii  la  demanda 
principale  sur  laquelle  le  demandeur  en  cassation  ne  dénie  pas 
que  l'épreuve  de  la  conciliation  ait  eu  lieu;  rejette.  »  (15  mes. 
an  8,  Req.-MM.  Muraire,  pr.-Vergès,  rap.-Aff.  Gauffereau). 

•  1.  Le  S  7  de  l'art.  49  c.  pr.  dispense  de  la  concUiation 
les  demandes  sur  $aisitt,  La  loi  des  6-27  mars  1791  qui,  comme 
on  )'a  vu,  avait  reconnu  la  première  la  nécessité  de  modifier  le 
principe  absolu  de  celle  de  1790,  u'avalt  pas  apporté  une  excep- 
tion proprement  dite  sur  ce  point  ;  elle  se  bornait  à  dire  que  les 
saisies  et  oppositions  pourraient  être  faites  avant  la  citation  an 
bureau  de  paix,  disposition  peu  explicite.  Mais,  sous  l'empire  de 
cette  législation,  la  nature  même  des  choses  l'emportait,  et  de 
telles  demandes  étaient  dispensées  de  la  conciliation  en  ce  qu'elles 
n'étaient  pas  principales,  mais  purement  incidentes.  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  Jugé,  sous  cette  loi,  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
de  soumettre  au  préliminaire  de  conciliation  :  l°la  demande  en 
déclaration  affirmative  Intentée  contre  le  débiteur  de  son  débi- 
teur personnel  et  en  payement  de  ce  qu'il  doit  k  celui-ci  (Req., 
22  vent,  as?)  (7); —  2*  La  demande  en  DuHItédesalsle,  lorsque 
cette  demande  est  incideitte  ii  l'instance  en  validité  d'offres  (ReJ., 
1"  prair,  an  8)  (8). 

99.  La  question  de  savoir  si,  conformément  au  vœu  de  la  loi, 
une  demande  est  principale  et  Introduclive  d'instance,  se  présenta 
tant  vis-à-vis  du  demandeur  que  vis-i-vis  du  défendeur.  —  C'est 
ce  qui  va  être  successivement  examiné.  En  ce  qui  touche  le  de- 
manitur,  on  va  s'occuper  :  l"  du  cas  où  les  demandes  nouvelles 

qu'on  époiie  la  voie  de  eoncilialion  sur  toutes  les  aifaires  principales, 
parce  que  la  péremption  supposant  lonjours  une  instance  préexislanle,  il 
n'y  avait  plut  de  demande  nouvelle  sur  laquelle  laconciliatioB  devint  utile. 
On  14  août  1806.-0.  d'appel  de  Poitiers. 

(6)  Eqrie*  :— (Ritizenthaller  C.  Hirlz-HoTse  et  Ringray.)— La  con; 
— Considérant  que  l'action  en  désaveu ,  intentée  contre  Hingray,  avait 
été  formée  par  Rillzenlballer  comme  un  incident  dans  l'instance  prin- 
cipale, et  un  préalable  nécessaire  à  sa  décieion,  et  qu'ainsi  il  n'y  avait 
pas  de  nécessité ,  ni  de  la  porirr  devant  les  juges  de  première  instance, 
ni  de  se  présenter  en  conciliation  au  juge  de  paix,  et  qne,  d'ailleurs,  s'il 
avait  été  nécessaire  ,  pour  vider  cet  incident ,  de  parcourir  le  bureau  de 
conciliation  et  le  tribunal  de  première  instance,  Riiuentballcr  n'aurait  pu 
s'imputer  qu'à  lui-même  cette  omission ,  qni  ne  serait  venae  que  de  son 
fait ,  ce  qui  aurait  suffi  pour  le  rendre  non  reoevable  à  proposer  ce  moyen, 
d'après  l'art.  4  de  la  loi  du  4  germ.  an  2;  —  Rejette,  etc. 

Du  24  iberm.  an  8.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Troncbet,  pr.-Audicr,  rap. 

(7)  (Janet  et  Jacqaea  C.  Chaobry.)  —  Ls  TaïamiAL  ;  —  Attendu  que 
Jacques  n'était  qu'on  simple  appelé  en  saisie  et  déclaration  de  ce  qu'il 
pouvait  devoiràJanet  et  appelé  pour  payer  ce  dootil  setrooverait débiteur, 
et  que  cette  action  dépendante  de  celle  qui  était  dirigée  contre  Janet  n'élai 
pas  une  action  principale  contre  Jacqaes,  et  ne  nécessitait  pas  une  cilalioa 
au  bureau  de  paix;  — Rejette. 

On  S2  vent,  an  7.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Gohier,  pr.-Seignette ,  rap. 

(8)  (Hérit.  Le  Gay  C.  Celme ,  etc.)  —  Le  tbibchal  ;  —  Considérant , 
sur  le  deuxième  moyen ,  que  la  tentative  de  conciliation  préalable  n'est 
exigée  par  la  loi  que  pi>sr  les  demandes  principales,  et  que,  dans  l'espèce 
dont  il  s'agit,  la  demande  en  nullité  de  la  saisie  n'était  qu'incidente  i 
celle  en  validité  d'offres  sur  laquelle  les  parties  n'ayant  pu  être  conciliées, 
il  était  intervenu  un  jugement  par  défaut  qui  les  déclarait  valables;  que 
c'était  sur  l'oiiposition  a  ce  jugement  que  tes  défendeurs,  pour  jnsti&er 
d'autant  plus  la  validité  de  ces  mêmes  offres,  soutenaient  qne  la  saisie 
n'avait  point  été  faite  conformément  a  la  loi  municipale;  d'où  il  suit  qu'il 
n'y  avait  point  lieu  à  soumettre  cette  nouvelle  demande,  qui  n'était  en 
quelque  sorte  qu'une  exception  k  une  nouvelle  tentative  de  conciliation, 
et  que  les  juges  mêmes ,  dans  le' silence  des  parties ,  n'auraient  pas  p« 
l'ordonner  ;  —  Rejette. 

Du  1"  prair.  an  8.-C.  C.,  sect.  civ.-MM.  Tronchei,  pr.-Paj'oi),  raj« 
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nii'tl  fonne  ne  sont  que  ta  suite,  l'accessoire,  la  conséquence 
torcée  de  la  demande  primitive  -,  3°  du  cas  où  c'est  une  demande 
nouvelle,  dans  l'acception  véritable  du  mot,  qui  est  substituée  ft 
la  première.  —  On  passera  ensuite  au  défendeur. 

BS.  Dans  le  premier  cas,  il  est  bien  certain  que  les  deman- 
drs  dR  cette  nature  ne  seront  pas  assujetties  à  la  formalité  de  la 
conciliation.  Par  cela  même  qu'elles  sont  la  iuti«,  les  accessoires 
ou  les  con(^9uence«de  la  demande  primitive,  elles  ne  forment  pas, 
d'abord,  des  demandes  principales,  Introductives  d'instance,  selon 
te  prescrit  de  la  loi  ;  ensuite,  le  renvoi  devant  le  juge  conciliateur 
deviendrait  complètement  Inutile  dans  un  cas  pareil  ;  car ,  du 
moment  que  les  parties  n'ont  pu  se  concilier  sur  l'objet  principal 
du  procès,  comment  espérer  qu'elles  le  feront  sur  les  accessoires 
(V.  Arbitrage,  Cbose  jugée,  Degrés  de  jurld.,  n"  247  et  suiv., 
481 ,  Dem.  nouv.,  n*'  51,  105)?  La  question  ne  pouvait  (aire 
difficulté  ;  elle  a  reçu  de  nombreuses  solutions,  comme  on  va 
le  voir,  sous  l'ancienne  comme  sous  la  nouvelle  législation. 

•4.  C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  affranchies  du  préliminaire  de 
conciliation ,  en  ce  qu'elles  formaient  la  suite  de  l'Instance  priml  • 
ilve  :  1*  lademande  en  continuation  d'une  procédure  commencée 
depuis  deux  ans  (Rej.,  Î8  vent,  an  3,  aïf.  Cochols)  ;  — ...  2»  L'in- 
li'ance  en  partage  introduite  devant  une  ancienne  juridiction  et 
portée,  après  une  interruption  de  plusieurs  années,  devant  les 
nouveaux  juges  (Beq.,  19  Iruct.  an  11,  aff.  lempereur,  V.  Par- 
tage )  ;  —  3*  La  demande  qui  fixe  l'indemnité  réclamée  pour  dé- 
faut de  Jouissance ,  cette  dernière  demande  formant  l'action  prin- 
cipale (Bourges,  16  pralr.  an  9,  aff.  Lemonnier,  V.  Louage). 
B&,  De  même,  lorsque  des  arbitres,  nommés  sur  appel ,  ont 
décidé  qu'il  était  dû  i  l'une  des  parties  une  Indemnité ,  mais  sans 
la  fixer,  l'action  que  forme  ensuite  cette  partie  pour  obtenir  cette 
fixation  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  ,  avant  la  nomi- 
nation d'arbitres ,  ne  peut  être  considérée  comme  demande  prin- 
cipale ,  et ,  par  suite ,  elle  se  trouve  dispensée  de  l'essai  de  con- 
ciliation (Rej.,  3  mars  1830,  aff.  Pilté-G:enet,  V.  Arbitrage, 
n»ll83). 

Vtt.  Les  difiBcullés  qui  peuvent  s'élever  sur  l'exécution  dee 
jugements  n'étant  aussi  que  la  suite  de  l'instance  ,  à  ce  pointque 
la  loi  en  attribue  la  juridiction  aux  magistrats  mêmes  qui  ont  pro- 
noncé (  c.  pr.  473  ) ,  les  demandes  formées  à  cette  èccasion  Sont 
donc  également  affranchies  du  préliminaire  de  conciliation ,  en  ce 
qu'elles  ne  sont  ni  principales  ni  introductives  d'instance.  C'est 
pour  ce  motif  qu'on  a  déclaré  dispensées  de  la  conciliation  :  1*  la 
contestation  qui  s'élève  sur  l'interprétation  de  la  clause  d'un 
contrat  de  mariage ,  clause  dont  un  Jugement  avait  ordonné  l'exé- 
eullon  (  Limoges ,  3  Juin  1841;  Journ.  deproc,  n*  21S3);  — 
2*  La  demande  en  liquidation  de  droits  matrimoniaux  ,  formée 
parla  femme  en  vertu  d'un  Jugement  qui  l'ordonne  (Req.,  14 
«oùt  1811  ,  aff.  Thouret,  V.  Contrat  de  mariage);  —  3'  Une 
demande  en  liquidation  de  dommages-intérêts  à  donner  par  état, 
portée  devant  un  tribunal  civil  en  exécution  d'une  sentence  ar- 
bitrale rendue  exécutoire  par  ordonnance  du  tribunal  de  com- 

(1)  Efpéet  .•  —  (Vievard  C.  Ronard.)  —  La  coohj  —  Allendu  que 
t'aiiissant  de  l'exécuUoD  de  jugement ,  il  n'y  avait  pas  lieu  k  conciliation  ; 
—  Met  l'appellalioD  an  néant; — Ordonne  que  co  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

Du  35  nov.  18SS.  C.  de  Paris,  S*  cb.-M.  Dnpaty,  pr. 

(2)  (G...  elK...  C.  T...)  —  La  coub;  — Attendu  que  la' disposition 
de  l'art.  48  c.  pr.  est  uniquement  applicable,  d'après  les  termes  mêmes 
de  cet  article ,  à  une  demande  qui  par  elle-même  est  principale  et  intro- 
diictive  d'instance  ;  —  Attendu  que  la  seule  dillércnce  qui ,  mime  suivant 
le  soutènement  des  appelants,  en  ce  qui  concerne  la  demande  de  l'inlimê 
rn  elle-même ,  se  trouve  entre  sa  demande  originaire  et  la  conclasion  qu'il 
a  prise  dans  la  présente  caa;e  devant  le  premier  juge ,  consiste  en  ce  que, 
|iar  la  conclusion  précitée,  il  demande  en  outre  que  la  condamnation  eo 
payement  des  dommages-intérêts  réclamés  puisse  être  exécutée  par  la  voie 
lie  la  contrainte  par  corps,  ce  qui  certainement  n'apporte  aucun  cnangenicnl 
il  la  demande  originaire,  en  ce  sens  que  la  litis-contestalion  entre  parties 
serait  par  la  devenue  autre;  mais  que  cela  no  peut  être  considéré  que 
roiiime  une  simple  demande  accessoire,  relative  Jireiécution  du  jugement 
il  ')litenir',  d'où  il  suit  que  l'appel  contre  le  jugement  à  quo  n'est  point 
fondé  ;  —  Par  ces  motifs  et  ceux  repris  au  jugement  àqu»;  —  Met  l'appel 
au  néant,  etc. 

Du  S7  déc.  18S7.-C.  sup.  de  Bruxelles,  S*  ch. 

(3}  (Mar(iu«s,  *•«■  C.  ScUawcobourg.)  —  Lx  TaisuKAL  ;  —  Attendu 


merce  (Paris,  2S  nov.  182S)  (1).  —  M'y  avall-it  pas,  dani 
l'espèce ,  une  autre  raison  plus  décisive  pour  dispenser  la  nou- 
velle demande  du  préliminaire  de  conciliation?  Outre  qu'il  s'agis- 
sait de  l'exécution  d'un  Jugement ,  la  matière  était  commerciale, 
et  par  conséquent  affranchie  de  la  formalité,  aux  termes  du  $  4 
de  l'art.  49. 

97 .  Il  en  est  de  même  relativement  aux  demandes  qui  ont  pour 
objet  des  moyens  d'exécution  de  la  demande  originaire.  Telle  est, 
par  exemple,  la  demande  tendante  àobtenlr  la  contraintepar  corps 
pour  faire  exécuter  le  payement  d'une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts (Bruxelles,  27  déc.  1827)  (2). 

•8.  Il  est  également  incontestable  qu'après  nn  arrêt  de  cas- 
satio»  de  la  cour  suprême ,  l'affaire  devant  le  tribunal  de  ren- 
voi n'étant  pas  seulement  la  suite  de  la  première,  mais  la  même 
instance,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  les  parties ,  de  tenter  de  nou- 
veau la  conciliation  (Req., 26  pluv.  an  11)(3). — V.  àcelégan! 
V*  Cassation,  cbap.  30. 

•9.  Il  faut  suivre  la  même  règle,  lorsque  la  nouvelle  de- 
mande n'est  que  la'coiMé9uence  forcée,  la  corrélation  nécessaire 
de  la  demande  primitive.  C'est  dans  ce  sens  qu'on  a  déclaré 
affranchies  du  préliminaire  de  conciliation:  1"  une  demande 
en  payement  formée  à  la  suite  d'une  demande  en  nullité  des 
offres  et  de  la  consignation  :  —  «  Le  tribunal;  attendu  que  la 
demande  en  payement  en  numéraire  métallique  des  6,099  fr.  en 
question  était  une  suite  nécessaire  et  une  conséquence  forcée  de 
de  la  demande  en  nullité  des  offres  et  de  la  consignation  qui  avait 
déjà  subi  l'épreuve  de  la  conciliation ,  et  que  cette  demande  en 
payement  n'était  point  d'ailleurs  une  action  principale;  re- 
jette» (11  mess,  an  9,  cb.  civ.,  MM.  Maleville,  pr. ;  Babille, 
rap.,  aff.  Sauzet  C.Bousquet); — 3*  Le  créancier  qui,  aprèsavoir 
intenté  une  action  contre  son  débiteur  pour  avoir  à  lui  fournir 
des  sûretés  hypothécaires,  conclut  au  remboursement  de  la 
somme  prêtée  faute  par  ce  dernier  de  remplir  ses  engagements 
(Alx,  16  août  1811,  aff.  VéranI ,  V.  Hypolh. ,  Obllg.);  — 3»  La 
demande  formée  en  cause  d'appel  à  fin  de  réparation  d'injures 
dites  à  l'audience  (Rej.,  13  therm.  an  4)  (4)  ;  — 4*  La  demande 
en  condamnation  provisoire  form'ée  dans  le  cours  d'une  Instance 
en  reddition  de  compte;  c'est  une  partie  nécessaire  de  la  demande 
en  reddition  de  compte  :  —  «Le  tribunal  ;  attendu  que  la 
demande  provisoire  sur  laquelle  11  a  été  statué ,  tant  par  les 
juges  de  première  Instance  que  par  ceux  d'appel ,  faisait  partie 
nécessaire  de  la  demande  principale  en  reddition  de  compte  for- 
mée par  Biockouse ,  d'où  il  suit  que  ie  provisoire  n'a  pu  être 
considéré  comme  demande  principale,  qu'il  n'a  point  changé  l'é- 
tat du  procès,  et  qu'il  n'était  pas  plus  que  la  première  demanda 
assujetti  à  nn  essai  de  conciliation;  rejette  >  (Req.,  3  tberm. 
an  9,  HM.  Vermeil,  pr.  et  Chasies,  rap.,  aff.  Biockouse  C.  Ra- 
mer);—  8"  La  demande  en  revendication  delà  propriété  d'une 
maison ,  lorsqu'elle  a  lieu  à  la  suite  d'une  contestation  relative  è 
la  mainlevée  d'une  opposition ,  en  ce  que  cette  opposition  aurait 
été  r.iite  par  le  non-propriétaire  de  ladite  maison  ;  la  question  do 

que,  par  le  jngement  dn  IriboDal  de  cassation  ,  do  8  vent,  an  8,  qni  a 
cassé  les  jugements  du  tribunal  civil  da  Haut-Rbin ,  du  11  fruct.  an  5  et 
des  5  et  SI  flor.  an  6 ,  les  parties  ont  été  remises  an  même  état  qu'elles 
étaient  avant  ces  jugements  et  renvoyées  devant  1rs  juges  qni  doivent  en 
connaître;  que  le  citoyen  Schawenbourg  a  pu  et  dû,  sans  tenter  la  voie 
de  conciliation  ,  citer  les  citoyens  Marqués  et  autres  au  tribunal  d'arron- 
dissement de  Colmar,  pour  voir,  sur  les  derniers  errements  qui  avaient 
précédé  les  jugements  du  11  fruck  an  5  et  des  8  et  SI  flor.  an  6 ,  être 
statué  an  fond  de  la  contestation  ;— Rejette. 

Du  36  pluv.  an  ll.-C.  C,  secl.  riq.-MM.  Mnraire,  pr.-Lombard, 
rap.-Merlio ,  commis*,  du  gouv.,  c.  coof.-Tbacnssios,  av. 

(4)  (Séran  C.  Lambert.)  —  La  tribunal;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  e» 
que  la  demande  en  réparation  d'injure  de  Louhault  n'avait  pas  été  pré- 
cédée de  la  citation  k  conciliation  ;  —  Allendu ,  d'une  part,  qu'il  y  avait 
eu  comparution  sur  la  poursuite  de  Séran,  après  laquelle  une  nouvelle 
citation  aurait  été  inutile  ;  d'autre  part ,  que  la  demande  de  Loubaujt 
paraissait  avoir  été  prise  sur  le  barreau  déterminée  par  ce  qui  l'était 
passé  a  l'audience ,  et  par  conséquent  n'avoir  pas  été  susceptible  d'être 
renvoyée  aux  formes  de  la  conciliation ,  et  d'autre  pari  encore  que  la 
nécessité  de  !a  cilation  k  conciliation  n'était  prescrite  qu'à  l'égard  des  de- 
mandes principales  ;  —  Rejette. 

Du  12  tberm.  an  4.-C.-C.,  lect.  civ.-MM.  Bailly,  pr.-  Cbabroad,  raf« 
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3) 


(Sroprlélè,  dans  ce  eas,  éUnt  la  défense  mlareUe  eC  respective; 
des  parties  (Cass.,  9  déc.  t806)  (1). 

lOO.  Décidé ,  d'après  le  même  principe ,  qu'après  avoir  cité 
au  bureau  de  paix  pour  se  concilier  sur  une  demande  à  former 
afin  de  (aire  commettre  un  arpenteur  qui  procédera  au  bornage 
de  deux  propriétés  contiguCs  ,  et  reconnaîtra  leurs  véritables  11- 
inUes,  on  peut  intenter  une  action  en  revendication  et  en  dé- 
sistement du  terrain  qui  pourrait  se  trouver  compris  entre  les  li- 
mites actuelles  et  celles  qui  seraient  reconnues  vraies  et  fixées 
comme  telles  par  suite  de  l'arpentement  et  du  bornage  sans  re- 
courir  de  nouveau  à  la  formalité  (Poitiers,  11  fév.  1851)  (2). 

lO  I .  Même  solution  lorsque  la  nouvelle  demande  est  Vae- 
efuoire  de  la  demande  originaire.  Ainsi ,  sont  affrancbies  de  la 
tentative  de  concilialloo  :  1°  la  demande  en  exécution  provisoire 
(Limoges,  13  août  1834,  alf.  Sirey;  Il  Juin  1828,  afT.  Cba- 
tard,  V.  Conclus.,  Jogem.); —  V  La  demande  en  production  des 
quittances  de  fermage,  alors  que  la  demande  originaire  avait 
pour  objet  l'exhibition  du  bail  du  fermier ,  k  l'effet  de  s'assurer 
t'ii  s'était  conformé  aux  conditions  de  son  contrat  :  — «La  cour; 
vu  Part.  3 ,  tlt.  10,  L.  24  août  1700;  attendu  que  les  con- 
clusions relatives  aux  fermages  de  la  terre  de  Moricq  n'étaient 
point  une  action  principale ,  mais  un  simple  accessoire  de  celles 
que  les  demandeurs  avaient  prises  en  exhibition  de  l'acte  de  bail 
au  bureau  de  conciliation ,  puisqu'ils  disent ,  dans  ces  conclu- 
sions, qu'ils  demandent  ce  titre  afin  de  connaître  si  Boisson  s'y 
est  conformé  :  d'où  il  suit  que  la  cour  d'appel  de  Poitiers  a  fait 
one  fausse  application  de  l'article  ci-dessus  cité;  casse  >  (4  mai 
1807.-Sect.civ.-H.Doutrepont,  rap.-Aff.Bougrenet  C.  Boisson); 
— 5*  La  demande  en  nullité  d'un  rapport  d'experts ,  alors  qu'elle 
se  lie  à  nne  instance  déji  existante:  —  «La  cour;  considérant  que 
les  moyens  de  nullité  articulés  contre  le  rapport  des  experts  ten- 
dent directement  k  repousser  la  demande  en  reddition  de 
cooptes,  qui  était  l'objet  principal  de  l'instance  introduite  par 
riniifflé  avant  les  nouvelles  lots;  et  qu'ainsi  s'agissant  de  la 
niile  de  cette  instance ,  il  n'était  pas  nécessaire  de  tenter  le  pré- 
liminaire de  la  conciliation ,  avant  de  la  porter  de  nouveau  de- 
Yaol  les  tribunaux  compétents ,  pour  obtenir  une  décision  déB- 
Bitive  ;  dit  mal  appelé  >  (33  Juin  1810.-C.  de  Florence ,  *•  cb., 

air.ChenlC.  N...)> 

19S.  Les  demandes  rdduiiM  doivent  être  rangées  dans  la 
même  catégorie  que  les  précédentes  (V.  Degré  de  Juridiction , 
0"  94  et  suiv.).  Par  conséquent,  sont  dispensés  du  préliminaire 
de  conciliation ,  en  ce  qu'ils  ont  été  implicitement  compris  dans 
la  conciliation  primitive  :  —  t*  le  cas  ob ,  après  avoir  réclamé 
le  quart  d'une  succession ,  le  demandeur  restreint  sa  demande  an 
ciaquiëme:  —  «Le  tribunal;  attendu  qu'une  seconde  tentative  de 
conciliation  était  inutile,  lorsque  Jeanne-Claudine  Marotte  a  ré- 
duit sa  demande  principale ,  et  corrigé  en  conséquence  ses  con- 
clusions, le  4  tberm.  an  7  ;  rejette  ■•  (Cb.  req. ,  8  mess,  an  11, 
MM.  Vermeil ,  pr..  Lombard,  rap.,  afT.  Marotte);  —  3*  Le  cas  où , 

(I)  (Tharin  C.  Mariin.)  —  La  coca;  -  Vu  l'art.  2  du  lit.  10  de  h 
loi  do  mois  d'août  1790;  —  Attendu  que,  par  leur  eommalion  et  opposi- 
tion du  11  vend,  an  12,  les  demandeurs  se  qualIGèrent  seuls  et  uniques 
propriélaires  de  la  maison  eo  question,  en  vertu  de  leur  contrat  d'acqui- 
S'tiiin  da  19  genn.  an  6;  —  Qat  le  sieur  Legris,  qui  prétendait  aussi 
avoir  cette  propriété  ru  vertu  de  l'acquisition  h  lui  faite  le  6  mess,  an  10, 
cita  les  demandeurs  en  conciliaiion  sur  la  demande  qu'il  entendait  former 
CB  mainlevio  de  cette  opposition  ;  —  Que  les  parties  comparurent ,  le 
13  oiv.  an  13,  an  bureau  de  paix,  et  qu'elles  ne  se  concilièrent  pas;  — 
Que  la  défense  naturelle  des  parties  conteDdantes,  sur  l'action  qui  suivit, 
éuit,  de  la  part  des  demandeurs,  leur  contrai  d'acquêt,  et  de  la  part  du 
drfeodeiir,  sa  sentence  d'adjudication  ;  —  Qu'en  effet  les  débats  qui  eurent 
lira  sur  le  fond  devant  le*  tribunaux  présentèrent  fc  juger  la  question  de 
revendication  et  de  propriété,  ainsi  que  la  cour  d'appel  l'a  elle-même  re- 
toona;  —  Attendu  que,  tout  en  reconnaissant  la  nature  de  la  question , 
lai.'ite  cour  d'appel  n'a  pas  pu  méconnaître  le  fait  constant  an  procès,  qu'il 
T  avait  eu  snr  son  objet  une  épreuve  de  conciliation ,  ainsi  qu'il  révolte 
du  procés-Terbal  du  juge  de  paix  de  Braine,  du  12  niv.  an  12;  qu'ainsi 
le  «(EU  de  la  loi  éiait  satisfait;  —  Alteada  qu'en  refusant  de  ttainer  sur 
le  Ibnd,  »ur  la  pro)iriété  prétendue  de  part  et  d'auiro,  sous  le  prétexte 
rrroaé  qu'il  n'y  avait  pas  en  d'essai  de  conciliation ,  la  cour  d'appel  a 
(u:iireve»n,  ou  qu'elle  a  faussement  appliqué  la  loi  du  mois  d'août  1790, 
qui  veut  que ,  lorsque  ce  préalable  a  été  observé ,  toute  action  qui  n'est 
pa<  irrecevable  d'ailleurs  toit  rrjuo  et  jugée  ;  —  Casse. 

|>u  i>  là.  180C.-C.  G.,  secl.  civ.-MU.  Muraire,  pr.-CbasIe,  rap. 


après  avoir  formé  nne  demande  en  délatsaenent  de  tout  les  biens 
d'une  succession  contra  son  donataire  universel ,  les  héritiers 
ab  titteitat  restreignent  cette  demande  an  délaissement  de  cer< 
tains  biens  à  l'égard  desquels  ils  prétendent  qu'il  y  a  eu  révo- 
cation de  la  donation  (Req.,  4  nov.  1807,  aff.  Caatelbon,  V.  Disp. 
entre-vifs  et  test.); — 3°  Le  cas  où  le  prétendant  à  un  droit  de 
copropriété  se  borne,  dans  le  cours  de  l'Instance,  à  réclamer  on 
droit  d'usage  sur  l'objet  litigieux  :  ces  conclusions  nouvelles 
n'offrent  qu'une  modification  ou  restriction  de  la  demande  origi- 
naire: —  «La  cour;  considérant  que  Hayeui-Bosredon ,  en  dé- 
fendant è  la  demande  formée  contre  lui  par  Ponroy,  a  d'abord 
soutenu  qu'il  était  copropriétaire  de  la  cour  dont  11  s'agit ,  et , 
ensuite ,  qu'il  y  avait  du  moins  un  droit  de  passage;  que  cette 
dernière  exception ,  subsidiairemeot  employée  pour  la  défense 
de  Bosredon ,  ne  saurait  être  considérée  comme  une  demande 
sujette  au  préliminaire  de  la  conciliation;  rejette»  (Req.,  16  nov. 
1839.-M.  de  Haleville,  rap.,  aff.  Pooroy  C.  de  Bosredon);— 4*  Le 
ras  d'un  créancier  d'une  rente  qui ,  après  avoir  formé  nne  de- 
mande tendante  an  remboursement  du  capital ,  se  borne  à  récla- 
mer un  titre  nouvel,  dans  le  cours  de  l'instance,  en  sommant 
le  défendeur  d'avoir  h  rendre  libre  l'immeuble  affecté  hypothé- 
cairement au  service  de  la  rente  :  —  «  La  cour;  attendu  qoe 
cette  demande  n'ayant  été  formée  que  subsidiairement  à  la  de- 
mande en  remboursement ,  n'a  pas  dû  être  précédée  d'une  ten- 
tative de  conciliation ,  après  avoir  demandé  plus  en  intentant  son 
action,  l'inllmé  a  pu  dans  le  cours  de  l'Instance  la  diminuer,  et 
ainsi ,  il  a  pu  légalement  et  valablement  demander  un  nouvel 
acte,  s'il  n'obtenait  pas  le  remboursement  qui  éteignait  la  ronte 
et  qui  étant  ordonné,  rendait  le  titre  nouvel  tnatlle  »  (Bnuellet, 
18  nov.  i837.-3<cfa.,  aff.  Beckmans  C.  Weverbergh). 

lOS.  Dans  la  seconde  hypothèse,  alors  qu'il  s'agit  d'une  de- 
mande noitvtlle,  différente  de  la  première,  la  règle  cesse  d'être 
applicable  (V. Demande  nouvelle,  ch.  1,  art.  3).  En  effel,  s'il 
est  permis  an  demandeur  de  réclamer,  pendant  le  cours  de  l'In- 
slance,  tout  ce  qui  forme  la  suite,  l'accessoire  de  sa  demanda 
originaire  ;  s'il  loi  est  permis  de  pouvoir  restreindre  celte  de- 
mande ,  sans  être  tenu  de  la  présenter  de  nouveau-  en  conci- 
liation, il  nej)eut  plus  en  être  de  même  lorsqu'il  la  modifie.  On 
parle  ici,  on  le  comprend  à  merveille,  d'une  modification  qui 
change  la  nature  de  la  demande  originaire,  qui  la  lait  reposer 
sur  des  motifs  différents.  Dans  une  pareille  hypothèse ,  la  tenta- 
tive de  conciliation  est  forcée ,  car  il  s'agit  alors  d'une  nonvelle 
demande,  dans  toute  l'acception  dn  mot,  d'nne  demande,  dès 
lors,  principale  et  introductlve  d'instance. —  M.  Carré  (Lois  de 
la  pr.,  1. 1,  p.  93)  fait  observer,  à  cet  égard,  qu'on  peut  con- 
clure, en  général,  que  si,  dans  nne  Instance  déjà  engagée  entre 
deux  parties ,  l'une  se  désiste  de  sa  demande  Introductlve  pour 
en  former  une  autre  qui ,  bien  qu'elle  tende  au  même  but  que  la 
première,  est  appuyée  sur  un  motif  absolument  distinct,  cette 
dernière  demande  est  sujette  k  l'essai  de  conciliaiion.  Kn  effet, 

(2)  (LemaistK  C.  Chevallier.)  —  La  coim;  —  Considérant  qne  Che- 
vallier a  fait  citer  Lemaittre  an  bnreau  de  paix,  ponr  là  étant,  s'expli- 
quer et  se  concilier,  s'il  est  possible^  snr  la  demande  qoe  le  requérant  est 
dans  l'intention  de  former  contre  lui ,  devant  jnges  compétents,  ponr  onir 
dire  qne  par  tel  arpenteur  convenu  entre  eux,  sison  nommé  d'office,  il 
sera  fait  arpentage  et  bornage  i  (rais  communs,  et  ce,  à  l'effet  de  connaître 
les  vraies  limites  d'une  pièce  de  terre  labourable  appartenant  an  requé- 
rant ;  qu'il  suit  des  termes  de  celte  citatiou  que  l'action  sur  laquelle  La- 
maistre  était  appelé  &  se  concilier  avait  pour  but  l'arpentement  de  sa  pièce 
de  terre,  ainsi  que  de  celle  de  Cbevallier,  afln  de  planter  des  bornes,  les 
vérilables  bornes  de  ces  propriétés  élanl  reconnues  et  déterminées;  —  Que 
rechercher  des  limites  et  planter  des  bornes  sur  ces  limites,  lorsqu'elles 
sont  vraies,  c'est  bien  implicitement  intenter  nne  action  en  revendication 
et  eo  désistement  du  terrain  qui  pourrait  se  trouver  compris  entre  les  li- 
mites actuelles  et  celles  qui  seront  reconnues  vraies  et  fixées  comme  telles, 
par  suite  de  l'arpentement  et  du  bornage  ;  —  Considérant  que ,  dans  soa 
exploit  introductif  d'instance,  en  date  du  12  Jaov.  1829,  Chevallier  n'a 
pas  dénaturé  son  action  ;  qu'il  n'a  fait  que  la  développer  en  Btant  l'éten- 
due du  terrain  qu'il  prétendait  loi  avoir  été  usurpée  par  Lemaistrc,  et  en 
concluant  à  ce  qu'il  fût  tenu  de  la  lui  restituer;  —  Qu'il  suit  de  là  qoe 
les  premiers  Juges  ont  bien  jugé  en  décidant  qne  le  vœu  de  l'art.  48  c. 
pr.,  qui  prescrii  le  passage  en  conciliation,  a  été  suffisamment  accompli 
par  Chevallier  et  par  Lemaistre;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la 
fin  de  non-recevoir  proposée  par  Lemaistre;  —  Met,  etc. 

Du  It  fév.  1831.-C.  de  Poitiers,  2«  ch 
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CONCILUTION.— Cha».  3,  §  1. 


les  deux  demande»  diffèrent  qaant  k  leur  objet  et  leurs  motifs , 
MCOre  bien  qu'elles  paisiest  conduire  au  méffle  but.  *--  La  )•• 
rispni^enee  admet  généralement  'cette  doctrine,  sans ,  toutefois, 
■q^il  1  til  unanimité  sur  rsppllcation  de  la  règle,  comme  en  le 
-verra  par  quelques  arrêts  dissidents.  Ici ,  la  mobilité  des  ciroon- 
Itances  ne  laisse  pas,  on  le  conçoit,  que  d'inllner  d'une  manière 
•onsidérsble  sur  l'applicabilité  du  principe. 

••A.  On  a  donc  déclaré  soumises  au  préliminaire  de  eonel- 
italioa ,  en  ce  qu'elles  constituent  des  demandes  principales  et 
Iniroduellves  d'Instance  et  non  pas  des  incidents  :  1*  la  de- 
mande tendant  à  faire  déclarer  un  contrat  pignoratif,  et  à  obte- 
nir ainsi  la  restitution  de  certains  Immeubles,  introduite  dans  le 
Mors  d'une  Instance  en  nullité,  pour  cause  de  lésion  du  même 
étwtrat,  considéré  comme  acte  de  vente  (Req.,  il  fév.  1809)(l); 
■^S*  La  demande  en  remboursementdu  capital  d'une  rente  formée 
toeldemment  à  une  instance  ayant  poor  objet  le  payement  des 
utérages  dus  (Paris,  8  ]anv.  18S8,  aff.  Petltier,  V.  Rente 
fOde.;  Bruxelles,  16  juili.  1817,  aff.  Loont]ens,  V.  Rente)-,— 
-8* La  demande  en  résiliation  de  bail,  formée  dans  le  cours  d'une 
Instance,  alors  que  la  demande  originaire  est  celle  en  payement 
da  rermages  (Cass.,  11  plnv.  an  4)  (2)-,  —  Cependant,  sur  ce 
mène  point ,  la  cour  de  Rennes  a  adopté  «ne  opinion  contraire, 
■■isàtort,  sel«n  nons  (25  fév.  iBie)  (S),  ainsi  que  la  cour  de 
-Bruxelles  (10  mars  1850,  aff.  Régnier,  V.  n*  107-*").  —  Carré- 
"Ohauveau,  t.  1  «  p.  ti2,  repousse,  comme  nous,  cette  dernière 

(1)  (Gil<ria  C.  Saint-lutieo.)  —  Arrêt.  —  La  cota;  —  Atkenda  qne 
la  demande  en  rescision  pour  fait  de  lésion  de  la  venté  des  iqinieubles 
dMt  il  s'agit,  et  celle  en  désistement  des  mêmes  immenblesi  pour  fait 
iKmyignoration,  ferméei  saccessivement  par  le,  siear  Gaérin,  étaient  es- 
sentiellement dilérenlts ,  et  par  les  causes  qui  engendraient  ces  actions, 
^1  par  les  résultats  que  ces  actions  devaient  avoir  ;  que  la  dsraiêre  ne 
pnuvait  être  implicitement  comprise  dans  la  précédente,  ni  être  regardée 
comme  un  moyea  nonvean  qui  lai  servit  d'appui,  mais  qu'elle  était  elie- 
Intmo  une  action  principale ,  indépendante,  et  qu'en  l'écartant  par  fin  de 
noB-rccevoir,  (aaio  d'avoir  été  précédée  d'un  essai  de  conciliation,  la 
eenr  d'appel  a  jostemeot  appliqué  l'art.  M  da  c  de  pr.  dv.  ;  —  Re- 
jMlei  etc. 

Da  3S  téf .  ISOO.'G.  C.,  ssct.  nq.-HU.  Hniaire,  pr^Iiachtee,  rap. 

(1}  fPolIiart  C.  David.)  —  Ls  tbibdhal  (ap.  délib'.  en  ch.  du  cens.); 
•»  Vh  Varl.  S,  tit.  10  de  la  loi  du  it  août  1790;— Attendu  que  la  cita- 
tion devant  le  bureau  de  paix,  donnée  k  Polliart,  n'était  relative  qu'au 
payemeeit  des  lerouges  ;  que  la  demande  en  déchéance  du  bail  n'a  été 
fermée  qu'à  l'audisBee,  et  qœ  ,  qnoiqa'elie  fût  par  elle-même  ans  de- 
SMttde  priacipaie ,  elle  a  aéaaiMias  été  admise,  sans  citation  préalable 
an  bureau  de  paix|  par  le  jogemeol  du  tribunal  du  district  de  Vervins,  du 
té  fruct.,  qui  a  été  confirmé  par  les  jugements  attaqués  ;— Casse. 

Du  11  pluv.  an  4.-C.  C,  secl.  civ.-HJl.  Bailly,  pr.-Donoyer,  rap. 

(•)  (Beamaat  C.  Gensa.)— La  corn  ;— Considérant  qn«  la  demande 
tanné*  k  l'appelant,  par  l'exploit  du  51  janv.  1818,  avait  pour  objet  prin- 
cipal le  payement  des  loyer*  que  l'intimé  prétendait  lui  être  dûs,  et  de 
lair*  déclarer  iranne  et  valable  la  saisie-gagerie  sns-datée  ;  que  la  de- 
mande en  résiliation  du  bail,  portée  au  même  exploit,  n'était  qu'un  acces- 
soire de  la  demande  princinale ,  qu'on  faisait  dériver  do  défaut  de  paye- 
ment de  loyers  et  de  menbles  suOisants  ;  que,  dé*  Itrs,  l'art.  48  o.  pr. 
était  aaa*  application ,  puisqu'il  n'a  poor  objet  qe*  1**  demandes  prinei- 
fales»  et  MU  salle*  accessoires. 

Du  S3  fév.  1819.-C.  de  Rennes,  S*  cb. 

(4)  Bipiet  i  —  (Tourton  C.  Langlois.)  —  Sur  sa  demande ,  Langlols 
abiient  contre  Tourton  la  condamnation  an  payement  d'une  somme  de 
S, 164  fr.  Dans  celte  somme  figurait  celle  de  417  fr.,  formée  au  cours  de 
rinslabce,  et  qui  avait  pour  objet  le  payement  d'un  reliquat  de  gestion  de 
iieos.  Tourion  oppose  le  défaut  de  non-conciliation  sur  ce  dernier  point. 
k-Jpgenent  qui  passe  «ntre.— Appel. 

La  TMaimAi;'^Considérant  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  la  conciliation 
ait  été  épuisée  k  l'égard  de  ce  cbef  de  demande  de  la  somme  de  417  fr., 
'puisqu'il  n'en  a  été  rien  dit  au  bureau  de  paix,  et  que  le  jugement  dont  est 
appel  doit  être  réformé  onantkee  chef;— Renvoie  ledit  Laqglois  ksepour- 
Toir  k  la  forme  de  la  lof,  quant  k  ladite  somme  de  417  fr. 

DuSfrim.  an  ll.Trib.  d'app.  de  Grenobie.'M.  Barrat||,pr. 

(5)  Kfk*  :  —  (Gay  C.  JouHrey.)  —  Une  demande  en  payement  de 
47,000 fr.,préc<déeduprélimioaire  de  conciliation,  avait  été  formée  par 
U  dam*  Joufrey  cooln  les  sieurs  Gay.  La  d«aiaa4(re*M  convertit  ullé- 
rie«r«ia*nt  sa  denMod*  «o  déclaration  d'hypothèque.  29  mars  1807,  ju- 
|(P*sl  dn  tribunal  de  Draguigoan,  qui,  adoptant  ces  naaveiles  codcIu- 
lionsy  dielate  qua  la  labriqu*  k  savon,  doat  le  sieor  Gaj  «st  donataire, 


doctrineavecMM.  Boncenne,t.  S,p.  4;Bottard,  t.l,  p.lOS. 
•••.  Reprenons;  sont  soumises  à  la  formaltlé  :  1*  la  de- 
mande en  démolition  d'unmur  formée danslecours  d'une  instance, 
alors  que  la  demanda  primitive  est  celle  en  délaissement  de  la 
propriété  sur  laquelle  ce  mur  est  constratt:  —  «  La  cour;  attendu 
qne  le  prétendu  nouvel  oeuvre  présentait  une  action  principale  et 
introductive  d'Instance  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  ayant  décidé 
qu'elle  devait  être  soumise  à  l'essai  de  conciliation  a  fait  une  juste 
application  de  la  loi;  rejette  »  (Req.,  22  déo.  1818,  MH.Henrion, 
pr.,  Lasagni,  rap,,  aff.  Garde  C.  Chapon); — V  La  demande 
additionnelle  en  condamnation  d'une  certaine  somme  pour  reli- 
quatd'aoe  régie  de  biens ,  par  exemple ,  alors  que  la  demande 
originaire  était  relative  au  payement  d'une  somme  pour  fermages 
et  prix  de  ventes  de  bois  (Grenoble,  8  frim.  anll)  (4);  — S*  La 
demande  en  nullité  d'un  acte  de  vente,  alors  que  la  demande 
originaire  était  celle  en  payement  du  prix  de  ces  mêmes  venlu 
(Riom,  27  mars  1817,  aff.  Vayssier,  V.  n»  210);  — *•  U  de- 
mande en  déclaration  d'hypothèque  substituée ,  dans  le  cours  d( 
l'instance,  à  une  action  en  expédition  de  séquestration  (Aix,27 
mal  1608)  (S);  -—8*  La  demande  en  partage  d'une  communauté 
légale  (brmée  dans  une  Instance  en  partage  d'une  communauté 
d'acquêts,  par  le  motif  que  les  deux  demandes  n'ont  pas  le  même 
objet ,  fone  exigeant  l'application  des  règles  prescrites  par  la  loi, 
l'autre  rezécntlon  des  conventions  des  parties  an  contrat  (Bor- 
deaux ,  5  mars  18S7  )  (6);  —  6*  La  demande  en  exécution  d'un 

sera  et  demenrera  sonmiae  k  l'hypothèque  de  la  dame  Joaffrey,  comma 
eiersant  les  droits  de  son  mari,  sans  que  ledit  Gay  puisse  lui  opposer  la 

{irésomption  relativement  k  l'action  hypothécaire  qu'elle  pourra  intenter, 
e  cas  échéant,  ainsi  'et  devant  qui  il  appartiendra  k  l'effet  de  quoi  la  con- 
damnation contre  le  sieor  Gay  aîné  est  déclarée  commune  et  exécutoire 
contre  lui  snr  la  fabrique  k  savoa  k  ra'ison  de  l'action  hypothécaire  qu'elle 
pourra  exercer  sur  cette  fabrique. —  Appel  d«  Gay  cadet. 

La  cooa  ;— Considérant  qae  les  fins  en  déclaration  d'hypothèque  prisé) 
par  ladame  Jonlfrey,  k  l'audience  du  S9  janv.,  n'étaient  ni  connexes  ei 
incidentes  k  la  citation  en  expédition  de  séquestration,  du  3  vent,  an  IS, 

f' 


cause 

-^Que  la  dame  Joàlfrey,  passant  de  j'aetion  en  expédition  de  séquestra- 
tion k  celle  en  déclaration  d'hypothèque,  substituant  ainsi  l'use  k  l'autre, 
aurait  dû  se  désister  de  la  dtaaande  w  «spédilion  de  séquestration,  avast 
de  former  celle  en  déclaration  d'hypothèque,  avec  d'autant  plus  de  raiien 
qu'elle  devait  préalablement  tenter  la  conciliation  sur  la  demande  ea  dé- 
claration d'hypothèque,  comine  elle  l'avait  fait  snr  la  citation  en  expédi- 
tion de  séquestration  ;— Que,  par  ces  divers  motifs,  la  conversion  des  fius 
est  irrégulière;— Considérant,  quantaux  dépens, qu'ils  sontk  la  charge  de 
la  dame  Joutfrey,  naisquele  sieur  Gay,  n'ayant  communiqué  la  donation 
*t  la  répudiation ,  ni  lers  d*  la  saisie  faite ,  ni  lors  de  la  d*mande  enei- 
pédiliMi  de  séquestration,  doit  supporter  les  dépens  faits  insqn'an  29  janv. 
1807,  jour  auquel  la  dame  Joolirey  c«t)vertit  les  fins  par  eii*  prises  en 
fins  en  déclaration  d'hjpolhèque;— Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
an  néant;  et,  par  nouveau  jugement,  —  Déclare  les  fins  incidentes, prise* 
par  la  dame  JeuOrey,  devant  le  tribanal  de  l'arrondissement  de  Dragui- 
gnan,  le  39  janv.  1807,  rédigées  le  23  fév.  suiv.,  nulles  et  irrégulièrM, 
sauf  a  ladite  dame  k  agir  ainsi  qu'il  appartient;  —  Condamno  le  sieor 
Gay  cadet  aux  dépens  jusque  audit  jour  du  S9  jaoT.  1807,  et  la  dams 
Jooffrey  aux  dépens  faits  depuis  lors. 
Dn  27  mai  1808.-C.  d'appel  d'Aix. 

(6)  (Hérit.  N...  C.  Cobiiier.)—  La  cooa  ;  —  Attendu  que  le  bal  (M 
l'instance  introduit*  par  les  intimés  devant  le  tribunal  de  Ribérac ,  étati 
évidemment  le  partage  d'une  communauté  réduite  aux  acqoèls ,  qui  ao- 
rait  existé  entre  leur  mère  et  Antoine  Cubilier;  que  c'est  ce  qui  résulls 
notamment  des  termes  de  la  citation  en  conciliation  qu'ils  ont  fait  sigot* 
fier  k  ce  dernier,  ainsi  que  de  l'assignation  qu'ils  loi  ont  donnée  devant 
le  Iribnnal  de  Ribérac  ;  qu'on  ne  saurait  confondre  cette  demande  avec 
cell*  qui  aurait  été  fait*  du  partage  d'une  communsnlé  légale  ;  qu'en  *t<*t 
dans  la  législation  qui  nous  régit ,  la  communauté  d'acquêts  ne  résulta 
qn*  des  conventions  q«e  les  époux  ent  faites  entre  eux ,  mais  que  la  coin- 
munanlé  lé^le  exista  k  défaut  de  conveslioos  et  par  la  seule  force  de  la 
loi;  qu'ainsi  la  demande  en  partage  d'nne  eommonauté d'acquêts  a  poof 
objet  l'exétutio*  des  conventions  faites  par  les  époux,  tandis  qne  celle  e* 
partage  tf  une  communauté  légale  a  pour  objet  l'application  des  règlH 
prescrite*  par  la  loi  ponr  le*  communautés  d«c*  genre;  qu'il  suit  de  li 
que  ces  den  actions  n'oat  pas  le  même  objet  ;  qu'elles  ne  sont  pas  tou- 
misas  aux  nêmes  ptineipes;  que,  dés  lors,  elles  constituent  deux  actions 
principales  et  distinctes;  —  Attendu  qm  l'art.  48  e.  pr.  civ.  dispose  qii* 
nulle  demande  priKipale  ialrednctive  d'iulance  ne  nrarefue  devant  14 
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tesUment,  bien  qu'elle  se  trouve  être  la  conséquence  d'une  de< 
mande  en  déclaration  d'absence  (C.  d'Orléans,  21  mars  1823, 
air.  N.  C.  N.  J; — 7'  Une  demande  en  résolution  d'un  contrat 
substituée  à  une  demande  en  exécution  du  même  contrat  et  en 
dommages-intérêts  (  Bruxelles ,  4  Janv.  1823  )  (1)  ;  —  8°  La  de- 
mande à  Ans  civiles  substituée ,  devant  un  tribunal  de  police ,  à 
une  demande  en  dommages-intérêts  pour  coupe  illicite  de  bois 
(Grenoble ,  25  mars  1830  )  (3). 

lOtt.  Que  faudralt-U  décider  dans  le  cas  où  la  modiScation 
de  la  demande  porterait  non  plus  sur  l'objet  en  litige,  mais  sur 
les  pertonnes  en  cause;  dans  le  cas,  par  exemple,  où  daus  le 
cours  de  l'instance  il  y  aurait  subslltutioa  d'une  pariieàune  autre? 
Il  semble  qu'il  ne  peut  y  avoir  difficulté  à  cet  égard,  et  que  la 
demande  devrait  être,  de  nouveau,  soumise  en  conciliation.  Tells 
serait,  par  exemple,  la  demande  en  arrachements  d'arbres  en  ce 
qu'ils  ne  seraient  pas  plantés  à  la  distance  légale,  d'abord  dirigée 
contre  l'usufruitier,  puis  reprise  contre  le  nu^opriitair»  (Bour- 
ges, 39  août  1826)  (3). 

S 07.  On  a  dit  que  la  régie,  exacte  selon  nous,  qui  assujettit 
an  préliminaire  de  conoilialioo  les  demandes  difTérentes  substi- 
tuées, dans  le  cours  de  l'instance,  aux  demandes  originaires, 

ttibuDaux  de  première  instance,  que  le  défendenrn'ait été  préalablement 
appelé  en  conciliation;  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  lien  à  aucune  des 
»efp(i«DS  mentionnées  dans  l'art.  49  da  même  code;  qae  h  demande 
en  partage  d'une  communauté  d'acquêts ,  avait  seule  «obi  1»  préliminaire 
de  la  conciliation  ;  qn«  1*  tribanal  ne  pouvait  statoer  (ur  la  demande  «ou- 
vello,  formée  durant  l'ioslance,  en  partage  d'une  communauté  légale, 
puisque  le  défendeur  n'avait  point  été  appelé  en  oonciliation  pour  cet  ob- 
jet :  —  La  cour,  émendani,  déclare  les  intimés  non  recevables  dans  leur 
demande  en  partage  d'une  communauté  légale  ,  sans  préjudice  k  eux 
d'introduire,  n  bon  leur  semble ,  une  action  régulière,  ainsi  qu'ils  avi- 
seront. 
Da  3  nars  ISST.-Bordeant,  S>  eIi.-M.  Dotrooilta,  pr. 

(1)  (Société  du  Rien  du  Caor  C.  société  de  la  Cour.)— La  coua  ;— 
Attendu  qiTe  la  demande  de  la  socWli  intimée  devant  le  juge  de  paix  au 
tiareau  de  conciliation,  tendait  a  l'MéCutioB  ultérieure  an  contrat  du  Si 
tept.  1817 ,  et  à  des  dommages-intérêts  résoMani,  suivant  ladite  société, 
du  défaut  et  négligence  dans  cetlo  exécution;  tandis  que  la  damand*  eou- 
nise  au  premier  juge  avait  pour  objeft  principal  la  résolutisn  dudit  con- 
trat ,  pour  inexécution  des  obligations  contraotées  par  la  société  appe- 
lante, et,  par  suite,  des  dommages-inléréls;  que  celte  nouvelle  de- 
mande, d'nne  nature  toute  dilTérenta  et  même  opposée  à  la  première,  ne 
peut  être  envisagée  comme  une  suite  ou  explication  de  celle-ci,  et  n'a  par 
conséquent  point  été  soaniise  à  l'épreuve  de  la  conciliation;  —  Attendu 
que  les  appelants  n'ont  point  été  assignés  devant  le  premier  joge  iodivi- 
doellement,  et  comme  plusieurs  parties  ayant  on  intérêt  distinct,  mais 
collectivement  et  csmma  formant  ensemble  la  société  charbonnière  de  la 
Cour  ;  d'où  suit  que  rexception  du  g  6  da  l'art.  49  c.  pr.  elv. ,  n'est 
yoiBl  applicable  a  l'espèce  ;  —  Attendu  qne  la  tentative  de  conciliation  a 
paar  bol  de  prévenir  les  procès ,  et  est  par  conséquent  d'ordre  public;  de 
■Dfic  que  l'omieiion  de  celte  formalité  peot  être  allégnée  en  cause  d'appel, 
Ion  mène  qae  cette  fin  de  non-reeevsir  n'aurait  pas  été  proposée  en'pre- 
nitra  instance  ; —De  tout  quoi  résulte  que ,  snivaat  la  disposition  de  l'art. 
48  c.  pr.,  la  société  intimée  doit  être  déclarée  non  rscemkble  a  agir  ainsi 
qu'elle  l'a  fait  par  son  exploit  introduclif  d'instaacs. 

Da  4  janv.  t895.-C.  de  Bmxelles. 

(2)  Etpèet  :  —  (Hichaud  C.  Moïse.)  —  MoTse  et  Antoine  sont  cités 
devant  le  tribunal  do  police  pour  dommages  résultant  d'une  coupe  de  bois. 
Sur  la  question  de  propriété  élevée  devant  le  tribunal ,  le  renvoi  h,  fins 
civiles  est  prononcé.  Moïse  et  Antoine  assignent  leur  adversaire  (David 
Kicbaud)  devant  le  tribunal  de  Die  ,  qui  accueille  la  Bn  de  iion -recevoir 
pro;<()Sée  par  Ricbaud ,  résultant  du  défaut  do  tentative  de  conciliation  ; 
mais  qui ,  pour  éviter  les  frais,  permet  la  preuve  do  la  propriété.— Appel 
par  chacune  des  parties. —  Arrêt. 

La  coca;  — AUendu  que  Jean  et  MoTse  Ricband,  en  prenant  l'initia- 
tive ,  et  faisant  assigner  David  Ricbaud ,  pour  faire  juger  la  question  de 
propriété  élevée  entre  les  parties ,  se  sont  par  là  constitués  demandeurs 
priBcipaox,  quant  A  celte  question ,  et  auraient  dû  se  conformer  à  ce  que 
yrescrii  la  loi,  pour  l'introduction  de  toute  dsmaade  principale,  c'est-à- 
dire  remplir  au  préalable  la  voie  de  la  conoiliatien  ;  —  Attendu  que ,  lors 
même  que  l'en  pourrait  considérer  comme  procès-verbal  dé  non-coneiliation 
la  jogement  do  Uibunal  de  police  du  30  aotkt  1816,  iears  poursuites  n'en 
•«nient  pu  moins  irrégulières,  parco  qa'il  ne  fut  pu  donné  copie  de  er 
itigemeat ,  «■  lAte  de  leur  exploit  d'auigaatloa  da  0  ssptembr*  suivant 
Oui.  65  e.  pr.)  ;  —  Attendu  que,  dans  ses  défenses  devant  le  tribunal , 
Darid  Ricbaad  proposa,  avant  loots  antre  oxceptioa,  la  fin  de  non-reoe- 
Toir,  tirée  de  cette  irrégularité,  et  que  les  Riebaud  ptre  et  fil»  devaient 
d'Mlut  plus  l'gttendre  qu'il  en  (enit  DsagP;  qu'il  les  prévisat  (ornelle- 


B'ftvait  pat  toujours  été  suivie.  En  effet,  quelques  déeisloM  qiM 
nous  n'approuvons  pas,  par  conséquent,  ont  déclaré,  eontralr** 
ment  à  la  jurisprudence  ci-dessus,  dispensées  de  la  formalité j 
1«  u  demande  tendant  k  l'exécution  d'une  transaction  inlerveau» 
entre  mari  et  femme  et  qui  attribuait  à  celle-ci  une  rente  an- 
nuelle à  la  place  de  sa  dot,  substituée  à  la  demande  en  restilu* 
tlon  de  la  dot  (Req.,  13  vend,  an  9)  (4]  ;  —  8*  La  demande  en 
rescision  pour  cause  de  lésion,  substituée  à  la  demande  «n  ptr« 
tage  d'une  succession  (Besancon,  13  fév.  1817,  aff.  N...-~V.  aa 
sens  contraire,  Paris,  4 frim.  an  13,  aff.  Frappier,V.  n*  lll.t*)« 

—  il.  Carré-Cbauveau,  1. 1,  p.  314,  considère  le  système  del* 
cour  de  Besao|2on  comme  plus  conforme  aux  principes,  en  oe  que 
la  demande  en  rescision  d'un  acte  doit  être  regardée  eornoM  una 
véritable  défense  è  l'action  qui  tend  k  en  demander  l'exécutiOD; 

—  3'  La  demande  en  dommages-Intérêts  Intentée  par  une  feroiM 
contre  celai  qu'elle  avait  d'abord  actionnée,  en  qualité  de  son 
Ufarl,  en  payement  d'une  pension  annuelle  viagi«-e  (Beq-,  ii 
sept.  18  to)  (S)  ;  —4°  La  demande  en  cessation  de  bail ,  formée 
k  la  suite  de  la  demande  primitive  ,  en  supplément  de  prU 
(Bruxelles,  10  mars  1830)  (6);— ti*  La  demande  d'un  mandant 
en  remise  de  ses  titres  de  créance,  substituée  à  la  demande  ori* 

Irment  qu'ils  ne  doivent  pas  croire  qne  son  intention  est  de  couvrir  cette 
fin  do  non-recevoir  par  les  défenses  au  fond  qu'il  va  proposer  ; —  Attendu 
que  c'est  dans  l'intérêt,  principalement  des  Ricbaud  père  et  fils,  et  d*a< 
près  l'autorisation  qne  semblaient  lut  donner  leurs  conclusions  subsidiai- 
res, qae  le  tribunal,  tout  en  reconnaissant  l'irrégalarilé  dé  leurs  pour' 
suites ,  leur  a  permis  la  preuve  qu'ils  demandaient  A  faire  ; — Met  les  ap- 
pdlfttlens,  respectivement  émises  par  les  parties ,  et  ce  dont  est  appel,  au 
néant;  —  Déclare  Jean  et  Hoise  Ricbaud  non  resevables  dans  Isor  de» 
P)ande ,  etc. 
Du  23  mars  18S0.-C.  de  Grenoble,  2'  ch.-M.  Manuel,  pr. 

(3)  (Lamy  C.  Métro.)  —  Là  coda;  —  Considérant  :  1*  que  la  veuve 
Lamy  a  l'osafruit  et  Lamy  fils  la  propriété  du  terrain  et  des  arbres  doat 
il  s'agit;  qu'ainsi  tous  deux  ont  un  intérêt  distinct  et  indépendant  ;— Que 
si  tous  deu(  avaient  été  poursuivis  en  même  temps,  tous  deux  auraient 
dtt  être  cités  en  concilation  ;  qne  la  veuve  Lamy  seule  a  subi  cette  tenta- 
tive ;  que  l'introduction  postérieure  de  Lamy  fils  en  la  cause  n'était  pu 
m  incident  A  la  contestation  existante ,  mais  une  action  directe ,  sor  la- 
quelle ,  attendu  la  différence  des  intérêts ,  la  conciliation  devait  être  ten- 
tm  ;— Considérant  i  S*  qu'aux  termes  de  droit  aucune  aotien  ae  doit  éln 
retue  dans  les  tribunaux  de  première  instance  qu'au  préalable  le  défen- 
deur n'ait  été  appelé  en  conciliation  ;  qu'autrefois  cette  mesure  avait  para 
tenir  A  l'ordre  public ,  qui  semble  intéreué  A  prévenir  les  procès  et  la 
ruine  des  familles;  mais  qu'il  est  reconnu  aujourd'hui  qu'il  lient  ssnle- 
ment  A  l'intérêt  des  parties  elles-mêmes  ;  qu'un  grand  nombre  do  cours  et 
arrêts  de  cusation  ont  consacré  cette  dernière  maximo  ; — Que,  si  elles  n« 
s*  plaignent  pu,  la  jnitice  ne  peut  suppléer  un  moyen  qui  n'est  que  dans 
leur  intérêt  personnel  ;— Que,  dans  l'espèce,  Lamy  fils  avait  opposé,  de- 
vant les  premiers  juges ,  la  fin  de  non-recevoir  résultant  du  défaut  de  con- 
ciliation ;  mais  qu'un  jugement  du  S  avr.  1821  l'a  rejelée,  et  que  l'appe> 
ùnt  l'a  exécutée. 

Du  29  aoAt  18i6.-C.  de  Bourges.-M.  Salle,  1" pr. 

(4)  (Delval  C.  Duerocq.)  —  La  trisdkal;  —  Attendu  que  la  citatlta 
en  conciliation  avait  eu  pour  objet  la  reslitotion  de  la  dot;  que  la  pension, 
stipulée  dans  la  transaction  du  2  niv.  an  4  n'était  que  la  représentation, 
l'équivalent  convenu  entre  les  parties  de  cette  dot;  que,  dès  lors,  la 
demande  en  eiécntion  de  cette  transaction  n'était  pu  ane  demande  prin- 
cipale et  nouvelle,  mais  seulement  un  développement,  une  modlBcalion 
de  la  demande  première  qui  ne  déontiirait  pas  cette  demande  et  ne  donnait 
pas  lieu  A  la  nécessité  d'une  nouvelle  tentative  do  conciliation  ; —Rejette. 

Du  13  vend,  an  9-C  C,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Barris,  rap. 

(5)  (Balmain  C,  dame  Mitot.)—  Lx  coca; — Attendu,  sur  le  premier 
mojfen,,qne  Anne-Victoire  Mtot  a  suffisamment  rempli  le  vœu  de  l'art. 
48  c.  pr.,  en  sonmeitant  A  l'essai  de  conciliation  sa  demande  principale, 
celle  qu'elle  a  formée  en  dommages-inléréls  n'ayant  été  que  subsidiaire 
et  prenant  d'ailleurs  sa  source  dans  la  demande  principale  ;  — Rejette. 

Du  27  nov.  1816i-C.  C,  sect.  req.-MM.  Hesrioa ,  pr.-Botton,  rap. 

(6)  (  Rénier  C.  Rénier.  )  —  La  coua;  —  Sur  la  non-recevabilité , 
pour  défaut  de  conciliation ,  relativement  A  la  cessation  du  bail  :  —  X\r 
tendu  que  la  nouvelle  demande  ee  cessation  du  bail ,  bien  que  différente 
de  celle  primitive  en  supplément  de  prix,  a  été  formée  dans  le  cours  de 
l'instance  principale,  pour  laquelle  le  préliminaire  de  la  non-conciliatioa 
avait  déjA  été  tenté; — Attendu  que  ^ar^  48  c.  pr.  civ.,  n'exige  û con- 
ciliation que  pour  une  demande  principale  introduclive  d'instuce  et  non 
peer  une  deoMnde  fermée  in  itur$u  titii;  d'où  il  suit  qw  la  Sa  de  son- 
rsceveir  proposée  par  l'appslant  n'est  pu  fondée. 

Pu  \0  mars  1830.-C.  eup,  d«  BniseUWi  3*c)l. 
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glnalre  qui'avalt  poor  objet  de  Mre  rendra  compte  au  mandataire 
des  sommes  par  lui  perçues  en  vertu  de  son  mandat  (Nancy,  (3 
avril  1840}  (i)  ; — Il  est  à  remarquer  qoe,  dans  l'espèce,  l'alTaire 
était  spécialement  dispensée  par  le  $  7  de  l'art.  40  (demande  en 
rtmite  dt  tUrtt).  Si  la  cour  d'appel  s'était  rappelé  cette  disposi- 
tion de  la  loi ,  elle  se  (ùt  épargné  l'inconvénient  d'essayer  la  Jus- 
tiflcalion  de  la  violation  d'une  règle  incontestable. 

^•8.  Nous  arrivons  au  défendeur,  c'est-à-dire  anx(lwnaMlet 
reeonvmitotiiwMM  (V.  aussi  v**  Degré  de  jurid.  et  Reconvention). 
—  Bien  que  de  pareilles  demandes  soient  incidentes  dans  Pao- 
cepUon  véritable  du  mot  (V.  les  art.  337  et  sulv.  c.  pr.),  et 
qu'eu  cela  elles  dussent  être  généralement  affrancbies  de  la  for- 
malité de  la  conciliation ,  néanmoins  il  faut  distinguer  :  la  de- 
mande reconventionnelle  est-elle  une  eiceptlon ,  une  défense  à 
la  demande  principale?  ou  bien  n'a-t-elle  aucune  oonnextté ,  au- 
cun rapport  avec  elle? 

4  09.  Au  premier  cas ,  point  de  difficulté  :  c'est  ainsi  qu*il  a 
d'abord  été  Jugé,  en  tbèse,  qu'une  demande  reconventionneile 
ne  pouvant  être  considérée  que  comme  un  incident  ou  une  dé- 
fense, est,  par  cela  même,  dispensée  de  la  conciliation  (Trêves , 
30  Janv.  1813)  (2).  — C'est  la  conséquence  forcée  du  principe 
'  posé  en  l'art.  464  c.  pr.,  qui ,  par  exception  à  la  règle  qui  pro- 
scrit toute  demande  nouvelle  en  cause  d'appel ,  admet  celles  qui 
sont  la  défense  à  l'action  principale  (V.  Demande  nouv.)  —  La 
raison  et  l'intérêt  des  parlics  exigeaient  qu'il  en  fût  ainsi.  Com- 
ment admettre,  en  effet,  qu'il  fût  possible  de  taire  statuer  sépa- 
rément sur  deux  demandes,  dont  l'une  est  destinée  à  faire  re- 
pousser l'autre  ? 

11*.  Ensuite  on  a  déclaré  affrancbies  de  la  eonciliation 
préalable,  en  ce  qu'elles  constituaient  des  exceptions  ou  des  dé- 
fenses à  la  demande  principale  :  1*  la  demande  par  le  défen- 
deur, actionné  en  restitution  d'une  prétendue  quittance  qui  aurait 
été  soustraite,  en  payement  de  l'obligation  dont  la  prétendue 
quittance  aurait  prouvé  la  libération  (Req.,  39  vent,  an  10)  (3); 

—  2'  La  demande  en  payement  d'un  billet,  en  défense  à  la  de- 
mande principale  qui  avait  pour  but  la  nullité  de  ce  même  billet  ; 

—  «Le  tribunal;  considérant  que  la  demande  en  payement 


(1)  (Cabn  C.  Devoges.)  —  La  cooi  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  par 
lea  inliméi  qn'k  la  daie  dn  S9  mars  1819,  iBaac  Cabn  a  nmii  k  l'huia- 
tier  Déroges  des  titres  de  créance  contre  onie  débiteurs  poor  en  anlTre 
le  reeouvrrment;— Que ,  anppoiant  qne  Déroges arait  accompli  ton  man- 
dat, il  a  demandé  a  aa  veuve  et  k  ton  flii  le  compte  des  «ommea  qu'il  a 
dit  recevoir;  mais  que  ceuKi  ayant  prétende  qne  leur  anleurn'avait  pas 
fait  rentrer  ces  créances,  il  a  nodiGé  sa  demande  et  conclu  k  laremiae 
des  titres  et  sabaidiairement  an  payement  des  aommea  qui  s'y  Ironraient 
portera;  —  Que  c'est  sans  fondement  que  le  tribunal  de  Sarrebourg  a  vu 
«jana  ces  dernières  concinsiona  une  demande  nouvelle  qui  devait  (irr  soo- 
niise  au  préliminaire  de  conciliation  ;— Que  la  demande  première  d'isaac 
Cabn,  comme  sas  conclusions  rectifiées,  tendaient  évidemmrat  au  mime 
but ,  le  compte  du  mandat  que  Dcrogrs  avait  accepté ,  et  que  les  disposi- 
tions iiiteroalives  qu'elles  renferment  prennent  évidemment  leur  source 
dans  le  système  de  défense  embrassé  par  les  intimés;  —  Qu'ainsi  la  fin 
de  noo-reeevoir  adoptée  par  les  premiers  juges  doit  être  écartée. 
Du  13  avril  1840.-(^  d«  Naocy,  1"  cli.-M.  Mourot ,  pr. 
'  (9)  (N...  C.  N...)  —  La  cou*;  —  Attendu  qu'une  demande  recon- 
veolionnelle  ne  pouvant  être  considérée  que  comme  une  demande  inei- 
Uenle  ou  une  défense  k  l'action  principale,  il  s'ensuit  que  la  rccon- 
ventioD  formée  par  l'intimé,  qui  n'est  dans  le  fait  qne  la  conséquroce 
nécessaire  de  la  défense  qu'il  a  opposée  kla  demande  principale  de  l'ap- 
prlant,  est  recevable,  encore  qu'elle  n'ait  pas  pa^sé  l'épreuve  de  la  con- 
ciliation ,  ce  qui  résulte  d'ailleurs  de  la  combinaison  des  art.  48  et  49  c. 
firoc.  avec  l'art.  337  du  même  code;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  k 
a  fin  de  non-recevoir  opposée  par  l'appelant  k  la  demande  en  reconven 
tion  de  l'intimé,  met  l'appel  au  oOant,  etc. 
Du  80  janv.  1813 -C.  de  Trévei.-M.  Leiièvre ,  av.  gén.,  c.  conf. 

(3)  (Cbarboonel  C.  Barbier.)  —  La  niiORAi,  ;  —  Coosidérant  que 
Barbier  ayant  éié  actionné  par  Cbarbonnel  pour  rapporter  la  prétendue 
;)oittaoee  de70Oliv.,  n'a  formé  qu'une  demande  reconventionneile  quand, 
)lé(rnd.int  k  i  ette  action ,  il  a  conclu  k  ce  que  Cbarbonnel  fflt  tenu  de  leur 

Saycr  les  700  Ut.  éaoncéea  dana  son  titre,  et  qne,  par  conséquent  celte 
emanda  n'était  point  anjetle  k  la  formalité  préalable  de  la  citation  en 
conciliation  ;  —  Rejette. 
Du S3  vent,  aa  lO.-C.  C,  secL  Rq.-MH.  Muraire,  pr.-T<nneil,iap. 

(4)  (Géneticr  C.  Lagrann.)  —  La  coon  ; — Cooaidérant ,  snr  le  pre- 
nier  moyen,  qne  la  demande  des  béritiars  Lagrange ,  «a  nullité  des  ventes, 


du  billet  dont  est  question  était  la  défi^nse  natorette  de  la  de- 
mande en  nullité  de  ce  même  billet,  et  que  cette  demande  a  pu, 
par  conséquent,  être  formée  en  tout  état  de  cause  sans  être  pré- 
cédée d'un  nouvel  essai  de  conciliation-,  rejeite  »  (Req.,  nbrum. 
an  11 ,  M.  Poriquet,  rap.,  aff.  Descoos  C.  Vaucber);  — 3*  La 
demande  en  nullité  de  ventes  pour  cause  de  simulation  et  de 
fraude,  formée  en  défendant  h  une  demande  principale  en  délais- 
sement des  biens  objet  de  ces  mêmes  ventes  (  Req.,  8  mars 
1 808)  (4)  ;  —  4*  La  demande  en  dommages-intérêts  faite  par  une 
personne  sur  l'instance  en  mainlevée  de  l'opposition  qu'elle  avait 
formée  à  un  mariage  en  verto  d'une  promesse  à  elle  précédem- 
ment consentie  (Req.,  17  août  1814,  aff.  d'AubIgnac,  v*  Ma- 
riage);—  S*  La  demande  en  délivrance  de  legs  formée  en  dé- 
fense à  une  action  en  partage  :  —  «La  cour;  attendu  que  la  de- 
mande en  délivrance  du  legs  n'était  qu'âne  exception  servant  de 
défense  à  l'action  principale  des  appelants;  qu'ainsi  elle  était  dis- 
pensée de  la  formalité  delà  conciliation  ■  (Liège,  13  mal  1817, 
aff.  Defralsne  C.  Solron);  —  B"  La  demande  en  payement  d'une 
certaine  somme,  recon\entlonnellement  formée  à  celle  en  paye- 
ment d'une  autre  somme,  alors  surtout  que  le  défendeur  avait 
fait  des  réserves  i  cet  égard  (Limoges,  IS  mai  1814)  (S) 

lit.  Il  en  serait  de  même  de  la  demande  formée  par  le  loa- 
taire,  qui,  assigné  à  l'effet  de  se  voir  condamner  à  garnir  de 
meubles  la  maison  louée,  conclut  à  ce  que  le  demandeur  tasse 
préalablement  les  réparations  dont  eette  maison  a  besoin  f  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  S). 

■  IV.  Il  a  cependant  été  Jugé,  mais  è  tort  :  1*  que  snrlade- 
mande  d'un  mandataire  en  payement  d'une  certaine  somme  pour 
prix  de  sa  gestion ,  ie  mandant  ne  peut  demander  reconventloa- 
nelIement,8ansavoiressayélaconcillaUon,leremboursementd'UDe 
somme  qoe  ce  même  mandataire  avait  reçue  Indûment  comme  in- 
demnité dans  une  précédente  gestion  (Bordeaux,  3 1  avril  1 836)  (6). 
Ici,  la  reconvention ,  de  la  part  du  mandant,  était  bien  réellement 
une  défense  naturelle  à  l'action  principale  :  toutes  deux,  en  effet, 
avalent  même  origine  et  une  connexlté  complète,  è  savoir,  le  rè- 
glement d'un  compte  de  gestion;  la  tentative  de  conciliation  était 
donc  entièrement  frustratoire; — 3"  Qu'on  ne  peut,  incidemment 

pour  cause  de  simniation  et  de  fraude ,  a  été  formée  en  défendant  k  la 
demande  principale  du  sieur  Génetier,  k  lin  de  délaissement  et  relicbe- 
ment  des  biens  compris  dans  les  actes  de  ces  ventes;  ce  qui  écartait  la 
nécessité  soit  d'un  e$;ai  préalable  de  conciliation ,  soit  d'une  assignaliea 
k  personne  ou  domicile  do  sieur  Génetier;  -Rejette. 
Do  8  mars  1808.-C.  C,  sect.  req.-HH.  Henrion ,  pr.-Bailly,  rap. 

(S)  fifriet  :  —  (Gantier  C.  Bertrand.)  —  Gauthier  appelle  les  époax 
Bertrand  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix,  en  payement  d'une  wmms 
de  300  fr.  Les  époui  Bertrand  conlesteat  la  demande  principale  et  font 
toutes  réserve*  pour  lea  demandes  reconventioaaelles,  qu'ils  préteadeal 
être  en  droit  de  former.  —  En  effet,  devant  le  tribunal ,  ils  demaadeoi 
reconventionnellemeot  une  somme  do  1  ,S00  fr.  Fin  de  non-recevoir  coatn 
cette  demande  reconventionneile,  attendu  qu'elle  a'a  pas  été  soumise  ai 
préliminaire  de  conciliation.  —  Jugement  qui  admet  les  deux  demandai. 

Les  époox  Bertrand ,  aprta  avoir  commencé  fc  en  suivre  l'exécntion , 
ae  pourvoient  en  appel.  —  On  leur  oppoae  une  fin  de  non-recevoir, 
résultant  de  ce  que  lea  premiers  jugea  n'ont  pu  prononcer  inr  la  damand* 
reconventionneile.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Considérant  qoe  l'action  principale  a  été  anivie  d'aet 
demande  reconventionneile  de  la  somme  de  1,300  fr.  ;  que  quoique  cetta 
demande  n'eût  pas  été  formée  an  bureau  de  paix ,  le  fondé  de  pouvoir  des 
parties  d'Albin  n'avait  pas  moina  (ait ,  dans  leur  intérêt ,  toutes  lenri  ré- 
servée de  droit,  en  sorte  qu'en  passant  ensuite  au  tribunal  civil  sur  le 
même  procês-verbal  de  non-conciliation ,  on  doit  considérer  la  demande 
de  1 ,200  fr.  comme  aulEsamment  liée  avec  la  demande  principale ,  et 
qu'on  ne  peut  paa  prétendre  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  conciliation  tentée  à 
cet  égard ,  ni  que  lea  première  jugea  ont  pu  atatuer  en  dernier  ressort, 
puisque  la  demande  réciproque  dea  parties  ne  les  y  antoriae  pas. 

Du  15  mai  1814.-C.  de  Limoges. 

f6)  (Fayole  C.  Durand.)  —  La  ooub;  —  Attendu  que  la  demande  de 
la  dame  veuve  de  Fayole  et  de  son  fils  contre  le  sienr  Durand ,  en  leo- 
bouraement  de  la  aomme  de  3,200  fr.  par  loi  re$ue,  k  l'occasion  d'na 
domaine  cédé  par  le  sieur  Léotard  aux  sieur  et  dame  de  Fayole,  par  IM 
soins  et  l'intermédiaire  du  sieur  Duraad,  n'est  point  connexe  ni  liéeavee 
les  demandes  formées  par  le  sieur  Durand  ;  qu'elle  est  principale  et  intn- 
ductive  d'une  action  différente;  qu'elle  ne  peut  servir  de  défense  on  d'ex- 
ception ;  que ,  par  conséquent ,  elle  n'est  pas  reconvenlioonelle. 

Du  ai  avril  18S6.-C.  de  Bordeaux. 
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Inedefflaode  principale  aux  Ons  d'exécnlion  d'an  acte,  deman- 
der 1*  rescision  da  même  acte  sans  citation  préalable  en  cooci- 
lii^jM  [Paris,  itrim.an  13)  (1}. 

lit.  Oo  ne  pourrait  pas  présenter  comme  tnetdante  nne  de- 
■nde  qui  serait  réellement  principale.  Spécialement  un  enfant 
uàfai  par  sa  mère  en  payement  d'une  pension  alimentaire  ne 
pett  dans  cette  instance  conclure  contre  un  autre  enfant  assigné 
0  nions  Ods,  à  ce  que  ce  dernier  soit  condamné  à  lui  payer 
ne  iodeniDlté  à  raison  de  l'entretien  et  de  la  nourriture  de  sa 
gèncomniDDe  pendant  plusieurs  années  antérieures.  Cette  de- 
Budedoilsnbir  le  préliminaire  de  conciliation  (Besançon,  8  Janv. 
1818}  (1). 

114.  n  est  trne autre  sorte  de  demande  reconventionnelle, 
celle  Urée  de  làcompemaiion,  qui  doit  être  également  affrancbie 
de  I*  rormalité-,  en  général,  elle  est  admise  ex  causd  efispart, 
Oit dtns  certains  cas  où  la  loi  en  dispose  autrement,  comme  en 
Mtière  de  dépôt ,  de  prêt  à  nsage  (V.  Oblig.}.— Aussi,  l'art.  46i 
cpr.  permet-il,  par  exception  au  principe,  d'opposer  la  corn- 
peiisaUOB  en  cause  d'appel  (V.  Demande  nouvelle,  n"'  216,  275). 
-Il  est  donc  certain  que  de  pareilles  demandes  doivent  être  dis- 
peiséesde  la  conciliation  (Req.,  23  brom.  an  12  (3).  —  Conf. 
Grenoble,  1"  ch.,  17  Janv.  1821,  aff.  Bonnet;  V.  en  ce  sens, 
Defré  de  Juridiction,  n»  351  et  393). 

lift.  Ao  second  cas,  la  règle  ne  peut  plus  recevoir  son  ap- 
fleilion.  Dès  que  la  demande  en  reconvention  n'est  pas  an  ac- 
«soire  de  la  demande  principale,  ni  nne  défense  à  cette  de- 
■aide;  dès  qu'il  n'existe  entre  elles  ni  rapport,  ni  connexilé,  la 
recoiTCDUon  du  défendeur  devient  alors  une  nouvelle  demande 
pnocipale  et  introductive  d'instance;  et,  comme  telle,  elle  est 
tmm  an  préliminaire  de  conciliation  (V.  Grenoble,  17  janv. 
18il,air.  Bonnet). —  Telle  est,  par  exemple:  1*  la  demande  re- 
eMfulionnelle  tendante  à  obtenir  une  indemnité  pour  de  prélen- 

(l);Frappier  C.  Adam.)  —  Le  tkibcnai;  —  Attenda  qae,  parracta 
de  liftMalion  des  droits  des  parties ,  passé  devant  les  ootaires  à  Troyrs, 
klS  nit.  an  10 ,  la  dame  Adam  a  tenu  qnilte  Frappier,  son  ci-devant 
■tri,  de  lootes  les  créances  qu'elle  ponvail  avoir  à  exercer  ea  vertu  de 
sncMlntda  mariage;  que  cet  acte,  en  eupposant  qu'il  soit  susceptible 
le  refdtionoa  de  réformatiOD ,  doit  recevoir  son  plein  et  entier  effet  jus- 
fi'kce  ^u'il  ait  été  rescindé  ou  réformé ,  et  que  la  demande  que  la  dame 
iiia  pourrait  former  à  ce  sujet  doit  tire  l'objet  d'one  action  principale; 
-Dit  qu'il  a  été  mal  jagépar  le  jugement  de  première  instance;  —  Dé- 
àup  Fnippier,  etc.  ;  —  Faisant  droit  au  principal ,  fait  mainlevée  des 
iwiiptioos  prises  par  la  dame  Adam  ;  —  La  renvoie  h  se  pourvoir  sur 
u  demande  en  révision  de  la  liquidation ,  dans  la  forme  prescrite  par  la 
Wi,  et  la  condamne  anx  dépens. 

Di  i  Irim.  an  t2.-Trib.  d'app.  de  Paris ,  V  sect. 

(2)  Eipic4  :  —  (Chappnis  C.  Bazin.)  —  Un  premier  Jugement  avait 
tttdaDDé  les  femmes  Cbappuls  et  Baiin  à  payer  à  la  veuve  Tuaillon , 
Inr  Hère ,  une  provision  de  SOC  fr.  Par  un  second  jugement, ,  elles  furent 
endamnées  à  lui  desservir  une  pension  viagère  de  la  même  somme ,  et  les 
(fMiiDazin,  demandeurs  incidents,  obtinrent  contre  les  époux  Cbappuis 
IM  Hmme  de  800  fr.  k  litre  d'indemnité,  k  raison  de  ce  que  la  mère 
«ramaie  était  k  leur  charge  depuis  seize  ans.  —  Les  époux  Chappuis , 
lii  «aient  opposé  h  cette  demande  incidente  le  défaut  de  conciliation, 
■Majtuenl  appel.  —  Arrtt. 

LÀ  coni  ;  —  Considérant  que  tonte  demande  principale  doit  être  sou- 
■i-'caa  préliminaire  de  la  conciliation  chaque  fois  que  les  parties  sont  ma- 
jfvn  et  peuvent  transiger  sur  l'objet  contesté;  que  l'action  ouverte  par 
■et  islimés  contre  les  appelants  tendait  a  faire  condamner  ceux-ci  k  payer 
Mitié  de  la  valeur  des  aliments  fournis  par  eux  seuls  à  leur  mère  eom- 
e;  (a'ils  n'ont  pu  se  dispenser  de  citer  en  conciliation  et  former  une 
de  incidente  k  celle  ouverte  par  la  veuve  Tuaillon ,  parce  que ,  dans 
ttlte  iasiance ,  les  femmes  Chappuis  et  Bazin  ne  figuraient  que  comme 
MdAiuices  ;  qu'ainsi  la  répétition  des  aliments  fournis  anlérieorcment 
lu  les  époax  Bazin ,  constituait  uno  action  isolée,  principale  et  iiidépei- 
lule  de  celle  précédemment  formée;  —  Par  ces  motifs,  déboute  les  m:i- 
ridi  Bazin ,  tant  par  fins  de  non-recevoir  qu'autrement,  des  conclusions 
tl'iltoat  prises  contre  les  appelants,  etc. 

■ta  8  janv.  f  818.-C.  de  Besançon. 

(S)£<pée(.-  —  (Bonrion  C.  iacobe.)  — La  cora;— Attendu  qu'il 
l'j  SMS  lieu  de  citer  en  conciliation  sur  des  compensations  opposées  par 
■a  débiteur  k  une  créance  répétée  sur  lui;  que  cette  formalité  avait  été 
ttaplie  avant  l'assignation  en  déboulé  d'opposition  fournie  par  le  deman- 
deur m  commandement;  que  les  articles  de  prix  de  loyer  et  conpe  de 
kù  epposés  k  ce  demandeur  ne  l'ont  été  que  pour  faire  modérer,  par  com- 
f(*siùsa,  le*  articles  des  dépenses  par  Ini  répétées;  —  Rejette. 

btSShram.  an  12.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Target ,  pr.-Delac«sie  rap. 

Ton  xil. 


dus  dommages,  alors  que  la  demande  principale  était  une  qnes- 
tion  de  propriété  pour  laquelle  les  parties  avalent  été  renvoyée! 
à  Ans  civiles  (Agen,  31  mars  1824)  (4);  —  2°  Le  cas  où  le  dé- 
fendeur, reconnaissant  le  billet  dont  on  poursuit  contre  lui  le 
payement,  conclurait  de  stm  c6lé  à  la  destruction  d'un  obstacle 
apporté  par  le  demandeur  a  l'exercice  d'une  servitude  due  au 
défendeur  (Boncenne,  t.  3,  p.  5). 

ItO.  2*  Condition. —  Capacité  de  trantijer. —  La  tenta- 
tive de  conciliation  ayant  ponr  but  d'amener  les  parties  à  une 
transaction,  c'est-à-dire  à  un  abandon  réciproque  des  prétentions 
de  chacun ,  pour  terminer  une  contestation  née  ou  pour  prévenir 
une  contestation  à  naître ,  comme  le  dit  l'art.  2044  c.  civ.,  il  fal- 
lait nécessairement  que  ces  parties  eussent  la  capacité  requise  à 
cet  effet.  Or,  et  aux  termes  de  l'art.  2045  c.  civ.,  pour  transiger. 
Il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des  objets  compris  dans  la 
transaction.  Aussi ,  c'est  pour  ce  motif  que  l'art.  48  c.  pr.  ne 
soumet  à  la  formalité  préalable  de  la  conciliation,  comme  seconde 
condition  générale,  que  «  les  demandes  entre  parties  capables  de 
transiger  et  sur  des  objets  qui  peuvent  être  la  matière  d'une 
iraruaction.  >  —  La  loi  des  16-24  août  1790,  en  instituant  le 
bureau  de  paix,  ne  s'était  nullement  occupée  delà  capacité  des 
parties;  que  celles-ci  fussent  ou  non  capables  de  transiger,  elles 
devaient  toujours  se  soumettre  au  préliminaire  de  conciliation  , 
formalité  évidemment  frustratoire,  puisque,  arrivées  devant  le 
juge  conciliateur,  les  parties  incapables  ne  pouvant  consentir  au- 
cun arrangement  ni  transaction ,  le  but  de  l'institution  se  trou- 
vait manqué.  A  la  vérité,  et  pour  certains  Incapables,  par 
exemple  pour  les  contestations  entre  mari  et  femme ,  entre  les 
pupilles  et  leurs  tuteurs,  cette  loi ,  au  lieu  de  l'essai  de  concilia- 
tion, avait  institué  un  tribunal  <{e/'amif<e(V.lesart,12etsuiv.). 
D'un  autre  cêté,  la  loi  des  6-27  mars  1791,  sans  modiOer  le 
principe  absolu  vis-à-vis  des  Incapables,  crut  devoir  y  apporter 


(4)  Etpiet .-  —  (Balias  C.  Marouat ,  etc.) —  Plusieurs  individus,  dont 
les  propriétés  bordent  la  rive  de  la  Garonne  opposée  à  l'Ile  de  Balias,  se 
rendirent,  en  1810,  sur  cette  Ile,  et  en  dévastèrent  les  plantalions,  pré- 
tendant qu'elles  leur  étaient  préjudiciables.  —  Le  ?4  avril  1SI9,  le  sieur 
Balias ,  propriétaire  de  l'Ile ,  les  actionna  en  police  correctionnelle  ;  m.iis 
ils  excipèrenld'un  droit  de  propriété  sur  l'Ile.  Le  29  avril  1819,  jugement 
qui  renvoya  les  parties  aux  fins  civiles.  —  Devant  le  tribunal  civil ,  les 
propriétaires  riverains  contestèrent  au  sieur  Balias  son  droit  de  propriété. 
Subsidiaircment ,  ils  demandèrent  une  indemnité  pour  le  préjudice  que 
leur  avaient  causé  les  plantations.  Ils  offrirent  la  preuve  de  ce  préjudice. 
Balias,  de  son  cAté,  soutint  qu'il  devait  élre  déclaré  propriétaire  de  l'Ile, 
et  demanda  que  les  conclusions  de  ses  adversaires  fussent  écartées  par  fin* 
de  non-recevoir  et  tous  autres  moyens  de  droit. — Le  16  aoiït  1821,  ju- 
gement qui  admit  la  preuve  offerte  par  les  défendeurs. — Appel  de  Balias. 
—  Le  tribunal  de  première  instance,  a-t-il  dit,  a  violé  l'art.  48  c.  pr., 
en  recevant  une  demande  à  laquelle  il  n'y  avait  pas  eu  tentative  de  con- 
ciliation. Les  iotimésont  répondu  que  la  demande  reconventionoclle  n'était 
pas  soumise  à  cette  formalité.  —  Arrêt. 

La  couk;  —  Attendu  que,ior$(|ue  le  tribunal  correctionnel  de  Har- 
mande  fut  saisi  de  la  plainte  qui  lui  avait  été  déférée  par  le  sieor  Balias, 
contre  l'entreprise  des  sieurs  Marouat  et  antres ,  dans  l'Ile  de  Balias,  le 
22  mars1819,les  défendeurs  proposèrent  une  exception  prise  de  leur  droit 
de  propriété ,  sur  la  partie  de  l'Ile  où  l'enlr|!prise  avait  eu  lien  ;  dès  lors , 
la  contestation  dut  être  renvoyée  aux  fins  civiles,  d'où  suit  que  la  ques- 
tion de  propriété  était  la  question  principale  qui  était  soumise  k  la  déci- 
sion du  juge ,  sur  laquelle  il  devait  nécessairement  prononcer  ; — Attenda 
que,  loin  de  présenter  aucun  titre  qui  put  justifier  de  ce  droit  de  propriété, 
le  sieur  Marouat  et  ceux  qu'il  a  fait  intervenir  dans  l'instance  ont  formé 
une  demande  reconveniionnelle  pour  obtenir  une  indemnité  à  l'effet  d'être 
redîmes  des  pertes  qu'ils  disaient  avoir  éprouvées  sur  leurs  héritages,  par 
suite  oes  ouvrages  que  le  sieur  Balias  avait  faits  dans  son  lie  ; — Attendu 
qu'une  semblaole  demande  n'est  point  une  exception  péremploire ,  pris* 
du  droit  de  propriété  qui  avait  motivé  le  renvoi  fait  par  le  tribunal  correc- 
tionnel ,  mais  devient  une  demande  entièrement  nouvelle ,  puisqu'il  s'agit 
des  dommages  qui  ont  pu  être  occasionnés  sur  la  rive  gauche  du  fleuve 
tandis  que  la  question  principale  et  unique  du  procès  était  de  savoir  si  It 
sieur  Balias  était  le  propriétaire  du  terrain  siu  lequel  avait  eu  lien  l'en- 
treprise do  32  mars  1819,  ou  bien  si  ce  terrain  appartenait  anx  auteurs 
de  l'entreprise;  —  Attendu  que  cette  demande  n'ayant  pas  subi  le  préa- 
lable de  la  conciliation,  le  sieur  Balias  a  pu  opposer  avec  utilité  nne  fin 
de  non-recevoir  k  une  action  nouvelle  qui  n'avait  aucune  connexité  avec 
l'action  qui  était  engagée,  et  qu'elle  devait  subir  tous  les  degrés  de  juri- 
diction ;  —  Disant  drqit  aux  fins  de  non-recevoir  articulées  par  les  parties 
de  M*  Baradal,  contre  la  demande  en  indemnité,  renvoie  les  parties  d* 
Ponydebat  k  se  pourvoir  sur  ce  cncf ,  ainsi  qu'elles  l'aviseront. 
I      Dn  31  mars  1824.-C.  d'Agen.-M.  Delong,  pr. 
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une  resli'tedon  relativement  aax  fondé*  di  pouvoir  des  parties. 
C'est  ainsi  qae  l'art.  16  de  cette  loi,  après  avoir  interdit  aax 
avoués,  greffiers,  liuissiers  et  ci-devant  hommes  de  loi  on  pro- 
cureurs, ie  droit  de  représenter  les  parties  devant  les  bureaux 
de  paix ,  ajoute  :  «  Les  autres  citoyens  ne  seront  admis  à  les  re- 
présenter, que  lorsqu'ils  seront  revêtus  de  pouvoirs  suffisants 
ponr  transiger.  »  Ainsi ,  sous  cette  législation ,  les  parties  quoi- 
qu'elles fussent  Incapables  elles-mêmes  de  transiger,  n'en  de- 
vaient pas  moins  essayer  la  conciliation  ^  mais  leurs  représentants 
(que  les  parties  soient  capables  ou  non  )  n'étaient  admis  devant 
le  bureau  de  paix,  qu'autant  qu'ils  étalent  pourvus  de  pouvoirs 
suffisants  pour  transiger.  Et  telle  est,  en  effet,  la  doctrine  qui 
résulte  d'un  arrêt  (Cass.,  3  mal  (808,  aff.  Piede,  V. n*  137). 

119.  Revenons  à  la  condition  exigée  par  notre  article.  —  Il 
Semble  que  celte  condition  soit  inutile  ici ,  puisque ,  au  nombre 
des  affaires  dispensées  de  la  formalité,  l'art.  49,  comme  on  le 
verra,  place  au  premier  rang  précisément  celles  qui  intéressent 
les  incapable*.  Et  effectivement ,  on  en  flt  l'observation  au  Tri- 
bunal (V.  Locré,  (oe.  cit.). — Mais  l'énumération  des  personnes 
incapables  donnée  par  l'art.  49  étant  Incomplète ,  on  crut  de- 
voir laisser  subsister  l'énoncé  du  principe  dans  l'art.  48.  En 
effet,  cette  énumératlon  ne  parle  que  de  l'État,  du  domaine,  des 
communes,  des  établissements  publics,  des  mineurs,  des  inter- 
dits, des  curateurs  aux  successions  vacantes.  Elle  laisse  donc  en 
dehors  les  femmet  maritet,  les  prodigue*  pourvus  d'un  conseil 
ludicialre  (art.  SIS  c.  civ.),  les  mineurs  émancipé*,  les  «nvoyét 
en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent,  les  syndics  d'une 
faillite,  les  héritiers  bénéficiaire*,  l'étranger,  etc.  (V.  l'art.  1134 
0.  civ).— V.  Acquiesc,  n"  96  s.,  et  Arbitrage,  n"  219  s.,  Obllg. 

Il  faut  donc  s'attacher  au  principe  général  sans  se  préoc- 
cuper Ici  des  omissions  qui  existent  dans  l'énumération  des 
incapables,  telle  qu'elle  est  donnée  par  l'art.  49.  Dès  que,  en 
dehors  des  cas  de  dispenses  énoncés  dans  ce  dernier  article , 
nous  rencontrerons  des  personnes  Incapables  de  transiger,  ou 
bien  des  affaires  qui  ne  peuvent  devenir  l'objet  d'one  transaction, 
Il  faudra  déclarer  également  qu'elles  sont  affranchies  de  la  forma- 
lité de  la  conciliation.  Les  Incapables  peuvent.  Il  est  vrai,  tran- 
siger par  riniermédiaire  de  leurs  représentants  léganx  on  de  leurs 
administrateurs,  en  observant  certaines  formes  prescrites  par  la 
loi  (V.  les  art.  467,  9043  c.  cIv.).  Mais  les  longueurs  attachées 

(I)  (LaFaye  C.  Piadines.)  —  La  coai;  —  Sur  la  seconde  fin  de  non* 
prucédcr,  opposée  à  Bertrand  Pradlnes  fils ,  et  pnisée  dans  l'arl.  48  e.  pr.: 
-  -  Que  si  cet  article  dispose  qu'aucune  demande  principale  introdoctive 
li'instaDco  ne  sera  re«ne  devant  les  Iribunani  de  première  ioslaoee ,  sans 
qu'au  préalable  le  défendent  ait  été  appelé  en  conciliation  devant  le  juge 
<lc  paix,  cello  dont  il  s'agit  était  affranchie  do  cette  formalité  par  l'ail.  49 
«lu  mime  code ,  puisqu'elle  était  ainsi  formée  à  la  requête  du  tuteur  do 
Marguerite  Pradines;  que  l'eiception  introduite  eo  faveur  de  la  mineure 
a  dû  profiter  au  majeur,  s'agissant  d'une  demande  qui,  par  ta  nature, 
«lait  indivisible  ;  —  Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-procéder  proposées  par 
Lafaye;  —  Met  au  néant  l'appel  par  lui  interjeté,  etc. 

Du  20  août  1833.-C.  de  Bordeaux,  S*  cb.-M.  Gerban4,  pr. 
,  (1)  l"  E$pia  :  —  (  Pontcarré ,  etc.  C.  Lagrange.)  —  L*  cou»  ;  — 
Considérant  que  l'art.  48  o.  pr.  dispo»  qu'aucune  demande  principale 
introduetive  d'inslasce  entre  parties  capables  de  transiger  et  sur  des  ob- 
jeis  qui  peuvent  être  la  matière  d'une  transaction ,  ne  sera  reçue  devant 
les  tribunaux  de  première  instance,  quo  le  défendeur  n'ait  été  préalable- 
ment appelé  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix;  —  Que  les  époux 
Pontcarré  étaient  capables  de  transiger,  et  que  l'objet  de  irar  demande 
«uit  susceptible  de  transactien  -,  que  leur  intérêt  était  distinct  de  celui  des 
mlators;  qu'ils  n'agissaient  et  no  pouvaient  agir  que  dansi  leur  intérêt 
personnel;  d'oU  il  résulte  que  leur  demanda  était  non  recevable ,  faute 
d'avoir  été  précédée  d'essai  de  conciliation. 

Du  30  mai  1814.-C.  C,  seet.  eiv.-MM.  Monrre,  pr.-Gandon ,  rap. 

f  Etple»:  —  (Min.  des  fin.  C.  Qnoilin.)  —  Le  19janv.  1839,  jugc- 
nu<nl  du  Irlbudal  de  Dînant  qui  prononce  en  ces  termes  :  «  Y  a-t-il  lien  de 
drclarerle» demandeurs, majeurs, non rlicevables, quant  àpréseni?  La  fin 
lie  onn-rei-evoir  opposée  contre  le  lutettr  des  enfants  mineurs  Quoilin  rst- 
èlle  non  fondée?— Aliendn  qu'eut  termes  de  l'art.  48  c.  pr.  civ.,  aupune 
demande  introdoctive  d'instance  entre  parties  capables  de  transiger  no  peut 
«ire  ref  uo  avant  que  le  défendeur  ait  été  pr(*alHblefflent  appelé  en  conci- 
liation (levant  le  joee  de  paix  ;  —  Attendu  qne  les  demandeurs  Éléonore 
Vendebien ,  veuve  Monljoie,  Henri  Hofttjoie  et  csnsoris,  étaient  majeuri 
à  ta  date  de  la  demande;  qn'ainsi  ils  étaient  tenus,  avant  de  l'introduire, 
(le  citer  lé  défendeur  en  conclllaiion  ; — Que  la  circonstance  qu'ils  procé- 
daient eonjoiaicment  avec  des  miururs  ne  pouvait  les  dispenser  de  cette 


à  l'accomplissement  de  ces  formes  feraient  évanouir  les  avantage! 
d'une  transaction,  en  éloigneraient  les  parties  adverses,  et  lals- 
seraieut  ainsi  peu  de  chances  de  succès  k  l'épreuve  de  la  conci- 
liation (V.  Transaction).  C'est  pour  ce  motif  que  la  loi  dispensa 
de  la  conciliation  les  affaires  qui  concernent  les  Incapables. 

118.  Avant  de  passer  la  revue  des  personnes  incapables  de 
transiger  non  comprises  dans  l'énumération  delà  loi,  une  remar- 

3 ne  préalable  est  à  faire  :  si,  parmi  les  consorts,  soit  comme  deman- 
eurs,  soit  comme  défendeurs,  11  y  a  plusieurs  parties,  et  si  parmi 
elles  il  y  a  tout  à  la  fois  des  capables  et  des  incapables ,  comment 
faudra-t-11  appliquer  la  règle?  H  faut  distinguer  :  ou  la  matière 
est  indivisible  et  les  intérêts  communs,  ou  bien  elle  9st  divitiblt 
et  les  intérêts  des  parties  distincts  et  facilement  séparables.  C'est 
aussi  l'avis  de  MM.  Favard,  p.  633;  Berriat,  p.  187,  n*  10  ;  Bon- 
cennes,  t.  3,  p.  16,  note;  Carré-Chauveau,  n*  ^07-3". 

1  lÂ.  Au  premier  cas,  te  principe  reprend  son  empire  et  doll 
recevoir  son  application  à  l'égard  de  toutes  les  parties.  C'est  dans 
ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  1  "  qu'en  matière  indivisible,  ta  dispense 
établie  en  faveur  du  mineur  proQte  à  son  consort  majeur  (Bor- 
deaux, 20  août  1833)  (1). — De  même  lorsqu'une  action  formée 
cumulatlvement  par  des  majeurs  et  un  mineur,  dérive  de  la  même 
cause ,  est  fondée  sur  les  mêmes  moyens  et  tend  au  même  but , 
la  dispense  de  conciliation  établie  pour  les  mineurs  s'étend  aux 
majeurs  (Limogés,  23  fév.  1843,V.Conr.,  Boncenne,  t.  2, p.  16, 
n°  2))  —  3°  Qu'il  en  est  de  même  dans  une  affaire  où  se  trouve 
le  curateur  i  une  succession  vacante  :  «La  cour-, considérant  que 
le  curateur  à  la  succession  vacante  de  Marc-Antoine  Malagamba 
était  partie  dans  la  cause;  que  par  conséquent,  d'après  les  dis- 
positions de  l'art.  49  c.  pr.,  l'épreuve  de  la  conciliation  n'était 
pas  nécessaire;  rejette  >  (Req.,  4  mars  1813,  M.  Vergés,  rap., 
aff.  Malagamba  C.  Ballorterle). 

199.  Au  second  cas,  il  eu  est  autrement  :j:haeune  des  par- 
ties doit  se  conformer  à  la  prescription  de  la  loi  qui  régit  sa  po- 
sition spéciale.  — C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  qu'en  matière 
divisible,  le  majeur  qui  actionne  des  majeurs  conjointement  avec 
un  mineur,  n'est  pas  dispensé  de  la  conciliation  (Rej.,  30  mai 
1814;  Liège,  3  mars  1841)  (3);—  2°  Qu'il  en  est  de  même  de 
l'héritier  pur  etslmple  qui  agit  conjolotementavec des  cohéritiers 
bénéllclaires;  Il  doit  porter  l'affaire  en  conciliation  lorsqttel'actlOB 
est  divisible  (Toulouse,  12  déc.  1855)  (3). 

formalité  préliminaire,  puisque  leur  demande  était  divisible,  que  leurs 
intérêts  sont  distiacts  de  ceux  des  mineurs ,  et  qu'ils  u'agisscnl  que  dans 
leur  intérêt  personnel;  —  Que  vainement  on  a  priiendu  qae  la  demande 
requérait  célérité ,  et  q«a ,  de  ce  chef,  elle  était  dispensée  du  préliminaire 
de  la  conciliation  ;  car  on  ne  peut  donner  cette  qualification  à  une  de- 
mande que  quand  elle  réclame  une  prompte  solution ,  et  non  lorsqu'il  s'a- 
git de  cbercber  i  interrompre  une  prescription,  quelque  Imminente  qu'elle 
ioit,  puisque  cette  interruption  peut  être  obtenue  toui  aussi  bien  parant 
cilation  en  conciliation  que  par  un  ajournement.  «  — Appel. —  Arrêt. 

Là  cooa;—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  joges; —  Confirme. 

Du  3  mars  1841.-C.  d'appel  de  Liège,  1"  ch. 

(3)  Apiot:  — (Laeour  d  les  hér.  Hascarl.)  — Les  héritiers  Mas* 

cart,  les  uns  purs  et  simples ,  les  autres  bénéficiaires ,  poursuivaient  en 
commun ,  contre  les  époux  Laeour,  le  remboursement  du  capital  d'une 
renie  dépendant  do  la  succession  de  leur  auteur.  Les  époux  Laeour  lenr 
opposèrent  une  exception  tirée  de  ce  ((oe  la  demande  n'avait  pas  sabi  U 
préliminaire  de  lacunciliatiob.  Le  tribunal  rejette  celte  exception.— Ap- 
pel par  les  époux  Laeour. — Arrêt. 

La  cou*;  —  Aileoda  que  les  motifs  du  jugement  attaqué  justifient,  an 
fond ,  la  décision  des  premiers  juges  en  ce  qui  touche  les  héritiers  bénéfi- 
ciaires) —  Attendu,  quant  aux  autres  parties  de  la  cause  (  les  héritiers 
purs  et  simples] ,  que  les  dispositions  de  l'art.  48  c.  pr.  civ.  lenr  impo- 
saient l'obligation  d'appeler  en  conciliation  les  appelants  avant  de  porter 
^eur  action  devant  le  tribunal  de  première  instance  ;  que  l'omission  de  ces 
formalités  vicie  toutes  les  procédures  postérieures;  qu'il  y  a  (iooe  lieu ,  t 
cet  égard,  do  les  déclarer  comme  non  avenues,  et  par  vote  do  raiio  d'an- 
nuler le  jugement  qui  les  a  conilamnés;' — Attendu  qne  c'est  saas  fonde- 
ment qne  l'on  objecte  dans  la  cause  que  la  présence  des  héritiers  bèoéfi- 
claires  devait  les  affranchir  tous  de  la  tentative  de  cette  épreuve,  pai$qne 
les  principesde  la  division  dos  actions  permettaient  un  moyen  datrinsi- 
ger;  — Attendu,  au  reste,  que  cette  décision  ne  saurait,  en  ancune  ma- 
nière, infirmer  la  force  des  commandements  ou  mise  en  demeurs  qui  ont 
précédé  l'introduction  de  l'instance:  qu'il  yadooc  lieu,  en  annulant  les 
poursuites,  de  réserver  aux  demandeurs  originaires  tous  les  droits  qut 
peuvent  leur  compèter. 

Du  12  dcc.  I8d5.-C.  de  Toulouse,  i'«  ch,-M.  Boci^aart,  !•'  pr. 
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1 91 .  Lorsque  c'est  parmi  les  défendeurs  que  se  trouvent  des 
capables  et  des  Ineapables,  la  même  règle  doit  être  suivie  avec 
la  méiue  distincUoo  que  ci-dessus,  solvant  que  la  matière  est  ou 
noo  divisible  et  les  Intérêts  des  détendeurs  disUnets.  C'est  ainsi 
qu*en  cas  d'indivisibilité,  il  a  été  décidé  qu'il  y  a  lieu  de  dispen- 
ser du  préliminaire  de  conciliation  la  demande  formée  contre  on 
individu  agissant  tant  pour  lui  que  peor  son  fils  mineor^  —  «  La 
cour  -,  attendu  que  l'action ,  aux  Ans  requises ,  étant  simultané- 
ment dirigée  contrele  père  et  son  flls  minenr,  celui-ci  n'ayant  pas  la 
capacité  de  transiger,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  tentative  en  con- 
ciliation; rejette  »  (7  Janv.  1818. -Req.,  H.  Sieyès,  rap.-AGT. 
Perceaox  C.  Gouaox). 

!•■.  Et  qu'il  en  est  autrement  an  second  cas;  que,  par 
exemple,  lorsqu'un  demandeur  engage  une  contestation  contre 
un  établissement  public  et  un  antre  individu,  si  l'autorité  admi- 
nistrative refuse  à  l'établissement  public  l'autorisation  de  plai- 
der, la  tentative  de  la  conciliation  devient  Indispensable  à  l'égard 
de  l'autre  défendeur  (Orléans,  13  fév.  1819,  aff.  Ducbemin). 

Û99.  Toutefois,  Il  ne  taut  pas  oublier  ici  qu'on  raisonne 
dans  l'hypotbèse  où  il  n'y  a  pas  plus  de  deitas  défendeurs  en  cause, 
un  capable  et  un  incapable.  En  effet,  aussitôt  qu'il  y  en  a  plui 
de  deux,  la  question  disparaît,  puisqu'aox  termes  du  $  6  de 
l'art.  i9,  l'affaire,  dans  ce  cas,  est  expressément  disjpensée  de  la 
conciliation,  comme  on  le  verra  plus  loin.  —  Si,  au  lieu  des  par- 
lies,  il  s'agit  des  demande*,  dont  l'une  est  susceptible  de  trans- 
action et  l'autre  ne  l'est  pas,  ou  dont  l'une  est  urgente  et  l'autre 
ordinaire,  comment  la  question  doit-elle  être  décidée? —  V.  n'  79. 

t>4.  Lorsque,  de  plusieurs  demandeurs  ayant  le  même  inté- 
rêt, an  seul  a  tenté  la  conciliation,  peut-on  opposer  aux  autres 
l'inaccomplissement  de  la  formalité?  La  négative  a  été  décidée 
(hiris,  3  mars  18U)  (1). — MM.  CofBoièreet  Chaoveau  sur  Carré 
(n*  907-e*}  critiquent  cette  décision.  —  Ne  faudralt-it  pas 
distinguer  le  cas  où  11  s'agirait  d'une  demande  divisible ,  du  cas 
où  la  matière  ne  le  serait  pas?  D'un  autre  cité ,  et  d'après  la 
jurisprudence  nouvelle ,  il  est  certain  que  la  nullité  se  couvrirait 
par  le  silence  oo  la  défense  an  fond  des  parties  (V.  n*  81). 

Après  ces  observations  générales,  on  passe  aux  diverses  es» 
pèces  d'incapables  dont  les  auteurs  et  ta  Jurisprudence  ont  eu  à 
se  préoccuper.  < 

185.  Femme  mariée. — Il  ne  peut  S'agir  iel  qoe  de  la  femme 
Uparé»  dû  bivM  par  contrat  de  mariage  ou  Judiciairement,  on  de 
iafemnierfotafs  pour  ses  biens parap/>«rnaiia  (art.  lS7dc.ClV.)| 
car  lorsque  c'est  le  mari  qui  a  l'administration  entière ,  en  ré- 
gime de  communauté  ou  en  régime  dotal ,  la  personnidité  de  la 
femme ,  alors  même  qu'il  s'agit  de  ses  biens ,  se  confondant  dans 
celle  du  mari ,  Cest  celui-ci  qui  peut  seul  être  mis  en  cause 
(V.  ao  paragrapbe  solvant).  Dans  l'bypotbèse  supposée  de  la 
femme  séparée  de  biens,  il  faut  distinguer  si  le  procès  a  pour 
objet  son  mobilier  ou  ses  biens  mmeublet.  — Au  premier  cas, 
comme  aux  termes  de  l'art.  1449  c.  clv.,  elle  peut  disposer  seule 
de  son  mobilier  (au  moins  dans  les  limites  du  droit  d'administra- 
tion), il  est  enseigné  que  l'affaire  devra  être  préalablement  ap- 

(I)  Esfic»  :  —  (Lagille  C.  Peliljean  )  —  Après  le'décès  de  la  damede 
Braux ,  le  sieur  Lagille  f\(  citer  la  veuve  Pelitjean ,  pour  se  concilier  sur 
la  demande  qu'il  voulait  former  contre  elle  a  fin  de  partage  de  la  sucees- 
lion. —  La  coociliation  n'eut  pas  lien ,  et  la  dame  Petitjean  fnt  citée  de- 
vaat  le  tribanai  de  Chaians ,  non  par  la  lieur  Lagille  seul ,  mais  par  trois 
«nires  iodividai ,  se  disant  comme  lui ,  parents  de  la  défunte. — La  défen- 
iereue  opposa  à  celle  demande  une  fin  de  noo-recevoir,  résulUata  du 
déiaiil  de  conciliatioo,  à  l'égard  4e8  parties  qui  figaraienl  pour  la  première 
lois  dans  l'assignation. —  Cette  fin  oe  non  recevoir  lut  rejeléo  pat  un  ju- 
(ement  du  7  août  1810.  —  Appel.  —  ArrèU 

La  coob;  —  Adoptant  les  motib  des  premiers  Jages; —  Conflime. 

Da  i  mars  1814.-C.  de  Paris. 

(3)  (71...  C.  N...) —  La  coca  ;  —  Attendu  qoe  si  la  propriété  de  l'ap- 
pelante a  été  vendue  par  sou  Inari  sans  sa  participation ,  la  nullité  radi- 
cale et  absolue  do  celle  aliénation  n'empêche  pas  l'appelante  d'eiercer 
m  droits  de  propriété  ;  que  l'intimé,  ayant  laissé  défaut  en  première  in- 
Haaea  comoie  en  appel ,  n'a  pu  exeiper  de  l'aliénation  prétendue  ;  qu'en- 
fia  s'agiisant  oaïquemeit  de  fermages  on  arrérages  de  rente  coBvenaa- 
cière  (g  5,  aet.  bg.)  ;— Dit  qu'il  a  été  val  jugé,  elc. 

Du  SO  juin  1812.-C.  de  Rennes,  3*  ch.-M.  Corbière,  av. 

,3)  (PieUi  C.  Deymet.) — La  oeua  ;  —  Vn  l'an.  Il  8  c  chr.  et  l'art.  1 6 
i«  1»  M  é«  •  nm  1781;  —  CMsidénsi  %v»  la  biuu  DijiBea  était 


pelée  en  conciliation,  que  la  femme  soit  demanderesse  on  défen- 
deresse (V.  Oonf.  Pigean.  1. 1,  p.  130;  Boitard,  1. 1,  p.  63), 
parce  qu'alors  pouvant  transiger,  la  démarcbe  ne  sera  pas  frus* 
tratoire.  —  Au  seeond  cas,  comme  aux  termes  du  même  art. 
14éfl  et  de  l'art.  317  c.  eiv.,  la  femme  n'a  pas  le  droit  d'aiiénerl 
ses  Immeubles  sans  le  conseolement  du  mari  ou  celui  de  la  Jus- 
tice, il  devient  Inutile  de  porter  Paffaire  en  ooncillailon,  puisque 
la  femme  ne  pourrait  transiger  dans  une  pareille  matière  (réelle 
ou  mixte)  (V.  Conf.  Carré,  Cbauveau,  1. 1,  quest.315;  Bouquet, 
tab.  S19).  —  V.  k  cet  égard  v**  Contrat  de  mariage  et  Mariage. 

ISA.  C'est  en  ce  dernier  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  la  vente 
par  le  mari  d'une  rente  convenancière  appartenante  ^  femme, 
séparée  de  biens ,  étant  radicalement  nulle ,  la  demande  formée 
par  celte  dernière  contre  le  détenteur,  afln  d'être  payée  des  ar- 
rérages et  reconnu  propriétaire ,  n'est  pas  soumise  à  l'essai  de 
conciliation  (Rennes,  20  juin  1813}  (2). 

tSV.  Sous  la  loi  de  1700  qui,  comme  on  l'a  ditcisiessos, 
ne  dispensait  pas  les  incapables  de  la  conciliation ,  il  a  été  dé- 
cidé qu'une  femme  était  suffisamment  autorisée  à  comparaître 
devant  le  bureau  de  conciliation ,  par  cela  qu'elle  était  autorisée 
à  plaider  (Cass.,  S  mai  1808)  (8). 

ISS.  H.  Favard  (Répert.,  v*CMieillatlon,p.  692)  pense, 
à  raison  de  cette  différence  dans  les  deux  législations ,  que  le 
principe  consacré  par  cet  arrêt  reste  sans  application  depuis  la 
promulgation  du  code  de  procédure ,  et  qu'en  général  les  femmes 
mariées  et  autorisées  à  ester  en  Justice  ne  doivent  plus  ni  citer 
ni  être  citées  en  eonclliatioa.  Suivant  lui,  l'art  48  de  ce  code  les 
comprend  Implicitement  sous  la  déoomlDatlon  de  parties  inea- 
pables de  transiger,  puisque,  anz  termes  de  l'art.  317  e.  civ. , 
elles  ne  peuvent  pas  disposer  de  leurs  biens,  et oonséquemment 
transiger,  sans  l'autorisation  de  leurs  maris.  —  Il  nous  est  im- 
possible d'admettre ,  dans  sa  généralité,  nne  telle  opinion,  qui 
ne  serait  en  tout  cas  reçue ,  comme  oa  l'a  dit  n*  13S ,  qu'à  l'é- 
gard des  immeubles  et  non  à  l'égard  des  biens  dont  la  femme  a 
la  libre  disposition.  En  effet ,  l'art.  49  o.  pr.  s'explique  sur  les 
personnes  ineapables  de  transiger,  en  rangeant  dans  cette  classa 
les  mineurs,  les  interdits  et  les  curateurs  aux  suooessions  vacan  tes. 
Or  11  est  certain  qu'en  gardant  le  silence  précisément  sur  la  prér 
tendue  classe  d'Incapables,  la  plus  nombreuse  et  la  plus  importante 
k  Signaler,  le  législateur  a  suffisamment  Indiqué  par  là  qu'il  n'é- 
tait pas  dans  son  Intention  de  l'envelopper  dans  la  dispense.  Pour- 
quoi a-t-il  Jugé  à  propos  d'y  comprendre  les  mineurs,  interdits 
et  antres?  —  C'est  moins,  dit-on,  à  raison  de  leur  incapa- 
cité même,  puisque  leurs  tuteurs  ou  gérants  ont  toiyours  la  (acuité 
de  transiger  pour  eux  en  remplissant  certaines  formalités ,  qu'à 
eaase  des  obstacles  et  des  longueurs  qu'entraineralent  nécessai- 
ment  de  semblables  transactions.  Les  mêmes  diffloullés  n'existent 
pas  à  l*égard  de  la  femme  mariée.  Pour  qu'elle  puisse  valable- 
ment transiger,  il  lui  suffit  de  l'assistance  de  son  mari ,  et  l'on 
ne  suppose  pas  qoe  le  législateur  ait  moins  compté  sur  l'unité  de 
volonté  entre  époux  que  sur  l'accord  entre  des  défendeurs  ot^ 
dlnaires,  lesquels,  tant  qu'ils  n'excèdent  pas  la  nombre  de  trois, 

autorisée,  aux  termes  de  l'art.  318  do  code,  K  ester  en  jugement;  — 
Qne  cette  autorisation  renfemait  évidemment  celle  de  faire  tous  les  actes, 
de  remplir  toutes  les  formalités  qoe  le  procès  qui  lui  était  intenté  ren- 
dait nécessaires;  —  Que  si  la  tomparotion  au  bnrean  de  paix  et  la  con- 
piliation  qa'eUe  y  a  tentée  avaient  opéré  aae  transaction  entre  les  parties, 
camme  alors  il  ne  se  fAt  pins  agi  d'un  procès,  mais  dHta  contrat,  aux 
termes  des  art.  217  et  219  c.  civ.,  ce  contrat  n'aurait  pa  être  pas^  par 
la  femme  Dejmes,  sans  une  autorisalion  spéciale;  que,  dans  repéce, 
l'essai  de  conciliation  qui  a  eu  lieu  entre  les  parties  noyant  été  suivi  ni 
de  transaction  ni  de  contrat  quelconque,  mais  d'un  procès,  cet  essai  da 
conciliation  ne  peut  être  considéré  que  comme  nne  formalité  judiciaire  , 
qne  la  femma  Deymes  était  auierisée  a  remplir,  puisqu'elle  l'était  à  plai- 
der ;  qae  ladetaière  partie  de  l'art.  16  de  la  loi  dn  6  mars  1791  a'exiga 
on  pouvoir  spécial  de  tratsiger  qaa  de  la  part  de  eeax  qai  ooaparaisaeDt 
au  bureau  de  paix ,  en  qualité  da  procureurs  fondés  d'an  tiers  ;  que  cet  ar- 
ticle no  peut  être  opposé  a  la  femme  Devmes,qui  s'est  présentée  k  ce  hu- 
rfau  en  son  nom  personnel,  et  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  exige,  de 
ceux  qui  essayent  la  conciliatioo  dans  leor  propre  cause,  le  pouvoir  ou  la 
volonté  de  transiger;  —  Qu'ainsi  le  tribanai  de  Toulouse  a  fait  une  fansse 
application  de  la  dernier»  partie  de  l'art.  16  de  la  loi  dn  6  mars  1791* 
et  qu'il  a  violé  l'art.  918  e.  ci*.,  ••  exigeant  aoe  formalité  inalile  que 
cet  arlielesie  prescrit  pas ,  et  dont ,  par  conséquent ,  il  dispensa  ;  —  Cassa» 
Du  3  mai  1808.-C.  C.,  sect.  m.-UM.  VisUart,  pr.-Za«fitiesBi,  isf. 
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n'en  doivent  pas  moins  être  appelés  en  conciliation.  —  Au  teste 
et  à  l'esprit  de  la  loi ,  nous  pouvons  ajouter  encore  l'autorità  de 
l'usage ,  puisque ,  dans  la  pratique ,  on  ne  manque  Jamais  de 
soumettre  à  la  tentative  de  conciliation  les  demandes  même  im- 
mobilières qui  intéressent  les  temmes  mariées ,  lorsqu'il  n'existe 
^as  d'ailleurs,  en  faveur  de  ces  demandes,  quelque  autre  cause 
le  dispense.  Cet  usage  doit  être  maintenu ,  et  nous  avons  cru 
devoir  réfuter,  une  doctrine  qui  aurait  pour  résultat  de  soustraire 
à  l'épreuve  salutaire  de  la  conciliation  un  grand  nombre  de  causes 
aussi  susceptibles,  selon  nous,  que  toutes  autres,  de  se  terminer 
par  arrang^enls  amiables.  Tel  estaussi  le  sentiment  de  H.  Carré, 
quest.  207.  —  HM.  Boncenne,  t.  2,  p.  17,  Bioche,  n°  37, 
pensent ,  comme  M.  Favard ,  que  la  femme  mariée  ne  peut  Jamais 
être  citée  en  conciliation.  M.  Cbauveau  sur  Carré  se  range  à  ce 
dernier  avis ,  en  exceptant  toutefois  le  cas  ob  il  s'agit  d'objets 
dont  la  femme  mariée  a  la  libre  disposition ,  aux  termes  des  art. 
230,  m9  et  1570  c.  civ.,  ce  qui,  comme  on  le  voit,  ramène 
son  opinion  à  la  n6tre. 

189.  L'autorisation  maritale  à  l'efTet  d'ester  eu  Justice  em- 
porte-t-elle  sons  le  code ,  pour  la  femme  séparée  de  biens ,  le 
droit  de  se  concilier,  alors  bien  entendu  qu'il  s'agit  d'objets  mo- 
biliers entrant  dans  son  administration?  La  question  pouvait  se 
présenter  dans  l'espèce  rapportée  au  n°  127,  où  il  s'agisssait  de 
bardes  et  effets  à  l'usage  personnel  de  la  femme.  Hais  la  cour 
a  pu  s'abstenir  de  la  résoudre  in  t«rminit;  elle  ne  l'a  fait,  toute- 
fois ,  qn'en  laissant  percer  dans  ses  motifs  l'idée  qu'il  aurait  fallu 
à  la  (emme  une  autorisation  spéciale  du  mari  ou  de  la  justice 
pour  se  concilier  ou  transiger,  ce  qui  ne  devrait  être  pratiqué 
sous  le  code  de  procédure ,  qu'autant  que  le  mari  ne  comparât- 
trait  pas  pour  autoriser  sa  femme. 

•SO.  Au  reste,  il  a  été  jugé  que  la  demande  en  nnllilé 
d'une  vente  pour  simulation  formée  par  une  femme  mariée 
autorisée  à  plaider  par  justice  n'est  pas  soumise  au  préliminaire 
de  conciliation,  parce  que  cette  partie  n'est  pas  capable  de  tran- 
siger,... alors  surtout  que  l'absence  de  la  formalité  a  été  couverte 
par  la  défense  des  parties  :  — «  La  cour;  attendu,  sur  la  première 
question ,  qu'Elisabeth  Gaspard ,  épouse  Rémi ,  n'était  autorisée 
que  par  la  justice,  lorsqu'elle  a  intenté  la  présente  action;  qu'ainsi 
elle  était  incapable  de  transiger  lors  de  ladite  action ,  el  était , 
par  conséquent,  dispensée  par  l'art.  48  c.  pr.,  du  préliminaire 
de  conciliation;  que  d'ailleurs  ce  prétendu  défaut  n'a  pas  été  pro- 
posé par  l'appelant  enpremière  instance  »  (Liège,  22  déc.  1817, 
1'*  cb.,  air.  Remi). 

1 S 1 .  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être  ainsi,  si  l'on  conteste 
que  la  femme  sott  autorisée  à  ester  en  Justice  (Req.,  13  mars 
1828,  aff.  Houzman,  v*  Salsie-arrét). 

flév.  JtfiiMtir  imancipi. — L'art.  49,  en  dispensant  de  la 
conciliation  les  affaires  qui  intéressent  les  Incapables ,  ne  parle 
que  des  mineurs  proprement  dits.  De  là ,  la  question  de  savoir  ce 
qu'il  faut  décider  h  l'égard  des  mineurs  émancipés.  Quelques  au- 
teurs s'attacbanl  à  la  généralité  des  termes  de  cet  article, 
n'admettent,  à  l'exemple  du  législateur,  aucune  distinction 
entre  les  mineurs  émancipés  et  les  mineurs  en  tuteiie ,  déclarant 
que  les  affaires  qui  intéressent  les  uns  comme  les  autres  doivent 
toutes  être  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation  (  V.  Tbo- 
mine,  1. 1,  p.  131;  Boltard,  t.  i,  p.  90;  Cbauveau  sur  Carré, 
1. 1,  quest.  217).  —  Cette  doctrine  n'est  pas  admissible,  selon 
.'lous ,  le  mineur  émancipé  et  le  mineur  en  tutelle  sont  deux  per- 
sonnalités bien  distinctes,  qui  ont  une  position  et  des  droits  dif- 
férents. A  quoi  bon  émanciper  les  mineurs  si  on  prétend  les  tenir 
assimilés  aux  mineurs  en  tutelle  ?  Quel  est  l'effet  de  l'émancipa- 
lloo?  C'est  de  donner  aux  mineurs,  conformément  à  l'art.  481 
r. civ. ,ledroit  de  faire  tous  les  actesqui  nesontque  de  purecuimi- 
nittratùm.  Cette  disposition  nous  révèledoncla  marche  à  snivre  : 
'lorsqu'il  s'agira  d'une  action  relative  à  des  actes  de  cette  nature, 
comme  le  mineur  émancipé  pourra  transiger ,  l'affaire  devra  être 
préalablement  portée  en  conciliation.  Il  faut  donc  Ici,  comme  pour 
ia  femme  séparée  de  biens ,  distinguer  quelle  est  la  nature  de  l'ac- 
tion intentée  pour  ou  contre  les  mineurs  émancipés.  Au  surplus, 
c'est  déjà  cette  doctrine  que  nous  avons  essayé  de  faire  priéva- 
loir  dans  notre  traité  de  l'Arbitrage,  n°  24,  relativement  au  con- 
trat de  compromission.  —  Quanta  l'objection  qnt  est  puisée  dans 
(«(éDéralilédes  termes  de  la  loi,  elle  s'éuirle  par  cette  coDsidê* 


ration  que  la  loi  ne  parle  que  des  mineurs;  que  les  émancipés 
forment  une  classe  à  part ,  intermédiaire  entre  les  mineurs  pro- 
prement dits  et  les  majeurs;  que  leur  capacité  est,  il  est  vrai, 
limitée;  mais  que  dans  cette  limite,  et  pourvu  qu'ils  ne  la  fran- 
chissent pas,  lis  sont  capables  de  contracter  et  de  transiger;  par 
conséquent  le  législateur  doit  être  présumé  avoir  voulu  laisser 
les  mineurs  émancipés  dans  la  situation  qui  leur  appartient  (V. 
Conf.  Delvincourt,  t.  1,  p.  SOO;  Favard,  t.  1,  p.  623;  PIgcau, 
1. 1,  p.  35).  —  V.  Minorité,  tutelle  et  émancipation. 

ISS.  Quant  au  prodigue,  si,  conformément  à  l'art.  S13 
c.  civ.,  Il  lui  a  été  défendu  de  transiger,  même  sur  un  capital 
mobilier,  sans  l'assistance  de  son  curateur ,  11  est  certain  que  la 
règle  reprend  son  empire  et  qu'il  est  inutile  d'essayer  la  concilia- 
tion. C'est  aussi  le  sentiment  de  H.  Cbauveau  sur  Carré,  ii''217. 
ISA.  Envoyés  en  postesiion  provisoire  des  biens  d'un  absenf. 
— Ces  personnes,  aux  termes  de  l'art.  128  c.  elv.,  ne  peuvent 
ni  aliéner  ni  hypothéquer  les  Immeubles  de  l'absent  dont  ils 
jouissent  en  vertu  de  l'envol  provisoire.  Par  conséquent  II  devient 
I  inutile  de  porter  en  conciliation  l'action  relative  à  cette  nature  de 
I  biens.  Il  en  serait  autrement  pour  les  actes  qui  ne  seraient  que 
de  pure  administration;  les  envoyés  en  possession  pouvant  les 
faire,  sauf  à  en  rendre  compte  en  cas  de  retour  de  l'absent ,  ils 
peuvent,  par  cela  même,  transiger  sur  ce  point  (c.  civ.  120, 
12S;  Boncenne,  t.  2,  p.  15;  V.  Absence,  n«*206  et  sulv.).— Ce 
qui  vientd'étre  diten  cas  d'absence  s'applique-t-ll  également  à  l'é- 
poux et  aux  enfants  naturels  qui ,  conformément  aux  art.  7S8 , 
760  et  770,  sont,  à  défaut  d'héritiers,  envoyés  en  possession  des 
biens  composant  la  succession  soit  du  conjoint,  soit  des  père  et 
mère  de  l'enfant  naturel  ? — V.  Succession. 

1 3ft.  Il  a  été  jugé ,  à  cette  occasion,  qu'il  n'y  a  pas  lien  an 
préliminaire  de  conciliation  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'assigner  un 
Individu  reconnu  absent,  auquel  il  faut  Instituer  un  curateur  et 
d'appeler  en  cause  le  ministère  public:  —  «  La  cour;  attendu 
que  dans  l'espèce  où  il  s'agissait  d'assigner  un  Individu  reconna 
absent ,  auquel  il  serait  nécessaire  d'instituer  un  curateur,  et 
d'appeler  en  cause  le  procureur  général  du  département  repré- 
sentant la  nation ,  ce  n'était  pas  le  cas  de  l'essai  d'une  concilia- 
tion; rejette  «  (12  fév.  1806.-Req.-MH.-Mnraire,  pr.-Cbasle, 
rap.-Aff.  Veytler  C.  Morand  ). 

156.  Sous  l'empire  de  la  loi  de. 1790,  qui  n'avait  admis  au- 
cône  exception  (V.  n"  14  et  s.),  les  affaires  intéressant  les  ab- 
sents n'étaient  pas  dispensées  de  la  formaliié  :  —  «  Le  tribunal; 
considérant  que  la  loi  n'excepte  point  les  absents  de  l'épreuve 
de  la  conciliation  qu'elle  prescrit ,  et  qu'aucune  des  lois  dont  les 
demandeurs  excipent  pour  établir  le  contraire  ne  Justifie  ni  ne 
contient  cette  exception  ;  rejette  »  (Req.,  24  frim.  an  9,  MM.  Ua- 
raire,  pr.,  Cassaigne,  rap.,  aff.  Navier  C.  Bearde). 

157.  Eiritier  binéficiaire. — Comme  les  personnes  dont  oa 
vient  de  parler ,  l'héritier  bénéficiaire  est  un  administrateor.  Il 
ne  peut  procéder  à  l'aliénation  des  biens  de  la  succession,  meu- 
bles et  immeubles ,  sans  se  conformer  à  des  règles  spéciales 
prescritesàcet  effet  par  lalol.  Autrement,  il  perd  saqualitéets'ex- 
pose  à  devenir  héritier  pur  et  simple  (V.  les  art.  987  et  sulv.  e.  pr., 
806  et  sulv.  c.  civ. } — L'héritier  bénéficiaire  ne  peut  donc  tran- 
siger en  ce  sens  que,  s'il  le  fait ,  il  perdra  l'avantage  de  sa  po- 
sillOD;  car  il  lui  est  libre  d'abdiquer  sa  qualité  de  bénéficiaire 
pour  prendre  celle  d'héritier  pur  el  simple  (V.  ce  que  nous  avons 
diten  ce  sens  relativement  au  droit  de  compromission,  v*  Arbi- 
trage ,  n"  2SS  )  ;  donc  il  est  inutile  de  porter  en  concllation  les 
actions  dirigées  par  ou  contre  lui.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a 
été  jugé  que  la  demande  dirigée  contre  un  hérilier  bénéficiaire  (on 
par  lui  )  est  affranchie  de  l'essai  de  conciliation  (Grenoble,  16 
mars  1823,  aff.  Laitier,  V.  Péremption;  Toulouse,  13  déc. 
1835,  aff.  Lacour,  V.  ci-dessus,  n*.  120-2°, V.  Plgeau,  1. 1, 
p.  80  ;  Boncenne ,  t.  2 ,  p.  1 S  ;  Boitard ,  t.  l ,  p.  90  ). 

188.  Dans  le  cas  où,  parmi  les  héritiers,  il  en  est  qui  oot 
accepté  bénéficiairement  et  les  autres  purement  et  simplement, 
il  faut  suivre  la  règle  indiquée  ci-dessus  :  si  la  matière  est  divi- 
sible, l'héritier  pur  et  simple  n'est  pas  dispensé  du  préliminaire 
de  conciliation ,  par  cela  même  qu'il  agit  ou  qu'il  est  acilonné 
conjointement  avec  des  hériters  bénéficiaires  (V.  Toulouse,  12 
déc.  1835,  aff.  Lacour,  V.'n»  120-2»;  Souquet,  tab.  518;  PIgean, 
1. 1,  p. 80;  Boitard,  t.  l,  p.  90;  Boncenne,  t.  2,  p.  15;  Favard, 
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I.  i,  p.  63s).  —  U  en  aer&lt  autrement  si  la  matière  ou  l'action 
ebit  Indivisible. 

!••.  Il  est  certain  qoe  si  la  demande  ne  concernait  point  la 
(aecfssion ,  et  n'intéressait  qael'béritler  bénéficiaire ,  il  y  aurait 
Neo  à  conciliation  :  tel  serait  le  cas  où  il  s'agirait  de  la  délivrance 
d'un  legs;  les  créanciers  devant  être  payés  avant  le  légataire,  la 
contestation  leur  est  étrangère ,  et  l'héritier  peut  transiger  sans 
perdre  sa  qualité  de  bénéflciaire  (Pigeau,  t.  1,  p.  3S). 

140.  Il  a  été  décidé  que  le  préllminairede  la  conciliation  n'est 
pas  nécessaire  dans  le  cas  d'une  demande  à  former  contre  on  lé- 
gataire universel  qui  a  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  mais 
qu'il  est  Indispensable,  si  elle  tend  k  faire  annuler  un  testament  ; 
•I  elle  est  dirigée  contre  le  légataire  universel  en  cette  qualité 
]6  août  1812 ,  C.  d'Orléans ,  aff.  Lefebvre  C.  Thiville). 

141.  SyntUcs  d'une  faillite. —  La  loi  a  posé  elle-même  les 
règles  au  moyen  desquelles  les  syndics  peuvent  arriver  à  une 
transaction,  dans  les  art.  487  et  S3S  c.  com.;  il  faut  donc  les 
enivre.  Par  conséquent,  il  serait  complètement  inutile  de  porter 
ra  conciliation  une  demande  intéressant  une  faillite.  Dans  l'an- 
cien livre  3  du  commerce  (avant  la  loi  nouvelle  du  38  mai  1838} 
il  n'y  avait  aucune  disposition  formelle  sur  ce  point,  comme  celle 
des  nouveaux  art.  487  et  533  précités.  Toutefois ,  la  question 
«'étant  présentée  a  été  résolue  dans  le  sens  de  l'opinion  ci-dessus, 
par  cette  considération  que  les  syndics  d'une  faillite  n'ont  qu'un 
droit  d'administration.  C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  nou  soumises 
an  préllminairede  conciliation  les  demandes  formées  par  les  syn- 
dics défloitifs  d'une  faillite,  en  payement  de  sommes  dues  au  failli, 
alors  même  que  le  confrut  iTumon  donne  aux  tyndict  le  droit  de 
transiger  (Paris,  10  juin  1836]  (1). —  Au  surplus,  la  question , 
sons  l'ancien  comme  sous  le  nouveau  code  de  commerce,  ne  peut 
faire  la  moindre  difficulté:  l'art.  49,  $  4,  dispense  expressément 
de  la  formalité  les  demandes  en  matière  de  commerce.  Or  les 
questions  de  faillite  ne  sont-elles  pas  toutes  de  cette  nature  ? 

149.  Étranger.  —  Est-il  au  nombre  des  personnes  dispen- 
sés de  la  conciliation?  Le  doute  vient  de  ce  que  l'art.  50  désigne, 
comme' bureau  de  conciliation  compétent,  celui  du  domicile  du 
défendeur.  Or,  l'étranger,  la  question  le  suppose,  n'a  point  de 
domicile  en  France. —  V.  n*  76. 

14S.  3*  Condition. — Objet  pouvant  faire  la  matière  fiunt 
Iranioctwn.  — Cette  troisième  condition,  prescrite  par  l'art.  48, 
était  le  corollaire  forcé  de  celle  qui  précède.  Il  est  des  affaires  et 
des  objets  d'une  certaine  nature  à  l'égard  desquels  l'ordre  public 
s'oppose  qu'il  intervienne  une  transaction  même  entre  parties  ca- 
pables et  maîtresses  de  leurs  droits.  L'art.  40,  dans  l'énuméra- 
tion  qu'il  donne  des  affaires  dispensées  de  la  conciliation ,  com- 
prend nécessairement  les  objets  dont  il  s'agit-,  mais  pour  ce  cas, 
comme  pour  celui  qui  précède,  son  énuméralion  n'est  pas  com- 
plète. C'est  pour  ce  motif  que  nous  devons  constater  ici,  en  vertu 
du  principe  général,  quelles  sont  les  affaires  qui  ne  peuvent  être 
la  matière  d'une  transaction,  en  dehors  des  cas  spécialement  dis- 
pensés par  l'art.  49.  La  loi  ne  s'est  occupée  nulle  part  à  déHoir 
on  à  signaler  les  objets  susceptibles  de  transaction.  Quelles  sont, 
sons  ce  point  de  vue ,  les  affaires  qui  touchent  à  l'ordre  public? 
(V.  Arbitrage,  n'  301).  Ne  pourrait-on  pas  appliquer  Ici,  par 
analogie,  les  règles  relatives  à  la  compromission,  et  invoquer  le 
principe  de  l'art.  1004  c.  pr.,  qui  défend  de  «  comprometiresur  les 
dons  et  legs  d'aliments,  logement  et  vêtements ,  sur  les  sépara- 
tions d'entre  mari  et  femme,  divorces,  question  d'état,  ni  sur 
aucune  des  contestations  qui  seraient  sujettes  à  communication 
an  ministère  public?  »  —  On  aperçoit  l'identité  qui  existe  entre 

(I)  Eiféc»  i  —  (Syndic  Honriier  C.  Corplet.)— Après  la  faillite  da  sienr 
Roniiier,  ses  créanciers  ont  formé  on  contrat  d'anioo,  bomologuéen  jus- 
tice, et  qui  contient  oominalion  d'un  syndic  définitif  aaquci  a  Hé  donné, 
entre  ■otres  pouvoirs,  ceux  de  poarauivre  le  recouvrement  des  dettes 
actives  et  de  transiger.  Le  syndic  a  assigné  direclement ,  devant  le  tri- 
konal  civil  da  Iteims,  on  sienr  Corplet,  en  payement  de  1,800  fr.  par  Ini 
dus  an  failli.  Corplet  a  opposé  une  Gn  de  non-rccevoir  tirée  de  ce  que  i« 
deuaDde  aurait  dà  tire  sonmise  au  préllmioaire  de  conciliation,  et  le  tri- 
banal  a  admis  l'exception  :  «  Attendu  qu'il  a  été  passé  an  contrat  d'union 
par  leqml  le  syndic  définitif  a  reçu  pouvoir  de  transiger;  —  Attendu  que 
K  caatrat  d'anion  a  été  homologué  par  jugement  du  tritHinal  de  commerce; 
—  Atteada,  des  lors ,  qu'en  la  cause  le  (yndic  définitif  était  partie  ca- 
pable de  transiger,  etc.  >>  —  Appel  par  le  lyodic.  —  Arrêt. 

b*  Goua^  —  Attendu  qu'une  demande  principal»  inlrodocUTe  d'ia- 


les  deux  hypothèses ,  et  par  conséquent  l^applleabllité  facile  des 
principes  de  l'art.  1004  c.  pr.  aux  transactions.  —  Il  faut  ajouter 
les  causes  qui  touchent  aux  bonnes  mœurs ,  à  l'ordre  public,  aux 
intérêts  de  la  société  et  èi  la  dignité  de  la  justice  (Conf.  U.  Bon- 
cenne,  t.  3,  p.  10). 

1 44.  Noos  n'avons  pas  à  développer  Ici  ce  principe;  c'est  au 
mot  Arbitrage,  chap.  S,  que  se  trouve  l'exposé  complet  de  ce 
point  de  la  matière  ;  noos  y  renvoyons.  Nous  nous  bornerons 
à  appeler  l'attention  sur  certains  termes  des  art.  49  et  1004  c. 
pr.  :  le  premier  dispense  de  la  conciliation  les  demandes  sur  les 
j«paraitons  de  biem ,  et  le  second,  défend  de  compromettre  snr  les 
s&paration  d'entre  mari  et  femme,  divorce,  etc.  On  aperçoit  que 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  parle  d'une  manière  expresse  des  ttparaiione 
de  corps.  De  là  questtou  de  savoir  si  ces  sortes  de  demandes  sont 
dispensées  du  préliminaire  de  conciliation.  Le  doute  s'est  fortiflé 
par  une  rédaction  ambiguë  ou  plulêl  par  une  mauvaise  ponctua- 
tion de  l'art.  878  qui  trace  les  règles  de  la  procédure  à  suivre  en 
cette  matière.  Cet  article  porte,  dans  l'édition  originale  :  «...Si  la 
président  du  tribunal  ne  peut  concilier  les  époux.  Il  les  renvoie  à 
se  pourvoir,  sans  citation  préalable,  au  bureau  de  conciliation.  » 
—  En  plaçant  ainsi  la  virgule  après  le  mot  préalable,  11  en  résulte 
grammalicalement  que  les  demandes  en  séparation  de  corps  doi- 
vent être  portées  en  conciliation.  Hais  il  est  évident  que  telle 
n'est  pas  l'intention  du  législateur,  et  que  le  véritable  sens  de 
l'article  est  que  le  président,  qui  fait  ici  l'office  de  conciliateur, 
doit  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal ,  en  les 
dispensant  de  recourir  de  nouveau  &  une  conciliation  qu'il  a  vai- 
nement tentée,  et  à  laquelle  il  n'est  pas  probable  que  le  juge  do 
paix  parvienne,  lorsque  les  efforts  du  président  du  tribunal  ont 
été  infructueux  (V.  H  Berriat  Saint-Prix,  liv.  2,  tit.  9,  p.  S90, 
note  4;  Carré,  sur  l'art.  878).  La  virgule  placée  après  le  mot 
prda<a6{«  doit  disparaître ,  et  le  sens  se  rétablit  comme  suit  : 
■  Sans  citation  préalable  au  bureau  de  conciliation.!— D'ailleurs 
si  on  admet ,  ce  qui  ne  nons  semble  pas  douteux  non  plus  qu'à 
M.  Boitard  (t.  1,  n*  118),  qoe  le  principe  de  l'art.  1004  doit 
s'appliquer  aux  transactions  comme  aux  compromis ,  toute  diffi- 
culté disparaît.  D'une  part,  en  effet,  cet  article  parle,  au  plurtX, 
des  séparations  d'entre  mari  et  femme  ;  d'un  autre  côté,  il  ex- 
clut, d'une  manière  générale,  les  questions  â?tiat.  Donc  les  sépara- 
tions de  corps ,  qui  touchent  essentiellement  àl'état  des  personnes, 
sont  nécessairement  comprises  danslalol  (V.Arbitr.,  n*312).— • 
D'ailleurs,  comment  pouvoir  assujettir  à  la  conciliation  les  de- 
mandes en  séparation  de  corps,  alors  que  celles  en  divorce  et 
même  celles  en  séparation  de  biens  en  sont  formellement  dispen- 
sées? Au  surplus  ,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  motifs 
de  la  loi  pour  dissiper  tons  les  doutes  :  «  L'ordre  public  se- 
rait peu  satisfait,  y  est-il  dit,  si  l'on  procédait  ici  aux  voles  de 
conciliation  comme  dans  les  causes  ordinaires.  Il  faut  ici ,  à  rai- 
son de  la  gravité  des  circonstances ,  un  magistrat  plus  éminent 
pour  exercer  le  ministère  de  paix  et  de  conciliation  ,  et  c'est  le 
président  même  du  tribunal  que  la  loi  désigne.  On  ne  pourra 
d'abord  s'adresser  qu'à  Ini  et  il  devra  entendre  les  époux...  S'il 
échoue  dans  cette  noble  tentative  et  après  qu'il  aura  désigné  la 
maison  où  la  femme  pourra  se  retirer ,  la  procdiure  tuivra  lo» 
court  a  (Conf.  Pigeau,  1. 1,  p.  83). 

146.  Aussi  a-t-ll  été  décidé,  dans  ce  sens,  que,  pour  les  de- 
mandes en  séparation  de  corps,  la  tentative  de  coDCilialion  par- 
devant  le  président  du  tribunal  remplace  la  citation  devant  le  juge 
de  paix  (Req.,  17  janv.  1823)  (3). — Le  demandeur  en  cassation 
soutenait  sérieuseméntl'ortbodoxie  de  l'interprétation  qui  résulte 

stance  n'est  soumise  an  préliminaire  d*  conciliation  que  lorsqu'elle  est 
formée  entre  parties  capables  de  transiger;  —  Que,  pour  être  c-ipable  da 
transiger,  il  faut  avoir  la  libre  disposition  de  la  chose,  objet  de  la  contes- 
tation ;  —  Que  celte  faculté  n'appartient  pas  au  syndic  définitif  d'une laiW 
litc ,  qui  n'est  que  le  mandataire  des  créanciers  unis  ;  —  Infirme. 
Du  10  juin  1836.-C.  deParis.-HH.  Miller,  pr.-Delapalme,  cconf. 

(2)  Btptct;  —  (Femme  Perrot  C.  son  mari.)—  La  cour  d'appel  d'Or- 
léans, par  arrêt  du  3  août  18Si ,  déclare  que  la  demande  en  séparation  de 
corps  entre  les  époux  Perrot  n'est  pas  soumise  a  la  conciliation.  —  Pour- 
voi de  la  dame  Perrot  pour  violation  de  l'art.  878  c.  pr.  —  Il  n'y  a  dans 
la  disposition  de  cet  article,  disait  la  demanderesse,  ni  équivoque  ni  am- 
bigntté  ;  le  sens  en  est,  au  contraire .  clair  el  précis;  il  disj^se  expressé- 
neat  que  le  président  du  tribunal  doit  reavoyer  les  parties  au  bureau  dq 
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diiTica  de  poQetiMtion  de  l'arl.  87S,  tel  qu'on  vient  de  le  sl^aler, 
TT- Est  égaleQiedt  dispensée  dP  prélimln^iie de  CQDCiliation  la  de^ 
mande  formée  par  une  (emme  contre  son  mari,  en  vertu  d'an  lo- 
gement de  séparation  de  liiens,  h  fin  de  liquidation  de  ses  droits 
et  reprises  (Limoges,  25  fév.  1845,  aff.  B...,  D.  P.  47.  2.  39). 

lÀO*  Les  demandes  en  ({(corc«,  bien  que  qon  dispensées  par 
l'art.  49,  le  sont  par  applicatioo  de  l'arU  1004. —  11  en  était 
autrement  sous  l'empire  de  la  loi  de  1790  qui,  comme  on  l'a  vu 
(n°*i4  et  s.),  ne  faisait  aucune  distinction.  Et  il  a  été  Jugé,  sous 
cette  lai,  et  depuis  la  suppression  des  tribunaux  de  famille,  que 
les  demandes  en  divorce  devaient  être  préalablement  portées  au 
bureau  de  paix  (Cass.,  6  vend,  an  7)  (1). 

t  AV.  Le  S  7  de  l'art.  49,  en  dispensant  de  la  conciliation  les 
demandes  en  règlement  de  juges,  en  renvoi ,  en  prise  à  partie , 
ne  parle  pas  des  récusaiions,  —  Toutefois ,  il  est  bors  de  doute 
que  de  pareilles  demandes  ne  sont  pas  assujetties  à  la  formalité  ; 
il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  règles  de  procédure  & 
iiuivre  en  pareille  matière ,  et  notamment  sur  l'art.  385  c.  pr. 
pour  en  être  convaincu.  —  V.  Récusation. 

14S.  Aux  termes  de  l'art.  2046  c.  cir.,  la  transaction  étant 
permise  sur  VinUrit  civil  résultant  d'un  dilit,  11  s'ensuit  que,  dans 
le  cas  où,  sur  un  pareil  intérêt,  l'affaire  est  poursuivie  au  civil  par 
action  principale,  elle  doit  élre  préalablement  portée  en  concilia- 
tion, sans  préjudice,  bien  entendu,  de  l'action  du  ministère  public, 
On  a  demandé,  à  celte  occasion,  si  le  juge  de  paix  devrait ,  aux 
termes  de  l'arl.  29  c.  lost.  crim. ,  dénoncer  le  délit  dans  un  cas 
pareil.  Rigoureusement,  ce  serait  son  devoir;  mais  ne  serait-ce 
pas  une  cbose  pénible ,  comme  le  fait  remarquer  M.  Cbauveaq- 
Carré  (quest.  218-7°)  que  de  transformer  ainsi  un  juge  conci- 
liateur en  un  magistrat  dénonciateur?  — V.  Inst.  crim. 

1 49.  4°  CONDITION.  —  Affair»  de  la  eoiapitence  des  (ribtf* 
«mucB  dg  première  i«u(ance.-r- Comme  quatrième  condition,  l'art. 
48  ne  soumet  à  la  tentative  de  conciliation  que  les  affaires  qui 
doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  de  première  iostance. 
La  formalité  n'est  donc  pas  exigée,  soit  pour  les  causes  qui  ap- 
partiennent à  une  juridiction  différente,  comme  les  affaires  cri- 
minelles, administratives,  commerciales  (celles-ci,  d'ailleurs,  sont 
exemptées  par  l'art.  49),  soit  pour  les  causes  qui  sont  de  la 
compétence  de  juridictions  spéciales,  tels  que  les  prud'bommes, 
les  conseils  de  discipline,  etc.,  etc.,  soit  pour  les  causes  qui  se 
portent  directement  en  premier  et  dernier  ressort  devant  les 
cours  d'appel,  omis^o  fiedio.  —  Pour  reconnaître  la  compélenee 
précise  des  tribunaux  de  première  instance,  V.  notre  mot  Compét. 
civ.,  n"  1 1  et  suiv.;  V.  aussi  Dégr.  de  jurid. 

t^9-  Les  tribunaux  de  première  instance  connaissent  de 
l'appel  des  sentences  des  juges  de  paix.  11  est  bien  certain  qu'un 
pareil  appel  ne  doit  pas  être  porté  préalablement  en  conciliation  : 
d'abord,  parce  que  la  loi  nouvelle,  à  la  différence  de  la  loi  an- 
cienne, n'assujettit  pas  à  la  formalité  les  demandes  sur  appel; 
(tasuite  et  surtout,  parce  qu'une  pareille  demande  n'est  pas  prin- 
cipale ni  inlroductlve  d'instance ,  première  condition  exigée  par 

eenciliatioQ  tans  citation  préalable  à  cet  effet-,  il  exclut  donc  toute  inter- 
prétalioD  qu'on  prétendrait  faire  résulter  de  l'intention  présumée  du  légis- 
(aleur,  car  il  n'est  permis  de  recourir  à  l'esprit  de  la  loi  que  quand  la 
lettre  en  est  obscure  et  douteuse.  — D'ailleurs  Tart.  878,  entendu  dans  le 
Kns  q'ni  résulte  irrésistiblement  des  termes  dans  lesquels  il  est  conju,  ne 
présente  rien  qui  choque  la  raison  ;  au  contraire,  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle révile  la  sagesse  dnlégislateur,  qui  n'a  pas  voulu  que  la  demandeen 
iiparation  de  corps,  tendant  ï  relâcher  le  plus  sacré  des  liens,  fût  iégè» 
rement  formée,  et  qui  a  multiplié  les  voies  propres  &  rétablir  la  bonne  in- 
telligence entre  les  époux.  —  La  cour  d^appel  n'a  pas  remarqué  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  les  doux  espèces  d'épreuves  conciliatoires  prescrites 
par  l'art.  8T8;  celle  du  président  du  tribunal  est  secrète,  et,  pour  ainsi 
dire,  domestique;  elle  offre  l'image  d'un  père  qui  réunit  ses  enfants  di- 
visés, entend  leurs  plaintes  respectives,  et  les  engage,  par  tous  les  moyens 
qui  sont  «n  son  pouvoir,  i  se  pardonner  leurs  torts  réciproques  ;  cette 
preuve  D'arien  de  judiciaire,  elle  est  toute  morale;tandis  que  celle  qui 
a  lien  au  bureau  de  conciliation  est  tonte  judiciaire  et  devient  la  base  de 
l'action  publique  portée  devant  le  tribunal.  La  première  épreuve  n'est  donc 
pas  de  même  nature  que  la  seconde,  et  ne  peut  en  tenir  lieu. — Arrêt.  « 
La  codi;  —  Attendu  que  le  sens  évident  de  l'att.  878  c  pr.  est  que 
l'épreuve  de  conciliation  par-devant  le  président  du  tribunal  remplace, 
dans  les  demandes  en  séparation  de  corps,  la  citation  en  conciliation  au 
bureau  de  paix  ;  qu'ainsi  la  demande  du  sieur  Parrot  a  été  régulièremept 
(onnèe,  et  l'arrêt  attaqué  est  cealome  i  la  loi  j  —  Rejette. 


la  loi.  —  Aussi  ]ngealt-on,  tous  la  loi  de  1700  même,  que  les 
appels  des  jugementsdu  juge  de  paix,  en  matière  dédouane,  par 
exemple,  ne  sont  pas  assujeltiej!  at)  préliminaire  de  conciliation 
(Rej.,  9%  flor,  af^  :|,|I.  Lalonde,  rap.,8ff.  Graad-Voinet). 

1 1(1  •  On  jugeait,  dans  le  marne  sens,  relativement  :  l*  à  l'ap- 
pel contre  les  sentences  des  ci-devant  tribunaux  de  bailliages, 
lesquels  se  partaient  devant  les  tribunaux  de  district  (première 
Instance)  (ReJ.,  6  prairial  an 4,  aff,  Alesard  ;  Cass.,  9  mess,  an  4, 
1^.  Pranlard);  r~%'\  l'appel  des  jugements  rendus  par  des  ar- 
bitres (Rej.,  7  mess,  an  4,  aff.  Alexandre);  —  3°  A  l'appel  des 
tribunaux  de  famille  (Cass,,  14  niv.  an  3,  aff.  Pinguet). 

tdS.  A  plus  forte  raison,  devait-on  le  décider  ainsi  relative- 
ment à  l'appel  d'un  jugement  de  police  municipale  ou  correction- 
nelle (Cass.,  li  déc.  1792,  aff.  veuve  Rollet;  4  frim.  an  4,  aff. 
Bove) ,  puisque  la  tentative  de  conciliation  n'a  pas  été  établie  ea 
matière  crtmin;2i«, 

1&3.  Une  question  esta  examiner  :  la  formalité  préalable  de 
la  conciliation  estrelle  exigée  pour  les  affaires  qui  sont  de  la  com- 
pétence des  jttge*  de  paix  eux-mêmes?  En  d'autres  termes,  le 
juge  de  paix,  avant  de  statuer  comme ;a«jr«,  doit-il  cbercber  à  ar- 
ranger les  parties  comme  conc»(ia(e«tr? —  En  principe,  la  néga- 
tive résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  puisque  la  loi  ne  soumet 
è  la  formalité  que  les  affaires  qui  doivent  être  portées  devant  les 
tribunaux  de  première  Instance.  Hais  il  faut  prendre  garde  :  par 
suite  d'un  usage  assez  généralement  suivi,  les  juges  de  paix  ont 
pris  l'habitude,  dansles  affaires  de  leur  compétence,  de  ne  pas  per- 
mettre de  donner  citation  devant  eux,  avant  qu'au  préalable,  et 
au  moyen  d'un  avertiuement  (une  simple  lettre),  les  parties  n'aient 
été  appelées  «n  conciliation.  Si  les  parties  ne  parviennent  pas  à 
s'entendre,  le  demandeur  reçoit  l'autorisation  de  citer  son  adver- 
saire devant  le  juge  de  paix,  statuant  alors  comme  Juge.  11  en 
est  de  même  si  le  défendeur  ne  comparait  pas  en  coQOiUatlon  sur 
l'avertissement.  Or,  c'est  cet  usage ,  que  la  loi  nouvelle  sur  les 
Justices  de  paix  (35  mai  1838)  a  voulu  consacrer  et  rendre  obli- 
gatoire (V.  comment  cette  innovation  est  exposée  et  justifiée 
v°  Compét.  des  trib.  de  paix,  dans  le  discours  du  rapporteur  à  la 
cbambre  des  dépotés,  en  note,  n°  S3).—  C'est  dans  l'art.  17  de 
cette  loi  de  1838,  que  se  trouve  l'ianovation  dont  il  s'agit.  Par 
suite  de  la  généralité  des  expressions  qu'il  emploie  (dans  toutes 
les  causes),  une  difficulté  d'interprétation  s'y  est  élevée  sur  la 
question  de  savoir  si  l'avertissement  amiable  avant  la  citation  en 
oonciliation  devait  avoir  lieu  même  dans  les  causes  qui  ne  sont 
pas  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  comme  Juges.  —  On  l'exa- 
mine plus  loin ,  ch.  S.  —  An  surplus,  l'avertissement  préalable 
n'est  pas  obligatoire,  mais  seulement  facultatif,  ainsi  que  cela  ré- 
sulta du  mot  pourra ,  employé  dans  l'article  précité. 

5  S.  *—  DmMMén  dàpetaée*  de  la  eoneUiatio». 

4 SA.  Voici  en  quels  ternes,  l'art.  49  o.  pr.  e*  fait  rénumé-' 
ration  ;  «  Sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation  :  — 

Du  17  janv.  18S2.-G.  G.,  sect.  req.-MU.  Henrioo  ,  pr.-Briliat,  rap. 

(l)(Deiieerey*rC.  Lecomte.)— LiTiiBDHAL(ap.  dél.  en  ch.  du  cons.); 
—  Vu  l'art.  ai5  de  l'acte  constitutionDei,  l'art  S,  tit.  lO,  ds  la  loi  du 
t4  août  1790,  et  «afin  l'art,  il  de  la  loi  du  26  vent,  an  4  ;  —  Considé- 
rant qu'après  la  suppression  des  tribunaux  de  famille,  auxquels  la  loi  at- 
tribuait la  connaissance  en  premier  ressort  des  contestations  relatives  au 
divorce,  ces  contestations,  dont  le  jugement  n'appartient  ni  aux  juges  de 
paix  ni  aux  tribunaux  de  commerce,  doivent,  aux  termes  do  l'art.  215  ds 
racle  eonstitulioonei ,  être  portées  immédiatemant  devant  le  bureau  de 
paix  pour  j  être  conciliées  ;  et  que  ce  n'est  que  par  le  renvoi  qu'en  fait  ce 
Dorean,  eo  cas  de  non-conciliation,  devant  les  tribunaux  civils,  que 
ceux-ci  peuvent  en  être  saisis;  que,  dans  le  fait,  la  défenderesse  a  tait  citer 
le  demandeur  en  cassation  directement  devant  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  l'Oorte,  pour  voir  déclarer  et  jnger  qu'il  y  avait  lieu  à  divorce 
entre  eux,  sans  l'avoir  préalablement  appelé  au  bureau  do  paix  pour  y 
tenter  la  conciliation  sur  cette  demande  en  divorce;  que  le  tribunal  civil 
du  département  de  i'Ourte  n'éuit  donc  pas  régulièrement  saisi  de  cette 
même  demande; 

Que  le  jugemeat  par  lequel  il  y  avait  fait  droit  était  conséqoemmeni 
nul,  et  qu'en  confirmant  ce  jugement,  le  tribunal  d'appel  s'est  rendu 
Propre  celte  nullité  que  le  silence  des  parties  n'a  pu  couvrir,  la  formalitt 
umise  étant  prescrite  par  une  disposition  consUintionnclio ,  et  étant  essett» 
liellement  d'ordre  publie;  —  Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  6  vcDil.  ai  7.-G.  C.|  sect.  ctT.-IUI.  Gaaltisr,  pr.-Beaalalon ,  rapt 
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<•  Le»  demandes  qol  intéressent  l'État  et  le  domaine,  les  com- 
œuoes,  les  établissements  publics,  les  minears,  les  interdits,  les 
curateurs  aax  successions  vacantes  ;  -^  3*  Les  demandes  qui 
requièrent  célérité  ;  —  S"  Les  demandes  en  intervention  ou  en 
garaolie; —  4°  Les  demandes  en  matière  de  commerce  \-^  9°  Les 
demandes  de  mise  en  liberté,  en  mainlevée  de  saisie  ou  opposi- 
tion, en  payement  de  loyers,  fermages  ou  arrérages  de  renies 
ou  pensions;  celles  des  avoués,  en  payement  de  frais;  — 6°  Les 
demandes  formées  contre  plus  de  deux  parties,  encore  qu'elles 
lient  le  même  intérêt;  ^-  T>  Les  demandes  en  vériQcation  d'é- 
critures, en  désaveu,  en  règlement  de  Juges,  en  renvoi,  en 
prise  h  partie  ;  les  demandes  contre  un  tiers  saisi ,  et  en  général 
sur  les  saisies ,  sur  les  offres  réelles ,  sur  la  remisé  des  titres, 
sur  leur  communication,  sur  les  séparations  de  biens,  sur  les 
tutelles  et  curatelles}  et  enin  tontes  le*  causes  exceptées  par  les 
lois.  » 

IftS.  Pinslenrs  des  dispenses  établies  par  cette  disposition 
pouvaient  très-bien  ne  pas  être  exprimées  par  la  loi ,  ainsi  que 
l'ont  fait  remarquer  tous  les  auteurs ,  puisqu'elles  se  trouvent 
déjà  comprises  dans  l'énoncé  du  principe  général  posé  dans 
l'arl.  48,  soit  pour  les  personnes  incapables  de  transiger,  soit 
pour  les  demandes  incidentes.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  malgré  ces 
répétitions  qu'on  aurait  pu  éviter,  on  va  entrer  dans  le  commen- 
taire de  cette  disposition  de  la  loi. 

l&a.  L'art.  49  établit  sept  catégories  d'affaires  dispensées 
du  préliminaire  de  conciliation;  on  va  en  suivre  la  lérie  : 

lâ9.  Hais  auparavant,  il  convient  de  remarquer  que  les 
Mceptions  établies  pa^  la  loi  né  sont  pas  des  difèntetf  puisque 
l'article  se  sert  Aamoidiipense; —  Que,  par  conséquent,  il  est 
loisible  aux  parties ,  dans  un  des  cas  dispensés  d'avoir  recours, 
séanmolns,  à  la  formalité  préalable  de  la  conciliation  (à  la  con- 
dition ,  bien  entendu ,  que  la  matière  soit  susceptible  de  transac- 
tion). Tel  serait,  par  exemple,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  le  cas 
d'une  demande  à  intenter  contre  plus  de  deux  parties ,  surtout 
s'il  s'agit  de  l'aetion  d'un  père  coblre  ses  enfants  (Montpellier, 
S  août  1807  (1). —  Cobf.  Bonceflhe,  t.  S,  p.  33;  Carré,  Cbaa- 
veau ,  1. 1 ,  p.  207  ).  —  Reprenons  : 

iftS.  I'  Demandes  intéreuant  tes  incapablts.  —  Vul.  49 
dispense,  en  première  ligné,  du  préliminaire  de  conciliation , 
■  les  demandes  qui  intéressent  l'Ëtat,  le  domaine,  les  communes, 
les  établissements  publics ,  les  mineurs ,  les  Interdits ,  les  cura- 
teurs aux  successions  vacantes.  » — Cette  première  dispense  est 
établie  à  l'égard  des  personnes  que  la  loi  répute  incapables.  Mais, 
ainsi  qu'on  l'a  fait  remarquer  dans  le  paragraphe  précédent , 
l'énumératton  donnée  ici  par  l'art.  49  de  ces  incapables  est  in- 
complète; elle  n'est  pas  limitative  (V.  Boncenne,  t.  3,  p.  IS). 
11  faut  y  ajouter  les  femmei  mariées,  \timinewstimancipis  (pour 
tous  les  actes  qui  ne  sont  pas  do  pure  administration  ) ,  les  «n- 
«oytfs  «n  possntùm  provisoire  des  biens  d'un  absent ,  les  hériliers 
Unéfieimirt$i  les  tytidios  «Pune  faillite,  etc.  II  eb  est  parié  plus 
bant. 

Le  $  7  ne  parle  que  des  curateurs  aux  successions  vacantes. 
Est-ce  que ,  dans  les  autres  cas  où  il  y  a  lieu  &  la  nomination  de 
curateurs  (V.  C.  pr.  996;  c.  civ.  2S,  580,  811 ,  812,  174, 
17S  ;  iust.  crim.  447} ,  la  dispense  ne  doit  pas  avoir  lieu  égale 
ment?  L'affirmative  nous  semble  devoir  être  admise  sans  diffi- 
culté. En  elTel,  si  le  premier  paragraphe  de  l'art.  49  ne  parle  que 
des  curatelles  aux  successions  vacantes ,  le  §  7  y  revient  d'une 


(1)  (Joly  C.  Delmas.)  —  La  codb;  —  Considérant,  sur  la  première 
qaeslion  ,  que ,  quoique  l'art.  49  c.  civ.  dispense  les  parties  de  passer  au 
bureau  de  paix ,  lorsque  l'oo  a  k  former  des  demandes  contre  plus  de  deux 
pattics,  eolto  dispense  n'est  pas  précisément  une  défense;  et  cette  voie  , 
outre  qu'elle  a  été  employée  par  un  père  vis-îi-vis  de  ses  filles  et  de  ses 
gendres ,  était  indispensable  contre  le  sieur  Joly,  l'ua  d'eux ,  relativement 
k  la  demande  en  nuliilé  de  la  saisie-arrCt;  que,  dès  lors,  le  tribunal  de 
première  inelance  a  eu  tort  de  rejeter  1*  procis-verbal  de  aon-Moeiliation. 

Do  5  août  1807.-C.  de  Montpellier. 

(2)  1"  Etptce:  —  (Jehl  C.  Frey.)  —  La  cona;  —  Considérant  que 
l'an.  49,  9  '^■>  c.  pr.,  dispense  de  la  conciliation  les  causes  requérant 
erlérilé;  que  l'art.  73  du  même  code  permet  au  président  du  tribunal 
d'abr^cr  lee  délais  dan:  les  causes  qui  requièrent  célérité,  sans  que  cet 
•rtiele  ni  ancoD  autre  du  même  code  désignent  celles  des  causes  qui  doi- 
ttfit  être  considérées  comme  requérant  célérité;  d'où  il  suit  que  le  légis- 


manière  générale.  Et  il  a  été  jugé  que  les  aotions  engagées  avee 
le  curateur  nommé  à  un  militaire  absent ,  en  vertu  de  la  loi  do 
11  vent,  an  S,  sont  dispensées  de  la  formalité  (Rennes,  38  août 
1813.  aff.  N.,  V.  Absent,  n»  731  ). 

169.  3*  Demandes  qui  requièrent  eél&ité. — II  est  super- 
flu de  faire  remarquer  la  nécessité  forcée  de  cette  dispense  : 
lorsqu'il  y  a  urgence  à  faire  décider  une  contestation  ,  et  qu'il 
pourrait  y  avoir  péril  en  la  demeure ,  il  ne  fallait  pas  exposer 
les  parties  à  aller  perdre,  devant  le  bureau  de  paix,  un  temps 
précieux  qui  suffira  au  tribunal  pour  décider  i'afïaire. —  Ici  le  lé' 
gislateur,  dans  les  termes  laconiques  qu'il  emploie,  se  borne  à 
poser  un  principe  général;  et  il  est  à  remarquer  que ,  dansplu« 
sieurs  des  paragraphes  qui  suivent ,  les  dilTérentes  dispenses 
établies  ne  sont,  en  réalité,  que  des  demandes  qui  requièrent 
célérité  :  telles  sont  les  demandes  en  matière  de  commerce,  celles 
en  mise  en  liberté ,  en  mainlevée  de  saisie ,  etc. 

ISO.  Ceci  posé,  nous  avons  à  rechercher  quelles  sont,  en 
dehors  des  exemples  donnés  par  la  loi  et  dont  on  s'occupera  plus 
loin ,  les  causes  qui  requièrent  célérité ,  conformément  au  prin- 
cipe exprimé  dans  le  $  2.  —Nulle  part,  le  législateur  n'a  tracé 
les  caractères  constitutifs  auxquels  on  pourrait  reconnaître  de 
pareilles  demandes;  il  a  même  évité  de  faire  suivre  l'énoncé  du 
principe  d'aucune  énuméralion.  L'urgence ,  en  effet,  est  quelque 
chose  d'indéfinissable ,  qui  varie  suivant  les  temps ,  les  lieux , 
les  personnes  et  les  événements.  La  loi  ne  se  préoccupe  que  d'une 
chose ,  dans  un  cas  pareil ,  c'est  d'épargner  le  temps  et  d'éviter 
aux  parties  les  lenteurs  préjudiciables  qui  résulteraient  pour  elles 
de  l'accomplissement  des  formalités  ordinaires.  C'est  pour  ce  mo- 
tif que  les  causes  qui  requièrent  célérité  peuvent:  1*  être  affran- 
chies deë  délais  ordinaires  des  assignatiobs  par  autorisation  du 
président  du  triblinal(V.  tes  art.  73,  41 7  et  8.,4â9,  79S,  802, 
8o9  c.  pr.);  —  2°  Qu'elles  peuvent  être  portées  en  référé  avec 
abréviation  de  délais  également,  et  même  les  Jours  de  féte(V.  lea 
art.  806, 808  0.  pr.)  ;— 5*  Qu'elles  doivent  être  instruites  som- 
mairement (  V.  l'art.  404  c.  pr.)  ; — 4'  Qu'elles  Sont  dispensées 
do  préliminaire  de  conciliation  et  qu'enfin  leur  appréciation  est 
abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  des  Juges  du  fobd. 

lat.  Lorsque,  aux  termes  de  l'art.  72  c.  pr.,  le  président 
a  permis  d'assigner  à  bref  délai ,  l'ordonnance  qu'il  rend  &  cet 
effet  est-elle  un  Jugement  préalable  et  souverain  sur  l'urgence, 
de  manière  que  la  cause  se  trouve,  par  cela  même,  dispensée 
de  la  conciliation? — La  même  question  s'était  présentée  sous 
l'ancien  droit,  et,  d'après  Bornier  et  Jousse,  qui  eb  rappellent 
plusieurs  exemples,  on  décidait  généralement  que ,  lorsque  la 
matière  sur  laquelle  on  avait  demandé  et  obtenu  la  permission 
d'assigner  à  bref  délai  ne  requérait  pas  célérité,  l'ordonnance 
était  subreptice  ;  et  en  déclarant  nulle  la  procédure,  on  renvoyait 
le  demandeur  à  se  pourvoir  à  l'ordinaire.  Aujourd'hui,  la  ques- 
tion a  été  résolue  en  sens  opposés.  D'une  part,  il  a  été  décidé,  dans 
le  sens  de  l'affirmative,  que  lorsque,  aux  termes  de  l*&rt.  73  c.  pr., 
le  président  du  tribunal,  considérant  que  la  cause  requiert  celé* 
rite,  a  permis  d'assigner  à  bref  délai,  le  tribunal  ne  peut  plus 
ensuite  déclarer  que  la  cause  n'est  pas  urgente ,  et  qu'elle  est 
conséquemment  sujette  au  préliminaire  de  conciliation  (  Colmar, 
17  avril  1817; Douai, 8déo.  1836; Bruxelles,  3SJanv.  1843} (3). 
—  Conf.  Encycl.  du  droit ,  v"  Concll.,  n*  47,  qui  trouve  de  plus 
grands  inconvénients  dans  le  système  contraire,  où  la  partie  se 
verrait  punie  pour  avoir  exécuté  une  prescription  de  la  loi  (l'au- 

tatenr  s'en  est  rapporté ,  en  ce  point ,  k  la  sagesse  do  magistrat  aoqnel 
il  conférait  ainsi  le  pouvoir  d'abréger  les  délais  ;  que,  dés  lors ,  les  causes 
que  le  président  juge  requérir  célérité ,  et  dans  lesquelles  il  a  accordé 
permis  d'assigner  a  bref  délai ,  se  trouvent  affranchies  de  la  citation  préa- 
lable en  conciliation  ;  —  Considérant  que  l'art.  808  ne  concerne  que  les 
référés,  que  les  assignations  qui  doivent  être  données  devant  le  président 
comme  référés ,  et  non  les  affaires  ordinaires  qui ,  bien  que  requérant  cé- 
lérité ,  ne  doivent  et  ne  peuvent  être  jugées  que  par  le  tribunal ,  lesquelles, 
quant  aux  assignations  et  aux  huissiers  chargés  de  les  donner^  rentrent 
dans  le  droit  commun;  —  Infirme,  etc. 
Du  17  avril  1817.-C.  de  Colmar.-UU.  CbaolTour  atné  «t  Bach,  ar< 

2*  Espia  1  —  (Matiez  C.  Devaox.)  —  La  cotia  ;  —  CoBsidérant  qm 
les  causes  requérant  célérité  sont,  aux  termes  de  l'art.  49  c.  pr.  civ., 
dispensées  du  préliminaire  de  conciliation  ;  que  le  président  du  tribunal 
a  décidé  que  la  cause  requérait  célérité;  que  son  ordonnance  est  ioatta- 
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torIsatioD  d'assigner  à  bref  délai)  en  se  voyant  forcée  de  recourir 
aux  formes  ordinaires  après  l'annulation  de  la  procédure  déjà 
faite. 

...  Alors  surtout  que  riotervalle  mis  entre  l'appolntement  et 
le  Jour  nié  pour  la  comparution  peut  s'expliquer  non-seulement 
par  les  retards  qu'éprouve  l'expédition  des  ordonnances  de  Jus- 
tice ,  mais  encore  par  l'élolgnement  d'une  des  parties  à  assigner 
(Bruxelles,  12  nov.  1834,  alT.  Oooms,  V.  Exploit,  Référé). 

199.  D'une  autre  part,  il  a  été  Jugé,  en  sens  contraire,  que 

quée  et  inattaquable  d'aillenrs ,  puisque  le  prisideat  a  un  pouvoir  discré- 
tionnaire à  cet  égard;  —  Par  ces  motifk,  etc. 

Du  8  déc.  18Ô6.-C.  de  Douai. 

3*  Etpie»  :  —  (Min.  pub.  C.  Fierens.)  —  La  codr;  —  Altenda  que 
le  législateur,  après  avoir  6ié  à  huitaine  le  délai  ordinaire  des  ajouroe- 
meoU,  a  délégué  au  président  du  tribunal  le  pouvoir  d'abréger  le  délai 
dans  les  cas  qui  requièrent  célérité  (art.  73  c.  pr.  civ.);  —  Attendu  qu'il 
n'a  soumis  l'exercice  de  ce  pouvoir  a  aucun  recours  ni  coolrôle  ;  d'où  il 
résulte  que  l'ordonnance  par  laquelle'an  président  permet  de  citer  à  bref 
délai.  Dc  peut  être  assimilée  a  un  jugement  par  défaut,  susceptible  d'op- 
position ou  d'appel;  —  Attendu  que  ce  pouvoir  n'ayant  été  délégué  au 
{trésident  que  pour  les  cas  de  célérité,  celui-ci  est  nécessairement  juge  de 
a  célérité  que  requiert  la  demande ,  et  par  suite  que  la  permission  par  lui 
donnée  d'assigner  a  bref  délai  emporte  dispense  du  préliminaire  do  coa- 
ciliation,  puisque  autrement  le  but  de  l'art.  72  ne  serait  pas  atteint;  — 
Uet  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  renvoie  la  cause  et  les  partie* 
ievant  le  tribunal  d'Anvers. 

Ou  25  janv.  1843.-C.  de  Bruxelles,  3*  cb.-M.  Delebeeqne,  c.  conf. 

(1)  1"  Etpia  :  —  (De  Maulmoot.  C.  d'Alby.)— La  cona ;— Attendu 
que  l'ordonnance  du  président  qui  permet  d'assigner  a  bref  délai  dans  les 
cas  qui  requièrent  célérité ,  ne  saurait  être  considérée  comme  une  déci- 
sion judiciaire  sur  la  nature  de  la  demande  exposée  a  ce  magistral  ;  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  décision  judiciaire,  et  de  décision  irrévocable  surtout, 
la  où  une  des  parties  n'a  été  ni  appelée  ni  entendue  ;  —  Qu'on  ne  peut  y 
voir  qu'une  appréciation  essentiellement  provisoire  de  la  nature  de  cette 
demande  ;  on  acte  qni ,  sur  l'exposé  de  l'une  des  parties ,  supposant  !• 
sincérité  des  faits  allégués  par  elle ,  l'autorise  provisoirement  a  sa  pr^ 
senter  k  bref  délai  devant  la  Jostice  pour  y  faire  valoir  ses  droits;  que  là 
seulement  la  nature  de  la  demande  peut  être  jugée,  parce  que  Ih  seale- 
ment  il  y  a  contradiction ,  la  seulement  les  faits  assignés  peuvent  être 
vérifiés  ;  que,  s'ils  sont  reconnus  fanx,  s'il  est  prouvé  que  le  demandeur 
a  surpris  la  religion  du  président,  on  ne  peut  admettre  que  la  partie  ad- 
verse soit  liée  par  un  acte  fait  hors  sa  présence,  sans  qu'elle  ait  été  ni 
pu  être  entendue;  que  l'opinion  do  ce  magistrat,  celle  du  tribunal ,  fus- 
sent encbalnéss  par  un  acte  qui  n'a  aucun  des  caractères  d'une  décision 
judiciaire ,  par  une  permission  accordée  k  l'une  des  parties ,  sur  ses  seules 
allégations ,  qui  n'ont  été  ni  pu  être  contredites;  —  Attendu  que  la  na- 
ture des  causes  tient  i  l'ordre  des  juridictions ,  intéresse  essentiellement 
l'ordre  public  ; 

Attendu  que  la  défense  faite  aux  tribunaux  de  recevoir  les  deman- 
des sujettes  an  préliminaire  do  conciliation  sans  qu'elles  l'aient  subi, 
est  absolue  ;  qu'il  y  a  donc  obligation  pour  les  tribunaux  de  vérifier  la 
nature  des  demandes  portées  devant  eux ,  et  de  décider  si  elle  les  dis- 
pense on  non  de  l'essai  de  conciliation  ;  qu'a  eux  seuls  appartient  ce 
droit,  pnisqu'a  eux  seuls  en  est  imposé  le  devoir,  puisqu'a  eux  seuls  s'a- 
dressent les  défenses  de  la  loi  ;— Que,  lorsqu'une  demande  leur  parvient 
par  assignation  a  bref  délai ,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  président,  cette 
ordonnance  ne  les  dépouille  pas  de  leur  droit,  ne  les  dispense  pas  de 
leur  devoir;  qu'elle  ne  pourrait  les  avoir  dessaisis  du  droit  de  juger,  si 
cette  demande  était  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation ,  comme  re- 
quérant célérité ,  que  tout  autant  qii'ello-mème  aurait  jugé  la  question, 
qu'elle  contiendrait  chose  jugée  a  cet  égard  ,  ce  qu'on  ne  saurait  raison- 
uablement  prétendre,  puisque  la  partie  à  laquelle  on  l'oppose  n'était  pas 
présente,  n'avait  pas  mémo  été  appelée  lorsqu'elle  a  été  rendue;  —  At- 
tendu que  l'importance  de  cet  examen  de  la  nature  des  demandes  ne  se 
borne  pas  k  faire  respecter  les  décisions  delà  loi  relatives  au  préliminaire 
de  conciliation  ;  que  de  leur  nature  dépend  celle  de  leur  instruction ,  et 
par  conséquent  les  garanties  inhérentes  aux  divers  modes  de  cette  instruc- 
tion; que,  lorsqu'une  demande  est  jugée  requérir  célérité,  il  s'ensuit 
nécessairement  (art.  404  c.  pr.)  qu'elle  est  sommaire;  de  ce  qu'elle  est 
sommaire  ,  qu'elle  doit  être  jugée  beaucoup  plus  rapidement,  et  avec  des 
fnrmes  d'instruction  qui  sont  loin  de  présenter  les  mêmes  garanties  que 
celles  prescrites -pour  les  aSaires  ordinaires;  qu'il  importe  donc  essen- 
tiellement aux  parties  et  k  la  bonne  administration  de  la  justice  qu'une 
affaire  ordinaire  de  sa  nature  ne  soit  pas  instruite  et  jugée  comme  som- 
maire; —  Attendu  qu'il  est  impossible,  en  envisageant  Inutes  les  con- 
séquences de  l'appréciation  de  la  nature  d'une  demande,  d'admettre  que 
la  loi  ait  entendu  l'attribuer  exclusivement  k  un  magistrat  statuant  seul 
sar  les  allégations  d'ane  senle  des  parties;  qu'elle  ait  entendu  autoriser 
ce  magistrat  k  juger  souverainement  qu'une  demande  qui ,  au  moment 
«a  il  prononce  •  reit  pas  connus  de  la  partie  contre  laquelle  elle  est  fsr- 


l'ordonnance  da  président  qui  permet  d'assigner  à  bref  délai  n'est 
pas  souveraine  quant  à  la  dispense  do  préliminaire  de  concilia» 
tioD,  et  que  dés  Ici-selle  ne  lie  pas  le  tribunal,  qui  peut  rejeter  l'ac- 
tion intentée  directement  et  sans  ce  préliminaire ,  si  la  cause  ne 
lui  parait  pas  requérir  célérité  (Limoges,  29  nov.  1852 .  ijaov. 
1834)  (1). 

tas.  Et  la  partie  ainsi  assignée  peut,  devant  le  tribunal, 
soutenir  que  l'affaire  ne  requérait  pas  célérité,  et,  par  suite, 
n'était  pas  dispensée  de  ce  préliminaire  (Cass.,  20  mai  1 840)  (3). 

mée,  est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation  ;  que  cette  demande  est 
sommaire  ;  qu'elle  doit  recevoir  une  décision  rapide ,  après  avoir  tabi 
l'instruction  la  moins  complète  et  la  moins  solennelle  ;  qu'elle  ait  entendu 
enGn  attribuer  sur  tous  ces  points  l'autorité  de  la  chose  jugée  k  cet  acte , 
lors  duquel  la  partie  k  laquelle  on  l'oppose  n'a  été  ni  entendue  ni  méma 
appelée; 

Attendu,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  la  religion  du  président  a 
été  évidemment  surprise;  qne  la  demande  n'avait  rien  d'urgent,  et  ne 
requérait  nullement  célérité  ;  que  dès  lors  la  dame  de  MànlBiont  n'a 
pu,  en  alléguant  de  faux  motifs  de  célérité,  dispenser  la  demande  du 
préliminaire  de  conciliation;  —  Attendu  que ,  en  la  déclarant  nulle  et  ir- 
régulière ponr  n'avoir  pas  été  précédée  du  préliminaire  de  conciliation , 
les  premiers  juges  se  sont  servis  d'une  expression  peueiacte,  mais  qu'ils 
l'ont  suffisamment,  quoique  implicitement,  déclarée  non  recevable;  — 
Met  l'appel  au  néant;  —Ordonne  que  ce  djont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet ,  etc. 

Du  29  nov.  1832.-C.  de  Limoges. 

2*  Eipiee i  —  (Laporte-Lissac  C.  Grand.)  —  La  coto ;  —  Attendu, 
en  droit,  qu'aucune  demande  qui,  aux  termes  de  l'art.  48  c  civ.,  doit 
subir  le  préliminaire  de  conciliation ,  ne  doit  être  refue  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance,  k  moins  qu'elle  ne  se  trouve  dans  un  cas 
d'exception  prévu  par  l'article  suivant  du  même  code  ;  —  Attendu  que 
l'autorisation  accordée  par  le  président  du  tribunal  de  Brives  k  Grand 
père  et  fils  d'assigner  k  bref  délai  LIssac  père  et  fille ,  n'est  qu'une  sim- 
ple ordonnance  et  non  une  décision  judiciaire  ,  puisque  toutes  les  parties 
intéressées  n'avaient  été  ni  appelées  devant  lui,  ni  entendues;  qne  cet 
acte ,  émané  du  président  seul ,  n'a  pu  dépouiller  le  tribunal  entier  d'un 
droit  qni  lui  était  spécialement  attribué  par  la  loi,  et  du  devoir,  qui  lui 
était  impérieusement  imposé,  de  vérifier  si  le  défendeur,  préalablement  k 
la  demande,  avait  été  appelé  et  dû  l'être  en  conciliation  devant  le  juge 
de  paix  ;  qne  le  législatear  n'a  pas  voulu  confier  k  un  seul  magistrat,  dont 
la  religion  serait  souvent  trom|)ée  par  l'absence  de  ta  partie  intéressée, 
le  pouvoir  de  dispenser  k  volonté  du  préliminaire  de  conciliation  et  de 
déclarer  sommaire  une  affaire  qui,  de  sa  nature,  serait  ordinaire; 
qu'ainsi ,  le  tribunal  de  Brives  n'était  pas  lié  par  la  permission  accordée 
par  son  président  d'assigner  extraordinairemenl,  etc. 

Du  4  janv.  1834,- C.  de  Limoges ,  3*  cb.-M.  Lavand,  pr. 

(3)  Etpèu  !  —  (D'Harcourt  C.  Derosne.)  —  Une  ordonnance  du  pré- 
sident autorise  Derosne  k  assigner  d'Harconrt,  k  bref  délai,  en  paye- 
de  4,6ii9  fr.,  ce  qui  a  lieu  sans  tentative  préalable  de  conciliation.  — 
D'Harcuurt  demande  la  nullité  de  cette  assignation ,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'elle  n'a  pas  été  précédée  de  la  tentative  de  conciliation,  bien  que  l'affair* 
ne  reqdlt  point  célérité.  —  Jngemrnt  qni  rejette  ce  moyen  de  nullité  : 
Il  Attendu  que  l'assignation  k  bref  délai  dont  il  s'agit  a  été  donnée  en 
vertu  d'ordonnance  rendue  sur  requête  par  le  président  do  tribunal,  con- 
formément k  l'art.  72  c.  pr.;  —  Qu'il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  eon- 
irAler  l'usage  que  le  président  a  fait  du  pouvoir  qui  lui  est  conféré  par  le- 
dit article;  —  Attendu ,  dès  lors ,  que  le  moyen  invoqué  par  le  siear 
d'Rarcourt  ne  Saurait  être  accueilli.  »  —  Sur  l'appel,  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  dn  3  janv.  1837,  qui  confirme,  en  adoptant  ces  motifs. 

Pourvoi  du  sieur  d'Harconrt,  pour  contravention  aux  art.  48,  49,  et 
72  c.  pr.  —  Lorsque  l'art.  72  c.  pr.  autorise  le  président  k  permettre 
d'assigner  S  bref  délai  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  il  est  évident 
que  l'ordonnance  de  ce  magistrat  ne  peut  avoir  plus  d'autorité  que  n'en 
aurait  on  jugement  ou  un  arrêt  par  défaut ,  lequel  pourrait  être  attaqaé 
par  voie  d'opposition.  Autrement  ce  serait  donner  an  président  plus  ds 
pouvoir  qu'a  un  tribunal  entier.  Donc  il  faut  conclure  que  s'il  appartient 
au  président ,  dans  le  cas  où  il  pense  qu'il  y  a  urgence,  d'assigner  k  bref 
délai ,  la  partie  assignée  peut ,  lorsqu'elle  pense  qu'il  n'y  a  pas  urgence  , 
rendre  le  tribunal  entier  juge  de  cette  question  ;  il  faudrait  une  dispoei» 
tien  expresse  dans  la  loi  pour  qne  l'ordonnance  du  président  titl  inatta- 
quable, comme  au  cas  de  l'art.  417  c.  com. 

On  répondait  que  le  ponvoir  conféré  au  président  par  l'art.  72  est 
analogue  k  celui  qui  est  accordé  par  l'art.  6  aux  juges  de  paix  pour 
abréger  les  délais  de  la  citation  ;  par  les  art.  417  et  4S9  aux  pres^ 
dents  des  tribunaux  de  commerce  et  des  cours  royales;  par  l'art.  1037 
aux  juges  pour  permettre  les  significations  cl  actes  d'exécution  tior4 
des  heures  ou  des  jours  déterminés  par  la  loi;  par  les  art.  558,  S1B 
et  823,  au  président  pour  permettre  des  saisies-gagerics;  enfin,  pac 
les  lois  dc  1807  et  1832  sur  la  contrainte  par  corps,  aussi  au  pré* 
sideol  pour  autoriser  l'arrestation  provisoire  des  étras))*'*-  ~  0(  ii  *•• 
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••4.  Bt  l'ordonnance  aeeordut  le  droit  d'assigner  à  bref 
léliil  peut  4lre  annulée  par  un  Iribuoal  ou  une  cour ,  s'il  esl  re- 
connu qu'elle  a  eu  Heu  sans  londement  (Borne,  3  mai  1811,  atr. 
Lecce,  V.Eiplolt.  Référé). 

!•&.  Une  opinion  iotermédiaire  en  quelque  sorte  est  venue 
se  placer  entre  ces  deux  doolriues  contradictoires. — Il  est  permis 
au  défendeur  de  former  opposition  à  l'ordonnance  du  présideut 
portant  abréviation  des  délais  (V.  Appel,  n*'  395  et  suiv.-.  Délai, 
n*  1 18);  s'il  garde  le  silence,  celte  ordonnance  devient  déflnitive 
non-senlement  pour  abréger  le*  délais,  mais  aussi  pour  donner 
à  raOalre  le  caractère  d'urgence  et  la  dispenser,  par  suite,  de 
la  conciliation.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  l'ordoo- 
nance  du  président  qui  permet  d'assigner  à  bref  délai  peut  être 
attaquée  par  opposilloa ,  et  que  le  défendeur,  qui  ne  se  pourvoit 
pas  par  cette  voie,  est  Inadmissible  à  prélendre  que  la  demande 
ne  requérait  pas  célérité,  et  que,  par  suite,  elle  n'est  point  rece 
Table,  comme  n'ayant  pas  subi  les  deux  degrés  de  Jaridiclion 
(Bourges,  20  déc.  1831)  (1). 

flCC.  Jugé  de  même  que  Fordonnance  du  président  portant 
autorisation  de  citer  à  bref  délai ,  sur  le  motif  qu'il  y  a  célérité , 
a  pour  effet,  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition  de  la  part  du  ilé- 
ieedeur,  de  dispenser  la  demande  du  préliminaire  de  la  concilia- 
tioD ,  «Dcore  que ,  pw  sa  nature,  elle  y  soit  soumise  (  ReJ.,  39  Janv. 
1838)  (3). 

1  •  V.  Cette  opinion  intermédiaire,  pas  plus  que  celle  qui  accorde 
à  l'ordonnance  du  président  l'effet  de  dispenser  l'atraire  de  la 
eonetllation ,  ne  nous  parait  admissible.  L'abréviation  des  dé- 
lais pour  les  citations  ou  ajournements  et  la  dispense  dn  pc^' 
liminaire  de  conciliation  appartiennent  à  deux  ordres  d'idéeS 
différentes,  bien  qu'elles  aient  toutes  deux  le  même  motif,  à  sa- 
voir l'urgence  ou  le  besoin  de  célérité.  Le  droit  d'abréger  les 
délais,  simple  mesure  qui  n'a  poureOet  que  d'accélérer  la  marcbe 
des  procès,  esl  accordé  par  la  loi  au  président  du  tribunal  par 

certain  que ,  dan*  tous  CM  caa ,  oa  Toadrait  vainement  usimiler  les  or- 
donnances à  de*  jogrneols  par  défaut  suceptibles  d'opposition  on  k  de* 
•rdoDoanee*  snr  référé  soieeplibles  d'appel  ;  car  aucun  jugement  ni  aa- 
cnoe  décision  judiciaire  ne  peavent  eiisler  que  Ifc  où  il  existe  une  partie 
appelée  ponrie  défendre.  De  Ik  il  faut  conclure  que,  dan*  ces  cas  divers 
cl  ipécialemeal  dan*  le  caa  de  l'art.  7S,  le  préfidrnl  agit  non  point  comme 
délégué  on  rrprësenlant  do  tribunal  dooi  il  fait  partie ,  mais  comoie 
rhomme  de  la  loi ,  et  que  le  pouvoir  que  la  loi  Ini  a  conféré  eat  pure- 
ment discrélionnaire.  D'ailleurs,  il  est  facile  de  voir  que  l'opposition  en 
l'appel  centra  le*  simple*  ordonnances  de  permis  d'assigner  ne  feraient 
qu'ajMler  «ne  complicitioa  nonvelle  aux  complications  déjk  trop  nom- 
kreuse*  d*  la  procédure ,  et  c'est  un*  doute  le  motif  pour  lequel  le  code 
de  procédure  civile  n'a  ouvert  aucun  recours  contre  ces  ordonnance*  con- 
sidérées  en  elies-fflémes.  Dés  lor*,  dt*  qu'une  affaire  a  été  reconnu*  ur- 
gente par  le  président  auquel  la  loi  en  donne  le  pouvoir,  il  faut  en  tirer  la 
conséquence  que  celle  affaire  se  trouve  par  cela  seul  dispensée  dn  préli- 
minaire de  la  cuneilialion  :  car  l'appréciation  d'urgence  que  la  loi  remet 
an  presiéent  s'étend  aussi  bien  k  la  dispense  de  conciliation  qu'a  l'abri 
vialion  dn  délai  d'ajonmeaaent.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Va  les  art.  48  et  49  c  pr.  civ.,  et  l'art.  73  dn  même 
code  ;  —  Attendu  que  des  art.  48  et  49  e.  pr.  civ.,  au  titre  de  la  Conci- 
liation, et  de  l'arU  73,  an  titra  del'Ajonmement,  résultent  deux  attribn- 
lion*  essentiellement  distincte*  :  l'une  relative  k  l'abréviation  des  délais 
de  l'ajournement,  l'autre  ralative  ans  exceptions  et  fins  de  non-recevoir 
qui  peuvent  résulter  de  l'inaccomplitsement  de  la  tentative  de  conciliation  ; 
que ,  *i  la  loi  donne  an  président  seul  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
Tabiévialion  du  délai  de  l'ajournement ,  elle  ne  lui  confère  aucun  droit 
puur  juger  si  la  demande  esl  ou  non  de  la  nature  de  celles  qui  sont  dis- 
pensées dn  préliminaira  de  la  conciliatioa  ;  qu'il  snil  de  U  que ,  si  la  partie 
assignée  sans  préliminaira  de  conciliation  aoutieoi  que  la  demande  n'é- 
éa  il  pas  de  nature  k  étra  dispensée  de  cette  formalité ,  le  tribunal  ne  peut 
s*  dispenser  de  juger  cette  exception ,  sur  laquelle  il  n'a  été  et  n'a  pn 
éiro  statué  par  le  président  ;  —  Alteodn,  eu  lait,  qu'il  résulte  de  l'arrêt 
attaqué,  que,  sur  une  demande  formée  par  Uerosne  en  paiement  d'une 
somme  de  4,639  fr.  pour  fournitures,  le  comte  d'Harcourt  a  conclu  k  la 
nullité  de  l'assignation  pour  cause  d'ioacconplissemenl  de  la  formalité 
piélisiioaire  de  la  tentative  de  conciliation; — Attendu  que ,  sans  statuer 
Sur  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  des  motiû  d'urgrnce  et  si  la  demande 
de  DerosB*  était  on  non  dans  le  cas  d'exception  prévu  par  le  n*  3  d*  l'art. 
49  c.  pr.  civ.,  le  Iribuoal  de  la  Seine  a  rejeté  la  fia  de  non-recevoir  pro- 
voeée  par  le  comte  d'Harcourt ,  et  a  ordonné  qu'il  sera  tenu  de  plaider  an 
fond ,  an  sa  fondant  nniquement  snr  ce  qu'il  ne  Ini  appartenait  pas  de 
eoaliéier  Pasage  fait  par  le  président  dn  pouvoir  qui  lui  est  conféré  par 
rail.  73  dn  Mde;  —  Attendu  qu'en  jugeant  ainii,  le  tribunal  de  la 
Scio*  a  eoniandn  le  droit  qui  lui  appartenait  d*  statuer  tant  lor  le  fond 
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des  textes  précis  (V.  les  articles  cités  du  e.  de  pr.)  La  tentative 
de  eonclliallon  est  d'une  tout  autre  nature.  C'est  une  ioslltutloa 
qui  appartient,  sous  un  certain  rapport, à  l'ordre  public,  et  qui  a 
pour  objet  d'arrêter  les  procès  dans  leur  origine  en  éclairant  les 
parties  sur  le  plus  ou  moins  de  fondement  de  leurs  prétentions  res- 
pectives et  de  les  empêcher  de  se  lancer  dans  l'arène  Judiciaire. 
Or,  en  présence  d'un  but  de  celle  Imporlauce ,  Il  ne  serait  pas 
sage  de  conQer  à  un  magistrat  seul ,  statuant  sur  requête ,  c'est- 
à-dire  sans  entendre  l'autre  partie,  le  droit  d'alTrancbir  une 
cause  du  préliminaire  de  eonclliallon,  par  cela  qu'on  lui  permet- 
trait d'abréger  les  délais  (V.Bonceooe,  t.  3,  p.  165);  la  décision 
de  ce  point  ne  peut  être  livrée  qu'à  l'arbitrage  du  tribunal  entier. 
Et  le  silence  de  la  loi,  à  cet  égard,  loin  de  fournir  un  argumi-nt 
contraire,  ne  peut  que  ramener  au  droit  commun.  Donc,  d'une 
part ,  l'aulorisallon  d'abréger  les  délais  ne  peut  emporter  ja 
dispense  de  coacllialion.  Et,  d'autre  part.  Il  n'est  pas  besoin 
que  la  dispense  de  conciliation  soit  préalablement  accordée  par 
uu  Juge  pour  qu'il  soit  permis  de  porter  l'aCiAire  devant  la  tri- 
bunal. En  conséquence,  le  demandeur,  s'il  pense  que  la  cause 
requière  célérité ,  a  le  droit  de  saisir  directement  le  tribunal , 
sauf  au  défendeur  la  faculté  de  proposer  la  nullité  de  l'assigna- 
tion pour  défaut  d'essai  de  conciliation  et  de  soutenir,  au 
contraire,  que  la  cause  n'est  pas  de  celles  qui  requièrent  cé- 
lérité.— Effeclivement,  c'est  dansée  sens  qu'il  a  été  Jugé  qu'au- 
cune loi  n'exigeant  que  la  dispense  de  conciliation  aoll  accordée 
par  le  juge  sur  requête  à  lui  présentée,  il  suffit  que  la  cause  re- 
quière célérité  pour  que  le  demandeur  puisse  citer  directement 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  sauf  ai(, défendeur  la 
droit  de  contester  que  l'affaire  n'appartenait  pas  à  cette  catégorie 
(Bruxelles,  18  avril  1831)  (3).  —  C'est  donc  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  seul  qu'appartient  le  droit  de  déclarer  si  une 
cause  est  urgente  et  si,  comme  telle,  elle  se  trouve  dispensée 
de  la  conclllalion. 

de  la  demande  qne  sur  le*  eioeplions  et  fins  de  non-recevoir  y  relative* , 
avec  l'attribution  toute  spéciale  conférée  an  président  pour  1  abréviatioa 
des  délais  de  l'ajournement;  qu'il  a,  par  suite  ,  méconnu  les  régies  de 
sa  compétence ,  et  violé  l'art.  48  e.  pr.  civ.;  —  AUendu  qu'en  confirmant 
ce  jugement  et  en  adoptant  purement  et  simplement  les  motifs ,  la  cour 
ro;\le  de  Paris  a  elle-même  méconnu  sa  propre  compétence,  et  s'est 
rendu  propre  la  violation  de  l'article ci-de$sns  cité  ;  —  Ca**e,  etc. 

Dn  30  mai  1840.-C.  C,  cb.  civ.-MH.  PorUlii,  l"  pr.-Morean,  np.« 
Tarbé,  av.  gén.,  e.  conf.-Scribe  et  Verdiére,  av. 

(1)  (  Chaulon  C.  Scilliers.)  —  La  cooa  ;  —  Considérant  que  l'appe- 
lante fait  résulter  l'irrégularité  de  la  demande  de  c*  que  l'assignation  • 
été  donnée  k  bref  délai,  quoiqu'elle  ne  requit  pas  célérité,  et  de  ce 
qu'elle  n'a  pas  été  préc(>dée  de  la  tentative  de  conciliation  ;  mais  qu'ans 
termes  de  droit ,  toute  nullité  d'acte  de  procédure  esl  couverte  par  la  dé- 
fense au  fond ,  et  que  l'appelante  ,  en  farinant  opposition  an  jugement  par 
défaut  obtenu  contre  elle  le  S  mars  liiSI,  a  demandé  la  nullité  de  U  de- 
mande par  des  moyens  du  fond  ,  sans  s'expliquer  snr  les  vices  de  forme  ; 
qu'elle  s'est ,  dé*  lors ,  rendue  non  reeevabl*  k  proposer  son  exception  de 
nullité;  qu'au  surplus,  elle  n'a  pas  formé  opposition  k  l'ordonnance  du 
juge ,  qui  permettait  d'asfigner  k  bref  délai;  —  Considérant,  snr  la  se- 
conde question,  etc.;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  k  la  nullité  pro- 
posée, etc. 

Du  30  déc  1831  .-C.  de  Bonrgts ,  l»  cb.-M.  Uater,  1"  pr. 

(9)  (Harconrt  C.  Mercier.)  —  La  codb  ;  —  Sur  le  premier  moyen  ;  — 
AUendu  qne  l'art.  49  c.  pr  dispense  de  l'épreuve  de  la  conciliation  les 
demandes  qui  requièrent  célérité  ;  —  En  fait  :  —  Attendu  que  le  tribunal, 
juge  de  l'appréciation  de  ce  point,  a  admis  la  citation  k  bref  délai  pour  lé 
motif  même  de  célérité,  ce  qui,  par  conséquence  nécessaira,  range  la 
cause  dans  le  nombra  de  celles  qui  sont  dispensées  de  conciliation;  —  Et 
attendu  que  le  demandeur  n'a  formé  aucune  opposition  k  la  permission 
de  citation  k  trois  jours;  —  Attendu,  d'aiiieura,  qne  le  moyen  n'a  été 
présenté  ni  en  première  instance  ni  en  appel  ;  —  Rejette. 

Du  39  janv.  1838.-C  C,  cb.  civ.-MH.  PorUlis,  t"  pr.-Bonnot, np.- 
Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conL-Scribe  et  Deguin  ,  av. 

(3)  (Hantjens  C.  Vermenlen.)—  La  coua  (ap.  délib.  en  cb.  dn  eons.); 
—  Attendu  que  l'art.  49  c.  pr.  dispeoie  du  préliminaire  de  eoseiliatioa 
les  demande*  qui  nqniérent  célérité  ;  —  Attendu  que  nulle  diipo*ilien  de 
la  loi  n'exige  qne  cette  dispense  soit  accordée  par  le  juge  sur  requête  à 
lui  présentée  ;  qu'il  eulBt  qne  la  cause  par  sa  nalun  exige  célérité  pour 
qne  le  demandeur  paisse  citer  directement  devant  le  tribunal  de  première 
instance ,  libre  an  défendeur  d'y  sentenir  que  U  demande  ne  se  Inmve 
pu  dans  cette  catégorie,  et  de  demander  le  nnvoi  de  l'aBain  devant  le 
bureau  de  paix;— Attendu  qne,*'il  fallait t'adrcKsr  an  jnge  ponr  obtenir 
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On  fait  nne  objection  :  en  admettant ,  dit-on ,  que  le  prési- 
dent da  tribnnal ,  par  cela  seul  qu'il  permet  d'abréger  les  dé- 
lais, ne  dispense  pas  et  ne  puisse  dispenser  de  la  conciliation, 
il  (aut  toujours  taire  constater  l'urgence  par  ce  magistrat,  en 
demandant,  précisément,  cette  abréviation  de  délais  qui  rentre 
dans  sa  compétence  exclusive;  et  si  le  demandeur  ne  procède 
pas  de  cette  manière,  il  ne  sera  pas  fondé  à  soutenir,  devant  le 
tribunal,  que  la  cause  requérait  célérité  et  se  trouvait,  par  con- 
séquent, aSrancble  de  la  conciliation.  Or,  de  cette  obligation  de 
s'adresser  an  président  pour  faire  déclarer  l'urgence ,  ne  ré- 
suile-t-ll  pas  que  sa  décision  doit  avoir  un  effet  réel  sur  ce  point? 

—  On  répond  :  le  droit  de  demander  l'abréviation  des  délais  est 
une  faculté  établie  dans  l'intérêt  des  plaideurs  et  dont  Ils  sont 
libres  d'user  ou  de  ne  point  user.  D'un  autre  cAté ,  l'urgence  a 
pu  très-bien  ne  se  révéler  que-depuis  l'assignation,  et  au  moment 
de  comparaître  devant  le  bureau  de  paix.  En  fout  cas,  c'est  là 
une  question  qui ,  avec  toutes  ses  circonstances ,  doit  être  dé- 
battue prélimlnalrement  devant  le  tribunal  de  première  Instance, 
son  Juge,  naturel. 

16 S.  Voici,  maintenant,  quelques  exemples  de  cause  re- 
quérant célérité  :  on  a  considéré  comme  telles  et  par  suite  on  a 
déclaré  affrancbles  du  préliminaire  de  conciliation  :  1*  la  de- 
mande tendante  à  rentrer  dans  les  lieux  dont  on  a  été  expulsé  ar- 
bitrairement (Bruxelles,  18  avr.  1831,  air.  Bantjens,  V.  n°167)-, 

—  2'  La  demande  en  dommages-Intérêts  formée  devant  un  tri- 
bunal civil ,  par  un  accusé  absous,  contre  son  dénonciateur,  alors 
surtout  que  celnl-cl  prenant  des  précautions  pour  soustraire  ses 
biens  k  l'action  de  son  adversaire ,  11  y  avait  urgence  à  obtenir 
on  Jugement  conférant  hypothèque  (Nîmes,  19  Juin  1819  (1); 
V.  Dénonclat.  calomn.,  cb.  4). 

!<!•.  Il  a  été  Jugé  pareillement  :  l*qae  la  demande  en  resci- 
sion ,  pour  cause  de  lésion ,  dame  vente  d'immeubles,  surtout  si 
l'action  est  au  moment  d'être  prescrite...  «Considérant  que 
les  circonstances  qui  accompagnent  ordinairement  la  demande 
en  rescision  ponr  cause  de  lésion  sont  de  nature  à  requé- 


M»  ditptDse  de  eonciliatioa  dans  les  demandes  qui  requiéreol  célériU,  il 
faudrait  admellre  pour  ce  cas  préro  par  ie  n*  2,  art.  49  c.  pr.,  uo«  excep- 
tion a  la  rigle  générale  que  cet  article  établit ,  puisqu'il  est  hors  de  tout 
doute,  que  dans  les  autres  cas  y  spécifiés ,  la  demande  de  dispense  se 
.  doit  pas  être  faite)  —  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  73,  iDVoqaée 
par  rappelant,  pour  établir  que  la  dispense  doit  être  accordée  par  le  juge, 
n'est  pas  applicable  k  l'espèce ,  puisqu'elle  te  trouve  placée  sous  une  ru- 
brique intitulée  :  des  Ajonrnemenis ,  tout  à  fait  spéciale  aux  tribonanx  de 
première  instance  ,  et  parce  qu'il  existe,  dans  ce  dernier  cas ,  des  motifs 
tout  it  fait  différents  pour  exiger  l'intervention  do  président ,  ce  qui  devient 
sensible  si  l'on  considère  que  le  délai  donné  par  la  loi  pour  comparaître , 
étant  calculé  sur  ce  qui  est  nécessaire  au  défeodear  pour  pouvoir  se  pré- 
senter devant  les  Iribananx  et  préparer  sa  défense ,  la  loi  ne  ponvait  aban- 
donner k  l'une  des  parties  le  droit  de  la  modifier  à  son  gré ,  et  de  mettre 
ainsi  son  adversaire  dans  le  cas  on  de  ne  pas  comparaître ,  on  de  présen- 
ter une  défense  incomplète;  —  Attendu  qu'on  ne  peut  contester  que  la 
demande  de  l'intimé,  qui  tend  principalement  kètre  rétabli  sar-le-cnamp 
dans  les  lieux  dont  il  a  M  expulsé ,  ne  soit  une  demande  qui  requière 
«élérilé,  et  qui  doive ,  anx  termes  de  l'art.  49,  être  dispensée  de  préli- 
minaires de  conciliation. 
Du  18  avril  1831.-C.  rap.  de  Bruxelles,  V*  cb. 

(1)  (Ronx  C.  Fabrè.)  —  La  cooa;  —Attendu,  sur  la  première  fin 
i»  non-recevoir,  que  d'après  l'art.  49  c.pr.cir.,  les  causes  qui  requièrent 
célérité  sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  conciliation  ;  —  Qu  une  de- 
mande en  dommage ,  da  la  nature  de  celle  qui  fait  le  sujet  de  la  contes- 
talion .  pouvant,  d'après  l'art.  3S9  c.  insi.  crim.,  être  portée  directement 
à  là  eàn^  d'assises  thème  en  l'absence  du  dèâoncialeur,  elle  offre  un  ca- 
ractère tont  particulier,  et  peut,  ajuste  titre,  être  considérée  comme  re- 
quérant célérité  ;  qu'au  inrplus ,  il  est  établi  en  fait  que  Fabre  prenait 
_  an  précatitions  nour  soustraire  ses  biens  fc  l'action  de  Ronx  ;  qu'il  était 
'  urgent ,  pofirèé  oérnlt^,  d'obtenir  promplemcnt  un  jugement  qui  lui  con- 
léràt  hypottWqrfè;  et  quk  M  jugetaent  fût  pronoricé  avant  que  toutes  les 
aliénalionsi  méditées  par  Fabre  eussent  lieu.;  que,  sous  ce  second  point 
de  vue,  le  cas  ïénuérait  célérité,  et  rendait,  pat  suite,  non  nécessaire  la 

twntaljye  de  conciliation  j'^.Atlendu  que  ledit  Rùui  k  été  détenu  pendant 
lus  dé  cinq  nlSIs  tldiiS  lés  j)rison^;  que  ceKo  di^Icblion  i  porté  préjudice 
iti  in'téféts  nrlvé^,  et  lui  à  occasionné  perspnnellementdes  dépenses  con- 
ndérables  ;  d  o6  it  résulte  qiic  les  dommages  accordés  par  le  tribunal  de 
ptelnlèrè  instance  sont  insuOisanls ,  et  qu'il  j  a  lieu  d'en  augmenter  la 
fttolité; 

Attendu  que,  soirani  l'art.  iâG  c.  pr.  civ„  il  est  fecultalif  aux  juge* 
W  prononcer  les  condamnations  de  ta  nature  de  celle  dont  il  s'agit 


rir  Célérité ,  et  qtie  la  prescription  fort  courte  de  ces  sortes  da- 
tions était  snr  le  point  d'être  acquise  »  (Riom,  10  Jirin  1842 , 
aff.  Arnaud  C.  Hostehi); — 2*  La  demande  eir  résiliation  d'an 
bail ,  en  ce  que  rien  n'est  plus  urgent  ponr  un  propriétaire  que 
le  soin  de  se  mettre  à  même  d'affermer  sa  propriété  (Rennes, 
10  mars  1818,  aff.  Lemonxe,  V.  Louage).  —  Il  est  &  remarquer 
que  la  demande  en  payement  des  loyers  on  fermages  est  formel- 
lement dispensée  de  la  conciliation  par  l'art.  49,  Ç  S.  Et  il  est 
bien  évident  que  la  demande  en  résiliation  du  bail,  surtout  si 
elle  est  fondée  sur  le  défaut  de  payement  du  loyer  Ou  fermage,  a 
la  plus  grande  affinité  avec  cette  dernière;  —  5*  La  demande  en 
validité  de  congé  (Bruxelles,  13  fév.  1834,  aff.  Peetermans, 
V*  Jng.  par  défaut  )  ;  —  4*  La  demande  qui  aurait  ponr  cause  la 
soustraction  d'instruments  aratoires ,  le  défant  d'explolUtlon ,  et 
pour  objet,  la  résolution  d'un  bail  (Orléans,  30  août  1809, 
Extrait  de  l'ouvrage  de  M.  Hantefenllle ,  p.  69). 

flVO.  Mais,  n'est  pas  dispensée  de  la  conciliation,  comme 
requérant  célérité,  la  demande  en  résiliement  d'un  contrat 
d'élection  de  coromand  (Agen,  lOJanv.  1812]  (2). 

a  91 . 3"  Demandei  an  intervention  et  «n garanti».—  Le  troi- 
sième cas  de  dispense  est  établi  dans  ces  termes  mêmes  par  le 
$  S  de  Part.  49.  Cette  dispense  ,  pour  des  demandes  purement 
incidentes,  comme  l'intervention  et  la  garantie,  n'étalt-elle  pas 
superflue  en  présence  du  principe  général  posé  dans  l'article 
précédent ,  qui  né  soumet  à  la  conclliallon  que  les  demandes  qui 
sont  tout  à  la  fols  principales  et  Introducttves  d'Instance?  La  dis- 
pense était  tellement  forcée  pour  les  demandes  de  cette  nature, 
que,  sous  la  loi  de  1 790 ,  qui  ne  contenait  aucune  exception ,  la 
Jurisprudence  les  déclarait  néanmoins  affrancbles  de  la  formalité. 
C'est  dans  ce  sens  qu'on  Jugeait  d'abord ,  quant  à  riutervenlion, 
que  celui  qui  Intervenait  dans  une  Instance,  en  adhérant  aux  con- 
clusions prises  par  l'une  des  parties  en  cause  ,  n'était  pas  tenu 
de  recourir  préalablement  à  l'épreuve  de  la  conciliation  (Casa., 
33  pluT.  an  9;  Req.,  27  mess  an  12)  (S). 

17».  On  décidait  de  même,  sons  l'empire  de  cette  loi ,  que 

avec  contrainte  par  corps;  que,  dans  la  cause ,  le  seul  moyen  eflicace 
d'assurer  l'exécution  de  l'arrêt  est  de  proaoncer  cette  contrainte  :  — 
Sans  s'arrêter  anx  fins  de  non-receroir  proposées  par  la  parti»  de  Cri?elU  ; 
—  L'a  démise  de  l'appel  incident  par  elle  relevé;  —  Et  faisant  droit  k 
l'appel  de  la  partie  de  Boyer;  —  A  réformé  l«  jugement  rendu  entre  ies- 
diles  parties  par  le  tribunal  de  première  instance  d'Alais ,  le  ii  Ur. 
1818  ;  —  Et ,  par  nouveau  jugé  ;  —  A  condamaé  ledit  Fabre  k  payer  ao- 
dit  Roux  la  somme  de  1 .60(^  ir. ,  k  titre  de  dommages,  k  quoi  laii«  U  sera 
contraint  par  les  voies  de  droit  et  par  corps,  etc. 

Ou  19  jaio  18I9.-G.  de  Mme*. 

(a)  (Serres  C.  Melassean.  )  —  La  cooa;  —Attendu  q««  Serres  a 
formé  lue  action  directe  devant  ie  Iribunal  de  première  ioslaooe  en  rési- 
liement  Ai  contrat  d'élection  de  conmand  ,  si  mieni  n'aimaient  les  Me- 
lasseau  rendre  taisants  les  vendesrs  du  domaine  de  Fillol;  que  celte  ac- 
tion était  directe  et  principale ,  et  tendait  plutôt  k  la  de*tr«etion  d'il 
acte  qu'à  son  exécution  ;  que  celle  clause  ne  poaviait  doae  être  classée 
dans  le  n> S,  art.  49  c.  pr.,  mais  bien  dans- les  disposiliaos.de  l'art.  48, 
qui  ne  permettait  pas  au  tribunal  d«  première  inslaDM  d«  l«  recevoir 
sans  citation  préalable  an  bureau  de  eoaciliation  ,  —  Met  l'appel...  ;  — 
Rejette  l'assignation  donnée  par  Serras. 

Du  10  janv.  181!t.-C.  d'Agen.-M.  Bargognié,  pr. 

(3)  1"  Etpiee  :  —  (  Barairou  C.  hér.  de  la  dame  Deslaing.)  —  Li 
niBniTAL;  —  Vu  les  art.  i  et  9  du  tit.  10  de  la  loi  du  U  aofit  1790;  — 
Considérant  que  les  sienrs  Dreux-Nancré  ne  demandaient  k  être  reçus  in- 
tervenants dans  le  procès  que  pour  adhérer  en  entier  aux  moyens  île  dé- 
fense employés  et  anx  conclusions  prises  par  les  dames  Baraitron  et  Bel- 
land ,  et  pour  subir  le  même  jugement ,  sans  former  de  leur  chef  aucune 
demande;  qu'ils  ne  formaient  donc  pas  d'action  principale,  ni  autre,  et 
qde  tout  leur  objet  était  de  prévenir  celle  que  Germain  et  consorts  n'au- 
raient pas  manqué  d'intenter  contre  eux ,  après  le  jugement  de  cells 
qu'ils  avaient  dirigée  contre  les  dames  Baraitron  et  Beliand  ;  qu'ils  n'é- 
Utient  donc  pas  dans  le  cas ,  eux  qui  ne  se  constHoaient  qne  défendeurs, 
de  citer  Germain  et  consorts  devant  le  bureau  de  paix  ;  et  qu'en  jugeant 
le  contraire ,  le  tribnnal  civil  de  SeineH«t-Marne  avait  fait  nne  fausse  ap- 

gllcatioit  des  articles  cités,  et  commis  on  excès  de  pouvoir  en  créant  uns 
n  de  non-recevttir  qui  n'est  pas  dans  la  loi;— Casse ,  etc. 
Ou  13  {iluv.  an  9.-C.  C,  sect.  dv.-MU.  Troncbet.pr.-Hàléville,  rap. 
4*  Ètpici:  —  (foslê-CIiamperon  C.  Fraissiaet.)  —  Ià  cooa  ; — 
Attendu  que  la  demande  formée  par  le  sieur  Fraissinet,en  intervention 
et  en  adhésion  de  Tappel  interjeté  par  le  sieur  Sabran,  est  identique- 
ment la  même  qde  celle  formée  en  première  instange  par  «•  dernier  ;  que 
la  conciliation  ayant  été  teotéo  av«e  le  sieuf  Sabran ,  c'est  comme  si  élit 
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la  parlio  qui  appelle  au  procès  dd  tiers  dont  la  mise  en  cause 
'  aaraltété  ordonnée  par  ]Dgemenln'«st  pas  teone d&le  citer  préa- 
lablement devant  le  bureau  do  conciliation  (Req. ,  32  vent,  an 
10,  air.  YelDsteiger,  M.  Gaodon,  rap.  ;  8  flor.  an  10 ,  aff.  Hnber, 
H.  Balliy,  rap. 3  Cass.,  17  pluv.  an  13,  aff.  v*  Pompey,  M.  Gan- 
don ,  rap.  ;  V.  aussi  Req. ,  S*  Jour  compl.  an  >,  air.  Colas  -,  ReJ., 
38  frucl.  an  4 ,  aff.  Revin ,  v*  Jugement.)  —  C'est  ce  qu'on 
appelle  déclaration  de  Jugement  comnroo. — V.  Intervention. 

19 S.  Sous  ie  code  actuel,  en  présence  du  principe  général 
de  l'art.  48  et  de  la  dispense  formellement  reproduite  dans  l'ar- 
ticle suivant,  il  ne  pouvait  y  avoir  question  que  sur  le  point  de 
savoir  si  telle  ou  telle  action  ou  demande  constituait  vérita- 
blement ntae  intervention. — A  cet  égard ,  il  a  été  Jugé  :  1°  que  la 
demande  formée  par  un  créancier  hypothécaire ,  contre  des  tiers 
détenteurs  ;  pour  faire  déclarer  que  les  biens  qu'ils  détiennent 
seront  affectés  à  son  hypothèque,  lorsqu'il  existé  déjà  une  action 
pareiiid  dirigée  contre  les  principaux  obligés,  celle  demande  n'est 
qu'une  demande  en  intervention ,  et  comme  telle  affranchie  de 
la  cenciliaiUon  (Rej.,  3  mars  1830,  aff.  Barbé,  V.  Uypoth.);  — 
S*  Qu'il  eri  est  ainsi  des  demandes  en  intervention ,  alors  même 
qu'elles  n'ont  pas  ie  même  objet  que  celui  de  l'instance  ouverte. 
Telle  est  {a  demande  d'un  individu  tendante  à  être  repu  partie 
InlervenaMe ,  à  l'effet  de  Justifler  de  sa  qualité  d'héritier ,  dans 
voe  instance  suivie  par  un  tiers  en  payement  d'arrérages  contre 
les  possesseurs  de  la  succession  en  litige  (Req. ,  18  déc.  1858, 
aff.  Gadi^,  V.  Actes  de  l'étal  civil ,  n»  122);—  3»  Que ,  d'après 
la  même  règle,  le  propriétaire  assigné  en  mesure  et  bornage  peut 
appeler  son  voisin  en  cause  ,  sans  préliminaire  de  conciliation , 
aOn  que  l'opération  ait  lieu  conjointement  avec  lui:  ■  Attendu  que 
cette  demande,  n'étant  pas  introdoctive  d'instance,  malsànn  d'in- 
lervenlton  dans  une  instance  déjà  pendante,  est,  comme  telle,  dis- 
pensée do  préliminaire  de  conciliation,  aux  termes  des  art.  48  et 
40  c.  pr.  a  (G.  de  Douai,  11  nov.  1843,  aff.  Darras  C. 
Warliler). 

tVA,  Dne  question  s'est  élevée  :  que  faut-ll  décider  relati"» 
vement  à  la  Utrea  oppotition?  Est-elle,  comme  l'intervention,  af- 
francbie  delà  formalité?  Le  doute  a  pu  venir  de  l'art.  466  c.  pr. 
qal ,  «l'accordant  lafacuUé  d'intervenir  qu'à  ceux  qui  ont  le  droit 
de  former  tierce  opposition,  semble  mettre  les  deux  voies  snr  la 
même  ligne.  D'un  autre  côté,  les  art.  47S  et  476,  en  dletlnguanl, 
afin  de  déterminer  ie  tribunal  compétent  pour  en  connaître,  entre 
la  tierce  opposition  formée  par  action  principale  et  la  tierce  op- 
posllion  incidente,  pourraient-lis  servir  à  fonder  la  même  dls- 
tlnetlon  à  l'effet  de  rendre  ou  non  obligatoire  la  tentative  de  con- 
ciliation?— Avant  le  code  de  procédure,  cette  distinction  a  été, 
en  effet,  consacrée.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  la  tentative  de 
conciliation  n'est  pas  nécessaire  en  cas  de  tierce  opposition  inci- 
dente (Paris,  SOprair.  an  10,  aff.  Menler,  V.  Tierce  oppos.). 

19S.  Hais  qu'il  en  eet  autrement,  lorsque  la  tierce  opposi- 
tion est  formée  par  action  principale  (Paris,  S  plur.  an  11)  (1). 

19#.  Cette  distinction  ne  nous  semble  pas  fondée.  Qu'est-ce 
que  la  tierce  opposition?  C'est  une  vole  que  la  loi  permet  de 
prendre  contre  un  jugement  rendu  qui  préjudicle  à  nos  droits  et 
lors  doqnel-Dons  n'avons  pas  été  appelés  (V.  Intervention  et 
Tierce  opposition).  Elle  ne  forme  dono  pas  une  demande  intro- 
iueUo»  d'mttanct,  première  condition  pour  être  assujettie  à  la 
formalité.  Que  les  art.  475  et  476  examinent  si  elle  est  formée 
par  action  principale  ou  si  elle  n'est  qu'incidente  à  une  contes- 
talion  née  depuis  ;  peu  importe  :  cette  distinction  n'est  établie 
]ae  pour  déterminer  le  tribunal  devant  lequel  la  tierce  opposi- 
ion  sera  j>ortée,  mais  elle  ne  peut  pas  changer  la  nature  de  celte 

l'ett  été  avec  Fraissinet,  pnisqn*  les  intértis  de  Pan  et  de  l'antre  n'étaient 
point  aéparables  ;  que ,  dis  lors,  la  contravention  alléguée  est  dénuée  de 
tondement;— Rejelle. 
D«  37  mess,  an  12.-C.  C,  sect.  req.-HM.  Muraire,  pr.-ValUe ,  rap. 

«(1)  (Salmon  C.  Riolol.)  —  Li  TRisimAL;  —  Attendu  qu'une  tierce 
•ppositlon  (onnée  vis-tt-vis  d'une  partie  avec  laquelle  on  n'est  pas  co  in- 
ilanee  eit  une  aelion  principale,  qui  ne  peut  être  inteslée  que  par  exploit 
é'ajoargenrnt ,  donné  au  domicile  de  la  partie,  et  après  lentaiive  de 
rnnciliation  au  bureau  de  paix,— Déclare  le  jugement  du  4  germ.  an  10, 
et  ta  yrecédure  snr  laquelle  il  est  iotervenu ,  nols  et  de  nul  effet. 
Sa  •  flwr.  aa  l  t.-Trib.  d'appel  de  Paris,  1"  sect. 


vole  qui,  vis-à-vis  de  la  première  Instance  contre  laquelle  elle  est 
prise,  forme  toujours  une  demande  incidente  (Conf.,  PIgean,  1. 1, 
p.  673).  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé,  sans  dlstinetloD  : 
1*  que  la  tierce  opposition  formée  contre  on  Jugement  n'est  pas 
une  demande  principale,  introductlve  d'instance,  et  d()s  lors  ne 
nécesslle  pas  l'accomplissement  do  préliminaire  de  conciliation 
(Rej.,  31  vend.anO,  aff.  Sacley,  V.  Tierce  opposition);  — 3*Que 
la  tierce  opposition,  ne  pouvant  être  considérée  que  comme  une 
intervention,  est  par  cela  même  dispensée  du  préliminaire  (Rennes, 
24  Juin  1823,  aff.  Beslay,  V.  Tierce  opposition);  — 3*  £t  que  la 
tierce  opposition  intentée,  même  par  action  principale,  doit  être 
considérée  comme  une  inlervenlion  dans  l'exécution  du  Jugement, 
et ,  sous  ce  rapport,  être  dispensée  do  préliminaire  de  concilia- 
tion, d'après  l'art.  40  (7  mal  1818,  Bruxelles,  l**  ch.,  aff.  N... 
C.  N...). 

1 99.  SI  la  tierce  opposition  avait  lien  en  cause (fiippef,  tonte 
difflculté  disparaîtrait,  puisque,  auxlermes  de  l'art.  48,  l'une  des 
conditions  pour  assujettir  les  demandes  à  la  formalité,  c'est  qu'il 
s'agisse  d'affaires  à  porter  devant  les  tribunaux  de  premiire  in- 
«(anee.  Aussi  a-t-11  été  Jugé  que  la  tierce  opposition  formée  par 
action  principale  devant  une  cour  d'appel  est  affranchie  de  la  for- 
malité (Bordeaux,  14  mars  1831)  (2).  —  Le  présent  arrêt,  pour 
ledécider  ainsi,  ne  s'appuie,  comme  les  précédents,  quesurl'as- 
simlialion  de  la  tierce  opposition  à  l'intervention,  négligeant  de 
faire  valoir  le  motif  précité,  qui  est  cependant  décisif. 

198.  Quant  aux  demandes  en  garantie j  que  la  loi  dispense 
également  de  la  formalité,  d'une  manière  générale ,  ne  faudralt-ii 
pas  distinguer,  néanmoins,  le  cas  où  elles  sont  formées  par  action 
principale  et  après  l'Instance  terminée ,  dn  cas  où  elles  ont  lieu 
Incidemment  et  dans  le  cours  du  procès?  Sons  la  loi  de  1700,  la 
Jurisprudence  avait  consacré  cette  dislinction:  —  «  Le  tribunal; 
attendu  qu'une  demande  en  garantie  étant  acc«;ssoire  à  la  de- 
mande principale  n'est  pas  censée  être  dans'  ie  vœu  de  l'art.  3, 
lit.  10,  de  la  loi  de  1700,  et  qu'ainsi  elle  a  pu  être  portée  an  tri- 
bunal d'Issoudun,  sans  être  précédée  de  conciliation;  rejette  » 
(Req.,  1"  vent,  an  13,  M.  Driliat,  rap.,  aff.  Sartin. — Conf. 
Req.,  39  nlv.  an  13,  H.  Lombard,  rap.,  aff.  Larose) ;  —  Qu'il 
en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas  où  le  tribunal  avait  ordonné  la 
mise  en  cause  du  garant:  —  «Le  tribunal;  attendu  que  la  né- 
cessité de  l'épreuve  en  conciliation  ne  peut  s'appliquer  au  cas  où 
la  mise  en  cause  du  garant  avait  été  ordonnée  par  Jugement  qu'il 
était  Indispensable  d'exécuter;  rejette  »  (Req.,  30  fruct.  an  11, 
H.  Target,  rap.,  aff.  Manfron  C.  Vathalre). 

Néanmoins  il  en  élail  autrement  lorsque  la  demande  en  garan- 
tie ,  au  Heu  d'être  Introduite  dans  le  cours  et  à  l'occasion  d'une 
instance  où  figore  déjà  le  garanti ,  n'était  formée  qu'après  sa  con- 
damnation et  par  Instance  particulière.  En  ce  cas ,  l'essai  de  con- 
ciliation était  exigé  en  ce  que  la  demande  en  garantie  était  alors 
tout  à  la  fois  principale  et  introductlve  d'instance  (Cass.,  37  vent, 
an  8,  aff.  Pouyadon ,  V.  n*  8S. — Conf.  Bourges ,  8  tberm.  an  8, 
aff.  Gaust). 

19tt.  Aujourd'hui ,  en  présence  de  la  dispense  générale  prc 
noncée  par  ie  code  de  procédure  pour  les  demandes  en  garantie, 
cette  dislinction  ponrralt-elle  être  suivie  (  V.  l'art.  184  c.  pr.)  f 
Voyons  si  la  discussion  qui  eut  lieu  à  ce  sujet  au  conseil  d'Ëlui 
pourra  nous  fournir  quelques  lumières.  Il  est  à  remarquer  que 
le  projet  du  code  n'exceptait  pas  les  demandes  en  garantie  du 
préliminaire  de  conciliation ,  il  portait  même  qu'en  cette  matière 
le  défendeur  serait  appelé  devant  le  juge  où  l'on  avait  cité  en 
coocllialion  pour  la  demande  originaire.  U.  Huraire  fit  observer, 
dans  laséaocedu  conseil  d'État  du  5  flor.  an  13,  que  les  raisons 

(3)  (Barratié  C.  Dazin.^  —  La  coït*  ;  —  Altcndn  que  Part.  466  e.  pr. 
torise  a  ioterveDir  «or  l'appel  ceux  qui  i 
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opposition  ;  que  l'art.  475  elalue  que  ta  tierce  opposition  ,  formée  par 
action  principale, sera  portée  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  ; 
que,  dans  ce  cas,  la  tierce  opposition  est  recevabie ,  sans  quelle  ait  été 

firécédée  de  conciliation ,  et  sans  égard  aux  deux  degrés  do  juridietion  , 
orsqu'elle  est  portée  devant  une  cour  royale  :  qu'il  y  a  même  raison  pour 
l'intervention;  que,  par  conséquent ,  la  fin  de  non-receroir  opposée  a 
Marguerite  Andraud  et  à  son  mari,  prise  de  ce  qu'ils  forment  une  dc- 
ipande  pfiocipale,  soumise  au  préliminaire  de  la  conciliation ,  n'est  pi| 
fondée. 
Pa  14  nan  1831.-C.  de  Boidcau.-!"  ch.-M.  Roollet,  1«  pr* 
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qui  avalent  fait  dispenser  de  la  formalité  de  la  conciliation  les 
demandes  eo  intervention  semblaient  s'appliquer  aussi  aux  de- 
mandes en  garantie.  Le  grand  juge  répondit  qn'il  y  avait  une 
différence  essentielle,  l'intervenanl  devenant  partie  dans  an  pro- 
cès déjà  pendant,  tandis  que  dans  la  garantie,  an  contraire,  il 
pouvait  y  avoirdeux  procès  très-distincis  dont  un  seul  aurait  subi 
l'épreuve  de  la  conciliation.  M.  Muraire  répliqua  que  cependant 
l'instance  en  garantie  devait  être  Jugée  en  même  temps  que  le 
procès  principal  -,  qu'il  ne  fallait  donc  pas  la  soumettre  à  des  for- 
malités qui  en  différassent  l'examen.  L'archlchaocelier  mil  fln  à 
la  d'scussion  en  disant  que  la  formalité  de  la  conciliation  serait 
inutile  à  l'égard  de  ces  sortes  d'inlances  :  «  elles  ne  s'élèvent, 
ajoula-t-il,  que  quand  le  procès  principal  est  engagé.  Le  garant 
devient  passible  des  frais  quand  il  est  appelé  dans  le  délai  pres- 
crit :  or  il  est  bien  difficile  de  concilier  les  parties  sur  une  con- 
testation dont  les  (rais  sont  faits.  »  C'est  alors  que  le  retranche- 
ment  proposé  fut  voté  ,*  et  qu'à  la  soilicitalion  du  Tribunat ,  on 
écrivit  l'exception  pour  les  demandes  en  garantie  dans  le  para- 
graphe 3  de  l'art.  49.— V.  Locré,  t.  2,  n*  6,  t.  9,  n<>  38. 

1 SO.  L'observation  du  grand  Juge ,  k  laquelle  aucun  orateur 
n'a  répondu  ,  à  savoir  que ,  dans  certains  cas ,  la  demande  en 
garantie  pourrait  donner  lieu  à  deux  instances  distinctes,  sem- 
blerait indiquer  que  l'Intention  de  la  loi  aurait  été  de  conserver  la 
distinction  ci-dessus.  —  Toutefois  la  question  est  controversée  : 
Carré  (Lois  procéd.,  t.  l,p.  95),  Favard(t.  1,  p.  624}etLe- 
page  (Quest.,  p.  96),  Boncvnne  (t.  3,  p.  9)  pensent  que,  sous 
le  code  de  procédure ,  le  préliminaire  de  conciliation  est  néces- 
saire pour  les  demandes  en  garantie  formées  par  action  principale 
ou  après  le  temps  dans  lequel  on  peut  les  lier  à  la  demande  prin- 
cipale. PIgeau  pense  le  contraire  (Procéd.,  t.  1,  p.  36, 143  et 
143)  en  ce  que  :  1*  la  généralité  des  termes  de  l'article  répond 
i  toutes  les  objections  ;  3*  en  ce  qu'il  ne  peut  pas  dépendre  du 
garanti  d'assujettir  sa  demande  au  préliminaire,  en  ne  la  formant 
qu'après  lejugement.  Cet  avis,  partagé  par  M.  Cbauveau  (v*  Con- 
ciliation, p.  iSO),  a  été  consacré,  du  moins  dans  la  deuxième 
hypothèse  qu'il  prévolt,  par  la  cour  de  Bordeaux,  quia  jugé  que 
la  demande  en  garantie  formée  après  la  huitaine  de  la  demande 
principale  n'est  pas  soumise  au  préliminaire  de  la  conciliation 
(3  mai  1827.  V.  Joorn.  de  la  c.  de  Bordeaux  ,  t.  3,  p.  337). 

fl  S  t .  Il  a  été  jugé  :  1  "  que  l'action  résultant  de  la  responsa- 
bilité du  conservateur,  encourue  pour  défaut  de  mention  d'une 
Inscription  sur  ses  registres,  peut  être  exercée  par  le  créancier 
par  voie  d'action  en  garantie  sans  tentative  de  conciliation  (Liège, 
30  juin  1810)  (t);  —  2*  Et  qu'une  action  en  garantie  ne  devient 
pas  principale  en  ce  qu'elle  se  convertit  en  tine  demande  en 
dommages-intérêts  :  —  «  Le  tribunal  ;  attendu  que  l'action  de 
Michel  Ledoyer  contre  Jacques-André  Leguenier,  n'était  qu'une 
action  en  garantie  ;  qu'il  n'était  conséquemment  pas  nécessaire 
qu'elle  fût  précédée  d'une  citation  au  bureau  de  paix;  qu'une 
action  en  garantie  ne  peut  changer  de  nature  et  devenir  action 
principale  par  une  demande  en  dommages-inlérêls,  laquelle  de- 
mande n'est  qu'une  suite  de  celte  même  action- en  garantie; 

(1)  (Bassomplerre  C.  Lemarié.)  —  L*  coua;  —  Attendn  qne  la  loi 
du  11  brum.  an  7  ,  art.  S2  ,  n«  t  ,  rend  les  ree«v«urs  d«s  bvpothtqnes 
retponsabies  du  défaut  de  mention  sur  leurs  registres  des  ioscriplions  re- 
quises rn  leurs  bureaux  ;— Attendu  que  l'appelant  prétend  que  l'intimé  a 
omis  de  mentionner  sur  ses  registres  l'intcription  qu'il  avait  requise  sur 
les  biens  do  tieur  Dcicour;  — Attendu  que  toute  personne  qui  est  garante 
ou  re«ponrable  de  ses  faits ,  peut  être  appelée  en  cause  pour  défendre , 
sans  qu'il  soit  besoin  de  passer  par  le  bureau  de  conciliation  ;  qne  l'intisié 
De  souffre  aucun  préjudice  do  défendre  dans  la  présente  action ,  et  qu'au 
contraire  il  pourrait  se  plaindre  si  l'appelant  s'était  laitsé  coadamoer 
avant  de  l'appeler  en  garantie. 

Du  30  juin  1810.-C.de  Liège. 

(2)  Eifia  :  —  (Bricoot  C.  N...)  —  Les  administratenrs d'une  société 
foriDée  pour  l'exploitation  des  houilles ,  assignent  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Valeociennes  ,  le  sicnr  Bricout,  l'un  des  actionnaires  qui  a 
refusé  de  compléter  le  versement  de  ses  actions,  S  fin  de  nomination  d'ar- 
bitres auxquels  les  statuls  de  la  société  défèrent  la  connaissance  des  con- 
testations éventuelles.  Celle  assignation  est  donnée  directement  devant  le 
tribunal  de  commerce  tans  citation  préalable  en  conciliation.  Le  sieur 
Bricout  soutient  que  la  demande  n'est  pas  dispensée  du  préliminaire  de 
wncilialion ,  el  il  tire  de  l'omission  de  celle  formalité  une  Un  de  noo-re- 


rejette  »  (Req.,  8  mest.  an  è,  M.  Wicka,  ttfi. ,  àt,  Legoeakt 

C.  Ledoyer ). 

1 8C.  Au  surplus,  s'il  arrivait  que  la  demande  dite  en  garan- 
tie n'eût  pas  réellement  ce  caractère,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer 
ici  la  disposition  Bnale  de  l'art.  1 81  c.  pr.,  et  de  renvoyer  les  ga- 
rants devant  leurs  Juges  naturels,  où,  par  conséquent,  ils  ne 
pourront  paraître  qu'après  avoir  essayé  le  préliminaire  de  conci- 
liation.—  V.  Exception. 

1 8S.  4°  Demandei  «n  matière  de  commerce.  —  C'est  le  qua- 
trième cas  de  dispense  établi  par  l'art.  49.  En  affranchissant  les 
demandes  qui  requièrent  célérité,  la  lot  avait  déjà  compris,  né- 
cessairement, les  affaires  de  commerce  qui,  plus  que  tontes  le» 
autres,  exigent  en  effet  une  très-prompte  interposition  de  la  Jus- 
tice, en  ce  que,  ainsi  que  le  dit  PIgeau  (t.  1,  p.  81).  Il  y  aurait, 
pour  le  crédit  qui  soutient  le  commerce,  pour  la  prompte  circu- 
lation qui  l'active,  pour  la  bonne  foi  qui  en  fait  l'àmc,  le  pins 
grand  Inconvénient  à  surcharger  de  formalités  les  affaires  simples 
qu'il  présente  à  juger.  D'un  autre  cAté,  le  code  de  prooédurej  en 
ne  soumettant  à  la  formalité  que  les  causes  à  porter  devant  les 
tribunaux  de  première  Instance  (V.  n"  149),  dispensait  par  cela 
même  les  affaires  commerciales,  qui  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce.  Cette  nécessité  était  tellement  impé- 
rieuse, que  les  matières  commerciales  furent  l'objet  d'une  des 
premières  exceptions  que  la  loi  des  6-37  mars  1791  crut  devoir 
apporter  au  principe  général  (V.  ci-dessus,  n'  19);  et,  aux  ter- 
mes de  cette  loi,  la  dispense  de  conciliation  était  acquise,  alors 
même  que  les  affaires  commerciales  auraient  été  portées  devant 
le  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  à  défaut  d'existence  d'un  tri- 
bunal de  commerce:  —  «  Le  tribunal  j  considérant  qu'il  résulte 
des  dispositions  de  cette  loi  que  les  affaires  de  la  compétence  des 
juges  de  commerce  ne  sont  pas  soumises  à  l'épreuve  de  la  con- 
ciliation et  que  ce  n'est  que  par  une  fausse  application  de  l'art.  7 
du  lit.  10  delà  loid'aoi^t  1790,  qui  n'est  relatif  qu'aux  tribunaux 
de  district,  que  Juventy  a  été  déclaré  non  recevable  dans  son 
appel  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Auxerre  pour  n'a- 
voir pas  fait  citer  ses  adversaires  au  bureau  de  conciliation  avant 
l'émission  de  cet  appel;  casse  >  (Cb.  civ.,  26  vend,  ao  3, 
H.  Lenain,  rap.,  aff.  Juventy  C.  Clerjaull). 

484.  Il  en  serait  de  même  aujourd'hui  dans  ce  dernier  cas, 
puisque  l'art.  641  c.  corn,  exige  que,  dans  les  arrondissements 
où  il  n'existe  pas  de  tribunaux  de  commerce,  les  affaires  com- 
merciales soient  portées  devant  le  tribunal  civil,  lequel  doit  in- 
struire et  juger  dans  la  mHnt  form»  que  les  tribunaux  de  com- 
merce. 

ISA.  Quant  à  la  question  de  savoir  quels  sont  les  caractères 
qui  constituent  les  affaires  commerciales  proprement  dites,  nous 
n'avons  pas  à  les  retracer  ici  (V.  Actes  de  commerce,  paum). 
Nous  nous  bornerons  à  dire  qu'il  a  été  Jugé  que  la  demande  for- 
mée par  un  associé,  à  fln  de  nomination  d'arbitres  auxquels  les 
statuts  sociaux  défèrent  la  connaissance  des  coolestalions  éven- 
tuelles, n'est  pas  soumise  au  préliminaire  de  conciliation  (Douai, 
14  nov.  1840)  (3).  —  Une  demande  de  cette  nature,  qui  se  rat- 

cevoir,  qne  le  tribunal  repousse  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Considé- 
rant que,  de*  termes  du  contrat  social  du  ï7  sept.  1837,  réaaile  ta  preova 
que  les  parties  ont  voulu  soustraire  leurs  contestations  anx  formalités 
comme  aux  frais  de  toute  procédure,  soit  en  conciliation ,  soit  en  premier* 
iostance ,  et  ne  soumettre  an  tribunal  du  siège  de  la  société  que  la  seule 
nomination  d'office  des  arbitres;  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  coa- 
venus  amiablement;— Qne  la  sommation  faite  au  sicnr  Bricont  ds  se  réa*' 
nir  avec  les  admioistratrnrs  pour  convenir  du  choix  desdiis  arbitres  étant 
restée  sans  résultat,  il  devient  nécessaire  d'y  poorvoir  d'olBce,  etc.  — 
Appel.— Arrêt. 

La  coob  ;  —  Considérant  qne  les  statuts  sociaux  ont  attribné  à  la  Ja« 
ridiclion  arbitrale  la  connaissance  de  toute  contestation  entre  associés  :— 
Que  la  demande  portée  dcant  le  tribunal  de  Valenciennes  ne  pouvait 
donc  être  considérée  comme  demande  principale,  aux  termes  de  l'art.  48 
c.  pr.,  puisque  le  funil ,  le  véritable  objet  de  l'in$lance,  devait  être  soumis 
à  une  autre  jurldiei^oo;  —  Considérant  d'ailleurs  qne  le  pouvoir  donné 
aux  juges  de  preuiiére  instance  de  nommer  les  arbitres,  résultait  des  sta- 
tuts sociaux .  et  par  conséquent  de  la  volonté  niéme  des  parties  ;  de  telle 
sorte  qu'il  .l'y  avait  lieu  de  faire ,  sous  ce  rappoi  t  encore ,  l'application  de 
l'artini»  précité  ; — Adoptant  au  surplus  les  molib  des  premiers  jages}— 
Me:  l'appel  au  néant. 

Du  14  nov.  1840.-C.  de  Dosai ,  S' ch.-M.  Sénéra ,  av. 
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kehe  st  dlreciment  k  l'association  commerciale,  dont  les  statuts 
et  l'eiistence  vont  être  contestés,  semble,  en  effet,  devoir  jouir 
du  bénéOee  de  la  dispense  du  préliminaire  de  conciliation  ac- 
cordée par  Tari.  49  c.  pr.  aux  matières  de  commerce  ou  aux 
causes  qui  requièrent  réiérité. 

180.  La  disposition  de  la  loi  doit  s'étendre  à  la  demande  en 
payement  d'un  bi(i«l  i  ordre,  lors  même  qu'il  ne  porte  que  les 
signatures  d'individus  non  négociants.  Ces  billets  sont,  par  leur 
nalare,  des  effets  de  commerce  destinés  à  élre  mis  en  circulation 
el  dont  le  tribunal  de  commerce  peut  connaître,  lorsque  sa  com- 
péienee  n'est  pas  expressément  déclinée  par  l'une  des  parties 
(c.  corn.  636  et  637).  D'ailleurs,  aux  termes  des  art.  187  et  i63 
du  même  code,  le  porteur  qui  veut  exercer  individuellement  le 
recours  contre  son  cédant  doit  lui  notifier  le  protêt,  et,  à  défaut 
de  remboursemenl,  le  citer  en  jugement,  dans  les  quinze  jours 
du  protêt,  célérité  qui  paraît  incompatible  avec  les  délais  qu'exl- 
geraitlatenlatlvedeconciliatlon. — Carré-Chauveau (quesl.  309} 
professe  la  même  opinion,  bien  que  la  question  lui  semble  offrir 
difficullé,  et  que,  dans  la  pratique,  on  ail  coutume  de  citer  au  bu- 
reau de  paix  lorsqu'il  n'y  a  que  deux  parties,  le  souscripteur, 
par  exemple,  et  un  endosseur.  —  Il  en  serait  de  même  à  l'égard 
des  lettres  de  change  qui  ne  sont  réputées  que  itmpfss  fromtite* 
(e.  com.  113),  puisque  l'art.  636  les  assimile,  dans  ce  cas,  aux 
billets  à  ordre. 

187.  S*  Demandes  de  mite  en  liberté ,  de  mainlevée  de  «ai- 
lie,  etc.,  etc.  —  Le  cinquième  cas  de  dispense  est  formulé 
comme  suit  par  l'art.  40  ;  ■  Les  demandes  de  mise  en  liberté, 
celles  eD  mainlevée  de  saisie  ou  opposition ,  en  payement  de 
loyers,  fermages  ou  arrérages  de  renies  ou  pensions;  celles  des 
avoués  en  payement  de  frais.  •  —  Les  diverses  hypothèses  com- 
prises dans  ce  paragraphe  présentent  peu  de  difficultés;  on  va  les 
passer  en  revue,  en  faisant  remarquer,  dès  l'abord,  que,  pour  la 
plupart,  elles  sont  delà  nature  des  'emandes  qui  requièrent  célé- 
rité, et  que,  comme  telles,  elles  se  ti  cuvaient  déjà  affranchies  de 
la  coocllialioD,  en  vertu  du  principe  f  énéral  posé  dans  le  $  3  de 
rart.  49. 

188.  Telle  est  la  demande  placée  en  première  ligne  do  pa- 
ragraphe, la  demande  de  mus  en  Hbtrté.  Lorsqu'il  s'agit,  en 
fffrt,  de  la  liberté  des  citoyens,  Il  n'y  a  pas  une  minute  à  perdre; 
chaque  moment  de  retard  pourrait  devenir  très-préjudiciable, 
Sflon  la  remarque  de  tous  les  auteurs  (V.  PIgeau,  U  1,  p.  81; 
Boocenne ,  lœ.  cit.). 

18tt.  A  l'égard  des  demandes  en  mainlevée  de  eaitie*  et  des 
«ppottiioiu ,  c'est  également  par  un  molli  d'urgence  qu'elles 
sont  affranchies  de  la  formalité.  Le  $  7  de  l'article  revient  en- 
core sur  les  saisies ,  comme  on  te  verra  ci-après.  Ici ,  d'ailleurs, 
comme  an  cas  de  demande  de  mise  en  liberté ,  le  saisi ,  selon 
la  remarque  de  Pigeau  (t.  I,  p.  81)  est  plutôt  défendeur  que  de- 
mandeur (V.  ce  qui  est  dit  è  cet  égard  v*  Degré  de  jurid.,  n"  340 
et  suiv.),  de  sorte  que  sa  demande  en  mainlevée  de  la  saisie  est 
une  défense  contre  l'action  de  son  créanrier.  Cela  était  tellement 

(1}  i"  Btfètet  —  {DusMult  C.  Pécheur.)  —  La  tbiidhal;  —  Va 
rarl.  10,  tit.  3.  loi  34  août  1 790  ;  —Attendu  qni  la  demande  de  Duasaull, 
ta  maiBlevée  de  Poppotilion  formée  par  Pécbeur  k  la  saisie  faite  en  exé- 
culiQB  des  jn^rmrnli  des  13  Iherm.  an  3  cl  âS  germ.  an  4,  n'ilait  pas 
ne  artion  principale  qui  nécetiilAl  la  citation  de  Pécheur  au  bureau  de 
conciliation;  que  ce  n'était  qu'une  suite,  dd  accessoire  de  la  conlestation 
précédemment  engagée  entre  les  parties,  et  jugée  par  ledit  jugement: 
qii'aiasi,  le  tribunal  d'appel  séant  à  Besaosou  n'a  pu,  dans  l'espèce,  juger 
indispensable  la  citation  en  conciliation ,  qu'en  faisant  une  fausse  appli- 
talion  de  l'art.  S,  tit.  10  de  la  loi  du  34  aoitt  1790;  —  Casse,  etc. 
Du  36  vend,  an  13.-C.  C, seci.  cir.-MM.  Malaville,  pr.-Auauwt,  rap. 
V  Eftct  t  —  (Paris  C.  Ladeux.)— La  cora;— Vu  l'art.  S  do  tit.  10 
4e  la  loi  da  34  aoAt  1790;  —  Coasidérant  qu'il  résulle  du  texte  de  cet 
article  ,  qu'une  demande  intentée  devant  un  tribunal  civil  de  première 
instance  ne  doit  être  précédée  de  la  formalité  de  conciliation  au  bureau 
de  pait  que  lorsque  celte  demande  forme  réellement  une  action  principale; 
-  Considérant  que  la  demande  qui,  dans  l'espèce  actuelle,  a  été  faite  par 
le  demandeur,  devant  le  tribunal  d'arrundissemeot  de  Senlis,  en  main- 
levée de  l'opposition  formée  par  les  défendeurs  au  commandement  d'exé- 
tulion  dul"  mess,  an  9,  n'était  point  une  action  principale;  que  celte 
demande  n'était  en  elle-même  qu'un  mojcn  de  détrnse  contre  ladite  op- 
po'iiion ,  el  nne  suite  néei-ssaire  du  droit  d'exécution  que  le  demandeur 
auit  en  verla  de  son  titre  yaré;  d'où  il  suit  ^u'en  décidant  que  ladil» 


forcé  que ,  sous  la  loi  de  1790  qui  ne  portait  aucune  espèce  d'ex- 
ception ,  on  appliquait  cette  règle  par  la  force  même  des  choses. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  demande  en  interposition  de 
décret  sur  saisie  était  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation  : 
—  «Le  tribunal;  attendu  qu'une  demande  en  interposition  de  dé- 
cret, sur  des  criées,  encan  et  adjudication,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  une  demande  principale  qui  doive  être  portée  au 
bureau  de  paix ,  avant  que  de  l'être  par-devant  les  juges  du  dis- 
trict, aux  termes  de  l'art.  3,  lit.  10,  de  la  loi  du  34  août  17!>0; 
r«-jelle  »  (Req.,  S3  nov.  1791.-li.  Vlellart,  rap.,  aff.  Poullel 
C.  Arihaurt). 

Et  qae  l'une  des  premières  exceptions  que  la  loi  des  6-37  mars 
1 791  fut  obligée  d'apporter  au  principe  absolu  de  celle  de  1 790, 
porta  précisément  sur  les  saisies  et  oppositions  (V.  ci-dessus, 
n*  19).  Par  deux  arrêts  rendus  également  sous  la  précédente 
législation,  11  avait  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  de- 
mandes en  mainlevée  d'opposition  à  l'exécution  des  jugements 
ou  autres  tilres  exécutoires  sont  dispensées  du  préliminaire  de 
conciliation  (Cass.,  36  vend,  an  13,  10  fruct.  an  l'i)  (1). —  Il 
est  à  remarquer  que  la  cour  suprême,  ni  dans  l'une  ni  dans 
l'autre  de  ces  décisions,  ne  vise  la  disposition  de  l'art.  18  de  la 
loi  précitée  des  6-37  mars  1791.  Elle  ne  se  décide  que  par  cette 
considération  (très-exacte) ,  que  les  demandes  dont  il  s'agit  ne 
forment  point  une  action  principale  mais  une  défense ,  une  suite 
nécessaire  du  droit  d'exécution  du  demandeur. 

lOO.  Les  demandes  en  mainlevée  d'inscriptions  hypothé^ 
eairet  peuvent-elles  être  assimilées  aux  mainlevées  de  saisies  et 
comme  telles  dispensées  de  la  formalité?  Il  a  été  jugé  que  cette 
demande  requiert  célérilé  si  les  inscriptions  hypothécaires  retar- 
dent le  payement  de  deniers  exigibles  (Limoges,  11  mars  184S, 
aff.  Brachet-Laforest,  Journ.  de  pr.,  art.  3390).  —  Mais  il  a  été 
décidé,  au  contraire,  que  ces  sortes  de  demandes  ne  sont  pas 
comprises  dans  réoumération  des  causes  urgentes  par  l'art.  49 
(Montpellier,  3  fév.  1816,  aff.  Franc  C.  Beson);  qu'elles  ne  peu- 
vent être  regardées  comme  requéraDl  célérité  qu'à  raison  des 
circonstances  partIcallèrM  de  la  cause  {Càen ,  iS  MV.  1839,  aff. 
BIdel,  V.  n*  310-3*). 

1  •  1 .  En  ce  qui  touche  les  oppositions ,  le  code  de  procédure, 
comme  on  le  volt,  statue  d'une  manière  générale.  Faut-il  en 
conclure  que ,  quels  que  soient  l'espèce  ou  le  genre  d'opposi- 
tion, la  demande  doive  toujours  être  affranchie  de  la  formalilé  ?  Il 
a  êlê  Jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative ,  que  la  dispense  de  con- 
ciliation s'appllqne:  1*  au  cas  où  il  s'agit  d'obtenir  mainlevée 
de  l'opposition  formée  par  un  débiteur  à  la  vente  des  biens  dont 
il  avait  fait  l'abandon  à  ses  créanciers  (Bourges,  33  août  1836 , 
aff.  Journaull,  V*  Vente  indldalre)  ; — S*  A  la  demande  en  main- 
levée d'une  opposition  au  payement  de  loyers ,  pratiquée  entre 
les  mains  d'un  locataire  par  celui  qui  se  prétend  propriétaire  du 
bien  loué,  alors  même  que  celte  demande  serait  appuyée  de 
pièces  qui  tendraient  à  établir  des  droits  de  propriété  qui  sont 
contestés  (Liège,  37  fév.  1815)  (3);  —  3*  Au  cas  d'opposition 

demande  en  mainlevée  n'avait  pu  élre  re{ue  au  tribunal  de  première  in- 
stance de  Senlis,  faute  de  la  formalilé  de  conciliation  préalable,  la  cour 
d'appel  d'Amiens  a  fait  une  fausse  application  dudit  art.  8,  tit.  10  de  la 
loi  du  84  aolit  1790;— Casse,  etc. 

Du  10  (el  non  6)  fruct.  an  13.-C.  C. ,  seet.  civ.-MM.  Ualeville,  pr.- 
Bustcbop,  rap.-Giraud,  subst.,  c.  conf.-Beaupré  al  Leblanc,  av. 

(3)  (Delballe  C.  Duvivier.)  —  La  coua  ;—  La  demande  que  la  parti* 
appelante  avait  formée  par  soa  esploil  du  34  juin  1813,  deTail-elte  être 

firécédée  de  la  leatative  de  coDciliatiouT  —  En  cas  de  négative,  y  a-t-M 
ieu  d'évoquer  la  cause  an  fond  T — Atlendo  que  le  bat  principal  de  l'ex- 
ploil  qu'Antoine  Duvivier  avait  fait  signifier  a  la  veuve  Rolaad,  était  de 
s'opposera  ce  que  celle-ci  payât  k  un  autre  qu'à  lui  Dnvivler  le  prix  da 
bail  de  deux  pièces  de  terre  faisant  partie  de  la  ferme  de  Buai,  et  que  la 
signiHcation  faite  des  pièces,  afin  d'appuyer  sa  défense  el  opposition,  a* 
change  pas  la  nature  de  cet  exploit  ;— Attendu  que  si  les  époux  Delballe, 
dans  leur  assigcalion,  énoncent  leur  lilre  de  propriété,  ce  n'est  que  pour 
appuyer  leur  conclusion  tendante  kce  que  l'opposition  soit  déclarée  nulla 
el  allentatoire;  d'o6  il  suit  que  la  question  de  propriété  ne  pouvait  è're 
mue  qu'incidemment  ;— Attendu  que  toute  demande  en  mainlevée  de  Mi- 
sie  ou  opposition  est  dispensée  par  le  S  3  de  l'art.  49  e.  pr.,  de  la  conci- 
liation, el  que  le  législateur  n'a  mis  aucune  différence  entre  le*  saisiesou 
oppositions  fsilrs  dans  les  formes  voulues  par  le  code  de  procédure  et  celle* 
irr(£iiiière!<el  nulles  ;  —  Attendu  d'aillears  ^ue  la  deoiaoïl*  eu  mainietéè 
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MX  mariagtt,  sur  le  molK  que  les  art.  177  et  178  e.  civ.  or- 
donnant aux  tribunaux  et  cours  de  prononcer,  dans  les  dix  Jours, 
snr  ces  oppositions,  ont  bien  évidemiiieiit  déclaré  urgentes  ces 
fortes  de  causes  (Douai,  il  avril  1819  (1).  —  Conf.,  Bruxelles, 
90  mars  1830 ,  aff.  D...,  Y.  Mariage). — Ces  sortes  de  demandes, 
qai  touchent  à  l'état  civil  des  citoyens,  auraient  été,  d'ailleurs , 
afflanchles  de  la  formalité  à  un  autre  titre ,  en  ce  qu'elles  ne 
sont  pas  susceptibles  de  transaction. 

4fl*.  Il  est  à  remarquer  qu'à  l'égard  des  oppositions  anx 
innriages,  la  loi  du  20  sept.  1792  (V.  ct-dessus,  n*3S)  les 
avait  expressément  aCTranchies  de  la  conciliation  par  dérogation 
au  principe  absolu  de  la  loi  de  1790.  Seulement ,  aux  termes  de 
cette  loi ,  la  dispense  n'avait  lieu  que  pour  les  Jugements  sur 
appel  des  oppositions  aux  mariages ,  et  c'est  le  Juge  de  paix  qui 
était  appelé  à  statuer  en  première  instance  sur  la  validité  de  ces 
oppositions. — Toutefois,  il  a  été  Jugé,  en  thèse  générale,  sous  l'em- 
pire de  cette  loi ,  que  les  demandes  en  mainlevée  d'oppositions 
aux  mariages  ne  sont  pas  sujettes  au  préliminaire  de  concilia- 
lion  (Angers,  31  prair.  an  11)  (2). 

19S.  An  surplus,  on  a  considéré  comme  demandes  principales 
et  soumises ,  par  conséquent ,  au  préliminaire  de  conciliation  : 
1"  l'opposition  du  tiers  détenteur  d'un  immeuble ,  à  la  sommation 
de  payer  que  loi  fait  un  créancier,  porteur  d'un  bordereau  de  col- 
location  sur  le  prix  de  cet  immeuble,  avec  menace,  en  cas  de 
refus,  de  poursuivre  la  résolution  de  la  vente:  — >  La  cour-,  en 
ce  qui  touche  la  demande  introduclive  d'instance  d'Auquet: 
eonsidérant  qu'elle  n'a  pas  été  précédée  d'une  citation  en  conci- 
liation ;  que  cependant  elle  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
d'exception  prévus  par  l'art.  49  c.  pr.  civ.;  —  Que  notamment 
cette  demande,  par  sa  nature,  ne  requérait  point  célérité,  et 
n'était  point  Intentée  à  l'occasion  d'une  saisie ,  puisque  l'exploit 

.00  ngllité  des  délenws  ou  oppoaitioD  est  d«  nature  a  requérir  c41éritë,  et 

Sue,  tous  ce  point  de  vue,  la  demande  dont  s'agit  était  encore  ditpeosée 
tt  priiioiinaîre  de  la  coaciliation  par  le  §  t  de  l'art.  49  dodit  code  ;  — 
'Attendu  qae  l'intimé  n'a  conclu  qu'à  la  non-recevabilité  de  la  demande  k 
-d<fanl_de<coieUiation,  qae  les  premiers  juges  n'ont  connu  que  de  cette 
exception; — Par  ces  motifs,  sans  sToir  égard  à  la  demande d'évocatioa, 
.4édare  l'tntiaéaoatMdé  dans  ton  cxoeplian  de  aoa-receTabUité,  etc. 
Do  S7  fér.  181&.-C.daUége. 

(1)  (SaintvRémj-.)  --  La  oooa-,— CeasidéiaDl  que  la  loi  dispensede  la 
tenlalivedeconciliaUon  les  demandée  qui  requi«rent  célérité  etceileeen 
jBtaint*Téed'oppaiiiioD;que.lesart.  117  et  178  c.  civ.,  ordonnant  aux 
tribunaux  et  aux  coars  d'appel  de  prononcer,  dans  les  dix  joues,  sur  les 
oppositions  au  mariage,  ont  bien  évidemment  déclaré  uraeotes  ces  sortes 
de  causes-,  que  les  actes  respectueux  que  la  loi  prescrit  aux  enfants  ma- 
-Jeun,  sont,  retatirement  au  mariage,  le  véritable  mode  ou  moyen  deeon- 
cUialion,  et  que  ce  moyen  dispense  de  tout  autre, 

Dn  13  avr.  181 9.-C.  de  Douai. 

(9)  Eipfc».— (DameDufayC.  «a fllle.)—/«gemeotpar défaut  qui  donne 
%  la  demoiselle  Dufay  mainlevée  de  l'opposition  formée  à  son  mariage  par 
■'iadamelMay,  sa  mSre.  —  Celle-ci  demande,  par  voie  d'opposition,  que 
ce  jugement  soit  rapporté,  attendu  que  l'action  en  mainlevée  n'a  pas  été 
précédée  de  l'essai  en  conciliation.— Jugement  qui  rejette  cette  demande. 
— Appel  par  la  dame  Dufay. 

La  raiBOMAL;  —  Considérant  que  la  loi  du  SO  sent.  1793  dérogeant, 
dans  l'espèce  présente,  &  la  loi  du  34  aofit  1790,  avait  dispensé  d'essayer 
la  conciliation  sur  les  demandes  en  main'evée  des  oppositions  anx  ma- 
riages;—Que,  depuis,  la  conciliation  ne  s'est  point  essayée  sur  ces  sortes 
de  demandes;  —  Que  si  les  législateurs,  dans  la  rédaction  dn  code  civil, 
eussent  entendu  que  l'essai  de  conciliation  dût  avoir  lien  dans  ce  cas,  ils 
s'en  fussent  expressément  expliqués;— Par  ces  motifs  et  ceux  énoncés  au 
Jogement  dont  est  appel,  dit  qu  il  a  été  bien  jugé. 

Du  SI  prair.  an  ll.-Trib.  d'appel  d'Angers. 

(3)  (Fauverne  C.  Méchin.)  —  La  coob ; —Considérant  qu'aux  termes 
de  droit  aucune  action  principale  ne  peut  être  rejne  en  justice  qu'après 
latentativede  concilialion.el  que,  dans  l'espèce, la  conciliation  n'a  pu  été 
tentée  ;—Qu'ï  la  vérité  la  loi  dispense  de  ce  préliminaire  en  certains  cas, 
maisque  l'affaire  présente  ne  s'y  trouve  pas  comprise;  qu'en  vain  on  oppose 
qu'elle  est  venue  à  la  suite  d'une  opposition  à  la  ooliflcation  faite  aux  in- 
timés dn  tilre  de  créance  réclamée  par  l'appelante  ;  —Que  la  notification 
prescrite  par  l'art.  877  c.  civ.  n'est  ni  une  poursuite ,  ni  même  un  com- 
mencement de  poursuite;  qu'ainsi  l'exception  dont  parle  la  Ici  pour  les  cas 
de  saisie  et  autres  qui  requièrent  célérité  n'est  pointapplicabie  à  l'espèce'; 
—  A  mis  rajpcllalion  au  néant;  —  Éraendant;  —  Déclare  l'action  des 
.'Wriliers  Mécbin  non  recevable  ;  —  Et  les  condamne,  etc. 

pu  8  mû  1831.-G.  de  B«iir|ei ,  l"  cb.-lL  Salit,  t"  pr. 


du  13  juin.  1834  qui  l'a  provoquée ,  ne  contenait  qne  sonmatiM 
à  Anquet  de  payer  à  Bonehet  le  montant  de  son  bordereau  d« 
eollocatlon ,  aves  nenaee ,  en  cas  de  refns ,  de  poursuivre  la 
résolution  d«  la  yeale  de  l'Immeuble  faite  originairement  par 
Turquet  »  (Orléans ,  -18  nov.  1836 ,  aff.  Boachet)  ;  —  2*  La  de- 
mande Introduite  par  suite  d'une  opposition  à  la  notiBcatlon  près- 
erite,  par  l'art.  877  c.  civ.  anx  héritiers,  des  titres  exécutoires 
contre  le  défunt,  en  ce  que  cette  notifleation  n'est  ni  nne  poursuite 
ni  nn  commencement  de  poursuite  (Bourges ,  9  mai  1831)  (5). 

194.  Qoant  anx  demandes  en  payement  de  loyers,  femagn^ 
arrérages  di  rente  ou  ptntioni ,  le  motif  de  la  dispense  est  sen^ 
sible  ;  elles  touchent  à  des  objets  de  nature  alimentaire ,  con- 
sacrés ,  par  conséquent ,  aux  besoins  des  familles.  Rien  n'est 
donc  plus  urgent,  pour  oenx  qu'elles  intéressent,  que  de  faire 
décider  promptement  de  phreiiifs  contestations  (V.  Boncenne, 
t.  2,  p.  20;  PIgeau,  1. 1 ,  p.  81).  —  En  présence  de  cette  dis- 
position expresse  du  $  S  de  l'art.  49 ,  la  jurisprudence  ne  pou- 
vait manquer  de  dispenser  de  la  formalité  la  demande  en  paye- 
ment d'arrérages  de  rente  (Cass. ,  19  Janv.  182S)  (4). 

f  B&.  Décision  semblable,  alors  surtout  que  les  détendeurs 
ne  contestent  pas  le  titre  en  vertu  duquel  on  poursnit  le  pay^ 
ment  des  arrérages  de  la  rente  (Metx,  IS  avril  1819)  (S). 

t99.  La  dispense  de  la  loi  s'applique  au  cas  où  11  s'agit  de 
la  demande  en  payement  des  arrérages  d'nne  renteeonvenanetérs 
(Rennes,  31  Juin.  1810,  aff.  Quemar,  Y.  Exploit;  20  Juin 
1812,  aff.  N...,  Y.  n»  128).  —  En  effet,  la  loi  ne  distingue  pu 
entre  les  natures  différentes  des  rentes. 

19V.  Mais  on  a  Jugé  qu^I  en  doit  être  autrement  si,  à  la  de- 
mande en  payement  des  arrérages,  se  Joint  celle  en  résiliation  de  la 
vente  de  PlmmenMe  affiecté  au  servMe  de  la  rente  (Aix,  6  janv. 
1825)  (6). 


on  pensions ,  on  lorsque  la  demande  a  été  dirigée  contre  plus  de  deux  par- 
ues ,  comme  dans  l'espèce ,  et  que ,  suivant  le  second ,  tonte  nnllitid'acte 
de  procédure  est  eonverte ,  ei  elle  n'est  pas  proposée  avant  toute  défense 
an  fond  ;  —  Alleoda  que ,  dans  le  fait,  il  s'agissait,  dans  l'affaire ,  d'usé 
demande  en  payement  d'arrérages  de  rente  viagère ,  dirigés  contre  plus 
de  deux  pereonnes,  et  que  les  défendeurs  ont  conclu  an  fond  et  plaidé 
sar  cette  demande  sans  opposer  le  défaut  de  conciliation  devant  le  u-ibu- 
nal  de  prediière  instance;  —  Attendu  que,  devant  la  cour  royale  de 
Bourges ,  saisie  de  l'appel  des  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal 
d'Issoudun ,  ils  ont  suivi  la  même  marebe,  et  que  ce  n'a  été  qu'après  qui 
les  parties  ont  en  engagé  la  fond  par  des  conclusions  signifiées  de  parlai 
d'autre,  qu'ils  ont  imaginé  d'opposer  le  défaut  de  conciliation  qui ,  en  le 
supposant  même  Ibadé,  n'anrait  plus  été  admissible;  que  de  là  il  soit 
que  le  moyen  pris  de  ce  délaut  de  conciliation  était  tout  k  fait  non  rece- 
vable et  mal  fondé ,  et  que  l'arrêt  qui  juge  le  cooiraira  viole  les  articlis 
ci-dessus  cités;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Casse. 

Du  19  janv.  183S.-C.  C,  sect.  civ.-MH.  Brisson,  pr.-Hinier,  r^.- 
Cahier,  ar.gén.,  c.  conf.-Collin,  av. 

(5)  (Loeis,  etc.  C  Brias.)— La  cona  ;  —  Considérant,  snr  la  première 
question ,  que  la  demande  de  la  dame  de  Brias  tendait  &  être  payée  des 
arrérages  de  rentes  échus  d'un  contrat  de  constitution ,  et  k  faire  con- 
damner les  défendeurs  fc  en  continuer  le  payement,  jusqu'au  rembourse- 
ment do  capital  ;  que  l'art.  49  e.  pr.  civ.  dispense  dn  préliminaire  de 
la  conciliation  les  demandes  en  payement  de  loyers,  fermages,  on  arré- 
rages de  rentes  ou  pensions;  qu'ici ,  il  ne  s'agissait  que  d'arrérages  de 
rente  ;  que  les  défendeurs  n'ont  pas  contesté  l«  titre  de  la  demanderesse  ; 
qu'ils  ont  seulement  essayé  de  se  soustraire  k  son  exécution  ,  sous  diffé- 
rents prétextes;  mais  qu'en  supposant  qne  la  demanderesse  ait  été  dans 
l'obligation  d'essayer  la  conciliation ,  avant  de  former  sa  demande,  les 
déiendears  auraient  dti  lai  opposer  celle  Sn  de  non -recevoir,  en  première 
instance,  parce  que  celte  exception  n'étant  point  une  de  celles  qui  ten- 
dent k  éteindre  l'action ,  celle  demande  ne  peut  être  rangée  que  dans  la 
classe  des  exceptions  dilatoires  qui  ne  peuvent  être  opposées  «s  tout  état 
de  cause. 

On  15  avril  1812.-C.  de  KeU,  ch.  civ.-M.  Colchtn ,  pr. 

(6)  (Senequier  C.  Albertas.)  —  La  coua  ;—  Attendu  que  le  marquis 
d'Aiberlas  ayant  cité  en  même  temps  en  payement  des  rentes  éebnes  et 
révocation  du  précaire,  an  cas  où  on  ne  purgerait  pas  la  demeure,  soit 
l.a  résolution  de  la  vente  dn  fonds  affecté  k  la  renie  non  servie ,  cette  doo- 
lila  demande  qui  tendait  évidemment  k  rentrer  dans  une  propriété  aliénée 
était  sujette  k  être  portée  au  préalable  en  conciliation  ;  —  Que  vainement 
•B  tint  établir  fM  la  léwlatien  s'était  qu'ans  conséquenca  acemoirt  df 
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tSS.  La  dernière  dispense  établie  par  ce  paragraphe  est 
telle  relative  aux  demandes  des  avouai'  en  payement  de  leurt 
(rais.  Cette  disposition  est  rendue  plus  générale  par  l'art.  0  du 
décret  supplémentaire  du  tarit,  du  ISfév.  18D7,  ainsi  conçu: 
■  Les  demandes  des  avoués  et  aulret  offlcieri  minutérielt,  en 
payement  des  frais  contre  les  parties  pour  lesquelles  ils  auront 
occupé  ou  instrumenté ,  seront  portées  à  l'audience  sans  qu'il  soit 
besoin  de  citer  en  conciliallon...  >>  —  Cette  dispense  est  intro- 
ducttve  d'un  droit  nouveau.  En  elTet ,  sous  la  loi  du  3  brnm.  an  S , 
les  demandes  formées  par  d'anciens  procureurs ,  en  payement  de 
ce  qni  pouvait  leur  être  dû  par  leurs  clients,  pour  avances  et 
frais,  n'étaient  pas  dispensées,  comme'elles  le  sont  sous  le  code 
de  procédure ,  de  l'essai  de  concIllatioD  (Cass.,  S7  fruct.  an  7)  (1). 
'  19ft.  Sur  quel  motif  repose  celte  dispense;  est-elle  de  la 
nature  de  celles  qui  requièrent  célérité  en  ce  que  les  frais  'sont 
des  avances  faites  par  les  officiers  ministériels?  Cette  raison  a 
pu  entrer  pour  quelque  chose  dans  Pinlention  de  la  loi  ;  mais  le 
uour  véritable  se  puise  ailleurs  :  aux  termes  de  l'art.  60  c.  pr., 
les  demandes  en  payement  de  leurs  frais,  formées  par  les  officiers 
ministériels ,  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  où  les  frais 
ont  été  faits.  Pourquoi?  d'abord,  parce  que  c'est  ce  tribunal  seul 
qui  pourra  les  contrôler  d'une  mauière  plus  certaine  et  plus  po- 
sitive; ensuite,  afin  de  ne  pas  détourner  les  officiers  ministériels 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  en  les  forçant  d'aller  devant  dps 
Juges  étrangers  au  procès  et  au  domicile  de  l'avoué  (V.  l'art.  SO 
c.  pr.).  Enfin  une  dernière  considération,  c'est  que  les  frais 
doivent  être  taxés  et  que,  dans  le  cas  où  l'avoué  aurait  surchargé 
son  état,  la  conciliaUon  serait  contraire  à  l'intérêt  public  si  elle 
avait  pour  but  de  couvrir  d'un  voile  les  exactions  commises  par 
un  officier  ministériel.  —  Seulement ,  si  la  demande  était  formée 
par  un  ancien  avoué  ou  procureur,  cette  dernière  considération, 
selon  la  remarque  de  Chauveau-Carré  (quest.  211),  perdrait  de  sa 
force  puisque  la  Idi  permet  de  transiger  sur  l'intérêt  cIvQ  rêsul- 
laol  d'uiv  dém  Ce  civ.  2046). 

ZOO.  Si,  comme  on  l'a  vu,  la  dispense  a  été  généralisée  au 
profit  de  tous  les  officiers  ministériels,  elle  doit  néanmoins ,  être 
rigoureusement  restreinte  quant  à  eux.  Par  exemple,  elle  ne 
pourrait  être  appliquée  à  la  demande  d'honoraires  formée  par  un 
avocat,  n  aurait  pu  y  avoir  doute  à  cet  égard ,  sous  l'empire  du 
décret  du  14  déc.  «810,  dont  l'art.  H  appliquait  aux  honoraires 
tt  vacations  dés  avocals  les  règlements  et  tarifs  ordinaires  sui- 
Tis  devant  les  tribunaux.  Mais,  ce  décret  ayant  cessé 'd'avoir  une 
existence  légale  par  suite  de  la  publicalion  de  l'ordon.  du  20  nov. 
1832,  toute  incertitude  a  disparu  depuis  (V.  Avocat,  n°*  48  et 
tniv.).  —  En  Belgique,  où  le  décret  de  1810  n'a  pas  cessé  d'être 
en  vignear,  comme  en  France,  il  a  été  jugé,  au  contraire,  par 
applieallon  de  l'art.  4S  précité,  que  la  demande  d'un  avocat  en 
payement  de  ses  honoraires  est  dispensée  de  la  conciliation 
(Gand,  ?  fév.  1833  (2).  — Conf.  C.  sup.  de  Bruxelles,  12  Julll. 
1828,  aff.  B...,  V.  Avocat,  n*  230). 

la  demande  M' payement  des  rentes,  pnisqn'ii  était  loisible  an  deman- 
deor  de  as  liomer  à  réclamer  celle-ci  ;  et  qoe ,  éèi  qu'il  a  vonla  exercer 
eumlativemeal  tous  Ira  droits  qu'il  avait  contre  son  débiteiir,  il  a ,  par 
Uk  mtoM ,  dû  KDoncer  à  la  dispensa  qui  lai  était  laissée  par  l'art.  49 
c  pr.,  qui  n'avait  trait  qu'à  l'un  d'eux;  —  Concède  acte  à  la  partie  de 
DeloDg  de  l'offre  qu'elle  fait  de  payer  au  marquis  d'Albertas  les  arrérages 
des  lentea  qu'il  loi  supporte  depuis  les  dernières  quittances  ;  —  El  de 
taile;  —  Met  rappellalioa  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Émendant  ; 
—  Déclara  oui  et  comme  tel  annoté  l'exploit  iiitroduciif  d'insianee  ainsi 
que  Isntes  les  procédares  qui  ont  suivi  -,  —  Héinttgre  l'appelant,  etc. 

On  8  janf.  ISSS.-C.  d'Aix  ,  2*  eh.-lUI.  Moutte  et  Perria ,  av. 

(1)  (PlanoHes  C.  Mlien.}— LCTMtoi(AL;-^'Vul'art.  91Sde l'acte 
constitutionnel; — Attendu  qae  la  loi  du  90 mars  1791  et  celle  du  Sbmm. 
«n  S,  art.  13,  ifeDl  pas  dispensé  les  ci-devaat  precnreun  el  avogés  de 
citer  leurs  débiteurs  pour  dépens  au  bureau  de  coneilialioa ,  avant  de  les 
traduire  devant  les  tribnnaux  civils;  que  l'art.  SIS  de  la  constitution 
'  prescrit  impérieosement  la  formalité  de  l'épreuve  préalable  de  la  concilia- 
lion  ,  en  n'exceptant  que  les  demandes  de  la  compétence  des  tribunaux 
it  commerce ,  et  celles  que  tes  juges  de  paix  décident  en  dernier  ressort , 
qu'en  prononçant  sur  la  demande  en  payement  de  136  fr.,  qui  n'avait 
pas  été  soumise  i  la  cpaciliatioo .  sous  prétexte  que  les  lois  du  SO  mars 
1791  et  du  3  limm.  an  i  affraocnissaient  la  demande  dont  il  s'agit  de 
ceUe  formalité^  le  Iribiual  civil  de  l'Aride  a  vioM .  l'art.  81  i  de  la  con- 
stitution ,  el  a  fait  une  fausse  appU'catioa  de  la  loi  du  3  bnun.  an  S,  qui, 


901.  &*  Damamltt  contre  pltti  da  ieuœ  partUt.  —  La  {  & 
dispense  de  la  conciliation  «  les  demandes  formées  contre  pkMt 
de  deux  parties,  encore  qu'elles  aient  le  même  intérêt.»— Aiui„ 
ce  n'est  qu'à  l'égard  des  difendeurt  que  leur  nombre  att-dessHa 
de  deux  est  une  cause  de  dispense  de  la  conciliatiOD.  QuelqiM 
nombreux  que  puissent  être  les  demandeurs,  la  loi  ne  s'en  pté-i 
occupe  point;  et  si  l'affaire  ne  se  trouve.pas,  par  elle-même  daM 
un  cas  de  dispense,  il  faut  la  porter  préalablement  devant  le  bu- 
reau de  paix.  Quel  est  la  motif  de  celle  dispense  ?  Au  premieit 
aspect,  il  semblerait  que  le  besoin  d'accommodement  doive  s'ae^i 
croître  en  proportion  du  nombre  de  ceux  qui  seront  appelés  h 
plaider.  Mais  on  a  pensé  que  les  passions  diverses  des  (Aaideun 
et  la  manière  divergente  et  propre  i  chacun  d'eux  d'envisagea 
TafTaire  sont  autant  d'obstacles  à  une  chance  possible  d*aeoomm«< 
dément.  Et  cette  impossibilité  a  paru  tellement  probable  au  léi 
gisiateur,  qu'il  ajoute  que  la  dispense  aura  lieu,  encore  que  les 
défendeurs  aient  le  mtma  intérêt.  —  On  reviendra  sur  ce  derniei 
point  dans  un  moment. 

SOS.  Ce  motif  disparaît  lorsqu'il  s'agit  des  demandeuru 
Ainsi,  outre  le  silence  significatif  de  la  loi  à  leur  égard,  on  cota* 
prend  que  les  demandeurs  ayant  introduit  leur  action  par  le 
même  exploit,  sont  déjà  d'accord  entre  eur  puisqu'ils  forinedl 
conjointement  la  même  demande  et  que ,  pcursuivaot  le  tatmê 
objet  par  les  mêmes  moyens,  ils  peuvent  être  considérés  oomae 
une  seule  personne  (V.  l'exposé  des  motifs;  V.  aussi  Conf.  Cban* 
veau  sur  Carré,  n*  312  bit).  Un  arrêt  s'est  prononcé  dans  ce  sens 
et  a  décidé  que  l'art.  49,  n"  6,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  iacoiv- 
cilialion  est  demandée  ou  sollicitée  à  la  requête  de  plus  de  deox 
personnes  (Besançon,  24  janv.  1809).  —  Voyons  maiotenanl  In 
difflcullés  que  ce  paragraphe  a  rencontrées  dans  la  pratique. 

VOS.  En  premier  lieu,  dès  que  la  dispense  n'est  établie  que 
pour  le  cas  où  la  demande  est  formée  contre  plus  de  deux  par- 
ties, il  faut  que  l'assignation  comprenne  réellement  plus  de  deoi 
défendeurs.  Il  ne  suffirait  pas  que  l'exploit,  dirigé  contre  ce  qu'on 
appelle  des  être  ntoraux,  se  terminât  par  oette  formule  :  et  leurs 
consorts  ou  coinMrssjds.  Du  moment,  en  le  répète,  que  l'action 
n'est  point  intentée  contre  plus  de  deux  parties ,  la  présomption 
d'obstacle  à  la  oonciliation  disparaît  (V.  Conf.  MM.  Carré  et 
Cbauvean  sur  l'art.  49).  —  Il  faut  en  dire  autailt  dn  cas  où  la 
demande  devant  être  formée  contre  plusieurs  ne  l'a  été,  en  réa- 
lité, que  contre  une  seule  partie.  Dans  ce  cas,  en  effet,  comme 
c'est  l'assigné  qui  doit  seul  comparaître ,  rien  ne  peut  s'opposer 
A  ce  qu'il  soit  cité  en  conciliation  (Conf.  Cbanveau  el  Carré, 
quest.  214  ;Thomine,  t.  1,  p.  133). 

•04.  Béciproquement ,  dès  que  la  demande  a  été  fonnée 
contre  plus  de  deux  parties,  la  dispense  de  la  conciliation  est  ac- 
quise, alors  même  qu'il  serait  allégué  ou  prouvé,  par  la  suite, 
que  l'assignation  a  été  donnée  à  tort  à  l'une  ou  à  (dusieurs  des 
parties  appelées,  &  l'égard  desquelles  l'action  était  sans  fonde- 
ment et  pour  lesquelles  un  hors  de  cause  devait  être  prononcé. 

supprimant,  art.  1S,  les  fonctions  d'avoués,  et  ordonnant,  art.  13,  qui 
les  avances  et  salaires  qui  alors  leur  étaient  dus,  seront  réglés  sans  appel 
par  les  tribunaux,  n'a  statué  que  sur  les  affaires  pendantes,  et  dans  les- 
quelles le  ministère  des  avoués  a  élé  interrompu  par  leur  suppression ,  et 
non  sur  les  frais  dus  aux  ci-devant  procureurs  pour  les  aOaires  où  ils  ont 
occupé  dans  l'ancien  régime;— Casse,  etc. 

Du  27  fruct.  an  7.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Bayard ,  pr.-Dcraxey ,   rap. 

(2)  (L...  C.  Copptns.)  —  La  coua;  —Attendu  que  la  loi  ne  prescrit 
nulle  part  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  la  teolaiive  de 
cenciliation  soit  jugée  par  préalable,  ou  qu'elle  ne  puisse  pu  être  réservée  ni 
jointe  au  principal,  et  que  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  l'appelant,  en  ne  propo- 
sant ladite  exception  qu'après  avoir  conclu  au  fond,  a  naturellement  conduit 
le  juge  d  fw  à  réserver  et  joindre  cette  exception  au  principal; — Attendu, 
sur  la  fin  de  ooo-receroir  tirée  du  défaut  de  préliminaire  de  conciliation, 
que  bien  que  l'art.  49  c.  pr.  civ.  ne  dispense  point  du  préliminaire  de 
conciliation  In  demande  d'honoraires  d'avocat,  il  n'en  est  pas  moini  vrai 
que  l'arL  43  du  décret  du  14  déc.  1810,  en  prescrivant  une  procédun 
toute  spéciale  et  sommaire  pour  la  demande  et  la  liquidation  des  koM- 
raires ,  et  en  permettant ,  en  cas  de  réclamation  contre  la  décision  do  eea- 
seil  de  discipline,  de  se  pourvoir  directement  au  tribunal,  introduit  vit- 
taeUeoMnt  cette  dispense;  —  Par  ces  mollis,  sur  la  Sa  de  aon^recavoir 
Urée  dn  défaut  de  tentative  de  conciliation;  tonfirase,  quaalà  ce,  la  ft» 
gementdeat  appel,  (te. 

Ho  7  fév.  1833.-C.  dsGaad,  l"  cL-M.  Decuyper,  c  eouL 
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—  On  objeeteinlt  en  va!n  qv'en  solvant  ce  sytlime ,  on  rournlra 
au  demandeur  un  moyen  faeiie  d'éluder  la  loi.  En  effet ,  celui  qui 
obercherait  à  le  (aire  et  à  se  dispenser  de  la  conciliation  en  ap- 
pelant en  oaose  des  personnes  étrangères  à  la  contestation ,  en 
■erall  puni  par  une  eoodamnation  aux  dépens,  et,  s'il  y  avait  lieu, 
tu  dommages-intérêts  envers  les  parties  mal  à  propos  citées; 
répression  bien  suffisante  ponr  Ater  généralement  l'envie  de  re- 
eovrir  à  an  tel  expédient. 

Le  système  opposé  ceadairalt,  d'aiHears,  anx  inconvéniouls 
les  plus  graves.  En  vain,  le  demandeur  turait-ll  les  motifs  les 
plus  plausibles  pour  former  son  action  contre  plusieurs  parties 
et  la  porter  Immédiatement  au  tribunal ,  il  ne  serait  sûr  d'a- 
voir régulièrement  procédé  qu'après  avoir  obtenu  condamnation 
contre  trois,  au  moins,  dea  défendeurs. Que  si ,  au  contraire, 
sa  demande  ne  paraissait  fondée  que  eontre  un  ou  deux ,  il  n'au- 
rait fait  qu'une  procédure  (mslrsloire,  et  se  verrait  forcé  de 
reporter  sa  cause  au  bureau  de  paix,  et  ensuite  au  tribunal,  avant 
d'oblenlr  une  condamnation  contre  les  personnes  valablement 
citées.  Il  est  inutile  d'ajouter  que,  dans  celte  hypothèse,  la  ten- 
tative de  conciliation ,  essentiellement  destinée  à  prévenir  les 
procès,  n'aurait  d'autre  efTel  que  de  les  augmenter. —  C'est  aussi 
l'opinion  de  HM.  Boncenne,  t.  3,  p.  7  et  suiv.;  Biocbe  n*  39; 
Tiiomine,  1. 1,  p.  135.  M.  Chauveau- Carré  (quest.  312)  est  d'un 
avis  contraire  :  il  ne  faut  pas  admettre ,  dit-il ,  qu'il  soit  aussi  fa- 
cile il  une  partie  de  se  Jouer  des  prescriptions  Impératlves  de 
la  loi. 

SO&.  M.  Boncenne  (ioc.  cit.)  se  demande  si  le  tribunal  pourra, 
en  décidant  que  quelques-unes  des  parties  assignées  l'ont  été  sans 
droit  ni  uillité  pour  la  cause,  déclarer  en  même  temps  que  la  de- 
mande ne  peut  être  reçue  contre  les  autres  parce  que  la  conciliation 
n'a  pas  été  essayée  avec  elles.  >  Je  ne  le  crois  pas,  dit-il  ;  le  deman- 
deur a  pu  se  tromper  de  bonne  fol  :  la  fraude  ne  se  présume  pas: 
ce  serait  rendre  trop  incertaine  la  validité  d'une  foule  d'actions , 
et  semer  de  nouveaux  germes  de  procès  en  l'Iionneur  de  la  con- 
ciliation. Pour  savoir  s'il  y  avait  dispense ,  il  faut  compter  les 
défendeurs.  Ceux  qui  n'ont  pas  dû  être  assignée  oblieudront  leur 
renvoi  avec  dépens,  et  même,  s'il  y  a  lieu ,  avec  dommages-in- 
térêts, a  —  Boncenne  combat  l'opinion  émise  par  Cbauveau.  Et 
toutefois,  ii  doute  qu'un  arrêt  qui  Jugerait  contrairement,  en  se 
fondant  sur  la  fraude,  pût  être  cassé;  c'est  Ii  un  cas  qui  se  réa- 
lisera bien  rarement,  ea  effet.  «Quoi  qu'il  en  soit,  i^oule-t-il, 
la  recherche  de  l'intention,  en  pareil  cas,  tournerait  toujours  un 
peu  vers  l'arbitraire;  il  y  aurait  moins  d'inconvénients  à  pronon- 
cer  d'après  ce  qui  a  été  (ait  que  d'après  ce  qui  a  pu  être  peneé  : 
je  suis  fort  de  l'avis  de  Bacon  :  Optima  iws  qum  mitùmtunjudici 

reliquil,  opUrnus  judex  qui  minimum  sibi...  » 

(1)  Etptct:  —  (De.Tiplos  C.  Bouchcrcau.  )  —  BouchiTPiu  fils  aT»it 
gnuscrit  un  billet  de  668  fr.  au  prolil  de  son  père.  —  Quoique  pur  el  .«im- 
pie, ce  billel  avait  clé  négocié-,  et  Gahauriaud-Latour,  Begingelle  et 
Demplos  en  étaient  devenus  successivemonl  porteurs.  —  A  défaut  de 
payi'ment  il  i'écbéance,  Doniptos  se  pourvut  direclement  devant  le  tribunal 
civil  de  la  Kéole ,  non-seulement  contre  liouchercau  fils,  qui  l'avait  sous- 
crit, mais  encore  conlro  les  divers  endosseurs,  el  prit  contre  eui  des 
conclusions  tendantes  S  leur  condamnation  solidaire.  —  Boucbereau  flis 
proposa  l'eiception  prise  du  défaut  d'essai  préalable  de  conciliation.— Les 
autres  parties  assignées  demandèrent  leur  renvoi  de  la  demande,  —  Lé  S 
juin  18U7,  jugement  en  premier  el  dernier  ressort,  par  lequel  le  tribuoal 
ciùl,  considérant  que  Boucbereau  fils  devait  seul  être  appelé  en  cause, 
comme  seule  partie  légiiime,  pour  détendre  à  celle  demande,  et  ne 
voyant  plus,  cous  ce  rapport,  qu'une  seule  partie  en  cause,  déclara,  k 
l'égard  de  Boucbereau,  la  demande,  quant  &  présent,  non  recevabla  , 
parce  qu'il  aurait  dû  être  appelé  préalablement  en  conciliation. 

Pourvoi  de  la  part  de  Uempios  pour  violation  de  l'art.  49  c.  pr. — En 
tait,  disait  le  demandear,  l'action  dont  il  s'agit  a  ilé  formée  contra  pliis 
de  denz  parties  ;  et  celte  action  avait  ponr  objet  une  condamnation  «oli- 
dair».  —  Qu'elle  ait  été  bien  ou  mal  dirigée  contre  les  endosseurs  ,  peu 
importe  :  elle  a  été  formée  contre  p!o8  de  deux  parties,  ce  qui  suffisait 
pour  l'affranchir  de  l'essai  préalable  de  la  coocilation.  —  Le  défendeur 
foulenait  que  le  jugement  ayant  reconnu,  en  (ait, que  lui,  défendeur, 
devait  seul  être  appelé  en  cause ,  qu'il  pouvait  être  le  seul  contradictenr 
légitime  do  denMndcur,  il  devait  éirt  réputé  cootlant  qu'il  n'y  avait 

Jn'une  seule  partie  valablement  assignée ,  et  que ,  dés  lors ,  la  demande 
evait  être  sonmiu  k  l'essai  préalable  do  la  conciliation.— Arrêt. 

La  cooa;  —  Vu  l'art.  49  c.  pr.  civ.;  —  Et  attendu  que  Demptos  , 
ayant,  par  sa  demande,  appelé  en  justice ,  non-seulemeat  Boucbereau 
flls.maissncMe  BcgiDgetle,  GabauriaudLalouc  tl  Bouchercan  père ,  il 


•OS.  Il  a  été  décidé ,  conformémcDt  k  notre  opinion ,  I*  qu'une 
demande  formée  contre  plus  de  deux  parties  n'en  reste  pas  moins 
dispensée  de  l'essai  de  conciliation ,  quoiqu'il  soit  reconnu,  dans 
l'instance,  que  cette  demande  n'est  valablement  formée  que 
contre  une  seule  (Cass.,  30  fév  1810)  (i);— 3*  Que  c'est  le 
nombre  des  parties  assignées  que  l'on  doit  prendre  en  considé- 
ration ,  et  non  le  plus  ou  moins  d'intérêt  qu'elles  peuvent  avoir  à 
la  contesUtion  (Bordeaux,  19  aoi^t  1829}  (1);  — 3°  Qu'il  suffit 
qu'il  y  ait  assignation  à  plus  de  deux  parties  pour  que  la  demande 
soit  dispensée  du  préliminaire  de  la  conciliation,  et  que  peu  im- 
porte que  l'action  soit  formée  à  tort  contre  l'une  des  deux  parliet 
(Besançon,  ISdéc.  1815,  aff.  N...C'.  N...). 

•07.  Il  a  été  jugé:  1*  que  la  demande  en  ralldlté  formée 
contre  deux  défendeurs  est  dispensée  de  la  leutallve  du  concilia* 
lion ,  lors  même  qu'elle  aurait  pour  but  de  faire  déclarer  l'ui 
d'eux  prête-nom  de  l'autre  (Paris,  13  janv.  1827,  1»  ch..  M.  Se- 
guier,  pr.,  aff.  Ouvrard-Seguin. —  iVola.  Mous  n'avons  pu  trouver 
à  cette  date  cet  arrêt  dans  les  grands  recueils). 

SOS.  3*  Que  la  demande  formée  contre  trois  parties ,  lors 
même  que  l'une  d'elles  serait  décédée  et  que  sa  mort  aurait  été 
connue  du  demandeur,  est  dispensée  du  préliminaire  de  U 
conciliation  (Req.,  8  Juill.  1833)  (5). 

aOtt.  Mais,  d'un  autre  côté.  Il  faut  prendre  garde  :  la  loi 
dispense  de  la  conciliation  les  demandes  formées  contre  plus  de 
deux  personnes,  encore  qu'elles  aient  le  mime  intérêt;  il  n'y  a 
pas  là  un  d  fortiori  pour  le  cas  où  les  déiendeurs  auraient  des 
intérêts  distincts.  Loin  de  ii:  si  une  action  est  dirigée  coliecUve- 
ment  contre  plus  de  deux  personnes  dont  les  Intérêts  sont  par- 
(allement  séparés  et  distincts ,  action  qui ,  à  l'égard  de  chacune 
d'elles,  peut  être  considérée  comme  principale  et  Introduc- 
tive  d'insUnce,  la  conciliation  devient  alors  obligatoire,  par 
ce  motif  que  chacun  des  défendeurs  ayant  des  litres,  des  rai- 
sons et  des  moyens  de  détense  particuliers,  an  arrangement 
est  parfaitement  possible  en  ce  qui  le  eoneerae.  —  M.  Bon* 
cenne(t.  3,p.  14}  est  du  même  avis  ;  Il  s'exprime  ainsi  :  «Quand 
on  dit  que  la  loi  dispense  de  l'essai  de  conciliation  les  demandes 
formées  contre  plus  de  deux  parties,  quoiqu'elles  aient  le  même 
intérêt ,  il  fautenlendre  cela  des  parties  assignées  aux  mêmes  Ans , 
en  vertu  du  même  titre,  el  non  pas  de  celles  contre  qui  on  agi- 
rait collectivement,  mais  par  des  conclusions  dont  les  chefs  se- 
raient divisés  et  appuyés  sur  des  titres  distincts.  Par  exenaple, 
ajoule-t-il,  la  vente  d'un  domaine  a  été  faite  en  détail  et  par  des 
actes  séparés  ;  le  vendeur  assigne  tous  les  acquéreurs  et  de- 
mande la  résolution  des  contrats  sous  prétexte  de  rioexéeutioa 
d'une  clause  y  insérée.  Quelque  soit  le  nombre  des  défendeurs , 
ce  ne  sera  pas  un  motif  pour  se  dispenser  de  les  citer  en  conci- 
n'y  avait  pu  lieu ,  aux  termes  de  cet  art.  49,  k  l'épreuve  de  la  caociliap 
tion ,  puisque  celte  demande  était  formée  contre  plut  de  deux  parties  ; 
d'où  il  suit  qu'en  déclarant  cette  demande ,  quant  fc  présent ,  non  receva> 
ble ,  k  l'égard  de  Boucbereau  fili,  k  défaut  de  ce  préliminaire  j  le  Juga* 
ment  attaqué  a  évidemment  violé  la  disposition  de  l'art.  49  c  pr.;  — 
Casse ,  etc. 

Du  20  fév.  1810.-C.  C,  sect  civ.-llM.  Lik«rel,pr.-BabiUe,  rap.» 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Granié  et  Daprat,  av. 

(2)  (Gosselin  C.  Lapeyre.)—  La  covi;  -  Attendu  que  les  enfantt 
Stolleowerch  ne  peuvent  prétendre  que  l'instance  formée  en  1813  a  été 
irrégulièrement  inirodnite  faute  de  préliminaire  en  conciliation  ;  que  c* 
préliminaire  n'était  pas  exigé  par  la  loi ,  puisque  la  dame  Gosselin-Savy 
a  assigné  k  la  fois  trois  personnes,  savoir  les  deux  demoiselles  Gosselin 
et  le  lienrCadlle,  notaire;  que,  vainement,  on  a  soutenu  que  ce  dernier 
était  sans  intérêt  dans  la  cause  :  que  la  dame  GoaieliD-Savy  était  fondée 
k  penser  qu'il  était  utile  de  l'y  appeler  ;  qn'au  snrplot ,  c'eut  le  nombre 
des  parties  assignées  que  l'on  doit  prendre  en  couiidératioa  ,  et  non  Is 
plus  on  le  moins  d'intérêt  de  chacune  d'elles,  selon  la  Jurisprudence  de  U 
cour  de  cassation  ,  fixée  par  son  arrêt  du  20  Ui.  \è\0. 
Du  18  aoikt  18i9.-C.  de  Bordeaux,  3*  cb.-H.  Duprat,  pr. 

(3)  (D'Anmont  C.Pitoia.)— La  codb  ;  — Attendnqu'il  y  avaitévidemment 
trois  parties  contra  lesquelles  procédait  la  demande  de  Pitois,.  savoir 
Léotird  débiteur  principal,  le  due  d'Anmont  et  le  sieur  de  Beisunee, 
camion  solidaire;  que  quand  il  serait  vrai  que  la  mort  ds  Beisunee  aurait 
été  connue  de  Pitois ,  ce  troisième  défendeur  ne  disparaissait  pas  de  la 
cause  puisqu'il  y  aurait  lieu  k  uiigaer  sa  snoeessioa;  d'eè  il  sait  qu'il  y 
avait  toujours  trois  défendeurs,  el  qu'ainsi  l'art.  49  e.  pr.  était  applicable  ; 
—  Rejette. 

Du  •  IttIU.  18S3.-C.  C,  smU  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Pardessas,  rap. 
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nat>on,  parce  qn'll  y  anra,  dans  la  demande ,  antantde  procès, 
«(,  dans  le  Jugement  à  intervenir,  antant  de  sentences  que  d'ac- 
qaéreurs.  >  —  En  approuvant  cette  doctrine, M.  Cbauvean  sur 
Carri,  quesl.  iUbit,  fait  remarquer  qne  la  loi  anrait  été  mieux 
rédigée  si,  au  lieu  de  dire  :  «  quoiqu'elles  aient  le  même  intérêt,  > 
elle  se  fût  exprimée  ainsi  :  «  lorsqu'elles  auront  leméme intérêt.» 
iConf.  Favard,  p.  624). — V.  sur  ce  point  qui  a  quelque  analogie 
avec  cejoi  qu'on  examine  ici,  quoique  dans  une  matière  différente, 
v*  Degrés  d^Jurld-,  n"  157  et  suiv. 

SIO.  Aussi  la  Jurisprudence,  dans  l'hypothèse  même  prévue 
par  M.  Boncenne,  a-t-elle  consacré  cette  doctrine ,  en  décidant  : 
i*  que  la  demande  inlentée  contre  plusieurs  acquéreurs,  en  réso- 

(I)  l**  A'jfMM,-  —  (Vayssier,  etc.  C.  Jalenque.)  —  Par  son  coDtral  da 
mariage,  du  21  janv.  1807,  avec  le  sieur  Jalenque  fils,  la  dame  Emilie 
Daodet  avait  donné  k  son  époax  le  pouvoir  de  vendre  ses  immeubles  ,  k 
conditioD  qoe  le  sienr  Jlalenqne  père  rn  toncberail  le  prix,  en  accordant 
feypolbèqne  sur  te»  biens  povrsArcté  da  rrconvremeot.  —  Jalenque  fils 
donne  k  son  ptre  mandat  de  vendre  les  immeubles  dont  il  s'agit.  —  Ceini-ci 
les  aliéna ,  en  tonche  le  prix  et  s'en  sert  pour  acquitter  ses  dettes  person- 
nelles, sans  se  cooformer  k  la  clause  qui  l'assujettit  k  donner  hypothèque. 
—Plus  tard,  les  mariés  Jalenqae  se  sépareol  de  biens.  —  Alors  la  dame 
îaiepqu»  assigne  les  sieurs  Vayssier,  Coslel  et  autres,  comme  acquéreurs 
des  immeubles  k  elle  appartenants  et  vendus  par  ialenque  père ,  aux  fins 
•Je  loi  en  payer  le  prit;  ces  acquéreurs  n'ayant  acquis ,  selon  elle,  que 
sons  les  conditions  portées  en  son  contrat  de  mariage ,  et  conséquemment 
k  charge  de  surveiller  l'emploi  des  fonds  versés  entre  les  mains  de  Ja- 
lenque  père.  —  Dans  le  cours  de  l'instance,  la  dame  Jaleoque  change  ses 
conclusions.  '^.Ile  demande  contre  les  acquéreurs,  par  simple  requête 
d'avoué  k  avoué,  l'annulation  poreetsimple  des  ventes,  et  subsidiairement 
elle  reproduit  sa  demande  primitive,  et  conclut  an  payement  du  prix  des 
héritages  aliénés. 

Les  acquéreurs  soutiennent  qne  ces  nouvelles  prétentions  ne  constitnent 
Bas  on  simple  changement  de  conclusions,  mais  qu'elles  présentent  tous 
les  caractères  d'une  demande  principale  et  introductive  d'instance. 

Le  31  aoAt  1815,  jugement  dn  tribunal  civil  d'AuriDae,  qui  rejette  la 
la  de  non-reeevoir  proposée  par  les  acquéreurs,  et  prononce  l'annulation 
'les  ventes,  eu  laissant  fc  la  dame  Jalenque  l'option  d'en  recevoir  de  nou- 
veau le  prix. — Appel  de  la. part  des  acquéreurs.  —  Arréti 

L*  coin;—  Considérant  qu'nne  première  demande  formée  an  com- 
mencement de  1815,  après  avoir  passé  préalablement  au  bureau  de  paix, 
lut  formée  sons  l'autorisation  de  son  mari,  par  Jeanne-Emilie  Daudé, 
femme  séparée  de  biens  d'Alexis  Jaleoque ,  contre  Guy  Vayssier,  Jean 
Costa ,  Jean  Haisonnoble ,  Jean  Lasmal  et  Pierre  Oejon ,  tons  acquéreurs 
des  biens  de  ladite  Daudé,  femme  Jaienqae,  et  tendante  k  les  rendre 
responsables,  vis-k-vis  ladite  Daudé ,  des  prix  de  leurs  acquisitions  que 
celle-ci  prétendait  avoir  été  versés  par  lesdits  acquéreurs  ts  mains  de  Ja- 
lenque père ,  sans  qu'il  eAt  été  satisfait  fc  une  clause  d'emploi  stipulée  en 
son  contrat  de  mariage,  et  k  les  contraindre,  en  conséquence,  k  payer 
de  nouveau,  etk  elle  Daudé,  ces  mêmes  prix  de  ventes; 

Considérant  qu'un  litige  sur  ce  s'élaitengagé  avec  ces  diven acquéreurs, 
et  qu'il  y  était  soutenu  que  la  libération  des  acquéreurs  avait  été  légale, 
qu'elle  remplissait  snlBsamment  le  vœu  du  contrat  de  mariage,  et  qoe  le 
nari  de  la  Daudé,  appelé  en  garantie,  était,  en  tout  cas,  garant  de  la 
demande  de  sa  femme  ;  que  l'instance  fut  ainsi  portée  k  l'audience  des 
premiers  juges,  oA,  après  des  plaidoiries  respectives ,  il  fut  prononcé  un 
délibéré,  durant  lequel  non-seulement  un  des  trois  juges  se  déporta,  mais 
encore  il  survint  une  requête  de  la  Daudé,  le  11  juili.  1815,  par  laquelle, 
en  déclarant  qu'elle  changeait  ses  conclusions,  elle  conclut  en  effet  contre 
les  acquéreurs  :  1°  k  ce  qne  les  ventes  fussent  déclarées  nulles,  sur  le  fon- 
dement qne  les  ventes,  an  lien  d'avoir  été  faites  parle  mari  qui  en  avait 
ie{a  le  pouvoir  par  son  contrat  de  mariage ,  avaient  été  faites  par  le  père 
do  mari,  en  vertu  d'une  substitution  de  pouvoirs  que  le  BU  avait  faite  k 
SOB  père,  sans,  par  celui-ci ,  avoir  même  observé  le  vœu  de  son  mandat, 
et  k  ce  que  les  acquéreurs  fussent  tenus  de  se  désister  avec  restitolieB  de 
jouissaocrs,  dégradations  et  intérêts  dn  tont;  3*  et  seolemeot  subsidiai- 
rement k  ce  que  les  premières  conclusions  en  nouveau  payement  du  prix 
lui  fassent  adjugées; 

Considérant  que  si  l'on  peut,  en  tont  état  de  cause ,  changer  ses  con- 
clasioBS  pour  les  faire  concorder  avec  de  nouveaux  moyens  proposés  pour 
appnycr  une  demande  également  formée  devant  un  tribunal,  cette  faculté 
ne  saurait  aller  jusqu'à  substituer  k  la  première  demande  une  demande 
absolument  nouvelle  et  principale; —Considérant  que  les  conclusions 
prises  par  la  nouvelle  requête  de  la  Daudé  engageaient  nn  litige  d'une 
aatore  toute  différente;  que  les  conséquences  en  étaient  plus  graves; 
^o'eltes  ne  présentaient  plus,  comme  la  première  demande,  la  simple 
qaestioD  de  savoir  si  les  versements  de  prix ,  tels  qu'ils  avaient  été  faits , 
libéraient  ou  non  les  acquéreurs,  s'il  y  avait  ou  non  dans  le  contrat  de 
mariage  de  la  Daudé  une  clause  d'emploi,  k  l'exécution  de  laquelle  devaient 
veiller  les  acquéreurs  en  versant  leurs  deniers,  et  si  enfin  cette  clause 
d'emploi  supposée  existante  et  obligatoire  pour  les  acquéreurs  mêmes, 
oau-ci  M  partie  d'eux  n'avaient  pas ,  pour  tout  on  partie  des  sonnes 
To«K  XII. 


IntlOD  de  lears  eontrala  d'acquisition,  n'est  pas  dispensée  dn  prélU 
mlnaire  de  coDclhation,  comme  formée  contré  plusieurs  parties, 
lorsque  cbacun  d'eux  a  nn  contrat  particulier  et  distinct  (  RIom ,  27 
mars  181 7;  Nancy,  S0Jalnltt4; Besançon, 93  mal  1897)  (1);— 
2*  Que  la  demande  formée  contre  plus  de  deux  individus ,  ayant 
des  intérêts  distincts  et  pour  des  obligations  différentes,  bien 
que  stipulées  dans  le  même  acte,  n'est  pas  dispensée  du  prélimi- 
naire de  conciliation,  que  telle  serait  la  demande  en  expulsion  de 
biens  formée  contre  plusieurs  Individus  qui  ont  pris  &  bail 
par  un  même  acte,  mais  sans  expression  de  solidarité,  chacun 
un  héritage  spécial  pour  des  prix  séparés  et  même  inégaux 
(Bourges,  ai  Jnill.  1838)  (9);  —  5*  Qu'il  en  est  ainsi  > 

versées,  observé  et  fait  observer  l'emploi  désiré.  —Considérant  que  la 
première  action  dirigée  constituait  une  action  mobilière ,  et  la  seconde 
une  action  principale  immobilière,  tellement  principale  et  distincte  de  la 
première  dans  l'intention  de  la  femme  Daudé ,  qne ,  par  les  conclusioni 
de  ta  requête ,  elle  ne  plaça  plus  sa  première  demande  qoe  comme  subsi- 
diaire k  sa  demande  en  désistement;  —  Considérant  que  celte  demando 
en  désistemeol,  ainsi  formée  incidemment  et  par  simple  requête  d'avoaé 
k  avoué,  n'était  pas  dans  les  formes  légales;  que  cette  demande,  comme 
principale,  devait  encore  être  précédée  du  préliminaire  de  tentative  de 
conciliation ,  d'après  l'art.  48  c.  pr.  —  Que  Texception  portée  au  §  6  de 
l'art.  49  daditcode  était  inapplicable,  parce  que  chaque  acquéreur  avait 
son  intérêt  et  son  contrat  distincts,  et  qu'au  surplus  la  jonction  des  in- 
stances n'avait  été  prononcée,  par  le  jugement  du  14  juin  1815,  qaa 
relativement  aux  demandes  en  payement  dn  prix  des  ventes,  et  nullement 
sur  la  demande  en  désistement  formée  nn  mois  plus  tard  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  mal  jugé  par  le  jugement  dn  31  aoAt  181S,qBi 
ne  s'est  pas  arrêté  i  la  fin  de  non-recevoir  proposée,  etc. 

Dn  S7  mars  (on  mai)  1817.-C.  de  Riom ,  S*  cL-M.  Dnval,  pr. 

S*  Sipiet  i  —  (CoUin  C.  Najean.)  —  La  coua  ;  —  Attendn ,  sur  l'ax- 
ceptioo  eommnno  k  tous  les  intimés,  antres  que  les  époux  Passetemps, 
fondée  sur  ce  que  les  appelants  ne  se  sont  point  conformés  au  prescrit  do 
l'arL  48  e.  pr. ,  en  partant  directement  leur  demande  devant  le  tribnnal 
de  première  instance  ,  sans  avoir,  an  préalable ,  tenté  la  voie  de  la  coo- 
cilialioa;  que  c'est  en  vain  qu'ils  invoquent  en  lenr  faveur  l'exception  da 
n*  6,  arL  49,  même  code,  qui  <videmment  ne  peut  s'appliquer  à  la  cause. 
Eb  effet,  l'aetioB  dirigée  contre  tons  les  intimés  formait  une  demande 
principale  an  regard  de  chacun  d'eu;  ils . pouvaient  individuellement  j 
acquiescer  on  y  résister,  sans  préjudicier  aux  droits  respectifs  des  autres, 
puisqu'ils  avaient  tous  des  titres  distincts ,  dans  lesquels  ils  pouvaient 
puiser  des  moyens  de  défense  différents;  —  Qu'enfin,  l'inconvénient  au- 
quel le  législateur  avait  voulu  parer  par  celle  exception  ne  pouvait  se 
rencontrer  dans  la  cause,  puisque  chaque  contrat  de  vente  n'intéressait 
pas  plus  de  deux  parties ,  et  qu'elles  étaient  toutes  habiles  k  transiger  ; 
d'où  il  suit  qne  les  appelants  devaient  être  déclarés  non  recevables  dans 
leurs  demandes. 

Dn  10  juin  18S4.-C.  de  Naney.-HH.  Chatillon  et  Horeau  ,  av. 

3*  Eipici  :  —  (Ciagier  C.  Débauché,  etc.)  —  Trois  ventes  de  vignes 
furent  consenties  séparément  et  au  nom  des  mineurs  Ciagier  aux  sienra 
Débauché ,  Bouchard  et  Bilion.  Demande  en  nullité  par  les  mineurs.  Les 
acheteurs  opposent  une  exception  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  satisfait  au  pré- 
liminaire de  conciliation. —  Pour  les  mineurs  on  répond  que  la  demande 
ayant  été  faite  contre  plus  de  deux  parties,  ils  n'en  étaient  pas  tenus. — 
3  avril  1826,  jugement  dn  tribunal  de  Gray,  qui  admet  l'exception  : 
«  Considérant  que  si  l'art.  49,  n*  6,  c  pr. ,  dispense  du  préliminairo 
de  conciliation  les  demandes  formées  contre  plus  de  deux  personnes,  cette 
exception,  qui  n'est  applicable  qu'au  cas  où  une  même  action  compète  contre 
plusieurs  individus,  ne  peut  s'appliquer  k  l'espèce  où  il  existe  autant 
d'actions  distinctes  qu'il  y  a  de  défendeurs  j  qu'en  effet,  dans  le  cas 
particulier,  chacun  des  défendeurs  possédant,  en  vertu  d'un  titre  diffé- 
rent et  qui  lui  est  propre,  l'objet  qui  est  revendiqué  contre  lui,  l'instance 
ouverte  au  même  temps  contre  tous ,  comprend  autant  d'actions  qu'il  y  a 
d'objets  revendiqués ,  la  conciliation  sur  chacune  de  ces  actions  pouvait 
s'opérer  avec  chaque  défendeur  sans  le  concours  des  autres ,  et  devait , 
par  cette  raison ,  être  tentée ,  conformément  k  l'art.  48  c.  pr.  >— Appel. 
—Arrêt. 

La  cona  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

Dn  Si  mai  :iiS7.-C  de  Besanjoa.-lUI.  Jobard  et  Demesmay,  av 

(3)  Bipici  :  —  (Ouin  et  Conville  C.  Girandean ,  etc.)  —  Dans  l'espèce, 
le  tribnnal  de  Chtteauronx ,  par  jugement  du  22  juill.  1835 ,  a  statué  en 
ces  termes  :  —  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  48  c.  pr.  civ.,  an« 
cnne  demande  principale  introductive  d'instance  ne  peut  être  reçue  sani 
avoir  été  soumise  an  préliminaire  de  conciliation  ,  et  que  ce  principe 
souffre  quelquefois  exception ,  spécialement  lorsque  la  demande  est  for- 
mée contre  plus  de  deux  personnes  ;  —  Considérant  qu'k  la  vérité,  l'ac- 
tion formée  par  Onin  et  Conville  comprend  pins  do  deux  personnes ,  maia 
que,  dans  l'intérêt  des  défendeurs ,  on  soutient  qoe  ces  diverses  personnes 
lont  étrangères  les  unes  aux  antres;  qu'elles  ont  des  intérêts  'lislincts, 
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l'égard  d'un«  dem»od>  en  mitnlevée  d'inscriptions  liYpotbâ- 
cairea,  dirigés  par  la  ipAbm  exploit  contro  pluaieurs  oréanciars 
(Caen,  13  dov.  1836}  (1)-,— i°Qu'iIen  «stde  même  des  demandes 
colleclives  formées  cootre  piiu  de  d«ux  psrsonnee,  si  cliacune  de 
ces  personnes  a  un  intérêt  dislipet  et  séparé ,  conplétemeat  in- 
dépendant de  celui  de  ses  codefendeurs,  et  lùen  que  la  demande 
repose,  contre  tous,  sur  le  ménie  tltrB(Mmes,  10  (év.  1841)  (â). 

et  1.  Cependant  il  a  été  jugé,  à  tort ,  ce  semble,  que  l'action 
dirigée  contre  plusieurs  defeudeurg,  bien  qu'ils  aient  des  inté- 
rêts séparés  et  des  ekceplions  différentes  à  opposer,  comme  si, 
par  esf  mple ,  une  action  en  déiaisseraeut  est  iormée  contre  plu- 
sieurs usurpateurs ,  chacun  en  droit  soi,  est  di.<pen9ée  de  l'essai 
préalable  de  conciliation ,  alors  qu'elle  dérive  du  même  titre 
(Honipellier,  7  (év.  1839)  (3). 

919.  Cette  expression  de  rarticle,  «  encore  que  les  parties 
assignés*  aient  le  wétne  inUrit ,  »  a  dotnê  lieu  à  un  antre  genre 
de  difficulté ,  relativement  au  mode  de  compter  les  tètes  pour 
eerlaines  personnes  communes,  on  pour  celles  formant  un  être 
moral-,  par  exemple,  pour  le  mari  et  ta  femme,  pour  les  héritiers, 

«ne  position  particuliers ,  et  oe  pourraient,  sus  pr^jodice ,  (tre  Mamiset 
a  une  seule  et  mime  action  etaut  nimea  puunuktes;  —  CuBsiiUraDl  ^u6 
l'acie  du  7  jaiiT.  1807,  concernant  les  i^ualofu  preociiri ,  ne  peut  être 
çooiiiléié  cuninie  un  bail  uniqun  li\aat  Ui  ilriiits  al  oiiligaliuiis  drtdits 
preneur»;  —  Que,  de  l'exameu  de  cet  acte,  il  retulle  qu'il  coDlient qua- 
torze liaui  particuliers  et  distincls;  —  Qu'en  clTul,  paroi  les  preneurs , 
tuu«  n'ont  pas  1rs  mt'ines droits,  oe  pajeul  pas  lem^sie  prix;  qu'aucune 
folidarilé  n'a  été  stipulée  entre  eui^  qa'eocM  de  noo-pajMaenI  du  prix 
de  la  ferme  de  la  part  de  l'un  d'eus ,  le  baH  aurait  pu  être  résolu  a  son 
égard  et  conserver  à  l'égard  d««  autres  tout  son  effet  ;  —  Qu'an  iurplas  , 
a  la  lecture  de  cet  acte  ,  il  est  facile  de  reconnaître  que  le  rédacteur  s'est 
appliqué  a  séparer  les  intérêts  de  chacun  et  h  Taire  autant  de  contrats  dis- 
tincts qu''il  j  avait  de  preneurs;  —  Considérant  quedbs  l'instant  qu'il  est 
reconiHj  par  le  tribunal  que  l'acte  du  7  janr.  1807  contient  quatorze  actes 
distincts  et  séparés ,  l'exception  portée  au  g^6  de  l'art.  49  c.  pr.  deTient 
inapplicable  k  la  eanse;  —  Qu'ainsi,  ta  demande  des  sieur»  Ouin  et 
Conville  devait  être  toamise  au  préliminaire  de  conciliation ,  et  que  l'o- 
pission  de  celle  formalité  ta  rend  non  reeerahle;  —  Parées  motifs,  le 
tribunal  déclare  les  sieurs  Oain  et  CoaTiUe  n«n  receTablss  dans  leur  ds- 
aiaada.  *  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cook  ;  —  Adoptant  les  matifb  des  premiers  joges  ; —  ConBnne. 

Da  SI  juill.  1838.-C.  de  Bouges,  eb.  oorr.-M.  Dubois,  pr. 

(I)  (Bidel  C.  Delabrnyère.)  —  La  codx;  —  Considérant  que  l'art.  49 
e.  pr.  a  énuméré  les  demandes  qui,  de  lent  nature,  sont  considérées 
comnfe  urgentes,  et,  à  ce  litre,  dispensées  du  préliminaire  de  la  conci- 
liation; qu'il  n'a  pas  compris  dans  ce  nombre  les  demandes  en  mainlerée 
d'inscription  ;  que ,  dès  lors ,  elles  ne  pourraient  être  regardées  comme 
raquéraot  célérité  qu'à  raison  des  oirconstancei  particnlières ,  et  qu'il 
n'eat  pas  prouvé  qu'il  en  exisMI  dans  l'espèce  qui  ae  permissent  pas  a  la 
fcnve  el  aux  héritiers  Bidel  de  suivre  la  maNhe  ordinaire;  qu'ils  l'ont 
reconnu  eux-stémes,  an  ne  recourant  pas  a  la  voie  ouverte  en  pareil  cas 
par  l'art.  7S  c.  pr.  ;  —  Considérant  qu'a  la  vérité  l'action  était  dirigée 
contre  plus  do  deux  parties;  mais  que  les  intérêts  des  défendeors  étaient 
parfaitement  indépendants  les  uns  des  autres  ;  qu'ils  n'avaient  été  compris 
dajis  le  même  procès  qoe  pour  éviter  les  frais  d'actions  séparées  ;  qu'une 
transaction  pouvait  avoir  heu  avec  l'un  sans  la  participation  des  autres  , 
et  que  tel  a'esi  pas  le  cas  pour  lequel  a  été  foite  la  disposiliOB  du  n*  6  de 
Fart.  49  i  —  Confirme. 

Da  13  nox.  1839-C.  de  Oaen,  4*  eh.-H.  Bioard,  pr. 

(S)  Etpict  1  —  (Aymard  C.  Venwt,  Pascal  et  Heyrand.)  —  87  mai 
1859,  jugement  du  tribuiial  de  Privas ,  qui  le  décide  ainsi  par  les  motifs 
s\iivanls:  «  Attendu  que,  quoique  l'assignation  intioductive  d'instance 
^it  dirigée  contre  trois  parties ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  contient 
autant  de  demandes  distinctes  et  séparées.;  que  les  parties  assignées 
n'ont  rien  de  commun  entre  elles  et  ne  se  touchent  par  aucun  point; 
qu'en  un  mot,  chacune  des  demande*  dirigéis  contre  chacun  des  défen- 
deurs constitue  un  procès  particulier,  et  qu'ils  ne  devaient  pas  être  amenés 
ensemble  en  justice  par  un  seul  el  même  exploit;  —  ^lieudu  que  chacune 
des  demandes  ne  pouvait  être  formée  contre  ntcms  da  deux  parties,  aux 
termes  des  art.  48  ot  49  c.  pr.,  sans  éprouver  le  préliminaire  de  concilia- 
tion ;  —  Attendu  qu'on  a  prétendu  à  tort  que  l'exception  tirée  du  défaut 
de  préliminaire  de  conciliation  est  couverte,  parce  que  l'opposition  au 
jugrnienl  n'est  motivée  que  sur  des  moyens  au  tond  ;  qu'il  n'y  a  <iue  les 
nullités  d'e\p1oil  ou  de  procédure  qui  puissent  être  couvertes  par  les  dé- 
fenses au  fond ,  aux  termes  de  l'art.  173  c  pr.,  mais  qu'il  n  eu  est  pas 
ainsi  des  Gns  de  noo-recevoir,  qu'il  en  est  surtout  autrement  do  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  du  défaut  de  préliminaire  de  conciliation  ;  que  cette 
formalité  est  prescrite  non-seulement  dans  l'iniértt  des  déf^adeors ,  mais 
encore  dans  une  vue  d'ordre  gabliCi  comme  tenant  k  l'ordre  des  juridic- 


les  associés  en  matière  dvile,  Ie4  créanoierg  unis,  «(e.î  ele.j 

on  va  les  passer  en  revue. 

91  S.  Le  nuiri  et  la  ftmmt  actionnés  conjointefflent  avec  ona 
autre  personne,  ou  bien  deux  maris  assignés  avec  leuraiemmes, 
ne  doivent-Us  compter,  dans  le  premier  cas,  que  pour  un  défen- 
deur, et,  dans  le  second,  pour  deux?  Touiller  (t.  6,  p.  748)  dis- 
tingue :  «  Si  le  mari  et  la  femme  sont  communs  en  bleon ,  dit-  U, 
ils  sont  toujours  censés  l'être  aux  yeux  des  tiers  tontes  les  fois 
que  le  contraire  n'est  pas  exprimé  dans  le  contrat;  ils  n'ont  alors 
qu'un  seul  et  même  Intérêt  ;  Ils  sont  censés  ne  stipuler  et  ne  pro- 
mettre que  pour  la  personne  morale  de  la  communauté.  »  —  Il 
D'en  serait  phts  denêne,  ajoute  cet  auteur,  «  s'ils  étaient  sépa- 
rés de  biens,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis.  Alors  leurs 
actions  sont  séparées,  cbacun  a  l'administration  de  ses  biens,  et 
n'acquiert  que  pour  lui  seul.  »  —  Ainsi .  uoe  demande ,  formée 
contre  deux  maris  et  leurs  femmes  conjointement  obligés  et  com- 
muns en  biens,  n'est  pas  une  demande  dirigée  contre  plus  de 
deux  défendeurs  (Bourges,  9  jutll.  <8SI  (4);  Conf.  M.  Bon- 
eeone,  t.  S,  p.  10). — Toutefois,  on  ne  peut  se  dispenser  de  ro- 
tions et  n'ayant  été  instituée  que  dans  la  pensée  philanthropique  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  procès ,  ce  qui  se  démontre  par  le  soin  qu'a  eu  le 
iégitUlenr  d'aitacher  a  l'inobservation  de  cette  formalité  une  sanctioi 
pénale  consistant  dans  une  amende  et  dan*  le  refus  do  toute  audienco 
aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas  justiGé  de  son  payement;  qu'une  peine 
n'est  jamais  édictée  que  dans  un  cas  d'infraction  aux  régie*  d'in'értt 
public;  que  cela  étant,  les  principes  veulent  que  la  fin  de  non-recevoir 
puisse  être  opposée  en  tout  état  de  causa.  »  —  Appel.  ---  Arrêt. 

La  coob;,—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  10  fév.  <84I.-C.  de  Nlnws.-U.  BoussUbisr,  pr. 

(3)  Eipie»  t  —  {  Debonne  C.  Moulin ,  eU;.  )  —  Un  terrain  considérable 
en  nature  de  garrigues  est  possédé  par  les  époux  Debonne.  —  Divers  in- 
dividus se  sont ,  a  des  époques  différentes,  emparés  individuellement  de 
pareelles  de  ce  terrain  qu'ils  ont  défrichées.  Les  épeix  Debonne  ont  assi- 
gné seiz»  deow  individus,  k  l'effet  d'être  condamnés,  chacun  eu  droit  soi, 
à  délaisser  la  parcelle  par  eux  défrichée.  Le*  cités  se  sont  présentés  devant 
le  tribunal,  et  ont  demandé  la  nullité  de  l'assignation  ,  sur  le  fondement 
qu'elle  n'avait  pas  été  précédée  de  l'essai  de  la  conciliation  ;  ils  ont  sou- 
tenu qne  l'objet  de  la  demande  n'était  pas  commun  k  tous  les  cités  ;  qoe 
chacun  d'eux  avait  des  intérêts  séparés  ;  qu'ils  avaient  des  exceptions  dif- 
férentes a  opposer,  prises  soit  de  la  prescription ,  soit  do  défaut  de  titre  de 
la  part  des  demandeurs  pour  certaines  parties  du  terrain  réclamé ,  soit  re- 
lativement aux  contenances  contestées  )  que  les  interloentoires  a  l'égard  de 
certains  étaient  inutiles  pour  les  antres. — Jugement  qui  admet  ce  système. 

—  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooa  s  —  Attendu  qie  les  dispositions  de  l'art.  49,  $  6,  e.  pr.,  «ont 
générales ,  et  dispensent  du  préliminaire  de  la  conciliation  toute  de- 
mande formée  contre  plus  de  deux  parties  ; — Qne  les  mots  encore  qu'elles 
aient  le  même  intérêt  doivent  être  entendus  en  ce  sens  qne  la  dispense  d» 
la  conciliation  subsiste ,  quoique  les  parties  assignées  aient  un  intérêt  dif- 
férent ;  —  Qu'il  en  serait  antremeet  s'il  s'agissait  de  plusieurs  demandes 
absolument  distinctes  et  sans  aucun  rapport  entre  elles;  — Qoe,  dans  ce 
cas,  sans  doute ,  le  demandeur  qui  réunirait  ces  diverses  demandes  dans 
un  seul  et  même  exploit,  ne  serait  pu  dispensé  de  tenter  la  conciliation  ; 

—  Mais  attendu  que ,  dans  l'espèce  du  procès ,  les  seize  individus  assi- 
gnés ont  été  appelés  devant  le  tribunal ,  par  un  seni  exploit ,  en  délaisse- 
ment de  diverses  parties  d'un  même  terrain  qne  1*  sieur  et  la  dame  Debonne 
prétendent  leur  appartenir  en  vertu  du  même  litre  ;  —  Que,  loin  qu'il 
apparaisse  qne  l'instance  n'a  été  ainsi  engagée  qne  pour  éluder  les  pres- 
criptions de  la  loi,  relatives  a  la  eonciliaUoo,  les  réclamations  dirigées 
contre  chacun  des  défendeurs  ont  entre  «Iles  use  relation  nécessaire ,  et  j 
ne  forment  en  réalité  qu'une  même  demande ,  tendant  an  délaissement  des  ^    . 
diverses  parties  d'un  même  tout  ; —  Que ,  pour  parvenir  k  la  détermina-  > 
tion  de  la  contenance  du  tênement  dont  il  s'agit ,  et  de  celle  de  cbacnns  ' 
des  parties  usurpées ,  il  était  utile  de  mettre  tous  les  intéressés  en  pré- 
sence ;  —  Qne  c'est  donc  pour  la  bonne  instructiou  de  la  cause  qoe  les  de- 
mandeurs ont  compris  tous  leurs  adversaires  dans  un  seul  procès; — D'ok 
suit  qu'ils  ont  été  dispensés  d'essayer  le  préliminaire  de  la  conciliation , 
par  application  du  g  6  de  l'art.  49  c.  pr.  ; —Parées  motifs,  disant  droit 

à  l'appel  ;  —  Béformanl,  sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  prix  du  dé- 
faut de  conciliation ,  et ,  l«  rejetant ,  déclare  valable  l'exploit  intradaetil 
d'instance. 
Du  7  fév.  1839.-C.  de  Montpellier,  1"  ch.-M.  Vlger,  1"  pr. 

(4)  (Poya  C,  Blanchard.)  —  La  coos  ;  —  Considérant  qu'aux  tenues 
de  droit,  aucune  demande  en  justice  ne  peut  être  reçue,  qu*  le  défendeur 
n'ait  été  préalablement  appelé  en  conciliation ,  et  que  ce  m«y«n  de  la  loi 
n'a  pas  été  employé  dans  la  cause;  —  Qu'en  vain  on  oppose  le  silence 
|ardé  en  première  instance  à  cet  égard  ;  que  la  leotativ*  de  coacilialios 
n'est  pas  seulement  dans  l'intérêt  des  parlies ,  mais  encore  danscslui  ^ 
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Biarqaer  que  Ia  loi  dit  «  plua  de  deux  partira ,  encore  qu'elles 

tient  le  même  intérêt.  » 

a  a  A.  Quant  aux  hérMenifan  même  individu,  ne  (orment- 
Us ensemble  qu'un  èlre  moral?  Pigeau  (t.  1,  p.  8t)  se  prononce 
pour  l'affirmative.  Mais  l'opinion  contraire,  professée  par  les 
autres  auteurs,  est  préférable  et  se  JusIiQe,  d'ailleurs,  par  ie 
texte  de  l'art.  873  c.  civ.,  qui,  déclarant  que  «  les  héritiers  sont 
lenaj  des  dettes  et  charges  de  la  succession  personnellemani  pour 
Imr  part  et  portion  virile ,  ■  (ait ,  par  conséquent ,  de  chacun 
d'enx,  autant  de  déleadeurg  particuUers.  —  V.  Degré  de  jur. , 
B»  iQO  et  soiv. . 

9f  &.  En  est-il  de  même  relativement  ans  eoeiélé  civile*  (1) 
et  aux  union*  de  créancier*?  Quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
qui  les  composent,  doivent-elles  être  coasidérées,  sous  le  point 
de  vue  de  la  conciliation ,  comme  un  être  moral  collectif  et 
comme  ne  formant  qu'un  seul  défendeur?  En  général,  il  est  cer- 
tain qu'il  y  a  unité  d'intérêts  et  de  direction  dans  ces  associations, 
et  que  le  demandeur  ne  Voit  en  elles  qu'une  seule  personne,  qu'il 
assigne  au  lieu  où  elle  est  piésumée  avoir  son  domicile,  c'est- 
à-dire  au  siège  de  l'établissement  social.  —  Carré  (U  1,  p.  99) 
et  Boitard  (t.  1,  p.  93),  assimilant  les  membres  de  ces  associa- 
tions aux  héritiers,  professent  l'opinion  contraire.  —  Cette  assi- 
milation est  inexacte,  par  la  raison,  ainsi  qu'on  vient  de  le  voir, 
que  chacun  des  héritiers  se  trouvant  personnellement  tenu  des 
dettes  et  charges  de  la  succession  pour  sa  portion  virile  (c.  civ., 
art.  875),  chacun  d'eux  (orme  un  défendeur  particulier  et  doit 
être  assigné  séparément. 

Toutefois  ,  modiCant  ce  que  noire  doctrine  avait  de  trop 
absolu  dans  notre  première  édition,  nous  reconnaissons  avec 
H.  Boncenne  (t.  2,  p.  12),  que  souvent  les  sociétés  n'ont 
point  de  chef  ni  d'administrateurs  particuliers^  qu'elles  ne  pré- 
sentent alors  qu'une  réunion  d'individus  dont  les  avis  peuvent 
différer;  qu'il  n'y  a  donc  pas  de  motif  à  la  dispense  de  l'essai 
de  conciliation}  qu'il  faut  décider  de  même,  par  identité  de  rai- 

1*  Mciété ,  pour  prévenir,  s'il  est  potsible ,  cette  mnltitude  d»  procèi  qui 
(Si  un  «ujrl  de  ruine,  qu'ainsi ,  ce  moyen  appartenant  a  l'ordre  public , 
il  peutilre  proposé  pour  la  prfmière  fuis  sur  Tappel,  et  que  les  tribunani 
pourraient  même  le  aappléer  d'office  ; —  Qu'à  la  vérilé  la  loi  dispense  du 
préliminaire  de  conciliation  les  demandes  formées  contre  plus  de  deux 
partie»,  mais  qaici  les  deux  femmes  seules  sont  propriétaires  du  fonds 
|tevi  de  la  rente  réclamée;  que  1rs  maris  ne  sont  en  cause  que  pour  les 
toloriser;  qu'ainsi  n'y  ayant  en  effet  que  deux  parties  intéressées,  la  dis- 
pense n'est  point  applicable  ,-^  Uéclare  Peya  ooa-recevable  dans  sa  de- 
Baide ,  etc. 
Ûii9ium.  1821.-C.  de Bourges.-MM.  Salle,  l"  pr. 

(1)  On  dit  soeiélés  eivibt  ;  car,  ainsi  qu'en  l'a  va  plus  baat ,  tontes  les 
questions  relatives  aux  société*  •ommerctafeesont  expressément  dispeusées 
(ie  la  formalité. 

(2)  (Lubré  C.  N...)— L*  cor»;— Sor  le  moyen  résultant  dn  défaut  de 
eilation  de  quelques-unes  des  parties  au  bureau  de  paix:— Attendu  que 
Libre  avait  été  cité  lui-même  sur  Taclion  principale  eiercée  contre  loi 
par  les  nommés  Cherreux  ;  que  s'il  résultait  du  défaut  de  citation  de  quel- 
ques-unes des  parties  au  bureau  de  paix  une  «averture  k  cassation,  celle 
•areiture  appartiendrait  exclusivement  k  ces  parties;  que  d'ailleurs  le 
demanijeur  n'a  fait  aucune  réclamation  ni  en  première  instance  ni  en 
tante  d'appel  sur  ce  délaul  de  citation  t— Rejette. 

Du  17  déc.  1807.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Haraire,  pr.-Ottdot ,  rap. 

(3)  Efètt  .•  — (Blalgnan  et  consorts  C.  Legros  et  codsotIj.)— En  l'an  3, 
Ifs  sieurs  Blaignan  père  et  Gir,  en  qualité  d'héritiers  de  la  dame  Doro- 
thée Legros,  les  dames  Lacassin ,  Borrofl  et  Bruzaud  ,  en  qualité  d'béri- 
tirres  de  la  dame  Rose  Legros, citent  les  dames  Legros  et  l'cllepori,  leurs 
cohéritières,  devant  le  bureau  de  paix  de  Toulouse,  pour  se  concilier  sur 
•oe  demande  eo  partage  et  en  restitution  de  fruits  de  la  succession  du 
•leur  Pierre  Legros,  aïeul  commun  des  parties.  —  23  pluviOse  de  cette 
année,  un  procés-vcrbal  de  oon-roncilintlon  est  dressé.  —  Les  21  et  2i 
Horéal  suivants,  tigniQcation  du  procès-verbal  avec  assignation ,  k  fin  de 
partage,  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Tonlouse.  —  Devant 
ce  tribunal,  les  dames  Pelteport  et  Legros  opposèrent  plusieurs  Gns  de 
Mn-recevoir  et  présentèrent  au  fond  un  système  de  partage.  —  S8  mecs, 
an  8,  jugement  du  tribunal  de  Toulouse  qui  rejette  les  fins  de  non-rece- 
vcir  et  erduane  le  partage  ,  conformément  aux  bases  présentées  par  les 
«ppesantet. 

Appel  par  les  sieurs  Blaignan  et  anires.  —  Les  dames  Pelteport  et  Le- 
(iM,  ainsi  qnela  dame  Legros,  veuve  de  l'auteur  commun,  eo  sa  qua- 
lité é'ifufraitière  des  biens  k  partager,  interjettent  appel  incident  deraat 
i«  irb'inal  dsTouIouse.— Biles  prétendaient  qne  It  ptoctl-verbal  de  non» 
MwilUtito  iiait  duI;  faute  de  lignitmrQ  dM  ttjit's-vurs  et  its  Dututt; 


son ,  dans  le  cas  oii,  eiiatant  des  iikHWdas  oheisis  pour  adiMnlB- 
trer,  ces  administrataura  sont  an  nombre  de  plus  de  deux;  et 
qu'enfin,  s'ils  n'excèdent  pas  ce  nombre,  on  doit,  en  définitive ,  i 
les  considérer  comme  des  mandataires ,  que  leurs  pouvoirs  géné- 
raux n'autorisent  ni  à  aliéner,  ni  à  transiger,  ni,  par  conséquent, 
à  se  concilier  sur  les  procès  intentés  contre  la  société.  —  Il  n'y 
aurait  pas  d'autres  principes  à  appliquer,  ajoute  H.  Boncenne, 
s'il  s'agissait  de  plaider  contre  des  créanciers  unis  ou  contre  leurs 
'syndics.  On  dit  qne  les  sociétés,  que-  les  suecessioos  sent  des 
êtres  moraux  ;  cela  est  vrai  pour  leur  domicile...;  mais  celle  Qe- 
tion  ne  va  point  jusqu'à  concentrer  dans  nue  expression  uniqne 
la  pluralité  des  intérêts  et  la  diversité  des  avis. — V.  DIet.  gèn.  de 
M.  A.  Dalloz,  v°  Conciliation,  n°  60. 

S16.  Cepeodant  lia  été  jugé  que  la  demande  intentée  contre 
des  associés  non  pas  individuellement,  mais  collectivement  et 
comme  formant  une  société,  n'est  pas  exceptée  de  la  conciliation 
(Bruxelles,  4  janv.  182S,aff.  Société  Rieudo  cœur,  V.  n*t08-7'). 

919.  En  tout  cas,  et  par  suite  de  la  jurisprudence  retracée 
ci-dessus  (n*  SI) ,  qui  ne  considère  pas  la  conciliation  comme 
une  formalité  d'ordre  public,  la  nullité  tirée  du  défaut  de  cet 
essai  est  relative.  Donc,  celles  des  parties  qui  l'ont  couverte  par 
leur  défense  au  fond  ou  qui  s'y  sont  conformées,  n'ont  pas  le 
droit  de  se  prévaloir  de  ce  qu'elle  a  été  omise  à  l'égard  des  au- 
tres litisconsortsqulonlgardéle  silence (Req.,  17  déc.  1807) (2). 
— Spécialement  il  a  été  jugé  que ,  lorsque ,  dans  une  Instance 
en  partage,  l'un  des  successibles  n'a  pas  été  cité  en  conciliation 
et  n'a  pas  pris  part  à  l'instance  qui  a  suivi,  la  nullité  dont  II  se 
prévaut  ne  peut  être  rendue  commune  à  ceux  qui  ont  couvert 
l'omission  ou  le  défaut  de  conciliation  par  ime  défense  au  fond 
(Cass.,  32Juin  1839)  (3). 

918.  T  Demande*  en  viri/ieation  d^éeriiurei f  désaveu;  rè- 
glement de  juges,'  e\e.,  etc.  —  rtiieUai,  curatelle*,  etc.,  etc.  — 
Le  S  7  de  l'art.  49 ,  dans  la  dispense  qu'il  établit,  comprend  pin- 
sieurs  objets  de  nature  diverse;  il  affranchit  de  la  conclliallon 

que ,  par  suite ,  il  n'y  avait  pas  eu  essai  de  conciliation  valable  ;  qu'au 
reste,  une  des  dames  Legros  n'avait  pas  même  été  citée  devant  le  jnge  de 
paix;  qne,  par  conséquent,  il  n'y  avait  pas  en  k  son  égard  tentative  de 
conciliation,  ce  qui,  attendu  l'indivisibilité  de  l'ioslance,  devait  entraîner 
la  nullité  de  toutes  les  procédures. 

23  prair.  an  11 ,  arrêt  du  tribunal  d'appel  de  Tonlouse,  qni  admet 
ce  système ,  en  ces  termes  :  —  «  Considérant ,  sur  la  première  question , 
que  les  moyens  de  nullité,  libellés  par  les  parties  d'Albène  (les  dames 
Pelteport  et  Legros) ,  sont  péremploires,  puisqu'ils  sont  fondés  sur  le 
texte  des  lois  qui  ont  établi  des  formes  sans  l'observation  desquelles  la 
meilleure  de  toutes  les  institutions  deviendrait  inutile;  le  pins  saillant  ds 
ces  divers  moyens  est  pris  de  ce  que  le  bureau  de  paix  n'était  pas  consti- 
tué lors  de  la  rédaction  du  prétendu  procès-verbal  d«  non-concilialioo  , 
sous  la  date  du  28  pluv.  an  3,  puisqu'il  ne  fait  mention  que  du  citoyen 
Monlatiègre  et  d'un  autre  individu  portant  le  nnm  de  Hegué,  qui  ne  prit 
aucune  qualilé,  ainsi  qu'il  consle  du  compulsvire  fait  d'aulurité  du  tribu- 
nal, à  la  diligence  des  parlies  d'Alliène  ,  en  l'an  1 1.  Cependant,  l'art. 
10  de  la  loi  du  2i  auftt  1790  ,  voulait  que  le  bureau  de  paix  fùl  composé 
d'un  juge  et  de  ses  assesseurs;  d'oii  il  suit  que  ce  prétendu  procès-verbal 
n'-en  a  que  le  nom ,  étant  irrrgulivr,ou,  &  mieux  dire,  n'existant  pas 
d'après  la  loi  {—Considérant  que  i«  second  mnyra  de  nullité  est  au.<si  dé- 
cisif et  absolu  ;  il  est  pris  de  ce  que  ce  prétendu  procès-verbal  n'a  pat  été 
signé  par  les  parties  que  l'on  dit  avoir  comparu,  et  que  mention  n'y  a 
pas  été  faite  qu'elles  aient  été  requises  de  le  signer,  ce  qui  pré^^ente  une 
infraction  à  l'art.  S  du  til.  10  de  la  lui  du  24  auùt  1700,  qui  veut  que  les 
parties  signent  leur  dire,  aveu  ou  dénégation  ,  ou  bien  qu'k  leur  requête 
il  soit  fait  mention  de  leur  refus.  Cependant  il  drmrure  prouvé  et  d'ail- 
leurs convenu  que  les  parties  n'ont  pas  signé  le  simulacre  du  procès- 
verbal,  et  qu'elles  n'ont  pas  été  requises  de  le  faire.  En  sorte  que, 
dans  la  suppositioii  que  le  bureau  de  paix  eût  été  légulement  composé ,  ce 
procès-verbal  n'en  serait  pas  moins  nul ,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  égerm.  an  2; — Considérant,  sur  la  seconde  question,  que  le  défaut  de  ' 
formalité  Klevé  par  les  parties  d'Albène  présente  des  nullités  absolues  que 
le  silence  des  parties  ne  peut  jamais  couvrir,  par  la  raison  puissante  que  les 
formalités  qui  ont  élé  négligées  sont  de  droit  public,  et  qu'il  n'est  pas  an 
pouvoir  des  plaideurs  de  les  omettre ,  même  d'un  commun  accord ,  parce 
que  la  loi  est  impérieuse  k  cet  égard^  et  qu'elle  les  prescrit  pour  le  bien  de 
la  société;— Considérant  que  ce  qui  est  radicalement  nul  na  aucune  exis- 
tence anx  yeux  de  la  loi  ;  d'oii  il  suit  que  rien  ne  prouve  que  l'essai  de 
conciliation  ait  été  pratiqué  ;  que ,  par  l'absence  de  cette  formalité ,  la  loi 
inhibant  au  Iribaoal  de  première  instance  de  s'occuper  de  l'action  intentée 
par  les  parties  de  Cbamayon  ,  il  ne  pouvait  que  proioncer  le  rejet  da 
poursuites  au  désir  des  art.  2  et  S  du  tit.  10  de  la  lot  du  U  août  1790. 
I     tauidérsot  que ,  lori  m  «me  qoe  les  msjm  de  '     >té  dejk  d«Tcloi>i>w 
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CONCILIATION.— Chap.  3,  §  8. 


■  les  demandes  en  vériOeation  d'écritures,  en  désaveu ,  en  règle- 
ment de  juges,  en  renvoi,  en  prise  à  partie,  les  demandes  contre 
un  tiers  saisi ,  et  en  général  sur  les  saisies,  sur  les  offres  réelles, 
sur  la  remise  des  titres,  sur  leur  communicatioo ,  sur  les  sépa- 
rations de  biens ,  sur  les  tutelles  et  curatelles,  et  enfin  toutes  les 
causes  exceptées  par  les  lois.  »  —  On  parlera  séparément  el- 
aprés  de  celte  disposition  flnale  du  paragraphe. 

Avant  de  passer  la  revue  des  différentes  dispenses  prononcées 
par  ce  paragraphe  et  sur  lesquelles  il  n'y  aura  qu'un  mot  à  dire, 
il  faut  remarquer  que,  pour  la  plupart,  la  dispense  de  la  cooci- 
'.  liatiou  était  forcée,  en  ce  que,  formant  des  demandes  incidentes 
t  ou  connexes  à  une  instance  déjà  pendante,  elles  se  trouvaient, 
i  par  cela  même ,  alTrancbles  de  la  formalité  en  vertu  du  principe 
1  i;éDéral  de  l'art.  48. 

i  9t9.  Les  demandes  en  vérifieation  âféerU%ur«  appartiennent 
I  à  la  classe  des  causes  qui  requièrent  célérité.  En  effet,  aux 
.  termes  de  l'art.  81 23  c.  civ.,  l'hypothèque  judiciaire  peut  résul- 
ter des  demandes  en  vérification ,  faites  en  Jugement,  des  signa- 
tures apposées  au  bas  des  actes  sons  seing  privé.  On  forme  donc 
ces  demandes,  le.plus  souvent,  pour  obtenir  une  sùrelédeplns; 
et  c'est  pour  y  arriver  promptement,  que  l'art.  193  c.  pr.  permet 
d'assigner  à  trois  jours.  Par  conséquent ,  Il  est  du  plus  grand  In- 
térêt du  demandeur  de  ne  point  éprouver  de  retard  dans  sa 
marche,  sinon,  dit  Pigean  (t.  1,  p.  82),  il  courrait  risque  de 
voir  évanouir  sa  sûreté ,  soit  par  le  fait  de  son  débiteur,  soit  par 
celui  de  créanciers  plus  diligents.  —  V.  VériScalion  d'écritures. 

9S0.  Les  demandes  en  détavtn  sont  en  général  incidentes 
(V.  l'art.  383  c.  pr.).  Et,  dans  le  cas  où  elles  sont  principales , 
il  importe  à  l'intérêt  public  que  de  pareilles  actions  arrivent  tou- 
jours en  justice,  afin  que  si  l'officier  ministériel  a  failli  lourde- 
ment ou  criminellement,  il  puisse  être  puni  selon  la  gravité  du 
cas  et  ia  nature  des  circonstances  (c.  pr.  360,  V.  Pigeau ,  foc. 
cil.).  —  C'est  pour  le  même  motif  que  ces  demandes  doivent  être 
communiquées  au  ministère  public  (art.  359).  —V.  plus  baul 
n*  89  et  v  Désaveu. 

•9  t.  Les  demandes  en  riglmtni  d»jugei  et  celles  en  renvoi, 
sont  également  incidentes;  par  conséquent,  ia  tentative  de  con- 
ciliation, si  elle  est  nécessaire,  doit  être  essayée. — V.  Règlement 
de  juges,  Renvoi. 

999.  Les  demandes  enjpriu  à  parîit. — Le  motif  de  celte  dis- 
pense est  facile  à  comprendre  :  le  Juge  conciliateur  forme  le  pre- 
mier échelon  de  la  hiérarchie  Judiciaire-,  comment  auralt-il  été 
possible ,  dès  lors ,  de  faire  comparaître  devant  lui  ses  supé- 
rieurs ,  les  autres  Juges  pris  è  pairtie?  D'un  autre  côté,  et  selon 

n'existeraient  pas,  le  tribunal  de  première  iMlance  n'aarait  pu  moins  dû 
rejeter  les  poursuites ,  par  cela  seul  que  la  vaave  Legros  n'a  jamais  étS 
appelée  au  bureau  de  coaciliatiun  ;  que  cette  fornalité  était  indispensable 
vis-à-vis  de  celle-ci,  puisqu'il  est  avoué  à  l'audience  qu'elle  a  on  droit 
de  propriété  sur  les  biens  dont  le  partage  est  dMiandé ,  et  de  plus  qu'elle 
a  1  usufruit  de  la  totalité  (comme  veuve  de  l'antenr  commun)  ;  qu'elle 
était  donc  partie  principale  et  nécessaire  an  procès,  puisque  ia  demande 
était  dirigée  contre  tous  les  cohéritiers  et  ne  pouvait  être  scindée;  —  Con- 
sidérant que  le  défaut  de  conciliation  présente  une  nullité  absolue,  et  lors 
même  qu'elle  ne  serait  que  relative,  la  veuve  L>egras  serait  recevalile  à  la 

Îiroposer,  puisqu'il  est  convenu  et  prouvé  qu'elle  restera  défaillante  devant 
e  tribunal  de  première  instance. 
I  Pourvoi  de  la  part  du  sieur  Blaignan,  héritier  de  la  dame  Lacassin  et 
'autres  :  1°  pour  violation  des  art.  5,  tit.  5,  del'ord.  de  1607,  et  i  de  la 
loi  du  i  germ.  an  3,  et  des  anciens  principes  sur  la  divisibilité  des  ac- 
tions en'  matière  de  partage  ;  S°  pour  fausse  application  des  art.  S  et  7, 
tit.  10,  de  la  loi  du  U  aodt  1790.  —  Arrêt  (ap.  dél.  «n  cb.  du  cons.). 
\  La  coua  ;— Va  les  art.  6,  tit.  5,'de  Tord,  de  1667,  et  4  de  la  loi  du  4 
'germ.  an  2;— Vu  les  dispositions  du  code  civil,  conHrmaliveB  des  anciens 
'principes  sur  l'indivisibilité  des  actions  ;  —  Atteodn  qu'en  matière  de 
.succession  et  de  partage,  les  actions  sont esienlieliement  divisibles;  — 
Que  les  parties  intimées  sur  l'appel ,  autres  que  la  veuve  Legros,  avaient 
couvert,  par  une  défense  au  fond  ,  le  moyen  de  nullité  tiré  du  défaut  do 
conciliation,  et  qu'en  admettant  celte  nullité  a  l'égard  des  mêmes  parties. 
Je  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  les  art.  2  et  7,  tit.  10,  de  la  loi 
du  H  août  1790,  et  violé  les  articles  ci-dessos  cités  de  l'ord.  de  1667  , 
et  de  la  loi  de  germ.  an  2: — Casse  (en  ce  qui  concerne  les  parties,  autres 
que  la  veuve  Legros ,  et  par  rapport  fc  la  nullité  tirée  du  défaut  de  conci- 
liation seulement)  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  d'appel  de  Toulouse , 
l«  S3  prair.  an  11,  ce  même  jugement,  en  ce  qui  concerne  la  veuve  Le- 
gros ,  ionissant  elTel  ;  remet ,  en  coaséqnence ,  et  qnant  aux  dispositions 
annulées,  la  cause  et  les  parties. 


la  remarque  de  Pigean  (foe.  et(.),  II  est  de  l'Intérêt  publie  qu^n 
magistrat,  qu'un  fonctionnaire  ne  puissent  transiger  sur  les 
actes  de  leur  prévarication  -,  s'ils  sont  coupables ,  Us  doivent 
être  punis.  D'ailleurs,  une  pareille  transaction  serait  entièrement 
nulle  (c.  dv.  2046).  —  V.  Prise  à  partie. 

99S.  Les  demandes  contre  un  tiers  taiti  et  en  général  sur  les 
taùiM. — L'art,  S70  e.  pr.  reproduit  la  même  dispense  d'une  ma- 
nière expresse  pour  le  tiers  saisi  :  un  tiers  saisi  n'est  pas  partie; 
comment  et  sur  quoi  poorrait-il  se  concilier  ?  Quant  aux  demandes 
sur  les  saisies  en  général ,  elles  appartiennent  à  la  catégorie  de 
celles  qui  requièrent  célérité-,  il  Importe,  en  effet ,  au  créancier 
comme  au  débiteur,  d'avoir  une  prompte  solution  ,  afin  de  lever 
l'inlerdll  qui  pèse  sur  les  objets  frappés  de  saisie.  La  loi ,  comme 
on  le  volt,  fait  porter  la  dispense  sur  toutes  espèces  de  saisies, 
et  l'art.  866  c.  pr. ,  sur  les  saisies-oppositions,  confirme  le 
principe  en  portant  :  ■  En  aucun  cas ,  il  ne  sera  nécessaire  de 
faire  précéder  la  demande  en  validité  par  une  citation  en  conci- 
liation. »  —  La  même  règle  est  prescrite  par  les  art.  636  et 
sulv. ,  et  surtout  par  l'art,  638  pour  la  saitie  det  rentes  eonstituiet 
sur  particuliers.  Enfin  l'art.  718,  porte  c  que  toute  demande  in- 
cidente à  une  saisie  immobilière  sera  Jugée  sommairement  et 
sans  être  précédée  de  citation  au  bureau  de  conciliation.  >  — 
Cela  était  tellement  forcé  que ,  sous  la  législation  précédente, 
c'est  pour  les  demandes  relatives  aux  saisies  ,  qu'une  des  pre- 
mières exceptions  à  la  tentative  de  conciliation  fut  introduite 
(V.  ci- dessus,  n"  19,  et  ce  qu'il  est  dit  plus  haut  relativement 
aux  mainlevées  de  saisie,  n*  189).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  éte 
Jugé  ,  sous  cette  législation ,  que  le  préliminaire  de  conciliation 
n'est  pas  prescriten  matière  d'expropriation  forcée  :  —  «La  cour; 
considérant  que  la  loi  relative  aux  hypothèques  et  expropria- 
lions  forcées  forme  un  code  particulier  qui  prescrit  un  mode  de 
procéder  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la  forme  de  procéder  or- 
dinaire ,  et  dès  que  ce  code  ne  prescrit  pas  la  comparution  devant 
le  bureau  de  paix ,  il  ne  peut  y  avoir  de  nullité  à  opposer  à  défaut 
de  cette  comparution  »  (Agen,  17  août  1807,  M.  L>acuée, 
1"  pr.,  aff.  Lecoq  C.  dame  Desparbès.) 

994.  Sous  le  code  qui  nous  régit,  il  a  été  jugé:  1*  que  la 
demande  en  validité  d'une  saisie-arrêt ,  bien  qu'elle  comprenne 
à  la  fois  la  demande  en  reconnaissance  du  titre  et  la  condamnation 
de  la  somme  y  portée ,  n'est  pas  soumise  au  préliminaire  de  con- 
ciliation (Req,,  17  juin.  1834)  (1).  — C'était  là  une  conséquence 
nécessaire ,  puisque  si  la  demande  en  condamnation  doit  être  re- 
jetée ,  celle  en  validité  le  sera  également  (V.  Cool.  Pigeau ,  t.  2 , 
p.  56  ;  Chauveau-Carré ,  quest.  218);  —  S*  Qu'il  en  est  de  même 

Du  22  juin  183S.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Quéquet, 
rap.-Laplagoe ,  1*  av.  gén.,  c.  conf.-Cbauveau  et  Bénard ,  av. 

(1)  (Laitier  C,  Terrasson.)— Les  héritiers  de  Terrasson,  portenrsd'no 
billet  de  4,000  fr.  signé  Camille  de  Laitier,  ont  formé  des  saisies -arrêts 
entre  les  mains  de  divers  débiteurs  de  ce  dernier,  et  l'ont  assigné  devant 
le  tribunal  de  Carpentras  à  l'effet  de  :  1*  reconnaître  la  signature  appo- 
sée au  bas  de  ce  billet;  2°  par  suite,  se  voir  condamner  à  en  payer  le 
montant;  3*  voir  déclarer  les  taisie-arréts  bonnes  et  valables.  M.  de  Lai- 
tier opposa  une  fin  de  non-recevnir  tirée  de  ce  qu'il  n'avait  point  été  ap- 
pelé en  conciliation  devant  le  bureau  de  paix.  —  Jugement  qui  rejette  It 
moyen  d'exception. — Appel. — Arrêt  confirmalif  de  la  cour  royale  de  Nî- 
mes do  29  août  1832  ainsi  motivé  :  ■  Sur  l'exception  prise  par  l'appe- 
lant de  ce  que  la  demande  inteatée  contre  lui  par  les  intimés  doit  être 
rejetée,  faute  par  ceux-ci  d'avoir  tenté  l'essai  de  laconciliatioo,  ainsi  que 
le  voulait  l'art.  48  c.  pr.  civ.  ;— Attendu  que  celle  exception  est  mal  fon- 
dée, poisqn'il  s'agit  dans  ledit  exploit:  1*  de  la  demande  en  aveu  d'ua 
billet;  2°  de  la  demande  en  validité  de  saisies-arrêts,  demandes  qui, 
toutes  deux,  sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation ,  ainsi  qu'il 
résulte  des  art.  49  et  566  du  même  code  ;  qu'il  est  bien  vrai  que,  dans 
le  même  exploit,  les  iutimés  ont  demandé  que  le  sieur  de  Laitier  fût  con- 
damné au  payement  du  montant  dudit  dillet  et  des  accessoires,  maisqas 
celte  demande  n'est  que  ia  suite  et  la  conséquence  des  deux  autres; 
qu'elle  s'identifie  avec  elles,  et  qu'elle  profite  nécessairement  de  la  mém* 
dispense  accordée  a  celles-ci;. ..—Confirme,  etc. 

Pourvoi  de  M.  Laitier.— Fausse  application  des  art.  49,  n*  7,  et  566 
c.  pr.,  et  par  suite  violation  de  l'art.  48  du  même  code,  en  ce  que  Par- 
lét  attaqué  a  déclaré  la  deoiaDde  formée  par  les  adversaires,  dispensée  da 
préliminaire  de  conciliation ,  quoique ,  comme  tendante  a  la  condamna- 
tion au  payement  du  prétendu  billet,  elle  suit  principale  et  inlroduclive 
d'in.'tance  et  non  comprise  dans  les  dispositions  exceplionnellet  des  art. 
49  et  566. — On  soutenait  que  le  cumul  dans  le  même  exploit, de  demandes 
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é»  la  demande  tendant  à  la  Ma  ta  payement  d'un  biilel  «t  k  la 
validité  d'une  salsle-arrèt  pour  sûreté  du  payemeDt(Rlom,  19dée. 
1821 ,  aff  Boissieuz ,  V.  Effets  de  commerce)  ;  —  3*  Que  la  de- 
mande eo  nullité  d'une  saisie ,  comme  défense  à  l'action  princi- 
pale ,  est  dispensée  du  préliminaire  de  eonctliatton  :  —  «La 
cour;  sur  le  moyen  tiré  du  défaut  de  citation  en  coDclliatlon 
et  d'une  prétendue  violation  de  l'autorité  de  la  chose  lugée  :  at- 
tendu que  si  la  demande  Judiciaire  doit  être  précédée  de  l'essai  en 
conciliation  ,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  défense ,  qui  est  de 
droit  naturel;  que  dans  l'espèce  la  demande  en  nullité  d'une  sai- 
sie n'était  que  la  défense  &  l'action  principale  qui  tendait  à  faire, 
déclarer  cette  saisie  valable-,  qu'il  n'y  avait  pas  lien  à  invoquer 
l'autorité  de  la  chose  ]ugée ,  parce  que  le  Jugement  invoqué 
s'avail  statué  ni  entre  les  mêmes  personnes,  ni  sur  la  mime 
chose}  rejette  >  (Req.,  21  déc.  1824,  M.  Hua,  rapp.,  aff. 
Ponimarëde  C.  Dupin.) 

Enfin ,  on  s  considéré  comme  incident  à  ane  saisie  InuDobillëre 
ri,  comme  telle  affranchie  de  la  conciliation ,  la  demande  en  nul- 
lité d'une  transaction  invoquée  à  l'appui  d'une  opposition  aux 
poursuites  en  saisie  (c.  pr.  718;  Req.,  27  Juin  1827}  (1). 

t96.  Lesdemandes  sur  offres  rtfaKsi.— Dès  qu'il  y  aeu  offres 
réelles  dans  le  sens  de  la  loi ,  c'est  parce  que  le  créancier  a 
refusé  de  recevoir  son  payement  (V.  les  art.  1357 ,  1258  c.  eiv.). 
Il  est  donc  prouvé,  par  cela  même,  que  les  parties  n'ont  pu  s'ao- 
corder.A  quoi,  peut-on  dire,  aurait-il,  dès  lors,  servi  de  les  taire 
comparaître  en  conciliation  pour  ce  même  objet?  — Au  surplus,* 
l'art.  815  c.  pr.  conBrme  la  dispense  en  déclarant  que  la  de- 
mande soit  eo  nullité ,  soit  en  validité  des  offres  et  de  la  con- 
signation, sera  formée  d'après  les  règles  établies  pour  les  de- 
mandes prinetpalM  ;  et,  si  elle  est  incidente",  par  requête, 

f  ••,  Les  demandes  sur  remite  de  tiiret  et  leur  eommuniea- 
tien. — Ces  demandes  sont  urgentes ,  puisqu'elles  ont  pour  objet 
de  déterminer  les  droits  et  de  Qxer  les  prétentions  de  chacun; 
elles'auraient  donc  à  souffrir  du  moindre  retard  et  le  prélimi- 
naire de  conciliation  ne  pourrait  que  compromettre  les  intérêts 
des  parties.  Tels  sont,  par  exemple,  les  cas  indiqués  dans  l'art. 
842  c.  civ.,  lorsqu'il  s'agit ,  après  un  partage,  de  la  remise  des 
titres  des  propriétés  à  chacun  des  intéressés. —  Quait  à  la  ques- 
tion de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  fflol  litr** ,  la  loi  ne 
s'en  explique  pas  et  avec  raison  (V.Obllgatiens). — Relativement 
au  personnes  qui  demandent  remise  ou  communication  d'un 
litre,  la  loi  est  générale  et  ne  doit  pas  être  restreinte  aux  seules  de- 
mandes formées  contre  les  avoués  ou  agents  d'aff8ires(Cont.  Cbau- 

de  natare  différente,,  dont  les  unes  ne  sont  pas  soumises  an  préiimioaii* 
àt  conciliation,  tandis  que  les  autres  y  sont  assujetties ,  ne  pouvait  «n 
dispenser  cas  dernières;  —  Qn'à  cet  égard,  la  dispense  attachée  k  tad«> 
mude  en  receanaissance  d'écriture  et  en  validité  de.  saisie  ne  ponvàit 
l'étendre  a  celle  en  condamnation  an  payement  du  billet;— Que  celte  der- 
nière formait  l'objet  principal  de  la  contestation,  puisiyie,  si  elle  venait 
a  être  rejetée,  il  n'y  avait  plus  lien  d'examiner  le  mérite  de  celle  en  vali- 
dité dont  elle  n'était  que  l'accessoire;— Que  la  consécration  des  principes 
det'anct  attaqué  donnerait  un  moyen  fitcile  d'éluder  le  préliminaire  im- 
porlaotde  conciliatioo. — Arrêt. 

La  coua;  —  Sur  le  moyen  unique,  fondé  sur  la  lansse  application  des 
irt.  é9  et  566  c.  pr.  et  la  violation  de  l'art.  48  du  même  code  :  —  Vn 
l'ait.  566  au  titre  des  saisies-arrêts  et  oppositions  ainsi  conju  :  ■  En 
anctto  cas,  il  ne  sera  nécessaire  de  faire  précéder  la  demande  en  validité 
par  one  citation  en  conciliation  ;  —  Attendu  que  des  termes  généraux  et 
absolus  dans  lesquels  cet  article  est  conclu,  de  l'esprit  dans  lequel  il  aété 
rtdigé,  et  des  motifs  qui  ont  déterminé  sa  rédaction,  il  résulte  que  toute 
demande,  ayant  pour  objet  de  faire  statuer  sur  la  validité  d'une  saisie- 
arrit  ou  opposition,  est  dispensée  du  préliminaire  de  la  conciliation,  soit 
qn'jl  s'agisse  d'une  opposition  ou  saisie-arrêt  formée  pour  avoir  paje- 
nenl  d'une  somme  due  en  vertu  d'un  jugement  ou  d'un  titre  exécutoire, 
soit  qu'il  s'agisse  d'une  opposition  ou  saisie-arrêt  d'une  somme  dne  en 
vertu  d'un  litre  privé,  et  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  demande  embrasse 
tenta  la  fois  la  reconnaissance  du  titre,  la  condamnation  de  la  somme  y 
portée  et  la  validité  de  l'opposition  on  de  la  saisie-arrêt; — Que,  s'il  pou- 
vait s'élever  k  cet  égard  quelque  doute,  il  serait  levé  par  les  cbangemenls 
qsi  ont  été  apportés  dans  la  rédaction  de  cet  article  ;— Qn'en  effet,  la  ré- 
daction primitive  portait  :  que  la  demande  en  validité  ne  serait  pas  pré- 
cédée de  citation,  si  la  saisie  était  faite  en  vertn  d'un  jugement,  et  pmr 
une  créance  à  raison  de  laquelle  la  partie  saisie  aurait  déjfc  été  citée; — Et 
qu'a  cet  article  du  projet  a  été  substitué  l'ait.  566,  portant  qn'en  ancon 
ras  il  ne  sera  nécessaire  de  faire  précéder  la  demande  en  validité  d'une 
citation  en  conciliation  ;— Qu'il  résulte  d»  là  qu'en  rejetant  la  fin  de  aon- 


wan,  qaest.  218  bis.) — Aani  a-UI  été  Jugé  que  ta  demande  en  r«< 
mise  de  l'expédition  d'un  acte  de  vente  formée  par  le  vendeur  contre 
l'aoquérenr  est  dispensée  de  conciliation ,  comme  tonte  demande 
an  remise  de  titres,  que  la  dispense  est  générale,  et  ne  s'applique 
pas  seulement  aux  mandataires  dépositaires  et  avoués  (Bourges, 
llJuiU.1828)(2). 

â 9  9 .  Les  demandes  en  eéparation  de  hient. — L'art.  86S e.pr. 
eonflrme  cette  dispense;  ces  séparations  ne  pouvant  être  obte- 
nues qn'en  Justice ,  aux  termes  de  Part.  1443  o.  eiv.,  il  était 
évident  que  la  tentative  de  conciliation  aurait  été  frastratolre, 
les  parties  n'ayant  pas  le  droit  de  transiger  snr  une  pareille  ma- 
tière. —  La  dispense  s'étend  aux  demandes  en  tiparatUm  â$ 
corps,  à  celles  en  divorce,  avant  la  loi  qui  l'a  aboli.  —  T.  ci- 
dessus  n~  144  etsuiv. 

•  •8.  Les  demandes  sur  les  tuCelfet  et  etiratelles. — DéJfc,  dans 
son  $  1",  l'art.  49  affranchit  de  la  conciliation  les  causes  qui 
intéressent  les  mineurs  et  les  curateurs  aux  successions  va* 
eantes.  Pourquoi  reproduire  la  même  dispense  dans  le  $  7  ?  C'est 
probablement  afin  de  mieux  marquer  la  portée  du  principe. 
Ainsi  tout  ce  qui  touche  aux  intérêts  du  pupille  repousse  toute 
Idée  de  transaction  :  c'est  pour  ce  motif  que  ces  sortes  d'affaires 
doivent  loujonrs  être  communiquées  an  ministère  public  (art.  83 
c.  pr.),  soit  quant  aux  nominations  et  excuses  .soit  quant  aux  des- 
titutions de  tuteurs;  de  manière  que  si  le  tuteur  est  coupable , 
s'il  présente  de  fausses  excuses,  la  Justice  ait  à  statuer  et  que  le 
ministère  public  ait  it  prendre  la  défense  du  mineur. — V.Pigean, 
1. 1 ,  p.  83. 

999.  II  s'est  élevé  une  di£Benlt6  relativement  aux  rapports 
do  toteor  aveosoo  pupille  devenu  m^'sttr.  Ponr  faire  sentir  cette 
difficulté,  il  faut  rappeler  la  disposition  du  J  2  de  l'art.  204S  c. 
elv.,  qnl  déclare  qne  «  le  tuteur  ne  peut  transiger  avec  le  mineur 
devenu  majeur  ;  sur  le  compte  de  tutelle ,  que  conformément  à 
l'art.  472  ,  au  titre  de  la  minorité.  »  Or,  ce  dernier  article  porte 
que«  tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
devenu  majeur  sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un 
compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  Justificatives;  le  tout 
constaté  par  un  récépissé  de  l'oyant  compte ,  dix  Jours  au  moins 
avant  le  traité.  »  —  Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles 
que  tant  que  le  compte  de  tuteUe  n'a  pas  été  rendu ,  le  mineur  , 
quoique  devenu  majeur,  est  incapable  de  consentir  un  traité  ou 
une  transaction  avec  son  tuteur.  Donc,  Jusqu'après  la  reddition 
de  ce  compte ,  les  procès  qui  peuvent  intervenir  entre  le  tuteur 
et  le  pupille,  quoique  devenu  majeur,  sont  dispensés  de  la  conci- 

recevoir  proposée  par  le  marquis  de  Lattier,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une 
jnsie  application  de  l'art.  866  e.  pr.;— Rejette. 
Du  11  juin.  1834.-C.  C,  cb.  req.-M.  Zangiacomi,  pr.-Moreaa,  rap. 

(1)  (Pruvost  C.  Beancoosia.)  —  La  cooa;  —  Sur  le  moyen  fondé  sur 
ane  fausse  application  de  l'art.  718  c.  pr.  et  snr  une  violation  des  art. 
48 et  65  du  même  code,  en  ce  que  la  demande  en  résolution  de  l'acte  du 
24 sept.  1884  aété  faussement  qualifiée  A'ineidtntt  k  nne  saisie  immobi- 
lière, tandis  qu'elle  était  de  sa  nature  principale  et  soumise  ki'éprenva 
préalable  de  la  conciliation  :  —  Attendu ,  eo  droit ,.  que  l'elfet  de  la  ré- 
solution d'une  obligation  est  de  mettre  les  parties  au  même  état  qne  si  les 
choses  n'avaient  pas  existé  ;  —  Que  la  demande  formée  par  requête  da 
84  mai  18iS  par  Beaucousin,  créancier  des  demandeurs  en  cassation, 
tendait  a  ce  que ,  sans  avoir  égard  aux  conventions  articulées  par  ces 
derniers,  lesquelles  seraient  déclarées  nulles  et  non  aveours,  il  fût  dit 
que  la  poursuite  de  saisie  réelle  et  commencée  serait  continuée  ;  qn'en  ef- 
fet ,  la  saisie  immobilière  formée  par  procès-verbal  des  34  et  89  mat 
1884  par  les  demandeurs  en  cassation ,  à  eux  dénoncée  le  7  juill.  sui- 
vant, n'avait  pas  été  rayée  en  exécution  de  l'acte  du  24  sept.  1824 ,  et 
c'est  avec  juste  raison  que  la  demande  du  24  mai  188S,  qui  tendait  à 
rétablir  l'état  des  choses  antérieur  à  la  transaction ,  a  été  déclaré  pure- 
ment incident  h  la  saisie  immobilière ,  et  comme  telle  placée  sous  l'em- 
pire de  l'art.  118  c  pr.  et  hors  des  art.  48  et  65;  —  Rejette. 

Du  87  juin  1887.-C.  C,  ch.  req.-MM.   Henrion,  pr.-Borel,  rap. 

(2)  (Tard^  C.  Archambaull.)  —  La  coob;  —  Considérant  que  l'irré- 
gularité est  tirée  de  ce  que  la  demande  n'a  pu  été  précédée  de  la  tenu- 
tive  de  conciliation ,  mais  qne  les  demandes  eo  remise  de  titres  sont  dis- 

Knsées  d«  cette  formalité ,  et  qu'il  s'agit  de  la  remise  au  vendeur  de 
xpédition  d'un  acte  de  vente  par  lui  consentie  au  proGt  des  appelants; 
—  Qu'en  vain,  on  a  voulu  expliquer  ces  mots  de  la  loi,  nmtM  dt  liim, 
et  les  appliquer  senlemenl  au  cas  d'un  avoué ,  d'un  mandataire,  d'an  dé- 
positaire; que  l'expression  de  la  loi  est  générale ,  et  qu'on  ae  peut  ad- 
mettre de  distinction  qu'elle  n'a  pas  faite;  —  Confirme,  etc. 
Du  11  juill.  18S8.-C.  de  Boarges.-ll.  SaUé,  1"  ^r. 
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nation ,  pnisqm  lea  pwUet  («raltnt  iaeapablM  de  tnmiiger.  -^ 
C'est  dans  .ce  «ens  qu'il  a  élé  Jugé  que  la  demande  à  fin  de  red« 
ditida  de  compte  de  tutelle,  formée  par  le  mineur  à  sa  majorité , 
n'est  pas  soumise  au  préliminaire  de  concUlallon  (Riom,  35  mai 
1816;  Baslia,  10  nov.  1840}  (1). 

SSO.  Il  a  été  Jugé ,  par  application  de  la  même  règle,  qu'on 
ne  doit  pas  goumelire  à  la  tentative  de  conciliation  l'action  for- 
mée par  un  majeur,  en  rejet  d'un  compte  qui  lui  a  élé  rendu  pen- 
dant sa  minorité  (Rennes,  23  mai  1809,  30  mal  1811,  arrêts  d- 
tés  par  Carré). 

S  81.  Jugé  aossi,  que  la  dispense  de  conoiliation  accordée 
contre  les  tuteurs  ne  s'applique  pas  seolement  à  la  reddition  de 
compte  de  tutelle,  mais  encore  è  toutes  les  demandes  qui  en  sont 
la  suite  ;  qu'ainsi,  le  flls  auquel  son  père  a  rendu  son  compte  de 
tutelle  pendant  son  émancipation  et  qui  l'a  ratIQé  en  majorité,  est 
dispensé  du  préliminaire  de  la  conciliation  pour  la  demande  en 
payement  d'une  somme  déterminée  provenant  d'erreurs  ou  double 
emploi  dans  le  compte  qui  lui  a  été  rendu  :  «  La  cour;  sur  le 
premier  moyen;  attendu  que  le  $  7  del'art.  49  c.  pr.  exempte  les 
demandes  sur  tutelles  et  curatelles  de  la  formalité  de  la  concilia- 
lion  prescrite  par  l'art.  48  do  même  code  ;  rejette  le  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  du  S  mal  1818.  •  (6  déo. 
ISIO.-Req.-M.  de  Ménerville,  rap.-AfT.  Pelié-Démont.) 

939.  Carré  et  Cbauveau,  n°  318,  déclarent  qu'ils  ne  peuvent 
partager  celte  doctrine.S'attacbant  aux  termes  de  iaioiquidispense 
de  la  conciliation  les  demandes  lur  les  tutelles  et  curatelles,  Il  pense 
que  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  les  actions  relatives,  soit  au 
rejet  des  excuses  présentées  par  le  tuteur,  soit  àsa  destitution  (c. 
civ.  440, 448),  solt  k  l'interdiction  et  à  la  nomination  de  tuteur  à 
l'interdit  (c.  cIv.  493)  ;  mais  que  l'article  ne  peut  s'appliquer  à  une 
demande  en  re^jet  de  compte  qu'un  mineur  dcvaim  «m'eiir  (orme 
contre  sou  tuteur.  C'est  là,  dit  cet  auteur,  une  demande  princi- 
pale et  Introduclive  d'instance,  formée  par  une  personne  capable 
de  transiger,  puisqu'elle  est  majeure  et  sur  un  objet  susceptible 
de  transaction  (coof.  Favard,  p.  634).  — Nous  répondons  que  le 
point  de  savoir  si  l'objet  est  susceptible  de  transaction  est  pré- 
cisément ce  qui  est  en  question  et  qu'à  nos  yeux  »  la  négative 
résulte  de  la  combinaison  des  art.  3043  et  473  o.  civ.,  ainti 
(u'on  vient  de  le  dire. 

SSa.  Mais  s'il  ne  s'agit  pas  d'une  aelion  entre  le  mineur  et 
■e  tuteur ,  mais  entre  celui-d  et  un  tiers,  la  règle  doit-elle  être 
suivie?  Il  a  été  Jugé,  pour  la  négative,  qu'on  ne  doit  pas  dispen- 
ser du  préliminaire  de  conciliation  la  demande  en  reddition  de 
compte,  formée  par  un  tuteur  contre  un  mandataire  auquel,  en  sa 
qualité  de  tuteur,  et  sous  sa  responsabilité  personnelle',  il  avait 
donné  pouvoir  de  toucher  une  somme  due  au  mineur  (Poitiers, 
15  mal  1839)  (3).  —  Cette  décision  est  Juste;  car,  dans  l'espèce, 
l'action  était  personnelle  au  tuteur  :  c'était  sa  propre  affaire.  — 
Sa  responsabilité  eût  élé  engagée  encore  bien  que  le  conseil  de 
famille,  aux  termes  mêmes  de  l'art.  454,  l'aurait  autorisé  à  se 

(1)  l"  Etpie*:  —  (Gerle  C.  Gerle.)  —  La  cour;  —  Attendu  que, 
sur  les  demandeg  en  reddition  de  compta  de  tutelle ,  il  «t  interdit  do 
tralttr  avant  un  compto  préalablement  rendu ,  avec  détail  et  remise  des 
pièces  juali6ca(ive>,  et  que  Ik  ob  il  ne  peut  y  avoir  lieu  entre  les  parties 
de  traiter,  il  y  a  oéoeesairemenk  ditpeote  d'appeler  en  concijiatioD,  etc. 

Du  ih  mai  1816.-C.  de  Riom,  S*  cli.-M.  Oevalde  Guym'oat,  pr. 

S*  Etpie»  :  —  (Boncajolo  C.  Hataninchl.)  —  La  coun;  —  Attendu 
qne  la  loi  dispense  du  préliminaire  de  conciliation ,  non-seulement  1rs 
demandes  sor  tutelles  et  curatelles,  mais  aussi  celles  qui  ont  lieu  entre 
parties  incapables  de  transiger  ou  qui  conccrneot  des  objets  ne  (joiivant 
pas  être  la  matière  d'une  transaction  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  473  et  S045  c.  civ.,  aucu  Iraiti  ne  peut  intervenir  entre  le  tuteur  et 
le  mineur  devenu  majeur,  s'il  n'a  él»  précidi!  de  la  reddition  d'un  compta 
détaillé,  et  que  ce  n'e^t  qu'après  l'accomptissement  do  celte  formalité, 
qu'une  transaction  peut  avoir  lien  sur  le  compte  de  la  tutelle  ;  que  la  con- 
sèqoeocé  nécessaire  de  tout  ce  qui  précède  e^t  que  la  demande  en  reddi- 
tion de  comnie  de  tutelle  ne  pouvant  pas  être  susceptible  de  transaction , 
w  trouvait  oiapensée  du  préliminaire  de  conciliation;  —  Adaptant,  au 
fond,  les  motifs  de  premiers  juges,  sans  s'arrêter,  etc.;  confirme. 

Du  19  nor.  1840.-C.  de  de  Bastia.-MM.  Colonne  d'Istria ,  1«'  pr. 

(2)  StfUi  :  —  (Cbanvin  C.  Massé.)  —  En  1836,  Massé,  Inteurde 
son  Bis  ffliueur,  avait ,  en  cette  qualité,  donné  à  Chauvin ,  mandat  de 
recevoir  une  somme  due  par  un  tiers  an  mineur.— En  1838,  et  toujours  en 
iHi\M  de  tuteur,  Il  atiignc,  dircclrineBl  ■  licvaut  \t  Iriliunsl  i|c  première 


ttlre  Mder  par  tin  on  ploslettRi  adttMstratebfi;  c'est  contré  le 
tuteur  seul  que  le  mineur  doit  former  son  action  en  reddition  de 
compte.  —  On  objecte  que  le  mandat  et  le  libellé  de  l'action  in* 
dlquaient  que  la  somme  reçue  intéressait  le  mineur.  —  Il  y  a  lr| 
confusion  ;  ce  n'est  point  d'une  somme  Intéressant  un  mineur 
qu'il  s'agtosait ,  à  proprement  parler,  mais  de  l'exécution  d'un 
mandat  confié  par  le  tuteur  à  un  tiers.  —  Aux  yeux  de  ce  tiers, 
la  somme  était  censée  appartenir,  non  an  mineur,  mais  au  tuteof 
auquelseul  il  devait  en  rendre  compte.  Invoquer,  dans  ce  cas,  \t» 
droits  du  mineur,  c'est,  de  la  part  du  tuteur,  se  prévaloir  du 
droit  des  tiers.  — Quant  à  la  con'Idération  qu'un  tuteur  qui  se- 
rait peu  solvable  pourrait  confier  un  mandat  h  un  tiers,  approu- 
ver la  conduite  de  ce  dernier,  et  par  là  dissiper  toutes  les  facul' 
tés  mobilières  du  mineur,  cette oonsidérailon  est  losIgnlUante: 
car  le  tuteur,  en  toute  hypothèse ,  pourrait  arriver  à  ce  résnllst , 
et  il  y  aurait  puérilité  de  supposer  qu'il  pourrait  prendre  une  voie 
pareille  pour  arriver  à  une  dispense  deeonclllailon.  —  H,  Chau- 
veau  sur  Carré,  n*  307-7*,  combat  noire  doctrine,  en  ce  que, 
aeion  lui ,  l'action ,  bien  qu'intentée  par  le  tatenr  contre  un  itert 
n'était  pas  moins  nne  demande  intentée  au  nom  du  roinenr  et 
dans  son  intérêt ,  ne  qui  la  faisait  rentrer  dons  les  termes  du 
$  1  de  l'art.  49. 
Quant  au  mineor  maneipé,  V.  le  paragraphe  précédent. 
S  S  A.  8*  L'art.  40  termine  l'énumératlon  de«  demandes  dispel^ 
eées  de  la  conciliation  par  ces  mots  :  «  Enfin,  (ou(e«  les  eautet 
emtptéit  par  Ut  loU.  •  —  C'est  là  nne  disposition  d'une  valeur 
indécise  qui  force  à  rechercher,  dans  le  vaste  arsenal  de  nos  lois 
tl  nombreuses,  quelles  peuvent  être  ces  causes  dont  11  n'est  pas 
lait  mention  ici.  Ces  causes  peuvent  être  ou  Mplleltes  ou  Impli- 
cites :  explioiles,  lorsque  la  dispense  est  formellement  pronon- 
cée par  une  disposition  spéciale;  Implicite,  lorsque  cette  dispense 
re«8or.t  de  ht  nature  même  delà  demande,  et  bien  que  la  lot  soit 
silencieuse  à  cet  égard. 

•■fi.  Il  faut.placer  dans  la  première  catégorie ,  c'est  à-dlre 
dans  la  classe  des  affaires  où  la  dispense  de  conciliation  est  éta- 
blie par  Une  disposition  expresse,  1*  le  cas  de  rétafd  ou  de  refus, 
delà  part  des  exptrtt,iie  déposer  leur  rapport;  ils  peuvent  alors 
être  assignés ,  à  trois  Jours ,  sans  préliminaire  de  conciliation. 
devant  le  tribunal  qui  les  a  commis  (c.  pr.  820)  ;  —  3*  Le  cas 
der«|>H(«  d'itutanee  par  suite  de  changement  d'état  des  parties; 
le  défendeur  qui  n'aurait  pas  constitué  avoué  avant  le  change- 
ment d'état,  doit  être  néanmoins  assigné  de  nouveau,  sans  qu'il 
soit  besein  de  conciliation  préalable  (c.  pr.  34S>;— 3*  ^ras  où 
un  notaire,  ou  autre  dépositaire,  refuserait  de  délivrer  ea;ptfdtiioii 
ou  copie  d'un  acte  aux  parties  Intéressées;  Il  peut  y  être  con- 
damné ,  sur  assignation  à  bref  délai ,  sans  préliminaire  de  conci- 
liation (c.  pr.  839);  —  4*  Le  cas  où  II  y  a  Heu  à  reetlflcatlan 
d'un  acte  de  l'tftat  civil',  les  parties  Intéressées  doivent  être  ap- 
pelées par  exploit,  sans  préliminaire  de  concilialion  (c.  pr.  8t>C]; 
— 5*  Le  cas  oîi  il  y  a  Heu  de  se  pourvoir  contre  les  délibérations 

Instance ,  le  sieur  Cbanvin,  en  reddition  de  compte  du  mandat.— Cbauvia 
prétend  que  la  demande  n'ost  pas  rocevable,  pour  inobservation  du  pré- 
liminaire de  coneilialioR.  —  7  jiiill.  18^8,  jugement  qui  accueille  Ulin 
de  non-recevoir  :  ■•  Attendu  que ,  si  tout  mandataire  doit  rendre  compt* 
de  sa  gestion ,  il  ne  peut  être  tenu  de  le  faire  qu'a  son  maadanl  direct  n 
personne ,  on  h  ses  héritiers  on  représentants  ;  —  Que ,  dans  l'csp^-.e ,  la 
sieur  Massé,  mandant  direct  et  personnel  du  tieur  Ohadvin ,  e$t  majeur 
et  partie  capable  de  traiter  et  Iransifter,  ainsi  que  ledit  sieor  Chauvin  lui- 
même;  —  Ûn'il  s'agit,  an  procès,  d'une  demande  purement  personnelle, 
principale,  introduclive  d'ioftance,  entre  parties  capables  de  transiger  K 
sur  un  ohjet  qui  pentétre  la  matière  d'une  transaction  ;  d'où  il  suit  qu'uui 
termes  de  l'ark  48  C.  pr.,  cette  demande  ne  pouvait  être  portée  dirccte-| 
ment  devant  le  Iribaaal  civil,  et  qu'elle  ne  pouvait  être  reçue  avant  que 
je  défenseur  eût  été  préalablement  appelé  au  bureau  de  conciliation ,  ce 
qni  n'a  pas  en  lieu.»  —  Appel. — Atfét. 

La  cova;  —  Considérant  que  François  Bnntean,  débllenr  do  sieor 
Massé ,  s'est  démeat  libéré  entre  IM  mains  de  l'intimé ,  fondé  de  pouvoirs 
de  l'appelant,  uieor  dndit  minenr;  —  Considérant  qu'une  conséquente 
néoeisaire  de  cette  libération  est  que  l'appilant  est  devenu  personnelle- 
ment comptable  envers  son  êls  mineur,  des  sommes  ainsi  touchées  par 
son  fondé  de  penvolrs}-.-Coasidérant  que  l'actlod  en  reddition  de  compte 
dont  il  s'agit  au  procès ,  intéresse  penonnellement  l'appelant ,  à  qui  oa 
ne  peut  contester  le  droit  de  transiger  avec  l'intimé  ;  —  Adoptant  adsotr 
plus  1m  motifs  dM  premim  juges,  met  l'appel  au  néant. 

y»  19  BMi  im,^,  it  Pvjiii^iv.-MU.  m\m  Ci  Cuilitrd,  iT. 
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dn  eoDWil  de  (amillc  :  les  lutenr,  subrogé  tuteur,  ou  curateur, 
Béme  les  membres  de  l'assemblée  peuvent  le  (aire ,  sans  qu'il 
loll  nécessaire  de  tenter  la  eonclltatlon  (c.  pr.  883). 

•sa.  A  l'égard  des  demandes  dispensées  Implicitement  de  1» 
eonclliatlon,  nous  avons  Indiqué  ci-dessus,  n*  117  et  s.,  plusieurs 
eiiemplea.  11  faut  ranger  dans  cette  catégorie  tontes  les  demandes 
qui  loucbent  à  l'ordre  publie  et  toutes  celles  qui  intéressent  le> 
iaeapables. 

S89.  EnQn  et  quant  à  l'Algérie,  l'ordon.  du  16  avril  1843  a 
dérogé  au  principe  posé  dans  l'ordon.  dn  10  août  1834,  indiquée 
plus  haut,  n*36,  et  dans  l'art.  54  de  celle  du  26  sept.  1843,  et 
Il  a  été  décidé  que  le  préliminaire  de  conciliation  y  e.st  exigé  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  abrogé  expressément  celles-ci  (Alger,  3  jaov. 
1819,  air.  Glrardon,  D.  P.  49.  9. 31). 

CHAP.  4.  ->  Jd6>  db  Pin  coupAtint  pour  BSSim 

LÀ  CONCIUATION. 

9t8.  L'art,  SO  e.  pr.  porte,  à  cet  égard,  la  disposition  gui- 
Tante  :  —  «  Le  défendeur  sera  cité  en  conciliation, —  1»  en  ma- 
tière personnelle  et  réelle  devant  la  Juge  de  paix  de  son  domi- 
cile; s'il  y  a  deux  détendeurs,  devant  le  juge  de  l'un  d'eux,  au 
choix  du'  demandeur;  —  V  En  matière  de  société  autre  que 
celle  de  commerce,  tant  qu'elle  existe,  devant  le  Juge  du  lieu  où 
elle  est  établie; —  3*  En  matière  de  euccession,  sur  les  demandes 
entre  béritiers,  jusqu'au  partage  ioclusivemeot;  sur  las  demandes 
qgi  seraient  intentées  par  les  créanciers  du  défunt  avant  le  par- 
tage; sur  tes  demandes  relatives  &  l'exécution  des  dispositions  à 
cause  de  mort,  jusqu'au  jugement  déQnitif,  devant  le  Juge  dep4ix 
du  lieu  oJk  la  succession  est  ouverte.  » 

Comme  il  est  libre  aux  parties ,  ainsi  qu'on  le  verra  plus 
loin  (cbap.  5),  de  ne  pas  procéder  par  vole  de  citation  et  de  se 
présenter  volontairement  devant  le  juge  de  paix  pour  essayer  un 
arrangement,  il  est  certain  que  les  parties  peuvent,  dans  un  cas 
pareil,  choisir  le  juge  de  paix  qui  leur  convient  (Cont.,  Bollard, 
t.  l,p.  SI;  Berrial,  p.  189;  Merlin,  >•  Bur.de concil,,  n» 5).— 
C'est  ainsi  que  e«la  a  été  jugé  sous  la  loi  du  36  oct.  1790,  til.  1 , 
irt.lt  (Turin,  30  vent,  ao  13,  alT.  Fogllano,  V.  Compél.  trib. 
de  paix,  n*  331),  «t  que  cela  serait  encore  jugé  aujourd'hui. 

tS9.  On  a  vu  plus  baut  que  la  formalité  de  la  conciliation  ne 
pouvait  être  suppléée  par  des  équipoUeuts  (V.  u*  77);  on  de- 
mande, ici,  si  celte  mission,  que  la  loi  conQe  au  juge  de  paix, 
pourrait  être  attribuée  &  une  autre  personne,  à  un  autre  juge  ?  -^ 
il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  —  1°  Qu'une  cour 
tapptl  pourrait,  de  son  propre  mouvement,  ordonner  la  compa- 
rution des  parties  devant  elle  à  l'effet  de  le?  concilier,  et  qu'elle 
le  peut  d'autant  mieux  lorsqu'elle  le  fait  sur  la  réquisition  des 
parties  elles-mêmes  (Req.,  7  fév.  1811)  (I);—'  2*  Qu'un  tri- 
bunal peut  donner  une  mission  de  conciliation  à  un  tiers  pour 
entendre  les  parties,  vérifier  amlablcmcnt  leurs  allégations  réci- 
proques (Req .,  1 3  mars  1 834,  atf.  Villa,  V.  Compét,  com. ,  n*  1 S3); 
—5*  Qne  le  juge  de  paix  saisi  d'un  litige  peut  cesser  d'être  juge 
dn  procès  et  devenir  conciliateur  du  consentement  des  parties, 
constater  leurs  accords  par  un  ade,  qui  est  un  véritable  procès- 
verbal  de  copclliatlon  (Bordeaux ,  9  fév.  11830,  aff.  Cuério; 
V.  OWlg.;  Conf.,  v»  Arbitrage,  n»  427), 

S40.  La  disposition  précitée  de  l'art.  50  établit  quatre  règles 
particulières  de  procédure  qui  s'écartent,  en  quelques  points,  des 
principes  posés  par  le  code  au  litre  des  citations  et  ajournements 
(V,  Compét.  civ.  des  trib.d'arr.  et  Exploit). 

t%t.  1"  Règle.  —  Si  l'action  est  perjpnneW»  OU  rrt/I»,  la  Ci- 
tation en  conciliation  sera  donnée  devant  le  juge  de  paix  du  domi- 
cile du  défendeur  :  quand  l'action  est  personnelle,  c'est  l'appli- 
raiion  de  la  règle  générale;  mais  en  matière  réelle,  l'art.  SO  dé- 
roge ici  au  principe  du  droit  commun,  d'après  lequel  le  défendeur 
doit  être  assigné  devant  le  Juge  de  la  situation  des  biens  litigieux 
(V.  l'art.  50  c.  pr.).  Celte  dérogation  est  motivée  sur  ce  que  le 
juge  de  paix  qui  n'a,  ici ,  d'autre  mission  que  de  chercher  à  con- 

(1 1  (fioBpttns  C,  T«*q«iaeU)  -..-  La  cou*;  —  Considfraot ,  sur  le 
pTtDJer  moyen ,  qa'm  litant  «tcc  attention  l'arrit  attaqué ,  il  parait  évi- 
itt\  gna  c'eut  à  laMllicitaiioa  (|e*  pariie*  (Ilet-mtBM  que  la  cour  d'ap- 
p«l  da  Liège  a  ordonné  leur  companition  davant  aile  ponr  itaier  «aa  con- 
ciliation, et  qaa  c'est  parce  qu'elles  étaient  en  pourparlers  d'accommode- 
wati  f a'elle  a,  lar  leor  réfusiiiM ,  navoyé  la  fnwMMiatloB  4a  délibéré 


(ilisr  IM  parties,  «ans  avoir  ni  visite  si  deieenta  ï  taira  rar  lea 
lieux,  y  parviendra  mieux  s'il  est  le  Juge  de  la  personne  citée, 
que  si  on  eftt  choisi  celui  de  la  situation,  à  qui  les  parties  auraient 
été  le  plus  souvent  inconnues,  cette  situation  des  biens  liligieni 
pouvant  être  fort  éloignée'(V.  Conf.  Pigeau,  t,  1,  p.  84,  et  le  dis- 
cours du  rapporteur,  ci-dessus,  p.  37,  n*  9).  Si  l'action  était 
misfe ,  la  même  règle  serait  suivie ,  à  plus  forte  raison,  puisque, 
d'après  le  droit  commun,  le  demandeur  a  le  choix ,  dans  ce  cas , 
d'assigner  le  défendeur  soit  devant  le  juge  de  la  situation ,  soit 
devant  celui  du  domicile  du  défendeur  (V.  o.  pr.  99).->V.  Com. 
pét.  des  trib.  de  paix,  n"  17  et  suiv. 

S49.  Les  art.  1 1 1  e.  civ.  et  59  $  6nal  c.  pr,,  qui  permettent 
d'assigner  devant  le  juge  du  lieu  où  a  été  faite  une  dieciion  i»  do- 
micilt  spécial  pour  l'exécution  d'un  acte,  ne  pourraient  recevoir 
leur  application  en  matière  de  conciliation,  par  ce  même  molit 
que  le  juge  de  paix  du  défendeur  doit  avoir,  plus  que  tout  autre, 
la  conBance  des  parties  et  que,  par  conséquent,  il  peut  parvenir 
plus  facilement  k  les  concilier  (V.  Favard,  t.  1 ,  p.  636  et  Chau- 
veau  sur  Carré,  1. 1,  n*  310-3*).  —  Mais  la  réiidtnct  de  fait  suf- 
firait pour  constituer  le  domicile  de  la  partie  citée,  alors  même 
que  cette  partie  aurait  déclaré  avoir  Ûxé  ailleurs  son  domicile 
pour  l'exercice  de  ses  droits  politiques  (V.  comme  argument, 
Paris,  13  mai  18,09,  aH.  SailTert,  v«  Exploit).-^  il  aétéjugé  que 
le  défendeur  doit  être  cité  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix 
de  son  domicile  réel ,  et  non  devant  celui  du  domicile  qu'il  a  élu, 
l'élection  n'ayant  d'eSTet  qu'à  l'égard  de  l'ajournement  devant  le 
tribunal  de  première  instance  (Caen,  18  mari  1847,  alT.  Barbé, 
D.  P.  40.  3.  51  ;  Alger,  S  Jaov.  1849,  eff.  Glrardon,  V.  eoii.). 

SAS.  —  3*  Règle.  —  S'il  y  a  dtux  défendeurs,  ie  demandeur 
peut  citer,  à  son  choix,  devant  te  juge  de  paix  du  domicile  de 
l'un  deux  ;  c'est  l'applieation  de  la  règle  du  droit  commun  posée 
dans  l'art,  59  o.  pr.  (V.  Compét.  des  trib.,  n*'  38  et  suiv.).  La 
loi  ne  faisant  aucune  distinction,  la  règle  doit  s'appliquer  au  cas 
où  les  défendeurs  sont  solidaires  comme  à  celui  où  lis  ne  le  sont 
pai(Conf.,  Pigeau,  t.  1,  p.  84). 

944.  3*  Règle.  ■—  En  matière  de  loci^M,  autre  que  celle  de 
eoromeree,  tant  qu'elle  existe,  la  citation  en  conciliation  doit  être 
donnée  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  elle  est  établie.  Ici  en- 
core, c'est  la  reproduction  de  la  règle  du  droit  commun  (V.  c.pr. 
50,  $  4);  dans  ce  cas,  comme  en  matière  de  succession,  ainsi 
qu'on  le  verra  ci-après,  le  législateur  ne  pense  plus  que  ce  soit 
le  juge  de  paix  dn  domicile  du  défendeur  qui  se  trouve  le  plus  à 
même  de  connaître  de  la  cause  du  litige  et  de  l'apprécier.  C'est, 
au  oooiraire,  devant  le  juge  du  lieu  que  l'appréciation  deviendra 
plus  aisée  et  qu'il  sera  également  plus  facile  aux  parties  de  faire 
entre  elles  et  à  moindres  frais  les  recherches  qui  peuvent  être 
Décessaires  pour  se  concilier  (V.  ci-dessus,  p.  37,  n'  9,  le  dis- 
cours du  rapporteur). 

Il  faut  remarquer,  en  premier  Heu,  que  la  lot  ne  parle  ici  que 
des  sociétés  eivilei,  de  celles  dont  s'occuperle  code  civil  dans  ses 
art.  1833  et  suiv.,  et  avec  raison,  car  tontes  les  demandes 
en  matière  de  commerce  étant  expressément  dispensées  de  la  for- 
malité (c.  pr.  49,  $  4) ,  les  sociétés  commerciales  se  trouvent 
Décewatrement  comprises  dans  la  première  exception. 

SAft.  D'un  autre  cété,  notre  article  dit  «  tant  que  la  société 
existe,  >  Donc,  dès  qu'elle  est  dissoute,  la  règle  ordinaire  reprend 
son  empire,  c'esl-i-dtre  que  le  défendeur  doit  être  cité  devant 
ie  Juge  de  paix  de  son  domicile.  Alors,  en  etTet,  il  n'y  a  plus  de 
masse  j  l'être  moral  s'est  évanoui;  chacun  jouit  &  part  de  ce  qu'il 
a  recueilli)  il  le  confond  dans  son  patrimoine  et  doit  donc  être 
cité  devant  le  bureau  de  paix  de  son  véritable  domicile  (  V.  Bon- 
cenne,  t.  8,  p.  37).  Toutefois,  selon  la  remarque  de  Pigeau  (t.  1. 
p.  84),  l'artiele  s'appliquerait,  même  après  la  dissolution  de  la 
société,  aux  demandes  relatives  è  la  garantie  det  fols  ou  en  ret- 
cuion  du  partage  fait  par  les  associés ,  puisque  l'art.  1873  e.  Civ. 
rend  communes  aux  partages  entre  associés  les  règles  du  partage 
entre  cohéritiers,  et  que  l'art.  833  du  même  code  déclare,  dans 

d'un  jour  k  nn  autre;  qne  toute  mcsnre  qui  tend  k  favoriser  on  rapprocho- 
ment  entre  des  plaideurs  est  tellement  morale ,  que  quand  bien  mémo  la 
cour  d'appel  de  Liège  aurait ,  de  son  propre  mouvement ,  ordonné  la  com- 
parution des  parties  devant  elle  k  l'effet  de  les  concilier  si  faire  se  pouvant, 
elle  n'aurait  violé  aucune  loi  et  commis  aucun  excès  de  ponroir;— Rejette. 
Dn7  fév.  1811,-C.  C,,sect.  req.-Mll.  Henrion,  pr.<4linier,  raf. 
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nn  cas  pareil,  que  c'est  devant  le  tribunal  de  Pouverlare  de  la 
BuecessioD ,  que  doivent  être  portées  ces  demandes. 

9A9.  En  ircisième  lieu,  ces  mots  de  l'article  :  «  le  ]uge  da  lieu 
où  la  société  est  établie,*  sont  clairs  :  la  citation  en  conciliatioa 
doit  être  donnée  au  domicile  de  la  société  elle-même.— Mais  si 
la  société  n'a  pas  de  siège  principal ,  devant  quel  Juge  laudra- 
Ml  donner  la  citation?  Devant  le  Juge  du  lieu  où  la  société  a  été 
eontraetét,  ditH.Chauveau  sur  Carré  (t.  1  ,qucst.  21 8-7*,  n*  3). 
—  Pigeau  (t.  1,  p.  8i)  etCarou  (n*  792)  pensent  que,  dans  un 
cas  pareil,  il  faut  donner  compétence  au  Juge  de  paix  du  domicile 
des  associés  ou  de  l'un  d'eux. — V.  Compét.  civ.,  n"  1 09  et  sulv. 
S4T.  4*  régla. —  En  matière  de  lucctition,  partage,  dùpo- 
tUion  à  eaute  de  mort ,  la  citation  doit  être  donnée  devant  le  Juge 
de  paix  où  la  succession  s'est  ouverte  :  1*  «  sur  les  demandes 
entre  héritiers,  Jusqu'au  partage  inclusivement;  2*  sur  les  de- 
mandes  Intentées  par  les  créanciers  du  défunt  avant  le  partage; 
S*  sur  tes  demandes  relatives  à  l'exécution  des  dispositions  k 
cause  de  mort  Jusqu'au  Jugement  définitif.  >  C'est  la  reproduc- 
tion textuelle  de  la  disposition  générale  du  droit  commun ,  inscrite 
dans  l'art.  59  c.  pr.,  $  S.— V.  Compét.  civ.,  n**  64  et  suiv. 

SAS.  Il  faut  remarquer  que ,  dans  les  trois  hypotlièses  ci- 
dessus,  la  loi,  pour  caractériser  la  cause  de  la  compétence  du 
Juge  de  paix  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession ,  se  sert  de 
trois  locutions  diCférentes  :  1*  jntqyfau  partage  Inclusivement; 
2*  avant  le  partage;  3*  Jusqu'au  jvgemeni  définitif.  Dans  la  ma- 
tière qui  nous  occupe  et  pour  les  trois  sortes  de  demandes  dont 
il  s'agit ,  n'est-ce  pas  la  même  pensée  exprimée  de  trois  manières 
difTérentes?  Nous  croyons,  avec  il.  Boitard  (t.  1,  n*  187],  que 
l'affirmative  ne  peut  être  douteuse.  D'abord ,  avant  le  partage  et 
f%uqWa%  partage,  c'est  évidemment  la  même  époque;  ensuite 
parle  moi  jugement  définitif  Au  troisième  cas,  la  loi  veut  parler, 
sans  aucun  doute,  du  Jugement  qui  homologue  le  partage,  pai 
la  raison  que,  le  plus  souvent,  le  partage  a  lieu  en  Justice.  De 
telle  sorte  qu'en  déHnitlve  et  pour  les  Irols  espèces  de  demandes , 
c'est  la  clôture  du  partage  qui  détermine  la  compétence.  —  Conf. 
M.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  218-7*,  n*  3. 

949.  C'est  la  clôture  du  partage,  disons-nous,  qui  détermine 
la  eompélencedu  Juge  de  paix  :  après  cet  acte,  on  rentre  dans  les 
règles  ordinaires,  c'est-è-dlre  que  le  défendeur  doit  être  cité  en 
conciliation  devant  le  Juge  de  paix  de  son  domicile  et  non  plus 
devant  celui  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession;  et  ce ,  dans 
chacune  des  trois  hypothèses  de  demandes  dont  s'occupe  la  loi , 
par  la  raison  donnée  ci-dessns,  qu'en  matière  de  succession 
comme  en  matière  de  société,  lorsque  l'hoirie  est  divisée,  il  n'y 
a  plus  d'héritiers  ;  l'être  moral  a  disparu  pour  ne  plus  laisser  sub- 
sister que  des  Individualités. 

S60.  Hais  une  question  s'est  élevée  :  s'il  s'agit  de  demande  en 
reteition  de  partage  ou  de  garantie  de  loti,  faut-il  suivre  la  règle 
de  compétence  de  l'art.  30  ou,  en  d'autres  termes,  ces  demandes 
peuvent-elles  être  assimilées  à  celles  formées  avant  le  partage  , 
comme  cela  a  lien,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ci-dessus,  en  matière  de 
■ociélé  civile,  par  application  de  l'art.  822  c.  civ.?  Ceux  des 
auteurs  qui  se  prononcent  pour  l'affirmative  disent  qne,  par  cela 
môme  que  son  existence  est  contestée  par  des  demandes  en  res- 
cision et  en  garantie  de  lots ,  le  partage  n'est  plus  défialtif  dans 
le  sens  de  la  loi;  et  que,  par  conséquent,  on  se  trouve  dans 
l'hypothèse  prévue  de  la  compétence  du  Juge  de  paix  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession.  En  effet,  dit  M,  Boneenne  (t.  2, 
p.  27,  note),  du  moment  que  l'existence  légale  du  partage  est 
remise  en  question ,  c'est  comme  s'il  n'avait  pas  existé  (  V.  dans 
le  même  sens  Pigeau,  1. 1,  p.  83;  Chauveau  sur  Carré,  qoest. 
S 1  g  («r  ;  Favard ,  1. 1 ,  p.  626  ;  Bloche ,  n*  00  ). 

On  répond  que  l'opinion  contraire  est  préférable  à  tous  égards. 
D'abord,  dit-on,  l'assimilation  qu'on  veut  faire  d'un  partage  atta- 
qué ii  on  partage  non  définitif  est  repoussée  parl'esprit  comme  par 
les  termes  formels  de  la  loi.  En  effet,  un  partage  ne  peut  pas  cesser 

(1)  (De  Rohan  C.  prince  de  Boarlmn.}  —  L&  cooa;  —  Allenda  <|ne 
)es  deux  partin  étant  étraDgères  au  royanme  dei  Pays-Bas ,  et  l'agissant 
d'une  cootestation  qui  ne  peut  être  torisagée  que  comme  nos  pétition 
d'taéreditr,consistaDl  en  biens  «itués  dans  ce  royaume,  l'on  ne  pouvait  ten- 
ter la  coDCiiialioD  devant  1rs  jugei  fran;ais,  qui  o'aTaient  aucune  jaridie- 
j^on  sur  ces  hiens ,  *t  qn'il  «ait  nécessaire  et  utile  de,porter  la  demande 


d'être  définitif  parce  qu'il  platt  à  l'un  des  cohéritiers  d'en  dem8i4 
der  la  rescision  ou  de  prétendre  qu'il  est  évincé  de  son  lot,  alors 
même  que  son  action  serait  fondée  :  ces  mots  de  la  loi ,  partage 
définitif,  ont  été  employés  par  opposition  à  ceux-ci  :  partage  pro- 
«uionnsi,  lequel  partage  peut  avoir  lieu,  en  effet,  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.f618  et  840  c.  civ.  Autrement  et  tant  que  l'af- 
faire n'aura  pas  été  portée  à  l'audience ,  l'éventualité  d'une  de- 
mande en  rescision  ou  en  garantie  pourrait  avoir  pour  elTet  de 
modifier  la  compétence  pour  toutes  les  actions  intentées  soit  par 
les  cohéritiers  et  légataires ,  soit  par  les  créanciers.  D'un  autre 
côté,  l'art.  822  c.  civ.  qu'on  Invoque,  par  analogie,  résiste  à 
rapplicalion  :  cet  article  règle,  en  effet,  la  compétence  du  ma- 
gistrat appelé  à  i*g»r  la  contestation ,  et  il  s'agit  ici  du  magis- 
trat chargé  de  eoncHier  les  parties.  Or,  pour  atteindre  ce  but, 
quelle  est  l'intention  générale  de  la  loi?  C'est,  dit  H.  Boitard 
(t.  1 ,  n*  143),  d'investir  du  droit  de  la  tentative  de  conciliation 
un  Juge  de  paix  qui 'ne  soit  pas  étranger  aux  deux  parties  :  aussi 
désigne-t-elle  le  Juge  de  paix  du  domicile  du  défendeur,  dans  la 
présomption  qu'il  dslt  avoir  plus  d'autorité  sur  une  personne  qui 
peut  lui  être  connue. — Conf.  Carou,  n*  794. 

9ftt.  S'il  n'y  avait  qu'un  leul  héritier,  il  n'y  aurait  plus  de 
motif  pour  appliquer  la  disposition  exceptionnelle  du  $  3  de 
l'art.  30;  il  faudrait  rentrer  alors  dans  le  droit  ordinaire  et  citer 
cet  héritier  devant  le  Juge  de  paix  de  son  domicile.  —  Conf.  Bon- 
eenne, t.  1,  p.  27;  Carou ,  n*.  796. 

9ftS.  S'il  s'agit  AUiranger»,  devant  quel  Juge  la  citallon 
doit-elle  avoir  lieu?  Il  faut  distinguer  si  la  matière  est  person- 
nelle ou  réelle.  Au  premier  cas ,  l'étranger  défendeur  doit  être 
assigné  devant  le  Juge  de  paix  du  domicile  du  ministère  public 
pris  le  tribunal  où  la  demande  est  portée. 

sas.  Au  second  cas.  Il  doit  l'être  devant  le  Juge  du  lieu  de 
la  situation  des  biens.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  qu'en  matière 
de  pétition  d'hérédité  consistant  en  biens  situés  dans  le  royaume, 
deux  étrangers  plaidant  l'un  contre  l'autre  doivent  comparaître 
en  conciliation  devant  le  Juge  de  paix  du  chef-lieu  principal  de 
la  situation  des  biens  (Liège,  2  fév.  1820)  (<)■— V.  Droits  civils. 

9S4.  Si  Yineompétenbe  du  Juge  de  paix  est  soulevée  par  le 
défendeur,  quel  est  le  devoir  du  magistrat?  A-t-il  le  droit,  en 
vertu  du  pouvoir  attribué  à  tout  Juge  de  statuer  préalablement 
sur  sa  compétence,  de  se  prononcer  sur  le  décllnatoire  propose? 
ou  bien  doit-il  se  borner,  en  constatant  la  demande  en  renvoi 
formée  par  le  défendeur ,  à  déclarer  que,  par  cela  même,  il 
n'a  pu  concilier  les  parties,  en  ce  que,  n'étant  point  investi 
d'une  Juridiction  contentieuse,  puisqu'il  n'est  qu'un  conciliateur, 
H  n'a  pas  qualité  pour  prononcer  sur  les  difficultés  de  compé- 
tence ou  de  procédure  soulevées  devant  lui?  —  SI  l'aCOrmative, 
qui  nous  semble  conforme  è  la  rigueur  des  principes,  est  admise, 
quelle  est  la  marche  que  devra  suivre  le  demandeur  ?  Devra-t-il, 
la  question  de  compétence  n'étant  pas  Jugée ,  appeler  le  délen- 
deur  devant  on  autre  Juge  de  paix  ?  ou  bien  pourra-t-il  porter  sa 
demande  devant  le  tribunal  de  première  instance ,  sauf  au  dé- 
fendeur le  droit  de  s'y  prévaloir  de  ce  que  la  tentative  de  conci- 
liation n'a  pas  eu  Heu  ?— C'est  ce  dernier  moyen  qui  nous  semble 
seul  praticable;  autrement  le  défendeur  pourrait  éternellement 
paralyser  l'action  de  son  adversaire ,  en  se  bornant  à  contester 
la  compétence  de  tous  les  Juges  de  paix  devant  lesquels  II  aurait 
été  successivement  cité.  «  SI  le  demandeur,  dit  Pigean  (t.  1, 
p.  90),  consent  au  décllnatoire,  le  Juge  de  paix  renvoie  les  par- 
ties à  se  pourvoir  de  nouveau;  alors  il  faut  une  nouvelle  citatioii 
devant  le  Juge  de  paix  compétent.  Si  le  demandeur  ne  consent 
pas  an  décllnatoire  et  que  le  défendeur  y  persiste,  le  Juge  de 
paix  ne  peut  statuer  ;  il  n'est  pas  Juge,  il  n'est  que  conciliateur. 
Alors,  le  demandeur,  s'il  veut  poursuivre ,  assigne  au  tribunal 
compétent.  »  Hais,  devant  le  tribunal,  la  question  de  compétence 
devra  se  décider.  —  Voyons  ce  qu'il  adviendra  :  si  le  tribunal 
reconnaît  que  le  Juge  de  paix  primitivement  saisi  l'avait  été  ré- 

en  conciliation  devant  le  Juge  de  paix  dn  canton  de  Bouillon ,  ch«f;liM 
de  la  résidence  des  ci-devant  ducs  de  Bouillon  ;  —  Par  ces  motifs ,  bisaot 
droit  ter  l'appel  principal ,  donne  défaut  contre  l'intimé ,  et  pour  ce  motil 
met  l'appellatioa  et  ce  dont  est  appel  au  néant. 

Dn  S  (év.  1 89a-C.  d'appel  de  Liège,  1»  ch. 
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IhUiremenl  et  eompitemment,  le  décllnatoli*  intempestif  «levé 
par  le  dMeedear  devra  être  considéré  comme  nn  refus  de  se  eon- 
ciliar  et,  par  conséquent,  la  tentative  de  conciliation,  réputée 
épuisée.  Si,  au  contraire ,  le  )nge  de  paix  saisi  était  réellement 
lacompétenl ,  le  tribunal  devra  renvoyer  les  parties  devant  qui 
4e  droit  poar  tenter  l'essai  de  conciliation  (Conf.  Cbauveau  et 
brré,  qaest.  3i9;  BoiUrd,  1. 1,  p.  lli;  PIgeaq,  1. 1,  p.  90); 
Cimtrà ,  Carou ,  n*  797  ;  Bloche ,  n*  97).  —  Dans  le  cas  où 
ce  serait  nne  exception  ditoloire  que  le  défendeur  élèverait 
dcYani  le  Juge  de  pals,  en  ce  que,  par  exemple,  étant  encore 
daae  les  délais  pour  (aire  Inventaire  et  déUt>érer,  en  sa  qualité 
d'héritier  ou  de  femme  veove  ou  séparée  de  biens ,  la  citation 
(Il  prématurée  ;  dans  un  cas  pareil,  il  y  aurait  Heu  de  décider  la 
diffleulté  d'aprè»  la  distinction  cl-deasus.  —  V.  plus  loin. 

9t6.  Les  parties  peuvent-elles,  d'une  manière  expresse  ou 
tadte,  saisir  de  la  conciliation  un  Juge  de  paix  incompétent?  En 
d'antres  termes,  la  comparution  du  défendeur  cité  devant  un  juge 
de  paix  autre  que  celui  de  son  domicile  on  du  lieu  du  siège  de  la 
Nciélé  ou  de  l'ouverture  de  la  soecession ,  a-t-eUe  pour  effet 
4e  froroger  la  juridiction  Ail  magistrat  saisi  du  consentement 
des  parties  ou  sans  réclamation  de  leur  part  (  V.  Compét.  des 
Irib.  de  paix,  n"  318  et  s.,  où  nous  avons  exposé  les  éléments 
de  la  difficulté ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  prorogation  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  paix  comme  jitgt*;  c  pr.  7).  Ici,  où  les 
joges  de  paix  prononcent  comme  conciiiaMtin,  la  question  ne  se 
préseole  pas  exactement  sous  le  même  point  de  vue  sans  doute, 
mais  l'analogie  des  situations  est  des  plus  grandes  et  doit  déter- 
Blner  la  même  solution.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  nnllité  tirée 
de  ce  que  la  tentative  de  conciliation  aurait  été  portée  devant  un 
Juge  de  paix  autre  que  celui  du  domicile  du  défendeur  est  cou- 
Terle  par  la  comparution  voiootaire  de  celui-ci  devant  ce  bureau 
depaix(Req.,  7  avr.  1806;  Rennes,  9  lév.  1813)  (I). 

l&S.  Par  conséquent ,  le  défendeur,  dans  un  cas  pareil,  se 
read  non  recevable  à  opposer  plus  tard  devant  le  tribunal  l'ex- 
ceplion  d'incompétence ,  alors  d'ailleurs  que  ce  Juge  n'était  pas 
Incompétent  à  raison  de  la  matière  (Pau,  e  Juill.  1837)  (3).  Cette 
doctrine  nous  semble  d'autant  mieux  fondée  :  1*  que,  dans  cette 
nalière,  le  Juge  de  paix  n'étant  pas  un  juge,  mais  nn  médiateur 
ebargé  de  concilier  les  parties ,  c'est  celui  volontairement  cbolsl 
par  celles-ci  qui  remplira  le  mieux  celte  mission  de  confiance  ;— 
V  Que  la  formalité  dn  préliminaire  n'étant  pas  d'ordre  publie , 
ainsi  qu'on  l'a  vu  (n*  SI)  et  pouvant  se  couvrir  par  la  défense 
m  fond,  i  plus  forte  raison.en  doit-il  être  ainsi  pour  la  compétence 
dn  juge  conciliateur.  C'est  aussi  le  sentiment  de  Boaoeone ,  I.  S, 
p.  3î. 

SS9.  Il  a  été  enseigné  (V.  Encyelop.  dn  droit,  n*  IM)  qu'en 
semblable  bypotbèse,  le  Juge  de  paix  cesse  d'être  eonciUateur 
pour  devenir  Juge  ;  que,  par  conséquent,  ce  n'est  plus  un  simple 
procès-verbal  qu'il  doit  dresser,  mais  un  Jugement  qu'il  est  ap- 
pelé k  rendre  dans  la  (orme  ordinaire.  Il  faut  prendre  garde  : 
BOUS  raisonnons  Ici  dans  l'bypolbëse  d'une  citation  en  conctfto- 

(1)  1"  E$fèet  i  —  (Beerembroeebe  C.  sa  femme.)  —  La  coci  ;  — 
AUndu,  qne  la  nnllild  (ondée  rar  ea  qa«  la  lenlatiTC  de  conciliation  qai 
t  prfcédi  la  ilemandt  (ormée  devant  le  tribunal  d'Anvers  n'a  pas  en  lien 
éenni  le  bureau  rie  paix  du  domicile  da  demandeur,  a  été  couverte  par 
la  noiparotion  volontaire  de  celui-ci  devant  ce  bureaa  de  paix  ;— Rejette. 

On  7  avril  1806.-C.  C.,  lect.  req.-MH.  Henriofl,  pr.-Léger,  rap. 

S*  Etrict  :  —  (Deloi  C.  Guorn.)  —  La  oooa;  —  Considérant  qu'il 
lénlte  de  l'art.  7,  combiné  avec  l'art.  48  c.  pr.  civ,,  (pie  la  conciliation 
Mt  suffisamment  essayée,  lorsqa'une  partie,  quoique  citée  devant  le  juge 
le  paix,  qai  a'est  pas  celui  de  son  domicile,  comparait  devant  loi,  et 
^,  sans  opposer  ni  nnllité  ni  déclinatoire,  elle  se  borne  à  déclarer 
fl'elb  n'a  aucun  motif  de  se  concilier,  et  qu'elle  s'en  rapporte  à  ses  titres 
^  a  la  joslice  des  tribnnanx;  —  Considérant  qne  telle  a  été  la  déclara- 
tiM  de  rintimée  an  bureau  de  paix  du  canton  de  Plondiry,  qui  n'était  pas 
(elei  de  son  domicile ,  mais  seulement  celai  des  lienx  contentieux  ; — Con- 
tiiiinnt  que  l'inlimée ,  appelée  devant  le  tribunal  de  Brest ,  a  bien ,  dans 
U  écrit  de  détente  ,  proposé  la  nnllilé  de  la  citation  et  l'incompélence  dn 
juge  de  paix;  mais  outre  qu'elles  développé  ses  moyens  an  fond ,  dans  la 
flus  grande  étendue,  pour  repousser  la  demande  de  l'appelant,  c'est 
ifn'tWt  a  formé  elle-même  une  demande  incidente  et  reconventionnelle 
au  le  tribanal  de  Brest  aurait  dû  également  rejeter,  puisqu'il  rejetait  la 
WMBde  principale ,  par  le  motif  que  la  conciliation  n'avait  pas  été  vala- 
ittSMat  essayée;  —  Par  ces  motif*,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  corri- 
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lioM  donnée  comme  préliminaire  forcé  de  l'instance  devant  un 
Juge  de  paix  incompétent.  Or  la  mission  du  juge  de  paix  est 
clairement  tracée,  et  ne  pourrait  tirer  de  son  Incompétence  comme 
conciliateur  le  droit  de  se  transformer  en  Juge  du  litige.  Mais  s'il 
ne  s'agit  pas  d'une  citation  en  conciliation  ;  si  c'est  comme  juge 
que  le  Juge  de  paix  est  appelé  à  terminer  le  différend,  nous  re- 
tombons dans  la  question  de  prorogation  de  juridiction  examinée 
V*  Compét.  du  trib.  de  paix ,  art.  6,  $  1  et  3. —  Or,  dans  ce  cas 
et  s'il  s'agit, d'une  contestation  qui  ne  soit  pas  delà  compétence 
du  juge  de  paix ,  raiiona  mattriœ ,  les  parties  pourront  lui  sou- 
mettre valablement  la  connaissance  de  leur  dilTéreod  en  se  con> 
formant  è  la  disposition  de  l'art.  7  pr. —  Et  alors  le  magistrat, 
dont  la  juridiction  serait  ainsi  prorogée,  statuerait  comme  ;u9« 
et  non  pins  comme  cotictitaieur .-  sa  décision  devrait  être  pro- 
noncée publiquement,  alosl  que  M.  Curassoa,  p.  AS,  en  fait 
très-bien  la  remarque. 

SS8.  On  devrait  également  considérer  comme  couverte  par 
la  comparution  volontaire  des  parties  la  nullité  d'une  citation  en 
conciliation ,  tirée,  par  exemple,  de  ce  que  la  matière  était  dis- 
pensée delà  formalité.  * 

9ti9,  Et,  dans  ce  cas,  il  est  bors  de  doute  qne  la  renoncia- 
tion du  défendeur  à  se  prévaloir  de  l'incompétence  du  Juge  de  paix 
ne  pourrait  avoir  pour  effet  d'Influer  en  rien  sur  la  compétence 
du  tribunal  appelé  plus  tard  à  connaître  de  la  contestation.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  comparution  au  bureau  de  paix ,  de 
la  part  d'un  négociant  assigné  devant  un  tribunal  civil  en  exécu- 
tion d'un  acte  de  commerce ,  n'emporte  pas  déchéance  de  la  fa- 
culté de  décliner  la  compétence  de  cette  juridiction  et  de  deman- 
der son  renvoi  devant  un  tribunal  de  commerce  (Orléans,  S  mars 
1843,  aff.  Gourdon ,  V.  Compét.  com.,  n*  33). 

999,  Mais ,  ainsi  que  cela  a  été  jugé,  et  que  cela  résulte  de 
ce  qui  vient  d'être  dit ,  lorsque,  sans  citation  préalable,  des 
parties  se  présentent  devant  un  juge  de  paix  pour  fixer  le  sort 
d'une  convention  passée  entre  elles,  le  Juge,  en  (aisant  droit  à 
leur  demande,  ne  rend  point  un  jugement,  s'il  ne  paraît  pas  qu'on 
a  entendu  le  constituer  juge  ,  et  si  d'ailleurs  l'objet  litigieux  ex- 
cédait les  bornés  de  sa  compétence  légale.  Il  n'agit  alors  que 
comme  concillatenr ,  et  son  procès-verbal  ne  produit  pas  bypo- 
lbèque(3SD0v.  1806). 

GHAP.  8.  —  DSlais  kt  roHBS  db  la  aTATiox 
m  concujATioN. 

••t.  Les  art.  81  et  S3  c.  pr.  sont  ainsi  conçus  :  ■  Le  délai 
de  la  citation  sera  de  trois  jours  au  moins.  »  k  La  citation  sera 
donnée  par  nn  buissier  de  la  justice  de  paix  du  déiendeur  ;  elle 
énoncera  sommairement  l'objet  de  la  contestation.  »  —  Occupons- 
nous  d'abord  de  la  citation  et  de  sa  forme;  on  parlera  ensuite  du 
délai. 

SOS.  Il  faut  remarquer ,  dès  l'abord ,  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire, pour  appeler  le  défendeur  au  bureau  de  paix,  de  lui  faire 

géant  et  réformant,  dit  que  la  conciliation  a  été  valablement  essayée. 

Dn  9  fér.  18t3.-C.  de  Rennes,  8*  ch. 

(2)  (Duclos  C.  Casanbon.) — La  coca;  — Sur  la  nullité  de  l'action 
engagée  par  1rs  parties  de  Casanbon  par  leur  exploit  du  13  août  1856; 
— Attendu  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  qne  celte  action  n'ait  pas  été  pré- 
cédée d'na  essai  de  conciliation ,  puisque  les  parties  sont  comparues  de- 
vant M.  le  juge  de  paix  de  Tonmay,  qui  a  déclaré ,  dans  son  procès- 
verbal  ,  les  renvoyer  devant  le  tribunal ,  après  avoir  inutilement  tenté  ds 
les  concilier;  —  Que  s'il  est  vrai  de  dire  que  le  juge  de  paix  n'était  pas 
celui  du  domicile  du  défendeur,  et  qu'à  raison  de  ce,  celui-ci  avait  été 
mal  k  propos  cité  devant  loi,  il  l'est  également  que,  ne  s'élant  pas  borné 
k  opposer  son  incompétence,  ayant,  au  contraire,  déduit  ses  moyens  de 
défense ,  M.  le  juge  de  paix  a  re^tt  de  ce  (ait  nne  prorogation  de  juridic- 
tion ,  d'autant  pins  régulière,  qu'il  n'était  pas  incompétent  k  raison  de  la 
matière  ;  par  oà  il  demeure  que  cette  aciioo  a  été  mal  à  propos  annulée  par 
le  premier  jn^;  —  Attendu  que  la  solution  des  questions  que  présentent 
les  diverses  instances  engagées  entre  les  mêmes  parties  dépend  plus  ou 
moins  de  certains  (ails  dont  les  parties  de  Casaubon  ont  offert  de  rapporter 
la  preuve...;  —  Par  ces  motifs ,  statuant  sur  l'appel  dn  jugement  rendu 
par  le  tribunal  civil  de  Tarbes,  le  13  déc.  dernier,  dit  avoir  été  mal  jugé, 
bien  appelé  an  diaf  qui  annule  l'instance  engagée  par  l'exploit  du  13  aofit 
précédent,  etc. 

Ou  6  juill.  1837. -C.  de  Pau,  cb.  corr.-M.  de  Cbarritte,  pr. 
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donner  nne  citation  r£gn1iire^  puisque,  aux  ténbes  de  l'art.  48 
e.  pr.,  les  parties  peavent  s'y  préacntcr  TOloBtairesMBt  et  aans 
eitatlon  préalable.  Ce  dernier  «ode  est  esseDtieUenMBt  propre  à 
faciliter  les  voies  amiables  ;  il  doit  £tre  préféré.  Oa  comprend 
qne  la  loi  n'aii  point  Imposé  aux  parties  la  néceesilé  d'une  eii»' 
tion  lorsqu'elles  soot  disposées  &  paraître  voioniairement  devant 
le  burean  de  paix ,  cet  accord  étant  d'un  heureux  présage.  Mais 
ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Boncenne  (I.  S,  p.  33) ,  les  aom« 
parutions  volontaires  sont  rares  j  presque  toujours  l'essai  de- 
vient forcé  et  le  demandeur  se  voit  oblige  de  cil«r  sw  adver* 
«aire. 

■  La  plupart  des  {nges  de  paix ,  dit  M.  Favard ,  engagent  effi» 
eiease\npnl  tes  parties  à  se  présenter  voloalairenent-,  et,  lors- 
qu'ils ont  dans  leur  canton  toute  l'inQueBce  qu'Us  doivent  avoir, 
il  est  rare  que  les  pariies  ne  délëreut  pas  à  leur  invitation.  Par 
ce  moyen,  les  frais  de  cUaUon  sont  évités,  les  esprits  ne  soBt 
point  aigris  parla  dépense  d'un  premier  acte  Judiciaire,  ni  sei^ 
tout  par  l'entremise  d'un  bulssier ,  et  souvent  oelle  préoaotlon 
suffit  pour  opérer  des  conciliations  qui,  sans  elle,  n'euasentpas 
onlieu»(t.  i,p.  627). 

*«S.  Cel  usage,  suivi  par  les  Juges  de  paix,  a  été  érigé  en 
obligation  par  l'art.  17  de  la  loi  du  25  mai  1838  atnsl  ooacn  : 
■  Dans  toutes  les  causes ,  excepté  celles  où  il  y  aurait  péril  en  la 
demeure,  et  celles  dans  lesquelles  l«  défendeur  serait  doaaicUié 
hors  du  canton  ou  des  cantons  de  la  même  ville,  le  Juflodepaix 
pourra  interdire  aux  buissiers  de  sa  résidence  d»  donner  aneoM 
eitatton  en  Justice,  sans  qu'au  préalable  il  n'ait  appelé,  sans  frais, 
les  parties  devant  lui,  »  L'usage  pratiqué  par  quei^MS-^gea  de 
paix  et  qui  a  été  coaverti  ea  loi  par  cet  article,  d'appeler  préa- 
lablement les  parties  d'une  maojlér»  officiaose  a«  Meyo*  d'an 
avertissement ,  compread-t-U  oon-saulemant  laa  aAUresi[ul  aont 
de  la  compiétence  des  tribunaux  d»  paix  sifttuant  aeame  juges, 
mais  aussi  celles  sur  lesquelles  Us.a'oot  à  prottoner  ^o  ooame 
eoDciliateurs?  Ç»  d'autres  terme»,  cette  dispoaltiva  nouvelle'  de 
la  loi  de  1838  s'applique-t-elie  aux  cltatioa&  en  ooaeUiatian'dont 
parlent  les  art.  SQ  et  siUv.,  comma  à  oeil»  de  l'ut,  é  ralalU  au 
alTaires  de  la  compéteuce  du  Juge  de  paix  ?  M.  Curieson  (  t.  S , 
p.  639)  seproooncB  pour  lanégative.-ciS'agiaaatttioi',  dit-U, 
d'une  disposition  dérogatoire  au  droit  commin ,  eHe  doife  éira 
ptBlût  restreinte  qu'étendue.  Or  ce  sertkil  l'éteodfo  ^«e  de  l'ap- 
pliquer à  la  conciliation —  La  citation  en  conciliation  n'est 

point  une  citation  en  j[u«(ic«  ;  ce  o'eslqu'uo  prélimia^ire  pour  y 
arriver  (V.  les  art.  2243  et  22A6  c.  civ).  Le  Juge  tenant  le  bu- 
reau de  paix  n'a  point  à  statuer  sur  une  eaïua;  Il  essaye  seule- 
ment de  concilier  les  païUe*.  L'art.  i7  Be>peat  don»  s'ealaadre 
4oe  de  la  citation  dont  parle  l'ait.  4  c  pr.  et  un  deeeHe  pré- 
vue par  l'art.  SO QueU  été,  d'aiUaurs.,  la  bat  de  la  M  en 

ftutorlsant  les  avertissements  piéaUUM?  Celui  d«  aiattre  le  Juge 
i  même  d'employer  sa  médiaUoK,  aOa  d'éviter  aux  partiel  un 
procès  pour  des  affaires  d'un  modique  Intérêt.  Hais  à  quoi  boa 
essayer  de  coucilier  les  parUes«tE«ot  la  eitatiOB  im  hureavdvpaix 
qui ,  n'étant  elle-même  qu'ua  préliminaire  do  conciliation ,  ■• 
sert,  le  plus  souvent,  qu'à  retarder  l'expédition  deaaŒilres?  « 
Ce  qui ,  dans  la  pensée  de  M,  Curasson,  aurait  po^r  effet  d'éla.- 
Mir  dans  la  même  cause  deux  préllmbiaires  de  conciliatlea:  l'un 
aur  avertissement  amiable ,  et  l'autre,  dans  laças  oii, les paaties 
M'auraient  pas  répondu  au  premier ,  suc  cllallon  régulière,  — Oa 
itjoute,  dans  ce  système,  que  la  loi  de  1838  ne  peut  s'appliqnar 
qu'aux  affaires  de  la  compélenca  des  Juges  de  paix,  puisque  tel 
est  l'objet  pour  lequel  elle  a  été  Ule;  cette  loi ,  qui  ne  s'est  pn' 
posée  que  de  modIBer  la  eonpétenee  des  Juges  dis  paix,  ne  pouvait 
rien  imover  quanta,  leurs  attributions  gracieuses. 

••A.  L'opinion  contraire, professée  par  MM.  Beoerh(Tr.des. 
}Dst.  de  paix,  p.  434),  Cbauveausnr  Carré  (Quest.,  220  fiit),  nos» 
semble  préférable:  d'un  celé,  «upcéseoce  des  terBi«.iRé«érande 
l'art.  17,  la  distinction  propeséoestiMdmssifclejd'uDautrecôté^ 
pourquoi  refuser  l'avertieseiMBt  préalaWe  et  qat  Mt  précéder  la 

(1)  (iolj  C.  Pallé-DcMat.)  —  La  oova;  —  CoMiit^raitt  qw  l'«rigl- 
gal  de  r«X|iloil  d«  cilalisa  au  burtaa  de  coacilialiaa  nt  daté  du  f  l  jaill. 
181S,  (t  U  iirocta  vnbal  de  CMCiliatioD  da  tsda  memenois-,  qne  l« 
délai  voulu  par  U  loi  s  Août  M  oktrrvd;  qae  li  la  oopie  de  celle  ait^iina- 
lion  a  été  datde,  par  «mur  im  Mpiti»,  da  »S,  l'eue- l>eiBM<  peut  i  au* 
fut  motof  m  plaiadn  lit  Vtmu  qui  i*Nt|liMée  d«u  catta  i%wSNMgg« 


citation  en  conciliation?  Ne  pent-ll  pM  amener  les  parties  kmti- 
rangemeat  que  la  TM  du  papier  Uabré  et  Ptete  de  cfiathm  smU 
pmvent  souvent  raadre  lnipoe«tbie?'^An  sarpltts,  eoniHbM 
tariBM  da  ht  loi  M  aont  pas  tapératila ,  nais  heuMalib  pour  le 
Juge  :  ■  le  J«ge  de  paix  fomrrm  laierdlra  an  iialestets ,  >  H  e| 
réaulle  qae  sli  rMOBMtl  t  d'après  la  nature  de  i'alhire  M  les  dN 
aonstaaoeade  la  eaaso,  que  raverUBseeseot  préalable  sera  taitlta 
et  pourrait  anlralner  dee  lenicursondee  ineoBvéaieMs,  Il  s'abs* 
tiendra  et  laissera  la  eitatlon  oa  eonciiialion  suivre  son  eoun^ 
laeullé  qui  offre  une  garantie  svttfaMe.  • 

••ft.  En  loat  casili  estmauiieeloque  ee  seraH  vouloir aMc 
scr  étrangement  de  la  généralilé  deslermesde  rart.  17  préeM, 
qne  de  l'appliquera  loaM*  le*  causes.  H  est  bien  eerlain,  en^ffi-l, 
que  celte  loi  apéciale  ne  pouvail  pas  voaleir  accorder  an  Juge  et 
paix  le  droit  de  mettre  ara  m(o  i  loatea  les  assignations  à  cob' 
paraîtra  devaat  un  iribunal  quelconqae  et  surtout  deveni  des  iri- 
bonaua  et  poar  des  maMérea  qui  ae  eompertent  pas  la  cHatlod 
prèaiabli  en  coadliation  :  fawalt  été  na«  absurdité,  coatme  la 
dit  M.Curaason  (fw.  cit.). 

M%%.  cntst  par  feaireariee  du  greOe  de  la  Justlee  de  pUt  et 
au  ffloien  do  latirea  nisaivcs,  que  ao  dtane  PavertisseBenl  pour 
la  coMfMmtioo  amiable  des  partiee.  —  SI,  au  Jour  Indiqué,  le  df> 
feadear  no  ae  préeenlo  pas,  aPeet  alors  qu'on  a  reeenra  au  milils-      | 
1ère  d'an  bnissier  peur  eavayor  la  eiiatioBt  | 

M%9.  U  a  été  jiagé,  avant  la  loi  de  1838|  qu'un  Juge  de  pttt 
ne  peut  établir,  par  aieeure  générale  et  réglementaire,  que  sol 
buisaier  ne  dountra  da  citatloa  qu'après  q«e  lai.  Juge  de  paix,  ea  I 
aurait  doané  l'aatorisallMi.  Vainement  le  juge  de  paix  alléguerait 
son  titra  de  eMMt<ial«MrfOaaa.t  7J«IB.  18i7,Bff.  Clol,  V.Oomptl. 
admiaia.,  a*  74-S*). 

t«S.  L'art.  52  prétité,  aar  la  ferma  de  la  eiUnoB,  qot  M 
trouve  déjà  ■odlOé,  eonae  oa  vient  de  le  voir,  par  Ift  loi 
de  l8S8,a  rcço  oaeaotre  modWeatlon  par  l'art.  16de  cette rnèmt 
loi  :  aa  Uea  de  boraer  le  eheia  de  l'buIsMer  à  eelul  de  la  Justice 
de  paix  du  doiaicllo  da  déitadeer,  cette  lut  Pétend  à  feus  les  tn\»- 
niera  da  eaaton.  —  Dans  le  ou  où  deax  oointéressés,  domiciliés 
daaadenx  oanlèna  différeat»,  sonl  eHée  en  eonoillation,  l'exploit 
deUélro  signiflé  par  oa  huissier  de  son  canton  à  celui  qui  est  ap- 
pelé devant  le  J<^  do  paix  de  aoo  ressort.  L'esprit  de  la  loi  tent 
qne  l'oa  eatenda  alaei  lea  termes  de  Part.  S2,  oar  l'emploi  (Toi 
autre  balasler  de  Parrondissraiml  entraînerait  des  frais  de  dépla* 
cemeat  eooiratrea  au  veau  du  iéglsMeari  Ea  cas  d'empêchement     j 
de  loua  las  haiseiers  da  eaaton,  la  éitation  sera  Aotiflêe  par  celid     ' 
qui  sera  oomnia  par  la  Juge  de  paix  (Arg.  t.  pr.,  art.  1).  —     ! 
V.  lolaaler. 

»••.  La  oitalion  serait-elle  valable  si  elle  était  donnée  paf 
an  buisaier  da  prcBièfe  iBslaeea  non  atlaeM  èia  JostiCe  de  paix  ? 
La  négative  parait  évMenta  àCbauveaa-Garré  (qnesf.  220),  alors 
laémo  que  ont  buisaier  serait,  depuis  plusieurs  années,  en  pos- 
saasioa  4e  signtaer  de  pareilles  oilations.-^  T.  Exploit,  Huissier. 

•*•.  A  Fégard  des  autres  formalités  auxquelles  la  cttattofl 
ea  eoBeiliatloa  est  assujetlie,  elles  sont  les  mêmes  que  celles  des 
assignations  ordiaatree }  atnst,  etiodM:  l*êtr«  datée,  e«est-k-dlr« 
énoncer  l'année,  la  nais,  lo  Jour  \  V  faidlqaer  lea  noms,  proteulon 
et  domioila  du  denandear,  leo  neno,  demeure  et  immatricule  d« 
l'hoiasier,  lea  aomB  et  demeure  da  détendeur,  l'Indication  dujngî 
eonriliateur,  le  Jour  et  Pheare  de  ift  comparution ,  sans  loutelolS 
que  femisston  de  Pune  de  ces  formalités,  à  moins  qu'elle  mII 
subslantlellé  &  l'acte,  y  puisse  entraToer  U  nullité  de  la  ciUUon. 
Tel  est  atissl  Pavfs  de  UM.  BonceiMe,  t.  2,  p.  27  et  28  ;  Favard, 
1. 1,  p.626;BoU4rd,  t.l,  p.li6^CarrÉ,Chauveau,quest.33tt. 
—V.  Exploit. 

Èlli,  Ainsi  jugé  à  l'égard  dala  auHIté  Urée  de  ce  que,  p« 
ecreuc  d»  copist»,  la  copie  de  la  ellaUon  portail  la  date  du  13  » 
liaa  de  celle  du  1 1 ,  Joar  auquel  elle  avait  été  donnée. .. ,  alors  sB^ 
loat  qw  lo  déIMdear  avait  comparu)  ce  qui  «valt  cooTéf t eettd 
prétendue  ntiimé  (Bourges.  S  aoit  18  lî)  (1).  ^ 

qi^il  a  «ompani  an  kanaa  de  cohcffiatlgti  par  la  ministère  d'un  Auti' 
taire;  que  la  bal  d»  la  M  a  été  rempli ,  la  tentative  de  conciliation  t;'"! 
iU  eonindietaira ,  ae  «al  ne  pemet  pu  de  s'arrêter  à  la  ouliitd  doit  et- 
cipaPatléEeawefc 

I»  »ao«»«Mf.<C  i»  9mtm,f*tk.'M,  Laaivtt,  ft, 
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t  V».  D'apris  la  mime  rè^  H  «  élé)«ti  «»  JaMUil*  iTom 
citation  en  conciliation,  prise  de  ce  qu'elle  ne  cootenait  pas  re- 
nonciation da  véritable  domicile  du  défaadear,  est  couverte  par 
la  comparutioD  de  celui-ci,  alors  même  qu'il  aurait  déclaré  ne  le 
faire  que  pour  ot>éir  à  Justice  (Bardeaux,  SOinia  1836)  (t). 

9fS.  Parmi  les  lorntaiités  qui  sont  suliflaotielles ,  il  faut 
ranger  celles  relatives  aux  délais  et  distances ,  bien  que  la  loi  ne 
prononce  pas  formeliamenl  la  nuUUA  en  ca^dtnobaarvatlon'-,  car 
il  est  essenUel  qu'on  acte  éoonc*  et  aeeofde  un  délai  paur  com- 
paraître-, sans  cela,  le  défendeur  n«  pourrait  pas  an  pré««ntei 

pour  se  défendre V.  Sxpioil,  eteUpràa,  Caae.,  31  fÉv«  i837, 

•ff.  Mévolbon,  n»  )78. 

S  9  4.  L'arti  SS  exige  que  la  citation  énonce  sommairement 
Yol^tt  de  la  concUiatiOB;  L'éoonoé  de  l'ol^et  de  la  conciliation 
•uffit-il,  ou  bien  la  citation  doit-elle  oonlcnir,  en  entre,  eonfort 
mément  à  la  règle  générale  pour  laa  aieurnemeats  (o.  pr.  61i-ï«), 
l'exposé  sommaire  des  «oy<iif  aur  lesquels  sa  tende  le  denan* 
denr?  Pigeao,  t.  1,  p.  8S,  Oeniau^roaailbao,  p.  %0,  se  pro* 
poncent  pour  l'affirmative,  en  oe  qu'il  y  a  la  nt^e  raison  dans 
on  cas  comme  dans  l'autre.  En  effet,  dit-U,  quel  but  doiUon  ae 
proposer  dans  le  préliminaire  de  goadliallon?  D'ameaer  les  par- 
ties i  une  transaction ,  à  un  arrangement  sur  une  canteslatlon 
quelconque.  Or,  ce  but  pourra-t-tl  être  atteint  quand  eelui  qu'os 
appelle  ignore  il  la  prétention  qu'on  élève  centre  lui  est  fondée 
ou  non  ?  Vainement,  dlra-t-on,  qne  les  moyens  seront  expeeés  de* 
vaot  le  Juge;  cela  ne  suffit  pas.  Celui  qui  est  appelé  en  ooncili»' 
tion,  avant  de  se  rendre  au  tribunal  de  paix,  se  eonsnile  ;  il 
prend  des  renseignements  sur  lee  moyene  qui  servent  d'appui  à 
la  demande  qu'on  va  former  contre  lui  ;  cl,  suivant  qu'ils  lui  pa»- 
raissenl  fondés  ou  non,  il  se  présenta  avec  dea  lateotlons  paoi- 
tlques  on  bosUies...  »  •>-  V.  aussi  Duaaeulin,  Hbllolb.  du  barr., 
!'•  part.,  p.  245. 

Quelque  bien  fondée  qne  puisse  paraître  celte  argumenlalion, 
elle  n'est  pas  admissible,  selon  a/m  :  la  loi  apéeide  ealfermeUe; 
elle  n'exige ,  pour  les  citations  en  coneliiatleB ,  que  l'énoncé 
sommaire  de  l'obiet  en  litige,  (t  cet  énoncé  comprend  si  peu 
celui  des  moyens,  ainsi  que  voudrait  l'induire  Pifeau,  qne,  dans 
les  cas  où  la  loi  l'exige,  elle  en  fait  le  sujet  de  deux  dispositions 
dislincles  et  immédiates.  C'est  ainsi  que  l'art.  61-S'préoilé  veut 
que ,  pour  les  ajournements ,  les  exploits  contiennent  d'atwrd 
l'objet  de  la  demande,  et,  en  second  lieu,  l'exposé  sommaire  des 
moyens.  La  raison  de  celle  différence  dans  les  prescriptiens  de 
la  loi  est  facile  à  saisir  :  les  bureaux  de  paix  n'ont  pas  fcjnger, 
mais  à  ctfncilier  les  parties }  lorsqu'il  s*agilde  ooncllialion  atwitiM 
aeiiom  n'est  inlenlée;  il  y  a  seulement  un  projet  d'action,  nne 
déclaration  qu'on  veut  former  une  deaande  dent  on  peut  con- 
naître l'objet.  Pourquoi  dès  Iofs  vouloir  sureiiargcr  le  libellé  de 
lacitailon  d'un  énoncé  sinon  inutile,  du  moins  snperflnf  (eenf., 
im.  Cbauveau,  quest.  Sil  -,  Boilard,  1. 1,  p.  158;  Favaid,  p. 
<li7  i  Biocbe,  n"  SOI.)  •»-  Ces  derniers  auteurs  penseol  que  l'é- 

■»1^l        IM       I       II     I       • .ni     III.— i.^^.^.^—^         M 

(I)  (Allory  C.  Carcanon.)  —  La  coca;  —  Coosidirant  qu'an  procès- 
wrbal  ée  non-cADCilItHoii,  k  la  date  in  S9  mars  18S4,  dressé  par  le  joge 
dt  paix  da  eanton  de  Rlb«rtc,  établit  que  Pierre  Allory  s'est  prCsealé  de- 
vait lui,  et  a  déclaré  qa'il  ne  comparaimùt  que  peur  obéir  k  jMlie»; 
qu'ainsi  la  concilifttion  a  été  tentée,  et  que,  par  ooniéqaeDt,  l'art.  48  c. 
pr.  t  reçu  ion  é\écu(îon  ;  —  Considérant  que  la  veuve  Allory,  par  son 
acte  du  11  aai  1 854 ,  ae  a'ett  point  déeiilée  à»  pnoèt-verbal  de  dob-cm- 
ciliaiion  ,  mais  teuleneot  de  l'action  par  elle  lalroduite  centra  son  Gis, 
doaot  le  tribmal  cirii  de  llibérac  )  qua  l'essai  da  coaciliatioa  est  en 
debeli  de  l'action ,  et  a  ponr  objet  principal  de  la  rvndrt  inntile,  en  ler- 
■iaaat  les  eoatestatlons  qui  dWifiot  les  parties;  qa'il  ne  faut  done  pas 
coafoadre  avec  l'aclioa  ptoprraieat  dite  le  prtliaiiaaire  exigé  par  l'arL  48 
a.  pr.  «iv.  (  qne  le  désistement  de  l'aclioa  a  done  laissé  tabsister  el  la  ten- 
taUre  de  «oaeilialiea  et  le  presès^terbal  Mastoiant  qm»  de  la  part  de  la 
v««w  Allory,  OMielealalivs  avait  été  iafrotlosuse)  qae  e'Ht  dons  sans 
iMidraseal  qw  Pierre  Ailery  a  lail  saaieoir  qa»  l'aasignaUtn  da  T  juin 
1<S4  s'avait  pas  été  précédée  da  préiimiaaire  voalu  par  la  M;  —  Gen- 
sidétMt  qat  Pierre  Allory  a  prétendu  son  BoiBSTaiaciMat  qne  la  cHaliM 
eaceacilialiM  était  frappée  de  ottlKlé ,  parte  qu'elle  ne  contenait  pas  t'éaon- 
ciatioD  de  s*b  véritable  domicile;  qu'en  arimeitaM  w  fait  penr  cwstant ,  il 
a  Nffl,  pour  l'eiéoulioB  de  la  loi,  que  PiMVe  Ailery,  déiéraBi  fc  la  citation, 
seieit  prétealé  devant  le  magistrat  ceaciliateur,  «t  ait  eatendu  Itt  pro- 
positions d'arrangement  que  le  Joge  dt  pkit  lai  atailts;  qaeeetie  com- 

riUion  doit  tout  ou  moins  être  asaimilét  à  nne  comparalion  voloataire, 


BOBOiaUoD  dos  naynaa  MMlt  déainUs ,  «aaid  qie  Itart.  4M0 

tfeppnsn  à  «e  «tue  son  emiasion  emporte  nuUiié. 

•VA.  L'bttiuier,e'il  ne  peut  remettre  copie  de  ia citation  ai 
défendeur,  et  a^il  ne  trouve  personne  au  domicile  de  celuirci, 
doM  ia  laisser  au  maire  ou  k  l'adjoint,  qui  vise  l'original  (H.  Bon- 
cenne,  t.  9,  p.  i9).  —  V.  tiploit. 

97U.  Quant  au  dilai ,  il  est  de  trois  lonrs,  ans  termes  é» 
l'art,  m  précité.  Ce  délai,  pour  la  citation  an  bureau  de  paix, 
est  plus  long  que  celui  fixé  ponr  la  compsrutioa  en  jnstice  da 
psix  (art.  8),  parce  que  l'importance  et  l'objet  des  affaires  por« 
tées  en  ooncillation  exigent  plus  de  réflexion  de  la  part  du  déféo» 
deur,  que  s'il  s'egiaéait  da  demandca  de  la  compétence  du  Juga 
de  paix  lui-même. 

S  Vf.  Les  trois  jours  sont-ils  fraaes?  —  Le  projet  portail  t 
■  Le  délai  de.  la  citation  sera  de  Iroie  Jours  fraite*  au  moins , 
et  de  huitaine  au  pins  ponr  les  domiciliés  bors  de  la  justice  da 
paix.  »  La  Tribunal  Bt  observer  que  le  délai  de  buitaloe  pouvait 
être  trop  long  ou  beaucoup  trop  court ,  selon  la  distance  du  do* 
mioiie  du  défendeur ,  et  il  proposa  de  s'en  référer,  k  cet  égard, 
aux  règles  générales  relatives  aux  délais  de  dietance.  il  proposa 
aussi  da  supprimer  le  mot  /'ronooommeeuperfla  et  ponvanl  Jeter 
du  doute  sur  la  durée  des  délais,  où  la  mémOvexpressioa  oe  ee* 
rait  pas  employée,  en  ajoutant  que  tout  le  monde  étail  obligé  de 
souvenir  que  le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l'ediéanea 
n'étaient  pas  compris  dans  le  délai ,  conformément  m  prinoipa 
générai  de  l'art.  1053.  —  11  est  donc  inconlestable ,  en  premier 
lien ,  que  les  trois  jours  sont  francs,  dans  l'acception  légale  da 
mot(conf.  Ptgean,  1. 1,  p.  86;  Bencenne,  1. 1,  p.  SO).— «V.  Oétal» 
n-  91  et  Buiv.,  S9,  et  Exploit. 

999.  0'un  autre  eOté,  le  délai  de  trois  jours  est  snseeptibla 
de  i'angmentation  à  raison  des  ditianctt,  conformément  k  la  r^ 
«le  inscrite  dans  le  mémo  art.  i  035,  dont  la  disposition  généraia 
eomprend,  ea  effet,  leèajouroements,  ciiattons,  Sommations  «t 
antres  acies  (conL  MM.  Boitard,  t.  1,  p.  188;  Pigean,  t.  1,  p. 
147;Boncenne,  t.  3,  p.  SI). —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé:  l*,ea 
tbèse  générale,  que  l'art.  1033  c.  pr.  civ. ,  d'après  lequel  les 
délais  accordés  au  défendeur  pour  se  présenter  en  justice,  doi- 
vent être  augmentés  à  raison  de  la  distance  de  son  domicile  ao 
Heu  où  II  est  assigné,  s'applique  aux  citations  en  conciliation 
comme  aux  ajournements;  qu'en  conséquence,  le  procès-verbal 
de  non  conoillallon  dressé  sur  une  citation  où  les  délais  des  dis- 
tances n'ont  pas  été  observés  est  nul  ;  et  spécialement  qna 
le  procèS'Verbal  de  non  conciliation  dressé  trois  jours  après  la 
citation  donnée  k  Sisteron  k  un  individu  domicilié  è  Paris,  en 
matière  de  succession ,  est  nul ,  encore  qne  cette  citation  aurait 
été  donnée  au  défendeur,  parlant  k  sa  personne,  rencontrée  dans 
la  ville  ou  siège  le  juge  de  paix  (Cus. ,  St  fêv.  1837)  (S).  — 
V.  Délai,  B°«7I  dtsnlv. 

919.  C'est  an  vain  qna,  dans  l'espèce  qnl  précède,  le  dé^ 
fondeur  se  trouvant,  au  moment  de  la  citation,  dans  le  ressort  du 


sans  citation  ancnte .  ce  qui  satisfait  saCBsamment  aux  sages  exigcaew 
du  législatrnr  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Du  30  juin  1856.-C.  de  Bordeaux ,  S*  cli.-H.  Desgranges,  pr.  | 

(9)  Eipèei  :  —  (De  Hevolbon  C.  Merolbon.)  —  En  1 832 ,  le  baron  de 
Hevoihon  ,  domicilié  k  Paris ,  se  trouvait  k  Bevons  ,  canton  de  Sistrroo. 
Le  siear  de  Hevolbon ,  son  frère ,  le  Bt  citer  devant  te  Juge  de  paix  de 
Sisteron ,  poar  ee  concilier  sur  une  demande  en  payement  des  droits  Itti 
revenant  dans  les  successions  de  leurs  père  rt  mère  et  d'une  de  teafi 
saurs,  décédés  en  ce  lien.  La  citation  fot  donnée  k  personne.  —  Lé  ba- 
ron de  Mévolbon  n'ayant  pas  comparu ,  son  frère  fit  dresser  uft  procCs- 
verbal  de  noo-oeneiHation  et  l'assigna  devant  le  tribunal  ciril  de  Sisteron, 
oO  il  cenpamt  pour  demander  d'abord  la  nullité  de  la  citation  devant  le 
jogt  de  paix  ,  et ,  par  suite,  celle  de  l'usignalion  devant  le  tribunal  civil  ; 
-^  Attendu  qn'OD  n'avait  pas  tenu  compte  k  son  égard  des  délais  dSB 
dittaaces;  qu'en  effet,  domicilié  fc  Paris,  os  n'avait  pu  l'assigner  k  com- 
paraître k  Sisteron ,  dans  les  trois  jours,  comme  on  l'avait  fait,  fl  sootlat 
ensuite  qw  le  tribunal  de  Sisteron  était  Incompétent.— Le  14  août  1839, 
jugement  ((ni  rejette  ces  deni  fins  de  non-rccevoir.  Voici  les  motifs  Û» 
ctlto  décision  sur  la  première  :  —  «  Considérant  qae ,  si  les  délais  dé  la 
citation  donnée  aa  défendeur,  ea  parlant  k  sa  personne,  trouvée  k  Be- 
vons ,  lien  de  son  babitation  actuelle ,  devaient  être  calculés  de  Paris  fc 
Sisteron ,  il  est  certain  qne  cette  irrégniarilé  supposée  de  l'exploit  n'ea- 
tralat  point  la  nallilé,  et  que  le  défendeor  étail  tenu  de  comparaître,  sauf 
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Ingfl,  on  chercherait  k  invoquer  l'art.  74  pour  soutenir  que  le 
défendeur  devait  se  présenter  et  demander  un  délai,  s'il  en  avait 
besoin.  La  réponse  est  facile;  d'abord  on  reconnatt  de  suite,  par 
la  place  de  cet  article,  qu'il  est  étranger  aux  citations  en  conci- 
liation; en  deosième  lien,  son  teste  s'oppose  à  ce  qu'on  l'appli- 
que à  des  Français  résidant  en  France ,  puisqu'il  ne  concerne  que 
les  domiciliés  hors  de  France  et  qui  s'y  trouvent  aecidentelle- 
Hkent.  Or,  en  cette  matière,  on  ne  peut  raisonner  par  analogie. 
EnQn,  l'esprit  de  cet  article  résiste  à  ce  qu'on  l'étende  à  d'autres 
cas,  qu'à  celui  spécialement  prévu;  on  peut  bien  supposer  qu'un 
individu  qui  vient  en  France  a  eu  l'intention  d'y  résider  quelque 
temps,  et  a  apporté  tous  les  titres  nécessaires  pour  se  défendre 
contre  les  actions  qu'on  pourrait  intenter  contre  lui  ;  le  léglsla- 
tènr,  dans  cette  prévision,  a  bien  pu  permettre  de  l'assigner  dans 
les  simples  délais  de  la  loi,  en  prescrivant  aux  juges  d'accorder 
d'autres  délais,  s'il  en  était  besoin  ;  mais  on  ne  peut  faire  une 
telle  supposition  pour  un  Français  qui  voyage  en  France,  car 
lorsqu'on  voyage  dans  son  pays,  on  ne  s'embarrasse  pas  de  pièces 
propres  à  repousser  des  demandes  imprévues.  —  Le  système 
contraire  conduirait  à  l'absurde;  il  supposerait  qu'un  huissier 
peut  arrêter  un  voyageur,  en  lui  donnant  une  assignation,  et  le 
forçant  ainsi  à  comparaître  devant  un  tribunal  de  paix  à  son 
passage. 

aso.  La  disposition  relative  à  l'augmenUtion  dea  distances 
ne  peut-elle  recevoir  son  application  que  lorsqu'il  se  trouve  en 
cause  deux  défendeurs  colutéressés  habitant  dans  des  arrondis- 
sements difTérents;  ou  bien  lorsqu'il  s'agit  d'une  matière  où  la 
citation  doit  être  donnée,  suivant  le  principe  de  l'art.  50,  devant 
le  juge  de  la  situation  des  objeta  ou  de  l'ouverture  de  la  succes- 
'  sion ,  de  manière  que,  dans  les  autres  cas,  et  alors  même  qu'il 
s'agirait  d'une  demande  en  matière  réelle,  le  défendeur  devant 
toujours  être  cité  devant  le  juge  conciliateur  de  son  domicile , 
l'application  de  la  deuxième  disposition  de  l'art.  1033  ne  peut  pas 
80  présenter  ?  —  M.  Boncenne  (t.  2,  p.  SI),  s'appuyant  sur  «ne 
observation  qui  a  été  faite  dans  ce  sens  au  Tribunat,  se  pro- 
nonce pour  l'afBrmative.  —  Cet  auteur  suppose,  sans  doute,  que 
la  distance  qui  sépare  le  domicile  du  défendeur  unique  du  chef- 
lieu  de  canton  ne  peut  pas  atteindre  trois  myriamètres.  — Chau- 
veau-Carré  (t.  1,  p.  336}  pense,  an  contraire,  que  la  chose 
n'est  pas  Impossible.  Il  se  peut,  dit-Il,  que  dans  les  cantons  éten- 
dus, celui  qui  a  sa  résidence  sur  l'extrême  limite  soit  séparé 
par  une  distance  semblable  ou  même  supérieure  du  lieu  où  se 
tiennent  les  audiences  du  bureau  de  paix.  Et  si,  en  fait,  il  en 
était  ainsi,  l'art.  1033  deviendrait  évidemment  applicable; 
car  ce  n'est  pas  à  la  situation  du  domicile  en  dedans  ou  en  de- 
hors des  limites  du  canton,  que  tient  l'application  de  l'art.  1033. 
mais  uniquement  à  la  distance  du  chef-lieu.  —  V.  Exploit. 

981.  Que  faut-il  décider  lorsque  le  défendeur  est  étranger? 
A-t-il  droit  aux  délais  Ilxés  par  l'art.  73  c.  pr.  ?  Bien  que  cet  ar- 
ticle soit  placé  au  litre  des  ajournements,  et  qu'on  puisse  objecter, 
en  outre,  que  toutes  les  fois  que  la  loi  veut  accorder  des  délais 
particuliers  aux  étrangers,  elle  le  dit  formellement,  l'aflSrmative 
nous  semble  devoir  être  suivie.  Autrement  l'étranger  se  trouve- 
rait dans  l'impossibilité  radicale  de  pouvoir  Jamais  essayer  la 
conciliation. 

999.  Le  désistement  d'une  demande  portée  devant  un  tribu- 


nal n'atteint  pu  le  proeès-varbal  de  ooa-eoBBlliaUon  (Bordeaux, 
30  Juin  1SS6, 9Ê.  Allory  ;  V.  n*  S7S). 

CHAP.  6.  — >ora  Di  coBPAmonoRSBs  PMTm. 

$  1.  —  Compontlioii  psnoiuieUe  o»  par  fondé  dt  pouvoir.-^ 
L'audience  ett-elle publique? 

asa.  L'art.  83  e.  pr.  porte  «  Les  parties  comparaîtront  «i 
personne  ;  en  cas  d'empêchement,  par  un  (onde  de  pouvoir.  >  — 
La  première  obligation  que  la  loi  impose  aux  parties,  c'est  de 
comparaître  elles-mêmes ,  comme  on  le  volt  ;  et  ce  n'est  qu'en 
cas  d'empêchement,  qu'elles  peuvent  se  (aire  représenter  par  on 
fondé  de  pouvoir.  C'est  sagement  pensé;  car,  c'est  en  matière 
de  conciliation  surtout,  là  où  11  s'agit  de  consentir  à  des  transac- 
tions réciproques,  que  la  présence  des  parties  elles-mêmes  semble 
sinon  indispensable,  do  moins  nécessaire.  —  Tootetois,  ce  sont 
les  parties  elles-mêmes  qui  sont  les  juges  des  causes  d'empêche- 
ment, et  le  juge  de  paix  n'a  pas  le  droit ,  sons  le  prétexte  que 
l'empêchement  ne  serait  pas  valable,  par  exemple,  d'ordonner  la 
comparution  personnelle  de  la  partie  (Conf.,  Carré,  quest.  233  ; 
Boncenne,  t.  3,  p  40;Ptgean,  t.  l,p.90;Tbomltte.  t.  1,p.  136). 
—  «La  loi,  dit  ce  denier,  ne  détermine  pas  quels  peuvent  être 
les  cas  d'empêchement;  l'on  sait  qu'ils  résideront  plus  souvent 
dans  la  volonté  que  dans  le  fait.  Il  est  peu  de  personnes  qui  aient 
une  babitode  suffisante  des  alTalres  pour  pouvoir  s'en  expliquer 
clairement  devant  le  juge  et  se  mettre  à  l'abri  des  artiOces  d'ad- 
versaires adroits  et  Instruits.  Alors,  et  sans  qu'il  eiisle  d'empê- 
chements physiques,  elles  pourront  se  (aire  représenter...  »  — 
Cependant,  d'autres  auteurs  enseignent  que  le  Juge  de  paix  a  ton- 
Jours  le  droit  d'exiger  la  comparution  personnelle  (MM.  Bol- 
lard,  t.  i,  p.  lii;  Chauveau  sur  Carré,  t.  1,  p.  339).  Ce  dernier 
compare  l'art.  9  avec  l'art.  53  :  ■  L'art.  53,  dit-il,  pose  en  prin- 
cipe que  les  parties  comparaîtront  en  personne,  et  il  n'admet  le 
mandataire  qn^en  cas  d'empêchement.  L'art.  9  est  conçu  diffé- 
remment ;  Il  porte  :  «  Les  parties  comparaîtront  en  personne  o» 
par  leurs  fondés  de  pouvoir.  »  Il  y  a  là,  évidemment,  une  alter- 
native abandonnée  à  leur  choix,  mais  11  n'en  est  pas  de  même  de 
l'art.  SS.  a — M.  Corasson  (t.  1,  p.  1S7),  qui  pense  également 
que  la  question  de  savoir  si  la  comparution  personnelle  est  né- 
cessaire, et  si  l'empêchement  de  la  partie  qui  a  envoyé  un  manda- 
taire pour  la  représenter  est  Jusiiflé  et  valable,  constitue  un  droit 
qui  appartient  an  Juge  de  paix,  en  conciliation  comme  en  justice 
ordinaire,  apporte  à  cette  (^Inlon  le  correctif  qui  suit.  Toutefois, 
dit-Il,  le  Juge  de  paix,  au  bureau  de  conciliation,  n'exerce  qu'une 
Juridiction  graeieuu,  sans  force  coercitive.  Il  ne  pourrait  donc 
ordonner,  soit  d'office,  soit  snr  la  réquisition  de  l'une  des  parties, 
que  l'autre  comparût  en  personne  pour  être  interrogée  et  répon* 
dre  sur  certains  laits  (Conf.,  Corasson,  1. 1 ,  p.  137). 

•  SA.  Est-ce  en  pttMte  on  bien  dans  le  cabinet  du  Juge  de  paix, 
que  la  comparution  des  parties  et  l'essai  de  conciliation  doivent 
avoir  lieu?  L'esprit  de  la  loi ,  la  raison,  semblent  exiger  que  lei 
parties  soient  entendues  h  huis  clos ,  affaire  par  affaire;  la  pré- 
sence du  public  pouvant  les  gêner  dans  leurs  eiplications,  car 
la  tentative  de  conciliation  n'est  pas  nécessairement  soumise , 
comme  les  débats  judiciaires ,  à  l'obligation  de  la  puMieité;  da 


fc  demander  on  délai  ponr  répondre  qni  anrait  pn  loi  être  accordé  par 
analogie  des  diapotitions  de  l'art.  74  c.  pr.,  —  Considérant  qa'il  ('agis- 
sait, au  fond ,  d'une  demande  de  légitime  dans  une  succession  ;  qu'il 
n'est  pas  joslillé  qu'il  y  ail  en  partage ,  etc.;  —  Ordonne  qu'il  sera  passé 
outre.  » 

Sar  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  d'Aix ,  da  30  mars  18S4,  qni  coaBrme  en 
ces  termes:  «  Snr  la  nullité  de  la  citation  en  conciliation  :— Attendu  que 
cette  citation  était  régulière  en  la  forme;  que  le  baron  de  Mevolhon  aralt 
possibilité  de  comparaître  devant  le  juge  de  paix  de  Siiteron  ;  —  Attendu 
que  la  loi  ne  prononce  pas  la  Dullité  des  cilalioni  dans  celte  circonstance, 
•t  adoptant  au  iurplos  les  motifs  dea  premiers  juges  ;  —  Confirme,  etc.» 
—  Pourroi  ponr  fausse  application  de  l'art.  74  c.  pr.  et  violation  des  art. 
61  et  1033  du  même  code.  —  Le  défendeur  a  lait  délant.  —  Arrêt  (après 
dél.  en  cb.  du  cons.). 

La  coub;  —  Vu  les  art.  48  et  1033c  pr.  civ.;  —  Attenda  que,  d'a- 
près la  disposition  formelle  dt  ce  dernier  article,  le  délai  général,  dans 
toute  eiiatio» ,  doit  être  augmeuté  d'up  joar  à  raijiou  de  irQis  myrii^ètrss 


de  distance  ;  que  cette  dispotitioa  ,  placée  soes  le  titre  des  éi^oniioM 
gMralt$,  s'applique  nécessairement  à  tons  les  actes  qoi  y  sont  déaaB- 
més ,  et,  par  coaséqoeat,  aux  citations  données  en  conciliation  devant  U 
jnge  de  paix ,  comme  à  toutes  les  autres  citations  ;  —  Attenda  qa'li  soit 
de  là  que  tout  procès-verbal  de  non-conciliation,  fait  avant  réebéaace  des 
délais  portés  daaa  l'art.  1033,  estfnppé  de  nollité;  que,  dans  l'espèce,  la 
citation  en  conciliation  donnée  au  demandenr  ne  contenait  pu  le  délai 
snppléasealaire  vonla  par  l'art  1033  ;  que ,  cependant ,  na  procès-vsr- 
bu  de  non-coBciliation  a  été  drsssé  contre  lai  par  dtfaat,  à  l'expiralioa 
des  trois  jows,  tans  aneune  observation  da  délai  sapplémentairs  qni  de- 
vait être  accordé  au  demandeur  domicilié  à  plusieurs  myriamètres  de  dia- 
tance;  —  D'où  il  soit  que  ce  procès-verbal  étant  illégalement  dressé, 
il  n'existait  pas  réellement  de  teatalive  de  conciliation  et  qoe  le  jogemeot 
qui  a  prononcé  sur  le  dédinatoire ,  en  l'abeencn  de  cette  tentative,  s  for^ 
mellement  violé  les  art.  48  et  103S  c.  pr.  civ.;  —  Casse. 

Du  31  féT.  1837.-C.  C,  cb.  civ.-HM.  Boyer,  pr.-Pial,fap<-Lapiaga*> 
^mi^,  1"  ar-  ■^•1  ^  coni.-Lacosle ,  f v. 
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CONCILIATION.— Cbap.  6,  S  ^ 


■oiu  la  loi  ne  l'exige  |tM  ;  et  H  paratt  naturel  dinduire  de  son 
iJiMM,  que  le  Juge  de  paix  a  la  laeolté  d'entendre  les  parties  à 
huis  clos,  toutes  les  fois  qu'il  le  Juge  convenable.  Telle  est  l'opi- 
nion de  MM.  Carré ,  1. 1,  p.  108  ;  et  Favart ,  p.  621.  «  On  sent, 
dit  ce  dernier ,  qu'il  est  certaines  affaires  où  las  parties  ont  be- 
soin d'élre  seules  pour  discuter  leurs  intérêts  et  entrer  en  ar- 
rangement :  il  n'est  pas  douteux  qu'alors  la  tentative  de  concilia- 
tion ne  doive  se  foire  à  huis  clos.  Hais ,  en  général',  le  bureau  de 
conciliation  doit  être  ouvert  au  public.  Toutes  les  (ois  que ,  sans 
iaconvéoient,  le  magistral  peut  exercer  ses  (onctions  en  présence 
du  peuple,  le  vœu  du  législateur  l'oblige  à  donner  cette  garantie 
i  la  Justice  et  à  l'opinion  publique  »  (  Con(.  Bergier ,  Mon.  des 
Jog.  de  paix,  p.  39). — Au  surplus ,  on  le  répète,  c'est  au  Juge 
de  pslx  qu'il  appartient  de  décider  de  l'opportunité  de  la  publicité 
oudubuisclos,  puisque,  ne  statuant  pas  comme  Juge,  la  loi  sur  la 
publicité  des  audiences  devient  inapplicable  ici.  H.  Chauveau 
(v*CoDcll.,n*106)  limite  la  solution  aux  casolk  la  loi  n'a  pas  (ait 
exception  au  principe  de  la  publicitédes  audiences  (art.  87et64  de 
IsCbsrte).  ■  Toutesles  fois,  dit-il,  quela  loi  ne  dit  pas  le  contraire, 
les  audiences  des  Juges  de  paix  (comme  conciliateurs?)  doivent 
avoir  lieu  les  portes  ouvertu;  et  cette  règle  générale  ne  fléchit 
qoe  quand  l'exception  est  écrite  dans  un  texte  (ormel.  » 

tHi.  Mous  ne  pouvons  adopter  la  raison  sur  laquelle  s'appuie 
M.  Chauveau  :  en  efTet,  au  bureau  de  conciliation ,  ce  n'est  pas 
une  avulienet  proprement  dite  que  tient  le  Juge  de  paix,  puisqu'il 
n'est  pas  Juge.  Et,  si  l'on  comprend  et  approuve  le  vœu  (ormel 
de  la  loi  qui  a  prescrit  que  tous  les  Jugements  lussent  rendus  en 
publie  poor  garantir  aux  citoyens  une  Justice  plus  impartiale,  en 
écartant  du  Juge  les  Influences  occultes  auxquelles  il  aurait  pu  cé- 
der, il  n'y  a  rien  de  pareil  Ici  k  rechercher ,  puisque  le  Juge  de 
paix  n'a  que  des  conseils  à  donner,  des  observations  à  faire  aux 
parties,  et  non  des  Jugements  è  prononcer,  qui  puissent  lier 
celles-ci  malgré  elles.  Oi,  il  remplira  bien  plus  sûrement,  au 
contraire,  sa  mission  de  conciliateur  en  écartant  le  public,  et  les 
parties  seront  bien  plus  disposées  à  consentir  des  concessions  res- 
pectives si  elles  se  trouvent  seules  en  présence  du  Juge ,  que  si 
le  publie  assiste  à  leurs  débats,  parce  qu'alors,  ce  n'est  plus  seu- 
lement son  droit ,  mais  c'est  aussi  son  amour-propre  qu'on  veut 
sauver.  An  surplus ,  l'usage  est  conforme  à  cette  décision. 

tStt.  En  ce  qui  touche  les  fondét  d»  pouvoir,  nous  aurons  il 
examiner  :  1*  quelle  doit  être  la  (orme  et  la  por^  du  mandat; 
S*  quelles  personnes  peuvent  être  choisies  pour  représenter  les 
parties  devant  le  Juge  de  paix. 

tS9.1*Lepouvoirdolt-lIêtreaiiihen(t9iMonsoa8smiij^pHv4? 
Dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  il  ne  nous  parait  pas  pos- 
sible d'exiger  que  le  pouvoir  soit  rédigé  dans  la  forme  des  actes 
authentiques-,  ce  serait  grever  les  parties  de  (rais  inutiles  et  de 
l'embarras  d'avoir  recours  à  un  notaire.  Aussi  est-Il  d'usage  gé- 
néralement admis  de  se  conteQter  d'un  pouvoir  sons  seing  privé, 
sur  papier  timbré  et  enregistré  ;  ce  qui  est  conforme ,  d'ailleurs, 
au  principe  général  inscrit  dans  l'art.  1985  c.  civ.  (  V.  Mandat  ). 
Il  n'y  a  pas  Heu  d'admettre  l'opinion  de  M.  Favart,  p.  627,  Carré, 
Quest.  ii ,  qui  enseignent  que  l'adversaire  peut  refuser  de  re- 
connatire  un  pareil  pouvoir ,  et  que  le  mandant,  dans  ce  cas ,  ne 
se  trouvant  plus  représenté ,  deviendrait,  par  cela  même  ,  pas- 

(1)  (Labrontse  C.  Gullhem.)  —  L*  cooa  ;  —  Atlendu  que,  sur  ta  ci- 
talion  CB  eonciiiatioa  algoifita  pour  l'objet  ci-après  aux  époux  CabauDes, 
MT  LiabrouKC ,  agissant  comme  fondé  de  pouvoir  d'Antoine  do  Guithem, 
Seidiis  Cabannes  ont  répondu  qu'ils  ne  sa  présentaient  que  pour  obéir  à 
justice  ;  que  ces  derniers  ayant  été ,  par  suite  do  proets-verbal  de  non- 
concilialion ,  appelés  de^ranl  le  tribunal  do  Bergerac,  |  ont  eonclu  à  ce 
que  rasiignsni  fût  déclaré  non  recevable ,  par  le  molif  que  le  pouvoir 
doit  il  était  investi  ne  cootenail  pas  celui  de  ciler  en  conciliation  -,  —  At- 
tendu fue  l'acte  du  U  juill.  1831 ,  par  lequel  un  poEvoir  e«t  donné  , 
coofére  celui  de  citer  devant  les  Iribunaux ,  de  pooriDivre  tons  procès 
qui  pourraient  exialer  on  être  intentés ,  de  les  traiter  par  arbitrage  ou 
■uiTanl  la  rigueur  des  lois;  que  Ifc  se  trouve  l'autorisation  suIBsanla  à 
l'effet  d'assigner  au  bureau  de  paix;  qu'il  s'ensuit  qu'il  y  a  lien  de  rejeter 
la  fia  de  non-recevoir  admise  par  tes  premiers  juges ,  et  prise  de  ce  que 
la  conciliation  n'avait  pas  été  valablement  tentée ,  —  Déboute  les  époux 
(Cabannes  de  la  6n  de  noa-receroir  par  eux  proposée,  etc. 

Du  4  (év.  183S.-C.  de  Bordeaux ,  2«  cb. 

(2)  Btfée$  i  —  (Debril  C.  Bourgoii.)  —  Les  époux  Bourgois  citent  ea 


sible  de  l'amende  portée  dans  l'art.  50.  —  H.  Chauveau,  tout  en 
partageant  l'avis  de  Carré  &  cet  égard ,  ajoute  :  ■  Nons  croyons 
cependant  que  le  Juge  ne  devrait  point  se  montrer  rigoureux  sur 
ce  point.  » 

S88.  Bien  pins,  il  a  été  décidé  qoe ,  devant  la  Juge  de  pais 
prononçant  même  comme  Juge  ,  les  pouvoirs  sous  seing  privé  en- 
registrés étaient  sufiBsants  (  Colmar,  25  août  1817,  aff.  Carbris» 
ton ,  V.  Compét.  civ.  des  trib.  d'arr.,  n*  213). 

S  89.  Quanta  la  teneur  et  à  la  portée  du  pouvoir,  on  peut 
demander ,  d'abord ,  s'il  doit  être  ipdctai ,  ou  bien  si  un  mandat 
général  de  poursuivre  tous  les  procès  est  suffisant. 

••O.  A  cet  égard ,  il  a  été  Jugé  que  le  mandat  pour  citer 
devant  les  tribunaux  et  poursuivre  tous  les  procès  qui  pourraient 
exister  ou  être  intentés ,  est  suffisant  pour  paraître  en  conoiiia- 
Uon  (Bordeaux,  i  fév.  1835)  (1). 

*•!.  L'art.  16  de  la  loi  du  27  mars  1791  exigeait  expres- 
sément, conune  on  l'a  dit  n*  21,  que  la  procuration  de  compa- 
raître pour  autrui  au  bureau  de  paix  contint  des  pouvoirs  suffi- 
sants à  l'elTet  de  tramiger.  Plusieurs  auteurs  estiment  que  cette 
disposition  reste  encore  obligatoire,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  renou- 
velée par  le  code  de  procédure,  par  la  raison  qoe  l'essai  de  conci- 
liation n'a  d'autre  but  que  d'amener  les  parties  à  un  arrange- 
ment.— Mais,  MM.  Berriat,  1. 1,  p.  189  ;  Carré  1. 1,  p.  106;  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  39;  Chauveau,  quest.  225;  Boitard,  1. 1,  p.  141, 
se  prononcent  pour  l'opinion  contraire,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
fût  observé  par  le  Tribunal  qu'il  ne  serait  ni  Juste  ni  raisonnable 
de  contraindre  les  parties  qui  ne  peuvent  se  présenter  elles- 
mêmes  de  remettre  entre  les  mains  d'un  tiers  la  disposition  d* 
leur  fortune,  lorsque,  d'ailleurs,  il  dépend  de  ces  mêmes  parties 
de  rendre  sans  objet  la  tentative  de  conciliation ,  en  refusant  de 
s'arranger  (V.  Locré,  t.  1,  p.  128).  —  On  doit  conclure  de  cette 
opinion  que  la  procuration  de  paraître  au  bureau  de  paix  ue  con- 
tient pas  impllcilement  le  pouvoir  de  transiger,  bien  que  Pigeaii 
(t.  1,  p.  88)  semble  partager  cet  avis  (V.  aussi  Carou,  n"  800). 
Un  tel  pouvoir  peut  conduire  aux  cooséqueuces  les  plus  graves  ; 
il  doit  être  spécial  et  ne  se  présume  pas.  Il  suffit ,  d'ailleurs ,  de 
se  référer,  sur  ce  point,  à  la  discussion  qui  eut  lieu  an  conseil 
d'État;  elle  est  on  ne  peut  plus  formelle  (Locré,  t.  21,  p.  398} 
—  Conf.  Chauveau,  quest.  225). 

>••.  Il  y  a  plus  :  en  présence  de  l'art.  53  o.  pr.,  qai  ne  re- 
produit pas  la  disposition  de  la  loi  de  1791,  le  pouvoir  donné 
au  mandataire  pourrait  lui  interdire  le  droit  de  (aire  aucune 
transaction  et  de  se  borner  à  demander  que  l'action  de  l'adver- 
saire fût  rejetée  purement  et  simplement ,  comme  la  partie  dé- 
fenderesse le  ferait  elle-même  si  elle  comparaissait  en  personne. 
Cela  ne.  semble  pas  contestable. — SI  le  pouvoir  ne  se  borne  pas 
àautoriser  le  mandataire  i  se  présenter  devant  le  bureau  de  paix , 
mais  était  conçu  en  ce  sens  qu'il  l'autorisait  à  se  eoneilitr ,  oe 
mot  emporterait-Il  nécessairement  le  pouvoir  de  transiger? — Il  a 
été  décidé,  dans  le  sens  de  l'affirmative ,  que  le  pouvoir  donné  à 
l'effet  de  se  concilier  emporte  nécessairement  celui  de  transiger, 
et,  par  suite ,  celui  de  reconnaître  la  dette  Jusqu'à  ooneurrenee 
d'une  partie  de  la  demande  (e.  civ.  1988;  Douai,  13  mai 
1836)  (2).  —  Dans  le  cas  où  les  concessions  faites  par  les  fon- 
dés de  pouvoir  uniquement  autorisés  à  comparaître  seraient  peu 

conciliation  les  époux  Debril  sur  une  demande  en  payement  de  1,039  fr. 
50  é. — Un  sieur  Copman ,  auquel  les  époux  Debril  ont  donné  pouvoir  de 
les  représenter  et  de  se  concilier,  si  (aire  se  peut ,  reconnaît  devant  le 
juge  de  paix  que  ses  mandants  sont  débiteurs  d'une  somme  de  760  (r., 
mais  que  celle  somme  se  trouve  compensée  par  celle  do  979  (r.  due  k  et» 
derniers  par  les  époux  Bourgois  ,.pour  logement,  (rais  de  nourrilore.  — 
Les  parties  n'ayant  pu  se  concilier,  les  époux  Bouigois  assignent  les 
époux  Debril  devant  le  tribunal  d'Haiebronck.  Ils  aouUeonenl  que  la  re- 
connaissance (aite  devant  le  juge  de  paix  par  le  mandataire  des  époux 
Debril  snIBt  pour  prouver  l'existence  de  la  dette.  —  Cei  derniers  répon- 
dent que  le  pouvoir  donné  an  sieur  Copmaa  de  se  concilier  n'emporte  pas 
celui  de  reconnaître  la  dette ,  et  qu'au  surplus  cet  aven  doit  être  accueilli 
dans  son  entier  et  ne  pent  être  divisé.  —  Jugement  ainsi  eoo{«  :  «  At- 
tendu, dit  le  tribunal,  que  Camille  Bourgois  et  Fidèle  Gbis ,  sa  femme, 
réclament  de  Charles  Debril  et  de  Claire  Gbis,  son  épouse,  le  payement 
d'une  somme  de  1,039  (r.  50  c,  pour  argent  prêté;  -~  Atteodn  qne  les 
époux  Debril ,  cités  en  conciliation  ,  y  ont  reconnu ,  par  l'organe  de  leur 
londé  de  pouvoir  spécial,  être  redevables  aux  mariés  Bourgois,  mais 
ssolenteal  de  760  (r.  ;  qu'eu  même  temps  ils  ont  pi^tendii  que  ces  der- 
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MnportanlM^  II.  BiMAe  tmu  (>*  lit)  qu«  1m  MImmu  ûf 
vraies!  Iw  matattoir.  —  Ua  pareil  tenpéramant  ne  «ous  aenirie 
pas  admissible.  Dès  qaMl  est  reconnu  qu'un  pouvoir  donné  en  te 
pareil!  (ermei  oe  comporte  pas  le  droit  de  transiger,  le  tnanda- 
taire  excède  ses  pouvoirs  s'il  concède  quoi  que  ce  eoit.  D'allleun 
qui  posera  la  Umite  entre  les  concessions  Importantes  et  eeUee 
qui  ne  le  sont  pas  f  Pouniuol  se  Jeter  daaa  ce  vague  et  dans  oat 
arbitraire? 

998.  3*  QutlUt  petton»»*  pnment  tepritmêtr  Iti  p^rHm  ? 
—  La  loi  des  6-S7  mars  1701  défendait  aux  mmiA,  gftlUtn, 
MuUri  et  ci-devant  hammei  de  loi  on  proenremr* ,  de  pouvoir 
représenter  les  parties  aua  iMireau  <la  paix  (art.  16).  Le  code  de 
procédure  n'a  reproduit  l'interdiotioa  h  l'égard  d*aacune  des  per- 
sonnes ci-dessus.  — Seulement  l'art.  18  de  la  lelda  tSmai  I8S8 
relative  à  la  oenpétencedesjuges  de  paix,  porte,  relatlveaient 
au  huîMieri ,  l'Interdiction  suivante  :  «  Daas  lue  eausas  por- 
tées devant  la  Justice  de  paix ,  aucun  buisaler  ne  pourra  ni 
assister  ceame  oooseii  ai  représenter  les  parties  en  qualité 
de  procureur  tbndé,  à  peine  d'uae  auMuda  ia  13  à  SO  fr.,  qui 
sera  prononcée  saet  appel  parle  Juge  de  paix,  »  sauf,  a|oute  l'ar- 
ticle, l'applicatloa  de  l'art.  86  c.  pr. ,  c'est-à-dire  à  noina  qu'il 
ne  e'agiue  d'une  canse  personnelle  à  riiuissitr,  i  sa  lemoe,  k 
ses  parents  en  ligne  directe  où  à  ses  pupilles. 

••4.  L'incapacité  portée  par  cet  art.  ts  contre  les  Itnisaiera 
s'appllque*t-elle  à  la  comparution  devant  le  bureau  de  oeuoill»- 
lioi?  M.  Benecli,  p.  470>  et  Victor  Feuober,  p.  49S,  se  pn»M- 
cent  peur  l'aiBrmative.  M.  Carasson  (t.  S,  p.  048)  est  d'une  opi- 
nion contraire,  par  le  motif  que,  dans  le  bureau  de  coneillatloa  , 
le  Juge  de  paix  n'exerçant  qu'une  Juridiction  puremcat  graaituH, 
les  dispositions  prohibitives  de  la  loi,  qui  n'ont  évidemment  èfe 
vue  que  l'art.  9  e.  pr.,  c'est-à>dire  la  ooMpamlien  devant  le  Juge 
de  paix  statuant  comme  ;*(]r«,  ne  peuvent  plus  recevoir  leur  *p- 
plioatloa.  «  Dira-t-on ,  ajoute  cet  auteur ,  qne  le  législateur  a  eu 
pour  but  d'en  revenir  à  la  législation  de  1791 ,  d'écarter  du  bu- 
reau de  paix  tods  ceux  qui  seraient  intéressés  par  état  k  M 
pas  voir  le  proete  s'éteindra  ?  liais  alors  il  fallait  aussi  eu  M- 
clure  les  avoués»  les  ci-devant  hommtt  de  lot ,  pour  me  servir  de 
l'expression  singulière  de  la  loi  de  179 1,  et  surtout  fermer  l'ac- 
cès du  bureau  de  paix  à  ces  agents  d'affaires,  à  ces  praticiens  de 
campagae ,  aussi  avides  qu'ignorants ,  dont  l'intervention  est  un 
fléau  pour  ia  société.  —  La  proposilion  en  fut  faite,  mais  elle  a 
été  écartée.  ■  M.  Curasson  en  conclut  qu'interdire  aux  huissiete 
la  droit  de  paraîtra  an  bureau  de  paix,  comme  fondés  de  pouvoir, 
ce  serait  aUer  contre  l'intérêt  des  parties.  La  loi  ne  prohibant 
l'assistance  des  huissiers  comme  conseil  qne  devant  lajusitee  èe 
fmi» ,  les  iacapacitéa  sont  de  droit  étroit  :  celle  établie  par  la  loi 
«ctuelle  «  éprouvé  de  vives  et  puissantes  eontradiotiohs,  c'est  une 

Bien  iMifdtMient  une  somme -de  979  (r.;  qn'aa  lieô  dane  d'être  leun 
débittars,  ils  éuieei  leur*  cr^sDeien^— Atlendo  qne  celte  conire-pr^ten- 
tios  ai  myta  4«  laqueiii  les  biarié*  Dfbril  v«U(lniieDl  compcn»^  leur 
d«Ue  envers  1m  <poox  Boargoii ,  potltivtmMt  d<nié<  par  ceut-ei ,  n«  re- 
pose sur  aucun  admiiiicule  de  preuve;  —  De  tout  qnei  il  sait  i  \°  que  la 
créance  des  demandeurs ,  jusqu'à  concurreuce  de  760  fr.,  est  certaine; 
S*  que  les  eontre-prétenlions  des  assignées  n'étant  nullement  jastifiées 
ne  peuvent  entrer  en  compensation  ;  et  3°  que  le  principe  sur  l'indivifi- 
bililC  des  afettx  est  ici  sans  applicaiioni  —  ÀUelidu  qne  les  prétentions 
des  demandent»  n'étant  JusiiDées  que  poor  760  (r.,  la  condamnation  oe 
feet  aller  aa  deU...  »  -^  Aupel.  —  Arrêt. 

Lk  cotok;  —  Considérahl  qat  lé  pouvoir  donné  à  l'effet  de  se  concilier 
tenfenbe  béeesfslremeni  celui  de  transiger,  et  par  conséquent  de  racoa- 
Baiire  la  dette  h  eoncurrrnce  d'une  paMie  de  la  demande  i— Considérant 
^ne  Tattu  n'eM  indivisible  qu'autant  qu'il  s*applique  k  un  mène  objet, 
et  noo,Mi(imedaits  ia  cause,  ades  faiis  distincts;— Àdeplanl  au  sarplos 
Ih  motifs  dès  premiers  jugés ,  età.  ;— Confirme,  etc. 

Da  iSl  mai  1836.-C.  de  Douai,  S*  eh.-H.  Farta,  pr. 

(1)  (Gras  p.  Armand.) —La  laiBciub;— Attendu,  ta  fait,  q«e 
riaiimé  a  luMnéme  violé  la  loi  qu'il  a  invoquée ,  se  faisant  représenter 
au  bureau  de  paix  par  un  huissier;  qne,  depuis,  ii  y  a  en,  n\n  les 
parties,  conlrstation  en  caue,  et  qu'il  est  mémo  intervenu  jugement  qni 
a  été  exéculiit  sans  que  le  moyen  do  aullit^  ail  été  proposé;  —  Ordonne 
que  les  partie*  procéderont,  suivant  les  dtrnisri  errameels ,  devant  Isa 
juges  saisis  de  leurs  contestations,  etc. 

Du  29  germ.  an  It.-Trib.  d'appel  de  Paris. 


taisen  pour  le  NMknfter  du*  M  (ermei  |HMa.  m*  n'afflcm, 
le  lAga  eettcfflatew  p«a«*H  avoir  Ife  dhMt  d'écarter  va  ntadatilit 
quel  qu'il  soit)--  V.  CoBpét.  des  trlb.  Oe  paIx,  les  discourt  des 
rapporteure,  ea  note ,  a*  88. 

»•&.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  Bhnf  lès  ftuMsieM  b  regard  dti. 
quels  la  loi  de  1838  peut  laisser  des  doutes,  le  droit  dès  parties 
dans  le  choix  dm  fondés  de  pouvoirs  peur  lès  repréteuter  au  bii- 
reau  de  patx  est  absolu,  puisque  le  code  de  procédtife  ne  met 
aucune  Unité  à  la  eonflaiteé  qu'elles  peuvent  avoir,  fet  ^«  l*e^ 
eeplion  introduite  par  la  loi  de  1838  ne  Ibit  quecobflrtuer  la 
règle.—  Cest  ailsi  «|h'iI  a  été  jugé,  avant  cette  loi  rettridtiti 
de  1838  i  1*  f|«e  les  huissiers  pouvaient  étfé  cfaotsU  poor 
représenter  let  partiea((lonrges,  t  (év.  ISSS,  aff.  NetiemenI, 
r.  Défense,  B*  tS4)  \  ^  8*  Que  bien  qoll  puisse  pai-attre  peti 
eonvenalilo  ^n'uu  grefler  de  justlee  de  paix  s'abstleone  de  tes 
foaetioné  pour  remplir  celle  de  mandataire  d'une  partie  pfèk  du 
tribunal  tu4|uel  H  est  attaché,  aucune  loi  eepebdant  ne  prononet 
la  BuUlté  d'un  pareil  mandat...  Cette  nullité  sèfait  d'autant  ttoisi 
isadée  slU  partie  letéMsaée  ft  la  proposer  s'y  était  rendue  nos  r^ 
eevable  en  procédant  voioHtéirenleot  atee  le  maodataire  dottt 
elle  aurait  en«aiie«enleei«ltquanté(Reane8,  leaoAt  1817,  sf. 
N...).->-  Il  taMrMI  juger  de  même  aujourd'hui,  pnisqae  la  pro- 
hibition delà  M  de  1888  ne  porte  (tue  sur  les  huissier 

*•«.  L'arrêt  qtu  précède  décide,  et  tvèe  raison,  qu'une  pfc- 
renie  nullité,  ksnppeèer  que  e'en  flkt  une,  se  trouverall  couverts 
par  le  ailenoe  dee  partlee.  Ce*t  dans  ce  sens  également  4ué  s'é- 
tait proaoeoée  la  lurlapmdeoce  boui  la  loi  |>roblbitive  des  8-17 
mare  1791.  Il  néléjugé,  ett  effet  :  l*que  les  parties  qui  s'etaieat 
rédproqnomènt  Alt  représenter,  au  bureau  de  paix,  par  des 
huissiers,  éMMi  Inadmissibles  à  se  prévaloir  ensuite  de  rinc«> 
paeilé  de  lenrs  maadalaires  respectifs  (Paris,  S9  germ.  an  1  <  )  (i); 
—  i*  Qu'on  ne  peut  proposer  In  nullité  pour  la  première  fois  eh 
appel  (Gàse.,  4  gem.  an  8)  (t). 

»91.  Le  mart  oM  le  représenia&t  naturel,  le  uahdatalro  lé- 
gal de  st  Mmme  {▼.  COntr.  de  mar.)  ;  mais  il  de  suit  pas  de  là 
qu'il  puisée  se  coAéiller  pour  elle  «ans  procoralloo  ,  m  agir  et 
matière  imnobillèré  on  paraphemale  (c.  civ.  U28, 1578);  et 
mémo  eh  en*  de  séparation  de  biebd ,  c'est  la  (èmme  qui  addf- 
nistre  sa  fortuné  (C.  CIv.  1898). 

È99.  Néanmoins  il  a  été  posé  étt  prihctpé  qu'dn  mari  pMt 
eodpnraltfe  au  bureau  de  conclliatioA  pour  sa  femme,  sans  prd- 
curation  spéciale  de  celle-ci  (Bourges,  6  pluv.  ad  10 .  aff.  ModI- 
charnon  C.  Leloonieor,  Sallé ,  pr.).-^  D'ob  autre  cûté,  le  eoa- 
senlement  même  taeiie  de  la  femme  safflt,  et  on  a  regardé  comme 
tel  le  fait  d'une  Ibmmé  d'avoir  laissé  agir  son  mari  en  eoncilii- 
tloh  et  de  ne  l'avoir  pas  contreilit  (Cass.,  6  pralr.  ah  8)  (S);  (a 
qui  serait  aujourd'hui  une  erreur  manirëste. 
■■  •  ■  ■ 

(9)  (Venre  Lebrelon  C.  Laperriéfe.)  —  Lr  TanmiiL  ;  —  Va  l'art.  I, 
lit.  S,  ofd.  1867;  -^Vil  aosii  Tirt.  16  L.  6-37  mar*  1791  ;— Vu  enta 
faii.  i  L.  4  gern.  aa  S;  -^  Considérant  que  ce  n'est  que  devant  le  tri- 
boDal  d'appel  et  après  avoir  plaidé  an  Rind  devant  celui  de  première  in- 
ttanoe,  qne  le  défeadear  M  Cassation  «'est  plaint  de  ce  qa'il  avait  été  re- 
prdscf  lé  aa  bo(Ma  de  paix  par  an  haissier;  qae  néannolD*  le  trilwnl 
civil  du  département  de  Maioa-et-Loira  a  déclaré  aai  le  preeée-verksi 
constatant  la  non-conciliation ,  sous  le  seul  prétexte  qu'an  haissier  avait 
été  admis  fc  représenter  au  bureau  de  paix  l'une  des  parties,  et  que,  par 
la,  ce  tribunal  a  tait  uat  fausse  applicatien  de  l'art.  16  L.  6.^7  msn 
17âl,  qui  ne  peut  être  invoqué  par  la  partit  ment  qui  l'a  violé,  et  qa'il 
est  contrevenu  tant  a  l'art.  S,  tit.  S ,  ord.  1667,  qni  veut  que  ■  tonte 
nullité  soit  proposée  în  limina  liiii,  »  qu'à  l'art.  4  L.  4  germ.  an  t,qii 
ne  permet  pas  de  faire  valoir  ont  nullité  du  fait  d*  la  partie,  qui  n'a  pu 
été  reprochée  devant  le*  premiers  juges ,  et  mein*  tncert  un*  nullité  di 
propre  fait  de  la  partit  qni  l'opptst;— Casse. 

Du  4  gêna,  an  8.-C.  C,  ssct.  civ.-Mltf.  Target,  pr.-Ratnl ,  nfk 

(•)  (RMsM  C.  Reltett.)  --  Li  flUtOVAL;  —  AtUndo  que  le  Jugeneai 
rende  par  Is  tribenal  du  dMHct  de  Saint^andens ,  le  si  juiil.  I79l,  t 
déclaré  n'Cire  poiai  iégalemeot  saisi  de  l'appel  k  l'égard  de  la  femint 
RouMe ,  sous  lé  prétetle  que  RouSsé  seal  avait  comparu  au  bureau  de 
paix ,  ce  qui  est  Contraire  à  la  loi  do  S7  mars  179t,  d'après  laquelle  Im 
parties  peuvent  être  représentées  ad  bureau  de  paix  (en  conciliation)  par 
des  chargés  de  pouvoirs,  qualité  qui  résidé  essentiellement  dao»lape^ 
sonne  du  mari  è  l'égard  de  la  femuM ,  Undis  qu'elle  le  laisse  agir  et  ae  U 
contredit  pta}*^  Cane.  ' 

Du  6  prair.  an  S.-C.  C.,  ted.  eiv.-HU.  Lalonde,  pr.-ColBaha],  lap. 
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ft99.  Pareillemeat  11  a  été  décidé  :  l*  qui;  Içmart  qnl  m  porta 
KH  pour  sa  femme  ati  bureau  de  i^Ux,t|i  représente  vaiatileiilaDt 
él  b'â  paj  besoin  d'an  mandat  spécliJ,  xtivm  torsqu'Q  s'agit  d'utie 
tMIon  Immobilière,  si,  d'ailleurs,  le  défendeur  ne  fait  à  cet 
é^ard  aucune  objection,  et  déclare  purement  et  simplement  qu'il 
ae  peut  se  concilier  (fteq.,  10  mars  ISU)  (l).~Cette  décision, 
contraire  à  i'optnion  de  MM.  PIgeau  et  Carré ,  peut  s'expliquer, 
d'après  (Xi  auteurs ,  par  t'inOuence  des  faits  de  la  cause  sur  le 
fMneipe-,  —  i*  Que  danà  la  personne  d'un  mari  réside  esseallel- 
tement  la  qualité  de  fondé  de  pouvoirs  de  sa  femme ,  taat  que 
eelle-ci  ne  le  contredit  pas,  et  surtout  lorsqu'elle  intervient  daus 
l'Instance  se  Joindre  adz  conclusions  prises  par  son  mari,  et 
bien  qu'il  s'agisse  dé  droits  immobiliers  (Bourges,  1"  lullf. 
1816)  (2). 

Au  surplué.  et  ainsi  que  le  décide  l'arrêt  précité  du  10  mars 
tÈH,  la  nullité  tirée  de  l'absence  de  procuration  est  essen- 
tiellement relative:  la  femme  seule,  et  non  la  partie  adverse, 
pourrait  s'en  prévaloir  (V.  Arbitrage  et  Obligation).  La  femme 
ffléine  ne  le  pourrait  plus,  après  avoir  procédé  conjointe- 
tient  avec  son  mari ,  sans  élever  de  réclamalion.  —  Êa  consé- 
quence. C'est  devant  le  Juge  de  paix  que  toutes  réclamations  sur 
b  qualité  de  mandataire  doivent  être  élevées  :  une  fols  reconnue 
•U  bureau  de  paix ,  cette  qualité  ne  peut  pins  être  contestée  de- 
tant  les  tribunaux  (Rennes,  l6  août  1817. — ConX.  Carré,  sur 
l'ari.  5S). 

500.  Le  juge  de  paix  pourrait-i),  suivant  tes  circonstancea, 
Rfuser  d'entendre  le  mandataire?  Nous  ne  le  pensons  pas,  puis- 
que, ainsi  qu'on  l'a  vu,  les  parties  sont  les  seules  Juges  de  l'op- 
portunité de  leur  comparution  personnelle  on  par  fondé  de  pou- 
voir, à  moins,  bien  entendu,  qu'il  s'eût  pas  de  pouvoir  ou  que 
son  mandat  fût  Irrégulier,  ou  bien  que  le  mandataire  fikt  un 
baissler  et  se  trouv&t,  par  conséquent, sous  1«  coup  delà  dis- 
position probiblllve  de  la  loi  de  1838.— V.  n*  3U3. 

501.  Mais  il  faut  prendre  garde:  Il  importe  de  na  pas  con- 
Ibndre  la  comparution  du  mari  avec  la  irantMliom  qu'U  aurait 
lUte ,  sans  pouvoir  de  sa  femme,  devant  le  bureau  de  paix.  En 
eonaparalssaot  en  conciliation ,  sans  pouvoir,  même  sur  una  da- 
iliande  Immobilière,  le  mari  ne  (ait  qu'une  démardiautllei,  qu'a» 
acte  conservatoire  qui  lui  est  prescrit  par  l'art.  14S8  o.  civ.  : 
tatretnent,  la  femme  serait  passible  derameade  pioumcée  pow 
défaut  de  comparution ,  amende  qu'elle  serait  tesm  d'aequiUer 
avant  de  pouvoir  être  admise  à  faire  valoir  ses  droits  ••  jasliae 

SV.  le  paragraphe  sulv.).  La  marU  ainsi  que  celaaéléiugé,  n'a, 
lonc  pas  besoin  du  pouvoir  de  sa  femme  poar  faire  un  acte  con» 
ttandépar  la  Justice  elle-même  elqui,  loin  da  coutprooettie  les 
droits  de  la  femme,  tend  aies  conserver  (aroim.  Rennes, 
9  féT.  1813,  aff.  Delos,  n*  àSKi  Costrd,  Enoycl.  du  droit,  «mi. 
«•  n»  Ai}. 

(1)  (SamigotC.  CbaiiHegroBx.)—L*.coQ«i—Atl«niD  que  Louis 
Sarragol  avait  éli  cît<  en  coacilialioa  tant  de  ta  part  de*  Chaussegroax 
qvc  de  celle  de  lenrs  épouieS ,  et  que  les  Cbauisegroux  avant  comparu  an 
kwtaa  de  pait  «t  déclaré  qu'ils  se  portalsût  titts  pour  Uan  épouses,  et 
SamgM  s'étanl  retaié ,  de  prime  aWd ,  k  la  eMcifialfeii ,  tans  eiciper 

:•  les  Chauiiegw»  naïquaitatde  proeanMe  t»  Imrt  époeses,  la  eoar 
Poitieit,  ea  Mcidaat  que  Vie  inarii  soU,  dednit,  M  prteareeiw  de 
)i*i»  ipeuM,  et  fue  les  Cbawicgroea  «et  pn  »  éaas  la  oireeiMlaBc», 
aair  taat  pour  eox  que  pour  leur  éposse*  et  «•  pwter  bite  peur  eUet, 
ai  bletsé  aucune  loi ,  et  est ,  an  contraire ,  entrée  dans  1m  coMéquencee 
de  l'art.  1438  ç.  civ.  qai  rend  le  mari  responsable  de  tout  dépêri«seaenl 
Al  Mess  (ettoiibels  dé  sa  fénine  par  déhiut  d''aclct  èoneervatoirea  i  — 
Que  la  prepriélé  d«>  eblels  dont  il  ■''agit  étant  litigieuse  eblre  plusieurs 
persoenee,  te  oeur  H  fféiiterii  en  «rdoenaM  le  aéqetsire ,  a'a  fait  que  se 
eaafofiaer  au  diapetitioM  da  rarl.  l»ef  e.  elf.  (  -^  Replie,  ttk. 

Dn  10 mars  18U.-C.  C,  secl.  req.-MM>  Heailea,  (r.-UaAard,  nfk- 
Çirand ,  av.  gée.,  c  conf.-Ilecqacj-Beanpié ,  ar. 

(S)  (Delafond  C.  tagrave.l  —  LÀ  couai  —  OoaiidérSnt  qae,  dans  le 
bit,  l'action  dirigée cootrfe  Marie  Uelaloud , aujonnl'bai  wiu»  Billaud. 
apprianle ,  a  été  précédée  dé  la  tenlalive  de  coocilialioa;  qn  en  effet ,  elle 
a  été  citée  le  S6  mai  181 3 ,  à  la  requèle  de  Loait  et  Jacquet  Lagrave, 
comme  maître  des  action*  mobiliérei  d  Anne  et  autre  Anne  Peaattier,  Uvn 
(tomn,  ioot  intimés,  au  bureau  de  paix,  pour  se  c«acili«r  «nr  les  clief* 
de  demande  qu'ils  entendaient  diriger  contre  eU«,  «t  que  le  5  jua  euivaat 
leatfs  leà  parties  y  ont  compara  ioutilement;  ihi.'qo  objecte  que  le*  Iièrw 
lafntTf  dUtMt  MOI  tntliMi,  l'ifiiMM  iH  oroil*  inBobtUtn  de  leun 


aos .  Uala  si  aae  ttansaclioa  était  conseuUe  par  le  mari  sans 
du  pouvoir  spécial  de  sa  femme  et  pour  des  droits  immtAUiers, 
il  est  certain  qu'elle  ne  serait  ni  valable  ni  obligatoire  (  Couf. 
Carré-Chauveau,  quest.  233). 

303.  Quant  aux  frais  de  la  procuration  et  de  la  vacation  da 
mandataire,  MU.  Tbomlne  (  t.  t,  p.  130)  et  Bioehe  (n"  119) 
pensent  qu'ils  sont  à  la  charge  de  la  partie  représentée  dans  les 
vacations;  cela  ne  fait  pas  de  doute,  le  tarif  n'ajant  riea  alloué. 
Mais  on  peut  dire,  à  l'égard  du  coÀt  de  la  procuration,  que  c* 
sont  des  déboursés  faits  avec  l'autorisatloD  de  la  loi  et  qui  doivent 
être  à  la  charge  de  celui  qui  supportera  les  dépens.  Si  on  veut 
favoriser  la  coDClIlallon ,  Il  ne  faut  pas  qu'uue  partie  empêchée 
de  se  présenter  en  personne  puisse  calculer  qu'il  lui  sera  plus 
économique  de  payer  l'amende  de  10  fr.  portée  par  l'art.  S7 
contre  le  non-comparanl,  que  de  débourser  la  vacation  du  man- 
dataire et  les  frais  delà  procuration,  sans  espoir  de  recouvrer 
même  ces  derniers. 

(S.  »  Difamt  i»  eemparutiM.  —  Anwnit. 

ftOA.  Voici  comment  le  code  de  procédure  disposa  snr  ee 
point  :  «  En  cas  da  non-comparution  de  l'une  des  parties ,  il  en 
est  fait  mention ,  par  le  greffier,  sur  le  registre  du  greffe  de  la 
Justice  de  paix,  et  sur  l'original  ou  la  copia  de  la  citation,  saas 
qu'il  soit  besoin  de  dresser  procès-verbal  (art.  58).  >  —  •  CeUe 
des  parties  qui  ne  comparaîtra  pas  sera  coadamnée  è  une  amende 
de  10  fr.,  et  toute  audience  lui  sera  refusée  Jusqu'^  ce  qu'elle 
ait  Justifié  d«  la  quittance  (art.  gft).  a  —  Reprenons  clUMaue  de 
ces  dispositions. 

80  £^.  1°  Go  cas  de  «on-companitioii  de  l'une  oo  da  l'autre 
des  parties,  la  loi  exige  qu'il  en  soit  falt«i«Kùm  par  le  greffier, 
tant  sur  le  ngittrê  du  greffe  que  sur  Vorisfinal  eu  la  copte  de  la 
citation  ;  sur  l'original,  si  c'est  la  défendeur  qui  ne  compa- 
rait pas  i  sar  la  copie,  si  o'eet  le  demandeur.  —  Jet  la  loi 
déclare  qu'il  a»  sera  pas  besoin  de  dresser  un  proch-vn-bal,  k  la 
diO^rence  de  ca  qui  doit  avoir  lieu  lorsque  les  parties  ont  com- 
paru, qualaluga  aitpu  ou  non  les  oeooilier(V.leobap.  suivant). 
—  Ici ,  en  effet,  l'une  des  parités  n'ayant  pas  eemparu ,  ia  dressa 
d'un  procès-verbal  eût  été  compiaument  inutile,  puisque  la 
procès-verbal  est  destiné .  comme  oa  le  verra ,  à  constater  les 
cendiliOBS  de  l'af  reageoient  ou  à  indiquer  que  les  parités  n'ont 
pu  s'accorder }  ce  qui  ue  peut  se  réaliser  lorsque  l'uaa  d'elles  (ait 
défaut.  —  U  loi  des  lft-9i  août  1780  exigeait  que  l'exploit 
d'instance  ou  d'appel  (puisque  celte  loi  prescrivait  la  ooneiMallon 
en  appel  également)  contint  en  léte  copia  du  «erd'^eai  du  bureau 
de  paix,  constatant  que  l'adversaire  y  avait  été  Inutilement  ap- 
pelé, distinguant  ainsi,  par  son  art.  3,  comme  le  code  de  procé' 
dure,  ca  certlQcat  du  procès-verbal  à  dresser  dans  la  cas  ob 

I    II   i      ■■        I  II  I         mm^i^^m       m    i In» 

femmes,  f ear  tester,  «n  laar  alxence ,  la  cwtilialion  ;  mais  que  ces  def> 

Siers  avaient  bien  caractère  et  qualité  pour  tenter  la  concilialiea  sar  des 
emandes  à  fin  de  payement  des  jouissances  des  biens  de  lenrs  femmes, 
k  Ob  d^eslitnation  des  dégradations  prétendues  commises  dans  ces  bleus , 
k  fie  de  reflditioii  d'na  coriipte  de  tutelle  et  de  payement  da  reliquat ,  et  à 
Ba  de  reléclmneat  de  ces  biens  ;  qu'as  surplus,  et  lors  de  cette  comparution, 
les  frtre»  Lagrave  ee  so*<  présestés  non  pas  sealement  comme  maris,  mais 
encera  comme  stipulant  poer  lenrs  lemnea,  comme  lears  mandataires,  et 
qne  dans  la  personae  du  mari  résido  esseatieltemeal  la  qaaIiM  de  fiirdé 
de  pouvoir  de  sa  fenuie,  taat  qu'elle  ne  le  coalredit  pasi  qos  cepriocipa 
est  certain; 

Considérant  qne  sar  la  demanda  formée  contre  l'appelanlo,  les 
femmes  Lagrave  sont  interTéourt  sous  Paaiorité  de  leurs  maris,  ont  dé- 
claré se  joindre  à  eux,  requérir  TadJaditatibA  des  conclusions  qui  avaient 
éM  prisée;  que  par  leur  intervention  et  leur  jonction  elles  ont  conflrmé, 
ratiàé,  approavé  el  vaHM  teste  la  praeédore  solvie  jasqa'alors,  et  Ml 
eSacé  tmtesle*  iirégelarité»  qui  aeraieal  pu  éd*  eeemiae»,  provenant  da 
leoi  abeeeee  dan*  la  cause; — Qu'en  première  inMoaee  le  moyen  tiré  d'an 
prétende  défaut  d»  tentative  valable  de  cootilialioa  n'a  pas  été  preduilf 
que,  leia  de  là,  l'appelaole,  toel  on  faisant  des  réserves  absahineat  ia- 
aigDifiaater,  a  provoqué  elie-méme  l'exécution  d'un  jagesealdu  SI  août 
1814,  qui  la  soumetlail  k  reedie  la  compte  de  la  tnlello  qu'elle  avait  eue 
de  ses  enlasts;  que  le  19  novembre  suivaat,  elle  a  présenté  ce  compte 
qui  a  deané  liée  S  de  long*  débau  sar  des  demandai  periienlièrei,  el  qua 
dans  ce4  étal  da  «hoiee,  len  proHier  BMysa  sérail  aussi  findd  qu'il  l'isl 
pta ,  qu'il  ae  Nrait  plus  admiiiiblai, 
Da  f  Jttill.  tMS.-C,  d«  Btaïf  ei.>|lt  Uonst ,  pi^ 
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les  parties  eomptraissent.  —  V.  les  art.  S  et  7  de  cette  Toi. 

•••.  Il  a  été  Jugé ,  sons  cette  loi ,  que  la  copie  do  procès- 
verbal  de  non-concillalloD ,  qui  doit  être  donnée  en  tête  de  l'ex- 
ploit d'asslgoailon ,  n'a  pas  t>esoin  d'être  entière;  il  suffit  qu'elle 
soit  donnée  par  extrait  :  <  Le  tribooal;  —  Attendu  que  l'art.  I , 
Ut.  10,  de  la  loi.du  34  août  1790,  en  exigeant  qu'il  soit  donné 
copie  du  procès-verbal  de  noD-conellIation  n'Impose  point  l'obli- 
gation de  la  donner  entière;  —  Rejette  »  (Req.,  33  vent,  an  10, 
-  M.  Vermeil,  rap.,  aff.  Molles). 

899.  C'est  an  greffier  de  la  Justice  de  paix  que  le  code  de 
procédure  confie  le  soin  de  faire  la  mention  de  la  non-comparu- 
tion de  l'nne  des  parties,  tant  sur  le  registre  que  sur  l'original 
ou  la  rople  de  la  citation.  La  disposition  prémentionnée  de  la  loi 
de  1700  n'élait  pas  aussi  explicite;  elle  disait  que  le  certificat  de 
non-comparution  serait  donné  par  le  bureau  de  paiai.  Or  ce  bu- 
reau était  composé  du  juge  de  paix  et  de  deux  assesseurs  (Ut.  10, 
art.  1);  élalt-il  nécessaireque  ces  trois  membres  fussent  présents 
pour  certifier  la  non-comparution  de  l'une  des  parUes?  Non;  et 
il  a  été  Jugé  que  le  certificat  donné,  dans  ce  cas,  par  les  deux 
assesseurs  était  suffisant  (Req.,  23  uiv.  an  9,  M.  Vasse,  rap., 
aff.  Taverne  C.  Façon). 

SOS.  Mais  on  avait  déclaré ,  comme  ne  pouvant  suppléer  le 
eeriiflcat  des  membres  du  bureau,  celui  dressé  par  un  seul  indi- 
vidu ,  se  disant  teerétairt  du  bureau  de  paix ,  fait  et  signé  par 
lui  seul ,  et  déclarant  que  les  membres  du  bureau  de  paix  attes- 
tent la  non-comparution  de  l'une  des  parUes  (BeJ.,  S3  niv.  m  8, 
aff.  LafaJole,  V.  n"  329). 

a09.  3*  L'art.  56  précité  frappe  d'une  amende  de  10  fr. 
celle  des  parties  qui  ne  comparait  pas,  en  lui  refusant  toute  au- 
dience Jusqu'à  ce  qu'elle  altJusUfié  qu'elle  en  a  fait  le  payement. 
—  La  loi  des  16-24  août  (art.  10)  prononçait  également  une 
amende  dans  ce  cas;  elle  était  de  0  liv.  contre  PinUmé  seole- 
ment,  et  pour  le  cas  où  le  jugemeat  était  réformé,  puis  elle  était 
lUubh  contre  ceux  qui  avaient  inteijeté  appel  sans  s'être  présen- 
tés au  bureau  de  paix.  La  loi  des  6-37  mars  1791  (art.  33)  se 
rendit  plus  explicite  :  elle  porta  d'abord  l'amende  à  50  liv.,  en 
première  instance  comme  en  appel;  mais  elle  la  prononça  aussi 
bien  contre  le  demandeur  qui  n'avait  pas  comparu  au  bureau  de 
paix  que  contre  l'inUmé,  tout  en  ne  frappant  celnl-ci  également 
que  lorsqu'il  venait  à  perdre  sa  cause. 

319.  La  loi  nouvelle,  moins  sévère  d'abord,  puisque  Tamende 
qu'elle  prononce  n'est  que  de  10  fr.,  est  ensuite  pins  simple  et 
plus  Juste ,  en  ne  faisant  pas  de  disUneUon  entre  le  cas  où  la  partie 
gagne  et  celui  où  elle  perd  son  procès.  Donc ,  ainsi  que  cela  a  été 
Jugé,  l'amende  doit  être  prononcée  soit  que  la  parUe  qui  a  fait 
défaut  succombe ,  soit  qu'elle  obUenne  gain  de  cause  devant  le 
tribunal;  cette  amende  constituant  une  répressionspécialedesUnée 
à  prévenir  les  procès ,  et  non  un  accessoire  de  la  condamnation 
au  fond  :  «  La  cour,  attendu  que  l'amende  de  1 0  fr.,  prononcée  par 
l'art.  86  c.  proc.,  contre  celle  des  parues  qui  ne  paraît  pas  en 
eoDCiliaUon ,  doit  être  appliquée ,  soit  que  la  partie  snccombe  ou 
non ,  dans  l'action  intentée;  —  Que  cette  amende  n'est  point  l'ac- 
cessoire de  la  condamnaUon  au  fond,  comme  le  sont  les  dépens, 
mais  une  peine  spéciale ,  portée  par  la  loi  dans  le  but  de  prévenir 
les  procès  et  dont  est  nécessairement  passible  celui  qui  se  sous- 
trait èla  tenlaUve  de  coneilUllon  (33  déc.  1840,  C.  de  Douai, 
i"  eh.,  H.  Colin,  1"  pr.,  aff.  Becq  C.  Petit-Bon). 

S 1  fl .  D'un  antre  cAlé ,  k  l'exemple  de  la  loi  de  1 70 1 ,  le  code 
de  procédure  prononce  l'amende  aussi  bien  contre  le  demandeur 
qui  n'a  pas  comparu  sur  sa  propre  citation  que  contre  le  défendeur 
qui  n'a  pas  obéi  à  celle  qui  lui  a  été  signifiée  :  <  Celle  des  parUes 
qui  ne  comparatlra  pas  sera  condamnée,  etc.,»  dit  l'art.  S6 
(V.  Conf.  Carré-Chauveau ,  quest.  340;  Boacenne,  t.  S,  p.  46). 

(1)  B$pic»  •  — (Béaard  C.Carraall.)— Le  aicnr  Carraolt,  médeein,  fait 
citer  le  siear  Béaard  «a  ceodliatioa  pour  avoir  payement  de  IM  f^.  poer 
toios  ei  vititH . — Bénard  ne  comparait  pas .  —  Assignalioa  lai  est  donnée 
devant  le  trilMuat.  —  Btoard  conalilue  avont.  —  Le  tribuDal  donne  acte 
aux  parties  dei  position!  des  qaalit^i,  et  renvoie  la  eanse  à  loo  toor 
pour  être  plaidée.  —  Le  ii  mai  1837,  la  cause  est  appelée.  —  M.  le 
procureur  du  roi  requiert  qu'il  soit  interdit  à  B4nard  on  t  son  avoué  de 
eooclure ,  aUeodn  qa'ii  n'a  pas  compara  an  bureau  de  cooeilialioD ,  et 
qu'il  ne  joitifle  pas  d'une  qnittanr^  de  rameode  portée  dans  l'art.  56 
f .  pr.  but  ce ,  jugtgttuV  du  trilnual  de  Rewo ,  ainsi  cons«  ;  —  «  Atunda 


CONCILIATION. -^CniP.  6,  $1 


Le  pr(4et  portait  une dtsposlUon  différente;  ii  y  était  dit  ;  «le 
défaiUaftt  sera  condamné,  etc.  »  Le  Tribunal  0t  remarquer  qu'on 
ne  comprenait  par  cette  expression  que  le  défendeur  ordinairement; 
et  que,  par  conséquent ,  si  on  voulait  atteindre  également  le  de- 
mandeur (ce  qui  était  Jnste),  il  fallait  modifier  la  rédaction;  c'est 
ce  qui  a  eu  lien  dans  les  termes  ci-dessus  (V.  Locré,t.  9,  n*  33). 
Dans  la  séance  du  conseil  d'État,  du  S  flor.  an  13,  M.  Regnault 
(de  Saint-iean  d'Angely)  avait  demandé  que,  suivant  Pusage  ordi- 
naire, les  certificats  A'indigenee  pussent  dispenser  du  payement 
de  l'amende.  Mais  M.  Trellbard  répondit  que  cet  usage  n'était 
qu'un  abus;  la  plupart  des  cerUficals  de  pauvreté  n'attestant  pas 
la  vérité  ;  l'article  fut  donc  maintenu  sous  la  modiflcaUou  de- 
mandée (Loeré,  locoeitalo,  n*  11). 

8tS.  Voyons  maintenant  comment  et  par  qtii  cette  amende 
peut  être  prononcée.  —  «  II  résulte  de  la  disposition  de  l'art.  56, 
porte  une  décision  du  ministre  de  la  jusUce,  du  31  Juill.  1808, 
que  l'amende  n'est  pas  encourue  de  pltin  droit,  et  qu'elle  ne 
pourrait  pas  être  exigée ,  si  la  demande  n'était  pas  portée  au  tri- 
bunal de  première  instance;  mais  quand  le  demandeur  poursuit 
devant  le  tribunal ,  et  y  obUent  contre  le  défendeur  un  jugement 
qui  le  condamne  au  payement  du  principal  et  aux  dépens ,  ce  Ju- 
gement, quoique  par  défaut,  doit  comprendre  l'amende  comme 
un  accessoire  de  sa  condamnation  principale,  parce  que  c'est  un 
véritable  Jugement  définitif  qui  termine  le  procès ,  et  qui ,  pour 
cette  raison ,  doit  contenir  toutes  les  condamnations  qui  résidtent 
de  la  loi,  conséquemment,  celle  portée  par  l'art.  86  c.  pr.; 
autrement,  ce  serait  violer  ladisposUion  formelle  de  cet  article. 
Tel  était  également  le  vœu  formel  de  la  loi  du  27  mars  1 791 .  > 

SIS.  Hestbien  certain  que  le  défaut  de  consignation  de  l'a- 
mende, de  la  part  du  défendeur  défaillant  au  bureau  de  paix,  us 
paralyse  point  l'acUon  du  demandeur  (ce  qui  est  de  toute  justice], 
mais  fait  seulement  considérer  comme  défaillante  en  première 
instance  la  partie  qui  aurait  dû  faire  la  consignation  (Conf.  Carré, 
sur  l'art.  56)  ;  d'où  U  suit  qu'en  réparant  à  temps  son  omissioa 
cette  partie  peut  se  présenter  et  plaider.  —  Donc  il  n'y  a  pas 
lieu  d'exiger  (comme  on  le  fait  dans  quelques  tribunaux)  que  le 
demandeur  consigne  l'amenda  aux  lien  et  place  du  défendeur 
défaillant  (Chauveau ,  Journal  des  avoués,  t.  S,  p.  593). 

S14.  Le  défendeur,  tant  qu'il  n'a  pas  payé  l'amende,  est, 
disons-nous,  considéré  comme  défaillant  devant  le  tribunal  de 
première  Instance,  qui  ne  peut  l'admettre  à  se  défendre  jusqu'à 
ce  qu'il  représente  la  quittance  de  la  consignaUon  de  l'amende 
(V.  Locré,  t.  31,  p.  399;  Carré,  n*  340).  —  Il  en  serait  ainsi 
dans  le  cas  même  où  le  défendeur  aurait  consUtoé  avoué.  Les 
auteurs  du  PraUcien  (t.  1,  p.  373)  pensent  que  l'article  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  le  défaillant  se  trouverait  demandeur,  parce 
que  ce  n'est  que  dans  ce  cas  qu'il  pourrait  être  puni,  et  que, 
pour  se  faire  refuser  l'audience ,  le  débiteur  de  mauvaise  foi  ne 
paraîtrait  jamais  en  conciliaUon. — Nous  croyons,  avec  Cbauveaa 
(toc.  cit.),  qu'on  peut  appliquer  la  disposition  pénale  de  l'art.  56 
dans  sa  généralité,  sans  craindre  l'inconvénient  signalé  parles 
auteurs  du  Praticien.  En  effet,  l'action  du  demandeur  n'est  pas 
arrêtée  par  ie  défaut  de  payement  de  l'amende  de  la  part  du  dé» 
fondeur,  et  ces  expressions  de  la  loi  :  ■  Toute  audience  lui  sera 
refusée  Jusqu'à  présentation  de  la  quittance  de  ce  payemeol,  > 
ne  signifient  pas  autre  cbose  al  ce  n'est  que  ce  même  défendeur 
sera  considéré  et  pourra  être  condamné  comme  défaillant  par  is 
tribunal  de  première  instance. 

Slft.  Et  II  a  été  jugé  que ,  même  après  qu'il  y  a  eu ,  de  la 
part  des  parues,  conclusions  prises  au  fond,  nn  tribunal  a  pu 
refuser  l'audience  au  défendeur  à  défaut  de  JusllOcaUon  de  la 
quittance  de  l'amende  encounie  pour  Don-oomparuUoD  en  con- 
ciUatiOB  (Req.,  38  oov.  1838)  (1). 

que  Bénard  n'a  pas  compara  au  bureau  d«  paix  ;  qu'il  a  pris  des  coaclo* 
fions  lors  de  la  position  des  qualités;  qu'il  ne  pent  être  admis  h  proposer 
aoenns  moyen  de  défense ,  sans  présenter  la  quittance  du  payement  ds 
10  fr.  d'amende  ;  que  tant  qne  l'amende  n'a  point  été  payée ,  la  loi  refose 
l'audience  k  celai  qui  l'a  eneonrae,  ou  qui  ne  jusIiBe  point  de  la  quittance 
de  cette  amende.  —  Vu  l'art.  56  c.  pr.  ;  «tatnant  sur  les  réquisitions  da 
procureur  du  roi ,  condamne  Bénard  en  10  fT.  d'amende  pour  n'avoir  ptt 
compara  en  conciliaUon,  lai  refase  l'aadience,  et  statuant  sar  la  demande 
de  OarrauU ,  etc...  >  Le  SS  jolo  ce  jugement  est  signifié.  —  Le  30,  Bé- 
nard y  forme  opposition.  —  38  jnillet  1838,  jugement  qui  déclan  roy|io<. 
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ftl#.  tt  le  mtototèM  pnbtlÊ  a  qttaltté  ponr  requérir  d'office, 
et  DonobstaDt  le  silence  des  parties ,  l'eiécution  de  la  disposition 
qnt  vent  qne  l'audience  soit  refusée  à  la  partie  non  comparante 
devant  le  bureau  de  conciliation ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ail  Justiflé  de 
Ja  quittance  de  l'amende  par  elle  encourue  (même  arrêt).  —  Il 
est  bien  certain  qu'il  ne  suffit  pas  ,  pour  que  le  ministère  publie 
puisse  requérir  l'amende ,  que  l'action  ait  été  Introduite,  Il  faut 
que  l'aOTaire  soit  venue  à  raiidt«iie«  à  ion  tovr  d»  rûle  pour  y  être 
plaldte.  C'est  ce  qui  résulte  évidemment  de  ces  mots  de  rarliele: 
«  route  audience  lui  sera  re futée.  »  Et  en  elTet,  Jusqu'à  l'appel 
de  la  cause ,  il  est  possible  ou  que  le  demandeur  se  désiste  ou 
que  les  parties  entrent  en  arrangement  (Conf.  Plgeau,  t.  f , 
p.  155;  Chauvean-Carré ,  quest.  241). 

8t9.  Le  Jugement  qui  (sur  les  réquisitions  dn  ministère  pu- 
blie et  après  conelnslons  prises  au  fond  )  refuse  à  une  partie 
toute  audience ,  à  défaut  de  Jusliflrallon  de  la  quittance  de  l'a- 
mende dont  il  s'agit ,  est-il  susceptible  d'opposition  ?  Il  faut  dis- 
tinguer :  la  partie  du  Jugement  qui  condamne  à  l'amende  est  con- 
tradictoire et  déSnitIve ,  mais  la  partie  du  Jugement  qui  prononce 
sur  le  fond  est  par  défaut  faute  de  plaider  et  susceptible  d'oppo- 
illion,  par  ronséquenl,  lorsque  le  défaillant  aura  Justiflé  du 
payement  de  l'amende.  Il  semblerait  résulter  de  l'arrêt  du  35  nov. 
1838,  aff.  Benard,  0*315,  que,  dans  un  cas  pareil,  le  Juge- 
ment est  également  contradictoire  et  définitif  sur  le  fond.  Mais , 
ainsi  que  le  fait  remarquer  H.  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  34 1  bis, 
la  cour  suprême ,  en  rejetant  le  pourvoi  contre  la  décision  qui 
avait  en  efTet  admis  cette  doctrine,  ne  décide  qu'une  chose,  à  sa- 
voir que  l'amende  n'ayant  pas  été  payée ,  le  ministère  public  était 
recevable  i  requérir  l'application  de  l'art.  80.— C'est  daus  le  sens 
de  la  distinction  ci-dessus  qu'il  a  été  décidé  :  1*  que  le  Jugement 
rendu  sur  le  fond ,  par  suite  de  dénégation  d'audience  et  de  con- 
damnation à  l'amende ,  n'est  réputé  contradictoire  qu'à  l'égard 
de  l'amende.  En  la  payant ,  le  défendeur  a  donc  la  vole  de  l'op- 
position contre  la  décision  au  fond  (Paris,  19  fév.  1854}  (1);  — 
2*  Et  que  le  défaillant  ne  pourrait  être  admis  à  plaider  sur  l'op- 
position qu'en  rapportant  la  quittance  du  payement  de  l'amende 
(Paris,  iO  toùi  1809,  alT.  Lorbert,  V.  Jugement  par  défaut). 

SIS.  Si  c'est  le  demandeur  qui,  sur  sa  propre  citation,  n'a 

•lUoD  non  mcvable,  «  aiteodu  que  le  jugemeot  du  IS  mai  est  os  jugement 
conlradicloire  rt  définitif.  » 

Pourvoi  de  Bénard  contre  ces  de»  jugements  :  1*  bosse  applieation 
de  Part.  56  e.  pr.  —  Cet  arlicle ,  diaail-il ,  n'est  que  d'intérêt  fiscal,  de 
■(nie  que  l'art.  48;  ausii  leura  dispositlooi  ne  >ont-ellea  point  absolues: 
k  défaut  de  comparution  ou  de  citation  n'est  qu'un  moyen  de  forme  rela- 
tif, qui  est  couvert  par  des  défenses  au  fond  ;  tout  ce  que  le  ministère  pu- 
Uic  pouTait  faire,  c'était  de  requérir  le  payement  de  l'amende;  mais  de- 
aiaader  que  toute  audience  fût  interdite  k  Bénard  d'une  manière  absolue, 
c'était,  de  sa  part ,  procéder  par  voie  d'action  ;  et  le  tribunal  n'a  pu  ac- 
cueillir ses  réquisitions  sans  oicés  de  pouvoir;  car  il  n'en  est  pas  ici 
comme  de  l'amende  en  cas  de  requête  civile  et  de  pourvoi  en  cusalion, 
où  la  cousignalioo  préalable  est  nécessaire.  Le  droit  de  refuser  l'audience 
l'ejt  qu'un  moyen  d'activer  le  payement  de  l'amende;  ce  ne  peut  être  un 
mojrn  d'attenter  au  droit  de  légitime  défense ,  sans  que  le  défendeur  ait 
été  mil  en  demeure  de  faire  une  justification  par  laquelle  il  a  étéi  dans 
le  van  de  l'art.  66  de  lui  accorder  un  dél<ii ,  on  de  le  faire  mettre  en  de- 
Brnre;  —  3*  Violation  de  l'art.  171  c  pr.,  en  ce  que  les  réquisitions 
d'oOice  n'ayant  été  faites  qu'après  qu'il  y  avait  eu  qualiiii  poi^t,c'eet-a- 
dire  i  une  époque  où  les  choses  n'étaient  plus  entières ,  le  moyen  se  trou- 
vait couvert ,  et  le  ministère  public  n'était  plus  recevable; — 3°  Violation 
de  l'art.  1550  sur  la  chose  jugée,  en  ce  que  le  tribunal  ayant ,  b  10  mat, 
renvoyé  la  cause  k  son  tour  pour  être  plairiée,  ne  pouvait  plus  refuser 
l'audience;  —  4*  Violation  de  l'art.  157  c.  pr.,  en  ce  qne  lo  jugement  du 
38  juillet  avait  refusé  de  recevoir  l'opposition  a  celui  du  1 3  mai ,  quoique 
ce  dernier  jugement  dût  être  réputé  rendu  par  défaut,  soit  vis-k-vis  du  sieur 
Carranlt,  à  défaut  de  plaider,  soit  surtout  vis-k-vis  du  ministère  public , 
adversaire  nouveau ,  qui  avait  introduit  d'office  une  action  contre  laquelle 
ueaae  Justification  n'avait  pu  être  faite.  —  On  opposerait  en  vain  qu'il 
f  avait  qualités  posées;  Carrault  seul  a  pu  plaider;  toute  défense  a  été 
ialerdile  an  demandeur  ou  ksoo  avoué. — A  l'égard  de  ce  dernier,  et  dans 
la  position  on  il  a  été  placé ,  il  est  donc  vrai  de  dira  qne  le  jugement  n'a 
ftt  être  conlradieloire.  —  Arrêt. 

La  cuob;  —  Attendu  que  l'art.  56  e.  pr.  dispose  qne  celle  des  parties 
qai  ne  comparaîtra  pas  sera  condamnée  à  une  amende  de  10  fr.,  et  que 
toute  audience  lui  sera  refusée ,  jusqu'à  ce  qu'elle  ail  justifié  de  la  quit- 
tance; —  Attendu  que  le  sieur  Bénard,  demandeur  en  cassation,  n'a  ja- 
niais  justifié  de  la  production  de  cette  qui'tance  ;  —  Attendu  que  le  mi- 
TouK  XU. 


pas  compara  an  barean  de  paix ,  il  est  Incontestable ,  à  nos  yeax, 
qu'il  peut ,  en  payant  l'amende ,  assigner  le  défendeur  devant  le 
tribunal  de  première  instance ,  sans  que  ce  tribunal  puisse  lui 
refuser  audience.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  comparu  au  bureau  de  paix  ; 
car  la  loi  ne  prononce  pas  d'autre  peine  qne  l'amende  contre 
celle  des  parties  qui  fait  défaut  (Conf.  Plgeau,  t.  1,  p.  1S2  ;  Pa- 
vard,  p.  638  ;  Boncenne,  t.  3,  p.  48;  Boitard,  t.  1,  p.  163  ; 
Cbauveau,  Carré,  quest.  343).  —  On  opposerait  en  vain,  pour 
soutenir  l'opinion  contraire,  commele  font  HM.  Levasseur  (p.  1 14), 
Delaporte  (p.  55] ,  Tbomine  (p.  141) ,  que  si  le  citant  fait  défaut, 
sa  citation  ne  pouvant  avoir  aucune  vertu ,  il  faut  qu'il  la  recom- 
mence ,  parce  que  c'est  lui-même  qui  a  mis  obstacle  à  la  conci- 
liation qu'il  était  obligé  d'essayer.  —  Il  sufiBt,  en  efl'et,  de  se 
référer  à  la  disposition  si  précise  de  rartlcle  et  à  la  discussion 
du  conseil  d'État ,  pour  être  convaincu  dn  peu  de  fondement  da 
cette  opinion. 

S 19.  De  ce  qui  précède ,  Il  résulte  évidemment  que  ce  n'est 
pas  au  Juge  de  paix  qu'il  appartient  de  condamner  à  l'amende  la 
partie  qui  ne  comparait  pas  :  le  tribunal  de  première  instance 
seul  peut  et  doit  prononcer  cette  condamnation.  C'est  en  vain  que 
la  Bibliothèque  du  barreau  (!'•  part.,  p.  34),  s'attachant  à  la 
valeur  littérale  des  termes  de  l'art.  56 ,  estime  que  c'est  au  Juge 
de  |>alx  devant  lequel  l'une  des  parties  ne  comparait  pas,  qu'il 
appartient  de  prononcer  la  condamnation  à  l'amende. —  L'esprit 
de  la  loi ,  comme  les  attributions  du  Juge  conciliateur,  repoussent 
une  pareille  doctrine ,  et  tous  les  auteurs  sont  unanimes  à  cet 
égard.  — V.  UH.  Plgeau,  1. 1. p.  152;  Tbomine,  t.  1 ,  p.  143; 
Boitard,  1. 1 ,  p.  163;  Chauveaa,  quest.  341;  Carré,  qui  elle 
un  arrêt  dans  ce  sens  de  la  cour  de  Rennes,  du  3  sept.  1808. 

999.  Jugé  de  même  que  les  tribunaux  de  première  instance 
sont  seuls  compétents  pour  prononcer  l'amende  encourue  par  la 
partie  comparante,  et  ils  doivent  refuser  audience  à  cette  partie. 
Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  Justifié  de  la  quittance;  en  conséquence, 
est  nul  un  Jugement  qui  prononce  sur  le  fond  ,  en  pareil  cas,  et 
se  déclare  incompétent  pour  condamner  à  l'amende  de  10  fr.,  sur 
le  motif  qu'il  n'appartient  qu'au  juge  de  paix  de  la  prononcer 
(Cass.,  8  août  1832)  (3). 

■•1.  Bien  que  l'art.  S6  porte  que  la  partie  défaillante  sera 

nistère  publie  avait  le  droit  de  requérir  l'application  de  Part.  56  c  pr.; 
—  Rejette. 

DnSSnov.  1838.-0.  C., eh.  req.-MM.Favard,pr.-DeMénerviIle,rap<> 
Lebeau,  av.  gin.,  e.  eonL-Leroy  de  Nsufvillette,  av. 

(1)  Eipiet:  —  (Roger  C.  Toussaint.) —  3  déc.  1833,  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Bar-sur-Aube  ainsi  conçu  :  «  Allendu  que  le  sienr  Roger, 
défendeur,  ne  justifiant  point  dn  payement  de  l'amende  qu'il  a  encourue 
par  sa  non-comparution  au  bureau  de  conciliation ,  ne  peut  être  entendu 
dans  ses  moyens  de  défense ,  et  que ,  dès  lors ,  il  y  a  lieu ,  statuant  sur  la 
demande,  de  donner  défaut  contre  lui  ;  —  Concidéranl  qne  le  sieur  Ro^er 
a,  dans  la  cause,, avoué  constitué;  qu'il  y  a  par  conséquent  présomption 
légale  que  l'assignaiion  lui  a  été  remise  ;  que ,  s'il  ne  défend  pas  k  la  d^ 
mande,  c'est  par  suite  d'un  fait  personnel  et  volontaire,  et  que,  dans  cet 
état  de  choses ,  ce  n'est  point  un  défaut  faute  de  comparaître ,  mais  bien 
un  défaut  faute  de  plaider,  qui  doit  être  prononcé  contre  loi  et  contre 
M'  Tbieblin,  son  avoué  ;  —  Au  fond,  donne  défaut  contre  le  sienr  Roger 
et  M*  Tbieblin ,  son  avodé,  faute  de  plaider;  condamne  le  sieur  Roger  à 
payer  fc  Toussaint,  etc.;  et  misant  droit  sur  les  réquisitions  de  M.  le  procu- 
reur du  roi  contre  ledit  sieur  Roger,  en  l'amende  de  10  fr.,  faute  par  lui 
d'avoir  comparu  au  bureau  de  conciliation,  a  —  Appel  de  Roger. —  Arrêt. 

La  coi's  ;  —  Considérant  qu'en  lait  il  y  avait  eu,  en  première  instance, 
avoué  constitué  par  l'appelant  ;  d'où  il  suit  que  c'est  k  juste  litre  que  les 
premiers  juges  ont  prononcé  défaut  faute  de  comparaître;  —  Adoptant  au 
surplus  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appel  au  néaat. 

Du  19  fév.  18Ô4-C.  de  Paris,  S*  ch.-M.  Dehérain,  pr. 

(9)  £i^«.-  —  (Int.  de  la  loi.—  Dorier  et  Prat.)  —  Le  procureur  gé- 
néral requiert  la  cassation,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  en  vertu  de  l'art.  88 
de  la  loi  du  37  vent,  an  8,  d'un  jugement  en  dernier  ressort,  et  k  l'égard 
duquel  les  délais  du  pourvoi  eu  cassation  sont  eipirés,  qui  a  été  rendu 
par  le  tribunal  de  Dié  (DrAme),  le  20  mai  183t,  dans  les  cirçonstancfS 
suivantes  :  «  Le  défendeur  qui  n'avait  pas  comparu  sur  la  citation  en  con- 
ci'iation,  constitua  avoué  et  posa  des  conclof ions  sur  l'assignation  qui  lui 
fut  donnée  devant  le  tribunal  civil.  Le  tribunal,  au  lieu  de  le  condamner 
k  une  amende  de  10  fr.,  et  de  lui  refuser  audience,  faute  parlai  de  jus- 
tifier de  la  quittance ,  statua  contradicloirement  au  fond ,  al  quant  k  l'a- 
mende, se  déclara  iacompélesl  pour  la  prononcer,  sur  le  motif  lu'iln'ap- 
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CONCILIATION.  — GB«r.  S^  %  ^ 


condamnée ,  il  n'est  pds  nécasMire  d'alieadra  cette  co&daaBatiea 
^our  payer  l'amende  ;  et  le  receveur  de  i'earegigtrement  peat  la 
recevoir  avant  ^ u'il  soit  iolervenu  un  Jugement  de  oeadassa- 
tion ,  et  afln  de  l'éviter.  —  Il  peut  la  percevoir  sur  le  va  de  la 
toenlion  de  noB-comparotton  faite  sur  l'original  on  la  copie  de  la 
cllalion.  Cette  consignation  volontaire ,  ^ui  a  pour  effet  d'épar- 
gner aux  parties  les  (rais  et  les  lenteurs  d'un  Jugement  de  eoa- 
damnatlon  déflaiUi  quant  à  l'amende  et  par  défaut  snr  le  foad,  est 
asseï  généralement  admise  dans  la  pratique,  et  n'a  rien  d'irré- 
gutler,ee  nous  semble,  nide  cenlraireàlalol.— V.Cenf. Chau- 
^'yeau  sur  Carré,  a"  2il-^°. 

»$9.  Dans  le  cas  où  tes  parties,  sans  avoir  teaté  la  eoaoi- 
llatlon,  se  présenteraient  devant  te  tribunal,  U  n'y  anrait  pas 
lieu,  6e  semble ,  à  la  condamnation  à  l'amende.  Il  faut ,  en  effet, 
qu'il  soit  intervenu  une  «àtntioi»  devant  le  bureau  de  paix  ,  et 
que,  sur  cet  acte,  l'une  des  parties  ait  refusé  de  comparatlre. 
Jtutrement,  «t,  en  l'abseoee  de  la  preuve  écrite  de  ta  nea-com- 

Îiarulion  de  l'une  des  parties ,  par  la  meirtlon  qui  en  est  faite  sur 
'original  ou  la  copie  delacttaMon,  letritwaai  ne  pourrait  pro- 
noncer la  condamnation.  —  fin  un  eas  pareU,  le  tribuMl  a  le 
droit ,  t»  iimtM  titis ,  de  renvoyer  les  parues  devant  le  iuge  con- 
ciliateur, à  moins  quels  nallHé  ne  se  trouve  eeuvertn  par  la  dé- 
'fenseau  fond  (V.ci-dessus,B0'64ets.).— TeUeestaïUssi  l'opinion 
de  M.  Cbauveau  snr  Carré,  n»  244  :  «  L'art.  It6,  dM-il,  n'at- 
•tacbe  la  peine  qu'au  défaut  de  camparation.  Or  l'obligation  de 
comparaître  suppose  un  acte  antérieur  dont  elle  dérive,  une  d- 
laiien  qui  n'a  pas  «u  Heu.  Le  défaut  de  coapantion'a-sa  peine , 
.i|ul  est  l'amende  ;  to  défaut  de  eltation  «-lavIennejic'Mt  t'irrecs- 
Tabilllé  de  l'action.  » 

as  S.  Mais  ai  la  cilaUon  aMédfMuée  «t  qa'Menn»  des  par- 
ties ne  cemparaime,  que  tandraU-H  dteUer?  U  8c«ble'«n«,dans 
un  cas  pareil ,  le  demandeur  ne  pourra  donner  auHe  à  son  ac- 
tion ,  devant  la  tribunal  de  pnemlère  instance  ^  qu'après  avoir 
payé  l'amende. 

a«A.  L'amende  n'ayant  été  établie  4ae  pour  paeir  «elles  des 
.parties  qui ,  lorsqu'un  prooto  s'dièveya'a.paa  oherciié  pnéalabl^ 
ment  k  se  concilier.  Il  en  résulte  que  si.oe  nedanmi  aeoaoe  «uHe 
4  la  contestation  en  ne  portant  pas  lademnade  devant  le.  IrMimal , 
l'amende  ne  pourra  pas  être  encourue,  ainsi  que  le  déclare  la  dé- 
cision ministérielle  précitée  <  V.  aussi  (Aarré^  Cbauveau,  Quest. 
'311  ). — Il  en  serait  de  même,  ainsi  que  cela  a  été  Ju^é,  «i  le 
demandeur  se  àisiitait  de  l'anslgnalion  avant  de  plaider  fCass., 
8  août  1833,  ad.  Oorier,  V.  n*  fifO),  puisque,  dans  i'nn  et 
l'autre  cas ,  il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  procès  entre 
ies  parties. 

^rtient  qu'au  jugs  de  paix  d'y  condamner  la  partie  délaillaat*  sur  la 
'Dilatioa  en  coneiiiatioiK 

«  Ce  i«^emcnt  rearennt  une  doubla  Tiftlatim  d«  fart.  B6  e.  pr.,  qui 
-parte  :  «  La  fartie  qai  ne  comparalira  pas  iei%  condamnée  à  une  amende 
de  14  fr.,  et  UMte  MdiraM  lui  Sem  rafolte  jMqa'li  ce  q<[^tlle  aM  jastiSé 
de  la  quittance,  b  ->-  Ela  eff^t  ce  n^eM  pat  h  juge  de  paix  qui  dort  eoa- 
•éamaer  k  l'amende  la  partie  défaillant»,  mais  bien  le  tribooi)  de  prènHére 
«Mianoe.  Le  Juge  de  paix  tenant  i'audieaee  de  conciliation ,  a^  painl  de 
«Mdaianattea  k  prononcer;  il  e«t  limpiemeat  coneiliatear  et  BuHement 
-iuge.  8m  foactioH,  en  cas  de  «on  ^omparutioa  de  i'uae  dei  parties ,  ae 
«•raenl  k  rn  faire  «aention  ;  «i  c'est  le  défendeur,  car  l'original  de  la  cita- 
lioa  ;  si  c'est  le  demadeor,  snr  la  copie  et  «ur  ne  registre  k  ce  destiné  ; 
■ans  (ois  cette  nealion  faite,  aen  droit  est  épnisé  ;  c'est  ce  qui  ressort  de 
Ja  aatuf*  de  aea  foaetieoa ,  da  lexn'de  la  loi  e(  dMine  déeisieB  dn  grand 
juge,  en  data  dn  51  ialil.  1808. 

»  fin  deaiième  lien ,  le  tribunal  ^  «près  avoir  condamné  le  dMandenr  ft 
d^ameade,  devait  Ini'refasernadienoe,  fmie  par  lai  de  Justifier  de  la  qoil- 
taaee  ;  car  l'arL  86  «.  pr.  ae  fait  «ueone  diatinetiob  eatia  le  demandeur  et 
le  défendear  ;  il  ttatoe  «n  général  poor  la  partie  qui  ne  comparaîtra  pas, 
et  la  dernière  disposition  de  cet  article  peut  Mre  également  exécutée  contre 
Aine  •oeoilre  l'autre,  contre  le  Aemaniieur,  en  déclarant  la  demande  non 
4«cavabls,  contre  l«  défendeur,  en  donnknt  défait.*— Ga  conséquence,  ete. 
tBigité  ioubert^  1"  av.  gén^.-^AïrM. 

La  0001  ;  —  Vu  l'art.  66  c.  'pr.;  —  V«,  an  outre,  l'art.  88  de  la  loi  dn 
47  vent,  an  8;  —  Attenta  qvete  Irilmnal  de  première  instance  de  DM  a 
•^ngé'en  dMaierrnsen,  le  M  nri  f8»,  en  eoudaniBamt  Derier  k  payera 
■l^atiaaomaMdeSOO  fr.flOc;  qoa  ce  jugement  a  été  neilMle1t)aill. 
-itgSt,  k  Dorier,  qui  ne  a'eat  pas  pourra  en  cassatian,  qoefi^ae  le  délai  aeit 
•ynssé dennis  lon^mps;  —  Que, dès  lors,  le  pourrai  du  procureur  gé- 
-néraiik  la  cour  do  caisaiien,  dans  Pintérét  de  la  loi.  Ml  reoevabie  ;  — 
•lMfida.qw  ce  Ifilwnal  s'est  dédaré-  iaooBfdtsnt-fOur  prononcer  contre 


••&..  U  eat  ^^aalres  ou ,  écalenent-,  s6  ta  ( 
l'ameodene  devrait  pas4tre  prononcée,  ni  l'endjeace t .  ,y 
c'est  :  1*  LAFsque  in  partie  qtii  n'a  pas  compara  devaat  letaraH 
de  paix  ]usuae  avoir  été  dans  rimpossibWlé  de  le  faire  ;  la  loi  de- 
vant tooiours  s'entendre  meift  mode.  Unedéeision  nainistérielie, 
du  m  nov.  1808,  admet  celle  interprétation  :  «S'il  résaHe,  y 
est-Il  dit,  des  art.  53  et  56,  que  celui  qni  n'n  pas  eoBpara  en 
personne  ou  ne  s'est  pas  (ait  représenter  an  bureau  de  paix,  ne 
peut  être  entendu  devant  le  tribunal  sans  produire  la  qnltiaaee  ds 
l'amende,  néanmoins ,  lorsque  la  partie  prouve  fittpoesibUitt où 
elle  a  été  de  comparaître,  et  que  l'excuse  est  reroimsM  «ofttMa 
par  le  tribuDal ,  la  patne  cesse  et  rien  •'eapéche  qn'il  ne'soit 
statué  par  le  même  Jugement  sur  le  fond  de  la  oontestation.  Dans 
ae  eas ,  U  n'y  e  pas  lien  de  diriger  des  ponrsniles  pour  4e  paye- 
ment da  l'amende.  »  C'est  ains*.  qu'il  a  été  Jagié  ^il  n'y  •  pasifeta 
de  prononcer  l'amende ,  par  exeaipie ,  eoatre  «ne  partie  qni  fee- 
tlSerait  qu'elle  était  malade  k  l'époqne  de  la  citation  et  hors  d'é- 
tat de  pouvoir  sa  préeenter  devant  ie  tnirean  de  paix  (  Re].,  18 
flor.  an  13)  (1). —  Cependant  on  pentobjeoler  qa'en  présence  de 
iadlsposMlen  de  la  loi  qui  permet  enx  parties  de  pouvoir  se  faire 
représenter,  u  parcMempéebement  pereonnei  n'est  pan  radical. 

'••«.  ...3*  Lersqtieie  délant  de  non-eompamtion  estmollvé 
(Justement)  snr  oe  qtie  l'affaire  était  iâgblem ont  dispenaéede  la 
tentative  de  coneinaUoe.  Sn  effet,  l'aaaende  n'étant  pmmomée 
que  peur  punir  la  (kute  du  défaillant ,  «elnl-ci  n'eet  pu  en  fantn 
d'avoir  refusé  de  se  présenter,  puisqu'il  y  avnlt  dispense  (or- 
rneUe  (Conf.  Carré^ftanveau,  n*  347,  Bloobe,  n*  148  ). 

999.  Cependant,  il  aéké  Jagé,  en  sens  contraire:  t'qve 
lorsque  ta  loi  prononce  l^nmende  pour  non-companrtk»  an  bureau 
de  eottolllatlon,  elle  ae  diaOngue  pu  les  «u  o<k  la  éoMliiktleti 
n'était  pu  exiipto,  et  tfne  par  suite  i'asatgné,  ^ndle  que  «oit  le 
nature  de  la  demande,  doit  y  comparaître  ponr  y  propéeer  tes 
excepUoM  de  draét  (etvxelles,  14  juin.  1817,  ■•ehamb.,  aff. 
Loenljens,  v*  Aeeie  );  —  S*  «  Altendn  que,  ear  la  etUUon don- 
née en  concillallon  par  la  dame  Masine  aux  épouk  Auge ,  %enx-cl 
n'ont  pu  oomparu  devnnt  le  Jnge  de  paix ,  et  qee  déMnt  k«36 
prononcé  conttveux  le  3B  oct.^  qu'R  y  m  Htu^  dèfe  tors,  de 
leur  faire  application  des  dispositions  de  l'art.  88  o.  pr.,  con- 
damne les  époux  Auge  i  iO  fr.  d'amende ,  etetatuaat  attr  la  de- 
mande de  la  dame  Naxiau,  décide  que ,  comme  11  s'agit  de  vente 
de  marcbaodises  et  de  fonds  de  commerce,  la  oontestaliM  est  de 
ia  Jnridiction  eonsulatre;  —  En  «onséqtRnee,  se  dértate  Incom- 
pétent »  (Trib.  de  la  Seipe,  98  fév.  1841,  3*  ch. }. 

êa  8 .  Que  faudrait-il  décider  dans  le  cas  où  le  déladt  tfe  Mtnparti- 

lion  serait  motive  sur  la  nullité  ou  sur  l'irrégularité  de  la  cllalion 

*- 

Strier  l'amende  de  10  fr.  qo'il  avait  enconme,  faute  de  sMira  préseaté  an 
bvreau  de  conciiiatien  ;  qn'il  est  cependant  établi  par  l'art.  58  c.  pr.  que 
la  compétence  ponr  prononcer  cette  amende  est  exclashremettt  attribuée 
aux  tribunaux  civils;  qne  cet  article  veut,  en  effet,  toat  b  la  fois  que  celle 
des  parties  qui  n'anra  pas  compara  au  bureau  de  paix  «oft  condamnée  fc 
l'amende  de  10  fr.,  rt  que  l'audieiice  loi  soit  refusée,  jusqu'k  ce  qn'die 
ait  Joi^tifW  de  la  qaiflance;  qtie  ces  principes  sur  la  compëtenee  des  tribu- 
«anx  avaient  déjk  été  cooskcrés  par  l'art,  tt  do  U  loi  du  17  mars  1781  ; 

—  Artendu ,  enfin ,  qne  ies  jugea  de  paix ,  en  borean  de  conciliation ,  ne 
sont  invesiis  que  dn  droft  de  concilier  les  parties;  qu'ilf  n'ont  pas  dis  con- 
damnatloo  d'amende  k  prononcer,  cette  attribution  ne  leur  étant  pas  con- 
férée par  la  ki ,  qui  ne  reconnaît  en  eux ,  fc  cet  égard ,  qne  le  caractère 
de  conciliateurs;  que,  par  conséquent ,  en  se  déclarant  incompéttool  pour 
prononcer  l'amende  encourue  par  Dorirr,  qni  n'avait  pas  comparu  sur  la 
ritailon  tn  eoneiliaiion ,  le  tribunal  de  première  instance  de  Dié  estcon- 
trevean  b  l'art.  S6  c.  pr.;  —  Faisant  droit  tat  le  réqaiaîtoire  du  fituCureUr 
général, «t  procédant  rn  vertu  de  l'art.  88  de  la  loi  da  27  veoL  u  8, 
casse ,  dans  l'iniérét  de  la  loi  seulement. 

Su  8  aoat  183S.-C.  a,  cb.  civ.-MH.  PorlaUs,  ««pc-Térgls, i^ 

(1)  (finreg.  C.  Lafon.) —  La  niauRAL;  —  Attendu  qw  la  Mdevaat 
toujoara  s'eateadrc  «tnit  modb ,  ca  tribunal  a  pu ,  d'aprta  kt  atlealaliaar 
produites  par  Lafon ,  le  décbarger  de  l'amende  prononcée  contre  M,  peu 
n'avoir  pas  comparu  au  bureau  de  paix  de  Montbaians^,  puisque,  par  ses 
aitetialiona,  il  établisaail  l'impossibilité  où  il  avait  été  d'y  compoialtia; 

—  Atieoda ,  enfin,  qu'après  «nreir,  par  ce  motif,  daueé  maiolevéa  le  la 
saisie  oppeaée  aur  les  fruits  appaiteeaat  fc  Lafon,  é  la  requête  de  la  régie, 
le  tribunal  de  ViHefrancbe,  en  condamnant  cette  deraitre  aax  dépens  n'a 
violé aueana  loi;  —  Par  ces  molihj  rejette. 

Du  18ll«.  an  «S.-CiC-,  secb  ciT.-MH.  ManeTflIe,pr.-Bop(rou,  n^ 
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neoa<iUliitl«ifOnrré(qne8t.n7)prM«Bd  quoledMeideurest  te>u 
de  oooiparahra  povr  opposer  les  vices  de  la  eitelion  et  denuoder 
4B*elle  Mit  MDulée  sloesTleos  tlenaent  à  la  sabslaaeede  l'acte. 
— Oetlie  doctrine  ■»  senble  pas  admissIMe.  D'abord,  ce  n'est  pas 
a»  Jase  de  paii  qu'il  apparlteal  de  prononcer  sur  les  Irrégularités 
ou  nullités  de  la  citation ,  puisqu'il  esl  eonclliateor  seulement  et  non 
Jage  (V.  n-  S7,  335).  Ooao,  obliger  le  défendeur  à  comparaître 
devant  le  tribunal  depaix  peur  proposer  oes  nullités,  c'est  l'obli- 
gera une  démarcbe  complètement  frustratolres'ilse borne  à  vou- 
Mr  arguer  des  vices  de  la  citation.  D'un  autre  cAté,  et  relalive- 
■ent  aax  vleca  qni  tiennent  à  la  substance  de  l'acte ,  Il  en  est 
qu'on  peut  ranger  dans  la  classe  des  impossibilités  ou  empêche- 
ments radlcaax  ,  par  exemple ,  si  la  citation  n'a  pas  observé  te 
délai  dm  distances ,  (i  elle  contenait  une  Indloation  erronée  du 
jour  de  IB  comparuHwi (V.  n*  375),  etc.,  etc.  Dans  ces  cas  et 
autres  semblables,  le  défendeur  se  troavant  dans  l'impossibilité 
physique  de  se  présenter,  comment  pourrait- on  le  punir  d'une 
errear,d'nne  fiiale  qu'il  n'a  pas  commise  et  qol  est  le  fruit  de  son 
adversaire! — Il  (aoten  dire  autant  du  cas  où  la  citation  aurait  été 
donnée  devant  db  Juge  de  paix  incompéttni.  Qu'on  suppose ,  par 
exemple,  que  ce  )age  de  paix  soll  plus  ou  moins  éloigné;  le  dé- 
tendeur, convaincu  qu'il  est  incompétent,  n'a- t-il  pas  le  droit  de 
l'absieair  de  eomparattre,  à  fln  de  s'épargner  nne  perte  de  temps 
et  un  déplaeemeat  dispendieux?  —  Nous  raisonnans ,  il  ne  faut 
pas  l'oobller,  dans  l'bypolbèse  où  les  moyens  de  justiflcallon  du 
défeadeor  seront  admis  par  le  tribunal  et  reconnus  bien  fondés. 
— Aolrement  on  rentrerait  sousfappMcation  de  l'srt.  M.  If.  Oiau- 
veau,  n*  947,  est  de  cet  avis. 

SS».  La  décision  ministérielle,  da  tV  nov.  1808  (V.  n*S39) 
déolare  que  si  l'excuse  présentée  par  le  défalHant  est  reconnue 
véritable  par  le  tribunal ,  la  peine  cesse  et  que  rien  n'empêche 
qnll  ne  soit  statué  snr  le  fond  par  le  même  jugement.  Mais  II  faut 
prendre  garde  :  ceci  doit  être  interprété  en  ce  sens,  que  le  tribu- 
nal, après  avoir  entendu  les  moyens  d'excuse,  doit,  avant  de 
pemetire  de  plaider  an  fond ,  déclarer  préalablement  qu'il  les 
troBve  fondés ,  snflsants.  Telle  est  la  prescription  Impératire  de 
Part.  86  qui  veut  que  tonte  audience  toit  réfutée  jusque-là.  Si  le 
tribunal  ne  rend  pas  un  Jugement  particulier  sur  ce  point  préju- 
diciel, Il  doit  Pavoir  jugé  néanmoins,  et,  dans  le  Jugement  sur 
le  fond  t  H  déclarera  qu'il  a  admis  ces  moyens  et  a  accordé  la  per- 
bIisIod  da  plaider.  Cest  aussi  l'avis  de  Mit.  Plgeau,  t.  t; 
Tbomme,  1. 1,  p.  US  j  Boneenne,  1. 1,  p.  Ii7:  Cbauveau  sur 
Carré,  n»  *4S. 

Dans  les  cas  nl-dessus  et  si  l'amende  avait  été  consignée ,  H  y 
aurait  lien ,  par  conséquent ,  d'en  prononcer  la  restitution.  C'est 
alASI  qu'il  a  été  Jugé,  sous  la  législation  précédente,  que  le  eçr- 
tlBeat  de  non-comparution ,  dénvré  par  le  secrétaire  du  bureau  de 
paix  seul  et  dans  lequel  II  est  dit  que  les  membres  du  bureau 
attestent  la  non-comparqllon  de  l'une  des  parties,  sans  que  ces 
membres  ni  aucun  d'eux  aient  signé ,  est  nul  :  ■  attendu  que 
ce  n'est  pas  là  le  certificat  des  membres  du  bureau  de  paix  lequel 
esl  exigé  par  la  loi  »  (Rej.,  29  niv.  an  8,  M.  Target,  rap.,  aff. 
Uhjole  C.  Malevllle). —  Le  même  arrêt  ajoute  qu'en  ordonnant 
la  résiliation  de  l'ameAde  de  30  fr.  qui  avait  été  prononcée  pour 
nen-cempa ration ,  «  le  tribunal  n'a  Jugé  que  la  conséquence  né- 
eesMlrede  la  nullité  du  certificat  de  nen-comparutlon.  » 

330.  Mais  il  a  été  Jugé  que ,  pour  obtenir  celte  restitution  de 
Vamende,  il  ne  suffit  pas  de  mettre  en  cause  la  régie  de  l'eore- 
Kl$lrement  cbargée  du  recouvrement  de  l'aijiepde.  Il  faut  ap- 
peler la  partie  avec  laquelle  lejugepient  aétft  rendu  (Cass., 
M  Juin  1810)  (1). 

3S1.  L'action  en  payement  des  amandes  adjugées  pour  non- 
comparutlon  an  bureau  de  pajx  ne  se  prescrit  qqe  par  trente  ap?. 
C«  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  l^art.Ql  del^kloidu  22frio)  an  7, 
art.  6  (Cass.,  1)  nov.  1800,  aff.  Conaqd,  v*  Enreç.).  —  V. 
Prescription. 

(1)  (Enwg.  0.  LIantn.)—  Li  cena  ;  —  Attends  qn«  Ir  Jngpnent  rendn 
M  S  mai  1799,  it  qui  a  ooadamtA  lesicat  Lianza  en  l'imctde  da  80  liv. 
|Mr  n'avait  pas  camparn  au  boiaan  da  pai^i  a  éi^  pwaaaté  sa»  la  poniw 
•ttite  (ta  ««euT  AlqaiBf,  parti«  civile;  qu^l  «si  wntWt  «I  riaqapn  qua  la 
•j'wwmu,  çn  laxvm\  ayiMsiljpn  \  ça  iqgeqiBqt,  n'«  pqip^apppU  ip 
nrar  Alqaier  pour  (aire  rapporter  ^reç  lui  la  capdaiiinatiiin  proooqç^p: 
— Caniidérapt  ^ue  ce  mime  jugement  lubiisle  tant  qu'il  n'est  pat  détruit 
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S'a*.  Nous  avons  à  rechercher  qaels  sont,  d'après  la  loi,  le» 
devoirs  dn  Juge  conciliateur  lorsque  les  parties  sont  en  présence, 
et  comment  celles-ci  doivent  procéder  dans  leurs  expiieatlons 
respectives. —  Le  code  de  procédure  contient,  sur  ce  point,  les 
dispositions  suivantes  :  ■  Lors  de  la  comparotloD ,  le  demandeur 
pourra  expliquer,  même  augmenter  sa  demande ,  et  le  défendeur 
rormepceHea  qu'il  Jugera  convenables  :  le  procés-verbal  qtii  en 
sera  dressé  contiendra  les  condition»  de  l'arrangement ,  s'il  y  en 
i;  dans  le  cas  contraire ,  il  fera  sommairement  mention  que  les 
parties  n'ont  pu  s'accorder.  —  Les  conventions  d'as  parties  In- 
sérées au  procès-verbal  ont  force  d'obligation  privée  »  (art.  S'i). 

—  «  Si  l'une  des  parties  défère  le  serment  à  l'autre ,  te  juge  de 
paix  le  recevra,  ou  fera  mention  du  refus  de  le  prêter  »  (art.  58]l 

—  Cette  partie  de  noire  matière  demande ,  pour  être  clairement 
entendue ,  à  être  divisée  en  plusieurs  paragraphes  distincts.  On 
s'occupera,  !■  du  devoir  dn  Juge  et  des  droits  des  parties;  9*  du 
cas  oft  le  Juge  de  paix  est  parvenu  à  concilier  les  parties  ;  S*  du 
cas  eu  il  n'a  pu  y  parvenir;  4*  de  Is  valeur  des  procès-verbaux 
rédigés  parie  Juge  conciliateur. 

S  i.  -r-Devoirt  du  juga. — InttrpeUaliotu  aua  pai-(»ef^— 
5<rm«nl  déféré  par  cellet-ei. 

sas.  Comne  on  l'adéjà  fait  remarquer  plusieurs  fols  dans  te 
cours  de  ce  travail ,  le  J^uge  de  paix  n'exerce  aucune  juridiction 
lorsqu'il  siège  an  bureau  de  paix.  Ce  n'est  donc  pas  avec  l'anto- 
rité  d'un  juge ,  mais  seulement  avec  les  conseils  et  le  ton  per- 
suasif d'an  médiateur,  qu'il  doit  a^lr  sur  les  parties.  Ce  principe 
Jette  beaucoup  de  lumière  sur  la  nature  de  la  mission  dont  lejuge 
conciliateur  ;e  trouve  investi  ;  il  est  fécond  en  conséquences  et 
sert  à  résoudre  la  plupart  des  difficultés  que  présente  la  mallëre. 

—  C'est  aingi  que  nous  avons  vu  que  le  Juge  conciliateur  ne  peut 
jamais,  k  l'exemple  des  magistrats  revêtus  du  pouvoir  Judiciaire, 
1*  contraindre  les  parties  à  comparaître  en  personne  (ch.  6,  $  1); 
2*  statuer  sur  l'exception  d'incompétence  élevée  devant  Ihl 
(  T.  n*  954)  ;  }«  ni  prononcer  snr  les  nullités  de  la  citation  on 
toutes  autres  exceptions  soulevées  par  les  parties  (V.  n*  528); 
4*  qu'il  n'est  pas  forcé  de  donner  i  la  comparution  des  parties 
la  forme  de  publicité  des  audiences  ordlnafres  (V.  n"  284  et  sj. 

SSA,  Maintenant,  et  pour  rentrer  plus  particulièrement  dans 
l'objet  do  présent  paragraphe,  où  l'on  suppose  tes  parties  arri- 
vées en  présence  du  juge,  voyons  comment  il  doit  agir  à  leur 
ég^rd,  et  quelle  est  sa  mission.  Elle  consiste  à  faire  tons  ses 
efforts  pour  amener  les  parties  &  entrer  en  arrangement  et  è 
éviter  ainsi  un  procès.  La  loi  qui ,  comme  on  le  dira  plus  |oio , 
lui  impose  l'obligation  de  dresser  un  procès-verbivl  constatant  le 
résultat  de  ses  efforts ,  est  muette  sur  les  moyens  de  persuasion 
que  le  juge  doit  employer  vis-à-vis  des  parties.  On  s'est  deqiaiid^ 
par  exemple,  s'il  a  le  droit  de  leur  (aire  des  inlerpéUalloos  qui 
pourraient  dégénérer  en  «nl*rro^ofo«f«?  —  Pn  arr^t  s'est  pro- 
noncé pour  la  négative  (Keq.  ca^s,,  2  mars  )8Q7,a(r.  Oebrans, 
V.  Compétence  administrative,  n°  88),  —  naU  cçtte  décUlqo 
doit  être  sainement  entendue  -,  Il  n'en  faut  pas  tirer  dqs  e^n- 
séqueoces  exagérées,  et  confondre  les  expllcallong  et  lc$  écUtir* 
ctssements  que  doit  provoquer  le  juge  conciliateur,  avec  |M 
interpellations  plqs  ou  moins  impératiyes  du  juge  Interrogatear. 
M.  Favard  fait  à  ce  sujet  des  observations  pleines  de  Justesse. 

*  Dans  les  cantons  ruraux,  dit-li,  presque  toutes  les  épreuves 
de  conciliation  se  passent  entre  personnes  qui  n'ont  aucune  coq-  j 
naissance  des  affaires,  et  qui,  par  conséqnent,  sont  Incapables  | 
de  les  expliquer.  SI  donc  le  juge  de  p^x  se  bornait  à  consigner 
sur  sort  procès-verl)al  l'exposé  que  lui  fait  le  demandeur,  il  écri- 
rait le  plus  souvent  de^  choses  Inintelligibles.  Hais  la  Jollq!  don^e 
no  rôle  plus  noble.  En  l'établissant  lecopcuiateqr  des  pirtjes,  eVfi 

dans  les  fermes  preserites  par  les  isii  ;  qoe  let  joges  qui  ont  déchargé  h 
sieur  Lianm  de  ladite  amenda,  sans  que  la  partie  qui  avait  lait  donner  k 
eilatioa fût  ea  cause,  al  saaa mine  rapparielr  la  premier  iagemeat,  aal fe 

U  Ml  «mm  w  ««M  4i  i«iifif  «I  |iM  «RtlmT^atiM  iw  lali  >  i^  P« 
Dv  90  juin  1810.-C.  C,  seet.  civ.-MM.  Horaire,;i«pr.-Delacosle,  rap. 
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Ta  chargé  de  les  entendre ,  de  les  aider  ii  expliquer  leur  pensée, 
de  leur  (atre  les  (yiesUons  nécessaires  pour  bien  savoir  ce  qu'elles 
-veulent  dire,  leur  faire  entendre  la  voix  de  la  sagesse  et  de  la 
prudence,  et  les  porter  à  une  heureuse  coDClUalion.  Comme  mé- 
diateur, 11  a  des  (ouctions  trës-actlves.  Sans  adopter  tes  Idées 
des  deux  parties,  il  doit ,  après  les  avoir  bien  entendues,  essayer 
de  modérer  les  prétentions  du  demandeur,  (aire  élever  les  offres 
du  défendeur,  quelquefois  proposer  au  premier  d'accorder  un 
terme;  enOo,  taire  tout  ce  qni  est  possible  pour  opérer  la  conci- 
liation. »  —  Conf.  Chauveau  sur  Carré,  quest.  SÏ7. 

•  85.  Si  le  défendeur  est  héritier,  femme  veuve  on  séparée 
debieos,  etqu'étant  encore  dans  lesdélaispour  faire  inventair*  et 
délibH-ôr,  il  propose  ce  dilatoire,  cemment  le  Juge  doit-il  procé- 
der? 11  faut  distinguer  :  ou  le  demandeur  consent  ou  il  ne  consent 
pas  à  accorder  ce  délai.  —  Au  premier  cas ,  il  doit  être  sursis  à  la 
tentative  de  conciliation  Jusqu'à  l'expiration  du  délai ,  après  être 
convenu  d'un  ]our  fixe  pour  se  présenter  de  nouveau  devant  le 
Juge  de  paix.  Si,  à  l'expiration  du  délai ,  le  défendeur  a  renoncé 
i  la  succession,  tout  est  Ont  pour  lui ,  et  c'est  la  personne  qui  a 
pris  sa  place  qui  doit  être  citée  alors  en  conciliation.  De  même, 
s'il  a  accepté  sous  bénéflee  d'inventaire,  il  n'y  aura  pas  lieu  de 
l'appeler  en  conciliation,  la  matière,  dans  ce  cas,  étant dUpen- 
■ée  de  la  formalité.     ■ 

Au  second  cas  (si  le  demandeur  n'acquiesce  pas  an  délai),  la 
demande  doit  être  portée  au  tribunal  compétent,  le  Juge  de  paix 
D'ayant  pas  le  droit  de  statuer  sur  le  dilatoire ,  de  même  qu'on  a 
vu  qu'il  ne  pouvait  le  faire  lorsque  le  défendeur  décline  sa  com- 
pétence (V.  n*  2S4).  —  C'est  donc  devant  le  tribunal  de  première 
instance  que  la  question  devra  être  résolue  :  si  le  délai  proposé 
«st  rejeté  comme  mal  fondé,  la  tentative  de  conciliation  sera  con- 
sidérée comme  épuisée,  en  raison  de  cette  exception  non  rece- 
vable  ou  Intempestive.  Si  l'exception  est ,  au  contraire ,  déclarée 
bien  fondée,  le  tribunal  prononcera  le  sursis  Jusqu'à  l'expiration 
du  délai. —  C'est  aussi  l'avis  de  Pigeau,  t.  1,  p.  91. 

SStt.  En  ce  qui  touche  les  droits  des  parties,  la  loi  est  plus 
explicite  :  les  art.  m  et  55  précités  donnent,  d'une  part,  au  de- 
mandiur  le  droit  d'expliquer  et  même  d'augmenter  sa  demande, 
et  au  défendeur,  celui  de  former  les  demandes  qu'il  Jugera  con- 
yenables}  d'une  autre  part ,  les  parties  peuvent  se  déférer  le  ser- 
ment. 

On  a  TU  cl-dessns  (n*  374)  que  la  citation  em  conciliation  ne 
devait  contenir  que  l'objet  de  la  demande  et  non  les  moyens  sur 
lesquels  elle  peut  s'appuyer.  De  là  résulte  forcément,  pour  le 
demandeur,  le  droit  f  expliquer  sa  demande  comme  le  dit 
l'art.  54.  Rien  de  plus  positif.  L'article  ajoute  qu'il  peut  même 
Vaugnttnter.  Par  exemple,  dit  Pigeau  (t.  l,  p.  89],  il  peut  de- 
mander les  Intérêts  du  capital  dont  il  veut  poursuivre  le  paye- 
ment, ou  bien  demander  la  contrainte  par  corps  pour  sûreté  de 
l'obligation  dont  il  exige  l'exécution,  etc.,  etc.  —  Mais  pourrail-11 
former  de  twuvelles  demandes?  Kon;  ce  serait  étendre,  en  eOet, 
et  l'art.  52  qui  veut  que  la  citation  énonce  l'objet  de  la  demande 
et  l'art.  51  qui  donne  au  défendeur  un  délai  pour  se  préparer  à 
répondre  (Conf.  Pigeau,  t.  l,p.  89;  Carré,  Chauveau, quest. 241}. 

Toutefois,  dit  Btoche,  n*  1S3,  si  le  défendeur  consentait  à 
mirer  en  conciliation  sur  une  pareille  demande,  et  que  le  Juge 
de  paix  constat&t  le  consentement  des  parties,  la  conciliation 
•erait  valable.  —  Cela  ne  nous  semble  pas  pouvoir  faire  difB- 
eulté. 

•89.  A  l'égard  du  défendeur,  l'ariielelul  permet  de  former 
toutes  les  demandes  qu'il  Juge  convenables.  De  son  côté,  rien  ne 
le  Ile,  en  effet,  ni  ses  conclusions,  puisqu'il  n'est  tenu  à  en  po- 
ser aucune  devant  le  bureau  de  paix ,  ni  la  citation,  qui  ne  con- 
cerne que  le  demandeur.  —  Néanmoins ,  malgré  les  termes  abso- 
lus dont  se  sert  la  loi,  il  est  incontestable  que  le  défendeur  ne 
peut  former  que  des  demandes  qui  soient  relatives  à  l'action  di- 
rigée contre  lui ,  des  demandes  qui  soient  des  exceptions ,  des 
défenses  à  cette  action  :  telles,  par  exemple,  que  des  demandes 
en  nullité  de  l'obligation  pour  laquelle  il  est  poursuivi ,  ou  en 
oompeasation ,  etc.,  etc.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  qu'une 
demande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts  étant  une  dé- 
fense à  la  demande  principale,  n'a  pas  besoin  d'être  préoêdèedn 
préliminaire  de  coneillatloB.  —  «  La  conr,  —Attendu  que,  It 
demande  subsidiaire  de  la  demoiselle  Aldebert  en  dommages- 


Intérêts  n'étant  que  la  défense  par  suite  et  son  exception  à  U 
demande  introduite  parle  réclamant  lui-même,  Il  n'y  a  point  eu 
decontraventlonàl'art.  48  0.  pr.  (Req.,17  août  1814,M.Sieyes, 
rap.,  aff.  Dupuy-Daubigoae).  Autrement  et  en  proposant  d'autres 
demandes,  lise  constituerait  demandeur,  à  son  tour, et devraiti 
par  suite,  citer  son  adversaire  en  conciliation. 

Toutefois,  ne  pourrait-on  pas  dire  qu'à  l'égard  des  demandes 
que  le  défendeur  déclare  qu'il  se  propose  de  former  devant  le 
tribunal,  quelque  étrangères  que  puissent  être  ces  demandes  à 
celle  à  raison  de  laquelle  il  a  été  cité  en  conciliation,  il  suffit 
qu'elles  soient  expliquées  dans  le  procès-verbal ,  pour  qu'en  cas 
de  refus  de  la  part  de  l'autre  partie  de  se  concilier  sur  ces  de- 
mandes ,  elles  puissent  être  portées  sans  autre  préliminaire  de- 
vant le  tribunal  civil?  Et  cette  distinction  entre  les  demandes 
formées  par  le  défendeur  et  les  demandes  nouvellesdudemandeur, 
si  elle  n'est  peut-être  pas  (ondée  sur  des  raisons  bien  sérieuses, 
semble  résulter  du  texte  de  la  loi  qui  n'accorde  au  demandeur 
que  ie  droit  d'augmenter  sa  demande ,  tandis  qu'elle  autorise  le 
défendeur  à  former  celles  qu'il  Juge  à  propos. 

888.  L'art.  60  de  la  const.  du  12  frlm.  an  8  portait  que, 
dans  le  cas  où  le  Juge  de  paix  n'avait  pu  parvenir  à  concilier  les 
parties,  il  devait  les  inviter  à  se  faire  Juger  par  des  arbitrée. 
Aujourd'hui,  dans  le  silence  des  lois  nouvelles  à  cet  égard,  le 
Juge  de  paix  pourrait-il  leur  faire  la  même  invitation?  Biea  que, 
de  notre  temps ,  la  voie  de  l'arbitrage  ne  soit  plus  autant  en  fa- 
veur et  ne  forme  plus  le  droit  commun  comme  à  cette  époque, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  juge  de  paix ,  après  avoir  éclairé  les 
parties  sur  leurs  droits  respectifs,  sur  le  mérite  des  litres  qu'elles 
Invoquent ,  sur  les  frais  auxquels  les  expose  le  procès  qui  va  s'é- 
lever entre  elles ,  désespérant  de  les  concilier,  les  engage  à  se 
faire  Juger  par  des  arbitres.  En  effet,  ce  n'est  là  qu'une  simple 
MviiaiMii  qui  ne  Ile  les  parties  en  aucune  manière  et  à  laquelle 
Il  leur  est  libre  d'accéder  ou  non  selon  qu'elles  le  Jugent  conve- 
nable à  leurs  intérêts  respectifs. 

889.  Quant  an  terment ,  l'art.  SS  e.  pr. ,  eonfonoe  en 
cela  à  l'art.  23  de  la  loi  do  37  mars  1791,  porte,  comme  on  l'a 
vu,  que  si  l'une  des  parties  défère  le  serment  à  l'autre ,  le  Juge 
de  paix  doit  le  recevoir  ou  faire  meolioD  du  refus  de  le  prêter. 
—  Cette  disposition  est  fondée  sur  la  présomption  que  le  diffé- 
rend se  terminera  par  la  prestation  du  serment  déféré ,  et  que 
les  parties  transigeront  en  conséquence.  —  Mais  le  Juge  de  paix 
ne  peut  que  constater  cette  délation  de  serment,  sans  en  appli- 
quer les  effets  tels  qu'Us  sont  établis  par  les  art.  13S8  et  suir. 
c.  civ. 

11  ne  lui  appartient  pas  non  plus ,  soit  de  déférer  d'offlee  le 
serment  à  l'une  des  parties  (  ce  serait  prononcer  une  sorte 
d'interlocutoire ,  et  il  n'est  compétent  que  pour  la  conciliation) , 
soit  même  d'ordonner  la  comparution  personnelle  de  la  iMrtle  à 
laquelle  le  serment  est  déféré ,  lorsque  celle-ci  est  représentée 
par  un  mandataire;  en  donnant  cet  ordre,  il  ferait  acte  de  Juge, 
ce  qui  ne  lui  est  pas  permis.  Seulement  il  constatera,  le  cas 
échéant,  que  le  mandataire  est  convenu,  avec  l'autre  partie,  du 
renvoi  de  l'essai  en  conciliation  à  tel  Jour,  pour  que  le  mandant 
vienne,  s'il  le  Juge  convenable ,  s'expliquer  sur  l'offre  qu'on  lui 
fait  de  s'en  rapporter  à  son  serment  (conf.  MM.  Boncenne,  I.  S  , 
p.  43;  Carré-Chauveau ,  quest.  238;  Favard,  p.  631;  Demlau, 
p.  SI. 

SdO.  Le  serment  étant  une  espèce  d'aliénation,  ne  peat  êtrs 
déféré  par  on  mandataire  sans  un  pouvoir  spécial.  11  en  est  de 
même  à  l'égard  d'un  tuteur,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  (ait 
à  lui  personnel  et  dont  il  doit  avoir  connaissance  (Touiller» 
t.  10,  p.  513  et  suiv.  ;  Chauveau-Carré,  quest.  236). 

841 .  La  partie  à  qui  le  serment  est  déféré  peut  sans  contre 
dit  le  référer  à  l'autre,  bien  que,  d'après  la  cour  de  cassation  (y. 
ci-après),  les  dispositions  du  code  civil  ne  soient  pas  applicables 
au  serment  déléréau  bureau  de  paix.  Ici,  en  effet,  comme  ie  fait 
remarquer  Chauveau-Carré  (Quest.  237) ,  il  n'est  pas  besoin  de 
recourir  àl'analogle  que  présentent  les  art.  1361  etsulv.c.civ.; 
il  suffit  de  considérer  que  celui  qui  défère  le  serment  est  deman- 
deur dans  son  exception;  qu'en  cette  qualité,  11  lui  Incombe  de 
lUre  preuve.  Or,  référer  le  serment,  ce  n'est  qu'exiger  de  lui  ans 
preuve  qu'il  ne  peut  s'empêcher  de  (bumlr.  ->  V.  eent.  MM.  Pi- 
geau, 1. 1,  p.  182  ;  Favard,  p.  «51. 
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BAS.  Oueli  sont  les  tffiU  du  serméot  dérëré  ao  bureau  d« 
paix;  sont-Ils  les  mêmes  que  ceux  du  germent  déféré  en  Justice? 
U  laut  distinguer  :  le  serment  a  été  ou  n'a  pas  été  prêté. 

SAS.  SI  le  serment  a  été  prêté,  soit  par  le  défendeur,  soit  par 
le  demandeur  auquel  II  aurait  été  référé,  il  forme  une  eonventio» 
formée  et  exécutée  en  bureau  de  paix,  laquelle  ,  aux  termes  de 
l'art.  34,  a  toute  la  force  d'une  obligation  privée.  C'est  donc  à 
tort  que  H.  Delaporte  (t.  1 ,  p.  Si)  enseigne,  à  la  suite  de  Duran- 
Ion,  I.  13,  n*  569,  d'une  manière  générale,  que  le  serment 
prêté  ou  refusé  devant  le  luge  de  paix  ne  peut  encbatner  les  par- 
ties lorsqu'elles  eomparattront  plus  tard  devant  le  tribunal. — 
Comment  admettre,  en  effet,  que  la  loi,  en  accordant  à  une  par- 
lie  la  faculté  de  déférer  le  serment,  ait  entendu  lui  conférer  l'é- 
trange privilège  de  rélracler  ensuite  cette  délation  et  par  là 
d'accuser  Impunément  de  parjure  celui  auquel  elle  venait  de  don- 
■er  une  preuve  de  couflaoce,  en  l'établissant  Juge  dans  sa  propre 
cause? —  V.  te  rap.  du  tribun  Janbert.  Conf.  Cbauveau-Carré , 
qnest.  239;  Pigeau,  p.  44,  Tbomine,  p.  140*,  Bonceune,  p.  44; 
Boilard,  p.  1S8  et  suiv. 

SAA.  Toutefois ,  le  serment  déféré  et  prêté  devant  on  Juge 
de  paix  ne  constitue  pas  une  fin  de  non -recevoir  contre  les  de- 
mandes de  la  partie  qui  l'a  déféré ,  lorsque  les  faits  sur  lesquels 
ils  portent,  quoique  se  rattachant  à  sa  demande,  ne  sont  pas  ce- 
pendant en  opposition  avec  elle,  et  que ,  d'ailleurs ,  ces  faits  ne 
sont  pas  personnels  à  la  partie  qui  a  prêté  le  serment  (Pau,  It 
mars  1834,  aff.  Curie,  V.  n*  347). 

(I)  Sfpiu  :  —  {Levtle  C.  Horeau.)  —  Par  acte  du  7  août  1785,  U 
Vfuta  Lévite  s'ttait  obligée,  nvtn  Louis  Horrau,  au  payement  d'une 
MBine  de  3,400  fr.  —  Après  le  décès  de  Morrau ,  la  veuve  Lévite  pré- 
tendit K'eire  libérée  ;  nais  comme  elle  ne  justifiait,  par  aucun  titra ,  sa 
f  rétradue  libération ,  elle  fil  citer  devant  le  bureau  de  paix  les  veuve  el 
tnrants  Moreao ,  en  leur  défirent  le  serment  décisuire  sur  la  vérité  des 
pajements  par  elle  allégués.  —  La  veuve  Morean  et  Marie  Moreao,  l'cM 
it  ses  filles,  comparurent  sur  celle  citation,  et  déclarèrent;  savoir:  l« 
teave  Morean ,  qu'elle  n'avait  aueane  affirmation  k  donner  sur  Ta  demande 
larmée  contre  elle;  et  Marie  Moreau,  qu'elle  n'avait  aucune  connaissance 
in  faits  sur  lesquels  la  veuve  Lévite  fondait  sa  demande ,  el  qu'elle 
l'avait  aucune  affirmation  k  donner  k  cet  égard.— Le  juge  de  paix  dresea 

Îrocii-verbal  de  ces  déclarations ,  et  délaissa  les  parties  k  se  pourvoir, 
•'après  le  procès-verbal  de  non-concilialion ,  la  venve  Lévite  fil  assigner 
la  veuve  et  tes  eofanla  Moreau  devant  le  tribunal  civil  d'Aulun ,  pour  voir 
dire  que ,  faute  par  eux  d'avoir  prêté ,  devant  le  juge  de  paix ,  le  serment 
qui  leur  avait  été  déféré  au  bureau  de  concilialion ,  les  pajemenU  par  elle 
allégués  seraient  tenus  pour  constants  el  avérés,  et  >e  voir  par  suite  con- 
damnés k  lui  donner  quittance  de  1,400  fr.  perlés  dans  l'acte  du  7  août 
178S.— DelenrcAté,  la  veuve  el  les  enfants  Moreao,  après  un  essai  préa- 
lable de  concilialion ,  ont  assigné  la  veuve  Levile  devant  le  même  tribunal, 
en  pajemenl  de  celte  somme ,  avec  offre  de  prêter  le  serment  qui  leur 
avait  élé  déféré. 

Le  23  nov.  1 806,  jugement  qui  joint  les  deux  instances. — Le  27  jaav. 
1807,  antre  jugement  par  lequel  te  tribunal,  regardant  comme  un  com- 
>rnc«menl  de  preuve  par  écrit  le  refus  qui  avait  élé  fait  par  la  veuve  et 
les  enfants  Moreau ,  de  prêter  le  serment  qui  leur  avait  élé  déféré  au  bureau 
de  paix ,  admit  la  veuve  Lévite  fc  prouver  par  témoins  1rs  payements 
qi'elle  prétendait  avoir  faits. — Appeljle  10  mars  1808,  srrèt  de  la  cour 
de  Dijon  qoi  réforme  le  jugement  de  première  instance,  et  sons  le  béoéflce 
des  soumissions  faites  par  la  veuve  et  les  enfants  Morean,  de  prêter 
serment  qu'ils  n'avaient  aucune  connaissance  des  payements  allégués  par 
la  veuve  Lévite,  condamne  celle-ci  k  payer  k  ceux-là  les  2,400  liv.  par 
eux  réclamées;  et  ce ,  sur  le  fondement  que  le  juge  de  paix ,  an  bureau 
de  conciliation,  a  bien  droit  de  recevoir  le  serment  qui  y  est  déféré;  mais 
qu'il  n'a  aucun  caractère  pour  l'ordonner,  el  pour  rendre  irrévocable  le 
rtfns  qui  a  élé  fait  de  le  prêter;  que  le  refus  au  bureau  de  paix  ne  peut 
être  considéré  que  comme  un  refus  de  conciliation  ;  que  ce  refus  étant  ré- 
voqué, el  ne  subsistant  pins,  ne  peut  être  considéré  comme  nn  commen- 
cement de  preuve  par  écrit ,  capable  d'autoriser  la  preuve  testimoniale, 
et  que,  par  conséquent,  le  titre  de  la  veuve  et  des  enfants  Moreau  n'étant 
pas  attaqué,  et  la  dame  Lévite  ne  rapportant  aucune  preuve  de  sa  libé- 
latioD ,  il  y  avait  lien ,  en  réformant,  d'en  ordonner  l'exécution. 

Poarvoi  de  la  veuve  Lévite  pour  violation  des  art.  1360, 1361  el  1S64 
c.  civ.  —  Suivant  le  premier  de  ces  articles,  disait-on  pour  la  deman- 
deresie,  le  serment  déci$oire  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause  ;  el , 
aux  termes  du  second ,  celui  auqnel  ce  serment  est  déféré  et  qui  le  refuse, 
doit  soceomber  dans  sa  demande  on  dans  son  sxosplion.  —  Ponr  qu'il  y 
ait  lieu  k  l'application  de  ce  dernier  article,  il  ne  biut  pas  que  le  serment 
ait  élé  ordonné  par  le  jn^. — Peu  importe  donc  que  le  jnge  de  paix 
Itaut  le  bureau  de  coneiliaUon  n'ait  pas  caractère  pour  ordonner  le  serment  ; 
il  saat  que  le  lerawat  ail  été  déféré  upr  l'une  des  parties.  Bont  OM  cslls- 


S4ft.  Mais ,  an  second  eu,  e'est-à-dire  si  le  serment  a  élA 
reflué,  il  en  est  autrement.  De  sorte  que  ta  partie  qui ,  devant  le 
bureau  de  paix ,  a  déféré  le  serment,  peut,  s'il  a  élé  refusé,  m 
retracter  ensuite  devant  le  tribunal.  —  Il  ne  serait  pas  possible , 
en  effet ,  d'appliquer  ici  les  effets  du  serment  titis-décisoire,  tels 
qu'ils  sont  déterminés  par  le  code  civil  (art.  1338  et  sulv.],  par 
la  raison  que  le  Juge  de  paix  n'étant  pas  juge,  mats  seulement 
conciliateur.  Il  n'a  aucun  di  oit  ni  pour  condamner  ni  ponr  absou« 
dre.  Et  Ici ,  le  refus  de  prêter  le  serment  n'est  qu'un  rtfutiên 
eonctiier.  En  efTel ,  qu'est-ce  que  la  partie  qui  défère  et  celle  qui 
refuse  le  serment  au  bureau  de  paix ,  sont  censées  s'être  dit  l'une 
à  l'autre  ?  «  Rien  autre  chose ,  dit  Cbauveau-Carré  (quest.  239), 
si  ce  n'est  qu'elles  se  réservent  toutes  deux  leurs  droits  respec- 
tifs; que  si  le  serment  n'est  pas  prêté,  il  y  aura  inutile  essai  de 
concilialion,  el  qu'elles  plaideront  devant  le  tribunal  compétent... 
devaut  lequel  les  choses  sont  entières...  »  —  V.  Conf.  tous  lef 
auteurs  cités  au  numéro  précédent. 

SAS.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  élé  décidé  que  le  serment 
déclsolre  déféré  au  bureau  de  conciliation  n'est  pas  un  serment 
déféré  en/uKica.  Ainsi  la  partie  qui  refuse  de  le  prêter  n'est  pas- 
sible d'aucune  des  conséquences  prévues  par  l'art.  136t  c.  civ.} 
elle  conserve  le  droit  de  le  prêter  ou  de  le  référer  devant  le  tri- 
bunal civil  (ReJ.,  17  Juin.  1810)  (1). 

S 47.  Jugé,  de  même ,  que  le  refus  de  prêter  nn  serment  ei 
conciliation  ne  doit  pas  faire  considérer  comme  avérés  les  faits 
qui  font  l'objet  de  ce  serment;  il  exprime  seulement  l'intention 

ci,  si  elle  refuse  de  le  prêter,  doive  succomber.  —  L'art.  1364  porte  que 
la  partie  qui  défère  le  serment,  ne  peut  plus  se  rélracler,  lorsque  l'ad- 
versaire a  déclaré  qu'il  est  prêt  k  faire  ce  serment.  —  Or,  d'après  cet  article, 
si  la  veuve  et  les  enfants  Moreau  avaient  accepté  le  serment  qui  leur  a  été 
déféié  devant  le  juge  de  paix ,  la  veuve  Lévite  n'eAI  plus  été  maîtresse  de 
se  rétracter  ;  et  ai ,  pour  être  admise  k  le  faire ,  elle  eût  voulu  se  prévaloir 
de  le  qu'elle  ne  l'avait  pas  offert  en  justice,  mais  seulement  en  eoncitiaUon, 
ses  adversaires  n'auraient  pas  manqué  de  lui  répondre  que  l'art.  1364  ne 
distinguant  pas,  la  règle  qu  il  a  établie  est  applicable  k  loot  serment  dé* 
féré  par  une  des  parties  k  l'autre;— Or  l'art.  1361  s'appliqne-l-it  moins 
que  l'art.  1364  an  serment  déféré  an  bureau  de  paixf  — L'art.  55  c.  pr. 
porte  que  si,  en  bureau  de  coneiliation,  l'un»  des  parties  défère  le  serment 
k  l'aalre,  le  jnge  de  paix  le  recevra,  ou  fera  mention  du  refus  de  le  prêter. 
—  Le  jugé  de  paix  tenant  le  bureau  de  concilialion  est  donc  compétent 
ponr  recevoir  le  serment  déféré  par  l'une  des  parties  k  l'autre,  on  pour 
cooslaler  le  refus  de  celle-ci  de  le  prêter;  —  Et  pourquoi  doit-il  bit* 
mealioo  dons  le  procès-verbal  du  refusf  C'est  pour  faire  succomber  le 
refusant  dans  sa  demande  ou  dans  son  exception.  —  Dans  l'espèce,  l« 
serment  décitoire  a  été  déféré  par  l'une  des  parties  k  l'autre,  et  celle-ci  a 
refusé  de  le  prêter  :  c'est  ce  qui  a  élé  constaté  par  le  procès-verbal  do 
non-concilialion.— Ilyavail  donc  lieu  k  l'application  de  l'art.  1361c.  civ.; 
et,  en  décidant  le  contraire,  la  cour  a  violé  cet  article  el  les  art.  1360  et 
1364. 

La  juge  de  paix,  répoodait^n  peur  les  détsndrnrs,  était  sans  doute 
compétent  ponr  recevoir  le  serment  déféré,  ou  pour  constater  le  refus  de 
le  taire  dans  le  moment;  mais  Ik  se  iiurnail  sa  compétence  :  le  bureau  de 
conciliation  ne  pouvait  rien  prononcer,  el  il  ne  prononça  rien,  en  effet, 
d'après  le  refus  du  serment;  ii  n'avait  pas  le  droit  do  décider,  et  il  ne 
décida  pas  non  plus  que  la  partie  refusante  devait  succomber.  — Ainsi, 
après  le  procès-verbal  de  non-conciliution ,  aucone  des  parties  n'était 
réputée  avoir  perdu  son  procès;  aucune  d'elles  n'était  liée;  l'une  pouvait 
révoquer  la  détalion  do  serment,  on  persister  <i  le  déférer;  et  l'autre 
pouvait  offrir  de  le  prêter  ou  persister  dans  son  refus  ;  elles  étaient  res- 
peclivemenl  libres  de  changer  de  volonté;  et  c'est  pendant  que  les  choses 
étaient  ainsi  entières,  que  la  partie ,  k  qui  le  serment  avait  élé  déféré ,  a 
déchiré  vouloir  le  prêter. — A  la  vérité,  l'art.  1361  e.  civ.  porte  que 
celui  qui  refuse  le  serment  qoi  Ini  est  déféré  doit  succomber  daos  sa  de- 
mande ou  dans  son  exception;  mais  il  ne  faut  pas  en  conclure,  avec  la 
demanderesse,  que  les  défendeurs  ayant  momentanément  refusé  le  serment 
déféré,  ne  pussent  plus  être  admis  k  changer  de  volonté  el  k  offrir  de  jurer, 
et  qu'en  conséquence  ils  dussent  être  condamnés.  —  Ce  n'est  que  le  refns 

{lersévéranl  jusqu'au  jugement ,  qui  entraîne  la  condamnation ,  et  non  paa 
e  refus  sur  lequel  on  est  revenu  pendant  que  les  choses  étaient  encore 
entières.  — Aussi  l'art.  1361  e.  civ.  porte-i-il  :  Celui  qui  refuse ,  el  non 
pu  celui  qui  a  refusé,  ponr  dire  que  celui-lk  doit  être  condamné,  qui 
refuse  au  moment  où  l'on  prononce.  Aussi  Godefroi  observe-t-il ,  sur  la 
loi  38,  ff.  de  junjw.,  que  le  refus  de  fsire  serment  ne  peut  passer  pour 
aveu  qu'autant  qu'un  jugement  a  été  rendu  k  ce  sujet  :  Non  tamtnhaiiMr 
pn  cod/'mw,  niù  umta  tuftr  hcc  utMntia.  —  Ainsi ,  la  conr  d'appel  n'a 
violé  aucune  loi ,  en  décidant  que  le  refus  de  jurer,  lait  an  buraaa  de 
paix,  n'était  pu  irrévocable.  —  Arrêt. 
La  CODB  ;  —  OaoiidinaX  que  l'art.  1361  e.  tiv.,  qaa  U  damMidensie 
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CONCILIATION,— Chap.  7,  §  2. 


4M  parties  de  ne  point  se  eonôllltor  (Pau,  il  mars  I8S4)  (1). 
S49.  La  parUe  qut ,  après  le  procès-verbal  de  non-cencllla- 
tMik,  le  signifie  à  soa  adversaire  avec  sommation  de  prêter  ser- 
ment devant  le  juge  de  paix  sur  certains  (ails  dans  le  délai  de 
Miafs  Jours,  ne  peut  pas  se  plaindre,  après  qu'il  a  été  saturait  &  cette 
teeima^lon  hors  sa  présence ,  de  ce  qu'elle  n'y  aurait  pas  é(4  ap- 
peMe,  parce  que  ce  serment,  purement  conventionnel,  ne  se 
trottve  pas  régi  par  Fart.  121  c.  pr.  (même  arrêt  de  la  cour  de 
M). 

$  2.'  —  Ca*  (A  il  y  a  eu  eottciliation,  —  Procit-vfrbtU.  '— 
Signature  det  parties.  —  Mention  du  juge, 

9â9.  Après  avoir  entendu  les  parties  dans  leurs  prétentions 
et  Ares  respectifs ,  et  après  avoir  employé  tous  ses  moyens  d'In- 
înence  et  de  persuasion ,  le  jnge  de  paix  parvient  ou  ne  parvient 
pas  à  amener  un  arrangement.  Dans  chacun  de  ces  deux  cas, 
qui  vont  être  successivement  examinés,  11  doit  dresser  un  pro- 
eès-verbal. 

85«.  En  cas  de  conciliation ,  l'art.  84  précité  exige  que  «  le 
procès-verbal  qui  en  sera  dressé  contienne  les  conditiom  de  l'ar- 
rangement... »  Dès  que  la  conciliation  a  pour  effet  d'arrêter  le 
procès  qui  allait  s'élever  entré  les  parties ,  on  comprend  combien 
H  est  nécessaire  que  le  procès-verbal  contienne  tes  conditions  de 
l'accord  Intervenu  entre  celles-ci.  —  Autrement  leur  démarche 
pourrait  devenir  Inutile,  putsqoo,  en  l'absence  d'aucun  litre 
constatant  l'arrangement  des  parties,  chacune  d'elles  reste- 
rait maîtresse  de  reprendre,  plus  tard,  la  contestation  et  de 
poursuivre  le  procès.  —  Aussi ,  et  pour  empêcher  cette  éventuar 
lité ,  la  minute  du  procès-verbal ,  qui  est  rédigée  par  le  grefSer, 
reste  déposée  au  greffe  de  la  Justice  de  paix. —  El  cette  circou- 
•tanca  du  dépôt,  au  greffe,  d'une  pièce  qui  eontient  des  conven- 
tiOM  syDallagmatiques ,  rend  Inutile  la  disposition  de  la  loi  qui 
exige  que  de  tels  actes  soient  rédigés  en  autant  d'originaux  qu'il 

prétend  avoir  M  vioU  par  l'arrêt  de  la  omv  d'appel  de  Dijoa ,  n^M  au- 
cunement applicable  ao  refos  de  sermeit  ((ni  a  formé  le  njet  da  litige 
daoi  cette  caaae  ; — CoDsidtraitl  que  la  dispa«<ti«n  d«  oel  artiele,  rapprocbie 
de  l'art.  1337  et  de»autrcs  articles  de lamtate section,  m  peit  l'entendre 
que  da  germent  décitoire,  judiciairemenl  déféré  ou  référé  par-davanl  k 
juge  qui  doit  prononcer  fur  le  différend  de*  parties;  ce  n'est  que  dans  ce 
ca«  seulement  où  celui  qui  refuse  de  prêter  le  svraciit  déciaoire  doit, 
luivanl  l'expression  delà  loi,  succomberdios  sa  demande  ;—CoiHildéfanl 
que ,  dans  l'espèce  de  cette  cause,  il  ne  s'agissait  nulleaMnt  d'un  pareil 
serment  ni  d'un  pareil  refus ,  mais  seulement  d'an  refus  de  se  concilier 
sur  la  demande  que  la  veuve  Lévite  se  proposait  de  former  judiciairement 
contre  la  veuve  Horeau  et  ses  enfants;  d'où  il  wilqoe  la  cour  d'appel  a 
pn,  sans  commettre  de  contravention,  refusrr  d'appliqurr  k  ce  cas  «ne 
peioe  que  la  loi  n'attache  qu'au  relus  de  prêter  le  ssaneat  déciseire , 
judiciairement  déféré;—  Rejette. 

Du  17  jnill.  18tO.-C.  C,  secl.  civ.-UH,Uarair*,  i-  pr.-Génerei», 
np.-Ginud ,  av.  gén.,  c.  oontr.-Guicbard  et  Chabrond,  aiv. 

(1)  Etpèet  !  —  (Cnrie  timbrer  C.  DeTic.)—  Curre-Seimbrex  consentit 
nne  obligation  de  la  somme  de  t,200  fr.  payable  dans  deux  ans  en  faveur 
dn  «leur  Leydon,  qui  décéda  peu  de  temps  après  laissant  pour  son  héri- 
tière la  dame  Junca,  sa  sœur.— Curie-Seimbret ,  qui  se  prétendait  créan- 
cier de  feu  Leydon ,  cita  en  conciliation  la  dame  Junca ,  qui  cemparul  au 
))ureau  de  paix  par  le  ministère  d'un  fondé  de  pouvoir.  Curie  déclara 
s'en  rapporter  au  secmentde  la  dame  Junca,  qui  déclareras'ilestvrai  qu'il 
était  créancier  pour  les  objets  par  lui  réclamés.  Le  mandataire  de  cette 
dame  conclut  a  son  relaxe  pur  et  simple  ;  en  conséquence  il  fut  dressé  nn 

rcés-verbalde  non-conciliation.  —  Curie  St  signifier  au  procts-verbal  à 
lame  Junca ,  arec  sommation  d'avoir  k  affirmer  par  serment  devant  le 
juge  de  paix ,  dans  le  délai  de  trois  jours ,  qu'elle  ne  sait  pas  qu'il  soit  en- 
core créancier  de  chacun  des  objets  qu'il  veut  demander  et  qui  sont  men- 
tionné* audit  procès-verbal,  et  qu'elle  l'en  croit  payé,  lui  déclarant  qn'k 
défaut  la  déclarant  en  tirera  les  avantages  de  droit. 

La  dame  Junca ,  sans  que  Curie  fût  présent ,  ni  qu'il  f&t  appelé ,  sa  pré* 
tenta  devant  le  juge  de  paix  le  1"  juin  suivant,  et  prêta  le  serment  qui 
Ini  était  demandé  ;  elle  fit  seulement  notifier  k  Curie  la  procts-verbal  de 
prestation  de  ce  serment.  —  Les  choses  en  «et  état,  elle  actionna  le  daiv 
nier  en  justice  k  l'effet  de  le  contraindre  au  payement  de  U  fonme  4a 
1,900  fr.,  conformément  k  l'obligation  dn  26  nov.  1817. 

Curie  demanda  reconventionaellement  ço  qu^ avait  fait  rol>i<( ^  *** 
]poarsnites,  et  il  obtint  un  jugement  de  défaut  qui  ordonna  qna  lit  H^wt 
Junca  serait  interrogée  snr  certains  faiu  et  articles  par  loi  libellés.  An 
Jmv  Indiqué  pour  Pinlerrogatoire ,  celte  dam*  no  te  présente  pas  ;  elle  dé< 


y  a  de  parties  (e.  clv.  132!^).— Coitr.,  Cwré-CktawM,  qpeiit 
229  ;  Bioche,  n»  137,  V.  plus  loin,  n»  573. 

Sftf.  Cette  minute  doit-elle  être  t^rt^  par  le»  paitlM  oq 
par  leurs  fondés  de  pouvoir  pour  rei^dre  obligatoiie*^  1«»  oonveit* 
lions  insérées  an  procès-verbal;  et,  d«n*le««»  oàhuwdv 
parties  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  le  J«i»  de  iwU  doitrlLeii  (tin 
mention;  cette  mention  a-t-elle  pour  effet  également  de  raadn 
valables  les  conditions  d'arrangement  éirancéM  an  pme^vin 
bal?— La  loi  des  16-34  aoOl  l7a«  (Ut.  W^v%.  s  «I B)  exigea 
que  les  parties  signassent  au  proete-verbaj^  on  <|ue  mention  Ni 
faite  de  leur  refus  parle  juge,  comme  les  ^tAmee  «rWctes  pre» 
crivalent  que  le  procès- verbi^l  contint  également  renoncé  gomr 
maire  des  dires ,  aveiu  ou  dénégations  des  parties,  -^  Le  prsict 
du  code  actuel,  lorsqu'il  fut  soumis  au  conseil  d'âlat,  renfermait 
aussi  là  même  prescripllc^  Mais,  à  la  suite  de*  la  discussion  qnl 
s'est  élevée  dans  la  séance  du  S  Qor.  an  13.  et  du  vota  quia 
amené  la  suppression  de  la  disposition.  qU|I  prescrive^  de  «ear 
donner  les  dires,  aveux  et  dénégations  deaparlies  (V.  plia  loi*, 
n*  361),  l'atliisle  ai  été  utodiflé;  et,  daiulii  nouvelle  «édactiaiDB 
n'a  pas  conservé  non  plus  l«  disposiUoa  qui  preserlvalt  de  ftin 
signer  le  procèa-verbal  par  les  parties  oti  let(ra]BMd«(lair«a,  m<« 
mentionner  leur  refus  ou  leur  empèchewei^.  CelU  qnvMOK  a>lr 
elle  été  involontaire  en  intentionnelle  ? 

9S9.  Pour  obtenir  quelque  luipière  fqr  m  point,  il  laolN 
reporter  à  la  discussion  qui  eut  lieu,  è  ^t  égarai  w  .QQMfii  i'ir 
tat.  On  y  volt  que  l'Intention  du  législateur  était  da  ne  pas  acco^ 
der  aux  procès-verbaux  dressés  par  le  Juge  eoecillateàf  la  tore* 
probant»  des  actes  reçus  par  lea  D«talrei ,  d'aboiti ,  afin  de  ae 
pas  porter  préjudice  à  ces  derniers  lenetleenairm  par  la  coeen^ 
renofl  que  leur  aurait  faite  les  jnges  de  paix  ;  et  c'est  ponr  et 
motif,  comme  on  le  verra  pins  loin,  qu'on  aurait  supprlnpié  la  dis- 
position qui  exigeait  qu'on  Insér&t  au  procès-verbal  les  direi, 
aveux  e(  dénégations  des  parties,  Snaulte ,  parce  que  beaucoiqi 
de  jugei  de  paûp  n'avtùefU  ptn  l'hakilind^  da  bin  dfetur  %m  a«M.- 


oèda  pea  daloan  apiés,  et  nastanee  est  reprhe  par  le  sieur  Oevie ,  m 
héritier. 

Ce  denier  c«Mtai  n  payement  de  Pobllgadsn  dti  M  nor.  t8IT|  et^ 
ce  qae  Gorle  soil  déoitré  nsn  reeevable  dans  ses  demandes. 

Le  80  mai  1S9I,  jvgemmt  du  tribunal  de  Tarbes,  qui  déclare  Curh 
non  reeevaU»  dans  sea  demandes,  sur  le  fbpdement  qn*  leur  Jostiflcatio* 
aurait  peur  ebjel  d'établir  la  fausseté  da  serment  prêté  et  par  lui  déféré, 
et  le  «ottdaauie  an  payement  de  la  somme  de  1 ,206  fr.— Appel  par  Curie. 

La  coob  ;  —  Attendu  que  le  refus  de  prêt»  un  serment  déféré  ei  cei- 
ciliation  ne  saurait  faire  considérer  comme  avérés  le*  (ait*  qui  faisaicit 
l'objet  de  ce  serment .  et  ne  constitue  au  contraire  qu'an  relus  de  oot< 
conciliation;  —  Attendu  que  le  serment  déféré  parla  partie  de  Petit 
(l'appelant)  ^  'en  madame  Junca,  suivant  tan  acte  dn  30  mai  1820,  se 
ée  rattache  point  k  nne  instance  en  justice ,  et  n'est  que  le  résultat  4< 
l'offre  volontaire  et  extrajudiciair*  de  ladite  partie  d*  Petit;  que  ca  Nf- 
méat ,  étant  ainsi  purement  conventionnel ,  n*  doit  étr*  auujeUi  il  d'ail- 
trcs  règles  que  celles  imposées  par  la  convention  tlle-Bême  ;  —  Que,  dès 
lurs,  vainement  la  nullité  de  ce  serment  est  (éclatttée  par  ladite  parti*  4> 
Petit,  sur  le  fondement  qu'il  aurait  été  Mêlé  en  son  absence,  et  stM 

3n'eIlo  y  eût  été  appelée,  en  invoquant  1  ert.  121  e.  pr.  civ.,  puisque, 
ans  l'acte  précité ,  par  lequel  elle  déféra  qe  sermept,  elle  n'imposa  pM 
robligation  d'y  être  présente  ou  appelée,  et  qu'elle  ne  prescrivit  que  *> 
prestation  dans  le  délai  de  trois  jours  :-^-Da'eUe  est  do^ic  mal  faadéè  h» 
sa  demande  en  nullité  df  ce  serment; —  Attendu  que  les  faits  sur  lesquels 
ce  serment  était  déféré  n'étaient  pas  personnels  k  la  dame  Junc«,UqasU« 
n'était  interpellée  que  pour  certifier  qu'elle  n'en  avait  aucune  coensil- 
iance;  qu'alors  l'sQrmation  assermentée  parellefaiten'estattUemeattt 
opposition  av9c  les  demaade;  de  la  partie  de  Petit,  lesquelles  pourraisat 
être  justifiées  d'ailleurs,  et  sans  porter  une  atteinte  quelconque  a  la  chose 
certifiée  par  ladite  Jupca;  que  par  conséquent  le  serment  prêté  par  celle 
dernière  n'établit  pas  une  nn  de  non-recevoir  contre  la  demande  formée 
par  ladite  partie  dePetitj'— Attendu  que  les  fait^  sur  lesquels  cette  partie 
avait  été  admise  k  interpeller  catégoriquement  la  4an)«  Jwnca  rentraient 
dans  ceux  qui  avaifqt  fait  l'ehiet  du  serment  pareils  prêtai  qu*  iiJH 
aette  circonstance  ces  faitsne  lauraiti^t  être  tenus  pour  certains  ettvéris, 
cvec  d'autant  plus  dfsrai^vn  qu'il  est  justifié  que  cette  dams  était,  i  Mtte 
même  époque,  dans  nn  tel  éta(  de  walodio  qu't)  ne  lui  aurait  pas  M 
possible  ^4  répandre  i  auqpn  interrogatoire  :  -x  Attepda  »i|  fqpd  qut  la 
partie  de  Petit  neiustiSe  q«|)einen(  de  ses  dwpandas,  et«.,  etc.;  -^At- 
tendu que  rengagement  dp  t,¥00  fr,  par  e\lf  f«it*crU  n'eut  nvilHHil 
conteste  :— Par  ce*  ntotifs  :  "r  Confirme  1*  jugimsat,  tic. 
Du  11  marsl8M.-C.  dePan.-MM-  Féche,  pr.-Laborde  et  Lonibart,(V. 
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(t  mi  les  MpnMsl<»s  «Ui^d^  à  Cttc^ilchwcelier  par  H .  La 
eré  (io«.  efi^  n*  0),  qui  met  encore  dans  sa  bouche  celle  phrase 
de  mCBànee  contre  rinslllullon  des  magistrats  conclllaleurs.  «  Les 
justices  de  paix  ne  sent  pas  Toutes  également  bien  composées; 
les  parties  cependant  sont  forcées  de  s'y  présenter  >  (n*  4}.— 
Que  résnlte-l-il  de  celle  analyse  de  l'esprit  de  la  loi?  —  Que  le 
législateur  éUll  dominé  par  ces  deux  Idées  :  ne  pas  nuire  aux 
solaires  et  ne  pas  accorder  trop  de  confiance  aux  procès-verbaux 
de  Juges  de  paix ,  auxquels  II  n'a  attribué  en  effet ,  ainsi  (lue 
le  porte  la  disposition  finale  de  l'art.  Si,  que  la  force  d'une  obli- 

■ais,  de  cette  discussion  de  la  loi, an  conseil  d'État,  ni, mime 
]a  silence  du  code,  on  ne  pourrait  induire  que  robligatloo  de  la 
signature  par  les  parties  sur  le  procès-verbal  de  conciliation  n'est 

§lus  exigible  aujourd'hui.  D'ailleurs,  et  par  cela.méme  que  l'art. 
i  déclare  que  les  conveutions  Insérées  au  procès-verbal  auront 
force  d'obligalion  privi»,  s'exige-t-ll  pas,  par  cela  même,  la 
ligoature  des  parties,  puisqu'il  est  de  l'essence  des  obUgaiions 
.  privées  d'ôtre  signées  par  les  contractants?  Et  lorsqu'on  voit  le 
législateur  (plus  bas,  n*  3S1)  retirer  aux  Juges  de  paix  le  pouvoir 
de  constater  les  dires,  aveux  et  dénégalions  des  parties,  com- 
blent loi  aurait-Il  accordé,  ce  qui  était  au  moins  aussi  grave,  la 
lacutlé  de  pouvoir  obliger  les  i>arUes  par  des  énooclalioas  non 
revêtues  de  la  signature  de  oellès-ci  ?  D'un  autre  côté ,  outre 
Au'nn  pareil  mode  de  procéder,  »1I  était  admis,  porterait  atteinte 
à  la  position  des  notaires  qui  ont  acquis,, moyennant  finance,  le 
droit  de  recevoir  les  actes  «t  de  leur  donner  raulbenllcilé ,  les 
parties  elles-mêmes  en  souffriraient  aussi,  par  la  raison  qu'elles 
se  trouveraient  pas  toujours,:  à  la  iMQPfcne  surtout,  dans  les 
Juges  de  paix  et  dans  leurs  g;reQers,  une  rédaAUon  aussi  sClre 
lae  cbes  les  notaires.—  V.  Pigeau„;t.  1,  «•  «9. 

Nous  penson*  donc  que  le  p(:oi^nyexbal  «t  les  conventieu  y 
issérées  ne  sont  obligatoires  i>onr  les  fVkriies  qu'autant  qu'eHes 
r  ont  apposé  leur  sig^ktare.  — V..<:oi>I.  iCUanveau  sur  Carré, 
B*  32S,  331  i  Levasseur,  n»  317. 

45 S.  C'est  dans  ce  sens  qu'il, a  été  Jugé  que  les  cçaventions 
exprimées  dans  un  .procès-verbal  de  conciliation  irappprté  par  un 
Juge  de  paix  ne  sont  pas  obligatoires  pour  ia  partie  idont  le  prpcès- 
Terbal  coostate  la  présence,  mais  qui  ne  l'a  point  «igné  et  n'a 
point  été  interpellée  de  ie  (aire  (aennes,  e  ayril.lS37}(l}. 

4&  A.  Il  a  été  Jugé  également,  dans  le  eens  de  la  resIrlctlM , 
que  ie  procès-verbal  dressé  par  le  juge  dejjMis,  eonslalMt  une 
innsaclion4erileà  l'avance  ne  vautnicommeiJugementDi  ooaime 
procès- verbal  decoocUialion  ;  et,  par  suite,  cette  transaction  est 
salie  si  elle  a'est  signée  que  par  l'une  des  parties  ;  «n  tel  procès- 
verbal  n'a  le  caractère,  ni  d'acte  .public  «1  4'acte{>rivè  (Benoes, 
13  mars  1837)  (3). 


(1)  (Honran  C.  Hafcaot.)  —  L&coimi-r-'CMSidéiail  qoB  la 
«ction  ou  aocord  qui  eot  Iteu  le  1*  t4v.  18S3,«Drsgi«lré  à  LaDdtmsau  le 
B,  devant  le  juge  de  paix  du  csDtoa  de  Daoula*.,  entre  Yves  Uaaeoét  et 
CiKooe  Rosncl,  au  tujel  de  laJQuitMitce  des  eaux  y  mentionnées,  ^insi 
•jve  le  constate  le  procès-verbai  rapporté  par  ledit  juge  de  paix  ei  son 
trener,  référé  enregistré  k  Landèrne au ,  le  6  février  dit  an ,  n'a  pu  lier 
MO  Horran ,  ^i  m  l'a  pas  signé  et  n'a  peint  été  iniérpeUé  de' le  faire, 
«■eore  bien  que  sa  pvéseaee  s'y  lronv«'nieotionn<e  ;  4'où  il  sait  qae  Mal 
àfiopoa  le  irilMwal  de  Bwata  eondaané  4«dit  Mmvab  4'«s4eater  ladite 
tnoiactiaa ,  et  de  rétablir  l'eau  dont -il  a'agildaat  «on  aacieDOMirs,  et 
MI  d4peiis  de  l'iastaoce  :  —  Par  ou  qtolili..^  faisant  droit  sur  l'appel 
iileijeté  par  Jean  Morvan  ,  des  JHgeauntsiendaspar  le  tribunal  civil  4e 
Brut, le*  18  mt.  tSM  et  M  «are  éftSSi  —Dit  qu'il,  a  été  maliagé; 
Gocrigeant,  réfenaaat,  aans  aaire  ai  >pr4j«dicier  sax  droits  desfariin 
«H  la  toateelatien  an  ioad  ;  —  Oéobarge  l'appeUat  des  oondaïastioM 
•••acéeacealMlai; — Elcoodamae  l'i«iiaié«ax4ép«os,  etc. 

Du  «  avril  MS7.-C.  >de  ReikMe,  1"  «ik.-ll.  Oopoal,  t"  pr. 

(t)  Supkt  :  —  (Coqirillo  C.  Scolan.)  —  Le  stenr  Seolan  avait  titd  dé- 
>aM  te  juge  de  paix  le  sieur  Coqaillo ,  son  fermier,  k  l'eïïet  de  se  voir 
tealanniCT  an  payratrnt  de  SOO  1t.  ponr  dégradations  et  100  fr.  jiour 
tMimtees-intéréts,  comme  ayant  «otis-lotié  partie  des  immenbles,  mal- 
tri  ta  m^se. -Çn  faits  étant  contestés,  le  juge  de  paix  ordonne  ane 
(RCftnfe  séries  lienT.  AU  jour  fiié,  In  parties  lui  dtctarent  qu'elles  oift 
llUBige  sur  leur  dHférend,  et  1e  Trqoièrefit  de  recevoir  leur  dédaration. 
~  Proeèr-terbal  en  est  en  efftt  dressé ,  lequel  «t  signé  par  Scolan ,  le  : 
jige  de  paix  et  le  grefller,  nais  non  par'Coqnillo ,  qni  décrare  ne  savéli'. 
MTsst  de  ce  procH-verbal  et  de  la  l'iuiiaction  )u'U  coBlieat  yis  Ce- 


,;9&Si.  .D!«g;irè9  la^nime  riègle ,  U«  ^té  Jqgi  ,«u&  l'aveu  ecaleivi 
dans  un  procès-'Verbal  dressé  par  un  Juge  conciliateur,  lor/tqu'il 
n'est  pas  signé  par  la  partie,  n'établit  pas  celle  preuve  donl,par)e 
l'art.  1367  c.  cjv.,  qui  autorise  le  Juge  à  déférer  le  serment,  sup- 
plétoire  <C.  cass.  de  Belgique,  li  aoilt  1838,  aff.  Verha^gea, 
V,  Serment). 

S5A.  A  la  vérité ,  nous  savons  qu'en  matière  de  eetaiiromsi, 
la  Jurisprudence  est  plus  racUe.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé,  qu'un 
compromis  que  le  Juge  de  paix  énonce  dans  son  procès-verbai  de 
conciliation  ne  peut  être  annulé  par  le  motif  qu'il  n'est  pas  signé 
des  parties...  alors  même  que  celies-oi  n'ont  pas  été  requises  de  ' 
la  faire...  on  quoique  le  procès-verbai  n'exprime  pas  Jafl^sp  du 
défaut  ou  de  l'empêchement  de  signature.  Cela  «  été  Jjogé  par 
divers  arrêts  <ie  cour  d'appel,  retracés  v*  Arbitrage,  n*'  436 «t 
427. —  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  iemémesens, 
mais  dans  une  espèce  où  la  nulillé  (  si  nullité  11  y  a)  avait  été 
couverte  par  l'exécution  du  compromis  par  les  parties  C^eq,, 
il  fév.  1834,  alf.  Georget,  V.  Arbitrage,  n*  863).  Cbauveaq 
Carré,  quest.  239,  en  faisant  remarquer,  comme  noue,  l'in- 
fluencé de  celte  circonstance ,  repousse  la  doctrine  de  eet  arrêt. 
S  &  T .  Mais  quelle  sera  la  force  des  aveux  consignés  au  procès- 
verbal  sur  la  réquisition  des  parties?  Sans  recourir  ici ,  It  iadis- 
linction  entre  l'aveu  Judiciaire  et  l'aveu  extrajudiciaire,  il  suQt 
de  considérer,  comme  le^it  Potbier  (Traité  des  Obligations),  que 
.l'aveu  écrit  forme,  ainsi  que  le  suppose  l'art.  1335  c.  civ.,  une 
.preuve  entière  contre  celui  dont  il  émane,  pour  qu'on-recoouisse 
que  l'aveu  consigné  dans  le  procès-verbal  puisse  élre  oppseé  àla 
partie  qui  l'a  (ait  (V.  Malevlile,  t.  3,  p.  1 73).  tMs  il  est  néces- 
saire, pour  cela ,  que  l'aveu  soit  signé  soit  par  la  partie ,  soit  par 
«on  fondé  de  pouvoir  spécial.  £t  ici ,  il  faut  le  décider  «n  ee 
.  sens ,  stirtout ,  parce  que  l'aveu  fait  en  bureau  de  paix  ne  peut 
être  considéré  comme  un  aveu  >ttdtctair« ,  puisque ,  ainsi  qu'on 
l'a  vu  partout,  le  juge  de  paix  n'y  remplit  pas  les  fonctions  de 
.Juge.  —  Nous  repoussons  donc  ayec  Cbauveau  Carré  (quest.  329) 
ia  décision  qui  a  déclaré ,  d'une  manière  générale ,  que  l'aveu 
ainsi  constaté  sur  la  demande  mutuelle  des  parties  a  le  caractère 
d'aveu  judiciaire  (Turin,  6  déc.  f  808,  aff.  Signora,  V.  Obligation  ; 
Conf.  Doranlon,  1. 13,  n'SOt;  Touiller,  ,t.  10,  n°37é;  Trop- 
long  f  Prescription,  n°  616;  Bloche,  n«  139). 

L'encyclopédie  du  droit  (v°  Conclliatioo ,  n*  1 19)  est  d'oa  avis 
contraire;  elle  déclare  que  ie  raisonnement  ci-dessus  ne  repose 
que  sur  une  confusion  de  mots.  ■  L'aveu  (ait  devant  un  Juge  de 
paix,  dit-elle,  n'est  pas  un  aveu  Judiciaire ,  cela  est  vrai;  mais 
qu'importe  ?  Aveu  Judiciaire  on  extrajudlclaire  ;  l'un  et  l'autre  ont 
la  même  force  ;  il  suffit  qu'ils  soient  prouvés.  La  déclaration  laite 
devant  notaire  est  essentiellement  une  déclaration  extr^udiclaire, 
a-t-elle  moins  de  force  que  l'aven  Judiciaire?  Asspréneat  non.  Il 

I  '  Il         I    I         ■ 

qoillo  demaBda  la  anllilë.  —  IS  juill.  18S6,  Jugement  du  tribunal  de 
Gningamp  qui  le  débente  de  soo  action ,  par  les  motifs  qae  ie  Juge  de 
paix  a  pu  et  dfi  donur  acte  aux  parties  de  leur  déelaration  ;  ^e  cet  acte 
.décerné  gar  leur  réquisition  a  (armé  entre  ellea  un^oatral judiciaire;  que 
Coquillo  ne  peut  s'y  soustraire ,  sous  prétexte  qu'il  ne  l'aurai^  pas  signé, 
d'après  sa  déclaration  consignée  de  ne  pouvoir  le  faire;  que  .ladite  dé-* 
claration ,  lors  même  qu'eHe  n'eût  .pas  été  insérée,  n'aurait  pas  violé 
le  contrat  judiciaire.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Attendu  qne  racle  émaa^  de  la  Jnsliee  de  paix  de  Belle* 
Isle-en-Terre ,  le  14  juillet  1834,  n'est  pas  nn  ingement  ;  —  Qu'il  n'en 
a  ni  la  forme ,  ni  la  teneor,  et  ne  Juge  ni  ne  décide  rien;  —  Que ,  fai-il 
an  jugement ,  il  serait  radicaleDienl  nul ,  poisqn'aa  lieu  de  statuer  sur  une 
instance  n<guliérement  engagée  devant  lui ,  le  juge  de  paix  aurait  statué 
sordes  contestations  nouvelles  ;  —  Qu'à  cet  égard ,  il  n'avait  pas  et  ne 
poBvait  avoir  juridiction,  même  du  consentement  des  parties;  —  Qne 
cet  acte  ne  peut  valoir  non  pins  comme  procés-verbal  de  cendHation  ;  — 
Qu'en  effet ,  les  parties  n'ont  pas  comparu  devant  le  niagislnt  ponr  sa 
concilier,  mais  jMir  faire  constater  leurs  conventions;  —  Qne  le  magis- 
trat contiliatear  n'a  pas  qualité  pour  constater  des  tonventions  écrites  t 
l'avaDce,  et  qui  neressorteot  pas  de  Fessai  de  conciliation;  —  Que  le 
procés-verbal  qu'il  a  rapporté  sur  la  demande  des  parties ,  tt  qui  n'eSI 
signé  qne  par  l'une  d'elles,  ne  peut  faire  pretrve  par  lui-même,  puisqu'il 
n'a  lo  caractère  ni  d'acte  public  ni  d'acte  sons  seing  privé  ;  •—  Qne  les 
conclusions  snlisidiaires  de  l'intimé  tendent  k  introduire  dans  la  cause 
des  demandes  nonvelles,  qui  ont  fait  posiérienrementl'objf*  "d'une  ùf 
slance  k  part ,  k  fin  de  saisie-gagerie  et  orandon  ;  —  Infirdw. 

Du  13  mars  1837.-Ç.  de  Benaes  1<*  cb.-M.  Cadiin ,  fr. 
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•n  est  ainsi  de  tônt  sete  etlra|adlelalre  anthentiqaement  privé. 
Or  DD  Juge  de  paix  est  un  magistrat  revota  d'one  autorité  pu- 
blique ,  tout  acte  qui  émane  de  lui ,  lorsqu'il  agit  dans  le  cercle 
de  ses  attributions ,  a  donc  un  caractère  d'authenticité  et  fait  fol 
de  son  contenu.  « — V.  aussi  Conf.  Tbomine,  1. 1,  p.  74. 

Voyons  maintenant,  si  la  mtntio»  par  le  juge  de  la  non-signature 
des  parties  supplée  à  cette  signature  :  Il  semble  qu'il  faut  dis- 
tinguer quelle  a  été  la  canse  de  l'inaeromplissement  de  la  for- 
nallté.  Est-ce  par  suite  d'un  rafut  on  bien  par  suite  d'un  «m- 
fieh»m»»t  quelconque,  qne  le  procës-verbal  n'a  pas  été  signé  par 
les  parties  ou  par  l'une  d'elles  ? 

SftS.  S'il  y  a  refus  de  signer,  la  mention  de  cette  cause  ne 
peut  suflSre  pour  rendre  le  procës-verbal  obligatoire.  En  effet , 
dès  qu'il  y  a  refus  de  signer  par  l'une  des  parties,  l'accord  n'existe 
point,  et  celte  partie  en  refusant  de  signer  l'arrangement  convenu, 
renonce  par  cela  même  à  la  conciliation.  El  dans  un  cas  pareil , 
le  Juge  de  paix  doit  se  borner  à  constater  ce  fait  ;  et  son  procès- 
irerbai  prouvera  qu'il  n'y  a  pas  eu  conciliation. — V.  Carou, 
B*816;  Bloche,  n*  130. — Coulrd,  Favard,  t.  t,  p.  631. 

Sft0.  Mais  si  la  non -signature  provient  d'un  empêchement 
Intellectiel  ou  physique,  comme  si  la  partie  déclare  ne  savoir  si- 
gner ou  ne  pouvoir  le  faire  actuellement,  à  raison  d'une  blessure 
k  la  main  droite,  la  mention,  sur  le  procès- verbal,  de  cette  canse 
d'empêchement,  pourra-t-eile  suffire?  L'affirmative  ne  semble 
pas  douteuse.  En  effet,  bien  qne  les  procès-verbaux  du  Juge  con- 
dllaleu^  n'aient  pas  la  force  des  actes  authentiques,  ils  en  méri- 
tent la  foi  en  ce  qu'ils  sont  reçus  par  un  officier  public  compé- 
tent (c.  civ.  1317),  ainsi  qu'on  le  prouve  n<>37).  Celte  mention 
snfflra  donc  pour  rendra  le  proeès-verbal  de  conciliation  valable 
(conf.  Boneennes,  1. 1,  p.  45;  Boitard,  1. 1,  p.  1S9;  Chauveav- 
Carré,  Quesl.  SSi).  Mais  il  importe  de  remarquer,  avec  ce  dcr- 
Bler  auteur,  que,  en  cas  de  non-eonciliatlon ,  comme  on  le  dit 
plus  loin,  la  mention,  par  le  Juge,  qu'un  aveu  a  été  fait  par  une 
des  parties  ne  peut  lier  celle-el  qu'autant  qu'elle  a  signé  tu  pro- 
cès-verbal. 

{  8.  —  J>roeJ*-esrba{  netude  non  eo«eitiaKo«. 

•••.  La  non-oonciliation  des  parties  peut  résulter  :  t*  deee 
que  l'une  d'elles  n'a  pas  Jugé  k  propos  de  se  présenter  sur  la  ci- 
tation-, S*  de  ce  que,  après  avoir  comparu  toutes  deux ,  elles  n'ont 
pu  parvenir  à  entrer  en  arrangement  ou  i  s'accorder.  Au  premier 
cas,  le  proeès-verbal  doit  se  borner  k  constater  la  non-comparu- 
tion delà  partie  défaillante, quoique  régnlièrementcitée  ;  et  cette 
mention  équivaut  à  une  non-concliiatlon,  qui  donne  à  l'autre  partie 
le  droit  de  porter  l'aflklre  devant  le  tribunal  de  première  Instance, 
en  produisant  l'original  de  ladlatlon,  sur  lequel  le  greffier  a  in- 
séré celle  mention  (V.  n•30•^).  Au  second  cas,  et  lorsque  le  Juge 
de  paix  n'a  pu  parvenir  à  amener  les  parties  è  un  arrangement , 
voyons  comment  le  procès-verbal  doit  être  rédigé.  La  loi  des 
16-34  août  1790  exigeait,  a-t-on  déjèdll,  que  le  proeès-verbal, 
en  cas  de  comparution  de  toutes  les  parties ,  coniint  l'énoncé 
sommaire  de  leurs  dires,  aveux  ou  dénégations  (tit.  10,  art.  3 
et  S). — Le  code  de  procédure  n'a  pas  reproduit  celle  disposition; 
*  Tart.  34  se  borne  à  dire  :  «  Le  procès-verbal  fera  sommaire- 
ment mention  que  les  parties  n'ont  pu  s'accorder.  » 

(I)  (MId.  pub.  C.  Mélivier.)—  La  coca;  —  Coasidérant  que,  li 
Fart.  5  da  lit.  10  de  la  loi  du  24  aoOt  1790  prescrirait  aux  grelBen  des 
justices  de  paix  de  rédiger ,  même  au  cas  de  non  eoDcilialton ,  nn  procts- 
verbal  sommaire  des  dires,  aveux. ou  dénégations  des  parties  snr  les 
poials  de  fait,  cette  dispogition  a  été  virtaellement  abrogée  par  l'art.  54 
c.  pr.  civ.,  qui,  loin  de  se  référer  k  la  loi  de  1790  ou  d'en  reproduire  les 
ternies,  a.  an  contraire,  disposé  que,  dans  le  cas  de  non-coaciliation ,  le 
procès-verbal  fera  sommairemeat  meatioa  qae  1»  parties  d'obI  pu  s'ac- 
corder. —  CoDSidéraat  que ,  si  le  texte  de  l'art.  54  c.  pr.  civ.  eût  pu  lais- 
ser qoelque  doute  lur  son  sens  rettriclif ,  ce  doale  eût  été  levé  par  la  di>- 
posiiion  ai  formelle  de  l'art.  10  da  tarif  de  1807,  qui  (ubstitueau  droit 
•roportioanel  de  rOle  alloué  par  la  loi  du  21  prair.  an  7  un  droit  fixe  pour 
f'eipédilion  du  procès-verbal  qui  constate  que  les  parties  n'ont  pu  se  con- 
cilier, «t  qui ,  par  cette  raison ,  ne  doit  couleoir  qu'une  mention  sommaire 
:  «'elles  n  ont  pu  s'accorder  ;— -Coosidérant  qae  ces  ditpo^'itions  sont  d'or- 
re  publie ,  et  qo'ii  as  pent  y  être  dérogé  ^ar  la  volonté  ou  la  tolérance 
do  juge  de  paix,  ni  par  le  conseoiement  tacite  on  formel  des  parties; 

Considérant ,  en  fait,  qae  Métivier,  greffier  delà  JuMice  de  paix  da 
premier  airondiseemeat  d'OrMaas,  a  re{u  au  droit  proportionael  de  tels 


••1.  A  l'exemple  delà  loi  de  1790,  le  pn^et  do  eode  péN 
tait  que  le  Juge,  d'office  ou  sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  1^ 
rail  k  l'autre  des  interpellations  ;  que  les  parties  pourraient  méoM 
s'en  faire  respectivemeni,  et  que  du  tout  il  serait  fait  mrntioe 
ainsi  qne  des  «  dires,  aveux,  dénégations  et  conventions  des 
parties,  dans  le  procès-verbal  qui  serait  signé  d'elles  ou  de  leurs 
mandataires,  et  qu'en  cas  de  refus  on  empêchement,  il  en  serait 
fait  mention.  ■  L'archichancelier  flt  observer  an  conseil  d'Etat, 
dans  la  séance  du  5  llor.  an  1 3,  que  ce  n'était  pas  en  dressant  no 
procès-verbal  détaillé  des  dires  et  aveux  des  parties,  qu'on  par- 
venait k  les  concilier  ;  qne  celle  formalité  pouvait  devenir  na 
moyen  de  circonvenir  les  hommes  simples  et  sans  connaissance. 
C'est  sur  celle  observalion  qne  la  rédaction  a  été  modiflée  (Locré, 
(oc.  cit.,  com.  S,  n*  4). —  Ainsi,  c'est  avec  Intention  que  le  lé- 
gislateur n'a  pas  reproduit  les  termes  de  l'art.  3,  Ut.  10,  delà  lai 
du  34  août,  qui  prescrivait  de  dresser  procès-verbal  somniaire 
des  dires ,  aveux  ou  dénégations  des  parties  sur  les  points  de 
faits.  En  conséquence  ,  il  faut  en  conclure  qne  le  code  a  dérogé 
sur  ce  point  k  la  législation  précédente.  Et  ce  qni  doit  confirmer 
dans  cette  opinion,  c'est  que  l'art.  10  du  tarif  de  1807  n'alloue 
pour  le  procès- verbal ,  au  greffier,  qu'un  droit  flxe  au  lieu  du 
droit  proportionnel  que  lui  accordait  la  loi  du  31  prair.  an  7 
(Conf. Tbomine, p.  63  et  138;  Pigeau,  t.  1,  p.  ISO;  Boitard, 
t.  1,  p.  140;  Carou,  n* 813;  Bibiiolb.  du  barreau,  p.334).— 
Cependant  Favard  (t.  1,  p.  630)  et  Touiller  (t.  8,  p.  130]  sont 
d'un  avis  contraire.  Il  a  paru  k  Touiller  :  1*  que  le  code  de  pro- 
cédure n'a  pu  abroger  la  loi  de  1 790,  qui  est  une  loi  de  compé- 
tence ;  3*  que  la  disposition  de  cette  loi  et  celle  do  code  expriment 
équivalemment  la  même  chose  ;  3*  que  la  sagesse  de  cette  mesure 
est  incontestable. — Mais  comment  pouvoir  admettre  cette  opi- 
nion en  présence  du  texte  de  la  loi  d'une  part  et  de  l'intention 
contraire  dn  légisialeur  si  ouvertement  exprimée  an  conseil 
d'Étal  d'une  autre  partT 

C'estk  cause  des  abus  qu'avait  entraînés  l'ênoncialion  des  dires, 
aveux  et  dénégations  des  parties,  que  cette  disposition  de  la  loi 
de  1790  n'a  pas  été  reproduite  dans  le  code  :  «  Une  réponse  mai 
saisie ,  dit  M.  Boncenne,  après  avoir  réfuté  l'opinion  de  Tooilier 
(t.  1,  p.  806),  mal  rendu»  par  le  greffier  de  la  Justice  de  paii, 
devenait,  devant  les  tribunaux,  un  texte  fécond  en  interprétatioai 
et  en  argnmentalions  ;  c'était  un  véritable  piège  pour  ceux  qal 
ne  se  doutaient  pas  du  parti  qu'un  homme  habile  peut  tirer  d'à 
mot  qu'un  homme  simple  a  lalssé  écrire.  ■ 

•••.  Il  a  été  Jugé  ;ue  la  disposition  de  l'art.  54  c.  pr.,  d'a- 
près lequel  le  procès-verbal  ne  doit  plus  contenir  qu'une  mea- 
lion  sommaire  «  que  les  parties  n'ont  pu  s'accorder ,  a  est  non- 
seulement  abrogalif  de  la  loi  de  1790,  mais  que  c'est  nos 
disposition  d'ordre  ptt6<tc  k  laquelle  il  ne  peut  être  dérogé  ni  par 
la  volonté  ou  tolérance  du  Juge ,  ni  par  le  consentement  tacite 
ou  formel  des  parties  (Orléans,  7  avril  1838)(I). 

SSS.  Interpréter  ainsi  l'art.  54,  n'est-ce  pas  aller  trop  loin? 
Pourquoi ,  si  toutes  les  parties  consentent  expressément  kce  qu'il 
soit  fait  mention  au  procès-verbal  de  certains  points  ou  de  cer- 
taines circonstances  sur  lesquels  elles  sont  d'accord ,  le  Juge  de 
paix  ne  ferail-ii  pas  droit  à  leur  réquisition?  Nous  n'y  voyons 
aucun  inconvénient;  Il  y  a  plus,  nous  pensons  qu'il  mécoonil- 

poar  chaqne  expédition  des  procès-verbaax  de  noo-conciliation  iêi^rét 
aux  sirars  Vignat  et  Belletesie,  au  lieo  dn  droit  fixe  ifalrmenl;— Qn'aisii, 
il  a  perça  un  droit  plus  fort  qne  celui  alloué  par  l'art.  10  ci-dessus  rclilé 
du  tarifa  de  1807,  cl  a  contrevenu  k  la  prohibitioa  de  l'art.  4  de  la  loi  ds 
SI  piair.  an  7;— Mais,  ceosidéraot  que  cet  article  prévoit  deux  cas  ds 
cootraventioa  pour  lesquels  il  prooooce  des  peines  dittioctes  :  1*  la  per- 
ception illiciie  d'an  droit  plus  fort  ou  non  dé,  qui  peut  être  punie  admi- 
nistrativeoirnt  de  la  drstilotion  ;  S*  la  perception  (rmuduleose  ,  qui  peai 
tire  réprimée  jadiciairement  des  peines  prononcées  contre  la  concutsioa  i 
—  Considérant  que  la  bonne  foi  du  greffier  Métivitr  est  prouvée  au  pra- 
ces ,  et  n'a  pas  même  été  contestée  ;  qu'ainsi  l'art.  4  de  la  loi  du  SI  prair. 
an  '7  ne  peut  lui  être  appliqué  par  la  juridiction  correctionnelle  ; —Qu'il  *a 
est  de  même  de  l'art.  S3  de  la  toi  du  SI  vent,  an  7,  qni,  spéciale aai 
greffiers  des  tribunaux  civili  el  de  commerce ,  ne  peut  dès  lors  être  éten- 
due aux  greffiers  des  Josticts  de  paix,  pour  les  soametire  k  des  peinel 
qui  n'ont  pat  été  édictées  contre  eux  ;— Par  ces  molils,  statuant  aur  i'ap- 
pel  da  ninisière  public;— Met  l'appel  an  néanU 

On  7avril  1838.-C.  d'Orléans.-H.  Viloau,  sr, 
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Irilt  ses  devoirs  en  retasaiit  d'y  obtempérer.  —  V.  Conf.  Cbau- 
(e*a ,  Qaest.  S28,  qui  fait  remarquer  que  Carré  est  revenu  sur 
la  première  opinion  dans  son  Trait,  des  Just.  de  paix ,  n"  2988 
i  3990,  oCi  il  enseigne  que ,  tiors  le  cas  d'un  consentement  for- 
pet  des  parties ,  le  Juge  de  paix  ne  doit  insérer  dans  son  procès- 
rerbal  que  la  mention  sommaire  de  l'impossibilité  où  il  a  été  de 
concilier  les  parties. 

•  Sapposez,  dit  H.  Boncenne  (t.  3,  p.  42),  qu'une  reconnais- 
sance (ormeile  soit  faite  par  l'une  des  parties.  Par  exemple ,  le 
défendeur  auquel  on  demande  le  payement  d'une  somme  de 
1,000  fr.,  avoue  qu'il  la  doit,  et  réclame  un  délai  pour  payer. 
Le  délai  est  refusé  ;  il  n'y  a  point  de  conciliallon.  Ni  la  lettre,  ni 
l'esprit  delà  loi  ne  s'opposent  &  ce  qu'on  constate  sommairement 
«t  aveu  et  ce  refus  dans  le  procès-verbal.  > 

MA.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  dires,  et  surtout  les 
meus  des  parties  doivent  être  consignés  au  procès-verbal ,  Cu- 
rasson  (t.  1,  p.  157),  après  avoir  rappelé  les  termes  de  la  con- 
troverse qui  existe  entre  les  auteurs  sur  ce  point,  ajoute  :  «  Sans 
doate,  le  procès-verbal  doit  être  rédigé  avec  brièveté  elciroon- 
ipectlon.  Les  dires  des  parties  à  l'appui  de  leurs  prétentions  con- 
tradictoires sont  inutiles  ;  mais  si ,  sans  vouloir  se  concilier,  l'nne 
d'elles  fait  néanmoins  un  aven  formel  et  précis,  ou  se  livre  à  une 
dénégation  importante,  pourquoi  le  Juge  de  paix,  sur  la  réquisi- 
tion de  l'autre  des  parties  et  même  d'ofBce ,  ne  mentionnerait-il 
pas  cet  aveU|  cette  dénégation  dans  un  procès-verbal  destiné  à 
(OBstater,  dès  le  principe ,  le  véritable  état  du  litige?  » — D'a- 
près le  même  auteur ,  de  ce  que  le  serment  peut  aussi  Atre  déféré 
au  bureau  de  paix ,  il  suit  que  s'il  existe  un  aveu  qui  rend  inu- 
tile la  prestation  de  serment,  ce't  aveu  spontané  doit  être  égale- 
ment Inséré  au  procès-verbaJ eonfetnuproj%idieato  «tt. 

SSft.  Hais  il  faut  prendre  garde  :  ici ,  pour  que  l'aven  puisse 
être  opposé  à  la  partie  qui  l'a  fait ,  il  faut  que  celle-ci  ait  tigné 
au  procès- verbal  ;  la  mention  faite  par  le  Juge  ne  suffirait  pas , 
comme  au  cas  où  il  s'agit  de  constater  l'empêchement  ou  l'impuis- 
sance de  signer  dans  l'hypotbèse  où  il  est  intervenu  une  conci- 
liation 'entre  les  parties  (V.  n*  3S9).  Ici,  il  n'y  a  pas  concilia- 
lion,  et  l'aveu  échappé  à  l'une  des  parties  ne  peut  lui  être  opposé 
tl  la  lier  comme  obligation,  qu'autant  qu'elle  l'a  revêtu  de  sa  si- 
gnature. La  raison  de  cette  dilTérence,  dit  Cbauveau- Carré 
(Qoesl.  331  )  ,  c'est  que  la  loi  investit  le  Juge  de  paix ,  conmie 
oÉcler' public,  dndrolt  de  dresser  les  condition*  de  l'arrangement, 
Uodis  qu'elle  ne  lui  permet ,  dans  le  cas  de  non-conciliation ,  que 
le  droit  de  déclarer  que  les  partie*  n'ont  pu  l'aecorder.  Alors  cet 
«erit  ainsi  signé  prodoit  ses  effets  ordinaires.  —  C'est  ainsi  qu'il 
aélé  jugé  :  1*  que  la  déclaration  faite  et  signée  au  boreau  de 
conciliation  par  le  mandataire  d'une  partie  demanderesse  en  ré- 
illiation  d'un  acte  de  vente ,  qu'il  n'était  plus  dû  qu'une  eertaine 
somme  en  capital  et  intérêts ,  a  pu  être  considérée  comme  un 
comm«ncem«nt  de  preuve  par  écrit  suffisant  pour  (aire  admettre 
des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  et  pour  dé- 
cider qu'un  billet  de  plus  de  ISO  (r.  a  été  payé  (Rej.,  7  mars  1831, 
air.  De  Besse,  V.  Oblig.  [Preuve]); — 3*  Sous  la  loi  de  1790,  qui 
eiigeait  la  mention  des  dires,  aveux  ou  déclarations  des  parties, 
que  la  déclaration  faite  par  quelques-uns  des  défendeurs  an  bu- 
nau  de  conciliation,  qu'ils  ne  veulent  pas  de  procès,  est  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  en  faveur  du  demandeur  en 
pétition  de  sa  part  héréditaire,  et  qu'il  peut  l'opposer  anx  parties 
q«i  ont  contesté  ses  prétentions  (Trêves,  lOjanv.  1807,  afT. 
Gritteo.v*  Acte  de  notoriété.n*  10). — «  Nous  irions  plus  loin,  dit 
Chauveau-Carré,  Quest.230,  et  nousiul  accorderions  toute l'au- 
tbentlelté  d'un  procès-verbal  de  conciliation ,  car  il  en  a  les  ca- 
ractères relativement  aux  points  qu'il  constate.  Et,  sous  ce  rap- 
port, nous  ne  pouvons  qu'approuver  avec  Pigeau  (t.  1 ,  p.  ISO) 
l'arrêt  de  la  cour  de  Turin  (6  dée.  1808,  n*  357,  sans  néan- 
moins admettre  (comme  il  l'a  liait)  qa'il  y  eût  eu,  dans  l'espèce, 
areu  Judiciaire...  » 

Stttt.  Hais  si  la  déclaration ,  si  l'aveu  n'était  tait  que  par 
Cun*  des  parties  seulement,  sans  réquisition ,  de  la  part  de  l'ad- 
versaire ,  pour  qu'il  en  eût  fait  mention  au  procès-verbal ,  le 
Juge  de  paix  devralt-U  le  constater?  M.  Curasson  se  prononcerait 
pour  l'affirmative,  puisque,  dans  le  passage  précité  de  son  opl- 
■lon.  il  enseigne  que  le  Juge  devrait  mentionner  cette  circonstance, 
»>*ne  d^ogtee.—Vl.  Boncenne  (  t.  3,  p.  40, 41  ),  après  avoir  dé- 
Ton  UI. 


elaré  que ,  selon  lai.  l'art.  54  c.  pr.  avait  expressément  dérogé 
à  la  loi  de  1700,  apportant  un  correctif  à  son  opinion ,  est  plos 
explicile.  ■  On  a  voulu ,  dit-il ,  proscrire  es  détails  d'allégations, 
de  répliques,  de  dénégations,  et,  pour  ainsi  dire,  de  bavardage, 
où  la  subtilité  de  l'art  ne  manquerait  pas  de  trouver  des  aveux, 
des  commencements  de  preuve ,  des  faits  à  contredire  ,  des  en< 
quêtes  à  provoquer.  Mais  si  une  reconnaissance  formelle  et  pré- 
cise était  faite  par  l'une  des  parties ,  le  procès-verbal  devrait  ei 
faire  sommairement  mention.  11  ne  s'agit  plus  alors  de  ces  pro- 
cès-verbaux détaillés  des  dires  et  aveux  que  le  législateur,  ainsi 
que  cela  résulte  des  discussions  au  conseil  d'État ,  a  voulu  pro- 
scrire, comme  pouvant  devenir  un  moyen  de  circonvenir  des 
hommes  simples  et  sans  connaissances.  »  —  Une  pareille  modifl- 
cation  apportée  au  principe  ne  ruine-t-elle  pas  la  principe  loi- 
même  ?  La  loi  exige  que  le  juge  de  paix  se  borne  à  constater  qu'il 
n'a  pu  concilier  les  parties  :  si ,  dans  le  cas  où  toutes  les  parties 
y  consentent,  on  peut  admettre  une  exception  k  celte  règle  et  In- 
sérer leurs  déclarations  au  procès-verbal ,  c'est  une  convention 
qui  se  trouve  régulièrement  formée  par  le  consentement  mutnel 
des  parties.  Mais  lorsque  l'aveu ,  la  déclaration  n'émane  que 
d'une  seule  partie,  la  prohibition  de  la  loi  reprend  son  empire; 
et  le  juge  de  paix,  au  lieu  de  se  rendre  l'arbitre  des  avenx  dont 
l'Insertion  pourrait  ou  non  avoir  lieu  dans  le  procès-verbal ,  doit 
se  renfermer  dans  la  prescription  de  l'art.  54. 

••9.  Il  a  été  jugé  que,  d'après  l'art.  54 ,  les  dires  des  par- 
ties ne  doivent  pas  être  consignés  an  procès-verbal ,  à  moins 
que  la  partie  intéressée  n'en  demande  acte.  El  la  mention  faite 
dans  ce  cas  du  dire  d'une  des  parties  ne  peut  être  eonsidérée 
comme  un  aveu  Judiciaire  (Bruxelles,  1"  ch.,  7  Juill.  1830,  aff. 
N...  C.  N...). 

S  4.  —  Queltt  est  ta  vataur  (ImI eoneentioM  intéréit  ans  proete* 
verbaua, 

SCS.  L'art.  54  e.  pr.  se  termine  par  la  disposition  qui  snlt  : 
«  Les  conventions  des  parties ,  Insérées  au  procès-verbal,  ont 
force  d'obligation  privée.  » 

SS9.  Pour  s'édifier  sur  la  valeur  de  ees  mots  :  «  ont  fore* 
û'obligation  privée ,  »  il  est  nécessaire  de  se  reporter  à  la  dis- 
cussion qui  eut  lieu,  à  cet  égard ,  au  conseil  d'État.  —  Dans  le 
projet,  rartleie  portait  que  les  conventions  des  parties.  Insé- 
rées au  procès-verbal ,  ne  seraient  pas  eceéeutoiret  et  ne  donne- 
raient pas  hypotMque.  On  ne  pouvait  pas  leur  attribuer  l'efflea- 
clté  des  actes  authentiques  r  sans  nuire  aux  notaires  dont  le  mi- 
nistère deviendrait  le  pins  ordinairement  inutile  si,  sous  pré- 
texte de  conciliation ,  on  pouvait  passer  devant  le  Juge  de  paix 
tonte  espèce  de  contrat  pourvu  de  la  même  force  qn'un  acte  no- 
tarié. On  craignait  aussi  que  beaucoup  de  ces  magistrats  ne 
fussent  pas  suffisamment  aptes  k  dresser  et  rédiger  de  telles  con- 
ventions (Locré,  <oc.  cit.,  part.  3,  com.  11,  n*  9). — D'une  autre 
part ,  on  sentait  bien  que  la  présence  du  Jnge  de  paix  ne  pouvait 
pas  priver  les  parties  de  la  capacité  de  oontraeler  qu'elles  avalent 
en  son  absence.  C'est  afin  de  combiner  ces  raisons  diverses  que 
l'on  a  été  amené  à  donner  aux  conventions  des  parties  insérées 
an  procès-verbal  la  force  d'obligations  privées,  c'est-k-dire 
qu'elles  lient  les  parties  sans  emporter  exécution  parée  ni  hypo- 
thèque; et  que,pour  produire  ces  résultats,  elles  ont  besoin  d'Mra 
converties  en  actes  notariés  ou  d'être  décrétées  par  un  Juge 
compétent  (Locré,  <oc.  cit.,  com.  3,  n'  9). 

SVS.  Ainsi,  poor  obtenir  l'exécution  des  conventions  con- 
tenues,au  procès-verbal,  il  faut  une  demande  en  justice  et  une 
condamnation ,  ou  bien ,  comme  le  dit  Locré ,  il  tant  qu'elles 
soient  converties  en  acte  authentique.  Et  il  est  certain  que  la 
partie  qui  s'est  ainsi  engagée  devant  le  bureau  de  paix  ne  peut , 
avant  rexigibillté  de  son  obligation ,  être  astreinte  i  fournir  un 
Utre  paré.  —  H.  Lepage,  dans  son  nouveau  Style,  p.  53,  s'était 
prononcé  en  sens  contraire,  en  déclarant,  d'une  manière  géné- 
rale, qu'une  partie  serait  reeevable  k  demander  en  Justice 
çu'il  (ùt  dressé  acte  par-devant  notaire  des  conventions  insérées 
au  procès-verbal ,  avec  assignation  d'hypothèque.  M.  Levasseur 
a  vlotorteuflement  eombattu  cette  doctrine  :  «  Nous  pensons,  dit- 
il  (t.  1,  p.  118),  qu'une  pareille  demande  ne  peut  être  formée 
qu'autant  que  la  convention  en  contiendrait  la  danse  «presse. 

Il 
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gon  M  eas,  panUIe  demande  est  «ne  vexation  qnl  doit  être 
«eartée;  elle  ne  pent  produira  au  requérant  le  bénéfice  de  rby- 
polbèqne  pour  laquelle  il  tout  une  sllpulaUcn  expresae  dans  l'acte 
notarié  (▼.  Hypoth.)>  Elle  aurait  pour  but  de  donner  à  la  con- 
vention la  force  exécutoire.  Mais  de  quel  droit  une  partie  peut- 
slle  requérir  qu'on  donne  la  force  exéeotoire  à  un  acte  qui,  de 
la  nature ,  ne  doit  pas  en  être  revêtu  ■,  de  quel  droit  veul-elle  in- 
quiéter son  adversaire  tant  que  celui-ci  n'a  fait  rien  de  contraire 
à  la  convention  arrêtée.  »  (Conf.  Cbauveau:Carré,  quest  333; 
Pi«oau.  t.  1,  p.  151  -,  Boncenne,  1. 1,  p.  146).  —  On  avait  émis 
le  vœu  (Sirey,  t.  3,  p.  375)  que  le  président  du  tribunal  civil  fût 
autorisé  à  rendre  exécutoires,  comme  pour  les  décisions  arbi- 
trales ,  ces  transactions  volontaires  intervenues  à  la  suite  d'an 
eesai  de  conciliation.  Tant  que  la  loi  n'aura  rien  slatné  à  cet 
égard ,  il  lant  nécessairement  se  conformer  à  ce  qui  vient  d'être 
dit,  cl  que  oonBrme  la  Jurisprudence. 

S9 1.  C'est  ainsi  qu'il  a  élé  Jugé  que  les  convenUons  Insé- 
rées au  precès-verbal  n'emportent  pas  bypotbéque  et  ne  sont  pas 
exécttloiresde  plein  droit  (Rennes,  13  août  1814,  aff.  Lemasson, 
V.  Vente). 

aVS.  De  ce  que  les  conventions  Insérées  au  procès-verbal 
n'oat  que  foroe  d'obiigaUon  privée ,  s'ensnit-ll  que  ce  procès- 
verbal  ne  puisse ,  sous  aucun  rapport ,  être  considéré  comme 
acte  authentiqtte  ?  M.  Berriat  se  prononce  pour  l'affirmative.  — 
IM  auteurs  du  PiaUcian,  t.  1,  p.  371,  distinguent  entre  les 
conventions  des  parties  et  le  procès-verbal  ;  les  conventions 
n'ayant  que  force  d'obligation  privée ,  on  pourrait  en  eontesler 
la  sincérité  sans  s'inscrire  en  faux  ;  mais  il  en  serait  autrement 
do  procès-verbal  lui-même.  ■  La  plupart  des  auteurs  qui  onl 
écrit  sur  le  code,  dit  Chauveau-Carré  (quest.  231),  rejettent 
cette  distinction  entre  le  procès-verbal  et  la  transaction,  et  les 
considèrent  comme  un  seul  et  même  aoie,  qu'ils  regardent 
comme  authentique ,  conformément  à  l'art.  1317  c.  civ.,  et  qui 
ne  diffère  des  autres  actes  de  même  nature,  qu'en  ce  sens,  qu'il 
p'a  paa  le  privUége  de  l'exécution  parée,  puisqu'il  ne  porte  pas  le 
nême  intitulé  que  ces  actes ,  n'est  pas  terminé  par  un  mande- 
ment aux  officiers  de  justice  (c.  pr.  SiS)  et  ne  peut  conférer  hy- 
pothèque. »  (V.  Pigâaa,  U  «,  p.  45;  Levasseur,  p.  US;  la 
Bibiioth.  du  Barr.,  p.  3iS;  Merlin ,  V*  Bureau  de  conoH.,  n*  tt  ; 
ToulUer,t.  S,  p.  41l;Pavard,  p.  631;  Thomine,  t.  l,p.  139; 
Boncenne,  t.  3  ,p.  U;  Boitard,  t.  1,  p.  15i).  — M.  Curasson 
(t.  1,  p.  lei)  repouase  l'opinion  de  Berryat-Saint>Prlx  et  des 
autres  auteurs  qui  refusent  aux  conventions  passées  devant  le 
juge  ooBCiiiateur  le  caractère  d'oui*  authentique.  ■  C'est  là  une 
erreur,  dit-Il.  qo*  M.  Merlin  {loe.  cit.)  a  relevée  avee  la  plus 
grande  force.  La  loealion  employée  dans  l'art.  54  est  peu  exacte, 
sans  doute.  Mais  de  ce  que  les  conventions  passées  au  bureau  de 
paix  n'ont  que  la  force  d»  eonvenllons  privées,  cela  signIQe-t-ll 
qu'elle*  ne  sont  pas  prouvées  aulhentiquement  ?  Tout  ce  qui  en 
résulte,  c'est  que  ces  conventions  n'emportent  pas  hypothèque; 
qu'elles  ne  sont  pas  exécutoires  de  plein  droit;  elles  procès- 
verbaux  dt  paix  ont  cela  de  commun  avec  beaucoup  d'actes  au- 
Uieotiques.  Il  n'y  a  que  les  Jugements  et  les  actes  des  notaires 
revêtus  de  la  formule  exécutoire  qui  soient  susceptibles  d'exécu- 
tion parée...  •  Cbauvean  ajoute:  «  Pour  se  rendre  un  compte 
exact  des  derniers  mots  de  l'art.  34 ,  il  suffit  de  distinguer  entre 
la  force  des  actes  et  la  fri  qui  leur  est  due.  Puisque  l'art.  S4 
n'accorde  aux  oouventions  constatées  par  le  Juge  de  paix  que  la 
force  d'obligation  privée  il  s'ensuit  qu'il  leur  refuse  la  force  des 
actes  autbentiqnes,  mais  on  ne  peut  en  conclure  qu'il  leur  refuse 
également  la  foi  due  à  ces  actes  (quest.  331).  » 

a7S.  U  résulte  de  celte  doctrine,  qui  nous  semble  ineontes- 
table  :  1*  que  bien  que  ces  conventions  ne  valent  que^  comme 
obligation  privée,  il  n'est  pas  nécessaire,  ainsi  qu'on  l'a  âéjà  dit, 
de  les  rédiger  en  autant  û^originuuœ  qu'il  y  a  de  parties ,  confor- 
nément  à  l'art.  1335  o.  civ.  :  par  cela  seul  que  le  Jiige  de  paix 
et  le  greffier  onl  signé  et  que  la  minute  du  procès-verbal  reste 
aux  archives  du  grelTe,  la  garantie  des  intéressés  est  complète- 
ment suffisante  (V,  n"  550);  —  S*  Que  s'il  s'agit  d'une  obliga- 
tion unilatérale,  de  payer  une  somme  d'argent  ou  une  chose  ap- 
préciable ,  elle  |i'est  pas  soumise  k  la  condition  d'être  écrite  en 
entier  de  la  main  du  souscripteur  ou  d'être  revêtue  d'un  bon  ou 
approuvé  aussi  de  «a  main,  por^iiil  eiw  toutes  lettres  la  somme  ou 


la  quantitéde  la  chose  appréciable; — S°Quela  convention  ada<« 
certaine  du  jour  où  elle  est  constatée  par  le  Juge  de  paix  et  nos 
pas  seulement  du  Jour  de  l'enregistrement;  —  4"  EnQn  que  le  si- 
gnataire auquel  on  l'opposerait  ne  pourrait  pas  se  contenter  de 
dénier  sa  signature; laquelle  faitpreuve  contre luijosqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  En  effet,  on  le  répète,  la  présence  du  juge  de  paix  el 
de  son  greffier  sont  des  garanties  qui  remplacent  les  précaulion» 
prises  par  le  législateur  pour  certifier  la  signature  des  parliei 
(e.  civ.  1335  et  1334,  o.  pr.  193  et  sulv.);  pour  prévenir  les 
antidates  concertées  dans  des  intentions  frauduleuses  (c.  civ. 
1338);  ponr  éviter  les  surprises,  les  altérations  auxquelles  sv- 
reit  exposé  l'auteur  d'un  billet  ou  d'uoe  promesse  portant  obliga- 
tion de  payer  une  somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable  si  U 
simple  signature  suffisait  K  l'engager  (c.  civ.  1336). 

S  74.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  tignature  des  parties 
est  nécessaire ,  el  si  la  mention  du  juge,  sur  le  procès-verbal,  de 
la  cause  de  l'empêchement,  peut  suppléer  cette  signature,  elle 
est  examinée  cl-dessns,  n**  358  et  suiv. 

119  ft.  Et  en  examinant  celte  question ,  on  signale  déjà  quelle 
doit  être  la  position  du  juge  conciliateur  et  quelle  est  l'autoriié 
dont  il  peut  être  revêtu  au  bureau  de  paix.  —  «  Quoique  le  juge 
qui  préside  au  bureau  de  paix,  dit  H.  Berriat  (t.  1 ,  p.  190),  s«it 
un  officier  publie.  Il  n'a  pas  caractère  pour  recevoir  des  actes 
volontaires ,  ainsi  que  le  remarque  avec  raison  M.  Merlin  (Rép., 
t.  5,  p.  830  et  864,  4°  édlt.),  et  que  le  donnent  à  entendre 
MM.  Treilbard  el  Faure,  qui  déclarent  l'un  et  l'autre  que,  lorsque 
la  conciliation  s'est  opérée  et  qu'on  passe  aux  condillons  de  l'ar- 
rangement, la  compétence  et  la  juridiction  de  ce  magistrat  ces- 
sent sur-le-champ  >  (V.  aussi  Levasseur,  p.  109  ;  Favard,  p.  631; 
Touiller,  1. 10,  p.  409).  —  Mais  II  faut  répondre,  avec  Carré 
(quest.  330,  noie)  :  1*  que  Merlin  se  borne  à  dire  que  le  procès- 
verbal  du  juge  de  paix  ne  peut  produire  bypolbè:iue,  parce  qu'il 
n'a  d'autre  effet  qu'un  acte  sous  seing  privé  ;  3*  que  MM .  Treilbard 
et  Panre  disent  la  même  chose  (V.  les  discours,  p.  36  et  27  es 
note).  Mais  tous  affirment,  de  la  manière  la  plus  formelle, 
que  les  conventions  insérées  au  procès-verbal  ont  toute  la 
force  d'obligations  privées.  Ainsi,  loin  de  contester  aux  juges 
de  paix ,  comme  semble  le  faire  M.  Berriat,  le  droit  d'insérer  as 
procès-verbal  les  conventions  volontaires  des  parties,  les  ora- 
teurs du  gouvernement  le  reconnaissent  d'une  manière  positive. 
Ce  n'est  pas  que  cette  latitude  donnés  aux  Juges  de  paix  ne 
puisse  avoir  des  Inconvénients;  mais  la  loi  semble  formelle.  El 
alors  même  qu'on  prétendrait  que  le  juge  de  paix  est  sans  carac- 
tère pour  recevoir  des  actes  votontairei ,  indépendamment  de 
toute  contestation,  on  ne  peut  contester  que  la  loi  lui  donne  qualité 
ponr  les  constater,  lorsqu'ils  se  rattachent  è  quelque  diffleuiu, 
dit  Carré  (t.  1,  p.  113).  — Ainsi  il  faudrait  donc  s'attacher  i 
reconnaître  si  c'est  spontanément,  alors  qu'il  ne  s'agll  que  de 
dresser  acte  de  conventions  arrêtées,  et  dans  le  but  de  se  dis- 
penser du  ministère  plus  coûteux  du  notarial,  que  les  parties  se 
sont  adressées  an  Juge  de  paix  ;  ou  bien  si ,  divisées ,  en  effet , 
par  une  difficulté  de  nature  è  être  portée  devant  les  tribunaux , 
les  parties  ne  se  sont  présentées  devant  le  Juge  de  paix  que 
pour  obéir  à  la  prescription  de  la  loi  qui  commande  la  tentative 
préalable  de  la  conciliation,  et  que  là  elles  seraient  parvenues  à 
se  mettre  d'accord. — Carré-Chauveau  ajoute  (quest.  330)  que 
l'art.  54  est  conçu  de  manière  à  laisser  penser  que  tous  les  actes 
qui  peuvent  être  faits  sous  seing  privés  peuvent  également  trou- 
ver place  dans  un  procès-verbal  de  conciliation.  Tels  sont,  par 
exemple,  les  actes  de  vente,  de  baux,  de  loyers, "de  partage,  etc. 

CHAP.  8.  —DBS  KFFBTS  DU  PKtUSIRinB  DS  CORaïUnOR. 

8V9.  L'art.  57  o.  pr.  est  ainsi  conçu  :  «La  citation  en  con- 
ciliation interrompra  la  prescription  el  fera  courir  les  lotérils  ; 
le  tout  pourvu  quels  demande  soit  formée  dans  le  mois,  à  dater 
du  jour  de  la  non-comparullon  ou  de  la  npn-concilialion.  »  — 
Le  premier  effet  du  préliminaire  de  conciliation,  dont  l'art.  57  st 
parle  pas,  parce  qu'il  résulte  nécessairement  de  la  matière  mémei 
est  d'autoriser  le  demandeur  à  poursuivre  son  action  devant  le 
tribunal  de  première  Instance,  lorsque  les  parties  n'ont  pu  ps''' 
venir  à  s'arranger  au  bureau  de  paix  (art.  48),  En  effet,  comme 
on  l'a  vu  (n"  313  et  sulv.},  la  demande  n'est  recevable  que  sur 
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la  prodoetlon,  avant  Texploit  d'ajoarnement,  dn  cerliflcat  de  doq- 
coociliatioii  oa  de  nàn-comparatiOB  de  Padversaire  an  bureau  de 
paix. —  Jagé  sous  le  premier  rapport  de  l'art.  57  que  la  cUation 
tu  la  eoDeiliaiion  n'est  tnterrupUve  de  la  prescription  qu'autant 
qu'elle  a  été  suivie  d'un  procès-vérbal  de  non-conciliation  régu- 
lièrfment  slgniSé  dans  le  mois  avec  ajournement  (Cass.,  16  ]anr. 
1843,  aff.  de  Rasttgnae,  V.  Suocession). 

tV  V.  Et  ce  droit  de  poursuivre  i'inslaoce,  qui  résulte  comme 
premier  effet  de  la  tentative  de  conciliation,  appartient  au  défen- 
denr  comme  au  demandeur.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jngé 
que  le  toit  d'avoircitéune  partie  en  conciliation,  sur  une  demande 
qu'on  se  propose  de  former  contre  elle,  peut  être  considérée,  par 
eclle-el,  comme  un  trouble  de  droit  qui,  à  défaut  de  conciliation, 
l'autorise  elle-même  à  poursuivre  son  adversaire  devant  le  tri- 
bunal pour  le  faire  condamner  à  se  désister  de  ses  prétentions 
(Hed,  14nov.  1816)  (1). 

398.  II  n'est  pas  nécessaire  d'ajouter  que  si  les  parties  s'é" 
talent  conciliées  dans  le  cas  où  la  loi  le  lear  interdit,  soit  à  raison 
d«  leur  incapacité ,  soit  parce  que  l'objet  du  litige  ne  pouvait 
(tre  ia  matière  d'une  transaction ,  la  concillalioa  intervenue 
entre  elles  serait  sans  effet  et  n'empAcberait  pas  de  former  vl- 
tériearement  la  demande  qne  cette  eolteillation  avait  pour  bM  de 
prévenir. 

S9*.  Il  est  bien  certain ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut  (h**  37 
et  sDlv.),  que  c'est  en  qualité  de  magistrat  conclliateDr  qne  le 

(1)  KtplM  I  —  (Darodes  C.  GaiHanne.)  —  L«  9  Juin  1S14,  la  Tenve 
GtillauiM  «MigM  le  «ieur  Daro4«s  devant  le  Imrcau  d*  paix,  poor  m 
coKiiier  ht  racUra  qu'elle  ae  propsii  d'iateoler  emttt  lui,»»  fia»  de 
It  (aire  condamner  k  démolir  des  ouvrages  qui,  dil-elle,  ont  M  laits  sur 
son  terrain  par  Darodea,  et  à  lui  pa;er  des  doinmages-intérèls  pour  le 
préjudice  qu'elle  en  a  ressenti.  —  Le  14  du  mtme  mois  ,  procès-verbal  de 
Doa-eeaetlialion.  Le  (ieur  Darodes,  sans  attendre  rassignation  de  la  venve 
GuillaniM ,  la  (ait  assigner  lui^néme  devaal  la  tribunal  de  première  ■*• 
iiaflce,  et  demande  k  (tre  maialeno  dans  la  propriété  dn  lemia  qu'elle 
wctend  lai  coalester;  il  conclat,  en  oitre ,  k  des  dommages-intétMa  pour 
le  trouble  apporté  à  sa  jouissance  par  la  citation  en  conciliation. — Le  31 
ok.l SI 5,  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Youxiersqui 
rejette  cette  demande ,  attendu  que  la  conciliation  n'est  qu'un  préliminaire 
et  eon  une  demande  judiciaire  ;  que  celle  dont  il  s'agit  n'a  pu  être  un 
irogbie  de  tait  ou  de  droit  aux  propriétés  du  demandeur;  d'où  il  suit  que 
c'en  précipitamment  qu'il  demande  i  ;  être  maintenu,  une  pareille  de- 
■aade  ne  pouTaol  (tre  formée  que  reconventiooneUeûeat  k  celle  de  la 
nore  Guillaume.— Appel  par  Darodes.— Arrêt. 

La  codb  i  —  (knatdérant  qu'un  procès-verbal  de  non-conciliation 
(orme  un  titre  commun  qui  appartient  à  tontes  les  parties  qui  v  oui  figuré  j 
que ,  dès  lors ,  les  intimés  ayant  annoncé  des  prétentions  que  Ican-Eugène 
Darodes  a  considérées  comme  ui  trouble  apporté  k  sa  jouissance  et  k  sa 
propriété,  il  a  pu  prendre  le  moyen  de  le  faire  cesser  en  appelant  ses  ad- 
nnairet  devant  le  tribaaal,  pour  prononcer  sur  la  cootestation  qu'ils  ont 
élevée  par  leur  citation  au  bureau  de  paix;  —  Coasidéraut,  d'ailleurs, 
que,  s'ils  ne  renonjaient  pas  k  leur  prélenliea,  il  demandait  loi-méme 
l'essai  de  la  conciliation  sur  l'action  qu'il  ialenterail  conlte  eux,  aux 
fias  d'être  maintenu  dans  ses  propriété*  tailee  qn'ellef  existaieuti  qu'ainsi 
il  n'était  pu  obligé  d'attendre  qu'ils  formassent  la  demande  dent  il*  l'a- 
raient  menacé ,  pour  faire  cesser  le  trouble  de  droit  qu'ils  apportaient  k 
sa  jeuisaance  par  la  citation  qu'ils  lui  ont  fait  donner,  quand  on  ne  la 
catsidéreraii  que  comme  une  sonnsalion  ;  que ,  d'un  autre  cAté ,  les  inti- 
Bés  ayant  menacé  l'appelant  de  le  (aire  condamner  ea  des  dommages- 
intérêts,  s'il  ne  rétablissait  pas  les  choses  au  point  ot  il*  prétendaient 
qa'elle*  devaient  être ,  il  avait  intérêt  de  faire  juger  la  centeelatiott ,  afin 
de  dimiauer  ua  dédomgaageaaent  qui  se  serait  aeen  par  la  dorée  du  tort 
dont  les  intimés  se  plaignaient;  —  Considérant,  d'ailleurs,  qne  Im  inti- 
Bés  n'ont  pu  déclaré  devant  lé  tribunal  de  première  instance  fu'ils  re- 
aoncaient  aux  prétentions  dont  ils  avaient  (ait  l'objet  de  la  citation  qu'ils 
ont  lait  donner  k  l'appelant ,  qui ,  dès  lors ,  était  fondé  k  les  faire  juger  ; 
qu'on  ae  peut  lui  opposer  qu'il  a  agi  avec  précipitation,  parce  qu'au 
termes  de  l'art.  57  c.  pr.,  il  semble  qne  celai  qui  a  (kit  citer  en  concilia- 
tion ,  a  on  moi*  peur  farmer  *a  demande ,  k  dater  dn  Jour  de  la  aon-conei- 
liation  eu  de  la  non-comparotion;  qne  cet  art.  S7  foit  uae  exception  poor 
les  deux  eu  qui  y  sont  stprimés ,  et  non  pour  les  actions  ordinaires ,  que 
les  parties  peuvent  intenter  quandelles  le  jugeât  k  propos  ;  que,  dès  lors, 
c'est  sans  motif  que  Darodes  a  été  déclaré  non  recevable  Jan*  ta  de- 
mande;—Ceuidérant  que ,  suivant  1rs  dispositions  de  l'art.  473  c  pr. , 
les  eows  peavent  prononcer  sur  le  foad  de»  eenteslalions,  lorsqu'elles  in- 
lirmeol  l«  jogements  peur  vices  de  Ibrme  ou  pour  tonte  autre  cause  ;  — 
Par  ces  motifs,  met  l'appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant,  etc. 

Dn  14  nov.  1816.-C.  de  Metz.-MM.  Dommaoget  et  Blancbet ,  av. 

(3)  (Keuaist  C.  Meillefert.)  —  La  caVM  ; — Attendu  qae  les  juge*  dn 


Juge  de  paix  a  dA  entendre  préalablement  les  parties,  et  qu'il 
ne  serait  pas  eatisfait  au  voa  de  la  lot  si  la  deauuM  tai  kvaM 
été  soumise  à  titre  de  Joge  rendant  une  sentence. 

S8*.  Il  faut  donc  Joatlfler  que  la  coBciliatlen  t  été  réelle» 
ment  essayée.  —  Il  ne  suffirait  pu,  par  exemple,  qne  le  procès» 
verbal  eonstatftt  que  les  parties  se  sont  présentées,  et  eoMtnt 
une  remise  6  un  Jour  indiqaé  afin  d'appeler  on  tiers  en  garantie, 
sans  exprimer  que  les  parties  n'ont  pu  s'accorder. -~  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  Jugé,  avant  le  code ,  que  la  demande  contre  lé  tiers 
détenteur  d'un  immeoble,  en  payement  d'usé  rente  dont  M  est 
grevé,  D'est  pas  recevable,  bien  qull  y  ait  cti  eilation  préalaMe 
en  conciliation ,  si  le  procès-verbal  qui  en  constate  la  tentative 
prouve  qu'elle  a  été  commencée,  naia  non  eonsoimiiée,  en  ce 
qu'il  ne  contient  qu'une  remise  à  bulttine  poor  apfwier  u  dee 
^■endeur8  en  garantie  (Req.,  15  prair.  an  15)  (1). 

SSt.  De  même ,  1*  lorsque ,  sur  une  action  péséeséolr»,  le 
Jnge  de  paix  renvoie  le*  parties  au  pétltoire ,  ce  renvoi  «e  peut 
être  assimilé  à  un  procès*verbal  de  non-eoncHlatloii ,  et  dispen- 
ser ainsi  le  demandeur  de  porter  préalablesoent  i'afhire  an 
bureau  de  paix  (Bruxelles,  97  flor.  an  9)  (3))~t*  Que  la  coanpa* 
rution  des  parties  devant  le  Juge  de  paix ,  nomme  Juge  du  pW' 
sessotre ,  ne  tient  pas  lieu  de  tentative  de  conclliatiM  au  stijei 
de  l'aetkm  pétliolrs  eoimiise  au  trttranai  elvtl  (Dijra,  •  déc. 
1816)  (4).'--V.  Action  possess.,  n*  6S5j— 3*Qae  l»)ug«  de  paix 
saisi  d'une  action  ea  réintégrande  a  p« ,  sur  l'inUR-veiHiM  d'un 

tribunal  de  Chai*ao«Tlilerry  ont  fait  me  juste  appUeaiioa  de  la  M  d'aoOt 
1 796,  en  déctaraot  la  demande  non  recevable,  panqn'il  lésntte  dn  ptoc*»- 
verbal  du  bureau  de  paix  de  18  flor.  an  S  que  l'Msai  de  ««Miliatioa  n'a* 
vail  été  que  commenté  et  non  eouommé,— Rejette. 
Du  IS  prair.  an  13.-C.  C,  secl.  req.-MH.  Uelacoste,  pr.-Chule ,  rap. 

(8)  Eipia  i  —  ^Bruges  C.  Dagmaa.)  —  Le  sieur  Dagman  avait  cité 
le'sieur  de  Bruges  uevant  le  juge  oe  paix  de  Chitelet,  pour  sa  (aire  main- 
tenir dans  la  possesaiou  d'une  baie  dont  le  sieur  de  Brugea  prétendait 
avoir  lui-même  la  posseisiou;— Jugement  du  8  (ruct.  an  8,  par  lequel  le 
jnge  de  paix  maintient  les  deux  parties  dans  la  possession  de  la  haie  liti- 
gieuse ,  avec  délense  de  s'y  troubler,  et  les  renvoie  k  se  pourvoir,  quant 
k  la  propriété ,  devant  les  juges  compétents,  —  Dagftiaa  porta  la  causo 
devant  le  tribunal  de  Charleroi ,  sans  essayer  la  coucilialion, —  S5  vent. 
an  9,  le  tribunal  adjuge  la  propriété  de  la  haie  eonteoUeuse  k  Dagmao. 

Appel  de  la  part  de  Bru^.  —  Il  argua  de  nullité  la  proeédore  de  pre- 
mière instance,  pour  n'avoir  pas  été  précédée  dn  préliminaire  de  concilia- 
tion. En  vain ,  disait-il ,  préleodrait-on  que  le  reuvoi  du  jwge  de  paix , 
consigné  kla  suite  de  son  jugement  sur  le  posseasoire,  est  virtuellement 
un  acte  de  non-conciliation ,  un  tel  acte  doit  énoncer  la  présence  des 
parties ,  leurs  dires  et  l'ineOcacité  de  la  médiatieo  :  tout  ce  qui  n'y  est 
pu  textuellement  rapporté  est  censé  n'avoir  pu  été  (ait.  —  D'aUleur* ,  U 
juge  de  paix  n'était  pas  constitué  eu  bureau  de  eoncilialioo;  il  exerjait 
un  ministère  de  rigueur  :  il  était  juge,  —  La  loi  ménage  aux  parties  des 
moyens  de  rapprochement ,  en  leur  offrant  la  médiation  d'un  arbitre  im- 
partial, auquel  elle  impose  le  devoir  de  tenter  la  conciliation.  Ce  n'est 
que  lorsque  cette  ressource  salutaire  a  été  inutilement  épuisée ,  qne  les 
tribunaux  peuvent  être  légalement  saisis  de  la  connaissance  du  litige.  — 
Le  juge  de  paix  n'a  pu  le  droit  de  leur  en  faire  le  renvoi  d'oflice,  et  sans 
avoir  rempli  les  deroin  pue  la  lui  lui  prescrit.  —  Dagmaa  répondait  qo'én 
renvoyant  les  parties  devant  le*  juges  ordinaires, Te  jnge  de  paix  indi- 
quait asseï  par  ik  qu'il  n'avait  pu  les  concilie:  ;  qne,  dans  le  doute,  on 
devait  le  présumer,  parce  qu'k  moins  de  prenve  contraire ,  un  magistrat 
est  toujours  censé  s'être  conformé  k  la  loi.— Jncement. 

Le  tbibcnal;  —  Vu  l'art.  S,  til.  10  de  la  loi  dn  94  août  1790;  — 
Considérant  qne  le  renvoi  fait  par  le  jnge  de  paix ,  dans  son  jugement  au 
postessoire ,  a'eit  pu  un  acte  de  non-conciliation ,  mais  un  acte  de  juge 
qui  ne  constate,  d  ailleurs,  anenne  épreuve  de  concitiation; — Déclare 
nul  le  jugement  porté,  le  3S  vent,  an  9,  par  le  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement de  Charleroi,  et  tout  ce  qui  en  est  suivi ,  compense  les  dépens. 

Du  S7  Qor.  an  9.-Trib.  d'appel  de  Bruxelles,  S*  seeU 

(4)  (Burnot  C.  Beurier.)  -La  cona  ;  —  (^nsidérant  qae ,  h  tr(*-pea 
d'exceptions  près ,  toutes  les  demande*  formées  en  justice  doivent  être 
précédées  d'une  tentative  de  conciliation,  et  que,  sans  ce  préliminaire  , 
elles  doivent  être  déclarées  non  recevable*  ;  qn'il  est  évident  qae  ia  de- 
mande dont  il  s'agit  n'était,  ni  par  rapport  hiaqualité  des  parties,  ai 
par  rapport  k  la  natnro  de  l'affaire,  dans  aucun  des  cas  d'eaeeptioa  dé- 
terminés par  la  loi;  —  Qu'ainsi  la  question  se  réduit  h  savoir  si ,  dans 
l'instance  actuelle ,  il  y  a  eu  tentative  de  conciliation,  on,  en  d'antres 
termes,  si  la  comparution  des  parties  devant  le  tribunal  de  paix,  sor  le 
possessoire ,  a  pu  être  considérée  comme  une  comparution  en  conciliation 
sur  le  pétitoire  ;  —  Coasidéraot  qne  cm  deux  actions  sont  estentisUemenl 
différentes;  que,  mr  la  pnaaiét»,  le  jnge  de  paia  avait  fe  statuer  coma»* 
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tiers  te  prétendant  propriétaire ,  se  constitoer  en  bureau  de  con- 
ciliation et  dresser  un  proeés-verlial  constatant  qu'il  n'a  pu  rap- 
procber  les  parties,  et  que  l'Intervenant  a  pu  par  suite  être 
assigné  devant  le  tribunal  civil  au  pétltoire  sur  l'objet  de  la  réin- 
tégrande,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  passer  par  un  nouvel  essai 
de  conciliation,  puisque  la  médiation  du  Juge  de  paix  avait  déjà 
été  Infructueuse  (  Agen.  7  mars  1811  )  (1}. 

555.  Jugé ,  d'après  la  même  règle ,  qu'il  n'a  pas  été  satis- 
fait an  préliminaire  de  conciliation  lorsqu'il  a  été  tenté  pour  le  de- 
mandeur, par  un  tiers  qui  n'était  pas  Investi  d'un  pouvoir  valable 
(Bruxelles,  16  oct.  1817)  (3). 

SAS.  Hais  la  tentative  de  conciliation  avec  un  propriétaire , 
par  la  caution  solidaire  du  fermier,  est  suffisante ,  l'action  étant 
indivisible  entre  le  fermier  et  sa  caution  (Req.,  3fév.  1808,  aff. 
Fontan,  V.  Arbitrage,  n*  134S). 

SS4.  Lorsqu'il  y  a  en  citation  en  conciliation,  et  qne,  de- 
vant le  Juge  de  paix,  les  parties  conviennent  d'arbitres  pour  ter- 
miner les  différends,  si  leurs  arbitres  ne  rendent  pas  de  décision, 
le  demandeur  peut  assigner  directement  en  Jugement,  et  n'a  pas 
besoin  de  renouveler  l'épreuve  de  la  conciliation  (  Grenoble , 
S2JUIII.  1818)  (3). 

556.  La  demande  en  exécution  de  conventions  arrêtées  au 
bureau  de  paix,  doit-elle  être  portée  en  conciliation? — Nous 
adoptons  sur'  ce  point  l'opinion  de  M.  Carré ,  qui  se  prononce 
pour  la  négative,  parce  que,  dit-il ,  il  y  a  déjà  eu  conciliation 
sur  l'objet  de  la  demande ,  et  que  le  refus  d'exécuter  les  conven- 
tions stipulées,  alors,  replace  le  demandeur  dans  la  situation  où  il 
se  serait  trouvé  si  la  conciliation  n'avait  pas  eu  lieu  (t.  1,  p.  115} 
V.  aussi  conf.  Mil.  Levasseor,  Manuel  desjusl.de  paix,  p.  97; 

Juge,  tandis  qne,  sarla  seconde,  il  n'avait  pas  jaridiclioD ,  et  ne  poa- 
vait  eg  connaître  que  comme  concillatenr;  —  Qo'aiosi ,  u'ajant  été  saisi 
qoc  de  la  première  car  laquelle  il  a  statué  comme  jage  en  se  déclarant 
incompétent,  il  n'a  pu  en  même  temps inlerreoir  comme  médiateur  dans 
la  seconde,  dont  les  parties  ne  l'avaient  pas  saisi,  et  dont  elles  n'au- 
raient, d'ailleurs,  pu  le  saisir  simultanément,  sans  cumuler  le  posses- 
«oire  avec  le  péiitoire,  ce  qui  eét  été  irrégulier;  —  Qu'ainsi  l'on  ne  peut 
pas  dire  que  la  demande  au  péiitoire  ,  qui  a  été  portée  devant  le  tribunal 
de  Charulles ,  et  qui  est  maintenant  déférée  à  la  cour,  ait  été  précédée 
d'une  tentative  de  conciliation  ;  d'où  il  suit  qu'elle  était  non  recevable  , 
et  que  les  premiers  juges  n'auraient  pas  dû  y  statuer;— Qne,  cette  fin  de 
nnn-recevoir  étant  d'ordre  public,  n'a  pu  être  couverte  parla  comparution 
(les  parties  devant  le  tribunal  de  première  instance ,  ni  par  les  conclu- 
sions qu'elles  auraient  prises  sur  le  fond  ; — Qu'ainsi  on  doit  y  faire  droit 
encore  aujourd'hui  ;  —  Par  ces  motifs ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  an  néant,  et,  par  nouveau  jugement,  déclare  le  sieur  Benrier  non 
recevable  ,  quant  à  présent,  dans  sa  demande,  etc. 

Dn  2  déc.  18â6.-C.  de  Dijon -M.  Lorain,  av. 

(1)  Etpèeet  —  (Lalanne  C.  Monratier.)  —Les  ouvriers  dn  sieur  Mon- 
ratirr  avaient  été  cités  en  réintégrande  par  le  sieur  Lalanne  pour  avoir 
renversé  une  partie  de  toiture  qui  lui  appartenait.  Mouratier  intervint  et 
«0  déclara  propriétaire  du  toit.  Le  jnge  de  paix ,  sans  statuer  sur  la  de- 
mande en  réintégrande ,  cbercba  k  concilier  ce  dernier  et  le  demandeur; 
n'ayant  pas  pu  y  parvenir,  il  dressa  un  procès-verbal  de  non-contiliation 
et  renvoya  les  parties  a  se  pourvoir  devant  le  juge  compétent.  —  Assi- 
gnation à  la  requête  de  Lalanne  est  donnée  a  Monratier  devant  le  tribunal 
de  Marniande,  qui  accueille  une  fin  de  non-recevoir  tii^  du  début  de 
citation  en  conciliation.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Attendu  que  Mouratier  a  comparu  devant  le  jnge  de  paix 
du  Mas,  volontairement,  sur  la  citation  donnée  en  réintégrande;— Qn'il 
a  prétendu  que  cette  question  ne  ponrrait  être  agitée,  parce  qu'il  éuit 
propriétaire  ;  —  Qu'il  a  agité  devant  1rs  parties  de  Capuran  «es  droits  de  1 


Cbauveau,  quest.  333;  Pigeau,  t.  1,  p.  ISt  ;  Delaporte,  t.  1, 
p.  SS). — On  opposerait  en  vain  la  disposition  générale  des  art.  48 
et  la  possibilité  d'un  nouvel  arrangement.  Cet  espoir,  on  le  ré- 
pète, est  impossible  en  présence  de  la  mauvaise  foi  de  la  partis 
qui  refuse  d'exécuter  la  convention. 

S  sa.  Au  surplus ,  c'est  à  la  partie  qui  veut  se  prévaloir  dn 
défaut  de  tentative  de  conciliation  à  fournir  la  preuve  que  cette 
formalité  n'a  pas  été  remplie  <•  attendu  que  rien  ne  constate  que 
les  préliminaires  de  conciliation  n'aient  pas  été  remplis;  que 
Jfac,  qui  se  prévaut  de  cette  nullité,  se  trouvait  dans  la  néèesâllé 
de  l'établir,  ce  que  Jusqu'ici  il  n'a  pu  faire»  (ReJ.,  13  germ. 
an  10  ,  M.  Malteville  pr.,  Lasaudade,  rap. ,  aff.  Paul  C.  Mas- 
mejau  ). 

S89.  Sous  le  point  de  Tue  des  effets  produits  par  la  tenta- 
tive de  conciliation ,  on  a  demandé  si  la  citation  devant  le  bu- 
reau de  paix  pouvait  tomber  en  péremption.  —  V.  n*41. 

S8S.  Maintenant  et  quant  aux  deux  effets  produits  par  la 
citation  et  signalés  par  l'art.  57,  à  savoir:  l'tnferrvption  de  la 
pretcription  et  le  decursus  des  intérêt»  ,  ce  n'est  pas  tel  le  lies 
d'en  parler.  —  V.  Intérêts,  Prescription. 

Il  a  été  Jugé  que  l'irrégularité  de  la  signiflcalion  du  procès- 
verbal  de  non-conciliation ,  en  ce  que  plusieurs  défendeurs  étant 
assignés  ,  la  copie  du  procès-verbal  de  non-conclliàtion  se  réfé- 
rant à  l'un  d'eux  a  été  adressée  à  l'autre ,  et  réciproquement, 
n'empécbe  pas  la  citation  en  conciliation  d'avoir  produit  un  efTet 
InterrupUfde  prescription,  alors  d'ailleurs  que  la  demande,  à 
raison  du  nombre  des  défendeurs  en  cause,  n'était  pas  soumise 
au  préliminaire  de  conciliation  (Alx,  32  déc.  1843,  aff.  Rolland, 
V.  Prescription. 


propriété  ;  qu'alors  le  juge  de  paix  s'est  constitué  en  bureau  de  concilia- 
tion ;  qn'il  a  déclaré  que  les  parties  n'ont  pu  se  concilier,  et  les  a  ren- 
voyées devant  les  tribunaux  ;  que,  dès  lors ,  les  parties  de  Capuran  ont 
pu  employer  ce  procès-verbal  pour  former  l'action. 
Du  7  mars  18il.-C.  d'Agen.-M.  Bergognié,  pr. 

(3)  Renard-Danan  C.  Touban.)  —  La  coni  ;  —  Attendu  que  la  dis- 
position de  l'art.  48  c.  pr.  a  eu  pour  bot  de  donner  une  occasion  sAre  au 
parties  de  pouvoir  transiger  avec  sécurité  ;  —  Attendu  que  la  demande 
formée  au  nom  d'un  tiers ,  sans  que  ce  tiers  anit  muni  d'une  procuration 
valable ,  ne  donne  aucune  occasion  an  cité  de  transiger  avec  sécurité  ; 
qu'ainsi  une  pareille  demande  doit  être  regardée  comme  non  avenue, 
puisqu'elle  est  faite  par  une  personne  qui  n'a  ni  pouvoir  ni  qualité  ;  d'eu 
il  suit  que  la  detniinde  principale  introductive  d'instance,  suivie  d'onc 
demande  en  conciliation  non  valable ,  ne  peut  pas  être  rejne  par  le  triba- 
nal  de  première  instance. 

Du  16  oct.  18t7.-C.  d'appel  de  Bruxelles,  S* cb. 

(8)  Stph»  .•  —  (Ollivier  C.  Bastian.)  —  En  1807,  les  sieurs  Ollivitr 
citent  Bastian  en  conciliation.  —  Comparution  des  parties  ;  ne  ponvanl 
se  concilier,  elles  soumettent  leur  débat  a  des  arbitres.  —  Ces  arbitres 
n'ayant  pas  rendu  de  jugement,  les  sieurs  Ollivier  assignent  Bastian  le  14 
sept.  1814.  —  Celui-ci  soutient  la  demande  non  recevable,  k  défaut  d'é- 
preuve de  conciliation.  — 21  fév.  1817,  jugement  qui  décide  qn'il  y  a 
eu  une  première  épreuve  de  conciliation  ,  laquelle  a  rempli  le  van  de 
la  loi ,  quoique  des  arbitres  aient  été  nommés  et  n'aient  pas  rendu  d* 
décision  ;  que  les  consorts  Ollivier  n'ont  pas  même  été  tenus  de  citer  en 
conciliation ,  parce  que,  parmi  eux,  il  se  trouve  des  femmes  incapabler 
de  transiger.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  dn  procès-verbal  do  9  avril 
1807,  que  l'éprenve  de  la  conciliation  a  été  épuisée,  et  que  le  van  delà 
loi  a  été  rempli  ;  —  Confirme. 

Dn  22  jnill.  1818.-C.  de  Grenoble.-M.  Angles,  1"  pr. 
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CONCLUSIONS.— 1.  On  appelle  ordinairement  ainsi  renon- 
ciation do  ce  qo'une  partie  litlgante  demande  à  un  tribunal  de 
juger.  Dans  ce  sens/ies  conclasions  sont  la  conséquence  et  ia 
In  des  raisons  de  décider,  invoquées  par  un  jtisUciable.  Le  même 
nom  se  donne  encore  à  renonciation  de  l'opinion  on  aux  réqui- 
sitions da  ministère  public.  On  comprend,  dès  lors,  que  les  con- 
clusions se  prennent  devant  toute  espèce  de  juridiction.  Cepen- 
dant, eo  matière  criminelle  et  de  police,  on  désigne  les  conclu- 
tlonidn  ministère  public  sous  le  nom  de  réquisitions,  réquisitoire. 


—  Le  terme  conclusions  est  quelquerois  syndnyme  des  mots  dt» 
mandi,  action.  Mais  il  en  diffère  en  ce  que ,  par  celles-ci ,  on 
entend  d'une  manière  générale  l'énoncé  de  ce  qu'une  partie  de- 
mande à  son  adversaire  et  que  l'ajournement  doit  mentionner  4 
peine  de  nullité  (c.  pr.  61  -3*}  :  les  conclusions  s'adressent  plutôt 
au  juge  et  l'invilent  à  accorder  l'objet  de  l'action  ou  de  la  demande, 
ou,  en  d'autres  teimes  ,  à  adjuger  ses  conclostons  (c.  pr.  150, 
34b],  et  la  rédaction  du  Jugement  doit  les  contenir  (c.  pr.  141, 
143).  Roubaud,  Rép.  de  Merlin  (v*  ConoiustoDs),  donne  de  ce  mot 
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œNCLUSIONS.  —  S  i. 


one  déflnIUon  qnl  l'assimile  complètement  à  la  demande-,  mais 
c'est  à  tort.  —  La  loi  se  sert  aussi  da  mot  défenses  comme  syno- 
nyme des  conclusions  du  défendeur  et  même  de  celles  du  deman- 
deur lorsqu'il  répond  aux  conclusions  de  son  adversaire  (c.  pr. 
77et4S9). 
! 

BivMÏoa. 

I  !•  —  Des  diTcnetespioef  de  eonelasion);  lear  utilité;  par  qui  et  contre 

qui  ellrt  tODl  prises}  leurs  caractères. 
I  S.  —  Formes  des  eondosions.  —  Délai  dans  leqael  «lies  doiTeat  être 

prises. 
g  3.  .—  ModiflcatloDS  et  chaogeBwnts  des  eonelasions;  délai  dans  lequel 

Us  ont'  lien. 
8  é.  —  Effets  des  eonelasions.  —  Dispositioa  d'office.—  Oltràp*tU». 


$  1.  —  Dm  diverse*  espèces  de  eonelusions;  leur  utilité; par  qui 
et  contre  qui  Mes  sont  prises. — ^awf  earaetires. 

9.  Retenons  d'abord  et  il  a  été  Jngé  qu'en  droit,  il  n'y  «  de 
moyens  de  DUllité  valablement  articulés  que  ceux  qui  sont  pré- 
cisés dans  les  conclusions  des  parties  (Agea,  S  Juin  1813 ,  aff. 
Godefroy,  V.  Enquête,  n*41S),  etque  lorsque,  par  exemple,  l'ap- 
pelant n'a  pris  devant  les  premiers  Juges  aucun  chef  de  conclu- 
sions &  l'égard  d'un  témoin,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  la  cour  de  s'en 
occuper  (Rennes,  2*  cb.,  33  fév.  1820,  aff.  Gibé  C.  Supiot). 

Les  conclusions  se  distinguent  en  principales  et  subsidiaires, 
CD  conclusions  exceptionnelles  et  conclusions  au  fond.  Les  con- 
clusions principales  résument  toutes  les  prétentions  des  par- 
ties, quant  au  fond  des  droits  contestés.  Celles  subsidiaires  con- 
tiennent soit  une  restriction  aux  conclusions  principales ,  pour 
le  cas  où  le  Juge  ne  croirait  pas  devoir  adjuger  celles-d,  soit  une 
demande  tendante  à  être  admis  à  fournir  telle  o«  telle  preuve  i 
l'appui  des  conclusions  principales  non  sufllsamment  Justiflées. 
Nonobstant  les  objections  tirées  des  règles  du  contrat  Judiciaire, 
on  s'accorde  à  considérer  les  conclusions  subsidiaires  comme 
formant,  à  l'égard  des  conclusions  principales,  des  demandes 
distinctes,  qui  ne  s'excluent  pas,  et  on  en  conclut  que  les  conclu- 
sions subsidiaires  ne  doivent  pas  être  réputées  emporter  acquies- 

(1]  Stptei:  —  (  Hagnard  C.  llagoard.  )—  Le  S9  avril  1816,  on  ju- 
gement par  défaut  availcoodamoé  Charlemagiie  Magnard  k  payer  à  Henri, 
•on  frère ,  nae  somïte  de  1,300  b.,m»nUnt  d'an  billet  sonserit  en  1813. 
Charlemagoe  prétendant  que  la  dette  réclamée  faisait  double  emploi  avec 
un  règlement  de  famille  passé  en  1808,  forma  pppositioa  à  ce  jugeneot, 
et  déféra  snbsidiairement  le  mnnent  k  son  fiire ,  *nr  l'existence  du  dou- 
ble emploi  qu'il  alléguait.  —  Un  jugement  du  16  jnin  1817  déboula  l'op- 
posant de  ses  conclusions  principales  ;  mais  il  aecneillit  les  eondosions 
subsidiaires,  et  ordonna  le  serment  déféré.  —  Ce  jugement  resta  inexé- 
cuté jusqu'au  8t  jaoT.  1840,  oU  an  nonveaa  jugement  décida  qu'avant 
de  faire  droit  sur  des  difficultés  élevées  entre  les  deux  frères  pour  le  rè- 
glement de  leurs  créances  respectives,  Henri  prêterait, qnaot  a  celle  résul- 
tant dn  billet  de  1812,  le  serment  précédemment  ordonné.  —  Henri  Ma- 
goard  fait  lever  et  signifier  le  jugement  de  1817 ,  et  déclare  accepter  la 
serment.  —  Appel  par  Charlemagne.  —  Il  renouvelle  devant  la  eonr  les 
eonelasions  principales  écartées  par  le  jngement  de  1817,  L'intimé  lui 
oppose,  comme  fin  de  non-recev«ir,  l'acceptation  da  serment  par  lui  dé- 
féré, laqnelle,  disait-il ,  le  liait  irriTocablement,  et  l'obligeait  à  se  sou- 
mettre aa  résultat  de  ceserment.  L'appelant  répond  que  le  serment,  déféré 
seulement  dans  «es  conclusions  subsidiaires,  avait  laissé  entières  les  voies 
de  réformaiion  ouveries  contre  le  chef  du  jugement  relatif  aux  coodnsions 
principales  ;  qu'en  d'autres  termes ,  la  partie  qui  posait ,  comme  dernière 
ressource ,  des  conclusions  subsidiaires,  n'était  pas  supposée  pour  cela 
avoir  entendu  renoncer,  quant  à  ses  moyens  prindpaax ,  k  la  garantie  des 
deux  degrés  de  juridiction.— Arrêt. 

LACOUa;  —  En  ce  qui  tonchelafin  de  non-receroir  que  l'on  ferait  ré- 
sulter de  ce  que  Henri  Hagnard  aurait,  par  acte  exirajudiciairc  du  14  mat 
1840 ,  signifié  k  Charlemagne  son  frère  qu*ii  était  prêt  k  faire  devant  la 
Justice  l'affirmation  exigée  par  le  jugement  du  16  juin  1817 ,  dont  est  ap- 
pel :  —  Attendu  que,  pour  apprécier  le  mérite  de  celte  fin  de  oon-rece- 
▼oir ,  il  font  bien  se  fixer  sur  les  eonelasions  que  prenait  la  partie  de  Jon- 
hanneaud  devant  les  premiers  juges  ;  —  Qu'on  voit  qne ,  en  première  ligne 
et  comme  chef  de  conclusions  principales ,  elle  demandait  qu'il  fût  déclaré 
par  le  tribunal  <|ae  la  créance  de  1,300  fr.  réclamée  par  Henri  Magnard, 
s«a  (rère,  faisait  double  emploi  avec  celle  résuliaoi  d'un  trailé  fait  entre 
las  paitissdsvantTtébttchet, notaire, en  l'année  1808,  et  que  subsidiai- 


cement  ou  renonciation  aux  conclusions  principales  :  telle  est  li 
dernière  Jurisprudence  de  la  eonr  de  caseatton  (v*  Acqniesc., 
n"  596  et  397].— En  conséquence,  llaété  décidé  :  l*qaela  par- 
tie qui  soutient  l'inadmissibilité  de  la  preuve  des  faits  articulés 
par  son  adversaire,  mais  qui  allègue  en  même  temps  des  faits 
contraires  qu'elle  demande  à  prouver  elle-méoM,  ne  prend  en  cela 
que  des  conduslons  subsidiaires  j  et  dès  lors  elle  est  recevable  à 
appeler  de  l'interlocutoire  qui  ordonaeUpreBvedesfaiu  allégués 
par  l'autre  partie  (Rennes,  12  Janv.  1810,  aff.  N...  C.  N...);  — 
2*  Que  le  défendeur  qui  a  conclu  au  rejet  delà  demande,  et  subsi- 
diairement  à  prouver  par  iémoiia  qv'elie  élait  mal  fondée,  peut 
appeler  du  Jugement  qui  a  admis  l'enquête  et  soatmilr  que  e^est 
à  son  adversaire  è  fournir  la  preuve  de  ses  prélenllons  (Nancy,  IS 
nov.  1826,  aff.  Noèl,  v<  Acqniese.,  n*  398);— 8*  Que  radmission 
des  conclusions  subsidiaires  es  première  instance  n'empêebepas 
l'appel  du  cbef  du  Jugement  qa\  rejette  les  conclusions  prtnd- 
pales  ;...  lors  même  que  ces  eoDCiusions  subsidiaires  tendraient 
k  déférer  unsermentquiaétéaecepté  (Limoges,  l'avr.  1841(1), 
V.  V*  Appel  civil,  n*  444  et  sniv.];  —  4*  Que  bien  qu'on 
propriétaire  n'ait,  dans  son  exploit  IntrodncUf  d'instance ,  de- 
mandé qu'à  être  réiglégré  dans  la  propriété  de  larras  fastes  dont 
une  commune  s'était  emparée,  cependant  U  peut,  par  des  con- 
clusions subsidiaires,  demander  la  restitution  des  bols  et  terrains 
productifs,  alors  qu'Us  sont  compris,  par  abus  de  tangage  dans  la 
contrée  où  ils  sont  situés,  dans  les  expressions  terres  gastes  em- 
ployées dans  son  exploit  introductif...  On  dirait  en  vain  que  cette 
demande  doit  être  intantée  par  action  prlndpale(c.  pr.  64  j  Req., 
20  janv.  1830)  (2);  —S*  Qu'un  tribunal  n'est  saisi  des  condu- 
slons subsidiaires  posées  devant  lui  que  dans  le  eas  oè  il  n'ad- 
mettrait pas  les  conclusions  principales  (Ntmes,  S  déc.  1839,  aff. 
Nouvel,  V.  Jugement)  f  —  6*  Que  lorsque  des  conclusions  sub- 
sidiaires, bien  que  tendant  k  prouver  une  possession  depuis  plos 
de  trente  ans ,  n'indiquent  ni  expressément  ni  nécessairement 
qu'elles  aient  pour  but  le  moyen  de  la  prescription,  en  ne  peut 
faire  un  reproche  aux  Juges  de  n'avoir  pas  réponda  k  ce  moyen. 
Spécialement,  tel  est  le  cas  où  il  a  été  pris  des  conclusions  subsi- 
diaires tendant  à  prouver  ,  tant  par  titrea  que  par  témoins, 
qne  le  coneliiaBt  a  Joui  d'un  droit  depuis  tue  époque  éloignée,  . 
en  exécution  d'un  titre  dont  11  invoque  les  dispositions  (Req., 

rement  elle  détirait,  sur  ee  point,  le  serment  à  Henri  Hagnard  ;  qa'ei 
outre  elle  opposait  plusieurs  compensations  ;  que  ce  n'était  donc  que  comne 
moyen  subsidiaire  et  dans  le  cas  où  le  tribanal  ne  croirait  pas  devoir  ac- 
cueillir ses  eoncInsioDS  prindpales ,  qne  la  partie  de  Jouhaoneaad  Tonltit 
recourir  au  moyen  résultant  du  serment  ;  qae  si  l'on  admettait  la  fin  di 
ooo-recevoir  proposée ,  ce  serait  évidemment  priver  l'une  des  parties  d'an 
degré  de  juridiction  sur  le  chef  des  eonelasions  principales  qui  a  été  rejeté, 
et  sur  lequel  les  premiers  juges  n'ont  point  ptoooncé  en  dernier  ressort; 
qu'il  est  manifeste  que  l'affirmation  ordonnée  par  les  premiers  juges  se 
peut  avoir  lien  qu'après  qn'il  aura  été  statué  déflnitiTement  sur  le  chef  des 
conclusions  principales  de  l'appelant;  que,  parsnite,  cette  fin  de  noa-re- 
cevoir  est  mal  fondée;— Sans  s'arrêter  fc  la  fin  de  noa-recevoir,  etc. 

Du  1"  avril  1841.-k:.  de  Limoges,  3*  eh.-M.  Garand,  pr. 

(3)  (&>m.  de  Cannet-dn-Lue  C.  marquis  de  Cdbert.)  —  Par  on  ex- 
ploit introductif,  d'instance  le  sieur  de  Colberl  avait  demandé  contie  la 
eommODC  de  Cannet  k  être  réintégré  dans  les  terres  gastes  dont  elle  s'é- 
tait emparée.  Plus  tard ,  par  des  conclusions  subsidiaires,  il  avait  ré- 
clamé la  restitution  drs  buis  et  terrains  -prodnctiis.— Un  jogemeot,  et  sor 
l'appel  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du  35  fév.  1828,  avaient  aceaeilli  ces  eon- 
elasions introductives  et  subsidiaires .— Devant  la  coor  de  cassation  la  com- 
mune invoquait  l'art.  61  c.  pr.  qni  avait,  suivant  elle,  été  violé  par  la 
cour,  en  ce  qu'elle  avait  accordé  au  siear  Colbert  des  terres  productives, 
bien  qu'il  n'e&t  demandé  dans  son  exploit  introductif  qne  les  terres 
gastes. — Arrêt. 

La  coca  ;  —  AUeodn  qu'il  est  établi  en  fait  dans  Tarrêl  attaqué  qot 
les  bois  et  terrains  productifs  réclamés  dans  les  conclusions  subsidiaires 
da  marquis  de  Colberl,  se  trouvaient  compris,  par  abus  de  langage,  dan) 
la  contrée  où  ces  biens  soal  situés,  sous  la  dénomination  vnigaiic  de 
terres  gastes ,  d'où  il  soit  que  ledit  marquis  de  Colbert  eu  réclamant,  par 
son  exploit  inirodoclif  d'instance,  la  propriété  des  terres  gables  en  gé- 
néral, a ,  dès  lors,  réclamé  tout  k  la  fois  et  les  terrains  vains  et  vagues 
et  les  bois  et  terrains  produotib  ;  que  dans  ses  conclusions  sabsidiajrrs , 
il  n'a  fait  qne  restreindre  sa  demande  primitive,  ce  qni  peut  toujours  être 
fait  en  forme  de  simples  eonelasions ,  et  qu'on  ne  peut  y  voir  nne  aea- 
velle  demande  qui  dût  être  intentée  par  exploit;  —  Rejette. 

On  30  janv.  1830.-C.  C.,  cb.  req.4Ufc  Favard,  pc.4asaini,  <«• 
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19  avril  1841  )  (1).  Dans  l'espèce,  la  demanderesse  en  cas- 
ntion  trait  pris  devant  la  cour  d'appel  les  condoslons  snbsi- 
ditires  snlvantes  :  ■  Lui  donner  acte  de  ce  qu'elle  articule,  tf 
offre  de  prouver  qu'en  exécution  des  arrêts  de  1767, 1768  et 
1773,  elle  a  toujours  reçu,  depuis  1767  Jusqu'à  cejour,  les  bois 
liéceasaires  pour  la  réparation  et  l'entretien  de  son  usine,  l'ad- 
toeltre  à  prouver  ce  fait,  tant  par  litres  que  par  témoins.  »  — 
U  eourd'appel  s'est  bornée  à  répondre  que  l'arrêt  de  1 767  pouvait 
Mal  être  invoqué  par  la  demanderesse,  et  que  cet  arrêt  ne  lui 
donnait  pas  le  droit  par  elle  réclamé.  —  On  soutenait,  à  l'appui 
do  pourvoi,  qu'en  statuant  ainsi,  la  eourd'appel  n'avait  pas  mo- 
Uvé  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires ,  lesquelles,  d'après  ce 
sTstème ,  tendaient  non-seulement  à  (aire  interpréter  l'arrêt  de 
1767  par  l'exécution  constante  qu'il  avait  reçue,  mais  encore  à 
établir  le  moyen  de  la  prescription  qui  a  été  entièrement  omis. 
—  Sar  quoi  M.  le  conseiller  rapporteur  a  fait  observer  que  les 
conelasioas  n'énonçaient  pas  le  moyen  de  la  prescription  et  ne 
l'iadiqoalent  même  pas.  En  effet,  du  momentque  le  litre  de  1767 
itail  écarté,  la  demanderesse  n'avait  d'autre  reatource,  sous  le 
poiDtdevue  delà  prescription,  que  de  prétendre  qu'elle  avaitpres- 
erit  au  delà  de  son  titre.  Or ,  l'offre  de  preuve  portait  que  c'était 
n  exécution  dn  titre  qu'avait  été  possédé  le  droit  réclamé;  — 
7*  Qo'en  matière  criminelle,  lorsque  des  conclusions  principales 
et  sabsidiaires  ont  été  prises  à  l'audience  par  le  défenseur  sans 
aucog  Intervalle ,  l'arrêt  qui  statue  sur  les  conclusions  subsi- 
ditlreaaparcelamême  rejeté  les  principales  (Crim.  rej.,  idée. 
1807]  (3)-, — s*  Que  lorsque,  sur  des  conclusions  principales 
lendtnies  au  payement  d'une  certaine  somme,  et  sur  des  conclu- 
sions subsidiaires  par  lesquelles  le  demandeur  offre  de  prouver 
qnll  a  été  dispensé  de  réclamer  cette  somme  à  un  tiers,  et  qu'en 
coaséquence,  il  ne  doit  pas  être  responsable  de  l'Insolvabilité  de 
ce  dernier,  il  a  été  rendu  un  Jugement  interlocutoire  qui  s'esl 
boroé  à  ordonner  la  preuve  offerte,  ce  jugement  doit  être  réputé 
woir  rejeté  implicitement  et  nécessairement  les  conclusions  prin- 
etpales;  et  l'on  ne  peut  se  faire  un  moyen  contre  le  Jugement 
défiQiiifqui  a  rejeté  aussi  les  conclusions  subsidiaires,  de  ce  qu'il 
D'aarail  pas  motivé  le  rejet  des  conclusions  principales  (Eeq., 
ISfév.l832)(3). 

S.  Bttfln,  oatrb  les  coDClosions  subsidiaires,  une  partie,  dans 
l> prévision  de  leur  rejet,  en  prend  quelquefois  de  plus  subsl- 

(1)  (Société  de  la  Terrerie  de  Saint-Louis  C.  préfet  de  la  Moselle.)  — 
Li  coca; —  Attendu  qae  les  coift:losions  subsidiaires  posées  par  la  de- 
manderesse en  appel  teadaient  à  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins , 
qii'(D  exécution  des  arrêts  de  1767,  1768  et  1775,  elle  avait  toujours 
irçg,  depuis  1767  jusqu'à  ce  jour,  les  buis  nécessaires  pour  la  réparation 
H  IVntretien  des  bîiimeots  de  la  verrerie  ;  —  Attendu  que  les  motifs  de 
l'arrêt  attaqué  portent  eipressémenl  que  des  trois  arrêts  invoqués  par  la 
iltmanderesse ,  elle  ne  pouvait  en  invoquer  utilement  qu'un  seul ,  celui  de 
i'67;  que  ledit  arrêt,  interprété  d'ailleurs  souverainement  par  une  or- 
lionnanee  royale  du  S3  nov.  1836,  était  clair  et  positif  et  ne  lui  concé- 
dait pas  le  droit  par  elle  réclamé;  —  Attendu  qne  de  ces  motifs  il  ré- 
sulte implicitement,  mais  nécessairement,  qae  l'offre  de  preuve  qui 
•avait  pour  but  de  faire  interpréter  l'arrêt  dont  s'agit,  par  Pexéeulion 
qui  loi  avait  été  donnée ,  éiait  inutile  et  devait  être  rejelée  -,  qn'ainsi ,  et 
!oas  ce  rapport,  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué  repoussaient  suffisamment 
les  eonelusioos  subsidiaires ,  et  qu'en  supposant  qu'elles  eussent  pour 
weood  objet  d'établir  une  prescription ,  ce  muven  n'y  étant  ni  exprimé , 
ai  nême  indiqué ,  la  cour  n'était  point  tenue  d'y  répondre  ;  —  Rejette  le 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Metz,  dn  1"  août  1839. 

Db  19  avr.  ISél.-C  C,  di.  req.-MM.  Zangiacomi, pr .-Hervé,  rap. 

(9)  (  Granjard.  )  —  La  con  ;  —  ...  Considérant,  sur  le  deuxième 
moyen,  que  le  défenseur  dn  réclamant  a  pris  à  l'audience  devant  ladite 
cour  des  conclusions  principales  et  des  conclusions  subsidiaires  sans  au- 
con  islenralle;  —  Que  ladite  cour  en  proDoneaot  sur  les  conclusions 
iiibsidiaires  a  légalement  0|>lé  pour  l'un  des  cbefsde  l'alteroalive  qui  dé- 
tifait  des  conclusions  principales  et  subsidiaires  ainsi  prises;  —  Que  par 
l'rSrt  de  eelte  option  les  eonclusions  principales  ont  été  évidemment  re- 
Itiéei;  —  Bejetle. 

I>a4  déc.  1807.-C.  C,  «ect.  crim.-UM.  Barris,  pr.-Vergès,  ra^. 

(S)  (Danton  C.  Branessetn.]  —  La  codb;  —  Sur  le  premier  moyen, 
f'iidé  sur  la  violation  de  l'art.  141  c.  pr. ,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  30 
avril  1810  :  —  Attendu  que  ,  par  le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix 
éa  tnisièse  arroodissement  de  Reims ,  le  sieur  Dauloo  a  été  débouté  de  la 
étaaadopai  lui  formée  en  payement  d'une  somme  de  65  fr.  95  c,  pour 


diaires  et  mime  de  très-snbsidialres.  Cest  un  moyen  4e  n'o- 
mettre aucune  de  ses  prétentions ,  si  minime  qu'elle  soit,  sans 
renoncer  cependant  à  la  réclamation  principale. 

A.  On  appelle  eonehKHmt  Mlttmativ«$  celles  qni  ont  pour 
objet  de  réclamer  de  deux  oo  plusieurs  choses  l'une,  an  choix 
de  l'adversaire  ou  du  tribunal.  Il  y  a  cette  différence  entre  les 
conclusions  subsidiaires  et  les  eoBCinsions  alternatives  qu'en 
prenant  celles-là  on  ne  renonce  pas  anx  eonclusions  principales, 
tandis  qne  l'admission  d'un  cbef  réclamé  alternativement  rend 
le  demandeur  non  recevable  k.  prétendre  en  appel  ou  en  cassa- 
tion qutn  aurait  àt  lui  alioner  l'autre  chef. 

&.  A  la  différence  des  conclusions  an  fond,  qui  sont  relathres 
à  la  demande  elle-même  et  tendent  à  la  faire  admettre  on  reje- 
ter, les  conclusions  exceptionnelles  n'ont  pour  objet  que  d'obte- 
nir une  mesure  préjudicielle,  par  exemple  nn  renvoi  devant  nn 
autre  tribunal,  une  communication  de  pièces,  la  mise  en  cause 
d'un  tiers,  etc.  (V.  Execption).  —  A  Paris,  dit  M.  Bioche,  la 
cause  n'est  mise  au  rêle  particulier  de  la  chambre  à  laquelle 
l'affaire  est  distribuée,  qne  lorsque  les  parties  ont  posé  respec- 
tivement des  conclusions  an  fond  (Dict.  de  proe.,  v«  Conclusion, 
n»5). 

On  nomme  conclusions  motivées  celles  que  les  avoués  se  sl- 
,  gniSent  dans  le  cours  d'une  Instance,  en  y  Joignant  des  moyens 
succincts  (V.  0.  pr.  é06,  465).  Elles  sont  grossoyées ,  excepté 
en  matière  sommaire. 

•.  Les  conclusions  reconventionnelles  sont  celles  par  les- 
quelles on  formule  une  demande  en  réponse  aux  réclamations  de 
la  partie  adverse. — V.  v*  Degrés  de  jurid.,  n«  55  et  s.,  5S0  et  s. 

T.  On  appelle  iimplt  oets  da  eonelutiont,  celles  qui  sont 
prescrites  pour  les  demandes  incidentes  (e.  pr.  337,  718;  tarif 
art.  73),  les  reproches  de  témoins  (art.  389),  les  récusations  des 
experts  (art.  509),  l'entérinement  de  leur  rapport  en  matière  de 
licltation(art.971,  ord.lOoet.  18^l,art.iO),labBissedelamifc 
à  prix  dans  la  même  matière  (c.  pr.,  art.  073,  ord.  10  oet.  1841, 
art.  10),  l'articulation  ou  la  dénégation  des  falls  dont  une  partie 
demande  à  faire  preuve  (o.  pr.,  art.  382;  tar.  art.  71) ,  la  pré- 
sentation d'une  caution  (c.  pr.  818;  tar.  71) ,  la  conteslalion  de 
la  caution  offerte  (c.  pr.  S30,  tar.  art.  71),  la  rectification  d'un 
acte  de  l'état  elvil  (c.  pr.  830,  tar.  art.  71).  Ces  conclusions  ne 
sont  pas  grossoyées. — L'appel  incident  pouvant  être  émis  en  tout 

les  frais  d'un  contrat  de  vente  d'immeubles  faite  par  les  sienr  et  dame 
Brnnesseau  au  sieur  Grandvallrl,  siir  le  motif  que  c'était  par  son  hit  et 
sa  négligence  qu'il  n'avait  pas  été  pajé  de  cette  somme  par  ledit  sieur 
Grandvallet ,  acquéreur,  et  que  cette  négligence  devait  le  rendre  respon- 
sable de  l'insolvabilité  de  ce  dernier;  —  Attendu  que  le  sieur  Danton,  par 
l'acte  d'appel  qu'il  a  ioterjelé  de  ce  jugement,  a  repris  les  mêmes  cuncln- 
sioDS  qu'il  avait  prises  devant  le  juge  de  paix;  —  Mais  que ,  par  des  con- 
clusions qn'il  a  prises  ultérieurement  devant  le  tribunal  civil  de  Reims , 
il  a  conclu  subsidiairemeat  à  éire  admi^  k  la  preuve  de*  faits  par  luiarti- 
culés,  et  qui  tendaient  à  établir  qne  le  sieur  Brunessean  s'était  reconna 
débiteur  personnel  de  la  somme  par  lui  réclamée;  —  Qne ,  dana  cet  étal, 
le  tribunal  civil  de  Reims  a  reconnu  qn'il  avait  k  statuer  sur  la  question 
de  savoir  si  l'exception  qui  avait  servi  de  base  k  la  décision  du  juge  de 
paix  était  fondée;  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  si  le  sieur  Danton  de- 
vait èiro  admis  k  la  preuve  des  faits  par  lui  articulés;  —  Attendu  que, 
par  son  jugement  du  14  juin  1830,  qui  n'a  pas  été  attaqué ,  le  tribunal 
civil  de  Reims ,  en  admettant  le  sieur  Danton  k  la  preuve  des  fait*  par  lai 
articulés  par  ses  conclusions  subsidiaires,  a  implicitement  et  nécessaire- 
ment jugé  qu'il  ne  restait  plus  désormais  qo'une  seule  question  k  résoudre, 
celle  de  savoir  si  le  sieur  Danton  avait  fait  on  non  la  preuve  des  faits  par 
lui  articulés;— Attendu  que, par  son  jugement  définitif, du  SI  juin  1850, 
le  tribunsl  civil  de  Reims  a  confirmé  le  jugement  du  juge  de  paix ,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  ne  résultait  pas  suffisamment  des  dépositions  des  té- 
moins, la  preuve  des  fsils  articulés  par  le  sieur  Danton;  et  que,  dans 
l'état  de  la  cause ,  ce  molif  était  suffisant  pour  remplir  le  vœa  d*  l'art. 
141  c.pr.,eldel'art.7delaloidu30avrill810; 

Sur  le  deuxième  mojeo ,  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  410  c.  pr.  :  — 
Attendu  que  cet  article  n'exige,  en  matière  sommaire,  qu'une  limple 
mention ,  dans  le  jugement,  des  noms  des  témoins  et  du  résultat  de  leurs 
dépositions,  lorsque  le  jugement  est  rendu  en  dernier  ressort,  tandis  que 
l'art.  411  veut  qa'il  soit  dressé  nn  proeès-verbal  d'enquête,  lorsque  le 
jugement  est  susceptible  d'appel;  qu'il  sait  de  U  que  la  disposition  de 
l'arL  410  est  plnlAt  restrictive  qu'elle  n'est  impérative,  et  qae,  d'aillenn, 
les  mentions  dont  ils  parlent  ne  lont  pas  de*  formalités  subttaatielle*;  — 
Rejette,  etc. 

Du  15  fév.  183S.-C.  C. ,  ch.  req.-MH.  Zangiacomi ,  pr.-Moreaa,  rap. 
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état  de  cause  (c.  pr.,  art.  44S),  est  ordinairement  formulé  comme 
les  demandes  incidentes  (c.  pr.,  art.  357)  dans  de  simples  actes 
de  conclosions.  —  V.  Appel  incident,  n"  143  etsulv. 

8.  Dans  la  langue  do  droit,  lalocntiOD  conciMnotu  conformés 
est  en  nsage  pour  exprimer  que  le  ministère  public  a  pris  des 
eobclosions  conformément  auxquelles  une  décision  Judiciaire  a 
été  rendue ,  et  les  mots  coneiMtotw  co«lratrM  signiflent  que  l'avis 
du  ministère  public  n'a  pas  été  adopté. 

•.  Les  parties  peuvent  par  elles-mêmes  on  par  fondés  de 
pouwtrs  conclure  devant  les  tribunaux  de  paix,  de  simple  po- 
lice  ou  de  commerce.  La  loi  du  37  vent,  an  8  (v*  Organisation 
Jodicialre  ),  qui  a  Institué  des  avoués  près  les  tribunaux  de  cas- 
sation, d'appel,  de  première  instance  et  près  des  tribunaux  cri- 
minels (art.  93),  leur  a  conféré  «  exclusivement  le  droit  de  pren- 
dre des  conclusions  dans  le  tribunal  pour  lequel  Us  sont  établis  > 
(art.  94). — Les  avocats  au  conseil  du  roi  réunis  en  un  seul  ordre 
aux  avocats  à  la  cour  de  cassation  (ord.  10  sept.  1817,  art.  1, 
V*  Avocat,  n*  S17),  titre  qui  avait  été  donné  aux  avoués  près 
celte  cour  (déc.  2S]uin  1806,  co(i.,n*  314),  ont  seuls  le  droit  de 
signer  les  mémoires  et  requêtes  des  parties ,  c'est-à-dire  de  con- 
clure, en  matière  contentieuse  de  toute  nature  devant  le  conseil 
d'État  dans  l'intérêt  des  parties  (décr.  11  Juin  1806,  art.  33). 

t  •.  li  a  été  Jugé  qu'une  partie  ne  peut  pas  se  faire  délivrer,  par 
,  le  greCBer,  une  expédition  des  conclusions  qu'elle  a  déposées  sur 
la  barre,  signées  de  son  avoué,  s'il  n'a  pas  été  demandé  et  donné 
acte  de  ces  conclusions  (Paris,  13  avr.  1813}  (1).  —  Cette  déci- 
sion est  Justement  combattue  par  CoCSnières.  Rien,  dit-il  avec 
raison,  n'oblige  la  partie  à  demander  acte  des  conclusions  par 
elle  prises  sur  la  barre.  Pour  que  les  conclosions  d'une  partie 
se  lient  à  sa  demande,  pour  qu'elles  la  fixent  ou  la  modifient , 
les  art.  33  et  73  du  décret  du  30  mars  1808  n'exigent  que  deux 
choses  :  la  remise  des  conclosions  au  greflSer,  et  la  signature  de 
ces  conclusions  par  l'avoué.  Ces  conditions  remplies,  il  n'y  a  pas 
de  motif  pour  ne  point  Insérer  les  conclusions  dans  le  Jugement 
ou  l'arrêt,  ou  pour  refuser  à  la  partie  le  moyen  d'en  constater  lé- 
galement l'existence. 

tl.  C'est  l'avoué  qui  seul  ait  droit  de  eonclnre  au  nom 
de  la  partie  en  matière  citile  (V.  Avoué ,  n*  78)  ;  il  doit  se 
conformer  au  mandat  qu'il  a  reçu  :  autrement  il  s'expose  à  être 
désavoué  (  V.  Désaveu ,  n*  35).  -^  La  règle  que  les  conclu- 
sions des  parties  doivent  être  prises  par  des  avoués  devant  les 
tribunaux  de  première  instance  et  devant  les  cours  d'appel,  re- 
çoit plusieurs  exceptions.  En  matière  de  contributions  indirectes, 
de  timbre,  d'enregistrement  et  de  douanes,  le  ministère  d'avoué 
n'étant  pas  exigé,  les  préposés  de  ces  administrations  et  les 
particuliers  peuvent  conclure  eux-mêmes  (V.  Avoué,  n°  193).  En 
matière  électorale,  les  difBcultés  relatives  à  l'IoscripUon  des  élec- 
teurs communaux  qui  sont  de  la  compétence  en  dernier  ressort 
des  tribunaux  de  première  instance ,  celles  qui  concernent  les 
listes  du  jury  et  qui  doivent  être  portées  devant  les  cours  d'appel, 
sont  Jugées  sur  les  conclusions  prises  par  les  parties  (L.  31  mars 
1831,  art.  43,  v*  Droit  polit.,  et  L.  19  avr.  1831 ,  art.  33). — 
Malgré  les  termes  exprès  de  la  loi  du  37  vent,  an  8,  qui  accorde 
exclusivement  aux  avoués  le  droit  de  prendre  des  conclusions 
devant  les  tribunaux  de  première  instance  et  les  tribunaux  crimi- 
nels (art.  93  et  94),  la  Jurisprudence  a  consacré  qu'en  matière 
criminelle  et  en  matière  de  police  correctionnelle  on  peut  conclure 
même  à  fin  de  dommages  et  intérêts  sans  assistance  d'un'  de  ces 
officiers  ministériels  (v*  Avoué,  n*  188). 

IS.  Il  n'est  pas  permis  à  l'avocat  de  changer  les  conclusions 
que  l'avoué  a  prises ,  à  moins  qu'il  ne  le  fasse  avec  l'agrément 
te  ce  dernier  ou  de  la  partie  elle-même.  Deolsart ,  n'  3,  et  Rou- 
baud,  toc.  cit.,  faisaient  déjà  celte  remarque  avant  le  code. 
«  C'est  encore  un  principe,  dit  ce  dernier,  que  les  avocats  char- 
gés de  plaider  une  cause  ne  peuvent  point  changer  les  conclusions 
qui  ont  été  prises  par  écrit,  à  moins  qu'ils  ne  soient  assistés 
d'un  procureur  à  l'audience,  parce  que,  comme  l'observe  i'au- 

(1)  (Torcy  C.  Richard.)  —  La  cods  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  de  con- 
«Ittiions  dans  ua  procès  que  celles  qni  oat  été  signiGéei  de  partie  &'  partie, 
«B  celles  prit**  sur  la  barre  par  l'avocat  «a  ia  partie  assiitée  de  l'avoué , 
ft  dont  il  a  été  denaDdé  et  dooni  acte ,  ce  qni  n'a  point  M  (ait,  allendn 
d'aillsact  que  tant  ,a  éU  réglé  lora  do  référé  devant  le  premier  président 


lourde  la  Colleetion  de  Jurisprudence, v° Conclusions,  elles  soal 
tellement  dnjninistère  du  procureur,  que  ce  n'est  que  le  siècle 
dernier  que  les  avocats  ont  commencé  à  exposer  les  condasionj 
de  leurs  parties  avant  de  commencer  leur  plaidoirie,  et  qu'avant 
que  cette  innovation  eût  lieu ,  c'était  toujours  le  procureur  qui 
concluait;  et  c'est,  ajoute-t-il,  parce  que  les  conclusions  sont 
du  ministère  du  procureur  et  que  l'avocat  lui  est  substitué  eo 
concluant ,  qu'il  prend  les  conclusions  étant  découvert.  «  — 
En  conséquence ,  l'état  d'une  contestation  étant  fixé  moins  par 
la  plaidoirie  des  avocats  que  par  les  conclusions  signifiées, 
H  a  été  décidé  que ,  dans  le  cas  où  une  nullité  de  {orme 
ayant  été  proposée  pour  une  partie  par  requête  de  son  avoué, 
s'il  arrive  que  l'avocat  de  cette  partie  plaide  au  fond  sans  par- 
ler du  moyen  de  nullité  de  forme ,  sur  lequel  d'ailleurs  aucune 
contestation  n'a  été  élevée  par  l'avocat  adverse ,  lequel  a  plaidé 
le  premier,  on  ne  peut  induire  de  cette  omission  que  cette  partie 
ait  entendu  renoncer  à  la  nullité-,  et  l'arrêt  qui,  après  avoir 
rapporté  les  conclusions  dans  lesquelles  la  nullité  a  été  proposée, 
déclare  qu'il  y  a  en  renonciation  à  cette  nullité ,  viole  l'art.  3, 
tlt.  13,  de  l'ord.  de  1667  (Cass.,  30  mai  1810,  aff.  Paquet,  V. 
Avocat ,  n*  366). 

ftS.  Les  avocats  à  la  cour  de  cassation  ont  le  droit  exdusil 
de  conclure  devant  la  cour  suprême  en  matière  civile  et  en  ma- 
tière correctionnelle  :  ils  n'exercent  qu'un  ministère  facullaiifen 
matière  de  grand  criminel. — V.  Avocat,  n*  336. 

141.  Outre  les  avis  et  réquisitions  du  ministère  public  que 
l'on  qualifie  aussi  de  conclusions ,  les  officiers  du  parquet  sool 
quelquefois  appelés  à  préciser  des  prétentions  et  à  en  réclamer 
l'admission  comme  les  avoués  devant  les  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance  et  devant  la  cour  d'appel ,  c'est  lorsqu'ils  repré- 
sentent le  préfet  agissant  an  nom  de  l'État  dans  les  affaires  do- 
maniales, v"  Avoué  et  Domaine  de  l'État. 

15.  Comment  se  prennent  les  conclusions  au  nom  du  minisièrs 
public? — Denlsart,  n*  1 0,  disait  que  c'est  toujours  au  nom  des  pro- 
cureurs dir  roi  oudes procureurs  généraux,  que  les  conclusions  des 
gens  du  roi  sont  prises.  Celles  qui  se  prennent  à  l'audience  par  un 
avocat  du  roi  sont  énoncées  dans  lejugement  en  ces  termes  :  «  Gai 
unteipourleprocurenrduroi.aDans  les  procès  par  écrit,  les  con- 
clusions sont  ainsi  énoncées  :  «Vu  les  conclusions  du  procureurdu 
roi.» — Nous  ne  croyons  pas  qu'aujourd'hui  et  en  présence  dei'ia* 
divisibilité  du  ministère  public  en  France ,  on  annul&t  des  can- 
ciusions  qui  seraient  prises  en  première  instance  au  nom  du 
substitut  et  en  cour  d'appel  au  nom  de  l'avocat  général  de  la  Ré- 
publique :  la  présomption  est  qu'il  supplée  au  procureur  général 
et  au  procureur  de  la  République.  —  Sous  l'ord.  de  1667,  les 
conclusions  définitives  que  le  ministère  public  prenait  dans  les 
procès  criminels ,  après  les  recueillements  et  les  confrontations, 
devaient  être  données  par  écrits  et  cachetées.  Il  parait  superflu 
de  faire  remarquer  que  cela  ne  saurait  avoir  lieu  dans  notre  sys- 
tème de  publicité  et  de  débats  oraux  (V.  Ministère  public).  — 
On  nomme  conclMtons  d'office  les  réquisitions  faites  par  le  minis- 
tère public  de  son  propre  mouvement  (Denlsart,  n*  11),  et  elles 
ne  perdent  pas  ce  caractère  par  cela  que  dans  les  matières  où 
le  ministère  publie  est  partie  principale ,  le  président  lui  aarsil 
adressé  l'invitation  de  conclure. 

IB.  En  général ,  les  conclusions  ne  sont  prises  que  contre  les 
parties  en  cause ,  car  les  Juges  ne  peuvent  prononcer  de  condam- 
nation contre  une  partie  qui  n'est  pas  présente  ou  qui  du  moins 
n'a  pas  été  appelée,  et  cela  a  été  jugé  même  en  matière  admi- 
nistrative (ord.  cens.  d'Ét.  11  août  1844,  v° Travaux  publics). 
—  Néanmoins,  Il  a  été  décidé:  1*  qu'il  suffit  qu'un  mari  figure 
dans  une  instance,  à  l'effet  seulement  d'autoriser  sa  femme, 
pour  que  des  conclusions  en  garantie  puissent  être  prises  contre 
lui  par  l'adversaire  de  la  femme ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  cita- 
tion nouvelle(Touloose,  32déc.l834,aff.DarnaUgues,  v°  Con- 
trat de  mariage)  ;  —  2°  Que ,  quoique  l'instance  n'ait  été  introdoite 
que  contre  ia  femme ,  antérieurement  à  son  mariage ,  Il  peut  être 

sur  l'opposition  de  l'avoué  de' Torcy  aux  qaaiiléi  signifiées  par  DeichieMi 
avoué  de  Richard;  —  Déclare  ledit  de  Torcy  non  reeevabls  daas  sa  de- 
mande. 

Da  IS  avril  181S  -O  de  Paris. 
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pris  des  conclasions  contre  son  mari  qui  Intervient  pour  Tautori- 
ser,  si  l'objet  de  l'instance  lai  est  également  personnel  (Bordeaux , 
18  janv.  1838,  aff.  Pouyadou-Latoar,  v*  Contrat  de  mariage). 

19.  Les  conclusions  Aient  les  limites  dans  lesquelles  devra 
se  circonscrire  la  mission  du  Juge  (Cent.  Cass.,  30  nov.  i8t8, 
air.  Auberlie;  i"  mai  1819,  atr.Beer.V.  Action  possess.,  n°38), 
au  delà  et  en  deçà  desquelles  il  ne  peut  aller  on  rester,  sans  que 
sa  sentence  ne  soit  aileinle  do  vice  i'uUrà  petita  ou  d'omission 
de  statuer;  sous  ce  rapport,  elles  doivent  se  faire  remarquer  par 
la  précision  et  la  clarté.  Il  y  a  plus,  c'est  que  les  conclusions 
en  matière  civile ,  en  tant  qu'elles  sont  envisagées  comme  sy- 
nonymes de  demande ,  déterminent  la  compétence  du  Juge  et 
le  degré  de  Juridiction  (V.  aussi  Compét.  crim.  n"  390). —  Dans 
les  causes  en  dernier  ressort,  les  conclusions  doivent  être  prises 
i  toutes  flos.  —  V.  Défense ,  n*  227. 

18.  Les  conclusions  sont  d'une  telle  nécessité  qa'one  partie 
ne  peut  prétendre  qu'un  jugement  lui  fait  grief ,  lorsqu'elle  a 
omis  de  prendre  des  conclusions,  et  il  a  été  Jugé  qu'elle  n'est  pas 
(ondée  k  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  admise  à  prouver  cer- 
laines  dégradations,  alors  qu'elle  n'a  pas  conclu  à  cette  preuve 
(Rennes,  14  août  1815 ,  aff.  Lacoste ,  V.  Action,  n*  310). 

19.  Les  chefs  omis  dans  les  conclusions  ne  peuvent,  quoi- 
qu'ils aient  été  plaides  à  l'audience  ou  même  constatés  dans  des 
mémoires  Imprimés ,  être  produits  devant  la  cour  de  cassation  qui 
les  écarte  conune  nouveaux  dans  le  débat  et  comme  n'ayant  pu, 
dès  lors ,  donner  lieu  à  une  contravention  à  la  loi  de  la  part  des 
Joges  à  qui  ils  n'avaient  pas  été  soumis. 

••.  Sous  ce  rapport ,  il  ne  faut  pas  confondre  les  moyens  de 
droit ,  c'est-à-dire  les  raisons  à  l'aide  desquelles  une  demande  est 
JusliOée  avec  les  chefs  nouveaux  ni  même  avec  les  modes  divers 
sons  lesquels  ils  peuvent  être  envisagés ,  et  qui ,  à  défaut  d'avoir 
été  proposés  aux  Juges ,  sont  considérés  comme  moyens  nouveaux 
devant  la  cour  de  cassation.  —  V.,  sur  ces  nuances  délicates)  v** 
Cassation ,  n°*  1800  et  suiv.,  et  Demande  nouvelle,  n*  151. 

X.  Le  libellé  des  conclusions,  même  sous  notre  régime  si 
différent  du  système  formulaire  des  Romains ,  et  qui  ne  reconnali 
pas  d'expressions  sacramentelles  dans  l'énoncé  de  la  demande , 
exige  une  connaissance  très-précise  du  droit,  et  une  sagacité  qui 
sait  aller  au-devant  des  difficultés  de  la  pratique.  «  C'est  même 
nne  connaissance  importante,  disent  avec  raison  Roubaud  et 
Merlin ,  eod.,  que  de  savoir  bien  libeller  des  conclusions ,  surtout 
dans  des  matières  abstraites  et  compliquées  qui  embrassent  diffé- 
rents chefs  de  contestation.  Ce  ne  peut  être  que  le  fruit  d'une 
grande  pénétration ,  par  la  manière  de  saisir  les  objets  du  pro- 
cès, et  d'une  expérience  consommée  dans  les  affaires.  «  —  De- 
nisart,  v*  Conclusion  ,  n*  3 ,  disait  déjà  que  les  parties  et  leurs 
défenseurs  ne  sauraient  faire  trop  d'attention  à  la  rédaction  des 
conclusions  qui  sont  le  fondementde  toute  la  procédure.  «C'est  sou- 
vent, ajoule-t-il,  de  conclusions  bien  ou  mal  prises  que  dépend 
te  succès  d'une  affaire.  »  —  C'est  auséi  la  remarque  que  fait  Mer- 
lin ,  lœ.  cit.  Les  conclusions  sont ,  suivant  lui ,  regardées  avec 
raison  «  comme  une  partie  essentielle  de  la  procédure  à  laquelle 
on  ne  saurait  prêter  une  attention  trop  sérieuse.  »  C'est  surtout 
devant  la  cour  de  cassation ,  si  ingénieuse  à  saisir  dans  une  af- 

(Ij  Eifiet:  —  (Adnct  C.  Adnot  et  Mathieu.)  —  Félix  Adnot,  fermier 
des  héritages  croissant  le  long  des  chemins  do  la  commune  de°  Bebonne, 
cite  les.ei4urs  Adool  et  Mathieu  devant  le  juge  de  paix  en  payement  d'noe 
somma  de  3  fr.  pogr  réparation  dn  dommage  qu'ils  ont  causé  en  enlevant 
leâ  herbages  excroissants  sur  un  chemin  le  long  de  leurs  propriétés.  — 
Les  défeodenrs  opposent  qu'ils  spnt  propriétaires  et  en  possession  annale 
du  terrain  où  ils  récoltent  les  herbes ,  et  concluent  an  rejet  de  la  demande 
comme  mat  fondée.  —  Sentence  du  juge  de  paix  qui ,  faute  par  eux  de 
prouver  leor  vague  allégation,  les  condamne  à  5  (r.  de  dommages-inté- 
rêts. —  Appel  par  Adnot  et  Mathieu,  qui  soutiennent  que  le  juge  de  paix 
aarait  dû  se  déclarer  iocompéleot ,  ou  du  moins  surseoir  h  statuer,  du 
moment  qa'ils  «xcipaient  de  leur  droit  de  propriété.  —  4  déc.  1839,  ju- 
gement da  tribonal  de  Bar-le-Doc  qui  déclare  l'appel  non  recevable,  sur 
le  motif  qn*  la  demande  était  de  la  compétence  en  dernier  ressort  du  juge 
da  pais,  et  que  la  simple  allégation  d'un  prétendu  droit  de  propriété  ou 
de  possession,  sans  demander  a  la  prouver,  ne  suffisait  pas  pour  détruire 
ea  modi&er  celte  compétence.  — Pourvoi  d'Adnol  et  de  Mathieu,  pour 
Uoise  application  de  l'art.  10  de  la  loi  du  U  aoAt  1790  et  de  l'art.  3  c. 
pr.,  eo  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  le  juge  de  paix  avait  eu 
raison  de  ne  pas  s'arrêter  à  l'exceptiott  de  propriété  proposée  par  les  de- 
■andenis.  —  Airét. 

Ton  XII. 


Ikire  les  moyens  à  l'aide  desquels  un  jugement  peut  être  explique, 
et  qui  rejette  comme  nouveaux  tous  les  chefs  de  conclusions  qui 
ne  sont  pas  repris  dans  les  qualités  du  Jugement,  que  ces  con- 
seils méritent  de  Sxer  l'attention  des  praticiens. 

9S.  Les  cooclusious  devant  préciser  les  points  à  Juger,  on 
ne  peut  assimiler  à  des  conclusions  desimpies  allégations.  Ainsi  : 
1*  lorsque,  sur  une  ad'iion  en  indemnité  pour  dommages  aux 
champs,  portée  devant  le  Juge  de  paix,  le  défendeur  se  borne  à 
se  dire  propriétaire  du  terrain  où  le  dommage  a  été  causé,  sans 
Justiflerde  cette  propriété,  ni  conclure  soit  à  une  déclaration 
d'incompétence ,  soit  à  un  sursis  Jusqu'après  le  Jugement  de  la 
question  de  propriété ,  cette  vague  articulation  ne  peut  avoir 
pour  effet  d'obliger  le  Juge  de  paix  à  déclarer  d'office  son  incom- 
pétence ou  à  prononcer  un  sursis  (Req.,  26  mai  ISiO  )  (1);  — 
2°  Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  statuer  sur  des  nullités  de  pro> 
cédure  qui  ne  sont  proposées  que  d'une  manière  vague,  sans 
aucune  précision  (Agen,  3  Juin  181 3, aff.  Godefroy,  v* Enquête, 
n»  415  ;  Req.,  4  Juill.  1838)  (2) }  —  3*  Pour  qu'un  Uibunal  oo 
une  cour  soient  dans  la  nécessité  absolue  de  prononcer,  II  ne 
suffit  pas  que  le  ministère  public  ou  l'accusé  aient  fait  de  simples 
observations ,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  de  leur  part  une  réquisition 
expresse  (Crim.  rej..  11  déc.  1812,  MM.  Barris,  pr.,  Andier- 
Massillon,  rap.,  aff.  N...  C  N...). 

9S.  Les  conclusions  résultent  de  toutes  expressions  par  les- 
quelles il  est  demandé  aux  Juges  de  statuer  sur  une  action  :  la 
loi  permet  les  équipolleots ,  et,  par  exemple,  il  y  a  conclusion 
dans  le  fait  de  s'en  rapporter  à  drotC  (ReJ.,  8  fév.  1843,  aff.  Du- 
rand ,  V.  Jugement  ) ,  ou  à  Justice,  ou  à  la  prudence  des  Juges 
(V.  Acquiesc,  n<"  266  et  suiv.).  —  D'après  un  adage  du  palais, 
c'est  en  effet  contester ,  c'est-à-dire  conclure,  que  de  s'en  rap- 
porter à  Justice. —  Le  mi)\  rtqitiiiliont  a  pu  être  employé  comme 
synonyme  du  mot  conelMioiM;  et,  par  exemple,  dire  que  le 
demandeur  a  été  entendu  dans  ses  réquisitions ,  c'est  exprimer 
suffisamment  qu'il  l'a  été  dans  ses  conclusions  (Crim.  reJ.,  31 
fév.  1833,  aff.  Hamard,  V.  Garde  nation.). 

SA.  Les  conclusions  doivent  être  claires  et  précises.  Pour 
cela  il  faut  que  leurs  termes  soient  tels  qutf  le  Juge  n'ait  pas  d'in- 
certitude touchant  la  mission  qui  lui  est  assignée.  Néanmoins,  - 
la  loi  n'a  pas  dit  qu'on  dût  se  servir  de  telles  expressions  plutôt 
que  de  telles  autres  :  ici  les  équivalents  sont  admis  par  la  force 
des  choses.  II  suffit  aussi  qu'elles  s'induisent  virtuellement  du 
libellé  de  l'ex|)loil  ou  des  requêtes  que  les  parties  se  sont  signi- 
fiées. C'est  ce  qui  a  Heu  notamment  au  sujet  des  accessoires  4e 
la  demande  ou  des  conclusions  principales.  —  Jugé  en  ce  sens  : 
1"  que  les  conclusions  tendantes  à  obtenir  des  dommages-intérêts 
impliquent  la  demande  des  intérêts  et  que  le  Juge  qui  accorde 
ceux-ci  ne  statue  pas  sur  choses  non  requises  (Req.,  12  vend., 
an  10, aff.  Verkruisse,  V.  Obligat.);  —  2*  Que  dans  nne  instance 
en  nullité,  faute  d'acceptation,  d'une  donation  en  faveur  de  ma- 
riage faite  par  on  père  i  un  enfant  mineur,  les  conclusions  de  la 
partie  défenderesse  qui  demande  à  être  autorisée  à  retenir  les 
biens  donnés  moyennant  sa  renonciation  à  la  succession  pater- 
nelle, comprennent  virtuellement  l'exception  tirée  de  ce  que  les 
héritiers  du  père  ne  peuvent  se  prévaloir  d'une  nullité  dont  leur 

La  coca  ;  —  Attendu  que  l'iostance  avait  pour  objet  un  dommage  causé 
aux  champs ,  estimé  3  fr.  ;  —  Attendu  que  la  décision  d'une  pareille  con- 
testation appartenait  en  dernier  ressort  au  juge  de  paix  ;  —  AUendn,  ce- 
pendant, que  les  demandeurs  eussent  pu  (aire  cesser  cette  compétence  en 
justifiant  de  leur  propriété  et  en  concluant  k  ce  que  le  juge  de  paix  sa 
déclarât  incompétent ,  ou  au  moins  a  ce  qu'il  sursit  a  faire  droit  jusqu'à  ce 
que  la  question  de  propriété  fût  jugée  par  les  tribunaux  qui  devaient  an 
connaître; —  Mais,  attendu  que  les  demandeors n'ont  ni  (ait  cette  jnsU- 
Scation  ni  pris  de  conclusions  et  se  sont  contentés  d'alléguer  vagnameot 
leur  possession  ,  en  concluant  an  mal  fondé  de  l'action  dirigée  contre  eux, 
conclusions  qui ,  loin  d'enlever  la  connaissance  de  la  contestation  an  juge, 
la  lui  soumettaient  d'une  manière  positive;  —  Rejette. 

Du  S8  mai  1840.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacoffli,  pr.^Bayaox,  laps, 
Hébert ,  av.  géo.,  c.  cooL-Dopool-Whita ,  av. 

(3)  (Barberaud  C.  son  mari.)— La  conn;  —  Attendu  que  si,  devant 

le  juge  de  la  cause ,  la  demanderesse  a ,  dans  ses  conclusions ,  vaguement 
parlé  de  nullités  de  la  procédure ,  elle  n'en  a  précisé  aucune  et  a'a  pas  mit 
la  cour  a  portée  de  s'en  occuper; —  Rejette. 

Du  4  juill.  1838.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Baillenx,  tvf 
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auteur  est  responsable  (Bastia,  17  mare  1840,  aff.  Léoni,  v*  Dis- 
positions  entre-vifs)  ;  —  3°  Qu'on  pent  considérer  comme  exprès- 
sénent  demandé  ce  qui  dérive  virtuellement,  mais  nécessaire- 
ment, de  la  demande  formée  en  termes  exprès  ^  et  spécialement 
que  le  débiteur  qui  demande  la  validité  d'offres  réelles  où  11  n'a 
fait  figurer  que  le  montant  de  cinq  années  d'Ialéréls  sur  le  motif 
exprimé  dans  l'acte  d'offres,  qu'un  créancier  ne  peut  exiger  que 
Cinq  années  d'inléréts  de  son  débiteur,  aux  termes  de  la  loi  et  de 
la  Jurisprudence,  doit  virtuellement  mais,  nécessairement,  être 
réputé  opposer  la  prescription  de  cinq  ans  pour  le  surplus  des  In- 
térêts échos,  et  par  suite  le  Jugement  ou  arrêt  qui  dans  cet  état 
déclare  la  prescription  acquise  et  valide  les  offres,  est  à  l'a- 
bri du  reproche  d'avoir  suppléé  d'office  le  moyen  de  prescrlp- 
tion(Req.,  10 mars  1841, aff.  Bècbe,  V Prescription)  ;  —  4°Que 
l'action  d'avarie  est  réputée  comprise  dans  des  conclusions  ten- 
dant à  désigner  des  arbitres  pour  statuer  sur  la  validité  du  dé- 
laissement et  «  sur  tontes  les  autres  contestations  qui  peuvent 
exister  entre  les  parties  à  raison  des  assurances  >>  (c.  com.,  433, 
434;  ReJ.,  14  mal  1844,  aff.  assurances  générales,  v*  Droit 
marit.)  ;  —  S*  Que  les  conclusions  peuvent  résulter  de  l'opposi- 
tion formée  par  une  partie  à  une  mesure  que  le  Juge  a  cru  néan- 
moins devoir  ordonner  (Req.,  39juin  1824,  aff.  Lepoula,  V. 
Obligation);  —  6'  Que  la  sentence  d'arbitres  forcés  est  valable 
lorsqu'il  ressort  suffisamment  de  sa  rédaction  quelles  étalent  les 
demandes  et  conclusions  respectives  des  parties,  bien  que  ces 
demandes  et  conclusions  n'aient  pas  été  prises  par  écrit  (Rouen, 
8  janr.  1 84 1 ,  aff.  Guillot ,  v»  Arbitrage,  n»  1 050)  -,  —  7»  Que  ce- 
pendant les  conclusions  à  la  réformation  d'une  sentence  ne  sont 
pas  censées  reproduire  virtuellement  celles  qui  avalent  été  prises 
devant  les  premiers  Juges  :  de  sorte  que  la  cour  qui  réforme,  en 
effet ,  ne  peut  faire  droit  a  celles-ci  par  voie  d'interprétation  de 
son  arrêt  (Rennes ,  13  mal  1810)  (1). 

S5.  Bien  que  dans  l'exploit  Introductif,  il  ait  été  conclu  à  l'exé- 
eotion  provisoire  du  Jugement  nonobstant  appel,  si  cette  demande 
n'a  pas  été  renouvelée  dans  les  dernières  conclusions  prises  à 
l'audience,  elle  est  censée  avoir  été  abandonnée.  C'est  ce  que  la 
conr  de  Bordeaux,  S*  ch.,  saisie  sur  appel  du  Jugement  du  26  fév. 
1820  (aff.  Maudavy  C.  Labergère),  a  Jugé  par  arrêt  inflrmatif 
ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  les  décisions  des  tribunaux  doivent  être 
conformes  aux  conclusions  prises  devant  eux  \  que  ce  sont  les  con- 
elusions  prises  è  l'audience  qui  précèdent  le  Jugement,  qui  fixent 
le  véritable  objet  de  la  demande  des  parties;  que,  quoique  le  sieur 
Labergère  eût,  dans  son  exploit  en  nullité  de  l'acte  d'offres,  con- 
clu à  l'exécution  provisoire  do  Jugement  è  intervenir,  il  aurait  en- 
core dû  réitérer  ce  chef  de  demande  dans  les  dernières  conclusions 
par  loi  prises  à  l'audience  du  26  fév.  1836  (Jour  du  Jugement); 
que  ne  l'ayant  pas  fait,  ainsi  que  cela  résulte  des  qualités  du  Ju- 
gement dont  est  appel,  et  étant,  par  celte  omission,  censé  avoir, 

(I)  (Rion  Kalet  C.  Roeland.) —  Lk  codb;—  Considérant,  en  fait, 
que,  lors  de  l'arrêt  déËDilirdo  19  juin  181S,  Rion  Kalet,  négociant  a 
Brest ,  appelant ,  omit ,  soit  volontairement  /  toit  par  négligence ,  de  con-* 
:lure ,  conme  il  l'avait  lait  devant  les  premiers  juges ,  a  ce  que  le  sieur 
Roeland,  intimé,  fût  condamné  de  lui  payer,  par  corps,  la  somme  de 
7,000  fr.  dont  il  réclamait  le  payement  du  sieur  Roeland ,  intimé ,  par 
compentalion  coatre  la  somme  de  5,680  fr.  dont  Roeland  poursuivait  de 
son  celé  le  payement  contre  le  sieur  Rion  Kalet;  —  Considérant  que  le 
sienr  Rion  Kalet  laissa  paraillement  ignorer  k  la  cour  le  payement  qu''il 
arait  été  contraint  de  faire  ,  pendant  Tinstance  d'appel ,  du  montant  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  par  le  jugi'uii'nl  dont  il  élait  appe- 
lant; —  Considérant  que,  devant  la  cour,  on  a  boroa  a  conclure,  pour 
le  tieor  Rion  Kalet ,  k  ce  quo  la  cour  admit  l'enceplioD  de  compensation 
apposée  par  le  sieur  Rion  contre  la  demande  de  Roeland  ;  secondement  et 
ta  conséquence,  a  ce  qu'il  plût  à  la  cour  décharger  Rion  Kalet  des  con- 
damnations prononcées  contre  lui-,  —  Consiitérant  que  le  défaut  de  coo- 
•hnion  de  la  part  dn  sieur  Rion  Kalet,  telles  que  celles  qu'il  prend  ac- 
tuellement, tendant  :  1°  au  payement  de  la  somme  de  1,320  fr. ,  résumé 
des  deux  créances  eu  sa  faveur  ;  2*  au  remboursement  de  sa  somme  de 
tt,U0  ft. ,  MonUnt  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui, 'et  qu'il 
avait  été  contraint  de  payer;  3*  enSo  a  sa  demande  de  contrainte  par 
corps,  mit  la  conr  dans  l'impossibilité  de  lui  allouer  aucune  de  ces  de- 
nandea ,  et  la  toija  de  ne  faire  droit ,  par  son  arréi  déBniiif ,  que  snr  les 
Mal*  cbeli  des  conclusions  prises  pour  et  au  nom  du  sieur  Rion  Kalet; — ■ 
Considérant  q«a  de  cm  faits  constatés  par  la  procédure  il  résulte  que  la 
cour  ne  peat  aujourd'hui ,  sans  excéder  ses  pouvoirs  ,  sous  prétexte  de 
VÎotwpiéUtioo  ou  de  l'exécation  de  l'arril  définitif  du  19  Juin  1815 ,  ad- 


à  cet  égard,  modifié  les  conclusions  de  son  exploit,  les  premlen 
Juges  n'auraient  pas  dû  lui  accorder  une  faculté  qu'il  ne  leur  de- 
mandait plus.  »  —  Néanmoins,  et  quoique  les  chefs  de  demandes 
qui  ne  sont  pas  repris  dans  les  conclusions  soient  réputés  avoir  été 
abandonnés ,  cependant  la  solidarité  demandée  dans  l'exploit  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  retranchée  du  débat  par  cela  que 
la  partie  ne  l'a  pas  reproduite  dans  ses  conclusions,  al  d'allleors 
elle  s'est  référée  à  la  demande  originaire,  par  ces  seuls  mots, 
vu  f«i  octet  du  procèt  (Toulouse,  5  àvr.  1838)  (2). 

*•.  Du  reste,  Il  ne  saurait  résulter  une  nullité  de  ce  que 
l'action  solidaire  ne  serait  pas  réservée  à  une  partie  contre  ses 
débiteurs  solidaires,  alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  conclusions  prises 
à  cet  égard  (Req.,  26  déo.  1843,  aff.  Cosl^-MlUard ,  V.  Société). 

S 9.  Tout  cela  s'applique  au  défendeur  aussi  bien  qu'au  de- 
mandeur. Quant  au  premier,  Il  n'était  pas  tenu  autrefois  de 
prendre  des  conclusions  expresses  ;  11  lui  suflBsait  de  présenter 
ses  moyens  de  défense  ;  mais  11  en  est  Autrement  aujourd'hui , 
d'après  le  décret  du  30  mars  1808,  art.  68,  73.  —  V.  aussi  c 
pr.,  art.  77  et  sulv. 

$  9.  —  ForfM*  du  eonclutiont,  «t  délai  dan*  laqutl  tllu  doivnt 
ttre  pristi. 

SS.  I"  Dm  formtt.  —  Le  législateur  n'a  pas  déterminé  des 
formes  particulières  pour  le  libellé  des  conclusions.  La  pratique 
a  admis  une  formuleoù  les  motifs  de  conclusions  sont  développés 
à  l'instar  de  ceut  des  Jugements  par  atttndut. 

99.  Les  conclusions  sont  verbales  ou  écrites.  Celles-ci  sont 
prises  dans  les  exploits  d'assignation ,  dans  les  actes  d'avoué  i 
avoué,  ou  bien  elles  sont  libellées  sur  papier  libre  et  déposées 
entre  les  mains  du  greffier  (cire.  min.  4  oct.  1 823).  —  Les  con- 
clusions verbales  sont  formulées  à  la  barre  du  tribunal.  —  Ce 
serait  demander  l'impossible  que  d'exiger,  en  matière  civile 
surtout,  la  signification  préalable  des  conclusions  que  la  discus- 
sion nécessite  de  prendre  immédiatement  k  l'audience,  et  il  a  été 
décidé  ;  !•  que  l'on  pouvait  articuler  dans  celle  forme  des  laits 
et  demander  k  en  faire  preuve  (Cass.,  21  juin  1837,  aff.  Delé- 
plne,  v«  Enquête,  n«  37);—  2«  Qu'une  demande  incidente  a  pu 
être  formée  par  de  simples  conclusions  verbales  prises  à  la  barre 
du  tribunal  (Bourges,  10  déc.  1830,  aff.  Grandvergne,  V.  Inci- 
dent) ,  mais  non  une  demande  en  péremption  pour  laquelle  il 
faut  une  requête  d'avoué  k  avoué  (Montpellier,  3  déc.  185Î,  aff- 
Pradal,  v*  Avoué,  n*  101;  V.  aussi  v>  Péremption). 

SO.  Lorsqu'une  partie  soutient  que  des  conclusions  écrites 
de  son  adversaire  ne  sont  pas  conformes  aux  coocinsions  orales 
prises  antérieurement  par  lui,  dans  le  doute  qui  résulte  des  as 
sériions  oonlradiclolres  sur  ce  point  de  fait,  on  doit  s'en  référer 
aux  conclusions  écrites  (Bordeaux,  36  mars  1834)  (3). 

St.  En  maUère  criminelle,  il  a  éie  Jugé  k  cet  égard;  l'I»* 

mettre  le*  qoaveaux  chefs  de  demande  que  le  sieur  Kalet  port*  tardiïeri«»l 
devant  elle ,  el  qu'il  en  doit  être  déboulé ,  sauf  à  lui  a  se  pourvoir  deva» 
qui  de  droit ,  défense  sauve  ;  —  Considérant  que  le  rejet  de  la  demanae 
de  Kalet  dispense  la  conr  d'examiner  le  résultat  de  l'aclioa  ré*"";»»'"  " 
Roeland  contre  Pioc  Dntray;  —  Par  ce*  motifs,  déboule  Rion  Mi«" 
ses  demandes ,  fins  et  conclusions ,  sanf  k  se  pourvoir  devant  qui  de  aw», 
défense  sauve ,  etc. 
Du  13  mai  i8i9.-C.  de  Renne* ,  S*  ch. 

(8)  (Jourda  C.  Pelegri.)  —  La  cooa;  -  Sur  Wltrà  P«<''to—*"'"^', 
qu'il  résulte  de  l'exploit  introductif  d'instonce  que  l'inlimé,  en  w»" 
comparaître  les  appelants  el  leurs  consorts  devant  les  P'""'*" 'f-^  ;!  • 
formellement  déclaré  qu'il  entendait  obtenir  une  condamnation  '°""^j 
—  Que,  si  les  conclusions  prises  S  l'audirnce  n'expriment  P*""'"^,^, 
nière  explicite ,  du  moins  dans  la  grosse  du  jagement  mis  sous  les  y« 
la  cour,  le  renouvellement  de  celte  demande  de  solidarité ,  on  ne  saor»^ 
en  induire  qne  l'intimé  a  renoncé  a  nne  pareille  garantie  <!«'  '""^'jf  «i 
ses  droits;  —  Qu'en  ne  déclarant  point  qu'il  modifie  sa  ''"'"'""'"„  . 
présumé  de  droit  la  renouveler,  et  qu'il  déclare  d'ailleurs  P^r,*"  " -ji' 
Vu  <M  acin  du  proch,  que  c'est  l'exécution  de  ces  litres  quil  P"",'!^^^' 
avec  toutes  les  garanties  qu'il  renferment  ;  —  Que  l'acte  du  20  '"'"  -^^ 
soumet  par  exprès  tous  les  obligés  h  celte  solidarilé,  et  qoe  I**  .Ç"  jj 
juges ,  en  la  prononçant ,  n'ont  pas  statué  snr  chose»  non  •'•""I"!:  ',  ^ 
en  donnant  ainsi  force  an  titre,  ils  n'ont  pas  vielé  le*  prescnpooi 
la  loi. 

Dn  5  avril  1838.-C.  de  Tonlonse,  9*  cb.-M.  GarrAtoD,  pr. 

(S)  (Berge  C.  Brian.)—  La  cou»;  —  Aticndo,  s«r  U  un  Jaa»'*' 
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raeeasA  m  pent  se  faire  nn  moyen  de  cassation  de  ce  que  les 
eondasiODSdn  ministère  public  auraient  été  données  verbalement, 
s'il  est  constaté  qu'elles  ont  été  données  (Crim.  rej.,  20  oct.  1 808, 
atr.  Weiogart,  V.  n*  S8)  ; — 3*  Que  le  ministère  public,  le  plai- 
gnant on  le  prévenu  ne  sont  pas  tenus,  devant  les  Juges  d'appel 
jugeant  oorrectionnellement,  He  fixer  leurs  conclusions  par  écrit, 
comme  en  première  instance  (Crtm.  re].,  1"  mars  1810)  (1)  j — 
3*  Qae  te  plaignant  peut  en  appel  prendre  des  conclusions  ver- 
bales (Crim.cass.,  li  août  1823,  aff.  Lombard,  v'Appel  crlm., 
i»  327). 

SS.  Lorsque  les  conclusions  prises  à  la  barre  ne  sont  pas  de 
nature  à  lier  les  parties,  le  Juge  n'est  pas  tenu  d'en  donner  acte, 
ramme  si,  par  exemple,  il  s'agit  d'une  déclaration  faite  par  l'avo- 
cat dans  sa  plaidoirie  et  dont  l'avoué  de  la  partie  adverse  de- 
mandait qu'il  lai  fftt  donné  acte  (Paris,  2  déc.  1836)  (2).  —  Il  ne 
serait  pas  davantage  tenu  de  donner  acte  de  la  déclaration  con- 
signée dans  une  requête  qui  a  été  signlflée,  cette  requête  faisant 
partie  de  la  procédure  (même  arrêt). —  EnSn,  il  peut  être  aussi 
refusé  acte  à  l'organe  du  ministère  public  de  la  déclaration  par 
lui  faite  après  Jugement,  qu'il  entend  se  pourvoir  contre  celle  dé- 
cision (Crim.,  rej.,  UJulII.  1838,  aff.  Martin,  V.  Min.publ.). 

SS.  L'objet  de  la  demande  doit  être  énoncé  dans  l'exploit,  qui 
doit  même  contenir  l'exposé  sommaire  des  moyens  sur  lesquels 
elle  est  fondée  (c.'pr.  61).  —  D'ordinaire,  les  conclusions  re- 
prennent Fnne  et  l'autre  et  les  précisent  avec  une  nouvelle  ri- 
gueur. 

SA.  Les  parties  "peuvent,  dans  des  conclusions  ultérieures,  se 
référer,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  non-seulement  i  des 
conclusions  qu'elles  ont  fait  signifier  précédemment,  mais  encore 
à  des  actes  qui  n'émanent  point  d'elles  et  qui  sont  des  pièces  au 
procès;  spécialement  lorsque,  sur  une  contestation  relative  à 
une  somme  demandée  pour  payement  d'ouvrages,  une  expertise 
«3t  ordonnée,  si  les  experts  élèvent  la  somme  due  au-dessus  de 
la  demande  et  si  le  demandeur  conclut  à  l'homologalion  du  rap- 
port il  n'y  a  pas  ultra  petita  dans  le  jugement  qui  adopte  la  somme 
Bxée  par  les  ejperts  (Orléans,  27  fév.  1817,  aff.  N...  C.  N...). 

SS.  Les  conclusions  doivent ,  en  général ,  être  signifiées,  et 
il  a  été  Jugé  que,  de  la  combinaison  des  art.  70  et  71  décr. 
30  mars  1808,  il  résulte  que  les  conclusious  au  fond  prises  à 
l'andience  et  remises  au  greffier ,  sans  avoir  été  préalablement 
signifiées,  ne  lient  pas  régulièrement  le  débat,  et  n'élèvent  pas 
de  fin  de  non-recevolr  contre  un  déclinaloire  (Paris,  6  août 
18Î7)  (3). — Néanmoins  des  conclusions  orales  couvriraient  une 
■ollllé  d'exploit  qui  n'aurait  pas  été  proposée  (Bordeaux,  26  mars 
183*,  aff.  Berge,  V.n»  30). 

88  Le  président  n'est  pas  tenu,  lors  du  règlement  des  qaa- 

ccToir  opposte  par  Berge  au  moyen  pria  de  la  pr^lendo*  nnlliii  de  l'ex- 
ploit d'appel ,  qae  cette  fin  de  non-reccvoir  tonne  l'a*  des  chrtt  des 
coDclnsioDS  écrites  et  déposées  par  l'avoué  de  ta  veuve  Brian  ;  qu'elle 
a'aorait  été  coarerte  qu'autant  qu'il  serait  établi  qu'elle  n'avait  pas  Hé 
propotée  lors  dei  conciasions  orales  précédemment  prises;  qae,  dans  le 
doute  qui  résulte  des  assertions  contradictoires  sur  ce  peint  de  fait»  laconr 
doit  s'en  référer  aux  conclusions  écrit». 

Da  iS  mars  1834.-0.  de  Bardeaux,  2*  cb.-M.  Gerbeaad,  pr. 
_  (1)  (Heesen.)—  Lacoui;  —  Altenda  que,  dans  lee  matières  correc- 
tionnelles, la  loi  n'impose  pas  aux  cours  d'tppel  la  même  obligation 
qu'elle  prescrit  aux  tribaoaux  de  première  instance  de  faire  fixer  par  écrit 
les  conclusions  du  ministère  public,  de  la  partie  plaignante  s'il  j  «a  • 
■oe  et  da  prévenu  ;  —  Rejette. 

Du  \-  mars  1810.-C.  C.,  sect.  crim.-MH.  Barris,  rap.-Cliasle,  rap. 

(3)  (Gentil  et  Bart  C.  Debelle.)  —  La  coua  ;  —  En  ce  qui  touche  les 
coBclasions  prises  k  la  barre  :  —  Considérant ,  sur  la  première  partie,  qae 
les  déelarslioos  de  Bart,  dont  il  est  demandé  acte  par  Gentil ,  ont  été 
iailts  daatnDe  reqaéle  faisant  partie  de  la  procédnre,  que  dès  lors  il  n'y 
a  lien  d'en  donner  acte;  —  Considérant,  sur  la  seconde  partie  desdites 
coBeln*imt,qae  de  simples  déclarations  faites  par  l'avocat  seul  dans  sa 
plaidoirie,  se  peuvent  lier  la  partie;  —  Dit  qn'il  n'y  a  lieu  de  donner 
acte  des  déclarations  relevées  dans  lesdites  conciasions,  etc. 

Du  3  déc.  1836.-C.  de  Paris,  3*  eh.-M.  Lepoitevin ,  pr. 

(8) (Dtmioatier  C.  Lacoste.)  —  LACOira  ;  —Considérant  que  la  com- 
binaison des  art.  70  et  71  décr.  30  mars  1808,  il  résaite  que  les  con- 
dasioss  ne  doivent  être  prises  a  l'audience  et  remises  aa  grelBer  qu'après 
aveir  été  signifiées  ;  r—  Considérant  que ,  dans  l'espèce,  les  conciasions 
4atMd, prises  coalre Damoutier  et  autres,  n'avaient  pas  été  préalable- 


lités,  de  rectifier  par  lui-même  les  conclusions  qu'une  parti*  a 
slKulflées ,  et  peut  en  charger  l'avoué  de  la  partie  adverse  (Req., 
23  nov.  1829,  aff.  Scbirmer,  V.  Jugemenl). 

S9.  Les  renvois  que  contiennent  les  conciasions  doivent  4.lre 
signés  ou  au  moins  porter  l'Initiale  de  la  signatura  de  l'avoué. 
D'après  l'art.  33  du  règlement  de  1 738  relatif  aux  avocats  à  la 
cour  de  cassation,  tout  renvoi  doit  être  écrit  au-desaus  dei* si- 
gnature de  l'avocat  et  après  les  derniers  mots  des  codcIusIoq*  y 
iinon  il  est  réputé  nul  (V.  Cassation,  n*  1076).  liais  nous  oe 
croyons  pas  que  cela  soit  observé  i  I*  rigueur,  et  il  nous  ssmlile 
qu'ils  pourraient  être  écrits  en  marge. — V.  Nol*ire,  où  i'o*  trs*- 
vera  le  commentaire  de  la  loi  du  23  vent,  an  It. 

S8.  Les  conclusions  ou  la  défense  en  nutièr*  corrsotionnalle 
ne  peuvent  être  reçues  par  les  Juges  sur  papier  non  timbré 
(Crim.  re].,  20  oct.  1808)  (4). 

SO.  2°  Délai  datu  lequel  les  conclutiotu  ioivtnt  itrt  friiti.'*- 
Les  conclusions,  fixant  le  débat  et  les  points  à  Juger,  doivent, 
dans  les  affaires  où  le  ministère  des  avoués  est  exigé  parce 
qu'elles  sont  ordinairement  plus  compliquées,  être  signifiées  trois 
jours  au  moins  avant  d'être  prises  à  l'audienc* ,  soit  pour  pl*i- 
der,  soit  pour  poser  qualité  (décr.  30  mars  1808,  art.  70).  Ce 
délai  entre  la  signiQcalion  et  la  lecture  à  la  barre  du  tribunal  a 
été  établi  afin  de  prévenir  les  surprises  ;  mais  dans  i'nsage  on  te 
conforme  peu  à  celte  prescription  :  quelquefois  même  1*6  consi*- 
sious  sont  datées  avant  l'audience  où  ont  lien  les  plaidoirie*. 
Ce  retard  est  souvent  abusif  et  nuit  à  la  bonne  administration 
de  la  Jastice<  A  l'aide  de  conclusions  tardives  liabilement  o*!**- 
lées,  on  a  enlevé  plus  d'noe  décision  contraire  au  lion  droit  et 
qui  n'eût  pas  sans  doute  été  rendue  si  la  discussion  eût  été  pré- 
cédée d'un  examen  réfléchi.  Il  est  à  désirer  que  cet  nsage  ne  se 
perpétue  pas,  car  lorsqu'il  ne  sert  pas  à  surprendre  la  religloo 
du  magistrat,  il  a  l'inconvénient  d'autoriser  des  remises  qal  re- 
cuieut  le  jugement  du  procès. 

4S.  Le  ministère  public  peut  requérir  qu'il  soit  enjoint  *ax 
avoués  de  signifier  leurs  conclusions  trois  Jours  au  moins  avant 
l'audience ,  conformément  à  l'art.  70  du  décret  du  30  mars  1808 
(Cass.,  30  aoi^t  1836,  aO;.  Sailiy,  V.  Min.  pub.).  —Décidé  que 
l'avoué  qui  signifie  des  conclusions  moins  de  trois  Jours  avant 
l'audience  fixée  pour  les  plaidoiries,  peut,  lorsque  cette  tardi- 
veté  nécessite  une  remise  de  cause,  être  condamné  personnelle- 
ment aux  dépens  de  l'audience  (décr.  30  mars  1808,  art.  79)}  et 
qu'il  en  est  spécialement  ainsi  dans  le  cas  où  la  partie  adverse 
comparait  sans  être  assistée  d'avocat,  et  que  cette  notification 
tardive  l'expose  à  souffrir  quelque  préjudice  (Nancy,  19  Janv. 
1844)  (S). 

41.  Si  la  signification  des  conclusions  tait  connattr*  à  Pad- 

meot  signifiées,  en  sorte  que  l'instance  ne  s'est  pas  trouvée  régolièrt- 
ment  engagée  sur  ce  point  entre  les  parties  Htigantes ,  et  que ,  par  con- 
séquent, le  dédinatoire  doit  être  censé  avoir  iti  préposé  in  Umim  Mit; 
—  Met  l'appel  an  néant. 

Du  6  août  1827.-C.  de  Paris,  9*  cb. 

(4)  (Weingart  C.  nio.  pub.)  —  Atuadtl ,  ttt  U  ttotsIMm)  ttoyen,  qae 
le  tribunal  ne  pouvait  pas  recevoir  la  défense  des  dematideets  sur  papier 
non  timbré  sans  se  compromettre,  qne  les  défenses  se  fodt  toujours  ver- 
balement ,  sauf  anx  juges  ii  les  rédiger  quand  les  parties  ne  le  peuvent 
pas;—  Sur  le  cinquième,  qa'tl  ne  peut  pas  résulter  denullltl  de  ce  an* 
les  conciasions  du  ministère  poUic  ont  été  doonécs  Tèrbalemtnt,  ces 
qn'il  est  eoostaté  qu'elles  ont  été  données  ;  —  Réjette. 

Do  20  oct.  1808.-C.  C.  sect. crim.-MH.  Vertteil ,  pr.-Dtttoef,  rap.     ' 

(5)  (Httssenot  C.  Néret.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  qu'aux  tennee  de 
l'art.  70  da  décret  du  30  mars  1808,  les  avoués  sont  tenus,  dans  les 
affaires  portées  aux  affiches ,  de  signifier  leurs  conclusions  trois  jearaan 
moins  avant  de  se  présenter  k  l'audience  poor  plaider  i  que ,  dans  la 
cause  actuelle ,  celle  obligation  était  d'autant  plus  impérieasi  i  que  rap- 
pelant ayant  refusé  de  se  faire  assister  d'an  avocat ,  il  élail  ploa  néces- 
saire de  lui  faire  connaître  à  l'avance  les  moyens  de  forme  que  l'intimé 
entendait  opposer  k  son  appel ,  et  dont  l'examen  devait  nécessilei  pour 
lui  an  temps  coosidérable ;  —  Attendu,  en  fait  que  les  cooclasieat  da 
l'intimé  n'ont  été  signifiées  k  l'appelant  que  le  19  au  matin }  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  remettre  la  discussion  de  la  cause  k  la  bnitkiae  et  de  «•*- 
damner  l'avoué  de  l'intimé  personnellement  aux  dépens  de  l'aodieace  ;— 
Remet  ta  cause  à  l'audience  du...  et  condamne  personneUaveol  M*  Ben, 
avoué  de  l'intimé ,  aux  dépens  de  la  présente  aadi(|i(e 

Du  19  janv.  1844.-C.  de  Nancy,  ch.  cîv. 
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versaire  l'objet  do  litige,  leur  dépftl  entre  les  mains  du  greffier 
établit  le  point  sur  lequel  doit  s'engager  le  débat  et  met  le  tri- 
bunal à  même  de  savoir  les  questions  qu'il  doit  résoudre,  et  de 
suivre  les  plaidoiries  qui  sont  le  développement  des  moyens  k 
l'appui  des  conclusions.  Ce  dépdt  exigé  par  les  art.  33  et  73  du 
décret  du  30  mars  1808  est  très-important,  car  il  a  pour  effet  de 
lier  la  cause;  k  partir  du  moment  où  les  conclusions  ont  été  res- 
pectivement prises  à  l'audience,  l'affaire  est  en  état  sur  les  chefs 
qui  en  sont  l'objet.  Les  plaidoiries  sont  réputées  commencées 
(e.  pr.,  art.  343),  et  il  n'est  plus  permis  à  aucune  des  parties  de 
faire  défaut  à  cet  égard.  Cet  état  de  la  procédure  a  un  nom  au 
palais  :  on  dit  alors  que  l'affaire  est  indiquée  qualiut  poiées.  Le 
Jugement  qui  intervient  est  contradictoire  sur  les  points  soumis 
au  tribunal,  lors  même  que  la  non-comparution  de  l'une  des 
parties  proviendrait  de  la  cessation  des  tooctlODS  dans  lesquelles 
elle  procédait  ou  de  sa  mort,  ou  du  décès ,  de  la  démission,  de 
l'interdiction  ou  de  la  destitution  de  son  avoué  (e.  pr.  art.  342). 
La  gravité  des  conséquences  attachées  par  la  loi  aux  con- 
clusions déposées,  démontre  l'importance  de  cet  acte,  impor- 
tance qui  résulte  encore  de  ce  qu'elles  doivent  être  insérées  dans 
les  qualités  du  jugement  (c.  pr.  141  et  142),  afin  de  pouvoir  vé- 
rifler  s'il  a  été  fait  droit  sur  tous  les  chefs  de  la  demande,  sur 
toutes  les  exceptions  de  la  défense  et  s'il  est  en  premier  ou  der- 
nier ressort  (Boncenne,  t.  2,  p.  44S). — Les  avoués  doivent  donc 
veiller  avec  une  grande  attention  à  ce  que  les  qualités  repro- 
duisent exactement  leurs  conclusions,  car  dans  une  espèce  où  un 
moyen  de  prescription  avait  été  invoqué  par  écrit  et  où  l'adver- 
saire avait  signifié  en  réponse  des  conclusions  subsidiaires,  il  a 
été  jugé  que  ce  moyen  n'ayant  pas  été  rappelé  dans  les  qualités 
et  l'arrêt  énonçant  que  la  prescription  n'avait  pas  été  formelle- 
ment proposée,  d'où  la  cour  avait  induit  qu'elle  ne  devait  pas  s'en 
occuper,  la  décision  était  sur  ce  point  à  l'abri  de  la  cassation 
(ReJ.,  18  Juin  1840)  (1).— Il  y  avait  pourUnt  dans  l'affaire  ainsi 
Jugée  cette  circonstance,  qu'une  opposition  avait  été  formée  aux 
qualités  et  que  le  demandeur  en  cassation  n'avait  pu  obtenir 
leur  rectification.  Sous  ce  rapport,  l'arrêt  de  la  cour  suprême 
nous  parait  susceptible  de  critique ,  il  laisse  le  magistrat  qui 
statue  sur  l'opposition ,  maître  d'anéantir  un  moyen  de  cassation 
contre  une  décision  qui  est  peut-être  son  œuvre.  Il  est  vrai  que 
l'arrêt  de  rejet  s'appuie  sur  ce  que  les  énonclations  dont  se  pré- 
valait le  demandeur  à  l'appui  du  moyen  de  prescription,  étaient 
plus  ou  moins  équivoques  ;  toutefois  on  lisait  dans  les  requêtes 
produites  que  le  titre  était  prescrit  faote  d'exécution  pendant 
plus  -de  trente  ans.  —  Des  rejett  pour  motifs  analogues  sont  fré- 
quents à  la  cour  de  cassation  (moyens  nouveaux). — L'opposition 
aux  qualités  des  jugements  oo  arrêts  préviennent  jusqu'à  un  cer- 
tain point ,  les  inconvénients. 

$  3.  — Modification  et  changement  det  conchuiont,  —  Délai  dans 
lequel  U*  doivent  avoir  lieu. 

â,9.  Les  eoncinsions,  bien  qu'elles  aient  été  déposées  et  sU 
gnlflées,  ne  sont  cependant  pas  Irrévocables  en  ce  sens,  du 


(1)  (Corn,  de  Chagny  C.  com.  de  Marquigny.)  —  La  cooa;  —  Sur  1» 
premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrtt  attaqué  l'  que 
tout  eu  déniaot  la  joaissanee  coptioue  que  la  commune  de  Marquigny  pré- 
tend avoir ,  depuis  1634,  du  droit  en  litige,  la  commune  de  Cbagny  re- 
coQoatt  implicitement  qu'il  a  an  molos  été  fait,  par  divers  habitants, 
certains  actea  isolés  de  p&torage;  2°  que  l'allégation  de  jouissance  conti- 
Due  faite  par  la  commune  de  Marquigny  mérite  plus  de  confiance  que  la 
déoégatloD  de  la  commune  de  Chagoy;  3*  que,  d'ailleurs,  la  commune 
de  Cbagny  ne  conclut  pas  formellement  à  ce  que  le  titre  de  1634  soit  dé- 
claré prescrit  pour  inexécution  pendant  plus  de  trente  ans  ;  et  4°  que ,  par 
suite ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  la  voie  dispendieuse  de  la  preuve 
de  poiiession  plus  que  trentaine  qui  était  offerte  par  la  commune  de  Mar- 

Înigny  ; — AtleDdu  que  ni  les  conclusions  rapportées  k  Parrét ,  ni  le  point 
efait,  ai  les  questions  posées,  n'indiquent  que  la  prescription  de  la  sen- 
tence de  1634,  pour  défaut  d'exécution  depuis  plus  de  trente  ans,  ait  fait 
l'objet  réel  du  litige;  —  Qu'an  contraire  tout  démontre  que  le  litige  a  été 
concentré,  àl'égard  de  la  sentence,  sur  sa  non-signification  prétendue,  et, 
quant  an  fond  du  droit ,  sur  ce  que  ce  droit  aurait  été  aboli  par  l'édit  de 
1769  et  par  la  loi  de  1791,  et  subsidiairement  sur  une  question  de  réci- 
procité; —  Que  les  énonciations  plus  ou  moins  équivoques  des  requêtes 
qui  wal  prodailei ,  et  qui  ne  constituent  pas  les  conclusions  posées  de- 
vant la  cour  loyale,  ne  sauraient  prévaloir  sur  la  déclaration  expresse  de 
rarcM eonfonM  au  qaalités  mainleMes  nx  opposition;  —  Qu'ainsi,  «n 


moins  que,  tant  qu'il  n'en  a  pas  été  donné  acte  ou  qu'il  n'e>i 
pas  intervenu  entre  les  parties  un  contrat  judiciaire,  elles  peu- 
vent être  rectifiées,  changées  ou  modifiées. — On  tient,  en  effet, 
qu'indépendamment  des  conclusions  au  fond ,  il  peut  en  être  pris 
dans  le  cours  de  l'instance,  soit  pour  rectifier  ou  corriger  celles 
qui  avaient  été  prises  précédemment,  soit  ç^r  s'en  désister, 
soit  pour  y  ajouter. — Jugé  que  les  parties  peuvent  modifier  et 
même  changer  leurs  conclusions  dans  le  cours  de  l'instance 
(Rennes,  14  août  181S,  aff.  Lacoste,  v«  Action,  n*3IO). 

48.  Au  reste,  le  principe  que  les  conclusions  originaires  ne 
sont  pas  Irrévocables ,  a  été  reconnu  par  la  cour  suprême  en  ces 
termes  :  <  Attendu  que  les  conclusions  prises  primitivement  par 
Segrestan,  par  sa  requête  du  23  août  1809,  ont  été  rétractées 
par  une  seconde  requête  du  18  juin  1810 ,  avant  que  Monlaur  y 
ait  accédé;  d'où  résulte  qu'il  n'y  a  pu  avoir  contrat  judiciaire 
formé  »  (Req.,  2  avr.  1 81 2,  aff.  Monlaur  C.  Segrestan,  MM.  Hen- 
rion ,  pr.,  Lasaudade ,  rap.). — On  voit  que  si  l'adversaire  eût 
acquiescé  aux  conclusions  du  25  août  1809 ,  avant  la  rétracta- 
lion  ,  la  décision  eût  été  différente  ;  c'est  qu'en  effet  il  eût  existé 
alors  entre  les  parties  un  lien  qui ,  formé  par  leur  accord  réi 
ciproque,  n'eût  pu  être  brisé  que  par  leur  mutuel  consenle- 
ment. 

44.  Le  principe  général  qui  domine  les  changements  que 
l'on  peut  faire  à  cet  égard ,  en  première  instance ,  c'est  que  les 
nouvelles  conclusions  se  trouvent  implicitement  comprises  dans 
les  premières.  — 11  a  été  Jugé  que  des  conclusions  irrégulières 
peuvent  être  rectifiées,  par  exemple,  eu  matière  possessoire, 
le  demandeur  qui  a  conclu  à  être  maintenu  dont  la  possession 
et  propriété  du  terrain  litigieux ,  peut  restreindre  ses  conclu- 
sions à  la  possession  seule  (v°  Action  possess.,  n"  40, 32,  646 
et  s.,  681  et  800).— V.  Degrés  de  jurid..  Demande  nouv.,  o*  18. 

4&.  Mais  les  modifications  qui  peuvent  être  apportées  aux 
conclusions  primitives  ne  vont  pas  jusqu'à  remplacer  une  de- 
mande par  une  autre,  parce  qu'alors  on  éluderait  le  prélimiDairf 
de  conciliation.  Ainsi  :  1°  celui  qui  a  intenté  l'action  personnelle 
en  nullité  d'un  acte,  ne  peut  plus,  lorsque  la  contestation  est  liée, 
changer  ces  conclusions  et  prendre  l'action  réelle  en  substituant 
à  son  action  en  nullité  une  simple  demande  en  mainlevée  do 
l'inscription  hypothécaire  prise  en  vertu  de  l'obligation  dont  II 
avait  d'abord  requis  l'annulation  (régi,  déjuges,  l"prair.  an  li, 
aff.  Sauter,  V  Action ,  n°  104);  —  2°  Des  conclusions  addition- 
nelles ne  peuvent  pas  avoir  pour  effet  de  convertir  une  action 
personnelle  en  action  réelle ,  tendant  à  l'affectation  byeothécaire 
d'un  immeuble  du  débiteur  (Cass.,  2  avr.  1833,  aff.  Bloome, 
v°  Droit  civil). — V.  Degrés  de  jurid.  et  Demande  nouv.,  n"  18. 

4tt.  Les  nouvelles  conclusions  ne  peuvent  pas  non  plus  ré- 
tracter ce  que  les  premières  ont  concédé  à  l'adversaire.  Ainsi ,  la 
partie  qui  a  reconnu  dans  le  cours  d'une  Instance  la  qualité  de 
son  adversaire  n'a  plus  la  faculté  de  revenir  sur  cette  reconnais- 
sance, à  moins  qu'elle  ne  soit  le  (rult  de  la  fraude  (Bordeaux, 
2S  août  1832)  (2). — Et  après  avoir  conclu  au  fond,  on  ne  peut 
opposer  qu'une  demande  présentée  comme  incidente  et'recon- 

n'ayant  pas  égard  k  un  prétendu  moyen  de  prescription  qui  n'était  pas 
formellement  proposé,  et  en  motivant  sur  ce  point  sa  disposition,  l'arrêt 
attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  S262e.  civ.,  ni  l'art.  7  de  la  loi  du  20av.l810; 

Sor  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le  droit  reconnu  par  l'arrH 
n'est  nullement  le  droit  réciproqnede  parcours  de  paroisse  k  paroisse,  mais, 
au  contraire,  un  droit  de  pâturage  en  vaine  pliure,  k  titre  privatif , an 
profit  d'une  commune  sur  une  partie  du  territoire  d'une  autre  commune, 
sans  réciprocité;  que  l'édit  du  mois  de  mars  1769  n'a  statué  que  curie 
droit  réciproque  de  parcours;  qu'ainsi  cet  édil  n'a  manifestement  pas  puélre 
violé;— Attendu  que  l'art.  3,  seet.  4,  de  la  loi  du  38  sept.-e  oct.  1791, 
maintient  formellement  le  droit  de  vaine  p&tute ,  lorsqu'il  est  fondé  sur  ut 
litre  particulier,  ou  autorisé  par  la  loi  ou  par  on  usage  local  immémorial; 
—'Et  qu'en  considérant  comme  un  titre  au  profit  de  la  commune  de  Mar- 
qoigny  la  sentence  du  20  sept.  1634,  rendue  contradictoirement  avec  la 
commune  de  Chagny ,  sous  l'empire  d'une  coutume  qui  excluait  la  servi- 
tude légale  de  parcours  réciproque,  et  qui  admettait  l'acqnisiiioa  du  droit 
de  p&turage  par  la  possession  immémoriale,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une 
juste  application  de  ladite  loi  de  1791  ;  —  Par  ces  motifs;  —  Rejette. 

Du  15  juin  1840.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-DeBroé,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Morin  etDelaborde,  av. 

(2)  (Menguin  C.  CoycanlU)—  La  cooa  (ap.  dél.  encb.  dn  cons.);— 
Attendu  que  Menguin  et  Briol,  en  concluant  à  ce  que  Romain  Cojcault 
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vcBliODDene  est  noe  demande  prloclpalequl  devait  être  précédée 
dn  préliminaire  de  conciliation  (Req.,  30  déc.  1830,  alT. 
Brary,  v*  Incident).  —  Hais  cela  ne  doit  être  reçu  ,  à  notre 
avis ,  qn'en  ce  sens  que  le  contrat  Judiciaire  a  été  formé  sur  ce 
point  avant  toute  rétractation  on  modiflcation  des  conclusions 
premières. 

49.  La  raodiflrallon  et  le  changement  n'ont  pas  besoin  d'être 
exprès ,  ils  peuvent  résulter  Implicitement  des  conclusions  qui 
ont  «té  prises.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'instance  en 
reddition  de  compte  introduite  par  le  séquestre  judiciaire  des 
biens  d'une  succession  contre  le  mandataire  du  défunt  qui  est 
en  même  temps  son  liéritler  institné,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que ,  sur  l'action  en  nullité  pour  cause  de  dol  et  de  fraude , 
formée  par  les  héritiers  naturels  tant  contre  le  testament  que 
contre  la  procuration  constitutive  du  mandat ,  les  juges  saisis  de 
celte  seconde  Instance  ne  puissent,  en  annulant  le  testament, 
condamner  le  défendeur  an  payement  d'une  somme  déterminée , 
à  litre  de  restitution  de  valeurs  indûment  perçues  et  de  dom- 
mages-intérêts ,  conformément  aux  conclusions  des  héritiers  de- 
mandeurs :  ces  conclusions  doivent ,  en  pareil  cas ,  être  consi- 
dérées comme  emportant  renonciation  virtuelle  à  la  demande  en 
compte  intentée  par  le  séquestre  de  la  succession  (Req.,  12  mars 
1839 ,  air.  Duval,  V.  Obitgat.).  —  V.  Demande  nouvelle,  d»  9tl 
et  soiv. 

Nous  avons  fait  connaître  v*  Conciliation ,  n**  93  et  suiv., 
comment  la  facnlté  de  changer  ses  conclusions  se  combine  avec 
la  nécessité  de  tenter  le  préliminaire  de  concialiation  dans  les 
nlTaires  qui  y  sont  soumises.  On  comprend  qu'à  l'égard  des  de- 
mandes pour  lesquelles  cette  formalité  n'est  pas  exigée  il  y  ail 
plus  de  latitude  pour  les  modifications.  Nous  avons  encore  dû 
revenir  sur  ces  questions,  V  Degré  de  jurid.,  n°  94. 

éd.  On  va  parler  des  conclusions  qui  n'ont  pas  été  soumises  an 
jttfre  de  première  instance  et  que  l'on  peut  néanmoins  prendre  de- 
lant  le  juge  supérieur.  Cette  faculté  doit  être  conciliée  avec  la 
défense  portée  par  l'art.  i6i  c.  pr.  de  former  devant  le  Juge 
aucune  demande,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  compensation  ou 
i|ue  la  demande  nouvelle  ne  soit  la  défense  à  l'action  principale, 
ou  qu'elle  n'ait  pour  objet  des  intérêts ,  arrérages  ,  loyers  et 
autres  accessoires  échus  depuis  le  jugement  de  première  in- 
stance et  les  dommages-Intérêts  pour  le  préjudice  souffert  depuis  le 
dernier  jugement.  —  il  a  élé  décidé  à  cet  égard  :  1*  qu'une 
commune  n'est  pas  non  recevable  à  invoquer,  sur  l'appel ,  l'ap- 
plication des  lois  de  1703  et  1795,  par  cela  seul  qu'elle  aurait 
restreint  d'abord  ses  conclusions  d'appel  à  un  chef  du  jugement 
i|ni  aurait  statué  sar  une  autre  question  (Nancy,  2  fév.  1838,  aff. 
eomm.  de  Dieue ,  v*  Commune,  n*  2074); — 3*  Que  le  créancier 
auquel  le  débiteur  oppose ,  en  appel,  une  compensation  résultant 
d'une  liquidation  de  créance  postérieure  à  la  décision  des  premiers 
joges  et  qui  constitue,  dès  lors,  un  fait  nouveau,  est  recevable, 
de  son  côté,  k  opposer  les  nouvelles  échéances  survenues  depuis 
l'instance ,  afin  de  faire  maintenir  le  jugement  qui  a  accueilli  son 
action  résolutoire  :  ce  n'est  pas  là  violer  le  principe  que  la  de- 
mande originaire  fixe  les  droits  respectifs  des  parties  (Req.,  S9 
mars  1841 ,  iB.  Dubioe,  V.  Obllg.  [compensation]); —  5*  Que, 
devant  le  juge  d'appel ,  les  parties  peuvent ,  si  aucune  d'elles  ne 
s'y  oppose,  changer  leurs  conclusions  sur  le  possessoire  en  conclu- 
rions au  pétltoire  (Req.,  1  i  fév.  1 833,  alT.  Horel,  et  14  fév.  1833, 
air.  Ramier,  v*  Action  poss.,  n*  806).  —  V.  Dem.  nonv.,  n*  98. 

é9.  Dan^  les  cas  où  11  peut  être  formé  des  nouvelles  de- 
mandes on  exceptions  (  V.  Demande  nouvelle ,  n**  5  et  suiv.) , 
elles  ■  ne  pourront  être  formées  que  par  de  timplet  actet  de  con- 
tlusiotu  motivéet  »  (e.  pr.  4Q8). — Jugé  que  cet  article  n'est  pas 
prescrit  à  peine  de  nullité,  ainsi,  le  jugement  qui  annule  de 

ftt  iiéelar<  non  recevable  on  mai  fondé ,  n'ont  signalé  et  fait  valoir  aucune 
(ode  non-recevoir;— Attendu,  en  droit,  que  lorsqu'une  partie  a  reconnu, 
dirant  le  cours  d'une  instance ,  la  qualité  de  son  adversaire  ,  ello  n'a  plus 
la  lacnlté  de  revenir  snr  cette  recoonaissanee,  k  nioios  qu'elle  ne  prouve 
qo'elle  toit  le  frnit  de  la  fraude  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  les  upficlants 
oal  constamment  reconna,  jusqu'au  moment  de  l'arrêt  interlocutoire  du 
11  féY.  dernier,  que  le  sieur  Romain  Coycault  procédait  en  qualité  de  ces- 
stMeairedeladaoïeCoycault,  samtrc,  et  de  Guillaume  Coycault,  son  frère, 
tt qu'ils  ao)astifientpoiDtqa'ils  aient  été  induits  afaire cette  reconnalssaDCe 
par antaa moyen  frandulenx  eaiployé  par  Coycaait;  que,  dès  lors,  ils  se 


nouvelles  conclusions,  prises  par  écrit  à  l'audience,  crée  une 
nullité,  et  doit  être  cassé  (Cass.,  1"  sept.  1813,  aff.  Roeca, 
V*  Demande  nouvelle,  n*  193). 

50.  Hais  quand  les  modifications  vont  Jusqu'au  point  d'intro- 
doire  une  demande  nouvelle,  elles  doivent  être  déclarées  non 
recevables.  Jugé  :  1*  que  l'appelant  d'un  jugement  définitif  ne 
peut,  par  des  conclusions  déposées  à  l'audience,  étendre  l'effet 
du  son  appel  à  un  jugement  interlocutoire  qui  a  précédé  le  Ju- 
gement définitif  déféré  au  juge  du  second  degré  (Bordeaux,  3  mai 
1 834,  aff.  Blaudeau,  V  Appel  civ.,  n*  646)  ; — ^^3*  Que  lorsque,  sur 
une  demande  en  licilation  de  divers  immeubles,  auxquels  l'une, 
des  parties  prétend  qu'il  a  été  fait,  par  son  adversaire,  des  chan- 
gements qui  peuvent  nuire  à  la  vente,  cette  partie  demande, 
pour  la  première  fols  en  appel,  que  les  lieux  soient  rétablis  dans 
leur  état  primitif,  avant  de  procéder  à  la  licitation,  c'est  ià  une 
demande  nouvelle  non  recevable  devant  la  oour;  car  ce  réta<- 
blissement  ne  pourrait  modifier  en  rien  la  demande  en  licilation, 
qui  n'en  devrait  pas  moins  continuer  d'être  accueillie  dans  les 
termes  et  avec  toute  l'étendue  des  conclusions  prises  par  le  de- 
mandeur -,  cette  demande  nouvelle  doit  être  déclarée  non  xece<- 
vable  ,  sauf  au  défendeur  à  produire  ses  prétentions  devant  les 
premiers  juges,  même  avant  l'adjudication  (Nancy,  18  fév.  1 84S, 
3*  ch.,  aff.  Armbruster  C.  Coiion,  M.  Rislon,  pr.;  extrait  de 
H.  Garnier,  Jurlsp.  de  Nancy,  v*  Demande  nouvelle,  n*  4). 

ftt.  Dans  quel  cas  des  conclusions  ne  forment-elles  que  le 
développement  de  la  demande  primitive,  et  ne  son t-eiles  pas  in- 
troduites d'instance? —  V.  Req.,  30  mars  1839,  aff.  Tburet;  V. 
Euregistr.).  — V.  aussi  v'*  Access.,  Degré  de  jurid.,  Dem.  nouv. 

69.  Dans  quel  délai  les  conclusions  peuvent-elles  être  chan- 
gées et  modifiées  ou  peut-il  en  être  pris  de  nouvelles?  Nul  doute 
que  cela  ne  soit  possible  tant  que  les  plaidoiries  ne  sont  pas  termi- 
nées; les  art.  33  et  73  du  décret  du  30  mars  1808  le  supposent, 
puisqu'ils  prévolent  le  cas  où  les  avoués  prendront  de  nouvelles 
conclusions  sur  le  barreau,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  puisse 
sérieusement  s'élever  de  contestations  à  cet  égard.  Hais  entre 
les  plaidoiries  et  la  prononciation  du  jngement  il  s'écoule  un  in- 
tervalle plus  ou  moins  long,  selon  qu'elles  sont  suivies  ou  de 
l'audition  du  ministère  public  (c.  pr.,art.  83),  ou  d'une  délibéra- 
tion à  l'audience,  ou  en  la  chambre  du  conseil,  ou  d'une  remise 
de  l'affaire  pour  simple  délibéré  (c.  pr.,  art.  116),  ou  d'une  re- 
mise pour  délibéré  avec  rapport  (art.  03),  ou  enfin  d'une  instruc- 
tion par  écrit  (art.  9S).  ', 

ftS.  Lorsque  après  les  plaidoiries  il  ne  reste  plus  à  entendre 
que  le  ministère  public,  les  parties  peuvent,  jusqu'au  réquisitoire 
de  ce  magistral,  modifier  leurs  conclusions,  puisque  c'est  seule- 
ment après  son  audition  qu'il  leur  est  interdit  soit  de  lui  répon- 
dre oralement,  solide  remettre  aux  juges  autre  chose  que  de  sim- 
ples notes  (décr.  30  mars  1808,  art.  87,  V.  Défense,  n**  338  et 
suiv.  et  Minist.  public). 

ft  4.  A  cet  égard.  Il  a  été  jugé:  1*  que  les  parties  peuvent  modi- 
fier ou  changer  leurs  conclusions,  jusqu'au  moment  où  elles  sont 
tenues  de  les  remettre  au  grefiBer  de  service  à  l'audience,  avant 
les  plaidoiries  (Rennes,  14  août  181S,  aff.  Lacoste,  V.  Action, 
n°  310);  —  3*  Qu'une  demande  reconventionnelle  peut  tou- 
jours être  formée  tant  que  le  jugement  déflnltif  n'a  pas  été 
rendu,  même  après  un  jugement  préparatoire  (30  janv.  1844, 
C.  de  Dijon,  3'  ch.,  aff.  Vernay  C.  JucoUiat]  ;  —  3°  Que  les  con- 
clusions (en  matière  commerciale)  peuvent  être  augmentées  non- 
seulement  après  un  jugement  par  défaut  et  pendant  l'instance 
sur  l'opposition ,  mais  même  lorsque  la  cause  ayant  élé  mise  en 
délibéré,  l'affaire  a  été  appelée  de  nouveau,  faute  par  les  juges 
d'avoir  pu  vider  le  délibéré  (Req.,  14nov.  1843,  aff.  Coorsager, 
V.  Exploit)  ; — 4*  Que  les  conclusions  additionnelles  prises  par  des 

sont  rendus  non  recevables  k  contester  aujourd'hui  celle  qualité  ;— Que  la 
qualité  du  cesslonnaire  de  la  veuve  Coycault  et  de  Guillaume  Coycault, 
dans  la  personne  de  Romain  Coycault ,  a  ét<  consacrée  par  le  jugement 
du  iO  fév.  1829,  devenu  irrévocable;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  do  non- 
rccevoir  a  laquelle  il  a  été  conclu ,  mais  qui  n'a  pas  élé  développée  par 
Mengoin  et  Briol  ;  sans  s'arrêter  non  plus  aux  conclusions  par  eux  prises 
contre  les  cessions  dont  il  s'agit,  dans  lesquelles  ils  sont  déclarés  non  re- 
cevables, ordonne  que  lesdites  cessioas  sortiront  tons  leurs  effets,  «le. 

Du  33  ao4t  183S,-C.  de  Bordeaux ,  S*  ck. 
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Inllméfl  après  les  plaidoiries  et  avant  les  conclasions  du  minis- 
tère publie,  ne  sont  pas  nulles  (Rennes,  38  mars  1817)  (1)  ;  — 
5*  Que  bien  que  les  plaidoiries  aient  été  achevées,  l'une  des  par- 
ties est  recevable  à  modifier  les  conclusions  sur  lesquelles  elle  a 
déjà  plaidé,  pourvu  que  le  ministère  public  n'ait  pas  encore  été 
enlendu,  on  que  'le tribunal  n'ait  pas  ordonné  le  délibéré;  qu'en 
eonséqueice  les  conclusions  signifiées  en  cet  état  de  cause  doi- 
vent passer  es  taxe  (Polders,  20  janv.  1831) (2).  —  V. Hio. 
pnbl. 

ftft.Mais  lorsque  le  ministère  publie  a  été  entendu,  on  ne  peut 
plus  changer  ni  nodifler  les  conclusions  qu'on  avait  déjà  prises, 
ni  en  prendre  de  nouvelles  (Toulouse,  SI  déc.  1819)  (3);  Poi- 
tiers, 9janv.  1899, air.  Lapiancbe,  v»  Mariage; Grenoble,  20fév. 
1833,  aff.  Bugnon,  V.  Min.  pubt.  et  Défense,  n*  340),  suriout  le 
jour  où  l'arrêt  doit  être  prononcé  (Paris,  35  juin  1835)  (4).  — 
Décidé  aussi  que  le»  parties  ne  sont  pas  recevables  à  prendre  des 
conclusions  nouvelles  après  celles  du  ministère  public  et  la  mise 
en  délibéré:—»  Considérant,  portei'arrét,  qu'après  avoir  enten- 
du le  ministère  public  en  ses  conclusions,  la  cour  a  mis  la  cause 
en  délibéré,  pour  l'arrêt  être  prononcé  à  l'audience  de  ce  jour; 
qu'en  cet  état ,  le  débat  se  trouve  Irrévocablement  fixé  par  les 
parties,  et  qu'il  n'est  pas  permis  à  l'une  d'elles  d'y  apporter  de 
rhangemenis  par  des  conclusions  nouvelles ,  lorsque  surtout, 
comme  dans  l'espèce,  elles  n'ont  été  remises  pour  ainsi  dire  qu'à 
l'instant  même  où  l'arrêt  allait  être  prononcé  »  (16  janv.  1841., 
Bourges ,  cb.  corr.,  M.  Aopetit,  pr.,  aff.  Godin  C.  Pracontai). 

fitt.  Lorsque  les  juges  délibèrent,  soit  sur  le  siège,  soit 
dans  la  cbambre  du  conseil,  peut-on  les  interrompre  pour  leur 
soumettre  de  nouvelles  conclusions?  SI  le  respect  dû  à  la  magis- 
trature et  la  dignité  de  la  justice  ne  s'y  opposaient  pas,  nous  de- 
manderions jusqu'à  quelle  époque  on  prolongerait  le  délai  accordé 
aux  parties  pour  varier  leurs  moyens  d'attaque  on  de  défense? 
Si  la  délibération  du  tribunal  peut  être  interrompue,  pourquoi 

(1)  (N...  C.  N...)  —  La  codb;  —  Considénnl  que  les  caneiasions  ad- 
ditionnelles, prises  par  les  intimés  après  les  piaidoiriei  et  avant  les  con- 
clurions du  ministère  public  ,  ne  sont  pas  oullet;  que  les  nullités  ne  M 
fuppléent  pas  (art.  1050  c.  pr.);  qu'aocune  lui  on  règlement  ne  défend 
de  prendre  de  conclusions  après  la  plaidoirie ,  qu'au  contraire,  l'art.  73, 
règlement  générai  50  mars  1808,  autorise  à  les  prendre  sur  le  barreau, 
sauf  k  les  signer,  el  remettre  au  grelBer,  ce  qui  a  été  fait  ;  qu'aussi  la  ju- 
risprudence de  la  cour  suprême  et  régulatrice  est-elle  de  ne  point  envi- 
sager comme  demandes  nouvelles  des  conclosioa*  reelïMes;  d'otil  suit 
qu'on  peut  les  rectifier  en  tout  état  de  cause,  etc. 

Du  38  mars  1817.-C.  de  Rennes,  3*  ch. 

(2) (Sigooneau  C.  Desatsis.)  —  La  cona  (après  délib.  en  cta.  du eons.)  ; 
—  Considérant  qoe  l'appel,  interjeté  par  les  parties  de  M*  Bigeu,  porte 
sur  les  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  civil,  l'un  à  la  date  do 
1 8  déc.  1 839,  et  l'autre  à  la  date  du  S  topt.  1 830  ;  —  Qu'en  c«  qui  louche 
le  premier  de  ces  deoi  jugements,  c'est  contrairement  aux  principes  qae 
le  tribunal  dont  est  appel  a  écarté  les  conclusions  nouveiles  prises  après 
ses  plaidoiries  par  la  partie  de  M*  Bigeu ,  a  ordonné  qu'elles  ne  passeraient 
pas  eo  taxe ,  et  a  condamné  lesdite*  parties  de  M*  Bigeu  aux  dépens  de 
l'incident ,  parce  que  les  plaidoiries ,  qaoique  achevées ,  n'étaient  pas  an 
obstacle  a  ce  que  l'une  des  parties  modifiai  les  conclusions  sur  lesquelle 
elle  avait  déjà  plaidé  ;  parce  que  dans  l'état  où  se  trouvait  cette  cause , 
ien  différent  de  celui  où  le  ministère  public  aurait  été  enleodu,  ou  bien 
oA  le  tribunal  aurait  ordonné  nn  délibéré,  le  champ  restait  ouvert  à  la 
défense  respective  des  droits  des  parties ,  et  que  chacune  d'elles  pouvait 
encore  les  restreindre  et  les  étendre...  ;  —  Ordonne  que  les  conclusions , 
objet  dudit  jugement,  passeront  en  taxe,  etc. 

Ou  30  janv.  1831.-C.  de  Poitiers,  l'«ch. 

(3)  (  De  Labroosse  C.  N...)  —  La  cou*;  —  Attendu  qoe  les  conclu- 
sions avaient  été  respectivement  prises  à  l'audience ,  les  plaidoiries 
étaient  terminées,  le  ministère  public  était  entendu,  la  cause  n'avait  été 
continuée  à  une  des  prochaines  wdiences  qoe  pour  prononcer  l'arrêt,  lors- 
que les  conclusions  subsidiaires  de  Bertrand  de  Labrousse  ont  été  signi- 
fiées. Cette  notification  est  tardive,  et  ces  conclusions  doivent  être  rrje- 
tées,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  87  règlrm.  30  mars  1803  i  — 
Qu'il  importe  peu  qu'an  lieu  de  juger  sur-le-champ,  la  cour  ail  continué 
la  cause  h  une  des  prochaines  audiences  ;  qu'elle  n'en  est  pas  moins  entrée 
en  délibération  ;  que,  dès  lors,  l'étal  de  la  cause  est  arrêté  ;  que  si  les  ren- 
vois au  conseil  dans  les  procès  importants  et  compliqués  autorisaient  a 
prendre  de  nouvelles  conclusions,  il  pourrait  en  résulter  de  graves  incon- 
vénients ;  qu'un  de  ces  inconvénients  serait  d'éterniser  des  contestalions 
judiciaires,. puisque  de  nonvelles  conclusions  pouvant  exiger  de  nouvelles 
plaidoiries,  la  discussion  serait  sans  So  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Db  3t  déc  18I9.-C.  de  Teulouse.-H.  Rocquart,  1"  pr. 


la  prononciation  du  Jugement  lui-même  ne  le  serait-elle  pas?  Il 
faut  qu'il  y  ait  un  terme  aux  débats,  ce  terme  doit  être  fixé  par 
ces  mots  que  prononce  ordinairement  le  président,  et  qui  mettent 
fin  à  la  discussion  :  L»  tribunal  (ou  la  cour)  ordonns  qu'il  en  itra 
dilibéré.  —  Cette  règle  doit  s'appliquer  non-seulement  au  cas  où 
il  y  a  délibération,  soit  sur  le  siège,  soiten  la  cbambre  du  conseil, 
mais  encore  lorsqu'il  y  a  remise  de  l'affaire  pour  délibéré  simple. 
Suivant  l^igeau  (Comment.  1 ,  2S1),  il  doit  toujours  être  permis 
d'éclairer  les  juges  tant  qu'ils  n'ont  pas  statué  irrévocablement. 
«  Ce  sentiment  est  fort  louable,  dit  M.  Boucenne  (t.  3,  p.  317), 
mais  II  faut  un  terme  qui  fixe  l'état  de  la  cause  ;  et  quand  arri- 
vera ce  terme,  si  les  juges  sont  obligés  de  remettre  le  dtUbiri 
qu'ils  viennent  d'ordonner,  autant  de  fois  qu'un  Infatigable  plai- 
deur aura  trouvé  dans  ses  caprices  ou  dans  ses  calculs  quelques 
nouvelles  formes  à  revêtir  ou  quelques  nouveaux  moyens  à  es- 
sayer? N'est-il  pas  au  moins  aussi  juste  de  lui  fermer  la  lice, 
que  de  repousser  celui  qui  ne  se  présente  qu'au  moment  où  vient 
d'expirer  le  délai  donné  pour  se  pourvoir  contre  un  jugement? 
Le  bon  ordre  repose  non-seulement  sur  ce  qui  est  Juste,  mais 
encore  sur  ce  qui  est  fini.  » 

S7.  Par  application  de  ces  principes,  Il  a  été  Jugé  :  1*  qoe 
des  conclusions  additionnelles  ne  peuvent  être  signifiées  après 
la  clôture  des  débats ,  lorsque  le  délibéré  a  été  commencé  (Gre- 
noble, 3  juin  183S)  (5);  —  2<>  Que.  du  Jour  où  les  plaidoiries 
ont  été  terminées,  l'Instruction  est  devenue  entière  et  la  cause  a 
été  mise  en  état  d'être  jugée  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre 
la  partie  à  prendre  de  nouvelles  conclusions  ou  à  modifier  celles 
qu'elles  ont  prises  dans  le  cours  de  l'Instruction  (Rennes,  3  août 
1835)  (6);  —  3*  Qu'après  les  plaidoiries  terminées  et  la  remise 
de  la  cause  à  une  autre  audience  pour  le  prononcé  de  l'arrêt,  on 
n'est  plus  recevable  à  prendre ,  dans  celte  dernière  audience , 
des  conclusions  tendantes  à  déférer  le  serment  décisoire  (Req., 
33  déc.  1839)  (7);  —  4*  Que  des  conclusions  ou  moyens  non- 

(♦)  (Ragnes  C.  Menda.)  —  La  coca;  —  Considérant  que  l'audience 
de  ce  jour  a  été  indiqnéo  poor  la  prononciation  de  l'arrêt  ;  que  permettre 
la  lecture  de  nouvelles  conclusions  après  que  le  ministère  pnblic  a  éli  en- 
tendu et  au  moment  où  l'arrêt  va  être  prononcé,  ce  serait  rouvrir  le  champ 
des  discussions ,  rendre  les  procès  interminables ,  entraver  la  marche  de 
la  justice  ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer. 

Du  35  juin  1835.-C.  de  Paris,  3*ch.-M.  Romain  de  Séta,  pr. 

(5)  (Gaillard  C.  Gaillard.)  —  La  coca;  —  Attendn,  snr  ta  première 
question,  que  l'écrit  signifié  le  l"  do  présent  mois  do  juin,  de  la  part 
de  Gaillard  père  (  renfermant  une  addition  de  conclusions  )  l'ayant  élé 
après  la  cléture  des  débats,  et  même  après  que  la  cour  eut  commeDoé 
h  délibérer,  cet  écrit  doit  être  rejeté  du  procès  ;  —  Rejette  l'écrit  signifié 
de  la  part  de  Jean-Baptiste  Gaillard  père,  le  l"  du  présent  mois  de  joio, 
comme  l'ayant  été  après  la  clAlure  des  débats;  —  Et  statuant,  etc. 

Du  S  juin  183S.-C.  de  Grenoble,  4*ch.-M.'Paganon,  pr. 

(6)  Etpiet  :  —  (Bernard  C.  Levallois.)  —  Dans  une  iostanco  pei- 
dante  devant  la  cour  de  Rennes  entre  les  sieurs  Bernard  et  Levallois,  et 
lorsftte  les  plaidoiries  étaient  terminées  depuis  plus  de  quinte  jours,  ce 
dernier  se  fit  autoriser  sur  requête  h  appeler  h  l'audience  l'avoué  advrrsi 
pour  prendre  un  chef  de  conclusion  qu'il  prétendait  avoir  omis.  Mais  l'a- 
voué du  sieur  Bernard  opposa  une  fin  de  non-recevoir.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Faisant  droit  sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
l'intimé;  —  Considérant  que  du  jour  oi  les  plaidoiries  ont  été  terminéee, 
rinslructionest  devenue  entière,  et  la  cause  a  été  mise  eo  état  d'être  ja(èe; 
conséquemment  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'admettre  les  parties  h  prendre  de 
nouvelles  conclasions,  ou  a  modifier  celles  qu'elles  ont  prises  dans  le  couir 
de  l'instruction; —  Déboute  les  appelants  des  fins  de  leur  requête  en  ad- 
dition ou  rectification  des  conclusions  qu'ils  ont  prises  dans  l'instance  ;  - 
El  les  condamne  aux  dépens  de  l'incident,  etc.  » 

Du  3  août  1835.-C.  do  Rennes,  3*  cb.-M.  Vincent,  pr. 

(7)  Eifitu  ■■  —  (Baratte  C.  Dorr.)  —  Les  Mres  Oorr  présentent  no 
compte  a  Baratte.  —  Contestation.  Ce  damier  est  assigné  devant  le  U-i- 
bunal  de  commerce.  —  U  décline  la  compétence  de  ce  triboaal,  «t  fait 
défaut  au  fond. 

Plug  tard ,  il  porte  sa  cause  en  appel ,  et  prétend  qn'na  billet  de  683 IT., 
porté  à  son  débit  par  les  sieurs  Dorr,  leur  avait  é'.é  remis  par  lui-même; 
qu'ensuite  ils  le  lui  avaient  rendu,  parce  qu'il  n'avait  pu  été  acquitté 
par  le  souscripteur;  —  Qu'ainsi  les  comptes ,  h  cet  égard ,  étaient  balan- 
cés. —  Les  frères  Dorr,  qui  avaient  soutenu ,  d'abord ,  que  ce  billet  fai- 
sait partie  d'un  versement  de  1,300  fr.,  dont  le  sieur  Baralla  était  cré- 
dité ,  prétendirent  ensuite ,  qu'au  moment  où  le  billet  lenr  avait  éUreni) 
par  Baratte,  ils  lui  en  avaient  donné  la  valeur  en  numénir*. 

La  cour  s'occnpe  de  ce  point  de  bit. — Les  plaidoiries  se  tsnmasat.— 
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Teaoi  penvent  être  déclarés  tardifs  et  non  recevables  s'ils  ont  été 
prodaits  après  les  débals  oraux  et  môaae  après  l'auditiOD  du  minis- 
lére  public  (Colmar,  23  avr.  1839,  aff.  KœcbllD,  v*  Assur.  ter- 
restre, n*  71)  ;  —  S*  Que  des  cooclusions  prises  pendant  la  déli- 
béralion  du  tribunal  sont  tardives  et  que  la  loi  n'oblige  pas  d'y 
statuer,  par  exemple,  en  appel  correctionnel  (Crim.  rej.,  17  Juin 
1841 ,  air.  Dornier,  v*  Eau).  —  V.  Oérense ,  q°  2i3,  et  Reprise 
d'instance. 

S8.  Pareillement,  Il  a  été  jugé  que  l'omission  par  le  Juge 
d'appel,  en  matière  civile,  de  faire  droit  sur  les  conclusions  d'une 
requête  Jointe  aux  pièces  et  signiflée  dans  l'intervalle  ((ul  s'est 
écoulé  entre  les  plaidoiries  devant  la  cour  et  la  prononciation  de 
l'arrêt,  ne  peut  pas  ouvrir  un  moyen  de  cassation,  bien  que  cette 
requête  fi^t  visée  dans  les  qualités  de  l'arrél,  si  rien  ne  jusliUe 
que  les  moyens  des  nouvelles  conclusions  aient  été  plaides  ou 
réellement  présentés  à  la  cour  d'appel,  s'il  n'en  est  fait  mention 
ni  dans  le  point  de  fait,  ni  dans  le  point  de  droit  de  l'arrêt,  et  s'il 
n'a  point  été  prolesté  contre  cette  omission  par  opposition  à  la 
rédaction  des  qualités  (Req.,  26  janv.  1832)  (1).  — Néanmoins, 
il  a  été  décidé  que  le  juge  d'appel  doit  statuer  sur  des  conclu- 
sions nouvelles  signifiées  après  les  plaidoiries  et  la  remise  de 
l'affaire  à  huitaine  pour  la  prononciation  de  l'arrêt,  et  quoi- 
qu'elles n'aient  point  été  répétées  à  l'audience  [Cass.,  27  déc. 
1841  ,  aff  Poteau,  V.  Jugement,  oii  cet  arrêt  important  est  re- 
cueilli).—  Pour  l'intelligence  complète  de  ces  deux  arrêts,  il  faut 
remarquer  la  différence  des  espèces  qui  devait  entraîner  deux 
folulions  diverses.  En  effet ,  dans  la  première  espèce ,  rien  ne 
constatait,  comme  le  fait  observer  l'arrêt,  que  les  nouvelles  con 
clusions  signifiées  après  les  plaidoiries  et  pendant  le  délibéré , 
eussent  été  portées  à  la  connaissance  de  la  cour,  qui,  dès  lors, 
n'avait  pas  été  mise  à  même  d'y  statuer  j  dans  la  deuxième  es- 
pèce, au'  contraire,  les  nouvelles  conclusions  avalent  été  Jointes 
au  placet  et  avaient  amené  la  position  des  questions ,  il  y  avait 
donc  nécessité  d'y  faire  droit.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  ces  con- 
clusions étaient  recevables,  ce  qui  serait  aussi  contraire  aux 
principes  qu'à  la  Jurisprudence.  Nous  croyons  que  la  cour  su- 
prême, dans  l'arrêt  du  27  déc.  1841,  a  voulu  uniquement  poser 
en  principe  qu'il  n'est  pas  permis  aux  tribunaux  de  se  dispenser 

La  caose  eit  nmise  k  buiiaine  pour  le  prononcé  de  l'arrtL  A  celle  der- 
niite  audience ,  l'avoné  de  Baratte  prend  dee  codcIdsIobs,  tendantes  k 
déférer  aox  sienn  Dorr  le  serment  décisoire.  La  cour,  uns  ('arrêter  k 
ces  cooclusioDt,  a  prononcé,  au  Ibnd ,  en  faveur  des  frères  Dorr,  par  arrtt 
du  16  août  1828. 

Pourvoi  par  Baratte,  poor  violation  des  art.  1358  et  1360  e.  eir.,  et 
de  l'art.  1  de  la  loi  du  20  avril  1810.  —  Il  réealte  de  ces  articles ,  a-t-il 
dit,  qne  la  facallé  de  déférer  le  serment  décisoire  n'a  d'autre  ternie  que 
la  caase  elle-même.  Or  nne  cauie  présente  l'idée  d'une  contestation  dont 
les  tribunaux  sont  saisis ,  et  sur  laqaeile  ils  n'ont  pan  prononcé.  L'acte 
qui  fixe  irrérocablemeot  le  sort  des  parties ,  et  qui  dessaisit  le  tribunal  est 
donc  la  prononciation  do  jugement.  Tant  que  ce  jugement  n'est  pas  pro- 
noncé ,  la  cause  subsiste  encore ,  et  le  serment  décisoire  peut  être  déféré. 
Bien  plus,  ce  n'est  qu'après  la  clélure  des  plaidoiries ,  lorsque  la  cause 
e<t  connue ,  qu'une  partie  peut  se  décider  à  déférer  le  serment ,  c'est-k- 
éira  renoncer  k  ses  titres  pour  se  livrer  k  la  foi  de  son  adversaire.  Ce 
moyen ,  qne  la  loi  lui  présente  comme  salut ,  deviendrait  pour  lui ,  un 
mojen  dangereux ,  si  la  crainte  d'une  déchéance  l'obligeait  d'y  avoir  re- 
cours sans  connaissance  de  canse.  Du  reste ,  le  serment  déféré  au  moment 
où  Parrêt  va  Mre  rendu,  ne  saurait  arrêter  le  cours  de  la  justice  ;  puisque 
ce  moyen  tranche  tout,  d'un  mot  et  irrévocablement  ;  et,  en  tout  cas ,  le 
rejet  aurait  dft  être  motivé.  —  Arrêt. 

La  cou*  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  1358  et  1360  c. 
civ.  ;  —  Attendu  qne ,  dans  les  qualités  de  l'arrêt  attaqué ,  il  est  dit  que 
le  16  aoAt,  k  l'entrée  de  l'audience ,  l'avoué  du  sieur  Baratte ,  assisté  de 
Ma  avocat ,  a  pris  des  conclusions  tendantes  k  ce  qu'il  fét  donné  acte  au- 
dit (iear  Baratte  de  ce  qu'il  déférait  aux  sieurs  Dorr  le  serment  décisoire, 
el  que  la  coor  a  refusé  de  les  entendre,  par  le  motif  qu'il  ne  pouvait  plus 
toDcInre  dans  l'élat  où  était  la  cause;  —  Attendu  qu'il  est  également 
eoDStalé,  par  l'arrêt,  que  les  plaidoiries  avaient  été  terminées  k  l'audience 
du  9  août ,  et  que  la  canse  avait  été  remise  k  celle  dn  16,  pour  l'arrêt 
ilrc  prononcé;  —  Attendu  que,  dans  l'état  de  la  canse,  cette  remise  ex- 
cloait  toutes  coiclnsions  nouvelles  et  tous  nouveaux  débats  ,  et  qu'ainsi  la 
cour  ée  Meli  était  fondée  k  ne  pas  statuer  sur  la  demande  tardive  du  sieur 
Bataile ,  demande  dont  l'admission  était ,  d'ailleurs ,  susceptible  de  con- 
troverse et  e&t  entraîné  la  nécessité  de  discuter  contradictoiremeni  la 
qaestlon  de  savoir  si  le  serment  déféré  n'était  pas  plntét  supplétif  qne  dé- 
•isoiie;  —  D'oii  il  «dl  qoa  IM  art.  1358  et  1360  e.  civ.,  n'ont  pu  étn 


de  motiver  le  rejet  des  conclusions  qui  leur  ont  M  toUBisM, 
quoiqu'elles  eussent  été  signifiées  pendant  le  délibéré. 

59.  Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'après  les  plaidoiries  cl  l'an- 
dition  du  ministère  public,  il  est  encore  permis  aux  parties  de 
signifier  des  conclusions  ne  renfermant  que  des  éoiaircissemenls 
et  des  justifications  à  l'appui  des  conclusioas  prises  précédem- 
ment (c.  pr.  343  ;  Req.,  8  juili.  1838,  aff.  BerUtçUière ,  t*  Suc- 
cession). 

•O.^Du  reste,  si  les  conclusions  du  ministère  poldio  «ngt- 
geaient  une  question  nouvelle,  comme  si,  par  exemple,  Il  ' 
relevait  une  déchéance  ou  un  moyen  d'ordre  public  qne  le  juge 
peut  suppléer,  et  dont  il  n'a  rien  été  dit  dans  les  conclusions  et 
dans  les  plaidoiries ,  il  semble  que  le  principe  qui  vienl  d'élre 
rappelé  devrait  fléchir  et  que  les  parties  devraient  être  admises, 
sinon  à  rouvrir  le  débat ,  au  moins  à  remettre  aux  Juges  des  notes, 
ou  des  observations  avant  qu'ils  rendent  leur  Jugement  (  T.  u 
reste  ce  qui  est  dit  sur  ce  point  v*  Défense ,  n**  938  et  sol  v.,  où 
des  questions  analogues  sont  traitées  ).  A  plus  forte  raison ,  le 
droit  de  conclure  serait-il  rendu  aux  parties,  si  le  ministère  con- 
cluait comme  partie  principale ,  requérant  l'application  de  l'a- 
mende ou  d'une  peine  disciplinaire.  —  V.  eod,,  n*  244. 

Gt.  Carré,  Lois  de  la  proc,  n*  441,  distingue  le  délibéré 
simple  du  délibéré  avec  rapport,  et  pense  que  si  le  premier  ter- 
mine absolument  l'instruction .  il  en  est  autrement  du  rapport  qai 
est  lui-même  un  moyen  d'instruire  l'affaire  et  peut  avoir  pour 
effet  d'ordonner  une  voie  d'instruction  quelconque,  et  même  nne 
Instruction  par  écrit,  suivant  que  le  tribunal  le  croit  conve- 
nable. Cette  raison  est  peu  concluante,  car,  après  un  délibéré 
simple  et  une  délibération  à  la  chambre  du  conseil,  ou  même  à 
l'audience ,  le  tribunal  peut  prescrire  toutes  les  voies  d'instmc- 
tioD  autorisées  par  la  loi  comme  après  un  délibéré  sur  rapport. 
L'opinion  de  Carré  est  combattue  par  son  annotateur ,  M.  Chau- 
veau,  et  par  MM.  Bonceune,  t.  2,  p.  316  et  suiv. ,  et  Boltard, 
t.  1,  p.  2S0  et  suiv.,  qui  pensent  que  la  nomination  d'un  rap- 
porteur est  une  mesure  qui  a  pour  but  de  faciliter  aux  magistrats 
l'examen  de  l'affaire,  que  le  rapport  n'est  point  un  acte  de  l'in- 
struction, mais  bien  son  résumé  et  un  des  éléments  du  délibéré, 
que  les  lettres  patentes  du  roi,  du  18  Juin  1769,  portant:  «  Les 

violés  ;  —  Snr  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  dn  10 
avril  1810  ;  —  Altenda  que ,  d'aptes  les  raisons  sni-énoncées ,  tout  aa- 
tre  motif  était  soperfia  ;  que ,  dés  lors ,  il  n'y  a  pas  en  coalravealkm  audit 
article  ;  —  Rejette. 

Dn  22  déc.  1829.-C.  C,  ch.  req.-HU.  Favard,  pr.-Faure  ,  rap.-La» 
beau ,  av.  gén.,  c  conf.-Dnbois ,  av. 

(1)  (Brissac  C.  hérit.  Dubarry.)  — La  cona;  —  Snr  le  premier  moyen, 
consistant  dans  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  «atres 
dispositions  législatives  :  —  Attendu  qo'k  la  vérité,  une  requête  jointe 
aux  pièce  et  signifiée  sous  la  date  du  8  déc.  1830,  dans  l'intervalle  qui 
s'est  écoulé  entre  les  plaidoiries  devant  la  cour  royale  et  la  prononciation 
de  l'arrêt ,  annonce  qu'en  soutenant  que  les  héritiers  Béea  étaient  non 
recevables  dans  leur  prétention ,  les  demandeurs  en  caisation  sa  soot 
fondés  non-seulement  snr  les  moyens  qui  se  trouvent  discutés  dans  le  jur 
gement  de  première  instance ,  dont  l'arrêt  attaqué  adopte  les  motifs , 
mais  encore  sur  le  défaut  d'identité  de  la  comtesse  Dubarry  avec  Jeaniw 
Bécu,  fille  naturelle  d'Anne  Bécu ,  dite  Cantini ,  dont  les  héritiers  Béco  se 
disent  les  parents  collatéraux; — Qu'à  la  vérité  aussi ,  le  rejet  de  cette  fin 
de  non-recevoir  ou  de  ce  nouveau  moyen  de  fin  de  non-recevoir  n'est  pas 
motivé  dans  l'arrêt  ; — Mais  qne,  bien  qne  la  requête  dont  s'agit  soit  visée 
dans  les  qualités  de  l'arrêt,  rien  ne  justifie  que  cette  nouvelle  fin  de  non- 
recevoir  ait  été  plaidéeou  réellement  présentée  k  la  cour  royale;  qu'il 
n'en  est  fait  aucune  mention  ni  dans  le  point  de  fait ,  ni  dans  m  point  de 
droit  de  l'arrêt;  que,  si  lesdemaodeara  ea  castalion  avaient  eu  k  se 
plaindre  de  ce  qu'elle  avait  été  rejetée  sans  motifs,  ils  auraient  dû  le  faire 
constater  en  formant  opposition  k  la  rédaction  des  qualités  ;  ca'qu'ils  n'ont 
point  fait; 

Altenda  que ,  par  ces  eoosidératioas ,  l'arrêt  attaqué  se  trovre  jnstiflé 
non-seulement  dn  reproche  d'avoir  rejeté,  sans  en  doaner  de  motifs,  nne 
fin  de  non-recevoir  proposée,  mais  encore  de  celai  d'avoir  violé  l'art.  99 
et  suiv.  c  civ.,  en  attribuant  k  la  comtesse  Dubarry  on  nom  et  an  état 
contraires  k  ceux  qui  résulteraient  des  actes  de  son  état  civil ,  ainsi  qne 
de  celui  d'avoir  jugé ,  en  audience  ordinaire,  nne  question  d'état  qui,  se- 
lon les  demandeurs ,  ne  pouvait  l'être  qu'en  audience  solennelle ,  et  qa'it 
est  inutile  d'examiner  les  questions  auxquelles  donneraient  lien  ces  der- 
niers reproches  ;  —  Rejette. 

Du  ï8  janv.  1832.-C.  C.ch.  req.-llM.  Zangiacomi,  pr.-MaleTille , 
np.-Laplagne- Barris,  av.  gén.,  c.  conf. -Lacoste, av. 
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COKCIUSIOiNS.— §  4, 


•ffiilm  miles  en  délibéré  seront  Jugées  dans  les  (rois  jours  ; 
défenses  sont  faites aai  procureurs  déformer  dtt demandet  nou- 
neUet  et  de  eigni/itr  de  «oweaitx  éeritt ,  »  peuvent  être  encore 
invoquées  eomme  entièrement  conformes  aux  vues  générales  de 
la  législation  nouvelle. — Cette  argumentation  ne  nous  parait  pas 
sans  réplique.  L'art.  93  c.  pr.  dispose  que  le  tribunal  pourra 
ordonner  que  les  pièces  seront  mises  sur  le  bureau  pour  en  être 
délibéré  au  rapport  d'un  juge.  Le  délibéré  ne  commence  donc 
qu'après  le  rapport.  Si  les  conclusions  ne  peuvent  être  changées 
après  l'audition  dn  minisière  public,  comme  le  pense  M.  Boncenne, 
t.  3,  p.  517,  parce  que  l'art.  87  du  décret  du  30  mars  1808  ne 
permet  aux  parties  de  remettre  alors  que  de  simples  notes,  pour- 
quoi cette  disposition,  empruntée  à  l'art.  111,  qui  interdit  la 
parole  aux  défenseurs  après  le  rapport  et  les  autorise  seulement 
à  remettre  aassl  de  simples  notes,  ne  fournirait-elle  pas  le  même 
argument  pour  sontenir  que  si ,  après  on  ne  peut  avoir  la  parole, 
avant  on  doit  pouvoir  élever  la  voix  ?  Les  débats  clos  par  l'audi- 
tion du  ministère  public,  ou  par  la  délibération  du  tribunal,  ou 
par  la  mise  en  délibéré ,  peuvent  être  rouverts  par  on  jugement 
qui  ordonne  d'instruire  par  écrit,  ou  par  toute  autre  voie  d'in- 
struction. La  nomination  d'un  rapporteur,  que  le  tribunal  doit 
commettre  par  jugement  (  c.  pr.,  art.  93),  à  l'audience  et  à  la 
pluralité  des  vois  (art.  95  ),  prouve  que  les  Juges  trouvent  l'af- 
faire compliquée,  difficile,  et  que  la  loi  )a  considère  comme  telle 
puisqu'elle  exige  cette  solennité.  N'est-ce  pas  un  avertissement 
donné  aux  parties  que  les  plaidoiries  n'ont  pas  suiSsamment 
éclairé  le  tribunal?  Et  si  les  conseils,  faisant  un  retour  sur  les 
moyens  de  la  cause ,  en  trouvent  de  nouveaux  et  reconnaissent , 
dans  un  examen  plus  attentif,  la  nécessité  de  modifier  les  con- 
clusions de  leurs  clients,  pourquoi,  puisque  les  choses  sont 
entières,  puisque  la  délibération  n'est  pas  commencée,  fermer 
la  porte  à  toute  réclamation  ?  Remarquez  que  ce  n'est  pas  laisser 
les  plaideurs  maîtres  de  faire  varier  perpétuellement  l'objet  de  la 
contestation;  il  sera  irrévocablement  fixé  quand  le  ministère 
public  aura  été  entendu ,  on  que  le  tribunal  délibérera  sur  le  siège 
ou  dans  la  chambre  du  conseil,  ou  qu'il  aura  mis  la  cause  en  dé- 
libéré sans  rapport;  ce  n'est  qu'au  cas  où  II  aura  nommé  un  rap- 
porteur que  la  discussion  pourra  être  prolongée. 

•9.  Si  une  affaire  ne  paraît  pas  susceptible  d'être  jugée  sur 
plaidoirie  ou  délibéré,  le  tribunal  ordonnera  qu'elle  sera  insiruile 
par  écrit  pour  être  fait  rapport  par  l'un  des  juges  nommés  par 
le  jugement  (c.  pr.,  art.  95).  Quand  les  magistrats  usent  de 
cette  faculté,  ils  reconnaissent  que  les  plaidoiries  et  les  écritures 
signifiées  sont  insuffisantes  pour  éclairer  leur  religion  et  qu'il  y  a 
nécessité  de  donner  de  nouveaux  développements  aux  moyens  de 
la  cause.  Par  suite,  il  y  a  lieu  de  signifier  des  requêtes  (art.  9G 
et  97) ,  et  par  conséquent  les  parties  peuvent  changer  et  modi- 
fier leurs  conclusions.  S'il  existait  quelque  doute  à  cet  égard ,  il 
serait  levé  par  l'art.  102  qui  prévoit  le  cas  où ,  après  avoir  pro- 
duit les  pièces  è  l'appui  de  sa  requête,  l'une  des  parties  ferait 
une  production  de  nouvelles  pièces  et  prendrait  de  nouvelles  con- 
clusions. Celte  possibilité  de  modifier  l'objet  du  litige  ne  doit 
eesser  qu'au  moment  où  se  termine  l'instruction,  c'est-à-dire  à 
l'instant  où  le  juge  fait  son  rapport  (arg.  c.  pr.,  art.  lit). En 
conséquence,  il  a  été  jugé  que  de  nouvelles  conclusions  ne  peuvent 
pas  être  signifiées  après  le  rapport  dans  une  instruction  par 
écrit  (Toulouse,  31  août  1809)  (1). 

J  4.  —  Effets  des  eoncfustons.  —  Disposition  d'office.  —  Choses 
non  demandées  ou  ultra  petite. 

AS.  L'effet  le  plus  direct  des  conclusions  est  de  saisir  le  tribu- 
nal et  d'indiquer  aux  Juges  les  points  snr  lesquels ilsdoiventfaire 
porlerleursentence.  C'est  ce  qu'exprime  le  vieux  brocard  Mnf«n(ia 
<le6«(  esse  conformis  libelto.  «  Il  est  important,  disent  Roiihaud  et 
Merlin,  de  n'omettre  dans  les  conclusions  aucun  des  objets  llii- 

(1)  (Dachaume  C.  Fortisson.)  —  La  coun;  —  Coiislilôrant  que  l.i 
teolo  chose  quo  la  code  de  prucédure,  art.  1 1 1 ,  iicrmet  aux  détonsiiuri  lici 
|iartie*  après  la  Gn  du  rapport,  est  de  remctlre  siir-le-cbamp  au  i>i(-.si- 
dcnt  de  simples  notes  {noacialives  des  faits  sur  lesquels  ils  préleiiJr»iei.t 
que  le  rapport  a  <té  iocooiplcl  ou  inexact,  ce  iini  nwU  iMfn  forniilloinci.l 


gieux  sur  lesquels  on  a  intérêt  de  faire  statuer  par  le  Juge;  ear 
il  ne  pourrait  avoir  aucun  égard  en  prononçant  à  ce  qui  n'y  serait 
pas  expressément  compris,  quand  même  la  demande  setroaveraJl 
énoncée  dans  le  corps  de  la  requête.  »  Sur  ce  point,  Merlin,  eod., 
fait  remarquer  qu'il  faut  faire  une  distinction  entre  le  demandeur 
et  le  di^fendeur,  et  il  renvoie  à  cet  égard  au  mot  Reqoête  civile. 
Mais  la  proposition  de  Roubaud  ne  perd  rien  de  son  exactitude 
par  cela  que  la  voie  de  la  requête  civile  existerait  suivant  que  le 
juge  aurait  sialué  sur  des  conclusions  du  demandeur  ou  sur  celles 
du  défendeur.Tout  au  plus  existe-t-il  une  dilTérence  en  matière  de 
jugement  par  défaut  :  on  sait  que  les  juges  sont  tenus  de  véri- 
fier d'office  les  conclusions  du  demandeur  avant  de  les  admettre, 
et  bien  qu'elles  ne  soient  pas  combattues  par  le  défendeur  qui  a 
gardé  le  silence.  Mais  au  point  de  vue  où  se  place  Roubaud,  la 
proposition  générale  ne  souffre  pas  de  restriction. 

tt4.  De  cela  que  les  juges  doivent  renure  la  Justice  aux  par- 
lies  qui  les  ont  saisis  par  leurs  conclusions,  il  suit  :  1*  que 
lorsqu'un  défendeur  oppose  perdes  conclusions  formelles  une  de- 
mande reconveotionnelle  à  la  demande  principale,  les  Juges  doi- 
vent y  faire  droit  et  non  se  borner  à  en  donner  acte  (Rennes,l  '•  ch. , 
13  août  1821,  aff.  Lemure  C.  Lorre);— 2»  Qu'il  sont  tenus  d'In- 
diquer les  raisons  qui  les  ont  portés  k  accueillir  ou  à  rejeter  les 
conclusions,  ou,  en  d'autres  termes,  à  motiver  leurs  jugements. 
—  Sur  le  poitit  de  savoir  jusqu'où  ces  motifs  sont  nécessaires, 
V.  ce  qui  est  dit  v*  Jugement  (motifs). 

•&.  Les  conclusions  prises  à  la  barre  fixent  l'état  de  la  cause 
et  forment  une  partie  essentielle  des  qualités  du  jugement  (V.  Ac- 
tion, n*310',  Jugement)  auxquelles  toutefois  les  parties  peuvent 
s'opposer  (c.  pr.  111,144;  règl.  30  mars  1808).— Les  conclu- 
sions des  parties  rendent  le  jugement  contradictoire  avec  celui 
qui  les  a  prises  (arg.  Riom,  30  mai  1821,  aff.  Falgères,  V.  Re- 
prise d'instance).— Prises  à  l'audience  et  les  qualités  posées,  elles 
font  réputer  la  plaidoirie  commencée  (même  arrêt). 

GO.  Des  conclusions  exagérées  ne  sont  point  un  motif  de  re- 
jet de  l'action  :  la  plus-pétition  n'est  pas  chez  nous  une  cause  de 
nullité  de  l'action  (V.  Action,  n"  51,  52  et  314).  —  De  ce  que 
les  conclusions  d'une  partie  sont  rejelées,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
l'adversaire  soit  reconnu  propriétaire  de  la  chose  qui  a  été  l'ob- 
jet des  conclusions-,  il  n'en  résulte  rien  autre  sinon  que  le  de- 
mandeur n'est  pas  fondé  dans  sou  action.  C'était  déjà  la  disposi- 
tion de  la  loi  15  au  Dig.  De  «xcept.  reijudic.  —  V.  Chose  'ugée. 

tt7.  En  matière  correctionnelle,  il  peut  parfois  être  suppléé 
par  les  conclusions  d'audience  à  un  chef  omis  dans  la  citation 
(arg.  crim.  cass.,  17  sept.  1841,  aff.  Paiu,  v*  Impèt  indirect). 

G8.  De  ce  que  le  juge  a  besoin  d'être  saisi,  il  suit  qu'en  gé- 
nérai, et  à  moins  que  l'ordre  public  ne  soit  intéressé,  il  ne  peut 
statuer  d'office,  et  de  ce  quo  les  conclusions  fixent  les  limites  du 
débat,  il  ne  peut  accorder  plus  qu'il  n'a  été  demandé. 

<>A.  La  défense  faite  aux  tribunaux,  en  matière  civile,  de 
statuer  d'office,  résulte  des  art.  4  80  et  1028,  n<"l  etS.c.  pr.,qi.i 
autorisent  (Oit  la  requête  chiie,  lorsqu'il  a  été  prononce  sur  choses 
non  demandées  ou  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé,  soit  la  de- 
mande en  nullité  contre  les  .sentences  arbitrales  qui  ont  statué 
en  dehors  du  compromis  ou  sur  choses  non  demandées.  — Ainsi 
encore,  le  défaut  est  prononcé  sur  les  conclusions  de  la  partie 
qui  le  requiert  (c.  pr.  150);  d'où  il  semble  résulter  que  ces  con- 
clusions sont  nécessaires  et  que  le  juge  ne  l'ordonnerait  pas 
d'office  (V.  Jugement  par  défaut).  —  «  Il  est  de  règle,  dit  Rou- 
baud, que  le  Juge  saisi  d'une  contestation  ne  décide  que  sur  ce 
qui  est  porté  aux  conclusions,  c'c&t-u-diro  dans  celte  partie  de 
la  requête  qui  suit  l'exposé  des  faits  et  la  discussion  des  moyens.  » 
Et,  en  effet,  on  doit  répuier  nbaiidonués  ou  négligés  par  la  partie 
tous  les  chefs  de  l'exploit  que  son  avoué  n'a  point  repris  dans  les 
conclusions  prises  devant  le  jurp,  à  moins  qu'il  n'y  déclare  qu'il 
entend  se  référer  au  liliflié  de  l'exploit  introduclif  d'instance. 
Aufsi  sont-ce  les  conclusions  qui  tracent  aux  juges  les  limites 
de  leur  sentence.  S'ils  \oiil  au  Mi,  ils  statuent  sur  chose  non 

loulo  nouvelle  signification  de  iikcilo  et  Je  conlinnaiion  de  prodoctlon  ;  — 
Par  (ej  inulK;,  rcjelte  le  libelle  cl  conlinuallun  de  production  rigoifié*  à  la 
requête  de  la  dame  l''aril!.son,  le  14  août  dernier,  depuis  qo«  le  rapport  a 
été  trrniioé. 
•,  Uj  "H  auul  ISOS.'C.  tlo  Touluusr.-M,  Dupuis,  pr. 
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demudée,  et  leur  Jugeaient  est  atteint  du  >rlce  designé  par  les 
mois  uUrà  petita  (c.  pr.  1028,  n"  1  et  5).  Que  s'ils  omellent 
tout  ou  partie  des  cliefs  des  conclusions,  ii  y  a  lieu  à  requête  ci- 
vile ou  à  appel  en  cassation,  suivant  que  c'est  le  demandeur  ou 
le  défendeur  qui  a  intérêt  de  se  plaindre.— V.  Cassation,  n"  ISl 
et  sttiv.,  1313  et  SQlv.,  et  Requête  civile. 

90.  Hais  une  (ois  qu'il  a  été  conclu  devant  lui,  «  le  Juge  peut 
d'office  rejeter,  accorder  ou  modifier  les  conclusions  prises  par 
les  parties.  »  Cette  proposition  de  Roubaud  n'est  pas  exacte  dans 
Ea  généralité  ni  dans  son  expression  grammaticale.  S'il  est  vrai 
que  le  Juge  rejette  ou  accueille  les  conclusions,  il  ne  saurait  lui 
appartenir  de  les  modifler,  car  la  modiflcation  émane  des  parties 
et  non  des  Juges;  celui-ci  peut  les  rejeter  en  entier  ou  partielle- 
nent,  avec  tel  lempér^iuent  qu'il  lui  platt  de  leur  (aire  subir, 
mais  il  ne  les  modifle  pas.  C'est  aussi  ce  que  Roubaud  a  sans 
doute  entendu  exprimer. 

It.  Remarquons,  au  reste,  qu'il  ne  sufDt  pas  que  le  Jugement 
ai'ie  dans  ses  motifs  au  delà  des  conclusions  pour  qu'il  y  ait  excès 
(Je pouvoir,  si,  dans  son  dispositif,  il  ne  les  a  pas  dépassées  (Req., 
7  dée.  1843,  air.  Verny,  V.  Action  possess.,  n"  310). 

99.  Mtturu  (TiiMtniclion.  —  En  général ,  les  juges  peuvent 
ordonner  des  moyens  d'instruction  sans  qu'ils  aient  été  requis 
par  les  parties  ou  par  le  ministère  public.  —  C'est  ainsi  qu'ils 
peuvent  d'office  :  1*  prescrire  une  instruction  par  écrit  si  l'affaire 
ne  parait  pas  susceptible  d'être  Jugée  sur  plaidoirie  ou  délibéré 
(c.  pr.,  art.  fiS); —  3°  Nommer  des  experts,  mais  ils  doivent 
en  choisir  trois,  ni  plus  ni  moius  (c.  pr.  303,  30i,  303,  v*  Ex- 
pertise), excepté  en  cas  d'estimation  pour  la  fixation  de  la 
Dise  à  prix  des  biens  immeubles  vendus  judiciairement  :  dans  ces 
procédures  le  tribunal  peut  nommer  un  ou  trois  experts  selon 
la  nature  et  l'importance  des  biens  (L.  2  juin  1 8il ,  art.  9SS,  971, 
988  et  997]; — 3°  Ordonner  la  représentation  des  livres  d'un  com- 
merçant (Req.,  18  déc.  1827, air.  Roux,  v°  Commerçant,  noSOl); 
—4°  Ordonner,  dans  le  cas  où  deux  demandes  connexes  sont  por- 
tées devant  le  même  tribunal ,  qu'elles  seront  l'objet  de  deux  Ju- 
gements séparés  (V.  Exception)  ;  —  5°  Ordonner,  dans  le  cas  où 
ta  preuve  testimoniale  n'est  pas  prohibée  par  la  loi,  ia  preuve 
des  faits  (V.  Enquête,  Faux  incident ,  Obligation  [preuve],  Vé'rl- 
llcation  d'écriture);  —  Et  réciproquement,  dans  les  cas  où  cette 
preuve  est  prohibée  (c.  civ.  1341),  rejeter  la  preuve  offerte 
même  du  consentement  de  toutes  les  parties  (Touiller,  t.  9, 
0*  36;  Rolland,  n"  40-43);  ce  qui  ne  nous  parait  pas  légal  (V. 
Oblig.)  non  plus  qu'à  Duranton  (t.  13,  n*  308).  —  Dans  les  cas 
oil  les  héritiers  du  souscripteur  d'une  obligation  sous  seing  privé 
déclarent  ne  pas  reconnaître  cette  obligation,  les  juges  doivent, 
d'office,  ordonner  la  vérification  des  écriture  et  sfgnature  (Cass., 
10  Juin.  1816,  air.  Miquel,v*Compét.  civile,  n«219;  13  Juill. 
1834,  air.  Paret,  v*  Vérif.  d'écrit.).— Si ,  aux  termes  de  l'art.  1 323 
e.civ.,  Il  suffit  aux  héritiers  ou  ayants  cause  de  déclarer  qu'ils  ne 
reconnaissent  point  l'écriture  ou  la  signature  de  leur  auteur,  le 
même  article  exige  que  celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing 
priié  avoue  ou  désavoue  formellement  son  écriture  ou  sa  signa- 
ture; dans  ce  dernier  cas,  la  vérification  peut  aussi  être  ordonnée 
d'office  (Cass.,  30  Juin  1806,  aff.  Blanche,  v°  Enregist.). 

9S.  Lajonclion  du  défaut,  prescrite  par  l'art.  1S3  c.  pr., 
peut-elle  être  prononcée  d'office  par  le  juge?  —  La  question  a 
élé  jugée  eu  sens  divers^  mais  l'affirmative  doit  être  admise  de 
préférence.— V.  Jugement  par  défaut. 

94.  Il  y  a  certaines  mesures  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
ordonner  si  les  parties  n'y  ont  pas  conclu.  Ainsi,  on  Juge  que,  dans 
les  affaires  où  il  n'échoit  qu'un  simple  rapport  d'experts,  le  Juge 
se  peut  d'office  ordonner  une  descente  sur  les  lieux  (c.  pr.,  293, 
V* Descente,  n*  10);  mais  on  sent  combien  cela  touche  au  pouvoir 
d'appréciation  du  Juge  et  toute  la  difficulté  de  poser  ici  une  limite. 

it.  En  matière  criminelle,  le  président  d'une  cour  d'assises 
■'est  pas  tenu  de  poser  d'office  ia  question  d'excuse  (V.  v*  Cours 
d'aisiaes).  —  Peul-il  renvoyer  d'office  à  une  autre  session?  — 
Non,  d'apris  Carnot,  sur  l'art.  534  c.  Inst.  crlm. — Oui,  d'après 
la  cour  de  cassation  (Crim.  rej.,  11  oct.  1821,  aff.  Curione; 
20  août  1824,  aff.  min.  pub.  C.  Bayle,  v*  Cours  d'assises).  — 
I>ans  les  affaires  soumises  an  Jury,  les  cours  d'appel,  tant  qu'elles 
s'ont  pas  décidé  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  mise  en  accusation, 
Veavcut  d'office,  soU  qu'il  y  altoq  pou  iqstriicMon  commencio 
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par  les  premiers  Jnges,  ordonner  des  poursulfes,  se  faire  ap- 
porter des  pièces,  informer  ou  faire  informer,  et  statuer  ensuite 
ce  qu'il  appartiendra  (c.  inst.  crim.,  art.  235;  v*  Instr.  crim.l, 

98.  Lorsque  ia  mission  du  juge  ne  se  borne  pas  à  de  sim- 
ples mesures  d'Instruction  et  pour  ainsi  dire  de  l'ordination  du 
procès,  ordinaloria  litù,  mais  qu'elle  va  Jusqu'à  créer  un  droit 
au  profit  d'une  partie  et  au  préjudice  de  l'autre,  la  thèse  change. 
Il  ne  le  peut  en  général  qu'autant  qu'il  y  est  provoqué  par  leurs 
conclusions.  —  V.  v'*  instr.  civile  et  Jugement  préparatoire. 

99.  Ainsi,  Il  a  été  Jugé:  1°  que  les  tribunaux  civils,  en  ma* 
tière  de  contrefaçon  industrielle,  ne  peuvent  ordonner  d'office 
l'impression  et  l'affiche  de  leurs  jugements  (V.  n*  80  et  v*  Juge- 
ment).—  Cependant  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  qu'en  celle 
matière,  l'affiche  du  jugement  peut  être  ordonnée  d'office  par  le 
juge  (Rej.,  31  déc.  1822,  aff.  Vermont,  v<>  Brevet  d'invention, 
n°  373);  —  3*  Qu'ils  ne  peuvent,  dans  une  instance  sur  des 
intérêts  privés,  ordonner  d'office  et  sans  qu'aucunes  conclusions 
ait  été  prises  à  cet  égard,  que  le  nom  de  l'une  des  parties  sera 
rayé  de  la  minute  de  l'expédition  de  l'arrêt  (Cass.,  6  avr.  1830, 
aff.  Crouy-Chanei ,  v*  Nom)  ;  —  3*  Que  les  juges  n'ont  pas  le 
droit  de  condamner  d'office  à  une  garantie  non  demandée  (Cass., 
11  fév.  1840,  aff.  Girard,  V  Vente  (garantie);  mais  un  tribunal 
d'appel  peut,  d'office,  déclarer  non  recevable  l'action  en  garantie 
qui  n'a  pas  subi  le  premier  degré  de  Juridiction  (Req.,  11  fév, 
1819,  aff.  Sellier,  v*  Degré  de  jurld.,  n«  640);  —  4*  Qu'ils  ne 
peuvent,  en  l'absence  de  conclusions  formelles ,  prononcer  te 
contrainte  par  corps,  soit  légale,  soit  conventionnelle  (Bruxelles, 
30  nov.  1818,  aff.  Delvigne,  v*  Contr.  par  corps);  — S"  Que  le 
Juge-commissaire  ne  peut  d'office  refuser  de  procéder  à  un  ordre 
sous  prétexte  que  des  frais  étrangers  à  la  poorsuite  n'auraient 
pas  élé  taxés,  ni  comprendre  dans  la  somme  à  distribuer  les 
frais  de  poursuite,  de  vente,  dont  la  taxe  n'a  pas  élé  faite,  alors 
d'ailleurs  qu'aucune  demande  spéciale  n'a  élé  formée  à  cet  égard 
par  les  intéressés  (Paris,  28  fév.  1834,  aff.  Fus...,  v*  Ordre). 

9S.  Pareillement,  il  a  été  décidé  :  1*  que,  sur  une  demande 
en  rapport  de  sommes  reçues  par  donation  déguisée,  les  Juges  ne 
peuvent  ordonner  le  rapport  d'une  somme  supérieure  (  Bordeaux, 
27  avril  1839,  aff.  Sarlande,  v°  Succession); — 2*  Que  les  cours 
ne  peuvent  recevoir  d'office  l'appel  du  mlnislère  publie,  lors- 
qu'il  n'a  pas  eu  lieu  dans  les  formes  prescrites  :  l'usage  contraire, 
adopté  par  les  parlements,  ne  peut  plus  être  suivi  (Cass.,  8 
mars  1814,  aff.  Leroy,  v*  Organ.  jud.);  —  3*  Qne  l'exécution 
provisoire  des  jugements,  dans  le  cas,  par  exemple ,  de  l'art.  IZS 
c.  pr. ,  peut  élre  ordonnée  d'office  par  le  Juge  (  V.  Jugement 
des  décisions  contradictoires  sur  la  question);  —  4*  Qu'en  tout 
cas ,  lorsque  l'exécution  provisoire  a  élé  demandée  purement  et 
simplement,  les  Juges  ne  peuvent  ordonner  qu'elle  aura  lieu  non- 
obstant l'appel,  et  sans  caution  (Rennes,  27  août  1810,  aff.  Bâ- 
ton ,  v*  Jugement). 

99.  Dans  quels  cas  les  tribunaux  peuvenMis  accorder  des 
délais  (V.  Délai,  n°*  68, 102;  Instr.  civile  et  Jugement)?— Un 
tribunal  de  commerce  peut-il  proroger  d'office  le  délai  du  com- 
promis expiré  sans  que  les  arbitres  aient  prononcé?  —  V.,  ea 
sens  divers ,  v*  Arbitrage  ,  n"  722  et  sulv. 

80.  En  matière  criminelle.  Il  a  été  jugé  :  1*  que  les  tribu- 
naux de  police  ne  peuvent  ordonner  l'affiche  de  leurs  jugements,  \ 
alors  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  conclusions  à  cet  égard  par  la  partie 
plaignante  (Crim.  rej.,  17  mai  1811,  aff.  Laliouet,  v'  Affiche, 
n"  97;  Crim.  cass.,  33  mars  1811,  aff.  min.  pub.  C.  Jor- 
dren,  V  Peine);  —  3°  Que  quand  des  conclusions  ont  élé  prises, 
le  tribunal  ne  peut  ordonner  l'affiche  à  un  nombre  d'exemplaires 
plus  considérable  que  celui  demandé  (Crim.  cass.,  17  tberm. 
an  1 1 ,  aff.  Leroux ,  v"  Peine  );  —  3*  Qu'en  matière  de  conira- 
vention ,  les  juges  ne  peuvent  statuer  que  sur  la  contravention 
spécialement  indiquée  dans  l'assignation ,  alors  même  que  le 
procès-verbal  en  constaterait  plusieurs  autres  (Paris,  24  nov. 
1828,  aff.  Berger,  v* impôt ind.);—4>  Qu'ainsi  un  Indlvldacité 
devant  on  conseil  de  discipline  pour  un  fait  d'Insubordination, 
ne  peut  être  condamné  pour  avoir  manqué  à  divers  ordres  de  ser^ 
vice ,  parce  qu'il  n'existe  aucun  rapport  entre  ces  deux  infractiouf 
et  que  l'une  n'est  pas  l'accessoire  de  l'autre  (Crim.  cass.,  14 
Juin.  1833,  aff.  Blot,  V  Garde  nationale).— V.  Instr.  crim. 

SI.  L'ficUon  civile  ne  pouvaal  Otre  «xer$é«  que  pw  oeia  if/^ 
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ont  sonffert  da  doumugè,  nn  trlboad  m  peut,  en  l'absence  de 
coDClasloos  des  parties,  et  même  sur  celles  du  ministère  pid)Mc, 
accorder  des  dommages-intérêts  (Crim.  oass.,  16  nov.  ISil,  aff. 
Duclos,  v"  lostr.  crim.}-— Pv  suite,  ils  ne  peuvent  prononcer  d'o^ 
flce  la  réparation  civile  an  profit  de  ia  partie  lésée  par  un  délit 
(art.  1S4,  e.  S  broa.  an  4;  Crim.  cass.,  lejanv.  1808,  aff. 
Stevens,  v*  tod.). 

89.  Et,  par  application  des  principes  ei-dessns  développés, 
s'il  arrive  que,  dans  son  résaméde  la  prévention,  le  ministère  pu- 
blic ne  répète  point  les  conclusions  qu'il  avait  prises  précédem- 
ment, un  arrêt  peut  omettre  d'y  statuer  (CrimkfeJ.,  5  juin  1898, 
afif.  Peyvarard,  V.  Presse-outrage). 

88.  Il  est  de  Jurisprudence  qn'en  matière  civile,  le  Juge  ne 
peut  prononcer  la  contrainte  par  corps  s'il  n'y  a  pas  été  conclu. 

—  Hais,  en  matière  criminelle,  correctionneUe  et  de  police,  la 
Jurisprudence  déroge  k  ce  principe,  que  la  contrainte  ne  peut  être 
prononcée  d'oifice.  Ainsi,  elle  est  de  droit,  soit  pour  l'amende, 
eolt  pour  les  dépens. — V.  v"  Contr.  par  corps.  Frais  et  Peine. 

84,  Les  Juges  peuvent-ils  statuer  d'ofSoe  en  matière  de  dis- 

. cipllne?  —  V.  ce  mot,  d**  168 ,  368. 

8ft.  Uoymu  d$  droU.  —  Le  Juge  peut,  il  doit  même  suppléer 
les  moyens  de  droit  omis  par  les  parties.  C'est  ce  que  voulait  déjà 

.  la  loi  unique  au  code  Vi  qwe  deiwnl  advecait*  pariiwnjvdex  tup- 
fleaf  (V.  Action,  n"  312).  —  Il  est  du  devoir  do  Juge  d'appel  de 

.'suppléer  les  moyens  nouveaux  (V.  Dem.  doht.,  n'  1S2),  mais  non 

,les  cbeb  de  demande  —  V.  tod. 

80.  Il  a  été  Jugé  :  l*  que,  quoiqu'une  coBdamnation  par  corps 

;  en  matière  civile  ou  commerciale  ne  puisse  être  inscrite  dans  un 

.Jugement  si  elle  n'a  pas  été  requise  expressément,  cepriocipe 
n'empêcberailcependani  pas  que,  dans  lecasoà  la  contrainte  serait, 
demandée  en  vertu  d'une  dlspositiOD  inapplicable,  les  juges  la 
prononçassent  d'office  en  vertu  de  Uk  vérileble  disposition  de  la  loi 

',  (Paris,  6  Jany.  et  23  mai  183S,aff.  Barre,T*  Abus  de  eonf.,  n»  1 10). 

—  2*  Que  c'est  la  demande  qui  lie  le  Juge,  et  non  les  moyens  In- 
voquêsi  l'appui;  et,  spécialement,  qu'il  sufiBl  qu'il  ait  été  conclu 
à  ta  nullité  d'un  acte  (un  testament  olographe),  pour  qne  cette  nul- 
lité ait  pu  être  prononcée  par  le  Juge,  même  pour  une  cause  non 
mentionnée  dans  les  conclusions;  et,  par  exemple,  peur  sug- 
gestion et  captation,  bien  que  les  conclusions  n'enseent  signalé 
qu'un  détaut  de  signature  ou  d'écriture  du  testateur  (Req., 
16  Janv.  1843)  (1). — On  dit  en  ce  sens  que  ce  n'est  ni  prononcer 
sur  chose  non  demandée,  ni  accorder  à  une  partie  au  delà  de  ses 
réclamations  que  de  lui  adjuger  ses  conclusions  par  d'autres  mo- 

(1)  Jiipéci  :  —  (Framinat  C.  Micbaud.)  —  La  dame  Framinet  est  dé- 
,C<d<p  le  3  Mt.  1837,  lainant  paar  bérititre*  légitimes  la  dame  Teillard, 
M  saur,  et  la  demoiselle  Hicbtnd,  sa  nièce.  L'ose  d'elles,  la  dame  Teil- 
lard, représenta  oo  leslameat  olographe,  dalé  da  S7  janv.  précédent,  par 
lequel  la  dame  Framinet  l'insliluait  légataire  univeraelle  de  rnsufruit  de 
Ions  ses  biens,  dont  elle  léguait,  par  le  même  acte,  la  nae  propriété  a  son 
mari.  La  demoiselle  Micbaud,  au  proGt  de  laquelle  ce  testament  ne  ren- 
Ikraiait  qn'nn  legs  particulier  de  faible  valeur,  en  contesta  la  siocérilé, 
0t  en  demanda  la  nullité  c6mme  D'a;ant  été  ni  écrit  ni  signé  par  la  dé- 
ioDte.  Après  nna  vérificatioD  d'écriture  dont  le  résultat  (ut  [aTorable  à  la 
/dame  Teillard  et  aa  tienr  Framinet  (qui  était  intervenu  dans  l'instance 
pour  soutenir  la  validité  du  testament),  un  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Etienne  rejeta  la  demandeen  nullilédulestameniqa'il  déclaraétre  bien  réel- 
lement émané  de  la  dame  Framinet. — La  demoiselle  Micbaud  inteijelaap- 
«el  de  ce  jugement  ;  devant  la  cour,  elle  reprit  ses  conclusions  de  première 
losiance  k  fin  de  nnllité  dn  testament  attribué  a  la  dame  Framinet,  se  fon- 
dant toojonrssar  la  même  cause,  c'est-ï-diro  la  fausseté  du  testament,  de 
M  date  et  de  sa  signatora.  —  Sur  ces  conclusions  est  intervenu,  le  10 
aotkt  1841.  QB  artèt  infirmatif  de  la  cour  de  Lyon  qui,  (aitant  droit  à  la 
demande  de  la  demoiselle  Micbaud,  a  annulé  le  testament,  mais  par  des 
inolifs  antres  que  ceux  exprimés  dans  celte  demande.  Ces  motifs  sont 
Itinsi  eonjns  :  «  Considérant  qu'il  résulte  de  l'enquête  S  laquelle  il  a  été 
teoeédé,  que  la  dame  Framinet  s'est  constamment  refusée,  a  l'époque  où 
MleJoniaaail  de  ses  facultés  morales  et  pbysiqnes,  k  donnée  à  son  mari  la 
{tnissanos  de  ses  biens  par  testament,  quoiqu'elle  en  eût  été,  k  plusieurs 
nprisai,  vivement  seHieiWe  par  lui  ;  —  Qu'a  l'époque  où  elle  a  été  alta- 
«iée  do  la  maladie  dont  elle  est  morte,  la  femme  Framinet  n'avait  pas  fait 
«s  dispoeitioB  en  favenr  de  son  mari  ;  que  Framinet,  proôiaot  alors  de 
l'état  de  faiblesse  physique  et  moral  de  sa  femme,  lui  a  fait  faire  on  tes- 
tament qui  est  éviuemmeot  le  fruit  de  la  violence  morale  Jointe  k  la  sufi- 
fMtion  et  k  la  capiation  ;  qa'il  résnlie,  en  effet,  de  l'enquête...  »  (Soit  le 
Mail  de  tons  les  faits  de  snggeslion  et  de  captation  révélés  par  les  témoins, 
et  qui  état  molrvé  l'annulation  du  testament  de  la  dame  Framinet.) 
'•'  Ps«tTOi  d«  sisor  Framinet,  p«tt  tiotaiion  i»  la  régie  A  fui  u  eoano- 


U(s  que  ceux  qg'élle  a  Mt  Ytlotr ;  qtl*en  trn  mot,  ce  n'est  ptf 
BOX  moyens  invoqués  qn'il  faut  s'attacher,  mais  aux  conclusions. 
—  Mais  on  pousse  trop  loln.k  ootre  avis,  le  principe  rappelé  siir 
ce  point  V»  Cassation ,  n*  898.  —  V.  aossl  plus  haut  n*  70  et 
v*  Droit  civil ,  n*  S34. 

89.  Par  application  des  principes  qne  nons  venons  d'énoncer 
H  »  été  Jugé  :  I*  que  la  nullité  d'une  transaction  intervenue  entra 
un  tuteur  et  nn  majeur,  demandée  par  ce  dernier  pour  inobser- 
vation des  formalités  prescrites  par  l'art,  467  c.  civ.  qui  exige 
l'autorisation  dn  conseil  de  famille,  l'avis  de  trois  Jurisconsultes 
et  l'homologation  dn  tribunal,  peut  être  prononcée  par  le  jage 
si  l'acte,  objet  de  oetta  transaction,  est  nul  ou  si  elle  est  enUchéa 
d'erreurs  de  calculs  qui  ne  peuvent  être  réparées  autrement, 
encore  que  ces  moyens  n'aient  point  été  invoqués  par  le  deman- 
deur (Trêves,  28  aoOt  1811,  aflT.  N...,  v*  Dtsp.  <friire-vl(s)j  — 
2*  Que  sur  la  demande  en  nullité  faute  d'acceptation  a*une  dona- 
tion faite  contraetuellement  par  on  père  à  sa  flile  minenit,  le 
juge  peut  suppléer  d'office  l'exception  résultant  de  ce  qne  le  dé- 
faut d'acceptation  ne  peut  pas  être  opposé  par  ceux  qui  en  sont 
responsables  comme  étant  aux  droits  du  père  (Bastia,  17  mars 
1840,  acr.  Leoni,  v»  «od.  );—  S»  Que  les  juges  peovent, 
d'office,  maintenir  une  vente  eoinme  donation  déguisée,  bien  qne 
l'acquéreur  se  serait  borné  à  en  réclamer  l'efficacité  comme 
vente  (Req.,  3  juin  1839,  alT.  Vial,  v*  tod.). 

88.  QuaUUt  det  parties,  —  A  l'égard  des  qualités  des  par- 
ties, il  a  été  jugé  :  1*  qu'une  erreur  de  nom  en  de  qualité  a  pn 
êlrerectiflée  par  les  Juges  d'appel,  quoiqu'il  n'y  eût  aucune  ooa- 
cinsion  prise  k  cet  égard  (Req.,  24  avr.  1822,  aff.  Beudeker, 
V*  Chesejogée,  n*  374-4*).  La  conr  n'a  pas  donné  dé  mollis  sar 
ce  point  :  mais  le  moyçn  était  soumis  aux  juges  et  il  a  été  vir- 
toellement  rejeté;  —  2*  Que  dans  une  instance  en  nullité  de 
mariage,  le  moyen  tiré  dn  défaut  de  qualité  des  demandeurs  peut, 
si  ies  défendeurs  sont  défaillants ,  être  relevé  d'office,  soit  parle 
ministère  public  )  soit  par  le  tribunal  (Agen,  20  dée.  1824,  af. 
Desbioms,  v*  Mariage). 

89.  Hais  on  a  décidé  avec  pins  de  raison  :  1<>  qn'on  tribunal 
prononce  tiiird  pttUa  lorsque ,  d'office ,  11  dénie  à  l'une  des  par- 
ties une  qualité  qui  loi  était  reconnue  par  ses  adversaires  (Rouen, 
21  dêc.  1841,  aff.  Hagnin,  V.  Société);— 3"  Qu'il  n'appartient 
pas  aux  tribunaux  de  changer  les  qualités  dans  lesquelles  lespa^ 
lies  ont  agi  devant  eox,  ni  les  conclusions  par  elles  prises,  et 
de  substituer  ainsi  un  procès  k  un  autre  (Cass.,  18  aodt  1840, 
aff.  Quétier,  v»  Commune,  n»  1640).  Cet  arrêt  de  principes 
«ert'l  jiidix  proniincfare  quoque  eogendiu  trit  {S.  Dt  juiiciù,  et  la  loi  18 
Communi  dividunth),  régie  implicitement  reproduite  dans  les  art.  4  et  S 
C.  civ.,  en  ce  que  l'airet  alta(|ué  a  annulé  le  testament  comme  étant  le 
fruit  d'une  violence  morale,  jointe  k  la  sngi(estion  et  fc  la  capiation...  alors 
qne,  soit  devant  les  premiers  juges,  soit  devant  la  cour,  on  demandait  la 
nullité  du  testament  comme  n'étant  point  émané  de  celui  à  qni  il  était  at- 
tribué ;  que  jamais  il  n'avait  été  question  ni  de  caplatioa  ni  de  sugges- 
tion ;  qu'en  un  mot,  tout  le  débat  devant  les  deux  degrés  de  juridiction  avik 
été  concentré  sur  la  seule  question  de  savoir  si  l'acte  représesié  comme 
étant  le  testament  de  la  dame  Framinet,  était  écrit,  dalé  et  signé  de  celle 
dame.  —  On  a  soutenu  qu'une  demande  en  nullité  de  testament  pour 
fausseté  d'écriture  ne  saisit  pas  les  juges,  de  plein  droit,  de  toutes  les  au- 
tres causes  de  nullité  qui  peuvent  entraîner  l'annulation,  notamment  dd 
faits  de  captation,  de  suggestion  et  de  violence  morale,  etc.;  que  la  loi,  es 
eiigeant,  enlre  autres  conditions  de  la  chose  jugée,  que  ia  demande  soit 
fondée  sur  la  même  cause,  mesure  évidemment  par  là  l'étendu*  et  la  portés 
d'un  jugement  sur  l'étendue  et  la  portée  des  conclusiOM  qui  l'ont  amené; 
qu'ainsi,  lorsqu'une  demande  est  fondée  sur  plusieurs  causée,  elquel'nM 
d'elles  seulement  a  déterminé  l'action  du  demandeur,  le  juge  ne  peut  sta- 
tuer sur  la  demande  qu'au  moyen  de  l'appréciation  de  la  cause  invoquée, 
et  il  lui  est  interdit  de  prononcer  sur  toute  antre  cause  restée  étrangère  aax 
débats  qui  ont  eu  lieu  devant  loi.  —  Arrêt. 

La  coob  ;  —  Atteodo,  en  droit,  que  c'est  la  demande  qnl  lie  le  jnge,  et 
non  les  moyens  que  l'on  invoque  à  l'appui;  —  Attendu,  en  lait,  qui  les 
conclusions  de  la  partie  leodaienl  &  ce  que  le  testament  fOidéclaré  nal( 
que  telle  était  la  demande;  — Attendu  que  le  dispesilif  de  l'arrêt  n'a  pal 
jugé  autre  chose;  que,  pai'  conséquent,  on  a  prononcé  sur  lademaads 
soumise;  —  Attendu  que,  même  lorsqu'on  aurait  statué  sur  chose  non 
Bonmise,  il  y  aurait  lieu  à  requête  civile,  et  non  au  recours  en  casMiioa; 
~  Rejette. 

Uu  16  jaav.  184S.-C.  C,  ch.  req.-M.  Zangiacomi,  pr.-Bayeui,  rtp. 

iVoto.  Le  même  jour,  arrêt  idenlique'COBb-*  la  dame  Teillard ,  soenr  de 
la  dame  Framinet,  qui  préleodait  k  l'usuIritU  dt  la  Malité  d(s  bJeas,  u 
vetta  du  même  testament. 
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éié  la  an  oonii  de  H.  de  Broé ,  alors  déeédi ,  qui  en  avait  préparé 
le  proict,  et  adopté  dans  les  termes  mêmes  que  ce  Judieieox  ma- 
gistrat avait  arrêtés. 

•0.  L'application  des  dispositions  établies  par  la  lot  dans  l'in- 
térêt de  l'ordre  pabUc  n'a  pas  besoin  d'être  requise  par  les  parties 
pour  que  les  juges  l'ordonnent.  Uais  dans  quels  cas  l'ordre  publie 
est-Il  intéressé?  Nulle  part,  la  controverse  n'est  plus  vive.  Il  a 
(lé  décidé  que  le  Juge  peut  suppléer  les  déchéances,  en  général  (V. 
ce  mol,  n*  13)  et  en  particulier  celles  qui  résultent  de  la  tardiveté 
de  l'appel  (V.  Appel  civ.,n«  4b0j  D.P.SO.  1.81.— Contrd.v»  Ap- 
pel, n*  1091);  du  dernier  ressort  (V.  Degré  de  jurid.,  n*513,  et 
Cass.,  3  brum.  an  10,  aff.  Macalre,  v°  Jugement  par  défaut); 
la  (erclusion  en  matière  de  contribution  et  d'ordre  (V.  ces  mots); 
en  matière  d'incompétence  matérielle»  mais  non  pour  incompé- 
tence personnelle  (V.  Aequiesc,  n°'  171  et  soiv.-, Compét., n°  2!S)-, 
delscboselugée(Con(rd,v*Cb08e]ugée,n<>333,elMerIin,Quesl., 
V*  Cbose  Jugée ,  $  2  bù).  —  U.  flicias  Gaillard,  dans  un  savant 
réquisitoire  ,  rapporté  au  Rec.  pér. ,  l.  âO ,  7*  cabier,  a  établi 
avec  beaucoup  d'autorité  que,  même  au  cas  d'appel,  il  n'était  pas 
permis  auy  tribunaux  de  suppléer  aux  conclusions  des  parties. — 
r.  aassi  à  cet  égard,  \**  Exception  et  Jugement. 

9t.  A  l'égard  des  easeepiions  on  tient  que  les  tribunaux  civils 
ne  peuvent  ni  suppléer  une  exception  tirée  du  délaut  de  conci- 
liation (V.  ce  mot,  n°*  44  et  solv.)i  on  de  la  prescription  civile 
(c.  3333);  maie  11  leur  est  permis  de  la  suppléer  en  matière 
criminelle  (V.  Prescrlpt.  clv.  et  crim.);  — Ni  suppléer  le  moyen 
tiré  de  l'expiralion  du  délai  de  l'action  récursoire  (V.  Vente,  Ga< 
rantie);  —  NI  suppléer  i'fxcepUon  de  caution  ;«u<icalum  tolvi 
(V.  Eiception). 

••.  Bd  ce  qui  touche  les  uuHHét,  il  y  en  a  qui  sont  absolues, 
d'ordre  publie  «t  qui  ont  lieu  de  pleio  droit ,  d'autres  qui  ne  sont 
que  relatives  (V.  Obiig.;  V.  aussi  v*  Noilité).—  Il  a  été  décidé 
qu'ils  ne  peuvent  d'office  déclarer  insuffisante,  en  cause  d'appel, 
l'autorisation  de  plaider  donnée  à  une  commane  (Cass.,  16  avr. 
1834,aff.  corn,  de  Salnt-Bresson,  v*  Commune,  n'  lOSO-l*);  — 
Kl  refuser  h  une  commune  un  sursis  pour  se  munir  de  l'autorisa- 
tion de  plaider  (  même  arrêt  )  ;  —  Ni  suppléer  le  moyen  tiré  de  la 
BBllité d'une  snbstlIuUoB  (V.  ce  mot);  —  Ni  déclarer  noile  une 
condamnation  aux  dépens  contre  des  béritiers,  en  ce  qu'elle  au- 
rait été  prononcée  solidairement  (Agen,  t9  mai  1833,  alT.  Tonron, 
V*  Soceess.)  ;  —  Ni  prononcer  la  nullité  prise  du  défaut  d'autorir 
aation  de  la  femme  mariée  pour  ester  en  Justice.  —  Cependanlii 
a  été  décidé ,  mais  à  tort ,  que  lorsqu'une  femme ,  dont  le  mari  a 
été  condamné  à  une  peine  Infamante ,  ne  requiert  pas  l'autori- 
satioD  de  la  Justice ,  les  Juges  doivent  l'ordonner  d'office  (Cass. , 
aff.  Ménager,  v*  Mariage); 

••.  Néanmoins ,  if  s  él6  Jugé  que  les  tribunaux  doivent 
prononcer  d'office  comme  étant  d'ordre  public  la  nullilé  résoltant: 
1*  du  défaut  d'autorisation  par  le  gouvernement  d'une  société  dé 
remplacement  militaire  parce  qu'elle  est  illicite  (Nancy,  9  Jauv. 

(1)  (Joarde  C.  Pelcgry.)  —  La  cooi  ;  —  Sur  VuUrà  pilita  :  —  At- 
tenilu  qu'il  résuite  de  1  exploit  inirodnclil  d'instance  que  i'iptiioé,eD 
ftiiaal  comparaître  les  appelants  et  leurs  consorts  devant  les  premiera 
jwn,  a  formellement  déclaré  qu'il  entendait  obtenir  une  condamnation 
•Midaire;  —Que,  si  les  eonctoaions  prises  à  l'andtence  n'«»prinient  pas 
d'une  manière  eiplicile,  du  moins  iam  la  grosse  du  jugtmeiij  mis  foub 
les  jeux  delà  cour,  le  renonveilemest  de  celte  demande  de  solidarilé,  on 
M  saurait  en  induite  que  l'inlimé  a  reooocé  k  one  pareille  garantie  de 
r«xercice  de  ses  droils;  —  Qu'en  ne  déclarant  point  qu'il  modlQe  sa  de- 
■uode,  il  est  présumé  de  droit  la  renooreirr,  et  qn'ii  déclare  d'ailleurs 
yartes  mots  :  vu  les  actes  du  procès,  que  (^est  l'exécution  de  ces  litres 

În'il  poursuit,  avec  toutes  les  garanties  qu'ils  renferment;  —  Que  Pacte 
s  M  mal  1834  soumet  par  exprès  tons  les  obligés  à  celle  solidarité ,  et 
ne  les  premiers  juges ,  en  la  prononçant,  n'ont  pas  slaïué  sur  cboses  non 
demaadèes,  ri,  en  donnant  ainsi  force  au  titre, ils  n'ont  pas  violé  les 
picKiiplioBS  de  la  loi. 
Da  5  avT.  1838.-C.  de  Tonlense,  fdu-M.  Garriison,  pr. 


18S9,  air.  Delbaye,  v*  Organ.  mllil.);  —  t*  De  «•  qu'une  vent* 
ne  peut  être  considérée  que  comme  un  pari  sur  la  jiansse  ou  sv 
la  baisse  (Lyon,  si  déc.  1833,  aff.  Oderien,  V.  Jeu-pari). 

9é.  En  matière  criminelle,  il  a  été  décidé  :  1*  Que  les  Juges 
ne  peuvent,  dans  le  cas  ob  l'opposant  ne  comparait  pas  à  la  pre» 
mlère  audience  (c.  Inst.  crlro.  188),  prononcer  d'office  la  dé» 
obéance;'  il  faut  qu'elle  sblt  demandée  (Criq.  rej.,  4  Juin  1820, 
aff.Séguter ,  V.  Jug.  par  déf.)  ;  —  3*  Qu'un  tribunal  de  police 
ne  peut,  d'office,  et  dans  le  silence  de  la  partie  intéressée,  an- 
nuler une  citation  en  ce  qu'elle  n'aurait  pas  été  donnée  par 
l'huissier  compétent  (e.  Inst.  crim.  148-147;  Crim.  cass.,  33 
(év.  18IS,  air.  Allard,  V.  Instr.  érim.). 

•ft.  Mats  on  a  décidé:  1*  que  la  déchéance  d'an  appel  cor- 
rectionnel. Interjeté  après  délai  (dix  jours),  doit  être  prononcée 
d'office  (Crim.  cass.,  30  mars  1812,  aff.  min.  pub.  C.  Santy, 
V.  Appel  crim.,  n*  308);  —  8°  tiu'en  matière  de  banqueroute  • 
frauduleuse,  la  cour  d'assises  peut  d'office,  et  sans  qu'aucunes  - 
conclusions  aient  été  prises  à  cet  égard,  prononcer  l'annnlalion 
des  actes  réputés  simalés  (arg.  des  art.  463  c.  inst.  crim.  et  398 
e.  com.,  V.  Faillite  etU.  Pardessus,  n<>  1237). 

9tt.  Il  a  été  décidé  :  i*  qu'il  n'y  a  pas  ultri  pélita  dans  le 
Jugement  qui  prononce  la  solidarité,  bien  qoe  dans  des  conclu- 
sions  prises  à  l'audience,  la  partie  n'ait  pas  renouvelé  la  demande 
de  solidarité  qu'elle  avait  formée  dans  l'exploit  d'ajournement, 
alors  que  dans  les  conclusions  par  lesquelles  elle  est  censée  s'être . 
référée  à  la  demande  originaire,  on  lit  ces  mots  :  «  Vu  les  actes  dul 
procès  »  (Toulouse,  S  avril  1838)  (1);  —  3°  Que  lorsque,  dans  la- 
cause  qui  inléresBO  une  femme  mïriée,  le  ministère  public,  sup- 
pléant à  l'insuffisance  de  la  défense,  prend  des  conclusions  dans 
l'intérêt  de  cette  femme ,  ou  interjette  appel  de  quelqu'une  des 
dispositions  delà  décision  des  premiers  juges  qui  lui  cause 
préjudice  et  dont  on  avait  omis  de  demander  la  réformation,  ces 
conclusions  du  ministère  pobUc  s'Identifient  avec  la  défense ,  et 
le  tribunal  en  y  ayant  égard  n'est  pas  réputé  avoir  accordé  plus 
qu'il  n'avait  été  demandé  (Re|.,  1 4  fruct.  an  3,  M.  Osmoot,  rap., 
aff.  Routnler  C.  Chambbn). 

SV.  Un  jugement  de  première  Instance  qui  a  statué  sur  deux 
chefs  de  demande  Introduits  en  bureau  de  paix ,  encore  bien  que' 
la  connaissance  d'un  seul  lui  eêt  été  dévolue,  doit  être  annulé 
comme  ayant  statué  «itrdpeitta  (Rennes,  29  mal  1821)  (3). 

•8.  Mais,  d'après  d'autres  arrêts,  !■  le  juge  qui,  sur  des 
conclusions  tendant  à  obtenir  one  somme  avec  intérêts,  déclare 
que  les  intérêts  seront  capitalisés,  commet  un  uUrà  petti»  (Rennes, 
32  avril  ISSO",  aff.  Fililas,  V.  Effets  de  comm.  n*  812);  —  S»  Le 
Juge  ne  peut  accorder  une  somme  supérieure  à  celle  portée  dans 
les  conclusions  (Bordeaux,  87  avril  1839,  aff.  Sarlande,  v*  Dis- 
positions entre  vifs);  —  S*  Lorsque  les  conclusions  ont  été  res- 
treintes k  une  spécialité,  le  jugement  ne  peut  être  étendu  au  delà 
quoiqu'il  soit  conçu  en  termes  généraux  (Req.,  8  nov.  1826,  aff. 
Main,  V.Forêt8,n°  1444-3'). 

(3)  (Laporte  C.  Barlbélemy,tte.)— -La  con;— Considérant  qoe  si ,-. 
devant  la  jutlicf  de  paix  di)  canton  de  Loiirol ,.  la  demojwlie  LaporlOi 
avait  réclamé  la  propriété  et  du  fossé  séparant  ses  pièce»  de  terre  de  l'ar>; 
Tenue  de  Kerlato,  et  d'un  antre  fossé  b^roaql  an  ûrapt  le  Parc-Bonnal- 
Korlatu,  il  est  de  fait  que,  devant  te  tribunal  de  Lorieot,  elle  avait 
abandonné  sa  prétention  sur  ce  dernier  fossé  au  levant,  puisque,  dans 
son  exploit  introduciif  dMostance  du  l"mai  1819,  elle  ne  parle  qu«  du 
fossé  qui  sépare  son  champ  Parc-Lao-Braa-Kerlatu ,  de  l'avenue  de  Ker-  • 
lalu;  que,  cependant,  le  jugement  doBi  est  appel  admet  la  demoisellr: 
Laporte  a  prouver  sa  possession  des  fostés  au  midi  et  au  levant  de  son 
Parc-Lan-J^ras-Kerlalu;  qu'ainsi  ce  jugement  contient  un  uiirAjMtiia  à,, 
l'égard  du  fo^sé  au  levant,  qui  ne  faisait  point  partie  de  la  demande  da. 
la  demoiselle  Laporle,  ni  l'objet  de  la  coolestalion  d'entre  elle  et  l'in-, 
limé  -,  que  la  demoiselle  Laporte  l'a  encore  reconnu  dans  aou  acte  d'appel" 
de  ce  Jugement,  puisqu'elle  n'y  fait  encore  mention  que  4u  seul  fossé  qui 
sépare  son  champ  de  l'avenue  de  Kerlato  -, — Dit  qu'il  a  été  mal  Jugé,  ete.  ' 

Uu  39  mai  tSSl.-C.  de  Kenaea,  f  ch. 
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96. 
Soumiaaion  à  iulin» 

33. 
Sonia  93. 
Timbre  11,  38. 
VUr9  peisto  69  •. 


T«Ue  ohronologiqae  de*  loin^  arrêt*  ,  ete. 


An  3. 14  fmct.  9«- 

3°. 
AnJO.  ISTend.S4- 
•     l°c. 
—3  bram.  90«. 
An  II.  17  thcnn, 

80-3°  e. 
An  13.   1«'  prair. 

45  c. 
«806.  30Jnin73e. 

1807.  4  d«.  3-7°. 

1808.  l«janT.  81  c. 
— SOoct.SI'lOc, 

38 
1809*.  31  aott  C3. 
1810. 13janT.3-t°. 
— 1«»  raara  31  3°. 
I  Bai  13. 


1811.  33  mara  80- 

1°  «. 
— 17  mai  80-IO  e. 
— 28  ao(il  87-1'  0. 
1813.  20  mars  95  0. 
-S  avril  43. 
—Il  déc.32-.i». 

1813.  13  avril  10. 
— Sjuin3c.,33-3°s. 
— I«r  sept.  49  c. 

1814.  8  mars  78-3° 
e. 

1815.  33  réf.  94  c. 
—14 août  I Se,  43 

e.,  54-1°  c. 
18IC.  10  juill.73c. 
1817.  37  fér.  34. 
— 38  mara  54-4°. 


18(8. 30  noT.  17  0., 

c.,77-4«  0. 
1819.  11  féT.  77-3° 

c. 
— 1°'  mal  17  c. 
—13  mai  34-7°. 
—37  août  78-4°  c. 
-31  déc.  55. 

1830.  35  féT.  3  e. 

1831.  S9mai97. 
—  31  mai  65  o. 
—13  aoAl  64-1°. 
— Iloct.  75  c. 

10  noT.  81  e. 
1833.  34  ariU  88- 

l»c. 
—31  déc.  77-1°  c. 
1833.  Il  (ér.  48  e. 


— 19  mai  93  «. 
— l4aoftt31  e. 
1834.39jainS4-S° 

0. 

—30  août  75  0. 

30  déc.  88-3°  e. 
1835.  35)aiD55. 

3  août  57-3° 
1836.9ianf.93e. 
—8  noT.  98  c. 
— 13  noï.  3-3»  c. 
1827.  6  août  35. 
—  18  déc.  73-3°  c. 
1838. 5  avril  96-1°. 
—5  juin  83  c. 
—34  noi.  80-3°  e. 
1839  3  juin  87-3° c. 
—4  juin  94  e. 


—  33  nOT.  36  c. 
—23 déc.  67-3>. 

1850.30  janf. 34°. 
— 6  a»ril  77-2»  c. 
—10  déc.  39-3"  e. 
1851.  aOjanf.  54- 

5°. 
1832.  6ianT.86e. 
—36  janir.  58. 
—14  féT.  48  e. 
—33  mai  86-1°  e. 
—14  juin.  80-4°  c. 
—35  août  46. 
— 3  déc  39  0. 
—31  déc.  93  0. 

1833.31  féT.  33  e. 
-3  aTr.  45  c. 
1854.  S8(4t.77>S°. 


— S6man30,35e. 
— 16«Tr.  91  «, 
—3  mai  50-1°  e. 
— 15joill.73  0.    ' 
—33  déc.  16-1°  e, 

1835.  3  juin  57-1°. 

1836.  30  août  40  c. 
—3  déc.  33. 

1837.  11  jain  19- 
1°«. 

1858.  18  jant.  I6- 

1°«. 
—3  féT.  48  c. 
—6  tTril  25  e. 
— 4  jnill.  n-l*. 
— Ojaill.  59  e. 
— 14)0111.33  «. 
1839. 11  mara  47e. 


— M)  laars  81  c. 
—33  aTril  98  e. 
— 33  aTril  57-4°  e. 
—37  aTril  78-1°  e., 

98  c. 
— 5  déc.  l-5o  e. 
—30  déc.  46  e. 
18t0.liréT.77-3°e. 
— 17  mars  14-3°  e., 

87-1°  c. 
-36  mai  11-1°. 
—15  juin  41. 
—  18  août  89  c. 
1841.  SjanT.  14-6° 

e. 
— 16  janT.  85. 
— 10  mars  34-3°  e. 
—19  mars  48  e. 


— 1"  anll  l-S», 
—19  aTril  1«>. 
—17  jnin  57  e. 
—10  août  86-3°. 
—17  sept.  67  0. 
-11  déc.  89-1°  e. 
—17  déc.  58  e. 
1841.  7  déc.  71  «. 
—16  déc.  16  e. 
1843. 16  janT.  86> 

2°. 
—8  fér.  13  c. 
—14  noT,  54-S*  e 

1844.  19  janT.  40 
—30  janT.  64-1". 
—14  mai  34-4°  e. 
—Il  août  16c. 

1845.  l8f4T.  50. 


CONCLUSIONS  ALTERNATIVES.— V.  Conclusions,  n-  4; 
Acquiesc,  n<>  590  -,  Degré  de  ]urid.,  d"  28,  174-&*,  430-i*, 
43S  et  suiv.,  4S8  et  suiv.,  et  Jugement. 

CONCLUSIONS  NOUVELLES.  — V.  Demande  nouvelle. 

CONCLUSIONS  SUBSIDIAIRES.— V.  Conclus,, n"  2  et  s.-, 
Acquiesc,  D<»232,5e6  eta.;  Degré  de  Jurid.,  no'SO,  607-3°. 

CONCORDAT.  —  On  nomme  ainsi  soit  un  traité  ou  une 
transaction  passée  entre  le  saint-siége  et  un  État  (V.  Culte),  soit 
un  contrat  par  lequel  les  créanciers  d'un  commerçant  failli  ac- 
cordent à  celui-ci  des  délais  pour  se  libérer  et  lui  (ont  remise 
de  partie  de  leurs  créances.  —  V.  Faillite*,  V.  aussi  v'*  Appel 
civil,  n"  309,  507,  604,  810;  Cautionnement,  n"  267,  306  et 
suiv.  ;  Compét.  crIm.,  n"  211  et  suiv.,  267  et  suiv.;  Oblig. 

CONCOURS.  —  Se  dit  d'épreuves  ordinairement  publiques 
entre  plusieurs  prétendants,  à  l'elTet  d'obtenir  une  place  ou  em- 
ploi ,  ou  d'être  chargés  de  l'exécution  d'un  travail  artistique 
(  V.  lustr.  j)ubl.  et  Médecin  ).  —  On  nomme  concours  d'action  la 
circonstance  que  plusieurs  actions  concourent  pour  obtenir  un 
résultat  (V.  Action  n<"  286  et  suiv.;  Résolution),  concours  d'hy- 
pothèque, la  lutte  qui  s'établit  entre  des  créanciers  bypolbécalres 
réclamant  la  priorité  pour  la  collocation  do  leurs  créances  (V. 
Privilèges  et  hypothèques,  Ordre],  etconcourid  un  acte,  l'adhé- 
sion tacite  donnée  à  cet  acte  par  une  partie. — V.  Acquiesc, 
a**  547  et  SQlv.,  660  et  suiv.  ;  Appel,  a'  239;  Commiss.  de  po> 
lice,  n*'45,  47. 

CONCUBINAGE.  —  C'est  à  proprement  parler  le  commerce 
illicite  entre  deux  individus  non  mariés  et  qui  pourraient  l'être. 
— V.  Mariage;  V.  aussi  v**  Adultère,  n"  26,  62  et  suiv.,  72  et 
suiv.;  Disposition  entre- vifs,  Enquête,  d*  534,  Filiation,  Teine, 
Séparation  de  corps  et  Divorce. 

CONCURRENCE.  —  Se  dit  de  la  lutte  entre  les  situations 
industrielles  (V.  Économie  politique.  Industrie)  et  les  encbéris- 
seors  (V.  Surenchère)  sous  l'égide  de  la  liberté.  — V.  Avoué, 
n*  71;  Banque,  n«  28;  Boulanger,  n*  14. 

CONCUSSION.  —  Perception  frauduleuse  par  un  fonction^ 
nalre  de  droits  ou  taxes  qui  ne  sont  pas  dus  (c  pr.  174).  —  V. 
Poncllonnaire  public,  n*  11;  V.  aussi  Avoué,  n°  50;  Bois  et  char- 
bons, n*  80  ;  Bourse  de  comm.,  n*  406.  Peine. 

CONDAMNATION.  —  CONDAMNE.  —  t.  —  Le  mot  coo- 
diunnatlon  se  dit  et  du  jugement  qui  condamne,  et  de  la  chose  ft 
laquelle  on  est  condamné.  —  Le  condamné  est  celui  contre  lequel 
il  a  été  prononcé  une  condamnation  en  matière  civile  ou  crimi- 
MUe.  Hais  ce  mot,  pris  substantivement,  ne  s'emploie  qu'en 


matière  criminelle ,  pour  désigner  celui  contre  lequel  une  peine 
a  été  prononcée. —  On  ne  parle  pas  ici  des  solennités  plus  oa 
moins  grandes  de  la  condamnation  et  de  son  exécution  en  matière 
criminelle.  — V.  Jugement.' 

S.  Condamnaiio».— Au  civil,  on  distingue  les  condamnations 
provisoires,  c'est-à-dire  celles  qui  ordonnent  de  faire  telle  ou  telle 
chose  par  provision  en  attendant  le  jugement  du  fond  de  la 
contestation ,  et  les  condamnations  définitives .  c^est-à-dire  qui 
prononcent  définitivement  sur  le  fond  du  litige. —  Les  condam- 
nations (provisoires  ou  définitives)  sont  ou  contradictoires  ou  par 
défaut  (V.  Jugement).  —  La  condamnation  solidaire  est  celle 
qui,  en  vertu  soit  de  la  loi  soit  du  jugement  qui  la  prononce, 
s'exécute  solidairement  contre  plusieurs  parties  succombantes 
(V.  Jugement  et  Obllgat.)  ou  contre  plusieurs  condamnés  (V.  Fo- 
rêls ,  n°'  630,  723  s.  ;  Oblig.,  Peine,  Responsab.).— La  condam- 
nation par  corps  se  dit  de  celle  qui  emporte  la  contrainte  par  corps 
ou  qui  la  prononce  (V.  Contrainte  par  corps). — En  matière  cri- 
minelle, il  y  a  aussi  les  arrêts  de  contumace,  ou  Jugement  par 
défaut  (V.  Contumace).  —  On  nomme  condamnations  civiles  les 
dommages  et  Intérêts  ou  autres  réparations  auxquelles  l'accusé 
est  condamné  envers  la  partie  plaignante  (V.  Inst.  crim..  Frais, 
Peine,  Responsab.).  —  Il  y  a  des  condamnations  allernatives , 
c'est-à-dire  qui  laissent  à  la  partie  l'option  entre  une  chose  ou 
une  autre  (V.  Disposlt.  entre-vifs.  Jugement,  Obligat.),  des  con- 
damnations  personnelles  ainsi  désignées ,  en  ce  qu'un  Individu 
est  condamné  par  suite  de  (ails  ou  d'actes  qui  semblaient  devoir 
lui  être  étrangers  (V.  Oblig. ,  V.  aussi  v'»  Agréé ,  n"  37  ;  Avoué, 
n°*  lt4et  suiv.  ;, Frais,  Jugement,  Mandat,  Responsab.),  enfin 
des  condamnations  comminatoires ,  lesquelles  contiennent  plulôt 
une  menace  qu'une  décision  réelle  et  Irrévocable.  —  V.  à  cet 
égard  v»  Chose  Jugée,  n"  387  et  suiv.  ;  Déchéance ,  Délai,  Dispos, 
comminat..  Exception,  Jugement. 

8.  A  Rome,  et  entre  certaines  personnes,  par  exemple  entre 
parents  à  certains  degrés,  entre  époux,  etc.,  la  condamnation 
n'était  prononcée  qu'eu  égard  à  leur  possibilité;  sunt  qui  t»  id 
quod  facere  possunt  conveniuntur  {h.  16,  D.,  Derejudic),  ce 
qui  s'entendait  en  ce  sens  qu'ils  ne  devaient  pas  être  dépouillés 
de  tout  et  qu'on  devait  leur  laisser  do  quoi  vivre  :  cela  n'a  pas 
lieu  chez  nous ,  mais  la  dette  alimentaire  permet  d'y  pourvoir. — 
Les  mots  condemnatù»  ad  omnia  citrù  mortem  exprimaient  la 
condamnation  aux  peines  tes  plus  graves  hormis  celle  de  la  mort 
(Merlin,  Rép.,  v°  Condamnation). — On  nommait  condomnatto» 
vofon(aire,en  Belgique  et  en  Hollande,  le  Jugemept  qui.  du  çoa* 
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«eolémmtdét  parties,  rendait  ttn  contrat  eiéentolre  (Merlin, 
Rpp.,  y'  Condamn,  volont.)  sans  appel  (Cass.,  21  frim.  an  9, 
'air.  BosquIllOD,  V.  Jugement,  et  Merlin,  Quest.  dr.,  v*  Appel, 
J  1). — Cela  n'est  plus  suivi  :  les  Jugements  d'expédient  ont 
qurlque  analogie  avec  cette  pratique  (V.  Jugement).  — On  troa- 
rera  sur  le  mot  condamnation  des  Romains,  condemnalio,  des 
doruments  étendus  V*  Action,  n"18  etsuiv. 

4.  Toute  condamnation  est  présumée  Juste  tant  qu'elle  n'est 
pas  réformée  par  une  vole  légale,  et,  dans  le  doute,  on  doit  s'abs- 
tenir de  condamner.  Les  lois  i7,  au  D.,  DtobHg.  «t  action,  et  137 
D»  r«;'.  j«r.,  posent  cette  régie  qu'on  doit  élre  plus  prompt  à  li- 
bérer qu'à  condamner.  —  Toute  condamnation  criminelle  est 
précédée  d'une  instruction ,  même  à  l'égard  des  défaillants  ou  con- 
tumax.  —  Nnlle  condamnation  pénale  ne  peut  être  prononcée 
qu'en  vertu  d'une  loi  (Crim.  cass.,  31  mai  18 iO,  alT.  Coupin, 
V.  Jug.  crIm.  et  Peine.). — Passer  condamnation ,  c'est  reconnaître 
que  les  prétentions  de  l'adversaire  sont  fondées  on  se  désister  de 
la  demande  qu'on  a  intentée.  —  En  général,  les  condamnations 
tout  personnelles  (V.  Peine),  sauf  ce  qui  a  lieu  au  cas  de  res- 
ponsabilité civile  (c.  dv.  IS83  et  suiv.,  V.  Responsabll.).  —  La 
condamnation  h  une  somme  contre  plusieurs  ne  les  oblige  qae 
sans  solidarité  (L.  43,  D.,  D»  rejudic).  —  V.  ci-dessus  n*  3. 

A.  Une  condamnation,  au  civil  comme  au  criminel,  ne  doit 
porter  que  sur  ce  qui  a  fait  l'objet  de  conclusions  ou  de  réquisi- 
tions (V.  Conclusions  n"  63  et  suiv.);  même  au  civil,  le  Juge  ne 
doitpas  statuer  d'ofSce  (V.eod.,  n*  68  et  Except.).— SI  les  offres 
tant  inférieures  à  la  condamnation ,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
que  celle-ci  poisse  élre  aggravée  (Colmar,  3  mai  18t1,  aff.  Klin- 
gliD,  V.  Jugement). —  Le  juge  de  police  ne  peut  condamner  qu'à 
l'égard  de  ce  dont  II  est  saisi  par  la  citation  (Crlm.  rej.,  l  août 
1837,  alT.  Léonard!,  V.  Témoins  crim.;  V.  aussi  sur  ces  points 
y^  Défense ,  last.  crim. ,  Jugement). — Il  est  de  l'essence  de  toute 
condamnation  qu'elle  accorde  ou  qu'elle  rejette  tout  ou  partie  des 
eooclDsiobs,  soit  de  l'une  des  parties,  soit  du  ministère  public, 
qu'elle  accorde  ou  refuse  quelque  cbose,  qu'en  un  mot,  elle  sta- 
tue sar  le  débat  et  dise  droit. —  V.  Chose  Jugée,  n**ll  etsuiv. 

•.  C'est  une  maxime  de  droit  que  nul  ne  peut  être  régulière- 
ment condamné  sans  avoir  été  entendu  ou  dûment  appelé  pour 
M  défendre,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  criminelle, 
—V,  Défense,  n»  17,  et  Jugement. 

9.  La  condamnation  doit  avoir  sa  base,  comme  la  conviction 
des  juges,  dans  les  •aits  révélés  par  le  débat  et  non  dans  la  con- 
naljsaoce  personnelle  que  le  Juge  peut  avoir  des  faits  (  Crim. 
casj.,  20  sept.  1792,  aflr.  Georges,  v°  Peine;  13  nov.  1834,  aff. 
Lfluault.  V.  Jugement;  9  août  1841,  aff.  Joseph,  V.  eod.).  Au 
ciUI,  les  conclusions  doivent  être  reconnues  fondées  (cb.  clv., 
33  film,  an  S,  V.  »od.). — L'aveu  de  la  partie  est ,  au  civil,  l'une 
des  plus  fortes  preuves  (V.  Oblig.);  mais,  avcriminef,  l'aveu  du 
prévenu  ne  suffit  pas  seul  pour  motiver  sa  condamnation,  d'après 
la  règle  nemo  auditur  perire  voient  (V.  Instr.  crim.  ;  Jugement 
crim.,  Oblig.  [aveu]);  mais  11  en  est  autrement  en  matière 
de  simple  police:  l'aven  du  prévenu  suffit  pour  le  faire  condamner 
(Crim.  cass.,  4  mars  1836,  aff.  Suipig.V.  Commune,  n*  990);  et 
l'on  annulerait  le  Jugement  qui  acquitterait  l'Inculpé  d'une  con- 
travention, malgré  son  aveu  très-exprès  de  l'avoir  commise, 
car  dans  cette  matière ,  on  le  sait,  la  bonne  fol  ou  l'absence  d'in- 
tention reprébensible  ne  sont  point  reçues  comme  des  causes 
d'excuses.  —  V.  Contravention  et  Peine. 

8.  La  condamnation  doit  émaner  de  la  majorité  ;  cela  est 
iubsrantiel  (Crim.  cass.,  21  mai  1840,  aff.  Coupin,  V.  Jugement), 

9.  Toute  condamnation  pénale  Implique  l'idée  que  l'Individu 
est  eo«pa6(e  j  il  y  aurait  nullité  si ,  par  erreur,  cette  expression 
était  remplacée  par  celle  de  prévenu,  nul  équivalent  n'existant 
entre  ces  termes  (Crim.  reJ.,  18  mars  1843,  aff.  Cbambas,  V.  Ju- 
gement crim.). —  Le  mot  condamnation,  au  moins  dans  un  Juge- 
Dent  ctDif,  D'est  cependant  pas  d'absolue  rigueur  :  Il  peut  y  être 
suppléé  par  des  équivalents  (V.  Arbitrage,  n"  1053  et  suiv.  et 
Jugement)  et  une  erreur  dans  ie  dispotiiif,  c'est-à-dire  dans  cette 
partie  du  Jugement  qui  constitue  la  condamoalion  proprement 
dite ,  ne  serait  pas  une  cause  de  nullité. 

tO.  En  général,  la  condamnation  aux  peines  prononcées  par 
la  loi  est  de  rigueur.  On  doit  annuler  un  Jugement  qui  ne  con- 
tint pas  celle  comlamnatiOD.  U  a  même  M  Jugé  qu'on  devait 


prononcer  la  eoufiseation  dans  les  cas  où  la  loi  l'autorise,  bien 
que  les  objets  passibles  de  confiscation  ne  soient  pas  représentés 
(V.  Peine[couflsc.]). — Une  première  condamnation  rend  sans  ob- 
jet les  condamnations  moins  graves  prononcées  ultérieurement 
(V.  Peine);  elle  constitue  en  état,de  récidive  celui  qui  commet 
un  nouveau  délit  (V.  eod.).  —  Des  condamnations  Inconciliables 
donnent  lieu  à  révision  (V.  Cassation).  —  Toute  condamnation 
doit  énoncer  les  faits  dont  l'accusé  ou  le  prévenu  est  déclaré  cou- 
pable (e.  iost.  crim.  ivs,  $1.  V.  Jugement)  ;  elle  doit  citer  ou 
rapporter  la  loi  appliquée  (c.  inst.  crlm.  193,  $  2,  V.  eod.) — La 
partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  frais. — Hais  le  ministère 
public  (commissaire  de  police,  adjoint,  procureur  du  roi,  procu- 
reur  général)  ne  peut  Jamais  élre  condamné  aux  frais,  à  moins 
que  ce  ne  soit  sur  une  action  de  priseà  partie  (V.  Frais  et  Hlolstèra 
public). — La  condamnation  aux  dépens  n'a  pas  besoin  d'être  moti- 
vée (Crlm.  reJ . ,  36  Janv.  1 836,  aff.  Jacquot.V.  Jugement  [motifs]). 

tt.  Les  condamnations  ont  besoin  d'être  signifléês  avant 
d'être  exécutées  :  cela  n'a  lieu  cependant  qu'en  matière  de  petit 
criminel  ou  de  contumace,  car  à  l'égard  de  celles  que  la  cour 
d'assises  prononce,  le  Juge  se  borne  à  faire  connaître  à  l'ac- 
cusé le  délai  dans  lequel  celui-ci  doit  recourir  en  cassation ,  s'il 
s'y  croit  fondé.  Du  reste,  en  cas  de  rejet,  il  est  donné  avis  à 
l'accusé  du  rejet  de  son  pourvoi  (V.  Jugement  [exécution])  :  il 
y  a  des  exceptions  en  matière  de  grand  criminel  (V.  eod.).  —  h 
est  des  cas,  dans  notre  droit,  où  l'on  doit  avoir  satisfait  à  une 
condamnation  pour  être  recevable  à  exercer  un  droit ,  une  ac- 
tion (V.  Acl.  posses.,  n*  816;  Chasse,  n"  137),  où  le  défaut 
d'exécution  est  aggravant  {eod.,  n*  307),  où  enfin  une  condam- 
nation pour  un  délit  rend  le  condamné  non  recevable  à  se  plaindra 
d'un  délit  analogue.  —  V.  Adultère ,  n*  73. 

tS.  En  principe,  la  condamnation  rend  le  condamné  passible 
des  frais  ou  dépens  (c.  pr.,  130,  V.  Frai»)  et  des  accessoires  da 
la  condamnation  principale  (V.  Accessoire,  n*  78;  Appel,  n"4SS 
etsuiv.;  Acquiesc,  n»  583  et  suiv.,  599  et  suiv.,  836;  Arbi- 
trage, n"  153  et  suiv.,  431  et  suiv.,  404  et  suiv.,  943,  955, 
077)  —  Les  condamn^tiohs  infamantes  produisent  des  incapa- 
cités civiles  énumérées  v"  Peine  (V.  aussi  v'*Cbasse,  n"  130 
et  suiv.;  Droit  civil),  des  exclusions  (V.  Avocat,  n"  174 
etsuiv.);  elles  ne  sont  pas,  en  général,  susceptibles  d'êlra 
arrêtées  par  l'acquiescement  des  parties  (V.  Acquiescement ,' 
n**  807  et  900).  — Cependant,  il  y  a  exception  pour  les  intérêts 
civils  et  les  matières  de  simple  police,  pour  certaines  adminis- 
trations publiques  (V.  eod.)  —  Il  est  aussi  un  cas  où  l'effet  d'une 
condamnation  pénale  peut  être  arrêté  par  l'une  des  parties  (V. 
Adultère,  n°  121). — EnOn,  les  condamnations ,  lorsqu'elles  n'ont 
pas  un  caractère  définitif,  ne  sont  pas,  en  thèse  générale,  sus- 
ceptibles de  recours  (V.  Appel ,  Cassation,  n*  354). — Néanmoins, 
quoique  les  condamnations  émanées  de  la  Juridicllon  répressive 
aient,  en  général ,  un  caractère  Qélrissant ,  il  en  estiautrement  da 
celles  émanées  delà  simple  police  qui  ne  prononcent  ni  la  prison 
ni  une  amende  excédant  5  fr.  Aussi  n'est-il  pas  permis  de  les  at- 
taquer. —  V.  Appel  crim.,  n°*  67  et  suiv. 

18.  La  condamnation  est  effacée  par  l'amnistie  et  la  grica 
sans  préjudice,  toutefois,  de  l'Intérêt  des  tiers  (V.  Amnistie,  n°  1 34; 
Grâce).  —  Les  condamnations  encourues  par  l'on  des  époux 
sont-elles  à  la  charge  de  la  communauté?— V.  v°  Contrat  de  mar. 

14.  Condamna. — La  loi  romaine  ne  donnait  le  nom  de 
condamné  qu'à  celui  qut  l'avait  été  par  une  sentence  valable,  et 
non  à  celui  qui  ne  l'avait  été  que  par  une  sentence  nulle  par  une 
raison  quelconque  (V.  Cbose  Jugée,  cb.  3).  —  Le  sens  du  mot 
condamna  employé  par  la  loi  a  quelquefois  donné  lieu  à  des  diffi- 
cultés (V.  Cassation,  n*  410);  surtout  au  sujet  de  l'indemnité 
des  émigrés.  —  V.  Émigré,  n*  363. 

tft.  La  condamnation  frappe  celui  qu'elle  atteint  de  diverses 
incapacilés  civiles  (V.  Peine;  V.  aussi  Appel  civil,  n*  988  ;  Arbi* 
trage,  n"  368,  370,  316;  Chasse,  n"130,  145;  Droils  civils. 
Enquête,  n*  3 1 1  ;  Disp.  entre-vifs,  Oblig.).— Le  décès  du  condamné 
le  libère  de  la  peine ,  mais  non  des  effets  civils  de  la  condamnation 
(V.  Droits  civils,  Peine);  la  réhahUuaiion  implique  qu'il  est 
libéré  de  ces  effeU  (V.  Droils  civils ,  Faillite).  —  A  Rome,  celai 
qui  décédait  même  pendant  l'appel ,  monrait  integri  statis  (L.  1 1, 
D. ,  ad  leg.  jul.;  L.  1 1 ,  D.  £«  bonit  damnât.),  à  moins  qu'il  M 
s'agit  de  crime  de  lèse-mijetté  (eod. },  distinction  qui  n'a  mn 
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nea  chei  nouf  (V.  Appel  erim.,  n*  171).  —  Celai  qui  ne  poq- 
vait  satisfaire  k  U  CQodamnaUoD  pécpnlatre  pour  4^111,  ttait  pool 
exlraordlnalreroeM  (I"  1,$3,  D.,  P«p«»ni).— Toutefois,  le  con- 
damné aux  fers  que  le  gouvernement  emploie  dans  uue  expédi- 
tion militaire,  n'i;st  pas  par  cela  seul  absous  de  la  peine  (Crloi. 
cass.,  39  tberm.  an  8,  ^ft.  Camerelle,  V,  Évasion), 

fltt.  Les  condamnés  qui  se  foDl  remarquer  par  leur  bonne  eon- 
duile  ont  été  l'objet  de  dispositions  favorables  (ord.  6  ]uill.  1834, 
V.  Prison).  Le  pouvoir  réglementaire  a  déterminé  uoeportion  qui 
est  accordée  auscqndamnés  sur  le  produit  de  leur  travail. — V. 
Prison. 

•  9.  Souvent  les  condamQés  ftnt  des  révélatioQS  avant  d'être 
exécutés.  11  a  été  Jugé  qu'elles  devaient  être  spontanées  et  non 
provoquées  par  le  Juge  (Crlm.  cass.,  À  Janv.  1843,  aff.  Ronaot, 
0.  P.  43.  i.  78). 

18.  Le  condamné  est-U  lié  par  qn  aeqvieacement  à  vpe  eoD< 
damnation  capitale,  ptrire  festinans  ?  Non  (v*  Àcquieso.,.o**  8 , 
807);  ni  aune  condamnatiop  pénale.— V.  toi.,  n*807  ;  V.'capeB- 
danl  eod.,  n*  900. 

i  •.  Le  condampé  doit  se  mettre  en  état,  e'est-à-dlre  se  mb» 
•Utuer  prisonnier  pour  être  admis  à  se  défendre  devant  la  cour 
de  cassation  (v*  Cassation,  n*  739). 

CONDAMNATION  COMMINATOIRE. ..- Se  dit  de  celle  qui 
en  réalité  renferme  plutôt  une  sorte  de  qeoace  qu'une  condan- 
Dation  réelle.  —  V.  Condamnation,  n*  S,  et  Jugement. 

CONDICTION.  — V.  Action,  n- 10,  et  Oblig.  (répéliUon). 

CONDITION.  —  Ilot  qui  exprime  l'éUt  de  l'homme  dans  la 
•ociété,  sa  qualité  de  majeur  ou  mineur,  d'étrapger  ;  on  dit  en 
ce  sens  que  celui  qui  contracte  avec  un  autre  est  réputé  con- 
naître la  condition  de  celui-ci  (L.  19,  D.,  «n  pr.  De  reg.  jur., 
V.  Obligation);  que  l'enfant  suit  la  condition  de  son  père  et  la 
femme  celle  de  sou  mari  (c.  civ.  12, 19)  ;  que  la  epnditien  de  la 
femme  est  moins  bonne  que  celle  de  l'bomme,  i»m\tftujuri* 
nottrt  arlieulit  d«têrior  ett  conditio  ftmitfarum  quant  mtuculo- 
rum  (L.  9,  D.,  Da  tta(.  hom„  V.  Contrat  de  mariage,  Droits  ci-< 
Vils,  Femme,  Mariage,  Paternité).  Dans  un  autre  prdrp  d'Idées , 
le  mot  condition  exprime,  soit  les  éléments  essentiels  des  con- 
trats (c.  civ.  1108, 3S19),  soit  un  événement  futur  et  ipcerlalq 
duquel  dépend  l'accompllsseqent  ou  la  résolution  du  cootrai 

Se.  civ.  1108);  c'est  en  ce  dernier  sens  que  les  applicaliono 
In  mot  eonditioH  sont  les  plus  nombreuses.  — :  V.  Qbliga(.  eon.< 
ditlonDella;  V.  Absence,  q?  194;  Acqulesc.  n<"  Sji,  S7  «t 
•utv.,  368,403,731;  Acte  de  l'état  civil,  n*  303;  Acte  conserv., 
B*  38;  Appel,  n*  910;  Avoué,  n«  33;  Boucber,  n°  18;  Brevet 
d'inveot.,  n**119  et  suiv.;AmQisUe,  n"  13etsMlv.,95el8uiv., 
116  ;  Chose  Jugée,  n"  87,  91,  212-1*,  399,  366-7»;  CompéU 
correct.,  n"  386,  411;  Cautionnement,  n'"37,46,  69  etsuiv., 
81  et  suiv.,  83,  179,  180,  218,  303,  363  et  sulv.;  EffeU  de 
comm.,  n**  76,  169  et  suiv.,  359  et  sulv.,  42S,  436;  V.  aussi 
Disposition  entre-yl(s  et  testamentaire.  Mariage,  Filiation,  Subr 
■tilution,  Vente. 

CONDITION  ALTERNATIVE,  r-  V.  Obllgatiqo  et  v<*  Cau- 
tionnement, n"  88  ;  Degré  de  Jnrid. 

CONDITION  IMPOSSIBLE.  —  V,  Obtig.  }T.  anasi  v*' Chose 
jog^e,  n**  91-3*,  96-3%  313;  DUpQsltiODS  «alre-vifs  et  testa-. 
Dentaires,  Lois. 

■  CONDITION  RÉSOLUTOIRE.  —  V.  Obligation  et  Veate  ; 
T.  aussi  v*'  Action,  n*  294  ;  Enregistrement. 

CONDITION  SUSPENSIVE.— V,  Obligation ;V.  aussi  v"  Dis- 
poslliOD  entre-vifs.  Effets  de  commerce,,  d°  76  ;  Enregistrement, 
SnbstlluUon. 

CONDITION  DES  SOIES.— V.  Soierie  et  H.  Monbnm,  Dict. 
du  corn.,  V*  Condilloo  des  soies. 

CONDUCTEUR.  —  V.  Droit  maritime;  T.  aussi  v**  Bourse 
éeeom.,  n*  ttt3  ;  Marine,  Commissionnaire,  Coutravention,  im- 
pôt indirect ,  Responsabilité,  Voitures  publiques,  Ponts  et  chaus- 
•ées.  Voirie. 

CONDUITE  DE  RETOUR.— V.  Droit  maritime  et  Marine. 

CONFÉRENCE.  —  V.  Avocat,  a**  81,  47,  123  ;  Agent  di- 
|lom.,  n"  186  et  suiv.;  Arbitr.,  n*'  749  et  suiv.,  780,  81S. 

CONFESSÉ.  —  Synonyme  des  mois  déclari,  avoué  (c.  pr. 
tSi).  —  V.  Enquête,  D*  41. 

j^ONFESSEUR.  —  V.  Culte,  Mvilatioa  de  leerel*. 


CONFIANCE.  -^  T.  Abu  da  edoOaaee  et  ATQcal,.ii«  SU. 

CONFINS.  —  Se- dit  desUmites  d'un  territoire.— V.AbouUs- 
sant.  Action  possess.,  n*  364  ;  Explpit. 

CONFIRMATION.  -^  C'est  l'apprabaliop  m  raUOeation  d'oi 
acte  précédemment  fait  (V.  Oblig.). —  Ce  mot.esprime  aussi,  e« 
procédure,  le  maintien  d'une  sentence  attaquée  ea  appel  (V.  Ap- 
pel, n"  267, 1319, 1319, 1306  «t  suiv.,  1347  ;  Appel  ineldeni, 
a"  17,  7«  et  sulv.,  179;  Compte,  Degré  dajurid.):  c'est  i'ad- 
versatif  du  mot  M/Irmetio».  —  V.  iitdei». 

CONFISCATION.  —  Ce  mot  exprima  t'a(tribiitl«R  ao  Use  de 
tout  ou  partie  des  biens  d'un  condampé.  Elle  est  abqlie  en  règle 
générale  et  n'est  conservée  que  pour  des  cas  spéciaux.  — 
V.  Peine;  V.  aussi  Chasse,  Contravantton ,  Douanes,  Faux,  Ft- 
rets  Pécb6 

CONFLIT.—  1.  On  appelle  ainsi  la  cooIradietiOB  qui  s'é- 
lève entre  deux  autorités,  relativement  aux  attributions  respec- 
tives de  leur  compétence,  pour  statuer  sur  une  même  affaira.-^ 
Lorsque  les  deux  autorités  qui  se  trouvent  ainsi  enjtissidaeoe 
sont  du  même  ordre,  c'est-i-dire  lorsqu'elles  appartleoBent 
toutes  deux  soit  à  i'aqtoriJé  Judiciaire,  soit  i  l'autorité  adminis- 
trative, la  contradiction  sur  la  compétence  se  traduit  alors  se 
une  action  qu'on  appelle  riglawtMmi  de  jugée  s  c'est  on  conflit  de 
juridietiou ,  qui  se  déoide  par  le  Juge  qui  est  la  supérieur  eom- 
mun  des  tribunaux  en  conUil,  soit  dans  l'ordre  Judiciaire,  soit 
dans  l'ordre  administratif  ;  ce  n'est  pas  je  lieu  d'en  parler  Ici 
(V.  Règlement  de  Juges).— Nous  n'avons  à  nous  occuper,  dans  Is 
présent  travail,  que  d'un  conflitd'uneaatrenatnre, du  conflit  d'«<« 
(ributton,  (fest-i-diredu  cas  où  la  dissidense  s'élève  entre  deni 
tribunaux ,  appartenant  ebacnn  à  un  ordre  dltréreol,  l'un  à  l'an. 
torlté  adminislralive,  l'autre  à  l'autorité  Judiciaire.il  peut  se  pré- 
senter deux  hypothèses:  ouebacun  de  ces  deux  tribunaux  d'ordrs 
différent  veut  retenir  l'affaire  et  la  Juger  ;  ou  bleu  tous  deux  se 
déclarent ,  au  contraire,  incompétents  pour  en  eonnalire.  An  pre- 
mier cas,  le  conflit  eal  appelé  poeUif;  au  second,  il  est  négatif.— 
Aqjourd'bui  et  depuis  la  révolution  de  1848,  ces  questions  déli- 
cates de  compétence  d'attribution  sont  portées  devant  un  triba- 
oal  spécial,  de  création  nouvelle,  appelé  (ri6«wai  dei  conflili,  el 
non  ploa  devant  le  conseil  d'État. 


CHAP.  1. 
cuAP.  a.  ' 


Sect.  1. 
Aat.  1. 


Aar.  S, 
81. 


Art.  s.  — 
§1. - 

13.- 

Aif.  4.  — 


Sect.  2.  — 

StCT.  S.  — 

CHAP.  S.  — 


ClIAP.  «.  — 


Rhtobiqde  r  LtotSLATion. 

Dd  coRFLrr  positif;  —  Do  coaruf  ateiTir;  —  Du  ai- 

vanMOAnom  db  caHFinnca  ntTAN*  la  sbctior  ne 

fiORTBNTwiix  DU  coasxu.  a'Btai  (coosiiL  de  1848  «I  Id 

in  5  mars  1849J. 
Du  conOil  positif. 
Des  personnes  qui  ont  qualité  p^nr  élever  ce  conflit;  — 

Préfet  des  déparlcm.,  préfet  de  police  de  Paris,  prifeti 

maritimei,  etc. 
Maiières  et  coodilions  dans  lesquelles  il  pent  avoir  lien. 
Mslières  où  le  coaOit  peut  ou  ne  peut  pas  Ura  élevé  :  nt- 

lières  criminelle  el  de  police,  —  tribunaux  de  paii,  de 

commerce,  prud'bommes,  jury»  de  rérision,  etc.,  eic. 
Nteftsitd  d'ane  eonlrsiation  ri'tMine  par  l'auioriti  jaili- 

ciaire.  —  A  quelle  phase  da  l'iasiaace  le  conOit  peal 

avoir  lien. 
Drs  formalités  k  inivre  pour  élever  le  conflit  positif, 
tlëcessiié  d'un  diclinatoire.  —  Mémoire  k  produira.» 

TranseriptioD  drS  termes  delà  loi. 
Obligations  de  ministire  publie  et  d«s  Jogrs.  —  Jogemeat 

de  compétence.  —  Délai.  —  lotervestloi  des  parties. 
De  I'arr6ié  de  conflit.  — ;  Délai,  —  formes,  —  insertion  in 

termes  dp  la  loi.  —  ElTcis  de  cet  arrêta,  —  obligations  da 

ministère  public  et  des  juges. 
Du  conflit  négatif. 
Des  rerendii  allons  d«  compétence  devant  la  section  da  eo> 

tcntieux  du  conseil  d'Ëtat  (loi  de  1849). 

TalSOMAL  SPtOIAL  DBS  CUNFUTS.  —  SON  OROàmSATlOII.— 

Rëclbiuçht  du  cokflit,  FoasEs  ni  raocÉiuw,  aie  — 
Effets,  iktertentiom. 
Du  EECoots  DEVANT  LA  imiDiCTioii  DIS  coim.rTS  COR- 

TRB  LES  ASaiTS  M  LA  COm  DIS  OOaPTES,  PODE  IHCO»- 

parBRca  n  axcts  ni  Movon(ooosUi.  de  1848,  ait.  80). 


CHAP.  I.  —  HifTOKIQUB  BT  LtflHLATlOIT. 

9,  La  séparation  des  autorités  Judiciaire  et  adminislralive 
une  fois  établi»  (V.  à  Ml  égard  l'btstoriqaequi  •«(  ea  téta  du  net 
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Cmpét.  adn.,  n**  S  et  nttk  st  dt  rlpport  de  M.  de  Corueain , 
g*  s  ).  Il  fallait  donner  une  aancllbn  k  cette  disposition  des 
lots  des  3t  déo.  1789,  art.  7,  et  16  août  1790,  Ut.  2,  art.  13. 
>--ll  avait  bien  été  Inscrit  dans  ce  dernier  article  qne  les  tribu- 
aanx  qtl  se  pehnetlraient  deâ  usurpallQni  de  ce  genre ,  encour» 
nient  la  peine  de  la  /(^/«{^^(dl^Msitien  depnts  reprodoite 
daas  l'art.  437  o.  pén.);  mais  les  pountaites  ea  (orfaliure  Im- 
phqaeBt  ildée  d'une  cnlpabilité,  d'une  atteinleà  ta  loi  qal  ne  se 
reaoonlrent  prenroe  JanMs  dans  la  soiama  des  questions  sub- 
tiles que  la  flxation  des  compétences  (ait  nattre(  V.  Crimes  contre 
la  sûreté  de  l'ÉIM):'tl  était  dèaMltnéoeiialre  de  cbercher  le  re- 
mMo  Billeare. 

S.  L'aasamblée  eonstllnante  orot  qu'eKe  eomblerait  cette  la- 
cnne  en  ouvrant  an  parties  «a  recours  d'aboni  au  chef  du  pouvoir 
cjécutM,  en  cas  de  réclafantloa'  pour  incsmpetenee  du  corps  ad* 
ministraHr,  «afeiMe  ati  corps  WgiBlatif  tai-nénie  s'il  apparaissait 
que  les  raioiatres  eussent  lait  rendre  Une  décision  contraire  au 
lois.  Ce  fut  l'otjet  des  dispositions  du  décrétait  7  eot.  1790  qui 
eontidérait  virtuellement  le  dwf-de  l'étal  conme  la  régulateur 
luprimedsB  compétences  et  l'arbitre  des  coofUls  d'altrlbotion. 
— Mais (|«ei8  seront  IM  cas,  les  limites,  les  IbmMSoulaprocé- 
dare  de  ces  recours?  La  constituant*  n'eut  pas  ie  temps  de  le 
dire;  Id  Législative  aen  plus;  la  convention,  investie  d'un 
pouvoir  atetatorlàl  qui  planait  au*dessas  de  toutes  les  compétences 
et  ne  tenait  souvent  nul  compte  des  lugemenls  (V.  décr.  21  prair. 
an  i,  ts  pluv.  et  1"  (ruct.  an  5,  et  lerapport  de  M,  de  Cormor 
nia,  n*  S),  n'éprouva  nul  be&oln  de  s'en  occuper;  elle  se 
borna,  après  avoir  annoté  en  muse ,  par  la  lot  du  16  Iruot.  an3, 
desjageaRHtsrendns  contre  des  membres  des  corps  admioistra- 

(I)  C'est  celai  qui  donna  lien  an  décret  d'ordre  du  jour  du  23  Iract. 
sa  7. 

(3)  Toiei  le  l«xte  de  ce  nessaM  :  —  CilOTent  repréaenlanti ,  la  loi 
ia  t\  ftttct.  an  3  eit,  comme  son  litre  l'aonoqce ,  une  des  lois  organiqoes 
de  l'acte  constitutionnel ,  et  l'art.  27  lui-mime  a  paru  h  8e«  rédacteurs , 
qui  Eoolceui  de  la  conslltulion  elle-même,  uu  ressort  esiseoliel  du  gou- 
Teroement,  et  la  garantie  fondamentale  de  toutes  les  aulorilés  de  là  Ré- 
pabliqne  contre  la  confusion  des  différents  pouvoirs  qui  la  régissent. ^^ 
Si  c'est  en  effet  sur  la  distinction  des  pouvoirs  que  réside  la  liberté  politi- 
que ,  combien  n'est  pas  sage  la  précantioo  que  le  législateur  a  prise  de  dé- 
lerniner  l'autorité  qui ,  au  moment  même  où  deux  pouroirs  rivaux  com-' 
neoeent  entre  eux  une  lutte  fondée  de  part  et  d'autre  snr  des  prétentions 
qne  cbacnn  d'eux  regarde  comme  légitimes,  doit  prononcer  sur  la  compé- 
tetce,  et  rendre,  par  une  décision  suprime,  k  tes  administrateurs  ou  i, 
tes  juges  naturels ,  le  citoyen  qu'une  évocation  illégale  était  sur  le  point 
d'en  arracher.  -^  Sans  doute  le  dépAt  de  la  constitution  est  confié  à  la 
Ûdélité  de  tous  les  citoyens,  de  toutes  les  autorités;  mais,  dans  les 
qteslions  douteuses,  dans  celles  qui,  par  une  fansse  interprétation  de 
cette  ebano'taà^e,  provoquent  simultanément  l'action  rivale  des  tribu- 
nanx  et  des  administrations ,  tons  les  regards  se  portent  oalnreilement 
ven  les  premier*  dépositaires  de  le  poiasanea  publiqae;  pressé  par  dea 
ordres  «u  des  défenses  eoniradielsires ,  pénétré  d'un  égal  respect  pour 
ceux  qui  la  lui  «nt  intimé,  crsigiasl  de  défaillir  par  sa  soumission 
eemm*  par  sa  désobéissaoea ,  sans  caraettre ,  et  le  plut  soaveal  sans  k- 
miires  pour  décider  une  compétence  conleslée  par  des  hommes  que  leurs 
foRctlooa  ont  placé*  au-dessus  de  lui,  le  citoyen  m  voit  de  recours  que 
dan*  le  goiwcnement  «a  dans  1*  corps  législatif ,  dernier  asile  où  il  est 
sur  de  Ifoavaf  la  décision  juste  et  légale  de  son  sorU  —  C'est  ainsi  que  la 
jurispradenea  établie  par  la  loi  du  21  fructidor  pare  k  des  ioconvéaienls 
majeais,  saas  «n  entraîner  aucun  avec  elle;  c'est  ainsi  qu'en  introdui- 
laat, qu'en  (aiiani  intervenir  l'aaioa  des  premier*  pouvoirs  dans  les 
centestation*  oA  eox  «001*  peuvent  servir  de  tiers  arbitres ,  elle  étouffe 
dans  sa  aaistanc*  i*  germe  de*  division*  locales,  détroit  l'effet  des  pas- 
sions, et  rétablit  sans  secousse  et  sans  violence  l'ordre  constitutionnel  que 
k'etreor  ou  U  mauvaise  foi  avait  interverti. 

Le  dirKtoire  exécutif  n'ignore  pas  que  dans  l'opinion  de  plusieurs  per- 
toanei,  le  triiinnal  de  cassation  a  reçu  de  la  constitution  même  lo  droit 
de  prononcer  dans  ces  sortes  de  conflits  :  on  a  fondé  cette  opinion  sur  ce 
que  l'art.  354  le  charge  de  statuer  sur  les  règlements  de  juges  et  sur  ce 
que  l'art.  2C1  impose  au  directoire  exécutif  l'obligation  de  lui  dénoncer 
les  actes  par  lesquels  les  juges  ont  excédé  leurs  pouvoirs.  — Il  est  aisé 
de  répondre  k  t'iodnctioa  beaucoup  trop  étendue  que  l'on  a  tirée  de  ces 
deux  articles.  —  Le  règlement  de  juges,  en  effet,  a  lieu  lorsqu'il  est 
question  de  décider  quel  est,  entre  deui  ou  plusieurs  tribunaux  donnés , 
celui  qni  doit  coonattrè  d'une  affaire.  —  Mais  la  question  est  bien  diiïé- 
lente  lorsqu'on  demande  si  c'eit  uh  tribunal  ou  une  administration  qui 
^«il  en  connattre;  ^èst  alors  que  celte  première  autorité  judiciaire  de  ia 


tifs,  de  faire  «  lUratlvw  défenses...  niitribaiiMxde  eoMtltr* 
des  actes  administratifs,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  an 
peines  de  droit,  »  défenses  qn'etle  renouvela  dans  fart.  189  de 
Tac  e  eoiistilutlonnel  (V.  Lois  constit.)  :  seulement  et  dans  un  dé* 
cret  du  21 ,  mémo  mois  de  (rnctidor,  rendu  en  exécution  du  lit.  8 
de  la  constitution,  elle  disposa  «  qu'en  cas  de  conflit  d'attribotioa 
entre  les  autorités  Judiciaire  et  administrative ,  il  serait  snrsia 
Jusqu'à  décision  du  ministre,  confirmée  par  le  directoire  exécutif 
qui  en  référerait,  s'il  était  besoin,  au  corps  législatif  (art.  27, 
V.  Organ.  addi.).  —  S'il  était  betoin!  il  ne  paratt  pas  que  cette 
nécessité  se  soit  produite  aux  yeux  du  directoire  :  car,  ainsi  que 
M.  Taillandier  (Comment,  de  l'ordon.des  conflits,  p.  S)  en  laltld 
remarque,  on  ne  rencontre  dans  les  recueils  qu'un  seul  exemple 
de  référé  législatif  (i). 

Au  reste,  suivant  un  arrêté  du  lOflor.  ans,  la  pensée  du  direo- 
loire  était  qu'il  ne  devait  transmettre  le  référé  au  corps  législatif 
que  lorsqu'il  se  présentait  de  véritables  doutes  à  édairclr,  dea 
questions  proprement  dites  k  résoudre,  et  qu'il  était  de  son  devoir 
de  ne  point  se  rendre,  auprès  du  corps  législali.',  l'interprète  des 
j-éférésqui  ne  présenteraient  aui  législateurs  rien  qui  (ùt  digne 
de  leur  attention  et  qui  ne  tendraient  qu'à  consumer«»pure  perte 
leurs  précieux  instants ,  et  il  déclare  qu'il  n'y  a  pa»  Heu  à  déli- 
bérer sur  le  référé  dont  II  s'agit  (arrêté  16  flor.  an  S);  —  El  cel* 
éialtfsri  sage,  quoique  empreint  d'arbitraire  :  se  flgure-t-on  la 
législature  occupée  du  règlement  de  tous  les  conflits  que  lui  en^ 
verraient  de  tous,  les  points  de  la  France  plusieurs  milliers  de 
tribunaux?  Cette  pensée  ressort  avec  non  moins  d'évidence  du 
message  que  Uerltn,  alors  ministre,  adressa,  le  18  du  même 
mois  ,  aux  conseils  des  cinq  cents  (2) ,  et  qui  retrace,  malgré 

République,  qui  n'est  eo  elle-même  qu'un  tribunal ,  se  trouve  sans  ca- 
ractère pour  prononcer,  quoiqu'elle  ne  pourrait  le  faire  qu'en  n'immis- 
çant dans  l'administration ,  et  que  souvent  même,  pour  parvenir  a  con- 
'  naître  le  point  de  droit,  elle  serait  obligée  de  faire  des  acte*  administra- 
tifs. —  Et  c'est  ce  qui  résulte  bien  évidemment  de  l'art.  255  de  l'acte 
constitutionnel.  Le  tribunal  de  cassation  ,  y  est-il  dit ,  ne  peut  jamais 
connaître  du  fond  des  affaires;  mais  il  casse  les  jugements  rendus  sur  des 
procédures  dans  lesquelles  les  formes  ont  été  violées,  ou  qui  contiennent 
quelque  contravcoiion  expresse  ài  la  loi ,  et  il  renvoie  le  fond  du  procès  au 
tribunal  qui  a  droit  d'en  connaître.  —  Que  serait-ce  si  le  tribunal  do 
cassation  lui-même ,  entraîné  par  une  de  ces  erreurs  dont  tontes  les  in- 
stitutions humaines  ne  fournissent  malheureusement  que  trop  d'exemples, 
se  permettait  de  s'ingérer  spontanément  dan*  les  fonctions  administra- 
tives? Alors  il  n'existerait  aucun  moyen  constitutionnel  de  réparer  cette 
erreur,  puisque ,  d'après  l'art.  264  de  la  constitulioo,  en  décorant  du 
nom  de  jugement  les  actes  ^u'il  aurait  produits ,  il  pourrait  les  mettre  k 
Tabri  de  la  réformation  même  du  corps  législatif. 

Les  juges  peuvent  excéder  leurs  pouvoirs  de  deux  manières  bien  diUt- 
rente*;  ils  le  peuvent  en  se  tenaul  néanmoins  circonscrits  dans  le*  li- 
mites de  la  ligne  judiciaire;  ils  le  peuvent  encore  eo  franchissant  et  l'at- 
tribuant des  fonctions  étrangères  à  l'objet  de  leurs  institutions.  —  C'est 
dans  le  premier  cas  seulement  que  le  tribunal  de  cassation  est  le  réfor- 
mateur li-gal  de  l'excès  des  pouvoirs.  —  Ainsi,  par  exemple,  qu'un  tri- 
bunal civilpronooce  en  dernier  ressort  dans  une  affaire  soumise  k  l'appel; 
qu'un  oUicier  de  police  judiciaire  se  permette  de  citer  devant  lui  un  re- 
présentant du  peuple;  qu'un  tribunal  correctionnel  juge  une  affaire  pu- 
rement civile;  qu'un  tribunal  criminel  condamne,  un  citoyen  sans  décla- 
ration préalable  de  jurés  ;  dans  tous  ces  cas  et  dans  mille  autres  semUa- 
bles  qu'on  peut  supposer,  il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  des  juges,  et 
c'est  au  tribunal  de  cassation  h  annuler  ces  opérations  vicieuses  qui ,  k  la 
v('iM,  tiennent  k  l'ordre  judiciaire,  mais  qui  en  sont  un  abus  répréhea- 
siblc.  —  Dans  le  second  cas ,  au  conlrairo,  la  constitution  et  la  loi  do  21 
fruct.  qui  n'a  fait  que  créer  un  moyen  d'exécution  d'une  disposition  con- 
stitutionnelle ,  n'ont  pas  voulu  laisser  au  tribunal  même  de  cassation  le 
droit  de  décider  la  compétence.  Ce  tribunal,  en  effet,  quoique  le  régula- 
teur de  tous  les  tribunaux  de  ia  République,  n'en  est  pas  moins  une 
agrégation  de  citoyens,  attachés  à  l'ordre  judiciaire,  et  la  supériorité 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  eonlérés  n'est  8.tns  doute  qu'une  raison  de 
plus  de  le  retenir  lui-même  dans  les  bornes  de  ses  pouvoirs  ,  et  d'cmpA- 
cher  qu'il  ne  soit  aasex  poissant  pour  autoriser  les  autres  tribunaux  k 
g'en  affranchir. 

L'expérience  de  tons  les  temps  a  prouvé  que  nulle  coalition,  daas  un 
État  libre,  n'était  plu*  dangereuse  que  celle  des  autorités  judiciaires;  et 
de  même  que  la  sAreté  individnelhe  des  citoyens  repose  sur  l'indépendance 
absolue  des  tribunaux,  toutes  les  fois  qu'ils  se  tiennent  renfermés  dans  » 
les  limites  de  leurs  fonctions,  de  même  aussi  la  sûreté  générale  de  l'État 
repose  sur  la  liberté  absolue  des  corps  administratifs,  que  l'art.  202  de  la 
constititlion  a  déclaré  entièrement  indépendants  des  tribunaux,  et  qui  d'ail» 
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la  trop  grande  généralllé  de  sa  théorie,  les  raisons  fondamentales 
qui  doivent  diriger  le  léglslatenr  dans  la  réglementation  de  cette 
matière  alors  si  peu  étudiée  encore.  — Merlin  répond  avec  force 
à  ceux  qui  prétendaient  que  i'arl.  27  delà  loi  du  21  (met.  an 3 
était  contraire  aux  art.  254  et  263  de  la  constitution,  et  que  c'était 
au  tribunal  de  cassation ,  investi  de  la  connaissance  des  règle- 
ments de  Juges,  qu'il  appartenait  de  statuer  sur  les  conOils;  II 
établit  facilement  qu'il  n'y  a  aucune  analogie  entre  ces  deux 
voies  de  recours  et  que  le  tribunal  de  cassation,  par  suite  de  la 
pente  si  naturelle  aux  corps  mêmes  les  plus  élevés,  absorberait 
blentét  le  pouvoir  administratif  si  rattribolion  réclamée  en  sa 
faveur  lui  était  accordée. — Ajoutons  que  tandis  que  le  ministre, 
s'il  abusait  des  coiiOits ,  pourrait  être  aisément  ramené  à  une 
plus  saine  interprétation  de  la  loi  par  le  pouvoir  législatif  devant 
lequel  II  est  responsable  de  ses  actes,  nulle  pression  ne  saurait 
peser  sorte  tribunal  de  cassation.  Et  puis,  qui  oserait  soumettre 
il  une  responsabilité  quelconque  un  ministre  entre  les  mains  du- 
quel on  aurait  brisé  les  ressorts  essentiels  de  l'administration? 

leort  ne  peoveol  être  entravés  dan*  lenr  marche  sans  compromettre  en 
mille  circoBstancM  le  salut  de  la  Répoblique.  En  admettant  de>  principes 
opposés,  il  pourrait  arriver  que  le  tribunal  de  cassation  te  consiito&t  an 
jour  l'arbitre  suprême  des  deslinées  de  la  République.  En  faisant  loojoars 
pencher  la  balaoce  du  cAlé  des  tribunaux,  il  enlèverait  successivement,  et 
pour  ainsi  dire  pièce  à  pièce,  aux  autorités  administralifes,  leur  indé- 
pendance et  leurs  altributions  et  finirait  par  gouverner  la  République, 
tous  l'abri  de  l'inTiolabililé  que  la  conslilulion  assure  à  ses  jugements. — 
El,  ce  ne  sont  pas  ici  des  craintes  vagues  et  chimériques.  Le  directoire 
peut  les  appuyer  par  des  faits  qoi,  tous,  depuis  la  mise  en  activité  de  la 
constitution,  concourent  à  prouver  que  l'ordre  judiciaire  n'a  tien  négligé 
pour  étendre  ses  limites  et  envahir  l'autorité  administrative.  —  Il  pour- 
rait vous  montrer,  là  un  juge  de  paix  disposant  du  revenu  calional,  appe- 
lant devant  lui  un  dépositaire  des  deniers  publics,  vérifiant  ses  registres 
et  sa  caisse,  et  le  condamnant  par  jugement  a  désobéir  au  ministre  des  fi- 
nances. —  Ici,  un  tribunal  déterminant,  contre  la  décision  administra- 
tive, nn  mode  illégal  de  payer  les  contributions,  et  voulant  forcer  des  re- 
ceveurs a  s'y  conformer. —  Plus  loin,  vous  verriex  vingt  tribunanx  annu- 
lant des  ventes  de  domaines  nationaux.  —  El  enfin  vous  verriez  presque 
tous  les  tribunaux  delà  République  citer  devant  eux,  au  mépris  de  l'art. 
S03  de  l'acte  constitutionnel,  les  administrateurs  k  raison  de  leurs  (onc- 
tions ,  leur  demander  compte  de  leurs  actes  administratifs  et  poursuivre 
souvent  au  criminel  des  actes  prescrits  parla  loi,  par  l'antorité  supérieure, 
et  sur  les  motifs  desquels  le  secret,  seul  garant  de  leur  réussite,  leur  était 
recommandé. 

Or,  dans  cette  mnllitnde  d'usnrpalions  dont  le  directoire  a  les  preuves 
matérielles,  supposez  que  les  administrations  n'aient  pas  le  droit  de  se  dé- 
fendre, ou  ce  qui  est  la  même  chose  aux  yeux  des  hommes  qui  connaissent 
la  pente  naturelle  de  l'esprit  de  corps,  supposez  que  ce  soit  une  autorité 
Judiciaire  qui  prononce  sur  le  conOit  ;  n'est-il  pas  évident  que  vous  laissrz 
celte  autorité  disposer  des  biens  nationaux ,  des  contributions,  des  opé- 
rations da  gouvernement,  des  administrateurs  eux-mêmes,  et  que  tout 
deviendra  judiciaire  du  moment  que  tout  pourra  le  devenir  ?  —  Ce  n'est 
pas  contre  les  inientions  des  membres  actuels  du  tribunal  de  cassation  que 
le  directoire  cherche  à  vous  prévenir  ;  mais  comme  on  l'a  dit  souvent  a 
votre  tribune,  les  hommes  changent,  les  institutions  restent,  et  l'abus,  une 
fois  introduit,  s'agrandit  et  se  fortifie  tous  les  jours;  on  perd  l'espérance 
de  le  supprimer;  et,  dans  la  crainte  d'une  tentative  inutile,  on  finit  par 
le  regarder  comme  un  usage. 

Ces  dangers  ne  sont  plus  à  craindre  lorsque  la  décision  de  ta  compétence 
est  laissée  au  corps  législatif,  ou,  dans  les  cas  qui  n'exigent  point  une  in- 
terprétation de  la  loi  4u  directoire  eiécutil.  Ces  deux  premières  autorités 
ne  se  rattachent  h  aucune  autre,  ne  font  partie  d'aucune  corporation.  Le 
directoire,  en  particulier,  chargé  du  gouvernement,  sait  que  ce  gouverne- 
ment se  compose  de  l'action  administrative  etdel'action  judiciaire;  la  con- 
stitution l'a  chargé  de  surveiller  l'une  et  l'autre  par  des  commissaires  qui 
le  représentent  ;  égalemrnt  intéressé  au  développement  et  a  la  sûreté  de 
ces  deux  branches  principales  de  l'arbre  constitutionnel,  il  ne  peut  sentir 
de  préférence  pour  aucun  des  deux  ;  il  place  le  tort  où  la  loi  l'a  placé,  et, 
par  la  promptitude  de  son  intervention,  il  prévient  les  longueurs  insépa- 
rables de  l'ordre  judiciaire,  qui,  par  la  marche  d'une  procédure  réglée,  par 
le  droit  de  recours  à  l'appel  et  à  la  cassation ,  ne  pourrait  souvent  pro- 
noncer qu'après  avoir  rendu  irréparable  le  mal  qu'il  serait  chargé  de 
réparer. 

Il  est  résulté  souvent  des  arrêtés  que  le  directoire  a  pris  dans  ces  sortes 
de  conflits,  une  mesure  qni,  an  premier  coup  d'œil,  a  paru  alarmer  les 
amis  sincères  de  la  constitution.  Des  actes  de  quelques  tribunaux  ont  été 
annulés  ;  mais  le  droit  de  déterminer  la  compétence  des  tribunaux  une  (ois 
établi,  l'annulation  des  actes  de  l'autorité  déclarée  incompétente  en  est 
une  snile  nécessaire  ;  car,  décider  en  dernier  ressort  qu'une  autorité  n'a 
p4s  un  caractère  pour  faire  qo  ««te,  n'est-ce  pas  frapper  cet  (tde  de  nv\r 


4.  Le  eoosolat  le  garda  blea  d«  négilger  cette  arme  dN 
conflits ,  principe  d'unité  et  de  force  dans  la  République,  liais, 
au  lieu  de  les  juger  lui-même  sur  le  rapport  et  la  proposition  du 
ministre  de  la  justice,  il  chargea  de  oe  soin  le  conseil  d'État  qui 
venait  d'être  rétabli  (V.  Conseil  d'État);  celui  ci,  en  elTet,  eut 
mission  :  1*  «  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière 
administrative  »  (constit.  22  (rim.  an  8,  art.  52);  S*  «de  pro- 
noncer sur  les  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  radminIstmtiOB 
et  les  tribunaux,  sauf  l'approbation  do  gouvereeMcat  (règl.  K>tv« 
an  8,  art.  1 1 ,  V.  cons.  d'Ét.). 

&.  L'arrêté  des  consuls,  du  13  brmn.aa  10  (1)  vint  régniariser 
le  mode  de  procéder  dans  cette  matière.  —  Les  conflits  élevés  par 
les  préfets,  soit  sur  l'invitation  des  mlMstres,  loM  à  la  réquisi- 
tion des  parties,  soit  sur  l'infonnation  des  coamltsalres  dn  gou- 
vernemenl,  soit  d'office,  étalent  transmis  pnreaz  an  grand  Juge 
et  au  ministre  de  l'Intérieur;  ils  arrivaient  ensuite  à  rassemblée 
générale  du  conseil  d'État  par  des  voles  différentes.  —  Ko  elfet, 
ils  étalent  instruits,  ou  par  la  section  de  législation,  on  par  la 


lité  T  Ne  serait-il  pas  absurde  de  transportera  Pautorilé  administrative  la 
connaisunee  d'nne  affaira  centre  laquelle  m  pourrait  s'armer  i'u  Juge- 
ment émané  d'an  tribuaal  f  La  dignité  des  irihaaaax  ens-mèOMS  ne  se- 
rait-elle pas  compromise,  lorsque  des  jugements  subsieleraient  sans  être 
néanmoin»  suweptibies  d'exéculioa ,  et  la  cessation  d'existence  n'est-ellt 
pas  préférable,  dans  ce  cas,  à  une  impuissance  d'autant  plus  honteuse 
qu'elle  serait  légale?  Sans  doute,  ni  le  corps  législalK  ni  le  directoire  exé- 
cutif, ne  peuvent  s'immiscer  dans  les  fondions  judiciaires  ;  mais  peul-oa 
regarder  comme  une  usurpation  de  ce  genre  un  droit  circonscrit  au  seul 
cas  ou  l'autorité  judiciaire  n'a  pu  le  droH  d'agtrT  Faire  rentrer  les  juge* 
dans  le  cercle  de  leurs  attributions ,  ce  n'est  pu  y  péaélrcr  Miotéae; 
c'est  se  tenir  en  seolinelle  sur  les  points  de  la  circoniérence,  et  y  exécu- 
ter la  consigne  constitutionnelle  en  empêchant  les  juges  de  les  fraorhlr. 
—  Lorsque  les  administrations  se  sont  permis  d'empiéter  sur  les  attriba- 
tions  des  tribunaux,  le  directoire  exécutif  les  a  également  rappelées,  par 
Ih  mêmes  moyens,  au  respect  dû  par  tons  les  citoyens  aux  ordres  légaux 
et  compétents  des  autorités  judiciaires. 

Forcé,  depuis  la  mise  en  activité  de  la  constitation,  de  recourir  souvent 
a  des  moyens  coercitifs,  le  directoire  exécutif  a  cru  devoir  vous  mettre 
sous  les  yeux,  citoyens  représentants,  non  pas  les  motifs  qui  l'ont  déter- 
miné a  exécuter  la  loi  du  21  fruct.,  ces  motifs  sont  dans  son  existence, 
mais  ceux  qui  militent  pour  le  maintien  d'une  loi  à  laquelle  sa  rattacbeal 
toutes  les  mesures  du  gouvernement  et  sans  laquelle  il  te  verrait  souvent 
condamné  à  une  (alale  inactivité.  —  Il  ajoute,  et  il  croit  de  son  devoir 
de  vous  le  déclarer,  que  si  vous  enleviez  au  gouvernement ,  que  si  vous 
vous  enleviet  à  vous-mêmes  ce  moyen  prompt  et  eOicace  de  répression,  il 
serait  à  craindre  que  les  deux  premiers  pouvoirs  oe  fussent  constitués  par 
là  dans  l'impuissance  d'exercer  de  concert  cette  surveillance  active  que, 
de  la  hauteur  où  la  constitution  les  a  placés,  ils  doivent  porter  sur  toutes 
les  parties  de  l'administration.  » 

(1)  13  bmm.  an  10  («  nov.  1801).  —  Anété  relatif  ans  conBiU  fat- 
Iri  butina. 

Art.  1.  Aossitét  que  les  commissaires  du  gouvernement  seront  iaformét 
qu'une  question  attribuée  par  la  loi  à  l'autorilé  admioitlrative  a  été  por- 
tée devantle  tribunal  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  ils  seront  tenus  d'en 
requérir  le  renvoi  devant  l'autorité  compétente ,  et  de  laire  ineérer  lenn 
réquisitions  dans  le  jugement  qui  interviendra. 

t.  Si  le  tribunal  refuse  le  renvoi ,  ils  en  instruiront  snr-le-chanp  le 
prétet  du  département ,  auquel  ils  enverront  en  même  temps  copie  detdiitt 
réquisitions ,  ainsi  que  des  motifs  sur  lesquels  elles  sont  fondées. 

3.  Le  préfet,  dans  les  vingt-quatre  heures,  élèvera  leconOit.et 
transmettra ,  fans  aucun  retard ,  copie  de  son  arrêté  au  commissaire  da 
gouvernement ,  par  lequel  il  sera  notifié  au  tribunal ,  avec  déclaration 
qu'aux  termes  de  l'art.  27  delà  loi  du  21  fruct.  an  3,  il  doit  élre  sursis  à 
toutes  procédures  judiciaires,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  d'Ëlal  ail  prononcé 
sur  le  conflit. 

4.  Indépendamment  des  commissaires  du  gouvernement  prêt  les  tri- 
bunaux ,  les  préfets  élèveront  le  conflit  entre  les  deux  autorités ,  loaies 
les  fois  qu'ils  seront  informés  d'ailleurs  qu'un  tribunal  est  saisi  d'nne 
affaire  qui ,  par  sa  nalure ,  est  de  la  compétence  de  l'administration  ;  et, 
dans  ce  cas,  le  commissaire  du  gouvernement  sera  également  tenu  de 
faire  la  notiOcation  prescrite  par  l'article  précédent,  quelle  que  puisse 
être  son  opinion  sur  la  compétence. 

5.  Les  commissaires  du  gouvernement  près  les  tribunaux  donneroal 
connaissance  au  ministre  de  la  justice  de  toutes  les  contestations  qni  peu- 
vent intéresser  la  République  ,  dans  les  vingt-quatre  beores ,  pour  toute 

E réfixation  de  délais ,  qui  suivront  leur  introduction  devant  lesdits  tii> 
unanx;  ils  l'instrairont  aussi  de  |a  warcb*  d»U  Procddore.  ainsi  |)W 
des  jugements  qui  interviendrostf 
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ucUon  d»  Hntérienr,  on  par  la  commission  da  contentieux.  — 
Tantôton  considiralt  les  eonflils  comme  des  affaires  contentieuses, 
et  l'on  admettait  l'intervention  des  parties  et  leur  opposition  aux 
décrets  par  défaut  ;  tantôt  on  les  considérait  comme  des  actes  do 
hante  adminislration  et  on  excluait  les  parties  de  leur  iostruction. 

—  Voilà  pour  l'instruction  et  la  forme  des  eonflils.  —  Quant  aux 
délais  de  leur  présentation,  de  lenr  transmission  et  de  leur  règle- 
ment, l'arrêté  ne  le  détermlDait  pas  d'une  manière  bien  précise. 
—A  l'égard  des  limites  du  conflit,  son  exercice  était  sans  ternes, 
et  si  la  commission  du  contentieux  établit,  par  décret  du  ISjanv. 
1813,  que  le  conOil  ne  pourrait  être  élevé  après  des  contesta- 
tions terminées  par  des  jugements  qui  auraient  acquis  l'autorité 
de  la  chose  |ugée,  un  décret  du  6  ]anv.  18U  expliqua  que ,  par 
ehottjugé»,  le  conseil  d'État  niavait  entendu  que  la  chose  irré- 
voeablMunl  iugi«  par  i'expirallou  du  délai  du  pourvoi  en  cassa- 
tion.— V.  Rapport  de  M.  Cormenin,  n"  3)  et  sutv. 

•.  Aux  termes  d'un  avis  du  conseil  d'État  du  19  Janv.  1813, 
approuvé  le  23  et  inséré  an  Bulletin  des  lois,  les  conflits  doivent 
tire  renvoyés  à  la  commission  du  cootenlieux  pour  y  être  instruits 
coDformémeDt  au  règlement  du  23  juiU.  1806;etrord.da29jutn 
18U  attribue  spécialement  la  connaissance  du  conflit  au  co- 
mllt  du  Contentieux,  jdoni  les  avis .  rédigés  en  forme  d'arrêts  ou 
dejngement,  n'élaient  déflnltlvemeDt  arrêtés  qu'après  «voir  été 
rapportés  et  délibérés  dans  le  conseil  d'État  ou  après  avoir  reçu 
UsanctlOD  directe  du  roi  (art.  9). 

9.  Une  ordonnance  du  13  déc.  1821  régla  plosleurs  points 
controversés  sur  la  forme  et  l'inslrucllon  des  conflits  positifs, 
notamment  en  ce  qui  était  relatif  à  l'intervention  des  parties  (1). 

—  Une  autre  ordonnance  du  18  dée.  1822  donna  au  préfet  de 
police,  è  Paris,  le  droit  d'élever  le  conflit,  droit  qu'il  n'avait  pas 
précédemment  dans  les  affaires  qni  étant,  parleur  nature,  de 
la  compétence  de  Padmlnlstration ,  sont  placées  dans  ses  attrlbn- 
Uons(3]. 

8.  Cependant  l'ord.  du  12  déc.  183t  était  incomplète,  elle 
l'assurait  pas  l'inviolabilité  de  la  chose  jugée ,  et  elle  ne  mettait 
aucune  limite  aux  prétentions  de  l'administration  de  s'attribuer, 

(I)  13><3  déc.  1821.  — Ordonnance  do  roi  ayant  poar  objet  de  faire 
Uiscr  les  difBcullës  qui  se  sont  élevées  sur  l'intervention  des  parties  au 
jugement  des  conflits  entre  les  tribanaox  et  l'administration. 

LoDis,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceanx ,  ministre 
•Mrttiire  d'État  an  département  de  la  justice ,  voulant  faire  cesser  les 
dlIScallés  qni  se  sont  élevées  sar  rintervention  des  parties  an  juf;ement 
desconOlts  entre  les  tribunanx  et  l'administration  ; — Va  la  loi  du  21  fruct. 
an 3 (7 sept.  1795),  et  l'arrêté  du  13  brum.  an  10(4  nov.  1801),  rela- 
tif aux  eonflils  d'attribution;  notre  conseil  d'Etat  entendn,  nous 
aroDs ,  etc. 

Art.  1.  Lorsque ,  conformément  aux  afrt.  3  et  i  de  TarréU  dn  13 
bran,  an  10  (4  nov.  1801  ),  le  préfet  aura  élevé  le  conflit ,  il  transmettra, 
éast  les  trois  jours,  expédition  de  son  arrêté  k  notre  proeorenr  prés  le 
tribunal  saisi  de  l'alTaire  et  à  notre  garde  des  sceanx  ,  ministre  secré- 
taire d'État  de  la  justice,  ainsi  qu'à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

3.  Dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  l'arrêté  de  conflit ,  notre 
procureur  informera  ,  par  lettre,  les  avoués  des  parties,  ou  les  parties 
elles-mêmes  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'avoué  constitué  ,  de  l'existence  du 
cooHit,  en  Tes  avertissant  qu'elles  peuvent  prendre  commnnicatlon  de 
cet  arrêté  à  la  préfecture,  et  s'en  faire  délivrer,  sans  frais ,  expéditioi. 
Il  fera  constater  la  remise  de  sa  lettre  par  certificat  de  réception  des 
avoués ,  des  parties ,  ou  da  maire  de  leur  domicile. 

3.  Dans  la  huitaine ,  noire  procureur  en  rendra  compte  à  notre  garde 
des  sceanx ,  et  lui  adressera  le  jugement  intervenu ,  on  la  citation  s'il 
s'a  pas  été  rendu  de  jugement,  et  les  certificats  de  réception  de  ses  Ut- 
iles d'avis  aux  parties. 

4.  Les  parties  qui  croiraient  devoir  présenter  des  observations  sar  le 
tealit ,  les  adresseront,  avec  les  pièces  k  l'appui ,  an  secrétaire  général 
dt  notre  conseil  d'État ,  dans  les  délais  déterminés  par  l'art.  4  du  règle- 
ment du  32  jnill.  1806. 

5.  Les  observations  seront  fournies  par  simple  mémoire  signé  de  la 
pvtio ,  on  d'nn  avocat  en  nos  conseils  ;  lorsque  la  partie  signera  seule , 
■a  tignatare  sera  légalisée  par  le  maire  de  son  domicile. 

6.  Fante  par  les  parties  d'avoir,  dans  le  délai  fixé ,  remis  leurs  obser- 
Mrvatioas  et  les  documents  k  l'appui ,  il  sera  passé  outre  an  jugement  da 
çonlit,  tus  qu'il  y  ait  liea  k  opposition  ni  k  révision  des  oraonnanees 
intervenaes. 

t.  n  ne  sera  prononcé  sur  ces  observations ,  quelque  jugement  qui  in- 
lKTienne,aarane  condamnation  de  dépens. 
8.  En  ce  qni  concerne  les  règlements  de  juges  entre  l'adminitlration 
Tou  XII. 


par  voie  de  conflit ,  la  connaissance  même  des  affaires  les  pin» 
étrangères  à  sa  compétence.  M.  Oupin  a  exactement  caractérisé 
les  conflits  à  cette  époque,  en  les  assimilant  k  des  InlerditsIaDCés 
sur  l'ordre  judiciaire  (cb.  des  dép.,  com.  secret,  10  avr.  1828). 
Ils  avaient  donné  lieu  à  des  abus  si  publics  pendant  le  ministère 
Vilièle  que  M.  de  Caxes  disait  à  la  chambre  des  pairs,  le  18  Juin 
1838  :  «  Par  suite  du  pouvoir  exorbitant  des  conflits ,  on  vit  le 
conseil  d'État  attirer  à  lui,  sous  prétexte  de  l'impôt,  presque 
toutes  les  questions  électorales.  L'abus  en  était  venu  au  point 
que  sur  quatre-vingt-quinze  ordonnances  rendues  en  ces  matières, 
huit  seulement  ont  été  classées  dans  le  tableau  fourni  à  la  com- 
mission ,  comme  se  rapportant  à  des  dlfiSeultés  relatives  aux  im» 
positions.  Encore  serait-il  plus  exact  de  dire  qu'aucune  n'intéres- 
sait réellement  l'assiette  ou  la  répartition  de  l'impôt ,  puisqu'il 
s'agissait  seulement  de  savoir  si  des  propriélalres  de  malsons 
affranchies  d'impôt  pouvaient  faire  valoir  des  impôts  qu'ils  ne 
payaient  pas-,  si  des  droits  d'octroi  substitués ,  dans  certaines 
villes,  k  des  impositions  directes,  pouvaient  en  tenir  lieu  pour 
conférer  le  droit  électoral -,  enfln  lequel,  du  propriétaire  ou  du 
locataire,  devait  être  admis  &  présenter  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres.  » 

Aussi  l'un  des  premiers  actes  du  ministère  Hartlgnac  fut 
de  former  une  commission  :  1*  pour  examiner  suivant  quelles 
règles  et  quelles  formes  et  dans  quelles  limites  le  droit  de 
revendiquer  les  affaires  dont  la  connaissance  appartient  k  l'ad- 
ministration ,  soit  en  vertu  des  lois  qui  ont  réglé  ses  attributions , 
soit  en  vertu  des  lois  spéciales,  pouvait  et  devait  être  exercé 
aux  termes  des  lois  existantes;  —  3*  Pour  proposer  et  rédigep, 
s'il  y  avait  lieu,  les  dispositions  réglementaires  qui  pouvaient 
paraître  nécessaires  ou  utiles  pour  maintenir  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  et  la  compétence  des  tribunaux ,  sans  porter  at- 
teinte à  l'Indépendance  de  l'action  administrative  (arrêté  dv 
garde  des  sceaux,  16  janv.  1828). 

9.  La  commission ,  composée  de  dix  membres  (5) ,  se  réu- 
nit au  Louvre,  où  un  rapport  fort  approfondi  sur  la  matière  lut 
fut  présenté  dès  l'abord  par  M.  de  Cormenin  (4).  Dans  ce  rapport, 

et  les  tribonaux  qualifiés  de  conflits  négatib,  il  y  sera  procédé  comme  par 
le  passé. 

(3)  18-27  dée.  1833.  —  Ordonnance  dn  roi  qni  déclare  communes  an 
préfet  de  police  de  Paris  les  dispositions  de  l'art.  4  de  l'arrêté  du  1 3  brum. 
an  10  (4  nov.  1801) ,  qui  autorisent  les  préfets  k  élever  le  cooilil  entre 
deux  autorités. 

Louis,  etc.;  —  Va  la  loi  du  28  pluv.  an  8  (17  fév.  1800),  les  arrê- 
tés des  12  mess,  an  8  (1*'  juill.  1800),  3  bmm.  an  9  (25  oct.  1800)  et 
13  brum.  an  10  (4  nov.  1801),  et  notre  ord.  du  12  déc.  1831;— Sur  la 
rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ;  —  Considérant  que  le  préfet  de  police 
de  Paris  est  chargé  d'une  partie  de  l'administration  départrmentalc ,  et 
qu'il  exerce  ses  fonctions  sons  l'autorité  immédiate  de  nos  ministres; 
notre  conseil  d'État  entendu  ,  etc. 

Art.  1.  Les  dispositions  de  l'art.  4  de  l'arrêté  du  13  brum.  an  10 
(4  nov.  1801)  qui  autorisent  les  préfets  k  élever  le  conflit  entre  deux  au- 
torités ,  sont  déclarées  communes  au  préfet  de  police  de  Paris  ;  en  consé- 
quence ,  il  élèvera  le  conflit  dans  les  affaires  qui ,  étant  par  leur  nature 
de  la  compétence  de  l'administration ,  sont  placées  dans  ses  attributions. 

(3)  Ces  membres  étaient  :  HM.  Henrion  de  Pansey,  Allent ,  Cuvier, 
Jacquinot  de  Pampelaoe,  Zangiacomi,  Cormenin,  Agier,  Lepoitevit, 
Delacroix-Frainville  et  Taillandier. 

(4)  Rapport  de  M.  de  Cormenin ,  la  dans  la  première  séance  de  la 
commission  des  conflits. 

1,  Messieurs,  en  soumettant  k  vos  méditations  la  régularisation  des  con- 
flits ,  le  ministère  répond  aux  vœux  pressants  del'opinion ,  avec  laquelle 
les  gonvernemenis  représentatifs  doivent  toujours  marcher.— Mais  avant 
d'ouvrir  vos  délibérations  sur  un  sujet  si  grave  et  qui  embrasse  tant  de 
points  de  vne  dilTérents ,  vous  croirci  sans  doute  nécessaire  que  je  re- 
mette sons  vos  yeux  le  tableau  raccourci  de  la  législation  et  de  la  juris- 
prudence. —  Les  conflits  d'attribution  entre  l'autorité  administrative  et 
raolorilé  judiciaire  ont ,  depuis  la  révolalion ,  qai  sera  notre  point  de  dé- 
part, pris  an  développement  et  des  caractères  tout  nonveanx.  Ils  s'exer- 
cent dans  des  fermes  diverses  et  tnr  des  matières  nombreuses  et  impor- 
tantes qni ,  avant  cette  époque ,  n'avaient  pas  même  d'existence.  —  Avec 
d'antres  intérêts,  le  gouvernement  a  en  a'antres  besoins.  Tons  les  lap» 
ports  des  choses  ont  changé. 

S.  Jadis  le  conseil  des  parties  était  riche  de  maximes  et  de  fonnalès  jn- 
dlciaircf ,  que  la  cour  de  cassation  a  rwneiilies  avec  ses  dépoaillei.— Jadis 
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fBl  Mntt  M  kaae  ux  diieualou  dont  tl  Ait  suivi  et  qni  est     comme  un  displlre  détaebé  des  éerlts  aotérienra  de  eet  habile 


I*Mt«rité  royal*  était  la  mbim  eoauaaa*  d'où  toas  les  aotrw  posToin  ti-  ' 
raical  leureiisteace,  kar  coara  et  lear  brce.  —  Le  roi,  en  soo  coueil, 
nvisail  i»  pleine  «cience  et  de  pleioe  auiorité  tous  Ira  jogemeots;  il  ré- 
glait le>  coBipéteoces,  il  évoqaait  le  fond  ;  il  cassait  les  arrêts  des  parle- 
dents;  il  posait  la  boroc  où  il  le  roolalt.  —  Mais  Passeffllilée  conslitaante 
priva  la  coaronne  de  celte  prérogative;  elle  abolit  les  érocalioas  et  les 
commissIoBS  extraordinaires.  Elle  resTcrsa  de  fond  en  comble  rorganiu- 
lion  de  l'ancienne  «oeiété,  et  elle  dressa  nr  m  raiaM  l'édifice  paralMIa 
des  dent  noaTOirs  admiaittralif  et  jadiciain. 

5.  Lee  loii  et  instractioas  des  14  dée.  et  38  sept  1789  déterminèrent  les 
(onctions  des  administrateurs  de  déparlement  et  de  district,  et  des  manici- 
palités.  —  L'art.  7,  sect.  3,  de  la  loi  do  22  déc.  1789  porte  qae«  lesad- 
ministralenrs  de  déparlement  et  de  district  ne  ponrront  être  troublés  dans 
l'exercice  de  leurs  foDctions  administratives  par  aucun  acte  judiciaire.  > — 
La  loi  du  SI  août  1790,  qui  institua  les  différentes  hiérarchies  de  l'ordre 
Judiciaire  (tit.  S,  art.  IS)  porte  :  «  Les  (onctions  jadiciaires  sont  distinelea 
et  demeareroet  toujovra  séparées  des  (onctions  administratives ,  les  joges 
ne  pourrmt,  k peine  d«  forfaiture,  troubler  de  quelque  manière  queca 
aoit  les  opérations  des  corps  administratifs ,  ni  citer  devant  eux  les  ad- 
ministrateurs pour  raison  de  leurs  fonctions.  » — La  loi  du  11  sepLnèma 
année  attribue  a  l'autorité  administrative  la  décision  des  contestations  en 
matière  de  contributions  directes ,  de  marchés  et  entreprises  de  travanx 
publics,  dérèglement  des  indemnités  dues  aux  partieoliers  a raisoo  de 
terrains  prit  on  fouillés  pour  la  confection  des  chemins,  Iravaoi  el  oo- 
vrages  publics  de  grande  voirie ,  etc.— La  loi  dn  S  nov.  1780  vonint  q«e 
la  demande  en  payement  des  sommes  daet  k  l'État  on  par  l'État  ne  put 
être  intentée  qae  par  on  contre  les  commissaires  da  gouvernemeol  près 
les  administrations,  el  qae  les  tribunaux  n'en  connossenl  qu'après  quelle 
aurait  subi  l'examen  des  corps  administratifs, 

4.  Hais  il  ne  suffisait  pas  que ,  pour  prévenir  la  renaissance  des  dés- 
ordres enfantés  par  la  confusion  des  deux  pouvoirs,  rassemblée  eonslt- 
tuante  leur  «At  dit  :  «  Marehet  indépendants  l'nn  de  l'antre ,  et  soyet  toa- 
Jflurt  divisés  pour  être  unis;  a  il  (allait  maintenir  celte  indépendance;  il 
(allait  acoerder  des  garanties  k  l'autorité  administrative.— Ces  garaaiies , 
conditions  nécessaires  de  son  existence  ,  devaient  couvrir  la  personne  des 
toadioanairH ,  ei  les  matières  d*  la  (onclion. — De  Ik  naquirent  les  mises 
on  jugement  et  les  conflits.  —  Les  mises  en  jugement  des  fonctionnaires 
ne  purent  s'effectuer  sans  l'autorisation  préalable  de  l'administralion.  — 
Les  conflits  ou  réclamations  d'incompétence  furent  soumit  uu  roi  (V.  ari. 
S  et  3  de  la  loi  du  7  oct.  1790).  —  Mais  l'anemblée  constituante  n'eut 
-pas  la  temps  de  régler  le  mode ,  les  cas  et  les  limites  dn  conflit,  et  elle 
fut  entraînée  elle-même  avec  la  monarchie  dans  la  gouffre  da  la  ré- 
volution. 

8.  La  convention  en  sortit  ;  elle  tcgarda  autour  de  sel ,  et ,  se  trou- 
rant  seule,  elle  réunit  dans  son  faiscean  de  dictateur  tons  des  pouvoirs 
du  législateur,  de  l'administrateur  el  dn  jnge.  —  Elle  annulait  des  Juge- 
ments ,  soit  par  voie  de  référé ,  soit  sur  les  propositions  de  «es  comités , 
soit  par  l'organe  de  ses  représentants.  C'est  ce  qui  résulte  des  décrets  lé- 
gislatifs des  SI  prair.  an  S,  IS  pinv.  et  1"  fruct.  an  8,  et  d'une  foule 
d'autres  actes.  —  Alors  le  pouvoir  adminiitraiU  changea  d'objet ,  et,  de- 
venu un  instrument  politique,  il  forja  l'asile  des  tribnnanx ,  et  s'étendit, 
sans  terme  comme  «ans  mesure,  sur  les  choses  et  sur  les  personnes. 

6.  Alors  parut  la  fameuse  loi  dn  16  (ruct.  an  8,  qui  porte:  «  La 
convention  décrète  qu'elle  annule  toutes  procédures  el  jugements  inter- 
venus dans  les  tribunanx  judiciaires  contre  les  membres  des  corps  admi- 
nistratifs et  comités  de  surveillance,  sur  réetamalions  d'objets  saisit,  de 
taxes  révolutionnaires,  et  d'antres  actes  d'administration  émanés  des- 
diles  autorités  pour  l'exécution  des  lois  et  arrêtés  des  représentants  du 
peuple  en  mission,  on  sur  répétition  des  sommes  et  effets  versés  autréeor 
publia.  —  OéXenses  itératives  sont  faites  aux  tribunaux  de  connaître  des 

'  actes  d'administration,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  aux  peines  de 
droit.  » 

7.  Bientôt  la  constitution  de  Prn  3  (fraeiidor,  art.  SI)  mit  le  règle- 
mant  des  conflits  dans  les  mains  dn  duacloirt,  i|Ui  devait  on  référer, 
i'U  en  éiait  besoin,  au  corps  législatif.  —  Mais  ce  référé  n'étant  qo*  de 
pore  (acnlté,  la  directoire,  comme  on  se  l'imagine  bien,  en  usait  sobre- 
ment. —  Sous  la  règne  agité  de  cette  oligarchie,  les  conflits  furent  un 
mof ea  de  aoaveraament  anui  biea  qu'un  règlement  d%  compétence.  Je 
les  ai  tirés  de  la  poudre  des  arthivos,  et  Je  les  ai  trouvée  tout  empreints 
ie  Teaprit  et  des  nécessités  dn  temps.  —  C'est  en  les  parcourant  qu'on 
sent  combien  un  gouvernement  faible,  et  par  conséquent  tyraBnique, 
peut  abuser  de  cet  instrnmcnt  contre  la  liberté  des  citoyens  et  ta  sûreté 
4ea  propriétés.  ->  Le  oaoOit  s'éiablissail  alors  de  quatre  ataoières,  soit 

'  par  la  nvoridieation  formelle  des  administratiooa  cealrates,  soit  par  leurs 

-  détonsas  d'obtempérer  aux  jugements  des  tribunaux ,  toit  par  la  conira- 

'  liété  des  déeisioat  aénuaialtativos  el  Judiciaires,  soit  par  la  dénonciation 

des  procédares  et  jngemeols  an  miaitlra  da  la  justice  (V.  arrêté  34  mets. 

•a  5,  et  autres).  —  Tous  arrêtés,  soit  des  adminittraliont  locales.  Hit 

dtt  tommistalres  ordonnatauts,  ou  anlrM  ckofs  da  asnrtots,  coustituaienl 

'  i»  «oaWU — Toal  satsait  toaa  lo  11  da  cttta  aime  trancbaaie.  —  Il }  • 


peu  d'exemptes  que  le  directoire  ait  référé  poor  la  décision  du  conflit  ai 
corps  législatif. 

8.  Il  parait  que  l'art.  27  de  la  eoDstitotion  de  Pan  3  tomba  k  pea 
près  dans  l'oubli,  soit  que  le  référé  ffll ,  daas  la  pmiiqne,  dioso  alon 
inexécutable,  soit  que  le  directoiro  crût  devoir,  dana  l'intéiét  dn  goaveiw 
nement,  retenir  et  exercer  seul  la  prérogative  souveraine  do  règlemaat 
de  juges. —  C'est  ce  qu'exprime  sous  uaa  forme  spécieuse  no  arrêté  du 
16  Oor.  an  8,  où  on  lit  que  «  lo  directoire  ne  doit  pas  se  rendre,  auprès 
da  corps  législatif ,  l'intermédiaire  de  référés  qui  ne  présenteraient  ans 
législateurs  rien  qui  fût  digne  de  leur  attention ,  el  qui  ne  tendraient  qu'à 
consumer  en  pure  perte  leurs  plus  précieux  instants.  »  —  Tant  il  est 
vrai  de  dire  que,  même  sous  le  gouvernement  républicain ,  le  droit  do 
décider  les  conflits  doit  repoter  uniqnemeal  eatra  les  maias  dn  potTair 
nécutif! 

9.  C'est  an  speciaele  digne  do  romanina  que  lo  taUaao  des  coaflils 
sous  le  directoire.  —  Les  uns  ont  un  objet  politique,  celui  do  secouric 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux  contre  les  entreprises  des  tiers,  et  do 
surveiller  la  rentrée  des  proscrits;  —  Les  autres  ont  un  but  adminis- 
tratif, celui  de  protéger  la  personne  des  agents  secondaires  dn  pouvoir  et 
leurs  actes,  contre  les  entreprises  des  juges.— D'autres  eefln  ont  nn  inté- 
rêt fiscal,  celui  de  garantir  la  s 6re  et  facile  perception  des  oantribuiions,  la 
levée  des  réquisitions,  l'exécution  des  marchés  de  (earailwaa.  al  les  liqui- 
dations  de  créances  poursuivies  contre  le  trésor  public  —  PatSDuooa  r»- 
pidemenl  les  trois  divieioas  que  nous  venons  d'établir. 

10.  Nous  avoas  dit  que  lea  conOils  élevés  dans  l'intérêt  politique 
avaient  pour  but  de  protéger  les  acquéreurs  de  biens  nationaux.—  1*  La 
compétence  de  l'autorité  administrative,  pour  l'Interprétation  des  ventes, 
(ut  longtemps  contestée,  même  dans  le  sein  dn  corps  législatif.  Mais,  par 
une  résolution  solennelle  do  conseil  des  cinq-cents,  da  8  tend,  an  5,  il 
fut  passé  k  l'ordre  dn  jour  sur  ta  proposition  de  renvoyar  cas  ^aostioBS 
aux  tribnnani.  —  Cetts  résolution  est  le  fondsmeat  de  la  jorispnidcBes 
«BT  ce  poiat  (V.  lois  1*'  fruct.  an  3  ;  S  vend,  aa  4  s  arrêtés  du  directoire, 
des  18,  tl  flor.,  14  prair.  an  4;  1'  niv.,  14  germ.;  1",  8,  14  flor. 
au  5  [inéd.]  ). 

11.  S°  On  soomettait  ces  sorte!  de  contestations  k  l'examen  des  admi- 
nistrations centrales,  sauf  recours  au  ministre  des  finances,  et  ensuite  aa 
directoire,  el  l'on  annulait  les  exploits,  significations,  procédures  et  Jugs- 
fflents  des  tribunaux,  soit  qu'ils  se  fussent  permis  d'expllqncr  las  ventes, 
soit  qu'en  tes  annotant  ils  eussent  ordonné  la  réioiégratioa  des  liera  dans 
les  biens  altéoé»  (V.  arrêtés  des  S6  vend.,  3  prair.  an  6  ;  6-SS  vend., 
S4  flor.,  3*  jour  complémentaire  an  7  ;  SI  vend,  an  8).  —  Les  motifs  cu- 
rieux de  la  plupart  do  ces  arrêtés  sont  que  «  Teffet  des  ventes  natio- 
nales ne  saurait  être  modifié,  suspendu  ou  annoté,  que  par  l'autorité 
administrative;  que  l'entreprise  des  juges  tend  k  établir  une  lutte  dang»- 
reose  entre  les  autorités,  et  k  confondre  tous  les  pouvoirs,  k  entraver  la 
marche  du  gouvernement,  et  k  détruire  les  mesures  les  plus  propres  k 
consolider  la  révoluiion  el  k  perpétuer  l'existence  de  la  République 
(V.  arrêté»  des  IS  frim.  et  4  niv.  an  6  [inéd.]}. 

IS.  4°  Il  en  était  de  même  du  désistement  ordonné  par  nn  Iribnnai, 
au  préjudice  d'un  acquéreur,  et  au  profit  d'un  autre  acquéreur  (V.  at> 
rêtés  14  germ.,  8 prair.,  4  mess,  an  6  ;  8  vend.,  14  frim.  an  7)  ;— Ainsi 
que  de  la  question  de  savoir  si  la  première  vente  du  même  objet  est  pré- 
férable k  la  seconde  (V.  arrêté  du  S  prair.  an  7)  ;  —  Ou  des  cooleslalions 
relatives  aux  créances  hypothéquées  sur  les  biens  nationaux  (V.  arrêtés 
ries  18  niv.  an  5  et  IS  vend,  an  7)  ;  —  Ou  de  ta  liquidation  des  créances 
matrimoniales  (V.  loi  1"  flor.  an  3,  art  SS;  arrêté  du  S7  mess,  aa  7)  ; 
—  Ou  du  mode  de  partage,  ou  des  concessions  de  jouissance  provitoifo 
des  biens  indivis  avec  les  émigrés  (V.  arrêtés  IS  et  Si  Qor.  an  5). 

13.  4*  Quant  aux  opposiùoas  des  regnicoles  k  la  vent»  annoncée  ou 
consommée  de  leurs  biens,  la  jurisprudence  de  celte  époque  avait  établi 
la  distinction  suivante:  —  Si  la  vente  sur  soumission  ou  sor  enchère 
avait  été  consommée  sans  opposition  antérieure  des  tiers  regnicoles,  elle 
élail  maintenue,  sauf  le  recours  en  indemnité  devers  le  trésor  public 
(V.  deux  arrêtés  du  S  prair.  an  6).  —  La  raisoo  politique  formait  encore 
ici  la  raison  de  droit  civil.  —  Il  en  était  de  même,  mais  pour  nn  autre 
motif,  si  l'opposition  k  la  vente  était  faite  par  un  précédent  acquéreur; 
car  il  s'agissait  alors  d'interpréter  un  acte  administratif  d'où  le  tiers  re- 
vendiquant lirait  uniquement  son  droit  (V.  arrêté  18  therm.  an  7^.  — 
Alors  l'autorité  administrative  prononçaiU  Si  l'opposition  avait  été  signi- 
fiée anx  administrateurs  ou  aux  soumissionnaires,  avant  l'adjudication 
on  la  délivrance  du  contrat ,  elle  conservait  le  droit  des  tiers,  et  rame- 
nait, nonobslant  vente  et  revente,  la  question  préalable  do  propriété  de- 
vant les  tribunaux.  —  C'est  la  doctrine  qui  résulte  de  plusieurs  arrêtés 
des  8  iberm.  an  6,  14  niv.,  13  fracU,  38  prair.,  11  therm.  an  7, 
11  brum.  aa  8  (inéd.),  portant  :  «  Si  les  réclamations  de  propriété  aalé- 
rieuret  k  la  vent*  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux,  si  la  nalioo  a 
consenti  dewiumettre  ses  droits  k  cet  égard  k  la  décision  du  pouvoir  ja- 
diciaira,  o'eal  uao  coaséquoaco  uécossaire  de  ca  princioe,  que  les  corps 
administratifs  ne  puissent  préjuger  les  mêmes  (juettioat  de  propriété,  soo- 
miaet  a««  tribanaux,  es  vendant,  ait  préjudice  île  iVtioo  intenté*  par 
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Icrlratn ,  M.  dedionliratB  Mt  nneiilstoire  Minptète  et  animée  par 

^ — 

Its  (Mit  r<ckuMBts,  les  nèmn  biens  qni  sont  Tobjet  da  c«s  récla- 
BtUopi. 

U.  S*  C'sit  dans  le  mkmt  leos  que  hs  siiaples  qMstioH  de  servi- 
tude <taint  renvoyées  daiast  les  tribiaaax,  «  atlenda  qa'oae  action 
nelle,  quoiqa'ella  ail  ijris  naiseance  dans  des  actes  adminislralifs ,  ne 
cesM  pu  d'être  jadiciaire ,  lorsqn'eUe  se  tead  pas  à  détruire*oa  à  altérer 
ces  méoies  actes  adminislratila  »  (V.  arrêta  du  14  plov.  an  6  [inéd.]  ). 

U.  6*  PareillMDant,  lae  reveadicatioDS  eiercées  par  les  regnicoles 
inr  les  biens  séqoesuris ,  a  litre  de  propriété  oa  de  lervitade ,  élaient  do 
renort  des  Iribuaanx  (V.  arrêtés  des  1"  aiv.  et  S7- mess,  an  7  ).  —  On 
es  donnait  pour  raison  que  U  nation  ae  peut  être  juge  et  partie  dans  sa 
preprs  causa, 

i6.  7*  C'était  la  même  raison  de  décider  ponr  les  reTendieation» 
faites  cor  les  domaines  engagés ,  apprébsodés  par  l'État  en  exécution  de 
la  loi  du  16  frim.  an  3  (V.  arrêté  du  a  prair.  an  6),  oa  pour  toute  autre 
fuHioa  de  propriété  *  (V.  arrêté  da  Si  vend,  an  6). 

17.  8*  Enâa  la  même  distinctiM  s'était  établie  à  l'égard  des  baux 
itt  biens  séquestrés.  —  Un  décret  du  8  mess,  an  7  porte  :  «  Que  les 
bssx  des  biens  naliuaaiix  faits  avant  que  «s  "biens  eussent  élé  déclarés 
tels,  lesquels  sont  l'oavraga  des  particalisrs  dans  la  disposition  de  qui 
CCS  biens  étaient  alors,  doivent,  par  cette  raison, être  rangés  dans  la 
claise  dss  convenlions  privées;  —  Qoe  ces  baux,  n'étant  point  l'on- 
rrsge  des  corps  adoiiaiBlratils,  ne  doivent  pas  être  annales  par  eux 
(V.  arrêté  du  1 8  vend .  an  7  [  inéd.  ]  )  ;  —  Qn'il  en  est  de  néme ,  à  for- 
tiori, des  baux  dea  biens  eammanaax  »  (V.  arrêté  du  M  géras,  an  7  ). 
—  Ainsi,  la  compétence  se  tirait,  sait  de  la qoalité  privée  de  celai  qui 
avait  passé  l'acte,  «oit  du  défaat  d'ialérêt  de  l'État  (V.  arrêté  da  ê  flor. 
sa  7).  —  Il  aurait  mieux  valu  l'induire ,  soit  de  la  nature  de  la  contes- 
laliea,isitda  défaat  de  {nridiction  légalement  exeeptioonelle.  —  C'est 
isêaie  ce  qae  parait  avoir  presneati  au  arrêté  du  8  mees.  an  7 ,  lorsqu'il 
établit  que  «  U  pereeption  de  Ions  Iss  (rails  et  revenus  natienaux  a  élé 
ipteialemsat aUribaée  an  domaine  par  U  lui  du  19sept.  1791,  et  que  da 
rapiirschement  dea  lois  des  tt  sepA.  1790  et  9  oeL  1791,  il  résulte  qae 
lei  contestaliona  relatives ,  tant  anx  impMs  indirects  qu'aux  astres  per- 
ceptions a  (aire  par  cette  régie ,  appartienaeol  aux  tribaaanx  civils  » 
(Y.  arrêté  du  96  team,  an  5). 

18.  9>  C'est  ansti  en  varia  d'ans  dispositioB  Mgale  de  compétence 
eicrptiosaelle ,  qu'un  arrêté  da  11  vend,  aa  7  décide  que  «  la  loi  da 
1°  flor.  aa  5  a  bien  confié  au  admioistrttiOBS  tout  le  matériel  des  par- 
laps  de  biens  indivis  avec  la  aatioii  aux  droits  des  émigrés,  et  la  for- 
Bution  des  lots ,  lorsque  les  portions  afférentes  ï  chaque  coparlageant 
isatrecMDaea  et  déterasinées;ssaiaqas,  Mn  d'établir  la  nalioa  joge 
dans  la  propr*  cause ,  le  législateur  a  ordonné ,  par  l'art.  1 1 8,  que  tentes 
(SBiesiatieqs  relatives  à  la  propriété  dea  biens  iadivis  avee  les  émigrés 
eenieot  décidées  par  dss  ubitrca  n  (V.  anêlés  des  SB.Ior.  an  8,  S»  flor. 
u6,  lÂiherm.  an  7).  — 10*  Toate(ois,  si  les  Iribonaux  ordoaDaient 
da  paier  k  m  aeyséiaar,  doot  le  titra  •  éléaaaalé,  des  fermages  qae 
l'adiainistraiivn  cealrale  avait  prescrit  ds  verser  dans  les  caisses  da 
tréser,  leur  iqgamaat  était  anaalé  :  car  ils  exeédaient  leors  pouvoirs  , 
s*it  en  s'iasaaia{aal  dans  l'aiéeatia»  d'un  acte  administratif ,  soit  en  sta- 
tsaat  sur  Is  nériia  et  les  eflets  d'un  ordre  délivré  par  l'administration 
(V.anéié  da  16  brum.  an  5). 

19.  11*  D«  même,  lorsque  les  tribonaaa  réiabtissaicat  les  parents  de 
l'énigré  es  jeoissancs  d'an  bien  séquestré  et  loué  à  an  tiers  par  le  do- 
■aiae,  on  décidait  qaa  UooDieslatioB  était  administrative  (Y.  arrêté  du 
38  tberm.  an  7).  •—  Car  alors  il  s'agissait  moins  d'interpréter  oa  d'ap. 
pUqoeran  bail  que  de  déterminer  les  eflets  d'un  séquestre  national,  et 
psr  conséquent  4e  statner  sot  les  draila,  eaceptieos  et  qualités  de  ceux 
qii  prétendaient  le  faire  lever. 

iO.  13*  C'est  également  daas  on  bat  politique  que  le  directoire  annu- 
lait 1rs  iagements  dss  coasmissions  miliiairee,  qui  renvoyaient  fréquem- 
SMBt  les  prévenus  d'émigration  traduits  devant  elles,  absous  et  libres.  — 
U  ptéteiie  de  cette  anoolation  était  que  les  commissions  mililaires  de- 
vaient se  botaer  fc  statner  sur  le  fait  d'identité  des  personnes ,  et  qu'il 
s'appartenait  qn'b  l'administratiea  de  slatoer  sur  le  fari  d'émigraiion 
(V.  loi  du  33  bmm.  an  S,  lit.  5,  art.  1 ,  S,  5,  ê,  5  ;  L.  19  fract.  an  5  ; 
arrétis  des  6  plov.,  16  vent,  aa  5;  8  veaU,  6.  38  fruct.  an  6;  16 
bran.,  8, 12  niv.,  3ê  plov.,  93  vent.,  3, 9ê,  38  flor.,  3,  lé  prair.,  7, 
flfrvct.an7;31vand.  an  8). 

13*  C'est  dans  le'  mêmsseas  que  le  directoire  annulait  les  ordonnances 
des  direeteors  da  jurys,  qui  prescrivaient  la  mis»  en  liberté  des  déser- 
tNrs(V.  arrêté  des  36  gtrm.  et  18  flor.  ans),  on  des  prêtres  dépor- 
tés: •  Atleado  qaa lea  prêtres  déportés,  reolrés,  on  déportables,  ne  sont 
H*  jasiieiabics  des  tribanaux ,  et  que  la  déportalioa  qu'ils  oat  eoconroe 
doit  être  ordoanée  et  exécuta»  par  l'adminislrBiiea  centrale ,  devant  la- 
qaelle  les  directeurs  de  jurys  al  Im  triboaaux  doivent  tonjoars  les  rea- 
Hytr  hrsqn'ils  sont  caadaitt  devaal  enx  »  (V.  arrêté  du  98  fruct.  au  6). 

M.  Les  eoaflits  avaieai  aassi  peur  bot  d'appliquer  aux  arrêtés  pris , 
aux  ordres  exécatés^  et  aux  laits  commis  par  les  agents  du  gouverne- 
Mat,  daas  Csurae*  da  laai»  fsMlisaf ,  ht  garauie  coBsUtnlioaneHe 
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(V.  arrêté  du  12  fruct.  an  5).  —  A  la  vérité ,  des  propos  injurieux ,  dn 
arrestations  et  délentiotts  arbitraires ,  des  violences ,  rixes  et  voies  da 
fait,  des  dilapidations  et  concassions,  des  faux  commis  en  écritures  pu- 
bliques et  aulbentiqnes ,  ne  caractérisent  pas  des  actes  admiBislratifs,  et 
qui  puissent  tomber  sons  la  juridiction  du  goavememcDt',  — Hais  quel'*  ; 
ques-uns  de  ces  faits  pouvaient  se  ratlacber,  dans  ces  temps  de  troubles, 
k  l'exercice  de  la  police  municipale,  administrative  ou  religieuse;  A  l'em- 
ploi ,  direction  et  moavement  de  la  force  armée  ;  à  la  salubrité ,  sflreté  et 
tranquillité  publiques;  h  l'impulsion  secrète  reçue ,  ou  aux  ordres  patents 
émanés  de  l'autorité  supérieure  (V.  arrêtés  des  17  vent. ,  24  mess,  an  5; 
8  vend.,  8  frim.,  S,  4  air.,  14  germ.,2  prair.  an  6;  4  vend.,  22  pluv., 
28  tberm.,  8  fruct.  an  7).— Il  paraissait  donc  au  gouvernement  directorial 
qu'il  lui  appartenait  de  caractériser  d'abord  l'acte  incriminé ,  sauf  k  sus- 
pendre son  agent,  ou  à  ordonner,  a  la  suite  de  l'arrêté  de  conflit,  la  traduc- 
tion de  cet  agent  devant  les  tribunaux ,  oa  one  plus  ample  instruction,  de 
sorte  que  les  prérogatives  et  nécessités  de  l'administration  se  trouvaient 
garanties ,  sans  que  les  délits  et  crimes  de  ses  agents  restassent  impunis. 
—  C'est  dn  moins  ce  que  le  directoire  chercbait  k  exprimer  dans  un  ar- 
rêté du  1 0  flbr.  aa  5,  portant  que  :  de  ce  que  raulorité  judiciaire  na 
peut  s'arroger  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  opérations  administratives, 
il  n'en  résulte  pas  que  des  administrateurs  qui  ont  commis  des  délits 
daas  l'exercice  de  leurs  fonctions  doivent  rester  sans  punition; mais  qua 
c'est  an  directoire  exécutif  qu'il  appartient,  d'après  l'art.  196  de  la  con- 
slilulion  ,  de  décider  si  les  délits  par  eux  commis,  comme  administra- 
teurs, donnent  lieu  k  des  réparations  ou  k  des  peines  dont  la  ponrsuito 
doive  èire  renvoyée  devant  les  tribunaux  ;  qu'ils  ne  peuvent  connaître 
des  actes  d'administration ,  réputés  délits ,  soit  qu'ils  aient  élé  commis 
par  des  administrateurs  seulement ,  soit  même  (ju'ils  l'aient  été  par  des 
administrateurs ,  conjointement  arec  d'autres  citoyens ,  sans  que  le  di- 
rectoire exécutif  ah  renvoyé  l'affaire  et  les  prévenus  devant  les  tribunaui, 
conformément  k  l'art.  106  da  l'acte  constitutionnel  (V.  loi  du  24  août 
1790,  lit.  2,  art.  13;  art.  203  de  la  constitution  de  l'an  3;  c.  pén., 
art,  6iS).— Un  arrêté  du  2  niv.  an  6  ajoute  :  Qu'en  aucun  cas,  les  ad- 
ministratears  ne  peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaux,  pour  raison 
de  leurs. fonctions ,  sans  l'autorisation  spéciale  du  directoire  exécutif» 
(V.  arrêté  du  S  vend,  an  7).  —  D'après  ces  principes,  tous  les  mandats 
d'amener  et  d'arréj ,  tes  actes  d'accusation ,  citations  en  justice ,  procédu- 
res ,  ordonnances,  jugements  de  condamnation  contre  les  agents  du  gou- 
vernement, sans  autorisation  préalable,  étaient  annulés  par  la  voie  du 
conflit,  sauf  la  mise  en  jugement  postérieure  (V.  arrêtés  des  3, 12  flor., 
5prair.,16therm.,16  fruct.  an  4;  13  vend., 4,  22 brum., 16, 24  niv., 
6,  7,  14  pluv.,  18  germ.,  1",  14,  26  flor.,  24  prair.  an  S;  28  brum. , 
2  niv.  an  6;  14  vend.,  deux  dn  12  niv.  an  7).  —  Cest  dans  (;e  sens 
qu'il  a  été  décidé ,  par  un  arrêté  dut"  Oor.  an  5,  qu'en  admettant  même 
que  le  fait  argué  ne  constituât  pas  une  opération  adminisiraiive ,  les  tri- 
bunanx  ne  peuvenl  le  réputer  crime  et  le  punir;  qu'ainsi  il  n'est  pas  per- 
mis aux  juges  de  décerner  dans  ce  cas  des  mandats  d'arrêt.  —  C'est 
aussi  dans  le  même  sens  qu'un  conflit  a  éJé  maintenu  par  arrêté  du  2 
vend,  an  7,  k  défaut ,  par  la  partie  qui  poursuivait  l'État,  d'avoir  remis 
son  mémoire  k  l'administration,  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  IS 
de  la  loi  du  5  nov.  1790.  —  Enfin  un  arrêté  du  18  vend,  au  6  étend 
même  lea  bénéfices  de  la  garantie  par  voie  de  revendication  :  —  1°  Aux 
gardes  nationales  et  aux  particuliers  qui  leur  prêtent  main-forte,  «  atlenda 
que  la  force  armée ,  agissant  d'après  les  ordres  des  administrateurs,  n'est 
responsable  de  sa  conduite  qu'aux  autorités  administratives  qui  t'em- 
ploient, et  que  les  particuliers  qui  se  joignent  k  elle  participent  k  la  même 
garantie  s  (V.  arrêté  du  8  vend,  an  6}  ; 

32.  2*  Aux  officiers  même  de  l'étal  civil,  poursuivis  pour  faux  com- 
mis dans  les  registres,  «  attendu  que  les  actes  de  naissance,  mariage  et 
décès,  font  partie  des  fondions  administratives  (V.  arrêtés  des  12  niv.» 
12  pluv. ,  24  germ.  an  7). 

23.  3*  Mais  de  ce  que  la  garantie  na  s'appliquait  qu'aux  (onction- 
naires  inculpés ,  et  non  aux  fonctionnaires  accusateurs ,  on  en  concluait 
que  les  plaintes  pour  injures ,  par  exemple,  formées  par  on  maire  contre 
un  particulier,  ne  pouvaient  être  évoquées  par  l'administratioa  centrai» 
(  V.  arrêté  du  18  prair.  an  4]. 

24.  Oa  décidait  aussi  que  les  tribunaux  étaient  compéteata  pour  statuer 
sur  les  (kits  incriminés ,  après  avoir  reconnu  qa'ils  avaient  été  commis 
bon  des  fonctions  :  dans  ce  cas,  les  procédures  et  jugements  postérieurs 
an  conflit  étaient  annulés  pour  excès  de  pouvoirs ,  et  les  arrêtés  des  admi- 
nistrations centrales ,  pour  cause  d'incompétence  ^V.  arrêtés  des  2,  S 
grrm.,  16  flor.  an  5).  —  4*  Enfin  le  directoire  a  maintenu  plasieurs  con- 
fins dans  un  intérêt  administratif  et  dans  dea  matières  diverses,  relatives  s 
Aux  eunstractions  de  bAtiments  ordonnées  par  des  agents  municipans. 
(V.  arrêté  du  8  prair.  an  6};,  —  Au  curage  de  fossés  sur  les  grasdes 
routes  (V.  loi  do  6  sept.  1780,  lit.  14,  arL  6;  loi  du  6  ocU  1791,  arU 
44; arrêté  du  8  mess,  an  6};  —  Auxrêles  pour  l'assielta,  U  coupa  et  la 
distribution  des  bois  communaux  (V.  arrélés  des  2  mess,  an  4  ;  6  pluv. 
au  5  ;  24  pluv.  an  7}  ;  —  Au  mode  de  remplacement  des  arbres  asattut 
le  long  des  grandes  routes  (V.  arrêié  du  18  veot.  an  6)  ;  —  Aux  esin»< 
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et  des  phases  qu'elle  a  parconraes  soas  les  divers  régimes  aux- 
quels la  France  a  été  soumise. 

lions  d«  pierres,  sables  et  nalériaox  poor  leur  réparation  (V.  arrili  du 
t  flor.  an  1); — A  l'exercice  du  droit  de  pawage  réclami  par  les  proprié- 
taires riverains ,  sur  les  chemins  supprimés  comme  inutiles ,  et  rendus  à 
Tagriculture  (V.  arrêté  do  11  vend,  an  7)  j  —  A  la  validité  et  a  retendue 
des  droits  d'usage  dans  une  forêt  de  l'État  (V.  arrêté  du  11  vend,  an  8}> 

—  On  s'appuyait,  a  cet  égard,  sur  l'ordonnance  de  1669,  tit.  SO,  art.  7, 
qui  attribuait  le  règlement  de  ces  droits  au  conseil  d'Étal;  sur  la  loi  du 
83  sept.  1790 ,  ecct.  3 ,  art.  3 ,  et  sur  l'arrêté  du  directoire ,  du  S  Tend, 
ao  S,  art.  1  et  3. 

35.  Les  conOits  élevés  et  maintenus  par  le  directoire ,  dans  on  intérêt 
fiscal ,  comprennent  ce  qui  est  relatif  :  Aux  créances  sur  l'Étal;  —  Aux 
contributions  directes  et  même  indirectes  ;  —  Aux  réquisitions  en  nature  ; 

—  Aux  maribés  de  fournitures  et  de  travaux  publics,  etc. 

36.  1°  Les  créances  sur  TÉtal  ne  peuvent  être  poursuivies ,  reconnues, 
liquidées  et  payées  que  par  voie  administrative.  —  Ce  principe  est  déve- 
lopiie  dans  les  considérations  d'un  arrêté  du  38  fruct.  an  4 ,  lesquels  por- 
tent :  <i  qu'il  est  sans  exemple  que  ,  même  en  vertu  de  condamnations 
régulières  et  légales  obtenues  contre  l'État ,  on  ait  procède  par  saisie 
d'ellcts  ou  de  biens  nationaux  ;  que  l'eiéculion  des  jugements  qui  inter- 
viennent dans  les  tribunaux  contre  l'État ,  est  essentiellement  administra- 
tive; que ,  s'il  en  était  autrement,  il  dépendrait  des  créanciers  de  la  na- 
tion d'arrêter  toutes  les  recettes  de  la  trésorerie  nationale ,  de  diriger 
«fuls  ses  payements,  de  saisir  tous  les  approvisionnements  des  armées, 
de  paralyser  tous  les  éiablisc ements  publics ,  d'entraver  tous  les  services, 
et  de  renverser  le  gouvernement.  » 

37.  3°  L'art.  190  de  la  constitution  de  l'an  3  et  la  loi  du  19  brum.  an 
S ,  art.  3,  ont  attribué  aux  autorités  administratives  tout  ce  qui  a  rapport 
au  payement  des  contributions  (V.  arrêté  du  16  pluv.  an  6).  —  C'est  ce 
qu'expriment  les  arrêtés  des  18  flor.,  4  et  Si  prair.  an  5,  desquels  il 
résulte  que  «  tout  ce  qui  lient  au  payement  et  au  mode  de  payement  des 
contributions  est  essentiellement  administratif;  qu'aucune  autorité  judi- 
ciaire n'a  l«  droit  de  vérifier  les  registres  et  la  caisse  d'un  déposiuire  de 
deniers  publics,  et  d'en  ordonner  l'apport  au  greffe  du  tribunal;  de  con- 
trôler et  d'arguer  de  faux  le  recensement  de  population  et  autres  opéra- 
lions  administratives  ;  de  décerner  des  mandats  ou  de  prononcer  des  con- 
damnations contre  les  agents  nommés  par  l'administration  pour  prendre 
des  renseignements  sur  l'emploi ,  la  nature  et  la  destination  des  fonds 
provenant  de  contributions;  que  les  dépositaires ,  percepteurs  et  compta- 
bles de  deniers  publics  ne  doivent  répondre  qu'au  gouvernement,  et  su- 
bordonnément,  aux  administrations ,  des  actes  relatifs  a  leurs  fonctions  ; 
que  les  mettre  en  jugement  pour  ces  actes ,  c'est  y  mettre  le  gouverne- 
ment lui-même,  par  les  ordres  duquel  ils  sont  toujours  supposés  agir  •>  (V. 
arrêtés  des  37  frim.  an  5;  4  brum.,  13  fruct.  an  6);— Qu'il  en  eel  de  même 
des  actions  en  payement  de  frais  pour  la  confection  des  matrices  de  râles 
de  la  contribution  (V.  loi  du  18  prair.  an  5,  art.  17  et  14;  arrêtés  des 
S6  frim.,  18  Iherm.  an  6  [inéd.]).  —  Cet  intérêt  du  fisc  parut  même  si 
pressant,  que  le  directoire  a  cassé ,  sans  conOil ,  dos  jugements  rendus , 
en  matière  de  douane ,  par  des  tribunaax  correctionnels  et  criminels , 
renvoyé  les  parties  devant  le  directeur  du  jury,  et  ordonné  la  transcrip- 
tion de  son  arrêté  sur  les  registres  desdits  tribunaux  (V.  arrêté  du  13 
mess.^n  7  [inéd.]  ). 

38.  3°  Les  contestations  relatives  aux  réquisitions  de  fournitures ,  aux 
billets  de  logement,  salaires  et  frais  de  nourriture  des  militaires,  ordun- 
oés  par  le  gouvernement,  et  exécatés  par  ses  agents,  ne  peuvent  être  dé- 
cidées que  par  l'administration.  —  La  raison  en  est  que  de  tels  actes 
n'engendrent  pas ,  de  la  part  de  l'agent,  d'obligation  personnelle;  qu'Us 
ne  lient  que  le  gouvernement;  qu'ils  se  convertissent  en  indemnité,  en 
créance;  que  toute  créance  contre  le  trésor  ne  peut  être  poursuivie,  ré- 
glée et  acquittée,  que  par  voie  administrative  (V.  arrêtés  des  4, 13  oiv., 
14  ,  16  pluT. ,  4  vent.,  4  fruct.  an  6  ;  34  niv. ,  13  germ.,  16  (met.  an  7 
(inéd.]). 

39.  4*  Quant  aux  marchés  de  fournitures  et  de  travaux,  pour  savoir 
si  la  contestation  est  administrative  on  judiciaire ,  il  faut  rechercher  la 
nature  de  la  convention ,  la  qualité  des  contractants,  la  destination  et 
l'emploi  des  choses  fournies ,  la  caisse  publique  ou  particulière  d'où  sor- 
tent les  fonds  du  payement ,  enfin  l'intention  des  parties ,  ainsi  que  l'en- 
semble des  fait:> ,  actes  et  circonstances  de  chaque  espèce.  —  Ce  principe 
a  été  appliqué  dans  plusieurs  arrêtés  desquels  il  suit  :  que  ce  qm  carac- 
térise essentiellement  un  marché  fait  par  le  gouvernement ,  et  pour  son 
compte,  c'est  que  les  sommes  qui  en  résulient  sont  dues  et  doivent  être 
payées  avec  les  fonds  fournis  par  le  trésor  public  (V.  arrêtés  des  3  germ. 
an  S;  3  niv.,  6  germ.  an  6;  36  pluv.,  36  tberm.  an  7h  —  Mais  que 
toutes  les  conventions  personnelles,  passées,  soit  entre  les  compagnies 
ou  leurs  agents  et  préposés ,  soit  entre  lesdits  agents  et  les  tiers,  sont  du 
ressort  des  tribunaux  (V.  arrêtés  des  3,4,  8 germ.  an  6;  14  pluv., 
83  niv.,  38  germ.  an  7;  6  vend,  an  8[inéd.  ]). 

30.  Tel  est  le  résumé  de  la  jurisprudence  directoriale  sur  les  conflits 
(les  textes  des  conflits  directoriaux ,  ci-dessus  rappelés ,  sont  d'autant  plus 
curieux  qu'ils  sont  inédits),  —  La  constitution  de  l'an  7  ne  mil  pas  Oa  jt 


Od  agita  dans  la  eommissloa  la  quesUon  de  Mvoir  si  le 
jugement  des  conflits  devait  être  attribué  au  coDseU  d'Étal  on  4 

ce  désordre  des  compétences.  —  L'art.  S3  chargea  bien  le  conseil  d'État 
de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élevaient  en  matière  administrative;  mais 
on  n'indiqua  pas  nettement  le  pouvoir  qui  devait  régler  les  conflits  entre 
les  autorités  administrative  et  judiciaire.  —  La  loi  du  S8  pluv.  an  8  ne 
tarda  pas  S  modifier  les  formes  de  l'administration  intérieure.  —  En  sub- 
stituant a  un  administrateur  collectif,  nommé  par  le  peuple ,  un  admi- 
nistrateur unique ,  nommé  par  le  premier  consul ,  elle  ramena  dans  le 
pouvoir  la  force  qui  vient  de  l'unité.  —  Elle  remit  l'actioD  de  l'adminis- 
tration  au  préfet ,  et  le  contentieux  de  l'administratioD  aux  conseils  de 
préfecture.  —  Elle  détermina  en  même  temps  les  attributions  de  ces 
nouveaux  juges  administratifs.  —  Ainsi,  la  matière  des  conflits  existait 
légalement. 

31 .  Mais  a  quelle  autorité  leur  jiigement  devait-il  appartenir?  —  Cest 
ce  qu'un  simple  règlement  d'organisation  intérieure  décida.  —  L'art.  11 
de  ce  règlement ,  en  date  du  5  niv.  an  8 ,  établit  que  le  conseil  d'État 
prononcerait  sur  les  conflits  qui  pouvaient  s'élever  entre  l'administration 
et  les  tribunaux.  —  Il  paraît  assex  étrange  qu'on  crut  pouvoir  faire  alors, 
par  un  simple  règlement,  ce  que  peu  d'anoées  auparavant  on  avait  cm 
ne  pouvoir  faire  que  par  la  constitution  même  de  l'État.  —  Quoi  qu'il  en 
soit,  le  mode  des  conflits  resta  incertain,  même  après  ce  règlement.  — 
Il  s'étalilissait  alors  soit  par  le  conseil  d'État  lui-même ,  sur  le  refus  d'ob- 
tempérer a  la  réquisition  du  ministère  public,  soit  par  la  seule  contra- 
riété de  décisions  entre  un  arrêté  el  un  jugement.  —  Lea  conseils  de  pré- 
fecture déclaraient  aussi  le  conflit,  par  imitation  des  anciennes  adminis- 
trations centrales,  auxquelles  ils  avaient  succédé. —  Enfin  le  conseil 
d'État  annulait ,  sans  conflit,  des  jugements,  sorte  rapport  du  domaine 
ou  des  ministres. 

33.  L'arrêté  des  consuls,  du  13  brum.  an  10,  vint  régulariser  le  mode 
de  procéder  dans  cette  matière.  —  Les  conflits  élevés  par  les  préfets,  soit 
sur  l'invitation  des  ministres ,  soit  S  la  réquisition  des  partie* ,  soit  sur 
l'information  des  commissaires  du  gouvernement,  soit  d'office,  étaient 
transmis  par  eux  au  grand  juge  et  an  ministère  de  l'intérieur  :  ils  ar- 
rivaient ensuite  S  l'assemblée  générale  du  conseil  d'État  par  des  voies  dif- 
férentes. —  En  elfet ,  ils  étaient  instruits ,  ou  par  la  section  de  législation, 
ou  par  la  section  de  l'intérieur,  ou  par  la  commission  du  cootenlieui.— 
Tantôt  considérés  comme  des  affaires  contentieuses ,  on  admettait  l'in- 
tervention des  parties,  el  leur  opposition  aux  décrets  par  défaut;— Tan- 
tét  considérés  comme  des  actes  de  haute  administralion ,  on  excluait  les 
parties  de  leur  instruction.  —  Voila  pour  l'instruction  et  la  (orme  des 
conflits. 

35.  Quant  aux  délais  de  leur  élévation,  de  leur  transmission  et  de  leur 
règlement,  ils  étaient  tracés,  mais  vaguement,  par  l'art.  31  de  la  loi  du 
31  fruct.  an  3,  et  par  l'arrêté  des  consuls,  du  13  brum.  an  10.  On  Bottait 
sur  ce  point,  alors,  comme  encore  aujourd'hui,  sans  règle  bien  précise. 

34.  Quant  aux  limites  du  conflit,  nous  avons  vu  avec  quelle  rapidité 
leur  cercle  se  développa.  —  Le  conflit,  sons  le  directoire,  faisait  main- 
basse  sur  tous  les  jugements,  quels  que  fussent  leur  caractère  et  leur  ao- 
torité.  —  Sous  l'empire  même,  il  réduisit  au  néant  les  arrêts  de  la  conr 
de  cassation.  —  La  commission  du  contentieux,  qui  vint  a  luire  dans  ces 
temps-ia,  comme  un  rayon  de  liberté,  et  qui  mérite  notre  reconnaissance, 
moins  pour  le  bien  qu'elle  ne  pouvait  pas  faire  que  pour  le  mal  qu'elle  a 
empêché,  opposa  une  digne  a  ce  torrent  d'empiétement  sur  l'autorité  ju- 
diciaire. A  mesure  que  cette  précieuse  institution  s'affermit  dans  sa  mar- 
che, elle  restitua  aux  tribunaux  toutes  les  questions  de  propriété,  de  titres 
et  d'état;  elle  resserra  de  tontes  parts  les  usurpations  des  corps  adminis- 
tratifs; elle  les  renferma  dans  les  bornes  légales  de  leur  compétence,  et, 
après  avoir  défini  el  classé  les  différents  pouvoirs ,  elle  les  ramena  peu  S 
peu  au  véritable  esprit  de  leur  institution.  —  Elle  tenta  aussi  de  res- 
treindre l'exercice  illimité  du  conflit.  —  En  effet,  par  décret  du  15jaov. 
1813,  elle  établit  que  le  conflit  ne  pouvait  pas  être  élevé  après  des  contes- 
tations terminées  par  des  jugements  qui  avaient  acquis  l'aulorilé  de  la 
chose  jugée.—  Cependant,  il  faut  le  dire,  un  décret  du  6  janv.  1814  ex- 
pliqua bientdt  que  ce  qtele  conseil  d'État  entendait  par  chose  jugée,  c'é- 
tait la  chose  irrévocablement  jugée  par  l'expiration  du  délai  du  pourvoi 
en  cassation.— Ce  décret,  qui  fil  un  pas  rétrograde,  fut  inséré  au  Bulletin 
des  lois  pour  servir  de  règle  aux  préfets. 

55.  C'est  dans  cet  état  que  la  restauration  surprit  les  choses.  —  T'nt 
parut  un  instant  supprimé  ,  conflits,  juridictions,  matières.  —  On  s'est 
demandé  pourquoi  le  conseil  d'État  (ut  alors  rayé  de 'la  charte.—  C'est 
que,  comme  pouvoir  constitutionnel,  il  n'entrait  pas  dans  les  formes  de 
gouvernement  du  roi;  il  n'aurait  pas  laissé  les  ministres  assez  seuls,  asse< 
face  a  face  des  chambres,  assex  responsables.  —  Comme  conseil  d'adni- 
nistration,  il  importunait  du  souvenir  de  son  contrôle  le  ministre  de  lin- 
térieur,  qui  prit  une  si  grande  part  k  la  rédaction  de  la  charte.  —  Coœns 
juge  des  affaires  contentieuses,  cette  fonction  se  perdait  tellement  dais  l'é- 
clat el  l'importance  de  ses  autres  attributions  constitutionnelles  qu'on  n'f 
pensa  poiut.  —  Mais  quelques  jours  furent  a  peine  écoulés,  qu'on  eeplil 
la  nécessité  de  ne  pas  renvoyer  aux  tribunaux  rcxi'édition  des  aSSirsl 
contentieuses  del'adoinistratiuu,  qui  s'arriéraient;  ni  de  rootier  etciofi» 
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laeoor  de  eassaUon,  cornue  le  soutenait  II.  LepciteTin.  «  Il  ré-    pagne  à  toala  idée  de  JosUee,  disait  ce  denier,  i|ne  ee  soit  le 


TtmeDt  i  l'iacarie  et  k  rignorance  d«s  employés  des  bureaai  la  préparai 
lioedes  ordoDaances  et  des  rè^emeota  d'admiDulration  pablique,  qui 
Tteaient  a';  enlasMr. 

56.  Alors  oa  songea  k  reconsUtoer  le  conseil  d'État.  —Mais  le  miois- 
1ère  D'avait  pas  encore  secoué  l'impressioD  de  ses  premières  alarmes.  — 
Les  comités  du  conseil  forent  placés  dans  la  dépendance  étroite  des  mi- 
nistres ;  système  que  leur  frayeur  inTcnla,  mais  que  lear  responsabilité 
jnslifie.  —  L'assemblée  générale,  ce  lien  comman  des  fractions  du  con- 
seil, ne  s«  réunit  pas  one  seule  fois  dans  tout  le  cours  de  la  première  res- 
lanrAlion.  —  Le  comité  du  contentieux  lui-même,  présidé  par  le  chance- 
lier, chef  de  la  justice,  comme  il  Tavait  toujours  été  par  le  grand  juge, 
préparait  alors  sons  le  nom  d'orritt  (terme  beaucoup  plus  convenable  que 
celui  à'ordotmaneu),  les  projets  de  décision  que  le  chancelier,  sans  autre 
délibération  intermédiaire,  présentait  directement  k  la  sanction  dn  roi. 
—  Qu'on  eût  fait  alors  un  seul  pas  de  plus;  qu'on  eût  donné  les  conflits 
au  comité  de  législation,  les  mises  en  jugement  aux  comités  respectifs  des 
iiittistres  responsables,  et  l'inamovibilité  aux  membres  du  comité  du  coo- 
Itotieux,  et  la  France  voyait  dès  lors  se  compléter  Iteureusement  le  sys- 
tème de  nos  libertés  civiles. 

,S7.  Quai  qu'il  en  soit,  les  ordonnances  réglementaires  qui ,  depuis  la 
rtsliaralion,  modifièrent  tant  de  fois  le  conseil  d'État,  sasis  l'améliorer, 
mirent  les  conflits  dans  les  attributions  exclusives  du  comité  du  conten- 
tieux. —  C'est  sur  le  rapport  de  ce  comité,  et  par  arrêt  du  6  (év.  1815, 
inséré  au  Bulletin  des  lois,  qu'il  lut  établi  qne  le  conflit  ne  pourrait  (Ire 
élevé  après  des  jugements  pris  en  dernier  ressort  et  des  arrêts  des  cours 
royales,  rendus  contradictoiremenl.  —  Celte  doctrine,  que  je  vous  propo- 
serai, messieurs,  de  consacrer,  tut  renversée  par  lajurisprudence  en  1819, 
et  l'on  revint  aux  principes  qui  avaient  dicté  le  décret  du  6  janv.  1814. 
38.  Cependant  l'assimilation  des  conflits  aux  autres  matières  eonton- 
tieuses  entraînait  l'intervention  des  parties;  intervention  dispendieuse 
pour  elles ,  lente  pour  la  distribution  de  la  justice ,  et  qui  conduisit  k  exa- 
miner si  les  conflits  ne  constituaient  pas  plutAt  des  actes  de  haute  admi- 
niçtration  que  des  arrêts,  et  s'il  ne  convenait  pas  d'accélérer,  dans  l'in- 
térêt public,  leur  transmission  et  leur  règlement. — De  cet  examen  sortit 
l'ordonnance  royale  du  IS  déc  18S1,  qui  couronne  la  législation  de  la 
matière,  et  dont  voici  les  dispositions  :  —  «  Art.  i.  Lorsque ,  conformé- 
ment aux  art.  3  et  4  de  l'arrêté  du  13  bram.  an  10  (4  nov.  1801),  le 
préfet  aura  élevé  le  conflit,  il  transmettra,  dans  les  trois  jours,  expédition 
de  son  arrêté  k  notre  procureur  près  le  tribunal  saisi  de  l'affaire ,  et  k 
notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice,  ainsi  qu'à 
notre  ministre  de  l'intérieur.  —  Art.  t.  Dans  les  trois  jours  de  la  récep- 
tion de  l'arrêté  de  conflit,  notre  procureur  informera  par  lettre  les  avoués 
des  parties,  ou  les  parties  elles-mêmes,  lorsqu'il  n'y  anra  pas  d'avoué 
constitué,  de  l'existence  du  conflit,  en  les  avertissant  qu'elles  peuvent 
prendre  connaissance  de  cet  arrêté  k  la  préfecture ,  et  s'en  faire  délivrer 
sans  frais  etpédilion.  Il  fera  constater  la  remiss  de  sa  lettre  par  certificat 
de  réception  des  avoués ,  des  parties  ou  du  maire  de  leur  domicile.  — 
Art.  3.  Dans  la  huitaine,  notre  procureur  rendra  compte  k  notre  garde 
des  sceaux  ,  et  lui  adressera  le  jugement  intervenu,  ou  la  citation,  s'il  n'a 
pas  été  rendu  de  jugement,  et  les  certificats  de  réception  de  ses  lettres 
d'avis  aux  parties.  —  Art.  4.  Les  parties  qui  croiraient  devoir  présenter 
des  observations  sur  le  conflit ,  les  adresseront,  avec  les  pièces  k  l'appui , 
au  secrétaire  général  de  notre  conseil  d'État,  dans  les  délais  déterminés 
par  l'art.  4  dn  règlement  du  SS  juillet  1806.  —  An.  5.  Les  observations 
seront  fournies  par  simple  mémoire ,  signé  de  la  partie  ou  d'un  avocat  en 
Bos  conseils;  lorsque  la  partie  signera  feule,  sa  signature  sera  légalisée 
parle  maire  de  son  domicile. — Art.  6.  Faute  par  les  parties  d'avoir,  dans 
le  délai  Gxé ,  remis  leurs  observations  et  les  documents  k  l'appui ,  il  sera 
passé  outre  an  jugement  du  conflit ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  k  opposition ,  ni 
à  révision  des  ordonnances  intervennes.  —  Art.  7. 11  ne  sera  prononcé 
•nrces  observations,  quelque  jugement  qui  intervienne,  aucune  condam- 
Dation  de  dépens.  —  Art.  8.  En  ce  qui  concerne  tes  règlements  de  juges, 
calre  l'administration  et  les  tribunaux,  qualifiés  de  conflits  négatils,  il 
y  sera  procédé  comme  par  le  passé,  v 

39.  Après  avoir  retracé  l'bistnire  des  conflits,  leur  origine ,  leur  pro- 
grès et  leurs  vicissitudes ,  et  après  avoir  mis  sous  vos  yeux  les  lois  et 
règlements  qui  les  régissent ,  il  me  reste  k  vous  exposer  les  règles  dé- 
duites de  la  jurisprudence  actuelle  du  conseil  d'État,  et  qui  forment  un 
véritable  corps  de  doctrine,  —  Ces  règles  gouvernent  les  conflits  positifs 
et  les  conflits  dits  négatifs.  —  Exposons  d'abord  :  —  1°  Ce  qu'on  entend 
par  conflit  positif;  —  S*  Dans  quel  but  il  a  été  institué;  —  3'  Par  qui  il 
pent  être  éievé;  —  4*  Dans  quel  cas;  —  5°  Dans  quelles  limites;  — 
6"  Dans  quelle  forme  et  par  quelle  autorité  il  doit  être  instruit  et  vidé  ; — 
7-*  Avec  quelle  restriction  le  conseil  d'État  procède  au  règlement  déjuges; 
—  8*  Ce  que  doivent  observer  les  tribunaux  à  l'égard  du  conflit 

40.  Le  conflit  d'attribution  est  l'acte  par  lequel  l'administration  re- 

veirilique  la  décision  d'une  affaire  qui  lui  appartient,  et  dunt  les  tribu- 

naax  sont  saisis  (Voy.  L.  SI  fruct.  an  3,  art.  S7;  L.  ii  frim.  an  8,  art.  53 ; 

tègl.  11  niv.  an  8,  art.  1 1  :  arrêté  13  brum.  an  10,  art.  3  M  4). 

41- Le  conflit  1^  été  institut  daninn  but  d'ordre  public,  pour  main- 


tenir la  distinetioB,  la  sépantion  et  Pindépendaitee  pleine  et  réciproqn* 
des  matières  et  des  fooctions  administratives  et  judiciaires  (V.  déâ«t 
S2  déc  1811  ;  ord.  3  jnill.  iSSS). 

43.  Le  conflit  positif  ne  peut  être  élevé  ni  par  l'autorité  jodiciaira 
(V.  décret  3S  déc.  1811;  ord.Sjuill.  18»),  nipar  le  conseil  d'ÉUt.ai 
par  les  ministres  (V.  ord.  17  juin  1818  et  34  mars  1819),  ni  par  les 
conseils  de  préfectnr*  fV.  décret  33  janv.  1814;  ord.  16  juill.  1816  H 
9  août  1817),  ni  par  Us  inlMdaals  de  la  marine  (V.  arrêté  34  prair.  an  11). 
—  Il  ne  peut  être  élevé  soit  d'office ,  soit  sur  là  réquisition  dn  proenreor 
du  roi|  soit  sur  l'invitation  des  ministres ,  que  par  les  préfets  des  dépar- 
ments  (V.  arrêté  régi.  13  brum.  an  10,  et  otd.  régi.  13  dée.  1831),  M 
dans  les  colonies ,  par  les  gonvernsurs  ou  intendants ,  on  k  Paris  par  la 
préfet  de  police  dans  les  limites  de  ses  attributions.  (V.  décrets  da  16  frin. 
an  14  (13  déc.  1806);  ord.  18  dée.  1833). 

43.  Il  n'y  a  lieu  k  élever  le  conflit  que  si  l'affaire  est ,  de  sa  nature , 
administrative.  —  La  simple  omission  de  quelque  formalité  on  le  détant 
d'autorisation  préalable ,  en  matière  de  procès  communaux ,  en  matière 
domaniale,  en  matière  de  contributions  directes,  en  matière  de  mise  en 
jugement ,  et  autres,  m  peut  donner  ouverture  qa'k  une  action  devant 
l'autorité  administrative  sapérieur»  dans  l'ordre  hiérarchique ,  pour  l'an- 
nulation de  la  procédure.  —  Les  préfets  doivent  élever  le  conflit  sur  l«s 
demandes  qui ,  portées  devant  les  tribunaux ,  tendraient,  si  elles  étaient 
admises,  k  reneitr»  en  discussion  des  questions  décidées  par  l'autoritd 
administrative,  dans  les  matières  de  sa  compétence  (V.  décret  du  S  janv. 
1813  ;  ord.  du  18  avril  1831  ).  —  Il  y  a  lieu  d'élever  le  conflit,  lorsque, 
dans  une  cause  portée  devant  les  Iribananx,  il  s'agit  d'expliquer  préala- 
blement le  sens  et  tes  effets  d'aa  acte  administratif  (V.  ord.  des  8  août 
1831  ;  38  aoftt  1833;  36  mai  1834). 

44.  Le  conflit  peut  être  élevé  en  tout  état  de  cause ,  soit  avant  tout 
jugement  et  sur  na  simple  exploit  d'assignation  donné ,  même  devant 
un  juge  de  paix,  soit  pendant  l'instruction  et  les  débats  judiciaires,  soit 
après  le  jugement.  —  Il  y  a  liea  k  diever  le  conflit ,  bien  qne  le  jugement 
ou  l'arrêt  aient  été  eontradietotreaieot  rendus  et  qu'ils  ne  soient  plus  sus- 
ceptibles d'être  attaipiés  par  los  parties ,  si  ces  jugements  on  arrêts  n'ont 
prononcé  qo«  snr  la  «piestion  de  compétence ,  et  s'il  n'y  a  pas  encore  de 
jugement  définitif  (V.  ord.  des  3t  aot»  1816  ;  l"  sept.  1819;  33  avril 
1823,  et  anlies).  —  Il  pentétre  également  élevé  snr  l'acte  d'appel 
d'un  jugement  qui  a  déclaré  son  incompétence.  —  Les  préfets  ne  pe»- 
venl  élever  le  conflit  contre  des  arrêts  ou  jugements  qui  ont  acquis  la 
force  de  chose  irrévocablement  jugée ,  soit  par  l'expiration  des  délais 
d'appel  on  de  cassation ,  soit  par  l'acquiescement  des  parties  (V.  décret 
du  21  janv.  1813;  ord.  des  4  juin  1815;  33  avril,  33  juillet,  9 sept., 
9  nov.  18t8;33juin  1819;  16 janv.,  30  fév.  1833;  30  tév.,  33  avril 
1833;  30  juin  1824),  sans  préjudice  do  recours  en  cusation  dans  l'in- 
térêt de  la  loi.  —  Mais  le  conflit  peat  être  élevé  contre  les  jugements  des 
tribunaux  de  pais  et  de  première  instance  ,  rendus  en  dernier  ressort,  et 
contre  les  arrêts  des  cours  royales ,  pendant  les  délais  de  l'appel  ou  de 
la  cassation  f  V.  loi  dn  37  vent.,  art.  88;  arrêté  dn  10  fruct.  aa  14,  et 
une  foule  de  décrets  et  erdonnnnces). 

45.  Les  préfets  ne  penvent  élever  le  conflit  contre  des  jugements  qui 
n'ont  fait  que  prononcer  snr  le  possessoire,  sans  préjuger  ni  la  compétence 
ni  te  fond  (  V.  décrets  des  11  janv.,  34  mai,  13  déc.  1806;  31  juiUet, 
1"  nov.  1833;  34  mars  1834;  33  juin  1835;  36  juillet  1836).  —  Ils 
ne  peuvent  élever  le  conflit  négatif,  parce  qu'il  résulte  de  la  déclaration 
d'incompétence  respectivement  faite  par  l'autorité  administrative  et  par 
l'autorité  jadidaire.  —  Ils  ne  peuvent  élever  le  conflit  positif  lorsqu'il 
existe  déjà  an  conflit  négatif,  parce  qne  c'est  an  roi  seul  qu'il  est  réservé 
de  faire  les  règlements  déjuges.—  Ils  ne  penvent  l'élever  non  pins,  lore- 
qne  les  tribunaux  se  sont  déclarés  incompétents,  on  lorsque  les  conseils 
de  préfecture  ont  refusé  de  statuer  sur  des  questions  qui  étaient  ds  leur 
ressort;  ni  lorsque  les  tribunsux  se  sont  trompés  dans  les  motifs  de  leur 
jugement,  si  le  dispositif,  tel  i|u'il  est  écrit,  n'excède  pas  leur  compé- 
tence; —  Ni  revenoiquer  ce  qui  est  de  nature  jadiciaire  dans  l'assigna- 
lion,  on  le  jugement,  s'il  y  a  division  de  ce  qai  est  administratif  ; —  Ni 
juger,  ni  préjuger,  soit  par  l'arrêté  de  revendication,  soit  par  nn  arrêld 
connexe  on  altérienr,  le  fond  de  la  question ,  lors  même  qu'elle  tombe- 
rait dans  leurs  attributions ,  avant  qne  le  conseil  d'État  ait  prononcé  aor 
le  conflit  (V.  décrets  des  7  août  1813;  33  avril  1807;  39  mars  1813);- 
Ni  allriboer  l'affaire  dans  le  dispositif  de  leurs  arrêtés ,  k  telle  on  telle 
autorité  administrative ,  comme  aux  préfets,  ou  au  conseil  de  prélecture, 
ou  an  conseil  d'État,  ni  suspendre  de  leur  pro)ire  autorité  et  par  injonction 
l'exécution  des  jugements  (V.  décretdu  3  vent,  an  13;  ord.  du  4  août 
1 81 9); —Ni  arrêter,  en  aucune  manière,  l'action  des  tribunaux ,  sans  conflit 
(V.  décrets  des  6  janv.,  33  mars,  15  mai  1813;  ord.  du  39  nov.  1818; 
3  janv.  1833);  —  Ni  rapporter  leurs  arrêtés  de  conflit  on  ceux  de  leurs 
prédécesseurs ,  lorsqu'ils  ont  été  notifiés  aux  cours  et  tribunaux  (  V.  ord. 
du  7  avril  1824);  —  Ni  élever  des  conflits  tardifs  ,  on  prématurés,  ok 
sans  objet  (V.  décret  du  20  janv.  1809  ;  ord.  dn  13  mars  1833;  13  nov. 
1823);— Ni  ordonner  l'exécution  provisoire  des  jugements  des  tri* 
bunaax  (V.  ord.  dn  33  fév.  1830).  —  Si  les  yrélfti  refusent  d'élsvec  (^ 
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ewlit  iar  la  dtaaade  <Im  pBTlief,1e  Kcoan  ni  oavtrt  k  MllM<ei ,  eoa» 
In  Une  «rrétf ,  d«TaDl  le  ntioUlN  da  l'inUritur,  et  Msuiie ,  s'il  y  a 
lien,  an  conseil  d'État  (  V.  ord.  da  6  die.  1890). 

46.  De  ee  que  le  oonBlt  a  poar  objet  de  inainleaif  la  diTieioa  de« 
Mavoifs  <(abUi  par  la  chatte,  «t  de  réprimer  dans  l'intérêt  da  trtee  tonte 
uraiioa  de*  antoritti  tecondairee,  il  anit  i  •—  Qae  c'est  aa  rot  seal,  •■ 
waaeil  d'État,  qu'appartient  le  règlement  des  oonflits  d'attribotioB 

SV.  airité  régi.  IS  brum,  an  10).—  De  ceqm  le*  conflit*  sont  des  actes 
le  kaat*  administration  qui ,  de  leor  natnre,  par  leurs  effet*,  et  dans 
IVtrdreeonstitutioDnel,  Beptaveat  être  assimilés  à  de*  arrêts,  on  en  a  tiré 
h  çonséquraoe  :  ->  1*  Que  ces  sorte*  d'affaires  ne  penvent  être  intro- 
duites derant  le  comité  do  contenlieut,  par  requête  ni  par  citation  ,  mais 
•Milemeal  snr  le  rapport  du  ministre  ae  la  justice,  sauf  ans  parties  a 
fonrnir,  snr  la  communication  qni  lenr  est  donnée  de  l'existence  dn  «oa- 
llit,  de  simples  observations  signées  d'elles  ou  d'un  avocat  aux  conseils 
(V.  ord.  16  an.  1823, 18  juin  1825);  —  i'  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ad- 
neltre  dans  leur  instraotion  le  débat  contradictoire  des  parties;  —  B*  Ni 
de  receroir  leur  opposition,  eu  lear  demande  en  révision  contre  les  arrêt* 
du  conseil,  intervenus  snr  les  conflits ,  après  l'accomplissement  de*  for- 
malités proscrites  par  l'ordonnance  réglementaire  du  13  déc.  1831  )  — 
4*  Ni  de  prononcer  aocune  condamnation  de  dépens  (V.  ord.  régi.  19  déc. 
Mil,  art.  7). 

47.  De  mime  qae  les  préfet*  ne  peuvent  élever  le  coaBit ,  dans  tons 
Je*  temps  et  snr  toutes  les  matières,  de  même  le  conseil  d'Ëtat  ne  peut, 
k  t'aide  et  sons  le  prétexte  du  conflit ,  qui  ne  serait  alers  que  Vévoea- 
(Ma  sous  an  autre  non,  bouleverser  et  franchir  l'ordre  conslitutionDel  des 
iniidictions.—  Ainsi  1 1*  Il  ne  peut,  s'il  n'y  a  pas  en  de  conflit  élevé  par 
le  préfet,  annuler,  oa  modifier  un  jugement  on  arrêt,  quel  qna  soit  «on 
earatlêra  et  le  jnge  qui  l'a  rendn,  ni  saspendre  s«b  exécution  (V.  ord. 

10  sept.  1817) C'est  devant  l'autorité  supérieure,  dans  la  hiérarchie 

*eit  adminiitralive,  soit  jndioiaire,  que  les  exceptions  d'incompélenee 
doÏTenl  être  proposées.  —  2*  Le  conseil  d'Ëtat  ne  eonfirme  les  conflits 
^n'ea  ce  qu'il*  revendiqmnt  ce  qni  est  administratif  dans  la  caais,  et  il 
s'annala  le*  jugement*  et  arrêts  qu'en  ce  qo'ils  ont  excédé  leur  comp4- 
tonot(V.  décret  dol7janv.l814;  ord. 99  janv.,  W  oel.  18S3;  SSjanv. 
1834 ,  et  autres).— 3*  li  ne  peut,  en  réglant  le  conflit,  indiquer  aux  par- 
ties les  autorité*  admialstrative*  «u  judiciaire*  qu'elles  doivent  saisir,  de 
1^  de  lenr  taira  faire  une  (autse  roule  devant  one  autorité  qui  ne  sc- 
iait pas  liée  par  co  renvoi  (V.  ord.  19  mars  1817;  8  déc.  1830  ;  7  joiH. 
1833). ..-  Mail  s'il  s^agil  de  l'interprétatiOB  d'au  décret  ou  •rdonnanoe , 
eu  de  tout  antre  acte  souverain,  il  peut  enjoindre  aux  partie*  de  plaider 
snr  le  fond  devant  lui,  après  avoir  réglé  la  compétence.  —  4>  Le  oenseil 
d'État  s'abelieul  de  régler  le  fond  en  réglant  le  conflit  et  après  sa  conBr- 
■atioa.  —8*  Lorsque  le  conseil  d'État  approuve  un  conflit,  il  n'a  ponr 

.  objet  que  de  saisir  l'aBlarilé  administrative ,  attendu  l'existence  d'un  acte 
eu  d'an  fait  administratif.  —  Mais  le  maintien  du  conflit  ne  fait  pas  ob- 
stacle k  ce  que  ladite  autorité  se  detsaisitse  ultérieurement  de  la  connais- 
•ane*  da  litige,  si,  ponr  te  décider,  elle  devait  eortir  des  borne*  de  ses 
atlribolions  (V.  ord.  3  juin  1830  et  93  Jauv.  1894).  —  Ea  résumé,  le 
Mnseil  d'État  règle  de  juge*  en  quatre  cas,  savoir  :  s'il  y  a ,  1>  conflit  po- 
sitif ;  3*  conflit  négatif;  S*  exception  d'incompétence  proposée  par  les 
parties;  4*  déelaiation  spontanée  et  d'office  d'incompétence  par  le*  tri- 
Huaux. 

48.  Les  loi*  et  règlements  ont  aussi  imposé  des  devoir*  aux  tribu- 
naux k  l'occasiOB  de  l'exercice  du  conflit.  —  1*  Les  juges  ne  peuvent 
paMor  outre,  après  la  notification  régulière  du  conflit,  sans  se  rendre 
soopable*  de  forfaiture  et  tans  s'exposer  à  voir  tous  leur*  actes  pos«é- 
rieors  k  la  notification,  seit  jugements,  soit  exécutoires,  annulés  par  le 
rui  ea  son  conseil  d'Éiat,  même  avant  le  règlement  du  conflit,  et  sans 
qu'il  toit  b***in  que  le  préfet  prenne,  k  raison  de  ces  nouveaux  actes, 
na  Doavel  arrêté  de  revendication  (V.  c.  pén.  138;  arrêté  du  ôO  frim. 
aa  11  ;  décrsl  15  oct.  1809;  7  aoAt  1810;  ord.  90  avr.  et  l"  mai 
1893;  9  août  1833;  33  janv.  1824).  —  3*  Le*  tribunaux  ne  peuvent 
ai  élever  le  conflit,  ui  ordonner  snr  référé  l'exécution  de  leurs  précédents 
Isgomeats  déjk  frappés  des  interdictions  du  conflit,  ni  s'abstenir  de  dé- 
clarer d'office  lenr  incompétence,  lorsqu'elle  est  k  raison  de  la  matière.  — 
Se  Le*  tribunaux  ne  peuvent  pas  citer  personnellement  devant  eux  des 
admiaistratsars  k  raison  de  leurs  fonctions  (V.  loi  16  fruct.  an  3,  et  au- 
tres ).  —  4°  Les  tribunaux  ne  doivent  déclarer  leur  incompétence  que 
lorsque  l'abire  est  administrative  de  sa  natnre  et  dans  son  intégrité.  — 
Mais  si,  k  l'occasion  d'un  débat  judiciaire,  il  y  a  lieu  de  demander  l'ex- 
plication préalable  d'un  acte  administratif  ou  d'un  fait  de  gestion,  les  Iri- 
Sanaux  doivent  surseoir  simplement  et  renvojer  les  parties,  pour  obtenir 
cette  explication ,  devant  les  autorités  administratives,  en  «'abstenant  de 
saisir  oa  d'indiquer  spécialement  telle  eu  telle  de  ces  aniorilés.  —  S*  Lts 
tribuoan  a»  penvent  ni  retenir  la  connaissance  d'une  affaire  snr  laquelle 
aurait  été  pris  na  arrêté  administratif,  même  d'exécntion  (V.  loi  34  fraet. 
et  une  ftule  d'arrêts  et  ordonnances);  —  Ni  statuer  sur  l'interprétation 
é'ua  décNI  eu  d'un*  ordonnance  dont  le  caractère  et  les  eCct*  sont  cou- 

.  iHMt)"  M mMi  Isa «fels  d'uns  dêcisioa  loiaisMrieil»}  — >Ni  ontoo- 


aer  qu'il  sera  sursis  *  l'exdeutlsn  de*  srrêté*  émanés  ds  l'autorité  admi- 
nistrative ;-<-Ilir*t*air  dos  demandes  qu'ils  savent  être  antérieurement  pop» 
tées  devant  le  conseil  d'État  (V.  arrêté  23  pluv.  an  11);— Mi  donner  suite, 
pour  quelque  oMet  que  ce  soit,  k  des  jugements  aaéaatis  sans  restriction 
par  le  conseil  d'Btat  (V.  ord.  96  oct.  1895)  ;  —  Ni  prescrire  des  mesurei 
relatives  k  l'exercico  d'un  droit,  qu'ils  doivent  se  borner  k  reconnaître  et 
k  déclarer,  lorsque  cet  exeraise  ne  peut  être  réglé  et  flxi  que  par  l'autorité 
administrative  (V.  arrêté  du  3  août  1833).  —  Pareillemoat  ils  doivent 
surseoir  si  la  solution  du  litige  peut  dépendre  de  la  décisioD  préalable 
des  corps  administratifs.  —  Ainsi  ils  ne  doivent  pas  juger  ea  matière 
civile,  par  exemple,  les  questions  de  prescription  d'nn  bien  national, 
avant  que  l'iaterprélatioa  administrative  de  la  vente  n'ait  été  donnée  par 
le  conseil  de  préfecture,  et  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  par  le  conseil  d'Éiat; 

—  Ni  ea  matière  correctionnelle,  par  exemple,  lorsque  l'existence  da 
délit  cet  subordonnée  k  la  déclaration  préalable  de  l'autorité  administra- 
tive snr  le  sens  et  l'exécution  de  ses  arrêté*.  —  6°  Il  ne  tant  pas  ooa 
plu*  qu'il*  **ab«tieBBeat  d*  juger,  lorsque  l'autorité  administrative  a 
CQBsomaié  sou  mandat.  —  Ainsi  ils  no  doivent  point  renvoyer  les  parties 
devant  le  conseil  de  préfecture,  lorsque  celoi-ci,  en  donnant  k  une  com- 
mune l'autorisation  de  plaider,  a  en  même  temps  déclaré  que  la  solutioo 
de  la  difficulté  ne  pouvait  pas  sortir  des  termes  de  l'acte  de  venta  (V.  ord. 
14  aett.  1833 ,  et  autres).  —  Lorsqu'un  tribunal  s'est  déclaré  ineompé» 
tent,  et  que  l'autorité  admiaistrative,  snr  son  renvoi,  a  épuisé  ses  pou- 
voirs, soit  en  expliquant  l'acte  administratif,  soit  en  déclarant  qu'il  était 
dans  l'impuissance  de  l'expliquer,  le  tribunal  ressaisi  ne  doit  pas  s'abste- 
nir de  prononcer  sous  le  prétexte  qu'il  ne  peut  revenir  sur  sa  première 
déclaration;  caries  choses  ont  changé  (ord.  9  avr.  1817,3  déc.  1833J. 

—  Enfin  les  procureurs  du  roi  ont  aussi,  comme  les  juges,  des  devoirs 
k  remplir.  Ainsi  ils  doivent  dénoncer  aux  nréfet*  le*  arrêts  et  jugemeoti 
rendus  par  les  tribunaux,  nonobstant  le  declinatoire  qu'ils  auraient  pro- 
posé, pour  que  les  préfets  aient  k  se  pourvoir  en  cassation,  ou  k  élever, 
s'il  y  a  lieu,  le  conflit  en  temps  utile. 

49.  Exposons  maintenant  ee  qu'on  entend  par  conflit  négatif,  ot  ce  qui 
le  coBslitue  (V.  arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  8  vent.,  S  germ., 
SS  flor.  aa  13 ,  et  une  foule  de  décrets  et  ordonnances).  Le  conflit  négatif 
résulte  de  la  déclaration  respective  faite  par  l'autorité  administrative  et  par 
l'autorité  judiciaire ,  que  la  même  affaire  n'est  pas  de  leur  compétence.  Il 
ne  suffit  pu  que  deux  autorités,  l'une  administrative  et  l'autre  judiciaire, 
se  soient  respectivement  abstenues  de  prononcer  sur  une  contestation, 
ponr  que  le  conflit  négatif  soit  effectué ,  et  ponr  qu'il  y  ait  lieu  de  procéder 
devant  le  conseil  d'Etatk  un  règlement  déjuges.  Les  parties  ont  plusieurs 
voies  fc  suivre.  Si  un  tribunal  se  déclare  incompétent ,  les  parties,  au  lieu 
d'aller  devant  l'administration ,  peuvent  demander  k  l'autorité  judiciaire, 
dans  l'ordre  hiérarchique,  l'annulation  de  son  jugement.  Pareillement, si 
elles  vont  sur  le  renvoi  des  tribunaux  devant  le  préfet,  et  que  celui-ci  se 
déclare  k  tort  incompétent,  elles  peuvent  ,&  leur  choix ,  ou  recourir  an 
conseil  d'État,  pour  se  voir  régler  de  juges,  ou  se  retirer  devant  le  ministre 
que  la  matière  concerne,  pour  lui  demander  la  réformation  de  l'acte  de  son 
subordonné.  Biles  peuvent  même,  après  cette  double  déclaration  d'incom- 
pétence ,  attaquer  devant  des  juges  supérieurs  la  sentence  des  juges  in- 
férieurs. Il  faut  de  plus  que  la  question  sur  laquelle  les  tribunaux  et  l'ad- 
miaistration  ont  respectivement  prononcé  soit  bien  la  même  ;  car  il  n'y 
aurait  pas  de  conflit  négatif  si  les  tribunaux  renvoyaient  devant  l'autorité 
administrative  d'autres  questions  que  celles  qui  leur  auraient  été  remises 
par  ladite  autorité  (V.  ord.  c.  d'El.  du  14  nov.  1821).  La  déclaration 
respective  d'incompétence  d'nn  tribunal  et  d'nn  préfet  ne  coDslItue  pas  non 
plus  on  conflit  népatif,  si  la  partie  ne  devait  s'adresser  que  soit  au  conseil 
de  préfecture,  soilau  ministre,  soit  au  conseil  d'Ëtat  (V.  ord.  des  10  juitl. 
1833;  84  mars  1824;  5  mars,  13  juill.  1825;  26  juill.  1826).  11  en  est 
de  mène  si  les  tribunaux  ne  se  sont  dessaisis  que  conditiooDellemeot  et 
avec  réserves ,  et  si  les  conseils  de  préfecture ,  préfets,  ministres  ou  con- 
seil d'État ,  ont,  sur  le  renvoi,  décidé  que  les  actes  administratifs  gardaient 
le  silence  snr  la  difficulté  proposée  (V.  ord.  c.  d'Ét.  du  3  déc.  1823);  Ou 
s'ils  ont  donné  une  déclaration  préalable  sur  le  sens ,  le  caractère  et  les 
effets  d  un  acte  administratif  fV.  ord.  c.  d'ËI.  du  17  juill.  1832).  Hais 
le  conflit  négatif  s'établit  si  les  tribunaux  persistent,  après  cette  décla- 
ration ,  b  se  dire  incompétents  (V.  ord.  c.  d'Ét.  des  13  juin  1820  ;  1 8  juill., 
18  déc.  1891  ;  36  fév.  1823).  Enfin ,  lorsque  les  tribunaux  ont  pronomé 
sur  une  question  lenr  Incompétence  absolue,  et  qne  le  conseil  d'État  a 
été  saisi  de  cette  question ,  soit  directement  par  les  parties,  soit  sur  leur 
recours  contre  un  arrêté  du  préfet,  conseil  Je  préfecture  on  ministre,  il 
effectue  le  conflit  négatif,  en  déclarant  l'incompétence  de  l'autorité  admi- 
nistrative ,  et  il  règle  en  même  temps  le  conflit ,  en  annulant  le  jugement 
des  tribunaux. 

80.  Telles  sont  les  règles  de  la  fun'sprudence  du  conseil  d'Ëtat,  qui  se  sont 
élevées  k  des  généralités  par  rnniformité  éprouvée  de  leur  application.  Je 
les  ai  mises  sons  vos  yeux ,  soit  afin  de  mieux  étudier  le  terrain  sur  lequel 
non*  marchons,  soit  parce  qne  plusieurs  de  ces  règles  développées  pour- 
raient servir  de  base  aux  instructions  que  j'aurai  rbonacur  de  vous  pro« 
poser  «a  MheTant  moo  rapport,  tt  pourrais,  pour  compléter  le  tableau , 


Digitized  by 


Google 


CONFLIT.— ClUl».  I. 


M 


toppéea  par  Mérita  4«na  le  ménage  da  dlraetalre ,  npporté 

dira  auiti  les  matièrM  tnr  iMujuelles  le  conflit  l'exerce  on  pent  s'eierctr  ; 
nais  je  tous  (alignerais,  messieurs,  à  nombrer  toutes  les  aUributioes , 
MDS  cesse  grossies  dans  leur  cours,  de  celte  tntorité  administrative  qui, 
d'abord  faible  ruisseau,  aujourd'hui  fleuve  immense,  a  besoin  d'élre  con- 
tenue dans  ses  digues  naturelles.  Il  ne  suffira  de  dire  que  la  juridiction 
administrative  a,  en  France,  une  étendue,  one  diversité  et  une  quantité 
iTattribnlions,  telles  qu'on  ne  les  retrouve  pas  dan*  les  temps  antérieurs 
i  la  révolution,  telles  qu'on  ne  rencontre  rien  de  semblable  dans  les  autres 
pays  de  l'Europe,  telles  enfin  qu'elles  s»  mêlent  fc  presque  tous  nos  in- 
:éréts  ,  qu'elles  aôeclent  presque  toutes  nos  propriétés,  el  qu'elles  touchent 
t  presque  toutes  nos  personnes.  Toute  cette  predigieoae  variété  d'atiri- 
baiions  vivent ,  se  développent  et  se  reproduisent  continuellement  sous  la 
prokclion  des  conflits ,  dont  je  vais ,  en  tenninant  cette  portion  de  mon 
travail ,  vous  présenter,  messieurs,  la  briève ,  mais  curieuse  énumératlon , 
par  grandes  périodes  el  par  grandes  divisions,  depuis  le  commencement 
de  la  révolution  jusqu'au  1"  janv.  18S8. 

51.  Le  nombre  des  conflits  élevés  sous  le  régime  da  directoire  (ce qui 
comprend  la  période  des  années  4,  S,  6  et  7  de  l'ère  républicaine)  se 
monte  &  196,  dont  33  ont  été  annulés  en  entier,  5  en  partie,  el  1S8  con- 
firmés—  Le  nombre  des  conflits  élevés  sous  la  consulat  et  l'empire,  el 
soas  le  gouvernement  du  roi,  jusqu'au  l"janT.  1828,  se  monte  à  plus  de 
1,400.  —  Je  les  ai  fait  recueillir  et  distribuer  sous  les  divisions  sui- 
vantes:—  1*  Conflits  élevés  sur  assignations,  177,  dont  107  maintenus, 
62  annulés,  8  maintenus  en  partie  ;  —  S*  Conflits  élevés  sur  des  jnge- 
meuls  de  juges  de  paix,  S37,  dont  177  maintenus,  64  annulés,  6  main* 
tenus  en  partie;— 3°  Conflits  élevés  snrdes  jugements  de  première  instance 
en  matière  civile,  743,  dont  486  maintenus,  243  annulés,  14  maintenus 
en  partie;  —  4°  Conflits  élevés  en  matière  criminelle  et  de  police  comc- 
tionnelle,18,  dontll  maintenus,  7  annulés  ; —  5°  Conflits  élevés  sur  des 
jugements  de  tribunaux  de  commerce,  6S,  dont  39  maintenus,  24  anaulés, 
S  maintenus  en  i^rtie  ;  —  6*  Conflits  sur  arrêts  d'appel  ou  cours  royales, 
150,  dont  94  maintenus,  81  annulés,  5  maintenus  en  partie;  —  7°  Con- 
flits sur  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ,  6,  dont  5  maintenus,  1  annulé 
(on  peut  voir  à  ta  suite  de  la  première  partie  de  cet  ouvrage  le  Tableau 
méth.  des  conflits}.  —  Si  l'on  prend  le  terme  moyen  des  adirés  conten- 
tieuses,  expédiées  par  le  conseil  d'État  depuis  vingt  années,  et  qui  est  à 
peu  pris  de  trois  cents,  on  trouvera  que  près  de  cinq  années  auraient  été 
exclusivement  consumées  à  l'instruction  et  an  jugement  des  seuls  conflits. 
On  peut  tirer  de  ce  résullal  et  du  tableau  approximatif  que  je  mcU  sous 
vos  veux  une  multitude  de  conséquescei;  mais  il  serait  trop  long  de  les 
développer. 

52.  Nous  Tenons  d'exposer  les  choses  telles  que  les  lois  et  rtglemeuts, 
la  jurisprudence  du  conseil  d'État  et  les  révolutions  de  temps  et  de  sys- 
tèmes les  ont  (ailes ,  et  telles  qu'elles  existent.  —  Il  faut  maintenant  en- 
trer dans  la  question.  —  Nous  ne  pouvons,  messieurs,  nous  le  dissimuler, 
le  soulèvement  de  l'opinion  contre  les  conflits  est  général.  Sondons  un  peu 
les  cause*  decetle  irritation  des  esprits  ;  car  ilen  existe  plusieurs.— De  toutes 
ces  causes,  la  première,  la  plus  intelligible  et  la  plus  saillante,  provient 
(Je  rùeootplète  organisation  de  nos  juridictions  administratives.  —  En 
effet,  le  conflit  n'est-il  pas  un  acte  par  lequel  U  gouvernement  enlève 
ant  tribunaux  une  affaira  dont  ils  sont  saisis,  pour  I»  juger  lui-même  en 
•Itfinilil?  —  Or,  si  les  conseils  de  préfecture,  si  le  coueil  d'État,  sont 
■le  véritables  juges  ;  si  les  aflaires  contenlienses  portée*  devant  eux  con- 
stituent de  véritable*  procès  ;  si  les  décisions  qu'ils  rendent  ont  les  (ormes, 
l'autorité  et  les  effets  de  véritables  jugements,  comment  ce*  deux  corpe  a'of- 
frent-ils,  ni  en  première  instance  ni  en  appel,  aucun* des  garanties  des  tri- 
1>nnaax  ordinaires?  Si  ces  conseillers  ne  sontque  des  commissaires,  lacbarte 
ne  les  reconnaît  point  ;  s'il*  sont  des  juges,  qu'il*  en  aient  le  caractère  et 
rittdépendance.  Il  est  si  vrai  de  dire  que  cetl*  objection  est  la  première  et 
la  plus  grave,  qu'elle  demeurerait  dans  tout*  sa  force,  lors  mém*  que  la 
cour  de  cassation  réglerait  la  compétence  dw  deux  autorités,  et  que  dans 
Pavenir  le  nombre  des  conflits  se  réduirait  à  un  seul  ;  car,  par  l'effet  de 
ce  seul  conflit,  le  gouvernement  deviendrait  toujours  au  fond,  juge  et  partie 
dans  sa  propre  cause.  —  On  se  plaint  ensuite  vivement  de  ce  que  le*  at- 
tributions administratives,  à  la  différence  des  attributions  jadiuaires,  ne 
sent  ni  classées  ni  définies.  Elle*  dérivent  de  lois,  de  règlements  ex- 
térieurs ou  intérieurs,  de  décisions  minislérielles,  d'arrêtés  locaux,  d'ac- 
tes informes  de  tonte  espèce.  —  Toutes  ces  matières  incohérente*, 
prodail  de  vingt  systèmes  différents  de  gouvenentMit  politique  et  d'ad- 
minitlralion  Iniérieure,  tanifll  promulgués,  tantét  inédits,  sont  entas- 
sées con(usément  dans  le  réceptacle  du  Bulletin  des  lois  et  dans  les  ar- 
chives des  ministères.  —  Ces  lois  et  règlements  ont-ils  été  rapporté* 
eipreesément  par  des  lois  postérieures,  on  ont-ils  été  frappés  d'une  abroga- 
tion tacite,  ou  sont-ils  encore  obligatoires?  Quels  sont  leur  nature,  leur 
Utorilé ,  leur  étendu* ,  leur*  cBel*  7  C'eit  ce  que ,  la  plupart  du  temps, 
personne  ne  *ait  ;  et  cependant  il  euISt  que  les  jugw,  son  pas  même  lou- 
chent, mais  paraissent  toucher,  d*  près  ou  de  loin,  k  l'un  de  «e*  acte*, 
pour  que  I*  conflit  soit  élevé  pu  nu  administrateur  subalterne.  —  II  y  a 
pins  :  on  •  tonvent  exhumé  m  «rrêté  local ,  «nseveli  dans  les  carions 
•"ni»  fiift^t;  »it  1*  jette  j^  (r^rers  le  tWi  d'un  procès,  et  ]«  voilh 
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suspendu  !  Chaque  ministre  peut,  sans  entendre  les  parties,  sans  instruc- 
tion préalable,  sous  la  forme  d'une  simple  lettre ,  qnelqnefolB  par  déléga- 
tion, en  toute  matière  et  d'office,  prendre  des  décisious  devant  lesqutUe* 
les  juges  doivent  humblement  s'incliner,  jusqu'k  ce  qu'il  ait  plu  an  cou* 
seil  d'État  d'en  expliquer  le  sens  et  les  effets.  —  La  marge  est  tellement 
large,  et  l'abus  est  si  facile,  que  l'un  des  cheb  d'un  département  ministé» 
riel  nous  a  assuré  qu'il  dépendait  de  lui  de  donner,  h  quelque  aSaire  U» 
tigieuse'que  ce  fût,  une  couleur  administrative  ou  judieiair*,  et,  par  eon* 
séquent,  de  la  détacher  provisoirement  des  mains  du  juge  par  l'expédient 
du  conflit.  —  Et  cependant ,  quels  avantages  réels  le  pouvoir  a-t-il  retira* 
d*  cette  prodigieuse  activité  da  noire  fabrication  administrative?  —  Ne  *• 
serait-il  pas  plulêt  affaibli  en  se  divisant?  N'anrait-il  pas  pent^ttu  perdu 
en  fom  oe  qu'il  a  gagné  en  étendue?  Et  tous  er*  points  du  corps  social 
que  sa  main  presse  sans  nécessité,  ne  seraient-ils  oa*  devenus  autant  de 
points  de  résistance? 

63.  Lorsque  le  pouvoir  se  mêle  trop  des  intérêts  privés  et  des  affaira* 
de  détail ,  les  citoyen*  qu'il  fatigue  eondent  la  nature  et  l'étendue  de  sol 
droit,  et  se  mêlent,  par  réaction,  des  matières  du  gouvernement.  Au- 
jourd'hui toute  limite  de  juridiction  non  réglée  est,  k  l'instant  même,  un* 
limite  contestée.  Le  mouvement  des  esprits,  que  la  liberté  de  nos  forma* 
constitutionnelles  entretien!,  déplace  et  transporte  sans  cesse  d'un* 
chose  h  l'autre ,  ne  s'arrête  que  devant  le*  barrières  légales,  parce  qu'il 
n'y  a  repos  que  dans  la  loi.  —  Combien  aussi  ne  s'est- il  pas  renconird 
de  préfets  qui,  n'ayant  parcouru  aucun  degré  de  candidature,  tu  faut' 
itnt  t'mleiitgmca  ni  in  loû  civiltM ,  ni  Ai  dreil  admiftiiIntUf,  et  dont  les 
revendications  prématurées,  on  tardives,  ou  sans  objet,  coupent  impru* 
demmeni  la  marche  de  la  justice,  et  heurtent  les  tribunaux  par  la  rudes** 
de  leurs  injonctions! 

64.  Une  autre  cause  de  mécontentement  (et  eellect  e«t  três-répanda* 
dans  le  barreau  et  dans  la  magistrature)  vient  de  ce  que,  malgré  la  chnt* 
jugée,  les  préfets  renouvellent  par  le  conflit  des  contestations  complètement 
éteintes  ;  ce  qui  affecte  k  la  fois  les  justiciables  dans  leurs  intérêts  et  le* 
magistrats  dans  leur  autorité.  —  Le  conseil  d'État  lui-même  n'aurait-U 
pas  excédé  ses  pouvoirs,  en  matière  de  conflits  électoraux,  lorsque,  par 
application  de*  maximes  du  droit  civil ,  et  sou*  le  prétexte  de  leur  liaison 
avec  de*  questions  accessoire*  de  contribution* ,  il  a  jugé  d*  vériiabl** 
qntstions  de  titres ,  da  droit,  d*  capacité,  dont  les  tribunaux  seuls  de- 
vaient préalableaent  connaître?  El  ces  interprétations  administrative* 
n'anraiant-clles  pas  d'auiaut  plus  soulevé  l'opinion ,  qu'elles  ont  prenqn* 
toujour*  repoussé  l'électeur,  et  qu'elles  paraissaient  ainsi  données  dan* 
1*  seul  inléiét  du  pouvoir,  et  en  opposition  aven  r**prit  doux  at  libéral  dt 
la  charte? 

55.  Enfin ,  par  une  fatalité  qu'on  ne  saurait  trop  déplorer  dan*  l'iut^ 
rêt  du  pouvoir,  le  gouvernement,  au  lieu  de  relever  dan*  l'esprit  et  aUK 
yeux  de*  peuples  la  digniié  et  l'Indépendance  personnelle  des  administru- 
leurs,  s'était  plu  k  leur  61er  ce  qne  Dieu  lui-même  nous  laisse,  te  libra 
arbitre,  en  se  proclamant  le  directeur  de  rintelligence  et  le  propriéiain 
de  la  conscience  de  tous  se*  agents  révocable*.  —  Ces  doctrines  de  ser- 
vilité n'ont  qne  trop  lêt  porté  isor*  fruits.  L'opinion  alarmée  s'est  retirée 
peu  k  peu  de  l'administration.  Elle  s'est  jetée  sous  la  sauvegarde  de  la 
magistrature ,  et  il  semble  aujourd'hui,  plus  qne  jamais,  qu'élever  l« 
conflit,  c'est  briser  les  portes  des  tribunaux  et  arracher  les  citoyens  d'un 
asile.  —  On  s'emporte  même  plus  loin  ;  car  c'est  toujours  le  propre  des 
réactions;  on  conteste  au  roi  le  pouvoir  de  régler  les  conflits,  et  l'abus  a 
(ait  douter  du  droit.  — Enfin  l'on  prétend  que  la  décision  des  conflits 
adminiitratils  appartient  k  la  cour  de  cassation ,  suprême  régulateur  des 
eoo]pétenees.  —  Ces  dernières  propositions,  tout  inadmissibles  qu'elle* 
me  paraissent,  n'en  sont  pas  moins  l'un  des  symptêmes  réels  du  mal.  Ce 
mal  existe;  il  est  évident  que  le*  conflits  s'étendent  sur  un  trop  grand 
nombre  de  matières ,  qu'ils  ne  sont  pa*  assez  limités  dans  leur  exercice,  et 
qu'ils  sont  trop  imparfaits,  k  la  (ois,  et  trop  lents  dans  leur  instruclioa  ; 
mais  le  remède  eera-t-il  administré  par  une  loi  ou  par  une  ordonnance? 

56.  Celte  matière ,  qui  touche  k  l'organisation  de  la  société  et  k  la  di- 
vision des  pouvoirs,  est  essentiellement  législative,  et  «Ile s* rattache  fc 
l'ensemble  de  toutes  le*  loi*  qui  devront  constituer  I*  système  de  l'orga- 
nisation administrative.  —  Rien  ne  saurait  suppléer  la  discussion  pu- 
btiqu*  dans  les  deux  chambres.  —  Sans  loi ,  il  est  impossible  de  disposer 
la  matière  dans  un  ordre  complet  et  régulier,  d'autant  plus  que  l'on  eet 
gêné  ici  par  des  règlements  qui  ont  acquit  la  (orne  législatire,  et  qu'un* 
eimple  ordonnance  ne  peut  ni  rapporter  ni  modifier.  —  Une  ordonnança 
p*nt  être,  par  une  autre  ordonnança ,  révoquée ,  nodlBée,  dénaturée, 
inexéctttée;  elle  n'a  ni  la  perfectiun ,  ni  la  durée ,  ni  la  publicité,  ni  l'au- 
torité, ni  l'obligation,  ni  la  *aaoti»n  d'an*  loi.  —  Toutefoit,  je  ne  ne 
di*simnle  pu  que  mon  opinion  pourrait  ne  pas  être  embrassée  par  la  ma- 
jorité de  votre  commission.  —  Ou  pourrait  peicer  qu'il  eet  préféruU*  d* 
réglementer  la  matière  par  ordonoane*,  pour  remédier  plut  pfttnplemèit 
au  mal ,  pour  aaiisfairc  le*  exigence*  raisonnablst  de  l'opinion ,  et  pMtt 
jeter  quelques  jalons  sur  cette  voie  transitoire.  —  Mais  pour  que  le  god- 
Tsmement  soumette  le  conflit  au  règlement  d'une  prdoiiB*aw,il  faut 
ifabtrd  rccbercber  ai  ot  fi(l*B*nt  lui  appartient. 
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niaon  qne  l«  garantie  contre  les  abus  possibles  se  trouvait,  sons 
«n  gonveroemeat  représeatalU ,  dans  la  respoosabUitë  miolslé- 
rlelle. 

Or  on  objecte  :  —  1°  Qa«  le  eooflil  n'est  que  révocation ,  et  qoe  Vi- 
vocation  est  atwlie  par  la  cltarte  ;  —  2*  Que  le  conflit  n'e«t  qu'un  rtgle- 
Bient  de  compétence ,  et  qu'il  n'appartient  qu'à  la  cour  de  cassation  il« 
régler  les  compétences;  —  3*  Que  la  charte  ne  rrserTc  pas  au  roi  la  dé- 
ciaioo  des  conflits.  —  On  répondra  sur  la  première  objection  :  —  1*  Qne 
les  évocation*  avaient  pour  but  d'attirer  dans  le  conseil  du  prfnce  des 
matières  pures  civile*,  et  des  matières  pures  criminelles;  tandis  que  le 
conflit  n'a  pour  objet  qne  de  revendiquer  des  matières  pares  administra- 
tives ;  que  les  évocation*  portaient  le  trouble  dan*  le*  juridiction* ,  et  qne 
le  conflit  a  pour  but  d'y  ramener  l'ordre. 

Sur  la  seconde  objection  :  —  Que  les  conflits  de  jurUietUm  laissé*  k  la 
cour  de  cassation,  et  les  conflit*  û'aUribuiim  réservés  au  roi,  ont  on  objet 
distinct;  qu'en  eflel,  les  conflits  de  juridiction  ne  sont  que  des  règlements 
i*  compétence  entre  un  tribunal  et  un  antre  tribunal  ;  que ,  de  leur  es- 
sence ,  comme  dans  leur  forme  extérieure ,  ils  ont  un  caractère  purement 
judiciaire,  et  ne  sont  que  des  arrêts;  tandis ,  au  contraire,  qne  les  con- 
flits d'attribution  sont  des  règlements  de  compétence  entre  deux  autorités 
indépendantes  l'une  de  l'autre ,  et  constituent  dans  lear  (orme ,  comme 
par  leur  nature,  des  actes  de  hante  administration  et  d'ordre  public; 
qu'ainsi ,  ces  deux  sortes  de  conflits  ayant  un  objet  «t  an  but  diOérents, 
il  n'y  a  pas  de  motif  de  conclure  d'un  eu  à  Pautre  ;  —  Qoe  la  cour  de 
cassation ,  placée  au  sommet  du  pouvoir  judiciaire ,  pourrait  attirer  insen- 
siblement ,  dans  le  sein  de*  tribunaux ,  non-seulement  des  matières 
contenlieuses  administratives,  mais  encore  des  matières  de  gouvernement 
et  de  pure  exécution;  —  Que  les  décisions  de  conflits  sont  contre-signéw 
par  des  ministres ,  révocables  comme  agents ,  responsables  comme  indi- 
vidus ,  moralement  tout  au  moins ,  tandis  que  nnlle  responsabilité  ne  *au- 
rait  oii  s*  prendre  sur  un  être  collectif,  revêtu  de  l'inamovibilité  ;  —  En 
résumé,  dans  ce  système,  le  gouvernement  serait  exposé  k  ne  pins  pou- 
voir marcher,  c'est-k-dire  k  ne  plus  vivre  ;  la  cour  de  cassation  y  perdrait 
pent-étre  la  haute  considération  dont  elle  jouit;  et  la  liberté,  qui  n'est 
qne  l'ordre,  en  définitif,  n'y  gagnerait  rien. 

57,  A  qui  donc ,  et  c'est  ici  le  lieu  de  réfuter  la  Iroisièow  objection  , 
fc  qui   donc  pourrait   appartenir  le   droit  de  régler    le*  conflits,  *i 
ce  n'eit  au  roi?  S'il  agit  comme  iouverain ,  c'est  qne ,  dan*  notre  mo- 
narchie ,  il  est  la  source  unique  et  primordiale  de  tout  droit  ;  s'il  agit 
comme  administrateur,  c'est  qu'il  est  le  chef  du  poutoir  exécutif;  s'il 
agit  comme  juge,  c'est  que  toute  justice  émane  de  lui.  C'est  le  roi,  le 
roi  seul  qui,  plaéd  su  eommet  de  toutes  les  juridictions,  porte,  d'une 
main  égale,  la  balance  des  deux' pouvoirs.   S'il   ne  les  retenait  pu 
dans   la  sphère  de  leur  action  légale,  le  bon  ordre  de  la  société,  sur 
laquelle  il  doit  veiller,  aérait  troublé.  C'est  ainsi  que,  sous  un  point  de 
vue  plu*  élevé ,  l'exercice  royal  du  conflit  n'eal  un  droit  pour  le  monarque 
que  parce  qu'il  est  un  devoir. —  Aussi  voyons-nous  que  l'usemblée  con- 
stituante ,  qui  Ata  aa  roi  tant  d'attribution* ,  lui  laissa  le  règlement  de  ces 
grands*  compétences.  —  La  convention  elle-même  ne  «'en  empara  que 
parce  qu'elle  maniait  la  dictature. — La  constitution  de  l'aa  3  les  remit  au 
directoire,  dès  que  la  législature  se  sépara  de  la  puissance  executive.  — 
Bonaparte,  k  son  tour,  consul,  puis  empereur,  régla  les  conflits,  non 
par  usurpation  ,  mais  par  nécessite  ;  non  comme  eouverain  ,  puisque  le* 
constilntiOD*  de  l'Ëlat  impliquaient  alors  la  souveraineté  du  peuple,  mais 
comme  cbel  du  pouvoir  exécutif,  parce  qne  ce*  constitution*  le  loi  don- 
naient.—Que  doit^e  donc  être  aujourd'hui  du  roi  qui,  d'après  la  charte, 
réunit  les  quatre  attributs  essentiels  de  l'empire,  puisqu'il  est  k  la  fois  le 
principe  de  la  souveraineté  ,  le  promoteur  de  ta  loi ,  ta  source  de  toute 
justice  et  le  chef  du  gouvememenl?  —  Ce  nbus  est  donc  une  vérité  dé- 
montrée que,  dans  l'état  de  choses  actuel,  toute  autorité  administrative 
ou  judiciaire,  turtool  si  elle  est  inamovible , qui  aurait  en  main  les  misa* 
en  jugement  et  le*  conflit*,  exercerait  de  fait  la  royauté.  Or  il  ne  peut  y 
avoir  et  il  n'y  a  en  France ,  de  fait  et  de  droit,  d'autre  roi  que  le  roi.  — 
Ajouterons-nous  que ,  depuis  la  révolution ,  les  constitutions  successives 
de  la  France,  la  nature  des  chose*  et  ru*ag*,  ont  attaché  la  modération 
des  autorité*  admiaistrative  et  judiciaire  k  la  puissance  exécutrice?  qu'en- 
fin le  roi  exerce  cette  taculU  dan*  son  conseil  d'État ,  en  vertu  d'arrêtés 
qui  ont  acqui*  (orce  iégialative  et  qu'ans  ordonnance  ae  pourrait  d'ailleurs 
rapporter  ? 

58.  Nous  savon*  que  le  caractère  législatif  do  décret  do  13  hrum.  an 
10  a  été  attaqué.  Mai*  outre  qu'il  serait  périlleux  de  contester  le  carac- 
tère de  loi  aux  décrets  généraux  de  l'empire  qui  ont  reçu  one  constante 
application ,  il  faut  dire  que  ce  décret  n'est  pu ,  comme  on  a  paru  le 
croire,  le  seul  acte  qui  «liste  dan*  cette  matière  ;  ija'il  est  d'ailleurs  con- 
. firme  par  le* codes  eux-mêmes, et  enfin  qu'il  n'a  rien  usurpé ,  mais  qu'il 
s'est  an  contraire  borné  k  suivre  les  principe*  et  les  errements  de  la  lé- 
gislation antécédente.  —  Le  rapide  eiamen  qne  je  vais  faire  de  cette  lé- 
gislation, en  même  temps  qu'il  établira  la  légalité  de  ce  décret,  d<- 
truira l'opinion  erronée  qui  *'e*t  formée  dans  le  public,  que  d'après 
cette  l^iMlalioa  la  cour  de  cusation  doit  connaître  de*  conflits  d'at- 
iribuli(>n  auui   bien   qu«    des  «enOits  de  juridietioo>  ^  Kn  elcl, 


Ces  points  et  one  foule  d'antres,  qne  le  rapport  de  H.  de  Cor* 
menin  fait  connaître,  ont  été  l'objet  de  discosslons  qui  ontoceapé 
treize  séances,  et  à  la  suite  desquelles  la  commission  a  été  d'avii 

les  art.  S  et  9  de  la  loi  du  i"  déc.  1790  qni  a  institué  le  tribunal 
de  cassation  ,  ne  Ini  attribuaient  que  tes  conflits  de  juridictions  et  rè- 
glements de  juges.  Or,  on   ne  reconnaissait   pu,  surtout  alors,  que 
l'administration  pût  jamais  être  juge.  On  n'entendait  dune  par  ce  mot 
juridiction  ,  et  l'on  n'a  jamais  enteodo  que  les  rigUmtnli  entré  In  jugn 
ordinaim.  La  loi  du  1"  déc.  1790  a  été  modifiée  par  la  constitution  de 
l'an  3.  Il  y  a  dans  cette  constitution  un  titre  exprès  pour  la  cour  de  cu- 
sation, et  le  n*  3  de  l'art.  274  ne  parle  encore  que  de  riglmuntê  iejtf 
ga.  —  La  loi  du  SI  frucl.  an  3 ,  développement  de  U  constitution  précé- 
dente, distingue  aussi  très-bien  les  conflit*  de  juridiction  des  conflits 
dattribution;  et  si  les  derniers  avaient  été  compris  sous  le  nom  de  riglt- 
men(  de  jugée ,  il  était  inutile  qu'elle  fit  dans  l'art.  27  une   disposition 
expresse  pour  en  remettre  la  décision  an  directoire  exécutif.  Or,  la 
charte  n'a  pas  aboli  la  pniesance  executive,  au  nom  de  laquelle  le  di- 
rectoire tranchait  les  conflits.  Cette  puissance  est  retournée  aux  mains  du 
roi,  avec  ses  attributs  naturels.  —  A  la  vérité,  la  constitution  de  l'an  8 
qui  vint  après,  ne  s'expliqua  pu  aussi  nettement  que  celle  de  l'an  3.  En 
effet,  l'art.  52  charge  seulement  le  conseil  d'Ëtatde  résoudre  les  diffi- 
cultés qni  s'élèveraient  en  matière  administrative.  —  Mais  c'est  qu'on  ne 
doutait  pu  alors  qu'une  constitution  qui  faisait  un  pas  de  plus  vers  U 
monarchie  ,  ne  conservât  au  pouvoir  exécutif  un  altribnt  que  lui  avait 
réservé  une  constitution  plus  républicaine.  —  Aussi  l'arrêté  réglemen- 
taire do  S  niv.  an  8,  qui  *e  lie  étroitement  k  la  constitution  du  22  frim. 
précédent,  et  qui  e*t  encore  tout  plein  de  son  esprit,  ne  manqua  pu  de 
déclarer  dans  son  art.  2,  «  qne  le  conseil  d'État  prononcerait ,  d'après  le 
renvoi  des  consuls ,  sur  les  conflits  qui  peuvent  s'élever  entre  radmini!>- 
tration  et  les  tribunaux.  »  —  Je  dois  ajouter  (|ue  tous  les  décrets  d'appli- 
cation ont  constamment  rappelé  que  le  conseil  d'Étal  n'exer{ail  celte  fa- 
culté qu'en  vertu  de  l'arrêté  du  S  niv.  an  8  et  de  la  loi  du  21  fruct.  an  3; 
d'où  il  soit  que  cette  loi  et  cet  arrêté ,  tous  deux  non  abrogés ,  s'opposent, 
indépendamment  du  décret  de  l'an  10 ,  k  tout  renvoi  des  conflits  devant 
la  cour  de  cassation.  —  Pareillement ,  le  code  de  procédore  civile ,  art. 
363,  g  4,  n'attribue  k  la  cour  de  cusation  que  le  règlement  entre  des 
tribunaux  qui  ne  ressortisaent  pas  k  ta  même  coor.  Le  g  5  du  même 
article  ne  parle,  non  plus,  qne  des  conflits  existants  entre  une  ou  plusieun 
cours.  Or,  ces  sortes  de  conflits  sont  purement  judiciaire*. 

Noo*  n'oublierons  pu  que  le*  conflits   administratif*  d'altribntioa 
étaient  alor*  réglé* ,  comme  non*  l'avons  dit,  par  l'art.  52  de  la  loi  da 
23  frim.  an  8,  et  par  les  arrêté*  des  5  niv.  an  8  et  13  brom.  an  10,  qaî 
ont  été  développé  et  mi*  k  exécntion  le*  dispositions  de  l'art.   5i  d* 
l'acte  constitutionnel.  —  De  plus  ,  en  admettant  que  cet  art.  52,  qui  ré- 
serve an  conseil  d'État  la  solution  des  difficultés  en  matière  administra- 
tive, ne  s'explique  pu  asseï  clairement;  en  admettant  que  les  règle- 
ments du  5  niv.  an  8,  art.  11,  et  13  bmm.  an  10,  art.  3  et  4,  n'aient 
point  par  eux-mêmes  une  vertu  législative  suffisante,  ils  l'auraient 
reçue  des  art.  127  et  128  c.  pén.  —  En  effet,  l'art.  127  punit  les  juges 
qui ,  «'immisçant  dan*  le*  matières  attribuées  aux  autorités  administra-    . 
tives,  auraient  persisté  dans  l'exécution  de  leur*  jugements  ou  ordon- 
nances ,  nonobstant  l'annulation  qui  aurait  été  notifiée.— Or,  il  est  cer- 
tain qu'il  n'est  et  ne  peut  être  ici  question  que  du  conflit  admirûetratiff 
que  la  notification  est  celle  dont  parie  l'arrêté  dn  13  brom.  an  10,  et  qui 
est  faite  par  l'autorité  administrative  ;  enfin  que  c'est  par  cette  autorité  , 
évidemment ,  que  l'annulation  du  jugement  a  pu,  sur  conflit ,  être  pro- 
noncée :  d'où  il  suit  :  1°  que  le  code  pénal  exclut  la  cour  de  cusation  da 
règlement  des  conOils  administratifs  ;  et  V  qu'il  communique  au  besoia 
la  force  législative  k  l'arrêté  du  13  brum.  an  10,  dont  il  rappelle  les  ter- 
mes et  recommande  l'observation.  —  L'art.  128  est  encore  plus  expli- 
cite, car  il  punit  les  juges  qui ,  «  snrla  revendication  formellement  faite 
par  l'autorité  administrative  (Tune  affaire  portée  devant  eux,  auraient 
néanmoins  procédé  au  jugement  avant  la  décision  de  l'antoriié  supé- 
rieure, x  —  Cet  article,  comme  on  le  voit,  attribue  kla  fois  k  l'autorl'.é 
administrative  :  1*  le  droit  d'élever  le  conflit;  2*  le  droit  de  juger  l'aifaire 
revendiquée.  —  En  présence  de  ces  textes ,  il  est  impossible  :  1*  de  ne 
pu  reconnaître  l'existence  légale  et  l'autorité  obligatoire  du  règlement  da 
13  brum.  an  10  ;  —  2*  De  transporter  k  la  cour  de  cassation  1*  jugement 
des  conflits  d'attribution ,  si  ce  n'est  par  une  loi. 

59.  Mais  si  ce  droit  ne  peut  être  été  au  gouvernement,  ae  faat-II  pas 
du  moins  en  corriger  l'abus?  —  1°  Par  qui  donc  le  conflit  doil-il  être 
élevé?  —  2*  Comment  et  dans  quel  délai  doit- il  être  inetrnit  et  jugé  T  — 
3°  Quelles  matières  pourraient  être  soustraites  k  son  action?  —  4*  Peut-il 
être  élevé  sur  tous  jugements  et  en  tout  état  de  cause?— Il  faut  parcoorir 
ces  quatre  divisions. 

60. 1*  On  a  proposé  qu'il  ne  fût  permis  aux  préfets  d'élever  le  conflit 
que  provisoirement ,  et  d'en  référer  au  ministre  compétent  qui  consnlte- 
rait,  par  exemple,  l'un  de*  comités  du  conseil  d'État.  —  Hais  ce  mode 
retarderait  singulièrement  les  conflits  dont  la  prompte  expédition  est  si 
désirable.  En  second  lieu,  le  même  comité  serait  appelé  de  nonveaa  à 
délibérer  en  UKBblée  générale  sur  la  même  affaire  i  ce  qui  fait  tout  aa 
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•  qse  st ,  pour  né  pu  sortir  des  termes  exprès  de  lear  mandat    qoi  les  invitait  à  se  renfermer  dans  la  législation  existante ,  lis 


moins  ns  double  emploi,  car  l'affaire  n'aurait  paa  changé  de  face.  Les 
Mitres  comiMs  da  conseil  n'aaraienl  pas  non  plus  aisex  de  liberté  d'exa- 
mea.  —  Ensuite  )e  conflit  prorisoire  lerail-il  «upeosif  de  tonte  procé- 
dure ?  S'il  ne  l'était  pas ,  l'intérêt  des  parties  ou  de  l'État  pourrait  périr 
dans  les  empressements  d'une  exécution  irréparable.  Les  tribunaux  d'ail- 
leurs ne  sont  tenus  par  aucune  loi  ni  par  aucun  règlement  de  reconuattre 
an  conflit  provisoire,  et,  par  conséquent,  de  s'arrêter  devant  lui.  S'il 
était  suspensif,  à  quoi  bon  la  notification  du  conflit  définitif  T  Ne  serait-ce 
(as  liapper  deux  coupa  sur  le  même  jugement? 

61.  S"  Ou  a  aussi  proposé  d'écarter  rinlerrenlion  des  préfets ,  person- 
■âges  peu  diserts  dans  les  matières  de  droit ,  et  peu  agréables  à  la  ma- 
gistrature. —  Dans  ce  système ,  les  procureurs  généraux  qui  sont  aussi 
les  agents  immédiats  du  gooTernement ,  élèTeraient  le  conflit.  —  On  peut 
objecter  que  les  procureurs  du  roi ,  bien  qu'ils  soient  amovibles  et  agents 
aln  gOBTeroement,  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  administra- 
teurs, mais  des  magistrats;  qu'ils  ne  sont  pas  astreints  comme  les  pré- 
fets, purs  agents  d'exécution ,  à  une  obéissance  passive  ;  qu'ils  ont  plus 
de  libre  arbitre  ;  que  leur  intervention  pourrait  devenir,  par  sa  fréquence, 
iacommode  kla  magistrature ,  ou  par  sa  rareté,  inefficace  pour  l'adminis- 
tration; qu'il  n'existerait  aucun  recours  contre  leur  refus  d'élever  le  con- 
flit ,  comme  il  en  existe  contre  le  refus  des  préfets  ;  que  si  le  conflit  est  un 
moyen  réservé  k  l'administration  pour  la  défense  de  ses  attributions,  il 
faut  qu'il  soit  exercé  par  un  agent  spécial  de  l'administration  ;  que  si  les 
préfets  ignorent  trop  les  règles  du  droit  civil ,  les  procureurs  du  roi  igno- 
rent trop  aussi  les  nécessités  et  les  attributions  de  l'autorité  administra- 
tive; que  d'ailleurs  l'arrêté  du  13  brum.  an  10  n'accorde  aux  procureurs 
du  roi  que  la  faculté  de  faire  insérer  leur  réquisitoire  dans  le  jugement , 
mais  non  d'empêcher  qu'il  soit  rendu ,  et  même  rendu  contre  leurs  con- 
clusions ;  qne  le  v«io  suspensif  n'a  été  réservé  qu'au  préfet  seul ,  et  quo 
pour  le  transporter  aux  procureurs  du  roi  il  faudrait  une  disposition  lé- 
gislative; car  une  simple  ordonnance  ne  suffirait  pas  pour  que  les  tribu- 
naux s'arrêtassent  devant  une  injonction  qui  suspendrait  le  cours  de  la 
justice ,  pouvoir  si  élevé  que  la  loi  du  SI  fruct.  an  5  l'avait  placé  jusque 
dans  le  corps  législatif  lui-même.  —  Hais  sans  porter  atteinte  al'arrêlé 
do  13  brum.  an  10,  et  sans  excéder  les  facultés  d'une  simple  ordonnance, 
M  pourrait-on  pas  exiger  que  les  préfets  n'élevassent  le  conflit  que  par 
arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture?— Alors  ce  règlement  de  compétence, 
quoique  fait  en  apparence  par  un  senl,  le  serait  dans  la  réalité  pi.r  plu- 
sieurs ,  a  l'instar  des  tribunaux.  —  L'administration  serait  exposée  a 
moins  de  surprises,  soit  des  parties,  soit  des  bureaux.  — ■  Il  y  aurait  plus 
de  lumières  réunies ,  plus  de  maturité  d'examen  ,  un  débat  sur  la  compé- 
leace,  des  motifs  mieux  ordonnés ,  une  forme  d'arrêté  plus  régulière.  — 
On  a  proposé  d'y  adjoindre  deux  avocats  ;  mais  cette  adjonction  retarde- 
rait ,  en  cas  d'urgence,  l'élévation  du  conflit.  Il  serait  plus  rationnel  d'exi- 
ger que  tout  cooseiller  de  préfecture  eAt  fait  son  droit,  ce  qu'on  exige 
bien  des  auditeurs  au  conseil  d'Étal.  Nous  pensons  qu'avant  que  peu  de 
temps  ne  s'écouUt ,  cette  condition  indispensable  pourrait  S  l'avenir  être 
facilement  remplie.  —  Car  si  dans  ce  pays-ci,  par  une  négligence  que  je 
ne  craindrais  pas  de  qualifier  d'immorale  et  d'irréligieuse ,  l'instruction 
diémentaire  manque  presque  partout  au  peuple ,  la  haute  instruction  ne 
manque  nulle  part ,  et  le  gouvernement,  quelles  que  fussent  les  conditions 
d'aptitude ,  n'aurait  bientôt ,  pour  le  choix  des  candidats ,  d'autre  em- 
barns  qne  celui  da  nombre. 

6i.  J'arrive  k  la  qualification  des  matières  qui ,  sans  entraver  la  mar- 
cha de  l'administration ,  pourraient  être  exclues  des  atteintes  du  conflit. 

—  D'après  le  règlement  du  13  brum.  an  10,  le  prélet  ne  peut  élever  le 
conflit  que  lorsque  les  tribunaux  sont  saisis  d'une  aflaire  qui ,  par  sa  na- 
lore  est  de  la  compétence  de  l'administration. 

Voila  BOtn  point  de  départ  :  —  Ainsi  les  préfets  n«  ponrraieat  jamais 
élever  le  conflit  en  maliérs  criminelle.  —  A  la  vérité ,  l'ancienne  juris- 
pnidrncs  da  conseil  d'État  interdisait  aux  juges,  k  peine  de  conflit,  de 
prwéder,  sans  l'autorisation  préalable  de  ce  conseil ,  au  jugement  des 
a|(ents  du  gouvernement ,  prévenus  de  crimes  ou  délits ,  commis  dans 
l'eiereice  de  leurs  (oaclions.  —  C'était  détourner  le  conflit  de  son  but.  En 
effet,  le  conflit  ae  peut  se  saisir  que  d'une  aflaire  qui ,  de  sa  nature,  est 
sulninistrative.  Il  ne  peut  revendiquer  pour  l'administration  qne  ce  qne 
l'administration  peut  juger,  et  l'admiDistraiion  as  peut  juger  des  crimes. 

—  Il  ne  faut  pas  confondre  les  choses  et  les  personnes.  —  Le  conflit  est 
noe  garantie  réelle.  — L'autorisation  est  une  garantie  personnelle. —  Le 
fonctioonair»  trouve  cette  dernière  garantie  dans  l'application  de  l'art.  7.1 
de  la  loi  du  S2  frim.  an  8 ,  et  dans  les  dispositions  de  l'art.  129  c  pén. 
Elle  lui  suffit.  Il  i'invoqnera  toujours.  L'intérêt  de  la  délense ,  le  devoir 
du  juge,  l'éclat  du  procès,  les  avertissements  des  supérieurs  adminis- 
Iralib,  les  réquisitions  du  ministère  public,  l'inévitable  nullité  des  pro- 
cédures, et  par-dessus  tout  l'expérience  des  faits ,  nous  en  répoident. — 

^Dans  tous  les  cas,  le  défaut  d'anlorisalion  préalable  en  matière  crimi- 
'•clle,  comme  en  matière  de  contributions  directes,  de  domaines  et  de 
communes  ,  se  saurait  constituer  qu'une  exception  ,  qui,  proposée  de- 
vant le  juge  supérieur,  peut  bien  entraîner  l'annulation  des  procédures, 
mais  ne  peut  jamais  servit  de  fondement  au  conflit. 

T0««  XTI. 


63.  n  n'en  serait  pas  de  même  en  matière  correctionnelle,  si  le  délit 
ou  la  contravention  ne  pouvait  être  constaté  que  par  une  instruction ,  et 
puni  que  par  des  peines  dont  des  lois  d'exception  auraient  réservé  l'ap- 
plication a  l'antorité  administrative  ;  ou  si  l'existence  du  délit  était  su- 
bordonnée a  la  déclaration  préalable  de  cette  autorité,  sur  le  sens  et  les 
effets  de  ses  arrêtés.  —  Dans  le  premier  cas,  le  conflit  protège  l'exercice 
d'une  attribution  spéciale,  donnée  &  l'administration,  sur  la  chose  et  la 
personne.  —  Dans  le  second  cas,  il  ne  protège  que  l'exéculion  de  l'acte,  ; 
et  il  ne  dérobe  point  l'agent  aux  tribunaux.  —  Il  est  nécessaire  aussi  d» 
déclarer  que  le  préfet  ne  peut  élever  le  conflit  sur  les  sentences  rendues 
an  simple  possessoire,  parce  que  ces  sentences  ne  préjugent  ni  la  com- 
pétence ni  le  fond. 

64.  Nous  arrivons  à  une  matière  qui  dans  ces  derniers  temps  a  beau- 
coup agité  l'opinion,  celle  des  conflits  d'élection.  —  Le  conflit  ne  me  pa- 
raîtrait devoir  être  élevé  dans  cette  matière ,  et  s'il  l'a  été,  confirmé,  qne 
si  les  tribunaux  sont  saisis  d'une  contestation  relative  k  la  nature,  a  la 
quotité  et  à  l'assiette  de  la  contribution  ou  au  domicile  politique.  —  Ex- 
pliquons-nous :  —  Les  tribunaux  peuvent,  dans  cette  matière,  excéder 
à  la  fois  leurs  pouvoirs  et  leur  compétence.  —  Ils  excèdent  leurs  pouvoirs 
lorsqu'ils  annulent  les  arrêtés  de  préfet,  pris  en  conseil  de  préfecture, 
parce  que  ces  arrêtés  ne  peuvent  être,  dans  l'ordre  des  attributions  lé- 
gales, réformés,  s'il  y  a  lieu,  que  par  le  conseil  d'État.  —  Ils  excèdent 
leurs  pouvoirs,  lorsqu'ils  ordonnent  l'inscription  d'un  citoyen  sur  la  liste 
électorale,  parce  que  cette  inscription  est  un  acte  purement  administratiL 
—  Enfin  ils  excèdent  leur  compétence,  lorsqu'ils  jugent  la  régularité  des 
extraits  de  rAle  produits,  ou  lorsqu'ils  statuent  sur  l'applicabilité  maté- 
rielle de  telle  ou  telle  contribution  dans  la  composition  du  cens  électoral. 
— Mais  si  la  contribution  n'est  matériellement  contestée  par  l'administra- 
tion ni  dans  sa  nature,  ni  dans  son  assiette,  ni  dans  sa  quotité,  et  s'il 
s'agit  seulement  de  savoir  si  les  contributions  doivent  profiter  a  l'empby- 
léots,  a  l'usufruitier  et  non  au  nu-propriétaire  ;  au  propriétaire  d'un  fonds 
congéable,  et  non  au  tenancier  ;  aux  acquéreurs  sous  réserve  de  réméré  , 
et  non  aux  vendeurs  ;  aux  débiteurs,  pour  tes  biens  engagés  par  anti- 
chrèse,  et  non  aux  créanciers  engagistes  ;  au  locataire,  pour  les  portes  et 
fenêtres  du  logement  qu'il  loue  non  meublé,  et  non  pas  an  propriétaire; 
dans  quel  cas  le  mari  doit  profiter  des  contributions  payées  par  sa  femme  , 
le  père,  de  celles  que  supportent  ses  enfants  mineurs  et  émancipés  ; 
dans  quelle  circoostaice  les  veuves  peuvent  céder  leurs  contributions  h 
leurs  fils,  petits-fils  ou  gendres;  enfin  quelles  personnes  peuvent  étr* 
assimilées  aux  possesseurs  a  titre  successif  :  —  Toutes  ces  questions,  et 
autres  de  même  nature ,  ne  pouvant  être ,  en  cas  de  contestation ,  résolues 
que  par  le  texte  du  code  civil  ou  l'interprétation  d'actes  et  de  titres  privés, 
c'est  aux  tribunaux  seuls  qu'il  appartient  d'y  statuer.— On  se  renfermerait 
d'ailleurs,  en  agissant  ain^i,  dans  le  texte  de  la  loi  du  S  fév.  1817,  quf  ne 
renvoieà  l'administration  que  les  questions  de  contributions. — On  se  con- 
formerait aussi  a  la  jurisprudence  du  conseil  d'État,  en  matière  de  contri- 
butions directes  ;  car  il  renvoie  tes  parties  devant  les  tribunaux ,  lorsque 
la  question  de  contribution  est  subordonnée  &  des  questions  d'hérédité  et 
de  possession  .  et  antres  de  celte  espèce.  —  Or  comment  se  ferait-il  quo 
le  conseil  d'État-  s'absttnt  de  juger  de  pareilles  questions  par  la  voie 
contentieuse,  et  sur  l'appel  d'un  arrêté  de  conseil  de  préfecture,  tandis 
qu'il  les  jugerait  par  la  voie  administrative ,  et  sur  l'appel  d'un  arrêté  de 
préfet?  —  Rien  ne  nous  parait  expliquer,  ni  surtout  justifier  cette  con- 
tradiction.—  Ces  réflexions  s'appliquent  aux  contestations  snr  le  domicile 
politique.  —  Il  y  a  deux  sortes  de  domiciles  politiques  :  l'un  électif,  l'autre 
naturel.  —  C'est  à  l'administration  seule  S  statuer  sur  l'accomplissement 
des  conditions  qui  constituent  le  domicile  électif.  —  Hais  si  le  domicile 
politique  dépend  du  domicile  réel ,  et  que  ta  réalité  de  ce  dernier  domicile 
soit  contestée ,  il  faut  que  le  tribunaux  prononcent  snr  cette  contestation 
d'après  les  règles  du  droit  commun.  —  On  s'étonne  de  la  témérité  des 
cours  royales  qui  persistent  à  juger  des  contestations  oO  la  question  admi- 
nistrative des  contributions  est  l'accessoire,  et  où  la  question  de  droit 
civil  est  le  principal.  —  Ne  pourrait-on  pas  s'étonner  aussi  de  ce  que  le 
conseil  d'État,  qui,  par  son  institution  et  sa  composition,  n'est  pas  un 
corps  judiciaire,  juge  cependant,  d'après  les  règles  du  droit  commun  et 
les  maximes  des  jurisconsultes  ,  des  questions  de  propriété  ,  d'état  et  de 
litres?  —  On  objecte  aussi  que  l'intérêt  bien  entendu  des  électeurs  souf- 
frirait des  lenteurs  et  des  frais  de  ces  discussions  préalables.  Hais  l'intérêt 
des  parties  ne  peut  intervertir  l'ordre  des  juridictions.  —  C'est  d'aillenrs 
une  grave  qoeslion  que  celle  de  savoir  si  dans  l'intention ,  comme  d'après 
la  lettre  de  la  loi  du  5  fév.  1817,  les  cours  royales  ne  doivent  pas  être 
immédiatement  saisies,  et  juger  définitivement,  sur  simple  assignation  , 
a  bref  délai,  comme  matière  urgente,  ce  qui,  dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, amènerait  une  décision  beaucoup  plus  prompte  que  celle  du  conseil 
d'État. 

Enfin  on  dit  que  le  conseil  d'État  a  dft  s'attacher  au  texte  delà  loi.  — 
On  peut  répoudre  qu'il  y  a  deux  sortes  d'interprétations.  —  La  loi  doit 
s'interpréter  dans  un  sens  strict ,  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  des  tiers.  — 
La  loi  doit  s'interpréter  dans  un  sens  plus  large ,  lorsqu'il  s'agit  da 
l'exercice  d'un  droit  qui  ne  blesse  personne.  —  I.es  lois  politiques  sur-. 
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mt  d&  M  bornw  à  présenter  sws  ft  forme  d'âne  ordionnance , 

lont  l'aGCommodent  micai  qn«  le>  lois  eîTihs  des  tempéraments  d'é- 
quité ;  et  c'est  peut-être  ne  pas  entrer  assez  arant  dans  l'esprit  de  notre 
charte  oonsiitutionnelle ,  que  do  serrer  des  nœuds  d'one  application  ri- 
gooreose  les  (acaltës  déjà  trop  étroites  de  l'élection  :  enfin  ces  sortes 
d'inlerprélatioDS  sembleraient  pouroir  être  d'autant  plus  favorables  au- 
jourd'hui,  que  le  devoir  de  juré  étant  ineéparablement  lié  au  droit  d'élec- 
teur, la  charge  suit  le  bénéfice,  et  qu'ainsi  des  éliminations  trop  inflexibles 
joat  contraires  k  l'intérêt  de  la  politique,  puisqu'elles  diminuent  le  nombre 
4(8  «leoteurs,  et  h  rinlérét  de  la  justice,  puisqu'elles  diminuent  le 
•ombre  de*  jurés. 

Aprts  tout,  cette  double  juridiction  des  tribunal»  et  de  l'administra- 
tion ,  en  matière  de  domicile  et  de  contributions  ,  présente  tant  de  cas 
nixtés  et  de  distinctions  subtiles ,  et  elle  est  hérissée  de  tant  de  difficultés 
de  forme ,  de  compétence  et  de  fond ,  qu'il  conviendrait  peut-être ,  dans 
l'intérêt  commun  du  gouvernement  et  des  électeurs ,  de  renvoyer  toutes 
•M  ditBcultés  h  bref  délai ,  et  sans  frais ,  devant  les  juges  ordinaires. 

65.  Il  nous  reste'  maintenant  ï  rechercher  dans  quelles  limites  l'exer- 
ciee  du  conflit  pourrait  être  renfermée  —  Cette  troisième  et.  dernière  di- 
'  visioa  comprend  l'examen  de  trois  questions  principales,  dont  la  première 
Wt  celle  de  savoir  si  le  conflit  neut  être  élevé  lur  un  timpU  exploit  i?am- 
gnation;  la  seconde ,  s'il  peut  l'être  t^rh  in  jugtmmts  de  première  in- 
stance, rendus  en  dernier  ressort,  et  après  des  arrêts  de  cours  royales 
lendus  oontradicloirement;  et  la  troisième ,  si  le  conflit  peut  être  élevé 
afréi  in  jugemetut  d<  fremién  irulanea  rendus  contradictoirement,  lors- 
que l'exceplion  d'incompétence  n'a  pas  été  préalablement  proposée. 

Abordons  la  première  question.  —  On  raisonne  ainsi  dans  le  sens  de 
la  négative  :  —  Chaque  tribunal  a  le  droit  de  juger  de  sa  compétence.  Il 
ne  peut  donc  être  dépouillé  avant  d'avoir  affirmé  cette  compétence.  Jns- 
quc-lji  il  n'y  a  pas  lieu  d'élever  le  conflit.  Si  le  tribunal  refnse  de  s'nxpli- 
qner,  la  voie  de  l'appel  est  ouverte  aux  parties  lésées.  Qu'est-ce  d'ailleurs 
que  le  conflit  d'attribution ,  sinon  une  lutte  entre  les  deux  autorités?  Or, 
celte  lutte  no  peut  exister  qu'au  moment  où  l'autorité  judiciaire  a  retenu 
l'affaire.  Pourquoi  d'ailleurs  ne  laiises-vous  pas  remettre  dans  son  che- 
min le  plaideur  aveugle  qui  s'est  fourvoyé  T  et  n'est-ce  pas ,  sans  nécessité, 
multiplier  et  user  les  conflits  ?  —  On  répond  h  cela  qu'il  soffit  que  la 
partie  soit  amenée  devant  les  tribunaux  par  une  simple  assignation,  pour 
qu'elle  ne  soit  pas  obligée  de  proposer  le  dédinatoire,  et  d'attendre  quel- 
quefois, pendant  une  année,  que  le  tribunal  l'accueille,  ou  le  prononce 
d'olOoe.  Quelle  nécessité  y  a-t-il  à  perdre  ainsi  son  temps  eo  procédure , 
•t  «en  argent  en  frais  frusUaloires ,  devant  des  juges  incompétents,  au 
lien  de  saisir  promplement  et  directement  le  juge  compétent?  —  On  dit 
qu'il  faut  attendre  qu'un  jugement  ait  retenu  Faifoire;  car  le  tribunal, 
toit  d'office ,  soit  sur  la  réquisition  du  procureur  du  roi ,  soit  sur  !•  dé« 
elinaioire  de  la  partie ,  peut  renvoyer  la  cause  devant  l'administration  ; 
mais  en  peut  dire,  avec  autant  de  raison ,  que  si  le  tribunal  retient  la 
cause ,  il  y  aura  aussi  un  remède  fc  l'emur  de  première  instance ,  dans 
l'appel ,  et  remède  h  l'erreur  de  l'appel ,  dans  la  cassation.  —  Ne  voit- 
on  point  que  la  contestation  ne  change  pas  de  nature  ,  parce  qu'il  serait 
intervenu  un  jugement?  C'est  parce  que  l'affaire  est  administrative  que 
io  préfet  la  revendique.  Or,  elle  estadminisiralÏTe  au  jour  de  la  citation 
%a8si  bien  qu'au  jour  dn'jugement.  Mais  l'ordre  régulier  des  juridictions, 
de  même  que  l'intérêt  des  parties ,  veulent  que  le  juge  incompétent  soit 
dépouillé  aussitêt  qu'il  est  saisi ,  et  que  rinMrnctioa  et  la  décision  des 
affaires  administratives  soient  ramenées ,  le  plus  vile  possible ,  dans  leurs 
voies  naturelles  et  légales.  —  C'est  par  ces  motifs  que  le  conseil  d'État , 
«près  une  mûre  délibération,  et  sur  mon  rapport,  a  tranché  les  doutes 
de  la  question;  et  sa  jurisprudence,  avant  comme  depuis,  a  toujours 
marché  dans  le  même  sens.  —  Nous  ajouterons  que  la  citation  n'est  point 
Pœuvre  du  juge,  mais  celle  de  la  partie,  que  les  tribanani  ne  se  trou- 
vent pas  oSlensés  de  ce  que  l'autorité  administrative  annule  un  acte  qu'ils 
n'ont  ni  provoqué,  ni  fait,  ni  jugé.  S'il  fallait  attendre  que  le  juge  eût 
affirmé  sa  propre  compétence,  il  pourrait  arriver  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  accueillit  le  déclinatoi»;  et  si,  de  même  qu'en  premier 
ressort,  l'on  ne  pouvait  élever  le  conflit  sur  l'exploit  d'interjection  d'ap- 
pel ,  la  cour  royale  pourrait  annuler  le  jugement  de  renvoi,  et  statuer 
définitivement ,  sans  qu'A  aucune  époque  du  litige  le  conflit  Iroorit  de 
place. 

'  66.  Les  conflits  n'ont  potir  bat  que  d«  protéger  les  matières  adutinis- 
,  Initives ,  et  ces  matières  A  leur  tour,  quelquefois  auf>si  judiciaires  ,  par 
'  leur  essence,  que  tonte  autre  matière  civile,  n'ont  été  soustraites  A  la 
inridIolioD  des  tribunaux  que  parce  qu'on  a  reconnu,  dans  l'intérêt  des 
lervices  généraux ,  ou  dans  l'intérêt  de  la  raison  politique ,  la  nécessité 
i»  les  régler  promptemeot,  au  premier  cas,  et  non  publiquement  au  se- 
cond. —  Rendons  ceci  sensible  par  deux  exemples  :  Un  entrepreneur  do 
travaux  publics  ramasse  ou  exlraii,  d'après  les  désignations  de  son  mar- 
ché ,  des  matériaux  dans  les  propriétés  riveraines  d  une  grande  route ,  et 
pour  sa  confection  «s  son  entretien  ;  le  règlement  de  l'indemnité  due  aux 
riverains  appartient ,  selon  la  loi  du  S8  pluv.  an  8,  au  conseil  de  pré- 
ftetnVk  Cependant  l'eDlreprenear  est  assigné  directement  devant  les  (ri- 
MnaUf  pow  ToiN  de  Ult,  et  en  rtparatioD  de  dommage*.  —  S'adrea- 


les  mesures  qui  leur  ont  parti  provisoirement  les  plus  pronres  ï 

sera-l-il  an  conseil  de  préfecture,  juge  légal  da  cattaaotioi?  Mmttikà-à 
ss  prétendra  enchaîné  par  l'assignalioa  judiciaire.  —  AMtBdw-t-il  qne 
les  tribunaux  aient  statué  sur  «on  déclioatoire  ?  Mai»  oolm  qa'il  m  ta 
soncie  pas  de  constituer  avoué ,  de  plaider  et  de  laire  dea  frais ,  le»  rase* 
dilatoires  de  ses  adversaires  peuvent  amener  ««  jn^ement  tardit  sar  la 
compétence.  —  Cependant  les  travaux  sont  suspendus ,  le»  oomnnniea. 
lions  sont  interceptées  ou  détériorées ,  las  iademnilé*  récaraoirea  dues  k 
l'entrepreneur  grossissent  ;  et  l'admiaistration  qui, en  définitive,  est  le  po- 
blic ,  souffre  s  1^  (ois  de  rinlerruotion  du  lervifie  et  de  i'Mgmeataiiôi 
de  la  dépense.  —  Les  cas  semblables  sont  nemlireax  et  de  taille  nature. 
—  Que  serait-ce  s'il  s'agissait  de  contestation»  sur  l^exécnlion  d'un  liaitf 
de  foDrnilores ,  et  dans  un  moment  d'urgeqcel-^Ia'ioWrMtpoUliqae  ré- 
clame aussi  une  prompte  rcvendicaiioa. 

Ainsi,  dans  les  aflaires  de  domaines  nationanc,  ooitr-w,  BM>  eiemple, 
qu'il  eût  été  prudent  délaisser,  il  v  adii;  ans.  leik  aaciena  et  lea  nouveaux 
propriétaires  se  présenter,  face  A  face ,  dans  l'arène  des  Iribiuaui,  et  s'y 
livrer  un  combat  k  outrance ,  non  sur  la  (|uestio«  même  du  pneès,  mais 
snr  leurs  opinions  politiques,  ranipier  de  vteiUes  haitM  et  (roobier  la  paix 
du  pays?  —  La  prudence  du  goitvernetneni,  qaji  ai  I*  reepoasablilé  da 
repos  public,  ne  lui  conseillait  pas  d'alti^adre  l'éclaLdu  mal,  qn'nn  juge- 
ment de  compétence  n'aurait  pu  réparer,  mais  de  le  pr^veoia.  -r-  De  ntu, 
aujourd'hui  que  les  q^icrolles  religieuses  s'enreaimeot,  coaTiandrait-il 
dans  l'état  actuel  de  la  législation  que  les  évêqut* ,  aNÏgDda  paor  eaaa* 
d'abus  devant  les  cours  royales,  attendissent  que  lacevr  ao^At  bien  ac- 
cueillir leur  dédinatoire?  —  Qu'importe  aux  plaideore,  dao*  beaocoap 
de  matières  politiques  ,  le  fond  même  du  procès  et  te  r^teneat  définiiil 
de*  compétences?  C'est  leurs  passions  qu'iû  tenlealsati«bira,et  acDleer 
droit.  —  Enfin  il  ne  faut  pas  oublier  )u'un  arrêté  ayant  aiMoiild  légiaia' 
tire,  celui  du  13  brum.  an  10  porta  ;  i  Que  le  préfet  élAvera  le  conflit 
toute*  les  fois  qu'il  sera  informé  qu'un  tribunal  e(t  saisi  d'une  affaire  qui, 
par  sa  nature,  est  de  la  compétence  de  radminiatration.  »0e  laaiiatioa 
saisit  un  tribunal ,  même  incompétent.  Donc  le  cenflit  peut  Mra  élevé  sar 
cette  citation.  Le  roi,  d'ailleurs,  pourrait-il reooiwer  îk  M  droit  par  aae 
simple  ordonnance?  Non  ;  car,  ainsi  qat  pou*  l'avoas  déjk  lait  remarquer, 
le  pouvoir  exécutif,  de  même  que  les  autres  pouvoir*,  na  pe«t  rastreiedn 
non  plus  qu'étendre  sans  loi  nouvelle  lea  attribution*  qu'il  lieat  de*  loi* 
exisiantes.  —  L'exercice  du  conflit,  4  ceux  qui  souùenaeat  la  négative, 
parait  devoir  d'autant  plus  commencer  dès  que  le  tribunal  est  saisi  parla 
citation,  que,  dans  leur  Oftinion,  U  doU s'arrêter  aprèelarrtt  de  laceor 
royale. 

67.  C'est  ainsi  que  l'on  le  trouve  amen6  k  traiter  la  naconde  qaes- 
lioo,  qui  est  celle  de  savoir  si  le  conflit  peut  être  élevé  après  dea  jegemenls 
rendus  en  dernier  ressort  et  de*  arrêta  de  cours  reyalsa  leadus  contradic- 
toirement. 

On  dit  pour  l'affirmative  :  Que  &i,  après  un  arrêt  de  oanr  royale,  H 
y  a  chose  jugée,  il  n'v  a  pas  chose  jugée  irrévocablement;  que  lacooSit 
ne  peut  s'arrêter  que  devant  la  barriéro  insurmeatable  de  celle  cAese  irré- 
vocablement jugée,  qui  anéantit  le  litige,  et  qiii  est  la  loi  des  lois;  qn'alon 
seulement  le  conflit  cesse ,  parce  qu'alors  «euleiaenl  le  recouia  en  oeatatioa 
cesse  aussi;  mais  que  tant  que  co  recours  e«t  ouvert,  le  confiit  qei  mèis 
au  même  but,  mais  par  un  chemin  plus  direct,  d«il  être  ouvert  égalemeit; 
que  l'avantage  propre  et  singulier  du  conflit  eet  d'empêcher  toute  exéca- 
lion,  tandis  que  le  pourvoi  eu  cassatiao  n'est  pas  suspensif  s  qu'aiasi  l'in- 
térêt de  l'État  peut  périr  irréparablement  dans  Iqs  empreeeeweats  d'nae 
exécution  êvasive  ;  qu'il  peut  d'ailleurs  arriver  que  lee  ceers  royales  an- 
nulent des  jugements  de  renvoi  devant  l'autorilé  administrative,  ntioBseat 
la  cause ,  la  tranchent  an  fond  et  éludent  ainsi  la  vigilaaoa  du  préfet; 
enfin  que  les  cours,  par  caprice,  par  esprit  d'beetilUé  os  par  erreur,  peeveot 
tout  à  coup  détourner  le  litige  de  son  objet  et  lapoer  leur  interdit  sir  l'ad- 
ministralioQ  avec  d'autant  plus  de  témérité  que  L'autorité  delà  chose  jngée 
abriterait  leurs  entreprises.  —  On  peut  répandre  que  le  conflit  d'allribo- 
lion  n'est  autre  chose  qu'un  règlement  déjuges;  que  daa*  l'ancien  conseil 
du  roi  on  ne  pouvait,  aux  termes  de  l'art.  19du  tiU  S  de  Perd.  del7S7, 
se  pourvoir  devant  le  conseil  en  règlement  de  juge*,  qu'autant  que  le  je- 
gement  en  dernier  ressort  ou  arrit  attaqué  n'avait  prononcé  que  sar  le 
dédinatoire  ;  mais  que  la  demande  eo  règlement  de  juge*  n'était  point  ad- 
mise lorsqu'il  avait  été  statué  sur  le  fond  même  de  la  CMleslatiea  ;  —  Qos 
celle  distinction  avait  été  religieusement  observée  par  la  cour  de  cassa- 
tion ;  --  Que  l'arrêt  du  conseil,  du  6  (év.  1815,  rameMit  la  jnrispradeeee 
k  l'ancien  principe;  —  Que  ce  principe  était  fondé  sur  ce  que  lee  soilits 
ne  peuvent  être  élevés  fue  sur  des  caale<tation*  encore  existaatee  ;  qn'ra 
effet  le  mot  de  conflit  Iqi-même  suppose  nécessairement  qu'il  existe  uidé* 
bat  entre  deux  autorités,  sur  le  point  de  savoir  k  qui  doit  appartenir  le 
jugement  de  la  contestation  qui  donne  lieu  A  ce  déikat;  —  Qa'il  suit  de  Ik 
que  les  juridictions  ne  peuvent  être  reveodiqnéea  qu'autant  qee  lee  jo^ 
menls  ne  sont  pas  définitifs,  et  que,  dans  lecasoàle  pnnveir  jadiciuN 
est  épuisé,  il  n'y  a  plus  de  questions  subsislatilee  ni,  par  coeséqnent,  lica 
et  maliiïre  k  conflit  ;  —  Que  le  recours  ea  oassatieA  n'est  qe'un  reinéd* 
extraordinaire ,  de  sorte  que  jusqu'k  ce  que  le  jugement  ait  été  pnfd 
d'existence,  il  coDHtre  1  auttfhW  de  la  cbwe  jugée  ;—  \^t  U««iv  de  («M* 
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remmr  «t  4  tUrigcr  PmUoi  ta  conlH,  lis  le  {tenyebt  ««ttr-  ' 
DoiDS  a'ampteher  4'expriiner  leur  «ptaion  snr  l'insafflsuMe 

- ■  -  -  - 

liw  a  <U.  dam  i'kiértt  4e  l'ordre  public ,  tastitiri»  fmrtifrimft  hs  «r- 
iton  et  \u  eieto  des  preniert  tt  deesecmids  Jugn;  q«'elle«eule  a  carac- 
Urt  et  pouvoir  pour  atatucr  sur  la  viotatioa  des  tormes  et  sur  le  règlement 
des  compéleneea ,  et  qu'elle  se  peat  être,  en  aucuae  manière  ,  troablOe 
jaDs  l'exercice  de  cette  fonction  spéciale  par  l'aulorilé  admiaislrattve;  — 
Qn'ainsi  le  pourvoi  ne  peut  être  exercé,  soit  par  les  parties,  soit  par  le 
kiiisltre  p-olilie,  contre  un  Jugement  en  deVnier  ressort  ou  un  arrêt  de  la 
OMr  de  CB^ntioD ,  et  ijoe  (i  les  moyens  de  cassation  sont  admis,  si  le  ja- 
|taeat  on  l'arrêt  est  aanolé  pour  cause  d'iacAmpéterrce,  la  matière  reprend 
alors  soo  premier  état,  et  peut  être  sounlse 'devant  les uonreaux  juges  i 
l'action  du  coollil;  mai*  que  jasqae-lk  l'autarité  adminisMlive  doit  s'UV 
rèter,  (ùt-elle  dao*  les  délais  du  poarroi. 

Noos  devons  ^'outer  que  l'adminislralioa  a  véca  cinq  ans  aaua 
Tempire  de  Tarrêl  do  6  fév.  1815,  sans  que  sa  puissance  ait  été  éaervée 
ai  les  intérêts  du  «ervice  compromis  ;  qu'il  Importe  plus  qu'on  ne  pense , 
at  giMiv«nke1Dent  lai-même,  ne  ne  pas  affaiblir  dans  l'esprit  du  peuple  le 
mfeet  ^n'il  porte  ant  arrêts  des  «oors  souveraines ,  qui  sont  les  clioses 
TiiiUes  deiaJMlitc,dont  la  force  (ait  sa  force,  etdunl  l'éclat  rejaillit  sot 
loi  :  q H«  ces  rtveadicatkins  l^dives^  ouln  qa'ellee  ébranlent  la  saiote 
autorité  delà  chose  jugée  ,  paraissent  toujours,  de  la  part  do  l^ttTeriM- 
nent ,  l'effet  ou  d'un  calcul, ou  d'une  combinaison  hostile,  ou  du  ca- 
price, ou  de  l'incurie;  qu'elles  indisposent  les  corps  de  hante  magislra- 
tare ,  contraints  de  Déchir  et  de  s'arrêter  devant  l'intimation  d'un  adai- 
liMratenr  révocable ,  d'un  agent  secondaire ,  d'un  simple  préfet;  qu'elles 
aigrissent  les  particuliers  qu'on  arracha  à  des  juges  inamovibles  et  indé- 
pcDdants,  pour  les  ramener,  après  de  longs  et  dispeodieoi  circuits,  da- 
tant une  autorité  qui  ne  leur  offre  par  les  mêmes  garaBliesi  qn'ila'eat 
pas  d'une  bonne  police  de  laisser  le  conflit ,  c'est-a-dire  la  guerre,  s'établir 
dans  les  degrés  supérieurs ,  entre  l'admioistration  et  les  Iribanaui;  qu'il 
est  a  craindre  que  celle-U  et  ceux-ci ,  et  quelquefois  tous  les  dent ,  ne 
perdent  aux  jeux  des  citoyens,  dans  ce  confli),  quelque  chose  de  leur 
considération  et  de  leur  influence  ;  que  d'ailleurs  si  l'aiTaira  est  évidem- 
ment administrative,  il  n'est  guère  possible  que  le  préfet  ne  soit  pas  averti 
on  par  les  parties  elles-mêmes ,  on  par  les  procureurs  du  roi ,  sentioellaa 
placées  sur  la  frontière  des  deux  juridictions,  et  dont  l'ceil  sans  cesse 
ouvert,  doit  surveiller  toutes  les  violations  de  compélenoei  ou  qu'il  ne 
soit  pas  lui-même  en  cause  ,  et  qu'il  n'élève  pas  le  conflit  h  temps,  c'eel^ 
à-dire  avant  l'arrêt.  Que  si ,  au  contraire ,  l'affaire  est  d'une  nature  aa> 
bi|;ué ,  on  qu'elle  ait  peu  d'intérêt  pour  l'administratioB ,  alors  que  les 
béoèGces  légers  de  la  revendication  ne  peuvent  être  mis  ea  balança  atec 
les  iocoovénieots  de  principes  et  de  conséquences  qu'entrataerait  le  rea- 
Tersemenl  de  la  chose  jugée  ;  qu'il  ne  faut  pas  croire  que  le  geuvera*- 
ment,  dont  le  maintien  des  juridictions  est  le  devoir  et  le  droit,  sil  été 
mis  par  les  lois  du  paya  dans  l'impuissance  de  surveiller  et  de  répriaMr 
Ifs  invasions  des  tribunaux;  qu'en  effet  il  a  répandu  sur  toute  la  surhca 
de  la  France ,  et  dans  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  judiciaire ,  dei  es- 
pèces de  préfels  inlêrieurs,  des  commissaires  spéciaux ,  agents  révoca- 
biH,  qui  assistent  à  tous  les  actes  du  juge  ,  qui  suiveot  le  procès  de  l'œil 
et  de  la  voix  ,  dans  toutes  les  ipvolulioos  qu'il  parcourt ,  qui  plaident  dans 
l'intérêt  de  l'Étal ,  qui  ont  la  faculté  de  requérir  des  renvois  et  de  se  faire 
apporter  les  pièces,  qui  communiquent  sans  ceite  avec  le  pouvoir,  etqui 
président  à  1  exécution  des  jugements;  qu'il  a  délégué  dans  diaque  dé- 
parlèmenl,  et  installé  dans  le  siège  même  ds  chaque  cour  royale,  un  pré- 
fet qui  peut,  dans  le  large  intervalle  qui  s'étend  de l'expleil d'atsigna- 
lion  h  la  prononciation  de  l'arrêt,  non-seulement  requdrir,  par  la  voie 
ardinaire  dudéclinaloire,  le  renvoi  devant  l'autorité  administrative,  mais 
encore  revendiquer  l'affaire  par  la  voie  extraordinaire  du  conflit  ;  qu'enfin 
le  recours  en  cassation  formé,  soit  par  l'État  dans  les  délais ,  s'il  en  est 
rause,  ou  par  les  agents  des  établissements  publics ,  ou  par  les  particu- 
liers josliciabtes  de  l'autorité  administrative ,  ou  par  le  procureur  général 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  si  tous  1rs  délais  sont expiréa,  vient  offrir  an 
gouvrriement  un  dernier  et  salutaire  remède,  surtout  depuis  que  les  tri- 
bunaux ne  procèdent  plus  par  arrêts  de  règlements  généraux ,  et  que  le 
mal  d'une  espèce  est  ainsi  toujours  réparable.  —  Coneluona  donc ,  par 
tous  ces  motifs,  qu'il  j  aliea  de  remettre  en  vigueur  l'arrêt  du  6  fév. 
IStS,  et,  par  conséquent,  de  déclarer  que  le  eonflit  ne  peut  plus  être 
éle\é  après  nn  jugement  do  première  instance  rendu  on  dernier  ressort, 
ni  après  un  arrêt  de  la  cour  royale  rendu  eantradictoiremeat. 

68.  ^arrive  maintenant  à  la  iroisième  question,  qoi consiste  h  recher- 
cher si  le  conflit  peut  être  élevé  après  des  jugements  de  première  instant* 
rendus  conlradictoiriment ,  lorsque  l'excaption  d'iBcompétrace  n'a  pa« 
été  préalablement  proposée. 

Cette  question  iioas  parait  dévoir  être  résolue  DégaliTéiMiil.— -En  effet, 
tst-ca  un  acquéreur  de  domaiuea  nationanx,  nn  eatrepreaaar  de  travaux 
publics,  un  traitant  de  fournitures,  qui  subissent  ou  intentent  l'aetion  (loi 
du  S8  pluv.  an  8,  art.  4;  décrets  réglem.  du  5  niv.  a*  8  et  du  11  juin 
1806}?—  Mais  ils  sont  avertis  par  leur  titre  de  vente,  par  leur  traité,  par 
leur  natchi  et  par  la  loi  spéciale  de  la  malien,  que  cette  action  est  ad- 
BiBi•tnUt^  ^W  «M-il  f»  4t  W^mf  »'i)i  fo»(  portcun  d'un  ariêli  ad- 


d'ttM'erftmiiinee  et  Mr  IM  svtujthtiet  d*uMlol  isai  tnfe  tua» 
Uén  vaisl  imtMniante^  '— 'Qtn,  sans  doute, l'o'rdbnUittaM  pt9-  , 
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mliristratif  qui  constitue  po^ir  eux  un  droit  antérieur  dont  il  s'agisse 
Tl'wptlqner  le  «*n«  «  les  ^etsT  Que  n'en  excipent-ils?  que  ne  s'adres- 
sent-ils  au  préfet  pwr  (faSl  teveflâïqoê  «or  l'assignation  f  Énii  le  préfet 
peut  refuser.  £fa  bien  1  ^oMIs  fa«Mnt  défaut.  Qu'fis  iBfbrmext  le  pfocttrtfor 
du  roi,  d'après  l'art.  1  d«  l'arrêté  da  13  bruni,  an  te,  qu'ode  qnestfOn 
attribuée  a  l'autorité  administrative  estea  ce  moment  toomisé  h  l'aulorilé 
judiciaire  ;  qu'ils  proposent  le  déclinatoire.  Ces  quatre  voies  différentea 
leur  sont  ou,verles.lNe  sont-ils  pas  d'ailleurs  éclairés  par  les  lumières  de 
Inrr  avout  et  de  leur  avocat ,  et  par  leur  propre  iniérêl ,  le  plus  actif 
'el  le  plus  sagace  dus  l!Onsèillérs  i  tlsl-ce  une  commune ,  un  hospice 
une  tehrlque?  —  Uaia  ils  ne  'p«trv«n  plaider  sans  rantorisation  préa- 
lable du  conseil  >de'préfeatoi«,  eu  «ans  l'tsseirdnn'nt  des  conseils  mtini- 
cipaux  ou  des  comités  eoMaliMifa,  et  par  eonséqaent  «ans  tin  examea 
préparatoire  et  approfondi  de  la  natore  do  l'objet  et  des  Suites  dé  l'actioh 
(V.  loi  du  as  pluv.  an  8,  art.  4v  déoret  réglem.  du  SO  déç.  1809,art  7T< 
arrêté  réglem.  du  9  aoftt  an  10).  Leurs  créanciers  «e  sont-ils  pas  «bligés 
de  remellre  un  mémoire  à  radminislralion  (arrêté  du  17  vend,  an  10)7 

—  Est-ce  l'État  assigné  dans  ta  personne  du  préfet  en  payement  d'une 
eréanceî  —  Mais  le  créMcier  est  tenu,  h  peia»  de  nùflilé,  de  qualifier 
neltaniênt  «en  actIoA  et  «es  tnoyrm  daat  an  tnémoire  spécial  qu'il  rediÂ 
préalaUenent  ta.  ftéltl,  et  le  préfet  a  vu  mois  eatlêr  pour  exaffiioer  cb 
Btéœoire,  atatwr,  et  se  préparer  a  la  défense.  Si,  -au  cdhlrtint,  te  préfM 
est  demaodenr,  il  sérail  étrange,  pour  ae  pas  dire  ridicute,  qa'élant  maRfa 
du  moment  et  du  choix  de  l'aetioa,  il  tenlAt  d'abord  l««  votes  jndicialm 
^r  décliner  eosaita,  en  élevant  us  «onBit  après  eoop  (V.  loi  dh  5  nor. 
1790,  tiu  3,  art.  13}.  ~^  8st-ee  te  domaine?  —  Hais  1  on  sait  qu'a  Pa- 
rie OB  prend  toujosrs  l'avis  délibéré  du  conseil  d'adnrtnlstralion,  et  que» 
dans  les  départeMcnts ,  tes  directeors,  hommes  très-vtrsés  dans  l'éitidb 
des  qoestioas  admiaistratitea,  n'intenien  on  ne  subissent  d'action,  ou'at 
préalable  ils  n'aient  préreau  la  direction  générale  et  reçu  ses  instraelioits. 

—  Ëst-ee  le  trésor?  — '  Mais  ses  aRrnis  ne  sont-ils 'fias  gnidés  par  le* 
habiles  dirsetims  du  minislêre  des  flosncesT  -^  Enfin  ,  dSgtte  psfrl ,  W 
procureur  du  rei  ne  dait-il  pas  êtn  Mtendn  sur  loaies  les  causes  qsi  coh^ 
cemeat  l'ardre  pnfcUe,  l'État,  le  d«»ain« ,  In  contm&nn ,  tes  étabHsseU' 
meota  puUlcs  ?  N'est-i(  pas  appelé  à.  s'êxpNqoer  snr  les  décKnatoires  pont 
inoeopélence  ?  N'eet-il  pas  spéciateneM  tenu  de  requérir  le  renvoi  deb 
queetiaDS  «dmiaistraitives  devant  l'aotoriK  tompéteute ,  Si  faire  'ttisitet 
ses  ré^aisitiMis  dans  le  jngemMt  -ét^^reClir  le  préfet  ^c.  pr.  civ.,  art. 
8S.  n*M  et  3;  arrêté  du  isbrnm.  anlO,  ai*l.1)T— Les  juges,  d'une  atrtrh 
part ,  a  défaut  de  toute  réquiailimi  «h  tféefiMtoirF,  ne  s'etAiÂ'esseront-llÉ 
paa  de  déclarer  d'ofioe  le«r  iMeeapétMeeT  Le  code  pénal  «e  hutiiiflige^ 
t-il  paa  des  peioea  s'Hs  venleet  «'rmaitseer  dan  des  ttatiêres  tésefti!»  i 


agents  puMits,  par  des  «xaaieM  prèalaMes  longnetnent  délibérés,  par  ft 
devoir  et  laréflenoa  da  jnge,  pat  tes  tarestlgatlons  du  ministère  pnblM 
et  par  se*  averttssemenla obligés  ;  c>st  lonqoe  le  tritfaoal,  non  averti,  non 
éclairé,  non  décliné,  a  pronotté,  fo^n  vient  annuler,  par  une  revend!- 
cation  ialempetlive,  des  JugenKais  rendus  à  grands  frais  sur  des  eoVbpa- 
rutions  vsiMiiaires,  et  sur  le  libre  aMfirtescement  des  parties!  —  N'éet-ot 
pas,  en  quelque  s*rle,  se  jouer  de  ta  justioeT  car  si  le  jugement  èstfip 
TOrab'.e  smi  fead,  quoiqne  (ncampdlest  raHon»  uuUtnet,  on  se  gardé  bien 
d'élever  cenffil;  mais  s'il  est  conivalre,  M  revetadiqne  afin  d'annolalioti. 
Nons  avons  teujonn  tu  que  Ptajar*  de  ce  procédé  blessait  viVKm'ent  leé 
jogea.  —  Ne  peat-on  pat  d'ailNilW,  (i  quelque  question  adminislratirè 
échappait  a  la  vigilance  de<lant  diKlioBS  enit>!M,  proposer,  sur  l'apneti 
l'exception  d  incompétence  a  rataon  tt  la  matière,  oU,  s'il  v  alleu,  l'ex- 
csptioB  d*  nullité  radical*  penr  défaat  d^l&torisalioA  ou  d»  quelque  autre 
prdalaU*;  et  d*  «elle  manière  la  dlgallé  dès  tribunaut ,  l'IAtérêt  des  partiet 
et  l'ordre  d«*  Jaridicliont  n«  sant'iit  pas  sttflhanmtnt  uénagést 

69>  i*  ne  pni*  m'empêcder,  en  flalseatt,  d'indiquer  trois  innyens  anxi^ 
liairel  qui)  sans  ponvoir  être  GOSsigOéi  dans  les  dispositions  d'une  tells 
ordonnanoe,  me  semblent  parfaitement  propres  néaamoins  à  en  seconder 


existe  pour  les  candidats  de*  a«tt««  branches  du  service  public,  «t  de  fitt- 
metire  les  préfets,  teui-préfet*,  eoaeeillers  de  préfecture  et  procureurs  di 
roi  a  la  justiScation  d'an  diplôme  de  liceoeié  en  droit  et  d'une  année  dt 
cours  de  drait  administratif.  '~-  Bd  effet  les  employés  des  admintstraiioas 
financières  s'élèvent  par  échelons  aui  grades  supdrienrs;  las  IngénieUri 
des  ponts  et  ebaussles  et  de*  mines,  el  les  oOelen  du  génie  et  de  lartit- 
lari*  subissent  les  tprtuves  savantes  de  l'école  polyteehoiqoé;  lèS  juge! 
ont  soutenu  dn  examens  et  parcouru  les  dlDtrentes  branches  du  droit;  les 
commissaires  d*  la  narine ,  les  Intendants  inllitaires  et  jusqu'aux  agenil 
forestiers  suireat  de*  écoles  d'applioatlon,  sobitseui  des  concours,  étudient 
et  s'éprouvent.  Son*  l'empire,  la  plupart  des  préfets  faisaieat,  comme  au- 
dileors,  quelque  stage  dans  le  conseil  d'Étal.  Arast  la  riToiutioo,  les  in» 
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posée  présente  une  oUlIté  et  des  améliorations  Incontestables , 
puisqu'elle  restreint  les  cas  et  les  limites  des  conflits  :  les  cas , 
en  ne  permettant  plus  de  l'élever,  comme  par  le  passé ,  nt  eu 
matière  criminelle ,  ni  en  matière  correctionnelle ,  si  ce  n'est 
dans  deux  circonstances  déterminées ,  ni  sous  le  prétexte  dn  dé- 
faut d'autorisation  de  la  poursuite  des  agents  dn  gouvernement , 
ou  de  l'omission  de  toute  autre  formalité  préalable  aux  poursuites 
Judiciaires,  ni  sur  les  Jugements  de  Juges  de  paix,  ni  sur  les  Ju- 
gements des  tribunaux  de  commerce ,  ni  sur  les  jugements  des 
tribunaux  de  première  instance  rendus  en  dernier  ressort  ou 
acquiesces,  ni  sur  des  arrêts  déflnillfs.  Les  limites ,  en  détermi- 
nant que  le  préfet  ne  peut  élever  le  conflit  avant  que  le  renvoi 
de  l'instance  devant  l'autorité  administrative  n'ait  été  préalable- 
ment demandé  ou  requis ,  et  que  le  tribunal  n'ait  rendu  un  Ju- 
gement sur  sa  compétence;  en  lui  Interdisant  de  l'élever  devant 
le  tribunal  saisi  de  l'affaire ,  s'il  a  laissé  écouler  le  délai  de 
quinzaine  depuis  la  réception  du  Jugement;  en  établissant  les 
mêmes  règles  sur  l'appel  ;  en  rendant  l'instruction  des  conflits 
plus  concentrée ,  plus  complète,  plus  rapide;  en  permettant  aux 
tribunaux  de  passer  outre  an  jugement  du  fond,  si,  dans  l'es- 
pace d'un  mois ,  il  n'était  pas  statué  sur  le  conflit,  et  en  atta- 
chant ainsi  une  sorte  de  sanction  à  l'observation  des  délais ,  dans 
une  matière  où  la  suspension  de  la  justice  est  le  plus  grand  mal 
qui  puisse  affecter  l'ordre  public  et  l'intérêt  des  particuliers;  — 

tendtats  de  proriaces  D'étaient  jamais  prit  <|ue  parmi  les  maîtres  dek 
requStei ,  et  ceux-ci  que  parmi  les  membres  des  court  eouverainet,  Ad- 
jourd'hui  aons  paraissons  également  éloigeét  de  l'etpril  de  liberM  qui 
veut  des  caparilét  et  des  choix  ,  et  de  l'esprit  monarchique  qui  veut  des 
degris  et  des  hiérarchies.  —  Le  mépris  des  conditions  d'aptitude  et  de^ 
intérêts  desjttsliciables  a  même  été  porté  si  loin,  qu'on  fii  (chose  vraiment 
curieuse)  annoncer  dans  les  journaux,  avec  des  expressions  de  regret, 
qu'il  n'y  avait  plus  de  places  de  conseillers  de  préfecture  pour  MM.  les 
capitaines  de  vaisseaux  !  —  Nou  sommes  déjà,  par  le  progrès  insensible 
de  la  civilisation  et  des  lumières,  arrivés  a  une  époque  où  le  peuple  place 
moins  volontiers  sa  confiance  dans  l'éclat  des  noms  et  des  dignités  que  dans 
les  capacités  de  direction.  —  H  importe  an  gouvernement  de  s'aHraocfair, 
par  l'exigence  des  conditions  de  degrés  et  d'aptitude ,  des  liens  de  l'in- 
trigue et  de  la  faveur.  —  Il  importe  aux  citoyens  que  la  justice  adminis- 
trative soit  habilement  distribuée.  —  Il  ne  suffit  pas  d'aroir  de  bannes 
lois ,  il  faut  de  bons  agents  pour  les  appliquer.  —  Si  les  préfets  étaient 
licenciés  en  droit ,  ils  n'élèveraient  pu  par  ignorance  le  conflit  sur  des  as- 
signations et  des  jugements  qui  n'ont  pour  objet  que  des  questions  pure- 
ment judiciaires.  —  Si  les  procureurs  du  roi  connaissaient  mieux  le  droit 
administratif,  ils  seraient  plus  attentifs,  toit  h  requérir  le  renvoi  devait 
l'autorité  administrative  des  questions  qui  lui  appartiennent,  soit  k  avenir 
ft  temps  le  préfet.  —  Ce  qui  m'amène  k  vous  dire  un  mot,  messieurs ,  de 
la  restauration  ti  impatiemment  attendue  de  celte  dernière  chaire. 

L'enseignement  du  droit  administratif  était,  dans  son  institution,  uni  a 
celui  du  droit  public.  Mais  on  a  prétendu  que  nous  ne  vivions  pas  dans 
des  temps  assez  reposés  pour  laisser  commenter  publiquement  la  charte, 
que  chacun  interprète  et  tourmente  dans  le  sens  de  ses  opinions.  —  Dn 
moins  rien  ne  s'oppose  a  ce  qu'on  enseigne  le  positif  de  l'administration. 
Ce  cours  pourrait  être  divisé  en  deua  parties,  dont  l'une  serait  plus  parti- 
culièrement consacrée  &  l'enseignement  de  la  procédure,  on ,  en  d'autres 
termes,  du  formulaire  de  ers  actes,  si  divers  et  si  nombreux  qu'un  maire, 
un  sous-préfet  ou  autre  administrateur  est,  a  ctiaqae  moment ,  obligé  de 
prendre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  qui  sont  quelquefois  tellement 
défectueux  qu'il  faut  les  recommencer,  au  grave  détriment  de  l'adminis- 
tration et  des  administrés.  —  La  seconde  partie  de  ce  court  embraiserait 
le  rapide  exposé  de  la  législation  administrative  et  les  éléments  généraux 
de  la  jurisprudence ,  et  surtout  le*  règles  et  matières  des  conflits.  H  n'est 
pas  d'ailleurs  inutile,  ni  pour  les  jeunet  candidats  de  la  magistrature  et 
surlout  pour  ceux  du  parquet  qui  suivraient  aussi  ce  court,  de  savoir  dana 
quel  cercle  l'autorité  administrative  peut  développer  sa  juridiction,  et  d'ap- 
prendre en  quelque  sorte  a  reconnaître  les  limites  des  deux  empires, 
j  Enfin  il  est  permis  de  crois  que ,  pour  des  Français  dettinés  a  devenir 
an  jour  maires,  sous-préfet» ,  préfets  ou  k  siéger  dans  le  conseil  d'État,  le 
"cours  de  droit  administratif  aurait  quelque  utiUti  pratique  de  plus  que  l'en- 
'seigoement  actuel  de  l'histoire  des  impénétrables  ohtcnritét  de  la  loi  det 
doute  tables  ou  la  restitution  d'un  fragment  rouillé  de  Galas. 

70.  Je  -terminerai ,  messieurs,  par  une  proposition  qui  te  rattache  plus 
directement  k  l'objet  de  notre  travail,  puitqnelie  tend  fc  le  compléter.  Ce 
serait  d'annexer  k  l'ordonoance  deux  iottructiont  travaillées  qui  dévelop- 
peraient les  règles  de  la  jurisprudence  du  conseil  d'État  les  plus  éprouvées 
et  les  plus  conformes  k  l'esprit  et  aux  dispositions  de  cette  ordonnance.  — 
L'une  de  ces  instructions  serait  adressée  aux  préfets  par  le  ministre  de 
l'intérienr,  et  l'autre  aux  procureurs  dn  roi  par  le  ministre  de  la  justice. 

(1)  f-ll  juin  1828.-0rdonoanc«  dn  roi  relative  au  conflits  d'allri- 
bniion  entre  les  tribunaux  et  raatorité  administrative; 


Que  malgré  ces  avantages ,  H  est  ml  de  dire  qu'une  ordonnancs 
peut  être  à  chaque  moment  modiflée ,  dénaturée ,  et  même  révo- 
quée par  une  autre  ordonnance;  —  Enfin  que  la  multiplieajloi 
des  conflits  parait  provenir,  en  partie,  de  ce  que  la  plupart  dei 
préfets  ne  sont  pas  aiies  ver$é$  dan$  la  connaisiane»  du  droit  n'. 
vil  ni  du  droit  adminiitratif;  qu'il  serait  donc  k  désirer  qn'oi 
exigeât  desconditlons  de  degrés  etd'aptitude  pour  les  candidats  de 
l'administration  préfectorale,  comme  il  en  existe  pour  les  autres 
agents  du  service  public,  et  qu'on  astreignit  les  futurs  préfets, 
sous-préfets,  conseillers  de  préfecture,  et  même  les  membres 
du  ministère  public ,  à  la  Justification  préalable ,  non-seulement 
d'un  diplôme  de  licencié  endroit,  mais  encore  d'une  année  do 
cours  de  droit  administratif ,  dont  il  semble  instant  de  rétablir 
la  chaire.  »  —  A  l'égard  de  ce  reproche  d'Ignorance  du  droit 
administratif  dirigé  contre  les  préfets,  il  se  trouve  déjà  coa- 
signé  dans  le  rapport  de  M.  de  Cormeoto;  et  M.  Oupio  s'en 
est  fait  aussi  l'écho  dans  la  chambre  des  députés  (Monit.  9  mal 
1828),  en  ces  termes  :«ie  sais  que  l'abus  des  conflits  apu  veair 
de  l'ignorance  des  préfets.  »  Du  reste,  le  vœu  de  la  oommissioa 
a  été  entendu,  et  des  chaires  de  Aroit  administratif  ont  été 
créées  depuis. 

Le  gouvernement  ne  crut  pas  devoir  recourir  à  la  légis- 
lature et  se  borna  à  publier,  sur  les  conflits  l'ordonnance  di 
l"  Juin  1828  (I),  laquelle,  malgré  des  lacunes  fâcheuses, 

Chasles  ,  etc. ,  —  Va  la  loi  dn  44  oct.  1790  et  l'art.  37  de  la  loi  di 
31  frucl.  an  3  (7  lepL  1795)  ;  —  Vu  le  travail  k  nous  présenté  par  la 
commission  formée  par  arrêté  de  notre  garde  des  sceaux ,  en  data  dn  1$ 
janvier  dernier;  —  Sur  le  rapport  de  noir*  garde  des  sceaux,  miniitn 
secrétaire  d'État  an  département  de  la  justice;  ~  Nous  avons ,  etc. 

An.  1.  A  l'avenir  le  conflit  d'attribution  entre  les  tribunaux  ttraate- 
rite  administrative  ne  sera  jamais  élevé  en  matière  criminelle. 

2.  il  ne  pourra  être  élevé  de  conflit  en  matière  de  police  correctiooDelIt 
que  dans  les  deux  cat  suivants  :  —  1"  Lorsque  la  répression  dn  délit  eii 
attribuée  par  une  disposition  législative  k  l'autorité  administrative;  — 
S°  Lorsque  le  jugement  k  rendre  par  le  tribunal  dépendra  d'une  qoe-tiot 
préjudicielle  dont  la  connaissance  appartiendrait  à  l'autorité  administra- 
tive en  venu  d'une  disposition  législatire.  — Dans  ce  dernier  est,  la 
conflit  ne  pourra  être  élevé  que  sur  la  question  préjudicielle. 

3.  Ne  donneront  pas  Ijeu  au  conflit, —  1"  Le  défont  d'autorisatise, 
soit  de  la  part'du  gouvernement ,  lor^qa'il  s'agit  de  poursuites  dirigéei 
contre  tes  agents ,  soit  de  la  part  du  conseil  de  préfecture  lorsqu'il  t'agirt 
de  contestations  judiciaires  oans  lesquelles  les  communes  ou  les  établi)- 
tements  publics  teront  panies;  —  1*  Le  défaut  d'accomplissement  drs 
formalités  k  remplir  devant  l'adntinistration  préalablement  aux  poottoilct 
judiciaires. 

4.  Hors  le  cat  prévu  ei-aprèt  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  8  di 
la  prétenle  ordonnance ,  il  ne  pourra  jamait  être  élevé  de  conflit  après  dM 
jugements  rendus  en  dernier  ressort  on  acquiesces,  ni  après  des  arréll 
définitifs.  —  Néanmoins ,  le  conflit  pourra  être  élevé  en  cause  d'apptl 
s'il  ne  l'a  pas  été  en  première  instance ,  ou  s'il  l'a  été  irrégulièrement 
après  les  délais  prescrits  par  l'art.  8  de  la  présente  ordonnance. 

5.  A  l'avenir  le  conflit  d'atlribution  ne  pourra  être  élevé  que  dans  les 
formes  et  de  la  manière  déterminéei  par  les  articles  suivants. 

6.  Lorsqu'un  préfet  estimera  que  la  connaissance  d'une  question  portée 
devant  un  tribunal  de  première  iostaoce  est  attribuée  par  une  dispositioa 
législative  k  l'autorité  administrative ,  il  pourra  alors  même  que  l'admi- 
nittration  ne  serait  pas  en  cause,  demander  le  renvoi  de  l'alfaire  devait 
l'autorité  compétente.  A  cet  etTet ,  le  préfet  adressera  an  procureur  do  rta 
un  mémoire  dans  lequel  sera  rapportée  la  disposition  législative  qui  at- 
tribue k  l'administration  la  connaissance  dn  litige.  —  Le  procureur  dt 
roi  fera  connaître ,  dans  tous  les  cas,  au  tribunal  la  demande  formée  pal 
le  préfet,  et  requerra  le  renvoi  si  la  revendication  lui  paraît  fondée. 

7.  Après  que  le  tribunal  aura  statué  sur  le  déclinaloire ,  le  procoreui 
df  roi  adressera  an  préfet,  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  jugement, 
copie  de  ses  conclusions  ou  réquisitions  et  du  jugement  rendu  sur  la  wn- 
pétence.  —  La  date  de  l'envoi  sera  consigné*  sur  u  registi*  k  « 
destiné. 

'  8.  Si  I*  déclinatoir*  est  rqeté,  dans  la  qnioxaine  de  cet  envoi  pon 
tout  délai,  le  préfet  du  dépariemeat,  s'il  estime  qu'il  y  ail  lieu,  pourra 
élever  le  conflit.  Si  le  déelinatoire  est  admis ,  le  préfet  pourra  également 
élever  le  conflit  dans  la  qainiaine  qui  suivra  la  signification  de  l'acte 
d'appel,  si  la  partie  interjette  appel  du  jugement  —  Le  conflit  poarra 
être  élevé  dans  ledit  délai,  alors  même  que  le  tribunal  aurait,  avait 
l'expiration  de  ce  délai,  passé  outre  au  jugement  du  fond. 

9.  Dans  tous  les  cas,  l'arrêté  par  lequel  I*  préfet  élèvera  le  eenflit  rt 
revendiquera  la  cause  devra  viser  le  jugement  intervenu  et  Pacte  d'ap- 
pel ,  s'il  y  a  lien;  la  disposition  législative  qui  attribue  k  l'administratiH 
ta  connaissance  du  point  litigieux  y  sera  textuellement  insérée. 
10<  Lorsque  le  préfet  aora  élevé  I*  coaHit,  il  sera  Itou  dt  fairs  dépowt 
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forme  «oeore  an}oard%ul  ta  bue  fondamenltle  de  U  mkUèra, 
«t  a  en  pour  objet  de  réaliser  une  suite  d'améliorations  que  la 
JorispmdeDce  avait  déjà  consacrées  pour  la  pluparL 

10.  M.  de  Cormenin,  en  terminant  son  rapport,  avait  pro- 

•M  atrdé  et  l«s  pièces  7  visses  ao  gnffe  da  tribunal.  —  Il  lui  Mia 
dasDé  récépint  de  c«  dtpitl  sans  d<lai  et  «aaa  frais. 

11.  Si,  dans  le  délai  de  qoinuine,  cet  arrtté  n'avait  pas  étd  déposé 
ai  grefle,  la  coaBit  ne  ponrrait  plus  être  élevé  devaat  le  Iriranal  saisi  de 
Falbire. 

it.  Si  I^rrêlé  a  été  déposé  au  greffe  eu  temps  utils ,  le  greffier  le  re- 
mettra immédiateinent  au  procurenr  du  roi ,  qui  le  commuaiqoera  au  tri- 
bunal réuni  dans  la  chambre  da  conseil ,  et  requerra  que ,  oonformémeat 
i  l'ait.  S7  de  la  loi  da  SI  froct.  an  S,  il  soit  sntais  à  toute  procédore  jn- 
diciaire. 

13.  Après  la  eommnnicatioD  d-dessns,  rarrClé  do  préfet  et  les  pièces 
»ront  rétablis  au  greffe,  où  ils  refteront  déposés  pendant  quinu 
jours.  Le  procureur  du  roi  en  préviendra  de  suite  les  parties  ou  leurs 
STooés,  lesqaelt  pourront  es  prendre  communication  mus  déplacemeat, 
et  rcffletlre,  dans  le  même  délai  de  qniosaine ,  an  parquet  do  procureur 
ds  roi ,  leurs  obserrations  sur  la  question  de  compétence ,  avec  tous  les 
documents  k  l'appui. 

14.  Le  procureur  da  roi  Informera  immédiatement  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Ëtal  an' département  de  la  justice,  de  l'ac- 
conplissement  desdites  formalités,  et  lai  tranimettra  en  même  temps 
YmM  du  préfet ,  ses  propres  obswvations  et  celles  des  parties ,  s'il  7  a 
lieu,  avec  toutes  les  pièces  jointes.  —  La  data  de  renvoi  sera  consignée 
fur  un  registre  k  ce  destiné.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  récep- 
tion de  ces  pièces ,  le  ministre  de  la  justice  les  transmettra  an  secrétariat 
général  du  conseil  d'État,  et  il  en  donnera  avis  aa  magistrat  qui  les  lai 
aura  transmises. 

15.  Il  sera  statné  sur  le  conflit  au  va  des  pièces  ci-deuus  mentionnées , 
ensemble  des  observations  et  mémoires  qui  auraient  pu  être  produits  par 
In  parties  on  leurs  avocats ,  k  dater  de  l'envoi  des  pièces  ao  ministère  de 
la  jnstice.  —  Néanmoins ,  ce  délai  pourra  être  prorogé ,  sur  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  et  la  demanda  des  parties,  par  notre  garde  des  sceaut  :  il  ne 
pourra  en  aacno  cas  excéder  deux  mois. 

16.  Si  les  délais  ci-dessus  fixés  expirent  sans  qu'il  ait  été  statué  sur 
le  coiflit ,  l'arrêté  qui  l'a  élevé  sera  considéré  comme  non  aven,  et  l'in- 
stance pourra  être  reprise  devant  les  tribunaux. 

17.  Au  cas  on  le  conflit  serait  élevé  dans  les  matières  eomctionnelles 
comprises  dans  l'exception  prévue  par  l'art.  S  de  la  présente  ordonnance, 
il  sera  procédé  conformément  aux  art.  6,  7  et  8. 

18.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée  aa  Bnltetin  des 
kis. 

(I)  S  jaillct  1838.  —  Cirenlaire  adressée  par  le  garde  des  sceaax  k 
MM.  les  prorarenrs  généiaax  et  procureurs  du  roi ,  relativement  k  l'exé- 
cution de  l'ord.  du  1"  juin  1828,  concernant  les  conflits. 

Monsienr,  l'ordonnance  du  1"  juin  dernier,  relative  aux  conflits,  a  été 
(OD{ue  dans  le  double  but  :  1*  d'assurer  le  libre  exercice  da  la  juridiction 
des  tribunaux  et  des  conrs  dans  tontes  les  matières  dont  ils  doivent  con- 
naître, d'après  tes  lois  et  règlements  da  ro7aume  ;  S*  de  conserver  et 
garantir  les  attributions  de  l'autorité  administrative,  quant  aux  matières 
qui  sont  déférées  k  sa  connaissance  et  k  sa  décision  par  des  dispositions 
législatives  tpieiala  et  fornultu.  —  Le  principe  qni  domine  cette  ordon- 
iiDce  est  que  la  juridiction  des  tribunaux  et  des  cours  est  pleine  et  en- 
titre  pour  toutes  choses  contentieuses  qui  sont  régies  par  le  droit  commun  ; 
q'j'au  contraire  la  juridiction  administrative  n'est  et  ne  peut  être  qu'une 
eiceptioo  nécessaire  ;  que  s'il  importe  k  l'ordre  public  de  respecter  cette 
exceplion ,  il  n'importe  pas  moins  de  la  restreindre  dans  ses  justes  limites. 
Guidés  par  les  règles  claires  et  précises  de  la  nouvelle  ordoonance,  je  sois 
d'avance  assuré  qoe  les  magistrats  et  les  administrateurs  rsdoablerontel 
rivaliseront  de  soins  et  de  préeantions  peur  se  renfermer  dans  les  bornes 
de  leur  compétence  respective ,  et  faire  cesser  aiosi  ces  chocs  multipliés 
dont  les  temps  qui  ont  précédé  celte  époque  ont  offert  de  ficbeux  et  trop 
nombreux  exemples;  mais,  pour  obtenir  cet  heureux  résultat,  je  dois 
tnrtoot,  et  j'aime  k  le  dire,  me  reposer  sur  les  lumières  et  sur  l'espé- 
rienre  des  inagistrals,  qni,  ooorris  spécialement  de  l'étnde  des  lois,  formés 
par  leur  application  journalière,  et  fixes  dans  leur  position ,  sont  néces- 
sairement très-exercés  k  scruter  et  A  résoadie  les  qoestions  de  compétence 
et  d'allribnlioa. 

J'appellerai  lootefois  l'attention  particulière  des  olBciers  du  parquet  sar 
tes  sortes  de  caotes.  Beaucoup  d'entre  eux ,  très-jeunes  encore,  peuvent 
■'avoir  pas  en  l'occasion  d'apprécier  les  nuances  délicates,  les  difficultés 
qVelles  présentent.  Ainsi,  dans  tons  les  cas  où  une  instance  donnerait 
lieu  k  quelques  doutes  sur  le  point  de  la  compétence,  je  ne  pais  qu'inviter 
les  oISciers  du  mioistère  public  k  prendre  commanication  des  pièces  de 
'affaire,  et  k  donner  des  conclusions  écrites;  ils  répondront  avec  empres- 
(enent ,  je  n'en  puis  douter,  k  ce  vau ,  que  j'exprime  dans  l'iatéiél  de 
Vordre  des  juridictions. 

Les  art.  1  et  S  de  l'ordonnance  semblent  ne  pouvoir  faire  naître  da  viii* 


posé,  ponr  eompMter  le  Iravail  de  la  eommisston,  d'anaezer  à 
rordODDaiiMdeslnstraelionsdesUnéesaux  chefs  des  parqnets.C'est 
une  idée  qui  a  été  réalisée  par  la  circulaire  du  ministre  de  la 
justice  (M.  Portails),  leS  Julll.  1838  (1),  et  par  celle  du  ministre 

tables  difficultés  :  les  magistrats  pénétrés  de  leurs  devoirs  sentirent  qae, 
par  respect  pour  les  lois  comme  pour  leur  propre  dignité ,  ils  doivent , 
dans  les  cas  de  l'art.  S,  prévenir,  par  un  renvoi  spontané  devant  l'auto- 
rité administrative,  une  déclaration  de  conflit.  —  Dans  les  deux  cas 
prévus  par  l'art.  S,  il  ne  s'agit  que  d'exceptions  dilatoires  qni  ne  penvent 
modifier  la  compétence  des  tribunaux  et  des  conrs ,  quant  an  fond.  Ainsi, 
les  magistrats  demeureront  saisis;  leurs  soins  dans  celle  circonstance 
s'appliqueront  senlement  k  prescrire  oa  k  provoquer  les  mesures  conve- 
nables pour  faire  cesser  les  relards  non  jnstifiées,  et  accomplir  les  forma- 
lités préalables  qni  auraient  été  négligées.  —  Les  art.  4  et  8  précisent 
les  différentes  hypothèses  dans  lesquelles  le  conflit  devra  être  élevé  et 
l'époqne  k  laquelle  la  revendication  du  lilige  devra  être  faite  par  l'autorité 
administrative.  Les  dispositions  de  ces  articles  euncilieronl  le  respect  dit 
k  l'autorité  de  la  chose  jngée  avec  te  droit  de  l'administration  et  la  célé- 
rité requise  dans  l'expédition  des  nfiaires.  —  Les  art.  5,  6, 7,  8, 10,  et 
jusqoes  et  Compris  l'art.  17,  ont  pour  objet  de  régler  le  mode  suivant  le- 
quel le  conflit  sera  élevé ,  notifié ,  communiqué,  instruit  et  jugé. 

Plusieurs  dispositions  capitales  ressortent  des  règles  nouvelles.  —  On 
peut  placer  en  premier  ordre  l'obligation  ponr  l'autorité  administrative  de 
faire  cotinaltre  et  même  de  transcrira  textuellement  la  disposition  législa- 
tive snr  laquelle  la  revendication  de  sa  part  est  fondée;  il  est  du  reste 
évident  que  celle-ci  n'est  point  exclusive  da  renvoi  que  les  officiers  da 
parquet  devraient  requérir  d'office  et  les  magistrats  ordonner,  s'ils  se  re- 
connaissent incompéieots.  —  En  second  lieu ,  le  soin  scrupuleux  avec 
lequel  il  importe  que  les  officiers  du  ministère  public  approfondissent  le 
mémoire  prtsenlé  par  le  préfet — Ot  examen  préalable  de  la  difficulté, 
confié  k  des  magistrats,  a  ponr  objet,  vous  le  voyez,  de  jeler  un  grand 
jour  sur  la  question  de  compétence  soumise  au  tribunal,  et,  par  suite, 
de  rendre  les  conflits  proprement  dits  beaucoup  moins  fréquents.  —  Il 
serait  peut-être  utile  qne  vos  substituts  fussent  assujettis  par  vous  k  vous 
rendre  an  compte  circonstancié  de  toutes  les  affaires  de  cette  nature ,  afin 
que  vous  pnissiei  apprécier  les  principes  d'après  lesi^nels  ib  procèdent 
snr  des  incidents  aussi  graves;  il  ne  serait  pas  moins  désirable  que, 
pour  le  cas  où  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  n'aurait  point  para 
fondé  k  vos  substituts,  il  s'établit  entre  eux  et  les  préfets  des  communi- 
cations officienses  propres  k  prévenir  les  conflits  qui  pourraient  étn  in- 
considérément élevés. 

Vous  remarqueret  également  rétablissement  d'un  registre  de  mouve- 
ment destiné'k  recueillir  et  faire  connaître,  par  sa  seule  inspection ,  les 
les  dates  :  1*  de  l'envoi  an  procureur  du  roi  dn  mémoire  on  demande  en 
revendication  du  préfet;  —  S*  De  la  communication,  donnée  par  le  pro- 
cureur du  roi  au  tribunal,  de  ce  mémoire  et  des  réquisitions  qui  atH 
roat  été  prises  ;  —  3*  Oe  l'envoi  au  préfet  du  jugement  intervenu 
sur  le  dédinatoire  on  renvoi  proposé  ou  requis ,  et  des  pièces  qui 
doivent  7  être  jointes  ;  —  4*  De  la  signification  de  l'acte  d'appel  da 
jugement  sar  le  déclinatoire  ;  —  S*  Du  dépêt  de  l'arrêté  de  conflit  et 
du  récépissé  qni  sera  délivré  ;  —  6*  De  la  remise  faite  par  le  greffier 
ao  procureur  du  roi  de  l'arrèlé  de  conflit  et  des  pièces  7  jointes; 
—  7*  De  la  communication  donnée  par  ce  magistrat  au  tribunal  dn  con- 
flit élevé ,  de  ses  réquisitions  k  fins  de  sursis  et  du  jugement  qni  in- 
terviendra; —  8*  Du  rétablissement  des  pièces  an  greffe  ;  —9*  De  l'avis 
donné  pkr  le  procureur  dn  roi  aux  parties  ou  k  leurs  avoués  de  ce  réta- 
blissement des  pièces,  avec  invitation  d'en  prendre  communication,  et, 
en  tous  cas ,  de  lui  accuser  réception  de  cet  avis  ;  —  10*  De  la  remise  au 
parquet,  par  les  parties  ou  leurs  avoués,  de  leurs  observations ,  s'ils  en 
ont ,  k  fournir  $ur  la  question  de  compétence ,  avec  les  documents  k  l'ap- 
pui ;  —  11°  Enfin  celle  de  l'envoi,  fait  par  le  procureur  dn  roi  au  dépar. 
tementde  la  justice,  de  toutes  In  pièces  produites  et  relatives  k  Paf- 
faire. 

Les  art.  11, 15  et  16  fixeront  aussi  votre  attention  :  l'art.  11  déter- 
mine le  délai  passé  lequel  le  conflit  ne  pourra  plus  être  élevé  devant  U 
tribunal  saisi  de  l'affaire  :  l'art.  15,  celui  dans  lequel  le  conflit  devra  être 
jugé  définitivement;  enfin  l'art.  16  règle  la  période  de  temps  après  la- 

3uelle  l'arrêté  du  préfet  sera  censé  non  avenu  ;  et  les  parties  seront  libres 
e  reprendre  l'instance  devant  lee  tribanaax,  si  le  conflit  n'a  pu  ét< 
jugé. 

Le  registre  prescrit  par  l'ordonnance  sera  tenu  an  parqnet,  et,  etnuae 
il  ne  constate  que  des  mesures  d'ordre  ,  il  sera  de  papier  libre;  la  torme 
de  ce  registre  est  indifférente,  pourva  qu'il  oBre  avec  clarté ,  méthode  et 
eertitnde  la  série  des  dates  et  la  preuve  de  l'aceomplissefflent  des  lurma- 
lilés  reconnues  indispensables  ponr  procéder  k  la  revendication  de  la 
cause,  instruire  et  juger  le  conflit  élevé.  —  Il  serait  utile  que  les  gref- 
fiers tinssent  de  leur  cité  nn  registre  ponr  assurer  l'accomplissement  des 
obligations  personnelles  qui  leur  seront  imposées.  Je  vous  rappellerai  k  ce 
sujet  la  circulaire  dn  8  mai  1 8S1 ,  n*  733,  B.  5,  relative  k  la  tonne  d'un 
registre  de  mouvement  des  instances  qui  intéressent  la  régie  des  demaines 
et  de  l'enregistrement.  Les  menliona  exactes,  cmsignées  snr  an  registre, 
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de  l'inléricnr  (M.  VarUgmie),  to  30  oo6l  suivant ,  laquelle  ne  n- 
produit  qu'en  partie  cl  d'une  manière  trà8>brève  Mlle  de  ion 
collègue. 
t  A.  L'ezéentlon  de  l'ordonnance  rencontra,  ainsi  que  le  lé> 

aolgoe  une  circulaire  du  garde  des  sceaui ,  du  23  nov.  1830, 
des  difficultés  pruvenant  soit  de  relards  dans  l'exécution,  o'est- 
à-dtre  et  presque  toujours  du  défaut  d'&ctlvlté  dans  les  admi- 
nistrations, soit  de  l'introduction,  en  1830,  de  la  publicité  dans 
les  discussions  du  conseil  d'État  (V.  ce  mol). —Aussi,  une 
autre  ordonnance  du  13  mars  1831 ,  modificaUve  de  celle  du  3 
lévrier  précédent  relative  au  conseil  d'État  dispose-l-elle  par 
ses  art.  6  et  7  en  ces  termes  :  «  Art.  0 ,  le  rapport  sur  les  conflits 
ne  pourra  être  présenté  qu'après  la  production  des  pièces  ci-après 
énoncées,  savoir: — La  citation,  les  conclusions  des  parties,  le 
décllnatolre  proposé  par  le  préfet,  le  Jugement  de  compétence, 
l'arrêté  de  conflit.  Ces  pièces  seront  adressées  par  le  ministère 
public  à  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  Justice,  qui  de- 
vra, dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception,  lui  adresser 
un  récépissé  énoncialil  des  pièces  envoyées ,  lequel  sera  déposé 
au  greffe  du  tribunal. — Le  ministre  iranfimellra  aussitôt  les  pièces 
au  secrétariat  générai  du  conseil  d'Etat. — Art.  7.  Il  sera  statué 
sur  le  conflit  dans  le  délai  de  deux  mois ,  à  dater  de  la  réception 
des  pièces  au  ministère  de  la  Justice.— SI ,  un  mois  après'l'expi- 
ration  de  ce  délai,  le  tribunal  n'a  pas  reçu  notiflcallon  de  l'ordon- 
nance royale  rendue  sur  te  conflit.  Il  pourra  procéder  au  Jugement 
de  l'alTaire.  » 

19.  En  1836,  ua  projet  a  été  présenté  aux  chambres ,  dont 
l'objet  était  de  convertir  en  loi  la  plupart  des  dispositions  del'ord. 
du  ("Juin  1838.  Il  Faut  croire  qu'è  cette  époque  l'expérience 
était  faite  et  que  le  ministère  se  trouvait  sufllsamment  éclairé  sur 
l'cfficacllé  des  innovations  qu'elle  contenait.— Ce  projet  éprouva, 
comme  cela  était  alors  d'usage ,  les  critiques  de  la  presse. — 
M.  de  Cormenin  lui-même  reprocha  au  pouvoir  de  légiférer  ce 
qu'on  ne  lui  demandait  pas  (oubliant  un  peu  en  cela  ses  insis- 
tances de  1838) ,  et  de  légiférer  mal  :  ce  projet  se  trouva  dans 
un  appendice  à  son  Droit  administratif,  p.  S4.  Peut-être  trou- 
verait-on que  l'un  et  l'autre  de  ces  reproches  n'étaient  pas  fbn- 
dés ,  et  qu'ils  tenaient  un  peu  à  l'bumeur  opposante  de  ce  publl- 
cisie  à  la  plume  si  vive  et  si  acérée.  —  Ce  projet  n'a  pas  eu  de 
suite. — Survint  l'ord.  du  18  sept.  1839  sur  l'organisation  du 
conseil  d'État,  dont  l'art.  17,  après  avoir  énuméré  les  attribu- 
tions du  comité  de  législation ,  ajonte  :  «  Il  dirige  l'instruction  et 
prépare  le  rapport  des  conflits;  ce  rapport  continuera  à  être  fait 
à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Ël&t,  en  séance  publique,  et 
la  délibération  continuera  à  être  prise  conformément  aux  art.  S8 
et  suiv.  L'ord.  du  19  Juin  1840  sur  le  conseil  d'État  porte,  art. 
33,  que  les  délais  flxés  par  l'ord.  du  13  mars  1831  pour  te  Ju- 
geoieot  des  conflits  sont  suspendus  pendant  les  vacancea  du 
1*'  sept,  au  31  oct. —  Cependant  les  retards  dont  il  a  été  parlé 
plus  haut  se  continuaient  toujours. —  D'où  pouvait  provenir  une 
telle  résistance  aux  Instructions  ministérielles?  Nous  croyons 
que  ta  cause  des  retards  tient  à  ce  que  les  ordonnances  n'ont 
pas  assez  explicitement  énoncé  les  pièces  à  produire,  et  n'ont 
point  chargé  spécialement  l'une  des  parties  de  les  fournir  au  mi- 
nistère public.  «  Le  conseil  d'État,  dit  le  Dict.  d'adm.,  p.  407, 
ayant  eu  plusieurs  fols  occasion  de  remarquer  que  sur  ce  point 
les  dispositions  de  la  loi  n'étaient  pas  exécutées  avec  une  exacti- 
tude complète ,  a  cru  devoir  signaler  ces  infractions  à  H.  le  garde 
des  sceaux ,  qui  s'est  empressé  de  donner  tes  ordres  nécessaires 
pour  que  les  officiers  du  ministère  public  se  conformassent  illlé- 
ralement  à  l'ord.  de  1 828.  » — Le  tribunal  des  conflits  aurait  In- 
conleslsblement  le  même  droit,  aujourd'hui,  de  s'adresser  au 

rendront  «ans  objet  la  rédaction  d'un  acte  de  d^pAl  proprement  dit,  pour 
constater  le  dépOt  et  le  rétabtiswment  au  greffe  (exigés  par  les  art.  10  et 
n)  de  l'arrêté  de  conflit  et  des  piècei. 

Le  récépissé  k  donner  au  préfet  (art.  10)  tett  délivré  nt  papier  libre , 
et  devra  être  visé  par  le  procurear  du  roi.  —  Ce  magistrat  devra  joindre 
au  doMler  qu'il  iB«  iranemettra  un  inventaire  de  tontes  les  pièces  qui  te 
eomposerooli 

Enfin ,  et  cemne  le  vtn  de  l'ordonnance  est  qu'il  intervienne  tnr  le 

Iioint  de  la  compélenet  une  déeUion  aussi  prompts  qu'il  est  possible  de 
'obtenir,  les  revendicaiionf  formées  cl  les  déelinatoires  proposés  par  les 
préfets  devront  être ,  tant  en  première  instance  que  sur  l'appel ,  examlDéa 
Il  Jttçés  comme  ^fa^  vrgtiMi  et  tignéraiit  eHérUéi  et,  pour  me  dofiarr 


garde  des  seean.— lA  loi  da  I»  JolU.  <S4S(r.  Ik  P.  M.  S.  iff 

et  suiv.)  sur  le  conseil  d'État  ne  «ontaMit  ayenne  4i«ps«iU« 
expresse  sur  les  cooflits  ;  elle  les  oomprencit  ImplieiiMMal  dMi 
les  affaire*  dites  cooteBlieuses ,  s'en  référant  »  à  cet  égard ,  à  la 
législation  en  vigueur  à  cette  époque.  Lea  choses  ^'*'f"''<?ni  ««i 
étal,  lorsque  survint  la  révolution  de  Xévrier  1848. 

13.  Lorsque,  à  la  suite  de  Mlle  révotattoa^  tegoavtraci 
ment  républicain  démocratique  vint  rempinoer  h  neaarchie, 
le  règlement  des  conflits  d'attribution  «devait  nécnsUrementètit 
modiflé.  A  la  maxime  que  ■  toute  justice  émane  du  roi ,  »  suc- 
céda le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple.  Par  conséquent, 
le  conseil  d'État  qui,  au  nom  du  roi ,  réglait  alors  lee  conflits  ds 
compétence,  devait  évidemment  élra  dépeaillé  d'uie  pantla 
attribution  ;  cette  attribution  n'avait  plus ,  en  effet ,  sa  raisoi 
d'exister  dans  l'orgaftisatloo  nenvcila  qae  devait  subir  llnslHn- 
lion  du  conseil  d'État.  — C'est  ce  qui  fut  prévu  par  !a  constihi- 
tion  des  4-10  nov.  1848  q-il ,  dans  son  art.  89,  posa  le  principe 
de  ta  création  nouvelle  d'un  fntmeat  tpicial  des  eùfifliu, 
dans  les  termes  suivants  :  «  Les  conOits  d'attribution  entre  l'as- 
toriié  administrative  et  l'autorité  Judiciaire  seront  réglés  par  ai 
tribunal  spécial  de  membres  de  û  Mur  de  cassation  el  de  ces- 
selliers  d'État,  désignés  tons  les  Iroia  ans  ce  aooibre  égal  par  lean 
corps  réSpecUb.  Ce  tribunal  sera  présiM  pu  le  mlttistiedélé 
Justice.  > 

là.  L'art.  00  ajoute  :  «  Les  recours  pour  incompétence  et 
excès  de  pouvoir  contre  les  arrêts  de  la  cour  dn  complet  seront 
portés  devant  la  JuridlcUon  des  conflits.  »-*^  V.  Coueil  d'État, 
et  plus  bas,  chap.  4. 

1*.  D'un  autre  c6té,  la  loi  des  S-A  mwe  1849,  organiqns 
du  conseil  d'État ,  en  déponlllant  ce  conseil  du  droit  de  prononcer 
désormais  sur  les  conflits ,  permet  qu'on  vienne  blre  usage  de 
cette  vole  Jusque  devant  la  section  du  contentieux  eile-mâme.  — 
C'est  ainsi  que  cette  loi  dispose  :  Art.  47.  «  Le  ministre  de  11 
Juslioe  a  le  droit  de  revendiquer  devant  le  tribanal  spécial  des 
conflits ,  organisé  par  l'art.  89  de  la  eonstilntlon ,  les  affaires 
portées  devant  la  section  du  cohlenlietn  et  qai  n'appartiendraient 
pas  au  contentlénx  administratif. — Touterois,  il  ne  petit  se  pour- 
voir devant  cette  JuridlcUon  qu'après  que  la  section  du  conten- 
tieux a  refusé  de  faire  drbit  è  la  demande  en  revendication  qui 
doit  lui  être  préalablement  soumise.  > — Art.  64.  «  Un  règlemest 
d'administration  publique ,  qui  sera  converti  en  loi  dans  l'ansét 
de  sa  promulgation ,  déterminera  les  fomea  de  procéder  du  tri- 
banal  des  oonflitB  créé  par  l'art.  80  de  la  oonstllntlon.  —  Us 
conseillers  d'État  et  les  conseillers  èi  la  cOUr  de  cassation  qai 
doivent  composer  ce  tribunal  seront  au  nombre  de  quatre  pour 
chacun  de  ces  deux  corps. — Les  lois  et  ordonnances  eoncernaat 
les  formes  el  les  délais  des  conflits  continueront  è  être  observées. 
Néanmoins ,  les  délais  établis  pour  la  Jugement  demeureront  sas- 
pendus  pendant  le  temps  qui  s'écoulera  entre  la  cessation  des 
fonctions  de  l'ancien  conseil  d'État  et  l'instklIallOA  da  tribeaal 
des  conflits.  > 

1 6.  En  exééntion  des  disposttiotis  cl-déssns.  Il  t  été  publié  les 
lois,  actes  et  décrets  suivants:  1"  te  décret  da  il  oct.  1849, 
qui  règle  le  cuiume  des  membres  du  tribunal  des  conflits  (D.  P. 
49.  4.  ISS) i  —  9°  Un  règlement  d'administration  publique,  le 
26  même  mois ,  qui  détermine  les  formai»  procéder  du  tribunil 
des  conflits  (D.  P.  40.  4.  184);— 3*  U  loi  du  4  fév.lSSO,  qai 
organise  le  tribunal  dtt  eon/lito  (D.  P.  so.  4. 18)  — On  ne  Ml 
pas  figurer  ici  le  texte  de  ces  dispositions  qui  sont  postérieures  à 
1848.  On  lès  reprendra  dans  le  cours  de  ce  trav&li,  et  chacune 
d'elles  sera  reproduite  textuellement  en  son  lieu  et  plaee.  — 
V.  ci-après,  n*  30. 

une  idée  exacte  du  nombre  des  rtvendlckttnss  et  des  eonfllb  oui  M  w- 
ront  présentés  dans  chique  siège,  je  vous  prie  d'inviter  vos  Subslilots  i 
ne  faire  conBàllre,  par  une  menliân  spéciale,  qui  serait  portée  rar  let 
états  semestriels,  le  nombre  des  unes  et  des  antres.  —  Du  nitt ,  il  n'est 
pas  douteux  que  les  délais  pour  Interjeter  appel  du  jngtinent  fat  le  dMl- 
natoire  ou  le  renvoi  requis  ott  {>roposé ,  soit  en  matière  civile ,  soit  en  mi- 
liérecorreclioaoelle,  sont  régis  par  le  droit  commun.— Ces  explieatiou 
suffiront,  Je  pense,  pour  procurer  une  exécution  facile  des  ditpositioni 
de  l'ordonnance  qni  va  régir  la  matière  des  conflits,  le  vous  prie  i*j  tenir 
la  main  et  d'j  donner  tous  vos  soins.  —  Vous  voudrex  bien  m'actuier  li 
réception  de  cette  instruction ,  et  en  adresser  un  éseoplàiro  4  ckscuo  i* 
vos  sobsUtttls.  Reeevexi  etc. 
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19.  Eo  Alitéri»,  les  conflits  d^admtnistratloq  sç  trouvent  ré- 
glés par  an  arrêté  da  pouvoir  exécutif  des  30  déc.  1848-20  mars 
18S0  (0.  P.  SO.  i.  37),  lequel,  sauf  quelques  dispositions  nou- 
velles et  les  changements  de  rédaction  commandés  par  le  nouvel 
état  de  choses,  est  la  reproduction  de  l'ordonnance  du  1"  Juin 
1828.  Il  y  a  surtout  l'art.  14  de  cet  arrêté  qui  Indique  avec  pré- 
cision le  nombre  et  la  nature  des  pièces  à  produire  avant  que  le 
rapport  sur  le  conflit  puisse  être  présenté.  —  V.  Possessions 
françaises. 

1 8 .  Dans  les  antres  contrées  de  l'Europe  et  partieullèretnent 
ebex  les  peuples  qui  ont  un  gouvernement  représentatif,  Il  existe 
aasslun  conseil  d'Étal  :  c'est  ce  qu'on  voit  en  Piémont,  dans  le 
royaume  des  Deux-Siciles,  en  Espagne,  etc.,  etc. — L'institution 
du  conseil  d'État,  dans  ces  différents  royaumes,  a  plusieurs  points 
d'analogie  avec  celle  qui  existait  en  Frapce  sous  la  monarchie. 

CHAP.  9.  -^  Dn  conriiT  positif.  —  Dn  conflit  xÉaanp. 

—  DBS  UVINDICàTIOICB  si  COMPtmCB  FOIMlBS  liVfÀKT  U. 
SKCTIOH  DU  CONTEHTIBUX  bO  COItSBIt  D'tTiT. 

IB.  Le  règlement  des  conflits  n'est-il  qu'un  ^lœple  acte  de 
Juridiction  comme  celui  qui  émane  de  la  cour  de  cassation  lors- 
qu'elle statue  comme  corps  régulateur  des  compétences  entre  les 
divers  organes  de  l'autorité  judiciaire  ?  ou  bien  le  conflit  est-il 
un  acte  de  bante  administration  et  d'ordre  public  qui,  par  sa 
nature ,  par  les  formes  qu|  lui  sont  propres  et  surtout  par  ses 
effets,  ne  peut  pas  être  assimilé  à  un  arrêt,  à  un  Jugement  dans 
l'ordinaire  acception  de  ce  mot?  Avant  la  loi  de  1849,  on  attri- 
buait an  conflit  ce  dernier  caractère,  par  la  raison  que  le  roi, 
à  qui  il  appartenait  de  statuer  siir  ce  règlement,  ne  prononçait 
pas  comme  Juge,  mais  comme  administrateur  suprême,  placé 
au-dessus  non- seulement  de  tous  les  corps  judiciaires,  mats  de 
tous  les  pouvoirs  publics  dont  il  réglait  le  mouvement  et  qu'il 
ramenait  dans  les  limites  qui  leur  sont  respectivement  flxées  par 
)aloi  (  avis  du  cons.  d'État.,  6  lëv.  182t  ;  V.  aussi  Favard,  n°  9; 
Coimenin,  n'  9}  Serrigoy,  t.  1,  n*  ISS-,  Laierrière,  p.  638). 
La  «eastitution  de  1848,  en  transportant  à  un  tribunal  particu- 
lier le  règlement  des  conflits  d'attribution,  a-t-elle  eu  pour  résultat 
d'en  changer  la  nature  elle  caractère?  Aujourd'hui,  le  règlement 
ce  ces  conOils  peut-il  être  rangé  parmi  les  matières  administra- 
tives conientituutl  Non,  car  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  les 
parties  intéressées  n'ont  ni  le  droit  de  se  pourvoir  par  les  voies 
ordinaires  contre  les  arrêtés  de  conflit,  ni  d'intervenir  au  règle- 
ment dn  conflit  devant  la  juridiction  spéciale.  Tout  ce  qui  leur 
est  accordé,  c'est  de  déposer  au  greffe  leurs  observations  acrites 
et  les  pièces  qu'elles  Jugent  de  nature  h  pouvoir  éclairer  la  con- 
science du  Juge. —  V.  n"  S07  et  suiv. 

»0.  Aujourd'hui,  le  règlement  de  la  compétence  d'attribution 
p«ui  se  produire  de  trois  manières  :  1*  par  le  conflit  positif; — 
3*  par  le  conflit  négatif; — 3°  par  la  revendication  de  compétence 
devant  laseclioo  du  contentieux  du  conseil  d'État.  Cette  dernière 
éventualité  de  conflit  a  été  introduite  par  la  coASlltutlon  de  1848, 
•l  par  U  loi  du  3  nars  1848,  organique  du  eoaseil,  4|ui,  eo 
déponiltenl  ce  conseil  dn  droit  qui  Dopanvail  plus  lui  «pparieolr, 
depuis  sa  nouvelle  organisation ,  de  statuer  sur  les  eenflits  d'at- 
iribntten ,  devait ,  comme  elle  l'a  fait ,  permettre  de  venir  élever 
le  conflit  jusque  devant  lui,  dans  le  cas  où  le  ministre  de  la 
Justice  estimerait  que  l'affaire  dont  II  est  saisi  n'appartient  pas  au 
contentieux  administratif.  —  On  parlera,  dans  autant  de  sec- 
tions séparées ,  de  ces  trots  espèces  de  conflits. 

Il  est  une  remarque  générale  qu'il  Importe  de  placer  Ici  : 
c'est  qu«  les  lois  et  règlements  nonveanx  Intervenus  sur  la  ma- 
tière se  bornent  à  organiseriajnrldlction,  de  création  nouvelle, 
du  tribonal  spécial  des  conflits,  ainsi  que  les  formes  de  procédure 
à  y  observer;  et  qu'en  ce  qui  touche  le  règlement  des  conflits  eux- 
mêmes,  les  personnes  qui  ont  qualité  pour  les  élever,  les  formes 
dlnslruction  à  snivr»  dsvaot  les  tribnoaux  qu'il  s'agit  de  dessai- 
sir de  la  contestation ,  c^est  l'ordon.  régiem.  du  l*'  Juin  1 838  qui 
dctaewe  toojoars  la  loi  de  la  matière,  ainsi  que  le  déclarent, 
«aMlMrs ,  Vui.  64  de  la  lot  du  S  mars  liM  el  llart.  dv  l  S  rè- 
tlem.  da  Se  «et.  1849. 

8BCV.  1.  —  £w  emt/Ut  jmiUf, 

SI.  Le  conflit  e«i  «ppelê  posltiflorique  deu  U^wax»  ap- 


partenant l'nn  à  r»otoritéjQdieialre,  l'antre  à  l'Autorifé  »dmi-> 
nistrati  ve ,  retiennent  la  même  affaire ,  en  se  déclarant  tons  deux 
compétents  pour  en  connaître;  ou  piutêt  lorsque  le  représentant 
de  l'État  revendique,  pour  l'administration ,  le  jugement  d'une 
contestation  dont  un  tribunal  de  l'autorité  Judiciaire  se  trouve 
saisi.  —  Le  conflit  positif ,  comme  il  est  facile  de  l'apercevoir,  a 
été  institué  dans  un  but  d'ordre  public,  pour  maintenir  la  sépa- 
ration et  l'indépendance  pleine  et  réciproque  entre  les  matières 
et  les  fonctions  administratives  et  Judiciaires.  Il  est  donc  incon- 
testable, d'après  la  règle  énoncée,  que  si  la  contestation  était 
pendante  devant  les  tribunaux  administratifs,  il  n'y  aurait  pas 
lieu,  de  la  part  du  préfet,  à  élever  un  conflit.  Il  suffirait,  dans  une 
hypothèse  pareille,  que  le  préfet  se  pourvût  contre  la  décision 
par  les  voies  administratives  ordinaires  (Y.  des  décisions  en  ce 
sens,  n**  44  et  s.). — H  ne  faut  pas,  <*;)mme  cela  est  arrivé  dans  le 
principe,  confondre  le  conflit  positif  ou  d'attribution  avec  le  simple 
déclinatoire  d'une  partie  qui,  citée  devant  les  tribunaux ,  demande 
son  renvoi  devant  l'administration.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  saisi 
n'est  pas  obligé  de  s'abstenir,  ainsi  qu'il  doit  le  faire  dès  que 
l'existence  d'un  conflit  lui  est  révélée  par  un  arrêté  du  préfet,  acte 
qui  suit  ledéclinatoire  élevé  par  ce  fonctionnaire  (V.  n<"  97,  128 
et  suiv.)  :  il  doit  prononcer  sur  l'exception  d'incompétence  et  sqr 
le  fond,  si  cette  exception  ne  lui  parait  pas  fondée  et  s'il  n'y  a  pas 
appel  do  chef  de  la  compétence  (Avis  du  cons.  d'État ,  12  oov. 
1811,  rapporté  n"  173  ;  H.  Henrion,  Aul.  judiciaire,  cb.  32). 
99-  On  aura  à  examiner  ;  1*  quelles  personnes  ont  qualité 
pour  élever  le  conflit  positif;  —  2°  Dans  quelles  matières  et  A 
quelle  phase  de  la  procédure  il  peut  avoir  lieu; — 3*  Les  formes 
de  procède»  ;— Le  mémoire  en  déclinatoire;— L'arrêté  de  conflit; 
—  Délais  ;  —  Obligations  du  ministère  public  et  du  Uibunal 
saisi, elc,  etc. 

Akt.  1 . — Dei  pertonnes  jui  ont  qualité  pour  élever  le  conflit 
positif, 

99.  Avant  1 789 ,  il  n'y  avait  pas  de  conflit  dans  le  sens  qu'on 
attache  aujourd'hui  à  ce  mot.  —  Le  roi,  en  son  conseil  d'État, 
exerçait  la  plénitude  de  la  justice;  il  ne  se  bornait  pas  seulement 
à  régler  les  compétences;  II  évoquait  le  fond  et  cassait  les  déci<- 
sioos  souveraines  même  des  parlements.  C'est  après  la  révo- 
lution, alors  que  fut  posé  le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs ,  que  la  nécessité  de  la  revendication  des  compétences  se 
présenta  (  V.  le  rapport  de  M.  Cormenin,  n"  3  A  7  ).  La  consti- 
tution du  S  fruct.  an  3  mit  le  règlement  des  conflits  dans  la  main 
du  directoire,  avec  faculté  d'en  référer,  s'il  en  était  besoin,  au 
corps  législatif.  Le  conflit  s'él»b|is£ait  alors  de  quatre  manières  : 
par  la  revendication  formelle  des  administrations  centrales,  par 
leurs  défenses  d'obtempérer  aux  Jugements  des  tribunaux,  par 
la  contrariété  des  décisions  administratives  et  Judiciaires,  enSv 
par  la  dénonciation  au  ministre  de  la  Justice,  de  la  part  des  par- 
ties elles-mêmes ,  des  procédures  et  jugements  qui  leur  parais- 
«aient  empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative 
(  V.  le  rap.  n*  7  ).  L'arrêté  du  13  bruni,  an  10  mit  On  à  eetto 
eoafasiOB.  —  Cet  arrêté  impose  d'abord  au  minltlèrs  public  près 
le  tribunal  saisi  de  la  conteslallon  l'obligstion  de  requérir,  an 
nom  du  préfet,  le  renvoi  de  l'affaire  devant  l'autorité  adminis- 
trative. Puis  il  charge  ce  dernier  fonctionnaire,  en  cas  d'inaction 
du  ministère  public,  de  venir  revendiquer  lui-même  la  contesta- 
tion (Voy.  les  articles  1  et  4).  —  C'est  donc  le  préfet  qui  a  quv 
lité  pour  élever  le  conflit  positif.  —  L'ordoo.  do  1"  Juin  en  a 
reproduit  la  règle  dans  les  termes  suivants  :  «  Lorsqu'au  préM 
•fitlmera  que  la  connaissance  d'nne  question  portée  devant  an 
tribunal  de  première  Instance  est  attribuée  par  une  disposition 
législative  à  l'autorité  administrative.  Il  pourra,  alors  même  que 
l'administration  ne  serait  pas  en  cause ,  demander  le  renvQl  dç 
l'affaire  devant  l'autorité  compétente  (  art.  e  ).  » 

94.  Bien  qoecettaord.  de  1838  ne  reproduise  pas,  àreieia* 
pie  de  l'arrêté  de  l'«n  10,  le  droit,  pour  le  sainistère  publie,  d'<* 
lever  le  déclinatoire  et  de  revondiquer,  au  nom  du  préfet,  le 
renvoi  de  l'affaire  devant  l'autorité  adnintstralive.  Il  est  hors  de 
doute  que  son  devoir  lui  impose  robligatton  de  le  lAlre,  s'il  pensa 
qu'effeetivement,  la  décision  soit  du  ressort  de  l'autorité  adminis- 
trative (V,  c,  pr.  83).  W.  CormsDia  dans  son  rapport,  ■*6I,  dit 
«H'oa  avait  proposa  d'enlever  aux  ftéim  (e  draM  «■Marar  iai 
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Conflit.— Chip.  2,  Sbct.  1,  Aiit.  i. 


conflits,  ponrie  confier  àux  proenrenrs  généraux,  qui  sont  anssl 
des  agents  Immédiats  da  gouvernement ,  opinion  qui  n'a  pas  été 
accueillie  et  à  Juste  litre.  —  Du  moment,  en  cilet,  qu'on  se 
place  dansrhypotbèse,  qu'il  s'agit  d'une  affaire  qui,  parsanatnre, 
appartient  à  l'autorité  administrative,  c'est  avec  raison  qu'on  a 
laissé  aux  préfets  le  droit  d'élever  le  conflit  directement  on  après 
l'avis  qui  lui  est  donné  des  réquisitions  prises  dans  le  même  but 
par  le  ministère  public. 

9ft.  Mais  ne  pourrait-on  pas  demander,  à  cet  égard,  pourquoi 
l'autorité  judiciaire,  par  l'organe  du  ministère  public,  n'a  pas  été 
Investie,  réciproquement,  du  droit  de  venir  élever,  à  son  tour,  le 
conflit  devant  un  tribunal  administratil  dans  le  cas  où  celui-cf  se 
trouverait  saisi  d'une  contestation  de  la  compétence  de  l'autorité 
)udieiaire?  —  M.  Serrigny,  t.  1",  n*  18e,fait  remarquer  que 
nulle  disposition  de  loi  ne  donne  un  pareil  pouvoir  à  l'autorité 
Judiciaire.— On  le  sait;  maison  demande  si  une  telle  disposition 
ne  serait  pas  désirable  comme  Une  espèce  de  contre-poids 
nécessaire  en  faveur  de  cette  dernière  autorité,  disposition 
dont  l'absence  se  fait  sentir  surtout  depuis  1848,  en  présence 
de  l'organisation  nouvelle  du  conseil  d'Élat  qui  a  été  dépouillé 
du  droit  de  Juger  les  conflits ,  et  en  présence  du  principe  nou- 
veau qui  a  renversé  la  règle  d'après  laquelle  «  toute  Justice 
émane  du  roi,  »  pour  j  substituer  celle  qui  fait  découler  la  justice 
delà  souverainetédu peuple? Est-il  vrai commeTenseigne M. Ser- 
rigny <oe.  eit.  que  le  droit  d'élever  le  conflit  répugnerait  à  la 
nature  du  pouvoir  Judiciaire,  en  ce  que  ce  pouvoirn'est  ni  octi/' ni 
reipotuablel—Koui  le  croyons  très-fermement,  et  nous  pensons 
que  le  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et 
Judiciaire ,  et  la  prééminence  que  le  législateur  a  donnée  à  celle- 
là,  pouvoir  essentiellement  actif  sur  celle-ci,  dont  les  attributions 
sont  plutét  passives,  n'amènerait  que  luttes  et  confusions  si  le  droit 
de  revendication  devant  les  tribunaux  administratifs  était  aosai  dé- 
volu aux  procureurs  généraux. —  Toutefois,  on  aurait  pu  induire, 
d'une  décision  du  conseil  d'État,  du  1 1  août  1 808,  aff.  Rusca,  que  le 
droit  d'élever  le  conflit  avait  été  reconnu  appartenir  implicitement 
au  ministère  public.  Mais  l'opinion  contraire  a  été  admise  par 
d'autres  décisions  qui  ont  déclaré  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
pas  élever  le  conflitd'attribotion,  ce  pouvoir  n'appartenant  qu'aux 
préfets;  en  reconnaissant  néanmoins  que  le  Jugement  qui  élève 
le  conflit  ne  pent  être  annulé  que  parles  tribunaux  supérieurs,  k 
la  requête  soit  des  parties,  soit  du  procureur  générai  ford.  cons. 
d'État  3  Juin.  1832)  (1).  — Conf.  cons.  d'ÉUt  33  dée.  1811, 
M.  Brignolles,  rap.,  aff.  Cuisinier. 

M9.  Du  moment  que  c'est  dans  on  Intérêt  social  «(  d'ordre 
public,  que  la  voie  du  conflit  a  été  établie,  II  n'est  pas  néces- 
saire que  le  préfet  soit  une  desparti«5  intéressées  dans  l'Instance, 
ni  que  l'administration  soll  encoMse,  ainsi  que  le  porte  d'ailleurs 
la  disposition  précitée  de  i'ord .  de  1 83  8 .  Mais  il  ne  faut  pas  se  mé- 
prendre su  r  la  nature  ni  sur  l'étendue  do  droit  accordé  aux  préfets  ; 
il  consiste  :  1  *  à  proposer  un  déclinatoire  aDjnge  sais*,  delà  contesta- 

(1)  (CkaieUe  C.  Delamarr*  et  consorts.)  —  Louis,  «le;  —  Va  l'arrêté 
du  13  brum.  an  10;  —  Considérant  qu'aui  tinnei  de  l'arrêté  da  13  bran, 
an  10,  le  cooOit  ne  pent  Atre  élevé  qoe  par  let  prrfeti,  et  qae,  dans  l'es- 
ptce,  le  préfet  do  dépailement  de  la  Manebe  a»  l'a  point  élevé;  que  si 
le  tribonal  de  Simi-L6,  par  son  jagement  du  16  janv.  1831,  a  déclaré 
élever  le  cooOit  contre  le  tasdii  arrêté  do  préfet,  ce  jugement  ne  peat  étrv<i 
anoalé  qoe  par  les  tribananx  supérieurs ,  a  la  res^le  loit  des  parties , 
•oit  de  notre  proenrear  général;  —  Considérant  néa.<«oins que  le  triba- 
nal  de  Saiot-LA,  par  jogemeot  do  37  déc  1819,  afai\  Mataé  tar  les  de- 
aiandes  des  créanciers  da  sieur  Chaieite  et  validé  la  sai»>-arret  faite  par 
eux,  entre  les  mains  do  tienr  Gerraise,  direcieur  des  coutribatloas  di- 
recte;, rur  les  fonds  appartenant  an  sienr  Cbalette  ;  que,  dès  iora,  le 
prcfet,  s'il  se  croyait  compétent  pour  statuer  sur  la  destination  de  loat  ou 
partie  de  ces  fonds,  devait  élever  le  conOil  d'attributions,  et  qn'il  a  excédé 
ses  pouvoirs,  lorsque ,  par  son  arrêté  da  7  fér.  1830,  il  a  ordonné  qne 
partie  des  fonds  dont  il  s'agit  serait  payée  k  des  géomètres  du  cadastre 
employés  par  le  sieur  Cbalette  ;  —  Art.  1 .  L'arrêté  da  préfet  de  la  Manche, 
da  7  fér.  1830,  est  annuli  jniur  excès  de  pouvoir,  sauf  audit  préfet  k  éle- 
ver le  conflit  ?':l  â'y  croit  fondé,  et  aui  parties  ou  à  notre  procureur  général 
è  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  par  les  voies  de  droit  contre  le  jagement  du 
tribunal  de  Saint-Lé,  en  date  du  16  janv.  1831. 

Du  3  jaill.  18i3.-Ordonn.-M.  de  Crottseilbes,  maître  des  req.,  rap. 

(S)  Eifèc»:  —  (Préf.  de  la  Loire-Inférieare.)— Lemoine,  appareilieur 
|ts  •surepreoeurs  du  csimI  de  Naates  k  Brest,  ayant  fait  abattre  deux 


Uon  ;  3*  àêlever  on  arrêté  de  conflit  dans  le  eas'oA  le  Juge  rtjetfe  l< 
déclinatoire  et  maintient  sa  compétence;  3*enfln  à  porter  le  règle* 
ment  et  le  Jugement  de  cet  arrêté  de  conflit  devant  lajuridictioD  spé- 
ciale établie  à  cet  effet,  à  qui  seule  il  appartient  de  prononcer  dé- 
finitivement entre  les  préteolloos  opposées  de  l'administration  et 
de  l'autorité  judiciaire.  Là  se  borne  le  droit  et  les  attributions 
du  préfet.  —  Par  conséquent,  ainsi  que  cela*  été  Jugé,  il  excède 
ses  pouvoirs,  si,  an  lieu  d'élever  le  conflit ,  il  ordonne  qu'il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  Jugement  rendu,  et  enjoint  au  ministère 
publie  de  lui  transmettre  des  expéditions  de  ce  Jugement  et  du 
procès-verbal  de  contravention  sur  lequel  il  est  intervenu  (ord. 
cons.  d'ÉUt  36  déc.  1837  (3).  —  Jugédeméme,  1*  qoe.lepréfet 
qui,  au  lieu  d'élever  le  conflit,  ordonne  qu'il  sera  sursis  ati  juge- 
mentdela  demande  introduite  devantl'auioritéjudiciaire,  commet 
un  excès  de  pouvoir  (ord.  cons.d'Ét.  3S  avril!  8)8,  M.  Ounoyer, 
rap.,  aff.  Janzé): —  3*  Qu'il  est  évident  que  lorsqu'on  jage- 
ment, non  attaque,  a  maintenu  un  particulier  dans  la  Jouissance 
d'un  droit  de  dépaissance,  un  préfet  ne  peut ,  sans  excès  de  pou- 
voir, annuler  l'effet  de  ce  jugement  sans  a^olr  préalablement 
élevé  le  conflit  (ord.  cons.  d'État,  15  mai  1813,  aff.  Magne];— 
3*  Que  de  même,  lorsque  le  préfet  se  croit  compétent  pour  statuer 
sur  une  question  déjà  Jugée  par  un  tribunal,  il  ne  peut  prendre 
nnedécision  opposée;  il  doit  se  borner  à  élever  le  conflil(ord.coas. 
d'État  3  Juin.  1833,  aff.  Cbalette,V.  n*35);— 4*  Que,  par  suite, 
les  tribunaux,  saisis  de  la  demande  en  payement  d'une  restitution, 
ont  pu,  sans  excès  de  pouvoir,  en  ordonner  le  payement,  alors 
même  qu'un  arrêté  administratif  avait  déclaré  cette  prestalioi 
abolie  comme  féodale,  si,  devant  eux,  il  n'a  été  élevé  aucun  con- 
flit ni  excipé  de  cet  acte  administratif  (Req.  ,34  avr.  1 8 1 6,  M.  Sieyes, 
rap.,  aff.  Scbaai  et  cons.).  11  faut  supposer,  dans  ce  dernier  cas,  que 
les  tribunaux  n'avaient  pas  connaissance  de  l'arrêté  administratit 
qui  avait  déflnitivement  réglé  la  contestation;  autrement,  ilsan- 
raientdû,  d'office,  s'abstenir; — 5*  Qoe  lorsqu'aucun  conflit  n'a  èlé 
élevé,  l'autorité  administrative  qui  annule  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  n'est  pas  compétente  pour  examiner  s'il  y  a  lieu  d'an- 
nuler les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  civils  comme  consé- 
quences de  l'arrêté,  et  que  celte  annulation  ne  peut  être  demandée 
qu'à  l'autorité  Judiciaire  supérieure  (ord.  cons.  d'État,  1"  août 
1 834,  MM.  de  iouvencel,  rap.,  aff.  Gosme-Mazore). — Il  y  en  ad'au- 
très  dans  le  même  sens  (V.  les  décisions  des  37  aoi^t  1833,  aff. 
préfet  du  Nord;  17  août  1836,  aff.  Taltot,  v*  Voirie).  —  Au  sur- 
pins, un  décret  du  6  nov.  1813  avait  exposé  les  motifs  de  cette 
doctrine  dans  les  termes  suivaots  :  »  Considérant  que ,  d'après 
l'avis  de  notre  conseil  d'État,  du  19  janv.  1813,  approuvé  par 
nous  le  33  du  même  mois,  et  autres  lois  antérieures,  les  conDils 
élevés  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  Judiciaire  doi- 
vent être  portés  à  notre  conseil  d'État,  pour  y  être  Jugés  sur  ie 
rapport  de  la  commission  du  contentieux;  mais  que  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  conflit,  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  exception 
d'incompétence,  les  tribunaux  doivent  en  connaître ,  et  le  Juge- 
arbres  sur  la  propriété  du  sieor  Desrioax  de  Messimy ,  soas  prétexte  de  te 
(rayer  an  passage  pour  transporter  du  sable  pris  sur  la  terre  de  ce  der- 
nier, fut  traduit,  ainsi  qoe  ses  ouvriers,  k  la  requête  du  ministère  public, 
devant  le  Iribanal  de  police  correclioonelie  de  Ploêrmel,  qui  les  condamu 
cbacun  à  six  jours  de  détention  et  aux  (rais. 

A  l'occasion  de  ce  jugement,  le  préfet  prit,  le  31  août  1837,  on  arrili 
de  conDit  dont  le  dispositif  est  ainsi  con{a  :  «  Art.  1.  II  sera  sursis,  jus- 
qu'à la  décision  ultérieure  da  conseil  d'Élat,  à  i'exécatioo  du  jugeDeot 
prononcé,  le  1 7  du  mois  d'août  courant,  par  le  tribunal  civil  de  Ploênnel, , 
contre  le  sieur  Lemoine,  pour  les  causes  référées  ci-dessus. 

»  Art.  3.  Copie  certiBee  du  présent  sera  adressée  k  M.  ie  proenrenrdt 
roi  à  Pioêrmei,  pour  être  par  lui  notifiée  au  tribunal,  après  quoi  il  aura 
k  transmettre  à  la  préfecture  une  expédition  du  procès-verbal  du  murs 
de  Sainl-Servan  et  du  jugement  qui  en  a  été  la  suite ,  pour  le  tout  ètn 
mis  sons  les  yeui  conseil  d'État,  k  l'effet  d'obtenir  le  renvoi  des  partiel 
devant  le  conseil  de  préfectore.  v 

Cbables,  etc.;  —  Considéran»  que  le  préfet  du  Morbihan,  dans  lea 
arrêté  da  31  août  1837,  au  liea  d'élever  le  conflit,  a,  par  l'art.  1,  or- 
donné qu'il  serait  sursis  k  l'exécalion  du  jugement  du  tribunal  de  Pioêr- 
mei, et,  par  l'art.  3,  que  notre  procureur  près  le  tribunal  aurait  i  1» 
transmettre  des  expéditions  de  procès-verbal  et  jagement;  —Que  cesdif 
positions  constituent  des  excès  de  pouvoirs;  —  Que  l'arrêté  ne  contient, 
d'ailleurs,  dans  son  dispositif,  aucune  revendication  explicite  et  foroelie 
de  la contesUtion ;  —Art.  1 .  L'urrêté  du  prélet  de  Morbibaa  est aaooli. • 

Ou  86  déc.  183T.-Ordono.  cens.  d'ÉL-M.  Lebaau,  ram 
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ment  oa  arrél  qui  Intervient  ne  pent  être  attaqué  que  devant 
l'autorité  Judiciaire  supérieure  cliargée  par  la  loi  de  le  réformer  ; 
—  Considérant  que  dans  l'affaire  actuelle ,  il  n'y  a  eu  ni  coDillt 
positif  ni  conflit  négatif;  que  le  sieur  Brisao  a  seulement  de- 
mandé, soit  devant  le  tribunal  de  première  instance  du  déparle- 
ment de  la  Seine ,  soit  devant  la  cour  impériale  de  Paris,  que  la 
coolestation  portée  devant  eux  fût  renvoyée  devant  l'autorité  ad- 
ministrative, sous  prélexte  qu'elle  était  seule  compétente  pour  en 
conoattre;  que  dès  lors,  si  la  cour  Impériale  de  Paris  a  jugé  in- 
cumpétemment,  ce  n'est  pas  au  conseil  d'Éiat,  mais  à  la  cour  de 
cassation  que  devait  s'adresser  le  sieur  Brisac,  pour  faire  réformer 
le  Jugement  et  l'arrêt  attaqués.  » — V.  Conf.  n*  175. 

Est-ce  aux  préfets  des  départements  stult  que  la  loi  accorde  le 
droit  d'élever  le  conflit?  Le  texte,  Il  faut  le  reconnaître,  ne  fait 
mention  que  de  ces  fonctionnaires.  De  là,  incertitude  à  l'égard  de 
quelques  agents  dont  on  va  parier. 

>9.  El  d'abord  les  ministres  ont-Ils  le  droit  d'élever  le  con- 
flit? La  jurisprudence  a  hésité  sur  ce  point.  Il  avait  été  d'abord 
décidé  que  les  ministres  avaient  le  droit  de  saisir  leconseil  d'État, 
sans  arrêté  de  conflit,  de  la  demande  en  annulation  d'arrêts  rendus 
par  des  cours  d'appel  (ord.  cous.  d'État,  6  Janv.i807,  aff.  Barry; 
!5  Janv,  1807,  aOf.  Gbenon).  —  Cette  doctrine  étaiterrooée  et  fut 
bientôt  abandonnée.  Les  ministres,  en  effet,  par  cela  même  qu'ils 
sont  investis  de  la  plénitude  de  l'administrallon  ociive  ne  pou- 
vaient avoirledroit  d'élever  eux-mêmes  les  conflits  dans  le  silence 
des  règlements  à  cet  égard.  Ils  sont  placés,  d'ailleurs,  trop  loin 
du  théâtre  où  s'agitent  les  intérêts  qui  sont  en  Jeu,  pour  en  avoir 
une  connaissance  assez  précise  et  pour  pouvoir  intervenir,  sans 
occasioner  des  relards  dans  l'expédition  des  affaires.  —  Mais 
s'ils  n'ont  pas  le  droit  d'élever  eux-mêmes  le  conflit,  ils  peuvent, 
en  leur  qualité  de  supérieurs  hiérarchiques  des  préfets,  inviter 
ceux-ci  et  même  leur  donner  l'ordre  d'agir.  C'est  ce  qui  résulte 
d'ailleurs  de  l'art.  S  de  l'arrêté  dut  3  brum.  an  10,  qui  charge  les 
membres  du  minisière  public,  prestes  tribunaux,  de  donner  con- 
naissance au  ministre  de  la  justice  de  toutes  les  contestations  qui 
peuvent  intéresser  la  république,  dans  le  but,  apparemment, 
d'appeler  leur  attention  sur  les  empiétements  d'altributlons  qui 
pourraient  se  produire  et  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
les  prévenir.  —  V,  n*  37. 

9S.  Quant  au  préfet  de  police  de  Paris,  un  arrêt  du  conseil 
d'État  du  39  mai  1822,  aff.  Lebel,  lui  avait  refusé  le  droit  d'éle- 
ver le  conflit  en  déclarant  que  les  textes  ne  lui  donnaient  pas  cette 
aulorisalioo ,  et  que  ce  droit,  qui  n'était  pas  compris  non  plus 
dans  ses  attributions,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  l'arrêté 
du  12  mess,  an  8,  ne  pouvait  appartenir  qu'au  préfet  du  dépar  ■ 
tement  de  la  Seine.  Hais ,  comme  il  était  dans  l'Intention  du 
gouvernement  et  dans  l'intérêt  publie  d'accorder  au  préfet  de 
*  police  de  Paris  le  droit  d'élever  le  conflit  dans  les  contestations 
nombreuses  qui  ressortissent  de  l'exercice  de  ses  fonctions ,  Il 
Intervint  une  ordonnance  spéciale,  celle  du  ISdéo.  1833,  qui 
lui  accorda  ce  droit,  en  déclarant  communes  au  préfet  de  po- 
•lice  de  Paris  les  dispositions  de  l'arrêté  du  13  brum.  an  10.  — 
Donc  plus  de  difficulté  sur  ce  premier  point.  —  Remarquons 
seulement  que  lors  de  la  discussion  du  projet  d'ordonnance  de 
1828,  devant  le  conseil  d'État,  on  avait  proposé  de  ne  pas 
étendre  ce  droit  an  préfet  de  police  de  la  Seine,  et  de  revenir, 
par  conséquent,  sur  l'ordonnance  spéciale  de  1833.  —  La  pro- 
position n'eut  pas  de  suite.— Et,  à  cet  égard,  il  a  été  Jugé,  avec 
raison ,  que  le  préfet  de  police  de  Paris  peut  élever  le  conflit 
contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris ,  alors  même  que  cet 
arrél  doit  être  exécuté  hors  de  sa  Juridiction  territoriale  s'il  Inter- 
prète des  actes  émanés  de  lui  (ord.cons  d'Ét.,  Saoùt  182.3)(1). 
99.  Le  préfet  de  police  de  Paris  exerce-t-il  ce  droit  exclu- 
sivement, ou  le  partsge-l-ll  avec  le  préfet  du  département  de  ta 

(1)  ^Gréiry  C.  Iwurgnieslre  de  Liège.)  —  La  coci  ;  —  Coosidérant 
qu'aux  termes  de  nos  ordonnances  ci-drssat  visses  le  conflit  pent  (Ire 
<léTé  contre  des  arrêts  de  coors  royales,  tant  que  les  délais  du  pourvoi  en 
cassai  ion  oesoot  pas  expirés  ;  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  de  la  coar  royaiede 
Paris  a  été  rendu,  i«17  mai  1833,  et  l'arrêté  du  préfet  de  police  pris  le 
le  iO  Jnin  suitant  ;  que  ,  par  conséquent ,  le  conflit  a  été  élevé  dans  le  dé- 
lai utile;  —  Considérant  que  ,  bien  que  l'exéculion  de  l'arrél  du  17  mai 
1833  dAl  avoir  lien  hors  de  la  juridiction  territoriale  du  préfet  de  police, 
il  d'«d  appartenait  pas  moins  k  ce  maglslnl  d'élever  le  oonflil  dans  l's»- 
tom  xii. 


Seine?  Dn  arrêt  du  conseil  d'Élat,  dn  18  avr.  IMI,  aff.  Soobl- 
roo,  semble  accorder  le  même  droit  au  préfet  de  la  Seine;  mais, 
comme  cet  arrêt  est  antérieur  à  l'ordonnance  réglementaire  pré- 
citée, du  18  déc.  1823,  il  a  peu  d'autorité.  Le  33  fév.  1833,  aff. 
Laurent,  la  question  s'est  présentée  devant  le  conseil  d'Élat,  qui 
a  pu  éviter  de  la  résoudre,  par  suite  du  désistement  de  la  partie. 
Le  conflit  avait  été  élevé  par  le  préfet  de  laSeine.  Il  est  à  remar* 
quer  que  le  comité  de  législation  et  de  Justice ,  chargé  de  faire 
le  rapport  de  cette  affaire,  avait  désiré  connaître  les  motifs  qui 
avaient  engagé  le  préfet  de  police  à  ne  pas  user,  dans  le  cas 
dont  II  s'agit,  du  droit  que  lui  conière  l'ordonnance  de  1833. 
D'où  l'on  pourrait  conclure  que,  dans  la  penséedu  conseil  d'Élat, 
le  préfet  de  la  Seine  serait  sans  qualité  pour  élever  les  conflits.— 
Hais  celte  conclusion  ne  serait  pas  exacte,  &  notre  avis,  et  il  se 
peut  que  le  référé  do  comité  ait  été  déterminé  par  la  considéra- 
tion que  l'affaire  était  dans  les  allributions  du  préfet  de  police, 
encore  plus  que  dans  celles  du  préfel  de  la  Seine,  et  qu'il  ait  Jugé 
utile  de  connatlre  les  motiis  d'abstention  de  celui-là.  Comment 
supposer,  en  effet,  que,  pour  les  débals  qui  s'agitent  devant  les 
tribunaux  en  matière  civile  et  souvent  à  rencontre  du  préfel  lui- 
même,  ce  magistrat  sera  obligé  d'en  référer  à  son  collègue  de  la 
police  du  soin  d'élever  le  conflit?  D'ailleurs,  n'exerce  t -il  pas  la 
fonction  qui  donne  qoalilé  pour  élever  le  conflii?  N'est-il  pas 
préfet  ?  Ses  devoirs,  dans  l'ordre  administrallf  et  auprès  du  con- 
seil de  préfecture,  n'exigent-lls  pas  nue  surveillance  continuelle? 
N'est-ce  pas  avec  lui  que  se  discutent  le  plus  souvent  les  affaire! 
civiles  dans  lesquelles  11  peut  y  avoir  Heu  à  des  revendicaliona 
de  Juridiction  en  faveur  des  tribunaux  administratifs?  Puis,  le 
préfet  de  police,  déjà  surchargé  de  fonctions  actives  et  nom- 
breuses dans  l'ordre  public,  criminel  el  de  police, .  sera-t-il  obligé 
de  se  livrer  à  l'étude  des  dossiers  civils,  de  suivre  le  mouvement 
des  affaires  qui  s'agiteront  même  avec  le  préfet  de  la  Seine,  ou 
de  se  faire  renseigner  par  celui-ci  dont  il  absorbera  les  fonctions? 
Et  pourquoi  cet  abaissement  des  fonctions  du  préfet  de  la  Seine  et 
celle  prééminence  de  celles  du  préfel  de  police?  Pourquoi  chacua 
ne  resterait-Il  pas  dans  ses  attributions  naturelles?  —  Il  y  aura 
concurrence  dans  la  faculté  d'élever  le  conflit,  objeelera-t-oo. 
Mai»  queliDConTénient  pourrait  en  résulter?  Aucun,  à  notre  avis, 
à  moins  qa'on  ne  suppose  qu'un  antagonisme  fâcheux  on  systé- 
matique ne  surgisse  entre  eux,  l'un  élevant  le  conflit  dans  le  cas 
précisément  où  l'autre  voudra  laisser  l'affaire  au  Jugement  des  tri- 
bunaux !  Mais ,  d'une  part,  cet  antagonisme  tracassier  et  puéril 
n'est  point  sopposable;  ce  qui  suffit  pour  détruire  l'objection. 
D'autre  part,  chaque  préfet  a  ses  atlribatlons  assez  bien  déter- 
minées pour  que  nul  intérêt  ne  les  porte  à  les  franchir.  En  troi- 
sième lien ,  si  une  lutte  pouvait  nsttre  en  quelque  sorte  auprès 
du  ministre  et  sous  ses  yeux ,  ce  dernier  n'est-ll  pas  muni  de 
moyens  de  la  faire  cesser  à  l'instant  même? 

80.  Que  faut-il  décider  en  ce  qui  concerne  les  préfets  mart- 
(tmei?  L'arrêté  du  13  brum.  an  10  est  également  muet  à  leur 
égard.  —  Néanmoins,  il  a  été  Jngé,  sous  l'empire  de  ce  décret, 
que  ces  fonctionnaires  avaient  le  droit  d'élever  le  conflit  devant 
leconseil  d'État  (ord.  e.  d'Ét.33avr.1807,aff.Slmon,V.Compél. 
admln.,  n*  103-9*).  M.  de  Cormenin,  p.  442,  indique  plusieurs 
autres  décisions  dans  ce  sens,  que  les  recueils  ne  rapportent  pas 
aux  dates  indiquées.  Quelques  personnes  avalent  pensé  qu'aujour- 
d'hui ,  en  présence  des  textes  nouveaux  qui  atlribuenl  le  drolf 
dont  II  s'agit  aux  préfets  des  départements,  Il  faudrait,  pour  que 
les  préfets  maritimes  fussent  Investis  d'une  pareille  attribution, 
on  texte  spécial,  comme  celui  qnl  a  été  publié  en  faveur  du  préfet 
de  police  de  Paris.  —  La  Jurisprudence  n'a  pas  adopté  cet  avis. 
Sur  quelles  raisons  s'appuie- t-elle?  Peut-on  argumenter  des 
termes  de  l'ordon.  règlement,  du  31  déc.  1831  et  de  quelques 
dispositions  de  celle  de  1838,  qui,  en  parlant  des  fonctionnaires 

péce ,  puisqu'il  se  fondait  snr  rinlerprélalion  des  actes  émanés  de  Tan 
de  ses  prédécesseurs;— Considérant  qa'anx  termes  de  l'arrêté  rég!emen- 
laiie  dn  18  bram.  an  10  (4  nov.  1801),  inséré  au  bulletin  des  lois,  il 
doit  être  sursis  k  toutes  procédures  judiciaires  jusqu'à  ce  que  le  conseil 
d'État  ait  prononcé  sur  le  conflit  ;  qu'ainsi  notre  cour  royale  de  Paris 
n'aurait  pas  da  ordonner  qu'il  serait  passé  outre  t  Pexéeniion  d«  soa 
arrêt  du  17  mai  1833. 

Du  S  aott  l8S8.-Ord.  cent.  d'Et.-M>  de  ComeniB ,  rap.  (las<t<  aa 
Baiietin  des  lois.} 
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411I  ont  qQAlUé  pour  élever  le  eonflit,  et  se  bornant  à  menlionner 
les  préfets  sans  aiouler  de  dipariemenit ,  sembleraient  admettre 
les  préfeU  maritimes?  —  Quul  qu'il  en  soit,  Il  a  été  décidé  im- 
pllcitement ,  mais  néressaireoieiit ,  qu'un  préfet  maritime  a  le 
droit  d'élever  le  cooDit  d'attribulion  (ord.  coos.  d'Ét.,  23  avr. 

1840,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  Bruno),  pour  les  affaires  qui  le 
cODf  erneot,  bien  entendu ,  «t  dans  la  limite  de  son  arrondisse- 
ment maritime  (V.  dans  le  même  sens ,  ord.  cens  d'Ét.  13  fév. 

1841,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  Olanchet,  v*  Pècbe;  30  mars  1842, 
U.  d'Haubersaert.  rap.,  aff.  Blaocbet).  —  Antérieurement,  et  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  la  cour  de 
cassation  avait  préjugé  en  quelque  sorte  la  question  <lans  le  même 
sens ,  en  décidant  qu'un  prélet  maritime  avait  qualité  pour  agir 
en  cas  d'e:tproprUllon  pour  travaux  utiles  au  service  de  la  ma- 
rine (ReJ.,  22  déc.  1834,  aO.  Senès,  V.  Expropriation  publi- 
que).— Il  est  certain  que  la  nature  des(onction$  maritimes,  mieux 
connues  du  prélet  de  ce  département  spécial  que  du  préfet  qui  est 

-préposé  à  l'administration  générale  du  département  et  dont  les 
attributions  ne  sont  déjà  que  irnp  nombreuses,  devaient  néces- 
sairement conduire  à  cette  solution.  Répéterons- nous  que  l'or- 
donnance régi,  de  1828  n'a  point  donné  au  mol  préfet  dont  elle 
se  sert  un  sens  limitatif  et  que  la  raison  nous  dit  qu'on  doit  se  gar- 
der d'environner  d'entraves  l'exercice  d'une  (acuité  créée  eu  vue 
d'établir  l'barmonle  enire  les  pouvoirs  de  l'État. 

S I .  Dans  les  coloniet ,  les  gouverneurs  ont ,  comme  le.<  pré- 
fets de  départements,  le  droit  d'élever  les  conflits.  —  V.  Posses. 
françaises. 

3*.  Les  cas  ci-dessus,  où  II  pouvait  j  avoir  doute,  00e  fols 
expliqués,  la  règle  que  le  droit  d'életer  le  conflit  appartient  aux 
seuls  pr«-fets  des  départements ,  reprend  son  empire.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  Jugé  que  le  conflit  oe  peut  être  élevé  :  1*  ni  par  le 
consoti  d'État  lui-même  (ord.  coos  d'Ét.,  17  mai  1812,  aff. 
Eygorle).  En  effet,  luge  des  conflits  et  non  point  membre  de  l'ad- 
minisiratlun  active,  le  conseil  d'Étal  ne  pouvait  évidemment 
venir  exercer  une  pareille  action  (Conf.  M.  Colelle,  t.  3,  p.  7t4  , 
et  le  rapport  de  M.  de  Cormeoin,  n»  12);  —  2»  Ni  par  les  eei»- 
te>f5  de  préfecture.  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  qu'aux  termes  de 
l'arrête  du  gouvernement,  du  13  brum.  an  tO,  la  question  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'élever  un  conflit  est  de  la  compé- 
tence exclusive  des  préfets;  que ,  par  conséquent,  le  conseil  de 
préfecture  a  excédé  ses  pouvoir»  en  connal8^ant  d'une  question 
de  ce  genre,  en  y  statuant  par  des  oioliU  tirés  du  fend  de  l'af- 
faire >  (décr.  cens.  d'Ét.,  23  Jaov.  1814,  aff.  Pertuitier.  — 
Conf.  9  avr.  1817,  aff.  Niant).  —  Cependant  deux  décrets  des 
20  flor.  an  10  et  16  (rim.  an  14,  avaient  adopté  uue  solution 
contraire j mais  la  jurisprudence  ablentôt  abandonné  unepdireiile 
doctrine  qui  consacrait,  au  profit  des  conseils  de  prélecture ,  un 
excès  de  pouvoir  évident,  en  ce  que,  par  cela  méree  qu'ils  for- 
ment une  Juridiction  et  qu'ils  n'ont  pas  de  ministère  public  près 
d'eux,  sont  sans  qualité  pour  exercer  un  acte  a'administration 
active,  aussi  formel  que  le  conflit  (V.  MM.  Cormeoin,  Quest., 
t.  i,  p.  216;  Macarel,  t.  1,  p.  27;  Serrigny,  I.  1,  D*  163).—  A 
plus  forte  raison ,  ainsi  que  cela  a  été  décidé ,  us  simple  avis 
donné  par  un  consolide  préfecture, qu'il  y  aurait  lieu  d'élever  un 
conflit,  ne  peut  pas  arrêter  le  tribunal  saisi  de  l'affaire,  alors  que 
le  préfet  n'a  pas  agi  :  ■  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  le  censeii 
de  préfecture  n'avait  émis  qu'un  simple  avis  tendant  à  faire  éle- 
ver le  conflit  par  le  préfet;  que  ce  magistral  n'ayant  pas  reven- 
diqué l'affaire,  le  tribunal  ne  pouvait  pas  être  arrêté,  par  cet 
avis ,  dans  l'exercice  de  sa  Juridiction  ;  que  le  recours  du  sieur 

(1)  (Fabry  C.  SebicK.)  —  Loeis ,  etc.;  —  Va  la  reqaéte  k  noos  pré- 
settée  par  l«  tirw  Fabry,  quartier  mallre do  dépét  gtoéral  des  eooscrita 
réfraclalrrs  k  Strasbourg,  pour  qu'il  nous  plaise  anouler  le  jugement  mi- 
litaire dut  juin  1815  en  répolaot  conOil  la  défeose  d'cxdcuter  émanée 
do  géoéral  Schiclé  rt  même  du  ministre  de  la  guerre;  — Considérant 
que  le  surfis  k  rexéculion  du  jogrOK'Bt  du  S  juin  ISlSi  ua  peat  être  too- 
sidéré  comme  on  conOit;—  Rrjeile. 

Do  12  aai  18l9.-Ord.  coos.  d'Ei.-H.  de  Consania ,  rap. 

(2)  !'•  Etfiet:—  (Dufour  et  Mord  C.  préfet  da  Pu-ie-Cihh.  -> 
Louis-PniLlPPE,  etc.;  —  Vu  l'ord.  du  1"  juin  1828  ;  ^  Considérant  qa* 
le  préfet  «ompéieat  poar  proposer  la  déctinatoire  tt.  élever  tt  cooOii  de 
vaut  l<3  tribunaux  compris  daas  la  circonscription  de  tas  dapartemeal , 
l'wl  seul  auiii  pour  faire  ces  actes  devant  la  cour  royale ,  où  les  affaires 


JoQssellB  contre  cet  avis,  qui  n'a  point  le  oandère  de  Meislei, 
n'est  pas  admissible,  et  que  néanmoins  il  demeore  libre,  soit  de 
saisir  directement  le  conseil  de  préfecture  de  rinterprétalton  des 
actes  administratifs,  soit  de  se  pourvoir  dans  l'ordre  hiérarrhique 
judiciaire,  pour  faire  réformer,  s'il  y  a  Heu ,  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Blols  >  (ord.  cens.  d'Ét.,  3  juin  1818, aff.  Jous.oelift);.^ 
5'  NI  par  les  iniendantt  de  marine  (Ord.  cens.  d'Ét.  24  pralr. 
;n  tl,  citée  par  M.  Cormenlii). 

SS.  De  ce  que  le  conflit  ne  peut  être  élevé  qoe  par  le  préfet 
T  suit  encore  que  la  défense,  par  on  général  ou  parle  mioisire 
le  la  guerre,  d'exécuter  un  jugement  militaire  rendu  contre  «s 
luartier-maltre  du  dépôt  des  conscrits  réfractaires  ne  constitue 
pas  un  conflit  (ord.  cens.  d'Ét.  12  mai  1810)  (t). 

S4.  Un  tribunal  pourrait-il ,  en  l'absence  d'un  conflit  émané 
du  préfet,  s'abstenir  de  juger,  malgré  l'Insistance  des  paities? 
M.  Selon,  n*  23,  se  prononce  pour  la  négative,  en  déclarant 
que,  dans  ce  cas ,  le  tribunal  se  rendrait  coupable  d'un  déni  de 
justice.  Cela  serait  exact,  s'il  refusait  systématiquement  de  sta- 
tuer d'une  manière  quelconque.  Mais  si ,  reconnaissant  sou  la- 
compéience.  ratioie  materim,  il  se  dessaisissait  d'office  de 
l'affaire,  par  un  jugement  d'incompétence.  Il  ne  ferait,  au  d>n- 
traire,  que  se  conformer  à  l'obligation  qui  lui  est  Imposée  par  les 
art.  1 70  et  434  c.  pr.,  et  à  la  régie  fondamentale  sur  la  sépara- 
tion des  pouvoirs. — V.  Compét.,  n*  34;  Deoi  de  justice,  n*«,'et 
plus  loin,  n"  67  et  suiv.,  des  décisions  rendues  en  ce  sens. 

té.  Le  conflit  est  un  acte  que  le  préfet  exerce  en  sa  qualilé 
de  leprésrntant  de  l'autorité  publique.  Or,  son  pouvoir  est,  par 
cela  même,  circonscrit  dans  l'étendue  du  département  où  II  est 
nommé  et  où  II  exerce  ses  fonctions.  C'est  donc  avec  raison  qu'il 
a  été  décidé  qu'un  préfet  ne  peut  élever  de  conflit  A  l'égard  des 
affaires  en  litige  devant  le  tribunal  d'un  département  autre  que 
le  sien ,  liien  qu'il  ait  été  appelé  en  garantie  pur  un  enireprenrur 
devant  ce  tribunal.  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  l'arrêté  par 
lequel  nn  préfet  élève  te  conflit  est  en  acte  des  fonctions  qu'il 
exerce  comme  représentant  l'aulorllè  publique,  et  que,  dès  lors, 
le  préfet  ne  peut  élever  le  ronflit  que  dans  les  affaires  portées 
devant  les  tribunaux  du  déparlement  où  il  remplit  ses  fonctions; 
—  Considérant  que  ,  dans  l'espère  ,  la  contestation  A  rocasioa 
ie  laquelle  a  été  élevé  le  conflit  ci-dessns  visé  est  pendanle 
devant  le  tribunal  de  Nevers,  département  de  la  Nièvre;  —  0"'" 
n'appartient  qu'an  préfet  de  la  Nièvre  soit  de  proposer  le  dé* 
clliiaioire,  soit  d'élever  le  conflit;  —  D'où  il  suit  que  i'arrêlede 
conflit  dn  préfet  du  Cher  a  été  incompétemment  pris  «  (ord.  do 
cons.  d'État,  14  avril  1839,  M.  Vivien,  rap.,  aff.préfet  du  Citer 
C.  Lailberte). 

•«.  Toutefois,  lorsque  l'affaire  vient  en  appel,  snr  le  re- 
cours de  l'une  des  parties,  c'est  le  préfet  do  département  où 
la  contestation  a  élé  jugée  en  première  instance,  et  non  le 
préfet  do  déparlement  ob  siège  la  cour  qui  a  également  qua- 
lité pour  élever  ie  conflit  (ord.  du  cons.  d'État,  2o  août  t8iO 
et  17  août  1841)  (2).  —  Cela  est  bien  jugé.  En  effet,  il  ne  s'a- 
gissait, dans  les  cas  ci-dessus,  que  de  donner  suite  A  une  ac- 
tion déjà  commencée.  Or,  il  était  juridique  d'en  maintenir  la 
poursuite  A  celui  qui  est  dêjA  an  courant  de  l'affaire  et  qui  s'y 
trouve  nécessairement  partie,  puisque  c'est  A  loi ,  comme  ayant 
llguré  en  première  Instance ,  que  doit  être  notlQé  l'acte  d'appel. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Serrigny,  t.  1,  n*  186;  Dufoar, 
I.  2i  D*  703,  contrairement  A  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon  (9  dée, 
1840,  aff.  Comp.  du  canal  de  Roanne,  V.  Ean),  qui,  dans  la 
dernière  espèce  ci-dessus,  avait  refusé  au  préfet  du  départemeot 

qu'il  veut  revendiquer  sont  portées  par  la  voie  d'appel  ;  —  Qu'ainsi,  daai 
l'espèce ,  le  préfet  du  Nord  n'avait  pas  qualité  pour  proposer  le  déctina- 
toire et  élever  le  conflit  dans  l'affaire  |>orlée  devant  la  cnur  royale  d« 
Douai,  par  appel  d'un  jngrmrnt  du  iribonai  de  S.iiDt-Pvl,  eaire  l(t 
(ienra  Uufour  et  Morrl  et  le  préfet  du  Pas-de-(^lais ,  représentant  l'ÉiaL 
—Art.  1.  Est  annulé  l'arrêté  deceaOit  pris,  ie  SS  (gai  1840,  par  lapréM 
diNord. 
Ou  20  aoAt  I840.-Ord.  cmi.  d'Ét.-UM.  d'Raubersart,  tap. 

2*  Fipéo*  .•  —  (Hérit.  d'Aavers  C.  le  préfet  de  la  Maacka.) 
Du  20  aottt  1840.-Urd.  coos.  d'Él.-M.  Boacbeaé-Laler,  rap.^ 

S' Etpht  ;— (Desfooniier.)  —  Dn  17  août  1 841.-Otd.  du  coos.  d'Eu!.* 
U.  d'Iiaubersart,  rap. 
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bh  ¥iita.\TO  avait  M  Jagj.e  en  première  Instance  le  droit  de  la 
suivre  devant  le  département  du  s\tg9  de  la  cour  d'appel.  — 
Mail  1I«D  serait  autrement  si  le  declinaloire  sur  conllll  était  élevé, 
cenne cela  peut  se  faire  (V.n"84,  I03s.)  pour  la  prtmièrefoit 
eaappetvce  serait  alors  le  préfvl  du  département  où  siège  la  cour 
qui  aurait  seul  qualité  pour  agir  et  non  le  préfet  du  département 
où  l'alTalre  avait  été  décidée  en  première  Instance  soit  sur  la 
compétence ,  soit  sur  le  fond  ,  sans  que  ce  préfet  ;  ait  paru  ni 
élevé  de  décltnatolre.  D^ns  un  cas  pa/ell,  comme  II  ne  connaît 
pas  Bieoi  raffaire  que  le  préfet  du  déparlement  du  siège  de  la 
eour,  Il  faut  revenir  à  la  régie  du  pouvoir  Juridictionnel  de  cir- 
eonscrlptioo.  —  Il  a  été  Jugé  que  le  declinaloire  élevé  par  un 
préfet  autre  qoe  celui  du  département  du  ressort  du  tribu- 
nal, quoique  Irréguller,  dispense  le  préfet  du  déparlement 
de  l'obligation  d'en  élever  un  nouveau  (ordon.  du  cens.  d'Ëlat, 
15  août  1890 ,  M.  Vivien,  rap. ,  aff.  Ruis}.  —  Cela  peut  paraître 
contraire  à  la  règle  quod  nultum  «il,  etc.;  mais  c'est  dans  rinté- 
rét  public  que  la  me:iure  est  ordonnée.  Ur,  cet  Intérêt  est  satis- 
fait dés  qu'elle  a  été  prise  :  qu'importe  aux  citoyens  qoe  l'acte 
de  couQit  se  produise  d'une  manière  plus  ou  moins  régulière? 
Bh  ne  voyant  dans  l'émission  du  conflit  qu'une  sorte  de  mesure 
conservatoire  susceptible  de  proflter  à  qui  do  droit,  on  prévient 
des  Jugements  d'annulaiion,  un  renouvellement  de  formes,  qui  ne 
peuvent  que  causer  des  trais  Irustraloires  et  des  relards  préjudi- 
ciables aux  intérêts  de  la  Ju>lice. 

S3.  Le  préiet  peut  agir  soit  de  son  Initiative  propre,  soit  sur 
l*a>is  qui  lui  est  transmis  par  le  minisière  public  près  le  tribunal 
saisi  de  la  contestation,  soil  sur  l'ordre  ou  rin\  itation  du  ministre. 
—  L.es  parties  auraieni-eiles  le  droit  de  requérir  le  préfet  pour 
qw'll  ait  i  élever  le  conflit?  Et  le  préfet  serait-il  tenu  de  statuer 
sur  une  pareille  demande?  Il  a  été  jngé,  dans  le  sens  de  l'aflir- 
native,  qu'en  cas  de  refus  par  le  préfet  d'élever  un  conflit  sur  la 
réquisition  des  personnes  intére!>sées,  celles-ci  ne  peuvent  at- 
taquer cet  arrêté  devant  le  conseil  d'État;  seulement  si  elles 
eroienl  que  i'arréiédu  préfet  leur  porte  préjudice,  elles  doivent 
se  pourvoir  devant  te  ministre  de  l'intérieur  pour  en  obtenir,  s'il 
y  a  lieu,  la  réformation ,  sauf  recours  contre  la  décision  du  mi- 
nistre au  conrieli  d'État  (ord.  du  cens.  d'État,  Odée.  1820(1).— 
V.  aussi  17  Juin  1809,  aff.  Roussel;  29  dée.  1810,  afl.  Dupas- 
quier-Fontenoy,  et  M.  Macarel,  t.  1,  p.  338J.  —  Pour  que  celle 
doctrine  pAt  être  exacte,  Il  faudrait  admettre  que  les  parties  oui 
le  droit  de  faire  au  préfet  la  réquisition  dont  II  s'agit,  et  que  le 
préfet  est  obligé  de  statuer  sur  une  pareille  réquisition  comme 
Joge,  qualité  qui  entre  quelquefois  dans  ses  attributions  (V.  cons. 
d'État, fbap. 3, art.  4).0r,celau'exislepasdans  notre  hjpotbèse  : 
en  effet,  le  conflit  positif,  qui  suspend  le  cours  de  lajusiice.est  un 
acte  de  liante  administration ,  qui  doit,  par  conséquent,  êire  laissé 
dans  le  pouvoir  discrétionnaire  de  ses  agents.  Et  nous  n'admettons 
même  pas,  avec  M.  Foucart,  t.  3,  p.  243,  que  les  parties  puissent 
avoir  le  droit  (f  inviter  le  préfet  à  élever  le  conflit,  et,  en  cas  de 
refus  de  s'adresser  officiellement  au  ministre  pour  le  prier  d'en» 
joindre  à  son  subordonné  de  prendre  celle  mesure  et  de  s'ouvrir 
ainsi  la  voie  do  pourvoi  au  conseil  d'État.  —  Ce  serait  là ,  de  la 
part  des  particuliers,  une  immixtion  Impossible  &  admettre  dans 
les  allributions administratives.  Dans  un  cas  pareil,  les  parties, 
M  elles  croient  le  tribunal  saisi  incompétent  pour  connaître  de 
l'affaire,  n'ont  pas  d'autre  droit  que  d'élever  elles-mêmes  le  de- 
ctinatolre  et  de  faire  Juger  définitivement  la  question  de  com- 
pétence dans  les  div  ers  degrés  do  l'autorité  judiciaire. — Personne 
ne  peut,  sans  doute,  les  empécber  de  s'adres^er  au  préfet,  puis, 
ea  us  de  refus  ou  de  silence  de  ce  fonctionnaire,  au  ministre 
lol-oème.  Hais,  nous  disons  avec  le  Dict.  d'admln.,  p.  488,  que 
■llnlttre  et  préfet  ne  peuvent  être  mis  en  mouvement  dans  ce  cas, 
à  la  seule  requétedes  simples  particuliers,  que  d'une  manière  offl- 

(1)  (l)«  Faudoas  C.  Kergorlay.)  —  Louis ,  (te.i  —  Vo  les  requêtes  k 
■cii<  prrscnlért  au  oiiin  do  sieur  inari|iiiji  de  Faudoas,  tendames  k  l'an- 
Bvlaiioa  d'un  arrêté  du  pnicl  du  Caltados,  du  14  mai  1819,  Irqual  k 
dceiaié  qu'il  n'y  avait  pas  lira  d'élpvrr  le  coiiQH  d'ullribuligas  daas  dd» 
cinieFtalloD  eil-'Unt''  devaoi  le  iriliunal  A»  Ua;eui ,  eaire  les  n*un  dr 
f*i<rfC|wnt  et  dt  Krrgorlay,  d'unr  part,  et  la  sieur  marquis  de  FaiiiloM, 
d'amre  |>art,  au  tu|el  <iii  |iayemrol  d'une  reau  établis  pour  la  coastiiu- 
tios  dotale  de  la  dame  de  Court.irvelle ,  et  réclamée  contre  le  requérant 
f«  In  listin  di  Piivf|»Bl  tl  K«f ikIb;  ;  —  Ceoiidéiaol  yH  la  coaseii 


eieiMs,  purement  gracieuse;  que,  par  conséquent,  soit  que  le  mi- 
nistre approuve  le  refus  du  préfet,  soit  qu'il  l'Invite,  au  contraire, 
à  élever  la  revenilcation  administrative,  il  ne  prononce  pas 
comme  Jnge  ;  et  qu'il  aurait  parfaitement  le  droll  de  s'abstenir  de 
faire  nne  réponse  quelconque  i  la  requête  des  parties.  Ceci  est 
d'autant  plus  Incontestable,  aujourd'hui,  que  les  parties  n'ont  pas 
qualité,  comme  on  le  verra,  pour  Intervenlrdansle  règlementdes 
conflits,  donU'exercice  étant  considéré  comme  touchant  à  l'ordre 
public ,  appartient  au  pouvoir  entièrement  discrétionnaire  de  t'ad- 
mloistration;  ce  qui  est  exclusif  de  tout  recours  contre  le  refus 
de  l'élever. 

S9.  A  cette  occasion,  on  doit  remarquer  que,  danslecasoble 
ministre,  directementousur  la  prière  des  parties.  Invite  le  préfell 
décliner  lacompétyceJudlclaire,cetleinvitalionestoaturellement 
considérée  comme  un  ordre,  en  ce  qu'elle  émane  du  supérieur 
hiérarchique  du  préfet.  Les  choses  ne  se  passent  pas  autrement 
dans  la  pratique  ,  dit  le  ftict.  d'admln.,  loc.  cit.;  l'intervention 
des  ministres  auprès  des  préfets  est  un  fait  constant,  qui  est  même 
attesté  quelquefois  par  le  visa  sur  les  déclinalolres  ou  arrêtés  de 
conflit,  soit  que  les  préfets  pensent  donner  plus  de  poids  à  la  reven- 
dication administrative  en  l'appuyant  de  l'opinion  du  ministre, 
soit  qu'ils  désirent  par  là  se  décharger  de  la  responsabllilé 
morale  de  cette  revendication. — Quelques  esprits  trop  ombrageux 
ont  blftmé  cette  intervention  do  ministre  comme  étant  de  nature 
à  réduire  l'attrtbulion  des  préfets  à  un  lôle  purement  passif; 
mais  leur  critique  annonce  un  oubli  trop  paient  des  nécessiiés 
administratives  et  de  l'objet  descouUils,  pour  qu'il  soil  besoin  de 
la  réfuter. 

39.  Lors  de  la  discussion  de  fordon.  de  1828 ,  on  avait  pro- 
posé d'exiger  que  les  préfets  ne  pussent  élever  le  conflit  que 
par  an  été  pris  m  conseil  de  préfecture.  Cette  proposition,  si 
elle  eût  été  adoptée,  aurait  eu  le  double  inconvénient  d'apporter 
des  longueurs  et  des  retards  dans  l'exercice  du  droit  de  conflit 
qui  a  souvent  besoin  d'être  très-rapide ,  et  d'ôter,  dans  ce  cas , 
toute  responsabilité  au  prérel,  en  le  privant  de  M  liberté  d'agir. 
—  V.  le  rapport,  n'61. 

Alt.  S.  —  Matilret  «t  conditions  dans  ItspulUs  h  confiit  positif 
pettl  avoir  (i«M. 

40.  Dans  quels  cas  et  dans  quelles  cireensUBCes  le  eonOlt 

positif,  qui  a  pour  objet  d'empéclier  l'empiétement  de  l'autorité 
judiciaire  sur  les  attribution»  du  pouvoir  adiBiojstralif ,  peut-il 
avoir  lieu?  Quelles  sont  les  limites  et  conditions  impoi^ées  à 
l'exercice  de  ce  droit?  C'est  ce  qu'il  iiu  porte  de  déterminer,  afin  que 
ce  principe ,  qui  a  été  établi  dans  le  but  légitime  de  maintenir  la 
séparaiion  des  pouvoirs,  ne  devienne  pas  une  cause  de  désordre 
en  favorisant  la  viiilallon  de  l'agile  des  tribunaux,  ainsi  que  la 
convention  et  ledirectuira  eu  ont  donné  la  triste  speclacle>-—V.  td 
rapport  de  M.  Cormenin ,  o**  8  et  auiv.  ). 

$  I .  —  l/atiire*  MUsetptiUet  4»  eoa/NI. — Question  préjulieiene. 
—  /wridtciion*  devant  lesquelles  il  peut  ou  no»  être  élevé.  — - 
Jf  aller*  erimmcifa ,  correctionnaU*  «i  de  police.  -»  Tribunauso 
de  paix,  de  commerce.  —  Pnid'Aommes.  — •  Jury  d'expro' 
prialion.  —  luge  des  référés,  etc. 

Afl .  Parmi  les  matières  dans  lesquelles  le  cnnOlt  peut  on  n« 
peut  être  élevé.  Il  en  est  qui  sont  spécialement  prévues  par  la 
texte  des  lois;  d'autres  dérivent  de  la  oalure  même  des  choses. 
Il  va  être  question  des  unes  et  des  autres  dans  le  présent  para- 
graphe ;  mais  remarquons  &  cet  égard  que  le  règlement  du  I S 
brum.  an  10  est  resté  silencieux,  et  que  celui  du  1"  Juin  I8i8 
n'a  procédé  que  par  voie  d'exclusion ,  Indiquant  certains  cas 
dans  lesquels  te  conflit  ne  pent  avoir  lien ,  mais  sans  poser  de 

d'État  n'est  saUi  de  la  connaissance  des  questions  .dont  il  s'agit,  ni  par 
on  conOil  poïiiif ,  ni  par  no  corOii  négatif,  et  que  fi  le  sirnr  de  Faadoas 
cruil  que  l'arrêté  du  préfet  lai  porte  préjodice ,  c'est  devait  la  minisire 
de  l'intérieur  qu'il  dnii  se  pourvoir  pour  en  oblrnir,  s'il  y  a  lien ,  l'an- 
DubtioQ  ,  sanf  recours  au  conseil  d'Etat.  —  Art.  1 .  l*  requête  du  aient 
de  Faudoas  est  rejrlér;  il  ert  renvoyé  a  se  pourvoir  devant  notreministre 
de  l'intérieur  contre  l'arrêté  du  préfet  du  Calvados,  du  M  Btai  18I9| 
sauf  son  recoors  an  conseil  d'Étal. 
Du  0  déc  I880.-Ord.  coas,  d'ÊI.4li  d«  Gormenin ,  tlf. 
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règle  générale.  Cesl  dooc  dans  la  Jurisprudence  et  la  doclriiie 
qu'il  faudr»  ebercber  prtDcipalemenl  les  règles  à  suivre  sur  ce 
point 

AS.  Il  faut,  en  premier  lien,  que  la  matière  soit  administra- 
tive; c'est  la  première  des  conditions-,  et  si  l'art.  6  de  l'ordon. 
de  1838  n'exige  pas  que  i'administralion  soit  en  cause  pour  que 
le  préfet  puisse  agir,  elle  suppose  formeilemenl  que  la  connais 
eance  de  la  question  doit  appartenir  è  l'autorité  administrative. 
C'est  ce  qui  résulte  avec  plus  d'évidence  encore,  comme  onje 
verra  lorsque  nous  parlerons  des  formes  de  procéder,  de  l'obli- 
gation Imposée  au  préret  de  rapporter,  dans  son  décllnatoire  ou 
arrêté  de  conllit,  la  disposition  iégislalive  qui  attribue  à  l'admi- 
nistration la  connaissance  du  litige.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé, 
comme  cela  ne  pouvait  faire  difiBculié ,  que  ies^réfets  ne  peuvent 
élever  ie  conflit  sur  une  question  actuellement  pendante  devant  les 
tribunaux,  qu'autant  que  la  connaissance  de  cette  question  est  at- 
tribuée par  la  loi  à  l'autorité  administrative  (Décr.  cons.  d'Ët.,  28 
mai  1809,II.Pasquier,rap.,  aff.  Piquet;  ordon.  cons.d'Ëtat,  18 
mars  1818  ,  aff.  Cazenaudi  11  août  1810,  aff.  préfet  des  Bou- 
cbes-du-Rhône,  v°  Compét.  com.;  29  déc.  1819,  aff.  comm.  de 
Saledan;  1»  nov.  1820,  aff.  Jobert;  1*'  juin  1840,  aff.  Fulcbi- 
ron }.  —  Donc,  ainsi  que  l'a  décidé  le  conseil  d'État,  dans  les 
matières  les  plus  diverses ,  tout  arrêté  de  conflit  élevé  sur  une 
matière  dont  la  connaissance  n'est  pas  réservée  à  l'autorité  admi- 
Distrallve  doit  être  annulé.  — V.  entre  autres,  ord.  cons  d'Ét. 
16  sep'l.  1806 ,  air.  Paligny,  18  sept.  1809 ,  aff.  Rocbette;  15 
]anv.  1809,  aff.  Pelletier;  23  oct.  1816,  afl".  Trésor;  16  janv. 
182S,  atr.  Bonnome;  6  nov.  1832,  aff.  Robert;  H  janv.  1826, 
aff.  Villenave  ;  18  avril  1836,  aff.  Jouin;  30  août  1845,  aff. 
Charron;  30  mars  1844 ,  aff.  Richarmé;  30  mai  1843,  aff. 
Cbampestève. 

4B.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  conflit  serait  motivé 
sur  ce  que  la  décision  à  intervenir  pourrait  être  de  nature  à  por- 
ter atteinte  aux  droits  de  l'adminislration  (ord.  cons.  d'Ét.,  22 
aoùtl814,  aff.  Bourdon  ;V.  aussi  ord.  cons.  d'Ët.  24  mars  1824, 
aff.  MoDton,  y*  Commune,  n*  2107. —  Conf.  M.  Carré,  t.  5, 
p.  175  ).  Et,  par  exemple,  dans  le  cas  où  un  particulier  as- 
signe une  commune  pour  se  faire  déclarer  propriétaire  d'un 
terrain  situé  entre  sa  maison  et  un  ruisseau  bordant  la  voie  pu- 
blique ,  le  conflit  ne  peut  être  élevé ,  sous  le  prétexte  qu'il  y 
•nrait  une  question  d'alignement  è  décider  (ord.  cons.  d'Ët.,  SI 
août  1816,  aff.  commune  d'Aprey,  V.  Voirie).  Jugé  dans  le 
même  sens  que  le  préfet  ne  peut  élever  de  conflit,  sous  préteile 
qu'il  s'agirait  de  déterminer,  d'après  l'interprétation  d'un  décret, 
si  des  travaux  exécutés  à  des  immeubles  affectés  par  l'État  à  une 
eongrégation  sont  è  la  charge  de  l'Éiat  ou  de  la  congrégation, 
lorsque,  à  l'époque  où  le  décllnatoire  a  été  proposé,  le  décret  n'a 
été  opposé  par  aucune  des  parties  (ord.  cons.  d'Ét.,  28  mars 
1838 ,  aff.  Barrau ,  V.  Domaine  de  l'État ,  n"  202-2*). 

44.  Il  faut  non-seulement  que  la  matière  soit  administrative, 
mais  qu'elle  soitpendanta  devant  l'autorité  judiàairt;  car  si  c'é- 
tait un  tribunal  admmutrait/qul  en  fût  saisi ,  ce  n'est  pas ,  évi> 
demment,  par  la  voie  du  conflit  que  le  préfet  devrait  procéder. 
Dans  un  cas  pareil ,  il  devrait  se  pourvoir  par  les  voies  adminis- 
tratives ordinaires  pour  faire  réformer  la  décision.  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  si  le  conseil  de  prtfcdure  s'est  dé- 
claré incompétent  pour  statuer  sur  une  question  de  domaines 
aatlonaui,  par  exemple,  et  que  le  préfet  douto  delà  compétence 


'  (1)  (Préfet  de  l'ArcyTon.)  —  Lodis-Pbilippb,  ♦le;  —  Vu  la  loi  du 
S8  plnv.  an  8,  eti'ord.  du  fjain  18Ï8;—  Considéraol  , que, par  un 
arrêU  du  SO  août  1816,  le  consoil  de  profeclure  de  la  Loière ,  devant  le- 
quel avait  été  portée  la  coDlesialion  doat  il  s'agit ,  s'était  d(<claré  incom- 
pétent  pour  décider  >i  le  terrain  litigieux  nommé  Laslruquei ,  a  été  com- 
pris dans  la  venta  du  29  mai  1791  ;  —  Que ,  par  cuite  de  cette  déclara- 
tion d'incompétence,  la  cause  a  été  portée  devaDl  les  tribonaui  ordinaires  ; 
—  Qu'en  cri  état,  si  l'adminislration  des  domaines  de  i'État  se  croy.iit 
londée  k  attaquer  I  arrêté  du  30  août  1816,  elle  pouvait  nous  le  déférer 
CD  notre  conseil  d'Etat;  —  Et  que  c'était  dans  lo  cas  seulement  où  cet 
arrêté  eét  été  annulé ,  que  les  tribunaux  auraient  pu  être  dessaisis  par  la 
voie  da  conflit.—  Art.  1.  L'arrêté  dt  coiiOil  pris  par  le  préfet  de  i'Avey- 
roo,  le  8  mars  1831  ,  dans  la  cause  pendante  devant  le  tribunal  de  Ro- 
dez, entre  le  tieur  Domtrgues  et  l'administration  des  domaines  de  l'Ëtu), 
l'a  annulé. 


des  tribunaux  sur  ce  point,  il  doit  déférer  au  coustil  dËlat  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  et  non  élever  le  conflit  (ord.  cons. 
d'Ét.  32avr.  183l)(l);— 2»  Que  le  préfet  qui  estime  qu'on 
conseil  de  préfecture  s'est  à  tort  déclaré  incompétent  dans  uns 
contravention  dont  il  était  saisi  doit  faire  réformer  son  arrêté 
par  la  vole  d'appel  au  conseil  d'État  et  non  élever  le  conflit  (ord. 
cons.  d'Ét.  6  sept.  1820,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Comte). 

4A.  Par  la  même  raison ,  les ;uryi  d»  révision  en  matière  di 
gard»  nationale ,  n'étant  que  des  organes  de  l'autorité  adminis- 
trative ,  le  conflit  ne  pourrait  être  élevé  devant  eux.  Leurs  déci- 
sions peuvent  être  attaquées  devant  le  conseil  d'État,  par  vols 
de  cassation,  pour  Incompétence  et  excès  de  pouvoir.— V.  Cons. 
d'État,  et  Garde  nationale. 

AB.  Nous  n'avons  pas  à  reproduire  Ici  les  caractères  auxquels 
on  peut  reconnaître  si  une  contestation  est  ou  non  de  la  compé- 
tence du  pouvoir  administratif  (V.,  è  cet  égard,  Compét.  admis., 
0"  24  et  suiv.,  et  Cons.  d'État,  chap.  3,  art.  4).  On  va  se  borner 
à  retracer  ici  des  décisions  qui  ont  été  rendues  sous  le  point  de 
vue  particulier  dn  conflit  positif  d'attribution. — Ainsi,  il  y  aurait 
lieu, parle  préfet,  d'éiever  le  conflit,  en  ce  que  l'affaire  ap- 
partiendrait ii  l'autorité  administrative,  1*  dans  le  cas  où  l'auto- 
rité Judiciaire  prétendrait  connaître  des  diiOcultés  relatives  à 
l'exécution  d'une  ordonnance  royale  (aujourd'hui  d'un  décret  du 
pouvoir  exécutif)  (ord.  cons.  d'Ët.  30  juin  1834,  aff.  Camba- 
cérès;  17  nov.  1824,  id.  ;  30  avr.  1838,  aff.  Beaudenel;  6  sept. 
1812,  aff.  de  Tauriac); — 2*  Dans  le  cas  où ,  sur  une  cause  portée 
devant  les  tribunaux,  il  s'agit  d'expliquer  préalablement  le  sens 
et  les  effets  d'un  acte  administratif  (  ord.  cons.  d'Ét.  33  avr. 
1820  (2)-,  11  mal  1807,  aff.  Boulin;  8  août  1821,  aff.  Cbava- 
gnac;  28  août  1823,  aff.  Cas.  de  France). 

47.  Par  exemple,  le  conflit  devrait  être  élevé  :  l*dans  le  cas 
où  la  contestation  porterait  sur  un  terrain  faisant  partie  d'usé 
route  départementale  (ord.  cons.  d'Ét.  3  août  1 838,  alT.  de  Laro- 
chefoucaold,  V.  Voirie); — 2*  Dans  le  cas  où  il  s'agit  de  savoir  si 
des  possesseurs  de  moulins  établis  sur  une  rivière  navigable  sont 
soumis,  d'après  leur  acte  de  concession,  à  démolir  leurs  établis- 
sements ou  i  réduire  l'élévation  des  eaux ,  sans  indemnité  (ord: 
cons.  d'Ét.  31  Juin.  1843  ,  aff.  moulins  de  Sainte -Livrade, 
V.  Eau);  — S*  Dans  la  question  desavoir  si  une  passerelle  éta- 
blie par  l'autorité  administrative  pour  le  service  de  la  navigation 
et  d'un  pertuis  a  été  ou  non  construite  sur  un  terrain  faisant 
partie  d'une  rivière  navigable  et  flottable  et  sur  un  chemin  pu- 
blic régulièrement  classé  (ord.  coos.  d'Ét.  26  juiil.  1844,  aff. 
Beaudenet). 

48.  Le  conflit  devrait  être  élevé,  également,  dans  le  cas  où 
l'on  porterait  devant  les  tribunaux ,  une  action  tendant  à  remettre 
en  question  ce  qui  a  déjà  été  décidé  par  l'autorité  administrative 
(ord.  cons.  d'Ët.  26  vent,  an  0,  aff.  Boyer-Fonfrède;  0  août  1808, 
aff.  Monneron).  ■  Considérant,  porte  une  autre  décision,  que  les 
réclamations  du  sieur  Soubiron  avaient  été  rejetées  antérieure- 
ment par  une  décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  du  13  mil 

1818,  laquelle  ne  pouvait  être  attaquée  que  devant  nous,  ea 
notre  conseil  d'Ëlat,  ce  que  le  sieur  Soubiron  a  lui-même  re- 
connu en  nous  présentant  requête  contre  ladite  décision;  — 
Art.  1 .  L'arrêté  du  conflit  pris  par  le  préfet  de  la  Seine ,  le 
il  août  1818,  estconfirmé»  (  18  avr.  1831 ,  ord.  coos.  d'Ét., 
M.  Cormenin,  rap.,  aff.  Soubiron).  —  Cette  règle  recevrait  son 
application,  par  exemple,  dans  le  cas  où  le  conseil  d'Ëlat,  en 

Du  22  avril  183t.-Ord.  cons.  d'ÉU-M.  Macarel ,  maître  des  requêtes, 
rapporteur. 

(2)  (Prosi  C.  fabrique  de  Montmartre.)  —  Lodm,  etc.  ;  —  Considérael 
qao  le  sieur  Prost  prétend  que  les  terrains  en  litige  sont  compris  dans  les 
limites  assignées  à  son  adjudication  par  acte  du  22  brum.  an  3;  que, 
par  conséquent,  il  s'agit  préalablement  de  déterminer  l'étendue  elles 
effets  dudil  acte  de  vente ,  et  que  cette  interprétation  appartient  aix 
conseils  de  préfecture,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  plnv.  an  8; 
—  An.  1 .  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  pn'fet  de  la  Seine ,  le  7  déc 

1819,  est  confirmé  en  ce  qu'il  revendique  k  l'autorité  administrative  l'in? 
terprélalion  dudil  acte  de  vente.  —  Art.  S.  L'exploit  d'assignation  donné 
au  sieur  Pro^t,  a  la  requête  des  margnilliers  de  la  tabriquc  de  Montmartre, 
devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  13  nov.  1818,  est  considéré  comms 
non  avena. 

Do  M  avri)  1820.-OrdonDance.  co«s.  d'ÉU^M.  de  Cormenin,  raii. 
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f«nvoyanl  aux  (ribunaux  une  question  préjudicielle,  aurait  re- 
tenu le  fond  de  la  demande ,  et  que  néanmoins  l'une  des  parties 
aurait  porlé  celte  même  demande  devant  les  tribunaux  :  «  Consi- 
dérant ,  porte  l'arrêt ,  que  lï  demande  portée  par  les  sieurs  Ro- 
Diey  et  Chassaigne ,  au  nom  qu'ils  agissent,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine ,  est  la  même  que  celle  par  eux  formée 
dans  l'ioslance  qu'ils  ont  Inlroduile  au  conseil  d'État,  et  que  l'or- 
donnance royale  du  ii  ]ulll.  4  818  a  sursis  à  prononcer  sur  celte 
demande,  Jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  eussent  prononcé  sur  la 
qualité  desdlis  créanciers  ou  de  ceux  qu'ils  représfeotent;  — 
Art.  I.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la  Seine,  le 
23  mal  I82S,  est  confirmé  »  (26  oct.  1825,  ord.  coos.  d'Ët., 
U.  CormenlD,  rap.,  afT.  Romey. — Conf.  S  janv.  18 1 3,  aff.  Questel  ; 
18  avr.  1821,  air.  Noue;  20  mars  1822,  aCT.  Mariette;  17  août 
183S,  afr.  Bergeras;  l^Juin  1828,  alT.  Meuoet;  26  oct.  1828, 
air.  Bigu;  14  juin.  1830,aCr.Uatignou;  ITfév.  1832, aff.  Anyst; 
23  août  1844,  afr.  Napoléon).  —  V.  Chose  jugée,  n<"  6S  et  suiv. 
A9.  On  applique  la  règle  ci-dessus  dans  le  cas  où  il  y  a  une 
9<ieition  préjudicielte  à  éclairdr  (V.  Quest.  préjud.);  nous  ne 
parlons  pas  ici  de  la  question  préjudicielle  qui  peut  s'élever  en 
matière  correctionnelle,  cas  qui  est  prévu  par  la  loi,  comme  on 
le  verra  ci-après ,  mais  de  celle  qui  peut  surgir  dans  une  contes- 
tation civile,  administrative  ou  mixte.  Dans  une  hypothèse  pa- 
reille ,  le  débat  doit  porter  sur  la  question  préjudicielle ,  et  le 
coDtlit  peut  alors  devenir  nécessaire.  Si  l'affaire  est  mixte,  c'est- 
à-dire  si  elle  présente  des  questions  dont  la  solution  appartient 
tout  à  la  fois  à  l'autorité  administrative  pour  les  unes  et  à  l'auto- 
rité Judiciaire  pour  les  autres,  te  préietne  peut  revendiquer  que 
la  conteslation  administrative,  laissant  la  question  civile  aux 
tribunaux,  à  moins  qu'il  n'y  ait  indivisibilité  (Conf.  ord.  coDS.  d'Ët., 
ITjanv.  1814,alT.  Tirlemont;4juin  1816,aff.  Bonnier).— Donc, 
ainsi  que  cela  a  été  jugé,  si  le  préfet  ne  se  bornait  pas  à  reven- 
diquer, pour  l'administration,  la  partie  du  litige  qui  est  de  sa 
compétence ,  et  s'il  évoquait  en  même  temps  la  connaissance  des 
questions  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  il  y  aurait 
lien  d'annuler  son  arrêté  de  conflit  sur  ce  point  (ord.  cens.  d'Ët., 
23  janv.  1813,air.  Dupuicbaud;  23  avr.1818,  aO.Aubry;  6déc. 
1820,  aff.  Reynaud;  8  jutll.   1840,  aff.  Guillon,  V.  Impôt; 
7  déc.  1844,  air.  Finot,  eod.,  ;  S  juin  1845.  aff.  Chape- 
lier ).  —  Et,  par  exemple ,  il  en  est  ainsi  dans  le  cas  où   la 
solution   d'une  conteslation  soumise  à  l'autorité  judiciaire  dé- 
pend de  la  liquidation  de  la  comptabilité  d'un  percepteur  de 
commune;  le  préfet  n'a  le  droit  d'élever  le  conflit  que  sur  cette 
question  préjudicielle  :  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  qu'avant qur 
le  tribunal  de  Vlllefrancbe  prononçât  sur  la  contestation  intro- 
duite devant  lui  par  les  sieurs  Marty,  Delort  et  Pali:< ,  il  était  né- 
cessaire de  statuer  sur  les  questions  préalables  relatives  à  l'exé- 
colion  do  marché  Vavre ,  et  à  la  liquidatiou  de  la  comptabilité 
Marty;  —  Que  ces  questions  ne  peuvent  être  décidées  que  par 
l'autorité  administrative ,  aux  ternies  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8, 
et  autres  lois  de  la  matière  ;  —  Mais  que  le  préfet  aurait  dû  se 
borner  simplement  à  élever  le  conflit;  —  Art.  1.  L'arrêté  pris  le 
18  Dov.  1815,  par  le  préfet  de  i'Aveyron,  est  conHrmé,  en  ce 
qu'il  élève  le  conflit  sur  les  questions  préalables  qui  concernent 
'   l'exécution  du  marché  de  l'entrepreneur  Vavre,  et  la  comptabi- 
lité du  précepteur  Marty.  —  Il  est  annulé  avec  le  surplus  de  ses 
dispositions  >  (Ord.  cous.  d'Él.,  7  août  1816,  aff.  Harly). 

&•.  Il  en  est  de  même  d'après  la  jurisprudence  :  1*  à  l'égard 
de  contestations  entre  un  ancien  receveur  général  et  un  receveur 
particalier  par  suite  des  décomptes  ouverts  entre  eux  à  raison  de 
leurs  fonctions;  l'autorité  administrative  ne  peut  revendiquer 
que  te  règlement  soit  des  décomptes  trimestriels  des  bonlQca- 
tlotts,  soit  des  questions  relatives  à  l'exécution  de  l'art.  Il  du 
décret  dn  4  janv.  1808  et  de  l'arrêté  du  ministre  des  flnanccs 
du  14  sept.  1820  (ord.  cons.  d'Ët.  17  août  1825,  aff. Brunel);— 
2*  Sur  la  demande  en  reconnaissance  de  droit  à  une  indemnité 
pour  terrain  pris  par  le  génie  militaire,  en-Oxation  de  cette  in 
deœnité  et  en  condamnation  au  payement  par  le  trésor  public; 
si  le  préfet  oppose  la  déchéance ,  le  conflit  ne  peut  être  élevé  que 
(ur  cette  exception ,  les  autres  questions  étant  de  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire  (ord.  cons>  d'Ët.  1"  fév.  1844);  — 
3*  Dan»  le  cas  d'une  demande  portée  devant  les  tribunaux  et 
icadaat  k  réclainer  oon-seolemenl  la  propriété,  mais  eocore  la 


possession  et  jouissance  d'une  portion  d'un  chemin ,  le  préfet  ns 
peut  élever  de  conflit  qu'à  l'égard  de  la  possession  qui  résulta  do 
ladécisratiOD  de  vicinalité (ord  cons.  d'Ët. 21  fév.  t834,aff.Pre- 
vosl,  V.  Voirie); — 4<  Sur  une  demande  formée  contre  le  ministre 
des  finances  par  des  héritiers  à  Su  de  faire  reconnaître  leur  qua- 
lité et  leur  droit  à  retirer  une  somme  déposée  à  l'ancienne  caisse 
d'amortissemeai;  le  conflit  ne  peut  être  élevé  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  liquidation  ,  l'ordonnancement  et  le  payement  des 
sommes  duet  par  la  caisse  ,  mais  non  pas  pour  revendiquer  les 
questions  relatives  à  la  qualité  d'héritier  et  aux  droits  qui  s'y 
ratlachent  (ord.  cons.  d'Ët.  SI  déc.  1844,  aff.  Mancesi); — 
5°  Dans  le  cas  où ,  devant  une  cour  d'appel ,  une  demande  en 
dommages-intérêts  est  formée  par  des  fermiers  de  madragues  con- 
tre des  pêcheurs,  peur  avoir  calé  leurs  Blets  à  une  distance  moin- 
dre de  2  milles  de  ces  madragues,  et  où  se  présentait  la  ques- 
tion préjudicielle  d'interprétation  d'arrêtés  admiuisiratifs  ayant 
pour  but  de  régler  la  police  et  les  limites  de  la  pèche  concé- 
dée aux  demandeurs  (ord.  cons.  d'Ët.  30  mars  1842,  aff.  Blan- 
chet)  ; — 6*  Dans  le  cas  où,  sur  une  action  en  revendication  portée 
devant  l'autorité  judiciaire,  le  défendeur  prétend  que  l'immeuble 
revendiqué  fait  partie  d'une  adjudication  à  lui  consentie  par  le 
gouvernement  (ord.  cons.  d'Ët.  23  juin  1819,  aO.  Fillèle).  —  Au 
surplus,  il  est  liors  de  doute,  on  le  répète,  que,  dans  l'hypothèse 
dont  il  s'agit  le  renvoi  devant  l'autorité  administrative  ne  doit 
avoir  lieu  que  relativement  à  la  question  préjudicielle  (V.  ce  mot). 

Enfla,  en  ce  qui  touche  les  questions  préjudicielles  qui  peuvent 
s'élever  en  matière  i'affouagi,  V.  Forêls,  n"  1900  et  suiv. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  matières  pour  lesquelles  la  pro- 
hibition d'élever  le  conflU  est  formellemeat  prévue  par  les  r^le- 
ments. 

&fl.  1»  Matière  crimintlle.  —  A  cet  égard,  l'art.  1  de  l'ord. 
dn  1"  juin  1828  porte  :  «  A  l'avenir  le  conflit  d'attribution  entre 
les  tribunaux  et  l'autorité  administrative  ne  sera  jamais  élevé  en 
matière  criminelle.  »  —  On  sait  que,  par  un  abus  de  pouvoir 
scandaleux,  le  gouvernement  directorial  avait  (ait  servir  la  voie 
du  conflit  dans  l'intérêt  de  sa  politique  :  il  évoquait  par-devant 
lui  elannulaii,  soit  les  jugements  des  commissions  militaires  qui 
renvoyaient  absous  les  prévenusd'émigration,  soit  les  ordonnances 
des  directeurs  des  jurys  qui  prononçaient  la  mise  en  liberté  des 
déserteurs  ou  des  prêtres  déporlés  ;  il  les  annulait  sous  le  pré- 
texte que  la  peine  étaut  encourue  de  plein  droit  contre  les  uns  et 
les  autres,  les  tribunaux  n'avaient  plus  qu'à  l'appliquer  après 
avoir  reconnu  l'identité  des  individus(V.  lerapportdeM.Corme- 
nin,  n*'20  et  suiv.,  63) — C'est  probablement  sous  l'impression 
d'un  abus  de  pouvoir  aussi  déplorable,  qu'a  été  portée  la  dispo- 
t^ition  ci-dessus ,  en  termes  absolus,  trop  absolus  peut-être.  — ' 
Malgré  les  termes  généraux  de  cet  article,  M.  Duvergler,  t.  38, 
p.  178,  en  note,  pense  qu'il  ne  faut  pas  entendre  cette  disposi- 
tion en  ce  sens,  que  jamais  dans  un  procès  criminel,  Il  ne  puisse 
s'élever  une  question  de  la  compétence  administrative.  Il  sup- 
pose le  cas  où  un  comptable  public,  poursuivi  pour  dilapidation 
de  sa  caisse,  demande  à  (aire  régler  sacomplabllilé;  et  il  ajoute 
que  ce  comptable  peut  exiger  un  sursis  aux  poursuites  judiciai- 
res, pour  (aire  statuer  sur  ses  comptes  par  l'administratiou,  et 
èlre  ensuite,  sur  le  vu  de  la  décision  admioistralive,  statué  sur 
sa  culpabilité.  Cet  auteur  invoque  à  l'appui  de  son  opinion  l'arrêt 
du  15  juillet  1810  de  la  cour  de  cassation ,  aff.  Fabry  :  «  Consi- 
dérant, porte  cet  arrêt,  que  Fabry  était  poursuivi  pour  (ait  de  di- 
lapidation de  deniers  publics,  mais  qu'il  n'en  pouvait  être  déclaré 
coupable ,  qu'autant  qu'il  aurait  été  priaktbUmtnt  décidé,  par 
l'autorité  compétente,  qu'il  était  rellquataire  dans  les  comptes  de 
Si  gestion  ;  qu'il  avait  requis  cet  examen  préjudiciel  de  sa  comp* 
labilité  et  que,  néanmoins,  sans  qu'il  ait  été  défluitlvement  pro- 
noncé, le  conseil  de  révision  a  déclaré  la  compétence  de  la  jari- 
diclion  militaire,  etc.  »(V. aussi  ord.  cons.  d'Ët.Sljanv.  1817,et 
12  mai  1819,  même  aff.  ).  —  Il  (dut  en  conclure,  avec  M.  Du- 
vergler, ioc.  ct(,  que  l'ordonnance  de  1828  n'a  pas  entendu  dé- 
clarer qu'il  ne  pouvait  pas  s'élever  de  questions  préjudicielles 
administratives  en  matière  de  grand  criminel;  qu'elle  a  seule- 
ment voulu  proscrire  l'abus  qu'on  pourrait  (aire  des  conflits. 
Elle  s'en  rapporte,  à  cet  <gard,  à  l'impartialité  des  tribunaux; 
elle  suppose,  avec  raison,  que  les  magistrats  reconnaîtront  enx> 
mêmes  leur  ineompéteoce  sur  telle  ou  telle  question  ^ul  rentre* 
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rait  dans  les  aUrIbatlons  de  Paulorilé  admloislratlve  et  qui  se 
présenterait,  soit  dans  le  cours  d'une  Instruction  criminelle,  soit 
lors  àei  débats.  Donc,  sur  la  demande  de  l'accusa  ou  sur  celle 
du  ministère  pubUr,  ou  m^me  d'ufilce,  les  cours  d'appel  (cham- 
bre des  mises  en  accusation)  et  les  cours  d'assises  devront  ren- 
voyer il  l'autorité  administrative  les  questions  de  la  compétence 
de  celte  autorite  qui  pourront  se  présenter  dans  le  cours  d'un 
procès  criminel  (  V.  aussi  conf.  ti.  Serrlgny,  t.  l ,  n*  168).  — 
M.  Taillandier,  p.  il9,  dit,  à  cet  égard,  qu'il  n';  aaucundoute 
qu'il  peut  arriver,  dans  un  procès  criminel,  qu'un  fait  admini- 
ttralK  doive  être  préalablement  reconnu.  Hais,  en  celle  circon- 
Slancei  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  conOit,  car  c'est  uniquement 
•ur  la  plainte  de  l'administration  que  la  cliambre  des  mises  en 
accasatloo,  et  ensuite  la  cour  d'assises  peuvent  être  saisies;  que 
Si  l'adminislraliou  ne  se  plaint  pas,  l'action  criminelle  n'est  pas 
f  xercëe  ;  qu'il  (aul  donc  maintenir  la  règle  absolue  qu'en  matière 
criminelle  le  confl  t  d'attribution  ne  doit  jamais  être  élevé.  — 
Mais  M.  Taillandier  perd  de  vue  que  la  cour  d'appel  peut  se  sai- 
sir d'ufflce  d'une  poursuite  criminelle,  dans  le  cas,  par  exemple, 
de  délits  extraordinaires  qui  excitent  viven!»niropinion  publique 
et  pour  lesquels  la  justice  ordinaire  pourrait  (aire  défaut  (e. 
Ipst.  crim.  335.  —  V.  laslr.  crim.). 

A9.  3*  Uaiiér»  eorrectionnelle.  — Voici  comment  dispose,  k 
cet  égard,  l'art.  3  de  l'ordonnance  précitée  :  «  Il  ne  ne  pourra 
élre  élevé  de  conOit  en  matière  de  police  correctionnelle  que  dans 
les  deux  cas  suivants  :  l' lorsque  la  répression  dn  délit  est  attri- 
buée par  une  disposition  législative  à  l'autorité  administrative  ; 
t'  lorsque  le  jugement  à  rendre  par  le  tribunal  dépendra  d'une 
question  préjuillcielle  dont  la  connaissance  appartiendrait  à  l'au- 
torité administrative  en  vertu  d'une  disposition  législative 
.—  Dans  ce  dernier  cas ,  le  conflit  ne  pourra  élre  élevé  que 
pur  la  question  préjudlcislls.  »  —  Ici,  la  prohibition  d'élever 
le  conflit,  qui  vst  générale  comme  en  matière  degrand  criminel, 
feçoit  deux  exrrpilons  distinctes.  Les  cas  qui  rentrent  dans  la 
prrmière  sont  retracés  v*  Compél.  admin.,  n"  398  et  suiv.  :  ce 
sont  les  délits  en  nalière  de  grand»  voirie,  et  de  police  du  rou- 
tagt,  dont  la  connaissance  est  spécialement  attribuée  aux  con- 
seils de  prélecture  par  les  lois  de  la  matière,  pour  la  condam- 
nallou  k  l'amende  et  aux  frais.  Donc. ,  si  les  tribunaux  correc- 
tionnels venaient  k  en  être  saisis,  le  conflit  serait  de  droit. —  Il 
en  est  autrement  quant  aux  contraventions  de  pelitt  voirie  ;  elles 
sont  de  la  eompéirnoe  des  tribunaux  eorrecilonnels ,  sauf  quel- 
ques exceptions  (V.  Compét.  admin.  n**  iiS  et  suir.  ;  V.  aussi 
Voirie). —  Par  suite,  le  préfet  ne  pourrait  élever  de  conflit,  dans 
le  cas,  par  exemple,  où  un  tribunal  correctionnel  est  saisi  de  la 
connaissance  d'un  délit  d'usurpation ,  de  dégradation  ou  de  dété- 
rioration d'un  chemin  vicinal  (contravention  de  petite  voirie). 
)1  aeté  jugé  en  ce  sens  que  les  art.  6  et  7  de  la  loi  du  <3  vent, 
an  9,  n'attribuant  aux  conseils  de  préfecture  que  la  connaissance 
des  anrisniiM  limittt  des  chemins  vicinaux  et  la  surveillance  des 
ptaniatioHs  faites  sur  leurs  bords,  les  poursuites  qui  ont  Heu  par- 
devant  eux  sont  purement  civiles  et  ne  peuvent  empêcher  la  ré- 
pression des  délits  par-devant  les  tribunaux  qui  en  soni  spécia- 
toment  chargés;  qu'ainsi  les  conflits  pour  revendiquer  la  connais- 
sance d'un  pareil  délit  par-devant  l'autorliê  admlnlsiralive  doivent 
être  annules  (ord.  rons.  d'Ét.  l8aoùt  1807;  ISjanv.  tt)09,  aff. 
Pelletier,  V.  Voirie).  —  C'est  donc  k  tort  qu'on  a  maintenu  des 
eonfliis  (à  la  vérllé  avant  la  publication  de  l'ordonnance  de  1828) 
qui  avaient  été  élevés  à  l'occasion  d'empiétements  pratiqués  sur 
des  chemins  vicinaux  et  poursuivis  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle; ils  avaient  été  maintenus  sur  le  motif  qu'aux  termes 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  9  vent,  an  13,  la  répression  des  entre- 
prises sur  les  chemins  appartient  aux  conseils  de  préfecture  (décr. 
S  sept.  1808  aff.  Godlnot;ord.  cons.d'Ét.  31  mars  183S,aff. 
Bertrand  ). 

A  8.  Il  esl  donc  certain  que  la  disposition  pour  lescas  comprlsdans 
la  première  exception  doit  être  appliquée  d'une  manière  restric- 
tive. Par  conséquent,  dans  tous  les  autres  délits  dont  la  poursuite 
e^t  portée  devant  les  tribunaux  correctionnels,  le  conflit  ne  pour- 
rail  pas  éireélevé  (V.  Comp.  admin.,  loc,  cit.).  —  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  jugé,  même  ataut  l'ord.  du  t*'  juin  1828,  qu'on 
ne  pouvait  assimiler  k  un  délit  de  grande  voirie  un  délit  de  pèche 
(t  M  rvTwdiquer  I»  répression  par  l'satorUé  admluisiralive  Cord. 


cens.  d'État  16janv.  1833,  aff.  Bonnerae  et  Royer,  v*  Pèche, 
Buv.  ). 

6  A.  Mais  il  Importe  de  remarquer,  k  cet  égard,  que  le  conflit, 
même  en  matière  de  contravention  de  grande  voirie,  ne  peut  être 
élevé  que  dans  les  limites  des  attributions  du  conseil  de  préfec- 
ture. Par  suite,  ainsi  que  cela  aétéjugé,  l'autoriléadmlnistratlve 
ne  pourrait  évoquer  l'alTalre  qu'en  ce  qui  concerne  l'appiUiatioi 
des  peines  pécuniaires,  les  tribunaux  ordinaires  étant  seuls  com- 
pétents pour  prononcer  des  peines  corporelles,  si  le  cas  y  échel 
(ord.  cens.  d'État  23  avr.  1807,  aff.  Pavaillon,  et  3  fév.  1808, 
aff.  babilanls  de  Loochristy,  v*  Voirie;  V.  aussi  Peine  et  la 
rapp.  de  M.  Gormenln,  n*  62).  —  Il  a  été  jugé ,  que  l'arrêté  da 
conseil  de  préfecture  qui  sursoit  k  statuer  sur  une  contra\enliog 
de  grande  voirie,  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  aient  prononcé 
sur  la  question  préjudicielle  de  propriété,  proposée  par  le  prévenu, 
ne  fait  pas  obstacle  k  ce  que  le  préfet  élève  le  conflit  sur  l'aclioa 
posse.<solre  engagée  par  le  prévenu  devant  l'autorité  judiciaire 
(ord.  cons.  d'État,  33  déc.1843,11.  Dûmes,  rap.,  aff.  Bourgui- 
gnon, D.  P.  46.3.  84). 

5A.  Dans  la  seconde  exception  prévue  par  la  disposition  ci- 
dessus,  la  loi  prescrit  que  le  conflit  ne  soit  éievéque  sur  la  fuei-' 
lioi»  préjudicielle  de  la  compétence  de  l'autorilé  administrative. 
La  loi,  dans  ce  cas,  veut  que  cette  question  soit  décidée  avant  le 
jugement  du  fond,  et  permet,  par  conséquent,  d'élever  le  conflit. 
Ces  queslloiisse  présentent  toutes  les  (ois  que  l'existence  du  délit 
correctionnel  est  subordonnée  à  la  décision  d'une  question  que 
l'autorité  administrative  a  seule  le  droit  de  rendre.  Tel  serait, 
par  exemple,  le  cas  où,  pour  apprécier  un  délit  d'usurpation  sur 
un  chemin  vicinal,  Il  y  aurait  lieu  de  déterminer  les  limites  et  la 
largeur  du  chemin,  quesllon  préjudicielle  de  la  compétence  de 
l'autorité  administrative;  ou  bien  le  cas  où  un  prévenu  d'un  dé- 
lit d'encombrement  ou  d'anticipalion  sur  la  vole  publique  excipe 
d'une  question  de  possession  (ord.  cons,  d'Étal  31  fév.  1854, 
aff. Prévost,  V.  Quesl.préjud.). — Au  surplus,  comme  le  fait  très- 
bien  remarquer  M.  Duvergler  (foc.  cit.),  on  conçoit  qu'une  foule 
de  délits  de  pêche  ou  de  délits  forestiers  peuvent  dépendre  de  la 
question  de  navigabilité  des  rivières,  ou  de  la  défensabililé  des 
bols,  et  qu'il  appartient  à  radminislration  seule  de  statuer  surla 
Davigabililé  ou  la  défensabillté.  En  conséquence,  Il  pourray  avoir 
lieu  d'élever  le  conflit.  —  V.  Foréu  .  n"  673  et  suiv.,  1068, 
1197-2*,  1370,  1325  et  sut V.,  et  Pêrbe  fluviale. 

Quant  aux  formes  k  observer  pour  élever  le  conflit  en  matlèra 
eorrectionnelle,  elles  sont,  aux  termes  de  l'art.  11  de  l'ord.  d« 
1828,  les  mêmes  que  pour  les  cas  ordinaires.  —  V.  donc  le 
chap.  2,  art.  4. 

AS.  Devant  le  tribunal  de  simple  police,  le  conflit  peul-ll  être 
élevé?  La  disposition  législative  sur  la  matière  esl  silencieuse  à 
cet  égard  ;  elle  ne  parle,  comme  on  l'a  vu,  que  des  matières  de 
grand  criminel  etde  policecorrectionnelle.Decesllenee,  plusieun 
Jurisconsultes  ont  conclu  que  le  droit  d'élever  le  conflit  existait 
devant  les  tribunaux  de  simple  police  toutes  les  foisqu'ils  se  trou- 
vaient saisis  d'une  question,  principale  ou  préjudicielle,  dont  la 
solution  appartient  à  l'autorité  administrative,  par  la  raison  qnt 
le  droit  d'élever  le  conflit  étant  le  principe  général  et  pouvant 
s'exercer  devant  tons  les  organes  judiciaires  non  spécialement 
exceptés,  il  subsiste  Ici,  alors  surtout,  que  i'ordonn.  de  1833  ne 
procède,  comme  on  lésait,  que  par  voie  d'exclusion  (V.UH.Foa- 
cart  ,  t.  3,  n*  338  ;  Laferrière ,  p.  654;  Duvergitr,  t.  88, 
p.  180  ;  Durour,t.3,  p.  778).— Etila  éléjugé,  dans  ce  sens,  avant 
l'ord.  de  1828,  que  le  préfet  a  le  droit  d'élever  le  conflit  devant 
un  tribunal  de  police,  eu  se  fondantsurce  que  le  prévenu  d'une 
contravention  de  petite  voirie  n'avallagiquepar  les  ordres  del'ad* 
mlnlslrallon,  et  sur  ce  qu'il  s'agissait  des  dommages  résultant  de 
l'exculion  de  travaux  publics  (ord.  cons.  d'Ël.,4  mars  1819,  aff. 
préf.  de  Seine-et-Marne;  V.  aussidécis.  Imp.,  coaf.  I3jan.  1813, 
aff.Gaudriault,v«Volrie).— M.  Serrlgny  (l.  1,  n*  173)e8td'ua 
avis  contraire.  Les  décisions  des  tribunaux  de  simple  police  ont 
trop  peu  d'importance,  dit-il,  et  notre  puissante  adminl<iratioa 
n'a  pas  besoin  de  l'arme  des  conflits  pour  se  défendre  contre  les 
envahissements  deces  tribunaux,  dont  les  jugements  en  dernier 
ressort  ne  peuvent  excéder  S  fr.,  amendes,  resliluilonselautres 
réparations  comprises. — Et  le  conseil  d'État,  revenant  sur  sajari*' 
prudence,  s'est  pnNionc«,eB  «ffet,  dw*  1»  teoi  (toflcue  itt^*. 
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«pinloa ,'  en  diddant  <pi»  le  conflit  na  peoi  être  élevé  devant 
les  (rlbunaox  de  simple  police  (ord.  cens.  d'Éut  tejuill.  1846, 
air.  ProsI,  D.P.  47.  3.49).  —  Noua  approuvons,  foc.  cit.,  cette 
doclrine.  Ce  serait,  en  effet,  émousser  sans  utilité  le  droit  d'é- 
vocation, quedel'appiii:|ueràde8  contestations  d'un  Intérêt  aussi 
minime  que  celui  dont  il  s'agit,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  reste  la 
voie  de  l'appel  et  celle  du  pourvoi  en  cassation,  dans  le  cas  où  11 
y  aurait  quelque  empiétement  sur  les  droits  de  l'administration. 
57.  Z' Défaut  d'auloritation  de  pourtitivr»  »l  d'aecomplit- 
itment  des  formalités.  —  C'est  un  troisième  cas  de  prohibitioL 
dt  conflit  formulé  comme  suit  par  l'art.  3  de  l'ordoo.  de  182S  : 
«  Ne  donneront  pas  lieu  au  coiillit:  t*  le  défaut  d'autorisation, 
(Oit  de  la  part  du  gouvernement,  lorsqu'il  s'agit  de  poursuites 
dirigées  contre  ses  agents,  soit  de  la  part  du  conseil  de  préfec- 
ture, lorsqu'il  s'agira  de  contestations  judiciaires  dans  lesquelles 
les  communes  ou  les  établissements  publics  seront  parties}  — 
2*  Le  défdut  d'accomplissement  des  formalités  à  remplir  devant 
l'admiefstratlOB  préalablement  aux  pourisultes  Judiciaires.  »  — 
L'ancienne  jurisprudence  autorisait  ii  élever  le  conflit ,  à  défaut 
d'autorisation  préalable,  non  seulement  lorsqu'un  agent  du  gou- 
vernement était  cité  (t  fins  civiles,  mais  même  lorsqu'il  était 
poursuivi  criminellement  pour  délits  relatifs  k  ses  fonctions,  ou 
pour  délits  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  On  pensait 
que  le  gouvernement  devait  juger  tout  d'abord  lanature  de  l'acte, 
quel  qu'il  fikt,  reproché  i  un  de  ses  agents  (V.  le  rapp.,  <ec.  cit.). 
~-  Toutefois,  le  conflit  n'avait  pas  pour  but  de  soustraire  le  cou- 
pable au  cbitiment,  car  le  conseil  d'État,  toni  en  conflrmanl  le 
conQit.doDuait  ordre,  s'il  y  avait  lieu,  de  mettre  en  jugement 
l'agent  IncDlpé.  Celle  Jurisprudence,  adoptée  sous  la  Bépubllque 
et  sous  l'empire,  était  encore  suivie  a  une  époque  assez  rappro- 
chée. Ce  système  était  erroné  ;  aussi  la  disposition  précitée  de 
l'ordon.  de  1828  l'a  modiOé.  Du  reste,  cette  disposition  était 
forcée.  En  elTet,  dans  les  deux  cas  prévus,  il  ne  s'agit  pas  d'un 
droit  de  juridiction  quelconque,  ni  d'une  afTalre  à  juger,  qui  soit 
dans  les  attributions  de  l'autorité  administrative.  Ainsi,  dans  le 
premier  cas,  ce  qu'on  appelle  la  garantie  con8titullonnelle(V.  Mise 
en  jugement),  l'absence  d'autorisation  pour  poursuivre  un  foDC- 
Uonoaire  ou  pour  assigner  une  commune  on  établissement  pu- 
blic, est  une  simple  formalité  dont  l'inaccompllssement  peut  bien 
vicier  la  procédure,  mais  ne  peut  pas  dépouiller  l'autoritéjndlcialre 
de  sa  compétence  pour  juger  le  fond  de  t'alTaire  et  le  transporter 
à  l'autorité  administrative.  Donc,  celle-ci  ne  peut  pas  le  reven- 
diquer par  la  voie  da  conflit.  L'absence  de  cette  formalité  Be 
constitue,  comme  cela  a  été  Jugé,  qu'une  exception  i  proposer 
an  tribunal  saisi  de  la  cause  (ord.  c.  d'Ét,  12  avril  1829,  M.  de 
Cormrnin,  rap.,  aff.  ville  de  Strasbourg),  exception  qui,  propo- 
sée devant  le  juge  sopérleur,  peut  bien  entraîner  l'annulation 
des  procédures,  mats  ne  peut  jamais  servir  de  fondement  à  un 
conflit  (V.  le  rap.,  n*  6i;Diivergier,  t.  38,  p.  180;  Taillandier, 
p.  122  elsuiv.)  —  En  effet,  les  abus  ne  sont  pas  à  craindre  Ici: 
isupposer,  comme  on  l'a  dit,  que  les  juges  Instructeurs  aient  né- 
gligé de  solliciter  l'autorisation ,  la  défense  aura  soin  de  te 
prévaloir  de  cette  circonstance-,  si  elle  y  manque,  le  ministère  pu- 
blie relèvera,  sans  aucun  doute,  cette  omission  ;  et  les  jnges  pour- 
raient la  suppléer,  au  besoin ,  pour  ne  pas  s'exposer  à  voir  pro- 
noncer la  nullité  de  la  procédure  par  le  juge  supérieur.  (V. 
Commune,  s*  9467  et  pastim;  V.  aussi  Fonctionn.  pub.,  Mise  en 
jugement).— Sous  le  directoire,  par  suite  du  même  abus  de  pou- 
voir dont  00  a  d^i  parlé.  Il  en  était  lulrement  :  le  gouverne- 
ment, pour  protéger  ses  agents  contre  les  poursuites  judiciaires 
dirigées  contre  eux ,  n'bésiiait  pas  k  employer  la  vole  des  con- 
flits. La  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  d'autoriser  les  pour- 
suites constituait,  a  ses  yeux,  une  question  préjudicielle  dont  la 
revendication  ne  pouvait  être  négligée  sans  compromettre  l'Indé- 
pendance de  l'administration  (V.,  dans  le  rapport  de  M.  Cormenin, 
n°2l,  les  dérisions  Intervenues  dans  des  cas  pareils,  et  les  ar- 
rêtés qae  le  gouvernement  directorial  avait  cru  devoir  publier 
pour  justifier  sa  doctrine  anormale).  Le  gouvernement  consulaire 
et  impérial  conllnna  les  mêmes  traditions.  Mais,  sous  la  restau- 
ration le'eonseil  d'Étal  abandonna  ouvertement  ce  syslème;  Il 
pensa  que  c'était  détourner  le  conflit  de  son  véritable  bot  que 
de  l'employer  à  (aire  redresser  l'absence  d'autorisation.  Aussi , 
dès  avani  la  publiration  de  la  disposition  précitée  de  l'ordon.  de 
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1838,  de  nombreux  arrêts  da  conseil  d'état  «vaienl  consacré 
cette  doctrine,  en  refusant  le  droit  d'élever  le  conflit  pour  défaut 
l'aulorlsatloQ  soit  pour  poursuivre  les  agents  et  fonctionnaire* 
publics,  soit  pour  assigner  en  Justice  les  communes  et  les  établis» 
(nents  publics  de  tous  genres.  Il  est  parfaitement  inutile aujour* 
d'bui  de  retracer  ces  diverses  décisions. —  Les  auteurs  de  l'ord» 
de  1828,  en  érigeant  en  loi  cette  Jurisprudence,  ont  mis  Qn.à  toute 
Incertitude  sur  ce  point,  et  les  termes  emplo)és  par  cette  or* 
^onnance  réglementaire  sont  tellement  précis,  que  si,  depuis  sft 
publication,  quelques  conflits  ont  été  élevés  pour  défaut vl'aol»* 
risalion,  pour  la  mise  en  jugement  des  fonctionnaires  publies  ov 
pour  pouvoir  assigner  les  communes  et  les  élabiisseraenle  pu* 
blics,  ce  n'a  été  que  par  suite  d'une  erreur  évidente  que  le  cod> 
seil  d'Étals'est  empressé  de  redresser  (V.  ordoo.  13  avril  1820, 
air.  prrœhler;  Odéc.  1845,  aff.  Mouton).  —  Il  aétéjuigé,  à  cet 
égard,  qu'un  arrêté  de  conflit  pris  sur  un  premier  jugement  qui 
a  admis  une  commune  et  une  fabrique  à  plaider  sur  un  second 
jugement,  et  qui,  après  le  déclinatolre  du  préfet,  a  sursis  è  sta« 
tuer  jusqu'à  ce  que  la  commune  et  la  fabrique  aient  été  autorités 
à  estbr  en  Justice ,  est  prématuré  (ordoa.  cons,  d'Ét.,  4  julU. 
1837,  aff.  commune  de  Carpentras). 

68.  SI  la  nature  de  la  contestation  était  telle  que  l'admlnis» 
tralion  fût  seule  compétente  pour  en  connaître,  alors,  sans  con- 
tredit, le  conflit  serait  possible,  et  le  préfet  devrait  l'élever  en 
se  fondant,  non  pas  sur  le  défaut  d'autorisation,  mais  bien  sur  la 
nature  du  litige. 

69.  Le  second  cas  où  la  disposition  préellée  défend  d'élever 
le  conflit ,  c'est  celui  où  II  y  a  eu  inaccomplissemeol  des  forma' 
lités  à  remplir  devant  radminiitralion ,  avant  les  poursuites  Jn> 
diclaires.  —  Cette  probibitloo  repose  exactement  sur  le  mêon 
motif  que  la  précédente.  Voici  quelles  sont  les  formalités  ani- 
quelles  11  est  (ait  allusion  dans  cet  art.  3  :  1*  ce  sont  celles  pres- 
crites par  la  loi  des  38  oct.-S  nov.  1790,  lit.  3,  art.  is,  et  In  loi 
du  12  Dov.  1808,  art.  4.  Elles  consistent  actuellement,  suivant 
l'avis  du  cons.  d'Ét.  du  28  août  1823,  dans  la  présentation  d'un 
mémoire  de  la  part  du  demandeur  ati  préfet  avant  de  former  une 
action  contre  l'Eut,  afln  do  prévenir  le  procès  ou  de  le  concilier, 
s'il  est  possible;  sur  le  vu  de  ce  mémoire,  l'administration  dé* 
cide  si  elle  accueillera  ou  rejetera  la  réclamation  ;  —  9*  Il  existe 
desdisposltions  analogues  relailvementaux  poursuites  judiciaires 
à  exercer  soit  contre  les  départements  (L.  «0  mal  1838,  art.  37;, 
soit  contre  >es  communes  (L.  18  Julll.  1837,  art.  SI,  V,  Com- 
mune, n"  39  et  s.).  —  Le  gouvernement  directorial  avait  éga- 
lement considéré  l'omission  da  ces  formalités  comme  devant  don- 
ner lieu  à  un  conflit  positif  ^V,  le  rapp,,  n**  SS  et  sutv.).  Le  con- 
seil d'État,  après  avoir  d'abord  suivi  lui-même  celle  doctrine 
(ord.  cons.  d'Ét.  7  julll.  1809,  aff.  Vivant-,  29  août  1809,  aff. 
Duquel;  16  mal  1810,  aff.  Guiibert),  l'aliandonna  dés  que  la 
préparation  des  décisions  sur  conflit  fût  confiée  à  la  commission 
du  contentieux  (ord.  cons.  d'ÉI,  0  nov.  1813,  aff.  Florent;  30 
nov.  1810,  aff.  de  Chateaoverl,  30  fév.  1813,  aff.  Page;  13 
nov.  1823,  aff.  Pllet).  C'est  donc  celte  dernière  Jurisprudenee 
que  l'ord.  règlement  de  1828  s'est  bornée  a  ériger  en  loi.    - 

00.  Molière  électoral».  —  Quoique  l'ordon.  du  1"  Juin  1838 
ne  s'occupe  point  de  la  matière  électorale.  Il  n'en  est  pas  moins 
certain  qu'il  no  peut  plus  être  élevé  de  corflit  en  celle  matière, 
car  la  loi  des  élections,  en  la  plaçanl  tout  entière  dans  le  domaine 
exclusif  de  la  Juridiction  ordinaire,  a  tari  la  source  des  abus 
criants  dont  le  gouvernement  de  la  restauration  avait  donné  le 
spectacle.  Le  rapport  le  M.  Cormenin,  n*  04,  expose  avec  luci- 
dité, dans  cette  matière,  la  limite  des  altribulions  respectives 
des  deux  autorités.  Le  droit  des  tribunaux  fut  formellement  re- 
connu à  la  chambre  des  députés  .  Inrs  de  la  discussion  de  la  loi 
sor  les  listes  électorales  et  du  jury  (V.  M.  Taillandier,  p.  137  et 
sulv.). —  H.  Dupin  atné  avait  proposé  un  amendement  qui  avait 
pour  objet  de  fermer  la  porte  è  tous  les  conflits  de  cette  espèce. 
Après  une  longue  et  vive  discussion  è  laquelle  trots  ministres, 
celui  de  la  marine,  le  garde  des  sceaux  et  M.  de  Martignac,  pri- 
rent part  pour  la  combattre;  après  la  déclaration  solennelle  du 
gouvernement  qu'il  ne  pouvait  être  élevé  de  conflit  puisqu'aucune 
Juridiction  n'était  attribuée  au  conseil  d'État  en  matière  électortle 
par  la  loi  nouvelle,  et  que  si  on  croyait  devoir  y  aiooiermtU)  pii)- 
bibilion,  il  en  résulterait  que,  dans  d'aiiires  lois  ob  elle  aurait  été 
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omise,  on  sonliendrait  que  le  conflit  était  possible,  ramendement 
a  élé  releté  comme  ioulile.  Effeclivement ,  tes  contestations  rela- 
tives aux  inscriptions  sur  les  listes  électorales  n'ont  plus  été  sous- 
traites à  l'autorité  Judiciaire.  — Jugé,  en  conséquence  :  1*  qu'en 
matière  d'élections,  lorsque,  sur  l'appel  dirigé  contre  l'arrêté 
d'un  préfet,  celui-ci  élève  un  conflit,  la  cour  d'appel  ne  se  trouve 
pas  par  là  même  dessaisie, s'il  ne  s'agit  pas,  au  fond,  d'une  ques- 
tion bors  do  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  (Toulouse, 
IS  nov.  1827,  afr.  Laromigulëre)-, —  a*  Qu'un  conflit  élevé  sur 
une  question  électorale  ne  faisant  que  suspendre  la  décision  au 
fond,  on  ne  peut,  à  propos  de  ce  conflit,  opposer  l'exception  de 
la  chose  Jugée,  lorsqo'en  vertu  de  la  loi  du  3Julll.  1838,  la 
même  question  électorale  est  portée  par  action  principale  devant 
la  cour  d'appel  (Paris,  8  oct.  1838,  aff.  Durand,  V.  Droits  polit  ]. 

•t.  Il  nous  reste  à  passer  en  revue  certamei  juridictiom 
devant  lesquelles  la  questionde  savoir  si  le  conflit  peut  être  élevé 
aétéassez  vivement  controversée  :  ce  sont  les  tribunaux  de  paix, 
de  commerce,  les  prud'hommet ,  les  jurys  d'expropriation ,  les 
Juges  itréfirét. — Empressons-nous  de  dire  que  iajurisprudence 
du  conseil  d'État  se  prononce  constamment  pour  la  négative. 

Occupons-nous  d'abord  des  sentences  des  juget  de  paix.  La 
Jurisprudence,  en  défendant  d'élever  le  conflit  devant  cette  Ju- 
ridiction ,  ne  le  permet  que  lorsque  l'afl'aire  est  portée  en  appel 
devant  le  tribunal  civil ,  dans  les  cas  où ,  {)ien  entendu ,  ce  droit 
d'appel  existe.  Or,  il  existe  toujours  sur  la  question  de  compé- 
tence. Les  décisions  qui  se  sont  prononcées  dans  ce  sens  sont 
toutes  motivées  comme  suit:  —  «Considérant  que,  d'après  les 
règles  et  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  du  I*' juin  1828, 
le  conflit  ne  peut  pas  être  élevé  devant  la  justice  de  paix ,  qu'il 
n'y  a  lieu  au  conflit  que  lorsque  le  tribunal  de  première  instance 
est  saisi  de  l'appel  interjeté  d'une  sentence  du  Juge  de  paix,  puis- 
que c'est  alors,  seulement,  que  peuvent  être  accomplies  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  5,  6  et  suivants  de  ladite  ordon  ■ 
naoce.  — Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la 
Charente-Inférieure,  le  20  août  1838,  est  annulé  (ord.  cons. 
d'Ét.,  3  déc.  1828,  M.  de  Cormenin,  rap.,  alT.  Brobat.  —  Conf., 
ord.  cons.  d'Él.,  5  mars  1825,  M.  Feutrier,  rap.,  aff.  Desaux; 
11  Janv.  1829,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  V...,  28  mai 
1829,  M.  Barthélémy,  rap.,  aff.  Oorq.;  12  août  1829,  M.  de 
Cormenin,  rap. ,  aC.  commune  de  Serbonne;  12  Janv.  1835, 
Bl.  Germain,  rap.,  aff.  Pelitgars;  7  sept.  1830,  aff.  Lavaud-, 
28  Juin  1837,  M.  Querrault,  rap.,  aff.  Foulpn;  4  avril  1837, 
M.  Macarel ,  rap.,  aff.  Dampmartin,  etc.).  —  Inutile  de  dire  que, 
dans  les  Jugements  sut  aciiont  potseuoiret,  te  conflit  ne  pourrait, 
non  plus,  être  élevé,  ces  questions,  d'ailleurs,  ne  préjugeant  ni  la 
compétence  ni  le  fond  (V.  le  rapp.,  n"  45  et  62). —  V.  Actions 
possess.,  n"  342  et  sulv. 

OS.  A  l'égard  des  tribunaos  de  eomffl«rce,  la  question  a  élé 
Jugée  dans  le  même  sens  et  d'après  les  mêmes  motifs  :  «  Consi- 
dérant, porle  l'arrêt,  que  l'ord.  du  1*'  juin  1828  ne  peut  s'ap- 
pliquer aux  tribunaux  de  commerce  près  desquels  11  n'existe  pas 
de  ministère  public ,  et  que  ce  n'est  que  devant  la  cour  sur 
l'appel,  que  peuvent  être  accomplies  les  diverses  formalités 
prescrites  par  les  art.  0,  7, 12, 13  et  14  de  ladile  ordomiancei 
—  Art.  1.  L'arrêté  de  conflit,  du  15  fév.  est  annulé»  (ord.  cons. 
d'Ét.,  29  mars  1832,  H.  Macarel,  rap.,  aff.  Desprez). 

Ainsi ,  la  raison  sur  laquelle  s'appuie  celle  jurisprudence  pour 
re'user  le  droit  d'élever  le  conflit  devant  les  tribunaux  de  paix 
et  de  commerce,  c'est  que,  devant  ces  juridictions,  il  n'existe 
pas  <le  mininire  public  auquel  le  préfet  puisse  adresser  son  mé- 
moire, son  déclinatoire  et  son  arrêté  de  conflit,  lequel  ministère 
public  est  tenu  d'en  donner  connaissance  au  tribunal,  puis  d'a- 
dresser ensuite  au  préfet  le  Jugement  du  tribunal  sur  le  déclina- 
toire ,  communiquer  eusuite  l'arrêté  de  conflit  au  tribunal ,  en 
un  mot  accomplir  les  formalilés  prescrites  par  les  art.  6,  7,  12, 
15  et  14  de  l'ordonnance  réglementaire  de  1828.  — Cette  Juris- 
prudence s'appuie ,  en  outre,  sur  l'intention  bien  connue,  sur  ce 
point,  des  auteurs  de  cette  ordonnance,  Intcniionqul  est  attestée 
non-seulement  par  le  résumé  des  procès-verbaux  des  délibéra- 
lions  de  la  commission ,  publié  par  son  secrétaire  lui-iuémo 
(M.  Taillandier,  p.  159),  mais  surtout  dans  un  avù  émané  de 
oette  commission ,  qui  porte  que  le  projet  présentait  des  «  amé- 
liorations inconteslablci,  puisqu'il  reatrelguilt  le*  eu  dt  conflits, 


en  ne  permettant  plus  de  l'élever,  comme  par  le  passé,  ni  en 
matière  criminelle^  ni  sur  les  jugements  des  juges  de  paix,  ni 
sur  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce...  »  —  Ce  n'est 
donc  pas  implicitement  que  l'on  a  entendu  bannir  de  la  législation 
les  conflits  dans  les  matières  où  les  Juges  de  paix  et  les  tribunaux 
de  commerce  prononcent  en  dernier  ressort.  La  commision, 
chargée  de  préparer  l'ordonnance,  s'est  livrée  aune  controverse 
animée  sur  cette  grande  question.  D'ailleurs,  la  majorité  a  pensé 
que  les  cas  dans  lesquels  les  Juges  de  paix  prononcent  sans  appel 
sont  trop  minimes  pour  que  le  gouvernement  ait  un  inlérét  réel 
à  en  attirer  à  lui  la  connaissance;  et  que ,  quant  aux  matières 
commerciales,  la  seule  idée  d'un  conflit  pourrait  Jeter  la  terreur 
parmi  ceux  qui  se  livrent  à  ces  transactions  si  utiles  pour  la 
prospérité  de  l'État.  Enfin  ,  on  peut  ajouter  que  les  juges  dont  il 
s'agit  étant  amovibles  et  temporaires ,  leurs  empiétements  se- 
raient bien  moins  dangereux  que  ceux  de  la  magistratnrt 
Inamovible. 

Toutefois,  cette  doctrine  a  rencontré  de8Contradleteurs(Voyei 
MM.  Duvergier,  t.   28,   p.  183-,  Foucart,  t.  3 ,  p.  287),  et 
n'e$l  pas  à  l'abri  de  tonte  objection.  En  premier  lien  et  en  ce  qnl 
concerne  les  Juges  de  paix,  comment  cdmettre,  a-t-on  dit,  que 
t'imporlance  du  maintien  du  principe  de  l'ordre  des  Juridictions 
puisse  se  mesurer  sur  l'Importance  des  Intérêts  matériels  engagés 
dans  te  litige?  Et,  quant  aux  tribunaux  de  commerce,  comment 
peut-on  avancer  que  ce  soit  la  crainte  d'effrayer  les  commerçants 
par  l'interposition  des  conflits ,  qui  ait  fait  repousser  l'emploi  da 
cette  voie  devant  ces  tribunaux,  alors  qu'il  est  permis  de  le  latra 
en  appel,  appel  qui  est  toujours  recevable  sur  la  question  de  com- 
pétence ?  Car,  c'est  alors  que  les  inconvénients  qu'on  redouta 
se  trouvent,  au  contraire,  aggravés  en  appel  par  la  longueur  da 
procès,  par  l'augmentation  les  frais  et  par  la  perte  de  temps; 
résultats  fâcheux  qui  pèsent  sur  les  commerçants  plus  que  sur 
toute  autre  classe  de  citoyens,  et  qui  devient,  par  cela  même, 
inconciliable  avec  l'esprit  général  de  l'ordonnance  de  1 828  qui 
était  de  les  éviter.  —  Quant  à  l'argument  tiré  de  l'Impossibilité 
de  remplir,  près  les  juridictions  dont  il  s'agit ,  les  formalités 
prescrites,  attendu  l'absence  d'un  membre  du  ministère  pu- 
blic, qui  n'existe  pas  près  do  ces  tribunaujc,  Il  n'est  pas  très- 
sérieux  ',  car  le  vœu  de  l'ordonnance  serait  tout  aussi  bien  rempli 
en  faisant  adresser  directement  le  mémoire  du  préfet  et  toutes  les 
pièces  à  l'appui  au  Juge  de  paix  lui-même  et  au  président  du  tri- 
bunal de   commerce;  lesquels  transmettraient  le  jugement  de 
compétence  au  préfet ,  et  recevraient  ensuite  l'arrêté  de  conflit 
élevé  par  celui-ci  ;  que  ce  mode  de  procéder  est  d'une  exécution 
si  facile,  que,  dans  le  projet  de  loi  sur  les  conflits,  qne  It 
garde  des  sceaux  avait  fait  préparer  en  183S  et  qui  fut  soumis, 
le  28  Janv.  1830,  à  la  délibération  de  l'assemblée  générale  du 
conseil' d'État,  on  restituait  à  l'administration  le  droit  d'élever 
les  conflits  devant  les  tribunaux  de  paix ,  de  simple  police  et  de 
commerce ,  et  que  c'était  précisément  le  Juge  de  paix  et  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  qui  étaient  chargés  de  remplir 
les  formalités  imposées  au  ministère  public  devant  les  autres 
tribunaux. —  V.,  dans  M.  Cormenin,  t.  3>  append.,  p.  47,  le 
texte  de  ce  projet  de  loi. 

OS.  Est-ce  devant  les  tribunaux  de  commerce ,  mais  non  en 
matière  commerciale,  que  la  prohibition  d'élever  des  conflits 
existe?  L'affirmative  résulte  du  droit  établi,  par  la  Jurisprudence 
ci-dessus,  d'élever  le  conflit  sur  Vappel  des  sentences  des  tri- 
bunaux de  commerce  (V.,  comme  exemples  de  conflits  élevés 
«n  appel,  ord.  cons.  d'Ét.,  27  août  18153,  aff.  Desprez;  50  mars 
I842,aff.  Blancbet;  2  mai  1845, aff. Carisey,  v° Compèt. admin., 
Il*  103-10*).—  Dans  les  localités  où  11  n'existe  pas  de  tribunaux 
de  commerce  et  où  les  matières  commerciales  sont  Jugées  en  pre- 
mier ressort  par  les  tribunaux  civils  d'arrondissement  (c.  com. 
010),  le  conflit  pourrait-il  être  élevé  sur  un  litige  en  matière 
commerciale?  L'affirmative  ne  nous  semble  pas  doutense.  En 
effet,  les  motifs  qui  le  font  repousser  devant  les  tribunaux  de 
commerce  proprement  dits  n'existent  plus  devant  les  tribunaux 
ci\lls  jugeant  commercialement. 

04.  Le  conflit  peut-il  être  admis  devant  les  conseils  de 
prud'hommes?  Celte  institution,  comme  on  le  sait,  procède  tout 
à  la  (ois  des  justices  de  paix  et  des  tribunaux  de  commerce.  A  ce 
double  litre  et  en  raison  du  peu  d'étendue  du  csreleoù  sont  ren- 
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tertIMs  leofâ  attributions ,  nous  soù»!;;iC9  d'avis  que  le  conflit  ne 
ytnt  pas  être  élevé  (levant  celle  Juridiction,  où  il  n'estguère  pos- 
tiUe,  d'ailleurs,  que  les  pouvoirs  et  les  droits  de  l'administra- 
tôt  puissent  jamaut  se  trouver  engagés  (Conf.  Dict.  d'adm., 
«•CoaOits,  p.  467). 

•4.  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  juryt  (Fexpropriaiionf 
Cette  Institution ,  créée  pour  régler  les  indemnités  ducs  aux  ci- 
toyens par  suite  des  exproprialions  pour  cause  d'utilité  pul):ique, 
a  été  appropriée  au  service  des  chemins  vicinaux  par  la  lui  du 
SI  Btal  1836,  conflrmée  par  celle  du  3  mai  1841.  Elle  appartient 
i  Tordre  Judiciaire,  il  pourrait  trè^-bien  arriver  que  les  parti- 
nHers  expropriés  portassent  devant  elle ,  avec  leur  demande  en 
ia4naoité,  d«.s  questions  dont  la  connaissance  appartiendrait  à 
radaiinistration.  Par  exemple,  ils  pourraient  demauder  la  sup- 
pression de  travaux  exécutés  par  le  gouvernement,  etc.,  etc.,  etc. 
Maifré  ces  éventualités,  nous  pensons,  avec  le  Oict.  d'adm., 
V*  Cosflil,  p.  460,  que  le  conflit  ne  peut  pas  être  élevé  devant 
IrsjBrys  d'expropriation.  D'abord  ces  Jurys  ne  sont  pas  orga- 
M5es  de  manière  qu'il  soit  possible  d'exécuter  près  d'eu)ç  les 
Ionises  (te  procéder  prescrites  par  les  règlements.  D'un  autre  cAté, 
ce  MMil  des  juges  essentiellement  variables  et  amovibles,  dont 
ks  dérisions  ne  peuvent  guère,  par  cela  même,  porter  atleinle 
«Dx  droits  de  l'administration  (Au  surplus,  V.  Expropriation 
pablique). -^Toutefois,  si  on  empiétement  fâcheux  sur  les  droits 
*e  Padmini^tration  se  trouvait  dans  une  décision  du  Jury,  cet 
eirés  de  pouvoir  pourrait  être  dénoncé  à  la  cour  de  cassation 
par  le  préfet  dans  le  cas  où  radrainislralion  aurait  été  partie  au 
prorés.  Si  elle  n'avait  pas  figuré  aux  débats ,  ou  qu'elle  n'y  eût 
pas  été  appelée ,  lorsqu'on  voudrait  exécuter  la  décision  contre 
r6e  OQ  la  lui  opposer,  le  préfet  aurait  le  droit  d'en  décliner  l'ap- 
ptKaiion  en  se  fondant  sur  la  maxime:  ru  inler  altos  acla,  aliis 
■sa  mocet  née  proJett. 

•G.  Le  conflit  peut-il  être  élevé  devant  le  Juge  des  référés? 
Ivut  l'ordonnance  de  i838,  l'afiSrmalive  ne  soufTrait  aucune 
diSrollé ,  et  plusieurs  décisiotis  ont  admis  des  conflits  élevés 
etnire  des  ordonnances  de  référé  (V.  entre  autres  cous.  d'Ét. 
18  piav.  an  d ,  aff.  Dumoret;  t9  oct.  i»iS,  aff.  Vicquelin). 
Depuis,  la  question  ne  parait  pas  avoir  été  résolue.  En  1838, 
dlè  se  présenta  devant  le  conseil  d'Éiat  ;  mais ,  d'après  l'erre- 
■eni  de  la  procédure,  elle  n'y  fut  pas  résolue  (V.  5  déc.  1838 , 
an  Brusson).  —  Postérieurement  le  comité  de  législation  fut 
appelé  à  se  prononcer  sur  la  difDcuIlé,  et  il  aémis  un  avis  d'après 
lequel  le  conflit  peut  être  élevé  en  référé,  par  la  raison  que  le 
président  du  trUMinal  n'exerce  pas ,  dans  ce  cas ,  une  Juridiction 
cirepi tonnelle ,  et  que  le  ministère  public  doit,  en  vertu  des  art. 
S3  et  I IS  e.  pr.,  assister  au  référé  lorsque  l'Etat  est  en  cause. 
—V.  le  telle  de  cet  avis  dans  le  Dict.  d'adm.,  v*  Conflit,  p.  468. 

{  i.  —  Néeesiité  de  Pexislence  d'une  coniestatUm  retentit  par 
Fmmtoriu  judiciaire, —  A  quelle  phase  de  l'instance  le  conflit 
peut  Ure  élevé. 

•9.  L'existence  d'une  contestation  retenue  par  l'aotortlé  Ju- 
diriaire  est  ane  autre  condition  également  indispensable  pour 
qne  la  déclaraiton  de  conflit  puisse  avoir  lieu.  Car  c'est  seule- 
•eot  ators  qu'il  peut  y  avoir  danger  d'empiétement  sur  lesaliri- 
buiioBs  de  l'autorité  administratixe  et  violation  du  principe  de 
la  séparation  des  deux  pouvoirs. —  il  faut,  disons-nous,  que  ta 
raniestaiiou  soit  retenue  par  l'autorité  judiciaire,  ou,  en  d'autres 
Itmes,  qu'il  y  ait  résistance,  de  sa  part,  k  s'en  dessaisir.  — 
&jae,  al  le  tribunal  se  dessaisit  lui-même  de  l'aOaire,  en  décla- 
rant d'office  son  incompétence,  le  conflit  ne  peut  plus  être  Élevé 
(V.  «rd.  tons.  d'Ét.,  13  Janv.  1813,  afT.  Gaudriault;  2  sept. 
I«Ï9,  M.  Hntleau,  rap.,  aff.  préfet  de  l'Eure).  — r  C'est  dans  ce 
less  qo'il  a  été  Jugé  que  lorsqu'un  tribunal  saisi  d'une  conlesta- 
ti«i  relative  à  une  décision  ministérielle  se  borne,  dans  le  dis- 
po>ilif  de  son  jugement ,  à  se  déclarer  incompétent  sur  le  fond  et 
à  refuser  r(a:«7ita(i«r,  il  n'y  a  pas  lieu  d'élever  le  conflit,  ce  Ju- 
fCBeal  ne  faisant  pas  obstacle  k  ce  que  l'administration  pour- 
salve  rexécution  dont  il  s'agit  (ord.  cons.  d'Ét., 21  fév.  1821, aff. 
lansen). — Par  conséquent,  c'est  à  juste  litre ,  ainsi  qne  rela  a 
Mé  ju<r,  que  le  prelet  refuse  d'élever  le  conflit,  alors  que  le  tri- 


bunal s'est  lui-même  déclaré  incompétent:  «  Considérant,  porte 
l'arrêt,  que  d'après  l'arrêté  du  gouvernement  du  iSbrum.  an  10, 
les  préfets  sont  chargés  d'élever  le  conflit  d'attribution,  dans  le 
cas  seulement  où  un  tribunal  serait  saisi  d'une  contestation  dont 
le  jugement  appartiendrait ,  par  sa  nature,  à  l'autorité  admiois» 
trative;  mais  que  cet  arrêté,  ni  aucun  autre  règlement  n'autorise 
lei  préicts,  après  qu'un  tribunal  s'est  lui-même  déclaré  incom» 
pètent ,  et  a  renvoyé  les  parties  devant  l'administration,  à  pren- 
dre  aucune  mesure  sur  les  réclamations  des  parties  contre  le 
renvoi  i  qu'en  conséquence,  le  préfet  du  département  de  la  Seine 
a  été  fondé  à  rejeter,  par  son  arrêté  du  16  juill.  1807,  lademande 
du  sieur  Cexan ,  tendante  à  ce  que  le  conflit  fût  élevé  sur  la  con- 
testation subsistante  entre  ledit  sieur  Cezan  et  les  anciens  agents 
des  vivres  *  (ord.  cons.  d'Ét.,  16  Juill.  1817,  aff.  Cezan]. 

.•8.  Il  a  été  jugé  que  lorsque ,  sur  la  question  de  savoir 
si  lesdétenleurs  de  biens  litigieux  les  possèdent  en  vertn  d'un 
bail  simple  ou  à  titre  d'albergement ,  une  cour  d'appel  s'est  avec 
raison  déclarée  compétente,  et  a  sursis  à  prononcer  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  la  validité  des  actes  administratifs,  ce  n'est 
pas  le  cas  d'élever  le  conflit  (ord.  cons.  d'Ét.,  1"  sept.  183£>, 
aff.  Latreille). 

09.  Le  conflit  ne  peut  être  élevé,  non  plus,  dans  le  cas  où  an 
désistement  aurait  mis  fln  à  la  contestation  :  «  Considérant,  lit-on 
dans  l'arrêt,  que  l'art.  403  c.  pr.  porte  que  ie  désistement,  lorsqu'il 
aura  été  accepté,  emportera  de  plein  droit  consentement  que  les 
choses  seront  remises  de  part  et  d'autre  au  même  état  où  elles 
étaient  avant  la  demande;  que,  par  suite,  la  contestation  dont  le 
préfet  du  Nord  revendique  la  connaissance  n'existait  plus  k  l'é- 
poque où  le  conflit  a  été  élevé» (ord. cons.  d'Ét.,  i"Juin  1828. 
U.  Jauffret,  rap  ,  aff.  Tiers;  —  Conf.  22  fév.  1833,  M.  Macarel, 
rap.,  aff.  Laurent}.— V.  Désistement. 

90.Et  il  faut  remarquer,  à  cet  égard,  que,  suivant  la  règle  gé- 
nérai«(V.  Cassation,  n"68et  I302,et  Jugem.), c'estaudiiposin/ 
seul  des  sentences  qu'il  faut  s'attacher.  De  telle  sorte  que  lors- 
que les  tribunaux  se  sont  trompés  dans  les  motifs  de  leur  Juge- 
ment, si  le  dispositif,  tel  qu'il  est  écrit,  n'excède  pas  leur  com- 
pétence, il  n'y  a  pas  lieu  d'élever  le  conflit.  —  V.  conf.  ord. 
cons.  d'Ét.,  1*'  déc.  1819,  aff.  hameau  de  la  Poquintrie-,  18 
Janv.  1820,  aff.  Millot,  v*  Octroi;  30  mars  1842, aff.  Desplines, 
M.  Germain,  rap. 

Il  est  inutile  de  dire  que,  dans  le  cas  où  les  trlbunaox  se 
sont  déclarés  incompétents  et  ont  renvoyé  l'affaire  devant  l'auto- 
rité qui  doit  en  connaître,  les  parties  litiganles  ou  le  ministère 
public  ont  le  droit,  s'ils  pensent  que  le  tribunal  s'en  est  dessaisi 
à  tort,  de  poursuivre  la  réformation  du  Jugement  de  compétence 
par  toutes  les  voies  de  droit ,  opposition ,  appel. — V.  conf.  ord. 
cons.  d'Ét.    18  Juill.  1809,  aff.  Souffler. 

71 .  Il  faut  non-seulement  que  le  tribunal  soit  saisi  d'une  coa- 
teslation  admiuistralive,  mais  de  plus  que  le  débat  porte  sur  ie 
fond  du  droit,  et  non  sur  des  mesures  de  forme  ou  sur  des  actes 
conservatoires,  en  dehors  de  l'instance  principale  (V.  d-après 
n**79  et  s.). — C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  qo'il  n'y  a  pas  lieu  d'éle- 
ver !e  conflit ,  1*  lorsqu'il  s'agit  d'un  référé  introduit  pour  faire 
ordonner  une  levée  de  scellés  avec  inventaire  (ord.  du  cons. 
d'Ëlat,  17  mai  1826,  aff.  Brandao);  —  2°  Lorsqu'il  s'agit  d'un 
Jugement  sur  requête  prescrivant  des  mesures  conservatoires  et 
dont  l'objet  est  de  mettre  des  héritiers  ou  autres  prétendants  à 
une  succession  en  mesure  de  faire  valoir  leurs  droits  (même  or- 

I  donnancej; — 3°  Lorsque  sur  une  demande  en  indemnité  pour 
expropriation  effectuée  pour  i'établis^-emeot  d'un  chemin  vicinal , 
le  tribunal  civil  n'a  retenu  la  cause  que  pour  composer  ie  Jury 

I  spécial  qui  doit  fixer  l'indemnité  (ord.  du  cous.  d'État,  23  fév. 
1839,  M.  Vivien,  rap.,  aff.  veuveMespouller,V. Expropr. pub.); 

—  4°  En  conséquence,  le  tribunal  saisi  de  la  cause  ne  peut  op- 
poser, comme  fln  ie  non-recevoir,  qu'il  a  été  dessaisi  par  lejuge- 
ment  préparatoire,  inique  Jusqu'au  retour  des  parties  en  instance, 
il  n'y  a  plus  lI  procès,  ni  plaideurs,  et  par  conséquent,  personne 
pour  défendre  au  déclinatoire  (ord.  du  cons.  d'Étal,  22  mai 
1840)  (I). 

ti.  A  quelle  phase  dePinstance  le  conflit  peut-il  être  élevé? 

—  Jusqu'il  la  publication  de  l'urd.  régi,  de  1828,  par  suite  du 


^1^  Hnnrr:  — .'Bor»yC.  co«.  d«  nbfti'U-*.  )  —  Cet  quectioni  ont      el«  flf^•^^  a  roiTii*ioii<lcf  l•vllll^l,^li^J^c>  ipi»  Urriq>ii<>inlislr.<iau»  fah» 
l-at  Ml.  .  iï 
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silence  absola  dos  textes  sur  ee  point ,  la  jurisprudence  a  offert 
>le  Iriete  spectacle  des  variations  les  plus  f&cbeuses,  et  des  plus 
grandes  incertitudes.  —  Sous  le  directoire,  le  conflit  faisait  main- 
basse  sur  tons  les  jugements,  quels  que  fussent  leur  caractère  et 
leur  autorité.  C'était  une  arme  de  gouvernement  aussi  bien  que 
de  compéteDce  (V.  Je  rapport  de  M.  Cormenin ,  n*  34).  Sous 
l'empire,  les  mêmes  traditions  furent  suivies  :  on  vit  des  conflits 
anéantir  Jusqu'à  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  !  On  tenait 
alors  pour  principe  incontestable,  que  l'incompétence  à  raison  do 
•la  matière  étant  d'ordre  public ,  elle  ne  peut  jamais  être  couverte 
pas  plus  par  le  temps  et  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  que  par 
-l'acquiescement,  la  volonté  ou  la  négligence  des  parties  ni  par 
la  décision  du  juge ,  et  qu'une  usurpation  de  pouvoir  ne  peut  pas 
devenir  plus  régulière  parce  qu'elle  est  plus  complète  (V.  entre 
-autres  ord.  du  cons.  d'État ,  8  pluv.  an  11,  aCT.  Brès;  23  flor. 
«n  11,  aff.  Hazar;  0  mess. an  II,  aff.  N...-,  28 mars  1807,  aOT. 
•BreoilpoDt;  23  avril  1807,  aff.  Simon;  1 1  mai  1807,  aff.  Boulin; 
48  août  1807,  aff.  Duplessis).  Ainsi,  comme  le  fait  remarquer 
M.  Foucart,  t.  3,  n*  341,  l'autorité  si  sacrée  de  la  chose  Jugée 
était  foulée  aux  pieds;  les  parties  qui  avaient  successivement 
parcouru  toutes  les  phases  d'une  procédure  longue  et  coûteuse 
pouvaient  se  voir  enlever  le  bénéflce  d'une  décision  ,  longtemps 
«près  l'avoir  obtenue!  — On  ne  tarda  pas  à  sentir  le  danger  de 
ce  «ystème ,  qui  anéantissait  l'autorité  de  la  chose  Jugée,  et,  par 
«uite,  la  sécurité  des  citoyens,  par  la  faculté  indéfloie  qu'il  ouvrait 
à  l'administration  de  ressusciter  des  contestations  depuis  long- 
temps terminées  par  des  décisions  Irrévocables.  On  sentit  que 
s'il  est  nécessaire  de  maintenir  le  principe  des  juridictions,  il 
•st  plus  indispensable  encore  de  respecter  l'autorité  de  la  chose 
logée,  que  le  consentement  unanime  des  peuples  a  proclamé  la 
■viriu  méma.  Ce  fut  le  comité  du  contentieux  du  conseil  d'État, 
Institué  vers  cette  époque  (11  Juin  1806)  qui,  le  premier,  opposa 
une  digue  aux  empiélements  de  l'administration  sur  l'autorité 
judiciaire  (v.  le  rapport,  n*  34  et  sulv.).  Cette  doctrine  fut  con- 
Mcrée  par  un  arrêt  du  conseil  d'État,  du  ISJanv.  1813,  aff. 
Hocquart.  Mais  fadminislration  ne  Jugea  pas  h  propos  de  se 
maintenir  dans  cette  voie  et  par  un  arrêt  du  6  Jaov.  1814,  aff. 
Planard ,  elle  sembla  restreindre  l'application  du  principe.  A  la 
première  restauration ,  on  s'était  empressé  de  revenir  à  la  doc- 
trine établie  par  le  comHé  du  contentieux  et  un  arrêt  du  conseil 

par  rcDtrepreoeor  'Borey  poar  le  compte  de  la  cbmmane,  a  fait  naître. 

Le  15  fév.  1840,  le  tribonal  civil  de  Lons-le-Saulnifr,  laisi  de  lade- 
jnaode  en  payement  de  ses  Iravaax  formée  .porfiony,  onloose,  avant  faire 
droit,  uae  eiperlite  des  constractigns  retuséf  s  poar  casse  de  mal-fafoa. 

Sur  ce  jugement  le  préfei  do  Jurf  propose  up  d^oaloirfl.  —  18  mara 
1840,  jugement  qui  le  rejette,  en  ces  termes  : 

«  Cuiisidérant  que  le  proc(s  cnlro  le  (leur  Dorey  et  la  commane  de  Rhe- 
toosc ,  à  l'occasion  do  U  mauvaise  exécoiioo  des  travaux  dont  celui-ci 
•'est  rendu  adjudicataire  'le  15  mai  1835,  et  qni  avaient  pour  objet  la 
coDsiruction  d'une  foolaioe  publique  et  d'noe  maison  d'école,  a  été  jugé 
préparaloiremcnl  par  le  jugemeut  du  18  février  dernier,  qui  a  nommé 
des  ciperts  pour  procéder  il  la  recoonaisiance  et  vérification  des  travaux 
exécutés  p^r  ic^dii  fieur  Borey;  que  le  déclinatoire  proposé  à  l'occasion 
de  cr  procès  est  non  recevable  et  inadmissible  quant  à  présent,  parce  que 
le  tribunal  est  dessaisi  par  ton  préparatoire;  queles  parties  ne  Eon,t  plu 
présentes,  et  qu'il  est  même  possible  qu'elles  Sl^lliicnncDt  pas  devant  le 
tribonal ,  si  elles  traitent  amiablemrnt,  on  si  la  partie  demanderesse  se 
désiste  de  son  action  après  l'exécutmn  du  préparatoire  qui  lui  aurait  fait 
.caiioaltre  qu'elle  est  mal  fondée;  qllw'cOet,  le  déclinatoire  étant  la  me- 
.mre  préalable  du  conOit  ne  peut  être  proposé  que  dans  le  cas  où  le  conSit 
,Mt  possible;  —  Que  le  conflit  positif  ayant  pour  objet  d'empêcher  un  tri- 
bunal de  juger  une  cause  dont  1^  connaissance  lui  «st  interdite  par  la  loi, 
il  est  certain  que  le  conflit  ne  peut  être  élevé  quand  le  tribunal  ne  retient 
cl  ne  peut  retenir  la  cause  ;  —  Que  cgnséqvcmoicnt  le  déclinatoire  ne  peut 
être  proposé  quand  il  n'y  a  plus  ni  parties  ni  procès  devant  le  tribunal  ; 
—  Que  les  parties  n'étant  plus  en  cause  ne  pourraient  défendre  sur  le 
déclinatoire;  eo  sorte  qu'on  jugciait  sans  les  entendre  une  question  qui 
les  intéretae.esseotiellement,  et  elles  seraient  privées  k  leur  insu  du  bé- 
nrfice  d'un  ingeneot  qu'elles  ont  obtenu  et  qu'elles  sont  intéressécsà  faire 
maintenir;  —  Que  c'est  eo  vain  que  l'on  voudrait  soutenir  que  le  décli- 
natoire peut  être  proposé,et  jugé  hurs  la  présence  des  parties  intéressées, 
el  qu'elles  ne  doivent  pas  être  admises  à  y  défendre,  car  si  l'ordonnance 
de  18S8  admet  l'intervention  des  parties  devant  le  conseil  d'ÉUt  saisi 
d'un  conflit,  a  plus  forte  raison  doit-on  admettre  les  parties  intéressées  à 
défendre  sur  le  déclinaloii:e>  parce  que  ce  droit  dérive  du  droit  commun  ; 
^-  ^ae  cttta  So  d«  DOO*receT«irtraDchaota  dispeast  d'entrer  dans  l'exa-  j 


d'État,  en  date  du  6  fév.  1813,  aff.  Donat-Boffeuz,  renda  snrlt 
rapport  de  U.  Cormenin^  Tavatt  de  nouvetiu  consacrée.  Pour 
donner  &  cette  décision  la  plus  grande  autorité  possible,  le  dis^ 
positif  ordonnait  qu'elle  serait  Insérée  au  Bulletin  d«t  loii.  C«- 
pendant,  cette  doctrine  fut  de  nouveau  renversée  en  1819  (V., 
dans  le  rapp.,  n**  60  et  07,  le  résumé  de  la  discussion  à  laquelle 
celte  question  donna  lieu  dans  le  sein  du  conseil  d'État).  Quatte 
systèmes  se  trouvèrent  en  présence,  qui  turent  tourà  tour  consa- 
crés. 

9S.  Le prtmier  système,  qui  admettait,  pour  l'adminlslra'ioa, 
le  droit  d'élever  le  conflit  à  toute  époque,  même  lorsque  l'afbirs 
avait  été  déflnitivement  Jugée  par  la  cour  de  cassation  ,  n'eut 
pas  de  durée  et  trouva  peu  de  défenseurs  (V.  le  rapp.,  n"*  33  et  s.), 

—  Dans  le  second  sijsidme,  on  admit  en  principe  que,  du  silence 
de  la  loi  sur  la  période  de  la  procédure  à  laquelle  le  conflit  était 
permis,  il  fallait  conclure  que  cette  vole  ne  demeurait  ouverte 
qu'autant  qu'elle  ne  trouvait  pas  d'obstacle  dans  l'autorité  de  la 
chose  Irrévocablementjugée.  Puis,  examinant  les  caractères  de  la 
chose  Jugée,  on  reconnut  qu'elle  était  vraiment  Irrévocable 
lorsque,  soit  en  raison  de  l'expiration  des  délais,  soit  par  l'effet 
de  l'acquiescement,  lejugement  on  l'arrêt  n'était  plus  susceptible 
d'être  réformé  par  aucune  vole  légale.  En  conséquence ,  Il  fut 
décidé  que  le  conflit  cesserait  de  pouvoir  être  élevé  toutes  les  fois 
que  l'appel  et  le  pourvoi  en  cassation  ne  seraient  ni  l'un  ni  l'autre 
recevables.  Les  partisans  de  ce  second  système  soutenaient  qiie 
la  chose  Jugée  ne  devait  pas  s'entendre  ici  dans  l'acception  Ju- 
diciaire du  mol;  qu'il  fallait  i'envUager  dans  ses  rapports  avec 
l'exercice  du  conflit,  et  que  la  revendication  administrative  ne 
devait  s'arrêter  que  devant  la  chose  irrévocablement  ingée }  ce 
qui  n'existerait  pas  tant  que  les  délais  de  l'appel  el  de  la  cas- 
sation ne  seraient  pas  expirés  (Conf.  ord.  du  cens.  d'État;  4  sept. 
1882,  aff.  Palmerini;2  août  1833,  aff.  Grétry).  — Dans  ce 
système,  on  Jugeait  que  le  conflit  pouvait  être  élevé  pendant  que 
la  cour  de  cassation  était  saisie,  et  cette  suprême  Juridiction  sus- 
pendait en  effet  sa  décision  en  présence  d'un  anêté  préfectoral 
(Req.,  20  nov.  1823,  M.  Borel,  rap.,aff.prér.do  Haut-Rbin).— 
Ce  système,  qui  autorisait  le  conflit  tant  que  la  vêle  de  l'appel  on 
du  recours  en  cassation  n'était  pas  fermée ,  était  celui  qui  avait 
déBnilivement  prévalu  devant  le  conseil  d'État,  qui  l'avait  ainsi 
consacré  par  diverses  ordonnances  (16  Janv.  1822,  M. Cormenin, 

men  de  la  question  de  savoir  si  le  déclinatoire  est  fondé;  —  Que,  tonte- 
fois  ,  la  canse  pouvant  se  représenter  après  l'exécution  du  préparatoire , 
«t  lorsque  les  piarties  viendront  discuter  le  rapport  des  experts  et  solliriier 
iW)  Jugement  sur  le  fond  de  U  contestation ,  la  On  d«  non-feesvoir  dispa- 
ralica,  et  que  ce  sera  sealemint  alors  qu'il  s'agira  d'examiner  an  fead  It 
mérite  du  déclinatoire  qui ,  du  reste,  est  régnlitreme^ti  profoté; 

»  Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  donnant  acte  k  M.  le  procorenr  du  roi 
de  la  présentation  du  déclinatoire  proposé  par  M.  le  préfet  dans  la  contes- 
tation entre  le  aieor  Borey  et  la  commune  de  Rheionse,  sur  laquelle  «al 
intervenu  lejugement  du  15  lévrier  dernier,  déclare  qu'il  n'échoit  de  sta- 
tuer quant  à  présent  sur  ce  déclinatoire,  et  réserve  an  pracnienr  i»  roi 
le  droit  de  le  présenter  de  nouveau  lorsque  les  parties  de  la  cause  s'adres- 
seront au  tribunal  paur  solMcilcr  un  nouveau  juganwM,  dépens  réservés.  * 

—  Conflit.  .  «-='«• 

Louis  Philippe,  etc.  ;  —  Vu  l'ordon.  royale  i»  l"  join  18K  et  d^m 
ordon.  du  12  mars  1831,  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;  —  En  se 
qni  touche  la  fin  de  non-recevoir  fondée  surceqi^  le  tribunal  serait  des- 
saisi par  son  jugement  préparatoire  du  13  fév.  1840;  —  Considéraat 
qu'il  résulte  do  la  combinaison  des  art.  4, 6  et  8  del'ord.  dnl^juinlStS 
que  le  couOil  peut,  jusqu'il  jugementoo  arréldéfiaitifsur  le  fond ,  être  élevé, 
et  par  conséquent  le  déclinatoire  propesé  «o  tout  état  de  cause;  —  Con- 
sidérant, d'ailleurs,  que  Je  tribunal  de  première  inslance  de  Loos-le- 
Saulnier,  par  son  jugement  du  iilév.  1840,  erdoonaat  gDavaetfaùs 
droit,  dépens  réservés,  n'était  «.ullement  dessaisi  de  la  contestation  ; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  )««  travaux  de  construcijon  de  U  fon- 
taine, de  la  mairie  et  de  la  maison  d'école  de  la  commune  de  Rbetouse 
ont  été  faits  dans  un  bot  d'utilité  publique; —  Queles  projets  el  devisent 
été  approuvés  par  le  pré'el,  que  l'adjodication  a  été  passée  dans  le*  for» 
mes  pcesorites  pour  les  travaux  publics,  que,  dès  lors,  tes  difiîcullés  qii 
se  sont  élevées  entre  le  sieur  Borey  t/L  la  conunuM,  eoocemant  l'exéei- 
tion  des  marchés  relatifs  a  ces  traxaax,  sont  de  ia  compéleooe  de  l'aitU- 
rité  administrative  ; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  sosvJsé  est  cosfin^.  —  9.  iL'assigaaitW 
susvifée  du  50  nov.  1838  el  les  jugements  du  tribunal  de  JLoosl». 
Saulnier  dcslS  fév.  et  18  mars  1840  sont  considérés  comme  non  aù'ojli 

Du  22  mai  I840.-Ojd.  cons.d'ËI--l|.^.  Ru^Qh^aé-Lefro  «V> 
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fajr.,  air.  (Tros-n'enaud-,  SO  féV.  1822,  aff.  Hamard;  14]anv. 
tttjl,  M.  Peyronnet,  rap.,  alT.  Dubrall;  26  mai  et  50  juin  1834, 
>.  Lebeau ,  rap.,  aff.  Saiate-Marle).  —  Cette Jarisprudence  avait 
<Ié  corroborée  par  celle  de  la  cour  de  cassation  elle-même ,  qui 
décidait  que  le  conflit  pouvait  être  élevé  sur  un  arrêt  ou  un  Ju- 
gement en  dernier  ressort,  s'il  n'avait  point  élé  acquiescé,  et  si 
le  délai  du  pourvoi  en  cassation  n'était  point  expiré  ;  qu'elle- 
nême  ae  pouvait  statuer  sur  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt 
qni  avait  élé  déclaré  nul  par  une  ordonnance  royale  sur  un  conflit 
élevé  depuis  ce  pourvoi  (Ch.  civ.,  13  mars  1821,  H.  Gandon, 
rnp.,  air.  de  Wagram;  13  mars  18311,  H.  Cassalgoe,  rap.,  aff. 
Rjtisbonne).  —  Dans  cette  hypothèse ,  le  conflit  était  également 
admissible  alors  que  le  jugement,  bien  qu'inattaquable  par  suite 
de  l'expiration  des  délais ,  ne  poi'talt  que  sur  la  compétence  et 
non  sorte  fbnd  (ord.  du  cens.  d'État,  31  août  1816  et  l*'sept. 
1919,  aff.  Diltes,  et  33  avril  1825)  —Suivant  un  troisièm» 
système,  celui  déjà  mentionné  et  qui  avait  été  consacré  par  l'arrêt 
du  conseil  du  6  fév.  181S,  on  avait  considéré  les  Jugements  et 
arrêts  en  dernier  ressort  comme  ayant  le  caractère  de  la  chose 
Jagée ,  dès  l'Instant  môme  oi  ils  sont  rendus,  et  l'on  décidait  que 
te  conilU'ii'éTait  plus  praticable ,  bien  que  le  délai  du  pourvoi  en 
cassation  ne  ftft  pas  expiré  (Y.  Conf.  23  fév.  18tS,  aff.  Donat). 
~  Enfln ,  nn  quatrième  et  dernier  système  avait  restreint  la 
IkenRé  d'élever  ieconftit  contre  on  Jugement  ou  arrêt  rendus  en 
dernier  ressort ,  air  cas  otr  tz  partie  Intéressée  aurait  atlaqné 
•He-mAmeceftffdédiiion  dan»  ie  délai  soit  par  appel,  soit  en  cas» 
nnoB  pour  cause  dfncompétenee ,  et  qu'elle  aurait  ainsi  fait 
revivre  le  procès.  —  Jugé,  sous  l'empire  de  cette  Jurisprudence, 
qne,  comme  l'appel  d'un  Jugement  interlocutoire  peut  n'être  In- 
terjeté qu'en  même  temps  que  l'appel  du  Jugement  déOnltif,  le 
conflit  élevé  en  temps  uUla  sur  l'appci  des  deux  Jugements  n'est 
pas  tardif  (ord.  ceaa.  é'il^  S8  lév.  18i8,  H.  Broé,  rap.,  aff. 
SaeoBiMD). 

74.  L'ord.  réfleffl.  &i  1«*Ivia  tM9  a  été  pnbMe  poar  lartr 
la  source  de  tant  d«  diflieuNés  et  de  variations  dans  la  Jurispru- 
dence. Voici  en  quels  termes  l'art.  4  a  cru  atteindre  ce  bot  : 
«  Hors  le  cas  prévu  ci-après  par  le  dernier  paragraphe  de  l'art. 
8  de  la  présente  ordonnance ,  il  ne  pourra  Jamais  Aire  élevé  de 
coaflit  après  des  Jikgeateals  rendus  eo  dernier  ressort  ou  acquies- 
ces, al  après  des  arrêts  définitifs.  —  Néanmoins,  le  conflit  pourra 
tére  élevé  en  cause  d'appel ,  s'il  ne  l'a  pas  élé  en  première  io- 
i<aoee,  ou  s'il  l'a  été  irrégulièrement  après  les  délais  prescrits 
par  l'art.  S  de  la  présente  ordoRaance.  »  —  Le  défaut  de  précision 
d*as  la  rédacUOD  de  eet  article  a  donaé  naissaace  à  quelques 
dittcBlléa  ooavelles  qa^on  examinera  ci-après.  Hétions-nous, 
quant  à  présnit,  de  signaler  les  améliorations  qu'il  a  réalisées. 
Celle  disposition  revient  franchement  au  respect  de  la  chose 
Jugée,  en  ne  permettant  pins  d'élever  les  conQils  après  des  Juge- 
mi'Uts  rendus  en  dernier  reuort  ou  acquieuét,  ni  après  des  arrélt 
di/imiiift,  li  u'est  admis,  comme  on  volt,  qu'une  seule  excepUoo 
i  ce  principe;  Cest  dans  le  tas  qae  prévoit  l'art.  8,  c'est-à-dire 
le  cas  ob  le  Jugemeni ,  qui  rejette  le  déclinatoire  du  préfet,  a  été 
readu  ««aul  l'expiration  du  délai  accordé  à  ce  fonctionnaire  pour 
élever  le  conflit.  —  H  ne  saurait  en  effet,  appartenir  au  pouvoir 
judiciaire  de  paralyser,,  par  une  décision  précipitée,  le  droit  de 
revendication  qui  appartient  à  l'autorité  admiulstrative.  Ainsi , 
désormais  il  n'y  a  plus  de  controverse  possible  il  cet  égard  : 
aucun  conflit  ne  peut  plus  être  élevé  après  un  Jugement  ou  arrêt 
readu  en  dernier  ressort ,  ou  définitif,  ou  passé  en  force  de 
cboiejogéeon  acquiescé;  la  jurisprudence  a  confirmé  cette  pro- 
position qui  ne  pouvait  faire  dIfDcullé  (  V.  ord.  cons.  d'Et.,  0  mars 
1831,  àff.  préfetde  laHa'me-VIenne-,  3  Juin  1831,  aff.  préfet  de  la 
Haute-Saône;  12  août  1831 ,  aff.  préfet  du  Cher;  14  iiov.  1834, 
aff.Lalri  31  marsl&Sâ,  aff.Legondj  4  déc.  1838,  aff.  Rudder; 
l*'fév.  1844,  aff.  Doucbe;  28  fév.  1845,  aff.  Luigi). 

96.  Tant  que  les  Irlbunaus  n'ont  pas  prononcé ,  le  préfet  peut 
venir  initrposer  sa  revendication ,  la  loi  ne  s'expliquani  pas  sur 
te  monent  précis  où  il  peut  agir.  Ainsi,  que  l'affaire  soit  ou  non 
Dise  au  rfile,  qu'elle  soit  ou  non  appelée ,  que  les  plaidoiries  des 
livocals  soient  ou  non  terminées ,  peu  importe ,  ce  semble  :  dès 
4ue  le  Juge  n'a  pas  statué  par  une  décision  déllnlllvo,  le  droit 
d'élever  le  conflit  sabsiste.  Décidé ,  dans  ce  sens ,  qu'il  suflit  que 
ledécUnaloire  du  prélet  $o|t  arrivé  ^V  nlpislère  public  evant  le 


prononcé  do  Jugement,  pour  que  le  vœu  deTordon.  dn.l*'JuiK, 
1828  soit  réputé  rempli,  encore  bien  que  le  déclinatoire  serait 
parvenu  après  la  cause  entendue ,  et  lorsque  le  tribunal  avait  rea- 
voyé  à  une  autre  audience  pour  le  prononcé  du  Jugement. —  Par 
suite,  si  le  tribunal,  ignorant  même  le  décliaalolre,  a  statué- 
sur  la  contestation ,  Il  est  réputé  avoir  rejelé  cette  exception  ^ 
et  le  conflit  peut  être  valablement  élevé  (ord.  cons.  d'Et.  15  déc, 
1843,  aff.  Neuville ,  V.  Eau  ),  par  le  motif  expliqué  plus  loin, 
que  l'administration  ne  peut  pas  perdre  son  droit  par  sujie  de  1^ 
faute  ou  de  la  négligence  des  agents  de  l'autorité  Judiciaire  à^ 
faire  connaître  au  tribunal  l'arrêlé  de  conflit. —  V.  n*  92. 

90,  On  aurait  voulu ,  afin  d'épargner  des  frais  et  des  lenteurft 
aux  parties,  que  l'arrêté  de  conflit,  c'est-à-dire  l'acte  qui  dessaisi, 
sit  le  Juge ,  pût,  comme  cela  se  pratiquait  sous  la  Jurisprudence^ 
antérieure  à  l'ordon.  de  1828 ,  être  admis  sur  l'exploit  de  cUatio»^ 
Hais  ce  mode  de  procéder  était  radicalement  iDConcillable  aveei 
le  principe  nouveau  dont  ou  parlera  au  paragraphe  suivant,  qui 
exige  un  déclinatoire  proposé  par  le  préfet ,  puis  un  Jugement  di^ 
tribunal  qui  reluse  d'y  faire  droit,  en  se  déclarant  compétent  pour 
connaître  deraffalre(V.lerapp.,  n"6S  el66).— V.  ci-après^n'e*. 

Nous  arrivons  maintenant  au  commentaire  de  la  disptositiMh 
précitée  et  aux  dlIBculiés  qu'elle  a  fait  naître  dans  l'application  i 
l'  que  faut-Il  entendre  par  les  mots  jugements  en  d«rni«r  rettorif 
—  3°  Quels  sont  les  arrêts  définitifs  dont  il  y  est  fait  mention: 
dotvent-lts  être  déflnîflfs  sur  te  fond!—  3*  En  est-il  de  même  en 
cas  û'acquiescemenl?  —  4°  Comment  et  dans  quel  cas  le  conflit 
est  élevé  en  appel  et  après  canation?  —  S*  Un  conflit  nul  peutt 
11  être  réparé  par  un  nouveau  ? 

1 7 .  Jugement»  m  dtrniett  reuort.  — Le  premier  alinéa  de  cet 
art.  4,  eu  prohibant  le  conflit,  ne  parle  que  des  Jugements  «a 
dernier  ressort;  il  semblerait  donc  autoriser  cette  voie  dans  to 
eas  o6  las  Jagemeuls  auraient  élé  reodM  en  premier  restort. 
Mais  U  faut  prendre  garde  :  ont ,  s^l  y  a  appel  de  ces  Jugements, 
puisque ,  comme  on  le  verra ,  l'ordonnance  permet  d'élever  le 
conflit  en  cause  d'appel  ;  non ,  si  les  parties  n'interjettent  pat 
appel,  dans  le  délai,  parce  qu'alors  ces  Jagements  en  premier 
ressort  ayant  acquis  l'autorité  (\e  la  chose  Jugea  sont  devenus 
déflulUfs.  M.  Cormeain ,  dans  son  rapport ,  n*  ft8 ,  appuie  eetls 
doctrine  par  plasieurs  kypeihèses.  Tel  est  aussi  l'avis  de  U.  Du- 
vergier,  t.  38,  p.  (83.  Si  donc  aucune  des  parties  ne  Juge  k 
propos  dlnlerjeter  appel ,  le  préfet  aura  les  mains  liées ,  quel» 
que  évident  qqe  soit  l'excès  de  pouvoir  commis  par  les  Juges  de 
première  Instance ,  et  alors  même  que  rien  dans  la  nature  dqj 
procès  n'aura  pu  faire  soupçoaner  que  le  tribunal  eapiéterail, 
par  sa  décision,  sur  les  atlribulions  de  l'autorité  administrative. 
Dans  ce  cas,ia  décision  sera  réputée,  à  l'égard  dePadminisIralion, 
retint»  aUoeaeta,  puisqu'elle  n'y  a  pas  élé  partie,  ou  si  y  ayanf 
élé  appelée,  elle  agardé  le  silence,  parce  qu'alors  elle  ne  peut  s'eo 
prendre  qu'à  elle  de  n'avoir  pas  élevé  le  conflit. — Mais  le  conflit 
pourrait-il  être  élevé  par  le  préfet  avant  l'expiration  du  délai  d« 
l'appel?  Non  encore.  Dans  ce  dernier  cas,  il  est  vrai ,  l'arène  Jut 
dicialre  n'est  pas  irrévocablement  fermée  ;  mais  c'est  aux  parties 
seules  que  la  loi  donne  le  droit  de  la  rouvrir.  Ce  n'est  dono  que 
dans  le  cas  où  elles  en  useront,  que  la  revendication  adminis» 
Irative  pourra  se  produire  devant  le  tribunal  supérieur.  C'est  ce 
qu'exprime  sufilsammenl,  d'ailleurs,  l'article  précité,,  lorsqo'l) 
dit  :  K  le  conflit  pourra  être  élevé  en  cause  d'appel ,  t'il  ng  ^<f 
pat  élé  en  première  tnslanca.  » — Jugé  formollemeol  dans  çsi  wnp 
que  le  préfet  qui  a  négligé  d'élever  le  conflit  avant  le  Jugement 
défloltif  ne  peut  plus  l'élever  que  sur  l'appel  de  ce  Jugement, 
mais  non  avant  cet  appel:  ■  Considérant,  porta  l'arrêt ,  que, 
dans  l'espèce ,  le  conflit  n'ayant  été  élevé  par  le  préifel  du  dépar*  ^ 
teraent  de  l'Eure,  qu'après  le  jugement  déSnllIf  du  tribunal  4| 
Pont-Aademer ,  ce  conflit  a  été  élevé  tardivement,  et  qu'il  |jf 
reste  au  préfet  d'aiitre  vole,  pour  revendiquer  la  çonlestatl^n, 
que  d'élever,  s'il  y  a  lieu,  le  conflit  sur  l'appel  dudlt  Jqgementi 
coolormémenl  aux  dispositions  du  $  3  de  l'artlole  8  da  i'onte»4 
de  1828  a  (Ord.  cons.  d'Ët.  8  avr.  1829,M.deCennenln,  lap.^ 
aff.  Rives;  Conf.  B  mars  1881,  M.  Maearel,  rap.,  aff.  préfet  de 
Hante-Vienne;  16  août  183a,  M.  Vivien,  rapp.,  aff.  préfet  ||| 
Lot-et-Garonne).  —  V.  Chose  jugée,  r\,"  B3  çj  stilv, 

98.  Que  tïiQt-il  entendre  par  le  mqt  arrêl  defit^tif,  fion|  || 
sert  l'art.  4  précitét  D'abord  un  arrêt  est  déflnltlf  lorsqu'il  ne 
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peut  plus  être  attaqué  par  les  voles  ordinairn,  par  exemple, 
par  la  voie  de  l'appel,  ou  celle  de  l'opposttion  s'il  a  été  rendu  par 
défaut.  Par  conséquent,  un  arrêt  est  dénnilir,  bien  qu'on  puisse 
l'attaquer  par  la  voie  du  recours  en  cassation ,  car  c'est  un  prin- 
cipe élémentaire  que  la  cour  de  cassation  ne  forme  pas  un  troi- 
sième degré  de  Juridiction ,  et  que  le  fond  du  procès  ne  s'agite 
pas  devant  elle.— Le  conOlt  ne  peut  donc  plus  être  élevé,  comme 
cela  s'est  vu  sous  la  Jurisprudence  antérieure,  pendant  le  délai 
du  pourvoi  en  cassation.  La  cour  suprême  a  seule,  dans  ce  cas, 
caraclère  et  pouvoir  pour  statuer  sur  la  violation  des  formes  et 
eur  le  règlement  des  compétences. 

Mais,  si  les  moyens  de  cassatidn  sont  admis,  si  le  Jugement 
on  l'arrêt  est  annulé  pour  cause  d'incompétence  et  l'alTaire  rtn- 
voyée  devant  une  autre  juridiction,  elle  reprend  alors  son  premier 
état,  et  peut  être  soumise,  devant  les  nouveaux  juges,  è  l'action 
du  conOit(V.  Cassation,  n°' 929  s.  et  ci-après,  n* 83).  Jugé  toute- 
fois que  lorsqu'un  arrêté  de  conflit,  approuvé  tardivement  par 
le  conseil  d'État ,  a  été,  par  ce  motif,  annulé ,  ainsi  que  l'ordon- 
nance approbalive ,  par  un  arrêt  qui  ordonne  la  reprise ,  devant 
l'aulorilé  Judiciaire ,  de  l'instance  suspendue  par  le  conflit,  si  cet 
arrêt  n'a  pas  été  l'objet  d'un  nouveau  conflit,  mais  seulement 
d'un  recours  en  cassation  ,  il  y  a  chose  jugée  sur  la  compétence 
Judiciaire  ,  et,  par  suite  ,  le  préfet  ne  peut  plus  élever  de  conflit 
devant  le  tribunal  de  renvoi  (ord.cons.  d'Ét.  3  juill.  1836)  (I). 

{l)Etpiet  :  —  (Préf«l  d'Ille-el  Vilaine  C.  Pierre.)  —  Le  tribunal  de 
neiiiics,  par  jugement  du  S9  mai  1835,  «'étant  déclaré  compéleol  pour 
juger  une  contestation  exiaiaot  entre  le  sieur  Pierre  et  l'État ,  le  préfet 
prit  un  arrêté  de  caDflrt,  qui,  transmis  an  conseil  d'État  le  22  juin  1835, 
ne  fut  approuvé  que  le  S5  août  suivant.  Le  sieur  Pierre  assigna  l'Élat  en 
reprise  d'instance.  Il  prétendit  que  l'ordonnance  sur  le  conflit  ayant  été 
tendue  après  les  deni  mois  fixés  par  l'art.  7  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  12  mars  1831,  était  tardive,  et  que  l'arrêté  de  conflit  devait  être 
considéré  comme  non  avenu,  aux  termes  de  l'art.  16  de  l'ord.  du  1"  juin 
1828.  Ses  conclusions,  rejetées  par  jugement  du  17  ocl.  183S,  furent  ac- 
cueillies par  arrêt  de  la  cour  de  Rennps,  du  28  janv.  1836.  Un  pourvoi  a 
été  dirigé  contre  cet  arréi  par  le  préfet.  (Cependant  le  sieur  Pierre  assigna 
le  préfet,  représentant  l'État,  aRn  d'obtenir  le  bénéfice  de  ses  conclusions 
iniroductives  d'instance.  Le  préfet  renouvela  son  déclinatoire,  et  de- 
manda le  renvoi  de  la  causo  devant  l'aulorilé  administrative.  Il  soutenait 
que  le  jugement  du  20  mai  1835,  sur  la  question  de  compétence,  ayant 
été  anéanli  par  l'ordonnance  du  conseil  d'Ëlal  du  SS  août,  les  parties  se 
trouvaient  au  même  étal  qu'avant  l'instance,  et  que  les  exceptions  alors 
opposables  pouvaient  être  reproduites;  qu'il  s'agissait  d'une  exception 
d'incompétence  ratione  mattria,  qui,  étant  d'ordre  public,  poovait  être 
proposée  en  tout  état  de  cause. 

Le  6  mai  1836,  jugement  du  tribunal  de  Rennes,  qui  rejette  l'excep- 
tion proposée  par  le  préfet,  par  les  motifs  qu'il  y  avait  chose  jugée  sur  la 
question  de  compétence;  que,  si  l'ordonnance  du  25  août  avait  annulé  le 
Jugement  du  20  mai,  ce  jugement  avait  repris  toute  sa  force,  l'arrêté  et 
l'ordonnance  ayant  été  eui-mêmes  déclarés  nuls  par  l'arrêt  du  28  jan- 
vier; qu'il  n'était  plus  permis  au  tribunal  d'examiner  de  nouveau  sa  com- 
pétence, et  ce  dernier  motif  est  conju  en  ces  termes  :  <■  Considérant...  que 
du  moment  que  le  tribunal  admet  qu'il  conserve  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, il  doit,  d'après  le  principe  ret  jadieala  pro  verilalt  habelur,  regarder 
comme  incontestable  que  toutes  les  questions  qui  lui  sont  aujourd'bii  sou- 
mises par  le  sieur  Pierre  sont,  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  de  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire  ;  qu'on  ne  saurait  pas  opposer  a  ce  principe  que  les 
tribunaux,  étant  toujours  juges  de  leur  compétence,  ne  peuvent  être  liés 
par  la  décision  qui  leur  attribue  juridiction ,  et  que,  malgré  une  pareille 
décision,  ils  peuvent,  ils  doivent  même  toujours,  d'après  l'art.  17  c.  pr., 
prononcer  le  renvoi  quand  ils  le  croient  fondé;  qu'il  faut  concilier  jadis- 
position  de  cet  article  avec  celle  qui  se  trouve  énoncée  aux  art.  4i3  et  444 
du  même  code,  qui  s'appliquent,  d'une  manière  absolue,  et  sou';  la  preuve 
qui  s'y  trouve  énoncée,  a  tons  les  jugements  définitifs,  et  décider,  en  con- 
•éqarnce, qu'il  n'appartient  plus  aux  juges  d'ordonner  le  renvoi,  lorsqu'il 
a  été  statué  «o  faveur  de  leur  compétence,  par  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée;  que  c'est  ainsi  que,  lorsqu'il  y  a  eu  règlement  déjugea, 
ils  sont  obligés  de  se  soumettre  a  la  décision  qui  leur  attribue  l'affaire, 
lors  mime  qu'ils  se  croiraient  incompétents,  s 

Le  préfet  prit  un  nouvel  arrêté  de  conflit,  fondé  sur  les  motifs  de  l'ex- 
ception qu'il  avait  propsés,  et  il  prétendait,  en  outre,  que  l'arrêt  de  la  cour 
royale,  du  S8  janv.  1836,  n'avait  pu  interdire  aux  juges  d'examiner  de 
Bonveau  leur  compétence. 

'  Cet  arrêté  de  «eaBit  ayant  été  notiflé,  une  demande  en  sursis  fat  formée 
par  le  ministère  public,  en  vertu  de  la  loi  dn  16  fruct.  an  3;  mais,  le 
S6  mai  1836,  jugement  qui  rejette  celte  demande  en  ces  termes  : 

«  Vu  les  art.  8,  11 ,  15  et  16  de  l'ord.  du  1"  juin  1828  et  l'art.  7  de 
Ford,  dn  It  mars  1831;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  articles  précités 


Qu'arrlveralt-ll  si  un  arrêt  définitif  contenait  dans  «on  dlspe» 
sitif  quelque  chef  qui  présentit  un  excès  de  pouvoir,  et  qui  làt 
un  empiétement  évident  sur  les  attributions  de  l'administration? 
Avant  l'ordon.  de  1838,  le  conseil  d'État,  dans  une  pareille  cir< 
constance,  avait  cru  devoir  maintenir  les  arrêtés  de  conflit  qol 
avaient  été  élevés  sur  les  chefs  viciés  d'excès  de  pouvoir ,  tout 
en  validant  les  décisions  judiciaires  sur  les  autres  points  (Ord. 
cons.  d'ÉI.,37  déc.  1830,  alT.  Hoppj  33fév.  1836. aff.  Winter; 
36  cet.  1837,  aff.  FradelHy;  Unov.  1837,  aff.  Péan).  Aujour- 
d'hui ,  les  termes  de  l'ordonnance  sont  trop  formels  pour  qu'il  soit 
possible  d'élever  le  conflit;  mais  l'administration  ne  se  croira-t- 
elle  pas  autorisée  à  résister  à  l'ordre  du  pouvoir  Judiciairo  ?  Non, 
elle  devra  attaquer  le  chef,  qu'elle  prétend  vicieux ,  par  la  voie 
de  cassation,  si  le  délai  du  recours  n'est  pas  expiré  et  si  elle 
avait  été  partie  en  cause,  pour  incompétence  matérielle ,  la- 
quelle, comme  on  sait,  est  proposable  en  tout  état  de  cause.  Si, 
au  contraire,  le  délai  du  recours  est  expiré  et  que  l'administra- 
tion n'ail  pas  été  partie  dans  l'affaire,  il  ne  reste  plus  que  la  vole 
du  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi.  — V.  Cassation,  chap.  10. 

Il  est  certain ,  réciproquement ,  qu'une  fois  l'arrêté  de  conflit 
élevé ,  les  parties  n'ont  plus  le  ilroft  de  se  pourvoir  devant  la 
cour  de  cassation  pour  faire  statuer  sur  la  question  de  compé- 
tence; elles  le  peuvent  toujours  sur  ce  point  dans  les  affaires  où 
il  n'existe  pas  de  conflit;  mais ,  cet  acte  ayant  pour  résultat  de 

que  le  préfet  n'a  qu'on  délai  déterminé  ponr  élever  le  conflit,  et  qne,  lors- 
qu'il a  laissé  passer  ce  délai  sans  user  de  son  droit,  il  ne  peut  plos  l'éle- 
ver; que  lorsqu'il  l'a  élevé  dans  le  délai  qui  lui  é',ait  imparti ,  le  conseil 
d'État  est  obligé  de  statuer  dans  un  nouveau  délai  déterminé  ;  que,  s'il  ne 
le  fait  pas,  son  ordonnance  peut  être  annulée,  et  que,  par  suite,  l'instaoca 
peut  être  reprise,  et  qu'il  peut  être  procédé  au  jugement  de  l'alfaire; 

n  Considérant  que  l'arrêt  du  28  janvier  précité  a  déclaré  non  avenn 
l'arrêté  de  conflit  du  20  mai  précédent  et  l'ordonnance  qui  le  confirmait, 
et  a  renvoyé  plaider  au  principal;  que,  dès  lors,  la  justice  ordinaire  a 
recouvré  l'exercice  de  son  action ,  mumentaoémeol  sus|ieodu  par  le  con- 
flit prédaté;  que  l'autorité  administrative  ne  peut  plus  lui  enlever  son 
droit  de  juridiction  par  un  nouveau  conflit;  qu'en  effet  ce  serait  permettre 
&  celle  autorité  de  se  relever,  quand  et  comme  hou  4ui  semblerait,  de  la 
décbi'ance  qu'elle  aurait  encourue;  qu'une  pareille  faculté  violerait  les 
dispositions  des  ordonnances  des  1"  juin  1828  et  12  mars  1831,  qui  ont 
fixé  un  délai  au  delà  duquel  le  conflit  ne  peut  être  ni  réguliaremeat  élevé 
ni  jugé  valide.  » 

Recours  au  conseil  d'État. 

Loms-PutLippE ,  etc.;  —  Vu  l'ordonnance  du  15  août  1855,  par  la- 
quelle nous  avons  approuvé  le  conflit  élevé  par  le  préfet  d'Ille-et-Vilaine^ 
le  9  mai  1 835,  et  déclaré  non  avenus  l'assignation  du  9  avr.  183S,  don- 
née k  la  requête  du  sieur  Pierre  au  préfet  d'IUe-et-Vilaine,  reprégenlaet 
l'État,  et  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Itcooes,  le  20  mai  1835; 

—  Vu  les  ordonnances  réglementaires  des  1"  juin  1828  et  12  mars  1831; 
En  ce  qui  touche  l'arrêté  de  conflit,  du  21  mai  1836  :  —  Considérant 

que,  sur  l'assignation  donnée  par  le  sieur  Pierre  a  l'État,  le  9  avr.  1835, 
le  préfet  d'Ille-el-Vilnine  a  proposé  le  déclinatoire  au  tribunal  civil  de 
Rennes,  qui,  par  jugement  du  20  mai  tK35,  s'est  déclaré  compétent;  — 
Que  ce  jugement  n'a  été  l'objet  d'aucun  appil  devant  la  cour  de  Rennes; 
qu'il  a  seulement  donné  lieu  k  l'arrêté  de  conflit  du  29  du  même  mois, 
approuvé  par  notre  ordonnance  du  25  août  suivant;  mais  que  celte  ordoo- 
nance,  dont  le  tribunal  de  Rennes  aurait  reconnu  l'autorité,  a  été,  sur 
l'appel,  considérée  comme  non  avenue,  comme  rendue  hors  des  délais, 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  du  28  janv.  1836,  lequel  n'est  l'objet 
d'aucun  arrêté  de  conflit,  et  se  trouve  seulement  déféré  a  la  conr  de  cas- 
sation par  un  pourvoi  qui,  de  sa  nature,  n'est  pas  suspensif;  —  Que,  dans 
cet  état  de  choses,  le  jugement  du  20  mai  1835  avait  acquis  Pantorilé  de 
la  chose  jugée,  et  qu'il  n'appartenait  pas  au  préfet,  en  élevant  de  non- 
veau  le  cnnUit  sur  U  reprise  d'instance  opérée  en  exécution  de  l'arrêt  du 
28  j.-inv.  1836,  de  remettre  en  question  la  compétence  de  l'aulorilé  ja- 
diciaire,  qui  était  déflnilivemeat  reconnue  par  un  jugement  rendu  avec 
l'administration  ; 
En  ce  qui  touche  le  jugement  du  Iribonal  de  Rennes,  du  36  mai  I836i 

—  Considérant  que,  quel  que  fût  le  mérite  de  Farrêté  de  conflit  da  SI  du 
même  mois ,  il  n'appartenait  qu'a  nous  de  statuer  snr  ce  point ,  en  notre 
conseil  d'État,  et  que  le  tribunal  de  Rennes  a  excédé  ses  pouvoirs  et  mé- 
connu les  prescriptions  de  l'art.  16  de  la  loi  du  21  fruci.  an  3,  an  refa- 
sant  de  surseoir  au  jugement  de  l'affaire  ;  —  Art.  1.  L'arrêté  de  coolil 
ci-dessus  visé,  du  21  mai  1836,  est  annulé.  —  Art.  2.  Le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Rennes,  le  36  mai  1836,  ci-dessus  visé,  sera  considéré 
comme  non  avenu. 

Du  S  Juill.  1836.-0rd.  cons. d'Élat.-HM.  Maearel,  np.-Bo«lay,  t.  (. 
du  niio.  pub. 
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mpendra  tooles  les  pooraoites  jadieiaires  (V.  n**  157  8.)>  le  re- 
ewrs  en  cassation  s'y  trouve  compris  ;  ce  D'est  que  la  seule  voie 
le  rappel,  qael'art.  Sdel'ord.  de  1838  a  voulu  accorder  aux  par- 
lin,  bien  que  l'arrélé  de  conflit  ait  été  élevé  en  première  instance 
(T.  D*  104).  D'ailleurs,  s'il  en  pouvait  être  autrement,  et  si, 
gulgré  le  conflit,  la  cour  de  cassallon  pouvait  être  saisie  par  les 
parties  de  la  question  de  compétence  et  pouvait  la  Juger,  le  droit 
4e  radminislration  se  trouverall  anéanti ,  et  la  cour  de  cassation 
M  verrait  Investie ,  de  cette  manière ,  du  droit  de  régler  elle- 
nlne  les  conflits  d'altrihulion. 

99.  Est-ce  sur  le  fond  de  la  contestation  que  lesjugements  et 
arrêts  doivent  être  délinilifs,  pour  que  la  voie  du  conflit  soil  fer- 
■ée?  —  La  jurisprudence  se  prononce  dans  le  sens  de  l'aSir- 
ntive.  malgré  l'opinion  dissidente  de  ceux  qui,  prétendant  que 
le  conflit  ayant  pour  objet  de  (aire  vider  une  question  decompé- 
leace,  c«t  acie  ne  peut  plus  se  produire  par  cela  même  que  le 
préfet  a  laissé  l'autorilé  judiciaire  reconnaître  sa  compétence 
ptr  an  jugement  ou  arrêt  définiiir  quelconque  passé  en  force  de 
ctose  jugée. —  Il  a  donc  été  jugé,  contre  celte  dernière  opinion, 
^  le  conflit  est  valablement  élevé  lant  qu'il  n'est  point  intcr- 
v<flB  de  Jugement  défloltif  sur  le  fond,  bien  qu'il  existe  au  pro- 
visoire des  Jugements  ou  arrêts  qui  ont  acquis  l'autorilé  de  la 
chose  Jugée  (ord.  cons.  d'Ét.,  16  avril  1841 ,  atr.  Lespine,  V. 
Mioes;  9  juin  1842,  M.  Macarel,  rap..  alT.  Coulomb;  15  déc. 
1843,  M.  Germain,  rap.,  alT.  Neuville,  V.  Compét.  admin., 
»*390,V.  aussi  n*  88-2").  Tels  seraient,  par  exemple,  1*  le  cas 
où  le  conflit  est  élevé  après  un  jugement  préparatoire  ;  et  le  tri- 
baeal  saisi  de  la  cause  ne  pourrait  opposer  comme  tin  de  non- 
reravoir  qu'il  a  été  dessaisi  par  ce  jugement,  et  que,  jusqu'au 
recours  des  parties  en  Instance,  Il  n'y  a  plus  personne  pour  dé- 
tendre au  décllnaloire  du  préfet  (ord.  cons.  d'Kt.,  îi  mai  1840, 
aï.  Borey,  V.  n»  72) ;  —  2*  Le  cas  où,  par  un  interlocutoire,  une 
expertise  aurait  été  ordonnée  (0  Juin  1842,  aff.  Coulomb,  déjà 
citée).  Décidé,  dans  le  même  sens,  3*  que  l'ordonnance  de  1828 
ne  comprend ,  sous  la  dénominaiion  d'arrêts  délinilifj,  que  les 
arrêts  qui  terminent  absolument  une  contestation  ;  mais  qu'elle 
ac  s'applique  pas  à  ceux  qui,  quoique  déOnitirs  comme  les  ar'< 
rets  d'instroclion ,  laissent  encore  quelques  parties  des  objets 
litigieux   soumises  au  jugement  d'une  cour  :  ■  Considérant , 
porte  Parrél,  que  l'art.  4  de  l'ord.  du  l*'Juin  1828  relative  aux 
eenflils  d'attribution  entre  les  tribunaux  et  l'autorité  administra- 
tive, ea  statuant  que  le  conflit  ne  pourra  être  élevé  après 
des  arrêts  déflnitlfr,  n'a  pu  comprendre ,  sous  cette  dernière 
dénomination,  que  dfs   arréis  qui ,  terminant  absolument  une 
contestation,  ont  l'elTet  de  dessaisir  la  cour   dont    ils    sont 
énanés,  et  non  ceux  qui,  quoique  définitifs  sur  un  point  ou  sur 
on  genre  d'instruction,  laissent  encore  le  fond,  ou  quelques  par- 
ties*des  objets  litigieux ,  soumis  au  Jugement  de  la  cour,  à  la- 
quelle on  conteste  le  droit  d'en  connaître;  que,  dans  l'espèce  ac- 
toeile,  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Rennes  du  27  août  1820, 
l>ieB  qu'il  ait  prononcé  définitivement  sur  la  compétence,  en  or- 
donnant une  nouvelle  instruction  devant  les  tribunaux ,  n'a  point 
lerminë  le  dilTérend  entre  les  sieurs  Villemain  et  Breillot,  et  l'a 
déclaré  être  do  ressort  de  l'autorité  judiciaire  :  d'où  il  suit  que 
si  radmioisiration  persistait  à  revendiquer  la  connaissance  de 
cetio  affaire,  l'art.  4  ci-dessns  cité  de  l'ordonn.  1828  ne  pour- 
rail  netlre  obstacle  au  conflit  qu'elle  prétendrait  élever,  etc.  > 
(Rennes,  3*  ch.,  SOfév.  1830, afT.  Villemain);— 4*  Qu'il  en  est  de 
même  dans  le  cas  do  jugement  d'un  tribunal  d'appel  qui  a  or- 
tenné  une  vérification  par  expert,  dans  le  but  de  s'cclairer  sur 
le  point  de  savoir  si  le  terrain  d'où  ont  été  extraits  des  maté- 

(1)  Btficê  :  —  (Rotsini.)  —  En  18S9  ud  marcbo  fut  paasé  entre  i'in- 
(«•ïiaat  de  la  maicoa  de  C^barlfs  X  et  le  célèbre  Rossini.  Olui-ci  «''engagea 
à  (oarair  cinq  opérai  dans  l'espace  de  dix  ans ,  inoyenoant  ono  prime  de 
1S.006  (r.  pour  chaque  opéra,  et  un  Irailemeol  annuel  de  6,000  fr.  qui  a 
1»é  cMverti  plu  tard  en  pension. 

Locis-Pbilippe  ,  etc.  ;— Vu  les  lois  des  21  fract.  an  3  et  8  avril  1834  ; 
—  Vu  les  ordonnances  royales  des  1"  juin  1838  et  12  mars  1831  ; 

Sor  l'arrClé  de  conflit  :  —  Considérant  que  ,  par  son  arrêt  du  14  fév. 
1835 ,  la  cour  royale  de  Paris  a  refusé  de  prononcer  sur  le  déciinaloira 
propoté  par  le  préfet  do  la  Seioe ,  et  a  statué  sur-le-champ,  en  ordon- 
anat  l'exicalioa  do  ia  seoleoce  des  premiers  ju^ei  ;  qae,  par  application 
da  S  S  4e  l'ait.  8  d*  l'ordonnaneo  réglementaire  du  V  juin  1828,  le 


riauz  pour  l'exécution  dç  travaux  publics  était  clos  ou  non  (ord. 
cons.  d'Ét.  23  avril  1840,  atr.  Lombard;  V.  aussi  ci-dessus, 
n**40  8.);— 5*  Ou 'si  le  tribunal  avant  faire  droit  a  ordonné  une 
expertise  pour  élre  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendrait,  quel 
que  soit  le  motif  de  son  Jugement,  s'il  n'a  pas  prononcé  sur  la 
compétence  (ord.  cous.  d'Ét.  30  mars  1842,  conf.  à  la  notice, 
aff.  Desplines). 

SO.  La  même  règle  a  été  appliquée  dans  le  cas  où  le  tribu- 
nal a  statué  seulement  sur  sa  comptienct.  Dans  ce  cas,  comme  la 
loi  du  droit  commun  (  c.  pr.  42a ,  454)  permet  toujours  l'appel 
des  dispositions  sur  la  compétence,  le  fond  ne  se  trouve  pas  en- 
tamé. C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  1*  que  le  déclinatolre  proposé 
par  le  préfet  est  recevable  lant  que  le  tribunal  n'a  pas  statué  au 
fond,  encore  bien  que  le  Jugement  sur  l'exception  d'incompélenca 
ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  (ord.  cons  d'Ét.  20  fév. 
1840,  M.  Boulatignier,  rap.,  aff.  Roqueiaine;  8  janv.  1840, 
M.  Boulatignier,  rapp.,  aff.  corn.  deCortenay,  V.  Trav.  pub.; 
30  mars  1842,  M.  d'Haubersaerl,  rap.,  aff.  Mocquet);  —  2»  Qu'il 
en  est  ainsi  lorsqu'un  arrêt  déHnitif  de  cour  d'appel  a  statué  tout 
à  la  fois,  par  lamême  décision,  sur  la  compétence  et  sur  le  fond, 
par  exemple,  dans  une  matière,  de  liquidation  des  dettes  de  l'an- 
cienne liste  civile  (L.  8  août  1834,  art.  4)  :  «  Considérant,  porte 
l'arrêt,  que,  par  application  du  $  2  de  l'art.  8  de  l'ord.  réglem. 
du  1*'  juin  1828,  le  conflit  peut  être  élevé  après  un  arrêt  denni- 
tlf  lorsqu'il  a  été  statué,  par  le  même  arrêt,  sur  la  compétence  et 
sur  le  fonds»  (ord.  cons.  d'Ët.  5  déc.  1834,  U.  Vivien,  rap.,  aff. 
Coste). — Jugé  de  mémeque  le  conflit  peut  être  élevé  après  un  arrêt 
déflnitit,lorsque  cet  arrêt  aslatué  loutii  la  fols  sur  la  compétence 
et  sur  le  fond  (ord.  cons.  d'Ét.  15Juiil.'l83S)(l).  — Il  avait  été 
décidé,  dans  le  même  sens,  avant  l'ordonnance  de  1828,  qu'un 
Jugement,  qualiflé  en  dernier  ressort ,  étant  susceptible  d'appel 
pour  cause  d'incompétence,  le  conflit  peut  être  élevé  dans  le  dé- 
lai utile  de  l'appel  (ord.  cons  d'Ét.  7  déc.  1825,  M.  Cormenin, 
rap.,  aff.  Pierron,  V.  Trav.  pub.).  —  Il  est  à  remarquer,  sur  c« 
point,  que  les  auteurs  dn  projet  de  loi  soumis,  en  1836,  aux  dé- 
libérations (tu  conseil  d'État,  avaient  voulu  faire  cesser  ou  pré- 
venir précisément  la  controverse  dont  II  s'agit,  par  l'introduction 
d'un  article  (arl.8)quiéiait8insi  conçu:  «Le  conflit  peut  être  élevé 
faut  qu'il  n'a  pas  été  statué  au  fond;  il  peut  encore  l'être  après  le 
jugement  sur  le  fond,  lorsque  ce  jugement  a  été  rendu  pendant 
le  délai  accordé  au  préfet  pour  l'élever  après  le  déclinatolre.  » 

St.  Au  surplus,  c'est  au  Juge  des  conflits,  qu'il  appartient 
de  prononcer  sur  le  point  de  savoir  si  les  jugements  sontdeflnilifg 
ou  non  etde  déterminer  quelle  en  est  l'étendue.  Il  a  été  jugé,  dans 
ce  sens,  que  si  le  conflit  ne  peut  plus  être  élevé  lorsque  des  dé- 
cisions Judiciaires  souveraines  sont  Intervenues  au  fond,  le 'con- 
seil d'étal ,  peut ,  interprétant  des  décisions  de  cette  nature , 
déclarer  que  des  Jugements  etarrêls  communs  entre  deux  parties 
et  l'État  ne  le  sont  à  l'égard  d'une  des  parties  que  sur  un  point  et 
non  surloos  ;  qu'en  conséquence,  le  conflit  peut  être  élevé  à  l'égard 
de  celle  des  parties  qui,  au  fond,  ne  peut  invoquer  aucune  déci- 
sion passée  en  force  de  chose  Jugée  (ord.  cons.  d'État  24  août 
1830,  M.  Vivien,  rap.,  aff.  bérit.  du  card.  Mazarin).  Toutefois,  il 
y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  à  laquelle  des  aulorilés, 
administrative  ou  Judiciaire,  il  appartient  de  prononcer  sur  la 
validité  des  conflits.  —  V.  n"  04  et  suiv. 

8*.  La  disposition  ci-dessus  de  l'ord.  de  1828  ne  permet  pas, 
non  plus,  d'élever  le  conflit,  comme  on  l'a  vu,  lorsqu'il  y  a  eu 
ocgujeicemenl  des  parties  au  Jugement.  Hais  ici,  il  fautégalemtnt 
qnc  l'acquiescement  porte  sur  le  fond  de  l'affaire  et  non  sur  des 
Jugements  accessoires.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que 

conflit  peut  être  élevé  aprts  un  arrêt  définitif,  lorsqu'il  a  été  statué,  par 
le  même  arrêt ,  sur  la  compétence  rt  sur  le  fond  ; 

Sur  la  compétence  :  —  Considérant  que ,  dans  la  cause  portée  devant 
le  tribunal  de  première  instance  et  devant  la  cour,  il  s'agit  de  l'exécution 
d'un  iliarcbé  passé  entre  l'intendant  général  de  raocienne  maison  du  roi 
et  le  sieur  Rossini ,  les  4  et  20  août  1 829 ,  et  qu'aux  termes ,  soit  du  dé- 
cret doit  juin  1806,  art.  14,  solide  la  loi  du  8  avril  1834,  art.  1  et  4, 
cette  eonleslalion  est  do  ressort  de  l'autorité  administrative  ; 

Art.  1.  L'arrélé  pris  par  le  préfet  do  la  Seine,  le  1  mars  1835,  est 
confirmé.— S.  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  do 
la  Seine,  le  21  mars  1 834 ,  et  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris ,  do  1 1 
fév.  1855,  sont  considérés  xomme  non  avenus. 

Dtt_15  juill.  18ô5.-0rJ.  cons.  d'Éi.-ilM.  Macarel, rap.-Boulay,cood. 
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l'acqnleseemelrt  I  rni  Jugement  «nr  fa  compéienee,  par  eiem|ife, 
ae  fait  pus  (rbslacte  à  ce  que  le  préfet  vienne  revendiquer  lacon- 
nafisaneé  de  la  contestation  (ord.  cons.  d'Éiat  5  mars  t84t, 
«If.  Lecoln(re).  —  iugé  de  même  que  l'acquiescement  donné  par, 
les  parties  &  un  jugement  Interlocutoire  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
q*ie  le  préfet  propose  utlérleorement  un  déclinatolre  et  élève  on 
contit  (ord.  cons.  d'État,  50  août  I84S,  M.  Boulaligoier,  rap., 
aff.  caisse  bypoib.,  D.  P.  46.3.  1). 

9».  La  transaciion  des  parties  sur  le  litige  qui  les  divise 
produirait- elle,  sous  le  point  de  vue  du  conflit,  le  même  effet  que 
acquiescement?  L'afflrmalive  ue  peut  être  douteuse.  En  effet,  quel 
est  le  but  du  conflit?  D'empêcher  l'empiétement  de  l'autorité  Ju- 
diciaire sur  les  attribulions  del'aulorilé  administrative.  Or,  du 
moment  que  la  contestation  n'a  pas  de  suite,  qu'elle  est  ételute  par 
l«  transaction, le  danger  redouté  n'existe  plus. 

84.  Le  conflit  peut  être  élevé  enapp<r/.L'art.4  précité  porte: 
«  Le  conflit  pourra  être  élevé  en  cause  d'appel,  s'il  ne  l'a  pas  été 
en  i'*  instance,  ou  s'il  l'a  été  Irrégulièrement  après  les  délais 
prescrits  par  l'art.  8.  > 

En  posant,  en  premier  lieu,  comme  règle  générale  que  le  conflit 
peut  être  élevé  en  appel  lorsqu'il  nel'apas  été  en  première  Inslanre, 
cet  article  est  conséquent  avec  le  principe  qui  ne  défend  le  conflit 
que  dans  le  cas  où  le  Jugement  est  en  dernier  ressort.  Or,  dès  qu'il 
y  a  appel,  Il  y  a  présomption  que  le  Jugement  n'a  pas  ce  caractère. 
•—Dans  ce  cas,  il  est  donc  lotonlestable,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé, 
que  le  déclinatolre  peut  être  proposé  elle  confliiélevé  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  (ord.  cons.  d'Ëtat  i  mai  1843,  aff.  Clément; 
même  Jour,  ord. identiques,  aff. M ignard,  Hongia;  I*' Juin  1843, 
aff.  Blandin,  couf.  à  la  notice).— La  règle  recevrait  son  application 
à  l'égard  de  l'appel  des  sentences  do  ceux  des  tribunaux  devant 
lesquels  le  conflit  ne  peut  Jamais  être  élevé,  tels  que  tribunaux  de 
paix.de  commerce,  etc.,  etc.  (V.  n*'  et  s.).  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
Jugé  qu'un  conflit  est  valablement  élevé  sur  l'appel  interjeté  du 
chef  d'incompétence  d'un  jugement  rendu  parlejuge  de  paix,  bien 
que  le  litige  (ùt  de  nature  au  fotid  à  être  jugé  en  dernier  ressort  ; 
qu'on  ne  peut  pas  invoquer  contre  le  conflit  une  fln  de  non-rece- 
tolr  tirée  de  ce  qu'il  aurait  de  la  sorte  été  élevé  contre  une  déci- 
sion passée  en  force  de  chose  jugée  (ord.  cons.  d'État  10  ocl. 
1858,  M.  Vivien,  rap.,  air.LecIerc,V.  Compét.  admln.,  n*  149). 
— V.  n"102  etsniv. 

6ft.  Ce  n'est  pas  l'appel  seul  qui  rend  la  vie  au  lillge  :  lors- 
qu'il y  a  en  pourvoi  devant  la  cour  suprême  et  casiaiion  avec 
renvoi  de  l'Instance  devant  un  autre  Juge,  comme  alors,  celui-ci 
se  trouve  saisi  de  toute  l'affaire  et  que  les  parties  sont  remises 
an  même  et  semblable  état  qu'avant  l'instance  (V.  Cassation, 
cbap.  19,  S  2  et  ci-dessus,  n*  78  ) ,  il  est  hors  de  doute  que  le 
conflit  peut  se  produire  en  toute  liberté  devant  le  Juge  de  renvoi 
(Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Serrigny,  t.  1",  n»  78;  Laffer* 
rièrc,  p.  C36).— Il  en  serait  de  même,  ce  semble,  s'il  y  avait  eu 
rtquéte  eivitt  (c.  pr.  SOI). 

86.  Hais  la  lice  judiciaire  ne  serait  pas  rouverte,  comme 
par  l'appel,  et  l'autorité  de  la  chose  Jugée  s'opposerait  à  ce  au'on 
vint  élever  le  conflit  dans  le  cas  où,  après  des  décisions  déflniti- 
ves,  les  parties  reviendraient  djvant  le  même  Juge  pour  lui  de- 
mander Vinterprétdtion  ue  sa  sentence,  ou  pour  lui  demander  de 
pourvoir  à  son  exécution.  De  tels  débats  ne  constituent  pas,  évi- 
demment, uneinstance  nouvelle.— G'estcequlaétéjugét°à!'égard 
d'une  ordonnance  de  référé  qui  n'a  tait  que  régler  l'étendue,  les 
effets  et  le  mode  d'exécution  d'un  Jugement  en  dernier  ressort 
(cons.  d'Ét.  13  mal  1834,  aff.HosscImann,  V.  Eau),  ou  qui  n'a  eu 
pour  objet  que  de  pourvoir  â  l'exécution  do  cette  même  ordon- 
nance do  référé  (ordTcous.  d'Ëtat  14  juin  1838,  alT.  Lostangcs; 
—  2*  A  l'égard  des  Jugements  qui  n'ont  fait  que  reproduire 
les  dispositions  d'Un  Jugement  interlocutoire  antérieur,  passé  en 
force  de  chose  Jugée  (ord.  cons.  d'Ëtat  6  Janv.  (822,  aff.  Serven- 
leau,  M.deCormcnln,rap.);— S'Al'égarddeprocèsoùilues'aglt 
qtie  de  l'exécution  de  jugements  passés  en  force  de  chose  Jugée 
(ord.  cons.  d'État  20  mal  1834,  alf.  DrunauU);— 4*  C'est  ce  qui  a 
été  décidé,  par  exemple,  à  l'égard  de  Jugements  nouveaux  qui  se 
■ont  bornés  à  fixer  le  chiffre  de  dommages-intérêts  accordés  fc 
des  parties  par  des  Jugements  antérieurs  passés  en  autorité 
de  chose  Jugée  (ord.  cens.  d'État  24  aolît  1830,  H.  Vivien, 
rapp.,  aff.  WrlUers  du  CArdioal  Maiario);  —  !>•  Dana  lo  eu 


oA  un  arrêt  passé  en  force  de  cbose  jugée  a  repoussé  la  pré- 
vention dirigée  cortr6  Pelpédilloo  d'un  navire  soupçooné  d'être 
destiné  à  la  traite  des  noirs,  et  arrêté,  par  des  poursuite* 
dirigées  contre  l'armateur  en  vertu  de  la  loi  du  14  avr.  18|8. 
la  demande  en  remise  de  marchandises  chargées  par  an  Ucrt^ 
demande  intentée  par  celui-ci  contre  l'administration,  avait  la 
cessation  des  poursuites ,  ne  présente  plus  ensuite  qn'aaa 
simple  question  d*exéeutioD  du  ressort  de  l'autorité  Jadldalra, 
dont  l'administration  ne  peut,  par  un  conflit,  revendiquer  la  caa* 
naissance  (ord.  cons.  d'Étal  0  mars  1828,  M.  de  Broé^rap., 
aff.  Favre). 

89.  Toutefois ,  a^H  arrivait  que  le  mode  d'exécntion  do  Jaga» 
ment  ne  ftX  être  déterminé  que  par  l'autorité  admlnlstraUva 
elle-même,  le  conflit  pourrait,  alors,  être  élevé  dans  l'instanM 
soulevée  par  les  parties  pour  demander  cette  exécution.  C'est  «ê 
qui  a  été  jugé  avant  l'ordonnance  de  18î8 ,  dans  une  espèce  «à 
Il  s'agissait  de  l'exécution  de  condamnations  prononcées  contra 
un  établissement  public ,  le  mode  de  cette  exécution  étant  exete* 
sivementdu  ressort  de  l'autorité  administrative  (ord.  cons,  d'Ét., 
23avr.  1823,  aff.  Léotaud).  —  Nouj  pensons,  avec  M.  Duvar- 
gler  {loc.  cit.)  que  cette  doctrine  devrait  être  égalemeot  suivie 
aujourd'hui.  Du  moment,  en  effet,  qu'aucune  contestation  ne  s'é- 
lève se  vie  Jugement  principal  qui  a  statué  sur  le  fond  de  l'aflkira, 
il  n'y  a  pas  danger  de  violation  du  principe  de  la  chose  Jugée. 

88.  En  second  lieu,  du  principe  que  le  conflit  peut  élrt  élevé 
tant  qu'il  n'est  pas  Intervenu  de  décision  définitive,  il  soit,  eoaiM 
Conséquence,  que  dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quelconqae,  nn 
conflit  viendrait  àétre  déclaré  nul,  le  préfet  serait  toujours  en  dratt 
d'eu  proposer  un  nouveau  avant  que  la  décision  fût   readae. 

—  Cette  proposition  est  consacrée  par  la  disposition  finale  pré- 
citée de  l'art.  4.  Et  11  a  été  Jugé,  par  application  de  cet  article: 
i*  que  le  conflit  Irrégulièrement  proposé  en  première  inslaoae 
peut  être  de  nouveau  proposé  en  appel ,  tant  qu'il  n'est  pas  In- 
tervenu d'arrêt  déflnltif  sur  le  fond  du  litige ,  bien  que  le  Juge- 
ment sur  la  compétence  ait  acquis  l'autorité  de  la  cbose  Jo«ée 
(ord.  cons.  d'Ét.  20  fév.  1840,  H.  Boulatignier,  rap.,  aff.  Ro- 
qnelalne);  —  2*  Que  l'aonnlallon  d'un  conflit  pour  vioe  de  foraie 
ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  soit  proposé  un  nouveau  déclinatolre 
et  élevé  un  nouveau  conflit  dans  la  même  affaire,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  statué  déflnltivement  sur  le  fond. — <  Considérant ,  porte 
l'arrêt ,  en  ce  qui  touche  l'exception  de  l'autorité  de  la  choae 
Jugée .  que  le  cooflit  peut  toujours  être  élevé  tant  que  la  tribanni 
saisi  du  litige  n'a  point  déSnilivement  statué  sur  le  fond  d«  le 
contestation  ;  —  Considérant  que  notre  ordonnance  du  ii  avril 
1842  n'a  annulé  que  pour  un  vice  de  forme  l'arrêté  du  coollit 
pris  par  le  préfet  des  Bouches-du-RhÔDe  contre  l'arrêt  du  SI  déo. 

1841,  par  lequel  notre  coard'AIx  avait  statué  sur  sa  compé» 
lenre;  — Que  ladite  ordonnance  ne  faisait  point  obstacle  à  ee 
que,  dans  la  même  affaire,  un  déclinatolre  fût  présenté  et  nn 
conflit  élevé  dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  l'ordoniuoce 
du  1"  juin  1828  »  (ord.  cons.  d'Ét.  IS  déc.  1842,  U.  GerBaie, 
rap. ,  aff.  Ménestrel)  ;  — 3°  De  même,  de  ce  qu'un  conOit  a  été  pro- 
posé en  première  instance ,  il  ne  s'ensuit  pas ,  qu'au  cas  où  II  • 
été  annulé  pour  vice  de  (orme,  le  préfet  ne  puisse  en  proposer 
un  second  en  appel,  et  l'élever  devant  la  cour,  même  après  pro- 
nonciation do  l'arrêt  qui  a  reconnu  la  compétence  des  tritHiaaux 
ordinaires  (ord.  cons.d'Ét.  31  déc.  1844,  M.  Boulatignier,  rap., 
aff.  Arnaud.— Conf.  23  oct.  1833,  M.  Vivien, rap., aff.  Nicole); 

—  4*  Jugé ,  par  exemple ,  que  le  conflit  aunolé  pour  défaut  de 
qualité  du  préfet  qui  l'avait  élevé  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
qu'il  en  soit  produit  un  nouveau  par  le  préfet  compétent,  ceful 
du  département  où  l'affaire  est  engagée  (ord.  cons.  d'Ét.  SOJuia 

1842,  U.  d'Haubersaerl,rap.,aff.Des[ournier8).—  S*  Il  amène 
décidé,  dans  ce  cas,  que  le  préfet  du  département  où  siège  le 
tribunal  peut  se  dispenser  de  proposer  un  nouveau  déoifnatoire, 
pour  remplacer  celui  de  son  collègue  incompétemment  élevé  ; 
que  le  préfet  peut ,  par  conséquent ,  déclarer  de  suite  le  conflit, 
le  tribunal  ayant  été  déjà  appelé  à  statuer  sur  sa  compétence 
sous  le  point  de  vue  de  ce  conDit  (ord.  cons.  d'Ét.,  IS  a«4l 
1830,  H.  Vivien,  rap.,  aff.  Ruix). 

Ait.  s.  •'Dei  fomUilieit  à  »uivre  pour  ttevtr  U  confit  pesit^t 

89.  La  procédure  en  conflit  présente  deux  périodM  :  la  pre- 
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Itière  embosselet  fermalUés  i  snivre  devant }»  iriboul  od  te 
cour  d'Opel  ^u'il  s'agit  de  desaalair  d«  Fftffalre  ;  la  saicoDde  ee 
réfère  i  l'iDslrnction  du  règlemeni  du  conflit  devant  le  trlbanaJ 
sixcialement  lusUlué  à  cet  effet^  ce  deroier  poia(  X«rioe  la  ma- 
tière d'un  cliapilre  particulier. 

Oaos  ia  procédure  de  la  première péripdfl4oi>i  «p  e'Qcenpeea 
ce  momeot,  il  y  a  deux  formaliléâ  prioeipalea,  «sçenjlielka,  qu'il 
Importe  de  noter  tout  d'abord  :  c'est,  enjiremier  U«u,  laaéces- 
silé  d'un  diclinalûire  émanant  du  préfet.— Puis,  lorsque  le  Juge 
•  statué  sur  ce  décllnaloire  en  le  rejetant,  l'obligaUon,  pour  le 
fréfet,  d'élever  ce  qu'on  appelle  l'arr^  d»  conflit,  acte  qui  a 
foor  elTel  de  forcer  le  Juge  a  aurseotir  i^  Xoi^et  ptrocédures  Judi- 
daires  dans  l'alTairedont  il  est  saisi,  -r  O0  «n  ,lr«itep'adaa8deux 
paragraphes  distincts,  en  examinant  quieiles  sopl  lec  ot>|igatioos 
et  les  droits  tant  du  minislère  public  que  dulrilittuai  8aisl,àcba- 
cnoe  de  ces  deux  pliases  de  l'instance. 

80.  Avant  l'ordonnance  réglemexttaipe  de  1828,  l'Absence 
de  règles  sur  les  formes  de  la  procédure  en  conOit  aMtit  donné 
lieu  à  de  fréquents  abus ,  surtout  sous  le  directoire ,  jle  consulat 
et  l'empire  (V.  le  rap.,  n"  7  et  suiv.).  Non->seulemei>t  toule  es- 
pèce de  fonctionnaires  ou  d'agents  s'étaient  «rrogié,  comme  on 
Ta  dit  au  chap.  2,  le  droit  d'élever  les  conflits,  mais  les  actes  les 
moins  précis  étaient  considérés  comme  de  n^tur^  à  dessaisir  les. 
tribunaux  Judiciaires  de  la  oonlestaUon.  C'est  aioei  iqu'ii  avait 
été  Jugé ,  par  exeiQple ,  qu'il  suflLsait ,  pour  fiMA«Ji<ir«  l'aolion 
du  pouvoir  Judiciaire,  d'une  simple,dema«de  ««  ceavol  émanée 
de  l'administratien  (déç.  cons.  i%L,  iS  oct.  .1«09,  aff.  Mary; 
y.  Conf.,  29  août  1809,  aCT.  Béi^fla).  U  Avait  m  ffiiime  décidé 
que  le  préfet,  au  Uefi  d'élever  le  conflit^  $ouvAit4iB  bornerai  dé- 
noncer au  minisire  le  Jugement  incoii\BéUanmeot  rendu,  rqui  alor< 
était  annulé  par  Je  conseil  d'Él^  (qi^.  Cftoi-  d'Ét.,  ^  .Jaov. 
1807,  aff.  Cbesnon]...J'ùt  ilméme  ep  it^Aterfewoirtiet.reiMlo 
par  un  tribunal  d'appel  (ord.  cons.  d'JËl.,  «  Imi-  1807,  aff. 
Barry).  La  cour  de  cassation  avait  prélé  appui ,  plusieurs  iols , 
à  ces  empiétements,  en  sursoyant  elle-même,  en  l'absence  de  tout 
conflit  et  malgré  les  réquisitions  contraires  de  son  procureur 
générai ,  à  statuer  sur  des  pourvois  Jusqu'^  jBB  que  le  gouverne- 
ment e<|t  décidé  qui ,  du  pouvoir  Judiciaire  .ou  jjfi  l'uutorité  ad- 
ministrative, devait  coonatlre  desmalièce^  eo  .que^Uon  (,V.  Mer- 
lin, Rép.,  v'Pouv.  jud.,  S  11,  n»  10). 

9  ■ .  Aujourd'hui  ces  abus  et  cet  arbitr^rp^sontplasposslblu, 
en  présence  des  dispositions  de  l'ordoniuiDcede  1838  qui  a  établi 
a  cet  égard  des  formes  tutélaires,  «p  cofontow^tt  par  leur  don- 
ner une  sorte  de  sanction  par  son  art.  li  ainsi  conçu  : —  «A  l'a^ 
venir  le  conflit  d'atlribiition  ne  pourra  être  élavié  que  4ans  les 
formes  et  de  la  manièi^e  déterminée^  par  les  articles  suivants  :  > 
La  loi  porte ,  conjme  op  le  dira  dans  Abac*w  ides  cbapiUes  qui 
vont  suivre ,  prohibition  d'abord  d'élever  te  ccmfllt  dans  certai- 
nes matières.  Ensuite,  et  quant  aux  /OEwalilés  >  juiv^e  ailes  se 
réfèrent,  pour  le  préfet,  i  robligalion  de  proposer  un  décllna- 
toire  qu'il  envoie  an  ministère  public,  sous  la  forme  de  mémoire; 
puis,  si  le  tribunal  rejette  le  décllnatqire,  (l'^letier  le  conflit 
dans  le  délai  ^t  les  formes  déterminés.  A  l'égwd  du  ninislète 
public,  il  est  tenu  de  donner  communication  au  tribunal  du  décli- 
— —  - 

(1}  Stpict:  —  (Le  préf.  du  Floislère  C.  Lcgué,  etc.)  —  Lrgné  est 
fivyriétaira  de  direrses  pltcts  de  lerre  près  du  canal  de  Kanirs  à  Brest , 
-MBS  la  eoBBionc  de  PloTiguer.  Une  écluse  de  ce  canal  faisait  reOuer  1rs 
4aM4ar,fe*  terres.  Legoé  et  Nicol,  son  fermier,  s'adressèrent  au  préfet 
do  Finistère  poor  obtenir  one  indcmoilé  du  domajage  qne  leur  occasion- 
nait celte  isoodatioD.  —  Ce  magistrat  porta  d'abord  I^affaire  devant  le 
Ikribsaai  de  CbAleanlin  qui  oomma  trois  experis',  mais  lorsqu'il  fut  queg- 
lioB  d'boaologiMr  le  rapport  de  ce*  experts  qui  avaient  fixé  l'indengnilé  k 
4,6i4  fr.  78  c,  le  préfet  demanda  le  renvoi  de  l'affaire  devant  l'aulorité 
JldiBiDistralive.  —  Le  31  oct.  1833,  le  tribunal  doChiteanlio  se  déclara 
«a  eBet  iacmopéteat.  —  Appel  par  Lrgué  et  Nicol.  Devant  la  cour,  le  mi- 
■iiKre  peblie  aononja  qee  le  préfet  trait  élevé  on  conflit.  —  Les  appe- 
iasls  rcpondirtatqw  la  coorne  pouvait  s'arrêter  k  cette  allégation  ;  — 
^ece  conflit  ne  leur  avait  pas  été  notifié,  et  qa'il  n'avait  pas  non  plus  été 
déposé  dans  les  (ornes  prescrites  par  la  loi.  —  Le  8  juilt.  18^3,  arrêt, 
•pris partage,  par  lequel  la  coar  de  Rennes  retient  la  connaissance  de  la 
CMte  :  —  «  Attendu  que  le  conflit  élevé  par  le  préfet  n'a  pas  élé  déposé 
*■  (rtie ,  nais  qu'il  a  été  seulement  déclaré  k  1  audience  par  le  ministère 
finblic ,  deax  mois  après  retpiralioo  dos  délais  prescrits.  »  ' 

ttvnn4»  la  part  du  prélct  do  Fioistére,  pour  violation  4*  l'art.  S7  de 


natoiredu  préfet  avec  su  conclusions,  pnts  de  transmettre  l« 
jugementan  préfet.  Qnant  à  l'arrêté  de  conflit,  i<  doit  être  déposé, 
par  le  préfet,  au  greffe  du  tribunal  saisi ,  et  c'est  le  greffier  qui 
est  tenu  de  le  transmettre  au  ministère  public  et  celui-ci  de  le 
communiquer  au  tribunal.  L'obligation  des  Juges  consiste,  dans 
le  premier  cas,  à  statuer  sur  le  décllnatoire ,  et,  dans  le  se- 
cond cas,  à  sursoir  au  vu  de  l'arrêté  de  conflit  à  tout  jugement 
sur  le  fond ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  la  valeur  de 
l'arrêté  du  préfet ,  anlrefois  par  le  conseil  d'État,  aujourd'hui  par 
le  tribunal  des  conflits.  L&  création  du  tribunal  des  conflits  n'a 
pas  changé  de  forme  de  procéder. — Loin  de  là,  l'art.  04,  f  S  de 
la  loi  du  3  mars  ISi'J  sur  le  conflit  d'État  porte  :  «  Les  lois  et 
ordonnances  concernant  les  formes  et  les  délais  des  conflils  con- 
tinueront à  être  observés...  »  A  ja  vérité,  un  règlement  des 
26-28  net.  1849  a  élé  publié  pour  déterminer  les  formes  de  pro- 
céder devant  le  tribunal  des  conflits.  Mais,  et  ainsi  qu'on  l'a  déjà 
(ait  remarquer,  ce  règlement  laisse  en  vigueur  l'inslructton  et  le 
règlement  des  conflils  tels  qu'ils  sont  Dxés  par  l'ord.  de  1828,  et  ne 
s'occupe,  sauf  quelques  légères  modifications,  que  de  la  forme  de 
la  procédure  à  suivre  devant  le  tribunal  de  création  nouvelle. 

89.  L'art.  5  ainsi  que  les  autres  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1828  n'attachent  pas,  il  faut  le  remarquer,  la  peine 
de  nullité,  en  cas  d'inobservation  des  formalités  annoncées  et 
prescrites.  Celle  nullité ,  est-elle  de  droit,  néanmoins,  en  pré- 
sence des  termes  impératifs  dans  lesquels  sont  généralement  cou- 
çues  les  dispositions  de  l'ord.  de  4828?  La  jurisprodenoo,. 
comme  on  le  verra  dans  le  cours  des  chapitres  qui  vont  suivre,' 
peocbe  «ers  l'affirmative.  Hais,  à  cet  égard,  il  est  essentiel  de 
remarquer,  avec  H.  Serrigny,  n*  180,  que  cela  doit  s'entendre 
S0U8  une  distiuciion  qui  nous  semble  incontestable  :  si  c'est  l'ad« 
fflinistration  qui  ne  remplit  pas  les  conditions  qui  lui  sont  impo» 
sées ,  on  concoif  qu'elle  puisse  être  déclarée  déchue  de  son  droit  ; 
et  c'est  ce  qt^i  a  été  prononcé  souvent  poor  défaut  de  production 
du  décllnatoire  ou  de  l'arrêté  de  conflit,  dans  les  délais  (V.  les 
cfaap.  t ,  art.  3  et  4  ).  Hais  si  ce  sont  les  tribunaux,  si  ce  sont  les 
agents  de  l'^torité  Judiciaire  qui  négligent  de  se  conformer  aoi 
obligations  qui  leur  sont  imposées,  comme  par  exemple,  dans  les 
casdesart.  6,  7, 12.  15  et  14  de  l'ord.  de  1828,  il  est  évident 
que  cette  négligence  ne  peut  pas  faire  perdre  à  l'administration 
«on  droit  au  conflit.  U  serait  inadmissible ,  en  effet,  que  la  faute 
ou  le  mauvais  vouloir  des  magistrats  et  des  agents  de  l'ordre  Ju- 
dlciaire  pC^t  pro^er  à  ee  pauvoir,  au  dêleiment  des  droits  de 
l'administration.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jngé  par  la  cour  de  cassa- 
tion dans  une  espèce  où ,  d'après  les  errements  de  l'instance , 
l'affaire  a  dû  être  portée  devant  eUe,  que ,  du  moment  que  l'ar- 
rêté de  conflit  a  été  rendu  et  déposé  au  greffe  dans  le  délai  pres- 
crit, toutes  4«s  formalités  nécessaires  se  trouvent  remplies  an 
regard  de  l'administration  ;  de  sorte  qu'en  cas  d'inobservation 
((es  foroialités  uUérleures,  et  par  exemple,  de  celles  exigées  par 
les  art.  19, 13  et  14  de  l'ordonnance,  qui  sont  à  la  charge  des 
agents  de  l'aittotité  Judiciaire ,  l'administration  ne  peut  pas  en 
être  rendue -responsable,  ni  être,  par  suite,  à  son  égard,  un* 
cause  de  nullité  du  conflit  (Cass.,  26  mars  1834}  (1). 

88.  Décidé,  dans  le  même  sens,  1°  que  si  le  greifler  retnse 

la  loi  du  SI  fruct.  an  3 ,  dont  l'ord.  du  1"  juin  1823  a  en  pour  objet  d* 
régler  invariablement  l'exécution.  —  il  a  soutenu  que  cet  arrêt  reposait 
sur  noe  supposiiion  inexacte;  q'o'il avait  élevé  le  confiit  d'attribution  par 
arrêté  du  18  mars  1833  ;  que  cetarrêtéa  été  rendu  confoimémeot  k  l'art. 
8  de  l'ordoo.  du  1"  juin  1828 ,  dans  la  quioiaioe  de  la  signification  du 
jugement  de  première  instance;  (luo  le  dépôt  de  cet  arrêté  au  greffe  dala 
cour  de  Rennes  a  en  lien  le  SO  mars  1S33,  ainsi  que  cela  résulte  du  ré- 
cépissé délivré  par  le  grelGer  en  c]ief  ;  que ,  par  snite,  il  a  eu  lieu  dans 
les  délais  voulus  par  cette  même  ordonnance;  —  Que  c'est  donek  toit 

?ae  la  cour  do  Rennes  a  déclaré  i^ae  les  formaljlés^tescriles  n'avaient  pas 
lé  remplies. 

Légué  et  Nicol  ont  d'abord  oppqté  nne  fin  de  non-rccevoir,  lésnllaat 
de  ce  que  ni  l'expédition,  ni  la  copie  de  l'arrêt  attaqué  n'avaient  <U  join- 
tes fc  la  requête  iiitroduclive  du  pourvoi,  et  de  ce  qu'il  n'était  (ait  aucun* 
mention  que  cette  jonction  eût  en  lieu.  Ils  «ni  cité  trois  arrêts  des  13 
gcrm.  an  12,10  mars  1808  et  23  brum.  an  10. 

Sur  le  fond ,  ils  ont  dit  que  la  cour  de  cassation  ne  pouvait  rechercher 
si  rérllement  il  ;  avait  eu  nne  erreur  de  fait  dans  l'aClaire;  que  le  crtlIO- 
cat  do  greffier  ne  pouvait  prévaloir  contre  un  arrêt  ;  que  la  juris|>riidrnce 
était  conslanle  sur  ce  point  (V.  arrêts  d«*  13  jaav.  1832, 11  mai.l8!if 
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ou  néglige  de  communiqaer  l'arrêté  de  conflit  au  mlalslère  public 
et  au  tribunal ,  comme  il  est  tenu  de  le  faire  d'après  l'art.  13  de 
l'ordonnance,  et  que,  dans  l'ignorance  de  l'existence  d'un  conflit, 
lo  Iribiinat  passe  outre  au  jugement  du  fond,  sa  décision  n'a  pas 
pour  effet  de  rendre  le  conflit  comme  non  avenu  :  ce  conflit,  au 
contraire,  n'en  doit  pas  moins  être  \iUé  par  l'autorité  compé- 
tente, et  confirmé,  s'il  est  d'ailleurs  régulier  et  fondé  en  droit. 
«  Considérant,  porte  l'arrêt,  qu'il  résulte  du  cerlIRcat  ci-dessus 
visé  que,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  16  de  l'ordonn. 
réglera,  du  l")uin  1828,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  de  la  Cha- 
rente a  élevé  lo  conflit  d'attribution  a  été  par  lui  transmis  le  10 
sept.  1833,  le  lendemain  de  sa  date,  au  grelfle  du  tribunal 
d'Angoulême  \  —  Cousidéraut  que  ce  tribunal ,  après  avoir  re- 
jeté le  déchnatoire  du  préfet,  par  son  jugement  du  28  août  1833, 
a  statué  au  fond  par  un  nouveau  jugement  du  4  décembre  sui- 
vant, nonobstant  l'arrêté  de  conflit  qui  ne  lui  aurait  pas  été 
communiqué  par  le  greQler  ;  mais  qu'aux  termes  de  l'art.  27  de 
la  loi  du  il  (ruct.  an  3,  le  dépôt  régulier  dudlt  arrêté  de  conflit 
faisait  obstacle  i  ce  que  ledit  tribunal  statuât  sur  le  fond  du  droit 
contesté  »  (ord.  cons.  d'Ët.  21  fév.  1834,  M.  Macarel,  rap.,  aff. 
Prevost-Dulas  ■,  —  Cont.   29  avr.  1843,  M.  tloitel,  rap.,  aff. 
Brun);— 2'  Que  si  l'autorité  judiciaire  n'avait  pas  statué  sur  sa 
compétence,  parce  que  le  mémoire  adressé  par  le  préfet  en 
temps  utile  au  mloislère  public  aurait  été  déposé  au  grefFe  au 
lieu  d'être  soumis  aux  magistrats  qui ,  sans  en  avoir  eu  connais- 
sance, avaient  ainsi  jugé  la  cause,  le  conflit  serait  valablement 
élevé  (ord.  cons.  d'Ét. ,  26  août  1835,  aO.  Lebrelon ,  V.  Voirie). 
94.  Une  question  est  à  examiner  ici  :  A  quelle  autorité  ap- 
partient-Il de  vérifler  si  les  formalités  prescrites  ont  été  ou  dod 
accomplies,  soit  par  le  préfet,  soit  par  les  agonis  de  l'autorité 
Judiciaire ,  et  de  déclarer,  par  suite ,  que  la  revendication  admi- 
nistrative ou  que  l'arrêté  de  conflit  est  non  recevable  ou  nul  pour 
défaut  d'accomplissement  des  conditions  portées  par  la  loi?  — 
L'aulorilé  judiciaire  devant  laquelle  un  préfet  vient  revendiquer 
nne  aOTaire  a-t-elle  le  droit  de  déclarer  l'action  du  préfet  non  re- 
cevable pour  inobservation  des  formalités  prescrites ,  soit  lors  de 
U  proposition  du  déclinatoire ,  soit  lors  de  l'arrélé  de  conflit,  et 
•lors  que  le  ministère  public  vient  requérir  le  tribunal  de  sur- 
soir en  vertu  de  l'art.  12  de  l'ord.  de  1828?  Ou  bien  le  droit  de 
prononcer  la  nullité  ou  la  décbéance  de  l'arrêté  de  conflit  n'ap- 
partient-il qu'au  juge  du  conflit  (autrefois  au   conseil  d'Étal, 
aujonrd'bul  au  tribunal   spécial  des  conflits)  qui,    lorsqu'on 
viendra  devant  lui  pour  faire  régler  la  revendication  adminis- 
trative ,  prononcera  d'abord  sur  ce  point ,  d'office  ou  sur  tes  ob  ■ 
servations  du  rapporteur,  ou  sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic?—  Cette  question,  comme  toutes  celles  qui  touchent  anx 
attributions  des  corps  administratifs  et  Judiciaires ,  et  à  la  dé- 
marcation des  pouvoirs,  est  controversée  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence, et  ne  laisse  pas  que  d'offrir  une  certaine  délicatesse  de 
solution,  même  depuis  la  création  du  tribunal  des  conflits. 

Sous  la  législation  et  la  jurisprudence  antérieures,  les  tribu- 
naux étaient  tenus,  d'une  manière  absolue,  de  sursoir  pure- 
ment et  simplement,  dès  que  l'arrêté  de  conflit  leur  était  repré- 


el3  déc.  18J7)  ;— Qu'an  surplus ,  le  iniuisltre  public,  repré^enkinl  PÉI<it, 
n'ajant  pas ,  ainsi  qu'il  y  était  oblige ,  communiqué  i'arrilé  de  conflit  à 
la  cour  en  chambre  liu  conseil  (art.  li,  ord.  du  1"  juin  1828)  ni  rempli 
le*  «ulres  formalités  des  art.  13  et  11 ,  n'ayant  fait  qu'alléguer  l'existence 
du  conflit,  aarail  commis  une  faute  qui  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  pré- 
jndicier  anx  intérêts  des  dé'endeors.— Arrêt  (apr.  déiib.  en  cb.  du  cons.]. 
La  coua;  —  Vu  l'art.  27  d«  la  loi  du  SI  fruct.  an  3,  et  les  an.  6,  8, 
10  et  1 1  de  l'ord.  du  1"  juin  1828;  —  Considérant  que  l'arrêté  par  le- 
quel le  préfet  du  Finistère  a  clové  le  conflit  d'altribjlion  dont  il  s'agit ,  a 
été ,  conformément  à  l'art.  8  de  l'ordon.  du  1"  juin  1 828 ,  rendu  dans  la 
qniniatne  qui  a  suivi  la  signification  de  l'appel  interjeté  par  les  lieurs 
Legttê  et  Nicol,  du  jugement  qui  a  admis  ie  déclinatoire;  —  Que  le  dé- 

ÎiAl  de  cet  arrêté ,  au  greffe  de  la  cour  royale  de  Rennes,  a  eu  lieu  dans 
edéiai  prescrit  par  l'an.  11  de  ladite  ordonnance ,  ainsi  que  cela  est  jus- 
tifié par  1*  récépissé  que  ie  greiSer  tu  chef  a,  conformément  à  l'art.  10 
de  cette  ordonnance ^  délivré  de  ce  dépOt  ;  —  Que ,  par  conséquent,  l'ad- 
minitlratioo  a  rempli  les  formalités  qui  lai  élaieot  prescrites  pour  la  va- 
lidité du  cooHit  qu'elle  élevait,  et  pour  empêcber  qu'il  ne  tombit  eopé- 
riuiption  ; 

Q.ic',  quant  ani  antres  funnulilés  menlionnre:)  dan«  les  art.  12,  15  et 
44  de  la  même  ordonnance,  uulre  qu'elles  ne  sniit  |i,i«  iir.loiinr's  i  tiriiie 
de  ruiiité  ai  de  'lévliéance  liu  conflit ,  rllvs  i,e  cM  \i.-!  um'H  it  l<t  Ui.uïe 


senti,  quelque  mal  fondé,  quelque  absurde  mène  qu'il  leur  parét 
être.  —  Si  l'ord.  de  1828  ne  déclare  pas,  comme  l'art.  27  de  1* 
loi  du  21  fruct.  an  5  et  comme  l'art.  3  de  l'arrêté  du  15  brom. 
an  1 0,  que  le  sursis  devra  durer  Jusqu'à  la  didsion  par  l'autorité 
aiminittrativt ,  cette  ordonnance  ne  lit  pas  non  pitis  expressé- 
ment, il  faut  le  reconnaître ,  que  les  tribunaux  auront  le  droit  de 
passer  outre ,  s'il  leur  est  démontré  que  le  conflit  est  élevé  hors 
des  cas  et  des  délais  déterminés,  ou  sans  les  formes  essentielles 
prescrites  par  elle.  En  effet,  les  articles  portant  que  ie  conflit  ne 
ttrajamait  tlivé  qu'en  telle  matière;  qu'il  ne  pourra  jamais  l'être 
que  dans  lels  cas  ou  duraut  tels  délais  ,  ne  tranchent  pas  la  ques- 
tion, et  peuvent  être  entendus  en  ce  sens,  qu'ils  laissent  au 
juge  du  eonflit  seul  le  droit  qu'il  a  toujours  eu  de  prononcer  sur  le 
mérite  de  l'arrêté  de  conflit  On  peut  ajouter  que  donner  aux  tri- 
bunaux te  droit  de  décider  si  le  conflit  est  légalement  ou  réguliè- 
rement élevé ,  c'est  leur  attribuer  le  pouvoir  de  statuer  sur  ie  mé- 
rite d'un  acte  administralif  et  permettre  on  empiétement  évident 
de  l'autorité  judiciaire  sur  les  ailributionsdes  agents  de  l'autorité 
administrative. — Malgré  ces  raisons,  M.  Duvergier  n'bésitepasi 
dire  qu'il  est  certains  cas  où  le  tribunal  pourra  passer  outre,  non- 
obstant l'arrêté  de  conflit  qui  lui  sera  communiqué  par  leminis- 
ièro  public.  C'est  ce  qui  tlevralt  avoir  lieu ,  selon  ce  juriscon- 
sulte :  1*  si  le  conflit  était  élevé  en  matière  criminelle,  malgré  la 
prohibition  expresse  de  l'ord.  de  1828,  art.  1  ;— 2*  s'il  était  élevé 
en  matière  correctionnelle ,  hors  des'  cas  prévus  par  l'art.  2  de 
cette  ordonnance  ;— 3*  S'il  était  élevé  pour  défaut  d'autorisatiou, 
ou  faute  d'accomplissement  des  formalités  préalables  devant  l'ad- 
ministration ,  malgré  la  défense  de  l'art.  3;  —  4*  S'il  était  élevé 
après  l'expiration  des  délais  flxés  par  les  art.  8  et  1 1  -,—6*  Eulîa, 
s'il  était  élevé  sans  l'observation  des  formes  prescrites  par  l'art.  9. 
■  Il  serait  dérisoire,  en  effet,  ajoute  M.  Duvergier,  que  les 
dispositions  écrites  dans  l'ordonnance ,  et  qui  ont  pour  but  de 
protéger  l'autorité  Judiciaire  contre  les  envahissemc-ots  de  l'au- 
torilé  administrative,  ne  pussent  être  appréciées  par  les  tribu- 
naux; ceux-ci  resteraient  alors,  comme  par  le  passé,  à  la  merci 
des  préfets.  Sans  doule  le  conseil  d'État  annulerait  les  arrêtés  de 
conflit  illégaux,  irréguliers  ou  tardifs,  mais  provisoirement  l'ac- 
tion des  tribunaux  aurait  été  suspendue ,  et  tous  les  inconvé- 
nients de  l'ancien  syslème  resteraient  attachés  au  nouveau.  — 
D'ailleurs,  l'art.  12  s'exprime  en  termes  qui  nous  semblent  déci- 
sifs :  ils  subordonnent  la  remise  de  l'arrêté  au  ministère  publie 
et  par  conséquent  la  communication  par  le  ministère  public  au 
tribunal,  à  la  condition  dudépêt  en  temps  utile.»  Sans  rendre,  bien 
entendu,  le  greffier  juge  de  la  questiou  de  savoir  s'il  doit  on  non 
remettre  l'arrêté  (V.  n"78, 92, 162).— V.  Conf.  MM.V.  Foucher. 
Revue  de  légisi.,  t.  t,  p.6l  ;  Carré,  t.  t,  n*  3S7.— M.  Pourarl 
(t.  3,  D*  t823)esl  du  même  avis  et  il  ajoulo  :  «  De  même  que  les 
tribunaux  ne  seraient  pas  obligés  d'appliquer  un  acte  revêtu  du 
nom  de  loi,  mais  qui  ne  serait  pas  l'œuvre  du  législateur;  de 
même  Ils  peuvent  apprécier  si  l'arrêté  de  conflit  se  trouve  dans 
les  conditions  voulues  par  l'ord.  du  1**  Juin  pour  qu'il  produise 
son  effet.  Sauf  au  conseil  d'État,  qui  reste  juge  de  la  question, 
à  annuler,  soit  les  jugements  des  tribunaux  quand  il  déclarera  lo 

de  l'administration  ;  qu'ainsi ,  dans  tous  1rs  cas,  ttie  nasauraitaire  re*- 
ponsalile  de  Uur  inobservation;— Qu'enfin  l'arl.  16  de  ladite erdoanaocr, 
invoqué  par  la  cuur  royale ,  ne  concernant  que  le  cas  où  lorsque  l'aatonta 
judiciaire  a  sursis  et  renvoyé  à  l'autorité  admiKistralive,  it  conseil  d'État 
n'a  p.i*  statué  sur  le  conflit  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  15,  «si  taaa 
application  a  l'espèce  ; 

t>)osidérant  qu'il  dépeadait  de  la  coor  royale,  informé*  par  las  con- 
clusions des  parties  et  par  la  déclaration  d«  l'avocat  général,  de  l'ttit* 
tcnce  du  conlil  d'attribution ,  de  vérifier  k  son  greffe  oé  le  dépél  de  «• 
conflit  avait  dû  être  fait ,  et  l'avait  été  réellement ,  si  l'administration  avait 
rempli  les  formalités  que  la  loi  avait  imposées  k  peine  de  nullité  su  d« 
déchéance  dudit  conQil:  de  lout  quoi  il  résulte  qu'es  déclarant ,  parce 
qu'elle  n'avaii  pas  fait  ce  qu'elle  pouvait  et  es  qu'elle  devait  hire,  que  ta 
conflit  en  question  n'avait  jamais  été  dépoeé  a  son  greffe,  et  en  refusant 
par  ce  motif  d'|  avoir  égard ,  la  cour  royale  de  Henné*  s'est  fondée  sar 
une  supposition  inexacte  et  a  privé  l'administration  d'un  droit  que  la  loi 
du  2t  fruct.  an  3  lui  donnait,  ce  en  quoi  elle  a  violé  l'art.  27  de  cella 
loi,  dont  l'exécution  est  réglée  parle*  dispositions  de  l'ordonnaace  rajali 
du  t"  juin  1838,  et  elle  a  fau$$en'.«nl  api.liqué  l'arl.  16  de  celle  onton* 

I  Uiince;  —  Par  an  xaoliU  ,  aunt,  et>'. 

Uu  20  mars  1854.-0.  C,  .Ii.  oiv.-MM.  IVrtali's  ,  t"  pr.-Rujiérvu. 

'  ra|i.-ne  t;ai(t-èiipe  filj,*v.  gén.,  c.  couf.-lJci. Il  i,av. 
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eonOU  valable,  goitTarrèlé  du  préfeldang  le  cas  contraire.  »  — 
Toutefois ,  H.  Duvergler  reconnaît  qu'il  faut  éviter  de  trop  éten- 
dre Ici  le  pouvoir  des  tribunaux.  A  cet  effet ,  Il  propose  d'établir 
Doe  disllnction  :  ou  II  s'agit  des  cas,  des  (ormes  et  délais  for- 
mellement  prévus  parl'ord.  de  1828,  ou  II  s'agit  delà  question 
de  compétence  en  elle-même.  Dans  le  premier  cas ,  les  Juges  au- 
ront le  droit  de  vérifier  si  les  dispositions  de  l'ordonnance  ont 
été  accomplies.  —  Quant  à  la  question  de  compétence  en  elle- 
même  ,  les  tribunaux  ne  pourront  pas  ce  permettre  de  la  décider  : 
ainsi ,  na  préfet  aura  élevé  un  conflit  dans  une  malière  qui  n'est 
pas  véritablement  administrative ,  par  exemple,  en  matière  élec- 
torale j  il  aura  cité  une  disposition  législative ,  dont  11  aura  (ait 
nne  fausse  application  ;  mais,  d'ailleurs,  son  arrêté  ne  contiendra 
aucune  Infraction  aux  dispositions  de  l'ordonnance  ;  il  sera  pris 
dans  les  délais,  les  (ormes  y  seront  fidèlement  observées j  quel- 
que évidente  que  soit  l'erreur  du  préfet  touchant  la  compétence 
qu'il  revendique ,  les  tribunaux  devront  sursoir  et  attendre  la 
décision  du  conseil  d'État.  —  «  Cette  distinction  ,  ajoute  M.  Du- 
vergler, qui  nous  semble  rendre  à  chacune  des  autorités  ce  qui 
lui  appartient  véritablement ,  répond  à  l'objection  qui  consiste- 
rait à  dire  que  les  tribunaux'prononceroDt  sur  le  mérite  d'un  acte 
admlnlstratK,  en  re(usaDt  de  sursoir,  en  présence  d'un  conflit 
Irrégulier  ou  tardK.  En  eO'el,  décider  que  le  préfet  a  élevé  le 
conflit  dans  une  matière  qui  est  de  la  compétence  des  tribunaux; 
décider  que  l'arrêté  fait  une  fausse  application  de  la  disposition 
législative  qu'il  Invoque,  ce  serait  là  Juger  l'acte  administratif; 
Cest  ce  que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  (aire;  mais  reconnaître 
que  le  conflit,  quel  qu'il  soit  au  fond,  a  été  élevé  dans  un  cas 
prohibé,  après  un  Jugement  en  dernier  ressort  ou  acquiescé,  qu'il 
est  tardif,  qu'il  n'est  pas  régulier  en  la  (orme  ;  c'est  ce  qui  est 
dans  le  droit  de  l'autorité  Judiciaire,  sans  que  l'on  puisse  lui  re- 
procher de  statuer  sur  le  mérite  des  actes  de  l'adnaiuistratlon.  » 

—  M.  Solon,  t.  3,  n'  36,  qui  n'adopte  pas  l'opinion  de  H.  Du- 
Tergier,  dans  sa  généralité,  distingue  seulement  le  cas  où  le  vice 
de  l'arrêté  de  conflit  résulterait  du  défaut  de  décilnatoire  préa- 
lable ,  attendu  que  cette  formalité  lui  parait  substantielle. 

•ft.  Les  tribunaux  appelés  à  se  prononcer  sur  la  difficulté 
l'ont  natarellement  résolue  dans  le  sens  qui  consacre  leur  droit 
d'annulation. —  C'est  ainsi,  I*  que  la  cour  d'Angers  a  décidé 
que  l'ord.  du  i"  Juin  1828  donne  aux  tribunaux  le  droit  de  véri- 
fler  si  le  conflit  élevé  devant  eux  l'a  été  dans  le  délai  légal  ;  qu'Us 
ne  sont  pas  tenus  de  sursoir  sans  examen  (26  déc.  1832)  (1); 

—  2*  Que  la  cour  de  Rennes  a  déclaré  nul  et,  par  suite ,  non  ad- 
missible un  conflit  qui  n'avait  pas  été  précédé  d'un  décilnatoire, 
et  qui  ne  renfermait  pas  textuellement  la  disposition  législative 
qui  attribuait  la  connaissance  du  litige  à  l'administration  (1 4  avril 
4834,  alT.  Bourdonnay,  V.  d*  147);  —  3*  Que  la  cour  de  Dijon 
a  décidé  que  si  les  tribunaux  ne  peuvent  apprécier  au  fond  la 
valeur  des  arrêtés  de  conflit,  ils  sont  toujours  compétents  pour 

(1)  Bipiet  :  —  {Préfet  de  la  Sartbe  C.  BruDrao.)  —  En  1831 ,  le  sienr 
Bruieaa  a  fait  assigner  le  préfet  dr  la  Sarlbe  pour  voir  fixer  l'indemnilé 
à  laiioelle  il  prétrnd  avoir  droit  pour  le  préjndice  cao^é  à  ces  moulios  par 
le  barrage  que  TËial  a  (ail  pratiquer  snr  la  Sartbe.  Oéclioaluire  propoié 
par  le  pr«(et,  tnr  ce  qu'il  ne  t'aftil  qa«d»  déprécialiOD  ou  de  moins-value, 
et  qee.dk  lora,  l'eetimatioa  doit  eu  être  (aile  admiDietralivemeot,  d'après 
la  loi  du  16  sept.  1807,  art.  4S  et  57.  —  3  janv.  1832,  jugement  qui 
•  Imet  le  dèclinaloire.—  Appel  de  Bruneau.  Le  22  mars,  notification  en 
«<t  (aile  au  préfet. —  Celui-ci  reproduit  son  décllDaloire.  —  16  aoAt 
1832,  arrêt  qui  nomme  trois  experts  à  l'eflei  d'estimer  le  dommage  causé 
aux  moulins  pour  être  eosnile  statué  ce  qu'il  appartiendra,  lous  droils 
et  etceplioos ,  même  celle  d'incompétence,  réservés.  —  Ce  n'est  que  plus 
ttfd,  le  S  décembre,  que  le  pri(el  élève  le  eonfliu  —  Son  arrêté  ayant  été 
cemanniqué  k  la  cour  eo  cbambre  do  conseil,  ainsi  que  le  prescrit  l'art. 
12  de  l'ordoon.  du  fjoia  1828,1e  mioislère  public  a  conclu  k  son  rejet 
comme  pris  tardivement;  car,  lorsque  le  tribunal  a  admis  le  diclinatoire 
do  préfet ,  celui-ci  peut ,  aux  termes  de  l'art.  8,  élever  le  conOlt  en  cas 
d'appel  de  la  partie  adverse;  mais  il  doit  le  (aire  dans  laquinzaine  delà  no- 
lilicatioa  qn'll  reçoit  de  l'acte  d'appel,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce. 

Une  antre  question  s'élevait  encore,  celle  de  savoir  si,  en  supposant  la 
lardifité  de  l'arrêté ,  la  cour  pouvait  ordonner  la  continuation  des  procé- 
dares,  oa  bien  simplement  le  sursis,  aux  termes  de  la  loi  du  21  (rnct.  an  3 
U  du  décret  do  13  brum.  an  10.  —  Arrêt. 

Li  cooa;  —  Attendu  que  le  conflit  n'a  pas  été  élevé  dans  le  délai 
de  qaiauiDe  de  la  sigoifiraiion  qui  avait  été  (aite  au  préfet  de  l'acte 
i'»tftlf  ainsi  que  le  prescrit  l'article  8  de  l'ordonoance  du  1**  juin 
TOM  XII. 


examiner  si  les  délais  nécessaires  pour  la  validité  de  ces  acies 
ont  été  observés,  afin  de  ne  pas  se  laisser  entraver  dans  leur 
action  (18  août  1838,  alT.  Germain,  rapporté  dans  la  requête  en 
pourvoi  du  23Juill.  1830,  n°  200);  —  f  Cette  opinion  a  été 
partagée  par  la  cour  de  cassation  elle-même  qui  a  déclaré  qu'il 
dépendait  d'une  cour  d'appel,  même  sur  la  simple  allégation  du 
ministère  public  de  l'existence  du  conflit,  de  vérifier  à  son  greffe 
si  les  formalités  avalent  été  réellement  remplies  (Cass.,  26 
mars  1834,  aff.  Légué,  V.  n*  92;  V.  aussi  sol.  imp.  req.; 
23  Juin.  1839,  aff.  Germain,  V.  n*  201);  —  S*  Sous  l'empire 
des  lois  de  1817  et  1827,  Il  avait  même  été  jugé  dans  le  sens 
qu'une  cour  d'appel ,  s'il  a  été  élevé  un  conflit  par  le  préfet, 
n'est  pas  obligée  de  se  dessaisir;  qu'elle  peut  ordonner  qu'avant 
qu'il  soit  statué  sur  le  conflit  les  parties  plaideront  au  (ond  (Rouen, 
10  nov.  1827,  aff.  Delavigne);  —  6"  Le  conseil  d'État  a  reconnu 
lui-même,  dans  un  arrêt  isolé,  à  la  vérité ,  ce  droit  des  tribunaux, 
en  annulant  un  arrêté  de  conflit  déposé  hors  de  délais,  sans  pro- 
noncer la  nullité  du  Jugement  du  tribunal  qui,  en  présence  de 
cet  arrêté  tardif,  avait  relusé  de  sursoir  (ordon.  cens.  d'Ët.  13 
déc.  1833,  aff.  Lacarte,V.  n*  133). 

9B.  Hais  cette  doctrine  et  cette  décision  implicite  n'ont  pas 
prévalu  ;  et  le  conseil  d'État  a  déclaré,  par  plusieurs  décisions, 
que  c'est  au  juge  seul  des  conflits  et  non  aux  tribunaux  qu'il  ap- 
partient de  prononcer  sur  la  validité  d'un  conflit;  que,  par 
conséquent,  l'autorité  judiciaire  est  toujours  tenue  de  sursoir  à 
toutes  poursuites  et  jugements  par  le  (ait  seul  de  la  communica- 
tion qui  lui  est  (aite  d'un  arrêté  de  conflit.  —  En  ne  le  faisant 
pas ,  elle  méconualt,  ainsi  que  cela  a  été  jugé,  les  dispositions  de 
l'art.  27  de  la  loi  do  21  (ruct.  an  3  (ord.  cens.  d'Ét.  29  mars 
1831)  (1).  —  Décidé  de  même  1*  qu'en  relusant  de  sursoir,  sous 
le  prétexte  que  l'arrêté  de  conflit  était  tardK,  une  cour  d'appel 
excède  son  pouvoir.  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  ledit  arrêt 
s^st  (onde  sur  ce  que  le  conflit  aurait  été  tardivement  élevé ,  et 
qu'en  prononçant  ainsi  sur  la  validité  d'un  conflit,  la  cour  s'est 
attribué  la  connaissance  d'une  question  qui  n'était  pas  de  son 
ressort  »  (18  (év.  1839,  ord.  cens.  d'Ét.,  M.  Vivien,  rap.,  aff. 
préfet  de  l'Hérault)  ; — 2"  Que,  quel  que  soit  le  mérite  d'un  con- 
flit, un  tribunal  ne  peut  l'apprécier  et  refuser  de  sursoir  (ord. 
cens.  d'Ët.  2  juillet  1836,  aff.  préf.  d'ille-et- Vilaine,  V.  n*  78); 
—  3*  Qu'il  n'appartient  pas  à  une  cour,  devant  qui  a  été 
proposé  le  conflit  sans  décilnatoire  préalable ,  de  déclarer  la 
conflit  Irrégulier,  et  de  passer  outre  sur  la  communication  d'un 
arrêté  de  conflit;  elle  doit  sursoir  à  toutes  poursuites.  «  Consi- 
dérant, porte  l'arrêt ,  qu'avant  d'élever  le  conflit  d'attribution, 
le  préfet  maritime  aurait  dû  proposer  le  décilnatoire ,  et  mettra 
ainsi  la  cour  d'Aix  à  portée  de  reconnaître,  s'il  y  avait  lieu,  son 
incompétence;  que,  sous  ce  rapport,  le  conflit  est  Irrégulier; — 
Considérant,  toutefois,  qu'il  n'appartient  pas  à  ladite  cour  de 
déclarer  cette  irrégularité ,  et  qu'il  était  de  son  devoir  de  sur- 

1828;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  sorsoir  aux  procédares  judiciaires ,  «te. 

Do  26  déc.  183S.-C.  d'Angers.-HH.  Desmaziires,  l"  pr.-Allain- 
Targé,  av.  géo. 

(2)  (Prélel  de  Seine-et-Marne.)  — Lonis-PaiLipra,  etc.;  —  Sur  l'ar- 
rêté de  conflit  dn  31  jaov.  1831  :  —  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  T 
et  8  de  l'ordonnance  réglementaire  dn  t"juin  1828,  les  préfets  ne  peuveot 
élever  le  conflit  d'attributions  qu'après  jugements  rendus  sur  leurs  décli- 
natoirrs,  et  que,  dans  l'espèce,  k  la  date  de  Tarrêté  du  21  janv.  1831,  le 
tribunal  de  Meaux  n'avait  point  encore  statué  sur  le  décilnatoire  proposé 
devant  Ini,  le  7  du  même  mois,  p^r  le  préfet  de  Seine-et-Hame  ;  | 

Snr  le  jugement  dn  1"  tév.  1831  :  —  Considérant  qu'a  l'époque  k  la-  : 
qoelle  ce  jugement  a  été  rendu,  l'arrêté  de  conOil  du  21  janvier  précèdeni 
avait  été  régulièrement  notifié  au  tribunal  de.Meaux;  et  qu'en  décidant 
qu'il  n'y  avait  lieu,  en  la  larme,  de  s'arrêter  audit  conflit,  ce  tribunal  a 
méconnu  les  dispositions  de  l'an.  27  de  la  loi  du  21  frucl.  an  3. 

Sur  l'arrêté  du  12  lév.  1831  :  —  Considérant  qoe  le  préfet  de  S«ine-el- 
Uarne  ayant  élevé  le  conflit  par  son  premier  arrêté  do  21  janv.  1831 ,  il 
devait  l'abstenir  de  porter  aucun»  décision  ultérieure  sur  i'aSaire  dont  la 
connaissance  était  ainsi  revendiquée  ; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  h  pré(et  de  Seine-et-Hame,  le 
21  janv.  1831,  est  annulé;  —  2.  Le  jagemenl  rendu  par  le  tribunal  de 
Meanx  ,  le  1"  fév.  1831,  est  considiTé  comme  non  aveno;—  3.  L'arrêté 
pris  par  le  préfet  de  Seine-et-Marne,  le  12  fév.  1831,  est  annulé  pour 
excès  de  pouvoir,  sauf  audit  préfet  k  présenter  un  nouveau  déclinaloite 
devant  le  tribunal  de  Melun,  aujourd'hui  saisi  de  l'affaire. 

Du  29  mars  1831. -Oïd.  coos,  d'ËI.-M.  Macaral,  rap. 
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seoir  à  fontes  ponrSoltes  Jttdieiaires  dès  qu'il  lai  ftTalt  été  donné 
communication  d'un  arrête  de  conflit  relatif  à  une  affaire  dont 
elle  se  trouvait  saisie.  —  Art.  1.  Est  annulé  l'arrèlé  de  conflit 
ci-dessus  visé ,  en  date  do  18  Janv.  1840.  —  Art.  8.  Seront  con- 
sidérés comme  non  avenus  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Aix  ,  du 
17  lév.  1840,  ci-dessus  visé ,  et  tous  autres  actes  Judiciaires  qui 
en  auraient  été  la  suile  >■  (23  avr.  1840,  ord.  cens.  d'Ët., 
tt.  Macarel,  rap.,  aff.  Bruno-Josserand)  •,  —  4»  Qu'une  cour 
oxrèile  ses  pouvoirs  lorsqu'elle  déclare  n'y  avoir  lien  à  sursis  à 
raison  de  la  tardiveté  du  dép6t  au  greffe  de  l'arrêté  de  conflit 
(ord.  cens.  d'Ét.  7  août  184S)(1);— 5'  Jugé  dans  le  mêmesens, 
depuis  l'établissement  du  tribunal  des  corflils,  que  le  conflit  est 
régulièrement  élevé,  bien  que  le  tribunal,  au  lien  de  statuer  au 
fond  sur  le  déclinatolre  préalable  du  préfet,  l'ail  rejeté  comme 
tardif  el  non  recevable ,  alors  surtout  qu'il  est  reconnu  que  ce 
dédlnatoire  avait  été  proposé  en  temps  utile  (irlb.  des  conflits 
S  avr.  1850,  aO.  Matiez,  D.  P.  SO.  3. 34). 

M.  de  Serrigny,  t.  1,  n*  19S,  se  range  dn  cMé  de  celle  der- 
nière Jurisprudence.  Il  considère  comme  nullement  fondée  cette 
objection  faite  à  l'opinion  contraire ,  qu'elle  tend  à  perpétuer  les 
•bus  que  l'ordonnance  de  1828  a  voulu  faire  cesser,  c'est-à-dire 
I  Interrompre Indéflnimenl  le  cours  de  la  Juslice.  «  Le  tribunal, 
dll-ll,  n'est  pas  obligé  d'attendre  l'arrêté  au  delà  des  quinze 
Jours  fixés,  après  l'envol  au  préfet  du  Jugement  sur  le  dédlna- 
toire. S'il  n'a  rien  reçu  dans  ce  délai ,  Il  peu4  passer  outre  au 
jugement  du  fond ,  el  le  conflit  ne  peut  plus  atteindre  sa  déci- 
sion. SI,  au  contraire,  le  tribunal  a  reçu  un  arrêté  de  conflit 
avant  de  Juger  (le  fond,  qnel  que  soll  le  délai  écoulé  depuis 
l'envoi  du  Jugement  sur  le  déclinatolre) ,  Il  doit  attendre  qu'il 
au  été  statué  sur  le  mérite  de  cet  arrêté,  et  ce  délai  n'est  Jamais 
long.  Un  léger  retard,  dans  ce  cas ,  n'est  pas  comparable  aux 
Inconvénients  de  renverser  les  principes  fondamentaux  sur  la 
séparation  des  pouvoirs,  en  constituant  les  tribunaux  Juges  des 
conflils.  »  (V.  aussi  Conf.  MM.  Cormenin,  toc.  rt't.;  Cbauveau , 
Piinripes  de  comp.,  n*  S30;  Dufour,  t.  3 ,  n'  81 1).  —  Il  nous 
semble ,  quant  à  nous,  que  cette  dernière  doctrine  est  la  seule 
'capable  d'éviter  l'Inextricable  embarras  des  distinctions  entre  la 
forme  et  le  fond ,  entre  les  formalités  substantielles  et  les  forma- 
lités purement  utiles.  —  A  nos  yeux ,  toute  la  difficulté  se  réduit 
à;!cci  :  On  arrêté  de  conflit  a-t-ll  été  élevé  avant  que  le  tribunal 
ail  statué  sur  le  fond?  Le  tribunal  en  a-t-il  eu  connaissance? 
Alors,  sans  se  préoccuper  si  cet  acte  est  vicié  ou  non  d'Irrégularité 
dans  la  forme  ou  nul  quant  au  fond ,  son  devoir  est  de  prononcer 
le  sursis,  par  la  raison  sans  réplique  que  n'étant  pas  Juge 
de  la  question  de  compétence ,  Il  importe  peu  que  l'acte  de  con- 
flit soit  frappé  de  quelque  nullité.  Du  moment  que  le  tribunal 
ira  pas  statué  an  fond ,  c'est  désormais  au  Juge  des  conflits  à 
)irononcer  sur  le  mérite  de  l'arrêté  de  conflit  soit  en  la  forme  soit 
au  fond. —  Cest  ainsi  qtie  la  cour  d'appel  et  la  cour  de  cassation 
ne  pcrmeltent  à  aucune  juriâtcllon  Inférieure  de  s'emparer  de 
leurs  rAtes,  et  de  n'avoir  aucun  égard,  sous  prétexte  d'irrégula- 
rité ou  même  d'Illégalité ,  à  un  appel  ou  à  un  pourvoi  en  cassa- 
tion qui  ont  été  formés  dans  ou  bore  le  délai  iégai.^Chacun  dans 
-sa  limite  :  «  ohecuo  ses  régies,  ses  droits  et  ses  devoirs  (V.  Cassa- 
tion, o**  731  et  s.). — C'est  surtout  lorsque,  comme  aujourdliui,  il 
«xbtetm  tribunal  des  conflits,  composé  de  magistrats  pris  dans 
les  deux  ordres  Juridictionnels ,  que  cette  règle  doit  être  sévère- 
înenl  observée. — Qu'on  ne  le  perde  pas  de  vue,  on  se  trouve  Ici 

(1)  (UapoolC.  Mandait.  )— -Lwis-PHiLrpPE ,  etc.  ;  —  Vu  l'piploit 
d'ajouruenieDl  de  cilalion  par  lequel  le  i-ienr  UupouCt  eipon  qu'il  élail 
Mol  notaire  a  Muzillac;  que  le  eieor  Mandait,  notaire  royal  daoi  le 
même  oinloD,  ayant  l'intrntion  de  «ollieitrr  la  Iraoslatioa  de  la  r«si- 
drnce  à  Muirllac, s'est  offrit  k  lui  payer  one  indemnité;  quelesieurMaa- 
4Kiit  a  recenon  qn«  celte  indemnité  éuiil  doe  de  toole  fuslice  Ion  de  la 
réunino  de  la  cbambre de*  noiaim  :  que  cette  offre  el  lapromcsçe du  tieor 
flanduit  avaient  Nulee  rendu  ta  chambre  des  noiaircs  favnraljje  à  la  trao!- 
lation  ;  que  dans  la  déliberaiion  de  la  cliatnbre,  présentée  au  ministre  par 
le  sitar  Mamdttit,  l'Indrinnité  était  fitée  k  6,0(10  fr.  ;  que  le  sl(<ar  Mau- 
duil  ne  veut  aujourd'hui  rien  payer  an  requérant ,  a  raison  d«  qu(ii  le 
«ievr  Dupouit  l'aiisigoe  devant  le  tribunai  ^ur  Ini  payer  la  «omme  de 
'«.OOOir.avee  intérêt,  etc.  ;  —Vu  la  loi  du  Ï5  vent,  an  11  ;  —Va  la  Ini 
•du  il  fracl.  an  S;  —  Va  les  ord.  des  1"  juin  1848  ei  4^  mars  1431  ; 

Ea  ce  qui  tonebe  la  régularité  dn  conflit  :— Considérant,  sorte  premier 
BWjeD,  qu'ans  t«nDS»dal^aM.lftd<l>atdo«.  Air*  juin I8W,  l'irrMéde 


«ur  la  ligne  qui  sépare  les  poavoirs  Judiciaires  :  il  on  permettait 
ft  Pan  de  faire  on  pas  dans  le  domaine  de  l'autre,  II  l'absorberati 
par  suite  d'une  tendance  naturelle  à  tous  les  ordres  et  corport» 
lions.  Il  n'existe  qu'un  seul  cas  où  nous  pensons  que  l'autorité 
Judiciaire  puisse  passer  outre  au  fond  ;  c'est  lorsque  le  Ju^e  da 
conflit  n'a  pas  statué  lui-même  sur  l'arrêté  du  préfet  dans  le  dé- 
lai qui  lui  est  Imparti  pour  le  faire  (V.  n*  204).  —  On  va  i«- 
prendre  l'examen  des  formalités  à  suivre. 

$  i.  — NéeettiU  ^«»  ^dcNnofoiVa.  —  Mémoire  à  praMn.*^ 
Tranioripti&n  4u  termes  de  la  M,  eto.,  ete. 

97.  L'art.  6  de  l'ordonn.  de  1828,  après  avoir  établi  ponr 
les  préfets  le  droit  de  venir  revendiquer  les  contestations  portées 
devant  l'autorité  Judiciaire,  s'ils  estiment  que  nette  autorité  n'est 
pas  compétente  pour  en  connaître ,  ajoute  :  <  A  cetefl'et,  le  prélel 
adressera  au  ministère  public  un  mémoire  dans  lequel  sera  rap- 
portée la  disposition  législative  qui  attritMte  à  l'administration  la 
connaissance  du  litige.  >>— La  formalité  prescrite  par  cet  article 
est,  comme  on  le  volt,  le  déclinatolre  que  le  préfet  est  tenu  de 
produire,  et  sur  lequel  le  tribunal  doit  statuer,  par  un  avant  dire 
droit ,  sor  sa  compétence ,  Jugement  sur  lequel  l'arrêté  de  conflit 
viendra  ensuite  s'élever,  s'il  y  a  lieu,  comme  on  va  l'eipliqner. 

•  8.  Avantd'entrer  dans  les  difficultés  que  l'exécution  de  celle 
fermante  a  rencontrées  dans  l'application,  nous  devons  faire  re- 
marquer que,  lors  de  la  discussion  de  i'ord.  de  1828,  M.  Cor- 
menin (rapp.,  n*  63)  aurait  désiré  qu'on  revint,  à  cet  égard,  an 
mode  de  procédure  qui  était  suivi  sous  l'arrêté  du  13  brum. 
an  10,  art.  4,  en  vertu  duquel  les  préfets  élevaient  souveot  des 
arrêtés  de  conflits  Immédiatement ,  sans  avoir  produit  de  décli- 
natolre et  aussitôt  qu'une  contestation  leur  était  signalée,  et 
alors  même  qu'il  n'y  avait  encore  qu'un  exploit  de  citoliea  (V.  le 
Dict.  d'admin. ,  p.  489).  Pourquoi,  dIsaU-on  à  l'appui  de  ce  node 
de  procéder,  proposer  un  déclinatolre  et  attendre  pendaai  lu 
temps  plus  ou  moins  considérable  que  le  tribunal  soit  en  mesura 
d'y  statuer  ?  En  effet ,  c'est  parce  que  l'affaire  est  administrative 
que  le  préfet  la  revendique.  Or  elle  est  administrative  au  Jour  de 
l'assignation  aussi  bien  qu'au  jour  du  jugement  de  com|>éteDn; 
d'autant  mieux  que  si  le  tribunal  retient  la  cause,  il  y  a  oa  re- 
mède à  l'erreur  de  première  inslance  dans  l'appel,  et  un  remède 
à  l'erreur  de  l'appel  dans  la  cassation.  Quelle  nécessité  donc  de 
faire  perdre  aux  parties  leur  temps  en  procédure  et  leur  argeat 
en  frais  frustratoires  devant  des  juges  incompétents,  au  lieu  de 
saisir  directement  et  Immédiatement  celui  qui  doit  en  connaître? 
—  Ces  raisons  n'ont  pas  prévalu,  et  à  Juste  titre,  devant  kâ 
auteurs  de  l'ordonn.  de  1828,  qui  ont  maintenu  la  néeesaUéda 
déclinatolre.  —  Des  motifs  de  convenance,  le  respect  d(i  i  la 
magistrature  et  le  besoin  de  maintenir  des  rapporta  de  bienveil- 
lance entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire,  ne 
pouvaient  plus  permettre,  en  effet,  comme  cela  existait  sons  la 
Jurisprudence  antérieure,  qu'un  tribunal  pût  être  brwquenent 
dessaisi  d'une  contestation  portée  devant  lui,  aais  qu'au  préa- 
lable il  ait  été  mis  en  demeure  4e  statuer  iBi-mënw  sur  sa  oem- 
pétence,  par  application  de  la  maiiae  de  tous  les  temps  :  frimè 
de  juiioe.  Le  conflit  d'attribution ,  par  «a  slgntflcatlon  gramma- 
ticale comme  par  sa  nature ,  exige  d'ailleurs  qu'il  en  soit  ainsi. 
En  effet,  le  cffnflit  est  une  lutte  entre  deux  autorités;  or  celle 
lutte  ne  peut  évidemment  exister  qu'au  mement  où  l'autorité  Ju- 
diciaire, après  avoir  pris  connatesaace  de  la  conleatatien ,  dé- 

conOit,  quand  il  a  été  dépesé  au  grrgp,  floil  être  immédiatement  remis  n 
procureur  du  roi,  qui  M>  communiqua  an  Iribpnai;  qoe,  dans  Vespéce, 
c'était  a  la  eoer  royale  saisie  de  l'affaire  qrn  celle  oomnanicaiion  devait 
être  laite,  et  qie,  l'arrêté  de  conflit  ayant  été  adressé  directement  an  pr«> 
cortur  générai  et  éiaat  parrewo  au  parquet  le  SO  avril,  c'est-a-dire  dans 
la  qointaine  utile,  ainsi  qu'il  résulte  des  pièces  dn  dojisier,  cet  enroi  a 
(•(isfiiit  aux  prescriptions  de  l'ordonnaRce  da  f"  juin  18n8  ;  —  Considé- 
Tant,  aar  le  deoiiéme  moyen,  que  l'art.  ?l  de  la  loi  du  t5  vent,  an  11 , 
qui  cbarge  le  gonrernemenl  de  déterminer  les  résidences  de«  notaires,  et 
sur  lequel  le  préfet  da  Morbihan  a  fondé  l'arrêté  de  conOil,  a  élé  inséri 
l< xtueltemeDt  dans  ledit  arrêté;  Art.  1.  L'arrêté  de  eorilit  pris  par  la 
prétftdn  Morbibn,  le  t8'avril1843,  dans  la  cause  pendante  detaat  coot 
de  Rennes,  entre  les  sieurs  Mandait  et  Dapou«  est  aamifé.  —  Art.  4* 
L'arrêt  de  noire  cenr  de  Rennes,  dn  10 'mai  iSiS,  est  annaW. 

•Dn^  •0ll««««.-«rd.'c«n.4't(.*ini  Hottel,  ton*,  fit.  ^tifk 
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dare,  panmlogemeitl.  (in'elto  retleot  l'affaire  eomat»  éUat  d« 
M  compétence  (Conf.  MM.  Soloa,  t.  i,  n°  28}  Cb«valler^  1. 1, 
p.  218).  —  U  faut,  d'un  autre  c6tâ,  ajouter,  avec  M.  Foucart 
(t.  3,  n*  343] ,  que  les  débats  sur  la  question  de  compétence  e(- 
(reat  ce  double  avantage  que  si  la  reveadicatiou  admtBlslrative 
est  (ondée ,  le  tribunal  le  reconnaîtra  presque  toujours  et  se  dw* 
saisira  lui-même;  tandis  que  si  elle  ne  l'est  pas,  la  discussion  k 
laquelle  donnera  lieu  le  mémoire  dii  prétet  et  les  motifs  sur  les- 
fuela  le  tribunal  appuiera  le  rejet  du  déclinatoire  pourront  éclai" 
rer  l'administration  et  la  déterminer  à  abandonner  sea  préteatioas. 
Revenons  i  noire  article.— On  aura  à  «uminer:  l'Ia  nécessité 
absolue  du  décllnatolre ,  en  première  Instance  ; — V  S'il  doit  ëtce 
proposé  eo  appel  ;-.-  3"  La  question  de  savoir  si  l'incompétence 
proposée  par  les  parties  peut  suppléer  au  déclioatoire  du  préfet; 
.—  4°  Comment  doit  procéder  le  préfet  lorsqu'il  est  lui-même 
partie  dans  la  cause  ; — S*  Si  le  mémoire  prescrit  peut  être  rem- 
placé par  des  équivalents,  et  quelles  sont  sea  (ormes. 

89.  Nicestite  abtolue  d'un  dtclinaiotr»  préatabl*  d%fréf$t, 
tn  fremiire  itutanee,  — Celle  obligation  résulte  non-seulement 
de  l'esprit  général  de  l'ordonnance,  mais  aussi  d'uae  maBlire 
expresse,  Je  plusieurs  de  ses  dispositions.  Ainsi  1*  l'art.  6 
porte  que  le  préfet  demandera  le  renvoi  de  l'affaire  ; — 3*  L'art.  7 
•joule  :  <  après  que  le  tribunal  aura  statué  sur  le  dMinatmrt 
du  préfet,  etc.,  etc.;  »  —  3«  EaQu  l'art.  8  porte  :  «  si  la déclt» 
naloire  est  rejeté  dans  la  quinzaine  de  i'envot  des  pièces...  Le 
préfet  du  département  pourra  élever  Uconflit...» — Cette  formalité 
du  décllnatolre  avant  de  pouvoir  élever  le  conflit  est  subslaolielle; 
donc,  bien  que  les  dispositionsd-dessus  ne  prosoncentpas  de  nul- 
lité, la  Jurisprudence  est  constante  pour  U  suppléer.  Elle  décide, 
sans  donner  d'autre  motif  que  la  nécessité  de  l'exécution  de  la 
loi ,  qu'il  suffit  qu'un  arrêté  de  conflit  soit  élevé  avant  qu'aucun 
décllnatolre  ait  été  proposé  devant  le  tribunal  appelé  i  statuer 
sur  l'objet  du  litige ,  pour  que  cet  arrêté  doive  être  annulé 
(V.  entre  autres ,  ord.  cens.  d'Ét.,  9  mars  1831,  aff  prél.  de  la 
Haute-Vienne;  3  fév.  1835,  afl.  Jantes;  31  mars  1833,  aff.  Se- 
gond;  20  avril  1833,  afl.  Nicol;  36  août  1833,  aff.  Aagiboust; 
4  déc.  1833,  M.  Vivien  ,  rap.,  aff.  de  Rudder;  3  aai  183», 
H.  Vivien,  rap.,  aff.  Pulsset;  18  nov.  1838, aff.  Tbuan;  3Sao(kt 
1844,  aS.  Abadie;  4  avril  184S,  aff.  Galy).—  Depuis  l'éteblisse* 
meut  du  tribunal  spécial  des  conflits ,  il  a  été  Jugé  de  même  qoe 
le  conflit  ne  peut  être  élevé  sans  qu'au  préalable  le  tribunal  aaial 
ail  été  mis  i  portée,  par  la  présentation  d'un  déeiinatoire,  de 
statuer  lui-  même  sur  sa-  compéteace  (trib.  des  eoofl.,  14  mars 
1830,  aff.  Willay,  D.  P.  30. 3.  33). 

tOO.  El,  comme  cela  a  été  Jugé,  la  mène  oblIgaUen  est 
imposée  aux  préfets  tnaritimet,  auxquels ,  comme  on  l'a  dit, 
u*  30,  la  jurisprudence  accorde  la  droil  d'élever  des  conflits. 
Dans  ce  cas ,  ils  doivent ,  comme  les  préfets  des  départements , 
proposer  d'abord  le  décllnaloire,  à  peine  de  nullité,  soit  que  le 
conait  ait  été  élevé  en  appel ,  soit  qu'il  ait  été  élevé  en  première 
instance  (ord.  coos,  d'Ét.  33  avril  1840,  aff.  Bruno-Josserand). 
101.  Toutefois,  s'il  arrive  que,  sur  un  décllnatolre  proposé 
par  le  préfet,  le  tribunal  s'étant  déclaré  incompétent  par  un  Ju- 
gt-meot  par  défaut,  les  parties  obtiennent  du  tribunal,  parlavole 
ti«  l'opposition,  un  Jugemenlcontraire sur  la  compétence,  le  préfet 
n'a  pas  besoin  de  proposer  un  nouveau  décllnatolre  avant  d'élever 
le  conflit  (ord.  cons.  d'Ët.  ftmarsl83S,  H.  Maoarel,r.,aff.  Cante). 
109.  Le  déclioatoire  doit-Il  être  proposé  eo  appel,  lorsqu'il 
ne  l'a  pas  été  eo  première  instance?-.-  Il  faut  remarquer  que 
le  Juge  du  second  degré  peut  être  saisi,  soit  par  l'appel  du  Juge- 
ment qui  a  statué  sur  l'exception  d'iiteomptftmce ,  soulevée  par  le 
préfet  ou  par  l'une  des  parties  en  cause,  soit  par  l'appel  du  Juge- 
ment sur  le  fond ,  l'exception  d'ineonpétenee  n'ayant  pas  été  éle- 
tée.  D'abord,  dans  l'on  et  l'autre  cas,  et  de  quelque  manière  que  le 
tribanai  supérieur  soit  saisi,  le  préfet  a  le  droit  de  venir  élever 
te  conOit  devant  le  juge  d'appel,  en  vertu  du  deuxième  alinéa 
de  l'arU  4  de  l'ord.,  ainsi  conçu  :  «  Le  conflit  pourra  être  élevé 
•o  cause  d'appel,  s'il  ne  l'a  pas  été  en  première  instance,  ou 
s'il  l'a  été  irréguliirenent  après  les  délais  preserits  par  l'art.  8 
«tels  présente  «rdonnanee.  »  Ce  droit  est  accordé  an  préfet, 
•oit  parce  qu'il  a  pu  Ignorer  l'exlslence  du  litige  en  première 
iBStûee,  (oli  parce  que  les  parties  plaidaient  devant  un  juge  de 
paixottiu)  ttibuMl  de  oommeroa,  devant  lesquels,  eomme  en  )'a 


vu  n»  61, 63,  leeonflKn*setp«s  admis.— Hais  alors  s'élève  la 
q«caUop  de  savoir  si  l'arrêté  de  conflit  doit ,  comme  en  pre- 
mière instance  ,  être  précédé  d'un  décHnatoIre  ?  —  Il  faut  dls- 
tiaguer  :  ou  le  préfet  n'a  pas  encore  élevé  de  réclamation  ni 
proposé,  par  conséquent,  de  décifnàtoire  aux  premiers  Juges; 
ou  bien,  au  coalraire,  ua  déolinatoire  a  A^k  été  élevé  par  lui 
en  première  instance. 

109.  Au  premier  cas,  il  n'y  a  pas  de  donte  possible; 
le  préfet  est  tenu,  avant  d'élever  le  conflit,  de  proposer  le 
décllnatolre  aux  Juges  d'appel  et  d'attendre  leur  décision  sur 
la  question  de  oompélCBee  ;  le  décllnatolre  est ,  comme  on  l'a 
dit,  «ne  formalité-subslaDilelIe.  La  jurisprudence  est  unanime  4 
cet  égard  :  c'est  ainsi  qu'elle  déclare  que,  sur  l'appel,  comme  eo 
première  instance,  le  conflit  ne  peut  être  élevé  qu'après  que  le 
préfet  a  proposé  le  déelloatolre,  et  dans  le  cas  seulement  où  l'au- 
torité judiciaire  retiendrait  la  cause  (ord.  du  cons.  d'État  2 
sept.  1839,  M.  Hulteau,  rapporteur,  aff.  préfet  de  l'Eure; 
Conf.  cens.  d'Ét.  0  mars  1831,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  préfet 
de  la  Haute-Vienne;  8  juin  1831,  aff.  préfet  de  la  Moselle; 
le  août  1833,  aff.  préfet  de  Lot-et-Garonne;  19  août  1833  ^ 
M.  Macarel,  rap.,  aff.  Desprez;  14  novembre  1834,  H.  Maca- 
rel, rap.,  aff.  héritiers  Lair;  3  (èv.  1833,  air.  Jantej  33ocl.  1833» 
M.  Vivien,  rap.,  aff.  Nicol;  17  août  1836, aff.  Taitot,  U.Hacv 
rel,rap.;30féT.  1840,aff.  Roquelaine;33avr.  1840,  aff.  Bruno; 
33  août  1845,  aff.  Dufau,  M.  Mollet,  rap.;  23  fév.  1843,  alT.  Luigl; 
3  mai  1843,  aff.  Carisey. — Nota.  Toutes  ces  décisions  se  bornent 
à  reproduire  la  proposition  qui  est  exprimée  dans  notre  notice; 
elles  n'ont  pas  d'autres  motifs).  —  La  nécessité  d'un  décllna- 
tolre de  la  part  du  préfet  exUle  également  dans  le  cas  où  U 
en  aérait  été  proposé  on ,  à  tort ,  en  première  Instance  ;  par 
exemple,  devant  un  tribunal  de  commerce  ou  de.paix,  ou  de  pru- 
d'hommes, etc.,  etc.,  devant  lesquels  le  conflit  ne  peut  avoir  lieu 
(V.  n"  61,  63).  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le  décllna- 
tolre proposé  en  première  Instance  aurait  été  annulé  pour  un  vice 
quelconque  (V.  n*  88) ,  et ,  par  exemple ,  parce  qu'il  aurait  en 
lieu  tardivement.  «  Considérant,  porte  un  arrêt,  que  l'arrélé  de 
conflit  ot-dessus  visé  a  été  communiqué  au  tribunal  civil  de  la 
Rochelle,  qal  s'était  déclaré  incompéient,  au  lieu  d'être  commu- 
niqué à  la  cour  de  Pottiers,  qui  se  trouve  saisie  du  litige  dont  il 
s'agit  par  l'acte  d'appel  du  17  fév.  1840,  visé  dans  ledit  arrêté; 
que  sous  ce  premier  rapport  le  conflit  est  irrégulier;  — Consi- 
dérant, en  outre,  qo'avant  d'élever  le  conflit  le  préfet  aurait  dû 
proposer  un  nouveau  décllnatolre  devant  la  cour  de  Poitiers,  et 
mettre  ainsi  celte  cour  k  portée  de  reconnaître,  s'il  y  avait  Heu, 
son  incompétence  ;  que  sous  ce  second  rapport  le  coDaifbst  en- 
core Irréguller; —  Art.  1.  L'arrête  de  conflit  est  annulé  »  (33 
avril  1840,  cons.  d'Ét. ,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  Desbrosses). 

t  O  A.  Dans  le  second  cas,  alors  qu'un  premier  décllnatolre  a  déji 
été  régulièrement  proposé  en  première  instance  par  le  pr^'fet,  la 
question  est  difficile  et  controversée.  Elle  est  d'abord  subordon> 
née  à  une  disilnclion  :  ou  le  décllnatolre  du  préfet  a  été  rejeta; 
ou  il  a  été  admis,  au  contraire,  par  le  juge  de  première  instance. 
—Lorsqu'il  a  été  rejeté,  le  préfet  ayant  alors  le  droit  d'élever  le 
conflit  anx  termes  de  l'an.  8  (V.  n*  133),  il  semble,  s'il  le  fait, 
qu'il  n'y  a  plus  de  dl&lcutté  ,  puisqu'une  fois  l'arrélé  de  conflit 
élevé  et  connu  du  tribunal ,  toutes  procédures  et  poursuites  ju-> 
diciaires  doivent  être  luspendues.  Jusqu'à  ce  que  le  juge  des  coa- 
flilsalt  prononcé  sur  la  légitimité  de  la  revendication  du  préfet 
(V.  n"  137  et  suiv.).  D'où  il  suit  que  ,  dans  ce  premier  cas, 
l'affaire  ne  peut  pas  venir  en  appel.  —  A  l'égard  do  la  seconda 
hypothèse ,  c'est-k-dlre  lorsque  le  décllnatolre  du  préfet  a  été 
admii,  la  loi  n'est  pas  moins  explicite  :  le  second  alinéa  de  l'art.  9 
porte,  en  effet:  «  si  le  décllnatolre  est  admis,  le  préfet  pourra 
également  élever  le  conflit  dans  la  quinzaine  qui  suivra  l'ocM 
d'appel,  si  la  partie  (le  demandeur)  interjette  appel  du  Juget  . 
ment.  »  —  La  conséquence  qui  se  tire  de  ce  texte,  c'est  que, 
dans  ce  cas  comme  lorsque  son  décllnatolre  a  été  rejeté,  le  pré* 
fet  peut  prendre  dans  la  quinzaine  son  arrêté  de  conflit  sans  étra 
obligé  d'attendre  que  la  cour  d'appel  ait  statué  sur  l'excepliet 
de  compétence  de  l'appelant,  et  sans  être  tenu  de  renouveler  de* 
vant  elle  son  décllnatolre.  De  quelle  utilité,  en  effet,  serait  celte 
nouvelle  épreuve?  D'aucune  évidemment,  car  la  décision  dw 
tiremlers  Juges  msmlfesle  suffisamment  que  le  conflit  repose  sur 
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des  motifs  sérieux ,  et  l'arrêté  de  conflit  que  le  préfet  a  formnié 
aussitôt  qu'il  a  appris  que  le  demandeur  avait  attaqué  le  Juge- 
ment sur  déclinalolre,  témoigne  assez  que  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  ne  cbangeralt  pas  la  déterminalion  de  cet  administrateur, 
ilne  seconde  Instance  surle  déclinatolre  n'aboutirait  donc  qu'à  des 
retards  et  h  des  (rais  complètement  inutiles, — Mats,  il  y  a  plus  ; 
l'économie  de  l'ordonnance  démontre  que  le  conflit  élevé  dans 
la  quinzaine  de  l'appel  a  un  effet  radicalement  suspensif  de  toute 
procédure  semblable;  car  il  en  résulte  que  l'arrêté  doit  être  en- 
voyé de  suite  au  ministre,  puis,  transmis  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  conseil  d'État ,  lequel  doit  statuer  dans  les  deux  mois 
sur  l'arrêté  de  conflit.  Or  comprend-on  cet  errement  à  côté  de 
l'instruction  décliuatoire  qu'on  prétendrait  obliger  le  prélet  h 
renouveler  devant  la  cour  d'appel? — On  objecte  qu'il  était  Inutile 
de  permettre  à  la  partie  qui  a  succombé  sur  le  déclinatolre  d'in- 
terjeter appel ,  lorsqu'on  donnait  au  préfet  la  (acuité  de  paralyser 
cet  appel  par  la  vole  du  conflit.  Hais  c'est  là  une  méprise  :  l'appel 
est  nécessaire  pour  la  conservation  des  droits  de  cette  partie 
contre  son  adversaire,  qui  n'est  pas,  ne  le  perdons  point  de  vue, 
le  préfet  :  autrement ,  en  cas  de  rejet  du  conflit  par  le  conseil 
d'État,  Il  aurait  été  possible  qu'il  se  trouvât  forclos  par  expiration 
du  délai.  —  Quant  à  l'Inconvenance  eovers  les  magistrats  supé- 
rieurs qu'on  pourrait  voir  dans  l'arrêté  de  conflit  en  ce  qu'il  vien- 
drait Interrompre  brusquement  l'effet  dévolutif  de  l'appel  avant 
qu'ils  aient  fait  connaître  leur  décision,  il  faut  remarquer  qu'elle 
a  cessé  d'exister  dès  qu'une  première  fois,  le  préfet  a  saisi  la 
magistrature  de  son  déclinatolre;  que  c'est  là,  d'ailleurs  une 
objection  dont  on  exagère  la  portée  et  qui  s'elTace  devant  l'In- 
convénient bien  autrement  grave  d'une  instance  entièrement  inu- 
tile qui  marrberait  parallèlement  avec  celle  engagée  devant  le 
conseil  d'État  sur  le  conflit;  que  c'est  là,  au  contraire,  qu'é- 
claterait l'Impéritle  du  législateur  et  l'Inconvenance  de  sa  légis- 
lation en  ce  que ,  d'une  part,  il  laisserait  la  cour  d'appel  rendre 
une  décision  qui  ne  saurait  avoir  d'autre  résultat  que  de  grever 
de  frais  les  parties;  en  ce  que ,  d'autre  part ,  Il  rendrait  odieuse 
l'arme  du  conflit  et  en  émousserait  l'énergie  entre  les  nains  de 
l'autorité. —  Enfln  ,  une  dernière  objection  consiste  à  dire  que, 
dans  l'esprit  de  l'ord.  de  1828,  le  mot  conflit  implique  la  double 
Idée  d'un  déclinatolre  et  d'un  arrêté  du  préfet-,  que  lors  donc  que 
l'art.  8  autorise  ce  magistrat  à  élever  un  conflit  sur  l'appel,  il 
entend  implicitement  lui  imposer  l'obligation  de  proposer  préa- 
lablement un  déclinatolre  devant  la  cour  saisie  par  l'effet  dévo- 
lutif de  l'appel. — 11  faut  répondre,  ce  semble,  I*  que  cette  accep- 
tion n'est  donnée  au  mot  conflit  dans  aucun  article  de  l'ordon- 
nance, et  que  lorsqu'elles  pensé  qu'un  déclinatolre  était  utile  elle 
l'a  dit  expressément; — S' Que,  d'ailleurs,  dans  l'bypotbèse  prévue 
par  le  $  2  de  l'art.  8,  le  débat ,  pour  le  prélet ,  se  trouve  encore 
au  premier  degré;  qu'il  était  naturel  qu'il  n'élevât  pas  de  conflit 
lorsque  son  déclinatolre  ayant  été  approuvé,  il  devait  croire  que 
la  déclflon  du  tribunal  serait  acceptée  par  le  demandeur;  mais 
que,  dès  que  la  notlQcatlon  d'un  appel  venait  lui  révéler  une 
intention  contraire.  Il  était  naturel  et  équitable,  au  point  de  vue 
de  l'ordre  public,  qu'il  renir&t  de  suite  dans  le  droit,  Jusque-là 
suspendu,  de  prendre  son  arrêté  de  conflit,  et  que  si  le  sens 
qu'on  prétend  donner  à  ce  mot  est  exact,  c'est  dans  l'bypolhèse 
même  que  prévoit  le  paragraphe  cité  qu'il  se  vérifleralt ,  car  il 
est  vrai  de  dire  que  l'arrêté  de  conflit  est  ici  le  complémenl 
obligé  du  déclinatolre. 

Au  reste,  la  Jurisprudence  s'est  prononcée,  sur  la  diflSculté,en 
sens  contradictoires.  —  D'abord,  Il  a  été  Jugé  que  le  déclinatolre 
élevé  en  première  Instance  doit,  en  cas  d'appel,  être  proposé  de 
nouveau  devant  la  cour(ord.  cons.d'Étatt8oct.  1833,  M.  Vivien, 
rap.,  aff.  Benaiet;  14  nov.  1854,  M.  Ilacarel,rap.,  aff. Lalr; 
81  mars  1833,  M.Hacarel,  rap.,  aff.  Segond).  Dans  ces  espèces, 
on  ne  volt  pas  si  le  déclinatolre  avait  été  rejeté  ou  admis  par  le 
tribunal  de  première  instance.  —  Dans  un  cas  où  le  déclinatolre 
et  l'arrêté  de  conflit  avalent  été  déclarés  comme  non  avenus,  en 
ce  que  le  délai  était  expiré  sans  que  le  juge  du  conflit  eût  statué, 
le  préfet  élant  venu,  devantia  courd'appel,  qui  n'avait  pas  encore 
prononcé  sur  l'affaire,  revendiquer  la  contestation.  Il  a  été  jugé, 
eomme  ci-dessus,  qu'il  ne  pouvait  élever  le  conflit  avant  d'avoir, 
M  préalable,  proposé  le  déclinatolre  :  «  Coosldéi  ant,  porte  l'arrêt, 
<|u'a  l'époque  eu  le  préfet  de  la  Loire  a  pria  son  second  arrêté  de 


revendication,  la  cour  de  Lyon  était  saisie  de  l'appel  du  Jugemeat 
du  19  juin  1830,  contre  lequel  le  conflit  est  élevé  de  nouveao; 
et  que,  dès  lors,  le  préfet  n'avait  pas  dû  revendiquer  la  cause 
avant  d'avoir,  par  un  nouveau  déclinatolre,  mis  la  cour  de  Lyoa 
à  portée  de  statuer  sur  sa  propre  compétence  »  (ord.  cons.  d'Ét. 
8  av.  1831,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  préf.  de  la  Loire). —  EnBo, 
voici  d'autres  décisions  qui,  dans  le  cas  même  où  le  déclinatoira 
avait  été  a4mù,  déclarent  que  le  préfet  est  obligé  d'en  proposer  nu 
nouveau  devantia  cour  d'appel  (ord.  cons.  d'Ét.  20  janv.  1835, 
M. Macarel, rap.,  aff. bérit.  de Montgoméry;  20  av.  183S,  M.  Maca- 
rel, rap.,  aff.  Mcol). — «  Considérant,  porte  encore  unaotre  arrêt, 
que  l'autorité  Judiciaire  ne  peut  être  dessaisie,  par  la  vole  de  con- 
flit, d'une  contestation  portée  devant  elle,  qu'autant  qu'elle  a  été 
mise  par  le  préfet  en  état  de  statuer  sur  sa  compétence  ;  —  Que , 
dans  l'espèce .  le  déclinatolre  proposé  par  le  préfet  de  Sa6oe-el- 
Lolre  devant  le  tribunal  de  première  Instance  de  Loubans  ne  le 
dispensait  pas  de  l'obligation  de  le  proposer  de  nouveau  devant  la 
cour  de  Dijon  ;— Qu'en  élevant  le  conflit  d'attribution,  par  l'arrêté 
du  30  mars  1837,  le  prélet,  loin  de  soumettre  le  déclinatoira 
à  la  cour  de  Dijon ,  a  empêcbé  qu'elle  pût  statuer  sur  sa  compé- 
tence, puisqu'aux  termes  de  la  loi  du  21  Iruct.  an  S,  art.  27, 
et  de  l'ord.  du  i"Juin  1828,  art.  12,  elle  a  dû  s'arrêter  etsor- 
soir  à  toutes  procédures  après  la  notlHcation  à  elle  faite  do 
conflit  par  notre  procureur  général  près  ladite  cour  ■/  (ord.  cons. 
d'État  26  mai  1837, M.  Vivien,  rap.,  aff.  bérlt.  Germain). 

1  Oft.  Mais  le  conseil  d'État,  revenant  sur  cette  première  Jn- 
risprudence,  a  décidé,  en  sens  contraire ,  que  lorsque  le  décli- 
natolre a  été  proposé  en  première  instance,  le  conOitesl  valable- 
ment élevé  de  piano  en  appel,  sans  qu'il  soit  besoin  de  proposer 
devant  la  cour  d'appel  un  nouveau  décliuatoire  :  «  Considérant, 
porte  l'arrêt,  sur  la  régularité  du  conflit ,  que  le  déclinatolre  a 
été  proposé  par  le  préfet  devant  le  tribunal  de  Marseille,  qui  y  a 
fait  droit  par  Jugement  du  17  août  1839;  qu'appel  ayant  été  In- 
terjeté dudlt  jugement,  le  préfet  a  élevé  le  conflit  dans  la  quin- 
zaine de  la  signification  de  l'acte  d'appel,  et  s'est  ainsi  littéral»- 
ment  conformé  aux  dispositions  de  l'art.  8  de  l'ord.  du  1*'  jola 
1828»  (ord.  cons.  d'Ét.,  22  mai  1840, M.  Mater,  rap.,  aff.  Bau»- 
eet;conr.,  6  sept.  1842,  M.  Macarel,  rap.,  alT.  Ferriot;  7  août 
1843,  H.  Mollet,  rap.,  aff.  Schwelghaoser,  31  déc.  1844.  aff. 
Maucest).  —  A  ces  décisions,  qui  ont  tranebé  la  question  expli- 
citement, il  faut  eii  ajouter  d'autres  qui  l'ont  résolue  Implicite- 
ment (ord.  cons.  d'Ét.  14  fév.  1842,  M.  Montaud  ,  rap.,  aff. 
Vaucbet;  Il  mars  1843.  aff.  Bolsgelin;  9  déo.  1843,  M.  Boula- 
tignierrap.,  aff.Crouy;22  août  1844,  aff.  L.-M.  Bonaparte  ;  21 
août  184S,  aff.  Reginel  ;  1"  mai  1840,  aff.  Berlin  ;  23  Juin  1846, 
aff.  de  Rancy). — M.  Boulatignler,  Dlct.  d'adm.,  p.  491,  dit  que 
cette  dernière  Jurisprudence,  en  admetunl  la  stricte  régularité  de 
l'arrêté  de  conflit,  semble  avoir  voulu  Indiquer  que  l'ancien  mode 
éUil  préférable  et  plus  conforme  à  i'Mprtl  de  l'ord.  de  1828. 
Puis  l'auteur  ajoute,  après  avoir  reproduit  l'arrêt  ci-dessus  du 
22  mai  1840  :  «  Cette  rédaction  faisait  prévoir  que  le  conseil 
d'État  était  disposé  à  reconnaître  au  prélet  le  droit  de  renouve- 
ler la  déclaration  devant  la  cour  d'appel  dans  le  cas  où,  sur  un 
premier  déclinatolre ,  Iq  tribunal  d'arrondissement  se  serait  dé- 
claré incompétent;  c'est,  en  effet,  ce  qui  a  lieu  dans  la  pra- 
tique :  les  préfets  ont  été  admis  à  renouveler  le  déclinatolre,  au 
fi«ttd'««v«r(ecoii/Iii.» — On  le  remarqueraeffectivement  ci-après, 
lorsque  nous  parlerons  du  délai  accordé  au  préfet  pour  élever  le 
conDtt.  — V.  n"  132  et  sulv. 

1 08.  L'exception  d'incompétence  soulevée  par  les  parties  oa 
par  le  ministère  public  peut-elle  dispenser  le  préfet  d'élever  le 
déclinatolre?— Non;  la  raison  en  est  que  le  irlbanal  appelé  ainsi 
à  statuer  sur  sa  propre  compétence,  à  la  requête  de  l'une  des 
parties  en  cause,  n'est  pas  dans  la  même  position  que  lorsque  le 
déclinatolre  est  proposé  directement  par  le  préfet.  11  n'a  pas  de> 
vant  les  yeux,  comme  dans  ce  dernier  cas,  la  lutte  qui  vas'éla* 
blir  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  Judiciaire,  latte 
qui  a  toujours  un  caractère  grave  et  qui  doit  provoquer  toota 
l'attention  du  tribunal.  On  objecterait  en  vain  que  la  question 
d'Incompétence  ayantété  jugée,  le  but  de  la  loi  devrait  être  rem- 
pli, et  qu'il  est  Inutile  d'élever  une  seconde  fois  un  déclinatoira 
sur  lequel  le  tribunal  a  déjà  manifesté  son  opinion  par  un  Jage- 
meuL  Car  le  droit  d'élever  le  conflit  a  pour  préliminaire  lndis« 


Digitized  by 


Google 


Conflit.  —  cmap.  2,  stm.  i,  art.  3,  s  l. 


14t 


pensable,  on  le  répète,  le  décHnatoire  da  préfet  qai,  d^illegrs, 
n'èlant  pas  en  cause,  est  sans  droit  pour  demander  à  proBter 
d'une  exception  soulevée  par  l'une  des  parties  iitigantes,  exeep- 
lloD  qui  peut  d'ailleurs  engager  la  question  de  compétence  sous  un 
point  de  vue  différent  de  celui  que  le  préfet  se  propose  de  soule- 
ver.—Teiestauss^i  l'avis  deMM.Foueart,  1.3,  n*  l8l9;Serrlgny, 
t.1,n*  183;  Selon,  t.  2,  n«  38.— Et,  d'un  autre  cété,  la  Jurispru- 
dence est  constante  sur  ce  point. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  par 
de  nombreux  arrêts  duconseil  d'Étal,  qui  necontlennentpasd'autre 
motif  que  la  proposition  suixanie,  que  l'exception  d'Incompétence 
élevée  par  les  parties  et  admise  par  le  tribunal,  ne  peut  suppléer 
l'arrétéde  conflit  de  la  part  du  préfet,  ni  dispenser  ce  fonetionuaire 
de  proposer  un  déclinatolre  devant  la  cour  d'appel,  avantd'élever 
leconflit,  lequel  est  prématuré,  quand  le  préfet  n'a  présenté  de  dé- 
clinatoire  ni  devant  le  tribunal ,  ni  devant  la  cour  (ord.  eons. 
d'Él.  8  juin  1831,  M.  Macarel,  rap.,  afT.  préfet  de  la  Moselle; 
12 août  1831,11.  Macarel,  rap., aff.  préfelduCber;33oct.  1833, 
M.  Vivien,  rap.,  aff.  Champy;  4  fév.  1836,  M.  Macarel,  rap.,  aff. 
Desmortiera;3  Juin  t837,i<.  Quénault,  rap.,  aff.  Aiibaud).  — 
Jugé  dans  le  même  sens  que  le  préfet  doit,  avant  d'élever  le  con- 
flit, proposer  le  déclinatolre,  même  dans  le  cas  où,  par  suite  de 
conclusions  prises  par  les  parties,  le  tribunal  a  delà  statué  sur  sa 
compétence  :  ■  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  l'ordonnance  du 
1"  juin  1828  impose  au  préfet  le  devoir  de  proposer  le  décllna- 
loire  avant  d'élever  le  conflit,  dans  tous  lescaslodlstlnotemenl, 
même  quand  le  tribunal  aurait  précédemment  statué  sur  sa  com- 
pél«uce,  par  suite  des  conclusions  prises  par  les  parties;  Que, 
dans  l'espèce,  le  Jugement  du  11  avril  avait  statué  sur  des  con- 
clusions d'incompétence  prises  par  le  ministre  de  la  guerre  comme 
défendeur,  k  la  demande  du  sieur  Tournois;  que,  dès  lors,  le 
préfet  ne  pouvait  élever  le  conflit  après  ce  jugement,  avant  d'a- 
voir lui-même  proposé  le  déclinatolre,  et  que  les  délais  du  con- 
flit n'ont  pu  courir  que  du  Jour  du  jugement  qui  a  prononcé  sur 
ledit  déclinatolre  »  (ord.  cons.  d'Ét.  Uaoût  1837,  M.  Vivien, 
rap.,  aff.  Tournois;  coof.,  li  janv.  1839,  M.  Vivien,  rap.,  aff. 
Horisset;  8  janv.  1840,  H.  Boulatignier,  rap.,  aff.  commune  de 
Cartenay). — Spécialement,  que  l'exception  d'incompétence  élevée 
par  une  commune  ne  peut  suppléer  au  déclinatolre  qui  doit  être 
proposé  par  le  préfet  (ord.  cons.  d'Ét.  6  fév.  1846,  aff.  Favry, 
D.  P.  46.  3.  67;  20  fév.  1816,  aff.  Martlnot,  D.  P.  ibid.  ;  V. 
aussi  conf.  23  mal  1844,  aff.  Lemalre).  —  Il  en  est  ainsi  alors 
même  que  l'exception  d'incompétence  aurait  été  proposée  par  le 
directeur  d'une  administration  publique  (celui  des  contributions 
directes)  (ord.  cons.  d'ËI.  3  sept.  1829,  aff.  préfet  de  l'Eure),  ou 
par  le  minùtre  de  la  guerre  (ord.  cons.  d'ÉU  4  avril  184S,  alT. 
Galy). 

lOV.  Inutile  de  dire  que  la  règle  s'appliquerait  également 
au  cas  où  l'exception  d'incompétence  aurait  été  soulevée  et  Jugée 
sur  le  réquisitoire  du  minùiér»  public.  En  effet,  ce  fonctionnaire 
n'étant  pas  un  agent  adiuinistralif,  l'Incompétence  qu'il  propose 
ne  peut  pas  faire  naître  le  conflit  ;  elle  est  Jugée  purement  et 
simplement  dans  la  splière  et  par  les  organes  de  l'autorité  Judi- 
ciaire ,  comme  celle  qui  émane  de  l'initiative  des  parties. 

t99.  Mais  réciproquement,  ainsi  que  cela  a  étéjugéparla 
nouvelle  juridiction  des  conflits ,  la  décisio*n  par  laquelle  l'autorité 

(I)  (  Delavie.  )  —  Loois-Paiurrs ,  ele.  ;— Va  les  oriioa.  des  1"  juin 
1828  et  12  mars  1831  ;  —  Coosidéraot  que  l'action  portée  drvant  le  Iri 
l>uoai  de  Mets,  par  l'aele  iolrotluctif  d'instance  do  19  mai  1833,  tendait 
a  faire  eoedamnrr  le  sieur  Drlavie  k  laisser  pénétrer  dans  sa  propriélé  les 
agratsda  gtni*  militaire,  a  l'effet  de  procidera  la  piaDtation  d'une  borne 
deliroilative  de  la  première  sooe  de  servitudes  poarla  place  de  Mrli;  — 
Vae,  sur  cette  action,  le  stear  Delavie  a  eicipé  de  l'iDcompélence  du  tri- 
banal;  —  Que,  par  ton  jugement  du  20  jnill.  1835,  le  tribunal  a  rejeté 
eettc  neeptioo  et  ordonné  k  l'Étal  de  produire  devant  lai  :  1*  l'ordnn- 
•aan  spéciale  rendue  sor  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  qui  auto- 
rise «a  qai  approuve  i'élabli«semenl  d'une  Innetle  inserite  sur  ne  plan 
aaterieor  a  ladite  ordonnance  ;  3*  le*  actes  de  publication  de  celte  ordon- 
■ance,  dans  là  ville  de  Mrti  et  dan*  la  commune  de  Hontigny  ;  —  Que, 
si  le  préfet  pensait qne,  parées  mesures  interlocutoires,  le  tribunal  rete- 
nait nae  question  qui  fét  de  la  compétence  admioittralive,  il  aurait  dé, 
avant  d'élever  le  conflit,  proposer,  par  no  déclinatolre,  l'incompétence  de 
l'anlarilé  Judiciaire  ;  —  L'arrtté  de  conflit  ci-desiui  visé ,  est  annulé. 

Du  4  fév.  1836.-Ord.  cons.  d'ÉL-HM.  Macarel .  rap. 

(1)  llfi€ê  :  —  (Hoqoelaine  flis.)  —  Le  sieur  Roquelaine  flis,  adjodl- 


Jndlclalre  rejette  le  déeilnatoire  proposé  par  Pnne  des  parties,  v» 
met  pas  obstacle  au  déclinatolre  ultérieur  du  préfet  :  ce  déclina- 
tolre est  recevable  tant  qu'il  n'a  pas  élé  slalué  au  fond  (trib.  des 
conflits,  7  mars  1 8S0,  aff.  préfet  de  Seine-et-Oise,  D.  P.  30. 3. 34s 
S  avril  1830,  aff.  Mailez,  D.  P.  SO.  3.  34).   - 

■  ••.  Que  faul-il  décider,  sur  la  même  question,  si  le  préfet 
est  lui-même  une  des  pariut  en  cause? — L'exception  d'Incompé- 
tence, soulevée  par  la  partie  adverse,  peut-elle  dispenser  le  pré- 
fet, s'il  veut  revendiquer  la  contestation  dans  un  Intérêt  d'ordre 
public  et  en  sa  qualité  d'administrateur,  de  proposer  lui-même 
un  déeilnatoire?  Non  ;  tant  que  le  tribunal  n'a  pas  statué  sur  le 
fond  par  un  jugement  dëflnitif ,  le  préfet,  qu'il  soit  ou  non  partie 
en  cause ,  ayant  un  droit  égal  à  élever  le  conflit,  est  donc  tenu , 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  de  proposer  préalablement  la 
déclinatolre.  La  question,  qui  ne  pouvait  laire  diflScuité,  a  été 
résolue  en  ce  sens  dans  l'espèce  suivante  (ord.  cons,  d'Ét.,  4  fév. 
1836)  (1). 

ttO.  Mais  si  c'est  le  préfet  lui-même,  partie  dans  la 
cause,  qui,  en  cette  qualité,  a  décliné  la  compétence  du  tri« 
bunal,  M.  Serrigny,  t.  t,  n*  183,  pense  qu'il  n'a  pas  besoin 
de  reproduire  en  appel  le  déclinatolre,  en  sa  qualité  d'agent  de 
l'adnilulstration  ;  que  cela  résulte  des  termes  de  l'art.  6  précité 
de  l'ord.  de  1838,  qui  accorde  au  préfet  le  droit  de  demander  le 
renvoi  de  l'affaire ,  aiors  même  ^ue  fadminisiration  ne  serait 
pas  e%  cause.  Bt  cet  auteur  invoque ,  à  l'appui  de  cette  opinion , 
un  arrêt  du  conseil  d'ÉUt  qui  a  déclaré  que  lorsque,  sur  le  dé- 
eilnatoire proposé  par  le  préfet ,  dans  le  cas ,  par  exemple ,  d'une 
contesutlon  entre  l'État  et  on  parliculler,  devant  un  tribunal 
civil,  celui-ci  s'est  déclaré  compétent,  il  ne  peut  plus  en  étr« 
proposé  un  nouveau.  Le  préfet  opposerait  en  vain  que ,  dans  le 
premier.  Il  n'agissait  pas  comme  partie,  c'est-é-dire  comme 
exerçant  les  actions  domaniales ,  mais  comme  magistrat  pour  1« 
maintien  des Jurldictioqs  (ord. cons. d'Ét. 5 Juin  1838)  (1).— li 
est  facile  de  voir  que  cette  solution  n'est  ni  concluante  ni  afférente 
à  la  difficulté  dont  il  s'agit.  En  effet ,  dans  l'espèce  ,  c'est  devant 
le  mime  tribunal  que  le  préfet  prétendait  avoir  le  droit  d'élever 
snccessIvementdfNxdécIlnatoires  dans  la  même  affaire.  Pourquoi 
agissait-il  ainsi ,  en  se  fondant  sur  les  deux  qualités  qui  rési- 
daient en  sa  personne?  Il  voulait  arriver  k  pouvoir  élever  le  con- 
flit. Or,  comme  le  délai  pour  le  faire  était  expiré  depuis  le  pre- 
mier déclinatolre ,  le  préfet  en  élevait  un  second  afin  de  faire 
revivre  ce  droit.  —  Mais  le  tribunal  lui  a ,  avec  raison ,  opposé 
l'exception  de  la  chose  jugH.  —  Il  n'y  a  donc  rien  à  conclure  de 
celle  décision  relativement  k  la  difficulté  posée  ci-dessus. — Et,  loin 
de  consacrer  l'opinion  de  M.  Serrigny,  la  jurisprudence  du  con- 
seil d'État  décide ,  au  contraire ,  dans  ce  dernier  cas,  comme 
dans  le  premier,  que  le  préfet  est  tenu  de  proposer  un  déclina- 
tolre pour  pouvoir  être  admis  ensuite  à  élever  le  conflit. —  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  conclusions  à  Ans  d'incompétence  , 
prises  par  le  préfet,  partie  en  cause,  ne  suppléent  pas  le  décli- 
natolre qu'il  doit  proposer  par  l'Intermédiaire  du  ministère 
publie,  avantd'élever  le  conflit;  qu'en  conséquence,  le  conflit 
élevé  sur  le  rejet  de  ces  conclusions  par  le  tribunal  est  nul, 
comme  n'ayant  pas  été  précédé  du  déclinatolre  (ord.  cons.  d'Ét. 
9  mal  1841)  (3).— Décidé  spécialement  :  1*  que  le  préfet  qui,  se 

cataire  de  la  forêt  de  l'Agre,  étant  en  instance  avec  l'État  devant  le  Iribu- 
oai  de  Limoux,  déclinaioire  proposé,  le  13  juill.  1836 ,  par  le  préfet  de 
l'Aude.  —  Jugrment  du  7  fév.  IS  j8,  qui  le  rejette.  Un  nouveau  décli- 
natoire  ayant  été  formé,  nouveau  jugement  du  ï6  mars,  qui  le  repousse 
comme  contraire  a  l'autorité  de  la  cbote  jugée.  —  Arrêté  de  conflit. 

Lodii-Pbiuppb,  etc. ;  —  Vu  l'ordon.  du  1" juin  1828;  —  Considé- 
rant que,  par  mémoire  du  13  Juill.  1836,1*  préfet  de  l'Aude  avait  demandé 
le  rrnvoi  devant  l'autorité  administrative,  de  l'affaire  pendanie  entre  l'E- 
tal et  le  sieur  Roquelaine  fils;  —  Que,  inr  ce  mémoire,  le  tribunal  avait 
retenu  l'affaire  et  refusé  de  prononcer  le  renvoi,  par  jugement  du  7  fév. 
1838,  signifié  au  préfet  le  6  mars  suivant;  —  Qu'après  celle  décision, 
le  préfet  ne  pouvait  plus,  devant  le  même  tribunal ,  proposer  de  nouveau 
le  déclinatolre,  et  que  l'arrêté  du  conflit,  du  7  avril  1838,  a  élé  reada 
par  lui  bor«  des  délais  fixés  par  l'art.  8  de  l'ordon.  dn  l"juin  1828;  — 
Art.  1 .  L'arrêté  pris  par  le  préfet  de  l'Aude,  le  7  avril  1838,  est  annale. 

Du  S  juin  l838.-Ord.  cons.  d'Él.-MM.  Virien  ,  rap.-Marcband,  coacl. 

(9)  (Bérard  C.  eomm.  de  Jojeuse  elle  préfet  de  l'Ardecbe.)  —  LooM- 
PBium.  etc.;— Vu  l'arrêté  de  conOii  pris,  le  S  fév.  1841,  parle  préfet 
de  rArdècbe  dans  la  cootestaiiun  pendaule  enlr*  la  sieur  Bérard,  d'ui^ 
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CONFLIT.— Cbaf.  s,  Sbct.  i,  Art.  3,  $  f. 


toBdut  inr  riMompétonee  de  l'taterité  JoâieMn,  M«r)eUa 
appel  d'uoe  sentence  du  ioge  de  paix ,  doit ,  avant  d'élever  le 
conflit ,  adresser  on  méiB»lre  propesant  le  déclinatolre  au  mi- 
ftlstère  public  près  le  trllmikal  qui  doit  connaître  de  la  eontesfi- 
tlon,  et  attendre  que  ce  tribunal  ait  statu6  sur  sa  prapre  compé- 
tence (ord.  cons.  d'ÉL  37  nov.  tSSS)  (1);  —  2°  Que  le  conflit 
élevé  pendant  l'instance  d'appel  provoqué  par  le  prètel ,  sur  le 
Jugement  qui  a  rejeté  le  décllnatoire,  est  nul  covinM  prématuré, 
si  le  préfet  n'a  pas  produit  un  nouveau  décllnatoire  (ord.  cons. 
d'Él.  S7  août  1 83»  (1).  —  Conf.  Rennes,  1 4  avril  lft54,  alT.  Beoiw 
donnay ,  V,  n*  147  ;  ord.  cons.  d'Él.  95  aoàt  1843,  aff.  Bufan). 
fti  1.  Occupons-nous  du  mémotra  à  produire  par  le  préiet, 
des  énoneiations  qu'il  doit  contenir  et  de  la  question  de  savoir 
s'il  peut  être  remplacé  par  des  équivalents. — «  Le  préfet,  porte 
ladisposltlonOnale  du  premier  alinéa  de  l'art.  6,  adressera  an  mi- 
Dlstère  public  un  mémoire  dans  lequel  sera  rapportée  la  disposi- 
tion législative  qui  attribue  à  l'administration  la  connaissance  da 
litige...  »  — 11  faut  remarquer  d'abord  que  l'observatioa  de 
celte  disposition  doit  avoir  lieu  dans  le  cas  oit  le  décllnatoire  dn 
préfet  se  produit  en  cause  d'appel ,  comme  dans  celui  où  11  est 
élevé  en  première  Instance  :  I»  but  étant  le  mène  dans  l'un  el 
l'autre  cas,  la  raison  de  décider  doilélre  la  même  égalenscnt. 

1 1  •.  C'est  au  ministère  public  que  le  mémoire  du  préfet  doit 
être  adressé,  et  avec  juste  raison.  En  effet,  c'est  k  ce  magistrat 
)u'il  appartient  surtout  de  prendre  une  part  active  dans  la  lutta 
sérieuse  qui  va  s'engager  entre  les  deox  autorités.  Il  doit  doM 
porter  toute  son  attention  sur  la  difficulté ,  examiner  les  pièces 
et  approfondir  le  mémoire  du  préfet ,  aSn  que  le  Jour  de  la  dti- 
«ussion  arrivé,  il  puisse  porter  la  parole  dans  le  débat. — Au  sur- 
plus, Voy.  dans  la  circulaire  du  ministre  de  la  Jeslioe,  s*  10, 
l'insistance  avec  laquelieon  recommande  au  ministère  publlcd'ap- 
porter  tous  ses  soins  dans  l'examen  du  décllnatoire.  —  Il  a  été 
Jugé,  à  cet  égard  :  1*  qne  bien  que  dan^  le  déclinatolre,  la  con- 
testation soit  indiquée  i  tort  comme  pendante  devant  nne  conr 
d'appel ,  le  tribunal  n'en  doit  pas  moins  prononcer  sur  te  décll- 
natoire, alors  que  le  mémoire  du  préfet  a  été  réellement  adressé 
au  ministère  public  près  le  tribunal  (ord.  cons.  d'Él.  S9  Jola 
1843,  aff.  Desfournier]  ;->3*Qu'à  plus  forte  raison.  Il  suffit  que 
le  préfet  ait  transmis  un  mémoire  contenant  les  moyens  do  dé- 
èlinatolreau  procureur  général(au procureur  général  parce  qu'ld 
le  déclinatolre  était  proposé  devant  la  cour  d'appel]  et  que  ce  der- 
nier ait,  conformément  k  rinvltatlon  du  préfet,  proposé  l'incom- 
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lart,  et  la  commune  de  Joy «use  et  le  préfet  de  l'Ardèche,  leprèsentitnt 
['État,  appelé  en  garantie,  d'autre  part,  au  sujet  des  travaux  exécutés 
sur  la  voie  publique  dans  ladite  commune  de  Joyeuse;  — Vu  l'assignatiOD 
donnée  le  Si  juin  1839  devant  le  tribunal  civil  de  l'Argentière,  par  le 
sieor  Bérard,  à  la  commune  de  Joyeuse,  pour  se  voir  condamner  à  lui 
payer  one  indemnité  de  4,000  fr.  ;  —  Vu  les  conclusions  par  lesquelles 
la  commune  de  Joyeuse  appelle  en  garantie  le  préfet  de  l' Aj^ècbe  repré- 
sentant l'État;—  Vu  la  requête  présentée  an  tribunal  civil  de  l'At^eD- 
tière,  le  S  déc.  18i0,  par  l'avoué  agissant  au  nom  du  préfet  de  l'Ardécbe, 
ladite  requête  tendante  à  ce  que  ledit  tribunal  se  déclare  incompétent;— 
'Vu  le  jugement  en  date  du  31  déc.  1840,  par  lequel  le  tribunal  de  l'Ar- 
gentière maintient  sa  compétence  et  ordonne  de  plaider  au  fond; — Vu 
l'ordonnance  du  1"  juin  1828  ; 

Considérant  que  le  conflit  a  été  élevé  par  le  préfet  de  l'Ardécbe,  sans 
qne  ce  magistrat  ait  préalablement,  et  pour  satisfaire  aux  dispositions  de 
l'art.  6  de  l'ordonnance  ci-dessus  visée,  proposé  le  déclinatolre  au  tribu- 
nal civil  de  l'Argentière; — Que  la  requête  présentée  an  nom  dudit  pré- 
fet par  l'avoué  qu'il  avait  constitué  ne  saurait  suppléer  ce  déclioatoire. 
—Art.  1.  Est  annulé  l'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé. 

Du  0  mai  1841.-Ord.  cons.  d'État.-  M.  d'Haubersaert,  rap. 

(1)  Eipice:—  fPréfet  de  l'Aude.)  —  L'administratién  de  la  guerre 
loue  au  sieur  Maaaole  un  loeber  appelé  Saint-Pierre,  situé  sur  les  bords 
de  la  mer.  Celui-ci  ayant  tooln  prendre  possession  de  ce  rocher,  un  sieur 
Cannes  soutient  qu'il  est  propriétaire  de  ce  rocher  en  vertu  d'un  acte 
d'adjudication  administrative,  et  traduit  le  aieur  Madaule  devant  le  juge 
de  paix  par  voie  de  complainte  possessoire.  .—  Ce  dernier  ayant  appelé 
l'État  en  garantie,  le  préfet  de  l'Aude,  agissant  au  nom  de  I  État,  décline 
la  compétence  du  juge  de  paix, — Jugement  qui  rejette  le  déclinatolre.  Le 

Ïiréfet  relève  appel  de  ce  jugement,  puis,  quelques  jours  après,  il  élève 
s  conflit,  sans  attendre  que  le  tribunal  eût  statué  sur  la  contestation. 

Lodis-Phiuppe,  etc.;—  Vu  l'ordonnance  du  1"  juin  1828 :—  Con- 
sidérant, dans  l'espèce,  que,  par  acte  du  19  nov.  1835,  le  préiet  du  dé- 
partement de  l'Aude,  agissant  au  nom  de  l'État,  avait  interjeté,  devant  le 
tribunal  de  l'arroadiHement  de  Narboone,  appel  d'un  jugement  rendu 


pét««e»d»la,ee«r  d^ippel.p— ni^»flw»  prMeMrtfM 
le  déeiinaloife  n'a  pas  él*  propM&  (Md.  «cas.  iftt.  S  fév.  1IS5, 
aff.  JaalM  ). 

1 1  S.  0«  demanda  si  le  mémoire  pearnll  être  renplué  pw 
if»  équivalents.  On  a  décidé,  dans  le  sens  de  l'affirantive,  qne 
le  préfet  peut  proposer  un  déclinatolre  par  i impie  Mit» ,  cette 
Ibrme  équivalaiita*  mémoire  prescrit  par  l'art.  Sdefordennanc», 
el  que  ce  déclinatolre  peut  même  être  préposé  en  celte  Ibrme 
pour  la  première  fois  en  appel,  alors  surtout  qne  l'exception  dis* 
coaspéteucea  été  Invoquée  par  l'une  des  parties  en  cause. — ■  L$ 
conr; — Vu  la  lettre  de  H.  le  préfeldu  Gard,  du  1 1  mai  1841,  adres- 
sée à  M.  le  proeurenr  général,  par  laquelle  11  demande  le  renvoi  de 
l'affaire  à  Paulortté  administrative,  à  PefTet  de  décider  si  Texer^ 
eice  du  drelt  de  dépelssance  b*csI  pas  d'une  nécessité  absoina 
pwr  les  habllaata  de  la  commune  de  Demessargoes;  attend! 
qne  cette  lettre  peut  être  coMidérée  eomme  tenant  lieu  du  mé- 
moire prescrit  par  l'art.  8  de  ferd.  du  1*  Juin  18i8;  attendu, 
d'ailleurs,  qne  la  queslieu  de  cempélance  a  été  soulevée  sur  l'ap- 
pel par  le  maire  de  Domessarguei ,  qu'il  y  a  donc  lieu  d'y  statuer 
préJodlcIeHement  »  (Ntmes,  19  mal  1841,  M.  de  Dannanl,  pr., 
aff.  CMsm.  de  Domeesargues). —  Le  Mot.  de  fadmin.,  p.  491  e| 
499,  dte  égaleacat  des  arrêts  du  «onseil  d'État,  des  90  dêe, 
1845,  aff.  Arnaud;  19  jauv.  1844,  aff.  Loudiried,  4|ui  ont  eea- 
sidéré  eomoMêquIvalant  au  déclinatolre  de  simples  lettres  adres- 
sées au  atailslèra  publie,  et  dans  lesquelles  le  préfet,  en  annon- 
çant PInlentleu  d'une  revendication ,  n'établissait  pas  méthodi- 
quement la  eompéteaee  adminfstraiive,  mais  l'indiquait  avee  plut 
eu  moins  de  préelsleu.  —  Un  autre  arrêt  du  7  aoAt  184S ,  aff. 
Blone,  par  lequel  le  conseil  d'État  a  cru  pareillement  qu'un  pré- 
fet avait  pu  se  borner  k  adresser  one  lettre  an  ministère  publie 
ponr  le  prier  de  proposer  le  déclinatolre  au  nem  de  radminisira- 
tlon,  lorsque,  d'ailleurs,  es  préfet,  étant  en  eause  eomnie  représen* 
tant  de  l'État,  avait  fait  élever,  par  son  avoué,  l'exception  d'ineom- 
pélence  avec  des  condoslons  motivées  k  l'appui.  —  Mais  on  a 
refusé  d'admettre  que  le  déclinatolre  pût  être  remplacé  par  une' 
lettre  dans  laquelle  le  préfet,  s'adressant  au  ministère  public,  sa 
bornait  k  manifester  l'Intention  d*êlever  le  conflit  en  annonçant 
qu'il  allait  se  mettre  en  mesure  (ord.  cons.  d'Ét.  8  fév.  1848, 
H.  Boolatignter,  rap.,  aff.  Favry;  20  fév.  t846,M.Boulatlgnler, 
rap. ,  aff.  Hartinot,  D.  P.  48. 3.  67}.— Il  a  été  également  décidé 
qu'un  préfet  ne  pouvait  pas  être  considéré,  vls-k-vis  d'une  conr 
d'appel,  comme  ayant  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  lorsque  après  le 

■par  le  juge  de  paix  dn  esntoo  da  Coarsen  ;  qos  ledit  acte  ''appel  «tait ,  il 
est  vrai,  fondé  sur  l'ioconipélenoe  de  raatorité  judiciaire,  nais  qe'aa 
lieu  de  se  borner  i  cet  acte  d'appel ,  le  préfet  aurait  dû ,  avant  d'éleftr 
le  conQii ,  adresser  k  noire  procnrtor  près  Irdil  tribunal ,  on  méiaoira  pro- 
posant le  décllnatoire,  et  attendre  que  ce  tribunal  eût  rtalué  sur  sa  pro- 
pre compétrnce  ;  —  L'arrêté  pris  par  le  préfrt  est  annale. 

Du  ST  DOv.  183S.-0rd.  cons.  d'Ël.-HM.  Maearel,rap.-6ottlay,coecl. 

*(9)  (Gay  C.  le  préfet  de  Lot-el-Garoone.)  —  LoDis-PoiuppB,elc.;  — 
Vn  l'arrêté  de  conflit  prit,  le  18  juin  1839,  par  le  préfet  de  Lot-et-Ga- 
ronne, dans  une  inslanee  peadanie  devant  la  cour  royale  d'Agrn ,  mire 
ledit  préfet,  appelant  aa  nem  de  l'État ,  d  «ne  part ,  et  le  sieur  Jean  Gay, 
la  demoiselle  Anioiaetle  Gay  el  lé  sieur  François  Gay,  lenr  père,  innt  tu 
son  nom  persannel  que  comme  tuicnr  di  su  deux  Qtlea  migrnrrs,  d'uire 
part,  ledit  arrêté  ayant  pour  objet  de  revendiquer  pour  l'aulorilé  adminis- 
iralive  la  connaissance  de  ladite  instance; — Vu  l'exploit  du  18  mai  18ôS, 
par  lequel  Irsdilt  sieurs  Gay  susnommés  ont  assigné  le  préiet  de  Let-el- 
Garoone,  conmè  représentant  t'Élat,  a  comparaître  devant  le  tribunal  ci- 
vil de Marmaada,  péar  s'eateadre  condamner  envers  eus  à  leur  restitJtr 
un  terrain  nsarpé  pour  la  «enfection  de  la  route  départemental*  n*  I, 
après  l'avoir  déblayé  et  mis  en  semblable  dial  qu'auparavant,  siaoo  les 
autoriser  k  y  procéder  aux  frais  dn  département  ri  pour  *e  voir  condamner 
en  1,500  fr.  de  dommagas-intéréis,  pour  le  préjudice  par  eux  souiïeil,  le 
tout  avee  dépens  t  —  Vu  le  mémoire  en  da'.e  du  90  mars  1839,  par  le- 
quel le  préfet  a  proposé  le  déelinaioire  sur  ladite  usignaiioa;  —  Va  le 
juceroent  do  91  mai  1839,  par  lequel  le  tribunal  de  Marmandc  a  rejcld 
ledit  déclioatoire;  —  Vu  l'acte  txlrajndlriaira  dn  15  juin  1839,  par  !*• 
quel  le  préfet  d*  Lot-et-Garonne  a  interjeté  appel  dudil  Jugemcat  devsst 
la  cour  royale  d'Ages  ;  —  Va  l'ordonnance  dn  1"  juin  1898{ 

Considérant  qne  la  eeur  royale  d'Agen  était  saisie  d*  la  eaalHlalioa  k 
l'époqne  oA  l'arrêté  de  conflit  ci  destus  visé  a  él*  pris  par  le  préfet  de 
Lot-et-Garoose ,  el  que  ledit  arré  é  a  été  rendu  avant  qu'elle  «AI,  k  la 
suite  d'un  décllnatoire  proposé  par  ledit  préfet,  stataé  sur  sacompéteacet 

Art.  1.  L'arrêté  d*  coaOiiei.deMus  visé  est  aaaaM. 

Dtt  97  wftt  t839.  Ord.c»B«.  d'Êlat.-MM.  ViTiaai  rap.-GsroaiSiCeseU 
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ffjel  i%  ton  éédlMtoIr*  |kar  le  tribunal  de  première  Instance,  II  a 
tertt  M  minMère  pabHe  près  ce  tribunal  ponr  le  prier  (Tinlerje- 
ter  appel  en  son  nom,  Ini  annonçant  qne  le  conflit  serait  élevé  si 
laeotir  croyait  devoir,  comme  le  tribunal,  aftrmerlacompétence 
Intfielaire  (ord.  cons.d'Ét.  23  août  18i3,  alT.  DuTaa). 

1 1  A.  En  tout  cas.  Il  a  été  Jugé  que  les  concrmiont  motlTées 
lignlflées  au  nom  du  préfet,  dans  une  affaire  où  il  représente  l'Éiat, 
îftnwtttfdela  partie  adverse,  et  ayant  pour  objet  l'exception  d'in- 
compétence, ne  peuvent  suppléer  au  déciinatoire  prescrit  et  ne  dis- 
pensent pas  le  préfet  d'en  proposer  un  nouveau  avant  de  pouvoir 
élever  le  conflit  (ord.  coos.d'Él.  Ssept.  1843,  M.Germain,  rap., 
aff.ttambaud,  conforme  k  la  notice  ;  V.  dans  le  même  sens,  6  sept. 
1819,  H.  Macarel,  rap.,  aff.  Ferrot).— L'avoué,  en  effet,  ne  peut 
remplacer  le  ministère  public  à  qui,  d'après  la  loi,  le  mémoire  du 
préfet  doit  être  adressé,  ainsi  qn'on  vient  de  le  voir. — Décidé,  dans 
le  même  sen^ ,  que  le  déciinaloire  à  proposer  avant  d'élever  le 
«onflit  doit,  en  appel  comme  en  première  instance,  être  présenté 
far  le  ministère  public,  et  non  pas  simplement  résulter  des  con- 
ehisloBS  de  l'administration  comme  partie  au  procès  (Rennes, 
U  avr.  1831,  aff.  Bourdonnay,  V.  n*  1*7). 

f  t  ft.  Le  mémoire  doit  rapporter,  dit  notre  article,  la  dwpo- 
rttim  iégitlatwe  qui  attribue  à  l'administration  la  connaissance 
Au  litiee.  On  comprend ,  dans  une  pareille  circonstance ,  cette 
obligation  de  motiver  clairement  la  demande  en  renvoi.  D'un 
cité,  Cest  un  obstacle,  comme  le  dit  H.  Foucart ,  p.  312 ,  k  ce 
qne  des  conflita  soient  élevés  inconsidérément  ou  comme  moyen 
d'entraver  la  marche  d'une  affaire.  D'une  autre  part,  cette  ma- 
nière de  procéder  n'a  rien  de  blessant  ponr  la  magistrature, 
puisque  c'est  au  nom  de  la  loi,  ponr  ainsi  parler,  qu'on  vlentlui 
demander  de  se  dessaisir  de  l'affaire  portée  devant  elle. 

L'art.  0 ,  relatif  è  l'arrêté  de  conflit.  Impose  de  nouveau  au 
préfet  Tobligation  de  reproduire  la  disposition  législative  en  vertu 
de  laquelle  il  élève  la  revendication.  Que  faot-lt  entendre  par 
cette  expression  ditpotitio»  UgUtativet  Comment  doit  se  faire 
cette  énoDCiation ,  ou  par  simple  citation ,  ou  par  interlion  te»- 
tutJlt  de  la  loi  Invoquée,  soit  dans  le  déclinatoire,  soit  dans  l'ar- 
Tété  de  conflit?  ABn  d'éviter  une  répétition  superflue,  ces  ques- 
Vons  seront  examinées  pins  loin,  tant  pour  le  décUnatoIre  qne 
pour  rarrété  de  conflit. —  V.  n"  116  et  sulv. 

ItC.  A  qui ,  de  l'autorité  Judiciaire  on  du  tribunal  des  eon- 
Bits,  appartient-Il  de  vérifler  si  les  formalités  prescrites  sont  on 
Bon  accomplies,  et  de  déclarer,  par  suite,  Tarrélékde  conflit  nul 
•t  non  avenu? — La  question  est  examinée  cl-dessos,  n**  01  et  s. 

$  2.  —  ObtigaHaim  ia  mimilère  publie  «t  «te  SnèiMai  Mm.— 
Jt^emtntmtr  ocwp^toK».""  Û4lm.r^i^tmntiam  au  faitie$. 

1 1 V.  La  transmission  du  mémoire  dn  préfet  an  ministère  pn- 
bile  près  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  étant  accomplie , 
quels  sont  les  devoirs  de  ce  magistrat  et  ceux  des  Juges? 

D'abord,  et  4uaia  mx  «bligatiaw  de  ■iaistère  pnbHc,  voici 
comment  dispose  le  deuxième  aUaé*  de  l'art.  6  de  Tord,  de  1428  : 
■  Le  jalnislère  pubUe  fer«  oooaaitre ,  iwu  (ohi  tat  cm  ,  au  tri- 
bunal la  demande  foroée  par  le  préfet ,  ai  requerra  le  renvoi  si 
îa  reTondicatida  M  jgaroU  (on4it.  •  ~  U  (sut  remarquer,  en 
premier  lieu,  <|ua  Itiesque  cette  dispeaiUoa  «'ait  traU4|n%u  dé- 
cUnaioire  éievddevaal  le  IrlbunaidepremlèretaslMce,  eiies'ap- 
plique  é|aleaeBt,8ao8aucuB  douta,  ««  cas  «ù  ie  dédioaloire  est 
porté  devant  le  Juge  d'appel ,  soit  directement  et  pour  la  première 
lois,  soit  par  suite  d'un  premier  conflitannulé  comme  irrégulier  (V. 
n**  {«i  «.).«-4t  «et  iauNled^nsIslersar  l'absolue  nécessité  de  la 
eommunicatiOD,«n  trHnaaIaaM,  dn  mémoira  da  préfet  et  de  sa 
demande  en  revendication  de  l'affaire;  le  tribunal  étant  tenu, 
comme  on  ie  verra  dans  un  instant,  de  statuer  sur  ce  décllnalolre, 
a  besoin  nécessairement  de  le  connaître.  Le  ministère  public  ne 
ponrratt  donc  se  dispenser  de  faire  cette  communication  sous 
frétexte,  par  exemple,  qu'elle  serait  superflue,  en  ce  que  le  mé- 
moire ne  serait  que  la  reproduction  de  conclusions  à  Un  d'in- 
tompétence  présentées  déjk  par  le  préfet,  en  sa  qualité  de  partie 
dans  la  cause.  En  effet,  on  a  vu,  n"  106  s.  qn'il  y  avait  nne  dis- 
tinction Impoitante  à  établir  entre  le  déclinatoire  élevé  par  le 
"préfet  comme  partie  en  cause  et  celui  qu'il  propose  pour  reven- 
Aqoer  la  contestation  dans  un  Intérêt  d'ordre  public  et  comme 
représentant  r£l«t.Le;premlenie  donne  llea  qi)'ao  Jugemeol 


d'une  question  de  compétence  ordinaire  par  l'autorité  Judi- 
ciaire ;  le  second  fait  naître  le  conOlt  (V.  n*  109).  Il  ne  pourrail 
se  dispenser,  non  plus,  de  faire  la  communication  dont  il  s'agit, 
sous  prétexte  que  les  débats  seraient  clos  et  que  le  tribunal  n'au- 
rait plus  qu'à  prononcer  le  Jugement  sur  le  fond,  en  audience 
publique.  Eh  effet,  il  est  de  principe  que  la  revendication  admi- 
nistrative est  admissible  à  quelque  période  de  l'instance  que  ce' 
soit,  et  tant  que  le  Jugement  n'est  pas  prononcé (V.  n"  73, 108).' 
C'est  également  l'avis  du  Dict.d'adm.,p.l92.— Ilaétéjugé,àcet 
égard,  depuis  l'établissement  de  la  nouvelle  juridiction,  que  lors- 
que le  ministère  public  refuse  de  saisir  le  tribunal  du  déclina- 
toire proposé  par  le  préfet,  sous  prétexte,  par  exemple,  qu'il  est 
non  recevable,  le  préfet  doit  provoquer  la  décision  du  tribunal 
sur  ce  déclinatoire,  et  ne  peut  pas,  avant  cette  décision,  prendre 
d'arrêté  de  conflit  (trib.  des  conflits,  7  mars  1850,  aff.  Petit,  D. 
P.  50.  3.31). 

1 1 8.  La  loi,  en  prescrivant  an  ministère  public  robligation 
de  communiquer  aux  Juges  le  décllnalolre  administratif,  ne  lui 
impose  pas  l'ordre  de  l'appuyer  quand  même;  loin  de  là,  notre 
article  lui  laisse,  avec  raison,  le  droit  de  se  déclarer  selon  sa 
conviction,  en  disant  :  Il  requerra  le  renvoi  si  la  revendication  lui 
paraU  fondé».  Si  elle  ne  l'est  pas,  soo  devoir  sera  donc,  au  con- 
traire, de  repousser  le  décllnalolre  et  de  conclure  en  faveur  do 
maintien  de  la  compétence  du  tribunal. 

119.  La  loi  n'indique  ni  le  Mai  ni  les  formet  dans  lesquels 
Iqs  conclusions  du  mloUtère  public  doivent  avoir  lieu.  A  l'égard 
de  l'arrêté  de  conflit,  dont  on  s'occupera  au  paragraphe  suivant, 
l'art.  12  de  rordonnance  prescrit  au  ministère  public  de  le  com- 
muniquer au  tribunal  réuni  en  la  chambre  du  conteil.  Ici,  il  n'en 
doit  pas  être  ainsi,  selon  nous  :  à  la  période  de  la  procédure  où 
nous  sommes,  l'instance  est  encore  Judiciaire;  le  déclinatoire,  en 
effet,  n'a  pas  pour  résultat,  comme  l'arrêté  de  conflit,  de  dessai- 
sir le  tribunal;  celui-ci  doit  donc  statuer  sur  sa  compétence  et 
prononcer  son  Jugement  selon  les  formes  et  d'après  les  règles  or- 
dinaires. MM.  Magnitot  et  Delamarre  (v*  Conflit,  p.  28S)  pensent 
que,  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale  sur  ce  point,  le  ministère 
public  pourrail,  bors  de  la  présence  des  parties,  k  buis  clos  ou 
dans  la  chambre  du  conseil,  communiquer  le  dédioaloire  et  de* 
mander  le  renvoi  de  l'affaire;  de  sorte,  disent  ces  auteurs,  que 
Si  la  revendication  était  admise,  le  tribunal  prononcerait  comme 
ayant  suppléé  d'ofBcele  moyen  d'incompétence.  — Il  nous  parait 
impossible  d'admettre  une  pareille  opinion.  Du  moment  que  l'ar- 
ticle précité  Impose  au  ministère  public  l'obligation  de  donner  ses 
conclusions,  Il  faut  que  ces  conclusions  soient  connues  ;  or  elles  ne 
peuvent  l'être  que  si  elles  sont  prononcées  en  audience  publique. 
Nous  allons  plus  loin  :  le  mémoire  du  préfet  et  les  conclusions  da 
ministère  public  doivent  être  portés  à  la  connaissance  des  parties 
ou  de  leurs  avoués,  afln  que  ceux-ci  soient  mis  k  même  de  les 
conlester  on  de  les  appuyer  devant  ie  tribunal  ;  car,  on  le  répéta, 
la  contestation  n'a  pas  encore  cessé  d'être  Judiciaire,  et  les  par- 
ties ont  le  droit  de  se  faire  entendre  sur  la  question  de  compé- 
tence :  plus  le  débat  sera  approfondi  et  éclairé,  plus  le  tribunal 
prononcera  en  connaissance  de  cause  sur  le  point  délicat  de  sa 
compétence,  qui  acquiert  un  plus  haui  degré  d'importance  par  le 
déclinatoire  précurseur  du  conflit  du  préfet. 

1 90.  On  a  remarqué  ces  mots  de  notre  article  :  le  ministère 
public  fera  connaître,  dans  tout  let  cat,  la  demande  du  préfet} 
dans  tous  les  cas,  c'est-à-dire  soit  que  le  préfet  flgure  comme  par- 
tie dans  la  cause,  soit  qu'il  n'y  figure  pas,  ainsi  que  le  porte  le 
premier  alinéa  de  ce  même  article. 

t9l.  A  l'égard  des  Juges,  la  loi  ne  détermine  pas  non  plus 
le  d4tai  dans  lequel  ils  sont  tenus  de  statuer  sur  le  décilaatoire 
du  préfet.  Doivent-ils  attendre  que  l'affaire  vienne  selon  son  or- 
dre de  mise  au  rêle  7  Non,  d'après  la  circulaire  du  ministre  de 
la  Justice  (cl-dessns,  n*  10),  qui  déclare  que  le  vœu  de  l'ordon- 
nance est  qu'il  intervienne  sur  ie  point  de  la  compétence  une  dé- 
cision aussi  prompte  qu'il  est  possible  de  l'obtenir;  que,  par 
suite,  les  revendications  formées  et  les  décllnatoires  proposés 
par  les  préfets  devront  être,  tant  en  première  instance  que  sur 
l'appel,  examinés  et  Jugés  comme  affeûret  urgentu  «I  requérant 
ctleriié.  —  Toutefois,  comme  l'ordonnance  réglementaire  est  si- 
lencieuse sur  ce  point,  le  préfet  ne  pourrait  pas,  évidemment, 
eo  s'autorisant  du  relard  qu'aurait  apporté  le  trlbaoal  k  ilatu«r 
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•ur  le  déclloatoire,  venir  élever  le  conllit,  ((ui  ne  peut  Jamais  avoir 
Ilea,  en  effet,  qu'après  le  prononcé  du  Jugement  sur  compétence. 
C'est  donc  &  la  sagesse  du  tribunal  el  à  la  vigilance  du  ministère 
public,  qu'il  faut  laisser  le  soin  de  prononcer  dans  un  délai  rai- 
sonnable. — ^.  Tel  est  aussi  fa^is  de  MM.  Cormenln,  t.  1,  p.  444; 
Serrlgny,  t.  t,  n*  184.  —  Il  a  élé  Jugé  qu'il  suffit  que  le  préfet 
ait  transmis  an  mémoire  contenant  les  moyens  du  déelInAloire 
an  procureur  général,  et  que  ce  dernier  ait,  conTorméinent  à 
l'invitation  du  préfet,  proposé  l'incompétence  de  la  cour  d'appel, 
ponr  qu'on  ne  puisse  préteiidre  que  le  déclinalolre  ti'a  pa^été 
proposé  (ord.  cons.  d'Él.,  3  (év.  183'S,  M-  Vivien,  rap.,  atf.  lan- 
les,  conforme  au  motif  de  l'arrêt). — Il  nous. semble  Impossible  de 
mieux  satisfaire,  que  dans  l'espèce  actuelle,  au  vœu  ae  la  loi. 

49S.  On  a  v(i  plus  haot  que  la  loi  exige  que  le  mémoire  du 
préfet  énonce  la  disposition  législative  qui  attribue  à  l'adminis.< 
tralioo  la  connaiss^ançe  du  lillge.  — Il  n'e$t  pas  douteux  que,, 
même  dans  le  silence  de  rad'ministrallon  à  crt  égard,  le.Bilnis- 
lère  public  ne  puisse  et  doive. conclure  au  renvoi,  si  la  contesta- 
tion lui  parait  être  de  la  compétence  administrative,  et  que  le  tri- 
bunal ioi-méme  doive  le  prononcer  même  d'oOice,  conformément 
à  la  disposition  générale  et  impérallve  contenoe  en  l'art.  170  c. 
pr. — Par  conséquent,  Itf  défaut  d'énouciatlon  ou  l'hidlËàtlon  erro- 
née de  la  disposlllon  législative,  prescrite  par  le  preijater  alinéa  de 
l'art.  6,  ne  serait  pas  un  motif  suffisant  ponr  que  je  Iribnpal  pût 
rejeter  la  demande  en  renvoi ,  s'il  reconnaissait  d'alltiètirs  que  la 
demande  fût  Juste  et  bien  fondée.    '  ... 

1*S.  Inutile  dédire  qu'nn  autre  devoir  du ]nge,° plus  impé- 
rieux encore,  c'est  de  statuer  sur  te,  déçllnaloirs,  sans  pouvoir 
passer  outre  au  Jugement  du  foftd.  SI  les  jugés  pbovalent  tomber 
dans  an  pareil  oubli,  le  conflU  pourralVêlre  élevé  imijoédiate- 
ment.  Il  faut  donc  qu'ils  statuent  d'abord  sur  le  déellnatoire  par 
un  Jugement  séparé,  avec  i'obllgallon'd'atténdre  te  délai  ac- 
cordé au  préfet  pour  élever  le  conflit  (V.  lis  paragfaphti, sui- 
vant); de  sorte  que,  s'ils  prononçaient  par  an  seiÀ  jugement!, 
tout  &la  fols  sur  le  déellnatoire  et  sur  le  fond,  le  conflit  pour- 
rait être  immédialemeut  élevé  pac  IfS.  préfet;  ainsj  qpe.^cëla.a 
été  Jugé,  sans  que  ce  fonctionnaire' ffat  ten.u  de  proposer  un 
nouveau  déellnatoire  (ord.consid'Ët.SSoct.  183S,aff,  Nlcoil). — 
Serait-ce  là  la  seule  sanction  qu'on  pourrait  invoquer  contre  les 
Juges?  ne  poorrait-x)n  pas  les  poursuivre,  en  qutrp,  en  déni  de 
Justice,  les  prendre  à  pahle?Poùrr'ait-on  surtout  leur  faire  l'applica- 
tion des  art.  127  et  138  C.  péo.^  ?— Non';l  ces  articles'  ne  doivent 
s'appliquer,  comme  on  le  verra  au  paragraphe  suivant,  qnè  lors- 
qu'il y  a  eu  arrêté  de  conflit,  el  alors  que  le  juge  n'a  pas  attendu, 
avant  de  procéder  ab  ]ugement;.da  fond,  la  dil'cisloo  de  t'aatorlté 
supérieure,  c'est-à-dire  la  décision  du  tri^tmat  des.eoiiOtt's.  Ici, 
le  Juge  pourrait ,  suivant  le^  circonstances , 'encourir  geulemeçt 
des  peines  plus  ou  moins  sévères  de  discipline. 

En  font  cas,  et,  à.  celte  occasioit,  il  fant  reniarqner  qpe  it 
déellnatoire  n'enlève  pas  aux  Juges  1^  drqlt  de  rendre  aucune 
espèce  de  décision  relativement  i  l'affaire  ddAtlls  sont  saisis,  lis 
peuvent ,  comme  on  l'a  dit  ci^es8us,.a*f  T9  el  goiv.,,  rendre 
des  décisions  préparatoiret  ou,  d'iAiifuctioii.  —  Pourvu  qu'ils 
ne  prononcent  pas  sur  le  fond ,  les  préfets  n'ont  pas.  tq  droit 
d'élever  le  conflit  avant  le  Jugement  suf  la  compétence ,  eu 
pnMendant,  comme  quelques-uns  l'ont  fait,  qne,  dii  moment 
où  il  avait  été  proposé  un  déellnatoire  devant  un  tribunal  j  ce- 
lui-el  devait  se  dessaisir  immédiatement  die  l'affaire,  sous  peine 
de  conflit  (V.  eonf.  Dict.  d'administr.,  p.  492).  -;-  Décidé  en  ce 
sens  qu'aux  termes  des  art.  6  et  7  de  l'ord.  de  1898,  le  conflit 
ne  peut  être  élevé  qu'après  que  le  tribunal  saisi  a  statué  sur  sa 
compélencfl,  d'où  II  suit  qu'il  est  prématuré  si  le  Iribunal  a  sta- 
tué seulement  sur  une  question  de  qualité  et  a  ajourné  son  juge- 
ment sur  la  compétence  (ord.  cons.  d'Ét.,  8  nov.  1829,  M.  de 
jCormentn,  rap.,  aff.  Espagne). 

1941.  Les  Juges  ne  peuvent  non  plus,  en  qnalittant  le  préfet 
de  partie  intervenante ,  le  condamner,  en  cette  qualilé ,  aux 
déptnt ,  même  lorsqu'ils  rejettent  le  déellnatoire  élevé  par  ce 
fonctionnaire.  C'est  ce  qui  a  élé  Jugé  par  la  cour  de  cassation 
tCuss.,  12  août  1835,  alT.  préfet  du  Finistère).  Quant  à  cette 
question  Importante  des  dépens  faits  avant  et  pendant  le  conrs 
du  ronflit,  ce  n'est  pas  ici  le  Heu  d'en  parler. — V.  Frais  et  dépens. 

!••.  M.  Bouiatignier,  biçt.  de  radmlo.,p.499,  enseigne  que 


le  tribunal  de  première  instance  ou  d'appel  ne  serait  pas  fondé 
à  exiger  que  les  préfets  constituassent  des  avoués  et  prissent  des 
avocat!  pour  soutenir  leur  revendication ,  en  ce  que  de  telles 
prétentions  sont  non-seulement'  repoussées  par  l'esprit  comme 
par  la  lettre  de  l'ordon.  réglem.  de  1828 ,  mais  en  ce  qq'ellessooi 
même  impraticables  dans  les  cas  où  les  préfets  ne  sont  pas  par- 
ties en  cause;  car  H  n'existe,  dans  le  budget  de  l'État,  aucun 
créait  pour  f<ilre  face  aux  Trais  qui  en  résulteraient.  —  V.,  au 
stirpins,  Avoné,  n*  tD2;  Domaine  de  l'Ëtat,  nV  36S  et'suiv. 

#94,. Les  parties  peuvent-elles  intervenir  itos  te  débat^nr 
le'déclliialoire  élevé  par  le  préfet?  Nous  avons  déjà,  n*  119. 
préjugé  l'affirmative.  Kt  ici,  malgré  le  Silence  de  la  loi  de  la 
matière  ',  il  est  certain  que  cette  'faculté  est  de  droit  et  que  les 
parties  peuvent  venir  prendre,  sur  le  déellnatoire',  telles  conclu- 
sions qu'elles  jâgeroni  iiiiles  à  leurs  intérêts ,  ^<t.  qu'elles  se 
Joignent  eu  préfet,  soit  qu'elles  combattent  ses  préiçntions.  il 
aurait  été  préférable,  sans  doute,  comme  le  dit  M.  foucart ,  t.  3, 
nT  34S,  que  l'ordon.  réglem.  éùt  preserit.|a  notification  du  mé- 
moire do  préfet  aux  parlées  intéressées,  qui  aurklepl  eu ,  de  cette 
manière,  une  connaissance  officielle  da l'exception  soulevée  par 
i'admipistration  et  des  motifs  sur  lesquels  elle  se  fonde.  Mais 
elles  jieuvF'bt  suppléer  à  ce  défaut  de  notlRcalion  en  prenant 
connaisisance  du  mém,oire  au  greffe  do  trlt;unal  ou  au  parquet.  — 
Le  coiisell  d'état  (ord.  du  ii  mal  1840,  M,  Bouctiené,  rap.,  aff. 
)iore)r.V.  n*  71)  semblé  avoir  décidé,  d'une  manière  impficfte,  qu'il 
peut  être  prononcé  sur  le  déctinatqlre  hors  la  présence  des  par- 
ties;,]! l'a  jugé  Implii^ltement,  dtsons-nous,  en  maintenant  un 
conflit  qui  avait  été  déclaré  tardif  par  le  tribunal.  Cette  décision 
Implicite  n'a  pas  grande  autorité ,  alors  d'ailleurs  que  le  conflit 
n'était  pà3  tardif,  comme  le  prétendait. à  tort  le  tribunal,  puis- 
qu'il av^lt  élé  ^rls  après  uii  jugement  qui  n'était'qne  préparatoire. 
'—.An  surplus  les  motifs  du  tribunal  établissent  clairement  la  né- 
cessité, de  la  présence  des  parties  au  jugement  de  compétence. 
Cea  motifs  so.ot  reproduits  sous  le  n*  71. 

t9V.  Lçs  formalités  dont  on' vient  de  parlerdôiveut-elles 
,ê^rc  remplies  à  peine  de  niifliM  et  de  déchéance  du  droit  d'élever 
le  conflit?  Nous  avons  fait  remarquer  ailleurs  (n"  92  et  s.)  .que, 
bipn.qiie  la. peine  de  nullité  ne  fût  pas  expressément  prononcée 
par  l'ord.  réglem.  de  1828,,  rinobservatioo  des  formes  et  délais 
par  elle  prçscrlis  emporte  néaomola's  cette  noillié,  par  le  motif 
que  .le  droit. d'exerber  la  revendication  administrative  est  néces- 
sairement auborilonné  à  l'Acdompl.Issémeni  de  ces  mêmes  condi- 
tions,  mais  en  dUlInguailit  le  cas  où  l'inaccomplissément  des 
formalités  provient  du  fait  du  préfet,  du  cas'  où  11,  doH  être 
Imputé  aux  magistrats  et  aux  agents  dé  l'autorité  Judiciaire.  — 
On  exaùilne  égaletnent  ',  n*  SI ,  à  qu)  des  deux  autornés.U  «ppar- 
tiMIt  de  pr^nqnçer  .celle  .Qullité..  \.  .  .  , 

•   KtH.i.  —  ùetàrrMâeeonfîh.         ' 

t«S.  L'arrftM  te  eoMit.qat  fut  rol|et  tm-présaH.  pm< 

graphe  est  le  seul  acte  par  lequel  le  préfet  ait  le  'pouvoir  de  sns- 
péndre-raoUAndestrtbiManx.-H'Iiiiie  peut  être  éhré,  comme  on  le 
verm;  q^i'aprèe  le  ||)rMQiicédU<J]iKem«aldecompéteiiedturledé- 
elioan»r«ip»(ai«Mem()nt  profMé  par. te  préfet. 'On  aura  à  exami- 
ner':  l*ie  délai potmMwdr  Ivoàaflit  «t  le  tranmeltreian  greffe  du 
tribunal  misl;  2*<«'«nQnMHoaSL'qii'il  dMfooiilenlr;  S*  les  ef- 
fets «t  les  obitgattoàB  qal  as  ^Mriveot  tut  pow  les  Jages  que  pour 
lepréTU.  ..,..•  ■ 

Ht-^A^n^thPérUkitdePimttmnetetdaniqmriMm, 
earréUd«eênflitp«uti»é^lmté.   . 

1911.  L'art.7  de  Pordpn.  réglementaire  dispose  comme  il  snK 
à  cet  égard  :  «  Après  que  le  tribunal  aura  statué  sur  le  déellna- 
toire, le  ministère  public  adressera  au  préfet,  dans  les  cinq 
Jours  qui  suivront  le  Jugement',  copie  de  ses  conclusions  ou  ré- 
quisitions ,  et  du  Jugement  rendu  sur  la  compétence.  —  La  date 
de  l'envoi  sera  consignée  sur  un  registre  à  ce  destiné.  »— L'eo- 
vot  de  ces  pièces  est  fait  dans  le  but  de  metlre  le  préfet  à  même 
de  préparer,  s'il  y  a  lien ,  son  arrêté  de  conflit,  c'est-à-dire,  oa 
le  répèle ,  l'acte  qui  doit  avoir  pour  effet ,  s'il  est  reconnu  fondé, 
de  dessaisir  le  tribunal  de  la  contestation.  Avant  l'ordonn.  ré- 
glemenUire  de  1828 ,  cette  communicalion  n'était  |>as  exigée  j 
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loin  de  1& ,  le  conwtl  d'Élal  avait  annulé ,  comme  contenant  un 
excès  de  pouvoir,  uu  «rréié  de  conflit  par  lequel  un  préfet  avait 
enjoint  au  ministère  publie  de  lui  transmettre  une  expédition  du 
jugement  rendu  (ord.  cons.  d'Ët.  26  déc.  1827,  aff.  Lemotne). 

18#.  Le  Jugement  sur  compétence  a  admis  ou  rejeté  le  dé- 
elinaloire  du  préfet.  —  L'éveutualilé  du  conQit  est  donc  subor- 
donnée au  sens  dans  lequel  le  Jugement  a  été  rendu  ;  car,  s'il  a 
admis  le  déclloatolre  du  préfet,  il  n'y  a  plus  lieu  d'élever  le  con- 
flit ,  k  moins  que  l'une  des  parlle»  en  cause  n'interjette  appel  de 
cette  décision,  ainsi  qu'elle  en  a  le  droit,  comme  on  le  verra 
dans  un  moment.  Dans  tous  les  cas ,  l'article  précité  exige  que 
le  ministère  public  adresse  au  préfet  une  copie  non-seulement  du 
jugement,  mais  aussi  de  ses  conclusions ,  par  le  motit  que  le  ml- 
Dlslère  public u'élaul pas  obligé  d'adopter  l'avis  dii  préfet,  mais 
seulement  de  donner  au  tribunal  communication  du  mémoire  en 
revendication ,  l'opinion  par  lui  émise  et  développée ,  si  elle  est 
contraire  au  déclinaloire,  peut  éclairer  le  préfet,  lui  servir  de 
règle  de  conduite  et  l'engager  peut-être  à  renoncer  à  élever  le 
conflit,  dans  le  cas  même  où  le  tribunal  aurait  admis  le  décli- 
aatoire. 

■  St.  Le  garde  des  sceaux,  dans  la  circulaire  du  3  Juill. 
<828,  recommande  au  ministère  public  de  mentionner  sur  le 
rtgittrê  dont  parle  l'art.  7,  outre  la  date  de  l'envol  prescrit  par 
cet  article .  celles  de  la  réception  du  mémoire  ou  de  la  demande 
en  revendication  du  prélet ,  ainsi  que  la  communication  qui  en  a 
été  laite  au  tribunal,  et  de  la  réquisition  prise  à  ce  sujet. 

189.  Quant  au  délai  dans  lequel  l'arrêté  de  conOil  doit  être 
élevé ,  voici  comment  dispose ,  sur  ce  point,  l'art.  8  de  l'ordonn. 
réglementaire  :  «  Si  le  déelinatolre  est  rejeté ,  dans  la  quiuzaiua 
de  cet  envol  pour  tout  délai,  le  préfet  du  département ,  s'il  es- 
time qu'il  y  ait  lieu ,  pourra  élever  le  conflit.  Si  le  déelinatolre 
est  admis,  le  prélet  pourra  également  élever  le  conflit  dans  la 
quinzaine  qal  suivra  la  signiflcation  de  l'acte  d'appel ,  si  la  partie 
iolerjetle  appel  du  Jugement.— Le  conflit  pourra  être  élevé  dana 
ledit  délai ,  alors  même  que  le  tribunal  aurait,  avant  l'expiration 
de  ce  délai ,  passé  outre  au  jugement  du  fond.  »  —  Reprenous 
les  hypoibèses  prévues  par  cet  article: 

ISS.  En  premier  lieu,  que  ta  revendication  administrative 
s'élève  en  première  instance  ou  en  appel,  la  loi  exige  que  l'arrêté 
de  conflit  ne  puisse  avoir  lieu  qa'apréi  le  prononcé  du  Jugement 
sur  la  compétence  dans  le  cas  où,  comme  on  l'a  vu  au  n'  103,  le 
déelinatolre  du  préfet  a  été  rejtU.  Cette  double  condition  était 
forcée,  puisque,  jusqu'au  jugement,  le  préfet  ignore  si  le  tribunal 
ou  Id  cour  retiendra  on  renverra  la  connalssauce  de  l'aflTaire ,  et 
que,  d'an  autre  cè:é,  s'il  arrive  que  le  Juge  fasse  droit  au  dé- 
elinatolre da  préfet ,  l'arrêté  de  conflit  deviendrait  complètement 
superflu.  —  En  conséquence ,  on  doit  annuler  le  conflit  s'il  a 
élé  élevé' avant  le  jugement  sur  compétence  et  renvoyer  les  par- 
ties devant  le  tribunal  saisi,  pour  faire  prononcer  sur  le  décllna- 
toire  (ord.  coiis.  d'Ét.  3  déc.  1831,  M.  Mécbain,  rap.,  aff.  préfet 
du  Haut-Rbin). 

•  S  4.  En  second  lien,  l'article  prévoit  le  cas  où  le  déelinatolre 
du  prélet  ayant  été  admù,  au  contraire,  par  le  tribunal,  il  y  a  eu 
apptl  du  jugement  sur  compétence  parl'adversaliedu  préfet  si 
ce  dernier  est  en  cause,  ou  par  l'une  des  parties,  s'il  n'est  ioler- 
vcDu  que  pour  élever  le  conflit.  Alors,  comme  la  compétence  se 
trouve  remise  de  nouveau  eu  question ,  la  loi  accorde  au  prcfet  le 
droit  d'élever  le  conflit  dans  la  quinzaine  de  la  signification  de 
faeie  d'appel ,  à  peine  de  déchéance.  On  s'occupe  ci-après  da 
mode  de  supputation  de  ce  délai.  Nous  devons  seulement  faire 
remarquer  ici  que  quant  au  délai  accordé  aux  parties  pour  inter- 
jeter appel  du  Jugement  sur  compétence ,  c'est  celui  du  droit 
commun,  c'est-à-dire  de  trois  mois  s'il  s'agit  d'une  matière 
civile  et  do  dix  Jours  s'il  s'agit  d'une  matière  correctionnelle 
(V.  la  cire,  du  garde  des  sceaux,  tu  fine).  Pour  faire  courir  le  délai 
de  l'appel  contre  les  parties ,  il  faut  nécessairement  que  le  Juge- 
■entsurle  déelinatolre  leur  ait  été  signifié.  Par  qui?  Parle 
pféfei  évidemment,  puisque  c'est  lui  qui  a  obtenu  gain  de  cause 
etqn'il  est  intéressé,  autant  que  les  parties,  à  ce  que  l'affiaire 
ntoivene  soluUon  définitive  la  plus  prompte  possible.  —  D'ail- 
leurs, do  moaent  qu'aux  termes  de  l'art.  6  ci-dessus,  les  parties 
ont  le  droit  d'interjeter  appel.  Il  faut,  de  toute  nécessité,  qu'elles 

soient  Biaes  en  demeure  de  le  kire ,  et  cela  ne  peut  avoir  lieu 
ton  Xil. 


que  par  une  signiflcallon  régnllère  du  Jugement  qui  a  admis  le 
déelinatolre  du  préfet,  en  se  dessaisissant  de  l'affaire. 

tSâ.  Enfin,  en  troisième  lieu,  le  dernier  paragraphe  de 
l'aitlcle  8  permet  d'élever  le  conflit  quoique  le  tribunal  au- 
rait prononcé  son  jugement  sur  le  fond  ,  s'il  a  statué  ainsi  avant 
l'expiration  du  délai.  Rien  de  plus  Juste ,  comme  on  l'a  déjà  fait 
observer  plus  haut.  Il  ne  pouvait  pas  appartenir,  en  effet,  à  l'au- 
torité Judiciaire  de  s'arroger  le  droit  d'anéantir  l'exercice  des  attri- 
butions de  l'administration  par  un  jugement  précipité,  en  dehore 
des  formes  et  des  délais  prescrits. — il  a  été  Jugé,  à  cet  égard,  que 
le  rejet  implicite  du  déelinatolre  du  préfet,  résultant  de  ce  que  le 
tribunal  a  préjugé  le  fond  par  Jugement  interlocutoire,  sans  men- 
Uonnercedéclinatoire,auloiisei'arrétédecouflit(trib.  des  conflits, 
3  avril  18S0,aff.Deberrypon,D.P.S0.3.49).  A  cetteoccasion, 
nous  devons  faire  observer  que ,  d'après  la  forme  de  rédaction  de 
l'art.  8,  on  pourrait  penser,  au  premier  aperçu  ,  que  le  même 
droit  d'élever  le  conflit  n'existerait  pas  devant  les  cours  d'appel 
dans  le  cas  où  elles  auraient  slalué  sur  le  fond  avant  l'expiration 
du  délai  de  quinzaine  accordé  au  préfet.  — Uals  il  n'en  est  rien. 
Lolnde  là, c'est  justementdevantles  cours  d'appel  que  la  réserve 
du  droit  dont  II  s'agit  Importe  le  plus  à  l'administration ,  par  U 
motif  que  les  décisions  de  ces  cours  élant  souveraines,  sauf  le 
recours  par  la  vole  extraordinaire  de  la  cassation ,  le  droit  d'é- 
lever le  conflit  se  trouverait,  de  cette  manière,  anéanti.  U  suffit 
d'ailleurs,  pour  lever  toute  Incertitude  à  cet  égard,  de  combiner 
cette  disposition  de  l'art.  8  avec  celle  de  l'art.  4,  $  1,  qui  fait 
expressément  une  réserve  dans  le  cas  d'arrêts  déOnitifs  pro- 
noncés avant  l'expiration  du  délai  accordé  au  préfet  pour  prendre 
et  déposer  le  conflit. —  Quant  à  la  question  de  savoir  à  quelle 
autorité  II  appartient  de  vérIOer  la  rêgularllé  des  conflits,  elle 
est  traitée  ci-dessus.  — V.  n"  94  etsulv. 

tSS.  Revenons  au  mode  de  supputation  du  délai.  Aux  terme* 
de  l'art.  8  précité,  le  eonOit  peut  se  produire  dans  deux  cas:  si 
le  déelinatolre  du  préfet  a  été  rejeté  par  le  tribunal ,  ou ,  si 
ayant  été  admis ,  Il  y  a  eu  appel  pour  l'une  des  parties.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  le  délai  est  ieguintaine,  d'après  l'article 
préeité.  Quels  sont,  dans  chacune  des  deux  hypothèses,  le  point 
de  départ  et  le  mode  de  supputation  de  ce  délai  7 

Au  premier  cas ,  le  délai  de  quinxaine  court  du  jour  de  r«««os 
d%  jugement  et  det  eonelutiont  du  ministère  public  au  préfet, 
porte  l'art.  8.  Et  l'envoi  de  ces  pièces  doit  avoir  lieu,  comme  ou 
l'a  vu,  aux  termes  de  l'article  précédent,  dans  les  cinq  Jours  de  la 
prononciation  du  Jugement. — Dans  une  question  de  cette  impor- 
tance ,  où  les  attributions  Juridictionnelles  sont  contestées ,  la 
soiullou  ne  devait  pas  se  faire  attendre;  c'est  donc  avec  raison 
que  la  loi  n'accorde  que  des  délais  très-courts.Sousl'arrélédulS 
brum.an  10,  ils  étalent  d'une  brièveté  bien  plus  grande;  le  prélet 
devait  élever  le  conflit  dans  les  vingt-quatre  heures  (art.  i  et  3). 
—  Le  point  de  départ  du  délai  de  quinzaine ,  qui  existe  aujour- 
d'hui, est,  il  faut  le  remarquer,  quelque  chose  d'assez  anormal; 
Il  commence  du  Jour  de  l'envoi  des  pièces  au  préfet  par  le 
ministère  public.  Mais  s'il  arrivait  que  ce  magistrat  ne  se  con- 
formât pas  à  celte  prescription  ;  s'il  laissait  passer  plusieurs  mois 
sans  l'exécuter,  dépendrait-t-il  de  lui  d'interrompre  ainsi  ie  cours 
de  la  Justice;  et  les  parties  qui  souffriraient  de  cette  Incurie 
n'auralent-elles  d'autre  moyen  de  la  faire  cesser  que  la  voie  de 
la  prise  à  partie  ou  celle  de  la  dénonciation ,  toujours  irritantes 
et  de  nature  à  entraîner  des  lenteurs?  —  Aurait-il  été  plus  ra- 
tionnel de  faire  courir  le  délai  du  Jour  de  l'amvde  det  pièces 
à  la  préfecture?  —  V.  n*  138. 

flS9.  La  *i^t/tcatioi»  du  Jngement  au  préfet,  ce  moyen  du 
droit  commun,  facile  et  sûr,  ne  pourrait-elle  pas  remplacer  aveo 
avantage  l'envoi  des  pièces  par  le  parquet?  — La  question,  quoi- 
qu'elle ne  semble  pas  avoir  été  posée  au  conseil  d'État  d'une  ma- 
nière expresse,  y  a- été  résolue  affirmativement  dans  plusieurs 
espèces  :  — «Considérant,  porte  un  des  arrêts,  sur  le  délai 
dans  lequel  l'arrêté  a  été  pris ,  que ,  d'aprèe  l'ordonnance  du  1** 
Juin  I8S8,  le  conflit  ne  peut  être  élevé  qu'après  que  Pautorilè 
Judiciaire ,  saisie  de  Pinstance ,  a  été  appelée  à  prononcer  elle- 
même  sur  sa  compétence;  —Que  la  cour  de  Rennes  n'ayant  sUf 
tué  sur  les  questions  de  compétence  que  par  son  arrêt  du  34  lév. 
1834,  le  délai  de  quiouine  déterminé  par  l'art.  8  de  ladite  er- 
donnance  du  1*'  Juin  1828,  n'a  pu  courir  que  du  jour  de  la  wM- 
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yiMNm  ditdit  a«r4i;-~Qae  Mtte  nolIfleatioD  n'a  en  1I«d  qne  le  20 
mars,  et  qo'ahist  l'arrêté  da  3<  da  mâme  mois  a  été  pris  en  tempe 
tattle (ord. cous.  d'Ét.,3(év.  18S3,  U.  Vivien,  rap.,  atT.  Janles} 
—  ConT.  33  "oet.  183S,  M.  Vivien,  rap.,  aff.  Nicoi;  5  Juin 
iSSS,  H.  Vivien  ,  rap.,  afT.  Roquelalne). —  La  cour  d'Angers  a 
Jagé  demén»  que  lorsque  le  déeiinatoire  proposé  par  le  préiet 
k  été  admis  en  premier»  instance,  fl  doit,  au  cas  d'appel  de  la 
partie  adverse,  élever  le  conflit,  à  peine  de  nullilé,  dans  la 
quinzaine  de  la  notification  de  l'acte  d'appel  (26  déc.  183t, 
aff.  fionnean,  V.  n>  98);  —  Mais  cette  Jurisprudence  ne  s'est 
pas  maintenue  :  aurait- on  pensé  que  la  signification  par  les 
moyens  ordinaires,  quoiqu'elle  donnât  au  préfet  une  eonnais- 
eance  suffisante  de  la  décision  de  l'autorité  judiciaire,  n'é- 
qoivalail  pas  à  l'envol  eiigé  par  notre  article,  en  ce  que, 
cette  signification  ne  renfermait  pas,  peut-être,  les  conclusions 
du  ministère  publie,  comme  le  prescrit  l'art.  7?  Par  suite.  Il  a 
été  décidé  en  sens  oontraire  :  1»  que  le  délai  de  quinzaine  accordé 
au  préfet  pour  élever  le  conflit  court  seulement  du  Jour  où  le  ]uge- 
raent  qui  a  rejeté  le  déeiinatoire  lui  a  été  envoyé  par  le  mlDlslère 
publie,  quelle  que  soit,  d'aillenrs.iadatedece  jugement  (Il  avait 
été  signifié)  (ord.  cens.  d'Ét.  conforme  à  lanotice,  19  nov.  1837, 
M.  Vivien,  rap.,  aff.  Levassenr)  ;  —  2*  Que  la  slgolfloation  faite 
par  la  partie,  an  préfet,  du  jugement  ou  de  l'arrêt  Intervenu  sur 
le  déeiinatoire ,  ne  supplée  pas  l'envoi  du  Jugement  qui  doit  lui 
être  fait  par  le  ministère  public,  pour  (aire  courir  les  délais  du 
eonflll-,  qu'en  conséquence,  à  défaut  d'envoi ,  le  conflit  est  vala- 
blement élevé  plus  de  quinze  jours  après  ^oette  signification.  — 
«Considérant,  porte  l'arrêt,  qu'aux  Urmes  de  l'art.  7  de  l'or- 
donnance du  1"  Juin  183t,  le  ministère  public  doit  adresser  au 
préfet,  dans  les  cinq  Jours,  les  jugements  des  tribunaux  qui  s(a< 
tuent  sur  le  déeiinatoire  proposé  préalablement  au  conflit;  — 
Que,  d'après  l'art.  8  de  lamémeordoanance,  le  conflit  doit  être 
élevé  par  le  préfet ,  dans  ta  quinzaine  de  cet  envoi  ;  —Que,  dans 
l'espèce,  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  Riom  sur  le  déeii- 
natoire proposé  par  lé  préfet,  le  23  mai  4888,  n'a  point  été  trans- 
mis par  te  ministère  publie  au  préfet ,  conformément  aui  dispo- 
sitions qui  précèdent;  que  dès  lors,  le  délai  pour  élever  le  conflit 
n'avait.polDt  couru  contre  le  préfet,  et  que,  par  suite,  l'arrêté 
du  17  Joill.  1839  a  été  prij  en  temps  ullie»  (ord.  cons.  d'Ét.,  8 
sept.  1839,  M.  Vivien,  rap.,  aff.  Soulhat).  — Dans  celte  espèce, 
la  signifleation  de  l'arrêt  cooflrmslif  avait  été  faite  au  préfet, 
parlant  h  fan  de  ses  ebefs  de  bureau,  et  le  préfet  avait  opposé,  en 
tons  cas,  la  nudité  de  cette  slgniBeatlon,  comme  n'ayant  pas  été 
faite  à  sa  personne.  Le  conseil  d'État  n'a  point  en  besoin  de  se 
prononcer  sur  cette  dernière  question. 

Il  est  à  regretter  que  la  signlflcalion  du  Jugement,  faite  ft  la 
requête  des  parties ,  ne  soit  pas  considérée  comme  étant  de  na- 
tnre  à  faire  courir  le  délai  contre  le  préfet.  Car  si,  malgré  l'in- 
jonction de  la  loi ,  le  ministère  publie  oublie  ou  néglige  d'en- 
'  voyer  les  pièces  à  la  préfecture,  le  délai  de  quinzaine  ne  pourra 
pas  Courir  contre  le  préfet.  Le  cours  de  la  justice  se  Irouvera , 
'  par  suite,  interrompu,  au  grand  préjudice  de  l'intérêt  des  par- 
ties ;  et  celles-ci  se  verront  placées  dans  une  situation  sans  issue, 
et  livrées  è  la  discrétion  de  l'autorllé;  ou  bien,  si  elles  veulent 
vaincre  la  résistance  ou  le  mauvais  vouloir  des  parquets,  il  fau- 
dra recourir  à  l'emploi  de  voies  irritantes  et  s'exposer  à  des  len- 
teurs et  à  des  frais  considérables.  Et  quelle  est  la  raison  sur 
laçielle  s'appuie  la  doctrine  que  nous  combattons  ici?  C'est  que 
la  signification  faite,  par  les  parties,  du  jugement  de  compé- 
tence, pourrait  ne  pas  contenir  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, conclusions  qui ,  d'après  la  loi ,  doivent  être  portées  i  li 
connaissance  du  préfet.  Cela  n'est  pas  sérieux.  Il  suffit,  en  effet, 
que  le  prétet  ait  reçu  nne  connaissance  légale  du  jugement  qui  a  re- 


^  (l)EqriM.— (Préfet  dsrHéraalt.)— Uapninler  arfM  do  38  suftl  f  8S8 
aTrJelé  le  dccliaatoiro  dn  préfet,  tout  en  atalaaat  par  défaut  k  l'égard  d* 
l'on*  (Ns  parties.  Cet  arrêt  hI  transmis  au  pn'ftl  l«  1"  ftptfmbre.  Mail 

\  la  partie  défaillante  ajanl  formé  opposition  a  l'irrél  par  défaut ,  nouvel 

'  irrét  confirmatif ,  en  date  du  21  nov.  1839.  —  C'est  dans  h  quinzaint 
de  cMté  daté  ledlemeot,  le  1  décembre ,  qoe  le  préfet  a  élevé  le  conllit« 

■  LeetV-PnturM ,  ete  t  —  Vu  l*ord.  du  i-  Jnin  1828  ;  —  Considérant 
«(nll  réduit»  M  eeHiêcM  de  Holf «  pteeureUr  général  prés  la  coar  royal* 
d*  Montpellier  qa*  l'srréi  de  ladtl*  e*ur,  dn  il8  août  I83ti,  qoi  a  rcjelé 


Jeté  son  déeiinatoire,  pour  qnll  sodmis  en  démettre  de  venir  (tf 
ver  son  arrêté  de  conflit,  s'il  persiste  dans  son  Intention  de  re- 
vendiquer l'aCblre.  Il  faut  croire,  d'ailleurs,  que  le  mioislèrs 
public  n'a  pas  allacbé  une  grande  Importance  h  ses  réqolsllioni, 
puisque,  malgré  l'ordre  de  la  loi,  il  ne  s'est  pas  empressé  de 
les  transmettre  à  la  préfecture.  Pourquoi  le  Juge  du  conflit  n'imi- 
(erall-li  pas  son  exemple?  Et  comment  ne  comprend-on  pas,  Ici, 
que  l'impasse  où  se  trouvent  les  parties  ravive  tontes  les  attaiiDN 
qu'on  a  dirigées  contre  les  conflits?  Espérons  que  le  tribunal  dn 
conflits  comprendra  autrement  sa  mission  et  qu'il  adoptera,  d* 
préférence,  sur  la  question  qui  nous  occupe,  la  première  juris- 
prudence dn  conseil  d'État  ! 

1 88.  Doit  on ,  dans  le  silence  du  règlement  sur  ce  point,  et 
parappllcation  de  l'art.  1033  e.  pr.,  augmenter  It  délai  à  raisot 
de  la  distaner  entre  le  siège  du  tribunal  ou  de  la  cour  qui  a  pro- 
noncé et  le  cbef-lleu  du  département?  Non  ;  les  termes  de  l'or- 
donnance de  18S8  repoussent  une  pareille  interprétation;  ils 
portent ,  comme  on  l'a  vn ,  qoe  le  conflit  pourra  être  élevé  dans 
la  quinzaine  de  l'envoi  pour  tout  dtlai.  On  objecterait  en 
vain  que  si  ce  délai  peut  être  suffisant  dans  le  cas  où  l'af- 
faire est'  pendante  devant  un  tribunal  du  département,  il 
pourrait  bleu  être  un  peu  court  lorsque  l'affaire  est  en  instance 
d'appel ,  parce  qu'alors  et  dans  le  cas  où  la  cour  d'appel  ne  se 
trouvera  pas  dans  le  département  dirigé  par  le  préfet  qui  doit 
élever  le  conflit ,  la  distance  sera  souvent  assez  considérable  et 
laissera  peu  de  temps  au  préfet  pour  réfléchir  sur  l'opportunité 
ou  la  validité  dn  conflit  qu'il  veut  élever,  en  présence  de  la  dé- 
cision des  juges  qui  ont  repoussé  son  déclloalolre,  et  pour  le 
faire  parvenir  au  greffa  de  la  cour  dans  ce  même  intervalle  de 
quinze  Jours.  Oo  répond,  d'une  part,  que  le  mot  dam  est  res- 
trictif, comme  on  l'a  vu  \*  Délai ,  $  3  ;  d'autre  part  que  les  ter- 
mes pour  tout  délai  ne  semblent  laisser  aucun  doute  snr  la  pensée 
du  législateur.  N'oublions  pas ,  au  surplus ,  que  sons  l'arrêté  de 
l'an  10,  le  liréfet  n'avait  que  vingt-quatre  heures. 

i  S*.  Inutile  d'ajouter  que  le  conflit  ainsi  élevé  après  le  délai 
fixé  par  l'art.  8  de  l'ord.  du  1"  juin  4828  doit  être  annulé  (ord. 
cons.  d'Ét.,  U  déc.  4843,  M.  Boulattgnier,  rap.,  aff.  Colonna). 

—  Par  la  raison  qu'on  répèle  ici ,  que  les  formalités  prescrites 
sont  tellement  substantielles,  que  leur  Inaccomplissement  emporte 
nullité,  bien  que  la  loi  ne  porte  pas  cette  sanction  (V.  n*  93). 

—  Et  la  déchéance  serait  encourue  alors  même  que  le  jugemeat 
de  compétence  envoyé  au  préfet  aurait  été  rendu  par  défaut  et     | 
que  la  partie  défaillante  y  ayant  formé  opposition ,  il  serait  in-     i 
tervenu  un  nouveau  Jugement  confirmatif  (ord.  cons.  d'Ét., 
tSfév.  1839)  (1}. 

1  âO.  Au  surplus,  II  aélé  Jugé,  que  le  délai  pour  élever  le  con- 
flit ne  court  point  du  jour  du  jugement  qui  a  rejeté  les  conclu- 
sions des  parties,  mais  seulement  dii  jour  du  jugement  qui  a 
rejeté  le  déeiinatoire  du  préfet  (ord.  cons.  d'Ët.,  14  août  1837, 
aff.  Tournois,  V.  n«  406). 

1 4t .  Au  second  cas ,  c'est-à-dtre  lorsque,  le  déeiinatoire  du 
préfet  ayant  élé  admis  par  le  tribunal,  il  y  a  eu  appel  par 
l'une  ou  l'autre  des  parties,  notre  article  déclare  que  le  délai  ac- 
cordé au  préfet  pour  élever  le  conflit  seraégalement  de  quinzaine, 
à  partir  de  «  last^ni/lcaiion  de  l'acte  d'appel  *  (de  la  signlncatton 
au  préfet  par  la  partie  appelante). — Cette  disposition ,  comme  on 
l'a  déjà  fait  remarquer  au  n*  104,  ne  supprlme-t-elle  pas,  en 
appel,  l'obligation  du  déeiinatoire  préalable?  Nous  nous  sommes 
prononcés  pour  l'affirmative.  —  Néanmoins,  11  a  été  décidé  : 
1*  Que  le  délai  de  quinzaine  de  l'art.  8  ne  peut  courir  qu'à 
compter  de  la  signification  de  la  sentence  par  laquelle  le  juge 
d'appel  a  prononcé  sur  le  déclloalolre  qui  doit  lui  être  préa- 
lablement soumis  (ord.  cons.  d'Ét.,  23  ocl.  4t3S](2]}— 2*  Que 

le  déclinatolM  proposé  par  le  préfet  de  l'Hérault ,  a  élé  transmis  aadit 
préfet  le  1"  sept.  1838;— Qoe  l'arrêté  de  conflit  n'a  été  pris^ae  k  T  dé- 
cembre auirant ,  «t ,  par  coniéqaent ,  après  la  quinzaine  fixé*  pour  t*«t 
déiti  par  l'art.  8  de  l'vrd.  du  1"  juin  1828;-~  0'u4  il  sait  qn*  Mit 
arrêté  doit  èlre  annulé  comme  tardif. 

Du  18  fév.  1839.-Ord.  coo>.  d'Ët.-H.  Vivien ,  rap. 

(9)  (Niool  et  Légué.)  —  LooisPbiuppb  ,  etc.;  —  Vu  les  lois  de*  28 
pldv.  an  8, 46  sept.  4807  et  8  mars  1817;  —  Vu  leSoH.  des  1"  jaia 
1638  et  12  mars  1831  ;  ~  Eli  eè  qui  lottcht  le  délai  dMM  kqael  a  M 
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lorsnDe  c'est  dans  la  quinzaine  de  Venvoi  au  préfet  delà  décision 
da  ]age  d'appel,  que  l'arrêté  de  conflit  a  été  déposé  au  greffe,  tl 
est  valable  (ord.  c.  d'Ét.,  S  sept.  1836  (1). 

±4.9.  Hais  II  faut  remarquer  que  ces  déetstons  sont  anté- 
rieures &  1840,  époque  à  laquelle  le  conseil  d'État  a  changé  sa 
jarisprudence ,  déclarant  que,  désormais,  l'arrêté  de  conflit  pou- 
vait être  immédiatement  élevé  en  appel ,  sans  décltnatoire  préa- 
lable, lorsque  la  revendication  avait  été  faite  en  première  in- 
■tance  par  le  préfet.  —  V.  n**  104, 105. 

J  t.  —  Formes  de  Varrtté  de  conflit,  —  énoneialiont  ço'if  doit 
contenir,  —  sa  trantmiasion  à  i'aulort'M  judiciaire  par  dépôt 
au  greffe. — Délai, 

tAS.  L'art.  0  de  Pord.  de  1898  est  ainsi  eoBoa:  «  Dans 
tons  les  cas,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  élèvera  le  conflit  et  re*. 
vendiqaera  la  cause,  devra  vfser  le  Jugemrat  intervenu  ef't'aete 
d'appel,  «tl  r  a  lieu  ;  la  disposiUeB  législative  qui  attribue  à  l'ad- 
ministration la  connaissance  du  point  llllgievx  y  sera  (exloelic- 
ment  insérée.  » 

«AA.'Hesteertaiflea  formalités,  il  faut  le  remarquer 'tout 
d'abord,  sur  lesquelles  cet  artiole  ne  s'explique  pas,  et  qui  sem- 
Ment  Bémmoins  nécessaires.  Par  exemple ,  cet  arrêté  doit-Il , 
comme  le  dédinatoire  du  préfet ,  être  proposé  an  nayen  d'un 
mémoire? On  pourrait  pencker  pour  l'affirmative;  mats  lest- 
lenee  de  Pordonnanee  laisse  k  cet  égard  une  grande  latitude^  et 
non  crvyoDs  qu'une  requête  et  même  une  signiflcatioo  adressée 
an  tribanal ,  quelque  Insolite  que  serait  eette  dernière  forme , 
remplirafenl  suflSsamraeat  le  vœu  do  législateur.  Sri  second  lien, 
dolMI  être  mo(nM?Gelaest  d'usage  et  va  de  droit, dttH.  Corme- 
nin  (p.  44S,  n*  2),  en  signalant  néanmoins  cette  omission  comme 
nne  lacune  à  combler. — Et  il  a  été  jugé,  en  eÉst,  qu'on  ne  peut 
considérer  comme  on  arrêté  de  eonffil  l'acte  qui  m  eoatleat  dans 


pris  l'antM  deoogflit  dn  36  jtill.  1835  :  — Coasidéraal  q«e  hdu  conflit 
B*  peut  eut  éleré  avant  que  l'autorité  jvdiciairc,  saisie  par  une  aasigna- 
liop,  ail  statué  sur  sa,  com^éteoce;  qu'ainsi,  dans  le  cas  de  conflit  élevé 
lur  UD  appel,  le  dtlai  de  quinzaine  porté  dansTart.  8  de  l'ord.  du  1*' juin 
18128  ne  peut  commencer  à  courir  que  du  jour  oA  a  été  signifié  i'arrét  par 
leqqel  la  cour  royale  a  prononcé  aor  le  déclioatoire,  qoi  doit  lui  être 
préalablénent  eeumis  ;  —  Considérant  qae  la  cour  royale  d'Aegerk  a 
proeoaeé  «or  le  déelinaioire  proposé  devant  «lie  parsM  arrêt  du  18  joiil. 
1835,  al  qa'aiHi  l'arrêté  da  25  du  mémo  mois  a  été  pris  daosia  délai; 
— iB«  ctqai  loocb*  le  moyea  fondé  sur  co  que  ladite  (o«r  roiale  •  rendu 
au  fond  ttqe  docisioa  définitive  sur  la  demande  des  sieurs  Légué  et  Mi- 
c«l  :  —  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  4  et  8  de  l'ord.  du  1"  juin 
18Û,  le  conflit  peut  (Ire  élevé  conlre  des  arrêts  définitifs,  lorsqu'ils  sta- 
loent  a  la  fois  sor  la  compétence  et  sur  le  fond  ;  —  En  ce  qui  louche  le 
■oyen  foiiM  sur  ce  qu'un  premier  conflit  aurait  déjk  été  élevé  dans  la 
Btioe  ioataBca  :  — Cooiiéérant  qoe  le  pramier  arrêté  dO'CODOit,  d«  18 
Bars  1833,  a  été  aonolé  comme  prénainré ,  et  qno  cet  acte  mI  ne  pen- 
vail  enlever  a  l'adminislration  le  droit  de  revendiquer  réguiiiremettt  «ne 
iasiance  qa'cllecouidérail  conme  étant  dan»  ses  allribuiions; 

Au  fond  ;  —  Considérant  que  les  sieurs  Légué  et  Nicol  n'ont  élé  ex- 
propriés ni  en  tout  ni  en  partie  ;  que  leur  demande  a  seulement  pour  ob- 
jet la  réparation  du  dommage  que  lenrcanseraieni  les  travaux  (ails  par 
VadlninistratioD  dn  canal  de  Nantes  &  Brest;—  Qee  les  lois  des  8  mars 
1810  et7  joili.  1833  niont  renvoyé  aox  tribonaox  que  les  Indemnités re- 
latiTW  ani  eiproptialiene  de  terraïM,  et  que  le  réglenent  de*  donmagos 
casaés  par  l'exécution  d«f  travau  pabiics  est  resté  dans  les  attribuiioas 
da  radnialsltuioo ,  cooforméqieDl  aux  lois  des  S8  pluv.  an  8  et  16  sept. 
1817.  —  Alt.  1.  L^arrêté  de  conflit  du  25  juill.  1835  est  conGrm'.  — 
Art.  2.  Les  assignalioos  données  a  l'État  deviint  le  tribunal  de  Cbileaulio 
les  cours  royales  de  Rennes  et  d'Angers ,  et  l'arrêt  de  cette  dernière  cour, 
dois  join.  183S,  sont  considérées  comme  non  arenns. 

Dais  ect.  1835.-Ord.  cens.  d'Ét.-H'.  Vivien,  nf, 

(1)  Siftee  2  —  (  Prulin  et  consorts. }  —  Le  préfet  allait  faire  procé- 
i«r  k  Padjodication  da  droit  de  pêebe  dans  la  rivière  de  l'Euro ,  lorsque 
le  siear  Ptasiis,  qui  se  prétendait  propriétaire  de  ce  droit ,  forma  oppo- 
silion  k  ctue  artjadicaiion,  et  assigna  l'administration  devant  le  tribunal 
<•  Lonvierc.  —  Sor  le  déclioatoire  proposé  par  le  préfet,  ce  tribunal  se 
Mêla»  inêofllpélent.-^  Appel  de  la  jMrt  dePreslin,—  Le  préfet  se  borne 
è  Msieair  de  nouveau,  devait  la  cour,  Pineooipétence  de  i'aotoriiê  judi- 
«iair^  pear  décider  la  contestation.  —  Lé  30  mai  1836,  arrêt  d«  la  cour 
d'appel  de  Rooea  qui,  infirmant  la  déeition  des  premiers  joçrs ,  rejette  le 
dMinatoire  dn  p^t  et  [«BT«it  ks  parliêi  défait  ï»  tribunal  dw  AodeijSi 


son  dispositif  aucune  revendication  explicite  et  formelle  de  la 
contestation  (ord.  oons.iPÉt.t  S64Éek  iM7,li.  Lebeai^  rap.,  aff. 
Lemolne).  En  troMèese  lien,  la  désigiUiou  da  non  des  parlm 
lltigantes  none  semble  égaiero«at  nne  des  loraïaUlés  néca»> 
salree  qoe  doit  eenteair  l'arrêté  de  conflit.  C'est  ce  qui  réanlte, 
d'ailleurs,  des  termes  de  l'article  préoité,  qoi  exige  que  l'arrêté 
de  eonllll  «fs«  lejugmiimU  intervenu  on  Pao(» d'appelé— ^outifole 
il  a  été  iugé  k  cet  égard  et  aveo  raison,  qoe  j  bien  que  le» par- 
ties n'aient  pas  été  désignées  d'une  manière  tout  k  lait  eiaele, 
l'arrêté  de  conflit  n«  saurait  être  déclaré  nul,  siamcnn  doute  ne 
peut  s'élever  sur  Hinstanee  àlaqneile  11  sa  référa  (onL  cens. 
d'Ét.,  30  mars  {84>,  H.  d'Haubenaart,  rap.,  aCC.  Moeqnet). 

Idlft.  Quant  à  la  disposition  de  notre  article,  naquel  nous 
revenons,  qnl  ordonne  A'inaérer  tmsiaeltemtnt  dana  l'arrêté  de 
conflit  la  diipmiUan  Ugiilatii)*  qnl  BttrllMn  à  l'admMstroUoo  la 
cobnaissance  du  litige,  elle  demande  qaelqaea  aplietUaos.  — 
On  aperçoit  clairement  lebnt^orleqnel  cette  éispMiUoa  a  été 
édictée  :  c'est  afln  d'éviter  l'abis  des  oenfllta  en  ferçant  les  pré- 
fets à  réfléchir  et  k  jostiSer  leur  revendication  par  eette  néces- 
sité qnl  leur  est  Imposée  de  l'appuyer  surdestextesimltifa. 

Il  faut  remarquer,  en  premier  lien,  ceatensses  de  l'ordon- 
nance, dispositions  législatiiei,  qoi  Sa  trooTent  déjà  dons  les  art. 
2  et  8,  et  dont  l'explication  a  été  mvoyéo  loi.  Que  faut-lt  enten- 
dre par  cette  expression?  Murqaol  avoir  évité  de  dire  Ut  dispo- 
sition de  la  M,  au  lieu  de  dlsposNlon  législative?  Vaprèsli.  Sar- 
rlgny,  n*  101 ,  c'est  afln  de  ne  pas  exclure  les  nombreux  décrets 
dii  gouvernement  Impérial  qni ,  bien  qu'lneonstituttonnois,  ont 
cependant  acquis  l'autortté  d»  la  lot  par  lenr  insertloa  au  Balle- 
tia  et  par  le  silence  da  sénnt  conservateur,  qui  J(ta  a  pas  pro- 
noncé l'annulation  dans  le  déM  convenu  (V.  Lois).-~Ceiixde  ces 
décrets  q«1  ont  conféré  d«s  dj-otts  et  des  attribatioas  à  l'auto- 
Mté  Bdministratite  penrent  donc  servir  de  base  à  mu  arsélé  de 
conflit  et  iaetlfler  la  iwendleoUon  dn  préfet. 


penr  plaider  m  tond.  Dans  la  qanxaioe  de  l'eoroi  de  cet  anêt  an  préfet, 
celui-eit  pr^leBdaalsa.oooIariaer  a  la  disposiiioo  de  l'art.  8 de  l'ordon- 
DAPCa,  élève  alors  le  conflit  et  dépose  son  arrêlé  au  greffe  de  la  cour  d'au- 

ÎieU  Toutefois,  les  partie.»,  malgré  cet  arrêté  de  conflit  et  en  exécution  de 
'arrêt  ci-dessus  de  la  cour  d^appel,  issfgneni  l'Etat  devant  le  tribunal  des 
Andelys  pour  faire  statuer  sur  le  fond.— Jugement  de  ce  derbitr  tribunal 
qui,  atteodu  i'exMenee  d'nn  conflit  do  la  part  dn  préfet,  sursoit  b  statuer. 
DMsM  le  CMceii  d'Éiat,  Psaslm  et  tobsorts  sontienoent  que  l'arrêté 
do  «onflit  dail  êUo  ananlé  e  1^.  h  w  qu'il  p'a  pas  été  élevé  dans  la  qnin- 
xaiae  do  l'atle  d'appel  signiSé  au  préfet,  coDlornément  a  l'arU  8  de  l'erd. 
de  18Si8,  nais  après  l'arrêt  de  rejet  du  déclioaloire  par  la  cour  d'appel; 
que,  par  conséquent,  l'arrèlé  de  conflit  était  tardif;  2°  en  ce  que  l'arrêté 
de  conflit  avait  élé  déposé  au  grcHo  de  la  cour  d'appel  qui  avait  rejeté  le 
dédinatoire  dn  préfet,  tandis  qu'il  aurait  dO  l'élre  au  grelfc  du  tribunal 
devant  lequel  celte  cour  avait  renvoyé  l'affaiiv  poor  être  Jugée  au  fond. 
Loms-fBiUPPS ,  etc.  ;  —  V«l'ordeo.  de  1 669,  la  loi  du  1  s  avril  1829  ; 

—  Va  les  otdonaaaees  réglomealaim-ies  4**  juin  1828.  et  1 2  mars  1 831  ; 

—  Bn  ofr  qui  toutke  la  nîgoiarité  d^  oonOit  :  —  Coneidéràpt,  d'une  part, 
.  qoe^iedéeUsaloire  prescrit  pat  l'art,  6  de  l'ordon.  du  l"juio  18i8  avait 

été  proposé  devant  la  cour  de.  Rouen  avant  l'arrêt  du  30  mai  1836,  et 
que,  d'ailleurs,  par  cet  arrêt,'elle  n'a  statué  que  sur  la  question  de  com- 
pétence; —  Considérant,  d'autre  part,  que  c'est  au  greffe  de  la  juridic- 
tion qui  avait  statué  sur  le  dédinatoire  que  l'arrêté  de  eonDItaété  dé- 
posé; que  ce  dépAt  a  ea  Heu  dans  i»  délai  de  quiotaiae,  et  qu'ainsi  le 
préfet  de  i'Bur*  s'aA  ronformé  au  >éigpoBiiietu  dos  art.  tO  et  11  do  l'or- 
dennanee  du  A"  juin  1828; 

Ed  ce  qui  loucbe  la  conpéleace  :  —  Considérant  qu'il  n'appartient 
qn'k  nous,  ea  fotre  conseil  d'État,  d'apprécier  et  de  déterminer  le  seos  et 
les  effets  de  l'ordon.  du. 10  juill.  1835,  rendue  en  exécution  de  l'art.  3 
de  la  loi  dulSavril  182!),  et  do  la  décision  ministéridie  duSl  mai  1806, 
dont  excipent  les  sienrs  de  Prasiin  et  consorts;  —  Hais  qnlt  appartient 
aux  tribunaux  destituer  sur  1rs  qaoslleni  do  propriéM  et  dlndenaité 
fondées  fm  dti  titres  aaeieas  et  les  règles  dt  droit  oeaimun. 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  «i-dessne  visé,  du  18  juin  1838,  est  ap- 
prouvé dans  les  dispositions  par  lesquelles  il  revendique  les  questions  re* 
laiivM  M  sens  et  anxeffttede  ootro  ordon.  du ICjoili.  1835  H  delà  déci- 
sion du  mitvitire  des  flnoncesdB'Sl  niail806.  Ledit  arrêté  est  annulé 
dans  lo  surplus  de  ses  dispositions;  —  Art.  2.  L'assignation  du  23  janv. 
1836,  donnée  à  l'État  à  la  requêlo  des  sieurs  de  Prasiin  et  consorts,  et 
l'arrêt  de  la  eoor  de  Rouen  da  30  mai  1836,  sont  considérés  comme  non 
arenns,  en  ce  que  ces  actes  ont  de  contraire  aux  dispoeiliOBS  de  Pariicle 
qui  précède. 

0n  9  sept.  t8S6.-Ord.  (tai .  d*£t.-Mll.  Macanl,  rap.-B««l»x,  ceocU 
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1 49.  On  demaDde,  en  second  tien ,  comment  II  faut  entendre 
rcs  aots  de  l'article  :  ■  la  disposition  liglslative  sera  textuelle- 
mmt  insérée.  — Le  conseil  d'Etat  a  décidé  qae  le  vœu  de  la  lot 
élail  suffisamment  rempli,  bien  que  le  préfet  se  fût  borné  k  viser, 
avec  leurs  dates,  les  dispositions  législatives  qui  se  réfèrent  à 
la  oontestation  :  «  Considérant,  porte  an  des  arrêts,  en  la  forme, 
que  l'arrêté  de  conflit  du  0  dée.  1837,  vise  les  diverses  lois  qui 
attribuent  k  l'autorité  administrative  la  connaissance  de  la  con- 
testation dont  II  s'agit,  et  qu'il  a  ainsi  suffisamment  satisfait  aux 
dispositions  de  l'ord.  du  1"  Juin  1828  ■  (ord.  cens.  d'Ét.,  8  fév. 
1838,  M.  Vivien,  rap.,  aff.  Marlet;eoD(-,  8  fév.  1835,  afT.  Jan- 
tes, M.  Vivien,  rap.;  36  août  183S  ,  aff.  Lebreton,  V.  Voirie; 
7  déc.  1844,  aff.  Léger). — Jugé  spécialement  qu'en  élevant  le 
conflit  sur  une  demande  en  indemnité  pour  chômage  d'une  usine, 
H  suffit  que  l'arrêté  énonce,  comme  base  de  la  revendication ,  la 
loi  du  16  sept.  1807  (ord.  c.  d'Ët.  7  nov.  1834,M.Macarel,  rap., 
aff.  Cacheax). —  Il  a  môme  été  logé  que  l'Insertion  textuelle  des 
arllclesdes  lois  des  16-34  août  1790  et  16  fruct.  an  3,  qui  établis- 
sent la  séparation  et  les  limites  respectives  des  autorités  adminis- 
trative et  Judiciaire  remplit  suffisamment  les  prescriptions  de 
l'art.  0  Ci-dessus  (ord.  tons.  d'Ét.  18  avril  l83S(l);conr.35rév. 
1811,  M.  Raulin,  rap.,  aff.  béril.  Louis;  6  dée.  1844,  aff.  Galias). 
—  Ici,  Il  faut  le  remarquer,  Il  existait  bien  une  Insertion  textuellt 
d'artirles  de  lois ,  mais  ce  n'élalt  pas  les  lois  tpécialei  attribuant 
à  l'administration  la  connaissance  du  litige  :  c'était  les  lois  géné- 
rales qui  ont  posé  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Il  est 
bien  évident  qu'une  pareille  Insertion  n'a  aucune  valeur  dans  la 
circonstance,  et  ne  satisfait  nullement  au  vœu  de  l'ord.  de  1818. 
Aussi  pensons-nous,  avec  tous  les  auteurs,  que  cette  Jurispru- 
dence, comme  celle  qui  se  contente  du  simple  «ïm  des  disposi- 
tions législatives ,  ne  peut  prévaloir.  Elle  est  ouvertement  con- 
traire à  l'esprit  comme  à  la  lettre  de  l'ord.  de  1 838.  Comment 
prétendre,  en  effet,  que  le  vita  suffit,  lorsque  la  loi  exige  une  in- 
sertion (««(utils  .'  O'un  autre  côté,  il  n'y  a  qu'à  consulter  le  procès- 
verbal  des  séanres  de  la  commission  des  conflits,  pour  acquérir 
la  cerlltude  qu'on  eût  principalement  en  vue  de  proscrire  les  con- 
flits qui  ne  s'appuieraient  que  sur  des  dispositions  générales,  telles 
que  celles  des  lois  précitées  de  1 790  et  de  l'an  9,  comme  le  dit 
M.  Taillandier,  secrétaire  de  cette  commission  (p.  167).  Il  suffit 
<le  se  référer  également  :  1*  k  la  circulaire  du  ministre  de  la  Jus- 
lice  du  5  Juin.  1838,  où  II  est  dit,  en  parlant  des  règles  nouvelles 
à  suivre  :  ■  On  peut  placer  en  premier  ordre  l'obligation  pour 
l'autorité  administrative  de  faire  connaître  et  même  de  (raiMcrtre 
Uxl»eUement  la  disposition  législative  sur  laquelle  la  revendica- 
tion de  sa  part  est  fondée.  >  —  3*  A  une  autre  circulaire  du  ml- 
nislre  de  l'intérieur  aux  préfets,  qui  porte  :  «  Ia  principale  obli- 
gation que  vous  impose  cette  ordonnance  consiste  à  n'élever 
désormais  le  conflit  qu'après  un  sérieux  examen  des  matières 
qui  doivent  y  donner  lieu,  et  une  étude  approfondie  des  lois  qui 
en  attribuent  la  connaissance  à  l'administration,  et  dont  vous  êtes 
tenu  de  reproduire  textuellement  les  dispositions,  soit  en  reven- 
diquant une  affaire  devant  les  tribunaux,  soit  en  élevant  le  con  - 
Ait.  En  effet ,  il  est  sans  doute  très-Important  que  l'administra- 
tion ne  se  dessaisisse  d'aucune  des  attributions  que  les  lois  lui 
ont  confiées..,  mais  11  est  aussi  de  sa  dignité  qu'elle  ne  les  reven- 
dique qu'appuyée  sur  l'autorité  des  lois.  >  —  M.  Cormenin,  qui 
a  pris  une  si  grande  part  à  la  rédaction  de  l'ord.  de  1838,  est 
plus  explicite  encore  :  «  La  revendication,  dll-ll  (I.  1,  p.  44S), 
s'appuie  sur  un  texte  qu'il  faut  clier  littéralement  et  non  simple- 
ment viser.  Le  conseil  d'Ëlat  doit  l'exiger  :  1*  parce  que  l'ord. 


(1)  (LacMipé  C.  hospice  de  Bretl.)  —  Loc»  Putiipri,  tic;  ~  Va 
es  lois  des  16-34  aoél  1790  et  16  froci.  an  3;  —  Va  1m  ordonn.  des 
1"  JhIo  1828  et  13  mars  1831  i  —  En  ce  qui  loucha  la  régolaritt  da  con- 
flit ;  —  ConcidéranI,  dani  Tespècr,  que  le  préfet  fondait  son  décliDaloire 
sur  l'exiiience  d'acte)  administratifs  qui  aurairnt  anUrieuremrot  statué 
sur  la  difficulté,  et  qu'il  a  soffisammeat  accomp'i  1rs  prescriptions  da 
l'art.  9  de  l'ordoan.  dn  1"  jaio  1838  en  insérant  lextacllement  dans  son 
arrêté  de  eonOil  les  articles  des  lois  des  16-34  août  1790  rt  1 6  fruct.  an  3, 
qui  élablitsent  la  séparation  «t  les  limites  respectives  des  autoriiés  admi- 
Biilrativa  et  judiciaire. 

Ou  18  avr.  183S.-Ord.  coos.  d'Éiai.-M.  Macarel ,  rap. 

(ï)  (Préf.  des  CAIes-du-Nord  C.  Boordonnay.)—  La  coita;  —  Oon»!- 
ûiidiil  que  l'arrêté  de  cunOil  pris  par  le  ymitl  de* Cittit-Ju-iNucil.  il  coui- 


réglemenUire  du  1"  Juin  18tS  est  Impérattve  à  cet  égard  j 
3*  parce  qu'il  faut  obliger  les  préfets  à  ne  pas  élever  légèrement 
des  connus  ;  3*  parce  qu'il  faut  que  les  parties  puissent  appayer 
leurs  observations  sur  une  base  certaine.  » — Tel  est  aussi  l'avlt 
de  MM.  Foucart,  t.  3,  a*  1830;  Serrigny,  n*  191  ;  Lafferrière, 
p.  638;  Cotelle,  t.  3,  p.  735. 

tAV.  Une  cour  d'appel  s'est  prononcée  dans  ce  dernier 
sens,  en  décidant  que  l'arrêté  de  conflit  qui  ne  renferme  pas  tex- 
tuellement la  disposition  iégisiallve  qui  attribue  à  Tadmloistra- 
tion  la  connaissance  du  point  litigieux  doit  être  eoasidéré  comme 
non  avenu  (Rennes ,  14  avril  1834)  (3).  Mais,  est-ce  àraotorilé 
Judiciaire  qu'il  appartient  de  statuer  à  cet  égard?  Non.  — T. 
n»  94  et  suiv. 

4  AS.  Au  surplus ,  dès  que  la  disposition  de  la  loi  sor  laquelle 
se  fonde  la  revendication  est  textuellement  Insérée  dans  l'arrêté 
de  conflit,  il  importe  peu  l'endroit  de  cet  acte  dans  leciuei  elle  se 
trouve  placée.  Elle  pourrait  être  employée,  ainsi  qu'on  l'a  décidé 
avec  raison ,  comme  motif  même  de  cet  arrêté  (ord.  eoas.  d'fit. 
7  août  1843,  aff.  Dupont.  V.  n*  96). 

i  49.  L'arrêté  de  conflit  une  fols  dressé ,  il  s'agit  de  le  faire 
parvenir  à  l'antorlté  Judiciaire  devant  laquelle  l'aîteire  est  pen- 
dante. A  cet  effet,  l'art.  10  de  Tordonn.  porte  :  «  Lorsque  le 
préfet  aura  élevé  le  conflit ,  Il  sera  tenu  de  faire  déposer  son  ar- 
rêté et  les  pièces  y  visées  au  greffe  do  tribunal.  —  Il  lai  sera 
donné  récépissé  de  ce  dépOt,  sans  délai  et  sans  frais.  »  —  Pals 
cl  quant  au  délai ,  l'art.  1 1  ajoute  :  «  SI ,  dans  le  délai  de  quin- 
xalne,  cet  arrêté  n'avait  pas  été  déposé  au  greffe,  le  conflit  ne 
pourrait  pios  être  élevé  devant  le  tribunal  saisi  de  l'affaire.  > — 
Il  va  sans  dire  qne  c'est  an  greffe  dn  tribunal,  soit  de  première 
instance,  s^lt  d'appel,  qui  se  trouve  aciaellement  saisi  de  la  cob- 
testatlon ,  qne  l'arrêté  de  conflit  doit  être  déposé.  On  a  donc 
Jugé  avec  raison  qne ,  lorsque  le  déelinalolre  a  été  proposé  en 
première  Instance,  puis  en  appel,  l'arrêté  de  conflit  doit  être  dé- 
posé au  greffede  la  courd'appel  qui, en  dernier  Heu  a  statué,  sur 
le  déelinalolre  (ord.  cens.  d'&t.  30  mal  1854,  M.  Macarel,  rap., 
aff.  Imbert).  —  Par  conséquent,  lorsque  le  conflit  est  élevé  en 
appel  par  sulle  de  l'annulation,  pour  vice  de  forme,  de  celui 
pro;  osé  en  première  Instance,  c'est  au  greffe  de  la  cour  et  non  è 
celai  du  tribunal  de  première  In.slance,  que  l'arrêté  de  conflit 
doit  être  déposé  (31  déc.  1844,  ord.  cens.  d'Ét.,  aff.  Arnood,  D. 
P.  45.  3. 100;  33- avr.  1843,  M.  Mottet,  rap.,  aff.  Ménestrel, 
cent,  à  la  notice). 

1 60.  Hais  si  le  Joge  d'appel,  aprèit  avoir  InOrmê  lejagement 
d'ineompélenee  du  tribunal ,  reavois  l'affaire  an  fond  de- 
vant un  autre  juge ,  à  quel  greffe  le  préfet  doit-Il  déposer  l'ar- 
rêlé  de  conflit?  —  Il  a  été  décidé  qu'il  doit  le  faire  au  greffe  de 
la  Juridiction  qui  a  statué  sur  le  déelinalolre ,  c'esl-à-dire  devant 
le  Juge  d'appel  (ord.  cens.  d'Ét.  5  sept.  1836,  aff.  Prasiin, 
V.  n»141). 

1 4 1 .  Le  récépissé  h  donner  an  préfel  sera  rédigé  sur  papier 
libre ,  et  devra  être  visé  par  le  ministère  public  (circul.  mio. 
S  Juin.  1838).  —  Il  est  bien  compris  qu'il  ne  saurait  résaller 
de  l'infraction  à  cette  prescription ,  qu'une  amende  et  noa  uu 
nullilé.— V.  BnreglslrempDl  et  Timbre. 

149.  Il  est  hors  de  doute,  comme  cela  a  été  Jugé,  qoe  les 
seules  pièces  dont  le  dépôt  au  greffe  dn  tribunal  devant  lequel  est 
élevé  le  conflit,  soit  nécessaire,  aux  termes  de  Part.  10,  sont 
celles  qui  ont  été  visées  dans  l'arrêté  de  conflit,  et  non  toutes 
celles  dont  les  pièces  visées  dans  cet  arrêté  ont  pu  faire  men- 
tion (33  déc.  1845,  ord.  cons.  d'Ét.,  aff.  Bourguignon ,  D.  P. 

mnnlqaé  k  la  cour,  n'a  pas  été  précédé  d'an  déclioatoire  sor  leqnella  eonr 
ail  en  a  se  prononcer;  qu'on  ne  peut  considérer  comme  tel  le  mémoire  du 
S  fév.  1 834,  visé  dans  Varrété  d«  cenllit,  q«i  n'est  aaire  chose  qn'nn  écrit 
de  défense ,  et  qui  n'a  élé  envisagé  que  inas  ce  point  de  vne,  lorsque  la 
cour  a  sialué  sur  l'appel  da  jugemenl  du  tribunal  de  Guiogamp;  —  Cm- 
sidéranl,  en  outre,  que  l'arrêté  de  conflit  ne  renferme  pas  lextaelleneot  la 
disposition  législative  qui  altriboe  i  l'admiDitlraiioo  la  connaissaace  da 
point  liligieax;  —  Vu  l'arrêté  de  conflit,  à  la  data  da  31  mars  deraier;  — 
Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  de  M.  l'avocat  général  da  roi,  dit  qae, 
nonobstant  le  conflit,  qui  est  considén-  comme  noa  avrna,  ilserapasaé 
outre  a  l'eiécution  de  son  arrêt  da  34  février  dernier...,  etc. 

Du  14  avr.  1834. -C.  de  Rennes,  1"  cb.-UM.  de  Kernarec ,  pr.-Foar 
.cliir,  av.  géa,,  c.  coof. 
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t^.  $.  8i).  —  Et  II  tant  remarquer  à  cette  oeeaalon ,  avec  un 
arrêt  du  conseil  d'Ëlat,  que,  de  la  eombinateon  des  art.  10  et 
1 1 ,  il  suit  que  le  délai  de  rigueur  de  quinzaine  ne  s'applique  que 
peur  ledépdl  de  VarréU  lui-même-,  quant  aux  antres  piéett, 
eHes  peuvent  être  produites  utilement  Jusqu'à  ce  qu'H  soit  pro» 
Booeê  sur  la  validité  du  conflit  :  <  Considérant ,  porte  l'arrêt , 
que  si  l'art.  tO  de  i'ordonn.  de  1838  prescrit  le  dépôt  au  greffe 
de  l'arrélé  de  conOll  et  des  pièces  y  visées,  i'arl.  1 1  ne  O^e  un 
délai  de  rigueur  que  pour  I»  dépôt  de  l'arrélé,  et  que  les  pièces 
peuvent  élre  utilement  produites  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  prononcé 
sur  la  validité  du  conflit.  »  (7  août  18*3,  ord.  cous.  d'Ét., 
M.  Mottet^  ail.  Sehvreifbauser}.—  V.  n'*  197  et  solv.  . 

IftS.  Quant  an  délai  de  quiniaine  fixé  par  l'article  eMes- 
aas ,  Il  se  confond  évidemment  avec  celui  de  même  durée  dont 
parle  l'art.  8  de  l'ordonaance.  be  délai  de  quinzaine ,  tant  pour . 
élever  le  eonOit  que  pour  en  donner  comimiaication,  a  dû  pa- 
raître suflisant.  Tel  est  aussi  l'oplnton  de  H.  Taillandier^  p.  1 69. 
H.  Foueart  pense  également  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  délai  de  quln- 
nlne  pour  prendre  et  pour  déposer  l'arrêté  de  cooftil,  t.  3 , 
B*  184S. 

1*4.  Il  fent  remarquer  que,  pour  l'arrêté  de  conflit,  l'or- 
donnance exige  qu'il  soit  déposé  au  greffe  du  tribunal  qui  a  pro- 
noncé sur  la  compétence,  à  la  différence  du  déelioatoire  qui , 
aux  termes  de  l'art.  6 ,  doit  être  adressé  directement  au  parquet. 
Quelle  est  la  raison  de  celte  différence  dans  la  direction  des 
deux  actes?  Il  nous  semble  qu'il  n'y  en  a  pas;  et  la  preuve. 
C'est  qu'aux  termes  de  l'art,  li,  le  grelDer  doit  remettre  l'arrélé 
de  conflit  mmédiaîmnent  au  ministère  public.  Auiant  et  mieux 
aurait  valu  l'envoyer  directement  à  ce  magistrat.  AUssi  a-t-ll  été 
Jngé,  avec  raison,  que  si  l'arrêté  aété  envoyé  anparqnet,  dans  le 
délai  de  quinzaine,  il  importe  peu  qu'il  n'ait  élé  déposé  au  greffe 
qu'après  l'expiration  de  ce  délai.  <  Coni^idérant ,  porte  l'arrêt, 
que ,  i  la  vérité ,  l'arrélé  du  préfet  de  l'Oise ,  en  date  do  H  Juin 
1838 ,  n'a  élé  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  Ciermont  que  le 
13  juin,  mais  que  le  dépôt  au  greffe,  prescrit  par  l'ord.  du 
1"  juin  1838,  n'a  pour  objet  que  de  faire  communiquer  le  eon- 
Oit au  procnreur  du  roi  qui  duit  en  informer  le  tribunal;  que, 
dans  l'espèce,  l'arrêté  de  conflit  a  élé,  dès  le  li  Juin .  c'est-à- 
dire  dans  la  quinzaine  de  sa  date,  adressé  directement  au  pro- 
cureur da  roi ,  ainsi  qu'il  résulte  du  registre  tenu  au  parquet , 
et  que  cet  envol  a  satisfait  aux  prescriptions  de  l'ord.  du  l^juln 
1838  «  (ord.  cons.  d'Ét.,  3  août  1838,  M.  Vivien,  rap.,  aff.  de 
la  Roebefoucaold).  En  effet,  du  moment  que  le  ministère  publie 
a  été  prévenu  de  la  revendication  administrative  dans  le  dé- 
lai flxé,  le  vœu  de  la  loi  se  trouve  rempli.  —  Jugé  de  même 
qn'il  est  satisfait  à  la  prescription  de  l'art.  19 ,  lorsque  l'affaire 
étant  pendante  devant  une  cour  d'appel,  l'arrêté  de  conflit  a  été 
adressé  directement  au  procureur  générai,  et  est  parvenu  à 
■on  parquet  en  leoips  utile  (ord.  cons.  d'Ét.,  7  août  ISéS,  aff. 
Dupont,  V.  n*  96). 

Ift*.  Le  délai  est  de  rigueur;  cela  résulte  BOB-seolement  de 
l'eaprit  général  de  l'ordonnance ,  mais  aussi  de  ces  termes  de 
l'art.  Il  précité,  «  le  conflit  ne  pourrait  plui  Hr»  élevé.  >  — 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  le  délai  exigé  par  les  art. 
8  et  1 1  de  l'ordonnance ,  pour  le  dépôt  au  greffe  de  l'arrêté  de 
cotflit,  est  prescrit  i  peine  de  nullité  (ord.  cons.  d'Ét.,  IS  déc: 
1833  (1)-,  Con(.  ord.  cons.  d'Ét.,  25  avril  1845,  aO.  Laurent-, 
Trib.  des  conflits,  7  mars  18S0,  aff.  préfet  de  la  Moselle  ;  D.  P. 
se.  3.  54). — Mais  II  faut  remarquer,  comme  on  l'a  déjà  fait, 
que  si  c'est  par  suite  de  la  négligence  ou  de  la  faute  des  agents 
de  l'autorité  Judiciaire ,  que  les  formalités  et  délais  n'ont  pas  été 
observés ,  il  n'y  a  pas  nullité.  —  V.  n*  93. 

1 5S.  On  demande  si,  après  la  déchéance  de  l'arrêté  de  con- 

(1)  Eipiee  :  —  (Lacarta.)  —  Les  lienrsGirand  cl  Lsvril  ont  été  ton- 
iuatiH ,  par  tenteDce  du  ju^  de  paix  da  canton  de  Lnsiac-les-CM- 
traox,  a  SO  fr.  da  dommages-iDiéréls  pour  rnlivfment  de  pierres  fait  par 
l<«r<ordrrt  tnr  le  cbamp  du  sienr  Laearle.  —  Sur  l'appel  de  celte  sen- 
icBcc  devant  le  tribunal  de  Hontmorillan,  leprtffst  de  la  Vienne  a  propoté 
ledédiBateir*. 

Ua  jugemeol  du  S3  aoAl  1833  ayant  confirmé  la  sentenee,  le  préfet 
prend  ne  arrêté  de  conOil ,  k  la  date  du  9  sept.  1833.  Cet  arrêté  est  en- 
Tojé  par  I*  «oaa-préfei  de  Montmorilloa  au  prucurvur  du  roi  prés  eé  tri- 
Irtiiml,  if  lô  t«|it.  tftôS,  cl  U'  ilc^'it  ttu  greffe  eo  «vlé  (ait  le  nitine  jotir, 


flit  devant  le  premier  Juge,  par  snile  de  l'expiration  dn  délai , 
conformément  à  l'art.  Il,  le  conflit  pourrait  être  élevé  en 
cause  d'appeL  M.  Durergler  (i.  28  p.  151),  tout  en  se  pronon- 
çant pour  rafSrmative,  dit  que  ■  la  raison  de  douter  est  prise  de 
ce  que  le  second  »iinê«  de  l'art,  i  n'autorise  le  conflit  en  cause 
d'appel  que  pour  le  cas  où  il  n'a  pas  été  élevé  en  première  tn« 
slanee,  et  pour  le  cas  où  il  l'a  été  (ardroamMt  après  le  délai  flxé 
dans  l'art.  8;  qu'il  ne  parla  point  du  cas  où  le  conflit  élevé, 
dans  le.  délai  da  l'art.  8,  se  trouve  non  avenu  faute  de  dépôt 
dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  1 1.»  -  Mala  cette  raison  de  douter 
n'existe  même  pas  ;  c'est  M.  Duvergler  qui  la  fait  Battre  en  sub* 
slltuant,  par  méprise,  un  mot  à  un  autre  ;  c'est  ainsi  que  le 
dernier  alinéa  de  l'art.  4  permet  d'élever  le  conflit  dans  le  cas 
où  il  l'a  été  irrégulitremeut  après  les  délais  prescrits  par  l'art. 
8;  tandis  que  M.  Duvergler  lui  fait  dire  :  dans  le  cas  où  II  l'a  été 
tardivement.  Eo  reslituani  à  l'art,  i  sa  rédaction,  tout  doute  dis- 
paraît. En  effet,  un  conflit  élevé  en  première  Instance  aprèa  l'ei- 
piraiion  de  la  quinzaine  à  partir  de  l'envoi  do  jugement  sur  dé- 
clinatoire,  est  un  conflit  formé  irrégolièremeni;  doae  II  peut  être 
reprodnit  en  cause  d'appel  avant  la  décision  sur  le  fond,  sli  ar- 
rive, bien  entendu,  que  l'une  des  parties  inteijetta  appel.— 
V.  n**  84  etsuiv.,  102  etsniv. 

$  3. — Effelt  de  Parrété  de  conflit;  —  Obligation*  qui  en  dérivent 
tant  pour  lei  magitiratt  dtvant  lesquttt  il  nt  produit,  qu» 
pour  le  préfet, 

t  »9.  L'art.  8  de  l'arrélé  da  18  bmm.  an  10  était  ainsi 
conçu  :  «  Le  préfet,  dans  les  vingt-qoatre  benres,  élèvera  le 
conflit ,  et  tranamtÂv ,  sans  aucun  retard,  copie  de  son  arrêté 
an  commissaire  du  gouvernement ,  par  lequel  il  sera  netiflé  an 
tribunal ,  avec  déclaration  qu'aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  du 
21  fmct.  an  3,  il  doit  être  sursis  à  tentes  procédures  Judiciaires, 
jusqu'à  ce  que  te  conseil  d'État  ail  prononcé  sur  le  conflit.  »  — 
L'ord.  règlement,  de  1828  a  reproduit  l'esprit  de  cette  disposi- 
tion dans  son  art.  12  ainsi  conçu  : — «SI  l'arrêté  a  été  déposé  au 
greffe  en  temps  utile,  le  greiBer  le  remettra  immédiatement  au 
ministère  public,  qui  le  communiquera  au  tribunal  réuni  dans  la 
chambre  du  conseil ,  et  requerra  que  ,  conformément  à  l'art.  27 
de  la  loi  du  21  fruet.  an  3,  il  soit  sursis  à  toute  procédure  Judi- 
ciaire. » 

1*9.  Ainsi ,  l'effet  de  l'arrête  de  oonflit  est  de  forcer  les  tri- 
bunaux saisis  de  la  oontestation  à  imrteoir  à  toutes  procédures 
Jndiciairea  Jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  prononcé  sur  le  mérite  de  ce 
conflit,  droltqui  appartenait  au  conseil  d'État  et  qui ,  depuis  1 849, 
a  été  dévolu  à  un  tribunal  spécial  (V.  le  cbap.  3}  ;  il  faut  surseoir, 
bien  que  I'ordonn.  de  1828  n'ajoute  pas  ,  comme  l'arrêté  de  l'an 
10  ,  qu'il  taudra  attendre  la  décision  du  Juge  des  conflits.  —  Si 
les  tribunaux  passaient  outre,  malgré  le  oonflit,  ils  rendraient 
illusoire  l'Institution  destinée  à  prévenir  les  abus  de  l'autorité 
Judiciaire;  s'ils  statuaient  sur  l'arrêté  de  conflit ,  ils  violeraient  le 
principe  qui  leur  défend  de  s'immiscer  dans  la  connaissance  des 
actes  administratifs.  —  Aussi  cette  disposition  a-t-elle  reçu  une 
sanction  sévère dana  les  art.  127  et  128  c.  pén.,  déclarant,  le 
premier,  coupables  de  forfaiture  et  passibles  de  la  dégradation 
civique  les  Juges  et  les  membres  du  ministère  ou  leurs  substituta 
qui  auraient  excédé  leurs  pouvoirs  en  s'immisçaht  dan}  les  ma- 
tières attribuées  à  l'autorité  administrative,  nonobitant  le  conflit 
qui  leur  avait  été  notifié}  et  la  second  article,  portant  que  «  les 
Juges  qui ,  sur  la  r««ei»d»c«iioii  formellement  faite  par  l'autorité 
admlnislralive  d'une  atbire  portée  devant  eux,  auront 
moins  procédé  au  Jugement  avant  la  décision  de  l'aotorlte  i 
rieure ,  seront  punis  chacun  d'une  amende  de  16  fr.  au  moins  et 

de  180  fr.  au  plus. — Les  offlciers  du  ministère  public  qui  auront 

.  . _..  \ 

c'est-à-dire  après  l'expiration  do  délai  fixé  par  les  art.  8  et  11  de  l'ordoB* 
nance  régulatrice  de  la  matière.  —  Le  iribuDal  a  refusé  de  auneoir. 

LoDis-PuiUPPB,elc.;  —  Vn  l'ordoonance  royale  du  1"  jais  1828;  — 
CoDsidérant  qu'il  ri<alte  des  pièces  ci-dessus  citées  que  l'arrélé  de  conflit 
du  9  sept.  1833  n'a  élé  déposé  au  grelTe  dn  tribunal  de  MoDlmoritloa 
qu'après  l'expiraiion  du  deiai  déterminé  par  les  art.  8  et  11  del'oriloDD. 
dut"  juin  1818; 

Art,  1 .  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  départemtat  de  la  ViaaM, 
le  9  sept.  1 833,  «'t  considéré  comme  non  aveon. 

I)u  13  ilco.  I8ôâ.-Urii,  coii».  d'Élal.-M.  Macarel,  rap.  '', 
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fait  des  réquisitions  ou  donné  des  conclusions  pour  ledit  Juge- 
in^  sert nt  punis  <l«  M  mène  peine.  »  — >  V.  PodcUoM.  pub., 
Forfailare  et  Mise  en  Jn<ement. 

*••.  Bavoui  (des  CouQits,  U  2,  p.  87  et  38)  émet  l'opinion 
q«e  le»  peines  prononcées  par  les  art.  127  et  soiv.  c.  peu.  ne 
atraienl  applicables  que  lorsque  les  tribunaux  auraient,  d  tort, 
retenu  une  affaire  revendiquée  par  l'autortlé  admlntstralive. 
—  C^él«it  là  me  erreur  grave  tous  le  régime  qui  a  précédé 
l'erd.  de  1 828,  car  il  est  certain  que  les  magistrats  ne  pouvaient 
puser  outre  après  la  notiSeation  du  conflit ,  sans  se  rendre  tou- 
pable»  de  forfaiture,  quelque  mal  fondé,  d'ailleuri,  que  soit  le 
aonlit.  Aujourd'hui,  et  sons  l'ordonnance  de  1828,  cette  opinion 
serait  encore  trop  générale,  et  rapplication  des  articles  du  code 
pénaldevrait  être  subordonnée,  ce  semble, i  uoedisUnction  expo- 
sée ci-dessus,  n**  93  et  suiv.,  en  supposant  celte  distinction  ad- 
■iasible  cotre  les  cas  où  l'arrêté  de  conflit  est  irrégulier  et  tardif 
(ttulHtés  matérielles  et  qui  frappent  les  yeux),  et  ceux  où  l'arrêté 
4)e  coDflil  serait  mal  fondé  sous  le  point  de  vue  de  la  compétence. 
Au  premier  cas,  les  Juges  pourraient  passer  entre  sans  forfttlture; 
tu  second  cas,  ils  n'en  auraient  pas  le  droit. 

••O.   En  tout  cas,  par  une  application  qui  était  forcée 
A9S  arlioles  précités  de  rarrëté  de  l'an  10  et  de  l'ord.  de  1828 , 
la  cour  de  cassation  et  le  conseil  d'État  ont  annulé  et  considéré 
comme  non  avenus  les  Jugements  et  arrêts  qui,  malgré  des 
arrêtés  de  conflit,  ont  passé  outre  au  jugement  du  fond,  annula- 
lion  qui  est  prononcée  même  avant  le  règlement  du  conflit  et  sans 
qu'il  soit  besoin  que  le  préfet  soit  tenu  d'élever,  à  raison  de  ces 
Bouveaux  actes ,  un  nouvel  arrêté  de  revendication.  —  Il  a  été 
Jugé  spécialement:  t*  que  lorsque,  sur  l'appel  d'un  Jugement 
d'un  Juge  de  paix ,  le  ministère  public  prA  le  tribunal  de  pre- 
Bière  iMtanee  a  élevé ,  sur  la  réquisition  du  préfet ,  le  conflit 
entre  l'autorité  admiaistrative  et  l'autorité  Judiciaire ,  le  tribunal 
doit  surseoir  Jusqu'au  Jugement  de  conflit,  et  ne  peut  conflrmer 
la  sentence  du  premier  Juge  (Civ.  case.,  18  plov.  an  11, 
MM.Vasse,pr.d'&ge,Goehard,rap.,  atr.CatberioePhlilppart); — 
2*  Q«e  lorsqu'on  préfet  a  élevé ,  dans  une  contestalion  soumise 
à  l'autorité  Judiciaire,  un  conflit  illimité ,  mais  qu'il  l'a  ensuite 
restreint  à  certaius  objets ,  le  tribunal  ne  peut  prononcer  sur  les 
points  relativement  auxquels  le  conflit  a  été  formé  (Ciim.  cass., 
M  prair.  an  12,  MH.  Barris,  pr.,  Seignetle,  rap.,  aff.  Adeltae); 
—  S"  Que  lorsqu'un  préfet  a,  par  un  arrêté  de  conflit ,  fait  dé- 
fense d^éouter  l'arrêt  d'une  cour,  sons  prétexte  que  la  matière 
de  la  contestation  Jugée  était  delà  compétence  de  l'autorité  admi< 
oistrative ,  cette  cour  ne  peut  ordonner  Pexécution  de  son  arrêt; 
elle  doit  surseoir  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  an  conseil  d'État 
sur  le  mérite  de  l'arrêté  du  préfet  (e.  de  Bruxelles,  14  avril 
4810,  aff.  Jacobs)  \  —  4*  Il  a  été  décidé  dans  le  même  sens,  par 
le  conseil  d'État ,  qu'une  cour  d'appel  ne  pent  ordonner  qu'il  sera 
passé  outre  à  l'exécution  de  son  arrêt,  nonobstait  le  conflit  élevé 
par  l'anlorité  administralive ,  et  que  le  conseil  d'État  peut  dé- 
clarer non  avenu  l'arrêt  qui  ordonne  l'exécution  (ord.  cons.  d'Ët. 
30  avril  1822,  H.  Cormenin,  rap.,  aff.  PalmerinI;  2  ao&t  1823, 
aff.  Grétry  )  ;  — S"  Que  l'autorité  judiciaire  excède  ses  pouvoirs 
lorsque,  nonobstant  l'arrêté  de  conflit  qui  loi  a  été  noliflé  ,  elle 
ordonne  f  exécution  des  Jugements  qui  en  sont  l'objet  (  ord.  cous. 
iPËt.  22  janv.  182i,  H.  de  Peyronnet,  rap.,  aff.  Garcement, 
V.  Eaq,). — En  se  bornant  à  déclarer  non  avenues ,  domme  enta- 
obées  d'excès  de  pouvoir,  les  décisions  des  cours  et  tribunaux 
qui ,  (nonobstant  l'arrêté  de  conflit ,  avaient  passé  outre  au  Joge- 
ment  du  fond ,  l'autorité  supérieure,  selon  la  remarque  du  Dlct. 
4'admiBistraliott ,  a  fait  preuve  de  modération  et  de  prudence  en 
procédawt  ainsi,  et  en  laissant  sommeiller  tes  art.  127  et  128 
précités  du  eode  pénal. 

il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  pourvoi  en  cas- 
satlon^Mtre  l'arrêt  du  juge  d'appel  ot^et  du  conflit.  Dans  ce  cas, 
la  coorsuprême,  ainsi  qn'ellel'a  déclaré  elle-même,  doit  surseoir  : 
—«La  cour; — Attendu  quelors  de  l'arrêtdo  2  mal  1807,  le  pro- 
cureur général  en  la  cour  de  Bruxelles  a  requis  le  renvoi  de 
l'aCifalre  à  l'autorité  administrative  sous  le  rapport  tant  de  l'ex- 
tinction des  rentes  créées  par  les  aclesde  1730  et  nsoen  faveur 
des  Jésuites  de  Louvain,  qui  sont  représentés  par  le  domaine, 
<)ae  de  la  garantie  que  les  béritiers  Ducbesne  pouvaient  eux- 
Jtkaaa  etercer  contre  le  aoiwUne  eo  verto  de*  mémei  >oiei,  ce 


qui  tendrait  à  créer  une  dette  contre  le  trésor  publie  ;  — Sursoit 
à  faire  droH  Jusqu'à  ce  que  par  le  conseil  d'État  il  ait  été  ttatoé 
«or  la  question  de  compétence»  (Req.,  i  avril  1800,  M.  HeoriOD, 
pf.,  aff.  Ducfcesne).— Y.  B»'78,  133. 

te  t.  La  régie  qui  impose  au  Juge  foUlgation  de  sorseeif 
après  l'arrêté  de  conflit  va-t-elle  Jusqu'à  loi  enlever  le  pouvoir  de 
se  déclarer  incomptttnt,  c'est-à-dire  de  statuer  précisément  dans 
le  sens  de  l'arrêté  de  eonOit?  Il  faut  admettre ,  avec  M.  corme- 
nin ,  p.  496,  que  le  Juge  n'aurait  pas  le  droit,  après  l'arrêté  d» 
conflit,  de  déclarer  son  incompétence.  La  loi  veut,  on  effet,  que 
tous  Jugements  et  procédures  soient  suspendus,  et  avec  raison  ; 
car  il  pourrait  arriver  que  les  Juges  se  soient  à  tor<  déclarés  in* 
compétents,  et  que  le  juge  du  conflit  leur  renvoyât  l'affaire,  en 
annulant  l'arrêté  du  préfet;  ce  qu'il  faut  éviter. 

tes.  Revenons  à  notre  art.  12  de  l'ord.  de  1828.  Il  r««l 
remarquer  ces  termes  dont  il  se  sert  :  «  Si  l'arrêté  de  conflit  a 
été  déposé  au  greffe  en  temps  utUe,  le  greffier  le  remettra  Immé-^ 
diatement  au  ministère  publie...  » — Il  semblerait,  d'après  celle 
rédaction,  que  si  le  dépéta  eu  lieu  hors  du  temps  utile,  e'est-à- 
dire- après  l'expiration  de  la  quinzaine  accordée  au  préfet  pour 
effectuer  le  dépôt,  le  greffier  aurait  droit  de  le  refuser,  on  tout 
au  moins  de  ne  pas  le  communiquer  au  parquet.'  —  Il  est  fm- 
poselble  qu'il  en  soit  ainsi  :  le  greffier  ne  peut  pas,  en  effet,  se 
conslllner  Juge  de  la  régularité  d'un  conflit  (V.  Cassation, 
n*  731).  Cet  officier  ministériel  pourrait  d'autant  moins  s'arroger 
un  pareil  droit,  que  c'est  une  question  épineuse  et  contro- 
versée que  Mlle  de  savoir  si  les  Juges ,  si  l'autorité  Judi- 
ciaire elleméme,  ont  le  droit  de  vérifler  la  régularité  de  cet 
acte  et  de  refuser  de  surseoir  alors  qn'll  est  évident,  à  leurs 
yeux,  que  le  oonflll  est  nul  pour  inaccomplissement  de  formalités 
essentielles.  — ■  Cette  question  est  examinée  cl  dessus.  —  V. 
p**  94  et  sulv. 

tes.  Il  a  été  Jugé  que  le  refbs  ou  la  négligence  du  greffier, 
de  donner  communication  de  l'arrêté  de  conflit  au  ministère  pu- 
blic, et  par  suite  au  tribunal ,  ne  peut  pas  avoir  pour  effet  de 
rendre  nul  cet  arrêté,  dans  le  cas  même  où  le  tribunal  aunt'l 
passé  outre  au  Jugement  du  fond,  dans  l'ignorance  où  il  était  de 
l'existence  d'un  arrêté  de  conflit  (V.  n<»92  et  93).  Ceci  est  la 
conséquence  du  principe,  que  les  droits  et  les  attributions  de  l'ad- 
minislratlon  ne  peuvent  être  atlelnts  ni  paralysés  par  l'Inac- 
complissement  de  formalités  provenant  de  la  faute,  de  la 
négligence  ou  du  refus  des  agents  de  l'autorité  Judiciaire.  — 
V.  la  dlstlBCtloB  établie  sur  ce  point,  loe.  cit. 

te4.  Lorsque  l'arrêté  de  conflit  a  été  remis  au  ministère 
public,  ce  magistrat  est  tenu,  d'après  notre  article,  d'en  donner 
oommunicatlon  au  tribunal  réuni  en  la  chambre  du  conseil. 
«  C'est  nn  motif  de  convenance,  dit  M.  Taillandier,  p.  171,  et 
d'égard  pour  la  magistrature,  qui  a  porté  la  commission  de  1838 
à  adopter  cette  disposition.  En  effet,  en  flt  observer  quil  aurait 
été  dérisoire  que  ce  fôlt  en  audience  publique  et  au  moment  où 
les  Juges  sont  saisis  d'une  afidire,  que  l'on  vint  ainsi  leur  en  arra- 
cher la  connaissance.  Il  a  donc  paru  plus  convenable  d'obliger  le 
ministère  public  à  communiquer  l'arrêté  de  conflit  au  tribunal 
réuni  dans  la  chambre  du  conseil.  >  Cette  explication ,  ajoute 
l'auteur  du  commentaire,  était  utile,  afin  qu'on  ne  crût  pas  que 
c'était  dans  le  but  de  restreindre  la  publicité  des  affaires,  que  la 
commission  avait  adopté  celte  disposition.  Aussi  bien,  ajoutons- 
nous,  l'arrêté  de  conflit  ayant  pour  effet  de  forcer  le  juge  à  sur- 
seoir, toute  Instance  Judiciaire  se  (rouve  donc  suspendue,  et  par- 
tant, il  n'est  pins  besoin  de  publicité. 

tBS.  Bien  qu'aucun  délai  ne  soit  Imposé  au  ministère  publie 
pour  faire  au  tribunal  la  communication  dont  il  s'agit,  II  est  certain 
que  lés  parquets  doivent  s'empresser  d'y  ptx>céder  sans  retard  :  la 
nature  de  l'affaire  exige,  en  effet,  la  plus  grande  célérité.  — 
V.  n»  121. 

tee.  La  ch-eolalre  du  K  Joli).  1828  recommande  an  minis- 
tère public  de  menlionner  sur  le  registre  dont  il  est  parlé  dans 
l'arU  7  la  date  du  dépôt  de  l'arrêté  de  conflit  et  du  récépissé 
qui  sera  délivré,  la  date  de  I^  remise  qui  lui  aura  été  faite,  pai-  le 
greffier,  de  l'arrêté  de  conflit  et  des  pièces  y  jointes,  la  date  d«  la 
communicatioa  du  conflit  donné  par  loi  au  tribunal ,  alBSt  que  de 
ses  réquisitions  à  On  de  sursis  et  du  Jogement  qui  Interviendra. 
••7.  U  Injporie  de  remarquer  que  l'effet  de  l'arr^ti  lie  mb' 
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Ait,  qui  est  de  forcer  de  snrseoir  à  tontacte  de  procédure  ou 
d'exécuUoa  qui  préjugerait  la  décision  à  rendre  par  le  juge  son- 
veraia  deseonflils,  ne  s'étend  pas  seulement  sur  les  organes  de 
raulorUé  judiciaire;  il  se  fait  senlir  également  sur  l'autorité  ad- 
ministrative. L'une  et  l'autre  doivent  attendre  la  décision  du 
tribooal  des  conllUs.  —  Ainsi ,  les  préfets ,  dit  U.  Cormeoin , 
Prolég..  V*  ConOits ,  n*  6 ,  ne  peuvent ,  sans  excès  de  pouvoir, 
«ni  loger  ni  préjoger,  soit  par  l'arrêté  de  revendication ,  soit 
par  no  arrêté  connexe  ou  ultérieur,  le  fond  de  la  question,  lors 
nème  qu'elle  tomberait  dans  leurs  attributions,  avant  que  le 
conseil  d'État  ait  prononcé  sur  le  conflit.  »  Et  cette  délense 
IroDve  également  sa  sanction  dans  le  code  pénal  par  des  dispo- 
sitions correspondantes  à  celles  portées  contre  les  juges.  Tel  est 
robjeldes  art.  130  et  13<  de  ce  code,  qui  punissent  de  la  dégra- 
dalion  civique  et  d'une  amende  (*e  16  à  ISOfr.,  les  préfets,  sous- 
préfets,  maires  et  autres  administrateurs  qui  se  soûl  ingérés  à 
iBlimer  des  ordres  et  i  faire  des  défenses  quelconques  à  des 
cours  on  tribunaux  et  auront  décidé  des  affaires  avant  que  Pau- 
lorité  mp&ieure  ait  prononcé.  —  Aussi  a-t-ll  été  jugé,  dans  le 
sens  de  cette  proposition:  I*  qu'il  n'appartient  pas  à  un  préfet 
d'ordonner  qu'il  sera  sursis  aux  poursuites  judiciaires,  après  avoir 
diciaré  le  conflit  :  —  «Considérant,  porte  l'arrêt,  que  si,  aux 
tenaes  de  l'art.  37  de  la  loi  du  21  fruct.  an  3,  les  tribunaux  doivent 
surseoir  K  toutes  poursuites  Judiciaires,  11  n'appartient  pas  aux 
préfets  d'ordonner  ce  sursis,  et  qu'en  l'ordonnant,  dans  l'espèce, 
aprè9  avoir  déclaré  le  conflit,  le  préfet  du  département  du  Nord  a 
excédé  ses  pouvoirs  ■  (ord.  cons.  d'Ét.  27  août  1833,  H.  Maca- 
rel,  rap.,  aff.  Qnestel)  ;— 2°  Qu'après  que  le  conflit  a  été  élevé, 
loot  antre  arrêté  subséquent  pris  par  le  préfet  dans  le  même 
bot  est  donc  sans  objet  et  doit  être  auwlé  (ord.  cons.  d'Ét.  30 
JaaT.  1828,  M.  de  Broe,  rapporteur,  aff.  Legay  C.  Lavlgne, 
«i  13  avril  1828,  M.  Itoxières,  rapporteor,  aff.  Pelet),  lors 
Bèaie  qu'il  serait  Intervenu  postérieurement  des   actes  Ju- 
diciaires on  autres,  au  mépris  de  la  revendication  faite  par  le 
préfet  (ord.  cons.  d'Ét.  25  avr.  1828,  H.  de  Rosières,  malt,  des 
req.,rap.,  aff.  préfet  de  l'Indre  C.  Muret  de  Bord)( — 3*Qu'un  pré- 
fet ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  l'exécution  provi- 
soire do  Jugement  à  l'occasion  duquel  il  a  élevé  le  conflit  :  — 
■  Considérant,  porte  l'arrêt,  sur  l'arrêté  du  lOJaov.  1820,  que 
Tettel  d'un  conflit  est  de  snspendre,Jusqu'à  nptre  décision,  toute 
action  de  rantorilé  administrative  ou  Judiciaire  sur  l'afl'alre  en 
Ulige;  que,  dans  l'espèce,  le  préfet  du  département  de  l'Eure, 
par  sondit  arrêté  du  19  janvier,  a  ordonné  l'exécution  provisoire 
d'an  Jugement  sur  lequel  il  avait  élevé  le  conflit,  et  qne,  par 
coaséqnent,  eetadministrateor  a  excédé  ses  pouvoirs»  (ord.  cons. 
'd*Ét.33féT.  1820,  U.  Maillard,  rap.,  aff.  Termeux}.— Toutefois,  il 
peut,  dans  l'intérêt  public,  prendre  les  mesures provitotres  qu'il 
jBgc  convenables  : — «  Considérant,  sur  l'arrêté  du  préfet  du  dé- 
jortonent  de  l'Eure ,  du  1 7  Jaov.  1820 ,  que  cet  administrateur 
nfa  rien  préjugé  sur  la  décision  k  intervenir  au  sujet  de  son  ar- 
lélé  de  conflit  dç  S  du  même  mois,  ni  excédé  ses  pouvoirs, 
puisqu'il  se  borne,  dans  ledit  arrêté  du  17,  à  prescrire  des  me- 
snres  d'ordre  dans  l'intérêt  public,  ainsi  que  dans  l'intérêt  des 
rireralDS,  et  seulement  jusqu'à  décision  sur  le  conflit}  que,  par 
ce  motif ,  U  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  la  demande  en  sursis  k  cet 
arrêté,  lequel  ne  peut  être  attaqué,  s'il  y  a  lieu,  que  devant 
■«Ire  Blotsire  de  l'intérieur»  (ord.  cons.  d'Ét.  83  fév.  1820, 
M.  Maillard,  rap.,  aff.  Ternan.  —  Conf. 28  avr.  18S8,  aff.Pal- 
BeriBi;2  fév.  1836,  aff.  Pierre); — 4*  Qu'il  ne  peut  déclarer,  dans 
son  arrêt  de  conflit ,  que  l'aulorité  Judiciaire  est  dessaisie  de  la 
contestation  au  sujet  de  laquelle  il  a  élevé  son    arrêté  (ord. 
csBs.d'ÉUl?  août  1836,  aff.  Taltêl  )  :  c'est  là  usurper  l'at- 
Wiwlloii  da  Juge  des  conflits  ; —  8*  Qu'il  y  a  excès  de  pouvoir 
lorsqu'on  préfet  rapporte  l'arrêté  de  conflit  qnll  a  élevé  (ord .  cens. 
drtt.  7  avr.  188i,  aff.  Leroy),  alors  même  qne  le  second  con- 
fit teralt  élevé  sons  prétexte  de  remplacer  le  premier  et  de 
TcelUer  ses  irrégularités  (ord.  cons.  d'Et.  29  mars  1831 ,  aff. 

ru.  de  la  Seine-et-Marne,V.  n*D6),  on  sous  prétexte  que,  depuis 
premier  arrêté  et  nonobstant  cet  acte  de  conflit,  l'aulorité  judl- 
(Ûrt  aurait  passé  outre;  dans  ce  cas,  en  effet,  ua  nouveau 
eeaiitt  n'étant  pas  nécessaire  pour  faire  annuler  les  actes  ulté- 
riears  dePanterMéJodlelaireford.  cons.  d'Ét.  83  avril  1821,  aff. 
Iiéfet  de  l'Indre);— 6*  Qu'il  doit  s'abstenir  de  régler  U  difficulté, 


et,  par  exemple,  de  (aire  rétablir  un  batardean,  avant  la  dMtiOB 
sur  le  mérite  de  son  arrêté  de  conflit  élevé  à  cette  occasion  (ord. 
cons.  d'Ét.  22Janv.  1824,  aff.  Garcemenl,  V.  Eau);— 7' Qu'il  ne 
peut  statuer  sur  le  fond  de  la  contestation  Jugée  par  les  tribo- 
naux,  lorsque,  d'ailleurs,  elle  rentre  dans  les  atlributions  du  con« 
sell  de  préfecture  (coDS.  d'Ét.,  7  août  1810,  aff.  Depaw,  V.  Trav. 
pub.); —  8°  Qu'il  ne  peut,  après  avoir  élevé  le  conflit,  pronoB* 
cer  lui-même  le  sursis  è  toutes  procédures  Judiciaires  (ocd.  oons. 
d'Ét.,  14  mai  1828,  aff.  Gacon,  V.  Voirie). 

1S8.  Après  la  communication  du  conflit  au  tribunal,  qnels 
sont  les  droits  des  pariitt  intireuéesl  Peuvent-elles  venir  cou- 
tester  la  validité  de  la  revendicalioo  adminislralive?  Non  :  tous 
actes  et  procédures  Judiciaires  étant  supendus,  comme  on  l'a  vu, 
par  l'effet  du  conflit,  il  n'y  a  plus  d'instance  ni  de  contestations 
contradictoires  possibles.  De  même,  lorsque  l'affaire  sera  portée 
devant  le  tribunal  des  conflits,  les  parties  ne  seront  pas  admises, 
non  plus,  à  intervenir,  comme  on  l'expliquera  au  cbap.  3. 
Toutefois,  et  dans  l'intérêt  de  la  Justice.  U  ne  fallait  pas  priver  le 
juge  du  conflit  des  lumières  qu'il  pourra  tirer  des  observations 
et  des  moyens  de  défense  des  parties.  —  A  cet  effet,  l'art.  13  de 
l'ord.  de  1828  dispose  comme  suit  :  «  Après  la  communicalioa 
ci-dessus,  l'arrêté  du  préfet  et  les  pièces  seront  rétablis  an  greffe 
où  ils  resteront  déposés  pendant  quloxe  Jours  }  le  ministère  publie 
en  préviendra  de  suite  les  parties  ou  leurs  avoués,  lesquels 
pourront  en  prendre  communication  sans  déplacement,  et  re> 
mettre  dans  le  même  délai  de  quinxaine,  au  parquet ,  leurs  ob« 
servatlons  sur  la  question  de  compétence,  avec  tous  les  documents 
à  i'appul.  •  —  On  reviendra  sur  cette  disposition,  au  dtapitre  du 
tribunal  des  conflits.  —  Le  dépôt  et  le  rétablissement  des  pièces 
au  greffe  doivent  se  faire  sans  frais  (arg.,  art.  10)  ;  ils  sont 
constatés,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  dresser  d'acte  de  défiét, 
par  des  mentions  exactes  snr  un  registre  que  le  garde  des 
sceaux,  dans  la  circulaire  du  S  Juillet  1828,  invite  les  greffiers  à 
tenir,  pour  assurer  l'accomplissement  des  obligations  person- 
nelles qui  leur  sont  Imposées.  El  11  a  rappelé,  à  ce  sujet,  sa  cir- 
culaire du  0  mai  1821,  relative  k  la  tenue  d'un  registre  de  mou* 
vementdes  instances  qui  Intéressent  la  régie  des  domaines  et  de 
l'enregistrement.  —  Le  ministère  public,  de  son  celé,  doit  me». 
tionner  sur  le  regùtre,  prescrit  par  l'art.  7,  les  dates  du  rétabli», 
sèment  des  pièces  au  greffe,  de  l'avis  donné  par  lui  aux  parties 
ou  à  leurs  avoués,  et  de  la  remise  au  parquet  de  leurs  observa- 
tions, avec  les  documents  k  l'appui.  —  V.  la  cire,  de  1888. 

SECT.  2.  —  Do  CORPUT  HÊGATIP. 

t  as.  Le  coDflif  négatif  exisle  toutes  les  fois  que  l'autorité 
administrative  elles  tribunaux, successivementsaisis  d'une  même 
demande,  se  déclarenttour  à  tour  incompétents  pour  en  connaître. 
—  Lorsque  celte  déclaration  respective  d'incompétence  se  pro- 
duit dans  deux  tribunaux  du  mAn*  ordre,  c'est  un  conflit  négatif 
de  juridiction  qui,  comme  le  conflit  positif  de  la  même  nature,  se 
décide  par  la  voie  du  riglement  det  juges  (V.  ce  mol).  Tel  serait 
le  cas  :  l°oùla  déclaration  d'Incompétence  serait  respectivement 
faite  par  un  préfet  et  un  conseil  de  préfecture,  par  deux  conseils 
de  préfecture,  par  un  conseil  de  préfecture  et  un  ministre,  etc., 
etc.  ;  —  2°  Le  cas  où  la  même  déclaration  serait  faite  dans  deux 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  par  un  tribunal  de  paix  et  on  tri- 
bunal civil  de  première  Instance,  par  nn  tribunal  civil  et  une 
cour  d'appel,  etc.,  etc.  —  Aopremiercas,  le  règlement  déjuges 
serait  déclaré  par  l'aulorité  adminislralive;  au  second  cas,  par 
l'autorité  judiciaire  (c.  pr.  365. — V.  Règlem.  de  juges). 

1 70.  On  ne  s'occupe  ici  que  du  couflil  négatif  à'attributiqn, 
c'est-à-dire  du  cas  où  les  tribunaux  qui  se  sont  respectivement 
déclarés  Incompétents  apparllennent  cbacun  à  un  ordre  différent, 
l'un  k  l'aulorité  administrative,  l'autre  à  l'autorité  jndirlalre.  .— 
Dans  nne  pareille  occnrrence,  on  ponrrait  demander  slceltedouble 
déclaration  d'incompétence  constitue  nn  conflit,  dans  l'acception 
véritable  du  mol?  Non,  à  proprement  parler,  pnlsqne  loin  d'être 
en  iuile  pour  revendiquer  la  connaissance  de  la  même  affaire,  les 
organeadesdeux  autorités  refusent  de  lajuger,  ne  se  considérant 
pas  compétents  pour  en  connaître.  Aussi,  dans  cette  circonslaoeê, 
l'ordon.  réglem.  du  18  déc.  1821  n'y  voit-elle  également  ^iHM 
règlement  de  Juges.  L'art.  8  porte  :  «  En  ce  <|al  cencerM  Iw 
règlements  déjuges  entre  Vadminittratio»  elles  tribunaux,  qua- 
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Kftéi  i»  ronflHi  négalifi.  Il  y  sera  procédé  comme  par  le  •^tté.  > 
— '  Kl  II  est  à  mnaniner  que  l'ordonnance  de  18S8  n'en  (ait  aa- 
eonemenilon.  Etal  on  règlement  dea  26-38  ocl.  1840  s'occupe 
des  conOlts  négalifs,  c'est  uniquement,  comme  on  le  verra,  pour 
régler  la  procédure  à  suivre  devant  la  Juridiction  des  cooilrts, 
tribunal  de  création  nouvelle.  (V.  ci-après,  chap.  S).  —  Pour- 
quoi eeellenee  delà  loi  au  regard  du  conflit  négatif,  alors  qu'elle 
s'occupe  avee  tant  de  soin  et  de  détails  du  conflit  posliil?  —  La 
raison  en  est  sensible  ;  elle  dérive  de  la  différence  profonde  qui 
existe  entre  les  deux  espèces  de  conflits  :  le  conflit  positif  a  été 
établi  dans  un  Intérêt  social  et  d'ordre  publie,  et  pour  le  maintien 
de  la  séparation  des  deux  autorités  administrative  et  Judiciaire. 
Le  conflit  négatif,  an  contraire,  selon  laremarquedeM.Serrlgoy, 
t.  1,  n*  310,  ne  trouble  pas  la  société;  il  n'établit  point  de 
eolllslon  entre  les  pouvoirs  rlvaox  :  les  inconvénients  qu'il  produit 
sont  directement  relatifs  aux  Intérêts  privés  des  parties  qui  ne 
peuvent  momentanément  trouver  de  Juges  pour  faire  statuer  sur 
la  contesuiionqullesdivis'ent.  «Certes, ajoute  M.Serrigny,  c'est 
toujours  là  une  chose  grave  dans  l'ordre  social,  mais  elle  l'est 
InAnIment  moins  que  le  conflit  positif  qui  élabiit  une  lutte  entre 
les  pouvoirs  organl'iés.  C'est  pour  cela  que  les  moyens  ordinaires 
de  la  procédure  ont  paru  suffisants  pour  sortir  d'embarras,  sans 
recourir  à  un  remède  extraordinaire.  ■  —  Dans  un  pareil  état 
de  cboses ,  c'est  donc  dans  les  précédents  de  la  Jorisprodence 
qu'on  puisera  les  règles  qui  président  h  l'exercice  du  conflit  né- 
gatif. —  Nous  aurons  k  examiner  :  1*  qu'elles  personnes  ont  le 
droit  de  poursuivre  le  règlement  du  conflit  négatif; —  3*  Dans 
guels  cas  et  conditions,  ce  règlement  de  conflit  est  admissible; 

—  S*  Quel  est  le  devoir  des  Juges  ou  tribunaux ,  après  avoir 
prononcé  leur  Inr^mpétence  ;  —  i*  Quel  est,  aqjourd'bal,  le  tri- 
bunal k  qui  il  appartient  de  régler  ce  genre  de  conflit. 

fl  9  i .  Qui  paut  pounuiw»  fe  rigl»m«nt  d»  conflit.  —  De  la 
règle  posée  ci-dessus,  que  le  conflit  négatll  ne  louche  qu'aux  In- 
térêts privés  des  parties,  sans  porter  aucune  atteinte  à  l'ordre 
public.  Il  résulte  qu'ici  le  préfet  est  sans  qualité  comme  sans 
droit  pour  venir  réclamer  des  Juges,-  à  moins  qu'il  ne  soit  partie 
en  cause.  C'et-t  aux  parties  seules  qu'il  appartient  de  se  pourvoir 
k  cet  efltet.  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé ,  par  des 
décisions  complètement  conformes  k  la  notice,  que  le  conflit  né- 
gatif, résultat  nécessaire  du  concours  de  deux  actes  de  l'autorité 
]  udieiaire  et  de  l'autorité  administrative,  qui  ont  respectivement 
déclaré  leur  incompétence  sur  la  même  coniestation,  ne  peut, 
par  cela  même  et  dans  aucuip  cas,  être  élevé  par  un  arrêté  du 
préfet  ;  les  lois  et  règlements  ne  lui  accordent  celle  attribution 
que  dani  les  cas  de  conOlts  positifs  (  ord.  cous.  d'Éut  1 7  avr. 
1833,  H.  Tarbé,  rap.,  alT.  préf.  de  l'Oise;  3  sept.  I83S.  H.  de 
Ciouseiihes,  rap.,  aff.  Cenac;  %i  mars  1834,  M.  de  Peyronnet 
flii,  rap.,  atr.  Guy;  13  Janv.  1833,  aff.  Grand,  el-après;  11 
Janv.  1836,  aff.  comm.  Octeville,  ci-après,  o*  173). 

fl  19.  Conditioni  requiiei  pour  qu'il  y  ait  conflit  négatif.  — 
Il  n'y  a  que  les  personnes  qui  'élaient  parties  inléressées  dans  la 
contestation  qui  ont  qualité,  avons- nous  dit,  pour  poursuivre  le 

(1)  13  nov.  1811.  —  Avis  du  coosfil  d'Élat.  —  Considérant  qoe  si, 
par  les  dlspositiooi  de  Fart.  3  de  la  loi  des  7-14  eet.  1790,  de  l'art.  87 
de  la  loi  d«  SI  frnct.  an  3  <t  do  l'art.  11  de  l'arrtU  du  5  oiv.  an  8, 
c'nt  au  gouveroement  qu'il  appariitot  do  proBoncer  lar  la  eompétf  ace 
des  Iribunagx  ou  des  corps  adminittratiri,  celte  rtgle  a'csl  applicable, 
néatmoins,  qu'au  seul  cas  oik  il  e>i)te  ao  couQil  poiilif  résnliant  do  la 
revcndicatioD  faite  par  l'autorité  admiaistralive,  on  un  copBit  négatif  ré- 
sultant de  la  déclaration  faite  par  les  autorités  Judiciaire  «t  administra- 
tive ;  que  l'alaire  n'est  pas  dans  ieors  attributions  respectives;  —  Que , 
hors  ce*  cas,  l'autorité  supérieure  dans  la  biératchle,  soil  Judiciaire,  soit 
admiaistratiTe,  doit  prononcer  sur  les  exceptions  d'iacompéteoce  qui  lai 
sont  présentées ,  et  qu'ainsi  la  ooor  de  casialioB  a  le  droit  d'aonnirr  les 
arrêts  et  jugemealsquiauraient  violé  lesrèglrs  sur  la  compétence,  comme 
les  antres  lois  dont  ia  garde  et  la  conservatioa  sont  conGéei  i  cette  cour; 

—  Que,  dans  l'aHaire  de  la  commune  de  Brest  contre  les  hériiien  La- 
mayer,  il  n'eiittait  aucun  conflit  ni  positif  ni  négatif,  nais  seulemeat  la 
commnne  avait  proposé,  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Rennes,  des  moyens 
d'ioeompétenee  sur  lesquels  la  cour  de  cassation  est  autorisée  k  pronoa- 
eer,  en  statuant  snr l'admission  ou  snrie  rejet  du  pourvoi;— Que  Parrét 
de  sursis  proaoncé  par  cette  cour  n'a  pu  la  dépouiller  d'un  droit  de  Juri- 
diction qui  lui  appartient  essentiellement,  puisqu'on  pareille  circonstaoce 
le  loaTerncsteat  ni-BtIms  lai  a  renvoyé  la  ceaBaissanco  de  Jogemeals  qui 


règlement  du  conflit  négatif  :  autrement,  et  si  elles  n'agissent  pas 
de  leur  initiative  propre,  la  double  déclaration  d'incompétence 
subsistera  a\ec  ses  résultats  négatifs.  Toutefois,  on  leeomprend, 
de  re  qn'il  dépend  des  parties  de  faire  régler  ou  non  le  conflit,  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'une  pareille  action  soit  livrée  k  leur  caprice 
et  k  leur  entière  discrétion  ;  elle  est,  au  contraire,  subordonnée 
nécessairement  k  certaines  conditions  qu'on  va  successivement 
faire  eonnsttre. 

i  VS.  Première  condition. — Il  est  Indispensable  que  les  deux 
autoritésjudiciaire  et  administrativealent  été  l'une  et  l'autre  iaiiiVf 
de  ia  connaissance  de  raffaire.  Autrement,  et  si  une  seule  a  été 
saisie ,  la  déclaration  d'Incompétence  qu'elle  prononce ,  en  ren- 
voyant l'affaire  k  l'autre  autorité,  ne  peut  donner  lieu,  évidem- 
ment, au  conflit  négatif.  (7est  Ik  uniquement  une  décisioi  sur 
compétence  qu'il  faut  faire  réformer  par  le  Juge  Wérarchique 
supérieur,  soit  dans  l'ordre  admloislratif,  soit  dans  l'ordre  Ju- 
diciairs,  suivant  les  cas.  Cette  proposition  Incontestable  a  été 
consacrée  par  un  avis  du  conseil  d'État,  du  13  nov.  1811,  ap- 
pelé k  donner  son  opinion  dans  une  espèce  particulière  (1  ).  C'est 
dans  ce  sens  qu'il  a  élé  Jugé,  par  exemple  :  1*  que  c'est  devant 
la  cour  d'appel,  et  non  au  conseil  d'Élat,  qu'on  doit  demander  la 
réformation  de  Jugements  de  tribunaux  de  première  instance 
qui  se  sont  k  tort  déclarés  Incompétents  sous  le  préteito  que  la 
contestation  était  du  ressort  de  l'autorité  administrative ,  alors 
que  cette  dernière  autorité  n'avait  pas  été  saisie  (ord.  eons.  d'Ël. 
18  Juin.  1809,  aff.  Booffier;  6  nov.  1813,  aff.  Brisao,  conf.  kla 
notice); — 3*  Qu'il  n'y  a  pas  conflit  dans  le  cas  où  une  cour 
d'appela  renvoxé  au  conseil  d'Élat  une  contestation  qu'elle  croyait 
adminittrativo ,  tandis  qu'elle  était  réellement  judiciaire;  eu  ue 
cas  pareil ,  le  conseil  d'État ,  sur  le  recours  porté  devant  lui ,  sa 
borne  k  renvoyer  l'affaire  devant  les  Juges  eompétenis  (ord. 
cous.  d'Ël.  Il  Juin  1817,  aff.  Utour-Duligoy);  — 3*Qu'il  n'ya 
pas  conflit  négatif  lorsque ,  d'une  part ,  le  conseil  de  préfeetnre, 
quels  que  fussent  ses  motifs,  s'est  borné,  dans  le  dispositif,  k 
autoriser  l'une  des  parties  k  plaider  devant  les  tribunaux ,  et 
que  d'autre  part,  les  tribunsux  se  sont  déclarés  Incompétents: 
— «  Considérant ,  porte  l'arrêt ,  que  le  conflit  négatif  ne  peut  Ja- 
mais être  élevé  par  un  arrêté  du  préfet,  mais  qu'ilrésultedetleus 
actes  de  l'autorité  Judiciaire  et  de  l'autorité  administrative,  qui 
ont  respecllvemenl  déclaré  leur  incompétence  sur  la  même  eon- 
testatlon;  —  Que,  dans  l'espèce,  H  n'y  a  pas  eooflit  négatif, 
puisque  le  conseil  de  préfecture ,  quels  que  fussent  les  motifs  de 
son  arrêté,  s'était  borné,  dans  le  dispositif,  k  autoriser  la  com- 
mune k  ester  devant  les  tribunaux  ;  —  Que  le  tribunal  de  Sar- 
guemlnes  ayant  déclaré  $on  tncompélence,  le  conflil  négatif 
n'aurait  pu  résulter  que  d'uo  arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
qui  se  serait  également  déclaré  incompétent  a  (ord.  cons.  d'Ét. 
13  Janv.  1838,  M.  Villemaln,  rap.,  aff.  Grand). — En  effet,  ainsi 
que  cela  a  été  Jugé,  Puctroi  d'une  autorisation  de  plaider  n'est 
pas  une  décision,  mais  un  acte  de  tutelle  et  d'admiaislaUon  (ord. 
CODS.  d'Ét.  1 1  Janv.  1826)  (3). 

tVA.  A  plus  forte  raison  en°doll-iI  être  ainsi,  alors  que  In 

paraissaiont  eoalrairts  aux  régies  de  compéleace,  aioti  que  cela  résulte 
d'un  arrêté  du  S  germ.  ao  8,  inséré  au  Bulletin  des  loia.  —  Est  d'avia 
qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  «nr  la  requête  de  la  commuoe  de  Brest,  et  do 
(aire  droit  k  l'arrêt  de  renvoi  rendu  par  la  cour  de  caitation ,  devant  la- 
quelle la  commune  devra  se  retirer  pour  faire  statuer  lar  tous  les  moyens 
présenlés  k  l'appni  de  son  pourvoi ,  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Rennes,  do  4  juin.  1808. 

(3)  (  Com.  d'Oeteville  C.  Toussaint  ) — CaAaus,  etc.;  —  Coaaidé- 
rant  que  les  lois  et  règlements  qui  autonsent  les  prrfets  k  étever  le  coa- 
flit  ae  peuvent  s'appliquer  au  règlement  de  juges,  dit  tMtfKi  négatif  ;  — 
Qu'il  a'y  a  lien  k  règlement  que  lorsqu'il  existe  deux  décisioas,  l'une  de 
l'autorité  administratire ,  l'autre  de  l'autorité  jadicisiro,  qui  ont  respee- 
tivement  déclaré  lenr  incompétence  dans  la  même  coatestatioa  ; 

Considérant,  dans  l'espèce,  que  ei ,  d'une  part,  le  tribunal  du  Havre 
s'est  déclaré  ineompétrnt  ;  d'autre  part,  il  n'existe  aucune  dédcion  r.<a- 
due  en  matière  cooleatieuse,  par  Jaqoeile  Paulorilé  admiaistralive  se  soil 
déclarée  incompétente,  puisque  l'arrêté  du  coaseil  de  prèftclnre  qui  au- 
torise la  commune  d'Oeteville  k  ester  en  jnstice ,  et  l'ordonnance  royale 
du  14  aoAt  18SS,  qui  prononce  le  sursis  S  l'approbation  du  bail,  ne  cou- 
slilnent  que  des  actes  de  lulelle  et  de  simple  admiaistratioa  ;  —  Ait.  I. 
L'arrêté  eitt  annulé. 

Du  11  janv.  l896.-Ord.  cens.  d'lit.-M.  de  Cersssnia,  sapi 
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conlntatlon  n'ayant  été  portée  qne  devant  fantorité  Jgdieiaire, 
cette  autorité  se  serait  déclarée  incompétente.  Dans  un  cas  pa- 
reil, c'est  par  la  vole  blérarciiique,  évidemmeot,  que  les  parllet 
doivent  attaquer  la  décision.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé:  1*  qu'oo 
ne  peut  se  pourvoir  contre  un  arrêt  de  cour  d'appel ,  pour  cause 
d'incompétence ,  qiie  devant  la  cour  de  cassation  et  non  devant 
le  conseil  d'Étal,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  conflit: — «Considérant, 
porte  l'arrêt ,  qu'il  n'y  a  point  de  conflit  élevé  sur  le  dernier  ar- 
rêt de  la  cour  d'appel  de  Parie,  du  23  août  181 1  ;  —  Que ,  dès 
lors ,  la  dame  de  Lubersac  ne  pouvait  et  ne  peut  avoir  de  reconrs 
contre  cet  arrêt  qu'à  la  cour  de  cassation,  suivant  les  règles  et 
la  hiérarchie  ordinaire  ■  (décr.  cens.  d'Él.  tf  déc.  1811,  aff. 
Lubersac);  —  V  Que  la  demande  en  nullité  d'un  ]ugement  pour 
incompétence  doit  être  portée  devant  les  cours  d'appel;  elle  ne 
peut  l'être  devant  le  conseil  d'État  qu'autant  qu'il  y  a  conflit  (décr. 
cons.d'Ét.  I7mars  1812, aff.Bayle);— 3°  Que  la  réformation  d'un 
jugement  qui  renvoie  les  parties  à  faire  Interpréter  un  décret 
ne  peut  être  demandée  que  devant  les  tribunaux  d'appel  :  — 
«Considérant,  porte  l'arrêt,  que  la  demande  de  la  veuve  de 
Troye  et  de  VIvIn  tend  à  obtenir  la  réformation  des  deux  ]uge- 
neols  do  tribunal  de  Neufcbàteau  ,  des  4  déc.  1812  et  28  mai 
1815,  puisque  l'unique  demande  des  requérants  est  d'être  ren- 
voyés à  procéder  devant  ledit  tribunal  ;  —  Considérant  que  les 
demandes  en  réformation  des  jugements  des  tribunaux  de  pre- 
mière Instance  ne  peuvent  être  portées  que  devant  les  cours 
d'appel »(ord.  cons.  d'Ét.  20  nov.  18iS,  aff.  veuve  de  Troye); 
—  4*  Que  le  conseil  d'Ëlat  ne  réglant  la  compétence  qu'autant 
qn'll  y  a  conflit ,  s'il  y  a  seulement  exception  d'Incompétence  de 
la' part  de  l'une  des  parties,  elle  ne  peut  être  résolue  que  par  les 
tribunaux  (décr.  cons.  d'Ét.  6nov.  1 813)(1)  ; — S*  Que,  dans  aucun 
cas  une  partie  n'est  recevable  à  se  pourvoir  directement  devant  le 
conseil  d'État  contre  une  décision  de  l'autorité  Judiciaire,  sous 
prétexte  d'incompétence  -,  —  Spécialement  contre  un  arrêt  de  la 
■  COUP  de  cassation  (ord.  cons.  d'Él.  10  sept.  1817,  aff.  Siran, 
eoof.  à  la  notice). 

19&.  Deuxième  condition.  —  Il  ne  suffit  pas  que  les  deux  ao- 
lorités  aient  été  saisies  ;  Il  faut  qu'elles  se  soient  déclarées  toutet 
deux  incompétente*  en  se  dessaisissant  du  litige.  —  C'est  la 
base  même  sur  laquelle  repose  le  conflit  négatif.  Voici  différentes 
espèces  dans  lesquelles  ce  principe  incontestable  se  trouve 
consacré.— Il  a  été  Jugé  qu'il  y  a  conflit  négatif  :  1*  lorsque  l'au- 
torité Judiciaire  et  l'autorité  administrative  se  sont  déclarées  In- 
compétentes sur  la  question  de  savoir  si  le  domaine  peut  reven- 
diquer on  Immeuble  dont  l'abandon  avait  été  fait  à  l'ascendant 
d'un  émigré  (ord.  cons.d'Ét.  21  sept.  1810,  aff.  com.  deCussy- 
la-Colonne)  ;  —  2»  Lorsque  chacune  des  deux  autorités  s'est  dé- 

(1)  (Britae  C.  Veiller.)  —  NAPOLtoH,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  k  nous 
préseolée  par  Abrahan|-lsaac  Briaac,  propriétaire,  pour  qu'il  nous  plaise 
dtelarer  ÎDComptleol  un  jugemeolda  tribunal  civil  du  département  de  la 
Seine ,  du  11  juin  1813,  et  un  arrêt  coofirmatil  d«  la  cour  de  Paris ,  du 
31  août  suivant ,  rendus  en  faveur  du  lienr  Charlei-Lonis  Veiller  et  du 
sienr  Landaner,  l'an  et  l'antre  marchands  de  chevaux  ;  en  conséquence , 
«rdooner  que  iMdits  Jogement  et  arrêt  seront  déclarés  comme  non  ave- 
aas ,  et  qoe  les  partiet  procéderont  devant  l'aolorité  administrative. 

Considérant  que,  d'après  l'avis  de  noire  conseil  d'Ëlat  du  19  janv. 
1813,  approuvé  par  nous  le  S3  du  même  mois ,  et  autres  lois  anté- 
rieures ,  les  conflits  élevés  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  jn- 
diciaire  doivent  étreporlés  a  noire  conseil  d'État  pour  y  être  jugés  sur  le 
rapport  de  la  commission  du  coolentieni;  mais  que,  lorsqu'il  n'existe 
pas  de  cooQit  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  exception  d'incompétence ,  les 
tribananx  doivent  en  connaître ,  et  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  intervient  ne 
peut  être  attaqué  que  devant  l'autorité  judiciaire  supérieure  chargée  par  la 
loi  de  leréfonner; — Considérant  qne,  dans  l'affaire  actnelle,  il  n'y  a  eu  m 
coo&it  positif  ni  conflit  négatif  ;  que  le  sienr  Brisac  a  seulement  demandé, 
soit  devant  le  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine , 
soit  devant  la  cour  de  Paris,  que  la  contestation  portée  devant  eux  fût 
renvoyée  devant  l'aatorité  administrative,  sous  prétexte  qu'elle  était  seule 
compéteoie  poar  en  conoattre;  qne  dès  lors  si  la  cour  de  Paris  a  jugé  in- 
compéieument ,  ce  n'est  pas  an  conseil  d'État  mais  k  la  cour  de  cassa- 
tion qoe  devait  s'adresser  le  sienr  Brisac ,  pour  faire  réformer  le  jugement 
et  l'arrCt  attaqué  ;  —  Rejette. 

Du  6  aov.  I8t3.-Décr.  cens.  d'Él. 

(S)  (Perreau  C.  Jacquet.)  —  Louis ,  etc.;  —  Vn  le  jugement  du  H 

nor.  1813,  par  lequel  le  tribunal  de  première  instance  séant  fc  Fontenay, 

considérut  que  la  demande  formée  par  le  sieur  Perreau  est  la  mime  que 

«lie  snr  laquelle  il  s'était  déclaré  inceœpélsni  par  jugement  dal"  jailli 

Tnmn  %t\t 


olaréft  iBConpétenle  pour  poorroivre  no  prévenv  d'asorpation 
de  bols  de  l'État ,  qui  a  élevé  la  qoesHon  préjndiclelle  de  pro- 
priété (ord.  cons.  d'Ét.  8  nov.  1810,  M.  Dudon,  rap.,  aff.  veuve 
'Garnier)  ;  —  3*  Lorsque  les  deux  autorités  se  sont  déclarées  in- 
compétentes pour  prononcer  sur  des  engagements  pris  par  des 
ex-régissenrg    des  hôpitaux  militaires  (ord.  cons.  d'Él.  0  avr. 
1 81 1 ,  aff.  Ferrand)  ;  —  4*  Lorsque  les  deux  autorités  ont  refusé 
respectivement  de  régler,  entre  des  corporalions  religienses ,  la 
répartition  de  biens  provenantde  collégiales  supprimées  (ord.  eons. 
d'Él.  26  mars  18U,  aff.  chanoines  de  Savillan);  —  5*  Lors- 
que .  d'une  part ,  un  tribunal ,  et  de  l'antre  un  préfet ,  se  décla- 
rent incompétents  pour  connaître  de  la  demande  en  payement 
d'un  billet  souscrit  par  nn  entreprenenr  du  service  des  subsis- 
tances au  proOt  d'un  sous-traitant  (ord.  cons.  d'Él.   14  sept. 
1814,  aff.  Cbartron);  — 6*  Lorsque  les  autorités  civile  et  ad- 
ministrative rehiseA  de  prononcer  sur  des  dommages -intérêts 
relatifs  à  une  coupe  de  bols ,  par  le  motif,  les  uns  qu'il  s'agit  de 
vente  de  biens  nationaux  dans  les  attributions  de  l'administra- 
tion ,  les  autres  d'une  application  des  règles  da  droit  commun 
du  ressort  des  tribunaux  (ord.  cons.  d'Ét.  9  avr.  1817)  (2)-,  — 
7*  Lorsque ,  d'une  part ,  le  conseil  de  préfecture  a  autorisé  une 
commune  à  plaider  et  a  épuisé  sa  compétence,  en  déclarant  que, 
le  litige  ne  pouvant  être  résolu  par  les  actes  qni  ont  préparé  ou 
consommé  la  vente ,  la  connaissance  en  appartient  aux  tribu- 
naux ,  et  que ,  d'autre  part ,  les  tribunaux  renvoient  devant  loi 
pour  l'interprétation  de  l'adjudication  (ord.  cens.  d'Ét.  14  aoftt 
1822,  M.  de  Cormenln,  rap.,  aff.  comm.  de  Brye);  —  8*  Lors- 
qu'un tribunal  civil  et  un  conseil  de  préfecture  se  sont  renvoyés 
respectivement  la  question  de  savoir  si  un  terrain  contesté  entre 
une  commune  et  un  particulier  a  fait  ou  non  partie  d'une  adju- 
dication nationale  (ord.  cons.  d'Ét.  26  fév.  1823,  M.  de  Corme- 
nln, rap.,  aff.  Jeannin);  —  9'  Lorsque  les  deux  autorités  se 
sont  déclarées  incompétentes  sur  la  question  de  savoir  si  c'est 
au  nom  et  pour  le  compte  du  gouvernement  qu'un  individu  a 
acheté  des  fourrages  (ord.  cons.  d'Ét.  24  mars  1824,  M.  de 
Peyronnel  fils,  rap.,  aff.  Gay); —  10*  Quand  un  conseil  muni- 
cipal ,  statuant  en  vertu  de  l'art.  13  de  la  loi  da  6  oct.  1791 , 
s'est  déclaré  incompétent  pour  décider  entre  particuliers  si  une 
montagne  est  communale  ou  si  c'est  nne  propriété  privée  Indi- 
vise entre  elles  et  pour  régler  leurs  droits  de  Jouissance  respeo- 
tive ,  et  quand  le  tribunal  de  première  Instance  s'est  également 
déclaré  incompétent  pour  prononcer  sur  cette  réclamation ,  et 
a  renvoyé  les  parties  devant  l'autorité  administrative  (ord.  cons. 
d'Ét.  2  fév.  182S,  H.  Dunoyer,  rap.,  aff.  Escaille);  —  ll*Lors< 
qu'un  tribunal  et  un  conseil  de  préfecture  se  sont  respectivement 
déclarés  incompétents  sur  la  question  de  savoir  si  une  piècede  terre 


1807;  que  ce  jugement  ayant  le  caractère  d'un  jugement  d^Gnitif,  il 
n'appartient  point  su  tribunal  de  le  raodifler  on  réformer,  déclare  le 
sieur  Perreau  non  recevable  dans  sa  demande,  et  le  condamne  aux  dé- 
pens; —  Vu  l'arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  du  20  join  1816,  lequel  con- 
firme le  jugement  de  première  instance  de  Fontenay,  et  condamne  l'ap- 
pelant en  l'amende  et  aux  dépens ,  sauf  à  lui  k  se  pourvoir  an  conseil 
d'État  pour  faire  statuer  sur  le  conflit  négatif;  —  Considérant  qu'il  y  a 
réellement  conflit  négatif  dans  l'espèce  résultant  du  refus  des  aatorités 
administrative  et  judiciaire  de  prononcer  sur  la  question  de  dommages- 
intérêts  relative  k  une  coupe  d'arbres  ;  —  Que  le  conseil  de  préfecture 
s'est  tenu  dans  les  bornes  de  sa  compétence,  en  ne  prononçant  que  sur 
la  questio*  de  propriété,  et  eo  renvoyant  les  parties  devant  qui  de  droit 
sur  le  surplus  de  la  cause  ;  —  Qne  le  tribunal  de  première  instance  de 
Fontenay,  par  son  jugement  du  1"  juill.  1807,  avait  .déclaré  son  incom- 
pétence sur  l'ensemble  de  la  cause ,  lorsqu'il  n'aurait  dO  renvoyer  devant 
l'administration  que  la  question  de  propriété  résultante  de  la  vente  admi- 
nistrative, que  par  son  jugement  du  SI  nov.  1813,  il  a  maintennson 
incompétence ,  et  que  la  cour  de  Poitiers  a  confirmé  ce  jngement  par  SM 
arrêt  du  20  juin  1816. 

Art.  1.  Le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de  Fontenay,de 
1"  jnill.  1807,  sera  considéré  comme  nul  et  non  avena ,  en  ce  qu'il  dé- 
clare l'incompétence  du  tribunal  sur  l'ensemble  de  la  contestation  qui  Ini' 
était  soumise.  Le  jugement  du  même  tribunal  du  S4  nov.  1813,  qni 
maintient  cette  déclaratiun  d'incompétence ,  et  l'arrêt  de  la  cour  royale  da 
Poitiers,  du  SO  juin  1816,  qui  confirme  ledit  jugement ,  sont  éguemeat 
déclarés  nuls  et  non  avenus.—  Art.  2.  Les  parties  se  retireront  devant  là 
tribunal  de  première  instance  de  Fontenay  pour  y  procéder  sur  laquestioB 
de  dommages-intérêts  relative  aux  arbres  abattus.— Art.  3.  LesdépsM 
faits  devant  notre  conseil  d'État  seront  «ouf osés  Mire  i«s  parties. 

Bu  8  avril  liltcOtdt  i«m<  d'Éti 
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«tait  00  non  paitirta  dépendaiees^ete  malaon  eoriale  adjugM 
(ord.  CDD».  d'Ët.  s  avr.  4896,  M.  de  Broé,  rap.,  aff.  Pral);  — 
1 3*  Lorsque  les  deux  «otorUésont  refusé  de  prononcer  sur  la  ques- 
tion .  de  savoir  si  va  terrain  pris  pour  on  chemin  de  balage  dé- 
pend du  domaine  public  eu  est  une  propriété  parlioultère  (ord. 
eotts.d'Ét.l4oct.l827,  M.  HuUeau,  r8p.,a(r.  Roux); — 1  S*  Lorsque 
l'autorité  administrative  et  l'autorité  ]adloiaire  se  déclarent  res- 
peclUement  incompétentes  sur  la  question  de  savoir  ii  qui  il  ap- 
partient de  flxer  la  hauteur  des  retenues  d'eao  des  usines  éta- 
blies sur  les  cours  d'eau  (ord.  eoBs.d'Ét.  3)0111.1828,  H.  de 
Rosière,  rap.,  aff.  Duboé-Paa ,  V.  Eau);  —  14*  Lorsque l'anto- 
rilé,  administrative  et  l'autorité  todiclaire  se  sont  respective- 
ment déclarées  incompétentes  pour  prononcer  sur  la  contestation 
d'intérêt  privé  qui  s'élève  entre  des  adjudicataires  de  travaux 
pubVes  et  un  sous-traitant  (ord.  eons.  d'Éi.  13  julll.  1828, 
M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Descours;  Conf. 30  Julll.  1828,  H.  deCor- 
menin,  rap.,  aff  préfet  de  police  G.  de  Taverne); — 15°  Lorsque 
l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative  se  sont  respecti- 
vement déclarées  incompétentes  sur  la  question  de  savoir  à  qui 
lit  appartient  de  réprimer  les  contraventions  commises  sur  les  ri- 
vières navigables  (ord.  cons.  d'Ét.  26  oot.  1828,  M.  de  Broé, 
np.,  aff.  Vaux-Bertrand);  —  16*  Lorsqu'on  tribunal  et  un  eon- 
Mil  de  préfeetare  se  sont  respectivement  déclarés  Incompétents 
ipoar  prononcer  sur  la  question  de  savoir  dans  qnelle  qualité  on 
«fonmisseor  a  traité  (ord.  cons.  d'Ét.  8  nov.  1828,  aff.  Marion, 
V.  Hareliés  de  loumit.);  —  17*  Lorsqu'il  existe  une  déclaration 
d'incompétence ,  respectivement  faite  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, et  par  un  tribunal  civil  sur  le  sens  et  l'étendue  de  marchés 
publics  (ord.  cons.  d'Ét.  18  mars  1829,  M.  de  Gormenin,  rap., 
aff.  Bernadière)  ;  —  18*  Lorsqu'on  trtbnnal  et  un  conseil  de  pré- 
fecture se  sont  déclarés  incompétents  h  l'effet  de  procéder  à  des 
visites  de  lieux  et  expertises  nécessaires  pour  constater  les  droit 
des  parties  relativement  à  la  propriété  d'un  terrain  d'origine 
nationale  (ord.  cous.  d'Ét.  36  août  1831,  M,  Méehin,  rap.,  aff. 
Milap);  — 19*  Dans  le  cas  de  coexistence  de  décisions  par  les- 
quelles le  tribunal  de  police  et  le  maire  d'une  ville  se  sont  res- 
pectivement déclarés  Incompétents  pour  statuer  sur  l'action  di- 
-rigée  par  le  commissaire  de  police  contre  on  marchand  prévenu 
d'avoir  reçu  on  ouvrier  sorti  de  ehes  on  autre  marchand ,  sans 
que  son  livret  port&l  un  certiScat  d'acquit  émané  de  ce  dernier 
(Crim.  rej.,  9  janv.  1838,  aff.  Bouroens,  V.  n*  193  ). 

1941.  En  conséquence,  quoiqu'un  conseil  de  préfecture  et 
00  tribunal  civil  soient  saisis  de  la  même  affaire,  il  n'existe  ce- 
pendant ni  conflit  positif,  ni  conflit  négatif,  s'ils  n'ont  pas  encore 
prononcé  sur  le  litige  (ord.  cons.  d'Ét-,  8  mars  1823,  M.  Cor- 

(1)  (D«  GrareroD.)  —  Cbabus  ,  etc.  ;  —  Considérant  que,  par  soa 
arrêt  du  Ù  déc.  1812,  la  cour  de  Caca  a  fond<  ton  reotoideTani  l'auto- 
riti  adffliaislralive;  —  1°  Sor  ce  qa'il  s'agitaail  de  savoir  si  la  renie  en 
litige  D*  s'est  pas  éteinte  par  confosiea ,  i  raison  de  l'émigration  do  siear 
de  Beaumontel ,  auteur  des  requérants  ;  —  2*  Sur  ce  qne  ploslenrs  arrê- 
tés des  adminisiralioDs  centrales  de  l'Orne  et  de  la  Seine-lnférieore  au- 
raient déclaré  que  le  goaTernement  éiaitla  seul  débiteur  de  ladite  rente; 
^Considérant  que,  dans  cet  élat,  le  conseil  depréfeclure  s'est,  avec 
raison ,  déclaré  incempélent  pour  slatoer  :  1*  soit  sur  les  questions  d'é- 
migration et  de  confusion ,  puisqu'il  n'appartenait  qu'au  préfet  et  an  mi- 
nistre de*  Bnances  de  prononcer  préalablement  sur  lesdites  questions  ; 
S*  soit  sur  les  arrêtés  des  administration*  centrales ,  puisque  le  recours 
contre  lesdils  arrêtés  ne  peut  être  porté  qo*  devant  nous ,  en  «cire  con- 
Mil  d'État ,  au  terme*  du  règlement  do  28  janv.  1803  (8  pluv.  an  10)  ; 
— D'où  il  suit  qne, l'arrêté  dv  conseil  de  préfecture  ne  fait  pas  obstacle, 
dans  l'espèce,  t  ce  que  les  héritiers  do  Graveron  se  présentent,  sor  cba- 
caoe  desdites  questions ,  devant  l'antorité  administrative  compétente  ;  et 
qo'aiosi  U  déclaration  do  conseil  de  préfecture  n*  constitue  pas  un  conOit 
aégaiifi— Art.  I4  La  requête....  est  rejelée. 

Do  16  fér.  1827.-0rd.  coas.  d'ÉL-IL  de  Cormenin ,  rap. 

(8)  (Jaassand  C.  Antoine.)  —  Loins ,  etc.  ;— Considérant,  dans  l'es- 
pèce, qae  la  eoar  d*  cassation  a,  par  son  arrêt  du  S7  germ.  an  12, 
nnvoyé  leapartiM  devant  l'autorité  administrative,  à  l'effet  de  faire  dé- 
clarer *i,  d'aprè*  l'acte  d'adjudication  do  8  mess,  au  4,  le  sieur  Jaus- 
sand,  propriétaire,  était  obligé  d'entretenir,  non-seulement  le  premier 
'Mi  qui  eipirait  le  S  flor.  an  6 ,  mais  encore  le  second ,  qui  ne  devait 
commencer  k  courir  qu'après  l'expiration  du  premier;—  Considérant 

Îne  cet  arrêt  a  été  exécnlé  par  les  parties ,  lesquelles  se  sont  retirées 
evani  le  conseil  de  préfecture  du  département  des  Vofges  pour  obtenir  la 
déclaration  demandée;  — Qne  le  conseil  de  préfeetare  a,  par  son  ar- 
rêté du  28  (rimairs  an  14,  statué  sor  1«  fond  de  la  question  et  con- 


menln,  rapportenr,  tflklre  Saini-Amand,  eonf.  k  la  nottes). 

1 79.  Mais,  réciproqnement,  si  la  déclaration  d'Incompétence 
n'^ane  que  de  l'une  des  deux  autorités  saisies  de  Taffaire,  il  n'} 
a  pas  lieu  d'établir  le  conflit  négatif.  —  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  : 
1*  Lorsque  l'autorité  administrative  a  renvoyé  aux  tribunaux  la 
cotinaissance  de  l'action  en  bornage,  bien  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  se  soit  nltérteurement  déclaré  incompétent,  avant 
que  la  courait  prononcé  (Rennes,  20  nov.  18i0  aff.  Paradis); 
2*  Lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  une  rente  litigieuse  s'esl 
éteinte  par  confusion  pendant  rémigration  de  l'une  des  parties, 
les  tribunaux  ont  renvoyé  celles-ci  devant  Taulorité  administrit- 
tive,  la  décision  du  conseil  de  préfecture  qui  s'esl  déclaré  in- 
compétent ne  constituant  pas  un  conflit  négatif  (ord.  cons  d'ÉL, 
16  fév.  1827)  (1);  —  3*  Lorsque,  sur  une  contestation  entre  nn 
adjndlcataire  de  biens  nationaux  et  son  fermier,  les  parties  ayant 
été  renvoyées  par  la  cour  de  cassation  devant  l'autorité  admini- 
strative pour  (aire  interpréter  i'adludicalion ,  cette  autorité  a  dé- 
claré que  la  contestation  ne  pouvait  être  décidée  par  les  actes 
administratifs,  et  devait  l'être  par  les  régies  du  droit  commun. 
En  un  tel  cas ,  il  faut  attendre  qu'une  décision  soit  prononcée 
(ord.  cons.  d'Ét.  19  déc.  1821)  (2);— 4*11  ne  suffirait  pas  que  le 
cénsell  de  préfecture  se  fttt  déclaré  incompétent  s'il  i>'existait  an- 
eonedécision  par  laquelle  le  tribunal  judiciaire  saisi  eût  également 
réfoséde  slatner.  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  qu'il  n'y  a  de  con- 
fl^it  négatif  qae  lorsqu'il  existe  deux  décisions,  l'une  de  l'autorité 
administrative,  Tautre  de  l'autorité  Judiciaire,  qui  ont  respecti- 
vement déclaré  leur  Incompétence  dans  la  même  question  ;  — Et 
que,  dans  l'espèce,  si,  d'une  part,  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  s'est  déclaré  Incompétent  pour  prononcer  sur  l'appel  de  la 
^ntence  arbitrale  des  19  février  et  14  avril  1827  ;  d'autre  part, 
il  n'existe  aucune  décision  par  laquelle  les  tribunaiu  aient  refusé 
de  statuera  cet  égard  »  (ord.  cons.  d'Ét.  13  Juill.  1828,  M.  de 
Rosières,  rap. ,  aff.  prêt,  de  pol.  C.  Aubin  );  —  5*  Il  ne  suffirait, 
pas  qne  le  conseil  d'État  e(H  annulé  pour  Incompétence  et  excès 
de  pouvoir  des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  et  que  les  tribu- 
naux saisis  de  la  conleslation  se  fussent  déclarés  incompétents, 
Si  le  conseil  d'État  n'avait  pas  décidé  que  l'autorité  admioistra- 
(ive  était  Incompétente,  et  si,  en  effet,  la  connaissance  du  litige 
appartenait  au  préfet  (ord.  cons.  d'Ét.  23  août  1843)  (3). 

498.  Un  jugement  tnierfocufoire  rendu  par  l'un  des  tribu» 
haux  saisis,  n'ayant  pas  pour  résultat  de  le  dessaisir  do  litige. 
Il  n'y  a  pas  conllit  :  «  Coosidérant,  porte  l'arrêt,  qu'il  n'existe 
pas  de  conflit  négatif,  puisque,  d'une  part,  le  conseil  de  préfec- 
ture ne  s'est  point  dessaisi  de  la  connaissance  de  l'affaire  portée 
devant  lui,  et  que,  d'autre  part,  le  tribunal  civil  par  son  juge- 
damné  le  sieur  Jauasaud  k  entretenir  les  deux  baux  duni  il  s'agit; 

Considérant  que  sur  le  pourvoi  dadit  sieur  Jaussaud  contre  cet  arrêté, 
ayant  reconnu  qu'il  n'existait,  dans  l'acte  d'adjudication  do  8  messidor, 
qu'une  clause  générale  sur  l'enlrctien  des  baux ,  sans  aucune  clause  spé- 
ciale qui  y  eût  dérogé,  noni  avons  déclaré,  par  notre  ordonnance  du  4 
avril  1 816,  que  la  question  renvoyée  par  la  cour  de  cassation  k  raatoril4 
administrative  ne  pouvait  (tre  décidée ,  dans  l'espèce,  par  les  actes  ad- 
ministratirs,  mais  par  les  règles  du  droit  commun,  dont  l'application  ap- 
partient aux  tribunaux  ;  —  Considérant  qu'il  n'est  produit  aucun  acte 
duquel  il  résulte  que  les  tribunaux  aient,  postérieurement  k  notredite  or- 
donnance, refusé  de  statuer  dans  l'élal  présent  de  la  cause  ;  et  que ,  d'ua 
autre  cAté ,  le  sieur  Jaassauil  n'a  présenté  aucune  requête  par  la  voit 
eontentieuse;  qu'ainsi  il  n'eniste  pas  réellement  de  conflit  négatif  ;  — 
Art.  1.  II  n'y  a  lieu  k  slatner  sur  le  préiendu  conllit  négatif  mentioBBé 
dans  le  rapport  ci-dessus  énoncé. 

Du  19  déc.  182l.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  de  Cormenin,  rap. 

(3)  (Cartier  cl  antres  C.  l'association  des  chaussées  da  Trébord.)— 
LoDts  PaiLippE,  etc.-,  —  Vu  le  décret  du  15  mai  1813;  ^  Considérant 
()ue  notre  ordonnance  du  5  août  1841,  en  annulant,  pour  ineompéiraea 
et  excès  de  pouvoirs,  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  des  Boocheâ-da- 
RbAoes  y  désignés,  n'a  nullement  déclaré  que  l'autorité  administrative  Mt 
incompétente  pour  statuer  sur  la  validité  de  l'incorporation  des  proprié- 
taires des  marais  d'Arles  k  l'asi-ociation  des  cbaussi-es  du  Trébord  ;  — 
Considérant  que  da  cette  ordonnance  et  du  jugement  du  iribooal  civil  da 
Tarascon,  du  4  mars  iSii,  par  lequel  ledit  tribunal  se  déclare  iocomp4* 
tent  pour  statuer  sur  ladite  question,  non  plus  que  de  l'arrêt  da  la  cour 
royale  d'Agen,  du  4  juin  1842,  qui  confirme  ledit  jugement,  il  ne  r<sall* 
pas  de  couDit  négatif  d'attribution.  —  Art.  t.  La  requête  des  liean  Car- 
tier et  consorts  est  rejelée.  —  Art.  3.  Les  sieur*  Cartier  et  Moseris  «oit 
condamnés  aux  dépens. 

Du  23  août  l845.-Ord.  cent.  d'fitat.-H.  Hotiat,  rap. 
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B«nt  interloentotre  ne  s*estpas  dessaisi  non  plus  de  la  connais- 
sance de  la  contestation  dont  II  s'agit;  —  D'où  11  suit  qo'II  n'y 
avait  pas  lien  à  se  poarvoir  devant  nous,  en  noire  conseil  »  (ord. 
eoDS.  fi*Êt.  ISjDtil.  18iS,  M.Danoyer,  rap.,  aff.  Bonnefon). 

1  ?•.  A  plus  forte  raison  n'y  a-t-il  pas  lien  d'exercer  le  con- 
fit nëgaur  lorsque  l'une  des  deux  aotorités  s'est  déclarée  com- 
pétente? C'est  ainsi  qn'il  a  été  Jugé  :  1*  qu'il  n'y  a  pas  conflit  né- 
gatif lorsque  après  la  déclaration  d'incompétence  par  les  tribn- 
nanz  civils  et  par  l'administration,  l'affaire  est  portée  devant  un 
tribunal  de  commerce,  qui  s'en  attribue  la  connaissance  (Turin, 
18  juili.  1809,  aff.  Salussotla,  V.  Compét.  commerc,  n*  78); 
— S*  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  s'étant  déclaré  incompé- 
tent, le  tribanai  civil  a  reeonnn  sa  compétence  en  statuant  sur  les 
qaainés  et  l'intérêt  des  parties  (ord.  cons.  d'Ét.,  6  mars  1828, 
aff.  Morhi,  y.  Voirie);  —  S*  Lorsque  l'administration  a  renvoyé 
ane  contestation  devant  les  Iribunaux  qui  ont  statué  par  des  ju- 
gemenls  et  arrêts  contradictoires  passés  en  force  de  chose  Jugée 
(ord.  cons.  d'Ét.,  13  Juin  I8jl,  conf.  ii  la  notice,  N.  Cormenln, 
rap.,  aff.  Camy). 

S  S9.  Cependant,  il  a  été  Jugéqne,  lorsqu'une  conr  a  renvoyé 
à  l'autorité  administrative  la  solution  d'une  contestation  qui 
était,  an  contraire,  dans  ses  attributions  et  qu'un  conseil  de 
préfecture  a  cru  devoir  retenir  la  contestation,  alors  qu'il  aurait 
dû  se  déclarer  incompétent,  le  conseil  d'État  peut,  en  pronon- 
çant l'incompétence  de  l'autorité  administrative ,  déclarer  et  ré- 
gler le  conflit  négatif  (ord.  e.  d'Ét.,  34  dêc.  1818  (1).— Conf. 
IS  mai  1813,  aff.  Cavard). — M.  de  Cormenin(Quest.,t.  3,332} 
dit  ■  que  ce  procédé ,  quoique  Judicieux,  n'en  est  pas  moins  ir- 
régulier, parce  que  c'est  devant  l'autorité  supérieure  dans  la 
hiérarchie ,  soit  administrative ,  soit  Judiciaire ,  que  les  excep- 
tions d'Incompétence ,  hors  conflit ,  doivent  être  proposées.  »  — 
La  circonstance ,  dans  l'espèce  actuelle ,  que  la  décision  de  la 
conr  d'appel  était  passée  en  force  de  chose  Jngée,  pouvait  bien 
être  one  considération  de  nécessité ,  en  ce  qu'elle  formait  nn 
obstacle  au  cours  de  la  Justice  et  laissait  les  parties  sans  Ju- 
ges. —  Mais,  comme  le  dit  M.  Cormenln,  le  moyen  pris  ponr 
remédier  à  cette  situation  est  plus  ingénieux  que  régulier. 

481.  Troitième  condition — Il  faut  que  l'aulorilé  Judiciaire 
se  soit  dessaisie  d'une  manière  absolut;  car,  si  elle  ne  l'avait 
faK  que  eonditionnellement  et  dans  la  supposition  qu'il  s'agissait, 
par  exemple,  d'interpréter  un  acte  admtnistralif  ou  de  prononcer 
cnr  telle  ou  telle  question  préjudicielle,  en  retenant  la  connais- 
sance du  fond ,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  conflit ,  alors  même  que 
Pantorité  administrative  se  serait  déclarée  incompétente. — C'est 
dans  oe  sens  qu'il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  exercer  le  conflit 
négatif  :—l*  Lorsque,  d'une  part  l'autorité  Judiciaire,  en  se  ré- 
urvant  le  Jugement  do  fond ,  renvoie  les  parties  devant  l'auto- 
lorlté  admlDlstrative ,  pour  s'y  faire  régler  sur  l'existence  d'un 

(I)  (Babin.)—  LooM,ete.; — Considérant  que  la  conr  royale  dePoi- 
tier» ,  'devant  (aquelle  lacontesiaiioa  avait  éié  origÏDairemrDt  perlée  ,  s'é- 
tait dessaisie  du  jugement  de  ladite  contestation ,  et  avait  renvoyé  les 
parties  devant  le  couseil  de  préfecture  ;  —  Considérant  que  le  conseil  de 
préfecture  a  reconnu  lui-même  qu'il  ne  pouvait  résoudre  la  difficulté  d'a- 
près les  terme*  de  l'acte  d'adjudication  ;  que  ,  par  conséquent ,  an  lien  de 
tirer  uniquement  sa  décision  des  litres  anciens  de  la  prescription  et  des 
antres  moyens  du  droit  civil ,  il  aurait  dû  se  déclarer  iocompélenl,  et  que 
de  celle  déclaratioa  d'incompétence  ,  laite  par  les  deai  autorités  adminis- 
trative ctjudiciaire,  serait  résulté  uiconOil  négatif;— Art.  1.  Les  arrêtés 
da  conseil  de  préfecture  de  la  Charente  Inférieure,  des  18  fév.  et  21  mars 
1817, soal  annulés  po«r cause  d'iocompéteDce.— Art.  3.  L'arrêt  de  la  cour 
de  Poitiers,  dn  30  juill.  1813,  est  considéré  comme  non  avenu.— La  cause 
et  l«*  parties  sont  renvayéM  devant  ladite  coor,  pour  y  élt«  statué  ce  qu'il 
appartiendra.  —  Art.  3.  Le  sieor  Julien  est  condamné  aax  dépans  faits 
tant  devant  le  conseil  de  préfeetare  que  devant  la  conseil  d'État. 

Dq  34  déc  1818.-0rd.  cons.  d'ÉU 

(S)  (Dspin  C.  Mayandrie.)  —  La  cora  ;  —  Sur  le  pTsmier  neyen  :— 
Attendu  qiw,  loin  de  s'immiseer  dans  l'iolerprélalion  d«  l'acte  adminis- 
hatif  daut  il  s'agit,  le*  iribanaos  ont  renvoyé  les  parties  k  sa  pourvoir 

Cir-davaat  l'antorité  compétente; — Que  l'antorilé  admioislraiive ,  en 
lerprélaot  saa  acte  d'adjudication ,  a  décidé  que  cet  acte  ne  donnait  an 
dtmaadenr  «n  easnlion  que  des  bient  dont  i'étendn»  devait  être  fltée  d'a- 
pié*  des  titres  anciens,  partienlier*  aox  parties,  lent  a  fait  élrang crsai'ad- 
■iaistratiott  et  dont  l'appréciation  appartenait  exclusivement  an  triba- 
UUiHlMVMtli  4a  m\»  de  ce  jogameat^  its4nbuflaw  Mïiikde  | 


chemin ,  et  si ,  d'autre  part,  l«  préfet  se  boriie  à  JCctater  que  Ib 
chemin  n'est  point  vicinal ,  et  que  la  connaissanee  des  contes- 
tations y  relatives  est  du  ressort  des  tribunaux.—*  Considérant, 
porte  l'arrêt ,  que  la  conr  d'Amiens  s'est  réservé  le  Jugement  du 
fond ,  et  a  renvoyé  préalablement  les  parties  devant  l'aulorHé 
administrative ,  ponr  faire  décider,  par  ladite  antorité,  si  le  che- 
min en  litige  était  un  chemin  vicinal  ou  un  simple  sentier;  — 
Que ,  par  suite  dodil  arrêté  le  préfet  a  déclaré  que  le  chemin  dont 
il  s'agit  n'est  point  vicinal;  que,  dans  cet  état,  Il  n'existait  point 
de  conflitnégatlf;que,  par  conséquent,  les  parties  étalent  et  demeu- 
raient libres  de  se  retirer  devantladite  cour,  poury  suivre  le  Jnge- 
gement  do  litige,  d'après  la  déclaration  précitée  de  l'antorité 
administrative  »  (ord.  cons. d'Ét.,  iSjuill.  1821,  H.  Cormenln, 
rap.,  aff.  com.  d'Étlnehem  );  —  2*  Lorsque  l'autorité  Judiciaire 
s'est  dessaisie  d'une  contestation,  sur  le  motif  qu'il  s'agissait 
d'interpréter  un  acte  administratif,  et  que  l'antorité  administra- 
tive déclare  qu'elle  ne  peut  donner  d'interprétation,  et  que,  dans 
le  cas  particulier  de  la  cause,  les  tribunaux  doivent  statuer  d'a- 
près les  règles  du  droit  (Req.,  19  déc.  1821)  (S); — S*  Lorsqu'uD 
tribunal,  sans'se  déclarer  incompétent  au  fond,  s'est  borné  à 
surseoir  Jusqu'à  la  déclaration  de  l'autorité  administrative  sur 
la  propriété  d'une  haie,  et  que,  d'autre  part,  cette  autorité  a 
déclaré  que  les  actes  administratifs  gardent  le  silence  sur  l'objet 
du  litige  tord.  cons.  d'Ét.,  17  Juill.  1823,  H.  Viilemain,  rap., 
aff.  Courtois); — 4* Lorsqu'un  tribunal  n'a  pas  prononcé  son  in- 
compélence  absolue ,  mais  seulement  on  lurris  à  statuer  Jusqu'à 
ce  que  rautorité  administrative  se  fût  expliquée  sur  l'existeaee 
d'un  arrêté  invoqué  par  les  parties,  et  lorsque,  d'antre  part, 
l'autorité  administrative  s'est  bornée  à  donner  cette  explication 
(ord.  cons.  d'Ét.,  13  nov.  1823,  H.  de  Cormenln,  rap.,  aff.  Lio- 
gier,  conf.  à  ianotice);— 3*  Lorsqu'un  tribunal,  sans  déclarer  son 
Incompétence  sur  le  fond  se  borne  à  renvoyer  les  parties  devant 
l'autorité  administrative  pour  en  obtenir  la  déclaration  des  objets 
vendus ,  et  que  le  conseil  de  préfecture  renvoie  aux  tribunaux, 
en  déclarant  que  les  actes  administratifs  qui  ont  préparé  et  con- 
sommé la  vente  ne  sufDsent  pas  pour  résoudre  la  difSculté  pro- 
posée (ord,  cons.  d'Ét.,  18  fév.  1839,  H.  de  Cormenln,  rap., aff. 
Picon} — Conf.  4  mars  1839,  H.  Huttean  d'Origny,  rap.,  aff. 
Levlllaln) ;  — 6*  Lorsque ,  d'une  part,  les  tribunaux,  sur  une 
saisie-arrêt  contre  un  fournisseur,  ont  renvoyé  l'affaire  devanjt 
l'administration,  dans  la  pensée  que  le  créancier  avait  agi  comme 
agent  de  l'État,  et  lorsque,  d'un  autre  cAlé,  le  préfet  s'est  dé- 
claré Incompétent  sur  le  motif  que  ce  fournisseur  n'était  pas  un 
agent  du  gouvernement  (ord.  cons.  d'Ét.,  S  nov.  1832]  (3). 

t89.  Quatrième  condition. —  Il  faut  que  Pune  OU  l'autre  des 
deux  autorités  saisies  soit  réellement  comp^lente. — ^IFn'y  a  pas 
conflit  négatif  lorsque  les  deux  autorités  qui  ont  déclaré  leur  In- 
compétence sont  en  effet  incompétentes ,  et  que  l'autorité  com- 


nouveau  par  le  demandeur  lui-même  ont  apprécié  ces  litres  et  ont  décidé  * 
que ,  d'après  eus ,  la  propriété  du  terrain  litigieux  a'apparteoi^it  point  aa 
demandeur  en  cassation,  mais  bien  a  ses  parlies  adverses;  —  O'oiï  j| 
soit  que  l'autorité  judiciaire,  ainsi  que  Tautorilé  administrative  ont,  cha- 
cune en  ce  qui  la  coacernait ,  jugé  dans  la  cause  ;  qu'elles  y  «ni  jugé  dé- 
finitivement, et  s'étant  scrupuleusement  renfermérsdaus  le  cercle  de  leurs 
attributions  ;  que ,  par  conséquent ,  il  n'y  a  en  ni  cooQit  de  joridiclioa , 
ni  violation  d'aucune  règle  de  compétence  ;  et  que  l'ayant  ainsi  ja^,  l'ar- 
rêt attaqué  a  fait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière  ;  —Rejette. 

Du  19  déc.  1821. -C.  C.,eect.  req.-MM.  Beorion,  pr.-Laûgai,  rap.- 
Lebeau ,  av.  gén.-Leroy  de  Neofvillelte,  av. 

(3J  (Fabre.)  —  Loois-Pbiuppb  ,  etc.  ;  —  Considérant  que,  snr  la  de- 
mande en  validité  de  saisie-arrêt  formée  par  les  sieure  Labarlbe  et  Fabre 
sur  le  sieur  Constant ,  le  tribunal  d'Espalion  a ,  par  son  jugement  du  34 
juill.  1810,  renvoyé  les  parties  devant  l'administration ,  ponr,  par  les  sai- 
sissants, établir  leur  prétendue  créance,  le  surplus  des  conclusions  des 
parties  réservé;  —  Que  cette  décision  n'était  fondée  que  snr  la  présomp- 
tion que  le  débiteur  élaH  agent  dn  gouvernement  et  avait  traité  en  cette 
qualité;  —  Considérant  que  le  préfet  de  l'Aveyron ,  par  son  arrêté  dt  39 
mM  1838 ,  a  déclaré  qû  le  sieur  Constant  n'avait  point  ladite  ànaHlé 
d'agent  dn  gonvemement;  d'en  il  résultait  que  la  disenssiea  n'éàtit  pint 
dans  les  attributions  de  l'antorité  administrative,  et  qu'il  a  en  conséquente 
renvoyé  les  parties  devant  les  tribunaux  ;  —  Considérant  que  l'arrêté  du 
préfet  n'est  point  attaqué,  et  satisfait  au  renvoi  prononcé  par  le  jugement 
du  24  jpill.  1810,  et  que,  dans  cet  état  de  chOTM,  il  n'existe  point  de 
conflit  négatif;  —  Art. -1.  La  reqvête....  «si  rejeMc.'' 

])i  S  DOT.  t833.-0rd.  cons.  d'Ét.-HM.  Macvtl,  rap,<OenMiD,  <«■« 
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péUnfe  ii*a  pas  été  »tste'  (ord.  cons.  d'Ët.  31  déc.  1838]  (1). 

f  83.  Cinquième  condition.  —  La  déclaration  d'iDCompéleoce 
respective  doit  porter  sor  le  mime  point,  sur  la  même  cootesta- 
tion,  c'est-k-dire  qu'il  doit  y  avoir  identité  dans  tes  demandes 
des  parties.— Il  a  été  décidé ,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas  conOit 
négatif  :  1*  Lorsque,  sur  le  renvoi  d'un  comptable  public  devant 
les  tribunaux  pour  faire  décider  une  question  de  faux  et  de  la» 
cération  qu'il  prétend  avoir  été  exercé  sur  ses  registres,  ce 
comptable,  au  lieu  de  s'inscrire  en  faux,  ne  présenle  qu'une  de- 
mande  en  révision  de  compte,  demande  que  les  tribunaux  décla- 
rent, avec  raison,  être  de  la  compétence  de  l'autorité  Judiciaire 
(ord.  cons.  d'Ét.  14  oov.  1821)  (2)  ; — 2°  Lorsque,  entre  les  con- 
testants, Il  s'agit  de  savoir  si  l'une  des  parties  a  le  droit  de  se 
servir  d'un  terrain  coniigu  au  chemin  de  balage  établi  sur  le 
champ  de  l'autre  parliez  que,  d'une  part,  une  décision  du  conseil 
d'Étal  a  renvoyé  celle  question  de  servitude  aux  tribunaux  ,  et 
que,  d'autre  part,  les  tribunaux,  en  déniant  l'existeuce  de  la  ser- 
vitude ,  ont  déclaré  qu'il  n'appartenait  qu'à  l'autorité  adminis- 
trative de  prononcer  sur  l'existence  et  le  droit  du  chemin  (ord. 
cons.  d'Ët.  31  Juin.  1822)  (3);  —  3*  Lorsque,  dans  une  con- 
testation sur  le  point  de  savoir  si  deux  billets  produits  dans  une 
liquidation  administrative  se  rapportent  à  la  même  créance,  le 
conseil  de  préfecture  se  borne  à  interpréter  la  décision  de  l'admi- 
nistration ,  et  que  la  cour  d'appel  ne  s'est  pas  dessaisie  de  la 
question  d'identité  des  dKux  billets  :  «  Considérant,  porte  l'arrêt, 
sur  les  conclusions  des  héritiers  de  Sauztllon ,  lendanl  au  règle- 
ment du  conflit  négatif  qui  résulterait  de  la  déclaration  respec- 
tive d'Incompétence  faite  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Dor- 
dogne  et  notre  cour  royale  de  Bordeaux,  d'une  part,  que  le 
conseil  de  préfecture  s'est  borné  à  interpréter  la  décision  du  7 
oct.  17P3,  et  que  l'arrêté  dudit  conseil  pouvait  être  et  a  été  atta- 
qué devant  nous  en  notre  conseil  d'État;  que ,  d'autre  part,  noire 
cour  royale  de  Bordeaux  ne  s'est  pas  dessaisie  de  la  queslion 
d'identité  des  deux  billets  qui  est ,  en  effet ,  du  ressort  des  tri- 
bunaux }  d'où  il  suit  qu'il  n'existe  pas ,  dans  l'espèce ,  de  conflit 
négatif  \  —  Considérant ,  sur  la  compétence ,  qu'aux  termes  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  29  déc.  1803,  il  n'appartient  qu'à 
nous ,  en  notre  conseil  d'Étal ,  de  statuer  sur  les  arrêtés  des 
anciennes  administrations  centrales ,  et  qu'ainsi  le  conseil  de 
préfecture  aurait  dû  s'abstenir  de  connaître  de  l'arrêté  du  7  oct. 
179S»  (ord.  cons.  d'Ét.  ft  Juin  1830,  M.  Cormeoln ,  rap.,  aff. 
Sauzillon}. 

184.  Sixièma  eonditio».  —  Faut-H  que  les  décisions  res- 
pectives d'incompétence  soient  définUivts  et  en  dernier  restorlf 
En  d'autres  termes,  les  parties  sont-elles  obligées,  avant  de 


(I)  (Hocarl  etDoinet  C.  Pernel.)  — Charles,  etc.;  —  Sur  le  chef  des 
demandes  des  sieuri  et  dames  Hocart  et  Doinet,  tendantes  à  faire  constater 
la  bautenr  légale  actuelle  des  raui  du  mouMn  de  Concourt  :  —  Considé- 
,  Tant  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  été  saisi  que  de  la  question  de  savoir 
si  la  baateur  du  déversoir  dn  moulin  de  Goncourt  était  ou  non  fixée  par 
le*  actes  qoi  ont  préparé  et  consommé  la  vente  adminisiralive  dudit  mou- 
lin ;  —  Et  qo'il  n'a  été  demandé,  au  tribunal  cifil  de  Cbaumoot,  que  de 
déclarer  si  celle  hauteur  se  IrouTail  réglée  par  les  litres  anciens  ; 

Sur  le  chef  de  leurs  demandes  tendantes  k  ce  que,  dans  le  silence  des 
litres  aociens,  la  hauteur  des  eanx  dndit  moulin  fût  k  l'avenir  fixée  par 
des  repères  invariables;  —  Considérant  que  le  tribunal  civil  de  Cbau- 
moot et  la  coor  royale  de  Dijon  ont,  sur  ce  point,  renvoyé  les  parties  à 
l'aulorilé  administrative;  —  Et  que  le  préfet,  auquel  seul  il  appartenait 
de  statuer  a  eet  égard,  n'a  pas  été  saisi  de  cette  demande;  —  D'oA  il  suit 
que,  sou*  aucun  des  deux  rapporis,  il  n'y  a  de  conflit  négatif;  — 
Art.  i.  La  requête...  est  rejetée. 

Du  31  déc.  18S8.-0rd.  cons.  d'Éial.-M.  de  Rosière ,  rap. 

{2)  (Jégun -Laroche  C.  min.  des  fin.)  —  Le  M  avril  1806,  Jégan-La- 
tocM,  receveur  parlicalier  de  rarroodissement  de  Condom,  a  été  consti- 
tué débiteur  envers  le  trésor,  par  procès-verbal  du  receveur  général  du 
département  du  Gers.  —  Quelques  années  après,  Jégnn-Larocbe  demande 
la  révision  de  son  compte  devant  le  ministre  des  finances,  prétendant  qu'il 
y  avait  faux,  altération  cl  lacération  de  registres.  —  Par  décision  du  15 
MU  1819,  il  est  renvoyé  devant  les  tribunaux  compétents  pour  statuer 
•ur  ces  questions. —Devant  l'autorité  judiciaire,  an  lieu  de  s'inscrire  sa 
faux ,  Laroche  se  borne  k  ialeoter  une  action  civile  ,  basée  sur  des  faits 
de  oomptabililé  dont  il  n'avait  point  encore  été  parlé  et  tendant  k  la  révi- 
sion de  son  compte.  —  Les  tribunaux  se  déclareat  incompétents  et  ren- 
voient Laroche  devant  l'aittoriié  adaioistralive.  —  Pourvoi  devant  le 
MBSSil  d  Étau 


pouvoir  exercer  le  conflit  négatif ,  de  se  pourvoir,  dans  f  un  Oa 
l'autre  des  ordres,  par  toutes  les  voies  hiérarcbiques  (opposition , 
appel,  cassation),  pour  faire  réformer  Indécision  sur  compétence? 
L'afSrmative  était  formellement  écrite  dans  l'ord.  du  mois  d'uAt 
1737,  concernant  les  évocations  et  les  règlements  de  Jnges,  qui 
portait  :  «Ut.  3,  art.  31.  Lorsque,  sur  le  déclinatoire  proposé 
par  l'une  des  parties,  les  premiers  juges  se  seront  dépouillée  de 
la  connaissance  de  la  contestation ,  le  défendeur  an  dèdinaloire 
nepourra  être  reçu  à  se  pourvoir  en  notre  conseil  pour  être  réglé 
de  Juges,  sauf  à  lui ,  ii  inttrjettr  appel  de  la  sentence  qui  anra  en 
égard  au  déclinatoire ,  ou  iî  se  pourvoir  en  notre  conseil  contre 
l'arrêt  qui  l'aura  confirmé.  Voulons  que  l'appel  de  tontes  sen- 
tences rendues  sur  décliualoire  soit  porté  Immédiatement  dans 
nos  cours,  chacune  dans  son  ressort.»  —  Celte  disposition 
pourrait-elle  être  encore  Invoquée ,  aujourd'hui  ?  —  La  coor  de 
cassation  s'est  prononcée  dans  le  sens  de  la  négative ,  attendu 
que  le  code  de  procédure ,  qui  a  tracé  les  règles  àsulvre  pour  le 
règlement  déjuges  et  qui  a  prononcé,  par  son  art.  1041,  l'abro- 
gation de  toutes  les  lois  antérieures  sur  la  procédure  civile,  ne 
reproduil  pas  celle  obligation  pour  les  parties  (Civ.cass.,S6inars 
1838  ,  aff.  Buard,  V.  Règlement  de  juges).  —  Cette  doctrine 
de  la  cour  de  cassation ,  bien  qu'elle  ne  soit  relative  qu'aux  dé- 
clarations d'incompétence  par  deux  tribunaux  de  l'autorité  )n« 
dlclaire,  s'applique  de  soi-même,  comme  le  dit  M.  Serrlgny, 
p.  234,  aux  conflits  négatifs  d'attribution;  les  raisons  de  décider 
étant  les  mêmes.  — On  prétendrait  en  vain  que  le  règlement  du 
conflit  négatif  n'ayant  pour  objet  que  d'empêcher  que  la  décla- 
ration respective  d'incompétence  ne  dégénérât  en  un  véritable 
déni  de  Justice ,  ce  danger  n'était  pas  à  craindre  tant  qu'il  restait 
aux  parités  une  voie  de  droit  pour  attaquer  la  décision  sur  com- 
pétence. —  Aujourd'hui  donc  et  en  l'absence  de  toute  disposition 
sur  ce  point,  il  est  facultatif  aux  parties  ou  d'attaquer  la  décision 
sur  compétence  par  les  voies  ordinaires  et  hiérarchiques,  ou  bien 
de  se  pourvoir  Immédiatement  par  la  voie  du  conflit  en  règlement 
de  Juges.  Et,  selon  la  remarque  de  M.  Serrlgny,  1. 1,  p.  S33, 
cette  doctrine  est  rationnelle  :  car  l'ord.  de  1 737  précitée  obligeait 
les  parties  à  faire  des  frais  et  des  procédures  préalables  qui 
pouvaient  ne  produire  aucun  résultat  et  se  trouver,  par  con- 
séquent, en  pure  perte.  ■  Aujourd'hui,  ajoute  cet  auteur,  oa  peut 
prendre  la  voie  plus  courte  et  plus  sûre  du  règlement  de  Juges 
en  cas  de  conflit  négatif....  SI  les  parties  usent,  par  préférence, 
des  voies  hiérarchiques  et  n'obtiennent  qu'un  résultat  négatif  qui 
les  obligent  ensuite  à  recourir  au  règlement  de  juges,  elles  ne 
pourronts'en  prendre  qu'à  elles-mêmes  d'avoir  fait  fausse  route.  > 
—V.  Conf.  Cormenin,  (oc.  dt.i  Solon,  n*  53;Foucart,  t.  S, 

Locis,  etc.;  —  Vu  la  requête  k  nous  présentée  an  nom  da  sieur  Joseph 
Jégun-Laroche  aine,  ancien  receveur  particulier  de  l'arrondissemeoi  de 
Condom,  demearant  k  Vic-Fézeniac  ;  ladite  reqoèle  enregistrée  au  secré- 
tariat général  de  notre  conseil  d'État,  le  S  mars  1820,  tt  tendant,  etc.; 
— Vu  le  décret  dn  4  janv.  1808;  —  Considérant  qae  la  décision  mini»- 
ti<rielle  dn  9  juin  1817  n'a  renvoyé  le  sieur  Laroche  devant  les  tribu- 
naux que  sur  la  question  de  faux  ;  que  le  sieur  Laroche,  au  lien  de  s'in- 
scrire en  faux,  a  porlé  devant  le  tribunal  d'Auch  et  la  cour  royale  d'Agea 
nne  demande  en  révision  du  procès-verbal  de  vérification  de  sa  caisse, 
et  que  les  jugements  inlervenos  ont  déclaré,  avec  raison,  que  cette  ques- 
tion était  du  ressort  de  l'administration;  que  notre  ministre  des  finances 
annonce  qu'il  a  depuis  ordonné  la  vérification  demandée  par  le  sieur  La- 
roche et  qu'il  suit  l'instruction  de  celte  affaire;  que,  par  conséquent,  il 
n'existe  pas  de  conflits  négatif;  —  La  requête  du  sieur  Laroclw  est  re- 
jetée, etc. 

Du  11  nov.  1 821  .-Ord.  coos.  d'Ét.-!!.  Maillard,  rap. 

(3)  (Rocheron  et  Courtillier  C.  Gniel.)  — Lom8,ete.;  —  Cmsidéiaat 
que  la  queslion  élevée  entre  les  sieuis  Rocheron  et  Courtillier, .d'une  pari, 
et  le  sieur  Gulet,  d'autre  part,  consistant  k  savoir  si  les  sieurs  Rocheron 
et  Courtillier  avaient  le  droit  de  passer  sur  le  terrain  du  sieur  Guiel  pour 
l'exploitation  de  lenr  champ;  —  Que,  par  notre  ordonnance  du' 13  joia 
1821,  nous  avons  déclaré  que  cette  question  de  servitude  était  d«  ressort 
des  tribunaux  ;  —  Qu'en  exécution  de  notre  susdite  ordonnance,  la  ooar 
royale  d'Orléans  a  été  saisie,  par  les  parties,  de  l'examen  de  ladila  ques- 
tion ;  —  Que,  par  arrêt  contradictoire  dn  96  mars  1822 ,  elle  l'a  décidée 
en  faveur  dn  sieur  Gniet,et  dans  un  intérêt  purement  privé;  — Qu'il 
n'existe  donc  pas,  dans  l'espèce,  da  conflit  négatif,  et  qu'ainsi  la  pourvoi 
des  sieurs  Rocheron  et  Courtillier  est  sans  Mjet;  —  Art.  1.  La  requête 
est  rejelée. 

Du  91  juill.  18St.-0rd.  tons.  d>ËUt.-M.  d«  Cormenia,  rap. 
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fe*  1836  ;  Dutoiir,  n*8iS  ■,  V.,  en  ce  sens,  décision  implicite  ord. 
cons.  d'Ét.  39]anv.  1840,  aff.  Hospices  de  Londun,  v*  Veole 
admln. 

ttft.  Devoir  det  jugei  après  avoir  déclaré  leur  incompé- 
ltnc«.  —  En  verln  de  la  mailme  :  Semtl  lententiam  dixit  desi- 
Mi  «lia  judex,  il  est  bors  de  doute  que  le  juge ,  quel  qu'il  soit, 
rst  tenu  de  surseoir  à  toutes  procédures,  jusqu'à  la  décision 
du  tribunal  des  conflits.  C'est  par  application  de  cette  règle, 
qu'il  a  été  Jugé ,  par  ia  cour  de  cassation,  qu'en  cas  de  conflit 
négatif  entre  l'autorllé  administrative  et  l'autorité  Judiciaire,  la 
cour  d«  cassation  ne  peut,  avant  la  décision  du  conseil  d'État 
sur  ce  conflit,  statuer  sur  le  pourvoi  contre  le  Jugement  par  le- 
quel l'autorité  Judiolalre  s'est  déclarée  incompétente.  —  Il  n'y  a 
pas  lieu,  non  plus  dans  ce  cas,  à  un  règlement  de  Juges  (Req.,  8 
vent,  an  12;  23  vend,  an  14;  16  nov.  1806;  ReJ.,  SI  Janv. 
1807)  (1).  —  Il  est  certain ,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  So- 
lOD,  D*  S3,  qae  cette  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  n'a 
pas  d'autre  molif  que  d'éviter  entre  elle  et  le  conseil  d'Ëlat  le 
même  cooOit  qui  eiiste  entre  les  Juridictions  inférieures. —  Jugé 
dans  le  même  sens,  à  l'égard  de  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfec- 
tore  qui,  après  avoir  déclaré  son  incompétence,  avait  rapporté 
Dltérieurement  sa  décision  :  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que 
c'est  à  tort  que  postérieurement,  et  par  ud  arrêté  do  S  mal 
182S,  le  même  conseil  de  préfecture  a  statué  sur  la  même  ques- 
tion >  (ord.  cons.  d'Ét.,  14  oct.  1827,  M.  Bntteau,  rap. ,  alT. 
Roux). 

19*.  Mais,  réelproqaement,  il  sofBt  qu'il  n'y  ait  pas  de  con- 
flit pour  que  la  cour  de  cassation  ail  le  droit  de  statuer  sur  les 
décisions  qui  loi  sont  soumises,  lors  même  qu'il  existerait  un  re- 
cours devant  le  conseil  d'État  (avis  du  cons.  d'Ét.,  1 S  nov. 
1811,  cité  n*  17S). 

189.  Qutl  eit  h  juge  du  conflit  négatif?  —  C'est  le  même 
qnepourle  conflit  positif. — Avant  1848,  le  règlement  de  ce  con- 
flit appartenait  donc  au  conseil  d'État. —  Aujourd'hui,  c'est  une 
des  attributions  du  tribunal  spécial  des  conflits.  On  s'occupe  plus 
loin  de  cet  objet,  ainsi  que  des  formes  de  procédure  à  suivre  sur 
l'une  et  l'antre  espèce  de  conflits.  — V.  le  cbap.  S. 

SiCT.  S.  —  Dm  mendieationi  de  compétence  devant  ta  section 
dû  contentieux  du  conteil  d^Etat, 

189.  En  dépouillant  le  conseil  d'État  do  droit  de  Juger  dés- 
ormais les  conflits,  la  constitution  de  1848  el  la  loi  du  3  mars 
1849  ont  fait  pins  :  elles  ont  voulu  que  la  revendication  de  com- 
pétence pAt  venir  s'exercer  jusque  devant  la  section  du  conten- 
tieux du  Conseil  d'Etat  elle-même.  —  Voici  en  quels  termes  le 
principe  en  a  été  posé  dans  l'art.  47  de  la  loi  organique  du 
conseil  d'État  :  «  Le  ministre  de  la  justice  a  le  droit  de  revendi- 
quer, devant  le  tribunal  spécial  des  conflits,  organisé  par  l'art.  89 

(1)  1**  Kipée»  .— (Coquerel  C.  Diea.)— Le  tbiboral;  —  AUeoda  que 
1*  prifet  du  département  de  la  Somme  a  déclaré  soo  incompétence ,  et 
reDToyéaox  mbuDâui  lacoDirslatioo  dont  ilt'agit;  etque,  d'oa  antre 
«Aie ,  le  tribunal  d'appel  d'Amiens,  par  sob  jugement  du  4  mesi.  an  10, 
H  \»  tribonal  de  première  ioslance  d'Abbefilie,  par  son  Jugement  du  8 
Iracl.  an  11 ,  ont  déclaré  leur  propre  incvmpéleoce,  el  refusé  de  conDalIro 
de  celte  cooteslallon  :  ce  qui  éutbiit  un  genre  de  conOil  négatif,  «ur  lequel 
il  n'appartient  pas  k  la  cour  de  prononcer;  —  Déclare  n'jf  avoir  lieu  de 
statuer  snr  le  règlement  de  juges ,  el  renvoie  le  demandeur  k  se  pourvoir 
deTant  l'autorité  compétente. 

Du  8  TeDt.aolS.-C  C,  sect.  req.-MM.  De1aeoste,pr.d'ige.-TargFt,r. 

f  S^èei  :  —  (Domaines  C.  Biellerj.)  —  La  cooa;—  Considérant 
que ,  dans  i'élat  où  se  trouve  l'affaire ,  il  existe  sans  doute  un  couQit  né- 
gatif entre  les  deux  autorités  judiciaire  et  administrative ,  puisque  toutes 
drux  se  déclarent  non  compétentes  pour  prononcer  snr  la  même  cootes- 
tatioo  ;  que  cet  étal  de  conflit  donnerait  lieu  an  règlement  de  juges ,  s'il 
s'élevait  entre  deux  autorités  judiciaires  ayant  prononcé  en  dernier  res- 
sort; —  Mais  que ,  d'une  part ,  on  voit  que  c'est  l'autorité  administra- 
tive qui  a  contredit  le  renvoi  qui  loi  a  éic  fait  par  l'autorité  judiciaire  ; 
que  ieeonseil  de  préfectnre,  en  proBOOfant  le  refus  de  connaître ,  n'a  pas 
encore  fomellement  fait  approuver  sa  décision  par  le  conseil  d'État  -,  — 
Soneit  jusqu'à  ce  qae  les  demandeurs  aient  fait  sialuer  au  conseil  d'État 
sur  la  caopétenca  ou  incompétence  de  l'antorité  administrative ,  par  infir- 
Bation  on  approbation  d«  l'arrêté  du  conseil  de  oréfecture  du  départe- 
-    l  de  l'Allier. 


de  la  constituliOD ,  les  aO'dires  portées  devant  la  section  du  con- 
tentieux et  qui  n'appartiendraient  pas  au  conteutleux  adminis- 
tratif. Toutefois  il  ne  pent  se  pourvoir  devant  celte  juridiction 
qu'après  que  la  section  do  contentieux  a  refusé  de  faire  droit  à 
la  demande  en  revendication ,  qui  doit  lui  être  préalablement 
soumise.  »  —  On  comprend  la  pensée  qui  a  dicté  cette  disposi- 
tion :  par  cela  même  que  la  loi  nouvelle,  à  la  diO'érence  de  ce  qui 
existait  sous  la  monarcbie  (V.  Conseil  d'État),  érige  la  section; 
du  contentieux  en  tribunal  propre  et  indépendant,  en  dehors  de' 
toute  sujétion  et  de  toute  influence  de  l'administration,  il  y 
avait  danger  à  la  laisser  juge  souveraine  de  toutes  les  questions 
de  compétence.  En  eflfet,  cette  section  aurait  pu,  sous  le  prétexte 
de  prononcer  sur  une  question  de  compétence,  faire  main- 
mise sur  toute  l'administration.  C'est  donc  pour  parer  à  un  tel 
danger,  que  la  loi  accorde  au  ministre  de  la  Justice  le  droit  de, 
venir  revendiquer  les  affaires  d'administration  pure  qui  pour- 
raient avoir  été  portées  devant  la  section  du  contenlieux ,  el  d^ 
soumettre  la  question  de  compétence  au  tribunal  spécial  des 
conflits.  —  Déjà  et  par  une  autre  mesure,  la  loi  a  porté  un  re- 
mède contre  le  danger  des  empiétements  de  la  section  du  con- 
tenlieux ,  en  donnant  le  droit  au  ministre  d'en  déférer  les  déci- 
sions à  l'assemblée  générale  du  cooseli  d'État ,  pour  excès  de 
pouvoir  et  violation  de  la  loi.  —  V.  Coos.  d'État,  cbap.  6. 

1 S9.  Il  est  bors  de  doute  que  la  revendication  de  compétence 
dont  11  s'agit  n'est  pas  autre  chose  qu'une  espèce  de  conflit ,  d'une 
nature  particulière,  à  la  vérité,  et  qui  procède  du  conflit d'altri- 
butionetdu  conflit  de  juridiction.  Elle  doit  donc  être  soumise  aux 
règles  générales  qui  en  régissent  l'exercice. — Ainsi ,  par  exemple,, 
le  ministre  ne  pourrait  venir  élever  une  revendication  devant  la 
section  du  contentieux,  qu'autant  que  l'affaire  n'aurait  pas  él6 
décidée  par  un  jugement  définitif.  On  s'explique  ;  la  section  du 
contentieux  prononce,  ou  comme  juge  d'appel,  ou  comme  Juge 
de  cassation  (V.  Conseil  d'État).  La  revendication  du  ministre  ne 
pourra  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  la  section  du  contentieux 
statuera  comme  juge  d'appel.  Si  elle  était  saisie  comme  juge  de 
cassation ,  la  revendication  de  compétence  ne  serait  plus  admis- 
sible; administration,  ministre  ou  parties  en  cause  ne  pouvant 
imputer  qu'à  eux  seuls  de  n'avoir  pas  élevé  le  décllnatoire  devant 
les  juges  du  fond  (  préfets,  conseils  de  préfecture,  etc.).  — D'un 
autre  c6té  et  aux  termes  de  l'article  précité ,  le  ministre  est  tenu 
ici,  comme  les  préfets  pour  lesconfllis  ordinaires,  de  proposer 
d'abord,  avant  de  pouvoir  porter  l'affaire  devant  le  tribunal  des 
conflits ,  une  espèce  de  décllnatoire  sur  lequel  la  section  du  con- 
tentieux doit  préalablement  prononcer  elle-  même.  Car,  s'il  arrive 
qu'elle  fasse  droit  à  la  revendication  du  ministre,  qu'elle  se  des- 
saisisse de  l'affaire,  en  reconnaissant  son  incompétence,  il  n'y  a 
plus  de  dlfflcullé. 

180.  Quant  au  mode  de  procéder,  sur  celte  revendication, 
tant  par  la  section  du  contentieux,  que  par  le  tribunal  des  con- 

Du  t3  vend,  aa  14.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Muraire ,  1"  pr.-DelacosIe, 
rap.-Huart,  av. 
3*  £jp<n  ;  —  (Préfet  delà  Lys  C.  Desmple.)  —  La  comi;— Allendu 

que  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  d'Ypres  ,  les  14  mess,  an  11 
et  14  tberm.  an  13,  et  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfrclure  en  date  du  19 
prair.  an  13,  il  résulte  un  conflit  négatif;  —  Vu  la  loi  du  16  fruct.  an  3, 
qui  fait  défenses  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  administratifs ,  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient,  sauf  aux  réclamants  à  se  pourvoir  devant 
i'aulorilé  admloislrallve  supérieure  ;  —  Sursoit  k  prononcer  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  au  conseil  d'État  snr  la  compétence  on  l'incompétence 
de  l'autorité- adnioistraiive. 

Du  26  ooT.  1806.-C.  C,  sect.  req.-HH.  Muraire,  fpr.-Liger,  np. 

4'fipéee.-— (Roger  C.  Branion.)— La  cou* ;  — Attendu  que  la 
juge  de  paix ,  par  ses  jugements  des  28  prair.  an  10  et  9  vend,  an  11,  et 
ie  conseil  de  préfecture  ,  par  sa  décision  du  30  prair.  an  10,  se  sont  dé> 
clarés  respectivement  incompétents;  — Attendu  que  ce  refus  simultané 
de  juridiction  de  la  part  des  deux  autorités  administrative  et  judiciaire 
constitue  un  conflit  négatif  ;  —  Attendu  que  l'instance  en  cassation  ne 
peut  être  jugée  qu'après  qu'il  aura  été  slaïué  sur  ce  conflit  par  l'autorité 
compétente;  —  Sursoit  k  pronooccrsor  la  demande  en  cassation  dont  il 
s'agit  jusqu'après  le  jugement  du  conflit  élevé  entre  les  autorités  admi  • 
nistratire  et  judiciaire;  (là  cet  effet  délaisse  les  parties  à  se  pourvoir 
par-devant  le  conseil  d'État,  ainsi  qu'elles  aviseront. 

Du  21  janv.  1807.-C.  C,  soct.  civ.-MM.  Viellart,  pr.-Ceoerois,  rap<- 
Matbias  el  Becqua*  av. 
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Cts,  tnx  fonnes  qui  doivent  dire  observées  dans  la  demande  da 
Inlslre,  et  aux  effets  de  sa  revendication,  ils  sont,  à  pea  de 
ebose  près,  les  mêmes  que  ceux  des  conflits  ordinaires,  que  nous 
«venons  d'exposer.  —  Au  surplus,  voici  les  disposllions  parll- 
enllères  sur  ce  point  du  règlement  des  16-28  cet.  1849,  qai 
•  été  publié  par  le  conseil  d'État,  conformément  au  prescrit  de 
la  loi  dn  3  mars  1849  :  —  «  Art.  38.  Lorsque  le  ministre  de 
la  Justice  estime  qu'une  affaire  portée  devant  la  section  du 
contentieux  do  conseil  d'État  n'appartient  pas  au  contentieux 
administratif,  il  adresse  au  président  de  la  section  un  mé- 
moire pour  reventliquer  l'affaire.  Dans  les  trois  jours  de  l'en- 
registrement da  mémoire  au  secrétariat  de  la  section ,  le  pré- 
sident désigne  un  rapporteur.  Avis  de  la  revendication  est 
donné,  dans  la  forme  administrative,  aux  parties  intéressées;  il 
peut  en  être  pris  communication  dans  le  délai  Sxé  par  le  prési- 
dent. Dans  le  mois  qui  suit  l'envol  des  pièces  an  rapporteur,  le 
rapport  est  déposé  au  secrétariat  de  la  section ,  pour  être  trans- 
mis Immédiatement  au  ministère  public.  Le  rapport  est  fait  à  la 
section  en  séance  publique,  et  il  est  procédé  d'aillears  ainsi  qu'il 
est  établi  au  $  s  dil'tlt.  4  de  la  loi  du  3  mars  1849 ,  et  au  S  4  do 
Ut.  4  du  règlement  du  26  mai  1849. 

»  39.  La  section  du  contentieux  prononce  dans  le  mois  qui  soit 
le  dépAt  da  rapport.  A  défaut  de  décision  dans  ce  délai ,  le  mi- 
nistre de  la  Justice  peat  se  pourvoir  conformément  à  l'art.  47  de 
la  loi  da  S  mars  1849  (rapporte  n*  188).        * 

»  50.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  15  est  applicable  aax 
délais  établis  par  les  denx  articles  précédents. 

»  Si.  La  décision  de  la  section  du  contentieux  est  transmise 
<par  le  président  au  ministre  de  la  Justice.  Dans  la  quinzaine  de 
«et  envoi ,  le  ministre  fait  connaître,  par  une  déclaration  adressée 
«n  président,  s'il  entend  porter  la  revendication  devant  le  tribn- 
«al  des  conflits.  Lorsque  la  section  a  refusé  de  faire  droit  à  la 
revendication  qui  lui  a  été  soumise,  il  est  sursis  à  statuer  sur  le 
fond  jusqu'à  ce  que  le  ministre  ait  fait  connaître  qu'il  n'entend 
pas  se  pourvoir  devant  le  tribunal  des  conflits,  ou  jusqu'à  l'expi- 
ration du  délai  de  quinzaine  établi  ci-dessus.  Lorsque  le  ministre 
a  déclaré  qu'il  portail  la  revendication  devant  le  tribunal  des 
conflits,  la  section  doit  surseoir  à  statuer,  jusqu'à  la  décision  de 
ce  tribunal. 

a  32.  Lorsque  le  ministre  de  la  Justice  se  pourvoit  devant  le 
tribunal  des  conflits ,  il  adresse  à  ce  tribunal  un  mémoire  con- 
tenant l'exposé  de  l'affaire  et  ses  conclusions.  A  ce  mémoire  est 
'Jointe  la  demande  en  revendication  qui  a  été  soumise  à  la  section 
da  contentieux ,  et  la  décision  par  laquelle  cette  section  a  refusé 
de  faire  droit  à  la  demande  da  ministre.  Il  est  procédé  confor- 
mément aax  art.  13, 14,lSetl6(Ces  articles,  retracés  n"  301 
«t  stiiv.,  disposent  :  1*  que  les  avocats  des  parties  pourront 
prendre  communlealion  des  pièces  au  secrétariat-,  2*  que  le 
rapport  de  l'affaire  devra  avoir  lieu  dans  les  vingt  Jours  de  la 
rentrée  des  pièces  -,  3*  qne  le  tribunal  des  conflits  est  obligé  de 
statuer  ilani  le  délai  de  trois  mois  ;  4*  que  le  ministre  de  la 
Ittstiee  est  tenu  de  faire  notiOer  la  décision  da  Juge  des  conflits). 

a  33.  La  décision  qui  intervient  est  transmise  an  président  de 
la  section  do  contentieux  du  conseil  d'état.  Il  en  est  fait  mention 
en  marge  de  la  décision  qui  a  donné  lien  ao  recours  da  mloistre.  > 

CHAP.  3.  —  SU  niBONAt  SPfiGUL  DM  C0IIFI.IT8 ,  OBOimSt 
BBPCM  1848.  —  FOUU  DK  PBOCfiDCU.  —  ATTtDIITIOIlS  BT 
COMPfiTBHCB. 

§•1.  Aux  termes  de  l'art.  S7  de  la  loi  da  31  fructidor  an  S, 
«'était  le  poDTOir  exécutif  qal  réglait  les  conOits ,  avec  faculté 
iPen  référer,  au  besoin,  an  corps  législatif.  L'arrêté  da  13  bram. 

(1)  (Min.  pob.  C.  BearasBf.)  —  La  coua  ;  —  Va  le  jagemeot  do  8 
nev.  dernier,  et  l'arrélé  da  35  du  même  mois ,  par  iMqoeli  le  tribonal  de 
linple  police,  et  le  maire  delà  ville  de  Gap,  se  «ont  successiTrmeat  et 
TMpectivemeot  déclarés  ineompéleols  pour  statuer  snr  l'attioa  que  le 
commitMire  de  police  dudil  lieu  a  dirigée  contre  Maurice  Boornens,  mar- 
cbaad  tailleur,  comme  préveon  d'avoir  coDlrefenn  à  i'arl.  13  de  la  loi 
do  33  germ.  au  11,  en  recevant  deux  tailleurs  d'babitsqni  élaieDl  sortis 
de  ekex  P.  Mayire,  mareband  drapier,  et  qui  D'araieut  point  un  lifret 
|«rtant  le  certificat  d'acquit  de  lenra  engagemeoti  envers  ce  dernier  ;  — 
iMMida,  «B  droit,  qie  ces  deas  décisions,  dont  la  première  est  passé* 


an  10 ,  art.  5,  l'ordonnance  réglementaire  de  1838,  art.  li  el 
suivants,  accordaient  ce  droit  au  roi,  en  son  conseil  d'Étal;  nuis 
sans  mentionner  que  le  référé  législatif  pût  Jamais  avoir  liev 
dans  ce  cas.  —  Soasla  monarebie,  malgré  la  maxime  écrite  dans 
la  charte,  «  que  toute  Justice  émanait  du  roi,  a  il  s'était  élevé  une 
controverse  très-sérieuse  sur  la  question  de  savoir  à  qui  on  de- 
vait confier,  en  principe ,  le  règlement  des  conflits  d'atlribution 
élevés  entre  les  autorités  judiciaire  et  administrative.  «  L'abus 
des  conflits  en  matière  éUcioralt,  dit  le  Dict.  d'admin.,  p.  SOO, 
avait  si  fortement  Irrité  l'opinion  publique  en  1827,  qu'on  ea 
était  venu  à  contester  an  roi  le  droit  de  régler  les  conflits .  et  que 
l'on  prétendait  que  cette  attribution  appartenait  à  la  cour  de  cas- 
sation, en  sa  qualité  de  suprême  régulateur  des  compétences. 
Cette  doctrine  avait  obtenu  assez  de  faveur  pour  que  H.  de  Cor- 
menin  se  soll  cru  obligé  de  consacrer  à  sa  réfutation  nne  partis 
de  son  rapport  sur  l'ordon.  de  1 828  a  (V.  n*  46).  Les  partisau 
de  cette  doctrine  considéraient  comme  dangereux  pour  les  liber- 
tés publiques  le  droit  et  surtout  le  mode  de  règlement  des  con- 
flits confiés  au  roi  en  son  conseil  d'État,  en  ce  qu'il  était  de  nature 
à  faire  renaître  les  anciennes  évocations  au  conseil  supprimées  par 
l'assemblée  constituante,  et  à  livrer,  par  auite ,  l'autorité  Judi- 
ciaire, sans  défense,  aux  empiétements  du  pouvoir  administratif. 
Alors  surtont ,  que  la  première  autorité  ne  Jouit  pas,  consM 
l'administration,  du  droit  réciproque  de  revendiquerdevant  celle- 
ci  les  contestations  Judiciaires  dont  elle  pourrait  avoir  été  saisie 
(V.  MM.  Baveux,  I.  1,  p.  49;  Isamberl,  vol.  de  1819  et  1820, 
p.  5  et  98-,  Dupin,  Lois  de  la  comp.,  1. 1,  p.  474).  Aurait-il  été 
plus  rationnel  de  confier  le  règlement  des  conflits  au  pouvoir  Jn- 
dlciaire  ?  En  sa  qualité  de  Juge  souverain  et  sans  eontWile,  il  an- 
rait  présenté,  dans  la  situation  inverse,  le  même  danger  que  le 
conseil  d'État.  Aussi ,  un  message  du  direoloire ,  en  date  da 
18  flor.  an  S  (V.  a»  3),  a-t-11  repoussé  la  pensée  de  confier  le 
règlement  des  conflits  à  la  conr  de  cassation. 

199.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  Jusqu'à  1848,  c'est  toojoors  le  rsi  ' 
seul,  en  son  conseil  d'Élat,  qui  a  statué  sur  le  règlement  des 
conflits.  On  faisait  dériver  ce  droit  de  ce  que  le  conflit  a  poar 
objet  de  maintenir  la  division  des  pouvoirs  établis  par  la  charte, 
et  de  réprimer,  dans  l'intérêt  du  Irène,  toute  invasion  des  pou- 
voirs secondaires;  el,  comme  on  vient  de  le  dire ,  ce  droit  était 
écrit  dans  l'arrêté  de  l'an  10  et  dans  l'ordonnance  de  1828.— 
Il  ne  ponvait  donc  y  avoir  la  moindre  difflcullé  sur  ce  point.  C'est 
ce  qui  a  été  reconnu  par  la  cour  deeassalion  (Req.  35  flor.  aa  it, 
aff.  Cannai,  V.  Compét.  adm.,  n'  304).  Et  cela,  quelle  que  soit 
la  nature  du  conflit,  qu'il  soit  négatif  ou  positif  (V.  les  arrêts  de 
la  cour  de  cassation,  cités  ci-dessus ,  n*  160).  — C'est  ainsi  qall 
a  été  déclaré  que  le  conflit  négatif  d'attributioa  entre  l'aulorilé 
iudiclaire  et  l'autorité  administrative  ne  peut  être  réglé  que  par 
le  roi  en  son  conseil  d'État;  spécialement,  dans  le  cas  de  la 
coexistence  de  décisions  par  lesquelles  un  tribunal  de  police  et  le 
maire  d'une  ville  se  sont  respectivement  déclarés  incompélenls 
pour  statuer  sur  l'action  dirigée  par  le  coounissalre  de  police 
contre  un  marchand  prévenu  d'avoir  reçu  un  ouvrier  sorti  de 
chez  un  autre- marchand,  sans  que  son  livret  portât  un  certificat 
d'acquit  émané  de  ce  dernier  (ch.  crim.,  9  Janvier  183S)(I).  — 
Jugé  de  même  par  le  conseil  d'État  que  le  droit  de  statuer  snr  la 
validité  des  conflits  n'appartient  qu'à  ce  conseil,  et  non  à  l'auto- 
rité Judiciaire  (ord.  cens.  d'Él.,  3  fév.  1835,  H.Vivien,  rap.,  aff. 
Jantes;  conf.  3  sppt.  1823,  aff.  Cénac).  —  La  même  doctrine, 
incontestable  d'ailleurs,  se  trouve  consacrée  par  la  Jurisprudence 
qui  refuse  d'accorder  aux  tribunaux  le  droit  de  vérifier  ai  les  for- 
malités et  les  délais  prescrits  pour  élever  les  conflits  ont  été  ou  non 
observés  (V.  la  discussion  sur  ce  point,  n"  94  et  suiv.).— Quant 
à  la  section  du  conseil  qui  devait  préparer  l'instruction  et  le  rap- 

en  force  de  chose  jugée ,  eonitiluent  nn  couBil  négatif  d'attribnlioos, entre 
l'autorité  jadiciaire  et  raalorità  adminislratiTe,  cl  qu'aux  termes  des  art 
S  de  la  loi  de*  7-14  oct.  1790,  37  de  la  loi  da  31  fract.  an  3,  11  da 
règlement  du  couteil  d'État  du  5  «iv.  an  8,  el  8  de  l'ordoonauca  ro;tis 
du  1 3  déc.  1831 ,  le  pouvoir  de  slalner  sur  ce  conSit  el  de  le  faire  ceiiW 
n'appartient  qu'au  roi  en  son  conseil  d'Élat;  en  conséquence  se  déciu* 
incompitenie  pour  statuer  snr  la  préienle requête  en  règlcnenlde  jetfi 
el  délaisse  le  dtsmandear  à  se  noorvcir  k  cet  effet  devaot  qai  de  droit. 

Du  8  jaav.  185S.-C.  C,  cA.  con.-lUI.  duppin,  f.  I.  de]ir,41ivib 
rap.-Tarbé,aT.  |io. 
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peitsar  iMCOBflila,  ta  léaisiMim  avait  varié  :  aprëa  l'utM  du 
5  aiv<toe  an  8,  ce  soio  toi  conBé  i  la  secllon  de  législation,  ee- 
pendaat  sans  régie  Ose  à  cet  égard.  En  effet,  i'ia&truclion  était 
prise,  quelquetols,  par  la  section  de  i'inlériear  ou  par  celle  des 
finances.  —L'avis  du  conseil  d'État,  du  19  Janvier  1813,  ap- 
prouvé le  23,  en  créant  le  comité  du  cooteatieuz,  piaga  dans  ses 
altribotlons  i'iDSlrocllon  et  le  rapport  sur  les  coDQits,  pour  y  être 
procédé  conformément  au  règlement  du  2i  juillet  1806 ,  sur  les 
affaires  eontentieuses  ordinaires  (V.  Conseil  d'Éial).  Cet  état  de 
cUoses  fut  maintenu  jusqu'en  1839,  en  vertu  des  ordonnances 
organiques  du  conseil  dÉtat  des  29  juin  18U,  art.  9,  et  23  août 
1815.  art.  13.  —  Mais  l'ordoonaoce  du  18  sept.  1839,  art.  17, 
avait  restitué  au  comité  de  législation  le  soin  de  préparer  Tin- 
Mruction  sur  les  conflits,  en  procédant ,  également ,  comme  en 
matière  conlentieuse.  Quant  à  la  décision,  quant  au  règlement  du 
conflit,  il  ne  pouvait  y  être  procédé ,  dans  aucun  temps,  que  par 
l'oMembM»  ginirah  du  conseil  d'État. 

19S.  Aiqourd'bui,  et  depuis  la  révolution  de  1818,  qui  a  eu 
pour  résultat  de  changer  le  principe  du  gouvernement,  il  n'était 
plus  po3sil)le  de  laisser  an  conseil  d'État,  même  depuis  sa  nou- 
velle organisation,  le  règlement  des  conflits. —  La  maxime  pré- 
citée, «  que  toute  justice  émane  du  roi,  »  ayant  disparu  avec  le 
monarque  qui  en  était  le  symbole,  il  a  fallu  pourvoir  à  la  lacune 
que  présentait  notre  organisation  judiciaire  sur  ce  point  essentiel. 
La  cottsUtution  du  À  novembre  1848  s'en  est  d'abord  occupée; 
elle  a  décrété,  en  principe,  l'organisation  d'une  juridiclion  nou- 
velle, sous  le  nom  de  TrUmnal  ipécial  du  conflitt,  pour  rempla- 
cer le  conseil  d'Étal,  dans  son  art.  89,  ainsi  conçu  :  «  Les  conflits 
d'attribution  entre  l'autorité  administrative  et  l'autorité  judi- 
ciaire sont  réglés  par  un  tribunal  spécial  de  membres  de  la  cour 
de  cassation  et  de  conseillers  d'État,  désignés  tous  les  trois  ans, 
en  nombre  égal,  par  leur  corps  respectif. —  Ce  tribunal  sera  pré- 
sidé par  le  ministre  de  la  Justice.  »  — Ainsi,  la  création  d'nn  tri- 
bunal mtaeta,  composé  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  élevé  dans  l'auto- 
rité Jodieiaire  et  dans  l'autorité  administrative:  tel  est  le  système 
qu'on  a  considéré,  avec  nne  certaine  raison,  comme  poavant  sa- 
tisfaire aux  exigences  de  l'opinion  publique ,  et  comme  devant 
offrir  désormais  la  plus  grande  garantie  dans  la  décision  des 
diflcultés  toujours  si  épineuses  qui  s'élèvent  sur  les  attributions 
et  la  compétence  respectives  des  corps  judiciai  res  et  des  autorités. 

i  94.  Après  la  constitution,  la  loi  des  3-8  mars  1840  sur  le 
conseil  d'État  s'est  occupé  du  tribunal  des  conflits  dans  les 
termes  snlvanls:  •  Un  règlement  d'administration  publique,  qui 
sera  converti  en  loi  dans  l'année  de  sa  promulgation,  déterminera 
les  formes  de  procéder  du  tribunal  des  conflits  créé  par  l'art.  89 
ds  la  constitution.  Les  conseillers  d'État  et  les  conseillers  à  la 
eonr  de  cassation  qui  doivent  composer  ce  tribunal  seront  au 
nombre  de  quatre  pour  chacun  de  ces  deux  corps.  Les  lois  et 
ordonnances  concernant  les  (ormes  et  les  délais  des  conflits  con- 
tinueront à  être  observées.  Néanmoins,  les  délais  établis  pour  le 
Jngementdemeureront  suspendus  pendant  le  temps  qui  s'écoulera 
entre  ta  cessation  des.  fonctions  de  l'ancien  conseil  d'État  et  l'in- 
alallalioD  du  tribunal  des  conflits  (art.  64).» — Le  règlement  pres- 
crit par  cette  disposition  a  été  publié  les  36-28  oct.  1849;  puis 
nne  loi  est  intervenue,  sur  cette  matière,  celledes  i-8  fév.  1850. 
—Nous  ferons  co.nnattre,  dans  le  cours  de  ce  chapitre,  les  disposi- 
tions de  l'uB  et  de  l'autre,  en  leur  lieu  et  place.  —  Bemarquons 
d'abord  que  e'est  pour  satisfaire  aux  légitimes  réclamations  de  l'o- 
pinion, qu'on  avouinque  cette  matière  si  importante,  qnl  touche 
aux  Intérêts  les  plus  graves,  fût  enfin  réglementée  par  une  loi 
et  non  plus,  comme  sous  la  monarchie,  par  les  actes  si  mobiles  du 
'  pouvoir  exécutif,  acles,  d'ailleurs,  dont  la  constitutionalilé  a  été 
révoquée  en  doute  à  l'effet  de  pourvoir  au  règlement  des  conflits 
d'attribution  (V.  MM.  Baveux,  t.  t",  p.  49;  Isambert,  ord.  de 
1819  et  1820;  Dupia,  Reo.  des  lois  de  eompét.,  1. 1«,  p.  474). 
Cependant  il  est  k  remarquer  que,  pour  tout  ce  qui  touche  an  rè- 
glement des  conflits,  aux  personnes  qui  ont  qualité  pour  les  élever, 
au  formes  de  procédure  à  suivre  devant  les  tribunaux  qu'il  s'agit 
de  dessaisir  de  la  contestallon,  c'est  l'ordonnance  réglementaire 
du  1**  Juin  1818  qui  est  toujours  en  vigueur  et  par  conséquent  la 
disposition  à  suivre,  comme  on  l'a  vu*  du  reste,  dans  tous  les 
cbapllres  précédents  et  comme  le  presoril,  d'ailleurs,  l'art.  64 
de  la  loi  dw  5-8  nan  1849,  mir  le  conseil  d'État,  article  qui  M 


réfère  à  l'inslallatiou  du  (ribonal  des  eonlKts.  —^  V.  n'  i(Ui 
On  va  retracer  ici  les  dispositions  relatives  :  1°  à  la  composition, 
du  tribunal  spécial  des  conflits;  2°  i  la  forme  de  procéder  sur 
les  conflits  positifs;  3*  à  celle  relative  aux  conflits  négatifs;  4* au 
délai  dans  lequel  le  tribunal  doit  statuer,  à  peine  de  déchéanca 
du  conflit  ;  5°  aux  effets  de  la  décision  du  tribunal  des  conflits. 

Ait.  l".  —  OrganitatUm  et  eompontion  d»  tribunal  tpéciat 
d«t  oonflilM,  —  Costunu. 

!•&.  Composition  du  tribunal.  —  Le  règlement  des  36-3' 
oct.  1849  s'en  était  occupé  dans  son  cbap.  1";  ialoi  des  4-8  fév.. 
1830  a  repris  les  mêmes  dispositions,  en  les  eomplélant  (V.  son 
art.  9). — Cette  loi  a  trait  1°  au  nombre  déjuges  nécessaires  pou» 
statuer;  —  2*  a  l'obligation  d'un  rapport  fait  par  l'un  des  Juges, 
avant  le  Jujze ment;  —  3*  à  l'exercice  des  fonctions  du  ministère 
public.  — En  voici,  au  surplus,  les  dispositions  - 

«  Art.  1.  Le  tribunal  des  conflits  est  présidé  parle  ministre 
de  la  justice.  Ses  décisions  ne  peuvent  être  rendues  qu'aunombre 
de  neuf  juges,  pris  également,  à  l'exception  duministre,  dansiee 
deux  corps  qui  concourent  èi  sa  formation. 

a  2.  En  cas  d'empêchement  du  ministre,  il  est  remplacé  dasa 
la  présidence  du  tribunal  des  conflits  par  le  ministre  chargé  du 
département  de  l'instruction  publique. 

»  3.  Si  un  autre  membre  du  tribunal  est  empêché,  il  est  rem» 
placé,  selon  le  corps  auquel  il  appartient,  soit  par  un  conseiller 
d'Ëlat,  soit  par  un  membre  de  la  cour  de  cassation.  A  cet  effet, 
chacun  des  deux  corps  élit  dans  son  sein  deux  suppléants.  Ces 
suppléants  seront  appelés  à  faire  le  service  dans  l'ordre  de  leur 
nomination.  La  durée  de  leurs  fonctions  sera  la  même  que  celle 
des  membres  titulaires,  et  ils  seront  nommés  en  même  temps,  ii 
sera  procédé  ik  celte  nomination  par  le  conseil  d'Étal  et  par  la 
cour  de  cassation  dans  les  buit  Jours  qui  suivront  la  promulgatiou 
de  la  présente  lot. 

»  4.  Les  décisions  do  tribunal  des  conflits  ne  pourront  être 
rendues  qu'après  un  rapport  écrit  fait  par  l'un  des  membres  du 
tribunal  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

»  S.  Les  (onctions  de  rapporteur  seront  «iternativementconfléa 
k  un  conseiller  d'État  etè  un  membre  de  laoourde  cassation,  sans 
que  cet  ordre  puisse  être  interverti. 

■>  6.  Les  fonctions  du  ministère  publie  seront  remplies  par 
deux  commissaires  du  gouvernement,  choisis  tous  les  ans  par  le 
président  de  la  République,  l'un  parmi  les  maîtres  des  requêtes 
au  conseil  d'État,  l'autre  dans  le  parquet  de  la  cour  de  cassation. 
11  sera  adjoint  àcbacun  de  ces  commissaires  un  suppléant  choisi 
de  la  même  manière  et  pris  dans  les  mêmes  rangs  pour  le  rem- 
placer en  cas  d'empêchement.  Ces  nominaiions  devront  être  faites, 
chaque  année,  avant  l'époque  fixée  pour  la  reprise  des  travaux 
du  tribunal. 

»  7.  Dans  aucune  affaire,  les  fonctions  de  rapporteur  et  celles 
du  ministère  public  ne  pourront  être  remplies  par  deux  membre* 
pris  dans  le  même  corps,  a 

<••.  Quant  au  eo*l«m«  des  membres  du  tribunal  desconflllf, 
il  aété  réglé  comme  suit  par  un  décret  des  11-18  oct.  1848  :  — 
«  Le  président  de  la  République,  —  Décrète  :  —  Art.  1.  Les 
juges  composant  le  tribunal  des  conflits  porteront,  k  l'audience  et 
dans  les  cérémonies  publiques,  la  robe  de  sole  noire  bordée 
d'hermine,  avec  la  toque  en  velonrs  ornée  de  deux  galons  d'or, 
le  rabat  en  dentelle ,  et  la  ceinture  noire  frangée  d'or  à  l'extré- 
mité. —  Le  président  portera,  en  outre,  l'épiioge  en  hermine, 
avec  quatre  galons  d'or  à  la  toque,  qui  sera  bordée  d'bermine.  La 
ceinture  sera  terminée  par  des  torsades  en  or. — Art.  i.  Le  gretSer 
du  même  tribunal  portera  la  robe  de  soie  noire,  sans  hermine, 
et  la  toque  de  velours,  sans  galons  d'or.  Le  rabat  aéra  en  moue» 
selioe.  a 

Ait.  s.  —  Modt  de  procédtr  nw  lt$  eonflitt  potUif$^ 

S  1".  —  £iieo(  dti  pièeet,  —  Règlement  dm  conflit,  —  D^ti,'^ 
Intervention  des  f  ariiet. 

§•9.  On  a  vu  qu'après  le  conflit  élevé  soit  en  première  in- 
ttance,  soit  en  appel,  lea  pièces  doivent,  aux  lermesde  l'art.  IS 
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de  l'ord.  de  1838,  être  rétabnn  wa  greffe  et  avis  en  être  donné 
aux  parties,  afin  qu'elles  poissent  en  prendre  eotnmunlcaiion  et  re- 
mettre leurs  observations,  dans  on  délai  de  quinzaine,  au  parqnet. 

198.  Le  délai  mentionné  ci-  dessus  expiré,  il  s'agit  de  procéder 
an  règlement  do'  conflit.  A  cet  etTel,  l'art.  1 4  de  l'ord.  régi,  de  i  828 
porte  :  «  Le  ministère  public  informera  IfflmédiaiemeDt  le  garde 
des  sceaux,  mintstrede  la  Justice,  de  l'accomplissement  desdltes 
formalités,  et  lui  transmettra  en  même  temps  l'arrêté  du  préfet, 
ses  propres  observations  et  celles  des  parties,  s'il  y  a  lieu,  avec 
toutes  les  pièces  jointes.  La  date  de  l'enroi  sera  consignée  sur  un 
registre  à  ce  destiné.  Rans  les  S4  heures  de  la  réception  de  ces 
pièces,  le  ministre  de  la  justice  les  transmettra  au  secrétariat  gé- 
néral du  conseil  d'État,  et  II  en  donnera  avis  au  magistrat  qui  les 
lui  aura  transmises.  »  —  Cette  disposition,  que  l'ordonnance  do 
IS  mars  1831  avait  complétée  en  énumérani  les  pièces  dont  la 
production  doit  avoir  lieu  (V.  ci-après)  se  trouve  modifiée  de  la 
manière  suivante  par  le  règlement  des  26-28  oct.  I8i9  : 

«  Art.  13.  Les  arrêtés  de  conflits  et  les  pièces  conllnnent  d'ê- 
tre transmis  au  ministre  de  la  Justice  par  les  procureurs  de  la 
République  et  les  procureurs  généraux,  ronformément  a  l'art.  14 
de  l'ord.  du  1"  Juin  1828,  et  &  l'art.  6  de  l'ord.  du  13  mars 
1831  :  ils  sont  enregistrés  immédiatement  au  secrétariat  du  tri- 
bunal des  conflils.  Dans  les  dnq  joors  de  l'arrivée,  les  arrêtés  de 
conflits  et  les  pièces  sont  commnniqoés  au  minisire  dans  les  allri- 
butions  duqoel  se  trouve  placé  le  service  auquef  se  rapporte  le 
conflit.  La  date  de  la  coramunicalioD  est  consignée  sor  un  regis- 
tre à  ce  destiné.  Dans  la  quinzaine,  le  ministre  doit  fournir  les 
observations  et  les  documents  qu'il  Juge  convenables  sur  la  ques- 
tion de  compétence.  Dans  tous  les  cas,  les  pièces  seront  rétablies 
au  secrétariat  du  tribunal  des. conflits  dans  le  délai  précité.  •  — 
Il  faut  remarquer,  d'abord,  le  mode  exigé  pour  saisir  le  Juge  des 
conflils  :  comme  le  règlement  de  cette  difficulté  n'est  pas  une  dé- 
cision contentleuse  ordinaire,  mais  plulâtuo  acte  de  haute  admi- 
nistration sur  la  compétence  d'attribution,  ce  n'est  pas  par  vole 
d'assignation  ou  de  reqnéle  qu'on  doit  procéder.  Ici  les  parties 
intéressées  s'elTacent,  comme  on  l'expliquera  plus  loin.  C'est  le 
ministère  public  qui  est  chargé  d'ouvrir  la  marche  de  la  procé- 
Vlure  par  l'envol  des  pièces  au  ministre  de  la  Justice.  —  Sous 
l'empire  de  l'arrêté  du  13  brum.  an  10,  art.  5,  c'était  le  préfirt 
'qui  devait  pourvoir  à  l'envol  des  pièces;  mais  toujours  dans  le 
même  but  et  d'après  le  même  esprit. 

Constatons ,  maintenant ,  les  changements  que  le  riglement 
du  26  oct.  1849  a  apportés  à  l'état  de  choses. antérieur  :  lo  II 
prescrit,  comme  cela  était  de  tonte  nécessité,  que  les  pièces 
soient  envoyées  et  enregistrées,  désormais,  au  secrétariat  du  tri- 
bunal des  conflits  et  non  plus  à  celui  du  conseil  d'État,  mais  tou- 
jours par  le  canal  et  l'Intermédiaire  du  ministre  de  la  Justice  ;  S°  Ce- 
lui-ci, dans  quelque  matière  que  le  conflit  eût  été  élevé  était  appelé 
seul  i  le  soutenir  de  ses  observations  ;  aujourd'hui ,  il  est  tenu 
de  donner  comunicatlon  des  pièces  à  celui  des  ministres  dans  les 
attributions  duquel  est  placé  le  service  auquel  se  rapporte  le 
conflit;  et  ce,  dans  les  cinq  Jours  de  l'arrivée  des  pièces;  3'  le 
ministre  compétent  doit  fournir  ses  observations  dans  on  délai  de 
quinzaine,  après  l'expiration  duquel,  les  pièces  doivent  être  réta- 
bilesau  secréiarlal  du  tribunal  ;  ce  qui  implique  que  la  communica- 
tion a  été  faite  au  ministre  avec  déplacement. — Parmi  les  pièces 
f  xigées ,  il  D'est  fait  mention  ni  des  conclusions  du  ministère 

(1)  Etpici  :  —  (Hérit.  Gennaiu  C.  pr<fet  de  Saéne-tl-Loire.)  —  Les 
héritiers  Germain,  pro|iriélaires  d'une  usine  sur  la  rivière  de  Seille,  se 
plaignaol  que  les  travaux  ordonnés  par  le  gouvernement  pour  rendre  celle 
rivière  navigable  leur  parlaient  préjudice,  en  ce  qu'ils  cbangeaient  te  niveau 
des  eaux  originairement  Gié  par  des  arrêtés  administratifs,  ont  actionné 
l'Ëtat,  dans  la  personne  du  préfet  de  Saine-et- Loire,  eo  réparation  da 
dommage.  Ht  avaient  déjà  assigné  anx  mêmes  fins  certains  usiniers  qu'ils 
accntaieot  de  ne  pas  se  conformer  à  des  réglemenlt  sur  la  hauteur  des 
déversoirs.  —  Relativement  à  l'Étal,  le  tribunal  de  Louhaos,  par  juge- 
ment du  8  oct.  1836,  se  déclare  incompétent. — Le«  héritiers  Germain  en 
ayant  lolerjeté  appel,  le  préfet  de  SaOoe-et-Loire  élève  ie  conflit  d'atlri- 
batioo  ;  mais  ce  conflit  est  annulé  par  ordonnance  du  conseil  d'Étal  du  26 
mai  1837  (V.  d*  104},  sur  le  motif  que ,  pour  élever  an  conflit  en  appel, 
les  préfets  doivent  réitérer  devant  la  cour  royale  le  déciinatoire  proposé  en 
première  iostaoce,  —  Eo  conséquence,  le  préfet  de  Satoe-et- Loire  renou- 
velle son  déciinatoire  devant  la  cour  de  Dijon  saisie  de  l'appel  riri  liériiiers 
titnuùa.  Mail,  par  attél  da  il  ««ai  l«tl7,  Mtw  ««ar  «•  déslata  Mage- 


publie  sur  le  dédlBatoire  do  préfet,  ni  de  ses  obier««(lom, 
lorsqu'il  communique  l'arrêté  de  conflit  au  tribonai  oo  k  la  cour, 
ni  même  des  observations  que  les  parties  sont  en  droit  de  four- 
nir à  ce  momentde  l'instance.  Il  ne  faut  pas  en  conclore,  comme  le 
fait  remarquer  le  Dict.  d'adm.,  p.  499,  que  les  membres  du  ml> 
iiistère  public  peuvent  se  dispenser  de  faire  l'envoi  de  ces  piè- 
ces; car  le  conseil  d'Élat  accorde  gêoéralemcnt  une  attention 
sérieuse  aux  conclusions  du  ministère  public ,  et  II  les  men- 
tionne dans  les  vtto  de  sa  décision.  —  L'iBstrnotion  du  ministre 
de  la  justice  (V.  n*  10)  recommande  de  Joindre,  aux  pièces  le 
Jugement  qui  a  dû  être  prononcé  sur  les  réquisitions  de  tursit 
faites  au  tribunal  par  le  ministère  public  en  loi  communiquant 
l'arrêté  de  conflit.  Hais  cette  prodootion ,  on  le  comprend ,  est 
loin  d'aveir  la  même  importance  que  celles  des  pièces  sus- 
mentionnées. 

189.  Quelles  sont  les  pièet*  i  produire?  Ce  sont,  aux  1er- 
mosde  l'art.  6 de  l'ordonnance  précitée  de  1831  :  l*la  citation; 
2*  les  conclusions  des  parties;  3*  le  déciinatoire  proposé  par  le 
préfet  ;  4*  le  Jugement  de  compétence;  5*  l'arrêté  de  conflit.  — 
La  ctfaii'on  dont  II  est  parlé  ici  est,  sans  doute,  une  expression 
impropre;  on  a  voulu  dire  Vajoumement  ou  Vastignalien,  terme 
qui  est  seul  en  usage  devant  les  tribunaux  :  la  citation  D'étant 
employée  que  devant  les  tribunaux  de  paix  et  de  police  correc- 
tiofinelle.  —  En  tout  cas ,  nous  pensons ,  avec  le  Diet.  d'adm., 
p.  SOO,  que  le  Juge  du  conflit  aurait  le  droit  de  réclamer,  en  de- 
hors des  termes  de  l'art.  6  de  l'ordonnance  de  1851 ,  tootes  les 
pièces  que  i'examen  du  dossier  lui  feraient  considérer  comme 
nécessaires  pour  le  Jugement  du  conflit ,  mais  sans  qoe  celte  de- 
mande pût  proroger  le  délai  accordé  pour  le  Jugement  do  conflit, 
à  moins ,  bien  entendo ,  qu'il  s'agisse  d'actes  visés  dans  l'ar- 
rêté de  conflit,  lesquels,  aux  termes  de  l'art.  10  de  l'ordoonance 
de  1828,  aoraient  dû  faire  partie  des  productions  à  effectuer. — 
Le  ministère  public  doit  Joindre  audossier  qu'il  transmet  au  garde 
des  sceaux  un  inventaire  de  toutes  les  pièces  qui  le  composent 
(ciro.  rein.,  S  Juill.  1828).  — Pour  garantir  l'exactitude  de  l'en- 
vol. Il  est  exigé  qoe  la  date  en  soit  consignée  sur  un  registre  à 
ce  destiné.  «  Mais,  dit  le  Dict.  d'adm.,  p.  499,  les  efforts  du  ml- 
nlsfredela  Justice  et  du  Juge  des  conflits,  pour  obtenir  cette  exac- 
titude, ont  échoué  Jusqu'ici,  non  pas  tant  contre  l'Indifférence 
ou  la  négligence  des  membres  du  minl>tère  public ,  que  contre 
les  dl£Bcullés  que  ces  magistrats  éprouvent  a  se  faire  remettre, 
par  les  avoués  des  parties,  les  pièces  dont  la  production  est  exi- 
gée... Ce  genre  d'obstacles  était  devenu  assez  fréquent ,  pour 
que  H.  le  garde  des  sceaux  en  ait  fait  l'objet  d'Instructions  spé- 
ciales adressées  aux  procoreurs  généraux,  sous  la  date  du 
1"  déc.  1843.  a — Dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la  rentrée  des 
pièces ,  le  rapporteur  fait  au  secrétariat  le  dépôt  de  son  rapport 
et  des  pièces  (art.  14  du  règlem.  de  1849). — V.  n*  159. 

900.  Il  a  été  jugé ,  av«c  raison ,  que  le  délai  de  deux  mois 
(trois  mois  aojourd'liui;  V.  ci-après)  dans  lequel,  aux  termes  de 
l'art.  7  de  l'ordonnance  du  13  mars  1831,  doivent  être  Jugés 
les  conflits  d'attribution ,  ne  court  que  do  jour  où  tootes  les  piè- 
ces énumérées  dans  l'art.  6  de  la  même  ordonnance  ont  été  re- 
çues au  ministère  de  la  Justice  ;  l'accusé  de  réception  d'un  en- 
voi de  pièces  incomplet  est  insuffisant  pour  faire  courir  ce  délai 
(Req.,  25  Juin.  1839)  (t). 

BAI.  Le  Juge  du  conflit  peut,  lorsqu'il  est  saisi  d'affaires 

tente  et  réforme  le  jugement  de  première  instance.  —  Eo  cet  étal,  et  par 
arrèlé  du  30  août  suivaoi,  le  préfet  élève  de  nonveaa  le  conflit  et 
adresse  les  pièces  au  conseil  d'Etat,  où  il  inteivient  une  ordoooaaee 
qui  maintient  ce  conflit,  à  la  dale  du  21  décembre  do  la  même  année. 
— Nonobslant  celte  ordonnance,  les  héritiers  Germain  se  poorvoieot  devant 
le  tribunal  civil  en  reprise  d'instance.  Ils  soutiennent  que  le  tribunal  ne 
doit  avoir  aucun  égard  au  conflit,  parce  que  le  conseil  d'État  n'a  statué 
qu'après  les  délai»  fixés  par  les  ordonnances  réglementaires  des  1"  jain 
18S8  et  12  mars  1831.  —  Le  préfet  répond  que  l'autorité  jadidaira  est 
incompétente  pour  juger  le  mérite  du  conflit. —  Jugement  qui  déclare  ooa 
recevable  la  demande  en  reprise  d'inslance.  . 

Appel.  —  18  août  1838,  arrêt  conOrmatil  de  la  cour  de  Dijon,  dont 
voici  les  termes  :— «  Consilérant  que,  si  les  tribunaux  ne  peaveot  apprécier 
au  fond  la  valeur  des  arrélés  et  ordonnances  de  conflit  qui  les  dèssaisisscal, 
ils  ne  peuvent  être  entravés  dans  leur  aciioa  que  lorsque  ces  actes  iatet> 
Vienaenl  dans  certains  délais  ipéciSéi  par  les  ordonnancts  réglcmeniaire«( 
VU,  h«n  4»  ««I  déUisi  su  adtt  ne  teilfear  m  «ai  cssas  Mùstasl 


Digitized  by 


Google 


(iONFLIT.  —  Chip.  S,  Art.  t,  $  i» 


iMtbUbln  entre  elles ,  pronenMr  ta  jonction  des  Instances.  C'est 
alasi  qoMI  t  été  décidé  que ,  lorsque  du  conflits  élevés  par  deox 
arrêtés  sont  lalervenns  sar  des  pièces,  sur  des  eoneinsions  et  sur 
des  ingemeots  semblables ,  il  y  a  lien  de  statner  parnne  seule  et 
néme  ordonnance  (ord.  cens.  d'Él.,  13  avr.  18)9,  aff.  ville  de 
Strasbourg). — Toutefois,  lorsque  la  conneiité  existe,  pour  la  com- 
pétence eiAre  deux  affaires  qui  son  l  portées  devant  le  conseil  d'État 
tout  k  la  fols  par  la  vole  du  conflit  et  par  celle  du  pourvoi,  doit- 
Il  être  statué  par  une  seule  et  même  décision?  La  jurisprudence 
a  consacré  l'affirmative  (ord.  cens.  d'Ét.,  31  déc.  183S,  M.  Mail- 
lard, rap.,  aff.  Delattre ;  6 lév.  1838,  M.  Ressegoier,  rap.,  aff. 
MilDvIelle;  13  fév.  1838,  M.  de  Roiières,  rap.,  aff.  Sibleyras; 
SJaill.  1838,  M.Cormenin,rap.,  aff.  Barller,  cent,  à  la  notice). 
<— Ici,  on  le  remarque,  le  principe  de  la  Jonction  pouvait  rencon- 
trer un  obstacle  dans  cette  double  eirconslaoce,  que  le  pourvoi 

pa<,  (t  qoe,  dès  Ion,  les  tribnnaux  sont  toojoara  compétents  poor  examiner 
(i  In  Mai*  nécessaim  pour  la  régolarité  et  la  validité  des  actes  qui  le* 
drsui«is«eiit  ont  Mobservis;—  Coasidéraat  qne  le*  ardooDaaee*  de* 
1"  juid  I8i8  ei  18  man  1831  sont  spécialemeal  ialarveoua*  à i'afet  de 
Britre  un  terme  à  rinlerraption  da  la  joitite  ordinain ,  al  de  renfermer 
dam  an  temp*  déterminé  le*  pouvoirs  de  i'aolorité  admiaiatralive  k  cet 
^gard  ;  qu'il  eal,  dèt  ion,  inconleslabit  qae  les  délai*  fixé*  par  l'art.  7 
ie  l'ord.  du  1S  mars  1831,  on  au  moins  qne  le  délai  de  Iroii  moi*  ac- 
cordé poariaDolificationderordoDDaDcedecnnflit,eitnndéiai  dé  rigueur 
•i  dont  l'expiration  emporte  déchéance  ;  que,  si  cet  article  porte,  qu'après 
ce  délai ,  le  tribunal  pourra  procéder  au  jugement  de  l'alaire ,  cette  ei- 
prtuiao  f  ignifie  que  l'obstacla  qui  s'oppoiait  an  eoun  de  la  juatice  a  cessé 
et  que  le  tribunal  est  rentré  dans  la  plénitude  de  ta  juridiction ,  sans  qne 
r*cle  administratif  qui  l'avaiteatravéâ  puisse  désormais  reprendre  ta  force; 
■  Considénnt  qu'il  résuilo  du  rapprochement  de*  art.  6  et  7  de  l'ord.  du 
12  man  1831  que  le*  délaia  déterminés  par  ce  deroier  article  ne  partent 
qu'a  dairr  de  la  réceplioa  an  ministère  de  la  juillce  de*  cinq  pièces 
ésooeées  dans  l'art.  6 ,  et  qn'un  envoi  partiel  de  ces  pièces  ae  ianrait 
faire  courir  les  délais ,  puisque  le  rapport  au  conseil  d'État  ne  peut  être 
lait  qu'après  lenrprodoction  complète  ;  que,  lile  préfet  s'est  borné  k  l'envoi 
de  qnelquet-nnei  des  pièce*  exigées,  rien  n'empêche  qn'il  ne  pui»*a  eom- 
plèln  sa  pradnclion  ;  qu'aucun  délai  ne  lui  est  imparti  pisr  le*  ordonnances, 
après  lequel  il  te  tronvo  déchu  de  ce  droit;  que ,  si  ce  fonctionnaire  ap- 
portait dans  cette  production  un  retard  ou  une  négligence  qui  nuisit  aax 
partie*  advertes  en  prolongeant  le  délai  des  déchéance*,  elles  pourraient 
suppléer  k  l'inaction  du  préfet ,  en  produisant  elles-mêmes  et  en  faisant 
parTPDirao  ministère  de  la  justice  les  nièces  exigée*  qni  sont  nécessairement 
(oinmuoes  aux  deux  parties;  qn'il  dépend  donc  tonjoun  de  lanr  volonté 
de  faire  coorir  la  délai  de  déenéancs  introduit  en  leur  faveur; 

>  Considérant ,  en  fait ,  que  le  récépissé  du  ministère  de  la  jnslics , 
taos  daio ,  mais  accusaut  réception  d'un  envoi  do  pièce*  fait  le  5  sept , 
te  contient  pas ,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'ordonnance ,  i'é- 
■ODciation  des  pièces  reçues,  puisqu'il  etl  dit  aeulemenl  qu'onareja 
l'arrêté  de  conflit  et  seixe  pièces  qui  y  étaient  jointes;  qu'on  ne  saurait 
trouTcr  dans  cr  récépissé  la  preuve  que  Us  pièces  exigées  par  l'art.  6  de 
l'ordonnance  de  1831  aient  été  reçues;  que  ce  qui  démontre,  an  eon- 
iraire ,  que  quelques-nne*  d'entre  elle*  ne  te  tmuvaient  pas  dan*  les 
pièces  envoyées,  c'est  qne,  par  une  lettre  du  ministre  de  la  justice  du 
10  oct. ,  la  citation ,  le*  déclinatoire*  et  les  conclosion*  des  parties  ont  été 
réclamés ,  ont  été  envoyés  sur  cette  demande ,  ainsi  qu'il  résulte  d'nn 
souvel  accusé  de  réception  du  it  uct.  1837  ;  que  de  ces  fait*  on  doit  ti- 
rer la  conséquence  que  le  premier  envoi  de  pièce*  avait  été  insuffisant; 
<i«t  la  production  n'a  été  complète  que  le  U  oct.,  et  qne  ce  n'est  qu'k 
partir  de  cette  époque  que  doivent  courir  les  délais  de  déché<ince  ; — Con- 
li'léraolqne  c'est  en  vain  que  1rs  héritiers  Germain  prétendent  qu'ils  ont 
été  indnils  en  erreur;  que  le  premier  récépissé  du  ministère  contenait  la 
nestien  de  seixe  pièces  envoyées ,  et  qu'ils  ont  dA  croire  que ,  dans  ces 
seixe  pièces,  se  trouvaient  le*  cinq  qui  sont  exigées;  que  cetlt:  erreur  de 
leur  part  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  faire  regarder  la  première  produc- 
tioB  comme  complète  ;  qu'ils  doivent  s'imputer  k  faute  de  s'être  contentés 
d'nn  récépissé  insuffisant  et  contraire  aux  dispositions  de  l'ordonnance , 
et  de  se  s'être  point  asjuréa  *i  l'envoi  de*  cinq  pièces  exigées  avait  été 
f'iit,ceqni  1rs  aurait  mis  k  même  de  compléter  immédiatement  la  pro- 
doctiooet  de  faire  ainsi  coorir  le  délai  de  la  déchéance  ;  qu'ils  ne  peuvent, 
dés  len ,  prétendre  que  ce  délai  doive  courir  S  dater  de  ta  réception  des 
premières  pièces ,  puisqu'il»  n'établissent  pas  que  ce  premier  envoi  ail  été 
comiilti ,  mai*  seulement  k  partir  du  S4  aoAt  1837,  époque  k  laquelle  la 
production  a  été  entière  et  conforme  aux  disposition*  de  la  loi  ;  —  Consi- 
ééragt  qu'en  faieant  partir  le  délai  de  déchéance  du  U  oct. ,  il  en  résu'te 
que  l'ordonnance  intervenue  le  31  déc.  a  été  rendue  avant  l'expiration 
■rs  lenx  moi* ,  et  qn'ayaol  été  notiBé  le  18  janv.  suivant ,  elle  i'a  été 
avant  Texplralion  des  trois  mois;  que ,  dès  Ion ,  elle  doit  produire  tons 
•es  rffeU.  » 
Pt'O'virf  des  héritiers  Germain ,  poor  violatioa  des  art.  f  8  et  18  da 
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ne  donnait  lien  qu'à  une  inttanee  d'Intérêt  privé,  tandis  que  la 
conflit  soulevait  one  question  d'ordre  public.  Aussi  H.  Cormenin, 
p.  éSé,  B*  1,  dit  que  la  Jurisprudence  ci-dessus  tait  une  confusion 
k  éviter,  et  qu'il  vaut  mieux  laisser  les  parties  agir  spontané- 
ment comme  elles  l'entendront ,  et  se  borner  &  ratifler  le  conflit. 
—  Du  reste,  ainsi  que  cela, a  été  jugé,  la  jonction  ne  pourrait 
avoir  lien  qu'autant  que  les  deux  affaires  rentreraient  dans  les 
attributions  du  conseil  d'État,  qui,  dans  un  tel  cas,  peut  sur- 
seoir k  statuer  jusqu'après  le  jugemeot  de  l'affaire  non  conten- 
tieuse  (ord.  cens.  d'Ét.,  6  nov.  1817)  (I). — Atijourd'bui,  que  le 
tribunal  des  conflits  n'a  pas  de  Juridiction  proprement  dite,  que 
sa  seule  mission  est  de  statuer  sur  la  compétence ,  un  pareil  In- 
convénient ne  peut  plus  se  présenter. 

••S.  Délai  dam  lequel  le  juge  des  eonflitt  doit  statuer;  — 
Y  a-  i-ti  déchéance  ?  —  La  législation  a  subi  sur  ce  point  des 


l'ordonnance  du  1*'  juin  1828  et  fausse  interprétation  des  art.  6  et  7  de 
celle  dn  13  man  1831.  —  L'ordonnance  de  1828,  dit-on ,  fixait  k  deux 
mois  le  délai  dan*  lequel  le  conflit  devait  être  déclaré  ;  ce  délai  était  uni- 
que et  ne  pouvait  an  aucun  cas  être  excédé,  même  sont  le  prétexte  quo 
l'envoi  de*  pièce*  exigée*  n'aurait  pu  *té  complet;  aucune  diaiiaciion 
n'existait  dan*  cette  ordonnance.  Qu'a  fait  l'ordonnance  poaiérieuro  d« 
1831  T  Comme  le  dit  ton  préambule ,  elle  a  seulament  apporté  quelque* 
modifications  k  l'ordonnance  de  1828,  qu'elle  a  lai**é  «ntoiaier  dans  ton* 
les  pointa  sur  lesquels  elle  a  gardé  le  silence.  Elle  ne  contient  que  denx 
articles  sur  1rs  conflit* ,  le*  art.  6  et  7.  Ce*  article*  font  une  nomencla'. 
tore  plu*  étendue  de*  pièce*  k  produire;  ils  fixent  invariablement  k  deux 
muia  le  délai  poar  statuer,  dont  le  minimum  était  avant  de  quarante  joun 
et  le  maximum  d*  deax  moi*;  il*  font  courir  le  délai  non  k  dater  de  l'en- 
voi des  pièce*  an  garde  des  sceaux ,  mai*  k  compter  do  leur  arrivée  dan* 
le*  bureaux  ;  enfin  il*  pretcrivent,  dan*  1*  moi*  «nivant,  c'est-k-dire  dans 
le*  troi*  moi*  de  l'arrivée  de*  pièce*,  la  notification  de  la  décision  sur  le 
conflit.  Tel*  Mot  le*  leuli  changement*  k  l'ordonaance  de  18S8-qui  ré- 
aiiltent  de  celle  de  1831 .  Nulle  part  il  n'eci  dit  que ,  *i  l'envoi  de*  pièces 
est  incomplet,  le  délai  sera  prorogé;  et  cela  devait  être,  parce  que  la 
prorogation  aurait  pu  devenir  arbitraire  et  interrompre  trop  longtemps  te 
eoen  de  la  justice  des  tribnnaux.  Il  est  évident ,  d'ailleurs ,  qne  len  or- 
donnances précitées  ont  eu  pour  bal  d'offrir  des  garanties  aux  justiciables 
contre  les  abus  de*  conflit* ,  qui ,  auparavant ,  enfantaient  la  partnrba- 
tion  et  la  ruine.  Objet tera-t-on  ,  avec  l'arrêt  attaqué,  que  c'est  aux  jus- 
ticiable* k  iurveiller  l'envoi  de*  pièce*  et  k  fournir  la  preuve  que  cet  en- 
voi a  été  complet  *t  a  fait  courir  le*  délai*  de  la  déchéance  ?  Mais  comment 
leur  impoear  une  pareille  obligation ,  qnaad  le  récépissé  du  garde  des 
sceaux  ne  leur  est  pas  signifié  ni  ne  doit  l'être  aux  termes  d'aucune  dis- 
position T  Otta  obligatioo  ne  pourrait  être  k  leur  charge  qu'en  vertu  d'une 
loi  formelle.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu  qne ,  d'après  l'art.  7  da  l'ordonnaace  du  13 
man  1831,  qui  déroge  en  ce  point  k  l'ordonnance  du  1<r  juin  1828,  il 
doit  être  stainé  sar  las  conflits  dant  le  délai  de  deux  moi*,  k  dater  de  la 
ré  option  de*  pièce*  au  ministère  de  la  jntlice ,  et  qne  l'article  précédeat 
(art.  6  de  ladite  nrdonnance)  énonce  le*  pièces  dont  la  production  est 
aéeatsaire  poor  qna  le  rapport  inr  le  conflit  poisse  être  préienté  ; 

Attendu  qne  la  enur  myale  de  Dijon ,  en  déclarant, oan*  l'espèce, que 
le  délai  do  déchéance  n'a  pu  ennrirqn'k  partir  de  l'accusé  de  réception, 
délivré  par  le  ministco  de  la  juatice  le  Se  oct.  1837,  jour  oti  avaient  été 
produites  tes  pièces  exigées  par  la  loi,  a  tait  uns  juste  application  des 
art.  6  et  7  do  l'ordoonance  du  13  nan  1831,  et  n'a  pu  violer  les  art.  15 
«t  16  de  celle  du  1"  juin  1838  ;  —  Rrjrtte. 

Du  33  juin.  1839.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Faore,  rap.» 
GilloD ,  av.  gén.-Garaier,  av. 

(1)  (Poyer  et  autres  C.  Jnbié.)  —  Lotna,  etc.;  —  Considérant  que  la 
tieur  Jnbié,  en  même  tempt  qu'il  conclut,  par  lei  reqnèlei  snsdilei ,  k 
l'annulation  de  l'arrêté  du  conteil  général  de  liquidation  du  29  juin  1810, 
annonce  qu'il  s'est  déjk  pourvu  devant  nous ,  par  une  autre  voie ,  contra 
ledit  arrêté;  qu'effectivement  il  n'appartient  pu  k  notre  comité  dn  con- 
tentieux de  procéder  k  l'instruction  et  au  rapport  des  réclamations  de 
celte  nature;  qu'en  cooséquence,  les  deux  instances,  l'une  relative  k  la 
validité  dn  conflit  élevé  par  l'arrêté  du  préfet  du  département  de  In  Seina 
du  87  déc..l816,  l'antre  relative  k  la  validité  de  l'arrêté  dn  conseil  gé- 
néral de  liquidation  du  39  juin  1810,  ne  peuvent  pu  être  jointes  ;  que 
cependant  l'instruction  do  celte  dernière  instance  parait  pouvoir  fournir 
de*  renseignement*  utiles  pour  la  décision  k  rendre  sur  le  conflit. 

Art.  1.  Il  e*t  *uni* ,  pondant  trois  moii  k  compter  de  ta  significatinn 
de  la  préeente  ordonnance,  k  atatnrr  tnr  le  conflit  élevé  par  l'arrêté  iné- 
dit du  préfet  de  la  Seine  du  27  déc.  1816,  durant  lequel  délai  le  sieur 
Jnbié  fera  le*  diligence*  nécessaire*  pour  faire  prononcer  sur  le  pourvoi 
par  lui  formé  contre  l'arrêté  susdit  on  conseil  général  de  liquidation  do 
la  dette  publique  dn  89  juin  1810,  pour,  après  l'expiration  dudit  délai, 
tire  par  nous  statué  sur  ledit  conflit  ainsi  qn'il  appartiendra. 

Ou  6  nov.  1817.-Ord.  cou*.  d'Ét.  '  ^ 
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modinoallons  successives.  — L'art.  27  de  la  loi  du  21  (ruoU  aq 
3  avait  nx6  le  déliii  h  un  mois.  Les  arrêtés  d«s  S  nlv.  au  8  et  i:| 
brum.  an  10  n'avaient  pas  reproduit  celte  disposition,  qu'on  cou- 
Eidéra,  i>ur  suite ,  comme  abrogée  et  non  applicable  au  conseil 
(l'État,  cl  qui  ne  pouvait  pas  l'être,  lorsquele  règlement  des  confliU 
fut  assimilé  aux  matières  contentieuses.  L'ord.  du  12  déc.  1821, 
tout  en  prescrivant  des  mesures  pour  que  l'envoi  des  pièces  et 
que  les  observations  des  parties  eussent  lieu  le  plus  promplement 
possible,  garda  le  même  silence  sur  le  délai  dans  lequel  ladéci? 
sion  sur  conflit  devait  élre  rendue. — Ce  point  était  trop  impor- 
tant pour  que  l'ordonnance  de  1828  ne  s'empressât  pas  d'y 
pourvoir, —  l.'arl.  \'o  de  cette  ordonnance  l'avail  fixé  à  quarante 
Jours,  à  parlir  de  l'envoi  des  pièces  au  miuislère  de  la  justice, 
ajoutant:  «Néanmoins,  ce  délai  pourra  élre  prorogé,  sur 
l'avis  du  conseil  d'Étal  et  la  demande  des  parties,  par  iegafdp 
des  sceaux  :  il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  deux  mois.  » 

—  Fuis,  comme  sanction,  l'art.  16  portait  :  «  Si  les  délais  ci- 
dessas  flxés  expirent  sans  qu'il  ait  été  «latué  sur  le  conflit,  l'ar- 
rélé  qui  l'a  élevé  sera  considéré  comme  non  avenu,  et  l'instance 
pourra  être  reprise  devant  les  tril>unaux.  •  — De  telle  sorte  qu'à 
peine  tes  délais  étaient-ils  expirés,  que  les  parties  pouvaient  se 
présenter  devant  le  tribunal  qui  avait  été  saisi  de  l'affaire,  et  re- 
qaérir  qu'il  (ôl  procédé  au  Jugement  sur  le  fond  ;  ce  à  quoi  le  tri- 
bunal était  tenn  d'obtempérer  par  le  seul  lait  que  le  conseil  d'É- 
tat n'avait  pas  prononcé  sur  le  conflit  (MU.  Duvergler,  t.  23 ,  p. 
186;  Taillandier,  p.  186)-,  &  la  charge,  sans  doute,  par  le  requé- 
rant de  prouver  que  la  décision  du  oonseii  d'État  n'était  pas  in- 
tervenue.—L'ord.  do  12  mars  1851  «  CensidéraBl,  est-iiditdans 
aon  préambule,  qu'il  est  nécessaire  de  modifier  l'ordonnance  de 
1838  sortes  conflit»,  en  raison  des  délais  que  la  publicité  appor- 
tera à  ta  décision  des  affaires,  »  porte,  art.  7  :  «  Il  est  statué  sur 
le  conflit  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la  réception  des 
pièces  au  ministère  do  la  justice.  —  SI,  un  mois  après  l'expira- 
tion du  délai  le  tribunal  n'a  pas  reçu  noit/icoiion  de  l'ordonnuie« 
rendue  sur  le  conflit,  il  pourra  procéder  au  jugemcnlde  l'affaii*.  » 

—  Enfla,  une  ord.  du  19  juin  IStO,  après  avoir  établi  des  va- 
cances TOur  le  conseil  d'État,  déclara  quele  délai  cMessus  serait 
snspendu  pendant  les  deux  mois  de  vacances  (septembre  et  octo- 
bre). — ^  Ces  deux  dispositions  combinées  avalent  été  reproduites 
dans  les  termes  suivants  par  le  règlement  de^  26-28  oct.  1849  : 
«Arl.  IS.  Il  est  statué,  par  le  tribunal  des  conflila,  dans  tes 
délais  fixés  par  l'art.  7  de  l'ord.  du.  12  mars  1831  et  l'art.  15 
de  l'arrêté  du  30  déc.  1818  (ce  dernier  relatif  à  l'Algérie).— 
Ces  délais  sont  suspendus  pendant  les  mois  de  sept,  et  oct.  — 
Art.  16.  Lorsqo»  <a  décision  a  été  rendue,  le  ministre  delajus- 
lice  pourvoit  à  la  notification  prescrite  par  l'art.  7  de  l'ord.  du 
13  mars  1831  et  par  l'art.  16  de  l'arrélé  du  30  déc.  1818.  » 
Mais  la  loi  des  4-3  fév.  1850,  relative  au  tribunal  des  conOiis  a 
tBodifié  cette  disposition  en  portant  le  délai  à  troii  mois\  son 
art.  8  est  ainsi  conçu  :  «  Ledélai  fixé  par  l^art.  7  de  l'ord.  du  12 
mars  1831  est  porté  à  trois  mois  pour  le  jugement  des  conflits 
actuellement  pendants  et  de  ceux  qui  pourront  être  élevés  dans 
les  trois  mots  qui  suivront  rinstallation  du  tribunal  des  conflits.» 

(1)  Espèce  .•  —  (Pierre  C.  préf.  d'IlIe-el-Vihiine.}  <-,  L»  UiboDil  d« 
Rennes,  par  jugepient  du  20  mai  .1835,  se  dt'clara  compétent  pour  sla- 
Inrr  sur  une  conleslation  existant  entre  le  sicar  Tierro  el  f'Élat.  Le  29  du 
même  mois,  le  préfet  d'IlIc-el-Vil  lino  prit  un  arrêté  de  conOil,  Cf  t  arrêté 
1raD^mi8  au  conseil  d'État,  par  M.  le  garde  des  ecoaui,  le  23  juin,  ne  fut 
appwuvê  par  ordonnaoce  que  le  25  août  suivant ,  c'esl-i-dirc  trois  jours 
après  l'expiration  da  délai  dans  lequel  il  devait  élre  statué  par  le  conseil 
d'Élat,  aux  termes  de  l'art.  7  de  l'ordonn.  du  32  mars  1851.  —  Lo 
tieur  Pierre  assigna  l'État  en  reprise  d'instance,  se  fondant  sur  c« 
que  le  conseil  d'État  n'a;aDt  poinl  statué  sur  l'arrêté  de  conflit  dans  le 
délai  de  deux  mois,  conformément  à  l'art.  7  do  l'ordonn.  du  12  mars 
183t,  cet  arrêté  devait  être  considéré  comme  non  avenu,  aux  termes  de 
Vart.  16  de  l'orcfonn.  du  1"  juin  1838.  Un  jugement  du  17  oct.  1833  le 
jéboute  de  ses  fins  et  conclusions.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cotm;  —  (îonsidérani  que  le  règlement  du  1"  juin  1828  a  eu  pour 
(tour  objet  de  faire  cesser  l'abus  des  conflus  d'atlrihulions  do  la  part  de 
l'autorité  administrative;  qu'il  a  prescrit,  par  son  art.  15,  d'y  (airo  droit 
dans  lo  délai  de  quarante  jours,  avec  la  faculté  de  le  proroger  jusqu'à  deux 
mois,  sans  pouvoir  l'excéder,  sinon  que  l'arrêté  eerail  regardé  comme  non 
avenu ,  et  que  l'instance  pourrait  être  reprise  devant  les  tribunaux,  sui- 
vant l'art.  16}  —  Considérant  )ae  l'ordonn.  du  12  mari  1831  >  art,  7,  • 


—  Ainsi,  aujourd'hui,  le  délai  pour  statuer  sur  te  conflit  esl  d« 
^ols  mois ,  à  dater  de  la  réception  (et  non  plus  de  I'mvoi)  des 
pièces  au  ininistère  de  la  justice  ;  ce  délai  est  légal  et  Qxe,  saut 
q.u'il  puisse  désormais  élre  prorogé.  Après  la  révoLnllande  tSlg 
et  dans  l'intervalle  nécessaire  pour  constituer  soit  le  nouveau 
conseil  d'État,  soit  le  tribunal  des  conflits,  le  délai  ne  pouvait 
évidemment  courir.  La  lui  des  3-8  mars  1849,  organique  du  oon- 
f  cil  d'État,  y  avait  pourvu  dans  les  termes  suivants,  par  son  art. 
0 1,  S  3  :  «  Les  lois  et  ordonnances  concernant  les  formes  el  les 
délais  des  conflitsconlinueronl  à  ôlre  observées.  Néanmoins, les 
délais  établis  pour  le  Jugemenldemeureront  suspendus  pendant  le 
temps  qui  s'écoulera  entre  la  cessation  des  ioQciions  de  l'aaciea 
conseil  d'Étal  et  l'installation  du  tribunal  des  conflits.  » 

Quant  aux  autres  dispositions  de  rordonnance  de  t83l,  elles 
sont  demeurées  en  vigueur.  — Il  y  a  donc  lieu  d'examiner  les 
difllcultés  qu'elles  ont  rencontrées  dans  l'application. 

903.  On  a  vu  que  l'ordonnance  de  1838  déclarait ,  dans  son 
art.  16,  que  si  les  délais  flxés  expiraient  sans  qu'il  ait  élé  statué 
sur  le  conflit ,  l'arrêtié  qui  l'avait  élevé  eerait  considéré  ceam 
«on  oeenu,  et  que  l'inetanoc  pourrait  être  reprk»  de«a«i  (si  Iri- 
buncmx.  L'ordonnance  de  1854  ntestpasxonçnedans  les  mêmes 
termes.  Pour  faire  cesser  la  diflSculté  que  l'exécution  de  celle 
de  1838  rencontrait  devant  les  tribunaux  h  qui  l'on  venait  de- 
mander de  reprendre  rinstance ,  difllcullé  qui  consistait  à  lenr 
faire  connaître  régulièrement  si  le  conflit  avait  été  ou  non  vidé, 
l'ord.  de  1831  oblige  le  gouvernement  à  no(i^«r  aux  tribunau 
la  décision  Intervenue  sur  le  conflit ,  un  nnois  après  l'expiration 
du  délai.  De  sorte  qn^il  exiti*  un  d>o«*d  légal  de  savoir  si  leçon- 
Ait  est  vidé.  —  HaM  le  rapprocbement-de  ces  dispositions  a  lait 
naître  plusieurs  difflcultés  ; 

99  A.  {*  Faute  par  le  Juge  des  eonflfis  d'9vt>lr  prononcé  dans 
1e  déidi  qtl  loi  est  Imparti ,  el  qui  est  aujourdliiil  de  trois  mois 
à  compter  de  la  réception  des  pièces,  l'arrêté  de  conflit  sera-l-il 
frappé  de'  déchéance  de  plein  droit,  comme  sous  l'ordoopaice 
de  1838,  et  les  tribunaux  seront-ils  en  droit  de  reprendre  ria- 
stance?  La  question  a  été  décidée  en  sens  contradictoires.— Jegé, 
pour  l'afnrmatlve,  que  l'art.  1 6  de  l'ordonnance  de  1 898  n'a  point 
été  abrogé  par  l'art.  7  de  celle  du  12  mars  ISSI  ;  qu'en  consé- 
quence, le  conseil  d'État  doit  statuer  sur  les  conflits  dans  les  deux 
mois  (aujourd'hui  trois  mois)  de  la  réception  des  pièces  au  ministère 
de  la  justice,  sinon  sa  décision  est  tardive,  et  les  cooflils  doivent 
être  regardés  comme  non  avenus  (Rennes,  28]anv.  1836)  (l).— 
Mais,  sur  le  pourvoi.  Il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que 
l'art.  16  de  l'ordonnance  du  1"  juin  1828,  d'après  lequel  les  ar- 
rêtés de  conflit  devaient  être  considérés  comme  non  awnns,  s'il 
n'était  pas  intervenu  une  décision  définitive  dans  les  deux  mois 
au  plus  tard,  se  trouve  abrogé  par  l'ordonnance  du  13  mars  1831  ', 
que  cette  ordonnance  a  accordé  un  plus  long  délai,  et  ne  prononce 
plus  de  déchéance  ■,  que,  par  suite,  est  nul  un  arrêt  qui  déclare 
n'y  avoir  lieu  &  s'occuper  d'une  ordonnance  approbatlve  d'un 
conflit,  en  ce  qu'elle  n'aurait  pas  été  rendue  dans  le  délai  de 
deux  mois  (Gass.,  31  jolll.  1837)  (3).  —  MH.  Fouoart,  t.  3, 
n*  1826;  Carré,  t.  S,  p.  900,  n'approuvenl  pas  cette  décision. 


bien  prolongé  jusqn'è  deux  mois,  du  jour  de  la  réception  des  piiceo  an 
ministère  de  la  justice,  le  délai  dans  lequel  il  devait  être  slatoé  parie 
conseil  d'État;  mais  qu'il  n'a  point  abrogé  la  dispoulioo  antérieure,  qui 
déclarait  tardive  la  décision  rendue  après  l'expiration  du  terme  rigoureu- 
seœenl  Sté;  que  le  délai  d'un  mois ,  accordé  pour  la  DotiQcation  de  l'ot^ 
donnance  rendue  sur  le  conflit,  ne  moiliGe  en  rien  la  règle  établie  pour  Is 
jagcmenl  de  la  cause ,  et  n'a  d'autre  intention  que  d'en  constater  l'cxis- 
teoce  et  la  date  ;  qu'il  n'existe  aucune  opposition  entre  les  deux  ordoa- 
oances;  d'où  il  soit  que  la  première  n'est  pu  abrogée  dans  son  art.  16, 
et  qu'elle  doit  recevoir  son  exécution  ; 

Considérant  que  le  conQit  élevé  par  le  préfet  d'Illa-et-Vilaioe  a  élé 
transmis  an  coaseil  d'Étal,  pnr  M.  le  garde  des  sceaux ,  le  22  juin  der- 
nier, et  que  l'ordonnance  qui  l'approuva  n'a  élé  rendue  que  le  25  aoùl 
suivant,  trois  jours  après  l'échéance  du  délai  fatal;  —  Dit  qu'il  a  été  mal 
jugé  par  lo  jugement  dont  il  a  été  relevé  appel ,  en  ce-qa'il  a  déboulé  U 
sii'ur  Pierre  de  sa  demande ,  donne  pour  reprise  l'instance  introduite  pai 
l'ajournement  du  9  avr.  1835,  déclare  non  avenu  l'arrélé  de  conflit  dl 
39  mai  suivant  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  et  renvoie  les  parties  plaiiltl 
an  principal  devant  le  tribunal  civil  de  Rennes. 

Uu  28  janv.  1836.-C.  de  Rennes. 

(3)  &))éM /  —  (La  prêt.  d'IUt^t-ViUaine  C.  fMn.)  —  Poorvei  pai 
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Le  Dictionnaire  d'aflminislratlon ,  p.  SS03 ,  dit  qu'il  faut  savoir 
donner  it  cet  arl-ét  de  la  cour  sgpréime  sa  véritable  gi^nificatioi)  ; 
quMI  semble  résulter  de  ses  termes  qu'il  n'apparlienl  pas  aux  tribu- 
naux de  statuer  sur  la  régularité  ou  la  validité  d'une  décision  du 
juge  du  conilit  ;  mais  qu'il  oe  s'ensuit  pas  que  les  parties  soient 
nofl  recevables  à  demander  que  le  conflit  soit  déclaré  comme  noo 
avenu  pour  n'avoir  pas  été  vidé  dans  le  délai  prescrit  j  que  seu- 
lement ce  sera  à  l'autorité  de  qui  émane  la  décision  sur  cooflil 
que  les  parties  devront  s'adresser  pour  lui  faire  recoonalire 
qu'elle  n'a  pas  statué  en  temps  utile.  <—  Il  nous. semble  imiwssi- 
ble d'admettre  une  pareille  interprétation^  elle  conduirait,  dans 
des  affaires  ob  l'.urgeace  est  le  caractère  dlstinciif  ,.à  d^s  len- 
teurs et  à. des  .circuits  d'action  très-préjudiciables  aux  parties. 
D'ailleurs,  et  par  quel  moyen  celles-ci  pourraient-elles  venir,  de- 
vant la  Juridiction  des  conflits,  une  lois  dessaisie  par/sà  ^enleoM, 
loi  demanâer'de  se  rétracter;  et  cette  juridiction  en  aurait-elle 
le  droit?  Les  parties  viendraient-elles  procéder  par  requête,  par 
oppoaition?  linpossible,  car,  comme  on  le  verra  ci-après,  elles 
n'ont  pas  le  droit  d'intervenir  au  règlement  des  conflits  n(dQ  for- 
mer opposition  à  la  décision  rendue  sur  ce  point,  laquelle  est  con- 
sidérée comme  un  acte  de  baut,e  adiqinistratipA.  -7-  Il  m^u^  pa- 
rait dote  plus  rationnel  de  laisser  aux  tribunaux  origioairenient 
saisis  le  «troU  de.  passer  outre  aaiugemenldu  fond,  ^n  présence 
'de  cette  cooslatalion  matérielle  et  partant  si  facile,  que  la  déci- 
sion sur  conflit  a  été  rendue  bora  des  délais  llxés  par  lalqi.— 31 
nous  leur  avons  refusé  le  droit  de  statuer  sur  la  validité,  au,  fand 
tomme  en  la  forme,  des.arrélés  de  cooflib  élevés  devant  eux  par 
les  préfets  (V.  ii°'9i  et  g.) ,  c'est  qu'en  agissant  ainsi ,  ils  empiè- 
feraient  sur  les  attributions  de  l'autorité  adminislraliye  et  sur 
celles  dajuge  du  conflit. —  Mais,  ici,  le  même  excès  de  pouvoir 
Vest  plus  kcriindre  :1e  Juge  du  conflit  apronoocéj  il  est  dessaisi. 
Toute  la  difficulté  consiste  à,  savoir  si  sa  décision .  quelle  ,qtf«Ue 
soit,  A  été  00  non  rendue  dans  le  délai  preaeril.  VériBcation  ma- 
lérielle,  «n  te  répèle,  i  laqueUe  il  apparUenk  m  }nge  da  t»nà  4e 
précéder. 

le  préfet  d'Iile-ct-VilaiDe.  —  1°  Incompétence  et  excès  de  ponvoir  de  la 
ful  6t  la  cour  de  ReoDet,  en  ce  qu'elle  décidre  non  avenu  lanl  l'arrêté 
de  conflit  du  99  mai  qne  l'ordonnance  approbative  du  95  «oAt  1835, 
lonqne  cependant  l'aoterild  Jadléiaire  ne  péttl  jamsi»  aonnlef  des  ordan- 
gaac89  rAyalM  tt  antres  actes  adminisiraiife;  -^S'Paasse  apolicatloa  de 
l'art.ia  de  t'onlMn.  d«  l^Jnin  18!i8  et  violation  de  l'art.  7  deferdoBn. 
da  13  nan  1831  ear  les  conftils,  en  ce  qoe  IVrél  altaqaé  a  considéré 
comne  étant  encore  eo  vigueur  l'art.  16  de  l'ordoon.  de  18S8,  lorsque  ce- 
peadadt  rofdoBib.  dn  -tl  mars  1^51  Til  abrogée.  Eii  effet,  si  fart,  16  de 
l'ordma.delSSSptonoDçait  lit  déchéance  dài'onDil,danslecasoù  le  co)i- 
teil  d'État  n'avait  pas  statué  dans  les  deux  mois.rordonn.de  1831  be  re- 
produit pins  celle  disposition,  et  elle  contient,  en  place,  nne  disposition 
qui  accorde  deux  mois  dépote  l'aifiTée- des  pièces  au  «linistèrede  h  Jos- 
liee,  et  on  antre  mais  pour  eigniOer  l'crcfoniiance  approbatif».  Il  est  in- 
pofsiUe  de  laisser  rabsisitr  easemble  ces  deatiiiispositions,  et  la  dernière 
éoit  être  ntaistenoe ,  sans  aacun  doute.  Or,  dans  cette  dernière  disposi- 
tion, on  oeirouTO  plus  la  décbéaoce  prononcée  par  l'ordonn.  de  1828;  on 
ne  peut  fins,  dès  lors,  la  suppléer;  d'aillenrs  il  s'agit,  dans  les  prévi- 
sions de  l'ordbnn.  da  I85t,  d'une  ordonnance  rojate,  tandis  que,  sdns 
l'rmpife  de  la  règle  de  18!8,  ilaes'agisiait  qne  d'un  arrêté  de  conflit.  Il 
n'y  a,  par  coaséqoeot,  ancun  motif  pour  appliquer  les  dispositions  de 
l'ordonn.  de  iiii  aa  cas  prévn  par  celte  da  f  83t  par  des  raisons  d'ana- 
logie. GVel  cependant  ce  qaa  l'arrêt  attaqué  a  fait.  —  Arrêt  (apr.  dél.  en 
cfa.  do  eont.). 

L*  ceon;  —  Statuant  an  fond  :  —  Vu  les  art.  Ils  et  16  de  l'ordonn. 
d^'inio  1838;  les  art.  6  «1  7  de  l'ordonn.  du  18  mars  1831;  —  At- 
leodn  qoB  si,  d'après  l'art.  16 da  Perdonn/  du  l*'-jnin  1838,  l'arrêté, de 
coaOit  qui  n'aura  pas  été,  dans  les  deux  mois  à  partir  de  la  réception  des 
pietés  an  mmistèro  de  la  jestice,  suivi  fim»  ordonnance  rotale  approba- 
tive ,  est  considéré  comme  aoa  avenu ,  >el  l'inslaneo  pent  êtte  reprise  de- 
vant les  tribdnadx,  cette  disposition  a  été  Aodifiée'par  l'art.  T-del'ordenn. 
royale  da  1B  mars  1-831,  en  ce  qu'il  ne  reproduit  ^as  la  disposition  de 
Fart.  16  de  l'ordonn.  d«  1838,  qui  diklarait  que  l'arrêté  de  conflit  sur 
leqntl  il  ■'aormil  pas  été  statué  dans  le  délai  filé  par  celte  ordonnance 
serait  considéré  comme  non  avenu ,  et  que  l'instance  pourrait  être  reprisq 
drTaotlestribonaex;  qu'il  se  borneà  déclarer  qne,  si,  un  mois  après  l'ex- 
piratJDB  da  délai  de  denX'mais  qu'il  accorde  pour  statuer  sur  le  conflit ,  le 
tribunal  n'a  pas  reçu  notifitntieo  de  l'ordonnance  rofalerendue  sur  ce 
conflit,  il  poorra  procéder  an  jugement  de  l'affaire;  que,  d'après  te  der- 
nier, cenaidérant  de  l'ordonn .  de  1831 ,  la  modilcation  qa'elle  fuit  à  celle 
de  1638  était  commandée  par  1h  délais  qae  nécessite  la  nouvelle  forme 
de  procéder  pour  les  affaires  soomiset  à  la  décision  du  conseil  d'État; 


..  SO^.i  i'  £t,Àcel  égard,  il.errivera  de  diOK  ebesea Tuné  : 
ou iadépislon  du  Jnge  du  conflilr  a  été  lolIflée.oomiM  leivouf  la 
loi,  ou, elle  ne  l'a  pas  été.  Ait  p/remior  oas,  que  la  notiScalloa 
ait  eujieu  avant.  04)  après  le  nouveau  délai  d'un  mois  accordé 
par  l'ordoDoanoe  pouf  la  faire,  cet  acte  porte  aveo  lol>inéine  la 
prepve  que  ladéclsloaa  étéxemlne  après  l!explratioii  da  délai , 
puisque  l(e|le  esl.notce  bypotbèsa.  Cette  preuve  acfulse  «  le  tri- 
b,uiv(l.devr«t  pasiier/Oatre  au , Jugeaient.  — r  SI  elle  n'apotnt  élé 
notifiée ,  et  que  la  partie  iotéiyeesée  sache  qae  la  décision  a  été 
jFendiw.apr^s  L'espiiration.da  délai,  elle  poorra,  ce  semble,  si 
^Ile  veut  poursuivre  l'InstaoGA,  prouver,  par  un  certiSeal  éinané 
dU^ec.rél{ilregénéralduconsaild'État,quela<lécisionn'apointélé 
rendue  dans  le  «lélai^  ou  bien  en  lever  elle-même  une  expédition. 
.990.  5«  âupposonsque  la  décision  sur  neaflit  ait  été  rendue 
dans'le  délai,  inai$  que  ilaaotificatloo  prescrite  n'ai  tpaa  été  laHe 
Jdao^  le, délai  spécial  d'un  jnois  établi  i  -cet  égard ,  à  partir  de  la 
proaoaciaiion  .da,,Jucemept,'  ICt  tribunal  pourra-l-ll'  également 
passer  outre,  en  présence  de  cette  contravention  matérielle  à  la 
loi  2r-U.Fouoarli  {96.  cit.,  se  pRODonce  pour  l'affirmative:  «  EU 
supposant  même,  dit-jl,.que  l'ordonnance  (la  déctsi'sn  sur  ceil> 
ilit)ait  été  rendue ea  temps  utile,  steUen'a  pas  été  noUflée  dans 
le  mois. qui  «ait  l'cxpiratloa  dikdélai,  elle  est  considérée  comme 
4ionavenue;  ainsi. L'ord. du  ISmars  t83l  n'abroge  pas  celle  du 
l".juiu.  1838  ;  elle,  ne  fait  que.  la  compléter  en  preserivant  on 
délai, pour  1»  notification, :et  ea  (Coûtant. un  cfts  de  déchéance  4 
cçuz  quieiisialentdééà..  D-r^t, il  a  élé  Jugé,  dans  le  même 
«eus ,  que  l'ordonnanee  qui  approuve  un  conflit  élevé ,  par  exem- 
ple,, sur  une.  demande  en  Indemnité  formée  coi|trel'£tat  par  un 
propriétaire ,  ne  fait  point  obâlacle  à  ce  qu'il  soit  procédé  au  Jur 
cernent  du  fond ,  si  la  notiflcation  n'en  a  point  élé  faite  dans  les 
>rois  oiaisdela  récepUondes  pièces  au  ministère,  et  bien  qu'elle 
Mit  représentée  k  l'audience  par  le  ministère  public  (Douai,  14 
Juin  1834)  (1).  Mais  ,«>r  le  pourvoi ,  cette  décision  a  élé  égale- 
ment cassée  par  arrêt  qui  a  déclaré ,  au  contraire ,  que  l'ordon- 
naace  rendue  sur  conflit  ne  peut  être  réputée  périoîée  par.  le  seul 

que,  dans  l'espèce,  l'ordonnance  rojale^  rendue  sur  le  conflit  dqnt  il  s'a- 
git, a  été  notifiée  dans  les  trois  inois  ;  —  Attendu  que  les  tribunaux  ne 
peuvent pa^  prononcer  une  nullité  que  la  tqi  n'a  pas  formellpuieàt  établie; 
qu'il  sait  de  U  que  la  cour  de  Rennes ,  qui,  eo  déclarant  non  avenu  l'ar- 
rêté du  89  mai  1835  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,aannulc  t'ordonnance  i!a 
SS  août  suivant,  approbative  dudil  arrêté,  a  excédé  ses  pouvoirs,  luasi'*- 
mept  appliqué  l'ari.lJS  darèglement  du  1"  juin  1838,  et  violé  l'art.  7  tto 
celui  da  12  mars  1831;  ■:— Casse.  .  .      '      ., 

Da  31  jolll.  1837-C.  C,  cb.  civ.-HU.  Bo;er,  pr.-Ropérou ,  rap.- 
Tarbé,av.  gén.-Garnier,  av.  ... 

(1)  Espèce  :  —  (Préfet  du  Nor^  C.  Danglemont ,  etc. }  —  Eo  1832, 
demande  contre  l'Etat ,  par  les  sieurs  Danglemont ,  propriétaires  d'une 
nsinel  en  payement  d'indemnités  pour  dommages  causée  paf  l'établisse- 
ment d'un  canal.— D'après  les  désirs  du  préfet ,  represculant  le  domaine, 
lu  ministère  public  oppose  l'incompétence  des  tribunaux.— Néanmoins,  le 
88  aoAt  1833,  jugement  qui  rejette  cette  exception.  —  Le  31  du  même 
mois,  arrêté  de  conflit.—  Le  4  octobre  suivi^nl,  envoi  des  pièces  au  mi- 
nistce.-;-Le  7,  lettre  qui  en  accuse  réception;  le  14  oovembrev  ordon- 
iiance  royale  qui  confirme  l'arrêté.  —  Mais ,  malgré  l'art  7  de  l'ordoan. 
du  f^  mars  1831,  aucune  connaissance  n'est  donnée  au  .tribun*!  saisi 
de  la  demande ,  dans  les  trois  mois  de  la  réception  .  des  pièces.  — r 
Le  23  janv.  1834,  à  l'audience,  le  procnreur  du  roi  donne  lcU.ure  da 
l'ordonnance  approbative  liu  cooDil;  les  demandeurs  invoquent  l'art.  7 
de  l'ordonnance  de  183t.  —La  50  janr.  1834,  jugement  ainsi  coo(n« 

«  CoDsid^ranl  quo  les  sieurs  Danglemont  et  consorts  ont^onné  avenir 
an  procurenr  du  roi ,  leprésen.taivt  le  prélet  du  Nord  ,  le  1 1,  pour  plaider 
ai'audiençe  fixée  par  le  président  au  15  do  présentmois  de  janvier  :  que 
la  cause  ayant  M  ajournée  an  S^,  ils  se  prèseolèrent  au  jour  indiqué, 
demandèrent,  malgré  les  observations  du  procureur  du  roi,  &  prendre  ' 
défaut ,  ajonlant  qu'ils  avaient  le  plus  grand  intérêt  à  s'opposer  a  toute  ^ 
nouvelle  remise,  ce  qui  détermina  à  ne  l'accorder  que  pércmptoirMnent 
au  39  dudit  mois,  de  janvier  ;  que  l'ordonnance  rendne  sur  le  cvuOit  dès 
le  14  nov.  1833  n^'a jamais  élé  cotiQée  au  tribunal;  mais  seulement,  à 
l'audience  de  la  remise  péremptotre,  commuiiiqoée  pai  cop^e  transmise 
de  H.  le  préfet  au  ministère  public  ;  qu'à  l'aide  de  ces  faits  incontesta- 
bles, les  demandeurs  concluent  kce  que ,  sans  égard  a  cette  ordonnança 
sorconOit ,  réputée  périmée ,  k  délaut  de  notificatioD  dans  le  délai  ulila , 
il  soit  passé  outre,  procédé  aux  plaidoiries  et  au  jugement  de  la  cause;    . 

a  Considérant  qu'il  est  de  principe  général  que  la  justice  sa  rend  par  les 
tribunaux  ordinaires;  que  la  justice  administrative  dérogeant  au  droit 
commun  n'est  qu'exceptionnelle,  et  par  une  conséquence  nécessaire, 
doit  tf  conformer  aux  formes  rigourenses  des  lois  d'exception;  que,  des 
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défaat  de  netIfleatlOD  dans  le  délai  voolo  par  la  lui ,  et  que  le> 
trlbunaax  sont  lenas  de  s'y  conformer,  alors  qu'elle  leur  a  été 
■communiquée  avant  la  prononciallon  de  leur  Jugement  (Cass., 
30  Juin  183S)  (1).  —  Par  les  mêmes  raisons  ci-dessus  déduites, 
cette  doctrine  ne  nous  semble  pas  admissible.  Nous  nous  ratla- 
cbons  donc  à  celle  qui  précède.— Il  faut  remarquer,  au  surplus , 
qne  l'art.  7  de  l'ord.  de  1831  n'ayant  pas  indiqué  la  (orme  de  la 
notifleatlon  à  faire  au  tribunal  de  la  décision  sur  conflit ,  la  eom- 
monication  donnée  par  le  mlnlslère  public  à  l'audience  est  réga» 
lière  (résol.  impl.  par  l'arrêt  qui  précède). 

S09.  Lei  parties  pauvent-ettei  inttromir  au  règltmtnt  du 
eonflit  ? —  La  Jurisprudence  du  conseil  d'État  a  été  longtemps 
flottante  sur  ce  point ,  Jusqu'à  l'ordon.  doli  déc.  1 83 i.  La  voie 
de  l'opposition  aux  décisions  rendues  en  matière  eontentieuse 
ayant  été  admise  en  règle  générale  par  le  décret  du  93  Juill.  1 806 
(V.  Conseil  d'ÉUt)  ;  et  l'avisdu  conseil  d'État,  do  S9  Janv.  1813, 
:  ayant  assimilé  les  conflits  aux  matières  coatenlieases,  l'Interven- 
tion des  parties  était  de  droit(V.  toirapportdell.de  Corme» 
nln,  n*38). 

Quant  i  l'intarvmtion  proprement  dite,  Il  avait  été  décidé 
d'abord  qu'un  particulier  dont  l'action  est  suspendue  par  un 
arrèlé  de  conflit  était  recevabla  à  se  pourvoir  directement  an 
conseil  d'État,  pour  en  demander  l'annulation  (ord.  eons  d'Ét. 
24  mars  1809,  air.  Lefebvre-Boueber].  Hais  une  pareille  doctrine 
était  ouverlement  contraire  à  la  pensée  qui  avait  présidé  à  l'éta- 
blissement des  conflits.  Le  conflit  d'attribution  n'est  pas ,  en 
elTet,  comme  on  l'a  déjà  dit,  une  contestation  de  compétence 
entre  parliculiers;  c'est  une  lutte,  un  débat  d'intérêt  public  entre 

lermea  précis  de  l'art.  7  de  rordoananee  du  roi,dnlS  mars  1831, 
il  riiulte  éTidemment  que  la  notification  tst  eiigée,  nécessaire  et 
doit  être  faite  dans  les  troia  mois  de  la  réception  des  pièces  au  mioislère 
de  la  justice  ;  que ,  dès  lors,  il  n'est  pas  admiuible  qa'il  soit  faenllatif  aux 
nagistrsts  de  ne  pas  avoir  égard  h  ce  défaut  de  solilealion  dans  le  délai 
iiié.ceqni  démontre  que  le  mut  fourra  a'appliqoe  à  d'antres  circonstances 
imprévues  ;  —  Qu'il  serait  en  effet  contraire  à  la  raison  et  h  l'éqailé 
d'rlTacer  par  des  remises  d'audience ,  contraires  à  la  volonté  da  sieur 
Danglemont ,  une  exception  acquise  en  sa  faveur,  et  fondée  sur  la  vio* 
lation  manifeste  d'une  disposition  formelle  de  l'ordonnance  régulatrice  de 
la  matière  ;  —  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  dit  qu'il  sera  procédé  an  juge» 
ment  de  l'affaire.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  net  i'appolla- 
lion  an  néant  ;  ordonne  qne  le  jugement  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  14  juin  1834.-C.  de  Douai,  l»  cb.-MM.  Lambert,  I"  av.  géa.- 


Leroy  de  Falvy  et  Bruneau ,  av. 

(i)(r -  "■    . 

table,  a-t-oo  dit,  qne  l'autorité  judiciaire  ne  peut  réformer  ni  annaleriea 


(1;  (Préfet  du  Nord  C.  D'Angiemont.)  —  Il  est  de  principe  ineontes- 


décisions  de  i'anlorilé  souveraine  ;  cependant  l'arrêt  dénoncé  a  refusé 
d'avoir  égard  à  une  ordonnance  du  roi ,  qui  était  représentée  et  qui  déci- 
dait qne  la  contestation  était  dans  les  attributions  des  tribunaux  admi- 
iiistratifs.  La  conr  de  Douai  a  cm  trouver  la  jostificallon  de  sa  décision 
dans  l'art.  7  de  l'ord.  dn  ts  mars  1831.  Mais  cet  article  ne  dit  pas  qu'à 
rexpirstlondu  délai  de  trois  mois,  l'ordonnance  approbative  dn  conflit 
eera  considérée  comme  non  avenue.  Si  tel  eût  été  le  bot  de  l'ordonnance, 
on  l'eût  exprimé  en  des  termes  leul  antrrs  que  cenx  qui  se  trouvent  dans 
l'art.  7.  —  Il  y  a  eu  ,  il  est  vrai ,  dans  l'espèce  ,  inobservation  d'ano 
disposition  de  l'ordonnance  dn  ISmars;  mais  il  teste  k  savoir  quel  doit 
être  l'effet  de  l'inobservation  de  cette  disposition.  L'art.  7  lui-même  nous 
l'apprend:  «  Le  tribunal  pourra  procéder  au  jugement  9e  l'affaire; 
mais  jamais  il  ne  pourra  considérer  l'ordonnance  approbative  dn  conflit 
comme  noile  et  non  avenue.  L'art.  1030  c.  pr.  veut  qo'aucun  acte  de 
procédure  ne  puisse  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formel- 
tement  prononcée  par  la  loi;  comment  pourrait  on  donc  annuler  une 
ordonnance  du  roi ,  quand  aucune  disposition  de  loi  n'en  prononce  la 
nallitéT  —  On  répond ,  dans  l'intérêt  du  sieur  d'Aoglemont  :  —  Tontes 
les  fois  qu'une  ordonnance  sur  conflit  a  été  rendue  dans  le  délai  de 
deux  mois,  le  bénéfice  en  est  perdu  pour  radmioislralion,a  défaut  de 
natifleation  avant  l'expiration  du  troisième  mois.  C'est  là  une  dé- 
cbéanee  qni  ré8\ilte  des  termes  et  de  l'esprit  de  l'art.  7  de  l'ord.  de  1 831 . 
Cet  article,  en  effet,  ne  se  borne  pas  à  fixer  le  délai  dans  lequel  la  noti- 
fleatlon devra  être  laite  ;  il  ajoate  que ,  si  l'admiaislralioa  la  laisse  expirer 
•aas  lalre  la  notificatioa ,  le  tribuaal  pourra  procéder  an  jugement  de 
l'affaire.  Il  est  impossible  d'énoncer  pins  clairement  que,  dans  le  cas 
prévu,  raotorité  judiciaire  doit  seule  connaître  de  la  cause,  et  qu'en  con- 
séquence, le  conflit  doit  être  considéré  comme  non  avenu.  En  effet ,  la 
compéleaee  administrative  et  la  compétence  judiciaire  ne  sauraient  se 
concilier;  l'une  est  nécessairement  exclusive  de  l'autre.  Dire  que  1rs 
Iribnnaux  pourront  procéder  an  jugement ,  c'est  donc  exclure  la  juridic- 
tion administrative.  S'il  en  était  autrement,  la  flialion  don  délai  pour 


deux  pouvoirs  Indépendants  l'un  de  rantre;  Il  ne  s'Agit  pu  de 
l'appllealloo  des  lois  civiles  en  vue  d'intérêts  privés ,  mais  de 
l'exécution  des  lois  constitutionnelles,  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
public.  C'est  pour  ce  motif,  que  ces  sortes  d'affaires  ne  peuvent 
être  Introduites  devant  le  Joge  du  conflit,  par  requête  ni  par 
citation ,  mais  seulement  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  Josllce, 
sauf  aux  parties ,  sur  la  communication  qui  leur  est  donnée  de 
l'existence  du  conflit,  k  fournir  de  simples  observations  signées 
d'elles  ou  d'un  avocat  aux  conseils  (  V.  ci-après  ).  —  Aussi ,  et 
depuis  l'ord.  réglem.  de  1821 ,  toute  bésilation  at-elle  cessé  à 
cet  égard.  Comment,  d'ailleurs,  admettre  l'intervention  des  par- 
ties ,  alors  que  dans  l'instruction  et  le  Jugement  des  conflits ,  le 
débat  n'est  pas  contradictoire. — C'estdansce  sens  qu'il  a  été  Jugé 
qu'en  autorisant  les  parties  intéressées  à  présenter  des  observa- 
tions sur  la  question  de  compétence ,  l'art.  1 3  de  l'ord.  du  1 3  juin 
1 828 ,  sor  les  conflits ,  a ,  par  cela  seul ,  interdit ,  en  cette  ma- 
tière, loota  autre  forme  de  procéder;  qu'en  conséquence,  l'inter- 
venlion  dans  une  Instance  de  conflit  n'est  pas  recevable  (  ord. 
eons.  d'Ét.,  7  avril  1835,  H.  Hacarel,  rap.,a(r.  Guerlln-Hooel, 
eonf.  k  la  notice).  —  A  plus  forte  raison ,  l'intervention  des  tien 
devant  le  conseil  d'État  ne  serait  pas  recevable  dans  une  telle 
matière  (  ord.  cens.  d'Ét.  37  avril  1847,  aff.  Jolis  de  MeU.  D.  P. 
47.3.  129). 

••8 .  Les  parties  peuvent-elles,  dn  moins,  charger  des  avoeatt 
an  conseil  et  à  la  cour  de  cassation ,  de  présenter  des  observa- 
tions en  leur  nom?  Les  parties  sont  admises  à  faire  parvenir  elles- 
mêmes  directement,  ou  par  l'intermédiaire  d'avocats  au  conseil, 
des  mémoires  au  secrétariat.  Mais  II  ne  peut  pas  y  «voir  do 

la  notification  de  I  ordonnance  rendue  sur  conflit  serait  illusoire ,  poisqat 
l'administration  conserverait,  après  comme  avant  l'expiration  de  ce  délai , 
le  droit  par  elle  revendiqué.  De  plus,  l'art.  7  de  l'ord.  de  1831  serait 
une  vérilable  déception  pour  les  parties;  car,  tout  en  leur  accordant  la 
droit  de  reprendre  I  instance ,  on  se  réserverait  encore  la  facnllé  d'annu- 
ler toutes  les  procédures  et  de  rendre  fmstraloirea  des  frais  souvent 
considérables  par  nu  retour  tard  if  k  l'ordonnance  iotervenae  sur  le  eae- 
fliL  Enfin,  comme  il  n'y  uurail  plus  de  délai  de  riguenr,  l'adminislratioB 
pourrait  attendre  que  tout  flit  Jugé,  même  en  appel ,  et  venir  cnsnila 
tout  remettre  en  question  en  verlo  ds  l'ordonnance  qui  aurait  statué  sur 
le  eoafliu  Elle  pourrait  ainsi  prolonger  indéfiniment  le  cours  de  l'in- 
stance ;  et ,  dès  lors,  on  retomberait  dans  les  abus  graves  que  les  ord. 
de  18S8  et  de  1831  ont  eu  pour  objet  d«  réprimer.  Il  faut  doae  recon- 
naître que,  si  l'administration  ne  notifie  pas  l'ordonnança  readne  sur  le 
conflit  dans  le  délai  prescrit ,  le  conflit  demeure  saas  eflél  ;  les  liibuaaex 
conservent  la  cause ,  et  ne  panveat  plus  en  être  dessaisia.  —  Arrêt 
(ap.  dél.  en  eb.  du  eons.). 

La  cona;  —  Vu  I  art.  16  de  Fortf.  du  l*jn|n  1828,  et  Fait.  7  de 
l'ord.  du  18  mars  1831  ;  —  Attendu  que  Ford,  du  13  mars  1831  a  eu 
pour  objet,  d'après  les  termes  mêmes  de  son  dernier  considérant,  de 
modifier  l'ordoonanee  des  conflits  du  1"  juin  1828,  à  raison  des  délais 
qne  la  publicité  rend  nécessaires  peur  la  décision  des  affaires;  —  Attendu 
que  c'est  notamment  dans  1  art.  7  de  l'ord.  de  1831  que  se  rsacontrent 
ces  modifications,  en  ce  qne,  d'une  part,  il  accorde  an  délai  fixe  de 
deux  mois  pour  statuer  sur  le  conflit,  et,  d'autre  part,  qu'il  donne  nn 
nouveau  délai  d'un  mois  pour  la  notification  de  l'ordonnance  rtiyala 
rendue  sur  le  conflit  ;  —  Attendu  que  l'on  ne  retrouve  pas  dans  cet 
art.  7,  relativement  k  l'ordonnance  royale  intervenue  dans  le  délai  légal 
sur  le  conflit,  la  décbéance  qne  prononce  lart.  16  de  l'ord  dn  1*' jula 
1828,  à  l'égard  de  l'arrêté  du  préfet  qui  avait  élevé  le  conflit;  qu'on  peut 
d'autant  moins  attribuer  ce  silence  k  une  inadveitanœ  ou  le  regarder 
comme  une  simple  omission ,  qu'un  cbangemrnt  aussi  notable ,  aussi 
grave  de  rédaction ,  peut  se  justifier  par  la  différence  qui  se  reocoaite  . 
entre  le  relard  dans  la  notification  d'une  ordonnance  readae  daas  les  ti- 
lais ,  après  décision  contradictoire  du  conseil  d  État,  et  l'arrêté  da  préfet 
qui  élève  un  conflit  ;  que  ces  deux  actes  ne  peuvent  -être  mis  snr  la 
même  ligne  ; 

Attendu  qne,  si  les  tribunaux  sont  chargés  de  maintenir  rexécalioe 
des  lois ,  ils  ne  sont  pas  appelés  k  suppléer  aux  lacunes  qu'ils  croiraient 
y  apercevoir;  qu'il  est,  d'ailleurs,  un  principe  constant  et  de  tous  les 
temps ,  que  les  déchéances  et  péremptions  sont  de  droit  étroit  et  ne  peu- 
vent être  prononcées  que  dans  les  cas  où  une  disposition  formelle  les 
établit;  qu'en  jugeant  donc  que  l'ordonnance  royale  rendus  sur  conflit, 
dans  le  délai  légal,  était,  dans  l'espèce ,  réputée  périmée  par  le  seul  dé- 
faut de  notification  dans  le  délai  utile,  et  que  les  tribonaox  ne  devaient 
pas  s'y  arrêter,  l'arrêt  attaqué  a  (ait  une  fausse  application  ds  l'art.  16  de 
l'ord.  du  l"  juin  1828,  et  violé  I  art.  7  de  l'ord.  dn  12  mars  1831 .  en 
y  sapposaot  une  péremption  qni  n'y  existe  pas;  —  C^se,  etc. 

Ou  30  juin  1833.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Dnnoyer,  f.  f.  de  pr.-Lsgoni- 
dee,  rap.-De  Gartempe,  av.  géa.,  a.  conf.-Pial,  aT< 
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pteMoIrlfa, ni  surloal  de  cojieltuioiM ,  delà  part  des  avocats. 
Autrement,  ce  serait  intervenir  dans  toute  l'acception  du  mot. 
Les  plaidoiries  des  avocats,  dit  le  DleU  d'adm.,  p.  SOI,  ne  peuvent 
être  eutendues  qu'à  titre  de  simples  observations.  —  C'est  ce  que 
lemble  permettre ,  par  voie  de  conséquence ,  le  règlement  des 
26-38  oct.  1849,  dont  l'art.  15  est  ainsi  conça  :  «  Les  avocats 
des  parties  peuvent  être  autorisés  à  prendre  communication  des 
pièces  au  secrétariat ,  sans  déplacement  ■ 

t09.  Les  parties  peuvent-elles  demander  l'intarprtfiatùm des 
décisions  sur  cooflit?  De  la  règle  que  les  décisions  sur  conflit 
iont  souveraines  à  l'égard  des  parties  et  qu'elles  ne  sont  suscep- 
tibles d'aucune  espèce  de  recours  de  leur  part,  il  suit  que  la 
demande  en  interprétation  n'est  pas  plus  recevable  que  celle  de 
l'opposition  ou  de  la  tierce  opposition.  Avant  l'ord.  régi,  de  18il, 
on  a  vu ,  à  la  vérité,  des  exemples  de  décisions  sur  conflit  inter- 
prétées par  suite  de  demandes  fermées  par  des  particuliers  dans 
la  forme  contentleose  (ord.  cons.  d'Ét.,  M  t>nv.  IStS,  alT. 
Danloi ).  Hais,  depuis  1821 ,  de  pareiiies  demandes  ont  tonjourt 
été  repoussées  comme  non  recevables.  -^  C'est  dans  ca  sens  qua 
la  question  a  été  décidée  :  <  Considérant,  perte  l'arrêt^  que  IM 
ordonnances  rendues  sur  conflils  élevés  par  les  préfets,  ayant 
pour  objet  de  régler  la  compétence  entre  les  aulnriiés  admini»' 
tralive  et  Judiciaire,  sont  d'ordre  public  et  ne  peuvent  donner 
lien  à  des  demandes  en  Inlerprétatioa  formées  par  les  parties 
devant  nous  en  notre  conseil  d'État ,  parlavoieoontentiease)  ■» 
La  requête  du  préfet  de  laSeiae,  agissant  au  nom  tte  la  vtlla  M 
Paris,  est  rejeiée.  ■  (Ord.  cons.  d'£t.,  95  mars  t«S«,  H.  Kaea- 
rel .  rapp.,  aff.  préfet  de  la  Seine).  —  L'ord.  régleai.  d«  IRsept. 
1839  ,  sur  le  conseil  d'Étal ,  avait,  par  méprke ,  dans  son  art. 
17,  J S,  permis  les  demandes  en  révision  eoiilre  les  déolsiotf 
sur  conflit ,  en  renvoyant  aux  art.  99  elsuir.  de  la  méma  erdooN 
nance,  pour  la  procédure  à  suivre  sur  les  ooDflita.  Or,  rart.  54 , 
qui  portait  la  sanction  des  articles  précédents ,  ^outall  :  «  Dans 
les  cas  où  cas  disposllions  n^uralent  pas  élé  observées ,  l'or- 
donnance pourra  être  l'Objet  d'une  demande  en  r^vîtio»,  laquelle 
sera  Introduite  dans  les  formel  de  l'art.  85  du  règfemeot  du  99 
iulll.  1806.  > — Hais,  on  le  répète,  c'est  là  une  de  cea  lna<tver« 
tances  échappées  au  législateur,  fflalbeureusemeititrèa-fréqkralea 
de  nos  Jours.  H  suffit  de  se  référer  à  l'esprH  des  lois ,  à  la  natora 
de  la  juridiction  des  cenSits,  qui  n'a  rien  da  oonteflMeaz ,  poor 
lever  toutes  les  iDcartltudes.  n  est  done  liors  de  doute  que  le 
recours  en  interprétatien  directe  des  décisions  sur  conBll  ne  sa 
trouve  ni  prfva  ni  orgaMsé  par  les  lois. 

•  !•.  Cependant,  dit  le  Dict.  d'adm.',  p.  804,  on  pourrait 
arriver  indirectfTMnt  et  par  des  voies  qui  diffèreal,  seian  lai 
cas,  à  obtenir  cette  iuterprétalioo ,  s'il  était  sécessali^  :  •  Ainsi, 
lorsque  les  parties  sa  retrouvent  devant  l'aetorilé  Judlolalra, 
après  la  décision  qui  a  vidé  le  conflit ,  apparatl-ll  que  celte  aalo- 
rite  est  appaléa  à  Statuer  sur  des  points  déni  la  connaissance  sa 
trouve  réservée  à  l'autorité  administrative,  il  faut  recourir  au 
préfet  atoqu'il  propose  ledéctinatoire,  s'il  le  Juge  convenable,  et 
an  besoin  qu'il  élève  le  conflit;  sur  son  arrêté ,  le  Juge  des  ooi»- 
flits  déterminera  la  portée  de  sa  première  décision ,  et  décidera 
qui  de  rautoriié  Judiciaire  ou  du  prélat  l'a  bien  appréciée.  — 
Mais,  dans  ce  cas ,  les  parties  ne  peuvent  agir  direciement.  Leur 
aitoation  serait  dilTéreate  si,  par  suite  du  conflit,  elles  se  trou- 
vaient devant  l'autortté  administrative.  Alors ,  non-seulement  il 
ieurappartIaiMiraildedébatire,  devant  cette  autorité,  les  limitas 
de  sa  compétence ,  telle  qu'elle  résulterait  de  la  décision  rendue 
sur  le  conflit,  mais,  après  le  rejet  de  leurs  conclusions,  elles 
pourraient  recourir  directement  an  conseil  d'État  par  la  voie 
rontentleuse,  pour  y  faire  décider  si  l'autorité  donlelles  attaquent 
<es  décisions,  s'est  ou  non  conformée  à  la  décision  sur  conflit.  » 
—  Cette  dernière  hypothèse,  qui  était  axaete  alors  que  le  conseil 
d'Élat  était  le  Jnge  des  conflits ,  en  même  temps  que  le  tribunal 
d'appel  du  contentieux  administratil,  ne  pourrait  plus  recevoir 
MO  application ,  aujourd'hui  que  le  tribunal  des  conflits  n'a  pas 
d*aatra  attribution  que  de  statuer  purement  at  simplement  sur  la 
question  de  compétence  d'attribution. 

tflfl.  A  l'égard  de  la  faculté  d'oppontum,  la  jorfspmdenea 
liêsliail,  comme  on  le  dit  (rapp.  n*  58).  En  général,  elle  l'ad- 
mettait dans  le  principe.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qua  le 
décret  da  29  Juill.  ISOO,  an  aeoordaot  aux  parties  la  vola  da 


l'opposition  contre  les  décisions  rendues  par  déraul  en  matière  eoo< 
lentieusa,  ne  faisait  pas  exception  lorsqu'il  s'agissait  de  prononcer 
sarno  conOitd'atlribuiion.  Parexemple,  Il  en  était  ainsi  lorsque  la 
décision  était  Intervenue  surun  conOitélevéè  l'occasion  d'une  ques- 
tion d'éialqui  ne  pouvait  être  jugée  que  par  les  tribunaux;  spéciale- 
ment s'il  s'agissait  de  décider  si  un  particulier  était,  à  une  certaine 
époque,  habile  ou  non  k  recueillir  une  succession  (ord.  cons. 
d'Ét.  4  nov.  1811,  aff.  de  Camby,  conf.  ii  la  notice.  V.  aussi 
17 Juin.  1899,  M.  Maillard,  rapp.  aff.  Commas).  — Hais, depuis 
l'ord.  régi,  du  19  dée.  1891 ,  toute  incertltnde  a  cessé  k  cet 
égard.  —  Les  art.  4  ,  8  et  6  de  cette. ord.  permettent  seulement 
aux  paailes  de  déposer,  par  simple  mémoire ,  leurs  observstlonr 
au  secrétariat  du  conseil ,  <  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  oppoiitiou  nf 
rdettion  des  ordonnances  Intervenues,  »  porte  l'art.  6.  —  Méma 
avant  cette  ordonnance  réglementaire,  Il  avait  été  décidé  que  les 
matières  de  conflit  n'étant  instruites  et  Jugées  que  dans  l'iniérêl 
ife  Vardr«  publie,  le  décret  qui  a  prononcé  par  défaut  sur  un 
cooflit  n'esl  pas  sosceptll^ie  d'opposition  :  —  «  Vu ,  porte  l'arrêt, 
la  requête  du  sieur  Gaillard ,  lequel  se  présente  comme  opposant 
au  décret  Impérial  do  16  mai  1807,  quia  déclaré  non  avenu  la 
Jugemânl rendu,  la  19  prairial  an  10,  par  le  tribunal  de  premièra 
iustanos  séant  à  Paris;  —  Conetdérant  que  le  sieur  Gaillard 
prélewt  A  tort  avoir  été  condamné  par  défaut ,  attendu  qu'en 
matière  da  conflit,  lesdécisions  sont  d'intérêt  public;  qu'elles  na 
jagaatque  la  eompélenoe,  sans  préjodicier  aux  droits  des  parties, 
et  qn'alost  il  n'y  a  pas tten  àcommunlcatlon  »  (décr.  cons.  d'Ét. 
(  1  Janr.  1808,  aff.  Gaillard  ;  conf.  sans  antre  motil  :  décr.  cons. 
ViA.  94  avril  1808 ,  aff.  Sl.-Verrau  ;  99  Joill.  181 3 ,  aff.  Guy  ).. 
—A  plus  (orla  raisonne  ponvail-il  y  avoir  aucune  espèce  de  difll- 
culte  sar 00  point,  sous  l'ord.  de  1891,  dont  les  termes  précltis 
sont  «armais  A  cet  égard  (ord.  cons.  d'Ét.  16  avril  1823, 
M.  Tarbé,  rapp.  aff.  Robert;  18  juin  1898,  M.  da  Cormeaia, 
rap.,  aff.  Lebaigue). 

SIS.  Bien  que  l'ordoan.  de  1898  nfail  pas  reproduit  eelta 
disposition,  les  formes  da  procéder  qn'elle  a  établies  sont  incom- 
patibles, coomb  aela  a  été  jugé,  atee  la  faculté  d'opposition  : 
«  Gaeaidérant,  perte  un  des  arrêts,  que  les  art.  13  et  18  da 
l'ordoan.  do  f*^Juin  tSifl  in\,  déterminé  des  formes  spéciales 
pour  l'Instruction  des  conflits  et  la  défense  des  partiea  intéres- 
sées ,  et  que  ces  formes ,  ainsi  que  les  délais  particuliers  établis 
par  la  même  ordonnance,  sont  atclasUs  du  droit  d'appaaitton  au- 
torisé dans  les  affaires  ordinaires  par  la  règlement  do  99  jallt. 
1 806.— Art<  «.-La  reqaéla  du  slanr  Leclem  est  rejetée  >  (1 8  oct. 
1859,  ard.  oaaa.  d'Ét.,  M.  Maearel,  rap.,  aff.  Laciere.  —Conf. 
ard.  cans.  «•£!.,  18  oct.  1839,  aff.  Hanide;  14  déc.  1831, 
M.  TarM,  rap.,  aff.  comp.  du  chemin  de  fer).  —  Comment, 
d'alHeurs,  les  parties  pourraient-elles  être  admises  à  former  op- 
position ?  N'étant  pas  asslgoées  à  comparaître  ni  A  constltner  un 
avocat,  elles  ne  peuvent  se  dire  Jugées  par  défaut.  Il  faut  en 
dire  autant,  salan  la  remarque  de  H.  Serrlgny,  p.  909 ,  de  la 
tierM  appontiwi,  cette  vole  n'étant  omerte  qu'à  ceux  qui  an- 
raieut  dd  être  appelés  dans  nnstaoce  ;  or,  comme  on  vient  de  la 
dire ,  las  pariles  ne  peuvent  ni  ne  doivent  jamais  être  appelées 
devant  le  juge  du  cooflit  positif.  —  CepeDdant  il  faut  remarquer 
que  l'ord.  du  18  sept.  1839,  organique  du  conseil  d'Éut ,  était 
revenue ,  par  un  lap*u*  sans  doute,  à  assimiler  les  décisions  anr 
cooflit  aux  matières  eaateatleuses,  et  à  déclarer  que,  comme 
telles,  elles  seraient  instruiies  at  Jugées  de  la  même  manière 
(art.  17,  %  Ba.  et  99).  Lors  delà  discussion  delà  loi  du  99iuiil. 
1845,  le  rapporteur  avait  dit  à  ce  sujet  :  «  L'expression  d'affaires 
conieatieiMM ,  appliquée  aux  conflits,  est  sans  doute  incorrecte; 
mais  nous  l'avons  préférée  à  robligatioa  da  meotionnar  las  con- 
flits, afln  qu'on  ne  nous  reprochât  pas  de  préjuger  ea  que  la  loi 
à  intervenir  pourra  décider.  Notre  inbntlon  est  de  ne  rien  chan- 
ger à  ce  qui  exista.  Les  conflits  oontinuaront  à  être  instruits  et 
vidés ,  ooDHia  Us  le  aont,  au  tannas  des  mêmes  dispositions  r6- 
glamen tairas.  > 

StS.  Les  minùtrss  ont-ils  le  droit  d'être  enleadu?ll  asi 
eertain  que,  comme  les  parties,  Us  ont  la  ikoulté  da  praduira 
des  mémoires.  Dans  la  pratique,  dit  le  Okt.  d'admin.,  p.  SOI, 
ils  Interviennent  rarement.  Peut-être  étalt-ca  fauta  d'être  avertis. 
Aujourd'hui ,  al  aux  tersaes  da  l'art.  19  liu  règlement  des  96-98 
act.  1841».  la  fliinlstre  da  la  Justice  n'éUnt  plus  appelé  sani  à 
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fournir  ses  observations  sur  l'arrêté  de  conflit ,  maia  se  tronvant 
obligé  de  communiquer  les  pièces  à  celui  des  ministres  que  l'af- 
faire concerne,  c'est-à  celui-là  qu'il  appartiendra  de  produire 
^es  observations.  — V.  n»  197. 

i  S  2.  —  Dm  «fftts  dt  la  déciiion  sur  eonflil  positif  f 

!  et  des  attributions  du  juge  dt*  conflit*. 

Xi4.  Les  lois  et  règlements  ne  contiennent  sur  ce  point  Im- 
portant aucune  disposition  expresse.  Ici  encore  il  faut  donc  pui- 
ser, dans  la  situation  elle-même  et  dans  la  jurisprudence ,  ,les 
règles  à  suivre  à  cet  égard,  li  importe  de  remarquer  tSut  d'a- 
bord et  en  premier  lieu,  que  de  même  que  les  préfets  ne  peuvent 
élever  le  conflit,  dans  tous  les  temps  et  sur  toutes  les  matières , 
de  même  le  Juge  du  conflit  ne  pourrait ,  è  l'aide  et  sous  le  prétexte 
du  conflit,  qui  ne  serait  alors  que  l'évocation  sous  un  autre  nom, 
bouleverser  et  franchir  l'ordre  constitutionnel  des  Juridictions. — 
Ainsi ,  il  ne  pourrait ,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  conflit  élevé  par  le  pré- 
fet, annuler  ou  modifler  un  Jugement  ou  arrêt ,  quels  que  soient 
son  caractère  et  le  juge  qui  l'a  rendu,  ni  suspendre  son  eiéculiuo  ; 
car  c'est  devant  l'autorilé  supérieure ,  dans  la  biérarchie  soit  ad- 
unoislralive,  soit  judiciaire,  que  les  exceptions  d'incompétence 
doivent  être  proposées —  V.  n"  26  et  suiv,  et  le  rapport,  u'  47. 

S15.  En  second  lieu,  de  ce  que  les  conflils  sont  des  actes  de 
haute  administration  qui ,  de  leur  nature ,  par  leurs  effets  et  dans 
l'ordre  constitutionnel,  ne  peuvent  être  assimilés  à  des  arrêts, 
on  a  tiré  la  conséquence  :  1°  que  les  décisions  rendues  en  celte 
matière  ne  sont  pas  passibles  des  droits  i'enregiilrement  (avis 
cons.  d'Ét.,  6  fév.183 1),  alors  mèmequeles  parties  intéressées  au- 
raient produit  des  mémoires  (V.  Eoregist.,  n°  796}  i — S°  Qu'au- 
cune condamnation  de  dépens  ne  peut  être  prononcée  (ord.  régi. 
13  déc.  1831,  art.  7).  —  V.  Frais  et  dépens. 

919.  La  décision  du  tribunal  des  conflits  aura  l'une  oo  l'au- 
tre de  ces  deux  éventualités  :  ou  elle  confirmera  l'arrêté  de  con- 
flit, en  le  maintenant;  ou. elle  l'annulera,  soitcomme  mal  fondé, 
soit  comme  vicié  d'irrégularités  en  la  forme.  Examinons  ces  deux 
hypothèses,  en  faisant  remarquer  que,  pour  la  (onction  qu'elle 
est  appelée  à  remplir,  la  Juridiction  des  conflits  est  souveraine; 
que,  par  conséquent,  les  arrêts  qu'elle  prononce  pour  le  règle- 
ment des  conflits  sont  en  premier  et  dernier  ressort  ei  inatta- 
quables, comme  on  l'a  vu  au  paragraphe  précédent.  —  Dans  le 
premier  cas,  celui  de  confirmation  de  l'arrélé  de  conflit,  oo  aura 
à  exposer:  1*  les  effets  de  la  décision  relativement  aux  tribu- 
naux qui  étalent  saisis  de  l'affaire; —  3°  La  probibitioa  pour  1^ 
luge  du  conflit  d'évoquer  l'affaire;  —  3°  La  question  de  savoir 
's'il  peut  désigner  le  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

919.  Effets  de  la  décision  con/irmaiive  du  conflit. — Par  cela 


(1)  Etpéet  1  —  (De  Laberiftc  C.  Saints-Marie.)  —  Le  3  ter.  1791 , 
.itcta ,  a  Parii ,  du  sieur  Jacquier  de  Vieille-Maiaon ,  lairsant  poor  héri- 
tiers la  dame  de  Lubersac,  le  sieur  Antoine  de  Sainte-Marie  et  la  dame 
(le  Vissrc ,  enGa  les  enfants  de  René  de  Sainle-Marie.  —  Antoine  de 
Sainte-Marie  ëmigra;  après  la  vente  des  meubles  le  séquestre  fut  apposé 
sur  les  immenbles  -de  la  snccession.  La  dame  de  VIssec  soumissionna 
l'acliat  de  la  portion  de  l'émigré.  Le  gouTernement  accepta ,  et  passa  la 
venta  des  immeubles  auxquels  11  devait  prendre  part.  —  Les  cohéritiers 
procédèrent  ensuite  su  partage,  et  chacun  entra  dans  la  jouissance  de 
ton  lot.  La  dame  de  Vissée  réunit  an  sien  les  parts  dans  lesquelles  elle 
avait  été  subrogée  par  le  gouvernement.  —  Lear  possession  se  conlinuait 
depuis  plus  de  six  ans ,  à  dater  du  jour  de  l'amnistie  accordée  a  Antoine 
de  Sainte-Marie,  lorsque  les  enfants  de  celui-ci  intentèrent,  contre  les 
cohéritiers  de  leur  père,  alort  décédé,  une  action  en  liquidation  de  la 
succession  Vieille-liaison  et  en  nouveau  partage.— Jugement  du  tribunal 
de  la  Seine ,  qui  déclare  les  enfants  de  Saioic-Marie  non  recevabies.— 
Appel.—  Arrêt  du  Sjuiil.  1810,  qui,  sur  le  prétexte  que  la  terre  de 
Criqueville  n'avait  été  comprise  dans  aucune  des  ventes  faites  par  la  na- 
tion à  la  dame  de  Vissée,  condamne  la  dame  de  Lubersac ,  comme  déten- 
trice de  cette  terre,  à  payer,  par  provision,  aux  enfants  Sainte-Marie  une 
somme  de35,()00  fr.,  et  renvoie,  au  surplus,,  les  parties  a  procéder  de- 
vant 1rs  autorités  adhninislratives. —  Le  préfet  de  la  Seine  élève  de  suite 
le  conflit  qui  est  porté  an  conseil  d'État.  —  Sur  quoi,  décret  du  8  aoOt 
4810,  ^ui  déclare  l'arrêt  comme  non  aventt,  et  renvoie  au  surplus  ,  les 
parties  a  procéder  par-devaat  le  conseil  da  préfecture  de  la  Seine.  -<- 
•Innis  da  «e  décret ,  les  sieur  et  dame  de  Lubersac  se  retirent  en  réféM 

Sar-devanlie  président  du  tribunal  de  la  Seine  qni  condamne  les  enfants 
e  Sainte-Marie  k  leur  rendre  la  somme  de  35,000  fr.,  parce  qu'ils 


même  que  le  juge  do  conflit  reconnaît  que  la  revendication  adigU 
nistrative  élevée  par  le  préfet  était  fondée ,  il  supprime  et  annule 
comme  non  avenue  toute  la  procédure  faite  devant  l'autorité  Ju- 
diciaire, ainsi  que  le  Jugement  de  compétence  par  elle  prononcé 
soit  en  première  instance,  soit  en  appel.  Et  effectivement  toutes 
les  décisions  rendues  dans  ce  cas  prononcent,  dans  leur  dispositif, 
l'annulation  des  actes  de  procédure  et  des  Jugements  de  l'autorilé 
Judiciairequi  maintiennent  sa  compétence (V.  passim). — Les  jug^ 
menlssurcom/i^tsnce,  disons-nous.  Mais  si,  comme  celaestarrivé, 
le  tribunal  ou  la  cour  passait  outre,  nonobstant  l'arrêté  de  conflit 
et  statuait  sur  le  fond,  après  avoir  retenu  l'affaire,  le  Juge  du 
conflit  devrait,  sans  nul  doute,  annuler  également  ce  dernier  Ju* 
gement  et  le  déclarer  non  avenu  comme  celui  sur  compétence. 
M.  Foucart,  a"  1829,  prévoit,  à  cette  occasion,  on  autre  cas,  ce- 
lui oii  00  tribunal  persisterait,  même  après  la  notification  de  la 
sentence  du  Juge  des  conflits  qui  l'a  dessaisi,  à  vouloir  connaître 
de  l'affaire.  Et  il  enseigne  que  le  conseil  d'État  (alors  qu'il  était 
le  juge  des  conflits)  aurait  le  droit  d'annuler  une  pareille  déci- 
sion, non  pas  sur  le  recours  des  parties,  lequel  serait  déclaré 
non  recevable,  mais  sur  le  pourvoi  dlrect,du  préfet  ou  du  ministre, 
sans  nouvel  arrêté  de  revendication.  —  A  supposer  qu'un  pareil 
exemple  de  forfaiturepi^t  Jamais  se  produire,  est-ce  bien  devant  la 
juridiction  des  conflits  qu'il  faudrait  venir  demander  aujourd'hui 
la  répression  de  cet  inqualifiable  excès  de  pouvoir  et  l'annulation 
du  Jugement  qui  l'aurait  consommé?  11  est  certain,  en  tous  cas, 
que  les  Juges,  par  ce  fait,  se  rendraient  passibles  des  peines 
portées  par  les  art.  127  et  128  c.  pén.  ;  car,  s'ils  en  encourent 
l'application ,  comme  on  l'a  vo  n*  1S8,  pour  avoir  passé  outre 
nonobstant  l'arrêté  de  conflit  du  préfet,  à  plus  forte  raison  en 
sont-ils  passibles  lorsqu'ils  refusent  d'obéir  à  une  décision  sou- 
veraine du  tribunal  des  conflits.  —  V.  le  rapport,  »*  48. 

918.  La  conséquence  forcée  de  la  décision  conflrmative  de 
farrêté  de  conflit  est  donc  de  dessaisir  l'autorité  judiciaire  de 
toute  la  contestation.  Et  11  a  été  Jugé  à  cet  égard  :  1°  que  lorsque, 
sur  on  conflit  élevé  par  un  préfet,  il  est  intervenu  une  ordon- 
nance qui  a  annulé  l'arrêt  d'une  cour  d'appel,  cette  décision  n'est 
pas  susceptible  d'interprétation  ;  qu'en  conséquence,  il  y  a  excès 
de  pouvoir  de  la  part  d'une  cour  qui,  sous  prétexte  qu'elle  n'est 
pas  compétente  poor  Interpréter  l'ordonnance,  décide  qoe  l'arrêt 
annulé  doit  continuer  d'être  exécuté  (C^ss. ,  17  novembre 
181 3)  (1)  ;  —  1*  Que  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  d'une 
demande  en  indemnité  à  raison  d'un  dommage  provenant  de  tra- 
vaux publics,  et  résultant  soit  d'usurpation  de  terrains,  soU  de 
travaux  d'exhaussement  faits  sur  le  sol  usurpé,  alors  qu'une  or- 
donnance intervenue  sur  le  conflit  élevé  par  le  préfet  a  déclaré 
que  cette  demande  devait  être  soumise  au  conseil  de  préfecture 
(ReJ.,  ch.  réon.,  8  mai  1840)  (3) ;  —  3*  Que  ai,  pendant  l'io- 

n'avaient  plus  de  titra  qni  les  antoritàt  k  la  retenir.  — Appel  devant  la 
cour  de  Paris,  qai ,  (ur  le  motif  qu'il  n'appartient  pas  bqx  coars  d'iotar- 
prêter  les  décrets  ,  met  le  Jugement  an  néant,  et  condamne  les  sieur  et 
dame  de  Lubersac  aux  dépens  de  l'appel.  —  Pourvoi  en  cassation  de  la 
part  des  époux  do  Lubersac— Arrêt. 

La  cour;  —  Et  attendu  que  le  décret  du  8  aoAt  1810,  en  cassant  et 
annulant  l'arrêt  delà  cour  de  Paris  ,  du  3  jnill.  1810,  n'était  susceptible 
d'aucune  inlerprétntion  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  que  ledit  arrêt  con- 
tinuerait d'être  eirtulé ,  sur  le  prétexte  que  ladite  cour  ne  pouvait  inter- 
préter ledit  décret ,  elle  y  a  contrevenu  de  la  maniéré  la  plus  formelle;  — 
Par  ces  motifs ,  donnant  défaut  contre  les  défendeurs ,  casse ,  etc. 

Du  ITnov.  1812.-C.  C,  secl.  «iv.-MM.  Mourre,  pr.-CoGhari,  rap.- 
.Huart-Duparc,  av. 

(2)  (Baril«r  et  Naemenroa  C.  préfet  de  la  Seine.)  —  La  coni  ;  —  Sur 
le  premier  moyen  :  —  Attendu  que,  par  leur  exploit  itotroduciif  d'in- 
siaoce,  du  15  oct.  1827,  Barlier  et  Naemenroa  ont  demandé  contre  la 
Ville  de  Parié  :  1*  leur  réintégration  dans  les  terrains  qu'elle  aurait  nsnr- 
pés  sur  leurs  propriétés  le  long  do  canal  Saiot-Mariin  ;  S*  des  domnaget- 
intérêts  pour  le  dommage  qu'ils  é)iroavaieDt  tant  par  lesdttes  nsorpaUons 
que  par  les  travaux  d'eihaassement  faits  sur  les  biens  ntarpés-,— iQne  le 
préfet  de  la  Seine,  sur  cette  demande  ,  a  pris  un  arrêté  par  lequel,  dis- 
tinguant entre  les  deux  cbels  qu'elle  coBtenait ,  d'une  part ,  il  à  déclaié 
qu'il  y  avait  lieu  de  faire  autoriser  la  ville  de  Paris  à  défendre  contre  le 
chef  de  demande  relatif  à  rhsurpation ,  d'autre  part,  il  a  élevé  le  cuuLt 
rar  la  demande  en  dommages-iniérèls;  —  Que  cet  a'rrêlê  de  conflft  a  vie 
approuvé  parement  et  simplement  par  une  ordonnance  royale  du  S  jaill. 
1828,  qni  a  l'autorilé  de  la  chose  Jugée ,  et  dont  les  diipoâitians  ne  peu- 
vent être  remises  en  question  devant  les  tribunaux  ;  —  Que,  par  cette 


Digitized  by 


Google 


CONFLIT. —  Chap.  3^  Art.  2,  g  2. 


m 


ilance  en  cassation ,  on  arrêt  du  conseil  d'État  a  annale  le  ]a> 
gement  confirmé  par  l'arrêt  attaqué,  et  renvoyé  les  parties  de- 
mi  l'autorité  administrative,  ce  dernier  arrêt  se  trouve  anéanti 
ivecle  jugement,  et  dès  lors  il  n'y  a  pas  Heu  de  statuer  sur  le 
ponnro!  (Req.,  S7  déc.  1808)(1). — On  peut  voir,  dans  le  rapport 
de  M.  Cormenin,  n*  48,  les  décisions  qu'il  cite  sur  ce  point ,  le- 
quel De  peut,  d'ailleurs,  faire  difficulté.  Le  rapport  retrace  aussi, 
loe.ett.,  les  autres  conséquences  qui  dérivent  de  la  confirmation 
(lel'arrété  de  conflit  au  regard  des  Juges  qui  avalent  été  saisis  de 
la  contestation. 

•ta.  Tonlefois,  11  faut  remarquer  que  si  la  contestation 
tompread  plusieurs  chefs  de  demande  dont  tes  uns  soient  de  la 
compétence  de  l'administration  et  les  autres  du  ressort  de  l'au- 
lorUé}udiciaire,  la  décision  Sur  conflit  ne  doit  conflrmer  l'arrêlé 
da  préfet  qu'à  l'égard  des  premiers  chefo ,  laissant  aux  tribu- 
na»  le  soin  île  statuer  sur  les  autres,  -r  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
logé  que  lorsqu'un  conflit  n'est  élevé  que  sur  l'une  des  questions 
soonilses  à  un  tribunal,  l'ordonnance  qui  le  confirme  laisse  ira- 
plidlementan  tribunal  le  Jugement  des  autres  questions: — «  Con- 
iidérant,  porte  l'arrêt,  que  le  décret  du  7  Juill.  1809  n'avait 
évidemment  conflrmé  l'arrêt  de  conflit  que  conformément  à  sa 
leoear;  que  ledit  arrêté  éUit  limité  à  la  question  d'indemnité,  et 
que  le  surplus  des  contestations  était  et  demeure  du  ressort  des 
Iribonauz  ordinaires;  — Art.  1.  L'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Paris,  dtt  S  Juin.  1 8t  1 ,  est  considéré  comme  non  avenu  \  ta  cause 
et  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux  »  (ord.  cens. 
d'Ét.  4  Juin  1816,  ttl.  Bonnier).  Le  rapport,  n*  47,  cite  les  da- 
tes d'autres  décisions  dans  ce  sens. 

BSO.  Lejtigt  dunmflit  ne  peut  évoquer  Pa/fairt. — Lorsque 
le  conseil  d'Etat  était  le  juge  des  conflits,  on  aurait  pu  penser, 
tu  premier  aperçu,  qu'en  confirmant  l'arrêlé  du  préfet,  c'est-à- 
dire  qu'en  déclarant  que  la  contestation  est  administrative,  ilau- 
raltéié  m  droit  de  relenir  l'atfaire  et  de  la  Juger  au  fond,  en  sa 
qaaiité  de  Juge  du  contentieux  administratif.  Cette  doctrine  aurait 
(lé  contraire  aux  principes  et  aux  plus  simples  convenances  de 
lajuslice,  comme  le  fait  remarquer  M.  Soion,  n«  42.  En  effet,  le 
caractère  dlstinctif  des  décisions  sur  conflit,  c'est  de  ne  jamais 
porter  aucune  solution  sur  le  fond ,  le  juge  du  conflit  n'étant  pas 
Misidu  fait  et  n'ayant  nullement  qualité  pour  prononcer  sur  le 
procès.  Dans  vn  cas  pareil,  il  exerce  une  Juridiction  analogue  à 
celle  de  la  cour  de  cassation.  D'un  autre  côté,  les  parties,  comme 
OD  l'a  vu.  D'ayant  pas  le  droit  de  figurer  dans  l'Instance  Sur  con- 
flit ni  d'y  prendre  aucune  conclusion,  comment  le  juge  du  conflit 
aurait-il  pu  statuer  au  fond  et  condamner  les  parties  sans  les  en- 
tendre? —  Or, si  le  conseil  d'Étal  n'aurait  pu  agir  ainsi,  à  plus 
lorle  raison  la  juridiction  actuelle  des  conflits  serait-elle  sans 
qaaiilé  pour  le  faire.  En  effet,  elle  n'a  d'autre  attribution,  d'autre 
nitsion,  qoe  de  prononcer  sur  la  compétence  et  de  régler  le  con- 
flit*, elle  n'est,  en  aucune  manière  et  sou»  aucun  rapport,  juge  du 
cODteotienx  administratif. 

991.  Peut-il  désigner  le  juge  qui  doitconncAtrede  l'affaire^ 
—  Du  moment  que  l'arrêté  de  conflit  est  conflrmé  et  qu'il  est  dér 
cidé,  par  cela  même,  que  la  contestation  appartient  à  l'autorité 
administrative,  il  semble  que  le  juge  des  conflits  devrait  dési- 
gner, dans  sa  sentence,  celai  des  tribunanx  administratifs  devant 
lequel  tes  parties  inléressées  doivent  se  présenter.  A  l'époque 
où  le  conseil  d'État  était  le  juge  des  conflits,  les  auteurs  en- 
teiggaienl  que  celte  désignation  n'était  pas  obligatoire  pour 

dfcision ,  1c  conseil  de  pr^fectare  a  été  reconnu  joge  de  toales  les  récla- 
nations  élctées  par  les  demandeors  dans  leur  assignation  pour  iodemni- 
Ut  provenant  des  sQites  dé  l'usurpation  et  des  travaux  d  «xbaussement 
failiorle  teriain  «surpé;  —  Qu»  in  eonclasions  nouvelles  prises  devant 
iacour  royale  d*  Paris,  le  6  mars  18S9,  et  celles  qui  l'ont  élé  devant  la 
iiime  cour,  lors  de  l'arrêt  défiaitif,  et  qui  ogt  été  reproduites  dorant  la 
cour  royale  d  Orléans ,  ne  ee  rattachent  fc  aacnn  fait  nouveau  qui  ait  créé, 
en  faveur  de^  deniaadenrg  une  cause  nouvelle  d'indemailé;—  Que  cela  a 
<ié  reconna ,  en  fail,  par  l'arrêt  atlaqué,  lorsqu'il  a  déclaré  que  i'exlians- 
temtnt  désigné  an  procès  sous  l«  nom  de  rne  Haute,  qui  est  présenté 
aujmird'boi  par  les  demandeurs  comme  la  cause  de  leur  demande  en 
iodonoilé,  s'est  autre  chose  que  l'eihausscment  du  quai  dont  ils  se 
plaignaient  <Uns  iear  demande  ioirodnctive  d'instance  -,—  Que  leurs  con- 
dosiou  devaikt  la  cour  royale  d'Orléans  reulraiMt  dans  celles  dont  la 
(OBoaisiaoca  |t  M  aUtibui»  par  l'ordennaBC»  <•  «nùiik  1»  juiidkUoa 


lui  et  qu'il,  était.  préCérable  mime  qu'il  s'absttol  k  eef  égvd  : 
■  L'arrêté  de  conflit,  dit  M.  Serrigny,  n°  207,e8li'«xerciced'UM 
action  par  laquelle  le  gouvernement  revendique  une  altrilHiUoo. 
Le  maintien  du  conflit  donne  gain  de  cause  à  l'autorité  admlnis» 
trative  contre  l'autorité  judiciaire,  et  voilà  tout.  Il  ne  s'agit  point, 
en  pareil  cas,  de  faire  entre  les  fonctionnaires  admlnistntils  le 
partage  de  leurs  attributions  ;  c'est  aux  parties  à  suivre  la  vole 
la  plus  régulière  »  (V.  Conf.  Carré,  t.  8,  n*  543;  Laferrlère, 
p.  G33  i  Dufour,  t.  3,  n*  833).  —  M.  Cormenin  (rap.  n*  47)  est 
plus  explicite  encore  :  il  refuse  au  juge  du  conflit  le  droit  d'indi- 
quer aux  parties  les  autorités  administralivea  qu'elles  doivent 
saisir,  de  peur  de  leur  faire  faire  une  fausse  route  devant  une 
autorité  qui  ne  serait  pas  liée  par  ce  renvoi ,  et  il  cite  comme 
s'élant  prononcées  en  ce  sens  les  ord.  do  conseil  d'État,  des  10 
mars  1817,  6  déc.  1830,7]uill.  1823, inédites.— Donc,  lorsque 
le  juge  du  conflit  approuve  un  conflit.  Il  n'a  pour  objet  que  de 
saisir  l'autorité  administrative,  attendu  l'existence  d'un  acte  ou 
d'un  fait  administratif.  —  Mais,  ainsi  que  cela  a  élé' jugé,  te 
maintien  du  conflit  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  celte  autorité  se 
dessaisisse  ultérieurement  de  la  connaissance  du  litige,  si  pour 
le  décider  elle  devait  sortir  des  bornes  de  ses  attributioDa  (ord. 
cons.d'Él.  3  Juin  1820 ,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Jamet,  V.  Vttirle). 
—  H.  Serrigny,  foc.  cit.,  pense  que,  dans  le  cas  où  le  Juge  di 
conflit  aurait  cru  devoir  déterminer  l'organe  de  l'autorité  adminis- 
trative qui  doit  connaître  de  l'affaire,  cette  décision  ne  pourrait 
avoir  d'effet  qu'autant  que  les  parties  auraient  fait  valoir  Iwrt 
moyens  devant  le  tribunal  des  conflits.  C'est  là  une  distinctioa 
qui  n'est  pas  exacle.  M.  Serri&ny  oublie  donc  que  devant  le 
Juge  des  conflils,  les  parties  n'ont  le  droit  ni  de  figuier  dans  l'in» 
stance  ni  de  prendre  des  conclusions.  —^  AuJourd'IiHl  et  sur  la 
question  en  elle-même ,  il  ne  peut  y  avoir  doute.  La  JurMlction 
des  conflits,  telle  qu'elle  est  établie,  n'a  d'autre  mission  que  de* 
prononcer  sur  la  valeur  de  l'arrêté  de  conflit.  Si  eliedéSignH  le 
juge  devant  lequel  l'affaire  doit  être  portée,  elle  ferait  narègh- 
ment  de  juge*  administralif  par  anticipatloa  et  en  violation  des 
lois  qui  accordent  ce  droit  à  d'autres^uges,  aaxsnpérlews  bifr- 
rarcbiques  des  tribunaux  saisis. 

S  9  9 .  Effeli  de  la  décition  qui  amittle  le  conflit. — Ad  second 
cas ,  alors  que  le  tribunal  des  conflits  annule  l'arrêté  dà  préfet, 
voici  les  hypothèses  qu'il  faut  examiner  :  1*  l'arrêté  de  oonOlt  est 
annulé  soit  au  fond  soit  pour  vice  de  formes  \  2*  le  tribunal  de< 
conflils  n'a  pas  qualité  pour  retenir  l'affaire  et  la  Juger  aa  fond  ; 
3°  peut-il  désigner  le  juge  qui  doit  en  connaître? 

99S.  Au  «aa  où  l'arrêté  est  annulé  comme  meU  fondé,  aaeone 
difficulté  possible  :  il  en  résulte  que  la  connaissance  de  l'afltiire 
appartenait  effectivement  à  l'autorité  Judiciaire.  Par  conséquent, 
et  à  partir  de  la  noUflcation,  au.  tribunal  originairement  saisi,  de 
la  décision  du  Juge  des  conflits ,  la  procédure  qui  avait  été  in- 
terrompue reprend  désormais  son  conrs  sur  les  derniers  er- 
rements. 

994.  Mais  lorsque  l'arrêté  de  conflit  est  ùnalé  pour  irrégu- 
larités ou  vices  de  forme,  comme  le  préfet  est  en  droit  de  le  re- 
produire tant  que  i'autorilé  Judiciaire.n'a  pas  statué  au  fond,  H 
peut  donc  venir  de  nouveau  présenter  sa  revendication  adminis- 
trative régulière  devant  le  tribunal  ou  la  cour  saisie  du  litige, 
avao^  qu'ils  n'aient  passé  outre  au. fond.  Et  on  a  tu  ci-desssus 
dans  quel  délai  après  la  décision  sur  conflit  ils  peuvent  le  faire. 
—V.  n**  202  et  sulv. 


administrative,  et  qn'ainsi  cette  cour,  en  se  déclarant  incompétente  pour 
y  alaluer,  loin  de  violer  les  régies  sur  la  chose  Jugée ,  s'v  est  exactement 
conformée  ;...  <—  Rejette  1«  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'Oi^ 
léans,  du  16  avril  1836. 

Du  8mail840.-C.  C,  cb.  rénn.-UM.  PorUlis,  1"  pr.-VinGeas* 
Saint-Laurent,  rap.-Dupin,  pr.  géo.,  c.  coDf.-Maodaroax-Verlaaiy  et 
Lalruffe-MoDimeylian,  av. 

(1)  fVenve  Mauleon  C.  Saint-Paul.)  —  La  coob ;  —  Attendu  que  l'atc 
rêt  du  conseil  d'État  ayant  déclaré  comme  non  avenu  le  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Toulouse,  du  25  août  1806,  et  renvoyé  au 
«OBseil  de  nrétectare  dn  département  de  l'Aube  les  contestations  sur  les- 

Jueiies  il  était  iolerveaa,  l'arrêt  attaqué  se  trouve  égaieoieot  anéanti  et 
cmeure  sans  effet;  —  Déclare  n'y  avoir  lieu  de  atatoer. 
Du  27  dée.  1808.-C.  C,  sect.  rsf.-lUl.  Hearieo,  pn-Coflinbal,  rast* 
^  Cirault,  tobtt.-Mrjaa,  ar.  * 
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S9ft.  Tel.  tourne  m  eàs  (A  l'arrêté  de  eonfllt  est  nainlenn,, 
et  ptr  les  mêmes  raisons  ci-dessos  déduites ,  il  est  évident  que 
le  ]age  da  conflit  n'a  pas  le  droit  de  retmtr  Vaffàir»  et  de  la 
loger  aa  fond.  Le  tribunal  des  conflits  n'est  pas  plus  na  Joge  de 
Pautorité  judiciaire  que  l'autorité  administrative. 

•••.  Par  les  mêmes  motifs  enfln ,  il  est  également  sans  qua- 
lité pour  désigner  celai  des  tribunaux  da  l'ordre  judiciaire  qui 
doit  être  saisi  de  la  contestation.  En  le  faisant,  il  procéderait  k 
m  règhmuU  de  jugtt  en  violation  de  l'art.  363  c.  pr.  qui  a 
établi  les  juges  appelés  à  prononcer  k  cet  égard  ■,  il  ferait  un  rè- 
glement de  conflit  de  juridiction ,  tandis  qu'il  n'a  qualité  que 
pour  en  faire  un  d'a((r  jbudoi».  Il  doit  se  borner  k  déclarer  que 
la  coDtestatiOD  appartient  k  l'autorité  judiciaire. 

Akt.  3. — Du  mode  dt  procéder  tur  les  coii/ltti  négalif*. — 
/nieroanlioM  de*  pariiMi 

•99.  D'abord  et  quant  k  fanlorité  k  qui  il  appartient  de 
prononcer  sur  les  conflits  négatifs,  on  a  démontré  ci-dessns, 
sect.  S,  que  ce  genre  de  conflit  ne  peut  être  assimilé  k  un  règle- 
ment de  juges ,  en  ce  que  les  organes  qui  se  sont  respeetive- 
nent  déclarés  incompétents  appartiennent  k  deux  autorités  dilfé- 
rrates.  C'est  pour  cette  raison,  que  \»  droit  de  les  régler  avait 
élô  attribué  au  roi  en  son  conseil  d'État ,  de  même  que  pour  ie« 
ronflits  positifs,  et  non  k  la  cour  de  cassation  (Rej.,S8  flor.  an  1 3, 
air.  Cannai;  Crtm.  rej.,  9  janv.  1835,  aff.  Bournens;  ord.eons. 
At\.  S  sept.  18S3,  air.  Cenao,  V.  n*«  193  et  s.-,  V.  CassaUon, 
n*  1086).  Aujourd'hui  et  par  la  même  raison,  c'est  k  la  juridiction 
«péeiale  des  conflits  qu'est  dévolu  le  droit  de  prononcer  également 
sur  ce  point ,  ainsi  que  cela  résulte,  d'ailleurs ,  des  dispositions 
qui  vont  être  retracées. 

vas.  Ici,  il  Importe  de  le  remarquer,  de  la  diOérence  du 
'conflit  négatif  avee  le  conflit  positif,  il  résulte  une  diCTérence 
essenlielledans  les  formes  de  procéder  :  il  ne  s'agit  plus  Ici  d'nn 
règiement  d'attribution  et  de  compétence  d'ordre  publie ,  qui  se 
passe  en  dehors  de  la  présence  des  parties  et  sans  leur  concours; 
«'est  une  question  d'Intérêt  privé  pure  et  simple,  au  contraire, 
qu'il  s'agit  de  résoudre  pour  faire  reprendre  le  cours  momenta- 
nément interrompu  de  la  justice.  En  conséquence ,  le  règlement 
du  conflit  négatif  ne  peut  être  demandé  que  par  les  parties  elles- 
mêmes,  qui  iMUrvimnent  par  l'intermédiaire  des  avocats  au  con- 
seil et  k  la  cour  de  cassation ,  et  ce  règlement  a  lieu  d'nne  ma- 
nière contradictoire.  Déjk  l'ordon.  région,  dn  13  dée.  1831  avait 
disposé  que  le  jugement  des  conflits  négatifs  serait  effectué 
d'après  les  formes  et  l'instmetion  communes  k  toutes  les  affaires 
coitiMfMMM.  Les  ordonnances  des  3  fév.  et  IS  mars  1831, 
celle  do  18  sept.  1839,  étaient  conçues  dans  le  même  sens.  — 
L'arU  19  dn  projet  de  loi  de  1838  éUit  plus  explicite;  Il  porUlt 
que ,  dans  le  cas  dont  s'agit ,  «  la  compétence  serait  déflnilive- 
inenl  réglée ,  sur  le  recourt  direct  dot  partiet  intérettéet.  >  — 
Aujourd'hui ,  la  question  est  également  tranchée  par  les  textes. 
C'est  ainsi  que  le  règlement  des  36-38  oct.  1849,  publié  en 
cxécnlion  des  art.  47  et  64  de  la  loi  du  3  mars  1849,  organi- 
que da  conseil  d'&tal,  porte  (  cb.  3,  Diipotiliont  relativet  au» 
eonfUU dfaltribtUioni  negotift):  «Art.  17.  Lorsque  l'autorité 
administrative  et  l'autorité  judiciaire  se  sont  respectivement  dé- 
clarées inoompélentes  sur  la  même  question ,  le  recours  devant 
le  tribunal  des  conflits,  pour  faire  régler  la  compétence,  est 
exercé  directement  par  les  parties  intéressées.  —  Il  est  formé 
par  requête  signée  d'un  avocat  au  conseil  d'Étal  et  k  la  cour  de 
cassation.  «—Comme  conséquence  et  pour  (kelliter  l'exercice  de 
ce  droit  des  parties ,  fart.  34  ajoute  :  «  Les  parties  inléressées 
peuvent  prendre ,  par  elles-mêmes  ou  par  leurs  avocats ,  com- 
munication des  productions  an  secrétariat,  sans  déplacement, 
cl  dans  le  délai  déterminé  par  le  rapporteur.  »  <—  Et  cela  doit 
être  observé.,  quelles  que  soient  les  parties  intéressées  k  faire 
régler  le  eonfllt.  C'est  ainsi  que,  pour  les  affaires  qui  intéressent 
VÈiat ,  l'art.  1 8  do  règlement  porte  :  «  Lorsque  l'affaire  Intéresse 
directement  l'État,  le  recours  peut  être  formé  par  le  ministre 
dans  les  allributions  duquel  se  trouve  placé  le  service  public  que 
l'alTaire  concerne.  «  —  L'art.  19  ajoute:  «  Lorsque  la  déclara- 
tion d'incompétence  émane,  d'une  part,   de  l'autorité  admi- 
nistrative, de  l'autre,  d'un  tribunal   statuant  en  matière  de 
limple  police  ou  de  tioiico  coriectionuclie,  le  recours  peut,  en. 


outre ,  être  formé  par  le  ministre  detajostlM.  k —bans  ce  eu, 
et  aux  termes  de  l'art.  30  ,  «  le  recours  doit  être  commuoiqaé 
aux  parties  intéressées.  > 

999.  De  ce  que  le  règlement  des  conflits  négatifs  s'instmit 
et  se  juge  comme  les  affaires  conlentieuses,  il  en  résulte  évidem- 
ment que  les  décisions  qui  Interviennent  sont  susceptibles ,  selon 
les  cas,  d'oppofitioii,  de  tieree-oppotition,  de  requête  dvile.  Cela 
était  généralement  admis  k  l'époque  où  le  conseil  d'Éiat  était 
Juge  des  conflits  (V.  MM.  Serrlgny,  n<>  317;  Dulour,  n*  836; 
Carré,  I.  8,  p.  363).  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  la 
partie  qui  n'a  pas  été  appelée  k  l'ordonnance  qui  règle  un  conflit 
négatif  a  droit  d'y  former  opposition  dans  le  délai  de  trois  mois 
dn  jour  de  la  signIBcation  (ord.  cons.  d'Ét.  9  avr.  1817,  afl. 
bérit.  Laval  C.  Beau). — Aujourd'hui,  et  devant  la  juridicUon  spé- 
ciale des  conflits,  les  parties  auraient  nécessairement  les  mêmes 
droits. 

999.  Existe-t-il  un  délai  dans  lequel  les  parties  intéressées 
soient  tenues ,  après  les  deux  décisions  respectives  d'incompé- 
tence, de  s'adresser  k  la  juridiction  spéciale  des  conflits?  Ici, 
comme  tout  le  monde  le  comprend ,  II  ne  peut  guère  y  avoir  de 
signiflcation  du  jugement  d'Incompétence,  k  moins  que  ce  ne  soit 
de  la  part  du  défendeur.  Dans  tous  les  cas,  cette  signiOcaiion 
pourrait-elle  avoir  pour  effet  de  faire  courir  un  autre  délai  que 
celui  de  l'appel,  dans  le  cas  où  le  jugement  sur  compétence  aurait 
été  rendu  par  le  Juge  du  premier  degré?  Mais  elle  ne  pourrait 
rien  préjuger,  ce  semble,  quant  an  délai  pour  se  pourvoir  en  rè- 
glement du  conflit.  Il  semble  que  ce  délai  devrait  durer  autant 
que  l'actionmêmedesparlies,  qui,  étant  venues  demander  justice, 
n'oni  pu  l'obtenir,  c'est-k-dire  iren(«  aiu  (c.  civ.  3363  ].  Le 
Dict.  de  l'adm.,  p.  507,  dit  également  qu'aiicitn  délai  n'a  été 
Bxé  pour  le  Jugement  des  conflits  négatifs. 

9Sfl.  Mais  lorsque  le  tribunal  des  conflits  a  été  saisi  parla 
requête  de  l'une  des  parties,  quel  est  le  délai  et  la  forme  de  pro- 
céder pour  y  appeler  la  partie  adverse?  Le  règlement  de  1849 
dispose  comme  suit,  k  cet  égard  :  ■  Art.  31.  Lorsque  le  recours 
est  formé  par  des  particuliers,  l'ordonnance  de  soit-communiqué, 
rendue  par  le  ministre  de  la  justice ,  président  du  tribunal  drs 
conflits ,  doit  être  signIBée ,  par  les  voies  de  droit,  dans  le  délai 
d'un  mois. — Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale 
ont,  outre  le  délai  d'un  mois,  celui  qui  est  réglé  par  l'art.  73  c. 
pr.  civ. — Art.  33.  Lorsquelerecours  est  formé  par  un  ministre, 
il  en  est,  dans  le  même  délai ,  donné  avis  k  la  pariie  intéressée, 
par  la  vole  administrative. — Dans  les  affaires  qui  intéresseoi 
l'État  directement,  si  le  recours  est  formé  par  la  partie  adverse, 
le  ministre  de  la  justice  est  chargé  d'assurer  la  commonicalioa 
dn  recours  au  ministre  que  l'affaire  concerne.  »  —  Avant  1848, 
le  délai  était  de  trois  mois  k  partir  également  de  la  signiBcatioo 
de  l'ordonnance  de  soit-communiqué,  avec  l'augmentation  aussi 
des  distances  suivant  l'art.  73  c.  pr.  —  Comme  ces  sortes  de 
conflits  étaient  jugés  d'aprèsles  règlesdes  matières  contentieuses, 
on  appliquait  les  art.  13  et  13  du  décret  du  33juill.  1806  (V. 
Conseil  d'État).  —  A  cette  occasion ,  on  demande  si  le  défaut  de 
signiflcation  de  l'ordonnance  de  soit-communiqué,  dans  le  délai 
prescrit,  emporte  déchéance  du  droit  de  faire  régler  le  conflit  ? 
Les  auteurs  qui  ont  écrit  avant  1848  se  prononcent  pour  la  né- 
gative, par  la  raison  que  si  on  admettait  la  flo  de  non-recevoir, 
les  parties  resteraient  sans  juges ,  comme  elles  étaient  avant  la 
demande  en  règlement,  et  qu'elles  se  trouveraient,  par  suite, 
dans  la  nécessité  de  former  une  nouvelle  demande  pour  en  obtenir; 
de  telle  sorte  que  la  déchéance  n'aboutirait  k  rien  qu'k  exposer 
les  parties  k  des  frais  et  kdes  lenteurs  (rustratoires  (V.  MM.  Cor- 
menln,  p.  463,  n*  3;  Serrlgny,  n*3l8).— Et  lia  été  Jugé.dansce 
sens,  que  le  défaut  de  signiOcaiion  dans  les  délais,  de  l'ordon- 
nance de  solt-communiqué,  ne  peut  être  une  cause  de  déchéance 
en  matière  de  conflit  négatif,  les  parties  ne  podvant  demeurer 
sans  Juges  :  —  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  sur  la  question  de  dé- 
chéance, qu'il  s'agit  d'un  conflit  négatif  où  l'autorité  Judiciaire 
et  l'autorité  administrative  ont  également  refusé  de  prononcer 
sur  la  contestation  qui  divise  les  parties;  qu'en  admettant  la  tin 
de  non-recevoir,  les  parties  resteraient  également  sans  juges  et 
seraient  toujours  fondées  k  demander  qu'il  sott  statué  sur  le  con- 
flit négatif;  que,  par  conséquent,  le  sieur  Guyan  est  sans  motif, 
comme  saus  intérêt,  pour  élever  ladite  Ou  de  non-recevoir  >  (cous. 
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irtu  S3  Juin.  <  8i  9 ,  M.  Cormenla,  np.,  aff.  Fiilele-Dacbeux).— El 
U  fiul  renuu'quer  que  l'srl.  12  du  décret  de  1H06,  sous  l'empire 
duquel  celle  décision  a  élé  rendue,  prononçait  «xpreBsémeul  la 
déchéane»,  tandis  que  le  règlement  de  tSid  ne  contient  pas  la 
nème  sanction.  D'où  U  faut  conclure  que  c'est  une  raison  de  plus 
pour  accueillir  la  doctrine  ci-dessus. 

S3S.  En  ce  qui  concerne  le  délai  pour  produire  les  déf«nt«t, 
le  règlement  de  18M  dispose  comme  suit  :  «  Ait.  23.  La  partie  à 
liqueile  la  notiflcatlon  a  été  (aile  est  tenue ,  si  elle  réside  sur  le 
lerriloire  continental,  de  répondre  et  de  loornir  ses  défenses  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  notification.  —  A  l'égard  des 
colonies  et  des  pays  étrangers,  les  délais  seront  réglés,  ainsi 
qu'il  appartiendra,  par  l'ordonnance  de  sollrcommuniqué.  ■ 

SSS.  Si  les  parties  intéressées,  par  insouciance  de  leors 
laléréts  on  par  suite  d'un  accord  entre  elles,  ne  Jugeaient  pas  à 
propos  de  faire  régler  le  conflit  négatif,  le  ministre  de  la  Justice 
pourrait-il  venir  le  (aire  en  leur  lieu  et  place  ,  en  employant  la 
voie  extraordinaire  du  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi  ?  La  ques- 
tion s'est  présentée  en  1848.  D'après  le  Dict.  d'adm. ,  p.  807, 
des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  recevabilité  d'une  pareille  ac- 
tion, et  ils  ont  paru  assez  graves  au  comité  du  contentieux,  pour 
que,  avant  de  procéder  à  rinstrnclion  et  an  rapport  de  l'affaire, 
il  ait  cru  devoir  les  exposer  dans  un  avis  du  47  août  1846,  à  la 
suite  duquel  le  ministre  a  déclaré  qu'il  renonçait  à  suivre  sur  sa 
demande  de  règlement  de  conflit  négatif  dans  l'intérêt  de  la  loi. 
—  Et  c'est  avec  raison ,  car  celte  déclaration  d'incompétence 
lespeoiive  de  la  part  de  deux  tribunaux ,  alors  que  le  fond  du 
droit  reste  réservé  et  qu'on  Ignore  si  les  parties  n'ont  pas  mis 
lio  au  différend  par  un  accord  ou  une  transaction ,  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  portant  une  atteinte  assez  directe  à  l'in- 
térM  public  pour  ouvrir  le  recours  dans  l'intérêt  de  la  loi.  — 
T.  Conseil  d'État,  cbap.  4. 

•S4.  Voyons  maintenant  quels  sont  les  droits  du  tribunal 
des  coiiOils.  Il  reconnaîtra,  à  la  suite  de  l'instruction  de  l'affaire 
et  do  débat  contradictoire  porté  devant  lui,  ou  que  l'un  des  deux 
tribunaux  administratif  on  Judiciaire  qui  avaient  été  saisis,  s'est 
déclaré,  à  tort,  incompétent,  ou  bien  qu'ils  étalent  en  effet  in- 
compétents tous  deux  pour  connallre  de  l'affaire.  Nulle  ((ifDeDlté, 
ce  semble,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  :  au  premier  cas,  le 
juge  du  conflit  annule  la  décision  de  celui  des  tribunaux  qnl 
s'était  à  tort  déclaré  incompétent,  et  renvoie  l'affaire,  pour 
éire  jugé  ,au  fond,  devant  rautorllé  à  laquelle  appartientie  Iribu- 
Bai  qui  avait  refusiè  d'en  connaître.  Au  second  cas,  11  déterminé 
le  tribunal  de  l'une  ou  de  l'autre  des  autorités  devant  lequel 
l'affaire  doit  être  portée,  puisque ,  dans  rbypolhèse,  on  suppose 
que  celui  qui  avait  été  saisi  l'avait  élé  incompétemment. 

•S&.  A  l'époque  où  le  conseil  d'État  était  le  Juge  des  eon- 
Oits,  on  admettait  généralement  que,  dans  le  cas  où  l'affaire  était 
adminislratjve ,  le  conseil  d'État  pouvait ,  en  prononçant  sur  la 
compétence,  évoquer  l'affaire  an  fond  et  la  Juger  en  sa  qualité 
de  tribunal  do  contentieux  administratif,  pourvu,  bien  entendu, 
que  Paffaire  fût  de  nature  &  être  portée  directement  devant  lui. 
Autrement,  et  s'il  se  (ùt  agi,  par  exemple,  de  l'arrêté  d'un  préfet 
qui,  aux  termes  des  lois,  ne  pût  être  déféré  d'abord  qu'au  mi- 
nistre, le  conseil  d'État  n'auraii  pu  statuer  de  piano  sans  Iran- 
chir  un  degré  de  Juridiction ,  au  détriment  de  l'intérêt  des  parties 
(V.MM.  CormenlD,  p.  463,  d*4;  Solon,  n*  S6).— Aujourd'hui , 
aucune  attribution  de  celte  nature  ne  peut  appartenir  au  tribunal 
des  conflits.  Cest  une  Juridiction  neutre ,  <tui  n'est  appelée  dans 
aucun  cas  àjuger  au  fond,  ni  le  civil,  ni  le  contentieux  administra- 
tif, ni  le  criminel,  et  qui  n'a  qu'une  seulemission,  on  le  répète,  celle 
de  régler  la  compétence  d'attribution.  Mais,  en  le  faisant,  le  Juge 
des  conflits  doit-il  ici  désigner  tpécicUement  celui  des  tribunaux, 
toit  administratif,  soit  Judiciaire,  de«ant  lequel  II  renvoie  l'affaire, 
M  bien  doit-Il  se  borner  à  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir, 
uns  déterminer  le  tribunal,  ou  devant  l'aulorllé  Judiciaire ,  ou 
devant  l'autorité  administrative,  selon  les  cas  ?— Il  nous  semble 
qu'il  doit  se  borner  à  indiquer  i  laquelle  des  deux  autorités  ad- 
niiuislrative  ou  Judiciaire,  il  appartient  de  connaître  de  la  con- 
irsiatioo ,  mais  sans  désigner  spécialement  le  tribunal  qui  devra 
'Ire  saisi.  C'est  aox  parties  que  ce  soin  est  laissé,  il  suflSt  qu'elles 
Mosaissent  déaoraaia  l'autorité  compétente  pour  les  Jnger.  — • 

tant  «il. 


CHAP.  4.  —  Do  MBCOimS,  DITAIIT  U  TIIBORAl  BBS  COHf  LITS, 
CONTRE  LBS  ARHtTS  OB  LA  COUR  DES  COlIPTtg,  POUR  IHCOli- 

PÉTBNCB  KT  EXCÈS  DE  POOvoiR  ;Constlt.  de  1848). 

9SG.  Aux  termes  de  la  loi  du  1 6  sept.  1 807,  organique  de  la 
cour  des  comptes,  les  arrêts  de  cette  cour  sont  susceptibles  soit 
de  révision  devant  elle-même  pour  erreurt  matériellet ,  soit  de 
cassation  devant  le  conseil  li'Élat,  pour  violation  des  formée  ou 
de  la  loi  (V.  Conseil  d'État,  Cour  des  comptes).  Aujourd'hui,  les 
arrêts  de  cette  cour  peuvent  êtie  déférés ,  en  outre,  à  une  autre 
Juridiction,  au  tribunal  spécial  des  conflits,  pour  ineompétenc» 
et  excès  de  pouvoir.  C'est  la  constitution  de  1848  qui  en  a  posé 
le  principe  dans  son  art.  00,  ainsi  conçu  :  «  Les  recours  pour 
incompétence  et  excès  de  pouvoir  contre  les  arrêts  de  la  cour  des 
comptes  seront  portés  devant  la  Juridiction  des  conflits,  a  —  De 
telle  sorte  que,  suivant  la  nature  du  vice  reproché  à  un  arrêt  de 
la  cour  des  comptes,  il  faudra  recourir ,  soit  au  conseil  d'État, 
pour  violation  des  formes  et  de  la  loi ,  soit  au  tribunal  des  con- 
flits, pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir.  —  L'incompétence 
et  l'excès  de  pouvoir  peuvent  se  confondre,  sans  doute,  dans  la 
violation  de  la  loi,  expression  générale  employée  dans  l'art.  1 7  de 
la  loi  de  1807.  Toutelois,  l'incompétence  et  l'excès  de  pouvoir 
sont  des  violations  de  la  loi  qui  ont  un  caractère  plus  grave  et 
qui  portent  on  atteinte  plus  profonde  à  l'ordre  public,  que  l'ap- 
plication 00  l'interprétation  fausse  d'on  texte  (V.  Cassation, 
n"  1471  et  suiv.).  —  Maintenant,  si  on  recherche  le  motif  qni 
a  engagé  le  législatiyr  k  dépouiller  le  conseil  d'État  du  droit  de 
prononcer  désormais  sur  ces  moyens  de  nullité,  on  le  trouva 
dans  le  principe  même  de  l'organisation  nouvelle  de  eelte  Jnri- 
dlcllon  et  dans  la  pensée  qui  a  inspiré  l'établissement  du  tribunal 
des  conflits  :  tout  ce  qui  touche  aux  questions  si  importantes  d« 
compétence  et  aux  limites  des  attribotioos  des  corps  Judiciaires 
et  administratifs  ne  peut  plus  être  décidé  que  par  une  Juridiction  ' 
spéciale  dont  la  composition  mixte,  empruntée  à  l'une  et  l'autre 
des  autorités,  offre  par  cela  même  une  plus  grande  somme  de  ga- 
rantie et  d'Impartialité. 

88T.  Quant  à  la  forme  de  procéder  en  annulation  des  arrêts 
de  la  cour  des  comptes,  pour  Incompétence  et  excès  de  pouvoir, 
voici  en  quels  termes  le  règlement  des  26-t8  octobre  1819  l'a 
établie  dans  son  cbap.  4  (Recoure  contre  les  arrttt  de  ta  cour 
des  complet)  :  —  «  Art.  25.  Les  recours  pour  incompétence  et  ' 
excès  de  pouvoir,  portés  devant  le  tribunal  des  conflits ,  en  vertu 
de  l'art.  90  de  la  constitution,  sont  signés  par  un  avocat  au  con- 
seil d'État  et  à  la  cour  de  cassation.  —  Il  est  donné  connaissance 
de  ce  recours  aux  parties  intéressées,  dans  les  délais  et  les  formes 
établis  par  l'art.  Si ,  et  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  23.  » 
— Or,  aux  termes  de  ces  articles,  reproduits  aux  paragraphes  qui 
précèdent,  l'ordonnance  de  soit-communiqué  rendue  par  le  mi- 
nistre de  la  Justice,  président  du  tribunal  des  conflits,  doit  être 
signifiée  par  les  voies  de  droit  dans  le  délai  d'un  mois,  avec  l'aug- 
mentation établie,  suivant  les  cas,  par  l'art.  73  c.  pr.  —  A  l'é- 
gard des  colonies  et  des  pays  étrangers ,  l'ordonnance  de  soit- 
communiqué  doit  elle-même  fixer  les  délais  suffisants. 

9SS.  L'art.  26  ajoute  :  ■  Si  le  recours  est  formé  pac  le  mi- 
nistre des  finances  ou  par  un  autre  ministre,  pour  ce  qui  con- 
cerne son  déparlement,  le  recours  est  introduit  par  un  rapport 
du  ministre,  et  il  est  procédé,  quant  k  l'avis  &  donner  aux  parties 
intéressées,  conformément  au  premier  paragraphe  de  l'art.  22.  » 
—  Cet  art.  22  porte  que  l'avis  du  recours  doit  être  donné  k  la 
partie  Intéressée  dans  le  même  délai  d'un  mois,  par  la  vme  ad- 
ministrative, c'est-k-dire  par  simple  lettre  du  ministre  ou  de  !'•• 
gent  qui  le  représente. 

9S9.  Enfin,  et  d'après  l'art.  27  de  ce  règlement  de  1849, 
s  les  art.  23  et  24  sont  applicables  aux  recours  contre  les  «rréis 
de  la  cour  des  comptes.  »  —  L'art.  23  fixe  les  délais  dans  les- 
quels les  parties  adverses  seront  lenoes  de  foornir  leurs  défenses; 
savoir,  dans  un  mois  à  partir  de  la  notiflcatlon,  si  elles  résident 
sur  le  territoire  continental ,  et  dans  des  délais  variables  qui  sont 
déterminés  par  l'ordonnance  de  soit-communiqué,  si  elles  bai>i- 
tent  les  colonies  ou  les  pays  étrangers.  L'art.  24  permet  anx  par- 
ties intéressées  de  prendre  par  elles-mêmes  ou  par  leurs  avocats 
communication  des  prodoctlons au  secrétariat,  sans  déplacement 
it  «Ms  la  dslal  déteruliié  par  Is  rapportmr.<»v.uM9«8  «i  tst. 
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MA%,  M,  eomne  pour  la  riglement  des  eonfliU  négatif$,  il 
est  hors  d«  douta  que  la  diMsasston  est  contradictoire.  Cela  ré- 
sulte tant  dts  dIsposItlODS  qui  préoident  que  de  la  nature  même 
de  la  contestation,  qui  ne  concernant  que  l'intérêt  privé  des  par- 


ties, appelait  BéMssalrenentPlDlenreDtloB  forcée  de  eel!es>el,à 
la  différence  du  Jugement  des  conflits  pontift  qui  se  règlent  daas 
une  gpbère  plus  élevée  et  comme  des  questions  d'ordre  public. 
~V.  n"  807  et  soif. 
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Degré  de jnrid  76 1. 

Délai  15,  73  t.,  p, 
108.33»,  p.  109- 
44»,  p.  109-45»  ; 
(anticipé)  p.  109- 
45»;  (i  fiio)  136 
i.,  140,199  ;(dii- 
laBCa ,  aogmeota 
lion)  138 1.;  (rien 
dne)  303;  (fatal) 
155,301  •.;  ((ran- 
ehiie,  daoi)  138; 
(jagemroi)  301  i.; 
(non  limite)  165; 
(raTtBdiMt.)  190; 
(lupaniion)  I93i.; 
(  auspeuioo  )  195 
•.;  (  traaimiuion  ) 


153  •.  V.  Arrêté. 
Délit  53  t.;  correo- 

tionnel  p.  1  lU-48*, 

p.  113-63». 
Demande  BoDT.SSt. 
Dépél  (mention)  166. 

V.  Greffe,   llécé. 

pillé. 
Dépéti  et  coniigna- 

Itoni  50. 
Dernier    reisort  p. 

109-37»;   (défloi- 

tion)  70  I. 
DéierlioD  p. 107-30» 
Déiiilement  69. 
Uelle    de  1  Éul  p. 

108-33°. 
Oisposilif    p.    109- 

4S».  V.  Jugement. 
Doroainei  nitionius 

p.  i06-t0<<,p.ll4' 

66°. 
Dommigei  -  hitérdi 

50,  54. 
Droit  admis.  (eniei> 

gnemen;)  p.  II5< 

69°. 
ElTeti  158  s.;  (dea- 

laiiiiien.)  p.  110- 

48°,  3 18;  (étendue) 

p.  108-33». 
Ëleetionip.HI-5t», 

p.  113-64»,  60 1. 
Émigré  51   (partage 

anticipé,  compét.) 

p.  107-IS«. 
EbtoI  dei  pièeti  186 

I.,  199  1. 
ÉquiTalentlIl  i. 
Élendae(limilei)4V. 

p.  114rS5o  i.. 
Étudia  léfalaap.lll' 

53°. 
ÉTOcationp.l06-S», 

p.  110-47»,  1,33 

a.,  314.330. 
EieeptiOB  (  compé- 

tencr)  p.  114-65»; 

(déclinât.)  SI  i.  ; 

(décIinal.,compét.) 

90   a.  :    (juganent 

diilincl)  9  •.;  (|n- 

gem.  da  fond)  133. 
Eieéi  de  pouToir  78, 

p.  110-48°;  (ia 

compétence)  336. 
Eiécution  proTiioiré 

p.  109-45». 
Eiercice.  V,  Foac- 

tionn. 

Etperllse  79. 
Biploit  76,  98. 
Eiprop.  publlf.  80, 

65,  73-3». 
Elirait.  V.  Loi  Kx- 


laella. 

Fait  adniBlit.  93 1. 

Fin  da  Bon-rwanir 
p.  IlS-GS". 

Fonctionnaire  pnblie 
p.  107.31»,p.ll0- 
48";  (délit,  nispe- 
tence)p.  107-31°; 
(exercice  de  lonc 
lionMp.  I07-SI°>. 
V.  MifO  eoingen. 

Fond  du  droit  73, 70 

Foiél  communale  p. 
107,u°S4. 

ForhitnraS.ISSi., 
167,  p.  110-48». 

Formilitéi  90  (.  ; 
(refui)  93  •. 

Foimn6i.,S5,7S, 
p.  109-44»,  p.1 10 
46°  ;  (exploit)  p. 
114-05°;  (nullité) 
(»3  I.  ;  (  trib.  de» 
eonfliu)  16, 

Fournitar*  p.  10S 
38>  !.. 

Fraii  315;  (préfet) 
134. 

Giranliaconttitnt.V. 
Mile  en  jugement. 

Général  d'armée  33. 

GoufernenrSI. 

Greffa  (dép4l)  150. 

Greffier  (refui)  161 

Uiiloriqoe  p.  113- 
58». 

(mptt  (compétence) 
p.  108-37";  direct 
p.  108-3.1°,  p.  lis- 
es»; (compétence) 
p.  107-17°:  indi- 
rect, p.  108-35». 

Incompétence  34 , 
1611,  p.  109-45°. 
V.  Conllit  négatif. 

lacinténiont  p.  111- 
63°. 

Indépendance  dnjige 
p.  lll.«5°. 

Indiiiiibililép.lOS. 
45»,  p.  110-47». 

Initruct.  conttadict. 
p.  109-38»;  fflinilt. 
10. 

lBtarpréUtioB.V.Jn- 
gement. 

Interrention  (partiel) 
136;  (règlement  de 
conflit)  906  •. 

InTitalion  38. 

Jonction  300. 

Juge  (empiétement, 
naarpaliOB)  p.  113- 
68°;  de  paix  61,  p. 
100-11°. 


Jugement  (earaeltre) 
30,  SIS;  (eontr». 
dwlair»)  p.  ItO- 
46»;  (da  compét.) 
80;  (définitif)  p. 
1I5-68»,  77  I.; 
16t  a.;  (délai)  303 
a.;(diitiact)  p.  1 14- 
66°,  9;  (d'office) 
p.  109.43»;(en  der- 
nier reiaott)  75  a  , 
70  1.  184  >.;  (in- 
terprétation )  87, 
183;  (interpréta- 
tion, qualité)  309; 
(motifa ,  diipoiitilj 
70;  (  BotiGcation  ) 
303  >.  ;  (prépara- 
toire) 79  i.,  133; 
(lignification)  1371. 

Jury  p.  107-30°;  de 
réfiiion  45;  d'ex, 
proprialion  65. 

Liberté  morale  p. 
1H-S5». 

Liiiipendanee44i., 
170. 

Loi  p.  108-30»,  p. 
117  n»  10;  (citée) 
IIS,  133,  145  •.; 
(modiOcatiooi)  11; 
(ordonDance}p.lll 
56'';(textaelle)l46> 

Louage  adaïa.  g 
107-17». 

Matière  adrain.4Sa., 
p.  114-66»;  correc- 
tionnelle p.  113- 
C3°,  63  •.;  criffli 
nelleSli.,  p. lis- 
es» ;  auicepiible  de 
conflit  41  i.,p.l  13- 
63». 

Mémoire  97  (.,144, 
1901.,  315. 

Uio.  publie  33  a., 
03,  107,  p.  109 
43°,  p.l15-68»,p. 
191-6»;  (conclu- 
aioni,  délai)  119; 
(  déclinatoire  )  117 
>,;  (dénonoialion) 
p.  110-48°;  (fa- 
cuUéi)ll7i.;(qaa- 
liéf)  p.  113-01». 

Hiniitro  37  t. ,  p. 
109-43»;  (aodition) 
314;  da  la  guerre 
33,  delajniticelS 

Moiif  118;  (erroné) 
p.  109  45°.  V.  Ju- 
gement. 

Miae  en  jugement  87 
a. ,  p.  106-4»  ;  p. 
107-31»,  p.  1Q9- 


4S«;  (aatortittion) 

p.  1i3-6S». 
Kom  dea  partiel  144. 
.NitificatteB  (  délai  ) 

3U5l. 
Nullité  89;  (dieUI- 

biliié)p.  110-47»; 

(tuile)  137. 
Oppoiilioa  339,  p. 

110-46°;  (faculté) 

311. 
Ordonnance    roftle 

p.  109-36». 
Ordre  aupérirnr  38. 
I><rtia  p,  109-38°  ; 

(qaaiaé)37,173i.; 

(intéresiée)  168. 
Pa»9age(cbemin  lup. 

prime)  p.  107-34°. 
i**jt  étranger  17. 
l'ami.  V.Furfaiture. 
l'iirei    (production) 

198  a. 
Potttoir  axécaUr  p. 

113-57°. 
Piérelp.l09-S8°,p. 

113-61»;  (attribu 

tione)  36  a.;  (qaa- 

litéi)p.109-43»a., 

33  (.,1711.;  (rei< 

lort  juridictionnel) 

35  •.;  de  la  Seine 

SU  ;  de  pelL-e  28 

i.;miriiine30,tU0 
Procédure    p.   tU8 

33°,   1931.,  199 

a-,  337. 

Priiduotioa.V.Pi4Ma 
Proprifté  43. 
Prud'bommei  64. 
Publicité  119. 
(iuaUU  33  t.,  171 

I.,   p.  10»-43»i.; 

(diitincie)  110.  V. 

Jugement. 
Queilieu   oiixte  49 

a.;  préjudicielle  48 

a.,  51  a.,  p.  110- 

48»  I. 

Rapporteur  194-8». 
Hicépiaié  (  timbre  ) 

l&t. 
Recouri  (coniigaat. 

d'amende  357. 
Référé  66,  73;lé- 

gi»latif3,p.l06-5>. 
Rrfui   p.  110-45°; 

do  juger  p.    110- 

49°;  (Illégal)  93  a, 

V.  Greffier. 
Regitre  (  mention) 

166, 168. 
RègUment  (  (Onieil 

1  E',at)  191  ;  4'ad< 

Din.  public  16;  da 


}ngu  f ,  185, 136, 
p.  106-8°,  p.tio. 

47»,  p.  113-56»,  p. 
ll3-S8»;<dBceo. 

Ou)  197  a. 

ReuToi  p.  110-1!)°; 
(incompétniee)  18| 

a.;   (indication  da 

jugea)  p.  110. 
47». 

Requête  elelle  319. 

Uopeaiabilité  (hit 

admin.,  re(ui  Ulé'. 
g.il)  03  K 

nralrielion.V.OrOit 

HéiracttiioB  p.  109. 
46°,  p.  1 10-48°. 

ReTeiidicatiun  (com- 
pétence) 15,  83  t.; 
(4'aiUibutioni)  1, 
p.  106-7»  a.;  éi 
compét.  (cirac!6rti) 
1«p  1.  ;  (cooîtil 
d'Eial)  188  I.; 
(délai, jagNn)l9i. 

RéTiiion  aa. 

Rojauié  p.  i  I0.4«<, 
p.  113-57»,13,8r., 
193  ;  (at,rtbniton') 
193  t.;  (>iinbiil. 
judic.}p.lOS,iaiip. 
n«  3. 

5erTiiadap.107-14» 

Signification  137  1. 

Soaieratnelé  (carac* 
tère)  p.  lie-ll". 

Suraii  p.  llO-ttio, 
36 1.,  158 1.;  (obli- 
gatoire) 158,.;  I(i7, 
185  I. 

Terme  lacnneilel 
lia. 

Tierce  eppoiit.  139. 

Tran^iaciioo  84. 

Tribunal  (déiigoa- 
tioa)  331  I.;  4e 
commerce  9,  Cl  ; 
de  police  56  1.  ; 
Miii44a.,  1071., 
173  t.;  (incompéi: 
elTela)  335 1.;  Iju- 
gemeat  iaterlont.) 
178. 

Trib.  dei  eonfliu  13; 
(compéienre  )  319, 
334  a.;  (drfiBiboa) 
191  •.;  (("(eoiCDi, 
délai)  193  I.;  (or- 
ganiaation  et  coa- 
poiition)  191  1.  ; 
(procédure)  193 1. 

Tribunaux  Kl. 

Viia  144. 

Voirie  p.  i07.St>; 
(Ticinala)  50. 


An.  i.Bi. 
-4.  et*. 


1-8. 87*. 
1—4. 741. 


Table  des  artioles  do  l'ordonnance  du  l"  Juin  102B. 

I— 8.91i.  1—7. 139 1.  Il— 9.  1431.  I— 11.  149(.  I -.13. 168. 

I— e.S3>.9Ti.llTi.|— S.  138 1.  Il  —10.  149  1.  |— 13. 154, 15T  i.  1—14. 198  f. 


1—18.  aot. 
1—16. 308 1. 


TaUe  elwoiMlogîqae  des  lob,  ordomiaiiee*,  arrCtsi  ete. 


Aa  8. 18  pIiT.  68. 
Aa  e.  sa  «aal.  48. 
Aa  10.  86  Oer.  33. 
An  11.  SptoT.  78. 
—18  ploT.  160-1°. 
—83  fler.  73. 
— SSpnir.aa. 
—9  aeu.  78. 
Ab  18. 8  vtat.  188. 
-^IS  a«r.  ISS  e., 

str*. 

—85  fffllt»  Sa^^e. 


Aal4.a3Te*1.188. 
—16  rrin.  83. 
1806.  ISiept.  48. 
—36  BOT.  ISS. 
1807.6iaaT,37,90. 
—SI  laaT.  185. 
— 88  jaatr.  87,801. 
—as  aart  7S. 
— S3aTr.30o.',54e, 
—11  mal  40,  73. 
— IS  ao6t  63,  78. 
1808. 11  iaaT.  811. 


— t  Mr.  84  «. 
-34  an.  811. 
— 8aoAt4S. 
—11  aottSS. 
—3  lepl,  53. 
—37  déc.  318. 
!SOB.  18  Jear. 

53  0. 
—34  mari  807, 
—4  atr.  160.. 
—se  nui  43  0. 
— lliaiBST. 


«, 


-7  iaill.  B9. 

— ISjuill.  70,173- 

1»,  179-1»e. 
—89  aofil  E9, 90. 
—18  lepl.  48. 
—35  oct.  90. 
1810.1 4aTr.l60<(*. 
—16  mai  B9. 
—7  août  167-7»». 
—31  lept.  175-1». 
—S  no».  175-S». 

— somt.  m-i». 


—89  déc.  37. 
lS11.9aTr.l75.3». 

1  BOT.  311. 

— 5aoT.  31. 

—13    DOT.    SI    «., 

173,186  e. 
—13  déc.  174-1*. 
1813. 17  Baci  174- 

8*. 
—17  mai  33. 
—17  noe.  S18-|e. 
1813.  SjaaT.  48. 


— ISjanr.  86c.,67. 
— 15ianT.  7*. 
—19  janT.  193. 
—31  janT.  307  e. 
—33  iaar.  309. 
—15  mai  36-8», 

180. 
—33  jula  49. 
-33  jnill.  311. 
— «B0».S8,»9,174- 

4». 
1814.  6janT.  78. 


—17  jtBT.  4». 
— I9janr.  198  e. 
— 33jaBT.  33. 
— ^36  mari  175-4». 
-33  aoSt  43. 
—14  lepl.  175-8». 
1815.  6  ter.  78. 
-35  fé».  73. 
—80     »»r.    174- 

3». 
18l6.34tTr.S6-4». 
-4iaiD49,319. 


— 7taftl4». 
—SI  008143  e.,7S, 
—33  ecl.  43. 
—30  BOT.  69. 
1817.  SI  jatT.  5L 
—19  nari  Sll. 
—9  «Tr.  39,  17Î. 

6»,  38». 
— Il  jaiBl73-l». 
— tejoiU.  67. 
—10  lepl.  174-9. 
—8  aOT.  SOI. 
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CONPIJT.  —CONNAISSANCE  PERSONNELLE. 


tlll  flMrtM. 
—H  nr.  W. 

—3  jain  39. 
—M  44c.  IK. 
18(9.4  DunOa. 
—Il  Bti  33,  81. 
—33  juin  50  6°. 
— ISjtiiU.111. 
— S3joitl.S3l. 
—il  uèt  4t  c. 
— t<r  itfi.  73, 
-I"  dée.  70. 
— S9  4ér.  4S. 
1»30.  93  Kt.  («T 

3». 
~iS  nr.  4«. 
— SjniDSâl*. 
— «  lepl.  44. 

—I"  SOT.  4». 

-6il^.37,49,m. 
-*7  He.  78. 
1MI.6féT.I9,llS. 
— tl  Ut.  67. 
— ISaurt  73, 
-U  »r.  29, 4S. 
— ISjniD  !7!l-S». 
— 1«  jaill.  481-ir 
—g  utt  4«i 
— Udot.  t83-|o. 
—19  die.  177-3-, 

M-f. 
»ii.  6  jasT.  «•-»>. 
—  16  jui.  43,  ti3 

r  ,  73. 
— SO  f4».  89, 15. 
— MBart4«. 
—17  »»r.  171. 
— SO  «T.  IGO-io. 
— «  »Tf .  IC7-3*. 
-^9  mti  2g. 
-3  jaitl.    Î3,  Î6- 

—7  juill.  S31. 
—17  juill.  181-3<>, 


ttl. 
—31  juin.  183-1>. 
— U>oftlt7B-7<>. 
— <8  Mtl  46. 
r  Mpl.  7S. 
— 6  OOT.  4S. 
— 13iiot.S9,181-4<> 
—18  440.  S8. 
18S3.  33  JUT.  48. 
— «6téT.  178-80. 

— I6»>r.<ii. 

*S  *Tr.  73, 87. 
—S  aott  88,7.5. 
—S  tcpl.  171, 193, 

MTc. 
—30  n*T.  TS. 
I83i.  UjUT.  73. 
—33  j«Dy.  leO-S" 

e.,  16T-60  e. 
—34  nan  43  t., 

171,17S-9». 
—7  tvr.  167-50. 
—13  (ui  86-1*  0. 
— 3«  nui  73. 
— 30iiiin4(i-i<>,75, 
— l"aoftlSO-S". 
— ITdo».  46-1». 
—33  4ée.  30  c. 
I8SS.  13  jasT.  171 

«.,  173. 
—9  Mt.  175-10». 
—3  mari  61,  176. 
—31  mart  53. 
-15  juin  311. 
—13  jgill.  178. 
— 17Mtl48,50-l>. 
— 1«  lepl.  68. 
—19  otl.  G6. 
-36  ocl.  48. 
—7  déc.  80  0. 
—31  d<e.  301. 
1836   11  janv. 

171  e.,173. 
—18  jaiiT.  70  0. 


«», 


M  Ht.  78. 
—«an.  17B-110. 
—17  an.  43. 
— 17mal71.1«,S». 
18t7.ieMT.I77-3«. 
-14  atu  I76-I3*, 

185. 
-ta  «d.  78. 
—10  D01.  93-8<. 
—14  DOT.  78. 

—15  an.  60-1»  e. 

—36  Mo.  36,  1(», 

141  e. 

1828.  SOjaiT.  167- 
3". 

— e  fdr.  301. 
—15  ht.  301. 
—88  K».  73. 
-^6  mut  86,  170- 

3>  «. 
—13  atr.  167-S». 
-38    atr.    96-1», 

167  S»,  8». 
—30  atr.  46. 
—14  mai  <67-8°  e. 
— f"jiiin9,48,69 
— 9jnill.l7513«c., 

301. 
—5  juill.  10,  151, 

199. 
—13  juill.  l75-t4<>, 

177-4». 
—50  jaill.  17fi-14». 
—8  ocl.  «O-S»  «. 
—36  ocl.  48,  175- 

18*. 
—8  MT.17B-18*0. 
— 3d4c.ei. 
—SI  iic.  189. 

1829.  M  janv.  81. 
—18  ((St.  181-5". 
—4  min  181-8». 
-1.1  mart  I7S.17». 
—8  aTr.  77. 


—19  aTr.  87,  Ml. 
—38  mai  61. 
— llaotiai. 
—S  aepl.  67,  105, 

106. 
—8  aoT.  133. 
1830. 40  Ht.  79-3». 
— CjulD  I85-3». 
—14  juill.  48. 

a  DOT.   11. 

183 1.9  mari  74,77, 

99,  103. 
— 19man  11,303. 
— 39oan96,167• 
8''e. 

«  aTr.  104. 
—33  aTr.  44. 
— 3  juin  74. 
—6  jnia  103, 106. 
—13  a*6l  74, 106. 
—36  aotl  175-18». 
—3  dée.  iZ\ 
-93  d<e.  95. 
18."».  17  liT.  48. 
—39  man  63. 
-16  ao&l  77, 103. 
—19  août  103. 
—18  «cl.  313. 
—3  n«T.  18I-6*. 
-14  die.  313. 
—96    die.    08-l«, 

137  e. 
1 8.33. 93  Kt.  39,69. 
—97  aotl  30-8°  0., 

63,  lt>7  i». 
—18  ocl.  10t. 
—as  oM.  108. 
—13  440.  05  «»0., 

158. 
1834.  91  Ht.  80-S° 

c,  65  e.,  93-1». 
—36  mari  93, 95- 

4»e. 
— l4aTril95-S»e., 


CONFRÈRE— CONFRÉRIE.  —  Les  confréries  étaient  des 
assoclalions  formées  dans  un  but  religteui,  qui  ont  été  supprimées 
par  la  loi  du  18  août  1792  en  déclarant  domaniaux  leurs  biens, 
lesquels  ont  élé  rendus  aux  fabriques  par  le  décret  du  28  mess. 
an  13,  art.  I ,  S  (  V.  Culte  ).  —  Le  confrère  est  celui  qui  fait  partie 
d'une  confrérie.  —  Les  avocats  se  qualifient  aussi  de  confrères 
et  les  notaires  s'attribuent  cette  quallBcalion  dans  leurs  relations 
particulières;  mais,  dans  leurs  actes,  ils  se  Bommeot  collègues, 
comme  les  magistrats  entre  eux. 

CONFRONTATION.  —  C'est  l'action  de  représenter  à  on  ao- 
cort  des  témolDB  qui  ont  été  entendus.  —  V.  lutroet.  crim.  et 
Témoin. 

CONFUSION.  --  Se  dit  de  i'onion  ou  mélange  qui  opère  le 
changemenl  de  deux  o«  plosienrs  cboses  (  V.  Propriété  [accea- 
sioii];  V.  aussi  Accessoire  ).  —  La  confusion  de  dettes  est  le  con- 
cours ou  la  réunion  dans  une  même  personne  de  droits  ou  de 
(jnalilèsqul  s'entre-détrulsent  (c.  clv.  1300),  comme,  par  exem- 
ple, la  reunion  dans  le  même  individu  des  qualités  de  créancier 
et  de  débiteur  de  la  même  dette.  —  V.  Obligation  (confusion }  ; 
V.  aussi  Cautionnement,  n»  139. S.,  173,  iii  et  s.  Effets  de 
eoBiD.  611  s. 

-  CO.NGÉ.— Se  dit,  soit  de  Ta  noIlHeatlon  faite  par  le  preneur  ou 
bailleur  qu'il  entendfaire  cesser  le  bail  (V.  Louage  etDegréde  juri- 
diction, 281),  soit  de  l'expédition  délivrée  par  la  régie  des  douanes 
ou  des  contributions  indirectes  &  l'effet  de  valider  le  transport  de 
certains ol>iets!ioumlsàde8drolts(V.Drolt  marit.,n*'  75,4178., 
5î8,lap64slndir.). — Le  congé accordéaux  militaires  est  Pacte  par 
lequel  lis  sont  litières  du  service,  ou  bien  Pacte  on  permission  qui 
lf«  autorise  à  s'absenter  temporairement  de  leur  corps  (V.Organ. 
Mil.  et  Organ.  marit.  ;  V.  aussi  Commune,  n°*  101, 129).  '-  La 
permission  de  s'absenter  pour  cerlains  fonctionnaires  oo  dans 
certaines  compagnies  se  nomme  aussi  congé (V.  Avocat,  n*  125; 
Cassaiioo  n"  33,  SO;  Organ.  Jodlc,  Thé&tre). — Le conijr^if^/iatii 
m  le  jugement  par  lequel  le  défendeur  est  renvoyé  de  la  de- 
mande à  défaut  par  le  demandeur  de  se  présenter  (  V.  Jiige- 
■MBi  par  défaut;  V.  aussi  Appel, n*  SIO).— Oo  a  parlédu  congé 
tecoiirv*FeiéU;U«  1381. 
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CONGÉDIEUENT.  —  Se  dit  du  renvoi  soit  de  capitaine, 
soit  des  gens  de  l'équipage.  —  V.  Droit  maritime  n**  88S  eisuir., 
733  et  suiv.j  V.  aussi  Organ.  marit. 

CONCËMENT.  —  C'est  le  renvoi  do  colon  on  preoear  à  do- 
maine congéable  k  la  On  de  son  bail.  —  V.  lAuiàgt  à  domaine 
congéable. 

CONGRÉGATION.  —  AssooiaUon  pleace  o«  reUgie«8B-~ 
V.  Culte ,  Ëlabtissement  public  et  religieux. 

CONGRÈS.  —  On  nommait  ainsi  l'épreuve  i  l'aide  de  laquelle, 
dans  l'ancien  droit,  on  s'assurait  de  l'impuissanoe  d'un  individa 
(  V.  Séparât,  de  corps  et  Divorce  ;  V.  aussi  Hariage ,  Paternité 
et  niiatlon  ).— Denos  Jours,  on  donne  ce  nom  &  une  réunion  de 
ministres  de  différentes  nations  pour  traiter  ou  concilier  certains 
intérêts.— V.  Traités  iatern.  ;  V.  anssi  Agents  diplom. ,  4  i ,  1 84  s. 

CONJOINTS.  —  Terme  de  droit  qui  désigne  soit  le  mari  et 
la  femme  (e.  clv.  767  s.,  o.  pr.  151,  S68,  383,  910  s.,  03S, 
V.  Contrat  de  mariage.  Exploit ,  Mariage,  Successloa  ),  soit  deux 
ou  plusieurs  personnes  qui  agissent  daaa  un  méaie  intérêt  (V. 
Exploit  )  ou  qui  sont  comprises  dans  un  mime  legs.  —  V.  Dis« 
posil.  test. 

CONJONCTION  —  CONJONCTIVE.  —  Particule  qui  anit 
deux  mots  comme  et,  ou  —V.  Loi  (interprétation)  ;  Obiigat.  (IntOD- 
prêt.);  Y.  aussi  Compét.  correct.,  ■•  434}  INs|oncUve,  Et  et 
Ou,  Règles  de  droit. 

CONJURATION. —Se  dit  d'une  conspiration  on  d'an  eomplot 
contre  l'Eut.  —  V.  Crimes  contre  l'ÉUt. 

CONJURE  —  CONJUREMENT.  —  Semonce  ou  Injonction 
de  Juger  ou  de  procéder  aux  actes ,  adressée  au  juge  par  le  chef 
d'une  Justice  seigneariale  (Gnyotet  Merlin,  Bép.  v*  Conjure). 
— V.  Organ.  Judio.  et  Propriété  féodale. 

CONNAISSANCE  —  CONNAISSANCE  PERSONNELLE. 
—  C'est  le  fait  de  savoir,  de  connaître  (V.  v*  Science  où  l'on 
expose  la  doctrine  des  docteurs  snr  les  motsscianlMietpaiieiifHi 
des  anciens.  —  V.  aussi  v*  Siienoe).  —  En  général ,  la  connais- 
sance de  fait  ne  supplée  pas  ta  connaissance  légale ,  4  noina 
qu'elle  ne  soit  accompagnée  de  dol  CRea..  8  fév.  1 837,  air,  Lebrun* 
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y  Tierce  opposition  ).  T.a  ronnalssance  Joue  nn  grand  rôle  devant 
les  Iribanaax.  Il  est  des  faits  auxquels  la  loi  attribue  la  présomp- 
tion que  la  connaissance  a  ezl8t6(V.  Obiig.  [  preuve  lllt.]).  Là 
fraude,  pareiemple,  Implique  celte  connaissance,  mais  le  con- 
tentement à  un  acte  ne  la  suppose  pas  toujours^  et  lorsqu'elle  n'a 
pas  existé ,  Il  y  a  cause  de  nullité  (  V.  Obllg.  ).  —  Les  tribunaux 
ont  partols  attribué  à  la  connaUsance  qu'un  Individu  avait  eu 
d'un  acte,  un  eOet  qui  nous  a  paruexlralégal(V.  uolammeot  Ri'q., 
SO  nov.  1839,  atr.  comm.  de  DHgnon,  D.  P.  40.  t.  38-,  V.  aussi 
Observ.,  D.  P.  44.  S.  8S ,  note),  le  point  de  départ  d'un  délai 
(V.  Conseil  d'État,  178  8.,  tl3,  216  s.,  221!  s.,  330  s.,  V.  aussi 
V**  Exploit,  Inst.  erim.,  Prescrlpl.),  ou  d'autrvs  résultats  (V.  Ac- 
cessoire, 42;  Acquiescement,  «9,  828-,  Aclede  l'étatclvil,  199; 
Appel  civil  n°  930;  Asso'lat.  Illic,  56;  Attentat  aux  mœurs, 
i32;  Brevetd'invention, 313;Cerlinealdevie,2;  Cbasse,  233; 
Chose  Jugée,  14,  206-4*,  228,  314,  591;  V.  aussi  Cassation, 
Caution,  Complicité,  n*  1,  121  s.,  131  s.,  144, 168-6',  193 s., 
904,  209  s.,  Conseil  d'État,  Cour  d'assises.  Délégation,  Désiste- 
ment, n*  133;  Domaine  engagé,  Disp.  entre-vifs  et  test.,  Effets 
de  comm.,  n**  143  s.  201;  Évasion,  Exécution,  Exploit,  Fraude, 
Jugement,  Jugement  par  défaut,  lastr.  crim..  Lois,  Obligation , 
Procës-verbaox ,  Responsabilité ,  Société  comm..  Tierce  opposi- 
tion, Vente  (transport),  Volouté. 

CONNAISSEMENT.  —Acte  qui  constate  le  chargement  des 
marchandises  sur  un  navire  et  les  conditions  de  transport  (c.  eom. 
281  et  sulv.}.  On  l'appelle  police  de  chargement  sur  les  cfttes 
de  la  Méditerranée  (V.  Droit  maritime,  n°*  851  et  sulv.  ;  V.  aussi 
Commissionnaire,  n»*  143,  147,  171,  204  et  suiv.,  288,  322  et 
sulv.);  il  peutétre  endossé. — V.  Commissionnaire,  o*  SOS,  et 
ElTets  de  commerce,  372,  460. 

CONNÉTABLE  —  CONNÉTABLIE.  —  On  nommait  conné- 
lablie  une  Juridictiou  exercée  parle  connétable  sur  les  maréchaux 
dont  il  était  chef.  —  V.  Organisation  militaire. 

CONNËXITË.  —  Se  dit  de  la  liaison  qui  existe  entre  deux  on 
plusieurs  aflaires  et  qui  les  rend  susceptible  d'être  décidées  par 
un  même  jugement  —  V.  Exception  et  Instruction  criminelle). 

CONNIVENCE.  —  Sorte  de  tolérance  ou  dissimulation  d'un 
mal  qu'on  pourrait  empêcher. — V.  Adultère,  n<"  94  et  suiv. 

CONQUÊT.  —  Se  disait  de  toute  acquisition  faite  pendant  la 
communauté  par  le  mari  et  la  femme,  soll  conjointement,  soit  sé- 
parément. Il  était  pris  par  opposition  aux  propret  du  communauté 
(Merlin,  Rép.,  et  Question,  vConquêt).— V.  Contrat  de  mariage. 

CONQUÊTE.  —  Se  dit  des  choses  acquises  par  les  armes. — 
y.  Droit  naturel.  Propriété,  Traités  internationaux. 

CONSANGUIN.  —  Celui  qui  est  parent  do  c6iè  du  pire  seu- 
lement ;  la  consanguinité  est  cette  parenté.  —  V.  Parenté , 
Succession. 

CONSCRIPTION.  —  Hode  de  recrutement  de  l'armée.  De  là 
le  mot  conterit  qui  désigne  l'individu  appelé  au  service  militaire. 
— V.Orgao.  milU.;V. aussi  Amnistie,  D<>*59  et  suiv.,  102  et  suiv. 

CONSCIENCE.  —  C'est  le  sentiment  intime  qu'on  a  d'une 
chose.  —  V.  Connaissance,  Droit  naturel.  For,  Volonté. 

CONSEIL.  —Se  dit  de  l'avis  demandé  ou  donné  à  quelqu'un. 
Vu  conseil  peut- il  engager  la  responsabilité  de  celui  qui  le  donne 
de  bonne  foi?  Y  a-t-il  une  distinction  à  faire  pour  l'administra- 
teur, l'avoué,  l'avocat  ?(V.  Responsabilité.)— En  matière  de  dé- 
lit, la  compiicllé  peut-elle  en  résulter?  (V.  Complicité,  n"*  3, 98, 
101 ,  108,  et  Obligat.  solid..  Peine.)  -~  C'est  le  nom  que  la  loi 
donne  au  défenseur  de  l'accusé  (V,  Défense,  1, 9  et  suiv.). — Le 
mari  peut,  en  certain  cas,  nommer  à  sa  femme  un  conseil,  et  il 
peut  en  être  donoé  un  au  majeur.  —  V.  Interdiction ,  Minorité- 
Tutelle. 

CONSEIL  COLONIAL.  —  C'est  le  conseil  qui,  sur  la  propo- 
silioii  du  gouverneur,  règle  les  matières  non  réservées  aux 
lois  ou  aux  décrets.  —  V.  Possessions  françaises. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION.  —C'est  le  nom  donné  au 
ron.«eil  chargé  des  dëlalls  d'administration  intérieure  de  certains 
établissements  des  corps  militaires.  —  V.  Aliéné,  63  et  suiv., 
Kt«bliHemenU  pnbllcs,  Organ.  admin.  et  mllil. 


CONSEIL  D'AGRICULTURE,  DE  COHUERCE  ET  DES 
MANUFACTURES.  —  V.  Industrie. 

CONSEIL  D'ARRONDISSEMENT.  —  Assemblée  chargés 
de  représenter  un  arrondissement.  —  V.  Organ.  admIn. 

CONSEIL  DE  CANTON.  —  V.  Orgau.  admin. 

CONSEIL  DE  DISCIPLINE.  —Celui  qui  est  chargé  de  la 
discipline  d'un  corps  constitué  ou  d'une  compagnie  (V.  dIkI- 
pline,  V.  aussi  v<>  Avocat,  31.  itOetsuiv.,  12t,  133,235.248, 
570  el  suiv.,  402  et  sulv.,  436  et  suiv.,  510  et  suiv.,  547  et 
suiv.).  Les  avoués  et  les  notaires  ont  des  chambres  de  disci- 
pline (V.  ces  mots).  M  y  a  un  conseil  de  discipline  dans  chaque 
légion  de  la  garde  nationale  et  dans  chaque  division  militaire.— 
V.  Garde  nat.  et  Organ.  mllit.;  V.  aussi  Affiche,  n*  77. 

CONSEIL  D'ÉTAT. — C'est  un  corps  composé  de  personnes 
éminentes,  placé  près  du  siège  du  gouvernement,  et  dont  les 
attributions  ont  varié  suivant  les  temps  et  les  circonstances  po- 
litiques.—Aujourd'hui  et  depuis  la  révolution  de  1848,  le  conseil 
d'État  a  reçu  une  organisation  nouvelle  :  ses  attributions  sont 
tout  à  la  fois  politiques,  administratives  et  Judiciaires.  Il  con- 
court à  la  confection  des  lois ,  il  prépare  ou  rédige  les  règlements 
d'administralion  publique  ;  il  éclaire  par  ses  avis  les  dépositaires 
immédiats  de  l'autorité;  enOn  il  prononce,  désormais,  comme 
juridiction  propre ,  en  sa  qualité  de  tribunal  supérieur  du  con- 
tentieux ,  sur  les  décisions  des  divers  organes  adminlstratib  dn 
pays.  Les  lois  sur  lesquelles  repose  celte  grande  instltotion,  qui 
remonte  au  berceau  de  la  monarchie  française,  el  qui,  à  travers 
les  &ges  et  les  révolutions  politiques,  est  toujours  restée  debout, 
en  rendant  au  pays  des  services  uUles,  incontestables,  seront 
retracées  et  examinées  dans  le  cours  du  travail  qu'on  publie  ici, 
el  dont  voici  les  divisions  : 

CHAP.   1.  —  HUTOBIOn   Tt    LtCISLATION. 

CHAP.  S.  —  ConposiTioR  fibsornelle  du  cohseil  d'État. 
Aai.  1.  —  Hod«  de  nomination  d«  >rs  nembres  par  t'Asacnbléa  a»- 

lionale.  —  lacompatibililé  dafoaclioos. 
An.  1.  —  Fooetioaaairei  attachés  an  conseil  d'État.  —  Minrrs  in 
requêtes.  —  Auditeurs.  —  Ministère  publie.  —  Se- 
crétaire général   el  du  conlentiMx. 
AsT.  S.  —  Division  da  conseil  d'État  en  trois  sections  et  en  naa  a*- 
umblie  générale. 
CHAP.  3.  —  FoitCTiOHs  ET  coartmcx  do  corsiil  d'État,  BtrAanu 

KirriB  l'assemblée  GtlttlALB  ET  CnACOin    DIS  Taou 
SBCnOHS. 

AsT.  1.  —  Aurmblée générale.  —Fondions  et  attribotiens. 
Ait.  1.  —  Section  de  légiflalioo.  —  Fonctions  et  atlributioni. 
Ait.  s.  —  Section  d'adminisiration.  —  Fonctions  et  attribations. 
Ait.  4.  —  Section  da  contentieux  adminislralif.  —  Altributious  et 
compétence. 
SI.  —  Quels  actes  el  décisions  apparlienneot  an  conlenlienx 
administratif.  — Actes  d'adminisiration  pnre,  etc.,  e(c 
I  2.  —  Compétence  de  ta  Ndioa  du  oontenlieux  comme  juge  ea 

premier  el  dernier  ressort. 
g  3.  —  Compétence  de  la  section  du  contentieux,  comme  Irihn- 
nal  d'appel.  —  Décieions  soumitrs  k  cette  voie.  — 
Excepliitns.  — Droit  d'érocalion.— Demande  noaTHIr. 
S  4.  —  Compétence  de  la  section  dn  eontenlirnx,  comme  tnba- 
oal  d'anoulalion  ou  de  cassation ,  pour  incompéieoce , 
excès  de  pouvoir,  violation  des  formes  on  de  la  loi. 
—  Délai,  renvoi  de  l'aOaire  an  fond. 
S  S.  —  Quelles  personnes  ont  qualité  pour  se  pourvoir  et  k 

quelles  conditions. 
g  6.  —  Délai  du  pourvoi  avec  augmentation  pour  les  contrées 
extracontineniales.  —  Mode  de  snppnlition.  — Dé- 
chéance d'office.  —  Acquiescement.  —  Chose  jugée. 
N*  1.  —  Contre  quelles  décisions  court  le  délai.  —  bccisiou  pré- 
paratoires ,  interlocutoires  et  conârmalives. 
N*  S.  —  La  noiiBcation  de  la  décision  ett  le  point  de  dépari  da 
délai.  —  Ses  forme».  —  Notification   ordinaire.   — 
Notification  adtninislraiive. 
N*  3.  T-  Des  causes  qui  suspendent  le  cours  du  délai, 
g  7.  —  Effet  du  pourvoi;  il  n'e^lpas  suspensif.  —  Faculté  de 
sursis. 

CHAP.   4.    —  Du    RECOURS  <R  AimUUTIOH  DBTAMT  la  nCTIOR  DD  COR- 
TEMTIEl!!  ,   DAHS  L'iRTÉltT  Dl  LA  LOI ,  SOIT  CORTRE  Lf  S 

ACTES  Dl  l'adhirutiatiom,  suit  cortm  tes  otcisiuM 

CO>TE!«TIF.l'$£S, 
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Du  FORMES  M  raOCiDDIB  ET  D'iKSTnDCTION  DBTART 
CHACUNE  DES  SECTIONS  DU  CONSEIL  d'ÉTAT. 

Mode  de  délibération  devaol  les  eeclions  de  législation  at 
d'administration.  —  Formation  des  comité*  «t  com- 
Bissions. 

Formes  da  procédare  devant  rassemblée  générale. 

llodn  de  procédure  ei  d'inslruciion  devant  la  seciion  da 
contenlifux. 

Des  instances  inlrodoitrs  à  la  requélc  des  particnlicrs. 

DépAl  de  la  reqaéte  par  le  niiaisl.ère  d'un  avocat  au  con- 
seil. —  Ëoonciatinns  et  piécrs  qa>lle  doit  contenir 

Ordonnance  de  wit-coniinuniTtrf.  —  Signification.  — 
Formes,  délais.  —  Productions  de  la  défense.  —  Mé- 
moires, leur  nombre.  —  Communication  des  pièces 
an  secrétariat. 

Vérifienliott  de  (aUs  on  d'fcrilnret.  —  Snrséanee  à  sta- 
tuent 

—  Des  instances  introdniics  sur  le  rapport  d'an  ministre^ 

—  Des  instances  porlérs  da  piano  devant  le  conseil  d'ktat 

(section  da  contrntieui). 

—  Des  incidents  d'instance  (Demandes  incidentes,— Inscrip- 

tion de  faux ,—  Intervention ,  —  Reprise  d'instance  , 
—  Désaveu). 

—  Des  andirnces ,  d«  Iwr  pablieiM  «I  de  lear  police.  —  Du 
jugement. 

—  Des  voies  de  reconrs  contre  lei  décisions  de  la  section  da 
coolentienx.  —  Opposition.  —  Tierce  opposition,  — 
RMtion,  etc.  —Dépens. 

Du  BBCOURS  EH  AimnLATIOH ,  DAMS  L'iHTtlAT  DB  LA  LOI, 
CONTBE  LES  DÉCISIOHS  DB  LA  SKCTIOR  DO  COimimBai  , 
DEVANT     L'ASSEIULÈB    GiHBBALB    DU    COHBBIL    D'ÉTAT 

(loi  de  18i9). 


CHAP.  1.  — BlSTOaiQOB  ET  LfiGISLATIOH. 

1 .  L'histoire  ne  doos  a  Ialss6  aucune  trace  qu'il  eût  extsli, 
djins  l'antiquité .  une  Institution  analogue  à  ce  que  nous  avons 
a;)|ielé  conseil  d'Élat  dans  les  temps  modernes.  —  Sans  doute , 
li'$  princes  qui  ont  voulu  régner  pour  le  bonheur  des  nations, 
ont  dû  s'entourer ,  de  tout  temps,  d'hommes  éminents  par  la 
position ,  par  rintelllgence  et  le  savoir,  poar  leur  demander 
conseil  dans  les  circonstances  difficiles  et  dans  les  grandes  affaires 
de  l'Ëlat;  mais  il  D'y  avait  rien  de  régulier  ni  d'obligatoire  dans 
une  pareille  mesure,  rien  qui  ressemblât  à  un  conseil  organisé, 
il  un  corps  permanent,  à  attributions  définies  et  connues  à  l'a- 
^nnre,  tel  que  cela  a  existé  en  France.  Il  faut  donc  se  bornera 
rerbercher,  dans  l'histoire  de  la  monarchie,  les  régies  fon- 
damentales de  l'instllutlOD  dont  on  va  exposer  l'origine  et  les 
transformalloos  successives.  Nous  devons  nécessairement,  en 
présence  de  l'organisation  nouvelle  que  le  conseil  d'État  a  reçue 
par  la  révolution  de  1848,  Atre  sobre  de  développements  sur 
l'histoire  du  passé  :  notre  devoir,  après  un  historique  rapide, 
est  de  nous  attacher  uniquement  à  la  lot  nouvelle,  d'en  (aire 
rrnnallre  l'esprit  et  la  portée,  en  signalant  les  traits  caractéris- 
tiques qui  distinguent  l'institution  actuelle  du  conseil  d'État  de 
ri'ile  qui  l'a  précédée.  —  La  partie  historii|ue  du  conseil  d'Élat 
embrasse  plusieurs  périodes,  qu'il  importe  de  parcourir  séparé- 
mrnt,  aOn  de  mieux  saisir  les  modillcailons  successives  que  les 
lois  «t  le  temps  ont  apportées  à  l'inslilution. 

9.  Période  de  la  première  monarchie. — L'esprit  de  délibé- 
ration et  de  conseil ,  comme  le  rapporte  Denisart,  paraît  avoir 
toujours  été ,  en  France ,  le  vrai  caractère  de  l'autorité  royale, 
dans  tout  ce  qui  n'est  pas  de  faveur  el  de  pore  grftce.  De  sorte 
que  l'histoire  du  conseil  d'État ,  c'est-à-dire  d'une  assemblée  de 
personnes  choisies  pour  connaître  de  tout  ce  qui  intéressait  l'ad- 
ministration générale  du  royaume,  est  intimement  liée  à  celle 
de  laroyaotA.  Avant  l'établissement  do  régime  constitutionnel, 
la  royauté  ,  tout  le  monde  le  sait,  cumulait  les  trois  pouvoirs  lé- 
gislatif, exécutif  et  Judiciaire,  confondus  en  la  personne  du  roi. 
Mais  l'impossibilité  absolue,  pour  les  monarques,  de  pouvoir  rem- 
plir par  eux-mêmes  les  fonctions  si  ardues  et  si  nombreuses  de 

(1)  One  lettre  de  Hincmar  k  Lonis-le-B^gue  trace  dans  irs  termes  sai- 
vanK  les  qualités  rechi-rchére  dans  les  conseillers  d'Élat  :  «  On  prenait 
P'ur  conseillers ,  y  esl-il  dit,  autant  qn'il  était  possible,  des  homme* 
q<<i ,  soit  latqacs ,  soit  ecclésiastiques ,  craignissent  Dieu ,  cbacnn  selon 
la  •luallli  oa  ses  fonction*  ;  ensuite,  qui  (utieut  »i  Qdéles  que,  hors  la  vie 


l'admlDislratloD  d'un  royaume ,  les  avait  fore^  de  déléguer  une 
partie  des  soins  du  gouvernement  k  des  sujets  choisis,  distingués 
par  leur  aptitude  et  leurs  Inmières.  Sons  les  rois  de  la  pre- 
mière et  de  la  deuxième  races ,  Il  existait,  sans  compter  l'as- 
semblée générale  de  la  nation  qui  se  tenait  tous  les  ans  soit  en 
mars,  soit  en  mai,  deux  espèces  de  conseils  d'État  :  l'un ,  pour 
les  affaires  Journalières  et  habituelles ,  qui  se  réunissait  toujours 
près  du  roi  et  qui  l'accompagnait  même  dans  ses  voyages  ;  ce 
conseil  se  composait  de  quelques  ofllclers ,  du  comte  du  palais, 
del'archlcbapelain.de  l'élite  du  clergé  et  de  la  noblesse,  el  il  était 
quelquefois  présidé  par  le  roi  (1).  L'autre  conseil ,  qui  formait 
le  conseil  d'État  ou  le  conseil  du  roi  proprement  dit ,  était  ap- 
pelé à  délibérer  sur  la  paix  et  la  guerre ,  sur  les  alliances  à  for- 
mer ou  k  rompre,  sur  la  police  Intérieure  du  royaume  et  sur 
li'S  objets  à  soumettre  aux  assemblées  générales  de  la  naiion. 
C'est  aussi  devant  ce  dernier  conseil,  que  le  roi  portait  le  juge- 
ment des  procès  difficiles  et  importants  (V.  M.  Benrion  d« 
Pausey,  Aot.  jud.,  Int.,  chap.  3,  et  les  ord.  du  Louvre).  A 
cette  époque ,  l'administration  de  la  justice  formait  en  effet  une 
des  attributions  principales  du  conseil  d'État,  et  c'est  dans  cette 
occupation  trop  exclusive,  qui  enlevait  le  conseil  d'État  à  ses 
autres  attributions,  qu'on  a  vu  une  des  causes  qui  ont  fait  des- 
cendre du  tr6ne  les  descendants  de  Clovis  et  de  Cbarlemagne 
pour  y  appeler  Hugues  Capet.  A  l'avènement  de  celui-ci,  les  at- 
tributions du  conseil  d'État  ont  dû  subir  le  sort  et  les  transfor- 
mations qui  furent  imposés  k  la  royauté  elle-même  par  les 
seigneurs  du  rang  desquels  était  sorti  le  nouveau  roi.  La  justice 
fut  exercée  souverainement  par  les  seigneurs  ou  en  leur  nom,  el 
devint  pour  eux  propre  et  patrimoniale  (V.  Comp.  cr.,n"S7s.,et 
Organ.  jud.).  Le  droit  d'appel  au  roi  fut  donc  aboli,  et  les  fonc;- 
lions  du  conseil  d'État  restreintes,  par  suite,  k  la  délibération  des 
affaires  politiques;  ce  qui  comprenait  les  besoins  de  l'adminis- 
tration et  de  la  législation  (Chanc.  l'Hôpital,  t.  l,p.  SSO  ; 
M.  Uenrlon,  loe.  cit.,  chap.  3).  — Cet  état  de  choses  dura  Jus- 
qu'au règne  de  Philippe-Auguste.  La  royauté  reprit  alors  sa 
puissance,  et  le  conseil  d'Élat  rentra  dans  ses  attributions  Juri< 
dlques  primitives.  —  Saint  Louis  acheva  l'œuvre  de  Philippe- 
Auguste  (Étab.,  IW.  1,  ch.  6',  règl.  de  1260).  Les  appels  et 
supplications  étalent,  alors,  portés,  suivant  leur  importance, 
soit  au  conseil  d'État ,  soit  devant  le  roi  lui-même.  Les  procès 
devinrent  tellement  nombreux ,  qu'on  dut  flxer  quatre  époques 
de  l'année  exclusivement  destinées  k  les  juger.  C'est  dans  ce 
temps  et  lorsqu'il  siégeait  comme  corps  Judiciaire ,  que  le  conseil 
du  roi  prit  le  nom  de  parlement,  appellation  qui  lut  était  donnée 
déjà  sous  les  rois  de  la  première  et  de  la  deuxième  races.  Dans 
l'Intervalle  d'iin  parlement  k  l'autre,  les  conseillers  d'État  repre- 
naient leurs  fonctions  ordinaires ,  laissant  au  roi ,  pendant  la 
duréedes  parlements,  le  soin  de  pourvolrlui-mêmeauxlolsetaux 
différents  actes  d'administration  publique  que  les  circonstances 
rendaient  nécessaires;  ce  qui  exista  jusqu'au  quatorxième  siècle. 
— A  cette  époque,  le  parlement  étant  devenu  sédentaire,  Il  s'o- 
péra une  division  complète  dans  les  attributions  du   conseil 
d'État  :  les  parlements  furent  spécialement  Investis  du  droit  de 
rendre  la  justice  proprement  dite,  et  l'administration  publique 
resia  entre  les  mains  du  conseil  d'Élat,  qui  ne  fut  pas  dépouillé, 
pour  cela,  du  droit  de  seconder  la  royauté  dans  la  haute  action 
qu'elle  s'était  réservée  pour  le  jugement  des  alTaires  litigieuses, 
sous  le  nom  de  justice  refenite.  C'est  ainsi  qu'il  connaissait  des 
règlements  déjuges,  des  évocations  au  roi  et  des  affaires  qui 
intéressaient  particotièrement  l'Étal  et  le  domaine  public.  — 
Le  grand  nombre  et  la  diversité  des  alTalres  qui  se  portaient  au 
conseil  d'État  avalent  nécessité  qu'on  le  divis&t  en  plusieurs  dé- 
partements, dont  chacun  empruntait  sa  désignation  à  la  nature 
spéciale  des  alTalres  sur  lesquelles  il  était  appelé  k  délibérer  ;  Il  y 
avait  :  le  conseil  iea  dépéchtM, — le  conseil  des  /(nances, — leçon- 
seild'iÉtat  ou  des  affaires rf/ronjère», — le  conseil  du  commerce, — 
le  conseil  des  parliet  ou  le  conseil  privé.  C'est  ce  dernier  qui 

éternelle,  ils  ne  préférassent  rien  au  roi  et  an  royaume;  des  bommes  qui  no 
fussent  ni  amis,  ni  ennemis,  ni  donneurs  de  présents,  ni  flatteurs,  ni  em- 
portés, ni  remplis  de  celle  sagesse  hypocrite  et  Irompeusequi  a»l  celle  du 
siècle  et  n'est  pas  aimée  de  Dieu  ;  mais  pourvus  de  cette  sagesse  qui  ser| 
kréprimer  parla  justice  eeuxqui  se  confient  ta  la  sagesse  humaine.  ■ 
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fiait  spéclBtem«nt> appelé  ii  connattre  des  affaires  eontenlleases 
qui  s'élevaient  entre  les  simples  partlcaliers,  et  aoquel  a  succédé 
la  cour  de  cassation  en  conservant  plusieurs  des  attributions  et 
des  formes  de  procéder  en  usage  devant  cette  ancienne  Juridic- 
tion (V.  Cassalloo,  n"  IS  et  s.}-  !'&  mission  des  autres  conseils 
était  principalement  gouvernementale  et  adminislrallve.  C'est  sur 
tes  bases  que  le  Conseil  du  roi  se  trouva  établi  à  partir  de  1366  et 
le  maintint  Jusqu'en  1790,  avec  les  modlficatlonssuccessives  com- 
mandées par  les  circonstances. —  Il  serait,  aujourd'hui,  aussi 
inutile  que  fastidieux  d'entrer  dans  l'exposé  et  dans  le  détail  des 
nombreux  édits  et  règlements  qui  ont  été  successivement  rendus 
sur  l'organisation  et  les  attributions  du  conseil  d'État ,  sur  le 
nombre  et  sur  le  mode  de  nomination  de  ses  membres,  sur  leur 
traitement,  sur  la  tonction  si  honorable  du  grand  chance- 
lier, etc.,  etc.  Nous  nous  bornerons  à  Indiquer  la  date  des  prin- 
cipaux édlts  et  règlements  qui  ont  tour  à  tour  réglé  et  modiflé 
rtn.^tilution  (ord.  de  Hii;  régi,  du  23  nov.  1463;  les  cahiers 
Des  Éials  tenus  à  Tours  en  1483;  le  règl.  du  13  avr.  1S46;  18 
fév.  1566;  11  Janv.  1S70;  28Juill.  1S7I;  34  oct.  1573;  7  fév. 
1S73;  1"  mars  et  S  ocl.  1579;  31  mal  IS82;4  mal  1584; 
l<>-3  Janv.  1585;  mai  1588;  25  nov.  1394;  30  Juin  1597; 
8-9  tév.etSt  juin  1611;  39  avr.  et  4  août  1019;  12  oct.  1622; 
51  mai,  1"  Juin  et  2  sept.  1624;  tèv.  1625,  11  mars  et  26  août 
1636;  3  janv.  1628;  14  Juin  1629;  iSJanv.  1630;3janv. 
1673;  2  Juin.  1676;  2  Juin  1680;  10  janv.  1681;  14  ocl.  et  19 
déc.  1684;  17  Juin  1687;  5  sept.  1608;  Juillet  et  août  1737; 
28  Juin  1738). —  Tout  le  monde  sait  que  ce  dernier  règlement, 
teiivre  du  chancelier  d'Aguesseau ,  (ut  le  code  d«  procédure  du 
conseil  d'État,  et  qu'aujourd'hui  encore,  il  est  en  usage  dans  piu- 
sleurj  de  ses  dispositions  devant  la  cour  de  cassation  —  V.  ce 
mot,  n*  7,  où  se  trouve  le  texte  de  ce  règlement. 

Le  9  août  1789,  un  règlement  réunit  au  conseil  d'État  le 
eonseil  des  dépêches,  le  conseil  royal  des  flnances  et  du  corn- 
merce.  Ce  règlement  établit,  en  outre,  pour  toutes  les  affaires 
eontentieuscs  qui  étaient  rapportées  aux  conseils  des  dépêches 
et  des  flnances  par  tes  secrétaires  d'État,  un  comité  contentieux 
des  départements  (art.  5  et  6).  — 11  déclara  enHn ,  pour  préve- 
nir l'Influence  de  la  faveur  et  des  prédilections,  que  toutes  les 
nominations  aux  charges,  emplois  ou  bénéOces  dans  l'Église, 
la  magistrature,  les  affaires  étrangères,  la  guerre,  la  marine, 
les  (Inanres  et  la  maison  du  roi,  fussent  à  l'avenir  présentés  à  la 
décision  du  chef  de  l'État.  Premier  pas  fait  dans  la  voie  des  ré- 
formes que  la  révolution  menaçante  allait  précipiter. 

S.  Période  révolutionnaire.  —  En  1789,  la  révolution,  qui 
devait  amener  le  renversement  de  la  monarchie,  ne  pouvait,  évi- 
demment, laisser  Intacte  l'instllullon  du  conseil  du  roi,  cette 
force  éclatante  de  la  royauté.  C'est  ainsi,  tout  d'abord ,  que,  par 
son  décret  des  20  oct.  1 789-29  août  1790,  l'assemblé»  nationale 
déclara  que  Jusqu'à  ce  qu'elle  eût  organisé  le  pouvoir  judiciaire 
et  celui  d'administration ,  le  conseil  du  roi  continuerait  à  pro- 
noncer sur  les  Instances  qui  y  étalent  alors  pendantes. — Ensuite, 
le  décret  des  6-7-11  sept.  1700.  relatif  à  la  (orme  de  procéder 
en  matières  administrative  et  Judiciaire ,  et  à  la  suppression  des 
Juridictions  anciennes,  atteignit,  entre  autres,  le  grand  conseil  du 
roi  (V.  Organis.  Judic). —  Deux  mois  après,  la  suppression  du 
conseil  des  parties  fut  également  décrétée;  on  le  remplaça  par 
l'instilution  nouvelle  d'un  tribunal  de  cassation  (  décret  des  27 
nov.-t"déc.  1790,  V.  Cassation).  C'est  aiosl  que  disparurent  les 
attributs  de  la  royauté  et  que  les  anciens  conseils  du  roi  ne  con- 
servèrent plus  que  l'ombre  de  leur  puissance  d'autrefois.  Enfln 
celle  antique  institution  tut  complètement  ruinée  par  le  décret 
des  27  avril-6  juillet  1791,  qui  renvoya  devant  l'aulorité  Judi- 
ciaire toutes  les  affaires  pendantes  aux  ci-devant  conseils  ,  des 
finances,  des  dépêches,  etc.,  etc. —  Cependant  l'assemblée con- 
sllluante  ne  méconnut  pas  d'abord  la  nécessité  d'instituer  une 
Juridiction  spéciale  pour  le  Jugement  du  contentieux  administra- 
tif. C'est  pour  répondre  à  cette  pensée,  proclamée  par  l'assemblée 
elle-même,  que  le  comité  de  la  constitution,  chargé  de  la  loi  d'or- 
ganisalion  Judiciaire  du  24  août  1790,  avait  proposé  l'institution 
d'uu  tribunal  d'administration  par  district,  dont  les  membres 
seraient  nommés  de  la  Oiême  manière  que  ceux  des  tribunaux 
ordinaires.  Mais,  plus  twd,  on  objecta  l'accroissefflenl  considé- 
ftble  delODCUoDuairM^al  devait  rtouller  d«  c«tte  mesure  et  la 


crainte  de  faire  revivre  nne  Jarldlction  exceptionnelle  an  moment 
OÙ  on  les  supprimait  toutes;  crainte  assurément  puérile  et  vaine, 
car  les  tribunaux  administratifs  appelés  &  prononcer  sur  des 
contestations  dont  Jamais  les  tribunaux  ordinaires  n'ont  pu  con- 
naître, ne  sont  pas  dérivés  de  ces  tribunaux  et  ne  forment 
point,  dès  lors,  des  Jaridictions  exceptionnelles.  Néanmoins  cette 
appréhension,  qui  se  liait  à  une  pensée  d'économie,  puis  ensuite 
l'idée  que  les  membres  de  l'admlnlslralion  active  étant  au  clioii 
des  citoyens ,  offraient  toutes  les  garanties  d'un  tribunal  admi- 
nistratif, firent  repousser  une  proposition  qui  n'avait  pourtant 
pas  été  combattue  en  principe.  Et  la  loi  précitée  du  11  sept. 
1790,  en  abolissant  les  cours  des  aides  et  des  monnaies,  l'ami- 
rauté, les  bureaux  des  flnances,  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts 
et  tant  d'autres  Juridictions  particulières,  renvoya  à  i'adœioislra- 
tion  départementale  seule  el  Jugeant  en  dernier  ressort,  des  con- 
testations telles  que  les  réclamations  particulières  en  matières  de 
contributions  directes,  de  travaux  publics,  d'indemnités  pour 
terrains  pris  ou  fouillés  et  autres ,  qui  perdirent  ainsi  la  garantie 
des  Juridictions  spéciales  dont  la  suppression  était  prononcée, 
pour  être  dévolus  à  la  décision  arbitraire  de  l'administration 
active. —  Quelle  est  llnsttlution  qne  l'assemblée  nationale  éleva 
surloutes  ces  ruines,  pour  remplacer  le  conseil  d'État  proprement 
dit  ?  Elle  établit  un  conseil  du  roi  et  do  ses  ministre* ,  auquel 
elle  conserva  le  nom  de  conseil  d'État  (V.  décr.  27  avril  1791). 

4.  Le  prétendu  conseil  d'État,  composé  du  roi  et  de  ses  minis- 
tres, conformément  au  décret  précité  des  37  avril-25  mai  1791, 
disparut  lors  de  ia  loi  du  13  germ.  an  2,  qui  remplaça  les  mi- 
nistères par  des  commissions  (V.  Organ.  admin.).  La  constitution 
du  S  (ruct.  an  3  déclara  en  termes  exprès,  art.  151,  que  les 
ministres  ne  (ormeraieirt  même  plus  un  conseil.  C'était,  comme 
cela  a  été  remarqué  avec  raison,  livrer  les  ministres  à  la  discré- 
tion de  leurs  bureaux,  qui  commençaient,  en  effet,  dès  cette 
époque,  à  acquérir  cette  fatale  influence,  sous  l'inintelligente 
inertie  de  laquelle  les  forces  et  l'activité  du  pays  s'affaiblissent 
encore  aujourd'hui,  bureaux  qui,  mieux  composés  et  mieux  diri- 
gés, pourraient  rendre  les  plus  utiles  services. 

&.  Dans  la  période  qui  s'est  écoulée  depuis  cette  époque  jus- 
qu'en l'an  8,  le  contentieux  de  l'administration  prit  une  exten- 
sion considérable.  Les  mesures  violentes  dirigées  contre  le  clergé, 
contre  les  émigrés,  les  nombreux  marchés  nécessaires  pour 
l'enlretien  des  armées  et  beaucoup  d'autres  causes  vinrent  en 
grossir  prodigieusement  la  source.  L'arbitraire  de  l'administra- 
tion se  développa  dans  la  même  mesure.  Concentré  dans  les  co- 
mités de  la  convention ,  le  pouvoir  admlnistratil  n'eut  plus  de 
limites,  et  passa  tout  entier  des  comités  de  la  convention  dans 
les  mains  du  directoire.  A  cette  époque ,  la  bureaucratie  devint 
souveraine.  Droits  de  propriété,  contrats  privés,  servitudes, 
donations,  testaments,  hypothèques,  état  civil  même;  elle  s'em- 
para de  tout.  «  Quiconque,  ainsi  que  le  (ait  remarquer  M.  de 
Brogiie,  avait  eu  un  rapport  quelconque,  soit  avec  l'État ,  soit 
avec  des  émigrés,  soit  avec  des  prêtres,  soit  avec  des  corpora- 
tions supprimées;  quiconque  avait  été  parent  ou  allié ,  créancier 
ou  débiteur,  serviteur  ou  employé  de  l'un  de  ces  êtres  collectifs 
ou  Individuels,  se  trouvait  exposé  à  devenir,  par  quelque  en- 
droit, le  Justiciable  de  l'administration,  et  à  se  voir  obligé  tout 
à  coup  de  débattre  on  sa  fortune  ou  même  son  état  civil,  dans  cet 
antre  d'où  rien  ne  sortait.  ■>  On  n'a  pas  perdu  le  souvenir  de  ce 
temps  de  confusion  et  d'anarchie  où  l'administration  sembla  me- 
nacer un  moment  d'absorber  le  pouvoir  judiciaire.  —  Tel  est, 
sauf  quelques  décrets  d'une  importance  très-secondaire,  el  qu'on 
trouvera  dans  le  tableau  chronologique  ci-après,  l'état  de  la  lé- 
gislation sous  la  période  révolulionnatre  de  1 789. 

O.  Ptriodi  du  consulat  et  de  l'empire.  —  Le  génie  organisa- 
leurde  Napoléon  ,aidé  de  l'esprit  spéculatif  de  Sieyès,  comprit  toute 
l'importance  du  conseil  d'État,  et  l'impérieuse  nécessité  de  le  ré- 
tablir et  de  l'asseoir  sur  des  bases  plus  fécondes.  C'est  ce  que 
s'empressa  de  faire  la  constitution  du  33  frim.  an  8,  dans  ses^ 
art.  53,  58,  09,  70,  71  et  75.  L'art.  53  déclana  que  c'éU>n 
parmi  les  membres  du  conseil  d'État  que  devaient  toujours  être 
pris  les  orateurs  chargés  de  porter  la  parole  au  nom  du  gou- 
vernement devant  le  corps  législatif  (V.  Droit  constit.,  p.  513). — 
Le  S  niv.  de  ia  même  année  (an  8),  un  arrêté  des  consuls  déve- 
loppela  pensée  inscrite  dans  la  constilutioo  et  pose  les  règles  de 
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rorganlsalion  da  conseil  d'État.  Hais  cet  arrêté  conférait  a« 
ton^eil  d'Ëlal,  dans  son  art.  Il  surtout,  un  pouvoir  d'interpré* 
tatiOB,  que  ne  lut  allribuall  pas  l'acte  constitutionnel,  et  que  les 
principes  ne  permettaient  pas  de  lui  altrit)uer.  En  eiTet,  c'est 
k  la  puissance  législative  qu'appartient  le  droit  d'interpréter  les 
lols(V.  Lois;  V.  aussi  V* Cassation  et  Conflit).  L'arrêté  du  7 
fruct.  an  8  déclara  que  le  service  des  conseiilersd'État  serait  dis- 
tingué en  service  ordinaire,  et  service  extraorditutin,  division 
que  la  loi  des  19  JullI.  1843  avait  également  consacrée,  maisque 
la  roDstilution  de  1848  n'a  pas  maintenue,  comme  on  le  verra. 
9.  Une  des  attributions  les  plusimporlantes  da  conseil  d'État 
lui  a  été  conférée  par  les  articles  organiques  de  la  loi  du  18  germ. 
an  10,  relative  à  l'organisation  des  cultes-,  ils  Investissent  le 
conseil  d'État  (art.  6  et  suiv.)  du  droit  de  connaître  des  appelé 
tomme  d'abus  de  tous  les  supérieurs  et  personnes  «cclésiasliques, 
i  l'effet  d'assurer  la  soumission  de  l'Église  aui  lois  de  l'État  et 
de  prévenir  le  retour  des  luttes  dangereuses  qu'elle  a  autrefois 
soutenues  contre  le  pouvoir  royal,  contrairement  à  ses  propres 
doctrines  :  Regia  potetlati  subett  tota  potitia  publica  regni,  eu- 
jut  pars  sunt  eccleiiœ.  —  V.  Cuite. 

8.  Plusieurs  autres  actes  législatifs  ont  été  publiés  dans  cette 
période  glorieuse  du  consulat  et  de  l'empire  pour  compléter  l'or- 
ganisation du  conseil  d'État  et  pour  pourvoir  à  des  besoins  de 
d<laii  et  aux  formes  de  procéder.  On  les  trouvera  ci-après  dans 
le  tableau  chronologique  de  la  législation.  Nous  nous  bornerons 
à  relater  ici  :  1*  le  sénatos-consuite  organique  du  16  therm.  an 
10,  qui  fixe  le  nombre  des  conseillers  et  établit  en  principe  la  di- 
vision du  conseil  d'Élaten  diOtérentes  sections  (art.  66,  67,  68); 
!*  l'arrêté  du  19  germ.  an  11,  qui  crée,  auprès  des  ministres  et 
du  conseil  d'État,  l'utile  fooclion  des  auditeurs,  complétée  plus  tard 
par  les  décrets  des  36  déc.  t809et7avr.  1811,  et  qui  Bxe  leurs 
attiibutioos  et  traitements;  3*  le  sénatus organique  du  38  flor. 
an  I3qui,  après  avoir  Indiqué  (art.  7S)  à  quel  nombre  deses mem- 
bres le  conseil  d'Élat  doitdéllbérer  et  fixé  (art.  77)  les  garanties 
d'indépendance  qui  leur  appartiennent,  le  divise  en  six  sections 
(art.76),  savoir :1a section  de  législation,  la  sectionde l'intérieur, 
la  section  des  Qnances,  la  section  de  la  guerre,  la  stellOD  de 
la  marine  et  la  section  du  commerce.     . 

9.  Les  termes  de  l'arrêté  du  S  niv.  et  ceux  même  de  l'art.  89 
de  la  constitution  de  l'an  8  ont  pu  faire  supposer  que  le  conseil 
d'Éiat,  comme  les  conseils  de  préfecture  institués  par  la  loi  du 
S8  pluv.  de  la  même  année,  avait  été  investi  d'une  Jurldletion 
piopre  pour  le  logement  des  affaires  conlenlieuses.  Hais  ce  serait 
une  erreur  que  de  le  croire;  ni  le  consulat  ni  l'empire  n'ont  Ja- 
mais admis  cette  Idée.  Les  délibérations  du  conseil  d'Élat,  quel 
qu'enfui  l'objet,  n'étaient  Jamais  que  de  simplesavls;  Ils  n'aequé- 
rdient  le  caractère  de  décisions  que  par  la  signature  du  chef  de 
1  Klat,  qui  iessanclionnait  directement  sous  le  seul  contre-seing 
d'un  secrélaired'Ëlat.mais  sans  l'intervention  et,  par  conséquent, 
sans  larespoDsabiiiléde  ses  ministres.  Ce  n'est  que  depuis  1848, 
rrmme  on  le  verra,  que  la  section  du  contentieux  a  été  érigée 
eu  juridiction  propre  et  indépendante. 

10.  C'est  surtout  en  1806  que  parurent  les  dispositions  les 
plus  importantes.  D'abord,  le  It  Juin  1806,  un  premier  décret 
retient  sur  l'organisation  du  conseil  d'État  pour  la  compléter, 
en  établissant,  par  son  til.  S,  des  avocat*  près  ce  conseil,  dont 
les  fonctions,  comme  on  le  sait,  ont  été  réunies  et  confondues  avec 
celles  des  avocats  à  la  cour  de  cassation  (V.  Avocat,  n**  SIS  et  s.). 
Ensuite,  et  le  23  Juillet  suivant,  fut  publié  le  décret  qni  porte  rè- 
glement sur  les  affaires  coatentieitiM.  C'est,  à  proprement  parler, 
It  code  de  procédure  du  conseil  d'État  ;  il  est  encore  en  vigueur. 
En  effet,  la  loi  de  1849  l'a  maintenu,  comme  on  le  verra.  Ce 
I  décret  avait  établi ,  en  principe ,  que  le  recours  au  conseil  d'Élat 
I  n'aurait  pas  d'effet  suipensiff  et  c'est  pour  le  confirmer  qu'un 
avis  du  conseil  d'Étal  du  11  Janv.  1808  a  été  publié,  à  l'oecasioa 
d'une  affaire  particulière.  Mais  un  décret  du  7  fév.  1809  déclare 
que,  par  exception,  les  ^(ran^art  ne  proflteronlpasdecebênéflce. 
It.  En  avril  1613,  un  décret  arxorde  aux  maréchaux  de 
ftmpire  et  aux  grands  efflciera  de  la  couronne  le  droit  d'accom- 
pagner l'empereur  au  conseil  d'Étal  et  de  prendre  part  à  ses 
délibérations.  C'était  là  nn  développement  de  la  pensée  Impériale 
qui  consistait  à  faire  du  conseil  d'Etat  le  foyer  de  toutes  les 
lumières  et  la  réunion  de  toutes  les  Ululratioas.-— Oasalt, 


qu'à  cette  époque ,  le  conseil  d'État  siégeait  a»  Tuileries  pria 
du  cabinet  de  l'empereur  qui,  de  son  propre  mouvement,  se 
plaisait  fc  lui  soumettre  toutes  les  affaires  épineuses  et  délicates. 
D'un  autre  coté,  et  pour  se  prémumir  contre  les  surprises  aux- 
quelles il  était  exposé  au  milieu  des  occupations  Innombrables 
qu'embrassait  l'Incompnrable  activité  de  son  génie,  il  faisait  ré- 
viser en  conseil  d'Élat  les  principaux  actes  de  ses  mlulstres. 
Aussi,  le  conseil  d'État  Impérial  a-t-il  pris  une  large  place  dans 
cette  époqoegiorleuseetil  ya-t-il  brillé  du  plus  viféelat.  Écou- 
lonsM.deCormenin,  k  cet  égard  :  «  Le  conseil  d'Étal,  dlt-ll,  était 
le  siège  do  gouvernement  et  l'àme  de  l'empereur.  Ses  auditeurs, 
sous  le  nom  d'intendants ,  assouplissaient  an  frein  les  pays  snb' 
Jugnés.  Ses  mlnlt'tres  d'État,  sous  te  nom  de  présidents  de  section, 
conlrêtaienl  les  actes  des  ministres  à  porlefeullle.  Ses  conseillers 
en  service  ordinaire,  sous  le  nom  d'orateurs  du  gouvernement, 
soutenaient  les  discussions  des  lois  au  tribunal ,  au  sénat,  au 
corps  législatif.  Ses  cnnseillers  en  service  extraordinaire,  sous  le 
nom  de  directeurs  généraux ,  administraient  toutes  les  régies  del 
douanes,  des  domaines,  des  droits  réunis,  des  ponts  et  chaussées, 
de  l'amortissement,  des  forêts,  du  trésor...,  dictaient  nos  codes 
à  Turin  ,  k  Rome,  k  Naples,  k  Hambourg....  A  tontes  les  grandes 
époques,  le  génie  qui  organise  et  qui  commande,  devine,  attire  et 
féconde  le  génie  qui  sert  et  obéit,  il  semble  que,  par  une  sorte 
d'Instinct  sympaihique,  ils  se  rapprochent  pour  se  confondre.... 
Le  conseil  d'État  reproduisait  les  luttes  animées  de  la  tribune 
dans  ses  graves  séances  où  les  débats  n'étaient  pas  sans  mou- 
vement et  la  parole  sans  empire.  C'était  Ik^  qu'k  la  voix  de 
Napoléon,  toutes  les  Illustrations  civiles  et  militaires  de  la  révo- 
lution semblaient  s'être  donné  rendex-vous...  »  —  Ainsi ,  quoique 
privé  de  tout  pouvoir  qui  lui  lAt  propre,  le  conseil  d'Élat  prenait 
une  part  si  grande ,  si  continue ,  si  Intime  k  tous  les  actes  du 
gouvernement  de  l'empire,  qu'il  constituait,  à  vrai  dire,  le 
premier  corps  de  l'État.  Placé  dé  fait  au-dessus  des  ministres 
dont  il  était  moins  le  conseil  que  le  Juge,  chargé  de  la  préparation 
des  lois  dent  II  avait  seul  la  haute  mission  de  développer  les 
motifs  devant  un  corps  législatif  muet,  appelé  k  délibérer  les  avis 
que  ie  chef  de  l'État  promulguait  pour  leur  Interprétation ,  il 
était ,  selon  l'expression  de  M.  Cormenin ,  i'kme  de  l'adminis- 
tration, la  source  même  des  lois  et  le  Oambeau  de  l'empire;  il 
absorbait  toute  l'Importance  politique  que  la  constitution  de  celte 
époque  avait  retirée  k  la  représentation  nationale. 

49.  Période  df  la  reslauralion.  —  A  la  chute  de  l'empire, 
le  conseil  d'État  semble  d'abord  devoir  disparaître,  bien  qu'un 
arrêté  du  lieutenant  général  du  royaume,  en  date  du  16  avril 
1814,  portât  nomination  des  membres  do  conseil  d'État  provi- 
soire. D'une  part,  devant  les  deux  chambres,  et  avec  la  liberté  de 
la  tribune ,  les  attributions  législatives  du  conseil  d'Étal  n'exis- 
taient plus;  d'une  autre  part  et  comme  conseil  d'administration. 
Il  fut  elTacé  en  ce  qu'il  portait  ombrage  aux  ministres.  Aussi  la 
charte  de  1814,  chose  digne  de  remarque,  ne  fait  aucune  men- 
tion du  conseil  d'Élat.  Du  reste,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
M.  Serrigny,  1. 1,  p.  6S,  une  pareille  mention  n'était  pas  néces- 
saire. En  effet,  du  moment  que  le  conseil  d'Éial  n'avait  pas  de 
pouvoir  propre  et  qu'on  ne  voulait  pas  lui  en  conférer,  Il  sufflsait 
que  son  existence  ne  fût  pas  Incompatible  avec  l'ordre  de  choses 
établi  par  la  constitution  nouvelle.  Quoi  qu'il  en  soit  et  en  pré- 
sence des  affaires  contentieuses  qui  commençaient  k  s'accumuler, 
on  sentit  bientôt  la  nécessité  de  songer  k  la  reconstitution  du 
conseil  d'Élat.  Tel  esU'obJet  que  se  proposa  l'ordonnance  royale 
des  39  Julu-0  Juillet  1814.  Cette  ordonnance,  qui  portait  l'em- 
preinte des  souvenirs  de  l'ancien  régime  et  la  crainte  de  voir 
revivre  le  conseil  d'État  de  Napoléon ,  ne  rétablit  pas  l'Instilulioa 
des  auditeurs  et  divisa  le  conseil  en  deux  :  conseil  U'en  haut  et 
conseil  dPÊtat,  Il  est  manifeste  que  le  gonvernement  de  la  restau- 
ration, par  la  nature  même  de  son  origine  et  de  ses  tendances, 
devait  chercher  plutêt  k  effacer  le  conseil  d'État  qu'à  lui  rendre 
l'Importance  et  la  splendeur  qu'il  possédait  sous  l'empire.  —  ▼. 
V*  Conflit,  te  rap.  de  M.  Cormenin,  n*  3S,  où  se  trouve  reproduite 
la  pensée  du  gouvernement  de  cette  époque  sur  le  conseil  d'Élat. 
IS.  Dans  les  cents  Jours,  Napoléon  rétablit  la  commission  du 
ronlentleux  telle  qu'elle  était  organisée  par  les  anciens  décrets. 
Tel  fui  l'objet  du  décret  des  St  mars-O  avril  181S.  A  la  seconde 
t^'i\*  de  l'empire  f  lamtaaratlM  eoroprtt  qu'elle  devait  M  nt* 
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proctaer  des  règles  itablles  par  le  gouvernement  impérial.  C'est 
dans  celle  pensée  qu'une  ordonnance  du  23  août  i8l5  crut 
devoir  établir  le  conseil  d'Élatsous  des  bases  différentes  de  celles 
portées  dans  la  précédente  ordonnance  de  1814.— Une  différence 
entre  ces  deux  actes,  c'est  que,  dans  celui  de  1814,  les  princes 
de  la  famille  royale  faisaient  tous  partie  du  conseil  d'État,  ce  qui 
pouvait  élre  une  entrave  pour  la  responsabilité  ministérielle  j 
tandis  que  l'ord.  de  1813  ne  les  y  avait  pas  admis. 

1  A.  Parmi  les  dispositions  prises  par  le  gouvernement  de  la 
restauration  relativement  au  conseil ,  nous  nous  bornons  à  si- 
gnaler ici  t*  les  ord.  royales  des  26-31  avril  1824  et  S-3S  nov. 
1828  qui,  se  modifiant  l'une  l'autre,  ont  essuyé  de  poser  de 
nouvelles  bases  k  l'organisation  de  ce  corps  de  justice  adminis- 
trative. Ce  qui  distingue  la  première  de  ces  ordonnances,  c'est  le 
soin  qu'elle  prend  de  fixer  les  catégoriet  dans  lesquelles  elle 
circonscrit  le  choix  des  m<^mbres  du  conseil  d'État;  elle  rétablit, 
d'un  autre  cité,  l'institution  des  auditeurs,  qui  n'existait  plus 
depuis  1814;  — S*  L'ord.  du  18  janv.  1826  ,  contenant  le  tarif 
dts  dépens  des  procédures  devant  le  conseil  d'État,  dont  l'art.  4 
confère  au  garde  des  sceaux  l'humble  mission  de  rendre  exécutoire 
la  taxe  et  de  recevoir  l'opposition  qui  pourrait  y  être  formée  (V. 
Frais  et  dépens)-,—  5*  L'ord.  réglem.  du  !•'  juin  18S8  relative 
aux  cooOits  d'altribution  dont  les  disposilions,  encore  en  vigueur, 
sont  commentées  v*  Conflit. —  Les  autres  actes  iégislalifs  de 
celle  époque  n'offrent  qu'un  Intérêt  très- secondaire  et  de  circon- 
stance.— V.  le  tableau  chronologique,  p.  177  et  solv. 

Nous  devons  faire  observer  .que  c'est  t  cette  époque  que 
l'Institution  du  conseil  d'État  fut  le  plus  vivement  attaquée  soit 
^  à  la  tribune ,  soit  dans  la  presse.  On  déniait  sa  légalité  consti- 
tutionnelle }  on  contestait  l'utilité  de  son  action  administrative 
ou  Judiciaire.  On  mettait  en  doute  son  indépendance  (V.  Revue 
franc,  de  1828;delaJust.  ertm.  par  H.deBéreoger.p.  63,382, 
337;  V.  aussi  M.  Vidallian ,  du  Conseil  d'État,  p.  3  et  sulv.,  qui 
expose  les  nombreux  griefs  dirigés  alors  contre  le  cons.  d'Ét.). 
—  De  sorte  que  cet  ensemble  de  dispositions  réglementaires  qui 
maintenait  le  caractère  purement  consullatlt  du  conseil  d'&tal 
non-seulement  en  matière  administrative,  mats  pour  le  conten- 
tieux administratif ,  n'avait  pu  satisfaire  les  esprits ,  qui  depuis 
longtemps  réclamaient, pour  lejugementdes  affaires  contentieuses, 
les  garanties  de  Justice  déléguée,  de  publicité,  de  discussion  orale, 
d'inamovibililé  même ,  semblables  ou  au  moins  analogues  à 
celles  que  les  citoyens  trouvaient  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
Detoules  parts,  le  gouvernement  était  sollicité  de  présenter  une 
loi  qui  eût  pour  but  de  satisfaire  à  ce  besoin  généralement  seuli 
et  qui  fil  sortir,  d'une  situation  précaire  et  contestée,  une  insliiu- 
tion  qui  doit  occuper  une  si  grande  place  dans  notre  organisallou 
politique. 

t&.  Période  de  la  monarchie  eotutiiutionneUe  de  1830.— 
Le  gouvernement  de  cette  époque  était  naturellement  porté,  par 
son  origine  libérale,  non -seulement  &  conserver  le  couseil  d'É- 
tat, mais  encore  à  chercher  les  moyens  d'améliorer  celte  Institu- 
tion. —  Les  nombreuses  ordonnances  et  les  divers  projets  de 
loi  proposés  successivement  dans  ce  but,  sont  le  témoignage 
Irrécusable  de  celle  préoccupation.  Cependant  II  est  à  remar- 
quer que  la  charte  de  1 830  a  gardé,  sur  le  conseil  d'Ëlat,  le  même 
silence  que  celle  de  1814.  A  la  vérité,  M.  PorUlis,  dans  son  rap- 
port &la  chambre  des  pairs  sur  le  projet  de  loi  de  IK33,  avait 
très- nettement  démontré,  comme  l'avait  fait,  du  reste,  M.  Cuvler 
sous  la  reslauralion,  qu'on  ne  pouvait  rien  induire  de  ce  silence 
contre  l'exlsleoce  légale  du  conseil  d'Éist,  sinon  que  ce  n'était 
pas  par  et  sur  les  termes  de  la  charte  qu'il  fallait  résoudre  la 
question  de  savoir  s'il  devait  y  avoir  en  France  un  conseil  d'É- 
tat, mais  d'après  les  lois  existantes  et  conservées  par  la  charte. 
Faul-il  dire.avecM.  Vidallian,  p.  13,  que  ce  sileoce  de  la  charte 
de  1830  fut  ou  une  chance  heureuse  ou  une  réserve  prudente 
pour  l'existence  du  conseil  d'Étal,  par  la  raison  que  si  on  en  eùl 
ail  mention,  cela  aurait  suifi  pour  déchaîner  l'opinion  publique 
ascinée  par  les  critiques  passionnées  auxquelles  celle  insU'.uUoa 
était  depuis  longtemps  en  bol,  et  qui  se  reproduisaient  avec  une 
nouvelle  vivacité  à  chaque  discussion  du  budget?  —  Nous  ne  le 
troyona  pas  :  le  donle ,  la  défiance,  ne  doivent  point  être  entre- 
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tenus  trop  longtemps  dans  les  esprits.  Le  conseil  d'État  Jngeall 
bien,  avec  proiuplitude,  économie,  indépendance.  Mais  la  presse 
proclamait  le  contraire  et  nul  ne  pouvait  lui  répondre.  La  garan- 
tie des  droits ,  obligation  première  des  États  libres  et  constitu- 
tionnels, manquait  dans  nos  lois.  Or  c'est  ici  qu'il  est  vrai  de  dire 
etse  et  non  apparere,  unum  et  idem.  La  lenteur  du  gouvernement 
à  satisfaire  è  ce  vœu  de  l'opinion  publique  a  donc  été  une  faute 
et  non  une  réserve  prudente. 

Le  gouvernement  de  1830  comprit  que  sa  mission  était,  au- 
tant que  possible,  de  donner  satisfaction  aux  plaintes  légitimes 
qui  s'étaient  élevées  contre  l'organisation  du  conseil  d'État.  Il 
chercha  surtout  à  donner  &  celte  institution,  à  laquelle  se  ratta- 
chent les  intérêts  les  plus  élevés  de  l'administration  publique  ,  la 
consécration  d'une  <ot ,  et  à  mettre  désormais  son  organisation 
et  ses  attributions  à  l'abri  du  régime  si  mobile  des  ordonnances, 
comme  cela  avait  existé  Jusqu'alors.  Mais  il  parait  que  l'œuvre 
était  difficile;  car,  avant  de  pouvoir  atteindre  ce  but ,  sept  projets 
de  loi  ont  été  successivement  soumis  aux  chambres  !  Le  premier 
avait  été  présenté  à  la  chambre  des  pairs  en  1833.  Les  traits 
principaux  de  eu  projet  étaient  :  le  rétablissement  du  comité  du 
contentieux  k  peu  près  tel  qu'il  existait  à  son  origine  ;  le  maintien 
du  principe  des  ordonnances  de  1831,  quant  à  la  publicité  des 
audiences  et  au  droit  de  défense  orale  (V.  n*  16);  l'exclusion 
des  conseillers  d'Élat  en  service  extraordinaire,  des  délibérations 
en  matière  contentleuse;  enfin  un  litre  contenant  l'énumération 
des  attributions  du  conseil  d'État.  Le  second  projet ,  qui  n'était 
en  réalité  que  la  reproduclioii  du  premier,  fut  présenté  à  la  cham- 
bre des  pairs  dans  la  session  suivante  (1834).  —  M.  Portails  fut 
nommé  rapporteur  de  la  commission.  Dans  son  travail  lumineux 
et  profond,  toutes  les  questions  relatives  au  conseil  d'État  sont 
traitées  avec  l'élévation  qui  appartient  è  un  grand  talent  fortifié 
par  une  longue  expérience.  Après  une  discussion  qui  fut  elle-même 
éclairée  des  plus  hautes  lumières  du  conseil  d'Étal  (MM.  le  comte 
Mole,  Glrod  (de  l'Ain),  le  baron  de  Prévilie,  etc.),  le  projet  fat 
adopté  par  91  sollrages  contre  9;  msls  il  ne  fut  pas  soumis  à  la 
chambre  des  députés.— Le  troisième  projet  fut  présenté  en  183S 
à  la  chambre  des  députés  par  M.  Persil,  garde  des  sceaux.  Ce  qui 
le  distinguait  du  précéuent,  c'était  la  suppiession  du  titre  relatif 
aux  attributions  du  conseil  d'État.  Dans  l'exposé  des  motifs,  le  mi- 
nistre de  la  justice  justifiait  ce  changement  par  ladlIBcullé  de  codi- 
fier d'une  manière  certaine  et  complète  les  attributions  dn  conseil 
d'Étal.— Mais  la  commission ,  dont  M .  Lacavé-Laplagne  fut  l'habiln 
interprèle,  ne  partagea  point,  à  cet  égard,  Tavls  du  ministre,  et 
elle  proposa  à  l'unanimité  le  rejet  du  projet,  qui  ne  fut  pas  en  effet 
discuté. — Dans  la  session  de  1836,  M.  Persil  soumit  à  la  chambre 
des  députés  un  nouveau  projet  conforme  aux  vues  de  la  commis- 
sioo  et  qui  reproduisait  'à  peu  prèseelul  que  la  chambredes  pairs 
avait  adopté  en  1834.  Mais  la  crise  ministérielle  qui  emporta  le 
ministère  fit  ausil  évanouir  ce  prc^et.  —  Une  nouvelle  tentative 
fut  faite  par  le  pouvoir  en  1837;  elle  ne  fut  pas  plus  heureuse 
que  les  précédentes.  La  commission  de  la  chambre  des  députés , 
dans  un  Judicieux  et  brillant  rapport,  ouvrage  de  M.  Valout,  re- 
mania profondément  ce  nouveau  projet;  elle  proposa  notamment 
deux  innovations  importantes  qui  ne  furent  pasadoptéea  :  la  )u- 
lidlction  directe  et  l'inamovibilité  d'une  partie  du  conseil. 

En  1840,  le  ministre  de  la  justice  préf^enla  k  la  chambre  des 
députés  un  projet  qui  tendait  uniquement  è  convertir  en  loi  une 
ordonnance  de  1839  ,  qui  avait  été  rendue  pour  suppléer  In  loi 
attendue  (V.  n*  17).  —  La  commission  nommée  pour  l'exuBen 
de  ce  projet  nous  fit  l'honneur  de  nous  choisir  pour  organe 
en  remplacement  de  l'honorable  Vivien ,  notre  ami ,  qui  venait 
d'être  nommé  ministre  de  la  Justice.  Entre  autres  modiOcatiotts 
d'un  ordre  secondaire,  adoptées  pour  la  plupart  par  la  loi  de  1 845 
dont  il  va  élre  parlé ,  la  commission  proposa  l'innovation  fonda- 
mentale relative  à  la  constilntloo  d'une  Juridiction  propre  au  sein 
du  conseil  d'État,  qui  n'a  été  consacrée  que  depuis  la  révolution 
de  1848.— Déposée  une  période  trop  avancée  de  la  session,  notro 
rapport  ne  put  être  soumis  à  l'épreuve  de  la  discussion,  et  prèa  de 
trois  années  se  passèreutsansque  les  cbambresenssenlès'oceai^r 
delà  loi  sur  le  conseil  d'Étal  (1).— Enfin,  enl843,  la  chambredes 
pairs  futsalsie  de  nouveaud'un  projet  de  loi  sur  cette  Importante  in- 
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sttlation,  letpiel,  «pris  de  longues  discnsslons,  devlotlk  loi  des 
19-31  ]aill.  1845  dont  on  parle  ci-après. 

18.  SI  noQs  Jetons  un  coap  d'œll  sortes  divers  actes  légis- 
latifs qui  ont  été  publiés  dans  cet  Intervalle  de  1830  à  1843,  on 
remarquera  d'abord  l'ordonnance  des  30  aoùt-f  sept.  1850,  qui 
porte  une  organisation  provisoire  du  conseil  d'État,  première 
mesure  à  prendre  après  celle  du  même  Jour  qui  avait  révoqué  et 
mis  à  la  retraite  un  grand  nombre  d'anciens  conseillers  et  de  maî- 
tres des  requêtes.  Puis  Intervint  l'ord.  du  3  fév.  1631,  qui , 
pour  (aire  droit  aux  justes  réclamations  de  l'opinion  publique  sur 
le  défaut  de  garanties  offertes  aux  Justiciables  par  le  conseil 
d'état,  «ecorde  la  publicité  des  audiences  relatives  aux  affaires 
contentienses,  et  la  défense  orale.  Mais  l'art.  3  de  cette  oidon- 
nanee  contenait  un  mode  de  procéder  stérile  et  vicieux  qui  fut 
corrigé  par  une  ordonnance  postérieure  des  13-31  mars  1831, 
snr  les  observations  du  barreau  du  conseil  d'État ,  laquelle  dé- 
clara que  la  défense  des  parties  serait  complétée  avant  la  lecture 
dD  projet  d'ordonnance.  Mais  restait  encore  le  grave  inconvénient 
de  la  délibération  du  comité  avant  que  l'affaire  fût  portée  à  la 
séance  du  conseil  d'État  tout  entier,  délibération  qui  pesait  d'un 
tel  poids  dans  la  ttalance,  qu'elle  rendait  la  plaidoirie  superflue, 
si  le  comité  avait  émis  un  avis  favorable,  et  le  plus  souvent  in- 
fmetuease  si  l'avis  du  conseil  était  contraire.  Le  principe  de  la 
JorldlcUon  propre  soutenu  par  la  commission  de  la  chambre  des 
députés  en  1840,  et  depuis  consacré  par  la  loi  organique  de 
1848,  pouvait  seul  remédier  à  cet  état  de  choses  et  donner  aux 
parties  une  garantie  efBcace  dans  la  plaidoirie. 

tT.  Il  Intervint,  en  troisième  lieu,  l'ordonnance  royale  des 
18-31  sept.  1839,  qui,  en  présence  des  tentatives  Infructueuses 
laites  Jusqu'alors  pour  obtenir  une  loi,  porte  une  organisation 
du  conseil  d'État.  Cette  ordonnance  était  précédée  d'un  long 
rapport  au  roi  par  le  garde  des  sceaux,  rapport  qui  n'était  que 
la  paraphrase  même  des  dispositions  de  l'ordonnance.  Elle  fui 
solvie  d'un  règlement  intérieur  du  conseil  d'État,  corollaire  obligé 
de  l'organlsallun  qui  venait  d'être  décrétée. 

18.  Enfin  et  après  une  nouvelle  tentative,  parut  la  lot  des 
19-31  JulH.  184S,  depuis  si  longtemps  attendue.  Voici  la  marche 
qne  la  confection  de  celte  loi  avait  suivie  :  le  projet  en  fut  pré- 
senté à  la  chambre  des  pairs  le  30  Janv.  1843;  le  garde  des 
sceaux  en  exposa  les  motifs.  Le  rapport  de  la  commission  qui 
avait  été  chargée  d'examiner  ce  projet  eut  lieu  le  17  mars  1843, 
par  l'organe  de  M.  Persil,  qui  ne  réclama  que  des  modifications 
peu  Importantes  a  la  rédaction  du  gouvernement.  La  chambre 
des  pairs  vola  ta  loi  ainsi  amendée.  Le  36  avril  1843,  ce  projet 
ainsi  adopté  par  cet'.e  assemblée  est  présenté  à  la  chambre  des 
dipnlés  par  le  garde  des  sceaux,  qui  en  expose  de  nouveau  les 
motif:».  La  commission  chargea  H.  Dumon  de  faire  le  rapport; 
ce  rapport  tut  fait  le  6  juill-  1843.  Il  contenait  de  nombreux 
amendements  an  projet  adopté  par  la  chambre  des  pairs.  Cinq 
séances  furent  consacrées  à  la  discussion  de  ces  amendements, 
après  lesquelles  la  chambre  des  députés  adopta  la  loi  le  1"  mars 
1845.  Par  suite  des  nombreux  cbaDgements  opérés  dans  le  projet 
primitif,  la  loi  dot  revenir  devant  la  chambre  des  pairs.  Le  garde 
des  sceaux  l'y  présenta,  en  en  exposant  les  motifs  pour  la  troi- 
sièwe  fois.  Nommé  de  nouveau  rapporteur  de  la  commission  de 
la  chambre  des  pairs,  M.  Persil  proposa  en  son  nom  l'adopllon 
do  projet  tel  qu'il  avait  été  volé  par  l'autre  assemblée.  Les  con- 
clutioRsdu  rapporteur  ont  été  adoplées  dans  la  séance  du  10  juill. 
1845;  puis,  ainsi  voté,  le  projet  (ut  présenté  à  la  sanction  royale, 
et  promulgué  comme  loi,  comme  on  l'a  vu,  le  31  du  même  mois 
(V.  D.  P.  45.  4.  177  et  suiv.)-— Cette  loi,  sauf  quelques  disposi- 
tions de  détail ,  ne  faisait  que  reproduire  l'ordonnance  précitée 
de  1839.  Elle  était  composée  de  trois  titres  :  1°  composition  du 


(1)  CoiMlitation  dn  4-10  nov.  1848.— Chap.  6.—  Du  Conseil  d'État. 

Art.  71.  Il  y  aura  un  conseil  d'État,  dont  la  vice-préndent  de  la  ré- 
pvbliqne  sera  de  droit  président. 

72.  Les  membres  de  ce  conseil  sont  nommés  ponr  six  ans  par  l'assem- 
ble nationale  ;  ils  sont  renouvelés  par  moitié  dans  les  deux  premiers 
mois  de  chaque  législature,  au  scruiin  secret  et  à  la  majorité  absolae.  — 
Ils  sont  iodéGnimenl  rééligibles. 

*3.  Ceux  des  membres  du  conseil  d'État  qoi  auront  élé  pris  dans  le 
sein  d*  l'assemblée  nationale  seront  immédiatement  remplacés  comme  re- 
riéteatants  da  peuple. 

Ton  xii. 


conseil  d'État  en  services  ordinaire  et  extraordinaire;  S*  fonctions 
du  conseil  d'État;  3*  formes  de  procéder,  tant  en  matière  admi- 
nistratives qu'en  matière  contentieuse.  Elle  fut  proposée  uni» 
quemeot  dans  le  but,  ainsi  que  le  disait  le  rapporteur,  de  placer 
désormais  sous  les  garanties  de  la  loi  une  institution  qui  était 
restée  Jusqu'alors  sous  le  domaine  si  variable  des  ordonnances.—' 
Diverses  mesures  ont  été  prises  ultérieurement  par  le  pouvoir 
exécutif  pou  rassurer  l'exécution  de  cette  lol.C'estainsi  :  1*  qu'une 
ordonnance  des  33-39  août  1845  a  déterminé  la  composition  dn 
comité  chargé  de  diriger  l'Instruction  écrite  et  de  préparer  le 
rapport  des  affaires  administratives  contentleuses  soumises  au 
conseil  d'État  (V.  D.P.45.  5.  155);— S»  Qu'une  autre  ordon- 
nance des  30  nov.-4  dée.  1 845  a  déterminé  les  conditions  de  l'exa- 
men auquel  sont  soumis  les  aspirants  à  l'auditorat  parla  loi  des 
10-31Juill.  1845 (V.  D.P.  46.  3.  14);— S» Qu'une ordonn.  des 
3-6  nov.  1846  a  fixé  le  traitement  des  membres  du  conseil  d'État 
en  service  ordinaire  et  celui  du  secrétaire  général  (D.  P.  47. 3. 
13);  —  4<>  Qu'une  ordonnance  du  37  décembre  1846  a  déter- 
miné les  affaires  qui  ne  seraient  pas  portées  à  l'assemblée  gé- 
nérale et  resteraient  soumises  à  l'examen  des  comités  (D.  P.  47. 
3.  37). —  Tel  était  l'ensemble  de  la  législation  relative  à  l'orga- 
nisation et  aux  attributions  dn  conseil  d'État,  lorsque  la  révolution 
de  1848  a  éclaté.  —  Quelle  a  été  l'Influence  de  cet  événement 
politique  sur  l'Institution  du  conseil  d'État?  C'est  ce  qu'il  nous 
reste  à  faire  conn^tre. 

19.  Période  de  la  révolution  de  1848.  —  Une  révolution  qnl 
a  pour  résultat  de  changer  radicalement  le  principe  et  la  (orme 
d'un  gouvernement  comportait  nécessairement  des  modifications 
également  profondes  dans  l'institution  du  conseil  d'État.  Sous 
une  République  démocratique,  avec  une  seule  assemblée  légis- 
lative, avec  un  pouvoir  exécutif  temporaire  et  responsable,  I9 
conseil  d'État  ne  pouvait  évidemment  rester  soumis  aux  règles 
et  au  principe  d'après  lesquels  il  fonctionnait  sons  le  gouverne- 
ment monarchique.  C'est  ce  qui  a  été  compris  par  la  constllatlon 
de  1848,  et  par  la  loi  du  3  mars  1849  portant  organisation  nou- 
velle du  conseil  d'État,  organisation  dontnous  nous  efforcerons  de 
présenter  avec  clarté  l'esprit  et  la  portée.  Commençons  par 
suivre  la  série  des  actes  législatifs  qui  ont  préparé  et  consommé 
la  création  toute  nouvelle  du  conseil  d'État  de  la  République.— 
Le  13-14  mars  1848,  décret  du  gouvernement  provisoire  qui  ré- 
duitde  trente  à  vingt-cinq  le  nombre  des  conseilless  d'État  en  ser- 
vice ordinaire.  Le  18-33  avril  1848,  décret  de  ce  même  gouverne- 
ment provisoire  qui  supprime  le  service  extraordinaire  du  conseil 
d'État,  comme  une  superfétatlon  contraire  aux  principes  répu- 
blicains, et  décide  que  les  chefs  de  service  seront  appelés  à 
prendre  part  aux  travaux  des  comités  de  l'assemblée  générale 
du  conseil  d'Étal,  lorsque  leur  concours  sera  jugé  nécessaire.— 
Et  effectivement,  les  S  8ept.-34  nov.  1 848 ,  un  arrêté  du  prési- 
dent du  conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif,  a,  en  vertu  du  dé- 
cret ci-dessus,  désigné  comment  les  chefs  de  service  devraient 
prendre  part  aux  délibérations  du  conseil  d'État. — Voy.D.  P.  48. 
4. 103. 

90.  Le  conseil  d'État  fonctionnait  sur  ces  bases  provisoires 
lorsque  le  projet  de  la  constitution  de  1848  fut  livré  à  l'appré- 
ciation de  l'assemblée.  Cette  constitution ,  après  avoir  posé  en 
principe,  art.  71,  qu'il  y  aurait  un  conseil  d'Élat,  crut  devoir 
établir  elle-même  les  règles  fondamentales  sur  lesquelles  la  loi 
organique  &  intervenir  devrait  asseoir  l'institution  nouvelle.  C'est 
ce  qu'elle  flt  dans  son  chap.  6  (1). — Il  existe  également  d'autres 
disposiltons  dans  le  pacte  constitutionnel  de  1848,  où  il  est  fait 
mention  du  conseil  d'État:  ce  sont  les  art.  55,  65,  80,  80,  09. 
Comme  ces  dispositions  ont  trait  aux  droits  et  attributions  dr 
conseil,  on  les  examinera  plus  loin  en  leur  lien  et  place. 

74.  Les  membres  dn  conseil  d'État  ne  peuvent  être  révoqués  qne  par 
l'assemblée  et  snr  la  proposition  dn  président  de  la  république. 

75.  Le  conseil  d^Elal  est  consulté  snr  les  projets  de  loi  dn  gouverne- 
ment, qui,  d'après  la  loi,  devront  être  soumis  à  son  examen  préalable, 
et  snr  les  projets  d'initiative  parlementaire  que  l'assemblée  lui  aura  ren- 
voyés. —  Il  prépare  les  règlements  d'administration  publigne;  il  fait  seul 
ceux  de  ces  règlements  a  l'égard  desquels  l'assemblée  nationale  lui  a 
donné  une  délégation  spéciale.  —  Il  exerce  à  l'égard  des  administraliens 
publiques  tous  les  poavoiis  de  contrôle  et  de  sorveiUaaee  qui  lui  sont  di» 
lérés  par  la  kl.—  La  loi  réglera  ses  antres  atlribotions. 
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91.  Là  loi  organique  du  conseil  4'État«  «ononcëe  dans  la 
consUtuUon,  »  élé  présentée  à  l'assemblée  nationale  le  10  Janv. 
1849,  première  délibération ^  c'est  H.  Vivien  quia  été  cbargé 
d'en  faire  le  rapport  et  d'en  exposer  les  motifs,  le  m^me  jonr.  La 
deuxième  délibération  eut  lieu  les  25,  24,  23  et  27  du  même 
mois  de  Japvier,  et  la  troisième  délibération  les  1*'  et  2  mars; 
l'adoption  le  3,  et  la  promulgation  de  la  loi  le  8  mars  tsio.  — 
Noos  n'en  faisons  pas  Ogurer  le  texte  dans  le  présent  historique 
par  la  double  raison  que  la  date  de  cette  loi  dépassant  la  période 
de  1845,  elle  est  retracée  dans  notre  Recueil  périodique  (D.  P.  49> 
3.  73  ets.uiv.),  et  que,  d'ailleurs,  chacune  de  ses  dispositions  se 
trouvant  textuellement  reproduite  dans  le  cours  de  ce  travail  sous 
les  différents  chapitres  et  paragraphes  y  relatils,  on  aurait  fait 
ainsi  un  double  emploi  Inutile.  Quant  au  rapport  de  M.  Vivien,  on  a 
soin,  toutes  les  (ois  qu'il  y  a  nécessité  ou  opportunité,  d'en  repro- 
duire, dans  le  cours  de  la  discussion,  l'analyse  ou  la  substance. 
<  sé.  En  exécution  des  art.  38  etS9  de  la  loi  du  3  mars  1849, 
qui  en  portaient  la  prescription  formelle ,  le  conseil  d'État  dut 
s'occuper  de  la  confection  d'un  règlement  intiritur  pour  l'orga- 
nisation des  différents  services.  A  la  date  des  26-29  mal  1849, 
il  intervint  à  cet  égard  un  premier  règlement  composé  de 
cinquante-cinq  articles.  Il  a  été  remplacé  par  un  nouveau,  du 
13  juin  1 850,  dont  les  dispositions  sont  identiquement  les  mêmes, 
sauf  quelques  modiflcalions  et  additions  reconnues  nécessaires. 
Comme  toutes  les  dispositions  de  ce  règlement  sont  reproduites 
textuellement,  chacune  eo  son  lieu  et  place  ,  dans  les  différents 
chapitres  qui  suivent,  il  devient  superflu  de  les  placerici  (V.  D.  P. 
80.  4.  133  et  suiv.}. — Ce  règlement,  divisé  en  quatre  titres 
principaux ,  embrasse  avec  détail ,  sous  le  titre  de  BigletMnt 
intériewr  du  conzeil  d'Ëtat,  tout  ce  qui  est  relatif  soit  à  la  com- 
position des  sections  et  comités,  soit  à  la  répartition  des  eon- 
selliers  d'État,  des  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  entre  les 
différentes  sections ,  soit  au  roulement ,  soit  à  l'attribution  des 
affaires  de  la  compétence  tant  de  l'assemblée  générale  que  de 
chacune  des  sections  et  comités ,  et  de  la  forme  de  délibération 
propre  à  chaque  section ,  soit  à  l'ordre  intérieur  des  travaux 
divisés  entre  chacune  des' sections,  soit  à  la  forme  du  Jugement 
des  affaires  conlentieuses ,  soit  au  mode  de  pourvoi  du  ministre 
de  la  justice,  dans  l'intérêt  de  la  loi  contre  les  décisions  de  la 
section  du  contentieux.  Eofln,  le  Ut.  4,  sous  la  rubrique  ditpo- 
tition$  générale! ,  prescrit  le  mode  de  composition  et  l'ordre  du 
tableau  des  membres  du  conseil  d'État,  et  toutes  les  mesures  de 
police  et  de  discipline  intérieure.  —  Enfin  «  les  16-18  julll.  18S0, 
«n  exécution  également  des  art.  58  et  59  de  la  loi  organique  du 
3  mars  1849,  un  autre  règlement  est  publié  relativement  aux 
vacaUont  du  conseil  d'État.  Une  section  temporaire  est  composée 
par  ce  règlement  pour  pourvoir,  pendant  les  vacances  à  l'es- 
pédition  des  affaires  urgentes. —  V.  D.  P.  50.  4.  149, 

SSI.  Pour  compléter  le  personnel  du  conseil  d'État,  il  ne 
restait  plus  qu'à  pourvoir  à  la  nomination  des  auditemrt  k  ce 
conseil.  Ces  (onctions  ont  été  mises  au  concouri,  en  vertu  de 
l'art.  20  de  la  loi  du  3  mars  1849.  Le  règlement  de  ce  concours 
a  été  dressé  parle  conseil  d'Ëtat  lui-même,  le  14  mai  1849, 
d'après  délégation  de  l'assemblée  nationale.  — Il  comprend 
l'annonce  du  concours  et  la  formation  de  la  liste  des  candidats , 
l'organisation  du  Jury,  la  matière  des  épreuves  et  le  jugement. 
—  V.  D.  P.  49.  4. 88. 

S4.  Comme  on  le  pense  bien ,  l'institution  du  conseil  d'État 
a  rencontré  de  vives  critiques  et  d'ardents  contradicteurs ,  soit 
lors  du  vote  de  la  constitution ,  soit  lors  de  le  discussion  de  la 
loi  organique.  C'est  en  vain  que  le  rapporteur  de  la  constitution 
avaitdit,  en  parlant  du  conseil  d'État  à  créer  :  «  Ce  corps,  composé 
d'hommes  éminenls ,  et  placé  entre  l'assemblée  qui  fait  la  loi  et 
le  pouvoir  qui  l'exécute ,  tenant  au  premier  par  sa  racine ,  au 
second  par  son  contrôle  sur  l'administration  j  aura  naturellement 
une  autorité  qui  tempérera  ce  que  l'assemblée  unique  pourrait 
avoir  de  trop  hardi ,  ce  qne  le  gowernement  pourrait  avoir  d'ar- 
bitraire. >•  On  a  trouvé  que  le  conseil  d'Ëtat,  tel  qii'il  était  proposé 
h'était  à^ii  autre  clibse  que  la  monnaie  et  la  fausse  monnaie  de 
^tle  deuxième  cbaœbre  législative  qu'on  n'a  pas  voulu  intro- 
duire dans  la  constitution.»  D'un  autre  côté,  on  demandait  avec 
Instance  (MH.  stourra  et  Crémieux)  que  la  eonstituUeD  régl&t 
elle-même,  dans  tous  ses  détails^  tes  (Onctiens  et  les  attribatlons 


du  (»m«eil.d^(att  an  Umde  renvoyciroe  soin  à, «ne  loj  •rtulqMt 
Autrement,  disaient  ces. orateurs,  vouf  Uvrex  J'Instttalloii  nos- 
vellei  que  vous  avex  voulu  élever  à  la  hauteur  d'un  graad  wrps 
politique  placé  à  côté  du  pouvoir  législatif,  à  toute  la  mobilit^t  i 
toutes  1*8  incertitudes  auxquelles  pourront  se  laisser  entraîner 
les  assemblées  futures,  soit  pour  la  détermloatiOB  des  condiUens 
d'éligibilité  des  membres  du  conseil  d'Etat,  soit  pour  fixer  quels 
seront  les  projets  de  loi  qui  devront  être  soumis  à  son  examen 
préalable  (V,  D.  P.  .48.  4.  236  et  s.). —  Nous  ferons  connaître, 
dans  les  différents  chapitres  de  ce  travail  l'esprit  des  aatres  dis- 
cussions auxquelles  a  donné  lieu  la  coalecUon  de  la  loi. 

iMals ,  avant  d'entrer  dans  ce  détail ,  il  Importe  de  signaler  ici  ( 
en  quelques  mets,  tes  bases  principales  sur  lesquelles  repose  le 
nouveau  conseil  d'État  et  l'esprit  des  modidcatioaa  qui  ont  été 
apportées  à  cette  antique  institution.  Le  nouvMU  conseil  d'Étal 
se  distingue  de  celui  de  la  monarchie  par  trois  caractères  prin- 
cipaux :  1*  par  le  mode  i'éleetitm  de  ses  membres,  qui  a  lieu  par 
l'assemblée  nationale  elle-même  et  non  plus  par  le  pouvoir 
exécutif;  de  manière  qne,  par  la  nature  même  de  son  origine,  le 
conseil  d'État  se  trouve  plus  étroitement  uni  à  l'assemblée  na- 
tionale dans  une  même  communauté  de  principes  et  d'opinieos( 
2°  par  le  caractère  véritablement poMt^ue  dont  11  a  été  investi, 
au  moyen  du  concours  toujours  nécessaire  qu'il  est  appelé  à  donner 
à  la  confection  des  projets  de  lois  présentés  par  le  gouvernement, 
avec  la  faenlté  de  prendre  son  avis  sur  celles ,  qui  dérivent  de 
rinitiative  parlementaire,  et  par  son  droit  de  rédiger  lui-même  les 
règlements  d'administration  publique  à  l'égard  desquels  11  a  reta 
de  l'assemblée  une  délégation  spéciale;  ce  qui,  on  le  répète,  de 
conseil  administratif  qu'il  était  en  fait  on  corps  politique,  placé 
auprès  de  l'assemblée  nationale  comme  auxiliaire  des  Iravau 
législatilS)  3*  enfin  par  son  élévation  &  la  position  d'un  eorpi  j'*- 
diciotrs  proprement  dit  pour  les  matières  administratives  een- 
lentieuses,  autorité  qui  prononce  désormais  par  initiative  propre 
et  en  son  nom ,  et  non  plus,  conuie  soiw  la  monarchie,  par  pro- 
position d'avi*  ou  de  rapport* ,  qui  devaient  être  sanctionnés  et 
rendu  sous  la  formule  de  l'autorité  royale  qui  se  les  appropriait, 
qui  seule  pouvait  leur  donner  le  caractère  de  Jugements  «a  IH 
revêtant  de  sa  signature,  et  qui  pouvait  même  rendre  une  ordon- 
nance contraire  à  la  dédsioi^  eontanlleuse  duconseild'État(T.  i'trt. 
24  de  la  loi  des  16-21  Jnil|.  1843).  —On  développera  ces  prin- 
cipes nouveaux  dans  les  chapitres  qui  vont  aoivre. 

Tabcbào  cnaonoLOGiQDK  des  lois,  nàcBETs,  oinoiQuRcis,nc., 

&KLATIFS    in   CONSEIL  D'ÉtAT. 

1M  Mt.  f  V89^1ttt«*A«lVO*.  —  Décret  sur  les  attribntiens  du 
oeaseil  du  roi. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  que,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  organiié  la 
pouvoir  judiciaire  et  celui  d'admiDislralloD,  le  conseil  du  roi  sera  auto- 
risé à  prononcer  iar  les  instances  qui  y  Sont  lictuellement  péndanlu,  et 
qu'an  shtoIos  il  coatiBuera  provisoirement  set  fobeiions  mmme  par  l« 

Sané,  a  l'btception  néanmoins  des  arrêts  de  propre  meaTeoent,  ainsi  «ne 
es  évocations  avec  retenae  du  fond  des  aSaires,  lesquels  ne  pourrwt  plus 
avoir  lieu  à  compter  de  ce  jour;  mais  le  roi  pourra  toujours  ordonorr  lei 
proclamatioiis  nécessaires  pour  procurer  et  assurer  l'eiécutioD  littérale 
de  la  loi. 

9  (tt)-tfl  aei^ti  fl  V1M.  —  Décret  relatif  à  la  fbrae  de  procéder  m 
maiiére  judiciaire  et  administrative,  qoi  supprime  le  grand  conseil  du  roi 
(atlL  13,  V.  Oraan.  iud.lj  . 

27  Bov.-!*'  déc.  1790.  —  Décret  qui  remplace  l'ancien  conseil 
par  l'inslilullon  du  tribunal  de  cassation.— V.  Cas^tion. 

C7  féT.-«  mur»  1T9I.  —  Décret  relatif  k  là  levée  des  scellés 
apposés  dans  les  greffes  des  commissions  eitraordlnaires  da  conseil. 

L'assemblée  nationale,  ont  le  rapport  de  son  comité  des  domaines,  dé- 
crète qu'un  commissaire  délégué  par  le  directoire  du  déparlement  de  Paris 
assislcra  h  la  levée  des  scelles  apposés  dans  les  Kr<>fffs  des  commiiffiioDt 
extraordinaires  do  conseil,  àl'effet  de  réclamer  lès  mihbteà  desaliSnaiions 
des  biens  domaniaux  faites,  soit  par  des  arrêts  do  conseil,  Soit  par  des 
contrats  passée  en  vertu  d'arrêts  du  conseil,  lesquelles  minutes  sénat  dé- 
posées aux  archives  de  l'assemblée  nationale,  aprèsqu'il  en  aura  été  dressé 
un  iqvcDiaire  sommaire,  dont  un  double  sera  remis  au  comité  des  deoai- 
nés  de  l'assemblée  nationale 

M  avr.-d  mal  1991.  —  Décret  relatif  auiarréis  du  conseil  por- 
tant liquidatioii  de  cri'anceg,  indemnités,  etc.  qui  étaient  susceptibles  détrs 
attaquées  par  les  voies  de  droit. 

S7  avrlI-A  Juillet  lïttl.  —  Décret  rtUlif  aux  affaires  ci-devast 
pendantes  aux  consrils  des  finances,  des  dépêches,  grande  direction, 
comtiiissions  particulières ,  soit  par  appel ,  soit  par  évocation  ou  attijbuiioo. 

Art.  1.  Toutes  les  affaires  pendantes  au  conseil  des  finances,  i*s  dé- 
pêches ,  a  la  grande  direction,  à  des  conunissions  paitleuliMSi  et  %taé- 
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nUmnit  (ontçi  i^Itet  q^j  ne  lont  mi  d4  I*  tpvtl^t*»  du  ttUHiMi  4e 
cùsatioD,  el  qui  esisùiept  ^uji  dfrenes  lectJpD»  du  conHJ)  «t  k  de»  cou- 
missioni,  sdii  par  appel,  spil  jax  érocatiaa.  «oit  paratlribu^on,  Mtoat 
portées  dans  Ie«  Iribunan^  ^  <;ui  If  connais«»n|i«  duil  en  appulrair,  «iiui 
qu'il  ta  (tre  dit  cî-aprës. 

S.  Les  affaires  qui  ont  élé  évoqoées  aa  coDseil  avant  d'avoir  reen  nn 
jatefflent  dMl  Im  tnbuaux  i|Bi  devaient  ea  eonDaltre,**eront  reportées  au 
iriougal  de  district,  qui,  avivant  le*  riglM  piMcritea  dsos  l'oiganisation 
leJ'ordre  judiciaire,  doit  le*  juger. 

8.  Les  attires  qui  ont  été  évoquées  au  coOMÏl  après  nn  premier  jai;e- 
■ent  tendu  dans  les  tribunant,  seront  ttportéei  dans  le  Inninal  d*  dis- 
trict, qui  remplace  celui  où  Is  procHa  avait  été  jugé,  peur  que  ai  Pune  des 
parties  vent  être  appelante ,  elle  choisisse  Tuo  des  sept  tribunaux  d'arroo- 
aitsement,  conforiiMinenl  à  ce  qui  ;sl  pretcril  ponr  les  appels. 

4.  Il  en  sera  de  même  pour  tes  affaires  retenues  au  eoaseil  après  un 
>  jugement  de  cassation,  elles  seront  reportées  an  tribunal  de  district  établi 

dus  le  lieu  où  siégeait  la  cour  judiciaire  doit  le  jugement  a  été  cassé, 
afin  que  les  pwiies  choisissent  un  tribunal  eiire  les  «qu  tribnnaux  d'ar- 
roDdissemeDt,  comow  il  te  pratique  pour  les  «ypals ,  lequel  tiifaonal  jugera 
ea  dernier  ressort  le  tond  du  prpçii. 

5.  Les  affaires  dans  lesqvplles  il  est  interreaa  an  jugement  de  cassation , 
et  qoi  ont  ensniie  été  évoquées  pour  être  attribuées  à  une  commission , 
Mront  reportées  ^  tribunal  d«  disuiet  qoi  doii  en  connaître,  selon  la 
Hilare  de  l'affaire  ;  à  moins  que  la  conmissi«o  n'eût  été  établie  du  con- 
itDiemeqt  et  sur  la  demande  respective  de  toutes  les  parties  :  aujjuel  cas  la 
comnt'ssioD  co^nuera  ses  (oociiow ,  aux  termes  de  la  coiTentioa  qui  l'a 
établie. 

6.  La  mémerèsie  sera  suivie  ponr  les  commissioas  qui  pourraient  avoir 
élé  oééM  ponr  côonallre  d'uns  aSaire  on  d'une  suite  d'aOaira,  sans  que 
la  forme  de  révocation  ait  été  prisa.  Si  ces  commissions  ont  été  demandées 
et  consenties  par  toutes  les  parties,  elles  continueront  leurs  (onctions;  si 
elles  ont  été  créées  sans  le  conseplemeot  de  toutes  Uw  parties,  ou  sur  la 
demande  d'une  seule ,  elles  cesseront  d'exitUr ,  et  les  cpntes^tioos  sur 
lesquelles  elles  devront  pronoocfr,  souttesToyéesaus.  tribunaux  auxquels 
jf  connaissance  en  appartient. 

7.  A  l'égard  des  commissions  étaUies  pour  des  aSairea  dont  la  nature 
vixte  Ifiwe  juttriaine  la  compétence  des  ihbunMX  qui  doiveiu  en  coo- 
natire,  ou  qui  aSeaenit  aae  grande  masse  de  bi«as  situés  dans  plusieurs 
districts  et  quelquetoii  flans  plusieurs  départements,  on  se  pourvoira  au 
tribunal  de  cassation,  qui,  parmi  les  tribunaux soui  lesquels  les  parties 
sont  domiciliées  ou  sous  lesquels  les  biens  spnt  sitpés,  déterminera  le  tri- 
bunal où  les  parties  feront  vUer  leurs  contestations. 

8.  Lee  oppositisas  «ux  ordonoanees  des  intendanlt ,  ou  les  appels  d'i- 
crlles ,  ainsi  qa»  les  appels  et  oppositions  aux  délibérations  des  adminis- 
iniioBS ,  MX  jugements  des  élus  d«  Bourgogne  et  à  ceux  des  commissaires 
du  eoaseil  qui  ont  pu  exister  à  différentes  époques  et  pour  diverses  cir- 
cooiUnrves  d^s  les  ci-dèrant  previnces ,  seront ,  par  la  partie  ta  plus 
dil'grnlc,  portées  au  tribunal  de  district  dudemiciie  du  ddlendeur'origi- 
luire ,  li^ud  jugera  en  dernier  ressort. 

9.  la^t  les  aSait»  qui  étaient  soumises  anx  jugements  des  intendant^, 
des  ci-devant  provinces  ou  des  ci-devant  pays  d'éuts,  autres  que  cfelles 
dont  la  eoaoaiseaace  est  attribuée  aux  corps  Hbunisiratib,  seront  portées 
devant  les  irihnnaits  de  disUict  pour  «Ire  jugées  comme  les  autres  procès, 
à  la  charge  de  l'appel,  si  l'intendant  n'a  pas  rendu  «'oidonnanee. 

U).  Sofkt  exceptées  de  iaaréMBte  loi  les  affaires  dans  lesquelles  la  nation 
filaide  directement  contre  des  pariieuUers  en  qualité  de  créancière  ou  d^ 
hitijec;  toute»  leealaires  de  cette  nature,  aciuetlement  pendantes  aux 
diverses  secti«M  du  conseU ,  ou  les  ci-devant  cours  des  aides  de  Paris , 
HrsD)  portées  à  l'un  de*  six  trihumuix4e  Paris,  soit  pour  les  Juger  è  la 
cliaQede  l'appel  a'il  n'est  p«i^  encore  intervenu  de  jugement,  soit  pour 
ebolsir  on  des  sept  tribunaux  a'arrondiseement,  s'^  y  avait  eu  nn  premier 
jugement;  lequel  tribunal  proMncera  en  dernierftseort. 

11.  Baai  les  dispositions  du  précédent  article  ne  peorent  Mre  compris 
les  objets  wumis  par  les  décrets  k  l'exameB  du  commissaire  liquidateur 
•ti  1»  décuion  de  l'assemblée  «atiom4e. 

S?  •vr.-SS  Mal  1791.— Décret  portant  :  «  Art.  1$.  Il  y  aura  nn 
«etieil  d^iai  eompoié  du  roi  et  des  ioiAislres.  p  Les  art.  16  et  suiv.  dé- 
teimineu  lef  attributions  de  ce  conseH  qui  sont  plutôt  politiques  qu'adml- 
liHiativM.  —  V.  Ministère. 

8-fA  m»é*  1991.  —  Décret  qui  dispose  gne  4e*  actions  relative; 
an  fiBaaees  '  et  pendantes  devant  l'ancien  conseil  seront  portées  devant 
leiribuaal  du  i"  amAidisBemeat  de  la  Seine. 

•t  Moi.  «a  8  (IS  «ée.  $99»J  —  CoQ^itutiop  portant  léla- 
Uissemeot  de  IMnstitùtion  du  conseil  d'Ëiat  (art.  52  et  suiv.',  v.  Droit 
naitititionnel.p.  SIS). 

,    »  jUT.  f»  »  <f  dtfc.  tWW».    atgiwsiit  pwir^srganisaUon 
'  In  cosscil  fjÈM. 
j    Art.  I.  Le  conseil  d'Etat  est  composé  de  trente  k  qaannte  Aembres. 

lU  se  («^s  en  assemblée  générale ,  et  se  divisa  *■  sections. 
'    t!.  L'assemblée  générale  ne  peut  avoir  lien  que  sor  la  convocation  des 
consul^.—  JSlle  est  présidée  par  le  premier  consul ,  et  en  son  absence 
far  l'on  des  deus  autres  co();u|s. 

i.  Les'  ministres  ont  la  faculté  d'entrer  dans  l'assemblée  gdnérale  du 
teeseil  d'État,  sans  que  leur  voix  y  soit  comptée. 

S.  Las  cqpseillexs  d'État  soijit  iisisé»  encmq  seetions ,  savoir  :  —  Une 
Mciion  des  finances ,  une  section  de  législation  civile  et«dprineHe ,  uns 
•eetiondeia  guerre,  une  sectionne  la  marine,  une seu^n  de l'inléasur. 

*>  Cba^iM  *ec(H«  «iit  présidée  par  np  cops^iile^  d'Etat  nommé  sl^us 


aanie  par  le  premier  connil.  —  Lorsque  le  second  on  troisitpjs  consql 
se  trouve  fc  une  section ,  il  la  préside.— Les  ministres  peuvent,  lorstiu'its 
le  croient  utile,  assister,  sans  voix  délibérative  aux  séances  des  sections. 

7.  Cinq  conseillers  d'Etat  sont  spécialement  chargés  de  diverses'  parties 
d'administration ,  quant  h  ^instruction  seulement  :  ils  en  suivent  seule- 
ment les  détails,  signent  la  correspondance,  reçoivent  et  appellent  toutes 
les  informations,  et  portent  aux  minisires  les  propositions  de  décision  que 
ceux-ci  soumettent  aux  consuls. — Un  d'eux  est  cbargé  dès  bçi;  et  (oréts, 
et  aBcieos  domaines  ;  — Un  autre,  des  domaines  naifonaux  :  —Un  autrq, 
des  pools  et  chaussées ,  canaux  de  navigation  et  cadasfr(;  ;  —  Un  autre, 
des  sciences' et  des  arts  ; — Un  antre,  des  colonies. 

8.  La  proposition  d'une  loi  oud'uii  règlement  d'administration  publique 
est  provoquée  par  les  ministres,  chacun  dans  l'étendue  ^é  ses  attributions. 
— Si  les  coosuls  adoptent  leur  opinion ,  ils  renvoient  le  projet  ^  ||t  section 
compétente,  pour  rédiger  la  loi  ou  le  règlement. -^  Aussil()t  lè  travail 
achevé,  le  présideat  de  la  section  se  transporte  auprès  'des  consuls  pour 
les  en  informer.—  Le  premier  consul  convoque  alors  rassemblée  générale 
du  conseil  d'État. —  Le  projet  y  est-  discuté  sur  le  rapport  de  la  sectiop  qui 
l'a  rédigé.^  Le  conseil  d'État  transmet  son  avis  motivé  aux  consuls. 

8.  Si'  Im  consuls  approuvent  la  rédaction,  ils  arrêtent  définitivement 
le  règlement  ;  ou ,  s'il  s'agit  d'une  loi ,  ils  arrêtent  qu'elle  sera  proposée  j 
au  corps  législatif. — Dans  le  dernier  cas,  le  premier  consul  nomme,  parmi 
les  conieilUrs  d'État,  un  on  plusieurs  orateurs,  qu'il  cbarge  de  présenter  ' 
le  projet  de  loi  et  d'en  soutenir  la  discussion.  —  Le;  qrateors ,  en  présen-  ! 
tant  les  projets  de  lois,  développent  les  motifs  de  la  proposition  qu  gon-  j 
vernement. 

10.  Quand  le  gouvemement  retire'  nn  projet  de  loi ,  il  le  bit  par  un  ' 
message. 

il.  Le  conseil  d'État  développe  le  sens  des  lois ,  sur  le  renvoi  qui  lut 
est  (ait  pv  les  consuls,  des  questions  qui  leur  ont  été  présentées.  —  Il 
prujiooce  d'après  un  semblable  renvoi,  — !•  sur  les  conOils  qui  peuvent 
s'élever  rptre  l'administration  et  les  tribunaux;  —  S»  sur  les  affaires  con- 
tentieusesdont  la  décision  était  précédemment  remise  aux  ministres. 

li.  Les  conseillers  d'État  chargés  de  la  direction  de  quelque  partie  de 
l'administration  publique,  n'ont  point  de  voix  au  conseil  d'Ëlat lorsqu'il 
prononce  sur  le  contentieux  de  cette  partie, 

43.  Le  conseil  d'Etat  a  iin  secrétaire  général;  — Ses  fonctions  ^onl  ;  — 
1<>  De  faire  le  départ  des  affaires  entre  les  différentes  sections  ;  —  3°  De 
tenir  la  pluAieaux  assaniblées  générales  du  conseil  d'État,  et  aux  assem- 
blées particulières  que  les  présidents  des  sections  tiendront  chaque  décade  ; 
—  3°  De  présenter  aux  consuls  le  résultat  du  travail  de  l'assemblée  gé- 
nérale;—'4*  De  contre-signer  les  avis  motivés  du  conseil ,  et  les  décisions 
des  buneaux;  — 5*  De  garder  les  minutes  des  actes  de  l'aésemblée  général* 
du  conseil  d'État,  des  sections  et  des  conseillers  chargés  des  parties  d'ad- 
jpjwiftrjJiop  :  d'en  délivrer  ou  signer  les  expéditions  ou  cxiraii!^. 
^4.  Le  traitement  uniforme  des  conseillers  d'Éiat  est  de  38,000  fr.— Il 
f^  accordé  us  supplément  de  traitement  aux  présidents  des  sections .  et  h 
ceux  des  conseillers  d'État  qui  seront  chargés  d*  la  direction  de  quelque 
partie  de  l'administration  publique. 

15.  Le  traitement  du  secrétaire  général  est  fiy^  h  19,000  fr. 

14  mfHrm»  «i»  9  (  A  Bvrti  ISOQ  ).  —  Avis  du  conseil  d'État, 
sur  la  manière  dont  un  conseiller  d'Ltat  peut  dtre  entendu  en  témoignage. 

—y.  T<im«w. 

f  V  pi«lr.  sMi  8  (1«  JniB  18W>).  -  Arrêté  qui  accorde  I» 
franchise  des  lettres  anx  conseillers  d'Étal.  — V.  Postes. 

V  fraet.  an  8  (BS  aaàt  1800).  —  Arrêté  porunt  qu'à  data 
du  1"  ven,d.  %n  9,  le  servie»  de*  P4aseiU*i9  d'£iat  sers  distingué  en  sen 
vice  oràinâire''et  extraordinaire. 

18  s«nm.  lui  iO  (8  mtwtl  fl84M).— Loi  qui  investit  le  coo* 
seifd'EÏai  du  droit  de  connaître  des  appels  comme  d'^us  (art.  6  et  suiv., 
V.  CulteJ. 

15  pralr.  an  18(8jalBl88S).— Arrêté  portant  qt]c  le  recours 
contrôles  décisions  du  conseil  de  liquidation  général  sera  porté  devant  le 
conseil  d'ÉtaL  —  Y.  Trésor  public. 

Î8  Sherm.  an  10  (A  aoAt  18<ra).— Sénatus-coDsulte  orga- 
te  qui'  fiie'le  nombre  (les  conseillers  d'EÛ^t  et  1^  division  du  conseil  i 
en  sections.  —  V.  Droit  constit.,  p.  316.  , 

fj»  ««1011*.  m  tt  (•  avr.  184W).  —  Arrêté  portant  eréalioB  ' 
d'auditeurs  pt^s  des  ministres  et  des  sections  du  conseil  d'Etat.        '  '  *  ; 

Art.  1.  Il  y  aura,  auprès  des  ministres  et  du  conseil  d'État,  seize  aa-  ' 
diteurs  destinés ,  après  \in  certain  nombre  d'années  do  service,  a  remplir  i 
itfi  plaoes  dansiatarrière  administrative  et  dans  la  carrière  judiciaire. 

lisseront  distribués  ainsi  qu'il  suit  :— quatre  auprès  du  grand  juge  mi-  j 
pistre  de  la  justice ,  et  de  la  section  de  législation  ;— deux  auprès  du  mi-  < 
nistre  et4e,!a  section  des  finances; — deux  auprès  du  ministre  du  trésor 
public  et  de  la  section  des  finances; — quatre  auprès  du  ministre  et  de  la 
section  de  l'intérieur;— deux as'piès  du  ministre,  dodirecleur-ministreetde 
la  section  delà  guerre  ;  —.deux  auprès  du  ministre  et  de  la  section  de  la 
tgaarin*. 

2.  Ces  auditeurs  seront  chargés  de  développer,  près  les  sections  do  con- 
seil d'État,  les  mqlifs  soit  des  .propositions,de  lois  ou  de  règlements  faites 
par  les  ministres,  soli  des  avis  ou  di!cisions  qu'ils  auront  rendus  .sur  les 
diverses  matières  qui  font  Pobjet  des  rapports  soumis  par  eux  au  gouver- 
nement, «tdont  le  renvoi  e^t  (ail  au  conseil  d'Etat. 

t,  £n'  conséquence,  ponr  tous  les  cas  prévus  par  lei  art.  8  et.  11  du  ^• 
llsonni  du  5  aiv.  an  8,  les  ministres  iBdfqueroitt,'  k  la  margi  d*  Isnr  r»p« 
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put,  le  iioin  de  Pandilear  attacht  près  d'eu  et  prè«  de  la  seetioB  dn  eon- 
•eit  d'État,  corrapondanle  k  leur  mioiitire,  dont  ils  auront  lait  choix 
pour  remplir  les  fonctions  dtlailKes  en  l'art.  2.  —  Ne  sont  pas  compris 
dans  cette  disposition  les  objets  qui  sont  de  la  compétence  des  conseillers 
d'État  cbaiigés  spécialement  de  qaelqoe  partie  de  l'administration. 

4.  Lorsque  les  rapports  des  ministres  auront  été  renToyts  par  le  gon- 
Temement  an  conseil  d'Etat,  les  auditeurs  charç^s  d'en  développer  les 
motifs,  se  rendront  aux  sections  du  conseil  qui  doivent  en  taire  l'eiamen, 
le  jour  que  le  président  leur  aura  (ait  indiquer  pour  être  appelés  aux 
séances  dans  lesquelles  la  discussion  aura  lieu. 

5.  Si  la  section  a  besoin  de  renseignements  ultérieurs,  elle  les  fera  re- 
cneilUr  dans  le  département  du  ministère  par  l'andiieor:  et,  k  cet  effet,  le 
minisire  ordonnera  aux  chefs  de  ses  bureaux  de  donner  les  communica- 
lions  qui  seront  demandées. 

6.  Les  auditeurs  seront  présents  an  conseil  d'Etat.  —  Ils  7  auront 
séance,  sans  toIx  délibérative,  et  se  placeront  derrière  les  conseillers  d'État 
de  la  section  à  laquelle  ils  seront  attachés. 

Ils  n'auront  la  parole  que  pour  donner  les  explications  qni  leur  seront 
'  demandées. 

7.  Les  auditeurs  dn  département  de  la  justice  sont  spécialement  chargés, 
anprès  du  grand  juge,  du  rapport  des  demandes  de  lettres  de  gr&ce  et  de 
commutation  de  peine.  Celui  d'entre  eux  qui  aura  fait  le  rapport  accom- 
pagnera le  grand  juge  ministre  de  la  justice  au  conseil  privé:  il  y  aura  la 
même  séance  qu'au  conseil  d'Étal. 

8.  Le  traitement  des  auditeors  sera  de  S,000  fr. 

9.  Les  auditeurs  porteront  l'habit  de  velours  ou  de  soie  noire,  à  la  fian- 
jtise,  complet,  avec  braderie  de  soie  noire  au  collet,  aux  parements  et 
aux  podies,  dessin  du  gouvernement  ;  chapeau  français  et  une  épée. 

98  a*r.  an Û9  (18  mal  1804).—  Sénatus-consulle  organique 
qui  indique  le  nombre  des  membres  présents  nécessaires  pour  délibérer 
(art.  75),  divise  le  conseil  en  six  sectioos  fart.  76),  et  détermine  le  cas  oA 
l'on  peut  être  nommé  conseiller  à  vie.  —  V.  Droit  constit.,  p.  319. 

S4  mess,  an  \9  (18  Jalll.  1804).  —  Décret  qni  indique  les 
honneurs  qui  devront  être  rendus  aux  conseillers  d'Ëtal  en  mission.  — 
V.  Préséance. 

11  JdIb  180B-  —  Décret  sur  l'organisatioB  et  les  attribotions  du 
conseil  d'État. 

TIT.  1.  —  Db  L'oiGAHUAnoH  DD  coitsia  D'Etat. 
ChâP.  1.  —  Du  eonuilltn  d'État. 
Art.  1.  Conformément  à  l'arrêté  du  7  fmct.  an  8,  nos  conseillers  d'État 
en  conseil  d'Etat  continueront  d'être  distribués  en  service  ordinaire  et  en 
service  extraordinaire. 

2.  La  liste  de  l'un  et  de  Paotce  service  sera  arrêtée  par  bous,  le  pre- 
mier de  dUMue  trimestre. 

3.  Sur  la  liste  du  service  ordinaire  seront  distingués  ceax  de  soi  con- 
•eillers  qui  feront  partie  d'une  section,  et  ceux  que  bous  croiroBS  ne  de- 
voir attacher  à  ancune. 

Chap.  S.  —  Dim  maUn$  dtt  r§quitu. 

4.  Il  7  aoiB  aa  conseil  d'Élat  des  maîtres  des  requêtes  doat  les  fonc- 
tions sont  ci-après  déterminées. 

5.  Les  maîtres  des  requêtes  seront  distribués  en  service  ordinaire  et  en 
service  extraordinaire,  suivant  la  liste  qui  sera  par  nous  arrêtée  le  pre- 
mier de  chaque  trimestre. 

6.  Les  maîtres  des  requêtes  prendront  séance  an  conseil  d'Ëiat  après 
les  conseillers  d'État. 

7.  Ils  feront  le  rapport  de  tontes  les  afsires  contentieases  sor  lesquelles 
le  conseil  d'État  prononce,  de  quelque  manière  qu'il  en  soit  saisi ,  a  l'ex- 
ception de  celles  qui  concernent  la  liquidation  de  la  dette  publique  et  les 
domaines  nationaux ,  dont  les  rapports  contioueroot  d'être  faits  par  les 
conseillers  d'État  chargés  de  ces  aeux  parties  d'administration  publique. 

8.  Les  maîtres  des  requêtes  pourront  prendre  part  k  la  discussioa  de 
toutes  les  affaires  qui  seront  portées  à  notre  conseil  d'État.  —  Dans  les  af- 
bires  oontentienses,  la  voix  du  rapporteur  sera  comptée. 

9.  Les  maîtres  des  requêtes  auront  pour  costume  l'habit  bleu,  avec  les 
broderies  pareilles  fc  celles  des  conseillers  d'État.  —  Ceux  qui  seront  en 
activité  auront  on  traitement  équivalent  au  cinquième  de  celui  des  con- 
seillers d'État. 

10.  Les  fonctions  des  maître*  des  requêtes  seront  compatibles  avec  tontes 
•nues  fonctions  qni  leur  auraient  été  ou  qui  leur  seraient  par  nous  conférées. 

Cbap.  3.  —  i)ra  amditemn. 

11.  L'arrêté  dn  19  germ.  an  11,  qni  institue  des  anditenn  près  nos  mi- 
nistres et  notre  eonseild'État,  et  qut  règle  leurs  fonctions,  ainsi  que  tous 
les  autres  arrhes  et  décrets  les  concernant,  sont  maintenus  —  Ils  seront, 
comme  les  maîtres  des  requêtes,  distribués  en  service  ordinaire  et  en  ser- 
vice extraoïdioaire. 

12.  Les  auditeurs  qui  seront  nommésklVenirn'assisterontans  séances 
dn  conseil  d'Etat,  quand  nous  les  présiderons,  qu'après  deux  années  d'exer- 
cice ,  et  lorsque  nous  croirons  devoir  leur  accorder  cette  distinction  pour 
récompenser  leur  tèle. 

TIT.  1.  —  Des  AmtiBDTioifs  m  cohsbil  b'État. 

fS,  Notre  conseil  d'État  continuera  d'exercer  les  (onctioai  qui  loi  sont 
•Nribnéei  par  les  eonititutjoos  de  l'empire  ei  p»r  noi  dtoetf, 

14,  Il  MRi)»Un  f n  outre  1 1°  dei  albiru  ils  uuls  poliw  «dminUtnilre, 
Ivim'tWn  M  mtm  M  uuyviHt  w  ao»  ordmi  -  a*  Oi  touiN  m* 


testations  on  demandes  relatives  soit  aux  marchés  passéi  avec  nos  mî< 
nistres,  avec  l'intendant  de  notre  maison,  o«  en  leur  nom,  soit  aux  travaux 
ou  fournitures  faits  pour  le  service  de  leurs  départements  respectifs;  pour 
notre  service  personnel  ou  celui  de  nos  maisons;  — 3*  Des  décisions  d* 
la  comptabilité  nationale  et  du  conseil  des  prises. 

.   TIT.  3.  —  Db  LA  HAOTB  MUCE  AUMBIWBATITB. 

15.  Lorsque  nous  aurons  jugé  convenable  de  faire  examiner,  par  notre 
conseil  d'État,  la  conduits  de  quelque  fonctionnaire  inculpé,  il  sera  fn- 
cédé  de  la  manière  suivante. 

16.  Le  rapport  ou  les  dénonciations,  et  les  pièces  contenant  les  faits  qoi 
donneront  heu  ii  l'examen,  seront  renvoyés,  par  nos  ordres,  soit  directe- 
ment, soit  par  l'intermédiaire  du  grand  juge,  ministre  de  la  Justice,  k  nie 
commission  composée  du  président  de  l'une  des  sections  dn  conseil,  et  de 
deux  conseillers  d'État. 

17.  Si  la  commission  estime  que  Tincnlpation  n'est  point  fondée,  elle 
chargera  son  président  d'en  informer  le  grand  juge,  ministre  de  la  justice, 
qui  nous  en  rendra  compte.  — Si  elle  estime  que  celui  dont  elle  a  reçu 
ordre  d'examiner  la  conénite  doit  être  préalablement  entendu,  elle  en  in- 
formera notre  grand  juge,  lequel  mandera  le  fonctionnaire  inculpé,  et  l'io- 
terrogera  en  présence  de  la  commission.  —  il  sera  loisible  aux  membre) 
de  la  commission  de  (aire  des  questions. 

18.  Un  auditeur  tiendra  procès-verbal  de  l'interrogatoire  et  de;  réponses. 

19.  Si  la  commission  juge,  avant  l'interrogatoire,  sur  le  tu  des  pièc», 
ou  après  l'interroptoire,  que  les  faits  dont  it  s'agit  doivent  donner  lieu  à 
des  poursuites  jundiques,  elle  nous  en  rendra  compte  par  écrit,  afin  que 
nous  donnions  au  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  l'ordre  de  faire  exé- 
cuter les  lois  de  rEtat. 

20.  Si  la  commission  est  d'avis  que  les  fiiutes  imputées  ne  peuvent  en- 
traîner que  la  destitution,  ou  des  peines  de  discipline  et  de  correction,  elle 
prendra  nos  ordres  pour  faire  son  rapport  au  conseil  d'Etat. 

21.  Dans  le  cours  de  linsiruciion,rinculpé  pourra  être  entendn,  fur  sa 
demande,  ou  par  délibération  du  conseil  d'État. 

Il  aura  aussi  la  faculté  de  produire  sa  défense  par  écrit. 
Les  mémoires  qui  la  contiendront  seront  signés  par  lui  on  par  un  avwst 
au  conseil,  et  ne  seront  point  imprimés. 

22.  Le  conseil  d'État  pourra  prononcer  qu'il  y  a  lieu  k  réprimander, 
censurer,  suspendre  on  même  destituer  le  fonctionnaire  inculpe. 

23.  La  décision  dn  conseil  d'État  sera  soumise  k  BOtre  approbatio*, 
dans  la  forme  ordinaire. 

TIT.  4.  —  Dn  AITAIBEB  CUIITBIITIBUBB». 

24.  Il  y  aura  une  commission  présidée  par  le  grand  loge,  niaitfre  de 
la  justice,  et  composée  de  six  maîtres  des  requêtes  et  de  six  auditeurs. 

25.  Cette  commission  fera  l'instruction,  et  préparera  la  rapport  de  tontes 
les  alaires  conientieuses  sur  lesquelles  le  conseil  d'État  aura  k  prononcer, 
soit  que  ces  affaires  soient  introduites  sur  le  rapport  d'an  ministre  ou  k  la 
requête  des  parties  intéressées. 

26.  Dans  le  premier  cas ,  les  ministres  feront  remettre  an  grand  juge, 
par  un  auditeur,  tous  les  rapports  relatifs  aux  aCkires  oontentieoMs  da 
leur  département,  ainsi  que  les  pièces  k  l'appni. 

27.  Dans  le  second  cas,  les  requêtes  des  parties  intéressées  et  les  pièces 
seront  déposées  au  secrétariat  général  du  conseil  d'État,  avec  no  inven- 
taire dont  il  sera  lait  registre. 

Deux  fois  par  semaine,  le  secrétaire  général  remettra  an  grand  juge, 
ministre  de  la  justice,  le  bordereau  des  affaires. 

28.  Dans  les  deux  cas ,  le  grand  juge  nommera  ponr  chaque  affaire  nn 
auditeur,  lequel  prendra  les  pièces  et  préparera  rinslmetlon. 

29.  Sur  l'exposé  de  l'auditeur,  le  grand  juge  ordonnera,  s'il  y  a  liée, 
la  communication  aux  parties  intéressées,  pour  répondre  et  fournir  leurs 
défenses  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  règlement. 

A  l'expiration  du  délai,  il  sera  passé  outre  au  rapport. 

30.  Le  rapport  sera  fait  par  l'auditeur  k  la  commission. — Les  maîtres 
des  requêtes  auront  voix  délibérative.  —  La  délibération  sera  prise  k  la 
pluralité  des  suffrages.  Le  grand  juge  aura  voix  prépondérante  en  cas  de 
partage. 

31 .  Le  grand  juge  nous  remettra,  chaque  semaine,  le  bordereau  des  alUircs 
qui  seront  en  état  d'être  portées  att<MHiseit  d'État.  —  Les  rapporu  des  mi- 
nistres ou  les  requêtes  des  parties,  ainsi  que  les  pièces  k  l'appui,  serost 
remis  par  le  grand  iuge  au  ministre  secrétaire  d'Etat,  et  par  celui-ci  as 
secrétaire  général  du  conseil  d'État,  avec  le  nom  dn  maître  des  requêtes 
que  nous  aurons  désigné  pour  (aire  le  rapport  de  chaque  affaire  au  tonseil. 

32.  Le  maître  des  requêtes  prendra  les  pièces  au  secrétariat  géoéial, 
et  ne  pourra  présenter  au  conseil  d'État  que  l'avis  de  la  cominiasion. 

TIT.  5.  —  DlSPOSITIOKS   GiHtRALES. 

33.  II  y  aura  des  avocats  en  notre  conseil,  lesquels  auront  seuls  ledrol 
de  signer  les  mémoires  et  requêtes  des  parties  en  matières  contentieusM 
de  toute  nature. 

34.  Nous  nommerons  ces  avocats  sur  une  liste  de  candidats  qui  nooi 
seront  présentés  par  le  grand  juge,  ministre  de  la  justice. 

33.  Le  secrétaire  général  de  notre  conseil  d'Etat  délivrera  k  qui  de 
droit  des  expéditions  des  décisions  et  avis  de  notre  conseil  qui  auront  ei 
notre  approbation. 

Les  expéditions  seront  exécntoires. 

36.  Il  sera  bit  un  règlofflf nt  qui  con(i«ndr«  1*1  ifipositiooi  roUtiret  ^ 
U  (onno  de  proodder. 

M  Jnlil.  f  •<We>-Déerat.MDt«p»«t  rtelMStnt  luf  In  «Alill  eQi« 
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geposecf  ta  Mcreiarui  qb  conseil  nciiai;  eues  y  i 

RtUtni  iiÙTUt  leur  ordre  de  dales ,  ainsi  que  la  r 

k  ruiditear  nommA  par  le  grand  juée  pour  prépan 

3.  Le  recours  au  conseil  d'Ëiat  niiurt  point  d'el 


HT.  1.  —  Di  L^nmoDDcnoR  n  di  L^rnsnccnon  dis  nisTAHCst. 

Sm.  1.  —  Du  tfulaiieM  UundmUê  on  eotutil  J'Sm, 
à  la  rtqttitê  rf<tparlwf. 

Art  1.  Le  recoan  des  panies  an  conseil  d'État  en  matière  eonten» 
deuM  scn  formé  par  reqnCte  signée  d'un  arocat  au  conMÏl  ;  elle  contien- 
dra l'exposi  sommaire  des  laits  .et  des  moyens ,  les  conclusions ,  les  noms 
et  demeures  des  parties,  renonciation  des  pièces  dont  on  enlend  se  eer- 
Tit.  et  qui  7  seront  jointes. 

i.  Les  requêtes  et  en  général  tontes  les  productions  des  parties  seront 
tUposées  an  secrétariat  du  conseil  d'Ëlat;  elles  y  seront  inscrites  sur  on 
■ ■ j_.  j-  j —    .--^i  _.._  1^  f(inige  qui  en  sera  bile 

arer  l'instruction. 
I  point  d'effet  suspensif,  s'il  n'en 
(St  autrement  ordonné.  —  Lorsque  l'avis  de  la  commission  établie  par 
•oire  décret  du  11  inin  dernier  sera  d'accorder  le  sursis,  il  en  sen  lait 
rapport  au  conseil  d'État  qui  prononcera. 

i.  Lorsque  la  commanication  aux  parties  intéressées  aura  été  ordonnée 
par  le  pand  juge ,  elles  seront  tenues  de  répondre  et  de  fournir  leurs  dé- 
fenses dans  les  délais  suivants  :— Dans  quinte  joars,  si  leur  demeure  est 
à  Paris  ou  n'en  estpas  éloignée  de  plus  de  5  myriamètres;— Dans  le  mois, 
si  elles  demeurent  à  une  dislance  pins  éloignée  dans  le  ressort  de  la  cour 
(l'appel  de  Paris,  ou  dans  l'un  des  ressorts  des  cours  d'appel  d'Orléans, 
llouen ,  Amiens ,  Douai ,  Nancy ,  Meit ,  Dijon  et  Bourges  ;  dans  deux  mois , 
pour  les  ressorts  des  antres  cours  d'appel  en  France  ;  —  Et  à  l'égard  des 
colonies  et  des  autres  pays  étrangers,  les  délai;  seront  réglés  ainsi  qu'il 
appartiendra  par  l'ordonnance  de  soit  jcooimuniqué.  —  Ces  délais  com- 
menceront k  courir  du  jour  de  la  ligniGcation  de  la  requête  à  personne  on 
domicile  par  le  ministère  d'un  buissier.  —  Dans  les  matières  provisoires 
ou  ureenles,  les  délais  pourront  èîre  abrégés  par  le  grand  juge. 

5.  La  signature  de  l'avocat  au  pied  de  la  requête ,  soit  en  demande , 
Mil  en  défense,  vaudra  constitution  et  élection  de  domicile  chez  lui. 

6.  Le  demandeur  pourra,  dans  la  quinzaine  après  les  défenses  fournies, 
donner  une  seconde  requête,  et  le  défendeur  répondre  dans  la  quinzaine 
suivante. 

Il  ne  pourra  y  avoir  plus  de  deux  requêtes  de  U  put  de  chaque 
partie,  y  compris  la  requête  introdactive. 

7.  Lorsque  le  jugement  sera  poursuivi  contre  plusieurs  parties ,  dont 
les  lines  auraient  fourni  leurs  défenses ,  et  les  autres  seraient  en  défaat 
de  les  fournir,  il  sera  statué  à  l'égard  de  toutes  par  la  même  décision. 

8.  Les  avocats  des  parties  pourront  prendre  communication  des  pro- 
ductions de  l'instance  au  secrétariat,  sans  frais.  —  Les  pièces  ne  pour- 
roii  en  être  déplacées,  si  ce  n'est  qu'il  y  en  ait  minute,  et  que  la  partie 
}  coBsenle. 

9.  Lorsqu'il  y  aura  eu  déplacement  de  pièces,  le  récépissé ,  signé  de 
l'avocat,  portera  son  obligalioD  de  les  rendre  dans  un  délai  qui  ne  pourra 
«céder  buii  jours  ;  et,  après  ce  délai  expiré,  le  grand  juge  pourra  con- 
damner peraonnellement  l'avocat  en  10  fr.  an  moine  de  dommages-inlé- 
rtis  par  chaque  jour  de  retard ,  et  même  ordonner  qu'il  sera  cootnist 
Hr  corps. 

10.  Dans  aucun  cas ,  les  délais  pour  fournir  on  signifier  requête*  oe  se- 
lost  prolongés  par  l'effet  des  communications. 

11.  Le  recours  an  conseil  contre  la  décision  d'une  autorité  qui  y  re*- 
sortit  ne  sera  pas  reeevable  après  trois  mois  du  jour  on  cette  dédsioo 
asra  été  notifiée. 

1t.  Lorsque,  snr  un  semblable  pourvoi  fait  dan*  le  délai  d-de*sui 
prescrit,  il  aura  été  rendu  une  ordonnance  de  soit  communiqué,  cette  or- 
dognance  devra  être  signifiée  dans  le  délai  de  trois  mois,  sous  peine  de 
dédiéance. 

15  Ceux  qui  demeureront  hors  de  la  France  continentale  auront,  outre 
le  délai  de  trois  mois  énoncé  dans  les  deux  articles  ci-dessus,  celui  qui 
Ml  réglé  par  l'art.  74  c.  pr.  civ. 

U.  Si ,  d'après  l'examen  d'une  aOaire ,  il  7  a  lien  d'ordonner  que  des 
faits  ou  de*  écritures  soient  vérifiés,  ou  qu'une  partie  soit  interrogée,  le 
grand  juge  désignera  un  maître  des  requêtes ,  on  commettra  sur  les  lieux  : 
■Iré^lrra  ta  forme  dans  laquelle  il  sera  procédé  &  ces  actes  d'instruction. 

15.  Dans  tous  les  cas  oà  les  détais  ne  sont  pas  fixés  par  le  présent 
diael,  ils  seront  déterminés  par  ordonnance  du  grand  juge. 

Sect.  s.  —  i>>ifKui(Miw  parlteWidrM  aM)  affaim  ajnttntiiiuu 
*   MToduiUt  nir  I<  raffort  d'un  minittri. 

16.  Dan*  les  affaires  eontentieuses  introduites  au  conseil  snr  le  rap- 
port d'nn  ministre,  il  sera  donné,  dans  la  forme  administrative  ordinaire, 
aris  à  la  partie  intéressée  de  la  remise  faite  au  grand  juge  des  mémoires 
(1  pièces  fournis  par  les  agents  du  gouvemement,  afin  qu'elle  puisse 
prendre  communication  dans  la  forme  preeerite  aux  art.  8  et  9.  et  four- 
nir e*  réponses  dans  le  délai  du  règlement.  Le  rapport  du  mmistie  ne 
Mra  pas  communiqné. 

17.  Lorsque,  dans  les  aflaires  où  le  gouvernement  a  des  intérêts  oppo- 
iés  i  ceux  d'une  partie,  l'instance  est  introduite  &  la  requête  de  cftte 
partie,  le  dépdt  qui  sera  fait  au  secrétariat  du  conseil,  de  la  requête  et 
des  pièces,  vaudra  notification  aux  agent*  dn  gouyememeni  :  il  en  sera 
de  même  pour  la  suite  de  l'instruction. 

f  IT.  S.  —  Du  uciDUTi  QDi  rxmmiT  siniTma  p^KOAirr  L'oisnvcnçw 
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déposée  an  secrétariat  du  cobs  eil  ;  le  grand  juge  en  onlonnera ,  s'il  r  a 
lieu ,  la  communication  k  la  partie  intéressée ,  pour  y  répondre  dans  let 
trois  jours  de ,1a  signification,  on  antre  bref  délai  qui  sera  déterminé. 

19.  Les  demandes  incidentes  seront  jointes  au  principal,  pour  y  êtn 
statué  par  la  même  décision.  —  S'il  y  avait  lieu  néanmoins  à  ouelqu* 
disposition  provisoire  et  urgente .  le  rapport  en  sera  fait  par  l'auditeur  k 
la  prochaine  séance  de  la  commission ,  pour  y  être  pourvu  par  le  conseil 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

%i.  —  D$  Fmsertptton  dt  famœ. 
VO.  Dans  le  cas  de  demande  en  inscription  de  faux  contre  une  piêee 
produite,  le  grand  juge  fixera  le  délai  dans  lequel  la  partie  qui  l'a  produite 
sera  tenue  de  déclarer  si  elle  entend  s'en  servir.  —  Si  la  partie  ne  satis- 
fait pas  à  cette  ordonnance ,  ou  si  elle  déclare  qu'elle  n'entend  pas  se 
servir  de  la  pièce ,  cette  pièce  sera  rejetée.  —  Si  la  partie  (ait  la  décla- 
ration qu'elle  eniend  se  servir  de  la  pièce,  le  conseil  d'Ëlat  statuera  sur 
l'avis  de  la  commission ,  soit  en  ordonnant  qu'il  sera  sursis  k  la  décision 
de  l'instance  principale  jusqu'après  le  jugement  de  faux  par  le  tribunal 
compétent,  soit  en  pronoo^nt  la  décision  définitive,  si  elle  ne  dépend 
pas  de  la  pièce  arguée  de  faux. 

S  S.  —  f)<  VinUrttntion. 
SI.  L'intervention  sera  formée  par  nqnêie;  le  grand  juge  ordonnera, 
s'il  y  a  lieu,  que  cette  requête  soit  communiquée  auxpaitiM,  pour  y  ré- 
pondre dans  le  délai  fui  sera  fixé  par  l'ordonnance  ;  néanmoins  la  déci- 
sion de  l'aflaire  principale  qui  serait  instruite  ne  pourra  être  niardée  par 
une  intervention. 

S  4.  —  DuTipriut  finttane»,  <l  eonitilittion  Ht  oohmI  aeoeal. 

23.  Dans  les  affaires  qui  ne  seront  point  en  état  d'être  jugées ,  la  pro- 
cédure sera  suspendue  par  la  notification  du  décès  de  l'une  des  parties, 
ou  par  le  seul  fait  du  décès ,  de  la  démission ,  de  l'interdiction  ou  de  la 
desillution  de  son  avocat.  —  Celte  suspension  durera  jusqu'k  la  mise  en 
demeure  pour  reprendre  l'instance  ou  constituer  avocat. 

S3.  Dans  aucun  des  cas  énoncés  en  l'article  précédent ,  la  décision  d'une 
affaire  en  élat  ne  sera  différée. 

U.  L'acte  de  révocation  d'un  avocat  par  sa  partie  est  sans  eflM  pour  la 
partie  adverse  s'il  ne  contient  pas  la  constilntion  d'nn  antre  avocat. 
§  5.  —  Du  diiatu. 

95.  Si  une  partie  veut  former  un  désaveu  relativement  k  des  actes  on 
procédures  fails  en  son  nom  ailienn  qu'au  conseil  d'État,  et  qui  peuvent 
influer  sur  la  décision  de  la  cause  qui  y  est  portée,  sa  demande  devra  être 
communiqué*  aux  autres  parties.  Si  le  grand  juge  estime  que  le  désaveu 
mérite  d'êire  instrait,  il  renverra  l'iostiuclion  et  te  jugement  devant  le* 
juges  compétents  pour  y  être  stalaé  dans  le  délai  qui  sera  réglé.  —  A 
l'expiration  de  ce  délai ,  il  sera  passé  outre  au  rapport  de  l'albire  princi- 
pale ,  sur  le  vu  du  jugement  du  désaveu ,  ou  faute  de  le  rapporter. 

96.  Si  le  désaveu  est  relatif  i  des  actes  ou  procédures  laits  au  eonieil 
d'Etat,  il  sera  procédé  contre  l'avocat  sommairement,  et  dans  les  délais 
filés  par  le  grand  Juge. 

TIT.  3.  —  8  1.  —  ^*  ddnnoiu  à*  eomnl  i'Éiat. 

ST.  Les  décisions  du  conseil  contiendront  les  noms  et  qualités  des  par- 
tie* ,  leurs  conclusions  et  le  vu  des  pièces  principales. 

S8.  Elles  ne  serent  mises  k  exécution  contre  une  partie  qu'après  avoir 
été  préalablement  signifiées  k  l'avocat  au  conseil  qui  aura  occupé  pour  elle. 

8  S.  —  i>*  ropponlion  a««  dfewtmu  rtndun  far  iifaut, 

29.  Les  dédcions  dn  conseil  d'Etat  rendue*  par  défaut  sont  susceptibles 
d'opposition.  Cette  opposition  ne  sera  point  suspensive ,  k  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  ordonné.  —  Elle  devra  être  formée  dans  le  délai  de  trois 
mois  k  compter  do  jour  où  la  décision  par  défaut  aura  été  notifiée  :  après 
ce  délai .  l'opposition  ne  sera  plus  reeevable. 

30.  Si  la  commission  est  d'avis  que  l'opposition  doive  êtn  reçue,  elle 
fera  son  rapport  au  conseil ,  qui  remettra ,  s'il  y  a  lieu ,  les  parties  dans  le 
même  élat  où  elles  étaient  auparavant.  —  La  décision  qui  aura  admis 
l'opposition  sera  signifiée  dans  ta  huitaine,  k  compter  du  jour  de  celle  dé- 
cision ,  k  l'avocat  de  l'autre  partie. 

31.  L'oppositioa  d'une  partie  défaillante  k  une  décision  rendne  eonlra- 
dictoirement  avec  une  auue  partie  ayant  le  même  intérêt,  ne  sera  pas 
reeevable. 

83.  —  Do  ffeour*  eoMrw  Im  dieiiioiu  eoiUraâieMrit. 

3S.  Défenses  sont  faites ,  sous  peine  d'amende  et  même,  en  cas  de  réci- 
dive, sous  peine  de  suspension  ou  de  destitution ,  aux  avocats  en  notre 
conseil  d'État ,  de  présenter  requête  en  recoure  contre  une  décision  conin'. 
dictoira,  si  ce  n'est  en  deux  cas  :— Si  elle  a  été  rendue  snr  pièces  fausses  : 
—Si  la  partie  a  été  condamnée  faute  de  représenter  une  pièce  décisive  qui 
était  retenue  par  son  adversaire. 

33.  Ce  recours  devra  être  Formé  dans  le  même  délai,  et  admis  de  la 
même  manière  que  l'opposition  k  une  décision  par  défaut. 

H.  Lonque  le  recours  contre  une  décision  coniiadicioire  aura  été  ad- 
mis dans  le  cours  de  l'année  où  elle  avait  été  rendue,  la  communicatiop 
sera  (aite  soit  au  défendeur,  soit  au  domicile  île  l'avocat  qui  a  occupé 
pour  loi,  et  qui  sera  tenu  d'occuper  snr  ce  recours,  sans  qu'il  soit  besoin  d'up 
ponveau  pouvoir. 

SS.  6i  le  recour»  n'a  dté  admis  qu'après  l'aiinée  depuis  la  drcjïion,  I» 
çommuBiçftiion  sera  fait»  bu»  pstijei  i,  wnow9  ou  ilomicUe,  a>\u  j 
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36.  |<or«m'il  anta  &i  ttatné  «nr  nn  premiur  reeoqn  contre  ane  diei- 
lion  contradictoire,' un  stcond  recours  contre  la  mime  dtaision  ne  mt« 
pas  recevable  ;  l'avocat  qui  aarail  pr<««n|ë  la  requMe  tera  pu^i  ^,  Vnofi 
des  peines  énoncées  en  l'art.  Si. 

\  g  4.  —  Dt  la  ti*re«  ojfpoiitimt. 

37.  Cenx  qui  Tondront  s'opposer  ^  des  diritipi^s  da  conseil  d'Ëtat 
rendues  en  matière  contentieuse,  et  lors  'desquelles  ni  eux  pi  cpux  qq'j|s 
repréaeDlent  n'ont  été  appelés,  ne  pourront  formel  leur  opposition  que  par 
requête  en  la  forme  oïdioaire;  et,  sur  le  dépôt  qui  en  sera  fait  au  recré- 
tariat  du  conseil,  il  sera  procédé  cnaformément  aux  dispo^ilions  du  tit.1. 

38.  La  panie  qui  Succombera  dans  sa  tierce  opposition  sera  condamné* 
en  IKO  fr.  d'amende,  ^ans  préjudice  des  ((q^PU^es-iqUréU  de  )a  par^e, 
s'il  y  a  lien. 

'     39.  Les  art.  34  et  3S  ci-des;us,  concernant  Ie«  recours  contre  les  4^ 
cisioQS  contradictoires,  sont  communs  i  U  tierco  apposition. 

40.  Lorsqu'une  per^pnne  se  croira  Ics|!e  dans  ses  droits  on  sa  pror 
priété,  par  l'effet  d'une  décision  de  notre  coosoil  d'Etat  repdue  en  matièra 
non  contentieuse,  elle  pourra  nous  préiienter  une  requête,  pour,  sur  M 
rapport  qui  nous  eh  sera  fait,  être  raffairo  envoyée,  s'il  ]  a  lieo,  foit  i) 
une  section  du  conseil  d'État,  soit  k  une  coinmission. 

§  5.  —  Des  dépttu, 

41.  En  attendant  qu'il  soit  (ait  un  nouveau  taril  des  dépens ,  et  statué 
tnr  la  manière  dont  il  sera  procédé  a  leur  liquidation,  on  suivra  prorisoi- 
cement  les  règlements  antérieurs  relatib  aux  avocats  au  conseil,  et  qni 
sont  applicables  aux  procédures  ci-dessus. 

Ai.  il  ne  sera  employé,  dans  la  liquidation  des  dépens,  aucuns  frais  de 
voyais,  séjonr  on  retour  des  parties,  ni  aucuns  frais  du  voyage  d'huissier 
an  delà  d'une  jonrnée. 

43.  La  liquidation  et  la  taxe  des  dépens  seront  faites  k  la  commission  du 
contentieux,  par  un  maître  des  requêtes,  et  saut  révision  par  le  ^nd 
joge.  ' 

TIT.  4.  —  %i.  —  Dn  avocate  au eofustf. 

44.  Les  avocats  en  notre  conseil  d'État  auront,  ooafonnémaol  k  noire 
décret  du  11  juin  dernier,  le  droit  exclusif  de  faire  tous  actes  d'iostmfction 

~  et  de  procédure  devant  la  commission  du  contentieux. 

45.  L'impression  d'aucun  mérnoirp  ne  passera  en  taxe.  —  Lm  écritures 
seront  réduites  au  nombre  de  r&Ies  qui  sera  réputé  suffisant  pour  l'jns(pic- 
liott  de  l'instance.  '  '  ' 

46.  Les  requêtes  et  mémoires  seront  écrits  correctement  et  lisiblement 
en  demi-grosse  seulement  ;  chaque  rdle  contiendra  an  moins  cinquante  li- 
gnes et  chaque  lignn  douze  syllabes  au  moins  :  sinon  chaque  rAle  oii  il  se 
trouvera  moins  de  lignes  et  de  syllabes  sera  rayé  en  entier;  et  l'avocat 
sera  tenu  de  restituer  re  qui  lui  aurait  été  payé  k  raison  de  ces  rdles. 

47.  Les  copies  signiBées  des  requêtes  et  mémoires  ou  antres  actes,  se- 
ront écrites  lisiblement  et  correciemen^;  e|les  seront  conforme^  aax  i>ri- 
gtnanx,  et  l'avoi-at  en  sera  responsable.  ~     • 

48.  Les  écritures  des  parties,  signées  par  les  avocats  an  conseil,  sefont 
sur  papier  timbré.—  Les  pièces  par  elles  produites  ne  seront  point  sujettes 
au  (Iroit  d'enregistrement,  k  l'exception  (tes  eip|oitS  d'baissier,  pour  cha- 
cun desquels  A  sera  perçu  un  droit  fixe  d'un  franc.  —  I^enicpdons  néan- 
moins dispenser  les  pièces  produites  devant  nolre'conseil  d'État,  des  droits 
d'enregiitrement  auxquels  l'usage  qui  en  serait  fait  ailleurs  pourrait  don- 
ner ouverture.— N'entendons  pareillement  dispenser  du  droit  d'enregislre- 
ment  les  pièces  produites  devant  notre  conseil  d'État,  qui^  par  leiiï  Àa- 
tare,  sont  soumises  k  l'enregistrement  dans  un  délai  fixk. 

49  Les  avocats  au  conseil  seront,  suivant  les  circonstances,  nupis  de 
I*noe  des  peines  ci-dessus,  dans  le  cas  de  contravention  aux  leglements, 
et  notamment  s'ils  présentent  conime  conlentieuses  des  affaires  qui  ne  je 
seraient  pas,  ou  s'ils  portent  en  notre  coiiseil  d'État  des  affaires  qui  çé^ 
raient  de  la  comiiétence  d'une  antre  autorité. 

50.  Les  avocats  au  conseil  Qfétertint  sermeqt  entre  les  pi{Ui{S  de  notre 
grand  Joge,  ministre  de'la  justice. 

g  S.  —  Du  kuUfitn  ou  eotmU. 

51 .  Les  signiSeations  d'avocat  k  avocut,  et  celles  aux  Milies  ayant  lenr 
'  demeure  k  Paris,  seront  faites  par  des  huissiers  au  conseil. 

19  Jull).  ISOV.— Décret  sur  l'instruction  des  affaires  concernant  la 

lifiLfl  civilfi 

Art.  1.  L'intendant  général  de  nvtre  maison  reneltn  au  gr^d  juge  la 
rapport  et  les  pièces  à  {'appui  dans  les  affaires  concernant  noire  liste  ci- 
vile, que  nous  aurons  renvoyées  k  noire  conseil  d'État,  e(  sur  lesqu^lle; 
il  sera  statué  çoirant  les  formes  [ircscrilcs  dans  le  tii.  4  4n  décret  di)  \\ 
juin  ispe. 

8.  Le  grand  juge  fera  donner,  dans  la  forme  administrative,  avis  anx 
parties  intéressées,  de  la  remise  k  lui  t^ite  des  mémoires  et  pièces  fou^-r 
Bis  par  l'intendant  général  de  po(re  maison,  afin  qu'elles  puissent  en  p^vn- 
îre  communication  dans  la  forme  prescrite  aux  art.  8  et  9  du  décret  an  2^ 
(oill.  1806. 

3.  Lorsque,  dans  les  affaires  où  1a  liste  civile  a  des  intérêts  opposé^  k 
teux  d'one  pûlie,  l'instance  est  introduite  k  la  requête  de  cette  parUo, 
ses  requêtes  et  les  pièces  k  l'appui  seront  déposé^  au  secrétariat  sénéral  du 
conseil  d'État,  avec  un  inventaire  dont  il  sera  fait  registre.  Le  dépit  qui  eji 
sera  (ait  an  s^étariatdn  conseil  vaudra  notificaliop  vn  agents  de  potie 
liste  dvile:  n  en  sera  de  même  pour  la  suite  de  Pinstruelion. 

4.  Soit  qu'une  aSaite  eonteatiente  relative  k  la  liste  civjle  soit  jjwMt  tif 


eoqtdl  41^.  fmfH  sot»  iwrd.  gv  VisM^t  gfq^da  ««tnwi- 
soB,  soit  qnVIle  y  soit  introduite  ITIa  requête  d'une  partie,  le  mnd  ]ofs 
nommée*  pour  cette  tiaire  n  aàdiMr,  lepel  preadia  tes  jam  et  prépa» 
rera  riostruelion. 

5.  Toutes  les  ratrai  dispoiiliets  des  4<ti*t«  des  U  jtm  et  ts  jirill. 
1806,  qni  eoQOtmeot  l'instmctton  des  ailaires  relatives  ans  déyaitesMats 
des  mioisires,  sont  déclarées  pommnaes  aux  a&ires  concsraaat  Ip  ddpar- 
tefPCBt  de  l'inteedant  général  de  Dom  naisoii. 

6.  Noire  grand  juge,  ministre  de  la  justice,  et  Mtre  iaiendaat  géBénI 
de  Bolre  maison,  sont  diargé*  de  l'esdantion  d«  pidsiiBt  décrit. 

f  •■••  ■•**.  1809.— Lei  dont  l'art.  IT  pbrie  gnq  les  «rr«fs  de  la 
ceur  des  comptes  peuvent  être  «Uaqué*  dans  les  tron  mois  de  la  noUi- 
cation  de  l'arrêt.- V.  Cour  4e*  comptes  et  pins  bas,  cbap.3,  art.  4,  g  4, 
et  V*  Conflit,  çlisp.  4.  .  .    ■ .    t  . 

f  t  i»nr.  180S.— Avis  do  coMeil  4'Éfaf  pq^upt  inip  le  reraprs  ai| 
eonseil'd'Elat  contre  une  décision  ^^  foo^eii  déf  pfise*  q>  p^  4  R^^  **■*•  , 
pençif. 

I<é  conseil  4TEtat  qni,  en  e^écntioD  dq  j^nvqi  oïdpnqd  par  sa  majMté 
l'einpereur  ej  roi,  p  entendu  le  rapport  des  sections  reunies  d^  législatioB 
et  de  la  manne  sur  celui  du  ministre  de  la  iparioe  ayant  pour  objet  la 
question  de  savqir'st.  lorsqu'il  a  été  prononcé  au  conseil  des  prise*  uns 
décision  coptre  laquelle  il  ^  a  recours  au  conseil  d'Elaf,  il  est  nécessaire, 
pour  que  celte  décision  puisse,  poopbstant  le  recours,  recevoir  son  exé. 
cution  provisoire,  qu'il  soitfournj  caution;— 'Vu  l'ar|.  3  du  ^i^tt  da  3S 

juin.'"-    '■ --i-i-~-!   ■- .. 

con» 
ii'i 
l'î 

sera  I        _ 

question  proposée  se  trouve  résolue  par  cet  u-ticle',  puisqu'il  est  formel- 
lement déclaré  que  te  recours  au  copjçil  d'État  n'est  pas  suspensif.  O- 
pendant,  il  y  i^ura)t  une  suspension  réelle  de  l'exécution  de  la  décision , 
si  la  partie  au  profit  de  qui  elle  a  ^té  prononcée  ne  pouvait  grocéder  k 
celte  exécution  sans  avoir  préalablement  donné  caution,  puisque  ^ors  ce 
ne  serait  qu'au  moyen  de  la  capiton  que  cette  susp^Hpioa  ||«i^  lésée.  — 
On  doit  même  observer  que  Te  conseil  des  prises  avait  recji  de  1  anéié 
eonsul«ire  qui  l'i^  établi  le  popvoir  de  juger  sans  qu'il  y  'eol  aqcan  tt- 
coiirs  ouvert,  d'qft  fl  résulte  que  l'on  avait  dès  lors  regardé  comme  juste 
et  convenable  qù'ep  cette  matière  il  n'y  eAt  'qiicun  obstacle  k  l'e^éeutioB 
des  décisions,  et  que  lés  mêmes  motifs  ont  dA  aéterminer  k  déclarer,  par 
le  règlement  du  32  juill.  |8p6,  que  lé  recours  aii  conseil  d'Ètm  m  senjt 
pas  suspensif,' kmoinq  qu'il  n'eq  f|it  ^utreijpql  ordonné. 

C9  oct.  tSOS.  —  Décret  portant  que  neuf  auditeurs  pris  dkM  W 
conseil  d'État  seront  «ttacbi^  k  la  direclion  des  ponts  et'  cbanssées.  et 
qp'ils  pourront  èire  nommés  maîtres  desrequéies  aprks  sizaB*  d'exeidos. 
r-  y.  Pouls  et  chaussées. 

9  Mt.  180B.  —  Décret  sur  Uexéeution  des  jogement*  rendus  an 
praflt  des  étrangers  dans  les  matières  pour  lesquelles  il  y  'a  eu  recours 
au  conseil  d'État  :  Art.  1.  Les  jugements  rendu*  au  profit  des  étrapgeh 
qui  auraient  oblena  des  adjudications  dans  les  matiêreé  poui-  lesquelles  jl 
y  a,  d'après  notre  décret  du  St  juill.  1806,  recours  k  nôtre  conseil  d'État, 
ne  pourront  Are  exécAtés  pendant  te  délai  accordé  ponr  lé  recours  qd'au- 
taat  que  l'étranger  aura  préalablemeiit  fourni  en  rnoTce'  une  caution  bonne 
et  valable. 

S7  ■«•ra  f  909.  —  {>écre(  relatif  an  ipod*  i}e  cpmmnnieation  k  la 
commis'sio'n  du  conleniieiix,  de  pièces  justificatives  déposée;  aux  archives 
de  la  cour  dés  comptes,  dont  la  représentation  sera  jugée  nécessaire  dans 
le  cas  de  poqrvoi  au  consjiil  d'État  contre  un  Urtt  i*  cc^tc  pqqr. 

Ai-t.  1.  Dans'le  cas  de  pourvoi  au  conseil  q'État  cqgtre  np  arrêt  del* 
cour  des  comptes,  conformément  k  l'art.  ^7  de  la  loi  q'orgapisaliop  du 
16  sept.  1807,  lorsque  la  commission  du  conteiitieqx  pensera  j]u'il  est  né- 
cessaire pour  l'instruction  de  se  faire  représentât  quelques  pièées  jostili- 
baiives,  le  grand  juge  en  fera  la  démentie  ^i^  pro|:ufei>f  générai  impérial 
près  la  coqr  des  comptes. 

8.  Le  secrétaire  de  la  commission  do  «ont; qtùn^  se  trumrtera  an 
greffe  de  là  cour  des  comptes,  pour  rei^voir  l$s  pièceji  4Wk<>atts,  dont  jl 
sera  fait  par  le  greffier  nn  inventaire  double;  1  un  sera  laisse  au  greffier 
pour  sa  décharge,  avec  le  reçu  du  secrétaire  de  la  «oAimissi^n,' et  Vautre 
sera  joint  aux  pièces  commoniqnées. 

^.  Après  la  aécision  du  conseil  d^Ëfat,  le  w$r4tain  de  k  etauniitioB 
rél'^blira  Us  pièces  au  greffie  4e  la  conr  4es  comptes,  et  rttima  i*  dosbl* 
qu'il  av^it  laissé  au  greffier,  arec  soa  reçu. 

M  déo.  1809.  —  Décret  concernant  PorgaaisaiioB  et  le  service  de*  • 
auditeurs  près  le  conseil  d'But.  '  / 

TIT.  1.  —  Dis  ciPAOTto  R  coMDiTtOH*  BiQintq  Nom  oanaip  u 
htbb  lyaDDiTiini.* 

Art.  f .  Le  titre  d'anditeur  ne  sera  conféré  désormais  q^k  ptvf, — Qai 
seront  âgés  de  vingt  ans  aij  moins  ;-Qui  auront  satisfait  au  devoir  ds  la 
conseripiion  ;  —  Qui  jouiront  d'une  pension  pf  su^ép  par  leun  parent*,  •■ 
d'un  revenu  de  6,000  (r.  au  moins. 

8.  Dus  trqis  aps,  k  cpmpler  du  !•'  janv.  i§f  0,  etns  qui  «spirezDgi  la 
titre  d'auditeur  devront,  en  qutro,  être  lipenciés  en  droit  on  licenciés  es 
sciences,  et  subir,  avant  leur  prestation  de  serment,  un  examen  de  capa- 
cité devant  trois  memiirei  de  noirt  conseil  d'Ëtal  èommés  par  nous. 

«.  !<**  eiBéidat»  justifierralt  k  Min  v*tA  lu»,  niàidi»  ds  k  jiitfeii 
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it  l'«Mpin|li|fe|ttaM.4w  oonditiwa  anat  ^m  \»  détint  dfe  leU  iKmM.- 
tida  sbii  préHsIa  it  noin  signalan. 

TIT.  S.  —  Db  l'o&gahuitioh  et  pc  anviCK  des  itmittiitts.   , 

4.  Léî  ^â(iUeurs  près  ^é  iioiré  conseil  d'Ëtat  continaeroat  d'Atra,  1m 
toi  eJi  icrvice  ordinaire.  Us  aalres  ea  aënrice  extnordinaire. 

6ect;  1;  —  Dti  éuiiteuirt  «h  tmict  orttiMttti. 

5.  Lés  kodileors  en  serrice  ordinaire  près  notre  conseil  d'État  seront 
iÎTisfe  en  deiik  classes.  .    .   i> ' 

6.  L'anè  csiiiprendrà  les  auditëàrs  rem^illssant  près  des  ministres  et 
des  sectioDS  du  conseil  les  fooctioBs  détermintes  par  l'arriié  du  19  germ. 

«»•  , 

T.  L'antre  comprendra  les  auditeurs  attachas  aa  ministère  de  la  police, 
ui  prtfeis  dii  département  de  la  Seine  et  de  police,  et  au  direrses  ad- 
DiDisIratioDi,  et  désignés  en  Part.  11.  ; 

8.  Tous  les  auditeurs  en  service  ordinaire,  kqaelaoe  classe  qu'ils  _ap- 
ptrliennenl,  coniioueront  d'avoir  séaiice  au  conseil  d  Ëtat,  ,en  la  manière 
UiXét  par  l'arrêté  du  19  germ.  an  11 ,  et  sous  la  disiipclioa  établie  par 
l'art.  12  de  notre  décret  du.  11  juin  1806.  les  auditeurs,  Résignés  en 
Part.  7  pourront  être  appelés  aux  sections  toutes  les  laii  que  les  présidents 
le  jageront  convenable. 

9.  Le  nombre  des  aùditciirs  attachés  aux  ministres  et  au  septions  de- 
.  meure  fiié  à  quarante,,  lesguels  seront  distribués  ainsi  qu'il  suit  : —Huit 

auprès  du  ^nd  juge,  ibinislre  de  la  justice,  et  de  la  section  delégislaf- 
linn;—  Huit  auprès  du  ihinistre  des  finances,  du  ministre  dv  tréaor  pu- 
'  blic  et  de  la  section  des  finances;  —  Dix  auprès  du  ministre. et  de  la 
KClion  de  l'intérieur;  —  Deux  aupnès  du  ministre  des  cultes  et  delaseo- 
lioa  de  l'intérieur;  —  Huit  auprès  du.ininistre  de  la  guerre,  du  ministre- 
directeur  de  l'admiBistration  de  la  guei-re,  et  dé  la  section  de  la  guerre  {— 
Quatre  aopré^  do  ministre  et  de  la  section  de  la  marine. 

10.  Le  service  de  là  comtnission  du  contentieux,  de  la  commission  des 
pétitions  et  de  celle  de  haute  police  sera  fait  par  les  auditedrs  attachés 
lui  seciionsi  d'après  les  déSignatlbos  qui  setont  foites  sur  les  listes  de 
trimestre.  .  .  ,         ,  • 

11.  Les  iiu'lilearï  rn  sblrlée  oMlnàîre  bon  attachés  atiisectionk  seront 
au  nombre  dis  beot  Vingt,  el  demeurerbhl  lilacés  comibe  il  suit  :— AupréS 
du  ministre  de  la  police,  doute;  — Auprès  du  directeui-  général  des  re- 
vies  et  de  M  bohsCription.  six  ;  —  Âiibrès  de  l'administration  des  ponts 
et  tbaasséeo,  dotlze;  —  Ailprfs  de  cèUe  de  Venrc^irement  et  des  do- 
Mines,  dotixê;  —  Auprès  dé  celle  des  douanes,  douso ;  — Auprès  de 
celle di^  bols  Bt  forêts,  nuit;  -^  Auprès  de  celle  déi  droits  réunis,  huit; 

—  Ao)H4s  Ai  cell'e  des  vivl-es,  douze;  —  Auprès  de  celle  des  pdsles,  hiiit; 

—  kaptH  de  léellb  de  la  lotene,  quatre  ;  —  Auprès  du  conseil  des  prîtes^ 

Înaire:  —  AUprts  du  cobseii  dé$  ntines.fiix;  —  Auprès  de  la  caisse 
'amortissèdietat,  qllalrb;  —Auprès  de  Tàdmintetration  dé»  floudres, 
3iiatre«— Aapi«f  du  préibt  du  département  de  la  Seine,  quatre  t—AuiIrès 
■  préfet  de  police,  qnair«. 

11  n  «et»  iaoestamment  stttaé  par  iimit  sttr  lei  Ibnctiens  «l  les  ttai* 
tonents  des  andiibnrs  dent  il  est  parlé  en  l'ittiiiclé  précédent,  skns  uttlt 
•oit  néaaaoios  dérogj  fc  nos  décnii  amérients  t«latlb  aiix  auditeurs 
établit  près  le  ministre  de  la  pblicfe  et  le  préfet  d«  policé  de  PtU-is  ^  prêt 
fadmioittratioa  des  poats  et  chaussées  ^  et  k  rintpectedr  d(  l'lmpnmi>rie 
impériale. 

13.  Les  auditeurs  poq  atli^éà  aux  sections  feront  le  service  des  vojfages 
^wr  ïttttl  d^ptthèf  le  portefeuille  3e  notre  conseil,  lorsque  les  auditeurs 
«liacbés  aux  sealobs  ne  pourront  jf  suffire. 

Be6Ï.  s.  ^-^  Ou  à»dittér$  m  iinici  «gptraorithaife. 

U.  lies  aoditew*  qui,  s«  troarant.claiiés  dans  le.skrvica  ordinaire, 
seraient  noinipés  >  aoa  fonction  pennaaeiMe  qui  les  «bligeiail  de  résider 
bon  de  notre  capitale,  passeront  de  plein  droit  en  service  bxtntordioaire, 
du  jour  ae  lew  ■oinioation,  i  quelque  époque  qu'elle  soit  faite.  —  Lets- 
qec  la  missioD  ne  sera  que  temporaire,  Awit  Doos  réserroM  de  déler» 
niner  à  qnel,  service  l'auditeur  appartiendra.  . 
.  15.  il  sera  placé,  près  du  préfet  de  tbaqne  dèparteneoli}  na  aadileiit 
qui  aura  lé  titre  et  qiii  fera  les  fonctions  de  sous-préfet  de  l'arrondirse- 
nentdn  ehrf-liea.  Noos  nous  réservons  de  statuer  sut  la  portion  des  frais 
d'abonneaiMt  ^tbi  divra  <lre  tféctéé  aut  besoins  dés  biireahs  de  la  sous- 
préleCtarR 

16.  U  y  am  it  plus  na  andilenr,  ea  service  extraordinaire^  adpris 
des  préins  d«  chaen  dei  départemwts  dtmt  l'étal  est  joint  ati  pitteni 
décret  Cm  «adittiits  aanmtséaae»  aut  eoasells  de  préfeetare.  Sans  voix 
délibéniiTc.  —  Us  preadtoat  place  en  faee  du  préfet  éa  du  pliisideali  — 
iMr  a««ih(%  ««  eelai. des  dépariemMiii  desiiais  h  en  recevoir,  pourra 
être  augmenté  par  des  décrets  spéaanti  si  le  besoia  l'exige; 

IT.  Ils  aerastèladkpmiliondnpt^qai  potimtlésehaigerderem- 
riaeer  proviiipirekieai;  M  caa  de  mort,  de  vacance,  de  ooagt  od  de  mut 
utre  empêchement  légitime,  les  sous-préfets  dn  déparfoment}  qvi  pourra 
lev  conter  l'iiistrActien  de  tarte  alair»  bOBteatieuse,  soit  qa'eHe  exige 
M  Boa  dea  Mfdaoameatt  dkks  rioidHear  da  départemeat,  enfla  l'eitr- 
we  desfcactMts  qai  sénat  ulléribiremeotdétéilBin«es  par  neos;  cotame 
il  est  dit  an.  it.  —  n  n'est  pu  dérogé  jnéatmoias  aut  dispositidas  qui 
Mgleat  Ut.naaièn  dont  le  préfet  seib  remplacé  ra  cas  d'absence  on  d'em- 
p(chcdieM,.r7  Housiians  réservons  de  régler  le  tmiteraeiit  qti  sera  ac- 
cerdé  aux  andlteors  dont  il  est  queslioaau  préèenl  titre; 

18.  Les  préfets  rendront  compte  chaque  année,  k  natra  ministre  de  l'in- 
térieur, da  serriM  dbs  auditeurs  placés  prèà  d'eux.  —  Noire  .ministre  de 
Raiértear  iwu  f  sm  va  n|pori  d'aprbs  lequel  hous  nous  tésenriné  d'ap- 


peler pria  de  Htre  eeÉkeit  d'Stat  cent  db«  anditbiin  eHiplOT'il  attpr«s  dbii 
préfets  qui  se  setoat  dStinguési  ou  de  leur  accorde^  d'antree  réqpm^eMéi. 

fit.  %.  —  bu  PiliBOOÀtlVIS  ATTACBiES  AD  TITEa  D'ADOini». 

19:  TotM  lis  additeors,  ft  quelque  service  et  quelque  classe  qn'ilk  àp- 
partieilnent ,  jouiront  du  rang,  des  distinctions  et  des  prérogativeil  atta- 
chées à  ce  titre  jusqu'il  ce  jour,  et  notamment  de  celles  qui  éUivent  :  Ils 
prêteront  tons  serment  entre  nos  mains.  —  Ils  nous  seront  prtsentés.  — 
Ils  seront  bdmii  dans  nos  palais  conformément  h  l'usage. 

SO.  Le  quirt  des  soos-préfeciures  qui  viendront  k  vaquer  ne  èeià  con- 
féré, k  mesure  qu'elles  viendront  k  vaquer,  qu'à  ceux  qui  ailtont  été  au- 
diteurs prbs  de  noire  coflseil  d'État,  en  service  ordinaire  en  extraordi.- 
naire,  pendant  l'espace  de  deux  ans  au  moins,  et  aux  auditedn  qui  kntont 
été  pendant  quatre  ans  en  service  auprès  des  préfets. 

31.  Notre  décret  do  31  mars  1806,  qui  appelle  les  snditenrs  aux  ^Ueet 
de  secrétaires  d'ambattadé  et  de  légation,  est  applicable  k  tous  les  audi- 
teurs sans  distioetioa. 

TIT.  4.  —  Des  T&ArTEHznts  des  AtmtTEOBs. 

iS.  Tous  les  auditeurs  en  service  près  de  nos  ministres  et  des  sections, 
désignés  en  l'art.  jB,  et  dont  le  uombre  est  fixé  en  l'art.  9 ,  recevront  un 
traitement  annuel  de  S,000  fr.  sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses 
de  nçtre  conseil  d'Ëtat. — Tous  les  autres  recevront,  sur  les  mêmes  fonds, 
un  traitement  annuel  de  500  fr-  A  cet  effet ,  la  somme  portée 
cette  année  an  badget  pour  noire  conseil  d'Etat  sera  aogmenlée  da  mon- 
tant desdits  traitements.  t    ■    ■ 

23.  Les  auditeurs  désignés  en  l'art.  7,  et  dont  le  nombre  est  fixé  eu 
l'art.  11,  recevront  en  outre  le  traitement  qui  leur  a  ité  assigné  dijk  par 
nos  décrets,  ou  qui  le  sera  par  le  règlement  dont  il  est  parlé  aux  art.  12 
el  17  do  présent  décret. 

TIT.  S.  —  DiisiPbsitioM  GiRiftÀLEs. 

$U.  Les  dispoÉitioos  des  arrêtés  et  décrets  antérieurs  relatifs  aux  au- 
diteurs, auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret,  conlinueroot 
de  recevoir  leur  exécution. 

ta.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exéeutiob  du  prêtent  dlttréU 

État  du  âéparUm$nt*  dont  les  prifett  auront  prit  (Trac  im  auditeur  m 
ttrviet  txtraordinair$. 

Aisne,  Arno,  Bouches-du-RhAne,  CUvados;  Charente-Inférieure ,  C6te- 
d'Or,  JtjUf  EscatU,  FiniMtre,  Uaute-Garonnë,  Gènes,  Oiroode,  Ule-et- 
Vilaine.  Jemmapej  Loire-loférieore,  LfSi  Maadie ,  Heorthe .  Hobt-Ton- 
nerre,  Nord,  Ourte,  Pas-de-Calais.  PA,  Pu;-de-DAme,  Bas-Rhin,  RhAoe« 
RoCi)  Sartbe,  Seine-lnférienrei  Soemei  Seine^-Olse. 

M  Jsisiv.  flSlO.  —  Décret  contenant  règlement  sur  les  foiictions  des 
iudRedrs  attachés  au  iuinisière  géijéral  de  lii  police  et  k  là  préfecture  de 
police  et  aux  quatre  conseillers  d'État  chargés  chacua  d'an  arrondisse- 
ment. Ce  décret i  composé  de  trois  titres,  indiduait  :  1°  les  fonction! 
dés  àddit'eurs  pris  lès  conseillers  chargés  chacun  d'un  arrondlsseiiient  au 
ministère  de  la  police  géoétale  :  S"  leurs  fonctions  à  l'égard  des  personnes 
àrrltéés  bd  déteniiws  et  des  étriiligers  voyageiirs  ;  JS»  leurs  fonctions  pour 
la  partie  administrative  et  économique;  4°  letirs  fonctions  en  ciquicoo» 
ctne  Itl!  pétlllbnl!  el  \éi  réclamations:  —  V.  Hlnlsière,  Policé. 

f  5  «et.  ISflO.  —  Décret  portant  que  les  permissions  pour  les  éta- 
Blissements  insalubres  de  pi-emière  daisse  sontaccordis  pài  un  décret  rendu 
in  conseil  d'État.  —  V.  Haoufactures. 

9  sTr.  ISlf .  —  Décret  relatif  k  la  classification  des  auditeurs  prit 
IceOBseild'âtat. 

TITRE  1.  —  liii  LA  cussihcATioN  des  AinuTsuas. 

Art.  1.  Le  nombre  des  auditeurs  en  service  ordinaire  eel  Axi  k  trois 
cent  cinquante. 

S.  Ils  seront  ditlSéi  en  trois  claSseJ,  ilàviir  : 

Qualre-viagu  de  pïemiitei  quatte-vingt-dix  de  Midnde,  (jeui  ^nitre- 
fingts  de  troisième. 

S.  Lk  prbmiè^  blaMb  se  cdmposera  ;  feonibrmément  I  l'état  ci-}oint 

Ï*  1  :— l*Deioixante  audlteUré  atiacbésknos  ministrts  et  ïtaotre  conseil 
'Ëtat;—  S"  De  vinj;t  auditeurs  remplissant  let  fdtactidht  de  souB-préleil 
d'arrondisMlneBis  des  ehefs-lieut  de  préfecture. 

4-.  I»  deuxième  classe  se  eorapbsera,  conformémebt  ft  ^état  cl-ioini 
n°2:—l*  De  soixante  auditeurs  placés  près  des  admittiètralions  : —  S^  De 
Ironie  auditeurs  rertijttissaDt  les  ronetiods  de  ioas-préfets  d'arrondisse- 
ment des  bhefs-lieux  de  préfeetiire. 

8.  lA  troisième  classese  cnitaposérk,  conforiflémentâ  l'état  ci-joint  n*3: 
-^l'Dé  soixante-huit  auditeurs  près  des  administrations  ;— 2°  De  soixante- 
dit-hliit  auditeurs  remplissant  les  fonctions  de  sous-préfets  d'arrobdisse- 
rttént  dés  tilèls-lieux  de  pt'éfeeture;  -^  3*  Dé  trénte-quau-e  auditeurs  qui 
seront  placée  pMs  dés  ^rtfbu  de  ^aenn  des  départements  désignés  dans 
l'état  ci-joint  ta*  S. 

TITRE  S.  —  DU  AUDITIDU  DB  paEÎnÈai  OJibSB. 
6Û  Les  auditeurs  de  première cldsse |)réterdHt  sèment  bntre  nos  ib&iiii,  ëh 
conseil  d'État.— Ils  nous  seront  présentés;  et  ils  jbniront  de  tbuleS  lés  pré- 
rogatives aceordéee  aux  auditeurs  par  nos  règlements.  . 

7.  Les  auditeurs  de  première  classeprès  nos  ministres  et  les  sections  lk 
notre  conseil  d'État  exerceroot  les  fonctions  qtai  lèdr  sont  attribuées  fu 
ilos  décrets  et  pèglemeots  aniérieors. 

8.  Les  auditeurs  près  notre  miuistn  des  relations  extérieures  seront 
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attaehja  k  Toffioe  des  relations  extérieaies.  Les  uditenn  pris  notre  mi- 
nistre de  la  police  seront  aUaehés  Jk  la  section  de  l'intéiienr. 

9.  Lesaoaiieurs  de  premiire  classe,  sous-préfets,  auront  séance  an  con- 
seil depréfectare,  et  voix  délibérative  dans  les  affaires  étrangères  k  la  sons- 
préfecturedu  chef-lien. — Ils  concourront  avec  les  conseillers  de  préfectare, 
pour  les  remplacements  des  préfets,  en  cas  d'absence. — Ils  prendront  rang 
immédiatement  après  le  secrétaire  général. 

iO.  Les  auditeurs  près  nos  ministres  et  les  section*  du  conseil  d'Etat 
recerrrot  on  traitement  de  2.000  fr.  sur  les  fonds  du  conseil.—  Les  andi- 
teuis  sous-préfets  d'arrondissements  des  chefs -lieux  de  préfecture  rece- 
vront lelraitement  de  sous-pr^fet,  sur  les  fonds  des  préfectures. 

11.  Les  auditeurs  de  première  classe  pourront,  après  un  an  d'exerdee, 
être  nommés  k  des  places  de  secrétaires  généraux  de  préfecture,  ou  k  des 
sous-préfectures  d'arrondissement  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  de  dépar- 
tement. 

TITRE  3.  —  DES  ATOITRimS  DE  DEUXIiaE  CUtMK. 

IS.  Les  auditeurs  de  deuxième  classe  prêteront  sermeirt  en  conseil  et 
entre  les  mains  dn  grand  dignitaire,  président  de  notre  conseil  d'Etat. 

13.  Les  auditeurs  de  deuxième  classe  près  des  administrations ,  et 
dont  Im  fonctions  n'ont  point  été  déterminées  par  des  décrets  antérieurs, 
leront  fc  la  disposition  des  chefs  des  administrations  près  desquelles  ils  sont 
^aeés,  pour  faire  tout  ce  qui  lenr  sera  prescrit  pour  notre  sertice. 

14.  Ils  jouiront,  sur  les  fonds  desdites  administrations,  d'un  traileneot 
deS.OOOir. 

15.  Les  dispositions  de  l'art.  9,  relatives  aux  auditeurs  sous-préfets  de 
première  classe,  sont  communes  aux  auditeurs  sous-préfets  de  deuxième 
classe. 

16.  Ils  jouiront,  sur  les  fonds  des  préteelutes,  du  traitement  de  sons- 
préfet. 

17.  Les  auditeurs  de  deuxième  clssse  ne  pourront  passer  fc  la  première 
qu'après  deux  ans  d'exercice  dans  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées. 

18.  Lenr  uniforme  aura  seulement,  au  collet  et  aux  parements  la  brO' 
derie  suivant  les  dessins  déterminés. 

■TITRE  4.  —  DES  ADDrrEDRS  de  TKOISltalE  CLASSE. 

19.  Nul  ne  pourra  être  nommé  auditeur  de  troisième  classe,  s'il  n'est 
âgé  devingt  et  un  ans  au  moins.— Les  auditeurs  de  troisième  classe  seront 
admis  fc  prêter  serment,  en  conseil  et  entre  les  mains  du  grand  dignitaire 

Iirésidant  notre  conseil  d'Eut,  après  avoir  fait  les  justifications  et  subi 
'examen  prescrit  par  noire  décret  au  S6déc  1809. 

30.  Les  dispositions  de  l'ait.  13  concernant  les  auditeurs  dedeaxième 
classe  sont  communes  aux  auditeurs  de  troisième  classe  qui  seront  placés 
près  des  adminisiralions. 

21.  Ils  jouiront,  sur  les  fonds  de  ce*  administrations,  d'un  ttailemcnt 
de  1,000  Ir. 

22.  Le*  arrêtés  des  auditeurs  de  troisième  classe  sont-préfet*  aeseront 
exécutoires,  pendant  leur  première  année  d'exercice^  qu'après  avoir.  n$u 
le  visa  du  préfet.— Après  cette  première  année  d'exercice,  ils  auront  voix  et 
séance  aacoosril  de  préfecture,  et  concourront,  avec  te* conseillera  de  pré- 
(ecture,au  rempltcement  des  préfets,  en  cas  d'absence. 

23.  Les  auditeurs  de  troisième  classe  sou«-pré(et*  prondnnlrangapri* 
les  conseillers  de  préfecture. 

24.  ils  jouiront,  sur  les  fonds  de  préfecture,  dn  traitement  de  sous- 
préfet. 

25.  Les  auditeurs  près  des  préfets  exerceront  lesfonctions  déterminées 
par  les  art.  16  et  17  de  notre  drcret  dn  26  dèc  1809.  -  Ils  prendront  rang 
après  les  conseillt-rii  de  prélectuR.— Ils  jouiront  d'un  traitement  de  SOOfr. 
sur  les  fonds  des  préfectures. 

26.  Les  auditeurs  de  troisième  cluse  ne  pourront  passer  fcla  deuxième 
qu'après  un  an  d'exercice  dans  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées. 

27.  Leur  uniforme  aura,  aux  parements  et  au  collet  seulement,  la  ba- 
guette brodée  suivant  les  dessins  déterminés. 

TITRE  5.  -f  DiSPasiTiOMS  GtntRALls. 
38.  La  liste  des  auditeurs  de  chacune  des  trois  classes  «en  arrêtée  par 
nous,  tous  les  ans,  au  mois  de  janvier. 

29.  Les  auditeurs  près  nos  ministres  et  notre  conseil  d'Etat,  qui  joui- 
raient, fc  raison  d'autres  (onctions,  d'un  trailemenlde  4,000  fr.  et  au-dessus, 
n'auront  droit  fc  aucun  traitement  sur  les  fonds  du  conseil  :  tonteluis  il 
n'est  rien  innové  fc  l'égard  de*  auditeurs  actuellement  nommés,  qui  joui- 
ront, en  vertu  de  nos  décrets  antérieure,  des  traitements  et  priirogatives 
précifdemmeot  réglé*. 

30.  Le*  anditeun  des  trois  classes,  *ons-pré(el*  du  cbe(-lieu  d'arron- 
dissement, exerceront  leure  fonctions  sous  les  ordres  et  la  direction  des 
préfets,  lesquels  pourront  se  réserver  l'instruction  et  l'expédition  de  telles 
aOEnire^  ou  parties  spéciales  d'administration  qu'ils  jugeront  convenables. 

31.  Les  maires  de  toutes  nos  bonnes  villes  correspondront  directement, 
ponrtontes  les  affaires  municipales,  avec  le  préfet,  sans  l'intermédiaire  du 
sous-préfet,  excepté  dans  le  cas  d'une  délégation  expresse  dn  préfet,  la- 
quelle sera  limitée  fc  l'objet  et  fc  l'époque  pour  laquelle  elle  sera  donnée. 

32.  Les  auditeurs  exerçant  en  ce  moment  des  fonctions  administratives, 
judiciaires  ou  diplomatiques,  et  qui  sont  en  service  extraordinaire,  seront 
-egardés  comme  étant  de  première  classe,  et  en  auront  les  droits  et  préro- 
gatives. A  l'avenir  ils  resteront  dansla  classe  où  ils  seront  au  moment  de 
leur  nomination,  s'ils  ne  sont  promus  fc  une  classesupérieurepar  un  décret 
spécial. 

33.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Suivent  les  états  de  répartition  des  aaditeun  de  première,  deuxième  et 

Irois'ème  clas<r. 


S  «et.lStfl — Décret  portant  rejet  d'une  requête  k  Un  de  révision 
d'un  décret  impérial  rendu  en  matière  eontentiease,  eontndieioiremeot 
avec  le  requérant. 

N sur  le  rapport  de  notre  commission  du  contentieux;—  Vu  la r^ 

quête  du  sieur  Geoffroy  Schmilt,  dn  2  décembre  1808,  et  celle  do  9  no- 
vembre 1810,  par  laquelle  le  requérant  nous  demande  la  révision  de 
notre  décret  du  31  mai  1807,  conUrmaiif  d'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture dn  département  de  RhIn-et-Moselle,  lec^uel  a  déclaré  qu'one  cer-  . 
ttjne  portion  de  bois  et  broussailles  ne  faisait  point  partie  de  l'Mjudicatioa  - 
des  biens  delacommanderiedeMuIendorff,  dont  ledit  GeoflrojfSchmiti  s'est 
rendu  acquéreur; 

Considérant  qne  le  décret  du  31  mai  1807  a  été  rendu  coatraodictoi- 
rement  avec  le  sieur  Scbmili  ;  —  Que  la  demande  en  révision  qu'il  a  pré- 
sentée n'est  pas  recevable,  aux  termes  de  l'art.  32  du  décret  du  33  juillet 
1806  ;  —  Qu'elle  ne  pourrait  l'être ,  snirant  cet  article,  qu'autant  que  le 
susdit  décret  aurait  été  rendu  sur  pièces  fausses,  ou  par  le  défaut  de  repré- 
sentation d'une  pièce  décisive  retenue  par  l'adversaire  du  demandeur,  ce 
3ul  n'est  pas  même  allégué  dans  l'espèce  actuelle  ;  —  Qu'une  semblable 
emande  tend  fc  renouveler  l'exercice  de  l'action  anciennement  connue 
sons  le  nom  de  })ropot«(ioii ir<rrm>r,  action  proscritepar  l'art.  43da  titreS 
de  l'ordonnance  de  1667,  par  le  code  de  procédure  civile,  et  par  les  rè- 
glements en  matièrecontentiense  devant  leconseil  d'État;— Qne  les  seuls 
cas  où  la  loi  ait  autoriséla  révision  d'un  procès  sont  ceux  une  les  nrt.443 
et  444  c.  inst.  crim.  ont  spécialement  prévns,  et  que  cette  loi  d'exceplioa 
et  de  faveur,  introduite  en  matière  criminelle  seulement,  ne  saurait,  tans 
de  graves  inconvénients,  être  étendus  aux  affaires  civiles; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu ,  —  Non*  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  :  —  Art.  1.  Le  sieur  Geoffroy  Schmilx  est  déclaré  non  rccevabh 
dans  sa  demande,  et  sa  requête  est  rejetée. 

3.  Uéfsnses  sont  (ailes  aux  avocats  près  notre  conseil  d'État  de  signer  fc 
l'avenir  de  semblables  requêtes,  sous  les  peines  portées  par  les  n^lemeots. 

S  JalII.  ISflS.  —  Décret  qui  déclare  les  dames  d«  Montferaeil 
recevables  dans  leur  opposition  fc  un  décret  du  4  novembre  1811 

N vu  la  reqnète  fc  nous  présentée  par  la  dame  deBeaumanoir,  veuve 

du  sieur  Hocquart  de  Monfermeil,  «t  la  demoiselle  Hocquart  de  Monfer- 
meil,  sa  fille,  tendant  k  ce  qu'il  nous  plaise  leur  donner  acte  de  l'opposi- 
lion  qu'elles  forment  fc  notre  décret  du  4  novembre  1811,  et.  y  uisast 
droit,  remettre  les  parties  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  ladita  déci- 
sion; en  conséquence,  confirmer  l'arrêté  de  préfecture  du  département  de 
Seine-el-Oise,  en  date  du  27  mai  précédent,  et  condamner  la  dame  Cail- 
lant, en  ladite  qualité  qu'elle  agit,  aux  frais  du  pourvoi  ;  —  Vu  notre  dé- 
cret du  4  novembre  1811  ;  —  vu  le*  dispositions  de  notre  r^emenl  da 
22  juillet  1806,  sur  les  décisions  du  conseil  d'État  rendues  par  défaut;  — 
Notre  conseil  d'État  entendo,r-Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit: 

Art.  1.  lies  dames  de  Montiermeil  sont  recevables  dans  lenr  opposition. 

8  avril  ISIS.  —  Décret  portant  :  ■  Art  1.  Lorsque  nous  préside- 
rons notre  conseil  d'État,  les  maréchaux  de  l'empire  et  grands  officiers  de 
la  couronne  qui  nous  v  auront  accompagné  en  vertu  de  nos  ordres ,  y  sié- 
geront parmile*  membre*  duditeonseil  et  après  les  présidents  des  sectioBs. 

—  Art.  S.  Il*  prendront  part  fc  la  discussion  des  affaires  et  donneront  leur 
avis  comme  les  antres  membres  du  conseil.  » 

8  •vril  .1814.  —  Arrêté  du  gouvernement  provitoin  portant  que 
le  conseil  d'État  continuera  ses  fonctions.     ' 

1(1  avril  181  A.  —  Arrêté  du  lieutenant  général  du  royaume  por- 
tant nomioalion  des  membre*  du  conseil  d'État  provisoire. 

IMjaln-Sjaill.  181  A.— Ordonnance  du  roi,  conel91lant^o^ 
ganisation  du  conseil  d'Etat. 

LoDis,  etc.; — Notre  intention  étant  de  compléter  incessamment  l'orta- 
nisalion  de  noire  conseil ,  nous  nous  sommes  fait  représenter  les  règle- 
ment* lait  par  les  rois  nos  prédécesseurs  sur  cette  matière ,  et  nous  avons 
reconnu  qu'il  serait  difficile  d'arriver  fc  un  meilleur  système  ;  que  néan- 
moins il  y  aurait  de  l'avantage  fc  le  simplifier,  et  qu'on  ne  peut  se  dispen- 
ser de  le  mettre  en  harmonie  avec  les  changements  survenus  dansla  foms 
du  gouvernement  et  dans  les  habitudes  de  nos  peuples;  —  A  ces  causes; 

—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TIT.  1.  —  Des  nasoHitxs  qui  conrosEirr  rotu  cohsul. 
Art.  1.  Notre  conseil  sera  composé  :— Des  princes  de  notre  fkmille,— 
Du  chancelier  de  France,— Des  ministres  secrétaires  d'État,— Des  mi- 
nistres d'État,—  De  conseille»  d'État ,  —  Do  maîtres  des  requêtes. 

2.  Le  nombre  des  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  est,  quant  fc 
présent,  limité  fc  vingt-cinq,  sans  comnter  ceux  en  service  extiaoïdinaire 
et  les  conseillers  d'Étal  honoraires. — Nous  nous  rés«rvon*  an*si  de  cner 
des  conseillère  d'État  d'Église  et  d'épée. 

3.  Le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  ordinaires  n'excédera  pas,  quant 
fc  présent,  cinauante.  11  y  aura,  en  outre,  des  mattres  des  requête*  s«r- 
numéiaires  et  des  honoraires. 

4.  Les  conseillers  d'Etat  ordinaires  et  les  malins  des  requêtes,  lors- 
qu'ils font  des  rapports,  auront  seuls  voix  délibérative  dans  les  conseils 
auxquels  ils  seront  attachés.  —  Les  maîtres  des  requêtes  feront  l'instrae- 
tion  et  les  rapports,  h  moins  que,  par  des  considérations  particulières ,  le 
chancelier  ou  le  secrétaire  d'Etat  de  la  partie  ne  juge  fc  propos  d'en  char- 
ger des  conseille»  d'État.  —  Les  uns  et  les  autres  pourront  bat  le  scr* 
vice  dan*  plusieun  conseils  et  comités. 

TIT.  S.— Dd  8KEVICE  DANS  NOns  «HISIIU 

i.  Pour  l'ordre  du  service ,  les  membres  de  notre  consul  tooM 
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liftMwéitiiisiqa'll  sait:  —Le  conseil  d'en  hanl  oadesmiDi8trM,ac> 
ktUeMit  nislaot  ;— Le  conMil  privé  on  dea  parties,  qui  prendra  le  titr» 
IteMieildTut. 

D  y  lira,  en  entre  :  1*  Un  comilè  de  législation  :  2°  nn  comité  eonten- 
tHi;  S*  BB  comité  de  l'intérieur;  4*  un  cumité  des  finances  ;  S*  un  co- 
■itésèiconineree. — Cescomitésserontplacésanprèsdacbaneelieretde* 
■wtns  aecrétaire*  d'Etat  des  départements  auxquels  ils  se  rattachent. 

f.  LieoMcil  d'en  haut  oo  des  ministres  sera  composé  des  princes  de 
Htit  baille,  de  notre  diancelier  et  de  cenx  de  nos  ministres  secrétaires 
{toi,  de  nos  ministres  d'Ëlat  et  des  conseillers  d'État  qu'il  nous  plaira 
IrbiRapptler  poor  chaque  séance. 

7.  Leooeseil  d'en  haut  on-des  ministres  délibérera,  en  notre  présence, 
iriM  Matières  de  hante  administration,  sur  la  législation  adminielrative, 
I» inC  ce  qui  tient  à  la  police  ^nérole,  it  la  sûreté  du  trAne  et  du 
ntww,  et  an  maintien  de  l'autorité  royale.  — Noue  pourrons  ;  évoquer 
la  ibnei  da  contciilieux  de  l'administraiion  qui  se  lieraient  à  des  vues 
<ïMl  {éeéral.  —  Les  projets  de  loi,  et  généralement  toutes  les  affaires 
fi  éiTToat  être  sonmises  à  noUre  approbaiioo  et  qui  no  l'anmient  pas 
iRM  dass  le  cooseil  d'État,  nous  seront  présentés  dans  ce  conseil,  ou 
fiiaii  difecteneat, suivant  que  nous  le  jugerons  convenable. 

8.  Le  conseil  d'État  sera  composé  de  nos  mioislres  secrétaires  d'État, 
k  IMS  les  conseillers  d'État  et  maîtres  des  requêtes  ordinaires.  —  Il 
aHNKn  le*  projets  de  lois  et  règlements  qui  auront  été  préparés  dans 
fa  éinn  CMBilés— Cbacnn  des  ministres  y  rapportera  ou  7  fera  rap- 
Mv|«ru  eoiiaefller  d'État  ou  nn  maître  des  requêtes  qu'il  aura  choisi, 
les  pqsl*  de  règlements  et  de  jugements  qui  auront  été  convenus  aa 
MUé  cMieotieux  et  autres  conlités ,  pour  y  être  définitivement  arrêtés. 
-  Il  vérifiera  et  enregistrera  les  bulles  et  actri  du  saint-siége ,  ainsi  que 
fa  Mits  des  aaires  communions  et  cultes.  —  Il  connaîtra  des  appels 
mmt  d'abo*.  —  Quand  nous  ne  jugerons  pas  à  propos  de  faire  délibérer 
a  CNieil cmtotte  présence,  il  sera  présitfé  par  notre  chancelier,  et,  en 
Mibeace,  par  celui  de  nos  ministres  que  nous  aurons  Dominé.  —  Ce 
MstH  aura  un  secrétaire,  qui  tiendra  r^istre  des  délibérations,  gardera 
W  pfiers  et  minutes,  suivra  la  correspondance,  es  délivrera  t-'us 
onits,  copie*  on  expédition*. 

>•  LeceiBitécoateDiieux  connaîtra  de  tout  le  contentieux  de  l'tdminis- 
nvita  de  Ions  le*  déparlelnenlB,  des  mises  en  jugement  de*  administra- 
ion  et  prépesés ,  des  conQil».— Ses  avis  seront  rédigés  en  forme  d'arrêts 

■  iejagenents ,  qui  ne  seront  définitivement  arrélM  qu'après  avoir  été 
nnorlés  oa  délibérés  dans  notre  cooseil  d'Etat,  ou  après  avoir  reçu 
MR  taactioB  directe.  —  Il  sera  tenu  registre  de*  aélibérations  de  ce  cb- 
■ii^.qu  aura,  en  conséquence,  un  secrétaire-greffier  qui  gardera  les 
fçins  rt  minutes ,  et  recevra  directement  de  diverses  administrations  on 
1b  parties  les  affaires  qui  seront  de  la  compétence  du  comité. — 11  sera 
fmfcêé  de  six  conseillers  d'État  et  de  douze  maîtres  des  requêtes  ordi- 
um.  —  n  sera  présidé  par  notre  chancelier,  rt ,  en  son  absence,  par  ua 
««aner  d'Etat  vice-président  :  il  pourra  élre  divisé  en  deux  bureaux. 

'0.  Le  comité  de  législation  préparera  tous  les  projets  de  lois  et  de 
•{ieanis  sur  tontes  matières  civiles ,  criminelles  et  ecclésiastiques  , 
fafidi  pnqets  devront  ensuite  être  délibérés  en  conseil  d'Éiat  avant  da 
M!  être  définitivement  soumis.  —  Ce  comité  sera  composé  de  six  con- 
«dn  d'État  et  de  doute  maîtres  des  requêtes  ;  il  sera  présidé  par  notre 
ikutdier,  ou ,  en  son  absence ,  par  un  ministre  d'Etat  qoe  nous  aurons 
*mmf.  Notre  chancelier  pourra  le  diviser  en  deux  bureaux.  —  Il  aura 

■  >— i*  iLiiBer.  % 
H.  Le  («iBité  des  finances ,  de  l'intérieur  et  dn  commerce,  d'après  les 

tilts  et  seul  la  présidence  des  ministres  secrétaires  d'État  auxquels  ils 
Mt  respectivement  attachés,  prépareront  les  projets  de  lois,  de  règle- 
wb ,  et  tous  antres  relatifs  anx  matières  comprises  dans  leurs  attribn- 
''■*.— n*  proposeront ,  en  forme  d'arrêts ,  des  jugements  sur  les  affiiire* 
'Met  lecat  oa  individupl  de  Iccrs  départements  respectifs,  autres  que 
faaiûe*  coatentieases  ;  lesquels  arrêt*  ne  seront  définitif*  (|u'après  nous 
on  iié  soamis  en  conseil  d^Ëiai,  ou  dans  un  tiavail particulier,  parle 
ùisire  de  U  partie. 

IS.  Le  CMiiité  des  finances  sera  composé  de  cinq  conseillers  d'Etat  et 
«èx  maîtres  des  reqoétes;  le  comité  de  l'intérieur,  de  cinq  conseiller* 
=  £^  et  de  dix  maîtres  des  requêtes  -,  le  comité  du  commerce  et  de*  ma- 
Mfittare*,  de  quatre  conseillers  d'Étal  et  de  six  maîtres  des  requêtes. — 
Desurebâads,  oégociaots,  manufacturiers  des  principales  ville*  de  com- 
■eee,  poorroot  y  être  appelés  par  le  ministre  de  cette  partie  :  et,  dans  ce 
'^,il«  y  auront  séance  et  voix  consultative.— Dans  les  affaires  qni  exige- 
otH  u  rénnion  de  plusieurs  comités,  elle  pourra  être  ordonnée  par  le 
t^^ixtlier,  sur  la  demande  des  ministres. 

1^.  Le*  directeurs  généraux  des  diverses  admiaisirations  que  nous 
'«neroas  conseillers  d'État  en  service  extraordinaire  pourront ,  sur  la 
'■■aada  de  ebaqne  ministre,  assister  en  pins,  et  avec  voix  délibérattve , 
W  diveis  conseil*  et  comités  attachés  au  département  duquel  ils  dépen- 
te .  ils  ponnoot  même  y  présenter  des  rapports  et  projets  de  règlements. 
~S'ds  venaient  fc  quitter  les  directions  générales  (font  ils  sont  chargés, 
■<  éevieBdraJent  de  droit  conseillers  d'État  or'>iaaires,  prendraient  leur 
o^ao  cooseil,  du  jour  de  leur  nomination  comme  conseillers  d'Etat, 
*  JQoiraieat  des  honneurs  et  traitements  attachés  à  ce  titre. 

ii.  Le  cbancelier  de  France  pourra  également  nous  présenter,  pour 
iia  attachés  aux  différents  conseils  et  bureaux ,  jusqu'il  cnncurrence  dé 
n  de*  ceuetllers  d'État,  et  de  douze  des  maîtres  des  requêtes,  auxquels 
*ns  aoMS  conféré  le  titre  d'honoraires  ou  de  surnuméraires. 
TIT.  3.  — TaAiTEiiEirrs. 

U.  Les  eoBsellIers  d'État  et  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire 


* 
nommés  par  nous  reçoivent  seuls  des  traitements  fixes.  — Les  conseillers 
d'Etat  da  dernier  conseil  qui  avaient  été  nommés  cotiseillers  d'Etat  à  vie 
conserveront  cependant,  avec  le  titre  de  conseiller  d'Etat  honoraire,  une 
pension  de  retraite  égale  au  tiers  de  celui  qui  sera  ci-après  fixé  pour  nos 
conseillers  d'Etat  ordinaires. 

16.  Le  traitement  fixe  des  conseillers  d'Etat  est  provisoirement  fixé  à 
1S,000  fr.  —  Celui  attaché  à  chacun  des  comités  dont  ils  peuvent  être 
membres  est  de  4,000  fr.  :  ce  traitement  seul  pourra  être  accordé  à  cenx 
des  conseillers  d'Etat  honoraire*  qui  seraient  appelés  aux  conseils  et 
comités. 

17.  Le  traitement  fixe  des  maître*  de*  requêtes  ordinaires  sera  de 
4.000  fr.,  et,  en  outre,  de  3,000  fr.  par  chaque  conseil  ou  comité  où 
ils  exerceront  leun  fonctions  ;  lequel  traitement  de  2,000  fr.  pourra  aussi 
être  attribué  aux  maîtres  des  requêtes  boporaires  ou  surnuméraires  qui 
seront  attachés  auxdits  conseils  et  comités. 

iS.  Le  traitement  da  secrétaire  du  conseil  d'Etat  est  de  IS.OOO  fr.  ;  du 
secrétaire-greffier  du  comité  contentieux ,  de  10,000  fr.  ;  des  commis- 
greffiers  des  autres  comités ,  de  5,000  fr. 

19.  Les  attributions  de  chaque  conseil  et  comitn  seront  fixées  par  un 
règlement  particulier,  ainsi  que  le  mode  d'y  procéder  h  la  distribution ,  aa 
rapport  et  à  la  décision  des  affaires. 

SO.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné ,  on  se  conformera 
aux  règlement*  et  usages  qui  étaient  observés  au  dernier  comité  con- 
tentieux. 

21.  Il  y  aura,  auprès  de  nos  conseils,  des  avocats,  sous  le  titre  d'a- 
vocats aux  conseils  du  roi,  qui  seront  diargés  de  l'instruction  et  de  la 
défense  dans  les  affaires  portées  en  ces  conseils,  qni  en  seront  suscept; . 
blés.  Leur  nombre  sera  ultérieurement  déterminé. 

6  i>IIJ.  A8AA.  —  Ordonnance  portant  nomination  des  membres  du 
conseil  d'État,  et  qui  concerne  le  titre  de  conseillers  d'Etal  honoraires  et 
maîtres  de*  requêtes  honoraires  aux  membres  qui  restaient  de  l'ancien 
coaseit  existant  en  1789. 

1*  «e*.  1814.  —  Ordonnance  sur  le  remplacement  des  membres  du 
comité  dn  contentieux,  en  cas  d'empêchement  ou  d'absence  (1). 
^  Loute,  etc.  Voulant  qne  le  nombre  des  membres  du  comiù  du  conten- 
lieux  de  notre  conseil  d'Etat  ayant  voix  délibérative  soit  toujours  au  com- 
plet, nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

^i.  1.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  notre  chancelier,  on  de* 
conseillen  d'État,  membres  da  comité  du  eonteniieux,  les  plus  anciens 
maîtres  des  requêtes  dans  l'ordre  de  nomination  fixé  par  notre  ordoananee 
do  39  juin ,  auront  voix  délibérative.  comme  le  maître  de*  requêtes  rap» 
porteur,  josqu'à  conearrence  da  nombre  des  membre*  dn  comité  avant  voix 
délibérative  qui  manqueraient  à  la  séance. 

2.  Notre  amé  et  féal  chancelier  de  France  est  chargé  de  l'exécation  de 
la  présente  ordonnance. 

A«ll  Jaav.  1S16.  —  Ordonnance  qui  renvoie  an  cumité  du  con- 
tentieux dn  conseil  d'Etat  le  jugement  des  affaires  dont  l'i  nstruction  n'était 
pas  achevée  ao  moment  de  la  suppreesion  du  conseil  des  prises.  —  V. 
Prises  maritime*. 

81  maraitt  «Yrll  181&.  —  Décret  qui  rétablit  la  commission  dn 
contentieux  telle  qu'elle  était  instituée  par  les  décrets  des  11  juin  et  39 
juillet  1806,  sauf  quelques  modifications. 

Art.  1.  La  commission  du  contentieux  de  notre  conseil  d'Etat  sera  réta- 
blie telle  qu'elle  a  été  instituée  par  nos  décrets  des  11  juin  et  32  juillet 
1806,  sauf  les  modifications  suivantes. 

2.  Elle  sera  composée  du  prince  archichancelier,  chargé  du  portefeaille 
du  mini.stére  de  la  justice,  de  trois  conseillers  d'Etat,  de  quatre  maîtres 
des  requêtes,  et  de  six  auditeurs. 

S.En  l'abience  du  prince  archichancelier, l'ancien  des  conseillersd'Etat 
prosiilcra. 

4.  Les  maîtres  des  requête*  auront  voix  délibérative,  et  feront  les  rap-. 
ports  concurremment  avec  les  auditeurs. 

5.  Les  auditeurs  assisteront  aux  séances,  et  exécoteront  les  travaux  qai 
lenr  seront  confiés  par  le  président. 

6.  Les  rapporteurs  sont  nommés  par  le  prince  archichancelier. 

7.  Les  avocats  en  notre  conseil  pourront  seuls  présenter  les  requête*  ft 
la  commission  du  conteotieox,  et  y  suivre  l'instruction  des  affaires. 

8.  Les  attributions  de  la  commission,  le  mode  d'instruction  et  de  juge- 
ment, demeurent  tels  qu'ils  ont  été  réglés  par  les  titres  4  et  5  de  notre 
décret  du  11  juin  1808  et  par  celui  du  22  juillet  suivant,  lesquels  conti- 
nueront &  recevoir  leur  exécution  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aa 
présentdécret,nonobstanttontesdi8positionsintervenuesdepuis  le  1"  avril 
1814,  lesquelles  sont  regardées  comme  non  avenues. 

SS-S7  août  1816.  —  Ordonnance  du  roi  portant  organisation  da 
conseil  d'Etat. 

Loais,e  te.  ;— Sur  le  compte  qui  noas  a  été  rendu  de  la  nécessité  de  mettre 
l'organisation  et  les  attributions  de  notre  conseil  d'Eut  en  harmonie  avec 
les  formes  de  notre  gouvernement  et  avec  le  caractère  d'unité  et  de  soli- 
darité que  nous  avons  jugé  àpropos  de  donner  à  notre  ministère. — Consi- 
dérant que  notre  ordonnance  du  29  juin  de  l'an  de  grâce  1814  ne  saurait,  » 
cetégard,remplir  le  butque  nous  nousproposons,  et  qu'il  estiiidispensable 
d'opérer  sans  délai  les  cbaneements  nécessaires  à  cet  effet,  tant  afin  de 
pourvoir  à  la  prompte  expédition  des  affaires  conleniieuses  que  notre  con- 
seil d'État  est  appelé  k  examiner,  qne  pour  donner  à  notre  ministère  le* 
secour*  dont  il  peut  avoir  besoin  pour  la  préparation  des  ordonnance*  el 


(I)  Ou*  otdoiinun  a'apas  été  isiérée  aolnllttie. 
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innux  légialalib  qtii  doiVmt  gou  être  «oamis ;  —A  ces  eaiuM,  bom 
•Tons  ordoDoé  et  ordonnona  ce  qui  toit  - 

Aru  1.  Notre  ordonosDce  du  29  joio  18U>  coDCenaot  l'or^niutioB  da 
conseil  d'Ëtal,  est  rapportée. 

S.  Il  sera  dressé  un  tableau  général  de  toute*  les  pertonnes  k  qui  il  ootu 
au^  plu  de  conserrer  ou  de  eonUrer  le  titre  de  conseiller  d'Etat  ou  de  ceint 
de  maître  des  requêtes. 

3.  Ce  tableau  comprendra,  tant  nos  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des 
requêtes  en  service  wUf,  que  nos  conseillers  d'Ëiat  et  maîtres  des  requêtes 
honoraires. 

4.  Nos  conseillers  d'Elat  et  maîtres  des  requêtes  en  service  actif  leroot 
distribués  en  service  ordinaire  et  service  eitiaordinaire. 

5.  Au  l"  janvier  de  chaque  année ,  notre  garde  des  sceaux  soumettra  à 
notre  approbation  le  tableau  de  ceux  de  nos  conseillers  d'Etat  et  de  nos 
maîtres  des  requêtes  qui  devront  ^tremls  en  service  ordinaire. 

6.  Le  nombre  des  conseillers  d'Ëiat  et  des  maîtres  des  requêtes  mis  en 
service  ordinaire  ne  pourra  s'élever,  pour  les  premiers,  ao-desgus  de  trente, 
et  pour  les  seconds,  au-dessus  de  quarante. 

7.  Nos  conseillers  d'État  et  nos  maîtres  des  requêtes^  en  service  ordi- 
naire  seront  distribués  en  cinq  comités,  savoir  :— Le  comité  de  législation, 
— Le  comité  du  contentieux, --Le  comité  des  finances, — Le  comité  de  l'in- 
térieur et  du  commerce,— Le  comité  de  la  marine  et  des  colonies. 

8.  Le  comité  de  léftislaiion  sera  composé  de  six  conseillera  d'Etat  et  de 
:  cinq  maîtres  des  requêtes;  le  comité  du  contentieux,  de  sept  conseillera 

d'Etat  et  de  buil  maîtres  des  requêtee;  le  comité  des  finances,  de  cinq  con- 
;  eeillen  d'État  et  de  cinq  maîtres  des  requêtes  ;  le  comité  de  l'intérieur  et 
'  du  commerce,  de  sept  conseillers  d'État  et  de  six  maîtres  des  reonétes  ;  le 

comité  de  la  marine  et  des  colonies,  de  quatre  conseillen  d'Etat  et  de 

trois  maîtres  des  requêtes. 

9.  Le  nombre  des  conseillen  d'État  et  des  maîtres  des  requêtes  com- 
posant les  divers  comités  de  notre  conseil  d'État  pourra  être  augmenté 
selon  les  besoins  du  service,  et  sur  la  proposition  qui  nous  en  sera  faite 
par  notre  garde  des  sceaux,  sans  que  cependant  le  total  de  ce  nombre 
paisse  dépasser  la  limite  fixée  par  l'art.  6  de  la  présente  ordonnaaet. 

10.  Notre  comité  de  législation  et  notre  comité  du  contentieux  swoat 
présidés  par  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  justice,  et,  k  son  défaut,  par  le  conseiller  d'État  qu'il  croira 
devoir  déléguer  &  cet  effet.— Nos  comités  des  finances,  de  l'iotérieoretda 
commerce,  et  do  la  marine  et  des  colonies ,  seront  présidés  cfaacan  par 
celui  de  DOS  ministres  dans  ledépartoment  duquel  il  se  trouve  placé,  et,  k 
«oa  défaut ,  par  le  aonseiller  d'Etat  que  ehacua  de  nos  ministres  erau» 
devoir  délégner  k  cet  cSet. 

11.  Nos  comités  de  législation  des  finances,  de  l'inlérienr  et  dn  com- 
merce, et  de  la  marine  et  des  colonies,  d'après  les  ordres  et  sous  la  prési- 
dence de  nos  minisires  secrétaires  d'État,  prépareroniles  projets  des  lois, 
ordonnances,  règlements  et  tous  autres  relatifs  aux  matières  comprises  dans 
les  attributions  des  départements  ministériels  auxquels  ils  sont  ailasbés. 

IS.  Chacun  desdit*  comités  connaîtra  en  outre  de*  allaires  administra- 
tives que  le  ministre  dont  il  dépend  jugent  à  propos  de  lui  confier,  et  no- 
tamment de  celles  qui,  par  leur  nature ,  présenteraient  une  opposition  da 
dfoili,  d'intérêts  ou  de  prétentions  diverses,  telles  que  les  concessions  de 
nints,  les  établissements  de  moulins,  uines,  les  dessèchements,  les 
canaux,  partages  de  biens  communaux,  etc. 

IS.  Le  comité  du  contentieux  connaîtra  de  toot  le  contentieux  de  l'ad- 
ininistration  des  divers  départemenis  ministériels,  d'après  les  attributions 
assignées  ii  la  commission  du  contentieux  par  les  décrets  du  11  juin  et  dq 
^juillet  1806. 

Le  comité  du  contentieux  exercera  en  outre  tes  atiribations  précédem- 
ment assignées  au  conseil  des  prises. 

14.  Ses  avis,  rédigés  en  forme  d'ordonnance,  seront  délibérées  et  arrêtés 
en  notre  conseil  d'Éiat,  dont  les  divers  comités  se  réuniront,  à  cet  effet , 
deux  fois  par  mois ,  et  plus  souvent  si  le  besoin  des  affaires  l'eiige,— Nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  prendront  séance  dans  celte  réunion. 

15.  Les  rapports  seront  faits  au  comité  du  conteniieui  nar  les  maîtres 
des  requêtes,  et  au  conseil  d'État  par  les  conseillers  d'Etat  ou  parles 
maîtres  des  requêtes,  au  choix  de  notre  garde  des  sceaux,  qui  pourra, 
lebm  l'importance  des  affaires,  ordonner  l'impression  et  la  dtstribntion  du 
rapport  aux  membres  du  conseil  d'Elat. 

16.  Les  ordonnances  délibérées  par  notre  conseil  d'État ,  sur  le  rapport 
'  du  comité  du  contentieux,  seront  présentées  k  noire  signature  par  notre 
'  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice. 
')  17.  Sur  la  demande  de  l'un  de  nos  ministres  secrétaires  d'Elat,  notre 
:,  président  du  conseil  des  minisires  pourra  ordonner  la  réunion  complète 
i  du  conseil  d'Ëiat,  ou  celle  de  deux  ou  de  plusieurs  comités. 

i  18.  Lorsque  nous  ne  jugerons  pas  à  propos  de  présider  le  conseil  d'Ëiat 
!  réuni,  cette  présidence  appartiendra  au  président  de  notre  conseil  des 
ministres,  et,  en  son  absence ,  h  notre  ganle  des  sceaux ,  ministre  secré- 
taire d'État  au  département  de  la  justice. — Le  secrétaire  du  comité  du  con- 
tentieux tiendra  la  plume,  avec  le  titro  et  en  qualité  de  seerélairs  du 
conseil  d'État. 

19.  Lorsque  deux  on  plusieurs  comités  seulement  seront  réunis,  ta  pré- 
sidence appartiendra  ti  no're  garde  des  seeanx ,  et  h  son  défont,  A  celui  de 
nos  ministres  secrétaires  d'Etat  qui  aura  proroqué  la  réunion. 

SO.  Nos  conseillers  d'Elat  en  service  ordinaire  recevront  on  trailenent 
de  16,000  fr. 

SI  Nos  maîtres  des  requêtes  en  serrice  ordinaire  resenont  on  tralte- 
neat  de  6,000  (r. 

M>V7  ««A*  1815.  —  Ordoonaoce  contenant  la  répartition  des 


conseillen  d'État  et  maîtres  des  requètei  en  senice  erdiatin,  eMn  Id 
diven  comités  du  conseil  d'État. 

ft-lS  «ept.  1816.—  Ordonnance  qui  prescrit  la  remise,  an  seoi- 
tariat  du  conseil  d'État,  des  archives  du  conseil  des  prises.  —  V.  Priseï 
maritimes, 

1S-S8  mov.  181ft.  —  Ordonnance  du  roi  qui  détermine  par  qoi 
sera  présidé  provisoirement  le  conseil  d'Etat,  lorsque  le  président  du  coa« 
seil  des  ministres,  et,  à  son  défaut,  le  garde  des  sceau  seront  empêché* 
de  le  présider. 

LoDis,  etc.;  —  Voulant  one,  conformément  h  notre  ordonaanœ  da  S 
août  dernier,  notre  conseil  d'État  puisse  être  réuni  aossi  souvent  que  l'exi- 
gera le  bien  du  service,  et  considérant  que  la  session  des  deux  chambres 
s'oppose  k  ce  qu'il  soit  toujoan  présidé,  soit  par  le  président  de  noire  con- 
seil des  ministres,  soit,  à  son  défaut,  par  notre  garde  des  sceaux  ;  —  Va 
notre  ordooiasoe  du  K  «oAt  denier;  —  Noos  avons  ordonné  eterdoo. 
Doos  ce  qui  sait  : 

Art.  1.  Loraqae  le  président  de  notre  conseil  des  ministres,  et,  h  ses 
défaut,  notre  ^de  des  sceaux,  seront  empêchés  de  présider  aotn  conseil 
d'État  réuni,  ils  seront  remplacés  par  l'un  de  nos  ministres  secrétaires 
d'Elat,  si  l'un  d'eux  est  présent,  et  suivant  l'ordre  des  BiBistèrsa,  si  ^u- 
sieun  sont  présents. 

S.  Dans  le  cas  o4  aucun  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  ne  setait 
présent  au  conseil  d'Etat  réuni,  ledit  conseil  sera  ^idé  par  na  de  ne* 
conseillen  d'Etat  nommé  par  nous  pour  l'année. 

3.  Nous  nommons  à  cet  efiet  le  sieur  de  BalainvUlien ,  chancdier  é» 
notre  bisn-aime  frère  Monsieur,  et  conseiller  en  notre  eonscil  d'Etal,  poir 
remplir,  an  besoin,  lesdites  fonctions  jusqu'fc  la  fia  de  la  présente  aaaée 
et  pendant  toute  l'année  1816. 

SO-noT.-ll  dée.  1815.  —  Ordonnano*  dn  roi  qai  relève  de  h 
déchéance  résultant  de  l'expiration  des  délais  fixés  par  te  r^enent  dntl 
juin.  1806,  ceux  qui,  k  raison  des  événemenU  arrivés  depuis  le  10  mais 
1815,  anraient  été  empêchés  de  se  pourvoir  au  conseil  d'Elat  dans  lesdiu 
délais,  et  fixe  eelul  dans  lequel  devront  être  présentées  an  conseil  les  t«- 
quêtes  en  relief  de  laps  de  temps. 

Ah.  1.  Ceux  de  nos  sujets  qui,  k  raison  des  érénemenis  arrivés  de- 

Snis  le  90  man,  auraient  été  empêchés  ds  se  pourvoir  en  notre  eonieil 
'Etat  dans  les  délais  fixés  parle  règlement  du  SI  juilL  1806,  contre  de* 
décisions  dont  l'appel  j  ressortit,  pourront  êtrs  relevés  de  la  déchéance 
résultant  de  l'expiration  desdits  délais. 

S.  Les  reqnêtM  en  relief  de  laps  de  temps  devront  être  présentées  en 
notre  conseil  d'Etat,  dans  le  délai  d'nn  mois,  k  compter  de  la  publicaiioi 
de  notre  présente  ordonnance.  Il  y  sera  statué  dans  les  formes  prescrite* 
par  le  règlement. 

l"*  i»nv.  181«.— Ordonnance  contenant  le  tableau,  ponr  Tanné* 


.     .  qu'l .. 

traitement  fixé  pour  le  service  ordinaire ,  de  sorte,  néanmoins,  que  leoit 
traitements  réunis  ne  poissent  être  inférieun  h  ce  dernier  traitement 
complet. 

.O-IS  ■>«!  181(1.  —  Ordonnance  du  roi  portant  ^ae  les  sons-secré- 
taues  d'Etat  seront  attachés  aux  ministres  secrétaire*  d'Eutionque  ceux- 
ci  le  jugeront  nécessaires  au  bien  de  notre  service. 

LoDis,  etc.;—  Art.  1.  Des  sous-secrétaires  d'Etat,  nomasés  par  nons, 
seront  attachés  à  nos  ministres  secréuires  d'EUI,  lorsque  eeox-ciïe  jnn- 
roBt  nécessaire  au  bien  de  notre  service. 

S.  Les  sous-secrétaires  d'Etat  seront  chaigés  de  tontes  les  paniei  d* 

I  administration  et  de  la  correspondance  générale  qui  leur  senmt  délé- 
guées par  nos  miaisues  seaélairas  d'Eut  dans  lonn  déMitsneau  res- 
pectifs. 

IB  «Tril^  BMl  Mt9.  —  Ordonnance  du  roi  portant  Hclemest 
pour  le  conseil  d'Eut.  ^ 

Lonis,  etc.;  —  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  travanx  de  ne- 
Ire  conseil  d'Elat  dans  la  préparaUon  des  lofa,  ordonnances  el  rèriemetts 
dont  11  a  eu  k  s'ooeoper ,  conlontément  anx  dispositions  d*  noire  onion- 
naace  du  S3  aofit  1815;  -  Considérant:  !•  que,  sur  les  questions  d( 
gouvemement,  de  législation  oa  d'administnUon  d'une  haule  imporlancfc 

II  serait  aussi  utile  que  convenable  de  réonir  dans  les  conseils  particu' 
cnliers,  dus  conseils  de  cabinet,  eenx  des  membres  de  notre  conseil  privé 
ou  de  notre  conseil  d'Etat  qu'il  nous  plairait  d'y  appeler;  —  S*  Que  les 
proiels  de  lois,  ordonnances  et  règlements  préparés  dans  les  divers  comi- 
tés du  conseil  d'Etat  pourraient  encore  être  soumis  k  une  discussion  plus 
solennelle  et  plus  approfondie,  k  un  «oncoura  plus  général  de  lumières, 
en  les  présentant  k  la  délibération  de  notre  conseil,  tous  le»  comités  rén- 
■"•' ~ '*'  Q"»  ''»  •><»"  résultats  qui  ont  été  obtenus  des  tiaveni  confiés 
aux  diBerenls  comités  qui  composent  notre  conseil  d'Elat,  prouvent  l'a- 
vantage de  créer  un  nouveau  comité  auprès  de  notre  ministre  secrélaire 
d  Liât  au  département  de  la  guerre;  —  ♦•  Enfin,  qne  la  nature  des  font- 
Uons  de  nos  sous-secréiaires  il'Eiat  conseillera  d'Elat  et  de  nos  conseillei» 
d  Eut  directenn  généraux  ne  laisse  aucun  doute  eur  la  nécessité  de  leor 
donner  droit  de  séance  et  voix  délibérative,/tant  dans  les  comités  qu'eut 
séances  générales  du  conseil,  encore  nême  qu'ils  ne  soient  portés  que  lor 
les  listes  du  service  extraordinaire  ;  —  A  ces  eaosM.  —  Nous  avou  or- 
donné el  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TIT.  1,—  Des  corskils  du  canimr. 
Art.  1.  Us  coBieOi  d*  cabinet  sont  appelés  k  diaeater  «w  Isvin  ks 
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ir  COMIIU  CODMIl. 

:  tena  aucan  rrgiatre  ni  sote  de*  détiMraiIotis  des  conseils  de 

Dlntent,  lootea  lei  fois  qu'un  de  ces  conseils  sera  réuni,  l'a- 

■aiorité  dee  voix  lera  iMigé  et  certifié  par  Tun  des  miois- 


é»  faantn&amA,  tai  aatHrw  d«  bAttte  administration  oa  de 

I  qn  leur  sont  reoToyfa  par  noos. 

1  Lai  eabodl*  dt  eabiaet  «ont  présidés  par  ttoos  on  par  le  président 
es  chimI  dot  BUBiatres. 

1  Ib  soai  (ompoeM  :  1*  de  tons  les  ministres  séeréuires  d'Etat;  S*  de 
tBUtminiMres  d'Etat  an  plu,  et  de  deux  conseillers  d'Etat  désignés 
|«  KMS  pour  chaque  conseil. 

L  II  a'est  tenu  au 
■tiiet:  aenlement, 

m  pris  k  la  Bajorité  des  voix  lera  rédigé  et  certlUé  par 
tM  Tcspoosables  7  assistant. 

TU.  2 Du  coRSEU  d'étm. 

S.  n  un  formé  ua  sixième  comité  auprès  de  notre  ministre  secrétaire 
f  Etal  an  département  de  la  guerre. 

t.  Tout  projet  de  loi  on  d'ordonnance  portant  règlement  d'admiilstra- 
lin  paklique  qui,  conformément  k  l'art.  11  de  l'ordonnance  du  23  août 
UtS,  aoia  été  préparé  dans  l'un  des  comités  établi  prts  l'on  de  nos  mi- 
■isoes  secréiaire  d'Etat,  devra  ensuite  être  délibéré  au  conseil  d'Etat, 
lut  les  comités  réunis,  et  tons  les  ministres  secrétaires  d'Etat  ayant  été 
nmqnés.  —  Le*  ordoonances  portant  règlement  d'administration  pu- 
Uiqae,  denont  porter  dans  leur  préambule  cas  mola  t  nom  eonuil  iFÉtat 


7.  Nos  s<MU-*eciétaim  d'Etat,  conseillen  d'Etat,  et  nos  conseillers 
fEiat  directeurs  généraux  d'une  administration,  assisteront  aux  séances 
Is  caeseil  d%iai  et  des  comités  établis  près  in  ministères  dont  Us  dépen. 
toi  i  ils  T  auront  voix  déUbéiative. 

g.  An  débat  du  président  de  notre  eonsefl  des  ministres,  on  de  notre 

Cde*  sceaux,  ministre  de  la  justice,  le  conseil  d'Eiat  réuni  Sera  ton- 
présidé  nar  la  plus  ancien  de  nos  ministres  secrétaires  d'Elat  pré- 
nli,  et,  à  début  de  l'un  d'eux,  parle  soa»-secréUire  d'Elat  au  dépùte- 
nmt  de  la  justice. 

S.  Nos  sons-secrétairci  d'Etat  présideront  les  comités  attachés  aux  mi- 
■sUns  dont  iU  tant  partie,  louies  le*  fois  qae  le  ministre  ne  les  présidera 
|ulni«énie. 

Dans  le  eu  d'empêchement  du  so«s-seaéuir«  d'Etat,  leministn  pourra 
éttigicr  an  iMtre  président  pris  parmi  les  membres  du  comité. 

\i.  Tontes  les  dispositions  de  nos  ordonnances  des  S3  aoflt  et  19  sept. 
IMS,  iclatives  k  l'organisation  du  conseil  d'Elat  et  à  la  formation  du 
enteil  privé,  sont  mautennes,  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  k  la  présente 


tS  amût^  ««ré.  f  Sltt.  —  Denx  ordonnanées  relatives  k  U  eom- 
(Miea  des  conseils  généraux  do  commerce  et  des  manufactures,  donnant 
■  ■iumn  de  l'intérMor  la  faculté  d'appeler  les  membres  brevetés  de  ces 
enseila  an  comité  de  l'intérieur  et  du  A)mmerce  dit  conseil  d'État,  avec 
Ha  caosaltaiivs,  eoBine  les  maîtres  des  reqoéin. 

1S49  Jmin.  ISSO.  — Ordonnance  du  roi  portant  que  des  maîtres 
let  rtqaétcs  en  service  extraordinaire  pourront  être  attaoés  aux  divers 
■■«es  do  conseil  d'État. 

Loois,  etc.  ;—  Instruit  ijoe  des  intvkux  multipliés  rendent  nécessaire, 
lu}fg«lqars*ons  des  comités  de  notre  conseil  «'État,  le  concours  de  nou- 
RMxcailaboralenrs;  voulant  concilier  les  devoirs  d'une  stricM  économie 
me  ks  eesoiss  dn  service  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
Btn  secrétaire  d'Étal  au  département  de  la  jusiica,  sons  avons  ordonné 

•  •rdannon*  ce  qui  snit  ■ 
Alt.  1.  ànrieeompiequi  nons en  sera  rendu  par  notregarde  des  sceaux, 

■aitlre  secrétaire  d'État  au  département  de  la  justice,  des  maîtres  des 
■•^MKs  ea  service  extraordinaire  pourront  être  atucbés  aox  divers  comi- 
lii  é«  notre  conseil  d'Etat,  pour  j  instruire  toutes  aHaires  et  y  faire  tous 
n^pons  dont  nos  ministres  respectifs  ou  las  présidents  des  comités  vou- 
(mt  ks  charger. 

MA  Jasav.  f  SCÉ.  —  ûrdonnanoe  du  roi  rclaiiva  m  conseil  d'État. 

Art.  1.  Le  taltleau  de  nos  conseillers  d'État  et  maîtres  des  requêtes  en 
■cîics  ordinaire.,  ainsi  que  leur  répartitioo  dans  les  divers  comités  de 
Mrs  conseil  d'État,  est  arrêté  aiesi  qu'il  suit  :  (suit  l'énuméralion  des 
Mteillai  d'État  et  du  maîtres  des  requêtes). 

l  itettiè  ordoonaoc*  do  16  juillet  1880,  partant  Me  dec  naRres  de  re- 
lies en  service  extraordinaire  pourront  être  attacnés  aox  divers  comités 
ie  tette conseil  d'État,  est  rapporté*.  —  Néanmoins,  botte  commissaire 
.  pts  la  commission  du  sceau  des  litres  coalinuera  de  rester  attaché  au  co- 
*H  de  législation,  en  servie*  extraordisaii*. 

mA*  1994»  —  Ordonnance  dn  roi  relative  h  l'organisation 
4'État. 
Cbap.  i.  -  DtlA  eoMporilton  du  conMi'I  d'étal. 

Art.  1.  Motn  conseil  d'État  te  compose  :  —  Des  princes  d*  notre  (a- 
nS«,  lonqne  nous  jugerons  k  propos  de  le  présider,  et  que  nous  les  y 
Mnts  uffAtii  des  ministres  secrétaires  d'Etat:  des  ministres  d'État, 

Insfa*  MW  les  y  norons  appelés;  des  conseillers  d'ÉUt;  de  maîtres 

te  NqaHct  i  d'aflditeurs. 

•  1  Le  service  de  notre  conseil  d'État  se  divise  en  service  ordinaire  et  en 
■Rie*  atr««idinaire.  —  Il  y  aura,  en  ouire ,  des  conseillers  d'Éiai  et 
nslRS  4M  reqnttes  honoraires. 

ILencrnce  ordinaire  est  celnl  des  Cooseillers  d'Étal,  maitrss  desr*- 
^Mcs  et  asdilMtt  employés  aux  travanx  intérieurs  et  habituels  du  coaseil. 

i.  Le  service  extraordinaire  est  celui  des  conseillers  d'Éut  et  fflaltrce 
es  MtMM  qtri  wereent,  bois  au  conseil,  des  fonctions  publiques. 

t.  fitscnttMHIers  d'État  et  maîtres  des  requêtes  honoraires  sont  ceux  k 


qn!  il  donl  a  pta  de  conférer  ce  titre,  coBfonaément  aux  règles  étabUas 
a-»pr*s,  chap.  6. 

6.  Nos  conseillers  d'État,  maîtres  des  requêtes  et  andileurs,  ne  ponmnt 
être  révoqués  qu'en  vertu  d'une  ordonnaoc*  individuelle  etspéciale,  rendue 
par  nous,  sur  ta  proposition  de  notre  garde  des  sceaux. 

Cbap.  s.  —  Dt$  ton—iUtrt  iTÊlai  m  lenice  ordimUn, 

7.  Nos  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  sont  au  nombre  de  trente. 

8.  Nul  ne  sera  nommé  conseiller  d'État  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  ac- 
complis. 

9.  Nul  ne  sera  nommé  conseiller  d'État  s'il  n'est  oa  n'a  été  revêtu  de 
l'un  des  litres  suivants  :  pair  de  France,  membre  de  la  ehambre  des  dé- 

Sutés  des  départements ,  ambassadeur  ou  ministre  plénipotentiaire  près 
es  cours  étrangères,  grand  maître  de  l'Université  rtryale ,  archevêque  ou 
évêquo,  membre  de  la  cour  de  cassation,  premier  président,  président  ou 
procureur  général  de  la  conr  des  comptes;  premier  président  ou  procureur 
général  de  nos  cours  royales;  officier  général  on  intendant  de  nos  armées 
de  terre  et  de  mer,  directeur  général,  maîtres  de*  requêtes,  préfet. 

Chu.  3.  —  Dm  mattret  du  requlUi  en  uniei  ordinatr*, 

10.  Nos  maîtres  des  requêtas  «a  service  ordinaire  sont  an  nombre  de 
quarante. 

11.  Nul  ne  sera  nommé  maître  des  requête*  s'il  n'est  âgé  de  vingt-sept 
ans  accomplis. 

12.  Nul  ne  sera  nommé  maître  des  requêtes  s'il  n'a  exercé  les  fonctions 
énoncées  dans  l'art,  9,  ou  s'il  n'a  été,  pendant  cina  ans  an  moins,  prési- 
dent, conseiller  on  avocat  général  en  nos  cours  royales,  conseiller  au  con- 
seil royal  de  l'instruction  publique. secréiaire  géuiral  de  l'un  des  minis- 
tères; présidentou  procateordu  roi  des  tribunaux  civils  composés  de  trois 
chambres,  oolotel  m  tontes  armes  on  sons-ioiendaiit  militaire  de  première, 
classe,  capitaine  de  vaisseau  ou  commissaire  général  de  la  marine,  admi- 
nistrateur de  l'une  des  régies  financières,  inspecteur  général  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  inspecteur  général  des  constructions  navales,  in- 
specteur général  des  finances,  consul  général,  premier  secrétaire  d'am- 
bassade, maire  de  l'une  de  nos  bonnes  villes ,  auditeur  au  conseil  d'État. 

13.  Nul  auditear  ne  sera  nommé  maître  des  requêtes  si,  indépendam- 
ment des  cinq  années  d'exercice  exigées  par  l'article  précédeat,  il  n'est 
déjk,  oa  moment  de  sa  nomination,  auditeur  de  première  classe. 

14.  Let  maîtres  des  requêtes  prennent  séance  au  conseil  d'État  afrês 
les  eonseiilers  d  Étau 

Cbap.  4.  —  Dm  audiuwê  an  oomnt  i'Étai. 

15.  Les  auditeurs  au  conseil  d'État  sont  an  nombre  de  trente.  —  Ce 
nombre  sera  complété  par  cinq  promotions  égales,  qui  auront  lieu  succes- 
sivement d'année  en  année,  k  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance.  ' 

16.  Les  auditeurs  an  conseil  d'État  seront  divisés  en  deux  classes.  —  Il 
7  aura  douze  auditeurs  de  première  classe  et  dix-huit  de  seconde  classe  ; 

17.  Mol  ne  sera  nommé  auditeur  s'il  n'est  lieendé  en  droit,  et  s'il  ne 
Justifie  d'un  revenu  net  de  6.000  fr. 

18.  Nul  ne  sera  nommé  auditeur  de  seconde  classe  s'il  n'est  âgé  de  vingt 
et  un  ans  accomplis. 

19.  Les  auditeurs  de  seconde  classe  n'assistent  qu'aux  séances  des  co- 
mités auxquels  ils  sont  attachés. 

80.  Nul  ne  sera  nommé  auditear  de  première  classe ,  s'il  n'est  Igé  de 
vingt-quatre  ans;  s'il  n'a  éié  auditeur  de  seconde  classe  pendant  deux 
ans  au  moins. 

21.  Les  auditeurs  de  première  classe  auisleroat  aux  séances  des  comités 
anxquels  ils  seront  attachés.  —  Ils  pourront  être  admis  aux  séances  dn 
conseil  d'État,  lorsqu'il  délibérera  sur  les  aflaires  du  petit  ordre. 

2S.  Les  auditeurs  au  conseil  d'État  ne  reçoivent  pas  de  traitement. 
ja.  Le  temps  pendant  lequel  les  auditeurs  sont  attachés  an  conseil 
d'Elat  est  un  temps  d'épreuve  et  de  stage.  —  Ce  stage  ne  pourra  dans  au- 
cun cas  se  prolonger  au  delà  de  six  années.  —  Il  sera  pourvu  successive- 
ment an  remplacement  des  auditeurs  qui  seront  appelés  k  d'tntres  fonc- 
tions, on  dont  le  stage  sera  terminé.  > 

Caar.  5.  »  Du  etnteilUrt  d'État  et  mallm  iet  requttm  m  MfstM 
Mtroordmair*. 

24.  Le  service  extraordinaire  de  notre  coneeil  d'État  se  divise  en  denx 
classes.  —  La  première  se  compose  de  ceux  de  nos  conseillers  d'État  «1 
maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  à  qui  il  nous  plairait  de  confé* 
rer,  hors  du  conseil,  des  fonctions  publiques.  —  La  seconde  classe  se  conw  ' 
pose  de  ceux  de  nos  sujets  exerçant  les  fondions  publiques  énoncées  ans 
art.  9  et  IS,  auxquels^  en  récompensé  de  leurs  bons  services,  il  nom 
plairait  d'accorder  le  litre  de  conseiller  d'État  ou  de  maître  des  requêtes. 

SS.  Pourront  assister  et  concourir  aux  délibérations  du  conseil  ceux  des  ' 
conseillers  d'État  en  service  extraordinaire  qui  exerceraient  des  fondions 

5 obliques  dans  la  capitale  de  notre  royaume,  et  auxquels  il  nous  nan  plu 
'accorder  ce  droit 

36.  Nos  conseillers  d'État  et  maîtres  des  requêtes  en  service  «traerdi- 
naire  n'auroni  droit  de  porter  ce  titre  que  pendant  la  durée  de  lenr  service 
publie. 

Cbip.  6.  —  Dee  eotueittere  d'État  et  naUreê  iee  reqaku  koiloraim. 

37.  Nos  conseillers  d'État  et  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire 

?;Ui  se  retireraient  pour  cause  d'infirmité,  ou  qui  auraient  exerce  leurs 
onctions  k  notre  satisfaction,  les  premiers  pendant  dix  et  lesseepnds  pen- 
dant quinze  années,  pourront  obtenir  le  >itre  de  conseiller  d'État  et  de 
maître  des  requêtes  honoraires. 
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58.  Gmix  d«  nos  conecillera  d'Ëtat  et  maltrea  des  reqattes  en  gerriee 
•xlnortiMin  qai  auraient  cessé  leurs  (onciions  publiques  pourront  éga- 
lement obtenir  le  titre  de  conseillers  d'Ëtat  et  de  maîtres  des  requêtes 
honoraire,  s'ils  ont  siégé  au  conseil  pendant  le  nombre  d'années  ci-dessus 
fixé,  ou  s'ils  ont  exercé  pendant  le  même  intervalle  de  temps  l'une  des 
{onctions  énoncées  aux  art.  9  et  IS. 

Ciur.  7.  —  Dt  la  rifortuton  du  tOfunUtrê  d'État,  maUnt  du  ngiitl»$ 
et  auditiuri  datu  Ut  dinrteomitéi  daeon—il. 

59.  Nos  conseillers  d'Ëtat  et  mattros  des  requêtes  en  service  ordinaire 
seront  distribués,  ainsi  que  les  auditeurs,  en  cinq  comités,  savoir  :  1"  le 
comité  du  contentieux  :  z°  le  comité  de  la  (guerre  ;  S»  le  comité  de  la  mt- 
cine;  4°  le  comité  de  l'intérieur;  S*  le  comité  des  finances. 

30.  Le  comité  du  contentieux  sera  composé  de  douze  conseillers  d'Étal, 
dix-huit  maîtres  des  requêtes,  cinq  auditeurs  de  première  classe  et  sept 
do  seconde  classe. —  Ce  comité  se  divisera  en  deux  sections. — Le  comité 
de  la  guerre  sera  composé  de  quatre  conseillers  d'État,  quatre  maîtres 
des  requêtes,  un  auditeur  de  première  classe  et  deux  de  seconde  classe; 
— Le  comité  de  la  marine,  de  quatre  conseillers  d'Etat,  quatre  maîtres  des 
requêtes,  un  auditeur  de  première  classe  et  deux  de  srconde  classe; — Le 
comité  de  l'intérieur,  de  six  conseillers  d'Etat,  huit  maîtres  des  requêtes, 
quatre  auditeurs  de  première  classe  et  cinq  de  seconde  classe;  —  Le  co- 
mité des  finances,  de  quatre  conseillers  d'Ëtat,  six  maîtres  des  requêtes , 
un  auditeur  de  premier:-  classe  et  deux  de  seconde  classe. 

3t.  Notre  garde  des  sceaux  arrêtera  la  répartition  des  conseillers  d'Etat, 
maîtres  des  reqi;êle8  et  auditeurs  dans  chaque  comité,  selon  le  besoin  du 
service  et  d'après  les  proportions  établies  par  l'article  précédent, 

Chàp.  B.  —  D$la  /orme  d»i  dilibiratiotu  du  eonuil  i'État  tt  de  ut  comMi. 
33.  Le  conseil  d'État ,  lorsque  nous  ne  jugeons  pas  à  propos  de  le  pré- 
sider, est  présidé  par  l'un  de  nos  ministres  secrétaires  d^tat. —  Eo  notre 
absence,  la  présidence  appartient  au  président  de  notre  conseil  des  minis- 
tres ,  et,  k  défaut  de  celui-ci,  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice.— A  défaut  de  notre  garde  des  sceaux, 
la  présidence  appartient  à  nos  ministres  secrétaires  d'Ltat,  dans  l'ordre 
de  leurs  ministères. 

33.  Le«  membres  de  notre  conseil  d'Etat  prêtent,  avant  d'entrer  en-fonc- 
tiens,  le  serment  dont  la  formule  suit  : 

«  Je  jure  de?ant  Dieu  de  bien  et  fidèlement  servir  le  roi  en  l'état  et  em- 
ploi de  conseiller  d'Etat  (maître  des  requêtes  ou  auditeur);  d'obéir  à  la 
charte  constitutionnelle  que  sa  majesté  a  octroyée  k  ses  peuples  ;  de  gar- 
der et  observer  les  lois,  ordonnances  et  règlements;  de  tenir  secrètes  les 
délibérations  do  conseil  et  les  affaires  qui  me  seront  communiquées  concer- 
nant le  service  du  roi;  d'avertir  sa  majesté  de  tout  ce  que  je  jugerai  être 
important  pour  son  honneur,  sa  personne  et  son  service,  et  de  faire  tout  e» 
qu'un  homme  de  bien,  aimant  son  roi  et  son  pays ,  doit  faire  pour  la  dé- 
charge de  sa  conscience  et  le  bim  des  affaires  de  sa  majesté.  »  —  Le  ser- 
ment est  reçB  en  assemblée  générale  du  conseil  d'Etat. 

34.  Le  conseil  d'Etat  ne  di'libère  qu'autant  que  les  deux  tiers  de  ses 
membres  ayant  voix  délibi'rative  sont  présents  k  la  séance. 

35.  Les  rapports  sont  faits  dans  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat, 
selon  l'importance  des  affaires,  par  les  conseillers  d'Etat  ou  par  les  maîtres 
des  requêtes,  au  choix  de  notre  «arde  des  sceaux,— Les  conseillers  d'Etat 
ont  seuls  voix  délibérative. —  Néanmoins,  la  voix  du  maître  des  requêtes 
rapporteur  est  comptée. 

37.  Les  conseillers  d'Etal  directeurs  d'administration  ont  seulement  voix 
consultative  dans  les  affaires  contentieuscs  qui  dépendent  de  leur  admi- 
nistration. —  Celte  disposition  est  également  applicable  aux  conseillers 
d'Etat  qui  seraient  eo  même  temps  secrétaires  géaétaux  de  l'un  de  nos 
ministères. 

58.  La  délibération  est  prise  k  la  pluralité  des  suffrages.—  En  cas  de 
partage,  le  président  du  conseil  d'Etat  a  voix  prépondérante. 

39.  Les  divers  comités  du  conseil  observeront  les  mêmes  formes  dans 
leurs  délibérations. 

40.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  président  les  comités  do  conseil  at- 
tachés k  leur  ministère.  —  I!  y  a,  en  outre ,  un  conseiller  d'Etat  vice- 
président  qui  est  chargé,  sous  les  ordres  de  chaque  ministre,  de  diriger  en 
son  absence  les  délibérations  du  comité,  d'en  convoquer  les  membres  «t 
de  distribuer  le  travail. 

41.  Lorsque  deuxou  plusieurs  comités  seront  réunis,  la  présidence,  en 
1  absence  de  nos  ministres,  appartiendra  au  président  du  comité  qui  a  la 
préséance  selon  l'ordre  établi  par  l'art.  39. 

4S*SSjasiv.4SSO. —  Ordonnance  du  roi  relative  au  tarif  des  dé- 
pens pour  les  procédures  qui  s'instruisent  au  conseil  d'ÉlaU 

Charles, etc.— Vu  les  règlements  du  ï8  juin  1738,  du  «  sept.l739etdu 
SS  joill.  1806;— Considérant  aue  les  tarifs  de  1738  et  de  1739, remis  en 
vigoenr  parle  décret  du  33  juillet  1806,  contiennent  des  dispositions  inap- 
I  plicables  aux  procédures  qui  s'instruisent  actuelltment  dans  notre  conseil 
d'Etat;— Qu'il  importe,  afin  de  prévenir  les  abus,  de  spécifier  celles  de  ces 
dispusitions  qui  doivent  continuer  d'être  exécutées  ;  Sur  le  rapport  de  notre 
gaide  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  la  justice, 
noire  conseil  d'Etal  entendu,  nous  avons  ordonné  elordonnons  ce  quisuit  : 

Art.  l«».  Les  dépens  continueront  d'être  réglés  au  conseil  d'État  con- 
fsrmémenl  auxurifs  éublis  par  l'ordonnance  du  38  juin  1738  (S*  partie. 
Ht.  16,  art.  33)  et  par  celle  du  13  sept.  1739,  en  tant  que  ces  tarifs  s'ap- 
pliquent a  ia  procédure  actuelle,  ainsi  qu'il  suit  : 
DipmtdfaKcat. 

K*  1.  Potir  frais  de  ports  de  tettres  et  pai^nets. 


Lorsqne  la  partie  demeurera  à  Paris,  ou  n'en  San  pas  éloignée  de  plu 
de  cinq  mjriamètres S  00 

Lorsou'elle  demeurera  k  one  distance  plus  éloignée  dans  le  res- 
sort de  la  conrroyale  de  Paris,  ou  dans  l'an  des  ressorts  des  cours 
royales  d'Orléans,  Rouen,  Douai,  Nancy,  Mets,  Dijon  et  Bourges.  10  00 

3.  Le  droit  de  consultation  (Tarif  de  1738,  liin.  7.  Rêglem.  du 
23  juin.  1806,  art.  1«) 10  00 

Lorsqu'elle  demearera  dans  tout  autre  lieo ISOO 

CTarif  de  1738,  alin.  3,  3 et  4.  Kèglem.  du  33  juill.  1806,  art  4) 

3.  Le  droit  de  présentation  ou  de  dépét  et  enregistrement  (Tarif 

de  1738,  alin.  9.  Kèglem.  du  33  juill.  1806,  art.  3 6  Of 

4.  Le  droit  de  communication  rTarif  de  1738,  alin.  27.  Rèelem. 

du  23  juill.  1806,  art.  8) S  01 

5.  Chaque  rOle  des  requêtes  prfeenlées  an  conseil,  contenant 
vingt-cinq  lignes  k  la  page  et  douze  syllabes  k  la  ligne  (Tarif  de 

1738,  alin.  14.  Rêglem.  du  33juill.  1806,  art.  46) !  00 

6.  Le  mis  au  net,  par  râle  (Tarif  de  1758,  alin.  15.  Rêglem.  du 

23  juill.  1806,  art.  46] 0  !0 

7.  La  copie  desdiles  requêtes,  chaque  réie  (Tarif  de  1738,  alin. 

16.  Rêglem.  du  33  juill.  1806,  art.  47). 0  » 

8.  Pour  la  comparution  d'un  avocat  k  un  procts-verbal  d'inter- 
rogatoire et  autres  qui  peuvent  être  faits  dans  le  cours  de  l'instance 
(Tarif  de  1738,  alin.  16.  Rêglem.  du  22  jniU.  1806,  art.  4).  .  .  .    3  00 

9.  Ponr  la  copie  de  l'ordonnance  royale,  signifiée  aux  avocats  de 
l'instance,  chaque  ttU  (Tarif  de  1738,  alin.23.  Rêglem.  do  22  jaill. 
1806,  art.  38) 0  50 

10.  Chaque  signification  de  requMe  on  d'ordonnance  pendant  le 
cours  d'une  instance  (Tarifde  17SS,  alin.  25.  Rêglem.  du  32  juill. 
1806,  art.  38  et47) 1  00 

11.  La  vacation  au  retrait  du  greffe  des  prodoclioosde  l'instance, 
après  le  jugement  dleelle  (Tarif  de  1738,  alin.  28.  Rêglem.  du 

11  juin  1806,  art.  27)  .  .  • 3  00 

12.  Le  dressé  de  chaque  article  passé  en  taxe 0  !S 

Les  articles  indûment  divisés  et  dont  le  taxatenr  anra  fait  la 

réunion  ne  seront  comptés  que  pour  un  seul  article  (Tarif  de  1738, 
alin.  38.  Rêglem.  du  22  jaiU.  1806.  art.  43  ). 

13.  La  vacation  k  la  tue  (Tarif  de  1738,  alin.  40.  Rêglem.  dn 

32  juiU.  1806,  art.  43j 4  00 

Frait  de  gre/fi, 

14.  Pour  l'enregistrement  de  chaque  requête  au  greffe  (Tarifde 
17S9,  art.  1",  alin.  18.  Rêglem.  dn  83  juill.  1806,  art.  8} 4  00 

15.  L'ordonnance  deeommiitiiur  d'un  rapporteur 3  eO 

Cette  ordonnance  ne  pourra  être  expédiée  ni  notifiée  (Tarif  de 

1739,  art.  l",  alin.  3.  Rêglem.  du  11  juin  1806,  art.  38.  Rêglem. 
du  22  juill.  1806,  art.  2.  Ordonnance  du  23  août  1815,  art.  15). 

16.  Expédition  des  ordoonances  du  garde  des  sceaux  (Tarifde 
1739,  art.  2,  alin.  7.  Rêglem.  du  22  juill.  1806,  art.  4,  9, 12, 14, 

15,  18,  20,  21,  25  et  !6) 4  «0 

17.  Toutcertificat  délivré  par  le  greffier  (Tarifde  1739,  aru  1", 
alin.21) 4  00 

18.  La  signature  de  l'expédition  d'une  ordonnance  royale  (Ta- 
rif de  173S,  art.  1",  alin.  3.  Rêglem.  du  11  Juin  1806,  art.  35).  12  00 

19.  La signaturederexécutoiredesdépens (Tarif  de  1739,  art.  3, 
alin.  7.  Rêglem.  du  33  juill.  1806,  art.  43) 4  00 

20.  Chaque  rOle  d'expéditions  du  greffe,  de  quelque  nature  qu'el- 
les soient,  k  raison  de  35  lignes  i  la  paee  et  de  doute  syllabes  k  la 
ligne  (Tarifde  1739,  art.  1",  alin.  16.  Kèglem.  de  1738,  2*  partie, 

lit.  13,  art.  7.  Rêglem.  du  11  juin  1806,  art.  35) 0  SO 

21.  Le  retrait  des  pièces  (Tarifde  1739,  art.  1",  alin.  19.  Rê- 
glem. du  11  juin  1806,  art.  27) 4  00 

2.  Il  ne  sera  employé  dans  la  liquidation  des  dépens  aucuns  trus  ds 
voyage,  séjour  on  retour  des  parties,  ni  aucuns  frais  de  voyage  d'huissier, 
au  delk  d'une  journée. 

3.  La  liquidation  et  la  taxe  des  dépens  senwt  biles  an  comité  eonten* 
lieux  par  le  maître  des  requêtes  rapporteur. 

4.  La  taxe  sera  rendue  exécutoire,  par  notre  garde  des  sceaux,  et,  dam 
le  cas  où  il  serait  empêché  par  le  conseiller  d'Ëtat  vice-président  du  comité 
du  contentieux. 

5.  L'opposition  k  la  taxe  sera  recevable  dans  les  trois  joars  delà  signi- 
fication de  l'exécutoire. — Elle  sera  jugée  par  notre  nrde  des  sceaux,  con- 
formément k  l'art.  43  du  règlement  du  22  juillet  1 W6. 

6.  Notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétairs  d'État  an  département  de 
la  justice  (comte  de  Peyronnet},  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présents 
ordonnance  qui  sera  insérée  an  Bulletin  des  lois. 

5-9S  n»t,  1898.  —  Ordonnance  du  roi  eoneemant  l'organisaiioi 
du  conseil  d'État. 

Chablks,  etc.;  —  Vg  la  loi  des  finances  dn  17  août  1828  ;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d'État  au  départe- 
ment de  la  justice;  —  De  l'avis  de  notre  conseil;  —  Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  membres  de  notre  conseil  d'État  sont  en  service  ordinaire, 
eo  service  extraordinaire,  on  honoraires.  — Il  sera  dressé  nu  tableau  gé- 
néral de  tons  ceux  auxquels  ils  nous  platt  de  conserver  ou  de  conférer  le 
titra  de  conseiller  d'État,  de  mattra  des  requêtes  ou  d'auditeur  en  notre 
eonseQ. 

2.  Le  service  ordinaire  se  compose  :  1«  des  conseillers  d'Etat  et  maîtres 
des  requêtes  employés  aux  travaux  intérienn  et  habituels  des  comités; 
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r  d'an  ceruin  nonore  de  coosaillera  d'Etat  appelés  à  participer  senle- 
gint  au  dèlibirations  du  conseil,  tous  les  comités  réunis,  et  dont  le 
nombre  ne  pourra  excéder  dix  ;  S*  des  audilenrs  employés  anx  travanz 
inlériears  et  habituels  des  comités,  qu'ils  aient  ou  non  droit  de  séance  au 
nnseil  d'Etat,  tous  les  comités  réunis.  —  Il  pourra,  en  oalre,  être  atta- 
ché au  service  des  comités  douze  conseillersd'Etat  en  serTiceextrordinaire. 

S.  A  l'aTcnir,  la  nombre  des  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire  em- 
ployés aux  travaux  intérieurs  et  habituels  des  comités  sera  fixé  h.  Tingt- 
qiBtre.— Celui  des  maîtres  des  requêtes  ne  pourra  excéder  trente.  — La 
nombre  dei  auditeurs  de  première  classe  demeure  fixé  k  doue ,  et  celui 
des  auditeurs  de  seconde  classe  à  dix-huit. 

i.  Lorsqu'un  conseiller  d'Etat  en  service  ordinaire,  investi  d'antrei 
teeelioas  publiques,  jouira,  à  raison  de  ces  fonctions,  d'un  traitement  de 
tOiOOOtr.  et  au-doMus,  il  ne  lui  sera  alloué  aucun  traitement  comme 
coatenier  d'EttL  —  Il  en  sera  de  même  pour  no  maître  in  requêtes  en 
tervice  ordinaire  qui  jonirail,  en  vertu  des  fonctioai  publiques  dont  il 
unit  revêtu,  d'un  traitement  de  10,000  fr.  et  au-dessus. 

5.  Si  le  traiiement  dont  jouit  un  conseiller  d'Eiat  en  service  ordinaire, 
rereiu  d'autres  (onctions  publiques,  est  moindre  de  20,000  fr.,  il  recevra 
sur  les  tonds  du  conseil  d'Élat  un  supplément  de  traiiement;  toutefois, 
a  snppUmenI  de  traitement  ne  pourra,  en  aucun  cas ,  excéder  la  pro- 
Mttion  déterminée  par  la  disposition  de  la  loi  des  finances  de  i816.  sur 
les  cumuls,  ni  élever  k  plus  de  SO.OOO  (r.  la  somme  totale  qu'il  recevra 
annuellement  du  trésor  royal.  —  Il  en  sera  de  même  pour  les  maîtres 
des  lequêtea  en  service  ordinaire,  revétns  d'autres  fonctions  publiques, 
dont  le  traitement  ne  s'élèverait  pu  k  10,000  fr.  :  avec  le  supplément  de 
traitement  qui  leur  sera  alloué,  la  somme  tolale  et  annuelle  qu'ils  rrce- 
rrool  du  trésor  royal  pour  les  unes  et  les  autres  fonctions ,  ne  pourra 
aoéder  10,000  fr. 

6.  Le  traitement  des  conseillers  d'Etat  eu  service  ordinaire  est  fixé  k 
10,000  fr.;  Il  sera  porté  à  15,000  fr.  pour  Its  conseillers  d'ÉUt  employés 
lut  travaux  habituels  et  intérieurs  des  comités.  —  Le  traiiement  des 
maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire  est  fixé  k  5,000  (r..  —  Les  au- 
diteurs ne  reçoivent  aucun  traitement. 

7.  Sont  en  service  extraordinaire  les  conseillen  d'Eiat,  maîtres  des 
in|uéles  et  anditrnrs  qui ,  cessant  d'être  compris  dans  le  service  ordi- 
naire, sont  appelés  par  nous  à  des  fonctions  publiques  hors  du  conseil  ; 
ceox  de  nos  sujets  exerçant  des  fonctions  publiques  auxquels,  en  récom- 
pense de  leurs  bons  services ,  il  nous  plaît  d'accorder  ce  titre  ;  enfin  ceux 
asxqnels  il  nous  plaira  de  le  conserver,  lors  même  qu'ils  n'exerceraient 
plus  de  fonctions  publiques. 

8.  Nos  coniiei!lers  d'Elaf,  directeurs  généraux  d'une  administration, 
«g  ceux  des  directeurs  et  secrétaires  généraux  dans  l'un  des  ninislères 
qai  seraient  conseillers  d'État,  et  que  nous  autoriserions  k  participer  aux 
eétibéralioDS  du  conseil,  assisteront  aux  séances  du  conseil  et  des  comités 
(lablis  près  des  ministères  dont  ils  dépendent.  Ile  D'auront  point  voix  dé- 
libéralive  dans  les  affaires  cooteniieuses  qui  ressortiraient  de  l'adminis- 
Intion  ou  du  ministère  auxquels  ils  appartiennent. 

9.  Tout  conseiller  d'État,  maître  des  requêtes  ou  auditeur  qui  sera  ap- 
pelé à  des  fonctions  publiques  hors  du  conseil ,  cessera  de  faire  partie  du 
Mrvicp  ordinaire ,  s'il  n'en  estautrement  ordonné.  —  Aucun  membre  du 
eenseil  d'État  ne  pooira  être  mis  en  inactivité  que  par  une  ordonnance 
ipétiale  rendue  sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux. 

10.  Les  conseillers  d'Etat,  maître*  de*  reanétes  et  auditeurs  qui  sor- 
tent d'activité ,  conserrent  le  rang  et  le  titre  d'honoraires.— Ils  ne  pour- 
roit  en  être  privés  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  spéciale  rendue  sur  le 
rapport  de  notre  carde  des  sceaux.  —  Les'  conseillers  d'État  honoraires 
peuvent  étra  appela  dans  nos  conseils  de  cabinet.  —  Les  personnes  qui 
auront  été  rcTéiues  pendant  dix  ans  de  l'un  des  titres  énnmérés  dans  l'art. 
9  de  l'ordonnance  du  26  aoAt  ISSê  pourront  obtenir  de  notre  gttAce  le  titre 
et  le  rang  de  conseillers  d'État  honoraires. 

11.  Les  conseillers  d'État,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  en  service 
ordinaire ,  seront  distribués  en  quatre  comités ,  savoir  :  1*  le  comité  de 
la  justice  et  du  contentieux  ;  2°  le  comité  de  la  guerre  et  de  la  marine; 
3'  le  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce;  4*  le  comité  des  finances. 

12.  Le  comité  de  la  insiice  et  du  contentieux  sera  composé  de  douze 
conseillers  d'État,  dix-huit  maîtres  des  reanétes,  cinq  auditeurs  de  pre- 
mière classe,  et  sept  auditeurs  de  seconde  classe.  —  Le  comité  de  la 
giierre  et  lie  la  marine  sera  composé  de  six  conseillers  d'État ,  huit  maîtres 
'Jes  requêtes,  deux  auditeurs  de  première  classe  et  quatre  de  seconde.  — 
Le  comité  de  l'intérieur  et  du  commerce  sera  composé  de  six  tonseillers 
d'Ëiat,  huit  maîtres  des  requêtes ,  quatre  auditeurs  de  première  classe  et 

.  '-laa  de  seconde.  —  Le  comité  des  finances  sera  composé  de  quatre  con- 
'  uillers  d'État,  six  maîtres  des  requêtes,  un  auditeur  de  première  classe 
et  deux  de  seconde.  —  Notre  garde  des  sceaux  arrêtera  la  répartition  des 
C4nseillers  d'Etat,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  dans  chaque  comité, 
Hion  les  besoins  du  service  et  d'après  les  proportions  établies  par  le  pré- 
srni  article.  —  Le  nombre  des  conseillers  d'État ,  maîtres  des  requêtes  et 
andlieurs  composant  les  divers  comités ,  pourra  être  augmenté  selon  les 
besoins  du  ecrvice,  sur  le  rapport  de  noire  garde  des  sceaux,  cans  que 
les  limites  déterminées  par  Part.  3  de  la  présente  ordonnance  puissent 
(trr  dépassées. 

13.  Le  conseil  d'État  ne  délibère  qu'autant  que  la  moitié  plus  un  de  ses 
membres  ayaot  voix  délibérative  sont  présents  k  la  séance.  —  H  est  tenu 
■ote  des  ooiDS  des  membres  présents  par  le  secréiaire  général  du  conseil  ; 
Ils  sont  inscrits  an  procès  verbal. 

1i.  Tout  projet  de  loi  ou  ordonnance  portant  règlement  d'administra- 
tiM  puUiqtie  qui  aura  été  préparé  dan»  l'un  de*  eomilé*  du  conuil 


d'État,  devra  ensuite  être  délibéré  en  assemblée  générale,  ions  les  co- 
mités réunis  et  tons  les  ministres  secrétaires  d'État  ayant  été  convoqués. 
Les  ordonnances  ainsi  délibérées  pourront  seules  porter  dans  leur  préam- 
bule ces  mots  :  iVotrf  eonuil  d'État  etUtndu. 

15.  Les  rapports  sur  les  projets  de  loi  ou  d'ordonnance  portant  règle- 
ment d'adminiilration  publique  seront  faits  dans  les  comités  par  les 
maîtres  des  requêtes  ;  et  au  conseil  d'État ,  tous  les  comités  réunis ,  par 
les  conseillers  d'État.  —  f  es  rapports  des  aflaires  purement  administra- 
tives ou  conteolieuses  pourront  être  (ails  dans  les  comités  par  les  audi- 
teurs concurremment  avec  les  mallres  des  requêtes  ;  et  ils  seront  bits  au 
conseil  d'État,  tous  les  comités  réunis ,  par  les  maîtres  des  requêtes  ou 
les  conseillers  d'État,  au  cboix  de  notre  garde  des  sceaux. 

16.  Les  honneurs  attribués  aux  conseillers  d'État  en  mission  par  le  rè- 
glement sur  les  préséances  ne  seront  accordés  qu'k  ceux  qui  seront  in- 
vestis par  nous  d  une  mission  spéciale  et  temporaire.  —  Le«  conseillers 
d'État  en  service  extraordinaire  qui  exercent  des  (onctions  publiques  dans 
les  départements  prennent  le  rang  que  leur  assignent  les  (onctions  dont 
ils  sont  revêtus. 

17.  L'art.  12  de  l'ordonnance  du  26  août  1824  est  rapporté. 

18.  Les  dispositions  des  règlements  et  ordonnances  concernant  le  con- 
seil d'État  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  continueront 
d'élre  exécutées. 

S6  mura  18WI.— Ordonnance  du  roi  relative  ans  affaires  qui  ne 
doivent  pas  être  portées  aux  assemblées  générales  du  conseil  d'État. 

GuÀtLES ,  etc.  ;  —  Considérant  que  certaines  aBaires  du  ministère 
de  l'intérieiir,  mal  k  propos  assimilées  anx  règlements  d'administration 
publique ,  sont  portées  aux  assemblées  générales  du  conseil  d'État ,  oA 
elles  ne  peuvent  donner  lieu  k  aucunes  observations  ;  qu'elles  absorbent 
cependant,  vu  leur  multiplicité,  une  grande  partie  de  la  stence,  et  ne 
permettent  pas  de  donner  k  la  discussion  des  aflaires  pins  importante* 
tout  le  temps  nécessaire ,  et  qu'il  en  résulte  pour  ces  dernières  aflairei 
des  lenteurs  pr^udiciable*  soitk  notre  service,  soit  anx  parties  intéres- 
sée* ;  contidéiant  que  ce*  projel*  d'ordonnance ,  qui  ne  sont  que  de  pure 
bomolo«ktion ,  aprè*  avoir  été  étudiés  et  délibéré*  dans  le  comité  de  l'in- 
térieur de  notre  conseil  d'État ,  peuvent  non*  être  immédiatement  soumis 
sans  aucun  inconvénient,  et  même  an  grand  avantage  de  la  prompte  expé» 
dition  des  aflaires  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ministre  se- 
crétaire d'État  an  département  de  la  justice,  etc. 

Art.  1.  Ne  seront  point  portés  k  rassemblée  générale  de  notre  conseil 
d'État,  et  nous  seront  immédiatement  soumis,  après  avoir  éié  délibérés 
par  le  comité  de  l'intérieur,  les  projets  d'ordonnance  :  1*  qui  autorisent 
l'acceptation  de*  donations  ou  I^  bits  anx  communes,  aux  établisse- 
ments religieux  on  de  charité  et  autres,  autorisés  par  la  loi,  lorsqu'il* 
n'ont  donné  lieu  k  aucune  réclamation  et  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  d* 
50.000  fr.  ;  les  acquisitions,  aliénations ,  concessions  ou  échangea  de  tei^ 
lains  par  les  communes ,  les  arrondissements  ou  départements  lorsqu'il 
n'y  a  été  formé  aucune  opposition  ;  les  acquisitions  faites  par  l'adminis- 
tration des  haras  ;  baux  k  longues  années  par  les  communes ,  établisse- 
ments publics,  religieux  ou  de  charité  ;  2*  qui  accordent  des  pensions  d* 
retraite  aux  employés  du  ministère  de  l'intérieur,  des  départements,  des 
commune*  on  des  hospices  ;  S"  qui  déterminent  l'emploi  des  capitaux  ap- 
partenant aux  communes  ou  établissements  publics,  relieieuxou  de  cha- 
rité, lorsqu'ils  ne  s'élèveront  pas  au-dessus  de  50,000  fr.  ;  4>  qui  fixent 
le  mod;  de  jouissance  de*  biens  communaux,  lonqu'il  n'y  a  pas  opposi- 
tion ;  5*  qui  portent  déclaration  d'utilité  publique  Dour  l'ouverture  a'une 
route ,  d'une  ruo  on  d'un  canal ,  on  fixent  les  indemnités  dues  pour  la 
plus-value  du  terrain;  qui  classent  les  chemins  au  rang  des  routes  dépar- 
tementales ou  royales  :  6*  qui  autorisent  l'établissement  d'églises,  de  sue- 
enrsales  ou  autres  étaolissemeDis  consacrés  au  culte ,  quand  il  n'y  a  pu 
d'opposition. 

2.  Les  projets  d'ordonnance  sur  les  objets  d-dessus  mentionnés  porte- 
ront qu'ils  ont  été  rendus,  le  cooiité  de  l'intérieur  de  notre  conseil  d'État 
entendu. 

8.  Notre  minisire  de  l'intérieur  ponrra  néanmoins  renvoyer  k  la  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale  les  projets  d'ordonnance  compris  dans  U 
présente  nomenclature,  dans  tous  les  cas  où  il  le  jugera  convenable. 

19-Ml  «06*  tSSO —  Ordonnance  du  roi  sur  le  conseil  d'Etal. 

Louis-Philippe ,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  l'instruction  publique  et  de*  cultes ,  présiclent  du  con- 
seil d'État;  —  notre  conseil  entendu, '—Nous  avon*  ordonaé  et  ordon- 
nons ee  qui  suit  : 

Art.  1.  Le  comité  de  la  justice  et  du  contentieux  de  notre  conseil  d'Etal 
prendra  le  nom  deeomiMd*  Ugùtatioint  dtjuiHettidminUtratne. 

90  «oAt-f  ••  m«r*.  âSSO.  —  Ordonnance  du  roi  qui  nomme  uns 
commission  pour  préparer  un  projet  de  loi  sur  la  réiorme  k  introduira 
dans  l'oKanUation  et  les  attribution*  du  conseil  d'Etal. 

Louis-Philippe,  etc.— Sur  le  rapport  de.notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'instruction  publique  et  de*  cultes,  président  du  con- 
seil d'Etat.  —  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Une  commission  sera  chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  sur  la 
réformek  introduire  dans  l'organisation  et  le*  attributions  du  conseil  d'Etat. 

2.  M.  Benjamin  Oinstant,  membre  de  la  chambre  de*  députés,  prési- 
dent de  la  section  de  législation  et  de  justice  administrative  au  conseil 
d'Eiat,  est  nnmmé  prêsiMui  de  celle  commission. 

5.  Sont  nommé*  membres  de  ladite  commission  :  If  M.  le  cemie  d'Aignnt, 
pair  de  France;  Bêranger,  membre  de  la  chambre  de*  dépnlé*;  Devanx, 
membre  de  la  chambre  de*  député*  ;  Vatimesnil ,  membre  de  la  chambra 
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tetdipaK*  ;  baran  ZuuJMomi,  eosteilltr  fc  la  eonr  d«  cumUsd  ;  )mioo 
4e  FtéTille,  conaeilUc  d%tat  ;  Macarel ,  afocat  >  Cbarle*  da  Rémusat. 

4.  M.  Taillandier,  avocat,  remplira  lei  fonctions  de  aecrétaire. 

B.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  de  l'instruction  pn- 
bliqae  et  des  cultes,  président  au  conseil  d'Etal  (duo  de  BrogUe},  eel 
tbargé  de  l'exécutioa  de  la  présente  ordonnance. 

1M  aaAt-l"  sept.  188V.  —  Ordonnance  da  roi  relative  k  la  réor- 
ganisation provisoire  du  conseil  d'Etat. 

Lonis-PIiilippe,  etc.  —  Considérunt  qa'ttn  grand  nombre  d'aflklres 
attribuées  par  des  lois  encore  en  vieneur  ii  la  juridiction  administra- 
tive sont  en  instance  devant  le  con^rild'Eiat;  —  Que,  Jusqu'à  ce  qu'âne 
loi,  qui  sera  le  plus  I6t  possible  présentée  aux  chambres,  ail  défibiiive- 
ment  réglé  l'organisation  et  les  attributions  du  conseil  d'Et&t,  il  ekt  iirgent 
de  pourvoir  k  l'expédition  de  ces  aOalret  ;  que  la  suspension  des  travaux 
du  conseil  laisse  les  partiH  en  souflrance ,  compromet  de  graves  intérêts 
et  excite  de  vivra  et  justes  réclamations  ;  —  Considérant  néanmoins  ao'il 
inperie  de  modifier,  dés  k  présent,  le  personnel  do  conseil  d'Etat  d'une 
manière  conforme  k  l'intérêt  de  l'Etat  et  au  besoin  du  service;  —  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruction 
poDliqae  et  des  ealtes ,  président  du  conseil  d'Etat,  —  Noos  avons  ordonné 
el  ordonnons  ce  qni  suit  : 

Art.  1.  La  démission  de  MM  les  conseillers  d'Etat  comte  de  Toumon 
«IdievalierDelamalle  est  acceptée.  —  La  démission  de  MM.  le  comte  da 
Nugent,  la  vicomte  da  Cormenin  et  le  baron  Prévost,  maîtres  des  requêtes, 
«•t  acceptée. 

3.  Seront  admis  k  faire  valoir  lears  droits  k  la  retraita  (  Suit  la  liste 
des  conseillers  d'Elat  et  des  maîtres  des  requêtes  révoqués  ;  puis  la  nomi- 
nation de  ceux  nouvellement  élue  tant  an  service  ordinaire  qu'en  sarrice 
axlraordinaire). 

11.  Pour  les  décisions  k  rendre  stir  les  aflkirea  eontentieaséa,  seront 
exclusivement  comptées  les  voii  des  conseillers  d'Etat  en  sKTice  ordinaire, 
et  du  maître  des  r^uêtes  rapporteur. 

la.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  département  de  riostmelion  pu- 
blique et  des  cultes,  président  du  conseil  d'Etat,  arrtietm  le  tableaa  da 
ré|«rlitioD  des  mambras  du  conseil  d'Eiat  entre  les  divers  comités. 

13.  Les  dépenses  da  conseil  d'Eiat  seront  ordonnancées  par  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes ,  président  du  conseil  d'Etat, 
sur  les  fonds  alloués  au  conseil  d'Eiat,  dans  le  budget  du  ministère  de  la 
jnstice ,  et  dans  les  limites  établies  par  la  loi  de  finances  du  1  aeftt  1829. 

14.  Les  membres  du  conseil  d'Eiat  prêteront  entre  les  mains  du  prési- 
dent du  conseil  d'Etat  le  serment  de  fidélité  an  roi ,  d'obéissance  k  la  cbarta 
constitutionnelle ,  et  aux  lois  du  royaume.  Ce  serment  sera  prêté  k  l'on- 
verture  de  la  première  assemblée  générale  du  conseil  d'Etat. 

9-M  rév.  1881.  —  Ordonnance  da  roi  concernant  les  affaira  ooa- 
teniieuses  portées  au  eoDseil  d'Eiat. 

Lonis-Pnilippe,  etc.;  —  Sur  te  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  an  département  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  président 
da  conseil  d'Etat  (Baribe),  —  Nous  avons  ordonné,  etc. 

Art.  1.  L'examen  préalable  des  affaires  conleniieuseS  actuellement  attri- 
buées k  notre  conseil  d'Eiat  continuera  d'iire  lait  par  le  comité  de  justice 
administrative. 

S.  Le  rapport  an  sera  fait  en  assemblée  générale  de  notre  conseil  d'Etat, 
et  en  séance  publique,  pat  l'an  des  conseillers  ou  par  l'un  des  maîtres 
des  requîtes  et  des  aaaiieurs  attachés  k  ce  comité.  Le  rapporteur  résumera 
les  faits,  les  moyens  et  les  conclusions  des  parties,  et  soumettra  le  projet 
d'ordonnance  proposé  par  le  comité. 

3.  Immédiatement  apr(s  le  rapport,  les  avocate  des  parties  poiirront 
présenter  des  obserrations  orales,  après  quoi  l'aflkire  sera  mise  en  délibéré. 

4.  La  décision  sera  prononcée  k  une  autre  assemblée  générale  et  en 
séance  publique. 

5.  Ceux  des  conseillers  d'état  qui  n'auront  point  assisté  aux  rapport  et 
obsertatiotts  ci-desSus  énoncés  ne  pourront  concourir  au  délibéré.  En  con- 
séquence, il  sera  tenu  un  registre  de  présence. 

6.  Afin  de  pourvoir  k  la  prompte  expédition  des  affaires ,  le  comité  de 
Josliee  administrative  sera  divisé  en  deux  sections.  Chacune  d'elles  sera 
composée  de  dnq  conseillers  d'état.  —  II  sera  par  nous  ultérieurement 
statue  sur  le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  k  attacher  k  ce 
comité,  ainsi  que  sur  la  distribatian  des  sSaires  entre  ces  deux  sections. 

7.  Les  dispositions  des  articles  précédents  seront  exéentoiret  k  compter 
du  \-  mars  prochain. 

18-Sl  mars  1881.— Ordonnance 'du  roi  qui  mpdifie  celle  du 
S  février  dernier  sur  la  publicité  des  séances  da  coiiseil  d'État,  al  le  mode 
do  décision  des  affaires  cohtenlieoses  et  des  conflits ,  k  l'exeeplioo  des 
appels  camna  d'abus,  des  mises  en  ]ng«meat  des  fooclionnalres,  et  des 
antorisatione  d«  plaider  demandées  par  les  communes  et  établissemenU 
publics ,  et  qni  créa  on  minislére  pàMie  au  sein  du  comité  de  justice 
kdministniive. 

Loois-PBiLim ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'btat  au  département  de  l'instruction  publlqae  et  des  cultes,  président 
du  conseil  d'Etat)  —  Vu  notre  ordonnance  du  t  (éitier  dernier  qni  pres- 
ciit  la  publicité  des  séances  da  conseil  d'fiial ,  lorsqu'il  procède  aa  fage- 
mesl  des  «iairea  contentienses:  —  Vu  les  observctioos  adressées  k  notre 
ministre  président  dn  conseil  d'État  par  le  conseil  de  l'ordre  des  avocats 
au  conseil ,  sur  la  disposition  de  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  i  février, 
oui  ventqM  l«  comité  da  instiee  administrative  fasse  lire  le  projet  d'or- 
ooMwince  k  la  séance  pabliqne  ; —  Vu  l'ordonnance  du  l**  juin  1828  snr 
le*  conflits  ;  —  Considérant  les  inconvénieits  qu'il  j  aorait  k  ce  que  le 


comité  de  justice  administrative  arrêtkt  et  lût  un  projal  d'ardonnanea  tfkot 
que  la  défense  ait  éld  complétée  par  les  observatiou  vcibalea  des  av». 
eau }— CoBsidétaat  qu'au  moment  où  les  parties  obtiennent  les  avantages 
de  la  psbiicité  at  de  la  discussion  orale ,  il  est  convenable  qne  l'adaûnis- 
tration  at  l'ordre  public  trouvent  des  mofens  de  défense  nnaloitaes  k  ceux 
qui  âjur  sont  atsuiés  devant  les  tribunans  ordinaires;  —  Oonsidéraat 
qaa  les  autorisations  da  plaider  damandéas  par  les  communes  at  établis- 
sements publics,  les  autorisations  da  poursuivre  les  ionetionnaires  pn- 
blics  pour  raison  de  leurs  fonolions ,  sont  des  actet  de  tutelle  ou  de  haut* 
administration  rendas  sens  la  responsabilité  des  ministrea  et  wi  n'appu» 
tiennent  point  k  la  juridiction  contentiause,  et  qne  les  fermes  établies  fat 
la  lei  encore  subsistante  du  8  germ.  an  10,  concernant  les  appels  camna 
d'abus,  ne  permettent  pas  de  les  traiter  en  séaaco  publlqna  t  —  Gaanidé- 
rent  qu'il  est  nécessaire  de  modifier  l'oidonaanoe  sur  les  canOits  an  misau 
des  délais  que  la  publicité  apportai*  k  la  décisiaa  des  aflairwf-'Avaas 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  ^ 

Art.  1.  La  disposition  de  l'art.  9  de  notre  ordonnance  da  itéviier  der- 
nier, qui  prescrit  la  lecture  an  séance  publique  dn  projet  d'ordonnaact 
proposé  sur  cbaqns  aflaira  par  le  comité  de  jnstica  adiaiaisintive ,  Ht 
rapportée. 

3,  An  commencement  de  chaque  trimestre ,  notre  ministra  ptéaident  du 
conseil  d'État  désignera  trois  maîtres  des  requêtes  qui  exerceront  les 
fonctions  du  ministère  public  Dans  chaque  affaire,  l'un  d'eux  darra  être 
entendu;  il  prendra  k  cet  effet  communication  du  dossier.  ' 

3.  Lorsqu'il  |  aura  racoun  an  noire  consail  d'État  oontre  une  dédsian 
da  l'un  de  nos  ministres  rendue  après  délibération  du  comité  attaché  k 
son  département ,  les  membres  da  ca  comité  na  pourront  participer  an  ]•• 
gemeni  de  l'affaire. 

4.  Aucun  des  membres  de  notre  conseil  d'État  an  aarvica  extiMrdl- 
nairs  ne  siégera  aux  séances  publiques  dn  consail  «tne  paitiàpara  an  jn- 
gement  des  allaires  contentienses. 

5.  Notre  ordonnance  dn  t  février  damier  n'est  point  applicable  anx 
autorisations  de  plaider  demandées  par  les  conunnuH  ou  étàblissaaients 
publics ,  aux  demandes  en  autorisation  de  poursuivre  devant  le»  tribu- 
naux les  fonctionnaires  publics  pour  saison  da  leurs  fondions,  ni  au 
appels  comme  d'abus. 

6.  Le  rapport  sur  les  conflits  na  pourra  être  présanté  qu'afois  la  nr*. 
duction  des  pièces  ci-après  énoncées,  savoir:  La  citation,  les  eondnsMas 
des  parties,  le  déclioatoire  proposé  par  le  préfet,  la  jugement  de  compé- 
tence, l'arrêté  de  conOit.  —  Ces  pièces  seront  adressées  par  la  pracnieoT 
du  roi  k  notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  qui  devra,  dans  les 
vingt-quatre  bnures  de  la  réception ,  lui  adresser  un  récépissé  énonciaiif 
des  pièces  envoyées,  lequel  sera  déposé  an  greffe  du  tribunal.— Le  mi- 
nistre transmettra  aussitAt  les  pièces  au  sacréiaira  général  dn  conseil  d'État. 

7.  11  sent  statué  sur  le  conflit  dans  le  délai  da  deux  mois ,  fc  dater  de  la 
réception  des  pièeeaaa  ministère  de  la  justics.— Si,  un  mois  après  l'expi- 
ration de  ce  délai,  la  tribunal  a'a  pas  refo  notilcation  de  l'ordonnance 
rendue  sur  le  conflit,  il  pouna  procéder  an  jugement  da  l'aiùra. 

8*1  T  «vr.  1881.  —  Ordonnance  dn  roi  ralativo  k  la  prCsidepee 
des  séances  du  conseil  d'Etat,  en  cas  d'empêchement  du  garda  des  sceaux. 

Loois-PaiLirM,  etc.;  —  Sur  la  rapport  de  notre  garda  des  sceaiit,  mi- 
nistre secrétaire  d'Éut  au  dépaitemeat  de  la  justice,  président  dn  noti* 
conseil  d'Etat,  —  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qni  suit  : 

ArL  1.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  notre  garda  da*  toanox, 
ministre  de  Injustice,  le  conseiller  d'Etal,  vice-président  du  comité  dejns. 
tice  ndministrative,  préside»  les  séances  publiques  de  notn  conseil  d'Etat 

18-8A  Mal  1881.  —  Ordonnaoee  dn  roi  qal  admet  lad  aoditeats 
de  premièra  classe  au  conseil  d'Etat  k  exercer  les  fonctions  dn  minislèie 
pablic  près  le  conseil. 

Loms-Pnum,  etc.;  —  Snr  le  rapport  de  notre  garde  des  «eeaat,  mi- 
nistre secrétaire  d'Eut  au  département  de  la  jastlee,  —  Nons  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  auditeurs  de  première  classe  an  conseil  d'Etat  Seront  admis 
k  exercer,  concurremment  avec  les  maîtres  des  requêtes,  les  fonctions  dn 
ministère  pablic  près  le  conseil  d'Eut. 

9-88  attrt.  1881.— Ordonnance  du  roi  tnrIeitofawsdejAgèneat 
au  conseil  d'Eut,  des  prises  maritimes. 

Louis  PaiLim  .etc.;  —  Vn  nos  ordonnances  des  i  fév.  et  12  mars  1851, 
snr  la  forme  de  procéder  en  no're  conseil  d'Etat;  —  Va  l'avis  de  notre 
conseil  d'Eut,  en  date  du  11  aoOt  dernier,  qni  sursoit  k  délibérer  sur  un 

Îirojet  d'ordonnance  relatif  k  Ui  prise  du  navire  U  Jrnn  JoupA,  afrCté  snr 
a  cite  d'Aftigne  sons  la  prévention  de  piraterie,  iusqa'k  Ce  qu'il  ait  été 
par  nous  décidé  si  le  jngemenl  snr  la  validité  deé  prises  maritimes  doitétre 
soumis  aax  formes  de  procédure  éublies  par  nosdites  didoaaances  pour  le 
jugement  des  affaires  contentienses  ;  —  (ioosidérant  qn'il  importe  de  sta- 
tuer dans  le  plus  bref  délai  sur  la  validité  des  prises  maritimes,  pour  as 
Sas  prolonger  indOment  la  captivité  des  marins  capturés;  —  ConsldéranL 
'ailleurs,  que  le  jutement  des  prisH  maritimes  est  souvent  snbntdonné  k 
des  considérations  diplomatiques  qui  ne  peuvent  devenir  l'objet  d'une  di»> 
eussion  publique  : 

An.  1.  Le  conseil  d'Eut  eontinmm  de  lUtttet  sur  la  validitd  des  (vises 
maritimes, conformément  aux  formes  établies  parles  règlements anlénenn 
k  notre  ordonnance  do  2  février  dernier. 

81*88  avr.  1888» — Loi  de  finances  portant  :  <  A  partir  de  la  pre- 
mnigatiott  de  la  présente  loi,  les  droits  perçus  par  le  secrétaire  géDéial  da 
conseil  d'Etat,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  18  janv.  1826,  sur  Te  titre  de 
Praii  dt  gteffi.  Seront  par  lui  versés  dans  la  caisse  du  receraurda  l'ea- 
registrement  et  profiteront  k  l'Etat  u  (art.  7). 
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ff  avr.41  Mul  1889.  —  Orlonnance  da  roi  qni  réduit  U  tnita- 
■eat  det  cooMillen  d'Etat  èi  celai  da  wcriuûre  géofral  do  eooscil  d'Etat. 

LoDU-PaïupPB,  etc.;  —  Vu  la  loi  dea  finances  du  M  aw.  1832. 

An.  1.  Le  traitement  des  conaeillen  d'Etat  est  réduit  ^  12,000  fr. 

S.  Le  trailemeot  dn  secrétaire  général  du  conseil  d'Etat  est  réduit  à 
«,000  fr. 

IS-M  BOT.  188S.  —  Ordonnance  portant  :  «  Art.  1.  Le  traile- 
■tol  do  préiideat  du  aonleniieux  du  contMl  d'Eut  eat  ei  demeure  fixé  & 
30,000  fr.  —  Ce  trtilement  commencera  b  coutil  à  datei  do  notre  or» 
dosuBce  du  11  octobre  denier,  a 

••••At-S  M^t.  fSfll.  -  Ordonnance  qui  dispose,  ail.  SS,  qne 
\n  arrêts  du  conseil  d'adminislralion  établi  près  dn  gouverneur  de  l'Al- 
gérie, pourront  être  déférés  au  conseil  d'Etat,  mais  qu'ils  seront  néan- 
noini  proTisoiiemenl  exécutoires,  à  moins  que  legouTerneur  n'en  sus- 
pende rexéeution  sur  la  demande  des  parties  (Il  en  est  de  même  H  Téçard 
des  décisions  rendues  par  les  conseils  d  administration  des  autres  colonies). 

—  V.  Possessions  franjaises. 

649  f<v.  téSS.  —  Ordonnance  du  roi  qni  crée  an  conseil  d'État 
u  comité  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
LoDis-PBiLipn,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
,  eistre  secrétaire  d'Élat  au  département  de  la  justice  et  dea  cultes,  nous 
•TOUS  ordonné,  etc.  ; 

Art.  t.  Outre  les  comités  entre  lesquels  le  service  orditaire  de  notre 

;  conseil  d'Etat  est  actuellement  distribué,  il  y  aura  on  comité  des  travaux 

!  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce.  —  Ce  comité  connaîtra  des 

.  albires  administratives  et  projets  d'ordonnance  renvoyés  à  son  examen 

par  notre  ministre  des  travaux  publics,  de  l'acricDllure  et  du  commerce. 

—  Il  préNrera,po«r  être  rapportés  an  conseil  o'État,  les  règlements  d'ad- 
nlmstration  paUlque  relatifs  an  même  département,  et  les  projets  de  loi 
lor  lesquels  notredil  ministre  croirait  devoir  consulter  le  conseil  d'Élat. 

S.  Le  comité  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
»ia  composé  de  quatre  conseillers  d'éiat  et  quatre  mattrrs  des  requêtes 
(t  service  ordinaire,  auxquels  seront  adjoints,  selon  les  besoins  du  ser- 
vice, des  conseillers  d'État  et  maîtres  des  requêtes  en  service  extraordi- 
naire, et  des  auditeurs  de  première  et  seconde  classe. 

3.  Les  conseillers  d'État,  maîtres  des  requêtes  et  anditeurs  qni  doivent 
fomer  le  comité  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  se- 
not  désignés  par  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des 
cslies,  d'après  les  proportions  établies  an  précédent  article. 

lS-91  aeyé.  flSStt.  —  Ordonoanc»  du  ni  tu  ToiiausalioB  du 
conseil  d'État. 

Loois-Philippb,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'État  an  département  delà  justice  et  des  cultes,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  miniiilres,  nous  avons  ordonné,  etc. 

TIT.  I.  -^  Ob  LA  CQHPOSniOH  DD  (XJIISEIL  l>*tTAT. 

Art.  1.  Notre  conseil  d'État  est  composé,  indépendamment  de  nos  mr- 
tisiies  seerétairM  d'État  :  —1*  Des  cooseillers  d'Etat  ;  —  2°  Des  maîtres 
des  reqaétM  ;  —  V  Des  anditem  ;  —  4*  D'un  secrétaire  général  ayant 
titre  et  laag  de  naître  des  reqnèlM. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Jnstiee,  est  président  da  con- 
seil d'Élat. —  Un  conseiller  d'État  est  nommé  par  noas  vice-président. 

3.  Les  membres  du  conseil  d'État  sont  en  service  ordinaire  on  en  seiv. 
lice  sittaordinaire. 

4.  Le  aerviee  ordinaire  s*  cempoee  :  —  I*  De  trente  conseillers  d'Élat, 
y  compris  le  vice-président;  -  2*  De  trente  aiatires  des  requêtes; —9* De 
qulie- vingts  andilcnrs. 

5.  Les  membres  du  service  ordinaire  prennent  part  anx  travaux  et  ans 
délibéiaiioM  dn  conseil  d'Étal,  dans  tontes  les  matières  administratives 
su  «•oltaiieMM. 

&  Les  foodioM  ds  conseiller  d'Étal  M  de  maître  des  requêtes  en  ser- 
vice ordinaire  sont  iatompaiibles  avec  toat  antre  emploi  adminisiratit  oa 
joditiaire. 

7.  Lwflooieillers  d'État  et  les  maltrei  des  requêtes  en  service  ordi> 
Mire  ae  pecvent  être  révoquée  qu'e»  vert*  d'ane  ordonnance  spéciale  et 
■dividaelley  reodiw  par  bous,  sor  le  rapport  du  ministreprésideni  du  coo- 
ml  d'État,  et  tat  l'avis  du  conseil  des  minisires. 

8.  Le  aerfiteeslraordinaire  se  compose  de  eenx  qni  auront  été  appelés 
par  nous  ï  en  faire  partie  comme  conseillers  d'État  ou  maîtres  des  requêtes. 

—  Les  aeni^e*  dn  censetl  d'Éui  en  service  extraordinaire  ne  pourront 
prendre  paît  Mit  travaux  et  délibérations  qu'amant  qu'ils  y  seront  auto- 
més  par  etdaMtBse  royale,  dau  les  limites  établies  par  les  denx  articles 


Jt.  PMBfMt  mbIs  Kceveir  celte  aaiorisatiea  :  —  Les  sons-secrétaires 
d'État,  —  Le»  ssembres  des  conseils  aAiiinisiratilli  placés  auprès  des  mi- 
tisièrés,  —  Lm  obéis  préposés  h  la  direction  d'une  brancbe  de  service 
dans  les  départements  minisiériels,  — Le  préfet  de  la  Seine,  —  Le  préfet 
de  peliee.  — ^Oatie  aaterisaiiM  poorra  être  néanmoins  conservée  par  nous 
t  ceoi  des  matires  des  requêtes  aeineRemeat  en  exercice  qui  ne  rempli- 
•aleatanoiM  des  fcntiiens  énoBcéM  an  paracraphe  précédent. 

10.  Le  neBstre  des  eonselilers  d'Élat  antnnsls  à  participer  aux  travaux 
(t  délibéralloBS  ne  ponna  exoMer  les  de«x  tiers  du  nombre  des  cooseillers 
d'Étal  ea  serrict  ordinaire. 

f  1.  Les  eoBBcillers  d'Étal  et  bmMns  des  reqttftes  qni  cesseraient  leurs 
fonctions  oaprendraient  leur  retraite  peavent  être  nammte  par  vous 
ssBssUki»  ivtatn  aalireB  des  reqBtte*  btaoïtina. 


12.  Les  andheon  aa  conseil  d'Élat  sont  divisés  en  deux  classes.  —  La 
première  classe  ne  peut  en  comprendre  pins  de  quarante.  —  Nal  ne  peut 
être  nommé  auditeur  de  première  classe,  s^l  n'a  été  pendant  deax  ans  au 
moins  anditenr  de  seconde  classe.  —  Le  tableau  des  auditeurs  est  arrêté 
par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  au  commencement  de 
chaque  année;  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  sur  le  tableau  cessent  de 
faire  partie  du  conseil  d'État.  —  Toutefois,  les  auditeurs  ayant  plus  de 
trois  ans  d'exerdce  ne  peavent  être  révoqués  que  par  nne  ordonnance 
spéciale.  —  Nul  ne  peut  être  auditeur  pendant  plus  de  six  années.  Après 
ce  temps,  ceux  qui  ne  sont  point  placés  dans  le  service  publie  cessent 
d'appartenir  au  conseil  d'Etat.  —  Celle  dernière  disposition  ne  sera  ap- 
plicable anx  anditeurs  actaellement  en  exercice  qu'à  partir  du  l"  jan- 
vier 1842. 

13.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  membres  dn  conseil  d'État  prêtent, 
ea  assemblée  générale,  le  serment  prescrit  par  ta  loi. 

14.  Nul  De  peut  être  nommé  conseiller  d'Élat,  s'il  n'est  âgé  de  trente 
ans  accomplis;  mattre  des  requêtes,  s'il  n'est  &gé  de  vingt«ept  ans;  atl- 
dtteur,  s'il  n'est  igé  de  vingt  et  un  ans  et  licencié  en  droit. 

TIT.  9.  —  S 1.  IfoltérM  aJmfm'ttroléMt  non  eenlentitwtt. 

15.  Pour  l'examen  des  aflaires  non  contentieises,  notro  conseil  d'Élat 
est  divisé  en  cinq  comités,  savoir  :  —  1°  Le  comité  de  législuion  ;  —  3*  Le 
comité  de  la  guerre  et  de  la  marine  ;  —  3*  Le  comité  de  l'intérieur  et  da 
rinsiructien  publique  ;  —  4*  Le  comité  du  commerce,  de  l'agritaltoie  et 
des  travaux  publics  ;  —  5°  Le  comité  des  finances. 

16.  Les  comités  délibèrent,  pour  en  faire  le  rapport  h  l'assemblée  géné- 
rale du  conseil  d'Étal,  sur  les  projets  de  loi  qui  leur  sont  renvoyés  par  les 
minisires ,  ainsi  que  sur  les  ordonnances  et  rèslements  d'administration 
publique  et  les  ordonnances  qui  doivent  être  rendues  dans  la  même  forme, 
lorsque  ces  projets  de  loi,  ordonnances  et  règlements  rentrent  dans  les  at- 
tributions spéciales  des  déparlements  ministériels  auxquels  ils  oocres- 
pondent.  Ils  connaissent  des  aflaires  administralives  sur  lesquelles  les 
ministres  jugent  à  propos  de  les  consulter.  —  Conformément  k  Part.  3  da 
réglementdu  20  juin  1817,  ils  révisent  le  travail  des  liquidaiioat  pour  les 
pensions  liquidées  dans  les  ministères  sar  k*  fonds  da  l'État  «a  soi  les 
fonds  de  retenue. 

17.  Le  comité  de  l^islation  correspond  an  département  de  la  justice  et 
des  cultes,  et  des  aflaires  étrangères.  Outre  les  aitribulions  qui  lui  sont 
conférées  &  ce  titre,  il  prépare  tous  les  projets  de  lois  d'intérêt  général 
qui  loi  sont  renvoyés  par  nos  ministres.  —  Il  est  chargé  de  continuer  les 
travaux  de  la  commissran  instituée  par  l'ordonnance  du  2U  août  1824,  à 
l'effet  de  colliger  et  classer  les  lois  et  règlemenis  encore  en  vigueur  et  de 
les  réunir  en  recueil.  —  II  fait  l'instruction  des  prises  maritimes.  —  U 
prépare  les  projets  d'ordonnance  sur  les  natnnlisaiions,  le$  cbangements 
de  noms,  les  mises  en  jugement  des  fonctionnaires  publies,  les  autorisa, 
tiens  de  plaider  demandées  par  les  communes,  les  appels  comme  d'abus  et 
les  vérifications  de  bulles.  —  11  dirige  l'iastructioa  et  prépare  le  rapport 
des  conflits;  ce  rapport  conlinuera  k  être  fait  k  l'assemblée  générale  da 
conseil  d'État  en  séance  publique,  et  la  délibéraiion  conlinuera  a  êlre  prise 
conformément  aux  art.  29  et  suivants. 

18.  Notre  garde  des  sceaux  arrête  la  répartition  des  conseillers  d'État, 
maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  dans  chaque  comité,  selon  les  besoins 
du  service. 

19.  Les  rapports  aux  comités  sur  les  projets  de  lois  ou  d'ordonnances 
portant  règlement  d'adminislralion  publique,  sur  las  prises  maritimes,  les 
appels  comme  d'abus  el  les  coofiits,  seront  faits  par  les  conseillers  d'Etat 
et  maîtres  des  requêtes. —  Les  autres  rapports  pourront  être  faits  par  les 
auditeurs. 

20.  Nos  ministres  secrétaires  d'Élat  président  les  eomitéi  aitlacbés  i  - 
leur  ministère.  Un  conseiller  d'État  est  en  outre  nommé  vice-président  par 
notre  garde  des  sceaux,  et  il  est  cbaraé,  sous  les  ordres  de  chaque  mi- 
nistre, de  diriger  en  son  absence  les  délibérations  du  comité,  d'en  convoquer 
les  membres  el  de  distribuer  le  travail 

21.  Les  délibérations  dn  conseil  d'État  sont  prises  en  assemblée  géné- 
rale et  k  la  majorité  des  voix.  —  L'assemblée  génénla  est  composée  dsa 
ministres  secrétaires  d'Élai,  des  c«ns«illers  d'Ëiat  en  service  ordinaire, 
et  des  conseillers  d'État  en  service  extraordinaire  autorisés  à  participer 
aux  travaux  et  délibérations.  —  Elle  est  présidée,  en  l'absence  du  garde 
des  sceaux,  par  Pun  des  ministres  présents  k  laséânca.  —  En  cas  de  par. 
tage,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  I    * 

22.  Les  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire,  et  les  maîtres  des 
requêtes  en  service  exlraordinairas,  auiorisés  k  participer  aax  travaux, 
assisleni  k  l'assemblée  générale.  —  Ils  ont  voix  consultative  dans  toutes 
les  aBaires,  et  voix  delibérative  dans  celles  dont  ils  sont  lapporteun. 

23.  Les  auditeurs  assistent  aux  séances  des  comités  auxquels  ils  sont 
attachés.  Ils  ont  voix  déilhàative  dans  les  affaires  qu'ils  T  lapperteaU-.- 
lls  assistent  égaleme«t  aux  assemblées  générales  dn  ceaseit  d'Etat  ;  ils  nnt 
voix  consultaiive  dans  les  affaires  qu'ils  y  rapportent. 

21.  Le  conseil  d'État  ne  peut  délibérer  si,  non  compris  les  minbtree, 
quinze  au  moins  de  ses  membres  ayant  voix  delibérative  ne  sont  présents. 
—  Les  projets  et  avis  sont  signés  par  le  présidoot,  le  rapporteur  et  le  se- 
crétaire général.  Us  sont  transcrits  sur  le  procès-verbal  oes  délibéraliOBS, 
lequel  fera  mention  des  membres  présents. 

25.  Les  ordonnances  rsndnes  après  délibération  de  l'asteatUée  géBénIa 
du  conseil  mentionnent  que  le  conseil  d'Élat  a  été  enlndu.  Cette  meniMMi 
n'est  insérée  dans  aucnne  antte  ordonnance.  —  Lee  ordeawMees  rendues 
après  les  délibérations  i'aa  ea  plosieus  des  asnilés  ÏBdiqBeM  les  cooiMs 
qui  ont  été  entopdus. 
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ii.  liatUnt  adminùtralàf  eontttUi*um. 
M.  iDtMpendainment  des  eoniMt  adminislntib  tnoDcéi  en  l'art.  1!^ 
an  comité  spécial  est  chargé  de  diriger  l'iustroction  écrite  et  de  préparer 
lODtes  les  affaires  contentieuses.  Ce  comité  est  présidé  par  le  conseiller 
d'Ëtat  rice-président  du  conseil  d'Etal,  et,  en  son  absence,  par  le  plus 
ancien  conseiller  d'Élat  membre  du  comité.  Il  est  composé  de  quaire  con- 
seillers d't^tal,  de  six  maîtres  des  requêtes  avec  Toix  délibérative,  et  de 
douie  auditeurs  avec  voix  consullative. 

37.  Le  rapport  des  affaires  est  fait  au  comité  du  cootenlieax  et  au  con- 
seil d'Etat  par  celui  des  maîtres  des  requêtes  ou  des  auditeurs  qui  a  été 
désigné  à  cet  effet  par  le  président  du  comité.  Les  auditeurs  ont  Toix  déli- 
bérative an  comité  et  voix  consultative  i  l'assemblée  générale  dans  les 
kffalres  qu'ils  y  rapportent. 

38.  Trois  mulires  de  requêtes  en  service  ordidaire  sont  désignés  Ions  les 
six  mois  par  notre  garde  des  sceaux  pour  remplir  les  fonctions  de  com- 
missaires du  roi  dans  toutes  les  affaires  contentieuses.  Ils  assistent  aux 
séances  du  comilé  du  contentieux. 

39.  Les  affairescnnlenlieutesEonlrapportées  an  conseil  d'Ëlatenassemblée 
générale  et  en  séance  publique  ;  les  conseillers  d'Etat  et  maîtres  des  re- 
quêtes en  service  ordinaire  siègent  seuls  à  ces  assemblées  générales  :  Ips 
auditeurs}  sont  admis.  Après  les  rapports, les  avocat*  des  parties  peuvent 
présenter  des  observations  orales.  Le  commissaire  du  roi  donne  son  avis. 

30.  Le  maître  des  requêtes,  rapporteur,  avoix  délibérative.  Le  conseil 
d'Ëlal  ne  peut  délibérer,  s'il  n'est  en  nombre  impair  et  si  au  moins  quinxe 
de  ses  membres  ayant  voix  délibérative  ne  sont  présents.  Si  1rs  membres 
présents  sont  en  nombre  pair,  le  plus  ancien  des  maîtres  des  requêtes  pré- 
sents est  appelé  avec  voix  délibérative.  Les  membres  du  conseil  qui  n'ont 
point  entenou  le  rapport,  les  observations  des  avocats  et  l'avis  du  com- 
missaire du  roi,  ne  peuvent  prendre  part  i,  la  délibération. 

31.  La  délibération  n'est  point  publique.  Elle  est  prise  à  la  majorité  des 
suffrages,  signée  du  président  ei  du  rapporteur  et  contre-signée  parle  se- 
crétaire général. 

32.  L'ordonnance  qui  intervient  ensuite  est  lue  en  séance  publique.  Les 
expéditions  de  cette  ordonnance  mentionnent  le*  noms  des  membres  du 
conseil  ayant  voix  délibétatire  qni  ont  composé  l'assemblée  générale  lors 
de  la  délibération. 

33.  Les  membres  du  conseil  ne  penvent  participer  aux  délibérations  re- 
latives aux  recours  dirigés  contre  unedécision  d'un  ministre,  lorsque  cette 
décision  •  été  préparée  par  une  délibération  spéciale  à  laquelle  ils  ont  pris 
part, 

34.  Le  procès-verbal  des  séances  du  conseil  d'Etat  délibérant  sur  les 
affaires  contentieuses  mentionne  l'accomplissement  drs  dispositions  des 
art.  37,  89,  30  et  31  de  la  présente  ordonnance.  Dans  les  cas  où  ces  dis- 
posilionsn'aurairntpasété observées, l'ordonnance  pourra  êtrel'objrt  d'une 
demande  en  révision,  laquelle  sera  introduite  dans  les  fonnet  de  l'art,  33 
du  règlement  du  33  juillet  1806. 

ISialn-l*' Jaiii.  1840.  —Ordonnance  du  roi  portant  règlement 
iolcrieur  poui  le  conseil  d'État. 

Louis  ^BltlrrB,  etc.;  —  Vu  notre  ordonnance  du  18  sept.  1839  sur 
l'orgaoïsativa  du  conseil  d'État  :  —  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  —  Nous  avvns,  etc. 

TITRE  1.—  BBS  coaiTÉs. 

ArL  1.  n  est  tenu  dans  cliaqae  comilé  deux  rAles  où  sont  inscrites, 
d'après  leur  ordre  de  date,  toutes  les  affaires  :  l'un  pour  les  affaires  ur- 
gi>nies,  l'autre  pour  les  affaires  ordinaires.  Le  vice-président  du  comité 
désigne  les  affaires  qui  doivent  être  réputées  urgentes,  soit  par  leur  nature, 
soit  par  des  circonstances  spéciales. 

3.  Les  affaires  sont  dietriDuées  par  le  vice-président  du  comilé  entre  le* 
rapporteurs,  lorsque  le  ministre  n'a  pas  lui-même  désigné  le  rapporteur. 
La  date  de  la  nomination  des  rapporteurs,  avec  l'indication  de  l'affaire,  est 
inscrite  sur  un  registre  particulier,  qui  reste  à  la  disposition  du  vice-pré- 
sident du  comilé  pendant  toute  la  séance. 

3.  Les  rapporteurs  doivent  présenter  leurs  rapports  dans  le  délai  le  plus 
bief  et  dans  l'ordre  déterminé  par  le  vice-président  du  comité  :  les  affaires 
portées  au  rdle  comme  urgentes  sont  toujours  à  l'ordre  du  jour,  et,  fil'in- 
ctraction  est  terminée,  le  rapport  doit  être  prêt,  ati  plas1ard,à  la  deuxième 
séance  qni  *oit  l'envoi  de*  pièces.  Lorsque  l'affaire  exige  on  supplément 
d'ittstruciion  nu  une  demande  de  piêcps,  etc.,  lerappnrieur  doit  en  entre- 
tenir le  comité,  an  commencement  de  la  première  séance  quisuit  la  remise 
du  dossier  entre  ses  maint  ;  après  la  décision  du  comité,  il  prépare  la  cor- 
respondance et  remet  son  travail  au  secrétaire  du  comité  chargé  de  le  faire 
etpedier.  La  correspondance  avec  nos  ministres  est  sienée  par  le  vice- 
président  du  comité.  La  corrf spondance  rrlativeanx  conflits,  aux  mises  en 
jugement  et  aux  affairrecontentienses,  adressée  aux  directeurs  des  régies 
financières  et  k  nos  proçureuis  généraux  et  préfets,  est  signée  par  le  Tice- 
président  dn  conseil  d'Élal. 

4.  Le  secrétaire  de  chaque  comité  tjent  note,  snr  un  registre  spécial, 
des  affaires  délibérée*  k  chaque  séance  et  de  la  décision  prise  par  le  comité. 
Il  y  fait  mention  de  tous  les  membre*  présents.  Un  extrait  de  ce  registre 
en  cette  partie  est  envoyé,  k  la  fin  de  chaque  mois,  &  notre  garde  des 
sceaux, 

5.  En  cas  de  réunion  de  pinsieurs  comités,  les  lettre*  de  convocation 
contiennent  la  notice  des  affaire*  oui  doivent  être  traiiérs.  Noire  garde  des 
•ceaax  désigne  celui  des  vices-présidents  qni,  en  l'absence  des  ministres 
etdn  nee.pré*id*nt  da  conseil  d'État,  devra  présider  la  réunion, 

6.  Dan»  l*s  comité*  où  siègent  de*  conseillers  d'État  faisant  partie  de 
l'uoo  00  de  l'autn  de  deux  chambres,  l'heure  et  la  dorée  de*  séances  doi- 


vent tire  fixées  de  manière  à  se  concilier  avec  les  travaux  légitlalib. 

7.  Tonte  affaire  doit  être  rapportée  en  séance  du  comité,  en  présence  de 
trois  conseillers  d'Etat  an  moins.  —  Toutefois,  les  vice-présidents  pet- 
vent  charger  deux  conseillers  d'Etal  de  siéger  en  séance  extraordinaire, 
à  l'effet  d  entendre  le  rapport  et  de  prononcer  le  renvoi  au  ministre  des 
affaires  non  susceptibles  d'être  portées  au  grand  ordre  de  l'assemblée 
générale  et  qni  ne  présenteraient  aucune  dilBcuIti, 

8.  Les  membres  des  comités  qni  sont  empêchés  de  se  rendre  à  la  séance 
doivent  en  prévenir  à  l'avance  le  vice-président.  S'ils  sont  chargés  dr 
rapport  d'nne  affaire  urgente,  ils  sont  tenus  de  sa  concerter  avec  onde 
leurs  collègues  qui,  de  l'agrément  du  vice-président  du  comité,  peut  Itiru 
le  rapport  à  leur  place. 

9.  En  l'absence  du  vice-président,  la  présidence  appartient  :  1*  au  soU' 
secrétaire  d'Etat;  3* au  plus  ancien  cooseillersd'Etatenserviceordinaire. 

10.  Les  membres  des  comités  peuvent  être  autorisés,  par  un  arrêté  de 
notre  garde  des  sceaux,  a  prendre  part  aux  délibérations  d'un  autre  c«> 
mité  pour  la  discussion  d'une  affaire  déterminée. 

11.  Tous  les  six  mois,  en  avril  et  octobre,  le  vice-président  dn  conseil 
d'Etat  et  les  vices-présideots  des  comités  adressent  à  notre  garde  des 
sceaux  un  rapport  sur  les  travaux  des  auditeurs  pendant  le  semestre  pré- 
cèdent. Ils  y  joignent  leurs  observations  sur  le  xele  et  l'aptitude  de  cha- 
cun des  auditeurs  faisant  partie  du  comité.  —  Chaque  année,  au  l<*  i»- 
vembre,  notre  garde  des  sceaux  arrête  la  répartition  des  auditeurs  entn 
les  divers  comités. 

TIT.  S.  —  Des  stMcu  etHtaaus  ÀDininsTMnvES. 

13.  Il  est  dressé  par  les  soins  du  secrétaire  général,  pour  chaque 
séance,  un  réie  des  uTaires  qui  doivent  tire  délibérées  par  le  conseil 
d'Etat.  —  Ce  rêle  mentionne  le  nom  du  rapporteur,  et  contient  la  notice 
de  chaque  affaire  :  celte  notice,  pour  les  affaires  du  grand  ordre,  est  ré- 
digée par  le  rapporteur,  communiquée  au  vice-président  et  remise  an  se- 
crétaire du  comité  ;  celui-ci  la  transmet  immédiatement  an  secrétaire 
général. 

15.  La  rêle  des  assemblées  générales  est  divisé  en  denx  parties.— U 
premièro,  sons  le  nom  de  grand  ordre,  comprend  :  —  Les  projets  de  lois  ; 
—  Les  projets  de  règlements  d'administration  publique  :  les  appels  comme 
d'abus,  les  enregistrements  des  bulles,  brefs,  etc.  ;  —  Les  recours  en  ma- 
tière de  prise  maritime;  —  Les  autorisations  demandées  pour  les  sociétés 
anonymes^  tontines,  banques  et  autres  établissements  de  même  nature  ;— 
Les  autorisations  de  congrégations  religieuses  ;  —  Les  demandes  es  eoi- 
cession  de  mines  et  de  dessèchement  de  marais;  —  La  formation  de  so* 
eiétés  syndicales  pour  les  dessèchements  et  les  irrigations,  endiguemest) 
et  curage  des  rivières; —  Enfin,  les  affaires  envoyées  directemeol  par  les 
ministres  k  l'assemblée  générale  du  conseil  d'Etat,  et  tontes  autres  af- 
faires que  les  vice-présidents  des  comités  anront  jugés  susceptibles  d'y 
ttre  portées,  d'après  leur  importance  ou  la  gravité  des  questions.  —  La 
seconde  partie  du  rdle,  sous  le  nom  de  petit  ordre,  comprend  toutes  le* 
autres  affaires  qni  doivent,  aux  termes  des  loi*  et  règlements,  ttre  por- 
ties  au  conseil  d'Etat. 

14.  Le  grand  ordre  seul  est  imprimt.  —  Il  e*tadrM*t  anz  conseilleB 
d'Etat  et  maîtres  des  requttes,  deux  J«ar*  an  moias  avant  la  (tance,  avec 
les  projets  de  lois  on  règlements  d'administration  publique  sur  leiqneli 
le  conseil  est  appelé  à  délibérer,  et  les  autres  projets  dontl'impressioi 
aura  été  ordonnée  par  nos  ministres  ou  le  vice-prasident  dn  conseil  d'Etai 
sur  la  demande  des  vice-présidents  des  comilM. 

15.  Le  président  a  la  police  de  l'assemblée.  U  dirige  les  'débats,  lé- 
snme  la  discussion,  pose  les  questions  à  résoudre.— Nul  ne  peut  prendre 
la  parole  sans  l'avoir  obtenue. 

Ki.  Tout  membre  du  conseil  doit  tire  revttvda  *oa  costume.  —Les 
conseillers  d'Etat  portent  le  petit  uniforme. 

17.  Le  président  se  place  au  pied  dn  tréae,  en  face  da  l'assemblée  di 
conseil.  —  Le  vice-président  dn  conseil  siège  à  la  droite  de  notre  garde 
des  sceaux  et  des  autres  ministras  présents.  —  Le*  vice-présidents  an 
comités  siègent  les  promiers,eelon  leur  rang  d'ancienneté.  —  Les  conseil- 
lers d'Etat  remplissant  les  fonctions  de  sous-secrétaire  d'Etat  siégeât  a 
la  suite  des  vice-présidents  des  comités. — Los  autroi  conaoUlen  d'Etat 
eoat  répartis  k  droite  et  k  gauche  des  vice-présidents  de*  comités,  dus 
l'ordre  du  tahlean.  —  Le  tableau  de*  coasaillen  d'Etat  *ora,  à  l'aveair, 
dressé  d'après  l'ordre  de*  réceptions  attestées  par  la  data  de  la  presta- 
tion du  serment  et  sans  distinction  antre  les  *ervieo«,  —  La*  places  des 
membres  absents  restent  vacantes. 

18.  Les  maîtres  des  requêtes  siègent  derriin  la*  coasaillen  d'Etat,  et 
les  auditeurs  derrière  lesmattresdesrequtte*,— Lasno*  etlaïaatreapies- 
dront  rang  suivant  l'ordre  de  leur  tahleau  respectif,  lequel  aéra  dra*8é,  posr 
l'avenir,  selon  la  date  des  prestations  de  serment.Les  maître*  des  rwpiétss 
en  service  ordinaire  y  seront  placé*  avant  ceux  du  service  extraordinaire. 

19.  Les  conseillers  d'Etat  font,  de  lenr  place,  les  rapports  dont  ils 
•ont  chargés.  —  Les  maîtres  des  requête*  et  le*  audilenn  viennent  i* 
placer  à  un  bureau  disposé  k  cet  effet. 

30.  Un  auditeur  est  aésignê  tous  les  mois,  dan*  chaque  comité,  par  II 
vica-prtsident  du  comité,  pour  recueillir  et  analyser  sommairement,  et 
sans  aucune  désignation  des  membres  qui  auront  pris  la  parole,  les  dis- 
cussions qui  s'élèvent  dans  l'assemblée  générale  k  l'occasion  des  projtli 

Srèsenlés  par  le  comité.  —  Ces  analyses,  eonmises  k  l'examen  préalable 
u  vice-président  du  comité,  sont  remises  au  secrétaire  général  pour  ee^ 
vir  au  procès-verbal  de  la  séance,  auquel,  dans  too*  le*  cai,  ellû  restent 
annexées. 

31,  Les  membres  obligés  de  quitter  la  séance  devront  éviter,  anlaat 
que  possible,  de  se  retirer  pendant  le  rapport  oula  discosuen  d'une  affair*. 
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K.  Le  procis-T^rbal  contient  les  aoms  des  eoascillen  d'État  pr<sen(s. 
Un  «Irait  (Jn  procès-verbal  ea  celle  partie  est  enTojé,  chaque  mois,  k 
Mlr»  garde  des  sceaux. 

53.  Les  conseillers  d'État  qui  root  empêchés  de  se  rendre  fc  k  stence 
doirml  en  prévroir  d'arance  le  vice-président  du  conseil  d'Étal.  Il  en  est 
de  m^me  drs  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  qui  sont  chargés  des  rap- 
ports portés  à  l'ordre  du  jour.  En  cas  d'urgence,  ils  doivent,  de  l'agré* 
ment  du  vice-président,  remettre  l'alTaire  à  un  de  leurs  collègues  du 
Béme  oomilé. 

TIT.  3.  — Séahcis  coHTRimsiisss. 

54.  Les  aCTaires  contentieoses  sur  lesquelles  le  conseil  d'État  doit  dé- 
libérer sont  portées  sur  un  rdie  qui  indique  les  noms  du  rapporteur,  du 
commissaire  du  roi  et  des  avocats  des  parties.  Il  coniient  la  notice  de 
l'alTaire.— Cette  notice  est  rédigée  par  les  rapportenrs  et  soumise  auvice- 
prcsidenl. 

25.  Le  rAle  imprimé  doit  être  distribué,  quatre  jours  au  moins  avant 
h  si'ance,  k  tous  les  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire,  et  aux  maîtres 
des  requêtes  et  auditeurs  cbargi's  de  faire  des  rapports  &  la  séance  ;  il  l'est 
également  aux  avocats  qui  ont  des  affaires  k  plaider. 

S6.  Les  vice-présidents  des  comités  prennent  rang  k  droite  et  k  gauche 
du  président,  par  ordre  d'ancienneté;  eosaite  les  conseillers  d'Etat,  dans 
le  même  ordre:  les  maîtres  des  reqoêtM  etkoditenrs  i^porlenn  prennent 
place  au-dessous  des  conseillers  d'Etat. 

M  oet.«f«'  BOT.  IMS.— Ordonnance  portant:  «Art.  1.  Il  est 
proriioiremeni  sursis  k  l'exécution  do  sixième  paragraphe  d«  l'art.  13  de 
aoire  ordonnance  du  6  sept.  1839  sur  le  conseil  d'Etat.  » 

Nota.  Depuis  1845,  il  est  iolervenu ,  1°  la  loi  des  19-21  juillet  1M5 
(D.  P.  45.  4.  177)  ;  -  2«  L'ord.  des  24-29  août  1845  ;D.  P.  45. 3. 155)  ; 

—  3«  L'ord.  des  30  nov.-4  dêc.  1845  (D.  P.  46. 3. 14)  ;  —4*  L'ord.  des 
4-6  nof.  1846  (U.  P.  47.  3.  12)  ;  —  4«  Oïd.  du  27  déc.  1846  (D.  P.  47. 
3. 37)  ;  —  6-  Les  12-14  mars  et  18-22  avril  1848 ,  décr.  dn  gouv.  Prov.; 

—  7*  5  sept.  1848,  arrêté  dn  président  du  cons.  des  minist.  (0.  P.  48. 
4. 192);  —  8*  Les  4-10  nov.  1818,  la  constit..  ch.  6  (D.P.  48. 4.  202); 

—  9-  3-8  mars  1849,  loi  organiqo*  (D.  P.  49.  3.  73);  —10*  Le  15  juin 
18,0,  règlement  intérieur  (D.  P.  50.  4.  133);  —  11*  Les  16-18  jnill. 
18S0,  règlement  relatif  aux  vacaUons  (fi.  P.  80.  4. 119).  —  V.  n«  19  et 
soivanti. 

CHAP.  3.  —  COSPOSmOIl  FnSOHHBLLB  DD  COHSBIl  B'ÉTÀT. 

9S.  La  loi  des  3-8  mars  1819  porte,  art.  10  :  «  Le  conseil 
d'État  se  compose  :  1*  du  vice-président  de  la  République,  pré- 
sident;!* de  quarante  iH>nseiller8  d'État.  «L'art.  71  de  laconsti- 
talion  de  1848  avait  déjà  déclaré  que  le  vice-président  de  la  Répu- 
blique serait  de  droit  le  président  du  conseil  d'État.  —  Quant  an 
nombre  des  conseillers ,  le  projet  de  loi  l'avait  porté  ft, quarante- 
huit;  un  amendement  les  avait  réduits  à  trente-deux.  En  les  flxanl 
à  quarante,  la  loi  nouvelle  a  pris  une  Juste  mesure  :  11  (allait,  en 
eOel,  que  le  nombre  des  conseillers  ne  fût  ni  trop  restreint,  au  pré- 
judice des  travaux  du  conseil  d'État,  qui  ont  reçu  de  l'extension 
depuis  1848,  ni  qu'il  (At  trop  étendu,  ce  qui  aurait  porté  at- 
teinte à  sa  dignité.  —  Nous  disons  i  cet  égard,  avec  le  rap- 
port de  M.  Vivien,  céance  du  10  janv.  1849,  que  «  les  élé- 
ments détaillés  et  minutieux  de  cette  appréciation  ne  sauraient 
trouver  place  Ici.  Ils  peuvent  se  résumer  dans  une  comparaison 
géoérale.  L'ancien  conseil  d'État  se  composait,  sous  le  dernier 
régime,  de  cinquante  conseillers  d'État,  dont  trente  en  service 
ordinaire  et  vingt  en  service  extraordinaire,  autorisés  à  prendre 
fart  aux  délibérations  dans  l'assemblée  générale  et  dans  les  co- 
mités; il  est  vrai  qu'après  la  révolution  de  février,  ce  nombre  a 
Ht  réduit  à  vingt-quatre,  mais  on  peut  douter  que  les  vingt- 
qnalre  conseillers  d'État  fussent  suffisants,  même  sous  l'ancien 
conseil  d'État,  et,  en  tous  cas,  la  commission  a  pris  ce  nombre 
comme  présentant  le  personnel  rigoureusement  nécessaire,  d'a- 
bord pour  le  jugement  du  contentieux,  qui  occupera  une  section 
plus  nombreuse  que  l'ancien  comité  du  contentieux,  et,  en  second 
Heu,  pour  l'examen  des  affaires  administratives dansles comités.» 

>••  Il  faut  remarquer  que  la  loi  de  1849,  à  la  différence  de 
ceqoiexistairsoosla  monarchie,  ne  (ait  pas  entrer  les  mi'nii (ret 
dans  la  composition  du  conseil  d'État.  —  Hommes  de  la  con- 
fiance el  du  choix  du  pouvoir  exécutif,  ils  ne  pouvaient  prendre 
place  dans  un  corps  désormais  politique,  dont  la  mission,  comme 
en  le  verra,  consisle  à  exercer  un  certain  contrôle  sur  les  actes 
de  l'admlDisIration  supérieure.  Toutefois,  et  aux  termes  de  l'art. 
SI  de  la  loi  nouvelle,  ils  ont  entrée  dans  le  conseil  d'Étal,  mais 
seulement  dans  les  sections  de  législation  et  d'administration ,  et 
non  dans  celle  du  contentieux,  pour  s'y  faire  entendre  toutes  les 
lui'  qu'ils  le  demandent. — Par  une  heureuse  compensation,  Iw 
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sections  de  législation  et  d'administration  ont  le  droit,  d'après 
l'art.  82  de  la  loi  nouvelle,  d'appeler  k  leurs  délibérations,  avec- 
voix  consultative,  les  membres  de  Vlnttitui  et  autres  corps  «a* 
vanti,  les  «naj^lral* ,  les  adminûtrataurs  et  tous  citoyens  capa- 
bles d'éclairer  les  délibérations  parleurs  connaissances  spéciales. 

Aht.  1 .  —  Modt  de  nomination  des  membrsi  du  eonieil  âfÉtat 
par  l'auemblée  nationale.  —  IneompatilnUté  d»  fonctions. 

S  T .  C'est  an  système  entièrement  noQTeao  dans  notre  législa- 
tion que  ce  mode  de  nomination  des  membres  d'une  magislraturs 
par  le  pouvoir  législatif,  cfest-à-dire  par  des  assemblées  nombreu- 
ses comme  celles  qui  existent  depuis  1848. — C'est  laconstitullon 
qui  a  posé  ce  principe  dans  son  art.  73,  ainsi  conçu  :  «  Les  mem- 
bres du  conseil  d'État  sont  nommés  pour  six  ans  par  l'assemblée 
nationale.  Ils  sont  renouvelés  par  moitié  dans  les  deux  premiera 
mois  de  chaque  législature,  au  scrutin  secret  kla  majorité  absolue. 
— Ils  sont  indéanimenlrééligibles.  •— Pour  quelle  raison  n'a-t-on 
pas  voulu  abandonner  au  pouvoir  exécutif  la  nomination  des 
membres  du  conseil  d'État?  Le  rapporteur  l'a  expliqué  dans  les 
termes  suivants  :  «  Notre  première  pensée  a  été  qu'il  convenait 
d'établir  entre  l'assemblée  et  le  conseil  d'État,  en  raison  des  at- 
tributions mêmes  qui  lui  étalent  données,  un  lien  de  conOanc* 
et  presque  de  solidarité.  Le  conseil  d'État  doit  intervenir  dans 
la  con(ection  des  lois,  il  doit  les  préparer;  il  pentétrv  saisi  des 
lois  qui  émanent  de  l'Initiative  parlementaire  en  vertu  des  ren- 
vois de  l'assemblée  ;  11  peut,  dans  certains  cas,  à  l'égard  des  rè- 
glements d'administration  publique,  avoir  à  statuer  non  pat 
seulement  comme  auxiliaire  de  l'administration,  mais  comme  dé- 
légué du  pouvoir  législatif.  Sous  ce  double  rapport,  H  nous  pa- 
rait nécessaire  qu'il  existe  entre  le  conseil  d'Étal  et  l'assembM* 
nationale  un  lien  commun  qui  puisse  assurer  que  le  même  esprit 
dirigera  ces  deux  corps,  que  l'assemblée  nationale  aura  conBanoe 
dans  le  conseil  d'ÉtaL..  » —  Il  a  ajouté  que,  par  cala  même  que 
le  conseil  d'Élat  devait  être  consulté,  daoa  plusieurs  oecasioos, 
par  le  pouvoir  exécutif,  c'était  une  nouvelle  raison  puissante  pour 
que  le  conseil  d'État  ne  fût  pas  le  produit  de  la  nomination  par 
ce  pouvoir. 

ès.Il  s'estélevé  d'assex  longues  discussions  sur  l'exercice  d» 
cedroitd'éleotioopar  l'assemblée  nationale:  1*  Était-il  convenable 
que  l'élection  des  membres  du  conseil  d'État  eût  lieu  par  l'as- 
semblée constituante? — 3'  Tout  les  conseillers  d'État  devaient- 
ils  être  nommés  par  cette  assemblée  ?  —  9*  Ne  devait-elle  en 
nommer  que  la  moitié,  de  manière  à  laisser  k  l'assemblée  légis- 
lative suivante  le  soin  de  nommer  l'autre  moitié?  C'est  ce  der- 
nier système  qui  a  prévalu.  —  Dans  l'esprit  de  la  constilulion, 
dit  le  rapport  de  M.  Vivien,  le  conseil  d'État  doit  toujours  être 
l'expression  de  deux  assemblées.  On  n'a  pas  voulu  que  l'esprit 
d'une  seule  y  dominât  exclusivement;- il  doit  être  la  réunion, 
l'alliance,  la  concUlalion  de  la  pensée  de  l'assemblée  qui  se  re- 
tire et  de  la  pensée  de  celle  qui  arrive.  Il  est  destiné  ainsi  à  pré* 
venir  toute  secousse  trop  brusque,  K  conserver  les  traditions,  k  ^ 
adoucir  le  passage  d'un  systèmeit  nu  autre  (V.D.  P.  49. 4.  80). 

99.  On  a  criiqué,  et  avec  justice,  ce  semble,  cette  condi- 
tion de  renouveler  le  conseil  d'État,  par  moitié,  tous  les  trois 
ans.  En  effet,  n'est-ce  pas  une  vérité  incontestable  que  c'est 
principalement  en  administration,  qu'il  est  le  plus  diffldled'ac- 
quérir  de  la  science  et  de  l'babllelé,  en  raison  de  rineertilgde 
des  principes  el  de  l'Inflnie  variété  des  aspects  sons  lesquels  sa 
présentent  les  affaires  administratives  et  contentleuses?  Or,  c'est 
lorsque  les  conseillers  d'État  sont  k  peine  parvenus  à  posséder 
l'expérience  et  l'habileté  nécessaires,  qu'ils  sont  enlevés  à  leurs 
fonctions.  La  cooslllutlon  cherche,  sans  doute,  k  atténuer  cet  in- 
convénient capital,  en  déclarant  qu'ils  ■  seront  incM/liwmeiil 
rééUgiblei.  »  Mais,  en  présence  des  partis  qui  divisent  notre 
pays,  au  milieu  des  Influences  politiques  qui  s'agitent  de  toutes 
parts,  qui  pourrait  être  sûr  de  sa  réélection  par  nue  assenblée 
essentiellement  politique?  Aurall-il  été  préférable,  •urtont  pour 
les  membres  du  comité  du  contentieux,  d'accorder  aux  eoDseii* 
lers  d'État  comme  aux  membres  de  l'ordre  Judiciaire,  la  garan- 
tie de  l'inatnovib<it«  ?  L'art.  77  du  sénatns-consulle  du  38  flor. 
an  13  disposait,  à  cet  égard,  que  lorsqu'un  membre  du  conseil 
d'État  avait  été  porté,  pendant  cinq  ans,  sur  1*  liste  des  membrea 
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du  conseil  en  servfte  ordinaire,  il  recevait  un  brevet  de  con- 
seiller 4  (D/^,  «^(iv'U  f>e  ppiivaU  perdre  son  titre  et  ses  droite 
que  p%T  un  jffgemM^t  die  la  baule  cour  impériale,  emportant 
jpein,e  ipfflictiufp^  inftmiwtp.  Au  surplus,  ««(te  xiuestUw  de  Fm' 
.^oyiiiiûlé  des  mteiAbj-es  du  coosisil  d'Ëlal  «  ta^piré  «a  grand 
Dom|)i^  ^'écrits  et  de  syslèises.  Oi>  peial  en  ftveJir  ta  Aorneoclar 
IQre  dans  H.  Cormenin,  Droit  admin.,  t.  2,  à  l'appendic«,  p.  5S. 

fiW>)  W'W  e« «Qtt,  to  «ons/Uitulion  4»  iêiS  n'aysAt  pas  ada|ii4 
te  jViMiM  Afi  l'Ji«Mioylj»iUti6  cour  les  conseillers  d'État,  ^  ne 
s'agissait  plus  que  de  medre  à  exéculion  la  règle  d'élection 
4u'«Ue  avait  posée.  Volol  comment  dispose,  à  ce4  égard ,  la  loi 
çigBjiit^  des'S-S  mars  4848'.'  «  Art.  11.  Avant  de  procéder  à 
j'élcoUao  des  aMvbres  du  conseil  d'^at,  dans  le  cas  de  l'art. 
'7S  delacoDStibrilon,  f assemblée  nationale  ctiarge  une  oomnais- 
4iM ,  fermée  de  deux  membras  é(M  par  chaque  bureau,  de  lai 
yrofÂser  ona  4ia(ed«  candidature.^Celte  liste  contient  un  noip- 
bn  de  candidats  égal  à  celui  des  consaiHcrs  d'Étal  à  éHre,  avec 
BoUié  en  sus;' elle  est  dressée  par  ordr«  alphabétique.  »  — 
m  Af  t.  13.  L'élection  ne  peut  avoii  lieu  que  trois  jours  au  moins 
iaprès  la  distribution  al  la  publication  de  la  liste.  —  Le  efeoix  de 
i'asscmblée  peat  porter  sur  des  casdlditls  qui  ne  sont  point  pro- 
posés par  lacomiMs»ioa.  «-:-«  Art.  IS.  Lorsde  la f>refDière  for- 
aalion  ducenseil  d'État  et  des  r«oouveUeafient8  qui  auront  lieu 
«rilérietirement  «n  «lécution  de  fart.  71  de  la  constitution,  la 
moHiéaii  ptas  des  conseillers  d'Ëtat  pourront  être  élus  parmi  les 
nembraa  de  -l'asseqablée  nadioaale  qui  fera  l'élection.  »  — 
c  Art.  14.  En  eas  de  vacance,  par  décès  ou  démi<!>ion  d'un  con- 
saillw  d^ËI^,  ou  par  toute  autre  «anse ,  l'assemblée  nationale 
ft»ciâ»,  dans  ie  mois,  à  l'âe«iio>  d'un  nouveau  membre.  » 

•#.  AvraéMI  M  «OMiasaiiia  da  aubordooner  la  candidature 
dM  Bttmbres  Au  conseil  .d'État  k  des  eondUiom  spéciales  d'apti- 
tn4t9  >— Ooeiqacs  membres  l'oat  pensé ,  «t  eetle  question  avait 
éié  aglIAedansia  sain  4ie  la  commission -,  mais  après  avoir  tenté 
Aivenes  «ombisaiaens ,  la  oamnission  t^t  pas  cru  pouvoir  mieux 
iaif»  400  da  s'ea  rapparier  an  eboix  que  ferait  discrétlcnoaire- 
l&eat  i'asaenblée  elle-méma ,  édalrée  ii  l'avance  par  tes  Invesli- 
gaUpos  d'une  commissiaada  trente  de  ses  membres,  et  conservant 
•iBjSilataoalléde  faire  iadisUnetement  sescboia  dans  l'assemblée, 
dans  les  hautes  réglons  de  radminisiralion  ,  dans  les  rangs  da 
karceau  ou  dans  ceux  de  l'armé».  —  Cependant,  k  la  tribune, 
an  a  combattu  ca  système.  Oa  a  préieadu  que  les  gra«d<'s  assem- 
blées, cpmnse  les  individus,  se  laissaient  dominer  par  le  caprice 
a(  par  la  passion  politique  ;  que ,  pour  éviter  le  danger  d'un  pa- 
Mil  estratoemeat,  il  fallait ,  de  toute  nécessité,  établir  rigourea- 
aeueat  les  coaditioas  requises  pour  être  élevé  au  rang  distingué 
de  conselHer  d'Étal.  «  Las  administrations,  a-t-on  dit  (M.  firunet  ), 
«Bt  &le)ir  sommet  le  conseil  d'État ,  N  faut  donc,  autant  que 
^sslbie,  ftfu  U  place  de  conseiller  d'État  soit  attribuée,  comme 
■écompense ,  au  hommes  qui  auront  dévoué  toute  leur  carrière 
k  de  bons  aervices  dans  les  administrations;  et  ees  hommes, 
vovs  les  dégaAterez  si ,  après  toute  une  carrière  de  grands  ser- 
vlMp  undufl ,  ils  se  wmU  subiiemeot  enlever  leur  récompense 
Har  BB  homme  qui  peut  n'av«lr  d'autre  titre  que  d'avoir  été  è  un 
jgiifdflBDd  lelavorid'uoemaiorité.  il  me  parait  donc  indispen- 
sabla  quadM  icosditions  de  candidahire  soient  établies  pour  être 
'  oon«eiUer  d'État,  et  que  l'assemblée  ne  puisse  choisir  que  parmi 
les  candidats  qui  rampiiraient  ces  eor.dilions.  —  Je  désire  donc 
que  la  commission  nous  dise  pourquoi  elle  n'a  pas  trouvé  con- 
venable d'établir  des  condiUons-,  car,  je  ie  répète,  Irès-proba- 
UCDMiU  Boas  ea  viendrons  à  les  exiger  pour  les  autres  loncUons 
IMfcUquaa ,  et  dès  lora  il  paraft  indispenseblH  de  les  établir  aussi 
pour  la  spnseil  d'Étal  qui  es<  la  clef  de  voûte  de  notre  système 
admioiatratM.  «  —  Cette  opinion  qui ,  d'ailleurs ,  ne  s'était  pas 
formulée «■  amendement,  n'a  pas  été  prise  en  conMdéralion.  On 
a  pensé  «ue  la  formation  d'une  Une  prtparaloire  de  candidats, 
moitié  plus  coHsidérable  que  le  nombre  des  membres  à  élire , 
lista  dretaéceii  préalable  par  une  commission  présentant  par  son 
BOBibre  (trente  membres)  toutes  les  garanties  d'impartialité, était 
letil  ce  4ita  la  pcudeace  pouvait  conseiller  de  plus  efficace  dans 
teita  iéuoaatanea.  Enfin ,  eonme  le  dit  le  rapport  de  M.  Vivien , 
la  lai  cfearge  la  commissian  de  composer  une  liste  égale  en  nombre, 
plut  un*  rnoilU  pour  laisser  quelque  latHude  aux  sulTrages  de 
l'assemblée,  et  de  la  dresser  par  ordr»  alfhabitiqut ,  le -classe- 


ment par  ordre  de  mérite  étant  (oojonrt  arbitraire  à  l'égard  im 
ceux  qui  en  sont  l'objet  et  eaibarrassaot  pour  ceuy  qui  y  priocèdent» 
Enfln ,  pour  qu'aucun  membre  de  l'assemblée  ne  puissppr/Mendr* 
Que  8P9  4>roil  resolye  H  IBOiodra  liil*t#i*  4a  ces  meswas ,  la  com- 
Rtlssioa  proposa  ids  iéeUM  /me  les  élacUeas  (wwivat  étn  (allée 
même  en  dehors  de  ta  Uste. 

SI.  N'aurait-li  pas  été  ii)tJLe  de  j9x.er  dij  piplM  r.dfr<  remii» 
pour  pouvoir  être  nommé  conseiller  d'État,  ainsi  que  Jt  M  bob> 
velle  ie  (ait  d'ailleurs  pp;;/  l^s  fjolitfif  des  r^fuéles  et  les  audi- 
teurs (  V.  ct-aprës  )  ?  C'esl  une  mesure  de  garantie  que  la  léglsja- 
llen  a»ténaura  n'a  jamais  «B)is«  ;  elle  partait  ^ue  nui  ne  pourrait 
être  nommé  conseiller  d'État  ayant  l'&ge  de  irenl»  a*f  apçAmpUs 
V.  nolamment  l'.arj,  .8  de  U  lo|  dp  mf^^r^U  (wrwUe  B'««t-elJ« 
pas  Ici  dans  l'omoipotence  même  de  l'assemblée  législatlM,  «I  af 
Ma  Qaraave  surgissait  paf  qid  mbs  ,  ne  devrait^  pas  être  pennia 
à  l'asseasblée  da  le  aornaer?  Les  limltatioas,  en  mM^pf  (wm- 
blatHes,  ne  sont  bonnes  qu'i  l'encontre  ip  r^dittinialrj^ioB. 
Parce  que  là  l'intrigue  ei  1»  laveur  onl  i»  tfein  p«rB»Meat  et 
lp^»iiai>ip. 

•A.  Be  la  r.^  «m  fait  adariae ,  «fe'aaeoae  eendWeo  ne  doit 
enchaîner  le  droit  de  nomination  de  l'assemblée ,  II  eq  rési)lUit 
que  oellç  assemblée  pouvait  chpislr  dans  $o))  propre  ski»  les 
membres  du  cpn$9li  d'Él^f  ^  éilrp,  C»peMUn(  M  «vaiifkercM. 
non  sans  raison  ,  peol-êlre,  à  poser  à  cet  ép;ard  une  interdiction 
absoiufi.  On  faisait  valpir  le  49Pger  j}a  ae  composer  le  ponseil 
d'Éi^  que  d'bowfies  pplillqpes,  ep  pefq>eU»pl  d'ae  islMMr  les 
qwïqHtref  ftfrmj  l«s  r«^iMpt«ia*  ^  pêuph{  Boutaaiieo  qui , 
d'«B  aalre  celé,  doUbiasserla  coaflMaeet  ledrpH  'es  éleptepra 
auxquels  ob  eplève  ainsi  les  bomiqps  qu'ils  avaieol  envoyés  au 
parlçpaept  pour  les  représenter.  —  On  n  répondu  que  la  conseil 
d'^lal,  ^  au^ll  est  aclspUepiwt  orga«i«é.  Ht  ub  cerne  essea- 
Uell^menl  poIlHqite(  qae,  r*f  f anségiieat ,  ta  daagar  signalé 
n'existe  pas.  Au  surplus,  pour  ea  atténuer  les  effels,  la'toi  a 
mis  pour  condilion,  dans  l'art.  13  p»écité^  <jue  Ifs  meij^br^s  4b 
l'assemblée  eatfenale  ne  pourraient  entrer  dans  le^onseil  d'Élat 
pour  plus  ({«moitié.  —  Celte  dernière  disjiqjitlan  dé  l^jol  prga- 
nique  porte-l-elle  alteinte  k  la  constltuiion ,  comme  on  J'a  pr^ 
tendu ,  en  ce  que  le  principe  du  droit  d'élection  parmi  les  repré- 
sentants ,  Inscrit  dané  l'art.  73  de  cet  acte ,  serait  Repérai  et 
permellrait  de  prendre  la  toiaUli  du  consfit  d'Étal  dan$  ie  sela 
de  l'assemblée  nationale?  Non,  évidemment,  ainsi  aue  l'a  démon- 
tré le  rapporteur  de  la  commission.  Laconstilutioo  s'est  bornée, 
ee  effet,  à  poser  on  principe,  mais  sans  enchaîner  Jes  auteurs  de 
la  loi  organique  à  intervenir,  dans  l'établissement  du  mode  de  mise 
&  exécution  de  cette  loi.  C'est  aussi  ce  qui  a  eu  lieu  popr  la  loi 
électorale  qui,  en  établissant  les  conditions  d'éligibilité,  n'a  pas 
été  considérée  comme  dérogeant  an  principe  absolu  posé  daaa 
la  constilolion ,  principe  en  vertu  duquel  rélljibiUlé  paraissait 
devoir  appartenir  à  tous  les  citoyens  Jouissant  de  l'électoral. 

SS.  L'art  74  de  la  conslilution  porte  :  «  Les  ipeic^res  <{a  rf  «• 
sell  d'État  ne  peuvent  être  révoquiis  que  par  l'assemblée  et  sur 
la  proposition  du  président  de  la  République.  »  —  C'était  de  droit; 
dès  que  la  nomination  appartenait  à  l'assemblép  patiooajp,  U 
révocation  ne pouvaitégalemenl dériver  que  d'eUe-méisp.  Quanta 
ce  droit  de  révocation  en  lui-même,  nous  pensons,  avec  il.  Dupiu, 
que  la  forme  en  est  très-dure.  Ou  moment  que  la  nonjlo^lloo  est 
temporaire ,  Il  aurait  suffi ,  ce  semble ,  d'accorder  an  pouvoir 
exécutif  le  droit  de  tutpendre  provisoirempnt  tel  ou  tel  ipembre. 

84.  En  ce  qui  louche  t'incomp(iti6i{iM,  i'^rt.  15  dp  1»  loi  or» 
ganique  porte  :  «  Les  fonctions  dans  le  cg;n$eil  d'état  sont  incom- 
patibles avec  tout  autre  emploi  salarié.  »— Déjà  la  cooslUuUon  en 
avait  posé  le  principe' à  l'égard  des  conseillers  d'Étal  qui  avaient 
été  choisis  dans  le  sein  de  l'assembléo  :  «  Ceux  des  pjteisives 
du  conseil  d'État,  porte  l'art.  73,  qui  auront  été  pri;  dïQS  le 
sein  de  l'assemblée  patlonAléi  seront  ijnmédiatement  remplacé* 
comme  représentants  du  peuple.  » — Les  représentants  du  peuples 
on  le  sait,  reçoivent  aujourd'hui,  non  pas  qn  traileoen^  si  l'oa 
veut,  mais  une  tqdemnllé.  Ils  sont  donc  salariés  dans  le  fepsdt 
la  loi. — Il  faut  remarquer  c; s  mots  avec  tout  a%tr«  wapUà  «A(a- 
rid.  Il  en  résulte  que  les  fonciiont  publiquft,  auxquelles  il  q'«st 
pas  attaché  de  traitement,  ne  sont  pas  ipcomp^libles  avçp  lachdrKe 
de  conseiller  d'Élal.  La  loi  de  ifilS,  gui  embr^gs^iU.  >qg$l  le* 
maîtres  des  requêtes  dans  sa  disppsiy'nn  ^  décl«raU  M  tUAUalKi 
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Am  M  MtbM  aeûS,  ttdf  U  ctar^é  dé  conseiller  d'État  et  de 
ttattM  édi  recfDSfés  fftàli  incoiàpatrèle  avec  loat  aaire  emploi 
pgbITe  (art.  S).  Lé  projet  du  gouvernement  de  cette  époque 
n'aliatr  pis  ii  foin'^  il  n'avait  établi  l*incompallblllté  qu'avec  tout 
antre  emploi  ùdmnistradf  on  judiciaire,  ce  qui  aurait  permis 
ft  ndinrii^r  eotiseltterS  d'Ëfal^eT  maîtres  des  requêtes  les  officiers 
des  armées  de  terre  et  de  mer  e't  les  p'rofesseurs  des  (acuités. 

Atilt  dé  doA'peAâét',  en  (jne^'ùe  sorlé ,  les  (aconvënlenls  qui 
fiéovdM  résulter  de  cette  ékclnslon  d*)iommes  dont  les  lumières 
mnféiliêti  t>Tétté\ises,  fa  l6i  permet,  comme' on  Pa  dit  ci-dessus, 
de  le»  c«W*ufter.  VoIC'r  en  (Juét  ée'ns  est  conçu  Tart.  82  :  «  Lo 
ronieir  d'ËtK  et  Tes  sections  de  léglslallon  et  d^admlnistration 
peufeAI  appeler  à  assister  i  leâri  délibérations  et  &  y  prendre 
part  avec  voix  consultative,  les  m'émlirés  dé  l^ïnslKut  et  d'autres 
corp$  gd^°Ânfsf,  Iti  rfrëgisfrats .  l'es  administrateurs  et  tous  autres 
éno^etty  (fin  leur  parattrateni  pouvoir  éclai/er  les  délibérations 
^r  tèitri  connafssa'nces  ^péclaTeï.  »  —  C'est  I&  une  imitilion  du 
5|f$ftm#(t<i^  était  suivi ,  soofs  l'îemplre,  par  lïapoléon,  et  que  li^.  de 
torAïénin  (t.  Jf,  Appé^'d.,  p'.  tT)  avait  proposé  dé  reprendre 
(t.  tl^  t  r).  fr.  IféoVioh  liit  fioibiAé  par  remperéur  memW*  du 
uSmAI  d^fiA  ,  à  a  sâlte  d'un  consuUii  pareil. 

âS.  trm  iitifS  ddié,  ei  toujours  dan$  ié  même  hni,  fut.  Si 
ajoute  :  «  Le  conseil  d'Étal  et  lés  sections  ont  fe  droit  de  convo- 
qnéf  dM^feur  selA  ,  sur  la  désignation  (fes  ministres,  les  dtti 
de  ietvtee  des  adnflttfstratlons  publiques  et  tous  autres  foncfion- 
iiiffe» ,  pour  en  dbténfr  Aéi  etpitcations  sur  téi  allaires  en  déli- 
MtAhil.  »  Lo  rtlgletneilt  fllitétféurda  f!(JWn  iâât),  réd'igé  par 
le  éOHseir  d^la;t  lut-mémé,  seïoif  lé  icSa  dé  fa  lof,  à  établi  dfe 
h  Aatflïré'  suivante  lé  Mode  d'aprU  fequel  fes  personnes  ci- 
âef»i)S  «àMûi  isihitft  in  con^if  et  délVbérer  :  «  Lés  fonctlon- 
ïïUfeê.ittetgfitsfiTfe»  itoiatsireis  pdor  hi  assister  on  fes  suppléer 
dans  le  sein  do  conseil  d'Etat  od'  dés  sééfiOds,  Sont  admis  ^ur  fà 
iMvtallo»  ^Ito^  CM  a«rMitf#  air  mu»  êk  evimft«'âiaC  o<r  M 
la  section  par  leprésldeilk/l«MaMfttftel  on  la  section  désigne 
les  personnes  (>ui ,  en  verto  des  art.  52  et  113  de  la  loi  orgaai^oe, 
térottt  ipti^liii  iti  d<fi6ériÛoiIs.  Eires  sont  convoquées  par  l« 
ffréSidétn,  le'^tfél,  él(  e'à4  d^orgcncé ,  fait  In(-mémela  désigna- 
itan  âts  jteirstfàVéï  à  âjilf  efér  (  arï.  SS'|.  rf 

M.  QaHii  ttt  ifatienint  des  membres  du  conseil'  d'État,  le 

Cftjétdtf  MPiViit  Rii  ad  ChltTi'e  auquel  il  avait  été  réduit  sous 
MbiiréWe  (idbMfofioA'itellé'.  tfalé  fa  fol  n'a  pas  maintenu  cefté 
âsi^^tf  i  éVlei  Mai  à'  On  âfi^fé  d^adminislration  publique  fe 
MTn  d'y  AtlftrVdfr.  C'est  Cd  quf  a  été  fait  par  l^'arrèt^  des  6-lS 
ini\tfUHi,  qui  Ifxé  S  fâ^.OOtf  fr.  le  traitement  du  président 
M  corfself;  if  ti, ÙOO  francs.  Celui  des  présidents  de  section} 
iitfiOtf  ff.,  éKlttir  des  conseillers:  S  6,(T00  fr.,  cefui  des  maftres 
iatTe^ê(i»;hi1,0X)atf.,  celui  du  secrétaire  général  fVoy.  D.  P. 
it.  t.  37)'.— (jaartt  an  costumé,  l'arT.  d  du  décret'du  (  t  juin  f 806 
imnttl^M,  pODi^  tes  éoflsénrerâ  er  maftres  deà  requêtes,  ce 
servit  raaMT  bUu  avec  byoderles.  ^uls  l^ordon.  royale  des  20-îf 
M  f8t4  fér  ttédlfia'  ("i.  cette  ordoVinance,  &  sadate). — 
Aujoard'bnl ,  tes'  membres  du  consefl  d'État  ne  portent  plus  que 
des  MîgiSti  fo/sqillAs' j'dâf  dans  l^ezercfce  de  leurs  fonctions. 

AIT/  %i  —'  Pmtttiénumret  mlUeM*  tkVeomD^^Bftat-^  Mettra 
i»  fiftnm—'iimiitêmrt^-^  MMMir»  ftMki'^StertMtr» 

Èf.  £tf  Conseil  d^'faf,  comm»  on  vient' de  le  voir  as  para> 
iiifta ftitéiéiti ,  se  compose  du  vice-président  de  la  Répabli- 
q'Oéet  06  quiVanfe  conseillers  proprement' dits.  Les  conseillers, 
comme  ledit  le  rapport,  n°  20,  soniriateillgence,  la  pensé*^  la 
Volonté  <fo  éoffi  qVits  Composent  ;  ce  sont  eut  qui  déHbàrent  et 
[frèWltéttl  ieS  f^soi'utions-,.  Ils  sonf  le  conseil  d'Étal  même.  Uals 
ÂAnih'dfftéàt  éfé  Impossfble  t  ce  corps,  aveo  un  personnel  aussi 
iVstrèlrit,  et'  faire  face  aux  travaux  multipliés  et  divers-  qui 
éol/edC  dans  ses  attributions,  la  loi  organique  des  ^-8mar»18'i&, 
i  VeHUlfié  <fd  la  législation  précédent»,  lui  a  donné  des 
atâMfairâf ,  fous  le  litre  ci-dessus  «  de  fonciiotinaira  ottachét  au 
tt*itt( d'Skt. — Voici  comment  dispdse,  sur  ce  point,  l'art.  16  : 
— étifiiv^rh»  du  conseil  d^lat  vlAgt-qnatre  maîtres  des  re- 
4tteték,  vingt-quatre  addit'eurs,  un  secrétaire  général,  on  so- 
â''éYilr'ë'dn  contentieux.  »' —  Il  faut  remarquer  que  ie  nombre  des 
niiiiru  iii  ifeqoéles  â  éU  téiali  d'un  cinquième  et  ceux  des 


auditeurs  de  moitié  de  ce  qa'tt  était  pr^eédenaeni. -•  «Le  ré- 
gime  répubilcain,  dit  très-bien  le  rapport,  n'admetpolnldesiaéMh 
res  ,de  titre  sans  emploi.  Si  la  consIltutiOB  ezolal  leseonseUtcM 
d'État  de  l'assemblée  nationale,  c'est  poor  que  tontes  leurs peaiéei, 
tous  leurs  soins  se  dirigent  vers  l«  conseil  d'État.  Elle  n'a  pm 
voulu  de  ces  fonctionnaires  parasites ,  détournés  du  ptrleneat 
par  leur  Judicaiure,  de  leur  judicatore  par  le  parlemeofr^  ne  s0 
soovenict  d'un  de  leurs  titres  que  pour  éluder  l'autre  et  négl^ 
géant  les  devoirs  de  tous  les  deux  i  la  fois.  Les  censeitlert 
d'État  devront  done  appartenir  tont  entiers  à  leors  fcnetWn», 
assister  aux  séances,  faire  des  rapports ,  préparer  des  projeté  de 
lois ,  de  règlements ,  d'avis.  Mais  les  affaires  du  conseil  d'Étal 
se  comptent  par  milliers,  elles  conseillers  d'Éiatse  pourraleBl  ' 
suffire  i  les  examiner  loutes  personnellement.  C'estpourleetei 
cooder,  pour  leur  prêter  assistance,  que  sont  Institués  les  Hfeltrce 
des  requ^tcs^  qui  partagent  avec  eux  le  r6le  de  rapperlenre, 
qui ,  soumit  à  moins  de  mobilité,  demeurerost  comote  le»  réper- 
toires de  fa  tradition,  et  seront  spécialement  ebargés  des  aflairas 
iiul  extgênt  un  long  examen  et  de  patientes  Investigations»  * 

ëSi.  Le  projet  de  loi  tnsllluail  on  eommittairt  géitérml  de  la 
République  près  le  conseil  d'État.  Mais,  sur  l'obsenrelieB  â» 
U<  le  représentanf  Gaslonde,  qui  en  a  esquisse  à  grands  Iralle  let 
vices  essentiels ,  l'assemblée  »  supprimé  celVa  lono(i<»  ooMne 
une  innovation  inùlileaolant  qne  périlleuse (Voy.  D.  P.  M.  4,  %», 
noie  11).  Toutefois ,  la  pensée  de  donner  un  organe  aux  intérêts 
de  la  société  ne  fut  pas  abandonnée  ponr  cela.  Et^ooMie  é^elva^ 
lent  ife  la  fonction  repoussée ,  on  fil  entrer  dans  la  conposHIon 
de  la  section  du  contentieux  un  mettre  des  requêtes  t  peut  y  reofk 
plir  les  loncUons  du  minittir»  jtuiUe,  Vplel  comoMiM  dtspeie ,  à 
cet  égard,  l'art.  56  deù  lof:  €  ,„Un  maître  des  requétesv  désU 
gné  par  le  président  de  la  RépobUque ,,  remplit  auprès  de  le  see* 
tiOD  du  conlenlieu»  les  fonctions  du  ministère  puMio<  —  Deux 
autres  maîtres  des  requêtes,  désignés  de  la  même  manière,  le 
suppléent  dans  ses  fondions,  a  —  Après  la  rapport  et  les  obser< 
vatïon»  dés  parties,  le  membre  des  requêtes  chargé  des  (enetions 
du  Biinistère  public  donne  ses  conclusions  (art.  37).  — ^  L'or4i 
du  18  sepL  1839  (art.  28)  et  le  loi  do  19  jttilL  tSig  («ri.  S«> 
avalent  déjà  inslilué  trois  maîtres  des  requêtes^  en  service  erdi» 
naire,  pour  remplir  les  (onctions  de  commiiia«r«»  du  r»i, 

tftf.  Revenons  aux  collaborateurs  de»  eoMeillers  4'Ëtat.-* 
(*  Uaitrei  det  requitei  —  Voici  les  dispositiOM  de  l«r  loi  à  leur 
é^rd  :  «  tes  maîtres  des  reouélcs  sont  nommés  par  le  prénident 
de  la  République ,  sor  une  liste  de  présentation  ,>  deuMe  en  mm- 
bre,  dressée  par  le  président  et  lea  présidents  de  seetiens.--^  Ile 
doivent  être  êigés  de  vingt-cinq, ans  ao  moine»  (art.  17).— > 
<  Us  peuvent  être  révoqués  par  ie  président  de  la  RépnbH^M , 
sur  la  proposilioB  du  président  do  conseil  d'Élat  et  des  présN 
d'enCs  de  sections,  par  lesquels  Us  sent  préalablement  entendus  » 
(!arl.  18).  — «  Les  maîtres  dei  requêtes  sont  ebargés,  concur- 
remment avec  les  coaselUers  d'État, du  rapport  des  affaires:  ils 
ont  voix  consultative  »  (  art.  19). — Ici, comme  il  nesTagit  pins 
des  membres  d»  conseil  d'État  proprement  dit , 'le droit  déno- 
mination est  laissé  au  pouvoir  exécutif ,  conformément  au  priv> 
cl'pe  général  en  vertu  duquel  il  nomme  è  teules  le»  foaotlOM>  p«« 
bliques.  Hais  son  loltisU\'e  sur  ce  point  n^est  pae  fimplèlsi 
l'art.  17  précité  déclare  qu'il  né  peut  nommer  les  iMtiretf  âm 
requêtes  que  sur  une  lùta  douèU  en  nomiKS  de»  membtee  k 
élire,  liste  dreesée  par  lea  présidenis-de  seciteoe. De  même,  et  «n 
termes  de  l'art.  10,  le  président  de  la  Répnbliqii»nepcatie»r6> 
voqucr  que  sur  la  proposition  do  président  du  seoeett  d'État  A 
dés  présfdeols  de  sections.'  On  comprend,  en  sifel^  ^u»  eer  étr* 
niers,  qui  voient  tous  les  Jours  les  maîtres  des  recyiétea  è 
l'œuvre  ,  font'  bien  mieux  en  position  que  le  poweir  eaéenM 
pour  Juger  de  leur  capacité  et  des  servioes  qu'ils  rendent^^-  lit 
seule  condition  exigée  peur  devenir  malUe  des  requêtes  ,'^asl« 
comme  on  le  volt,  d'élra  igé  de  viagl-ctn^  ans  auiDotn»(la>  Idl 
de  ISiS  exigeait  vingt-sept  ans).  Ainsi, peur  eeefenctiOMairsev 
comme  pour  les  conseillers  d'État  <  aucune  eenditien  ni  gsrmtie 
d'''aplitude  n'est  requise,  du  moins  peur  les  newelles  nemina- 
tlons  et  pour  celles  des  places  vacaoteadont  le  diola  est  Vbre. 
En  effet,  et  d'après  l'art.  23  ci-après,  le  9«t«r<  des  easpMa'dtf 
maîtres  des  requêfes  qui  viennent  è  vaquer  éleoi  réservt  am 
anciens  auditeurs  ayant  cinq  ans  de  service ,  il  s'ensuit  qu'il  est 
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Trai  de  dire  que,  poar  le  quart  des  matlres  des  reqaéles,  la  eon- 
dlUon  «Igée  est'  d'avoir  été  aadltear. —  Au  lieu  de  donner  anx 
maîtres  des  reqaètes,  comme  le  fait  l'art.  tQ  ci-dessus,  voix 
•oiu«{(a(t««,  un  amendement  avait  été  proposé  pour  leur  attribuer 
•  vota»  déUbtrativt  dans  les  sections  adminislralives  auxquelles 
lia  sont  attachés.  »  Volet  sur  quels  moKs  s'appuyait  cet  amende- 
nent,  présenté  par  M.  Béchard  : — «  Dans  l'ancienne  organisation, 
les  maîtres  des  requêtes  étaient  la  pépinière  du  conseil  d'État,  et, 
•ou  l'empire ,  lis  constituaient  seuls  le  comité  du  contentieux. 
•-Le  comité  du  contentieux  n'était  alors  composé  que  de  six 
nattrei  des  requêtes  présidés  par  un  conseiller  d'État.  C'est  l'é- 
poque à  laquelle  les  Pasquier,  les  Portails  et  les  Holé  siégeaient 
comme  maîtres  des  requêtes.  — Aujourd'hui  la  loi  nouvelle  élève, 
en  quelque  sorte ,  une  barrière  entre  les  maîtres  des  requêtes  et 
les  conseillers  d'État;  et  voici  ce  qui  va  arriver:  les  maîtres  des 
requête»  seront  des 'hommes  d'affaires  expérimentés  qui  vieilli- 
ront, pour  ainsi  dire .  sous  le  harnais ,  mais  qui  ne  pourront  pas 
arriver  au  conseil  d'Etat;  ce  seront,  en  quelque  sorte,  les  clercs 
do  parlement ,  tandis  que  les  Jeunes  hommes  politiques  que  l'as- 
semblée enverra  dans  le  conseil  d'État  seront,  pour  ainsi  dire, 
les  hauts  barons.  »  —  Mais  cet  amendement,  qui  avait  pour  effet 
d'assimiler  pour  ainsi  dire  les  matlres  des  requêtes  aux  conseil- 
lers d'État ,  n'a  pas  été  et  ne  pouvait  pas  être  pris  en  considé- 
ration, car  il  était  trop  général.  Mais  il  est  regretUble  qu'il  n'ait 
pas  été  limité  aux  affaires  dans  lesquelles  les  maîtres  des  re- 
quêtes auraient  été  rapporteurs  ;  c'aurait  été  une  responsabilité 
qui  eût  tonraê  au  bien  de  l'admlnistratioD  de  la  Justice  :  en  outre, 
la  gradation  avec  les  auditeurs  aurait  été  observée. — Quant  aux 
trattsmenC  et  cottmat ,  V.  n*  36. 

4«.  9*  i4iKlti««rt.— La  loi  contient  à  leur  égard  les  disposi- 
tions suivantes  :  «  Les  auditeurs  sont  nommés  au  concourt ,  dans 
les  formes  et  suivant  les  conditions  qui  seront  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  que  le  conseil  d'État  sera  chargé  de 
faire.  Ils  doivent  être  êgés ,  au  moment  de  leur  nomination ,  de 
vingt  et  un  an  moins  et  de  vingt-cinq  ans  au  plus  •  (art.  SO).— 
■  Les  auditeurs  sont  chargés  d'assister  les  conseillers  d'État  et 
les  maîtres  des  requêtes  rapporteurs  dans  la  préparation  et  fin» 
struction  des  affaires.  — Le  règlement  prévu  dans  l'article  pré- 
cédent déterminera  les  affaires  dont  le  rapport  ne  pourra  pas  être 
confié  aux  auditeurs. — Ils  ont  voix  consultative  dans  les  affaires 
dont  le  rapport  leur  est  conOé. — Ils  pourront  être  révoqués  dans 
la  forme  établie  par  l'art.  18  pour  la  révocation  des  maîtres  des 
requêtes  »  (  art.  H  ). —  «  Les  auditeurs  reçoivent  un  iraitemml 
de  l'État  (9,000  (r.);  ils  sont  nommés  pour  quatre  ans.  A  l'ex- 
piration de  ce  terme,  ils  cessent  de  plein  droit  leurs  fonctions.» — 
«  Le  quart  des  emplois  de,  maîtres  des  requêtes  qui  viennent  i 
vaquer  est  réservé  aux  anciens  auditeurs  ayant  cinq  ans  de  ser- 
vice dans  l'admlDlstration  active,  et  le  quart  des  emplois  de 
sous-préfets  aux  auditeurs  attachés  depuis  deux  ans  au  conseil 
d'État.  Les  auditeurs  nommés  aux  fonctions  de  sous-préfets,  qui 
ne  les  accepteraient  pas,  seront  considérés  comme  démisslon- 
aaires  et  immédiatement  remplacés  »  (art.  93). 

Le  règlement  du  coneoitri  prescrit  par  l'art.  90  ci-dessus  a  été 
dressé  par  le  conseil  d'État,  le  14  mai  1849.  Ce  règlement  con- 
tient :  1*  l'annonce  du  concours  et  la  formation  de  la  liste  des 
eaadidats;  9*  l'organisation  du  jury;  3*  la  matière  des  épreuves; 
4*  la  nature  et  le  mode  des  épreuves;  S*  le  Jugement. — Aux 
termes  de  l'art.  S  de  ce  règlement,  les  conditions  requises  pour 
être  admis  au  concours  sont  :  1*  d'être  Français  ;  9*  d'avoir  vingt 
et  un  au  motus  et  vingt-cinq  ans  au  plus  ;  5°  d'être  licencié  en 
droit  ou  es  sciences ,  on  es  lettres ,  ou  d'avoir  un  diplême  de 
l'école  des  chartes, on  on  cerUflcat  attestant  que  le  candldatasa- 
tisfait  aux  examensde  sortie  solide  l'école  polytechnique ,  soit  de 
l'école  des  mines,  soit  de  l'école  forestière,  soll  de  l'école  d'ad- 
Binistratlon ,  ou  qu'il  est  muni  d'un  brevet  d'officier  dans  les 
arnées  de  terre  ou  de  mer  (la  loi  de  1848  n'était  pas  aussi  large; 
V.  Part.  8). — En  ce  qui  concerne  toutes  les  autres  formalités  du 
eoocoars,  nous  nons  bornons  h  renvoyer  au  règlement  précité. 
—  Mais  nous  devons  faire  remarquer  ici  que  la  condition  du 
coocours  pour  Padditoral  est  une  iDoovatlon  heureuse  de  la  loi 
de  1849.  Désormais,  ainsi  qu'il  est  dit  au  rapport,  n*  93,  les 
Influences  de  famille,  de  fortune,  de  position  politique,  as  seront 
plw  des  titres  d'admission.  Le  ntérlte  seul .  le  méilte  constaté, 


éprouvé  au  grand  Jour,  ouvrira  la  carrière  aux  aspirants.-» 
L'ordre  desprésenlalions  des  auditeurs  était  attribué  au  président 
du  conseil  et  aux  présidents  de  sections.  M.  le  ministre  de  lajustice 
a  vu  dans  cette  disposition  une  atteinte  aux  prérogatives  du  pou- 
voir exécutif,  puisqu'il  en  résultait  que  la  nomination  des  sous- 
préfets,  choisis  parmi  les  auditeurs,  passait  ainsi  an  conseil 
d'État.  Cette  disposition  a  été  supprimée. 

Al.  L'auditorat,  comme  l'exprime  d'ailleurs  la  dénomination 
même  et  le  temps  circonscrit  pour  l'admissibilité  (de  vingt  et  ua 
i  vingt-cinq  ans} ,  est  une  espèce  d'école  destinée  à  former,  par 
le  moyen  si  efficace  de  la  pratique  des  affaires,  les  hommes  qnC 
veulent  se  vouer  à  la  carrière  de  l'administration.  L'auditorat 
est.  d'après  la  loi ,  une  des  pépinières  d'où  l'on  lire  les  sous- 
préfets  (V.  le  rapport,  n*  95). —  L'ordonnance  de  1814  disait, 
avec  raison ,  que  le  temps  de  leur  exercice  est  on  temps  d'é- 
preuve et  de  stage  ;  or,  il  est  contre  la  nature  de  l'épreuve  et  du 
stage  qu'ils  soient  indéflniment  prolongés.  L'ordonnance  du  18 
sept.  1839  avait  établi  la  même  règle,  et  c'est  le  régime  actuel 
de  l'auditorat.  C'est  aussi  la  conséquence  nécessaire  de  la  limltap 
tlon  du  nombre.  Chaque  génération  doit  avoir  sa  part  dans  ce 
noviciat  d'élite.— V.  ce  que  dit  M.  deCormeoio,  t.  9,  ap.,  p.  57, 
sur  l'utilité  de  cette  pépinière  féconde  d'hommes  d'État  et  d'ad- 
ministrateurs de  tous  les  degrés. 

AS .  3*  Secrétairt  général  «t  leerélaire  iu  cowtSNtMHc. — La 
loi  dispose  comme  il  suit  ii  l'égard  de  ces  deux  fonctionnaires  : — 
«  Le  secrétaire  général  est  nommé  et  peut  être  révoqué  dans  la 
même  forme  que  les  maîtres  des  requêtes. — Il  dirige  le  travail  des 
bureaux,  et  tient  la  plume  aux  assemblées  générales  (art.  94).  •  — 
«  Le  secrétaire  du  contentieux  est  nommé  par  le  président  du  con- 
seil d'État,  sur  la  proposition  du  secrétaire  général.  Il  est  atta- 
ché à  la  section  do  contentieux  »  (art.  93).  —  Quant  à  son  traite- 
ment, il  est  de  19,000  fr.—  Y.  n*  36. 

Akt.  3. — DMtio»  du  eotutU  fÊtat  m  (rois  seetioM  tt  «n  «me 
ouenAlét  générait. 

4S.  Le  conseil  d'État,  composé  de  la  manière  exposée  el- 
dessus ,  forme  sans  doute  un  corps  unique  dont  tous  les  membres 
siègent  au  même  titre ,  exercent  les  mêmes  fonctions  et  parta- 
gent les  mêmes  droits.  Ils  concourent  tous  à  l'œuvre  commune, 
comme  le  dit  le  rapport ,  n*  98,  et  aucune  distinction  ne  les  sé- 
pare. Hais  le  travail  doit  être  réparti  entre  eux  afin  d'en  rendre 
la  préparation  reOéchie  et  l'expédition  plus  prompte.  C'est  cette 
division  qui  complète  l'organisation  du  conseil  d'État,  division  que 
la  loi  de  1849  a  inexactement  intitulée  formes  de  procéder;  car, 
comme  on  le  verra ,  la  procédure  à  suivre  devant  le  conseil  d'É- 
tat est  tout  antre  chose. — La  division  du  conseil  d'État  résulte 
de  la  nalure  même  de  ses  diverses  attributions,  lesquelles,  pour 
n'en  Indiquer  que  les  caractères  saillants,  sont  législatives,  ad- 
ministratives et  Judiciaires.  — Aussi  la  loi  dispose  comme  il  suit 
sur  ce  point  :  «  Le  conseil  d'État  se  divise  en  trois  sections  : 
1*  section  de  législation;  i'  section  A'admimstratio» ;  3*  sectloa 
du  contentieux  administratif  (art.  96).  >  —  V.  le  chap.  sniv. 

«  Les  conseillers  d'État  de  chaque  section  élisent  au  scrutin  se- 
cret et  à  la  majorité  absolue  le  président  de  la  section.  —  Le 
président  de  la  section  de  législation  remplit  les  fonctions  ds 
vice-président  du  conseil  d'État,  et  remplace  le  président  en  cai 
d'absence  ou  d'empêchement  (art.  97).  »  «  Les  fonctions  des  pré- 
sidents de  section  durent  Jusqu'au  momentoù  ils  sont  soumis  à  II 
réélection  par  l'assemblée  nationale  (art.  98).  >  Les  art.  4S  è  SI 
orgaolseot ,  en  outre ,  les  assemblées  généraltt  du  conaeil  d'Ë' 
tat.— V.  le  chap.  suiv. 

4 A.  On  voit  que  c'est  à  chaque  section,  que  la  lot  donne 
le  droit  d'élire  son  président,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue  des  voix.  Il  faut  remarquer  que  l'art.  97  précité  accorde  aa 
président  de  la  section  de  législation  une  espèce  de  prééminence 
sur  les  autres,  celle  de  remplir  les  fonctions  de  vice-président  du 
conseil  et  de  remplacer  le  président  en  cas  d'empêchement.  — A 
l'égard  de  cette  suppléance,  les  uns  auraient  voulu  qu'elle  fftt  ac- 
cordée k  l'ancienneté  d'ige,  d'autres  à  l'ancienneté  de  fonetions,- 
d'aulres  qu'elle  fût  réglée  par  un  arrêté  présidentiel,  d'autres  par 
décision  du  vice-président  de  la  République. — La  loi  nous  parait 
avoir  été  plus  sage,  lorsque,  parmi  les  présidents  élus  par  leuia 
pairs,  elle  a  placé  en  première  ligne  celui  de  la  section  de  légia- 
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laliOB  dont  le  rftie ,  sons  nne  administrallon  bien  conduite ,  doit 
être  le  plus  important,  le  plus  difficile  et  de  l'ordre  le  plus  élevé. 

45.  Lors  de  la  discussion  delà  loi  organique,  un  amendement 
avait  été  proposé ,  qui  avait  pour  objet  de  renvoyer  tout  ce  qui 
concerne  la  division,  les  attributions  des  sections  et  la  distribution 
des  travaux,  à  un  règlement  d'administration  qui  devait  être 
converti  en  loi  dans  l'année  :  on  supprimait,  de  cette  manière,  les 
art.  26  à  SOde  la  loi. — Un  pareil  amendement  a  été  repoussé,  et 
avec  raison.  En  effet,  et  ainsi  qu'on  l'a  (ait  remarquer,  si ,  après 
avoir  déterminé  la-composition  personnelle  du  conseil  d'État  et 
ses  attributions,  on  ne  l'eât  pas  armé,  par  cette  sage  distribution 
4a  travail  en  différentes  sections,  de  l'Instrument  nécessaire 
pour  accomplir  son  œuvre,  on  n'aurait  fait,  évidemment,  que  la 
moitié  de  la  loi.  —  D'un  autre  côté,  quel  corps,  quelle  autorité 
eût  été  chargée  de  faire  le  règlement  proposé  par  l'amende- 
menl?  Un  règlement  d'administration  publique  ne  peut  se  faire 
qu'en  conseil  d'État.  C'est  donc  au  conseil  d'État,  dont  les  fooc- 
tions  allaient  expirer,  que  ce  travail  serait  écbu,  puisque  le  con- 
seil nouveau  n'était  pas  encore  terminé.  Or,  à  quel  propos  l'an- 
cien conseil  d'Étal  aarait-ll  été  investi  du  droit  de  (aire  le  règle- 
ment do  Douvean  conseil  d'État  (V.  D.  P.  49.  i.  83.  83)?— Ce 
n'est  que  poor  déterminer  l'ordre  intérieur  des  travaux,  la  compo- 
sition des  sections,  le  roulement  des  conseillers  et  les  différentes 
mesures  de  service,  que  la  lot  pouvait  et  devait  s'en  rapporter  à 
nnrèglemejit  d'administration,  et  c'est  effectivement  ce  qu'elle 
a  (ait  par  ses  art.  S8  et  59.  Et  ce  règlement,  exécuté  d'abord  en 
1849,  a  été  repris  en  18S0  (D.  P..KO.  4.  1S3  et  sulv.):  alors, 
en  effet ,  le  conseil  d'État  était  composé;  il  pouvait  se  livrer  plus 
efficacement  à  un  pareil  travail  qui  a  surtout  besoin  de  l'expé- 
rience qui  résnlte  du  fonctionnement  d'un  corps  organisé. 

AS.  La  section  d'administration ,  aux  termes  du  règlement 
du  13  juin  1880  (art.  2)  est  divisé  en  trois  comités,  composés 
chacun  de  cinq  conseillers:  1°  comité  de  l'Intérieur,  de  la  Justice, 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes-, — 3°  Comité  des  flnances, 
de  la  guerre  et  de  la  marine;— 3°Comité  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  affaires  étrangères.  —  Adx 
termes  du  même  article ,  il  est  adjoint ,  en  outre ,  à  chaque  co- 
mité, un  nombre  déterminé  de  maîtres  des  requêtes  et  d'audi- 
teurs. —  Quant  à  la  eompotition  des  sections,  à  la  répartition 
des  conseillers ,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs,  au  roulement, 
i  l'ordre  intérimr  des  travaux,  lequel  comprend  la  (ormation  du 
r&le  des  affaires  et  fixe  le  nombre  des  membres  nécessaire 
pour  pouvoir  délibérer;  quant  à  la  formation  des  eoffimwioni et 
comité* ,  au  mode  de  remplacer  les  membres  absents,  etc.,  etc.  ; 
tons  ces  détails  (ont  l'objet  du  règlement  précité,  do  13  juin 
1830,  règlement  arrêté  par  le  conseil  d'État  lui-même.  (V.  D. 
P.  <oe.  cit.).  Le  lit.  4  ,  intitulé  dùponi.  générales ,  prescrit  les 
mesures  à  prendre  pour  la  direction  et  la  police  intérieure  du 
conseil  d'État.  Relativement  aux  dispositions  de  la  loi  de  1849, 
concernant  chacune  des  trois  sections,  et  les  assemblées  généra- 
les du  conseil  d'État ,  dispositions  qui  caractérisent  et  complè- 
tent les  attributioM ,  les  fonction*  et  la  compétence  du  conseil 
d'État,  OD  eu  renvoie  l'examen  au  chapitre  suivant. 

CHAP.  5.  —  FOHCTIONS  ET  COMPSTENCE  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 
XfiPAHTIBS  BNTHS  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  BT  CHACOHB  DBS 
TKOIS  SECTIONS. 

49.  On  lit  dans  le  rapport  de  M.  Vivien  :  «  La  constitution, 
en  remettant  le  pouvoir  législalK  à  une  assemblée  unique  sortie 
du  suffrage  universel ,  et  le  pouvoir  exécutif  à  un  président  issu 
de  la  même  origine,  a  voulu  qu'un  corps  intermédiaire  se  pla- 
tàt  entre  ces  deux  pouvoirs ,  leur  prêtât  son  appui ,  les  éclairât 
de  ses  connaissances  propres ,  allégeât  leur  responsabilité  par 
son  concours ,  (aciillàt  leurs  relations  mutuelles  ,  et  tempérât  ce 
que  l'assemblée  unique  pourrait  avoir  de  trop  hardi ,  ce  que 
le  gouventemeot  pourrait  avoir  d'arbitraire.  —  Cette  mission  a 
été  conOée  au  conseil  d'Étal;  constitué  dans  ce  but ,  il  supplée 
•D  partie  à  nne  seconde  chambre,  et  (ait  en  partie  l'office  du  con- 
seil d'État  de  la  monarchie  ;  mais  11  n'est  ni  une  seconde  chambre, 
■i  le  conseil  d'État  de  la  monarchie.  >  —  Le  conseil  d'Élat 
•8  trouve  investi ,  aux  termes  de  la  loi  nouvelle,  de  quatre  sortes 
d'attributions  différentes  :  comme  corps  politique  et  comme  auxi- 
liaire de  l'assemblée  nationale,  il  prend  une  part  activa ,  forcée , 


dans  certains  cas ,  à  la  confecllon  des  lois  ;  Il  prépare  ou  rédiga 
lui-même,  selon  les  circonstances,  les  règlements  d'administra* 
lion  publique;  il  surveille  et  ramène  à  l'unilé  l'administration 
tout  entière,  sur  laquelle  il  a  un  droit  de  contrôle  général; 
enfln,  comme  autorité  judiciaire ,  c'est  lui  qui  Juge  le  contentieux 
administratif.  —  Ces  diverses  attribiitions,  le  conseil  d'État  les 
exerce  tantôt  en  assemblée  générale,  tantôt  dans  chacune  des 
sections  dont  il  est  composé.  C'est  pour  ce  motif  que  nous  avons 
Jugé  nécessaire  de  réunir  Ici  et  les  dispositions  générales  de  I» 
loi  sur  les  attributions  du  conseil  d'État,  et  les  dispositions  par- 
ticulières sur  les  attributions  propres  à  chacune  des  section* 
dont  11  est  composé ,  sauf  &  signaler  quels  sont  les  cas  dans  les- 
quels la  loi  exige  que  le  conseil  délibère  en  assemblée  générale. 
—  Nous  allons  donc  suivre,  pour  traiter  notre  sujet ,  la  compo- 
sition du  conseil  d'État  par  sections ,  en  faisant  toutefois  remar- 
quer en  passant  qu'avec  la  loi  nouvelle  a  disparu  le  service  or' 
dinaire  et  le  service  «eiraordmaire,  que  la  loi  de  1845  avait 
elle-même  maintenus.  H.  Cormenin  (t.  2,  append.,  p. 37)  disait  : 
«  Point  de  service  extraordinaire,  pure  superfétatlon,  dignité 
sans  salaire,  sans  ressort  et  sans  éclat ,  embarras  sans  secours, 
titre  sans  vérité ,  institution  d'un  autre  temps  et  qui  a  fait  son 
temps.  Peu  de  conseillers  d'État  en  service  ordinaire,  peu  de 
maîtres  des  requêtes;  mais  t'nttrutii,  laborieux,  à  la  façon  des 
conseillers  de  Bonaparte ,  qui  délibéraient  le  matin,  en  plein  so« 
leii,  et  qui  délibéraient  encore  le  soir  aux  bougies,  pas  mêlés  à 
la  vie  Inquiète  et  fatiguée  des  coureurs  de  portefeuille.  >  Le  rap- 
port de  H.  Vivien  (n*  43)  considère  aussi  le  service  extraordi- 
naire, supprimé  par  la  révolution  de  1848,  comme  contraire  à  la 
constitution  et  comme  constituant  des  titres  sans  fonction  réelle, 
et  qui  avait  parfois  pour  résultat  d'altérer  la  sincérité  des  réso- 
lutions du  conseil  d'État  en  y  mêlant  un  élément  étranger  et  trop 
dépendant  do  pouvoir. 

D'après  l'article  0  de  la  loi  des  3-8  mars  1849  :  «  le  con- 
seil d'État  exerce,  en  outre,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment  ordonné,  les  diverses  attributions  qui  appartenaient  au 
conseil  d'Élat  en  vertu  des  lois  antérieures.  » —  En  effet,  il 
était  nécessaire,  ainsi  que  le  déclare  le  rapport  de  M.  Vivien, 
de  transférer  ces  attributions  au  nouveau  conseil  d'Élat;  autre- 
ment des  lois  Importantes  seraient  demeurées  sans  exécution  et 
des  intérêts  considérables  sans  régulateur.  SI ,  parmi  les  pou- 
voirs ainsi  accordés  au  conseil  d'État ,  il  en  est  qui  doivent  lui 
être  retirés ,  soit  pour  cesser  entièrement  d'exister,  soit  pour  pas- 
ser à  une  autre  aulorlté,  la  loi  nouvelle  n'y  fera  point  obstacle. 

Ait.  1.  —  A*sembUet  générale*. — Compétence  et  attributions. 

48.  L'importance  de  certaines  délibérations,  la  difficulté 
qui  environne  certaines  autres ,  conseillaient  de  ne  pas  en  aban- 
bonner  la  solution  aux  lumières  Isolées  de  celle  des  sections  du 
conseil  d'Étal  à  laquelle  la  matière  était  dévolue  par  sa  nature  pro- 
pre :  dans  ces  cas,  la  loi  nouvelle  a  exigé  la  délibération  du  conseil 
d'État  tout  entier.  De  là  l'organisalion  des  assemblées  générales. 
Avec  un  pareil  concours  de  lumières,  on  est  assuré  que  les  affaires 
seront  examinées  sur  toutes  leurs^  faces  :  «  La  théorie  légale  et 
philosophique ,  dit  le  rapport ,  n*'37,  sera  exposée  par  la  sec- 
tion de  législation  ;  l'application  nsuelle  des  lois ,  les  procédés 
administratifs ,  par  la  section  d'administration  ;  le  droit  dans  son 
expression  sclentillqua  et  pratique,  par  la  section  du  conten- 
tieux. »  — Voyons  maintenant  quels  sont  les  cas  dans  lesquels  le 
conseil  d'État  doit  siéger  en  assemblée  générale.  La  loi  dea 
3-8  mars  1849  les  a  prévus.  D'abord  l'art.  4,  retracé  au  para- 
graphe suivant.  Indique  ceux  des  règlements  d'administration 
publique  qui  doivent  être  faits  par  le  conseil  d'Étal;  puis  l'art. 
4S  déclare  que  c'est  en  assemblée  générale  qu'il  doit  être  procédé 
dans  ce  cas  :  «  Le  conseil  d'Élat  délibère  en  assemblée  générale  : 
1*  Sur  tous  les  projets  de  loi  et  sur  les  projets  de  règlement 
d'administration  publique;  —  2*  Sur  les  projets  de  décret  que  la 
règlement  du  conseil  d'État  aura  déférés  à  l'examen  de  l'as- 
semblée générale ,  et  sur  ceux  qui  lui  seront  renvoyés  par  les  di- 
verses sections.  > 

49.  A  cet  égard  une  question  s'est  élevée:  Si,  dans  landes 
cas  spéeifit^s  où  l'iivls  du  conseil  d'État  est  requis ,  sur  un  projet 
de  règlemeiitd'admintstration,  publique  on  a  omis  de  le  consulter, 
quel  sera,  sur  l'acte  du  gouvernement,  l'effet  de  celte  omission? 
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Sous  la  monarchie,  alors  que  le  pouvoir  exécutif  élail  seul  investi 
do  droit  de  (aire  les  règlements  pour  les  exécutions  de  la  loi,  les 
auteurs  pensaient  généralement  qu'un  tel  acte  était  évidemment 
Irréguller  et  ne  pouvait  obliger  les  tribunaux  (V.  MM.  Trolley, 
Cours  dedr.  admin.,  t.  I,  n"  125  et  130;  Serrigny,  n<  04; 
Ûufour,  Dr,  adm.  appliqué,  t.  1,  n*  182;  Chauveau,  Principes 
de  compét.  et  dejuridict.  admin.,  t.  5,  u°  10(5;  V.  aussi  notre 
Traité  de  la  compét.  admin.,  n«  31 1).  —  Aujourd'hui  la  question 
serait  fnoins  douteuse  encore ,  en  présence  des  dispositions  des 
lois  nouvelles,  qui  donnent  au  conseil  d'Étal  une  Initiative 
propre  dans  certains  cas,  et  qul<  sauf  les  exceptions  prévues, 
chargent  ce  corps  administratif  de  pourvoir  lui-même  à  la  con- 
fection des  règlements  d'adminislration  publique.  Au  surplus,  au- 
jourd'hui comme  précédemment,  il  faut  que  les  règlements 
d'administration  publique,  pour  )ouir  de  la  force  obligatoire,  se 
trouvent  exempts  de  tout  vice  d'irrégularité.  —  Autrement  et 
dans  l'application,  le  droit,  le  d«>olr  mime  des  tribunaux  se- 
ralf  de  leur  refuser  leur  appui.  Es  effet,  aux  termes  de  l'art. 
471,  S  IS,  c.  pén.,  les  juges  ont  mission  de  ne  faire  respecter 
que  ceux  des  règlements  qui  ont  élé  Ugalement  faits  par  l'auto- 
rité administrative. —  V.  Lois. 

50.  Une  fonction  nouvelle  est  attribuée  à  l'assemblée  gé- 
t)érale  par  la  loi  de  1840,  c'est  d'annuler,  dans  Vintér6i  d«  la 
M,  les  décisions  de  la  section  du  contentieux. — L'art.  40  dispose 
comme  If  suit ,  à  cet  égard  :  <■  Le  ministre  de  la  justice  défère  à 
rassemblée  générais  du  conseil  d'État  toutes  décision»  de  ia 
Kectlon  du  contentieux  contenant  excès  de  pouvoir  ou  violation 
de  la  loi.  La  décision  est  annulée  dans  l'intérêt  de  la  loi.» — Et, 
d'après  l'art.  48 ,  «le  règlement  du  conseil  d'État  détermine  les 
fermes  du  pourvoi  autorisé  par  l'art.  40.» —  El  effectivement 
on  règlement  do  1880  s'est  occupé  de  cet  objet. — V.  cbap.  4. 

Al.  Le  même  règlement  du  15  juin  tSâO  (race  de  la  ma- 
Dfère  suivante  les  principales  attributions  des  assemblée»  géné- 
rales :  «  Sont  portés  à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'État, 
Indépendamment  des  projets  de  loi  et  de  règlement  d'adminislra- 
tion publique,  les  projets  de  décret  qui  ont  pour  objet  :  1*  i'en- 
'  regisiremenl  des  bulles  et  aulres  actes  du  saint-siége  ;  —  3*  Les 
recours  pour  abus  ;  —  3°  Les  autorisations  de  congrégations  re- 
figleuses  et  la  vérification  de  leurs  statuts;  —  4°  I^'auterisation 
de<  poursuites  Intentées  contre  les  agents  du  gouvern«n>en(  à  la 
nomination  du  président  de  la  République;  —  5°  Les  «aturalisa- 
(lons,  les  révocations  et  modifications  des  autorisatiaas  accor- 
dées â  des  étrangers  d'établir  leur  domicile  en  France; — 0°  Les 
pffses  marlthiie»;  —  7*  La  créstfôn  des  trlbtrtart  de  commerce 
et  de  conseils  de  prud'hommes,  la  création  ou  la  prorogation  de 
chambres  temporaires  dans  les  cours  et  iribunaux  ;  —  8*  La 
concession  de  portions  du  domaino  do  l'État  et  les  coneessions 
de  mines ,  soit  en  France  soit  en  Algérie;  —  9*  I/imlorisaiion 
ou  la  création  d'établissements  d'utilité  publique  fondés  par 
l'Étal,  les  départements,  les  communes  ou  les  particuliers;  — 
1 0*  L'autorisation  à  ces  établissements ,  aux  établissements 
ecclésiastiques,  aux  congrégations  religieuses,  un  communes 
et  déparlements,  d'accepter  des  dons  et  legs  dont  la  valeur  ex- 
céderait 50,000  fr.;  —  11°  Les  autorisations  de  sociétés  ano- 
nymes, tontines,  comptoirs  d'escompte  cl  autres  établissemenls 
de  même  nature  ;  —  1 2°  L'établissement  des  roules  départemen- 
tales, des  canaux  et  chemins  de  fer  d'embranchement,  des  ponts 
el  de  tous  autres  travaux  qui  peuvent  être  autorisés  pftr  des  dé- 
crets du  pouvoir  exécutif;  —  13°  Les  concessions  de  dessèche- 
ment; —  14*  Le  classement  des  établissements  dangereux.  In- 
commodes ou  Insalubres,  et  la  suppression  de  ces  élal>lissemer>ls 
dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du  15  oct.  1810;  —  15°  Les 
tarifs  des  droits  d'inhumation  dans  les  communes  d»  plus  de 
cinquante  mille  âmes; —  16°  Les  établissements  d'octroi  dans 
toutes  les  communes,  les  modiflcations  aux  tarifs  des  droits  d'oc- 
troi dans  les  communes  de  plus  de  vingt-cinq  mille  imes  (art.  9). 

>  Sont  aussi  soumis  i  la  délibération  de  l'assemblée  générale 
du  conseil  d'État  :  1*  les  projets  d'avis  sur  les  grâces  et  commu- 
tations de  peines,,  lorsque  la  peine  à  remettre  ou  à  commuer  est 
la  peine  de  morl  ou  celle  de  la-déporlallon;et,  lorsqu'il  s'agit  de 
•rimes  ou  délits  politiques,  qu'elle  qu'ait  été  la  peine  prononcée; 
—  S*  Les  projets  d'avis  relatifs  à  1*  dissolution  d'us  conseil  gé- 
Biral,  d'un  conseil  cantonal,  ou  à  la  dlssolulloo  d'un  cooseil  mu- 


nicipal, dans  les  eommane»  chefs-lleni  de  département  on  trit- 
rondissement  el  dans  toutes  autrfs  compiiHie»  dont  la  ^opntlatioa 
excède  trois  mille  habitanis;  -^  V  Le»  projets  d'airts  relsiifs  «Ml 
à  la  dissolution  des  conseil.')  munleipani  de»  autre*  «nmiiMM'f , 
soit  à  la  révocation  des  maires  el  adjoints  éhi»  par  Ita  odnsefis 
municipaux,  lorsque  la  section  de  légi^larioTi  «si  d'm  ârl»  CM- 
traire  4ia  dissolulion  ou  k  la  révoealtOn  (art.  10). 

»  Sont  également  soamis  à  la  déliMratiM  de  TasaoïiMé*  mi- 
nérale du  conseil  d'État  tons  les  prejels  qui,  d'aprto  le»  artioMs 
suivants,  ne  devraient  être  délibérés  qtfe  fmt  uns  séettoni  en  rin 
comité,  lorsque  le»  présidente,  d'ofice  on  sur  la  dennntftf  dd  la 
section  ou  du  comité ,  renvoient  leséit»  pojet»  k  Vetuatm  de 
l'assemblée  générale,  on  iorsqoe  le»  ministres  deniaiMent  qirme 
seil  appelée  i  en  délibérer  ■  (  art.  Il  ).~—  Qnw» in  fo^HUi 
de  procéder  devant  l'assemblée  générale  ^  V.  le  ekaf  <  Si 

Anf .  i.  —  Section  de  Ugisladùn.  —  PonilioAs  ei  aitributiorit. 

B9.  L'une  des  attriimMoDs  le»  phi»  conMéraUet  da  èM- 
seil  d'État  sous  ia  législation  n«uveil« ,  efnH  le  tfrMf  d«  ptenétt 
part  à  la  confection  de»  lots.  Avant  t848«le  ooMOtt  d'Étal iPCttit 
jamais  consulté  sur  les  projets  de  l«i  d«f  itant  M  fMtlaWvd  par- 
lementaire; Il  ne  l'était  «ae  dan»  de»  eh-eonetartM»  rafea,  Mr 
ceni  du  gouvernemenl  (V.  le  rapport  Wi)t  à  «p>t  il  éiaH  healtallf 
de  recourir  à  ses  lumières  (V.  loi  de  i9tfi)^  sMrf  le  eaa  ad  ir  fg. 
gissait  de  règlenienis  d'adnMnistrcfioa  publfifue.  '^  An)fl«rdlÉdl, 
une  nonvelle  position  est  faite  an  caaseti  d'État  «  peMltoa  pMI- 
tique  qui  le  rend  l'aexitiaire  de  )'»ssefM>1éd  natloinlle ,  éA  Ki 
attribuant  une  parUeipallon  active,  fareécy  à  la  emrreetioft  âts 
lois  (V.  le  rapport,  n°  4).  C'est  la  eonslitetten  de  t8W  qoi  en  a 
d'abord  posé  le  prhielpe  dane  tes  termes  snfrantffr  arK-  75  : 
«  Le  conseil  d'Étal  est  eonsallé  sur  le»  proieM  del  M  4*  g4HI- 
verneBwnl  qui  f  d'âpre»  la  lot,  devreat  être  sanmf*  k se*  nla- 
men  préalable  y  et  anr  les  projet»  d'iaitialrve  parleawmat»»'  (fijle 
fasseiHt>lée  M  aura  renvoyés.  Il  prépare  IM  règhrmeMd  éid- 
ministratie*  publique;  it  iail  seul  oeua  de  ces  ^èglenenis  à  re- 
gard desquels  rasseatblée  »«*(«n»le  lui  a  donné  (Ara  déKgtffUM 
spéciale,  ele.  » — V.  fr  te  mode  de  eoop^atioir  d*  eonsen  d'fitat 
et  la  confection  des  lot*  ce  qui  es»  dit  v°  Loi»,  et  le»  ebservMtotts 
de  M,  Km,  Datiez  en  léte  d»  Bnifpi/  de  son  Dlel.  §tn.,  f,  5. 

*a.  La  loi  organicpie  dw  3  mar»  m»  a  d*  s'dtiacMr  d'à» 
bord  à  reproduire  la  règle;  eHei'»bitdai»le$l  de  sotrarl.  1 ,  atAsi 
eoB«»  :  «  Le  conseil  d'État  est  ceaaalté  svr  ton»  te§  préfets  de 
loi  du  gouvernements  »  '-^  EnsMte  et  prefiWnt  On  la  faoïlRé  tpit 
lui  assure  la  eonstitniiow  k  «et  égard  y  h  (et  Indl^  ,-  da*«  le 
mène  article ,  et  pac exception' ,  quelles  sdnt  les  lots  qne  légoa>- 
vernenent  pourra  sa  dispenaer  de  sentaeltre  i  Pavie  (iféMaMe 
do  censeH  d'État.  En  eflel,  H  existe  y  oa  M)  eoMpfelBdi,  eMfnMes 
loi»  qui  f  par  leur  earaotère  propre  et  leur  Of^gene»  b<^  poor- 
raient,  sans  ineonvénleM,  être  astretniea  a  pBMeV  pit  fe  M#- 
seil  d'État.  La  M  le»  énanèr»  d««m»  H  sMf  3  *  Né«Wft«Ms  M 
gouverneiBieftl  penrra  se  dispenser  et  cMsuNar  Hcf  ecM^Kd'ÉM 
sur  les  projet»  de  loi'  snivtet»  :  i"  m  préfM»  dcf  M  peN'MiH 
ruatlOD  du  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  chaque  exer- 
cire; —  S°'Les  profels  de  loi  de  crédits  supplémentaires ^  com- 
pTélnenliiirès  et  extraordinaires;  —  3*  Les  projets  de  loi  porlanl 
règlement  dénnitif  du  budget  de  chaque  exercice  ;  —  4°  Les  pro- 
jet» de  lot  portant  Bx«#on  dn  contlsgeivr  annuel  de  i'frrméeef  de 
Rappel  des  classes  ;— s*  Le»  frt^is  de  loi  porMof  ramcâffAt  ê» 
traités  et  conventions  dlptemattqnes  ;  -^  6°  Le»  projvts  dér  lof 
d'urgence.  L'assemblée  natiOMilV  renverra  k  ftHMliett  Ha  eo#- 
aetl  d'État  le»  projets  qui  ne  rentreraient  txAtttâHaa  ttfëÊKtg&-- 
ries  piréeédenfes ,  et  dont  elle  anraK  été»  snisW  pHr  ttfiSti€tttê' 
ment  sans  que  le  conseil  d'État  eût  été  confufté.  tf  -^  lUtoitf-* 
quotts,  aveo  le  rapport  i«  U.  Vivien,  qn'en  aJBdftKut  OÊI 
excepliOBs ,  le  projet  ne  veut  pra»  qVeMes  pMssen<  ÉàMri!ie#  fê 
gouvernement  à  soustraire  atr  conseil  d'État  des  préfeCl^  «ttt  1^' 
quels  son  avis  est  exigé.  Il  ne  faut  pas,  pat  exemple,  q*tf,  tàitt 
le  consniter,  on  puisse  porter  devant  l'assemblée,  k  roccasietf 
du  budget,  l'établissement  d'air iittpAt  nouveau;  à  l'Weasfod' d<(9 
lois  de  crédits  additionnéfis ,  une  loi  d'étiranisatloD  &  MqtteiM  séa 
ratt  seulement  jointe  la  demande  d'un  crédit  ;  à  l'odéiMdMr  de  l# 
ratification  d'un  traité,  les  mesures  légtsiativesqnl  n'étfsetaiettf 
que  la  conséquence;  et ,  sous  le  prétexte  de  l'urgence,  des  pro- 
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jeliqnl  pourraient,  sans  Inconvénient,  subir  un  relard.  L'art.  1 
^ia  loi  prévICBtees  abas. 

ié.  L'art.  3  ajoute  :  «  Le  conseil  d'État  donne  son  avis 
lar  les  pr^ets  de  loi  émanant ,  soit  de  l'initiative  parlementaire , 
lalt  do  gouvernement,  que  l'assemblée  nationale  juge  à  propos 
di  lui  renvoyer.  »  —  Oo  comprend  très-bien  la  première  dis- 
posiliea  de  cet  article  ^ui ,  pour  les  projets  de  loi  émanant  de  i'i- 
iitialiva  parlementaire ,  laisse  à  l'assemblée  la  fitcullé  de  les 
rtnvofer  au  conseil  d'Ëlat  ;  car  en  présence  de  la  légèreté  avec 
liqMlle  certains  projets  sont  formulés  par  leurs  auteurs,  on  au- 
rait surchargé  iautiiement  le  conseil  d'État  de  l'examen  de  tra- 
uni  q«i  ne  pouvaient  évideramenf'élre  cooverlis  en  lois.  ï|ais 
pourquoi  la  même  (acuité  è  l'égard  des  projets  de  loi  présentés 
par  le  gouveroemenl?  N'est-ce  pas  détruire  ou  du  moins  af- 
faiblir beaucoup  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  1  ?  N'est-ce 
yuperaettre  d'élargir  outre  mesure  le  cercle  des  excepUoos  que 
Mt  article  retrace? 

H.  Comment  le  eonseil  d'État  doll-il  remplir  la  mission 
doat  il  s'agit  ?  L'art.  3  de  la  loi  de  i  849  f  indique  de  la  manière 
«HivaBle  :  «  La  eonseil  d'État  prépare  et  rédigt  des  projets  de 
iei  sur  les  naUèrcs  pour  lesquelles  le  gouvernement  réclame  son 
taMialIva.  It  donna  son  avis  sur  les  projets  d'iniiialive  parlemen- 
taire à  l'égard  desquelles  il  est  consulté  par  le  gouvernement.  » 
•~  Il  ■  été  reconnu,  tors  de  la  discussion,  que,  d'après  le  sens 
kiM  ^éetoé  de  ce  $  9  de  l'art.  S,  l'avis  du  conseil  d'État,  quand 
is  goHverRement  croira  devoir  le  demander,  ne  retardera  pas  la 
ditciustM  des  projets  émanés  de  l'Initiative  parlementaire.  —  V. 
!•  B*  T  du  rapport,  et  D.  P.  49.  4.  78. 

•A.  A  f  égard  des  règlemenU  dFadmMstration,  on  a  vn  que 
ftrt.  IS  précité  de  la  constitution  porte  que  le  couseil  d'État  les 
prépar*  «t  ^■'H  fait  ceux  pour  lesquels  II  a  reçu  de  l'assemblée 
■oa  délégation  spéciale.  —  La  loi  organique  a  reproduit  la  mémo 
régla  dans  Ie«  termes  suivants,  art.  4  :  «  Le  conseil  d'État  fait, 
aurler«BV«lde  l'assemblée  nationale,  les  règlements  d'adminis- 
Iratieo  ^Mlqae  èi  l'égard  desquels  il  a  reçu  la  délégation  spéciale 
énoncé*  •■  l'art.  T5  de  la  constitution.  Seront  seules  consi- 
dérées cooaae  contenant  cette  délégation,  les  lois  portant  expres- 
«émeat  qaa  le  conseil  d'Etat  fera  un  règlement  d'adminisirattoa 
IMtbllqua  pour  en  assurer  l'exécullon.  Il  prépare,  sur  le  renvoi  du 
■oaverBeoaant,  tous  les  autres  règlements  d'administration  pabli- 
fM-n-r-Gctle double  mission,  la  préparation  et  la  rédaction,a  été 
fobjat  d«  çfoelques critiques.  Aujourd'tiul,  a-t-on  dit,  que  le  con- 
«Bil  4'Etat  est  an  c«rps  indépendant,  qu'il  n'est  plus,  comme  sous 
itnwmareliie,  le  bras  du  pouvoir  exécutif,  comment  exiger  qu'il 
sait  appâté  àpf^p«irer  les  travaux  dont  celpouvolT,qul  ne  dispose 
pas  da  iai,  viendra  la  eharger?  D'un  autre  cèté,  a-t-on  ajouté, 
ekarger  la  canieli  d'Etat  de  rédiger  lui-même  les  règlements  d'ad- 
rainislration  publique,  c'est  une  mauvaise  Innovation  :  ces  règle- 
uanta,  qai  sont  destinés  k  développer  et  à  compléter  les  lois,  ont 
toujours  été  bits  en  raison  même  de  leur  importance,  par  le 
pouvoir  axéeotif,  qui  est  responsable;  mais  en  confier  la  rédac-' 
tion  au  eoatail  d'Etal,  qui  est  un  corps  irresponsable,  c'est  h  ré- 
iéliH.  Valette,  uae  innovation  dangereuse.  —  Sur  de  courtes 
•biervaUeas  de  M.  Vivien,  l'assemblée  a  passé  outre,  et  avec 
raliOB,  eeaembte.  On  sait,  en  effet,  quelle  est  aujourd'hui  la  na- 
lara  al  la  portée  des  règlements  d'administration  publique.  lia 
ont  une  grande  importance  sans  doute;  c'est  une  sorte  d'annexé 
iia  loi  qui,  déterminant  le<  circonstances  de  temps  et  de  lieu, 
ea  la«iUtel**pplieatioo',  mais  là  où  il  y  aurait,  dans  le  règlement, 
lafraetioa  aux  Justes  dédoottons  de  la  loi,  lesirlbunaux  ne  seraient 
pasiléa.  Ile  feraient  respecter  la  loi  de  préférence.  Les  règlements, 
*B  effet,  B*oot  pas  la  valeur  des  anciens  avU  du  conseil  d'Élat 
4«i,  sous  la  eonstitullon  de  l'an  8,  acquéraient  force  de  loi  lors- 
qu'ils avalent  été  approuvés  par  le  chef  de  l'État  et  non  attaqués 
pouf  oansad'ineonstilutionaiité.— V.  Lois. 

ft*.  Blan  que  les  attributions  ci-dessus  appartiennent  à  la 
SéclUa  de  légisiatlon  proprement  dite,  néanmoins  c'est  en  as- 
semblée générale  du  conseil  d'État,  comme  on  l'a  dit  ci-dessus, 
qu'elles  doivent  être  exercées.  L'importance  de  la  mission  exl- 
gcail  les  tanières  elle  concours  de  tous  les  membres.  —  «  Les 
eonseitters  d'État  de  la  section  de  législation  et  ceux  des  autres 
sections,  si  la  délibération  a  eu  lieu  en  assemblée  générale,  ne 
M  Gonsacrest  «as  seulement  aux  délibérations  iDlérieures  du  coa- 


seil  d'Élat,  dit  la  rapport;  ils  peuvent  élr*  appelés  dans  le  sala 
des  commissions  et  comités  de  l'assemblée  aalionaie,  pour  y  ex- 
poser et  y  développer  l'avis  du  conseil  d'État,  Cet  avis,  consigné 
dans  une  froide  rédaction,  peut  être  iaronplet,  obscar,  tnsuflt* 
sant,  Les  observations  orales  du  conseiller  d'État  lui  donnèrent  les 
développements  nécessaires,  Le  proj»:!  appelle  même  les  maîtres 
des  requêtes  4  celte  fonction  i«(ioi  laoïe.  ils  y  trouverout  i'occa. 
sion  de  se  faire  conodUre,  de  mettre  itiur  capacité  en  évideeee;  Mf 
pourront  y  conquérir  les  suffrages  d«  i'MSttabiée,  pour  l'éiévaliiMi 
au  titre  de  conseiller  d'Élat.  Des  commissions  permanentes  du 
temporaires,  formées  dans  le  «eio  de  la  seclieo  da  iégisiatloa, 
prépareront  les  projets  les  plus  importants  et  donnerontleura\ls, 
au  nom  de  la  section,  sur  les  autres  projets.  Les  commissions 
permanentes  seront  destinées  à  l'élude  des  mulières  spéciales, 
sur  lesquelles  des  projets  nombreux  pourront  être  soumis  au  con- 
seil d'Uial.  » 

&B.  Quelles  sont  les  autres  altribnllons  de  la  section  de 
législalion?  Les  art.  7, 8  et  9  les  indiquent.  L'arL  7  porte  :  •  Il 
(le  conseil  d'État)  donne  son  avis  dans  les  cas  déterminés  par  les 
art.  as,  6S  elSOde  la  constitution.  «Or,  ces  articiesdéclarent  que 
le  président  de  la  République  a  le  droilds  faire  grâce,  mais  qu'il 
ne  peut  exercer  ce  droit  qu'après  avoir  consulté  le  conseil  d'État 
(art.  63);  qu'il  ne  peut  également  révoquer  les  agents  du  pouvoir 
exécutif  élus  par  les  citoyens,  que  de  l'avis  du  conseil  d'État  (art, 
65);  que  les  conseils  généraux,  cantonaux  ou  municipaux  peu- 
vent être  dissous  par  le  président  de  la  République,  de  l'avis  éga- 
lement  duconseil  d'État  (art.  80).  —  Lois  de  la  discussion  de  la 
constitution,  on  s'est  élevé  avec  force  contre  la  disposition  qui, 
pour  (aire  grâce,  oblige  le  pouvoir  exécutif  à  demander  l'avis  préa- 
lable du  conseild'Élat. Le pouvoirexéeutif,  maigre i'aviscontraire 
du  conseil  d'État,  pourra  passer  outre,  cela  est  certain.  Alors,  a- 
t-on  dit,  parcelle  obiigatloa  de  consulter  le  conseil  d'Élat,  vous 
enlevés,  d'une  part,  aux  aetes  de  clémence  du  pouvoir  exécutif 
leur  spootanéilé  et  leur  grandeur;  et,  d'un  autre  celé,  ^I  le  pouvoir 
exécutif  fait  grftce  contre  l'avis  du  conseil  d'Élat,  il  en  résultera 
UO  cooQiKkbeux,  Inutileentrelesdeuxautorilés.  lia  été  répondu 
que  les  questleasde  grâce,  bien  qu'elles  appartinssent  au  domaine 
du  préfideot  de  la  République  proprement  dit,  n'en  étalent  pas 
moins  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  justice,  qui  doit,  en 
effet,  conire-sigoer  tous  les  actes  decette  nature.  Or,  n'y  at  il  pas 
unegarantie  morale  importante,  un  obstacle  heureux,  dans  certains 
pas,  contre  l'abus  eu  le  mauvais  vouloir  du  droit  de  grâce,  dans 
cette  obligation  de  consulter  le  conseil  d'État  de  préférence  aux 
bureaux  du  ministère?  —  Voy.  D.  P.  48.  4.3S4  etsulv.,  nolo. 
Au  surplus,  el  aux  termes  de  l'article  14  du  règlement  du 
19  juin.  18B0,  «  sont  délibérés  par  une  commission  permanente 
lie  cinq  membres,  formée  dans  la  sein  de  la  section  de  législation, 
el  ne  sont  soumis  ni  à  l'assemblée  générale  ni  à  la  section,  Ivs 
projets  d'avis  sur  les  grâces  et  commutations,  dans  tes  cas  autres 
de  ceux  qui  sont  compris  au  n°  i  de  l'art,  io  et  dans  l'art.  13.» 
AV.  L'art.  8  dispose  :  «  Il  (le  conseil  d'Etat)  apprécie,  con- 
formément à  l'art.  98  de  la  constitution,  les  actes  des  fonction- 
naires dont  l'examen  lui  est  déféré.  ■»  Aux  termes  des  art.  38, 
38  et  40  da  règlement  du  is  juin  1850,  le  fonctionnaire  suspecté 
peut  être  entendu  si  la  section  le  juge  convenable,  ou  si  ce  fonc 
tionnaire  en  fait  la  demande  ;  Il  peut  se  berner  â  produire  sa  Jusr 
liHcation  par  écrit.  La  section  fait  sou  rapport  â  l'assemblée  gé« 
nérate  du  conseil  d'État,  rapport  i^ul ,  selon  les  cas,  est  transmis 
soit  au  corps  législatif,  soit  au  président  de  la  RépablIqM 
(V.  Fonellon.  public).  —  Quant  à  la  forme  d'instruction  et  d« 
procédure,  dans  ce  cas,  V.  plus  loin,  chap.  V,  art.  1  .—Ces  disposi* 
lions,  d'ailleurs,  semblent  ne  devoir  offrir  aucune  espèce  dedif- 
Qcuités.  Nous  renvoyons,  à  eet  égard ,  aux  explications  du  rap* 
port,  n"  SO  et  sulv.,  nous  bornant  â  répéter  ici  que  c'est  dans 
la  section  de  législation  telle  qu'elle  est  organisée  par  la  loi  nou- 
velle, que  se  réfléeUl  le  caractère  politique  du  conseil  d'État. 

Il  faut  également  consulter  le  règlement  du  15  juin  I8S0,  qui 
complète  l'exposé  des  attributions  de  la  sectisn  de  législation  et 
du  mode  de  procéder  qu'elle  doit  suivre.  Il  contient  notamment 
les  dispositions  suivantes  :  -^  «  Art.  13.  Sont  délibérés  par  la 
section  de  iégislation ,  sans  être  soumis  â  l'examen  de  l'assem- 
blée générale,  les  projets  d'avis  concernant  :  l*  la  dissolution  des 
conseils  ouaicipaux  et  la  révocation  des  maires  et  adjoints,  dant 
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les  cas  antres  que  oenx  où  Part.  10  soumet  ces  avis  à  la  délibéra- 
tion de  rassemblée  générale;  2*  les  demandes  en  aulorlsation  de 
poursuites  contre  tous  agents  du  gouvernement  qui  ne  sont  point 
kla  nomination  du  président  de  la  République.»— «  Art.  15.  Sont 
également  délibérés  par  la  section  de  législation  les  projets  d'avis 
sur  les  gr&ees  et  commutations,  lorsque  la  peine  à  remettre  ou 
à  commuer  est  aOlIctlve  et  Infamante,  ou  simplement  infamante, 
ou  lorsque  le  renvoi  à  la  section  est  prononcé  par  la  commission 
des  recours  en  gr&ce  ou  par  son  président.  » 

ART.  3.—  StcHo»  d'adminùtrution.—  Foneliont  et  a«Jrt6u/w«». 

eO.  Sa  dénomination  seule   Indique  l'étendue  des  attribu- 
tions de  celte  section.  Car  l'administration,  o'est-à  dire  celle  ac- 
tion publique  qui  embrasse  l'ensemble  des  services  d'un  pays, 
qui  veille  au  maintien  de  l'ordre  et  pourvoit  à  tous  les  besoins  de 
la  société,  comprend  les  objets  les  plus  nombreux  et  les  plus  di- 
vers (V.  Organ.  admln.).  Alln  de  lui  faclliler  l'accomplissement 
de  sa  vaste  mission,  cette  section  a  été  divisée,  comme  on  l'a  vu 
an  cbapitre  précédent,  en  différents  comitéi,  correspondant  aux 
divers  départements  ministériels  entre  lesquels  l'administration 
publique  de  l'État  est  partagée.  Lasection  d'administration  et  ses 
comités  remplissent  à  peu  près  les  mêmes  fondions  que  dans 
l'ancien  conseil  d'État.  C'est  dans  son  sein  que  s'élaborent  les 
affaires  administratives  proprement  dites  :  les  questions  relatives 
à  radministrallon  départementale  et  communale,  aux  établis- 
sements publics  de  tous  genres,  aux  travaux  publics,  à  l'agricul- 
ture cl  au  commerce,  aux  liquidations  de  pensions,  etc.  Enfln , 
c'est  dans  la  section  d'administration  que  sont  portés  les  avis  de- 
mandés par  les  ministres  sur  les  objets  si  nombreux  qui  intéres- 
sent leurs  départemente  respeetifs.  Cette  section  est  la  gardienne 
de  l'unité  politique  et  la  dépositaire  des  traditions;  c'est  elle  qui 
Imprime  à  toutes  les  branches  du  service  public  une  Impulsion 
homogène.  —  Quant  à  la  définition  de  ses  pouvoirs  en  cette  ma- 
tière, la  conslilulion  s'en  est  référée  aux  lois,  et  la  commission  a 
suivi  cet  exemple.  En  effet,  les  lois  qui  doivent  régler  chacune 
des  branches  de  l'administralion  peuvent  seules  déterminer  avec 
précision  les  pouvoirs  qui  seront  donnés  an  conseil  d'État.  Il  était 
Impossible,  comme  le  fait  Judicieusement  remarquer  M.  Vivien , 
de  les  définir  d'une  manière  générale  et  pour  ainsi  dire  théorique, 
lis  varient  avec  les  divers  services,  et,  dans  chaque  service, 
avec  les  divers  ordres  de  fonellons  et  d'intérêts;  ils  pourront  être 
modifiés  d'après  le  système  qui  prévaudra  dans  la  discussion  de 
ces  lois,  et  particulièrement  avec  le  régime  de  la  centralisation , 
qui  soulève  en  ce  moment  des  opinions  si  opposées  et  des  résis- 
tances si  animées.  La  loi  du  conseil  d'État  doit  donc,  comme  la 
conslilulion ,  s'en  rapporter  aux  lois  qui  Interviendront,  en  main- 
tenant, Jusqu'à  ce  qu'elles  soient  rendues,  l'empire  de  celles  qui 
sont  en  vigueur.  —  «  Le  domaine  du  conseil  d'État,  disait  M.  Du- 
mon,  sur  le  projet  de  loi  de  1843 ,  a  presque  les  mêmes  limites 
que  celui  de  l'administration II  serait  bleu  téméraire  d'entre- 
prendre l'énumération  des  atlribulions  si  nombreuses  et  si  mo- 
biles de  l'auiorllé  administrative.  Les  lois  civiles,  destinées  à 
régler  les  rapports  de  famille  et  les  conventions  privées,  qui  con- 
sliluent  l'état  social,  ont  quelque  chose  de  la  stabilité  du  prin- 
cipe qui  leur  sert  de  base.  Malgré  les  différences  des  temps,  des 
lieux,  des  Institutions,  elles  conservent  chez  tous  les  peuples  des 
ressemblances  générales  et  nécessaires.  Les  lois  administratives, 
qui  régissent  les  relations  de  ta  puissauce  publique  avec  tes  In- 
térêts privés,  se  modifient,  s'étendent,  se  compliquent  suivant 
les  vicissitudes  des  Insttlutlons ,  les  progrès  de  la  civilisation, 
l'accroissement  de  la  richesse.  Elles  varient  d'un  peuple  à  l'autre  ; 
elles  varient  chex  un  même  peuple.  Les  sources  des  lois  adminis- 
tratives se  tarissent,  pour  ainsi  dire,  et  se  rouvrent  sans  cesse  ; 
on  changement  de  politique,  une  découverte  de  la  science,  un 
perfectionnement  de  l'industrie,  créent,  modifient  ou  détruisent 
même  toute  une  matière  administrative.  Les  questions  des  do- 
maines nalionaox ,  autrefois  si  nombreuses ,   sont  maintenant 
épuisées;  l'extension  du  système  électif  a  créé  te  contentieux  élec- 
toral; le  gaz  et  la  vapeur  ont  déjà  leur  code.  —  Mais,  s'il  est  im- 
posslblede  dresser  et  de  tenir  i>  jour  l'ioven  lai  reexact  des  matières 
administratives,  il  est  possible  d'en  saisir,  à  l'aide  des  princi- 
paux exemples,  le  caractère  général,  et  de  déterminer  par  là  les 


garanties  qu'il  faut  rechercher  dans  l'autorité  qui  les  régit  et  ( 

la  juridiction  qui  leur  donne  force  par  ses  décisions » 

•1.  Deux  dispositions  seulement  ont  paru  devoir  entrer 
dans  la  loi  nouvelle  ;  voici  en  quels  lermes  l'art.  5  les  a  formu- 
lées :  —  «  Le  conseil  d'Étal  (section  administrative)  résout,  sur 
la  demande  des  ministres,  les  difiScultés  qui  s'élèvent  entre  eux: 
r  Relativement  aux  atlribulions  qu'ils  tiennent  respectivement 
des  lois;  3*  Relativement  à  l'application  des  lois.  —  II  donne  son 
avis  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  prési- 
dent de  la  République  et  par  ses  ministres.  —  Il  exerce,  à  l'égard 
des  administrations  publiques ,  les  pouvoirs  de  contrôle  et  de 
surveillance  qui  lui  sont  conférés  par  les  lois.  »  —  Ce  droit  de 
contrèle  et  de  surveillance  a  été  vivement  critiqué  par  MH.  Bé- 
chardetSauvaire-Bartliélemy,qul  l'ont  considéré  comme  destiné 
à  cimenter  la  cenlralisalion  administrative,  que  ces  orateurs  dé- 
siraient au  contraire  voir  affaiblir,  lis  ont  demandé  la  suppres- 
sion du  dernier  paragraphe  de  l'art.  S.  Mais  cette  proposition  a 
été  abandonnée  sur  l'assurance  donnée  par  la  commission  que  le 
droit  de  contrôle  et  de  surveillance  administrative,  tel  qu'il  existe 
aujourd'hui,  pouvait  être  ultérieurement  réglementé  et  limité 
par  la  loi  d'organisation  administraUve.  —  V.  les  n**  9  et  1 0  da 
rapport. 

es.  En  ce  qui  concerne  le  mode  d'après  lequel  celte  sec- 
tion doit  fonctionner,  et  sa  division  en  comités,  la  loi  s'explique 
comme  il  suit  :  «  Pour  l'examen  des  affaires  énoncées  en  l'art.  A  de 
la  présente  loi,  la  seclion  d'administration  est  divisée  en  comités 
correspondant  aux  divers  départements  ministériels,  et  compo- 
sés de  trois  membres  au  moins  (art  34). — Les  comités  de  te  sec- 
tion d'administration  sont,  sur  la  demande  de  la  section  de  légis- 
lation ,  adjuints  aux  délibérations  de  cette  dernière  seetioo,  sur 
les  projets  qui  concernent  le  département  ministériel  auquel  Ils 
correspondent  (art.  35).  >  —  On  avait  demandé  la  suppression 
de  ces  mots  de  l'art.  35  ci-dessus  :  turla  demandt  de  la  tteUom 
d»  Ugitlatùm,  »  afin  que  l'adjonction  des  comités  de  la  section 
d'administration  fût  toujours  obligatoire.  Cet  amendement  a  été 
Justement  repoussé.  Eu  effet,  ainsi  qu'on  l'a  tait  remarquer,  la 
suppression  proposée  aurait  eu  directement  pour  résallat  de  con- 
fondre les  travaux  de  la  seclion  d'administration  et  de  la  section 
de  législation  ;  il  n'aurait  plus  été  possible  à  la  section  de  législa- 
tion de  rien  faire  sans  appeler  une  partie  de  la  section  d'admi- 
nistration, car  II  n'y  a  absolument  rien  sur  quoi  la  section  da 
législation  doive  délibérer  qui  n'Intéresse  l'un  et  l'autre  des  dé- 
partements ministériels;  Il  aurait  donc  fallu,  de  droit,  toujoors 
appeler  une  partie  de  la  section  d'administration.  Cela  ne  poa- 
vait  être  admis  ;  II  y  a  certainement  des  affaires  ponr  lesquelles 
Il  est  utile  d'appeler  la  section  de  l'administration  correspon- 
dante au  ministère  que  concerne  l'objet  sur  lequel  il  s'agit  de 
délibérer  ;  mais  il  faut  laisser  à  la  section  de  législation  le  soin 
d'examiner  quand  cela  est  utile  et  opportun.  —  C'est  ce  que  fait 
la  loi ,  et  ce  qui  a  été  complété  par  le  règlement  du  ISJuln  1850. 
Au  surplus,  la  division  en  comités  correspondants  aux  divers  dé- 
parlements ministériels  existaient  déjà  avant  1848  (T.  Loi  da 
18iS,  art.  13).  —  La  seclion  d'administration  doit  procurer,  par 
l'adjonction  de  ses  comités ,  des  renseignements  pratiques  à  la 
seclion  de  législation  sur  les  projets  dont  celle-ci  sera  saisie. 
Plus  habituée  aux  affaires  de  chaque  jour,  occupée  sans  cesse  à 
suivre  la  marche  de  l'administration,  à  s'assurer  qa'en  tonte  oc- 
casion les  règles  ont  été  observées,  elle  fournira  k  lasection  de 
législation  les  données  de  l'expérience,  les  traditions  administra- 
tives, et,  grâce  à  ce  concours,  les  lots,  les  règlements  qui  sorti- 
ront du  conseil  d'État  ne  contiendront  Jamais ,  à  l'insu  de  leurs 
auteurs,  ces  contradictions,  ces  antinomies,  qui  ont  trop  souvent 
déparé  la  législation  (rap.  de  M.  Vivien,  n*  33). 

es.  Le  règlement  du  1S  juin  18S0  porte  :  «  Sont  soumis  à 
la  délibération  de  la  section  d'administration,  et  ne  sont  point  dé- 
libérés par  l'assemblée  générale,  les  projets  de  décret  non  com- 
pris dans  l'art.  9  elqui,  d'après  les  règlements  antérieurs,  étalent 
délibérés  par  l'assemblée  générale  du  conseil  d'État,  et  les  pro- 
jets qui  lui  seraient  renvoyés  par  les  présidents  des  comités,  d'of- 
fice, ou  sur  la  demande  des  comités  (art.  15).  —  Sont  soumis  à 
la  délibération  des  comités  de  la  seclion  d'administration ,  et  ne 
sont  point  portés  à  l'assemblée  générale  ni  à  la  seclion,  tous  les 
projets  qui  n'étalent  précédemment  soumis  «u'à  la  déliliéiuiion 
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ita  comités  da  Panelen  eonseil  iTÉIat.  —  Les  prc^ets  de  décrets 
relatifs  àl'établistement  de  droits  de  voirie  ne  sont  délibérés  que 
par  le  coopté  de  :  l'intériear(art.  iS).  —  Tontes  les  liquidations 
dapeoston  sont  revisées  par  le  comité  des  Qnances. — Ce  oomilé 
lail  à  |'a$S4Bib(ée  générale  le  rapport  des  projets  de  règlement 
relatifs  aoz  caisses  de  retraite  des  administrations  pubilqdès.  — 
Le  rapport,  des  projets  relatifs  aux  caisses  de  retriite-départe- 
mealales  et  communales  continuera  k  être  fait  par  le  comité  de 
l'ioiérleur.  Ces  projets  seront  délibérés  par  la  section  d'adminis- 
lnlioa(art.  17).  » 

64.  Ponr  tracer  la  sphère  des  altribulionset  de  la  compé- 
tence delà  section  d'administration,  il  faudrait  expbser  les  ca- 
ractères qni  constituent  ce  qn'on  appelle  aâminùtration  on  actei 
timiaistratift  proprement  dits ,  par  opposition  aux  actes  Judi- 
ciaires ou  contentieux.  —  Or  que  faut-il  entendre  par  acte  adml- 
ilitratif  ou  administration  propre?  La  nomenclature  en  est  nom- 
breuse et  se  présente  sous  les  points  de  vue  les  plus  variés.  Au 
not'Compét.  admin. ,  n**  6  et  suiv.,  on  a  posé  les  règles  géné- 
rales de  la  matière,  pois.anxn**  13ets.,  24à  69,  dumèmemot, 
on  a,  en  forme  d'exemples.  Indiqué  ceux  des  actes  adminiglratifs 
(|al  ont  paru  offrir  plus  d'intérêt.  Inutile  donc  d'y  revenir  ici  et 
de  relever,  dans  l'arsenal  de  notre  législalloo,  les  différents  textes 
qui  exigent  le  concours  du  conseil  d'État.  Noos  nous  bornerons 
sealement  à  faire  remarquer  que,  dans  plusieurs  cas,  c'est  l'as- 
semblée générale  qui  est  appelée  à  délibérer  et  non  la  section 
d'administration  seule.  — Au  surplus,  V.  Organ.  admin  et  Jud., 
où  se  trouvent  exposés  les  principes  tatélaires  de  la  séparation 
des  pouvoirs  publics. 

Ait»  4.—  Section  du  eoiii«ii(Miia  admmittratif.—AUributiont, 
Compétence. 

M.  Sans  changer  les  limites  de;  la  compétence  Judiciaire 
proprement  dite  do  contentieux  administratif,  telles  qu'elles 
ciUtaient  auparavant  et  qui,  seront  indiquées  ci-après ,  la-  loi 
orpsique  de  1840  a.  donné  au  conseil  d'État,  sous  ce  rapport, 
une  position  nouvelle,  indépendante  ;  elle  en  a  fait  un  Iribnnal, 
m  véritable  cour  en  matière  administrative  contentieuse.  La 
{rave  question  de  savoir  si  île  conseil  d'État  seralt<:Je  Juge  du 
contentieux  administratif  a.v^t  été  réservée  lors  de  Ja.dlse^»fon 
delà  consUlutiOD.  L'art.  6  de  la  loi  des  3-S  mars  1849,'l'a'déci- 
dée  affirmativement,  dans  les  termes  qui  suivent:! — ::«iLe 
conseil  d'État  statue  en.defoier  ressort  sur  le. contentieux ;adml- 
lisiratil.  >  —  L'art.  36  reproduit  la  ipéme  règle  «et.  iDjIlque  la 
composition  et  lé  mode  de  procéder  ducgiplléiduicoptentléux;  il 
porte:—*  La  section  du  contentieux  est; chargée  du  Jugement 
des  affaires  contentieiises. — Elle  estcompçs^e  de  neuf  membres. 
—  Un  maître  des  requêtes,  désigné  par. le  président  de  la  Répu- 
blique, remplit  auprès  de  la  section. du  contentieux  les  fonctions 
du  mlDistère  public. — Deux  autres  tnallres.des  requêtes,  désignés 
de  la  Diérne  manière,  lé  suppléent  dans  ses  fonctions  »  (les  autres 
dispositions  de  la  loi  appartenant  à  eê^lé  section  sont  retracées 
au  chapitre  de  la  forme  de  procédfr),  ,,■■,. .:   i   •  :; 

80.  Par  les  dispositions  ci-dessus,  le  conseil  d'État  est, 
disons-nous ,  constitué ,d4sormai^ en.  véritable  tribunal. du  con- 
tentieux administratif,  à, la  différence  dé,  l'ancien  conseil  qui, 
même  en, cette  matière,  n'avait  point  d'initiative. propre,  et 
D'eierçàlt  pas  une  véritable  Juridiction  ■,  Il  ne  faisait  que  préparer 
les  décisions  du  pouvoir  exécutif  ;  il  émettait  des. avis,  faisait  des 
ra;)por(5  et  non  des  Jugements,  avis  qu'il,était  loisible  au  pouvoir 
exfotitif  de.'ne  pas  suivre  et  qui,  lorsque  celui-ci  les  adoptait, 
étaient  censés  émaner  de'  lui  seul,  et  n'acquéraient  le  caractère 
de  décisions  Judiciaires,  que  par.  la  signature  du  roi  et  sous  la 
formtit«  de  ra«(ort(droyai«.— Aujourd'hui,  il  n'en  est  plusajnsl  : 
le  conseil  d'État,  section  du  contentieux,  forme,  on  le  répète, 
une  Juridicttoh'propre,  indépendante,  qui  statue  comme  les  juges 
ordioaiires  et  qui  a'ie  droit  de  revêtir  sa  sentence  de  la  formule 
«xéeotoire  (V.  l'art.  39  de  la  loi  et  le  cbap.).  La  commission  de 
la  chambre  des  députés  de  1839  avait,  il  est  vrai,  réclamé  déjà 
celte  innovation ,  qui  avait  été  plus  explicitement  et  plus  large- 
ment établie  en  1810 ,  lors  du  projet  de  loi  dont  nous  avons  eu 
Plionneur  d'être  l'organe  au  nom  de  la  commission.  —  Ce  n'est 
pas  sans  une  vive  Inslance ,  que  celte  inDovstion  a  pris  place 
dttsialei  Mnvellt.— On  a  Cohlestéd'alwrd  et  en  principe  gé- 
TOBt  Xd. 
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néral  au'ednsieird'Élat.'éorps  administratir,  le  droit  de  connaître 
dn  contentieux  administratir,  c'est-à-dire  le  droit,  pour  radminis- 
tralion,  d'élrè  juge  en  sa  propre  cause.  Ce  qui  est  contraire  au 
principe  de  garantie  qui  est  dé  l'essence  des  gouvernements  con- 
stitutionnets.'  —  Trois  systèmes^se  sont  produits  :  dans  le  pre» 
mier,  on  assimile  le'contenlUeux  administratif  aux  procès'  ordi- 
naires ,  et  'on  voudrait  '  que  ''la  '  connaissance  en  appartint ,  ans 
Irlbunaux  dvUs'et'du  droit  commun,  comme  toutes'  lès' autres 
contestations  qui  s'élèvent  entre  les  citoyens.  Le  second  système 
voudrait  attribuer  le  Jugement  du  contentieux  à  une  Juridiction 
spéciale,  entièrement  indépendante  de  l'adminlsi ration ,  soumise 
aux  mêmes  fortaés 'et  entourée  des  mêmes  garanties  que  lesinri- 
dictions  ordinaires.  EnOn,  dans  le  trolsièine  système,  on  veut, 
comme  cela  a  existé  Jusqa^fors,  que  ce  soit  l'administration  qui; 
reste  seule  appelée  i  résoudre  les  difficultés  que  soulève  son, 
action. —  Le  rh|iii<ort  de  V.  ViVien ,  n**  13  et  siifv.,  e^poseiles' 
Inconvénients  de.céâ'dltrërents  systèmes ,'  et  indique  coAiméot  .ia> 
loi  nouvelle  a  crb  pOùVoir  trbover  la  sohillon  du  problème ,  en 
combinant  les  denx  derniers  iystëmésj  c'est-à-^re  âans  la' créa» 
lion  d'une  Juridiction  particulière  au  sein  même  du  conseil  d'État, 
Juridiction  formée  j^af  un  comité  spécial ,  composée  toujours  des 
mêmes  hommes  et  non  plus'i  comme  sous  la  loi  précédente ,  da 
conseil  d'Étal  tout  entier:  ce  qui  énti-atnall  des  longueurs  et  ne 
donnait  pas  toujours  aux  parties  lësfjuj^s  les  plus  compétents  en 
des  matières  si  spéciales.*—  «  lîà  commission,  ajoute  11.  Vivien,, 
a  pensé  que  le  contentieux  admlriistratif  ne  saurait  en  aucun* 
façon ,  être  soumis  aux  tribunaux  ordinairet.  Les  lois  et  les  con- 
trats administratirsappartiennentà  un  ordre  de  principes,  d'Idées 
et  d'intérêts  complètement  étranger  aux  Juridictions  civiles;  Il 
faut,  pour  les  appliquer,  des  connaissances  pratiques,  des  études 
légales  qu'on  ne  trouverait  pas  auprès  dé  ces  Juridictions.  Il  y. 
aurait  danger  pour' l'àdmlnistratiofa  à  se  soumettre  à  des  Jugea, 
qui  ne  sont  pas  Initiés  à  ses  nécessités ,'  à  ses  nsages ,  à  ses  be-. 
soins ,  qui ,  par  devoir,  se  préoccupent  presque  exclusivement  du' 
droit  privé ,  et  déni  l'Invasion  dans  le  domaine  adoiinislratif  au- 
rait bientêt  défroille  principe  tutélàire  de  la  séparation  des  pou- 
voirs. —  La'cfêation  de  Juridictions  spéciales  répondrait  à  una 
partie  de  'Ces'ohjecilons.''  Des  juridictions'  spéciales  pourraient 
être  domposéés  de  manière  à  offrir  les  garanties  de  lumières  et 
d'expérience  nédessàl^s  au  Jugement'dé's  'contestations  adminis- 
tratives ,  mais ,  placées  en  dehors  de  l'administration.,  elles  se- 
raient exposées  à  s'en  séparer  bientôtparl'esprll  et  les  tandancas. 
que  leur  imprimerait  l'habitude  d'une  Juridiction  indépendante  : 
elles  seraient  tentées  à  leur  tour  d'absorber  dans  leur  autorité 
celle  du 'goDrvémemeat^,  et  blentêt  l'administration  entière  pour- 
jrait  devenir- leur  subordonnée,  pour'ne  pas  dire  leur  vassale.  >' 
—  Au  surplus ,  et  dès  avant  1848,  ce  partage  du  fait  et  du  droit 
entre  le  coriseil  d'État  et  le  monarque .  quelque  bizarre  qu'il 
parût,  avait  trouvé  des  partisans^ (V.'  MM.  Serrigny,  t.  l,p.  48 
.et  suiv.,  00  et  suiv.  ;  Dufour,  t.  1,  p.  1S7  et  suiv.).  —  Au- 
.Jourd'hui  et  sous  un'gouvernement  républicain ,  le  pouvoir  exê- 
|cutlf  ne  pouvant  plus  se  dire,  comme  le  faisaient  les  rois,  la 
source  d'où  émane  toute  Justice',  il  était  impossible  que  le  con- 
seil d'État  ne' devint  pas  une  Juridiction  propre  et  ne  cessât  pai 
d'être  une  commission  consultative. 

ai.  L'art.  46  de  la  loi  de  1840  a  introduit  également  una 
disposition  nouvelle  touchant  les  décisions  rendues  par  le  comité 
du  contentieux  ;  il  permet  deies  déférer,  pour  excès  de  pouvoir 
ou  violation  de  la  toi ,  devant  l'attemblée  générale  du  conseil 
d'État,. dans  VintirSt  de  la  toi.  Ainsi,  tandis  que  la  seelion  du 
contentieux  est  appelée,  de  son  celé,  à  prononcer  elle-même, 
dans  l'intérêt  da  la  loi ,  la  cassation  des  décisions  des  tribunaux 
administratifs  Inférieurs,  passées  à  l'état  de  chose  Jugée  (V. 
ch.  4) ,  ses  décisions  à  elle  peuvent  être;  à  leur  tour,  frappées 
également  d'un  pareil  pourvoi  devant  l'assemblée  générale  du' 
conseil  d'Etat.— Ce  n'est  pas  sans  opposition  que  les  dlsposiUona. 
ci-dessus  ont  trouvé  piaôée  dans  la  loi  (V.  D.  P.  49.  3,  85,  et! 
ci-après  lech.  6).  | 

•8.  EnOn  nous  devons  signaler  Ici  que  le  conseil  d'État  sa 
trouve  dépouillé,  depuis  la  révolution  de  1848,  d'une  de  ses  at-' 
trlbutions  contentleuses  les  plus  considérables,  à  savoir,  da  droit, 
de  régler  les  eon/IiU  i^attrUmtion ,  c'est-à-dire  ceux  qui  s'élè-. 
vent  entra  ait  tribunal  adminlitralif  et  un  irlbunnl  Iddlclatr* 
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d'une  matière  posUlTe  oo  négative.^  Ao]oard'hai,ces  graves 
ijneslions  de  compétence  sont  portées  devant  un  tribunal  spécial 
appelé  des  conflits.  II  y  a  plus ,  la  revendication  de  compétence 
peut  avoir  Heu,  sur  ce  point,  jusque  devant  la  section  du  conten- 
tieux elle-m£me.  C'est  ainsi  que  l'art.  47  de  la  loi  du  3  mars 
1840  porte  : —  «  Le  ministre  de  la  justice  a  également  le  droit 
de  revendiquer  devant  le  tribunal  spécial  des  conflits ,  organisé 
par  l'art.  80  de  la  constitution ,  les  affaires  portées  devant  la 
section  du  contentieux  et  qui  n'appartiendraient  pas  au  conten- 
tieux administratif.  —  Toutefois ,  il  ne  peut  se  pourvoir  devant 
cette  Juridiction  qu'après  que  la  section  du  contentieux  a  refusé 
de  faire  droit  à  la  demande  en  revendication  qui  doit  lui  être 
préalablement  soumise  »  (V.  Conflit). —  A  l'égard  des  conflits  de 
juridiction,  c'est-à-dire  à  l'égard  des  conflits  qui  s'élèvent  entre 
denx  tribunaux  ou  organes  appartenant  tous  deux  i  l'autorité 
administrative,  le  conseil  d'État  reste  chargé  de  prononcer  sur 
Ce  point;  11  procède  par  lavoledurè^letiMitideju^M,  comme  le 
(ait  également  l'autorité  Judiciaire ,  dans  un  cas  pareil  à  l'égard 
des  tribunaux  ordinaires  (Compét.  admin.,  n'  334).— V.  Regl. 
ie  Jugés. 

La  section  du  conlenlieux  estparmanenie.  Cependant ,  comme 
)e  fait  remarquer  le  rapport ,  son  personnel  sera  modifié  pour 
partie,  Cha.ue  année ,  par  le  roulement  que  doit  organiser  le  rè- 
glement du  conseil  d'Ëtat  ;  Il  pourra  l'être  tous  les  trois  ans,  lors 
du  renouvellement  partiel  effectué  par  l'assemblée  générale.  Par 
ce  moyen ,  cette  Juridiction  possédera  assex  de  stabilité  pour 
donner  toute  sécurité  aux  justiciables ,  assex  de  mobilité  pour 
ne  pas  être  Imprégnée ,  dans  une  Juste  mesure,  du  sentiment  de 
l'intérêt  public  nécessaire  à  des  Juges  administratifs. 

69.  A  l'égard  des  attributions  et  de  la  compétence  propre- 
ment dite  de  la  section  du  contentieux ,  la  première  dilQcullé  à 
résoudre,  pour  déterminer  sa  compétence,  c'est  de  distinguer 
lès  actes  d'administration  pure ,  des  décisions  contentieuses.  U 
faut ,  en  second  Heu ,  constater  avec  précision  la  triple  mission 
que  remplit  le  conseil  d'État  dans  le  Jugement  du  contentieux 
administratif,  soit  comme  Juge  en  premier  et  dernier  ressort , 
soit  comme  tribunal  d'appel ,  soit  comme  tribunal  d'annulation 
ou  de  cassation,  en  recherchant,  lorsque  les  décisions  attaquées 
sont  eonteniieuses,  dans  quelles  conditions  elles  doivent  se  trou- 
ver pour  que  le  recours  soit  recevabie.  —  Tel  est  l'objut  du  pa- 
ragrapbes  qui  suivent. 

$i.—^Q»th  acln  «l  décisions  appartiennent  au  contentieux 
administratif.  — '  ^cMt  d^adminittration  pure,  etc. 

40.  En  pasâanl  en  revue  les  différents  organes  de  l'autorité 

administrative ,  depuis  les  maires  jusqu'au  conseil  d'État ,  on  a 
exposé  ailleurs  les  règles  générales  de  la  compétence  de  chacun 
d'eux  (V.  Compét.  administ.,  sect  4,  $$  S,  3,  4,  S,  6, 7).— Ici, 
on  va  faire  en  quelque  sorte  la  contre-épreuve  du  principe,  en 
Indiquant  quels  sont,  par  opposition  aux  décisions  contentieuses, 
les  actes  dits  à' administration  pure.  C'est  là  un  des  points  les 
plus  épineux  de  la  matière,  en  même  temps  qu'il  en  est  le  plus 
indispensable.  En  effet,  la  section  du  contentieux  du  conseil  d'É- 
tat ne  peut,  on  le  comprend ,  être  saisie  que  des  contestations 
qui  ont  le  caractère  contentieux.  C'est  également  au  mot  Compét. 
admin.,  d°*  0  à  69,  que  se  trouvent  exposés  les  principes  géné- 
raux de  cette  seconde  difficulté  avec  les  groupes  ou  séries  des 
affaires  principales  qui  s'y  rapportent.  —  ici ,  on  sa  bornera  à 
retracer  brièvement,  d'après  la  Jurisprudence  du  conseil  d'Étal, 
plusieurs  exemples  de  pourvois  déclarés  non  recevables ,  en  ce 
qu'ils  s'attaquaient  à  des  actes  administratifs  et  non  à  des  déci- 
sions contentieuses  proprement  dites.  —  On  a  divisé  en  trois 
classes  principales  les  actes  admlnlstratlls  par  lesquels  se  manl- 
iféste  le  pouvoir  exécutif  :  1'  actes  de  gouvernement  proprement 
dit  ;  2°  actes  qui  rentreat  dans  le  domaine  de  l'administration 
j)ure  ;  3°  actes  qui  se  raltactaent  à  la  gestion  du  domaine  de 
l'État  (V.  Compét.  admin.,  n'  27).  —  Nous  allons  maintenir  ce 
même  cadre  pour  y  faire  entrer  les  nombretu  monuments  de  Ju- 
risprodence  qui  n'eni  pu  trouver  place  dans  l'ezpoaé  des  pria- 
Cipes  généraux  de  la  Compétence  administrative. 

91.  PkKiiÈu  CLiflU.  —Aetes  de  gouvernement.  •— On  en* 
ttnd  par  là  les  actes  politiques  et  ceux  de  haute  administration , 
leU  qUf  le»  conventions  diplomaUquea ,  1m  ordonoiuice»  on  dé* 


crets  nécessaires  pour  l'exécotion  des  lois,  les  rëglenents  géoê*' 
raux  d'ordre  et  de  police,  etc.  Ces  actes,  qal  forment  l'essence 
même  des  attributions  du  pouvoir  exécutif ,  ne  sont ,  par  consé* 
quent ,  susceptibles  d'aucune  espèce  de  recours  contentieux  (?. 
Compét.  admin.,  n*  28).  Aux  décisions  retracées  loo.  cit.,  n-  n 
à  42,  il  faut  ajouter  les  sulvanles.— Ainsi  ne  peuvent  faire  l'objet 
d'un  pourvoi  par  la  vole  contentleuse  :  1*  le  décret  du  21  nov. 
1806,  qui  affectait  le  produit  de  la  vente  des  marchandises  an- 
glaises confisquées,  à  Indemniser  le  commerce  français  des  pertes 
qu'il  avait  essuyées  par  l'effet  de  la  guerre  maritime  ,  en  ce  qoe 
ce  décret  n'avait  été  saivi  d'aucun  acte  qui  déterminât  les  condi- 
tions, les  circonstances  et  les  Justiflcatlons  qni  pourraient  donner 
lieu  àrindemnilé  (ord.  cons.  d'État,  23  nov.  1826 ,  M.  de  Ro- 
xière,  rap.,  aff.  Nairao)  ;  —  2*  Le  décret  impérial  qui ,  par  ap- 
plication de  celui  du  21  nov.  1806,  relatif  an  blocns  continental, 
a  ordonné  la  confiscation  d'un  navire  et  de  son  chargement  (ord. 
cons.  d'État,  1"  mars  1826,  M.  Feutrier,  rap.,  aff.  Wltall);  — 
3°  L'acte  qui  a  rejeté  la  demande  formée  par  le  eessionnaire  de 
la  princesse  Borghèse,  sœur  de  Napoléon ,  en  payement  d'ane 
rente  de  070,000  fr.  à  elle  concédée  par  l'empereur,  par  le  mollf 
que  la  loi  du  12  janv.  1816  interdit  aux  membres  de  la  famille 
Bonaparte  de  posséder  en  France  aucun  bien ,  litre  ou  pension 
(ord.  cons.  d'Et.  1*'mai  1822,  M.  deVilfefosse.rap.,  aff.Lafflte); 
— 4*  Les  questionsrelalives  à  l'exécution  du  traité  du  1 S  Juill .  1 808, 
entre  l'empereur  Napoléon  et  le  prince  Murât, à  son  avènement 
au  trône  de  Naples  (ord.  cons.  d'Ét.,  23  Juill.  1823,  H.  de  Crou- 
seilhes,  rap.,  aff.  veuve  Murât ,  comtesse  de  Llpona).  —  S*  Les 
questions  relatives  à  l'exécution  du  traité  de  Fontaloeblean,  da 
11  avril  1814,  pour  la  répartition  de  la  somma  de  2  miUloos, 
dontNapoléon  s'était  réservé  la  disposition  par  le  traité  (ord. cens. 
d'Ét.  22  Janv.  1823,  H.  Crouseiihes,  rap.,  aff.  Fain).  —6°  L'or- 
donnance da  16  Juin.  181S,  qui  annule  le  payement  fait  par  le 
Trésordes  arrérages  de  la  liste  civile  de  l'empereur  et  des  dota- 
tions des  princes  de  sa  famille  (ord.  cons.  d'Ét.,  n  nov.  1838, 
aff.  fam.  de  Napoléon).  — 7*  Le  refns  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  d'intervenir,  au  nom  du  gouvernement  français,  au- 
près d'un  autre  gouvernement ,  dans  l'intérêt  d'un  Français  qui 
se  prétend  lésé  (ord.  cons.  d'Ét.,  6  juin  1833,   H.  Bouchené- 
Lefer,  rap.,  aff.  Boisson);  —  8*  La  réclamaUon  d'une  créance 
qui  a  pour  cause  une  confiscation  prononcée  par  le  chef  du  gou- 
vernement impérial,  au  préjudice  d'un  sujet  espagnol  (ord.  cons. 
d'Ét.  8  mai  1822,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Benllo);  — S»  L'ordoa- 
nance  royale  qui  fixe,  conformément  à  la  loi  du  28  avr.  1816,  le 
mode  de  répartition  d'un  emprunt  fait  en  181  S,  pour  subvenir 
aux  dépenses  de  l'occupation  militaire  (ord.  cons.  d'Ét.  2  fév. 
182!s,Heidsiecketcon9.C.  la  ville  de  Reims,  M.  Feutrier,  rap.); 
-^  1 0*  Les  questions  relatives  à  la  convention  diplomatique  da 
K  Jinv.  1824  qui  a  réglé  le  sort  des  navires  espagnols  et  fran- 
çais capturés  pendant  l'année  1823  (ord.  cons.  d'Ét.  30  sept. 
1830,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  nav.  la  Vittoria);  —  11* Les  récla- 
mations qui  se  rattachent  à  l'exécution  de  négociations  politiqaei 
où  tout  avait  un  caractère  secret  : — «  Considérant,  porte  l'arrêt, 
qu'il  est  déclaré  par  notre  ministre  de  la  guerre,  et  reconnu  par 
le  requérant  lui-même ,  que ,  dans  les  négociations  polltiquei 
auxquelles  il  peut  avoir  été  employé,  tout  avait  un  caractère  se- 
cret ,  et  que,  dès  lors ,  les  réclamations  qui  se  rattachent  à  l'exé- 
cution des  Instructions  qu'il  aurait  reçues  ne  peuvent  nous  être 
déférées,  par  la  voie  contentleuse,  en  notre  conseil  d'État;  Art.l. 
La  requête...  est  rejetée  »  (ord.  cons.  d'Ét.  7  mars  1838,  M.  de 
Gérando,  rap.,  aff.  Sldi-Hambden);  —  12»  La  décision  mlnislé- 
rieiia  qui  rejette  la  réclamation  fondée  sur  une  capitulation  de 
guerre ,   si  les  effets  de  cette  capitulation  sont  contestés  :  " 
«  Considérant,  porte  l'arrêt ,  que,  par  lenr  demande ,  les  récla- 
mants se  prétendent  créanciers  du  gouvernement  français,  en 
vertu  des  termes  de  la  capitulation  passée  le  S  Julil.  1830,  eotre 
le  général  en  chef  de  l'armée  française  et  la  régence  d'AIger;q<>e, 
par  la  décision  attaquée,  notre  ministre  des  finances  conteste  que 
ladite  eapitulatioo  ait  mis  cette  créance  à  la  charge  du  gouverne- 
ment français  ;  qu'ainsi  la  contestation  a  pour  objet  le  sens  et  la 
portée  de  ladite  capitulation  ;  et  qu'elle  ne  peut  à  ce  titre  nooi 
élre  déférée  en  notre  conseil  d'État ,  par  la  voie  contentleuse  > 
(ord.  cons.  d'Ét.  7  mars  1838,  M.  Vivien,  rap.,  aff.  Jacob-B» 
Uerdolay.  Conf.  cons.  d'Ét.  6  déc  1836.  aff.  Coëa-Bacri). 
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99.  On  h  déclaré  également,  non  altaqnables  par  la  voie 
coDtentieuse,  commese  rapportant  à  des  actes  de  gouvernement 
proprement  dit  :  1*  Les  questions  relatives  à  Texislence  et  à  la 
validité  des  engagements  diplomatiques  (ord.  cods.  d'État  4  mai 
(835,  M.  Brian,  rap.,  aff.  Rltal).  —  2*  La  réclamation  d'un  dé- 
partement sur  la  propriété  d'un  immeuble,  en  vertu  d'un  décret 
impérial  qui  en  aurait  disposé  en  sa  faveur  (ord.  cous.  d'État 
6  mai  1858,  H.  Macarel,  rap.,  aff.  dép.  du  Pas-de-Calais)-,  — 
S*  La  lettre  par  laquelle  le  mlDlstre  de  l'intérieur  prescrit  l'ezé- 
ntion  d'une  ordonnance  royale  qui  règle  le  plan  d'alignement 
d'ane  ville  (ord.  eons.  d'État  IS  août  1829,  M.  de  Cormenin, 
•ap.,  aff.  Blaizac),  —  4*  Les  questions  relatives  au  sens  et  aux 
«ffels  à  donnera  un  décret  de  la  convention  nationale  et  à  un  ar- 
rêté do  gouvernement  consulaire  (ord.  cons.  d'Élat27déc.  1826, 
M.  de  Peyronnet,  rap.,  aff.  Villefranche;  SI  mai  1823,  H.  de 
CormeolD,  rap.,  même  affaire}...  ou  à  un  décret  impérial  et  à  des 
arrêtés  admiolstralifs  pris  pour  son  exécution  (ord.  cons.  d'État 
30  août  1846,  Académie  des  sciences  de  Dijon,  D.  P.  46.  3.33); 
—  5*  Une  ordonnance  qui  prononce  la  dissolution  de  la  garde 
lillOBale  (ord.  cons. d'État 8 mars  1833,  M.  Vivien,  rap., V.  Garde 
JatiOBale);  —  6*  Les  dispositions  prises  par  le  gouvernement 
|oarla(ormation  ou  le  maintien  des  établissements  qui  intéres- 
mtla  sûreté  ou  la  défense  du  territoire  (ord.  cons.  d'Élat  18 
wv.  1836,  aff.Narbonne  Laru,  V.  Expropriallbn  pour  cause  d'u- 
Uiité  publique)  ;  —  7*  Les  questions  relatives  aux  effets  et  à 
l'éleoduedu  séquestre  établi  par  l'autorité  militaire  sur  les  biens 
de  certains  habitants  de  pays  conquis,  ayant  pour  but  de  recber- 
eber,  par  exemple,  si  l'aliénalion  temporaire  de  ces  biens  a  pu  ou 
non  être  prohibée,  même  à  l'encontre  des  nationaux  du  pays  con- 
quérant (ord.  cens. d'État,  1*'  fév.  1844,  aff.  Chevreau,  D.  P. 
45.  3.  38). 

9t.  Mais  il  •  été  décidé  que  l'ordon.  roy.  do  3S  mai  1816, 
Oi  a  déclaré  que  les  actions  sur  le  canal  du  Midi  avaient  (ail  re- 
tour en  faveur  de  H.  Caraman ,  quoique  étant  de  propre  mouve- 
Mot ,  est  attaquable  par  la  voie  contentleuse  (ord.  cons  d'Ët. 
31  mai  1833,  aff.  Merlin  et  Beriier). 

9â.  9*  Actet  de  pure  administration,  —  Nous  sommes 
dans  un  domaine  inQni,  pour  ainsi  parler.  —  Les  actes  de  pure 
administration  consistent,  comme  on  l'a  dit,  v'  Compét.  admin.,' 
i*'14,  43  et  suiv.,  et'v  Domaine  de^I'Élat ,  chap.  3,(1, 
dans  des  commandements  généraux  on  particuliers,  par  opposi- 
tion aux  actes  contentieux'  par  lesquels  l'administration  statue , 
comme  Juge  sur  les  réclamations  auxquelles  ont  donné  lieu  les 
premiers.  —  Les  actes  d'administration  pure  peuvent  éma- 
aer  des  divers  agents  du  pouvoir  exécutif,  cbacoo  dans  la  limite 
de  ses  atlributlons ,  tels  que  ministres,  prélets ,  conseils  de  pré- 
fsclnre,  etc.,  etc.  Pour  plus  de  clarté  dans  le  placement  des 
nombreux  monuments  de  la  jurisprudence  que  nous  avons  à 
mentionner  ici,  nous  les  avons  distribués  en  trois  catégories 
principales  :  l*  mesures  de  police  proprement  dite;  2*  mesures 
de  tutelle  administrative;  3°  mesures  de  faveur  et  d'entière  dis- 
crétion, telles  que  nominations  aux  emplois  publics  et  révocation 
des  agents,  etc. 

96.  Remarquons,  avant  d'entrer  dans  le  détail,  qu'il  a  été 
Ingé  avec  raison ,  que  les  actes  de  pure  administration  peuvent 
être  déférés  an  conseil  d'État  par  vole  contentleuse,  lorsque  le 
loncllonnaire  dont  ils  émanent  ne  s'est  pas  renfermé  dans  les  II- 
Biles  des  lois  oo  règlements  (ord.  cons.  d'Ét.  1"  sept.  1 84 1 ,  aff. 
prêf.  de  Seiae-et-Oise ,  Y.  Trav.  pub.).  C'est  ce  qui  sera  expli- 
qué an  $  4  lorsqu'on  parlera  des  actes  et  décisions  pouvant  ou- 
vrir la  voie  de  la  cassation  devant  le  conseil  d'État. 

19.  Reprenons  :  conformément  à  celles  des  décisions  déjà 
relatées  au  mot  Compét.  admin.,  n*  44,  d'autres  sont  interve- 
Mes  qui  oat  également  considéré  comme  actes  et  mesures  de  po- 
il) Kipiei!  —  (  Bavoix  cl  tieroard.  }  —  Les  sieurs  Bavoui  et  Ber- 
itrd,  propriétaires  des  maisoni  sises  &  rangle  de  la  rue  Rivoli  et  de  la 
ne  des  I>ynmides,  construites  sur  des  terrains  dépendants  do  domaine  de 
lacMfOBse  et  données  fc  ampbythéose  par  radministralion  de  la  liste  ci- 
vile, prétendaient  Joair  de  i'immnniié  de  l'impOl  foncier  tant  à  raison  de 
la  <|aalilé  de  dMnaiae  de  la  coaronne ,  qui  affecte  le  soi  sur  lequel  ils  ont 
Mfié, qu'en  vertu  du  décret  du  11  janv.lSll, exemptant  de  i'impétfon- 
(itr  pendant  trente  ans,  cenx  qni  auraient  constrail  dans  la  rue  Rivoli, 
d'sftè)  tes  plans  d'embellissement  adoptés  pour  celle  me.  Ayant  appris 
|ae  li  ■iaistre  desinoces  se  proposait  de  soumettre  leurs  maisons  k  l'im- 


iice  et  par  snlte  inatlaqnablei  |iar  la  voie  eontentiei»e  :  t*  le  rè- 
glement des  (rais  de  bureau  d'un  eomptabie,  et,  par  suite,  le* 
réclamations  auxquelles  11  donne  lieu  (ord.  coes.  d'Ét.,  10  Joio 
1823,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Marteau);  —  3*  U  décision  ministé- 
rielle qui  autorise  un  préfet  à  actionner  devaut  les  tribunau  «■ 
particulier  pour  le  contraindre  i  rétablir  aux  archives  del'adni- 
nistration  des  titres  à  lui  donnés  eu  communication  (ord.  coat. 
d'Ët.  31  mars  1823,  aff.  Paillette,  H.  Dunoyer,  rap.); —  S*  Les 
décisions  ministérielles  rendues  en  verln  de  pouvoirs  conférés 
par  ordonnance  royale,  relativement  aux  courses  de  chevaux,  et 
par  exemple  celle  qui  autorise  les  propriétaires  de  chevaux  ayaat 
obtenu  un  prix  dans  un  concours  précédent,  à  les  faire  concourir 
pour  un  prix  du  même  ordre,  s'il  est  d'une  valeur  supérieure  (ord. 
cons.  d'Ét.  23  août  1838,  H.  Montaud,  rap.,  aff.  Seymour);  — 
4*  Les  actes  du  gouvernement  relatifs  à  i'élabilssemeet,  à  la  po- 
lice, au  nombre  et  à  la  clûture  des  tbéAtres  (ord.  cons.  d'Ët. 
12  mai  1834,  aff.  Allaux;  31  déc.  1831,  M.  Coulmann,  rap.,  aff. 
tbé&tre  de  l'Opèra-comlque);  —  3' Les  règlements  rendus  par  le 
préfet  de  police  sur  le  commerce  de  la  cbarcuterie  (ord.  cons. 
d'Ét.  26  fév.  1817,  aff.  charcutiers  de  Nanterre);  --  e»  Une  dé- 
cision ministérielle  qui  ne  fait  que  modifier  les  règlements  con- 
cernant l'établissement  des  chantiers  de  bois  dans  Paris  (ord. 
cons.  d'Ét.  31  déc.  1828 ,  U.  de  Cormenin,  rap.,  air.  Cenp.  de 
corn,  des  bois  4  brûler);  —  7*  L'arrêté  du  préfet  de  police  qui 
prescrit  aux  vidangeurs  de  placer  une  lanterne  auBérotée  au 
devant  de  leurs  voitures  (ord.  cons.  d'Ét.  14  nov.  1833,  H.  Ferri 
Pisani ,  rap.,  aff.  Ceorget)  ;  —  8*  L'ordonnance  qni  refuse  à  un 
particulier  l'autorisation  d'élever  un  établissement  insalubre  de 
première  classe ,  après  l'accomplissement  des  formalités  légales 
(ord. cons.  d'Ét„l2  marsl846,  aff.  Gauthler,D.  P.48.S.I32); 
— 9* Ml', par  conséquent,  l'ordonnance  royale  qui  a  prononcé  la 
suppression  d'un  établissement  insalubre,  lorsque,  d'ailleurs, 
toutes  les  formalités  prescrites  pour  ce  cas  par  l'art.  13  du  décr. 
du  IS  oct.  1810  ont  été  remplies  (ord.  cons  d'Ét.  0  Juin  1830 . 
H.  de  Chabrol,  rap.,  aff.  Pétinlaud);  —  10*  L'arrêté  préfectoral 
qui  renvoie  un  individu  devant  l'autorité  municipale  de  son  do* 
mlcile  légal ,  à  l'effet  d'obtenir  un  passe-port  (ord.  eons.  d'Ét. 
33  août  1836,  M.  Montaud,  rap.,  aff.  Buffardière};—  M* L'op- 
position d'un  ministre  i  l'exécution  de  travaux  qui  auraient  pour 
résultat  de  dégrader  un  monument  d'art,  et  la  décision  qui  classe 
ce  monument  au  nombre  des  monuments  historiques  (ord.  eong. 
d'Ét.  12  mai  1846,  aff.  hospices  de  Tonnerre,  D.  P.  46.3.168); 
—  13*  L'arrêté  par  lequel  un  préfet  rmouvelia  un  conseil  de 
fabrique ,  encore  que  ce  renouvelleoeut  aurait  lieu  avant  l'épo- 
que prévue  par  la  loi  (décr.  cons.  d'Ét.  31  julll.  1849,  aff.  Le- 
fèvre,  D.  P.  KO.  3.  3);  —  13*  Les  arrétiés  préfectoraux  qui 
flxent,  dans  un  intérêt  de  police,  le  mode  de  recouvrement  dea 
taxes  perçues  sur  certaines  rivières  par  les  gardet-poru  et  juré* 
compteurs  (décr.  cons.  d'Ét.  13  août  1848,  aff.de  Rotrou,  D.  P. 
30.  3.  13.— V.  Bois  et  charbons);  — 14*  Les  décisions  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  qui  déterminent  le  domicile  de  iseowrs  d'a'> 
Uénés  mineurs,  et  qui,  notamment,  le  flxent  an  lieu  de  nalssaocs 
de  ces  aliénés  et  non  au  lieu  du  domicile  de  leurs  parents  (décr. 
cons.  d'Ét.  14  Julll.  1849,  aff.  dép.  de  Seine-et-Oise ,  D.  P.  50. 
3. 11);  — 13°  L'arrêté  par  lequel  un  préfet  refuse,  en  cas  de  ces- 
sion d'un  établissement,  de  transférer  la  patente  du  cédant  au 
cesslonnaire  (décr.  cons.  d'Ét.  1*'  Juin  1880,  aff.  Pochai ,  D.  P. 
80.  3.  73). 

97.  Les  mesures  fi«>ooùo<rst  et  dfwrgenee  sont  également 
inattaquables  (V.  Compét.  admin. ,  n°'  61  et  suiv.).  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  décidé  qu'on  ne  peut  se  pourvoir  au  contentieux ,  1* 
contre  la  réponse  d'un  ministre  à  une  réclamation  adressée  à 
raison  d'une  mesure  projetée,  mais  non  encore  mise  à  exéoutioo 
(ord.  cons.  d'Ët.  14  JuUI.  1841  )  (1);  — «*  Contre  l'arrêté  d'un 

pdt,  les  sirurs  Bavonx  et  Bernard  présentèrent  une  réclamation.  Le  mi- 
nistre répondit  qu'en  effet  les  maisoDS  dont  il  s'agit  devaient  avant  1811 
être  soumises  k  l'impét,  et  il  déduisit  les  motifs  déterminants  de  cette  m», 
sure.  Les  deux  propriétaires  déUréreet  alors  la  réponse  du  miaiabt  au 
conseil  d'État. 

Lons-Peiuppi ,  etc.  —  Considérant  que  les  sieon  Baveni  et  Benarl 

ne  jastifient  d'aucune  cotisation  assjse  sur  les  immeubles  qu'ils  possèdent 

place  Rivoli,  et  qn'il  n'y  a  aucune  contestation  née  k  ce  snjet;  d'où  il 

sait  que  la  réponse  de  notre  ministre  des  finances  k  la  demande  des  sieurs 

I  Bavoux  >t  Bernard  n'a  point  le  caractère  d'ane  décision ,  et  ne  futpeial 
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eooMil  de  préfecinre  qni^  sur  la  demande  h  lui  préspntée  par  on 
Iwspice,  déclare ,  sans  rleii  sialder,  que  la  cao ie  e^t  du  ressort 
des  tribaDaax(ord.  cens.  d'Él.  8  nov.  1833, aiï.Cloy  C.  hospices 
de  Strasbourg,  M.  Cormenln,  rap.);— .  S'Coutre  1rs  arrêtés  des 
conseils  de  préIMlàre  qui  ;  sans  préjnger  une  qnesiton  de  pro- 
priété soulevéepar  une  demande  qui  leur  est  soumise,  renvoient 
les  parties  devant- lés  tribunaux (ord.  coos.  d'Él.  ("sept.  1825, 
M.  de  Rozière,'  rap.;  aff.  Dnmont). 

fS.-l/uD'autreicôlé'.  les  («UrM' ministérielles  ne  consti- 
tuant pas  des  décidons  proprement  diles;  en  général,  ne  peuvent 
non  plus  être  l'objet  d'un  pourvoi.  C'est  dans  ce  sens  qu'on  a  dé- 
elaré.lnattaqaables  '  par  la  voie  contentiense  :  1*  nne  lettre  mi- 
Distériellej  contenant  de  simples  observations  sur  la  délibération 
d*.uaconsellgén6raldedépitrtemént(ord.cons.d'Ét.  39  juin  1833, 
aff.  de  Cbapaaarouge]  ;  '^  2"  Uoe  lettre  du  premier  commis  des 
■flnances  qui,  sans  relater  aucune  décision  formelle  du  ministre 
.répend  à  une  lettre  du  ministre  dn  commerce  sur  la  conOscation 
.ou  la  su:ipension  de  la  restitution  d'une  somme  déposée  pour  ga- 

•  rantie  d'une  réexportation  (ord.  cens.  d'Ét.  30  oct.  1819,  aff. 
.Fontaine);  —  3°  Une  lettre  du  directeur  général  des  communes; 

•  lurtool  si  les  parties  se  sont  retirées  auprès  du  minisire  de  l'in- 
.lérieur  pour  en  obtenir  unedécision ,  et  ont  ainsi  reconnu  elies- 
. mêmes  l'irrégularité  de  leur  pourvoi  (ord.c.  d'Él.  35  avril  I8ïi8, 
iM.  de  Rozière,  r^p^,  aff.  de  Suffren  et  Arnauit);  —  4'  Les  lettres 
ipar  lesquelles  le  dii^eteur  des  pofnls  et  chaussées  prévenant  le  pré- 
tfel  qu'il  adhère  à  l'iddemeité  fixée  t>ar  le  conseil  de  préfecture; 
lie  recours  devaitéti^Mirigé  contre  la  déclsio;i  du  conseil  de  pré- 
iSectureet  non  contre  les  lettres  dont  il  s'agil(ord.  cens.  d'Ët.  35 
•avril  1819,  H.  Cormenin,  rap.,  aff.  Bi^sé);  —  S* Contre  des  le t- 
liettres  d'un  préfet  qui  refusent  une  acquisition  proposée  (ord. 
,coos.  d'Él.  3 Juin.  1833,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  Darragon);  — 
,6*  Contre  la  lettre  d'un  ministre,  qui,  contrairement  à  la  préten- 
tion d'une  partie,  lui  répond  qu'il  a  été  Jugé,  par  les  trlbonaux, 

.qu'une  rentecontestée  par  elle  appartenait  d  CÈtat  et  qu'elle  Hait 
éteinte  par  conftuion  entre  stt  maint  (ord.  cons.  d'Ët.  13  ioti 
1813,: H.  de.Peyrbbnet,  rap. ,  aff.  Mandy]  ;  —7*  Contre  les  in- 
jonctions d'un  miniitre,  adressées  par  simples  lettres  au  direc- 
.teuF  d'une  compagnie  d'assuraAce,  pour  le  rappeler  à  l'exécution 
des  statuts  (ord.  cons.  d'Ét.  30  août  1843,  aff.  comp.  d'assiir.  la 
■Minenre,  D.  P.  46.  3.  35);  —  8*  Contre  une  déci.olon  ministé- 
irleile  qui  n'est  qu'une  instruction  donnée  par  le  ministre  h  ses 
.•ubordonnés  (ord.  coos.  d'ât.,  36  juin  1835,  aff.  héritiers  du  duc 
,de  Bourboii). 

«     99.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  actes  qnl  ne  sont  qne 
.de  simples  avù.  C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  inattaquables  par  la 
.voie  coDientieuse  :  1*  un.  simple  avi»  donné' par  le  conseil  de' 
■préfecture,  rendu  à  la  demande  du  préfet  (ord.  cons.  d'Ët.  17 
)uin  1818,  aff.  Dubois;  Conf.  ord.  cons.  d'Ét.  34  mars  1834, 
iH.  Lebeau,  rap.,  aff.  Moreau);— 3<>  Qu'il  en  est  ainsi,  par  exem-' 
.pie,  d'un  avis  donné  par  le  conseil  de  préfecture  au  préfet,  sur 
.l'autorisation  demandée  par  un  particulier  pour  abattre  des  ar- 
bres sur  le  bord  d'une  rivière  navigable  (ord.  cons.  d'Ét.  36  déc. 
1834,  M.Brian.  rap.,aff.  Gueslault); — 5*  Et  contre  l'avis  donné 
jtar  le  conseil  de  préfeelare  pour  l'établissement  d'une  usine  (fa- 
brique de  carton)  (ord.  cons.  d'Ét.,  26  oct.  1835,  M.Tarbé,  rap., 
aff.  Tbollet,  V  Manufactures).  — Décidé  de  même  qu'on  arrêté 
pris  en  forme  d'avis  par  le  conseil  de  préfecture  et  subordonné  à 
l'approbation  du  ministre  des  Qnances,  ne  peut  être  attaqué  de- 
vant le  conseil  d'État,  si  cette  approbation  n'a  pas  été  donnée 
(ord.  cons.  d'Ét.  31  déc.  1838,  M.  Cormenin,  rap., aff.  eom^  de 
Villers-sous-Clialamont). 

80.  Toutefois,  comme  la  qualification  donnée  par  on  Juge 
i  sa  décision  ne  saurait  en  changer  la  nature ,  l'acte  par  lequel 
nnconseit  de  préfecture  statut  sur  une  contestation  relative  à  l'é- 
tendue d'une  vente  administrative ,  constitue  une  décision  dont 
le  recours  est  ouvert  devant  le  conseil  d'État,  bien  qu'il  renferme 
les  mots  «il  d'avis  que  ,  au  lieu  de  arrête  ou  décide  (ord.  cons. 
d'Ét.  33  Janv.  1837,  aff.  Mathieu,  V.  Vente  admin.). 

81.  Cest  surtout  en  matière  de  police  sur  lavofria,  que  la 
règle  dont  il  s'agit  a  reçu  de  nombreuses  applications  (V.  conf. 
Compét.  admin.,  n*  44-4*  et  8*;  V.  aussi  Commune,  n**  734  et 

•IjsUcle  a  ce  que  les  réilamaoti ,  s'iU  lont  portés  aa  rAle,  fassent  valoir, 
ÂaBi  Ut  lormet  veuluei  yar  la  Igi,  lei  droit*  qu'ils  prciaadeot  à  l'exenp- 

»...  .         ••     •  ^^ 


suiv.,  oà  est  exposé  le  mode  de  recours  contre  les  riglemeati  de 
l'autorité  municipale  et  administrative  sur  cet  important  objet). 
—  Ce  n'est  pas  le  lien  de  reprojluire  ici  les  nombreux  monuoieuli 
de  Jurisprudence  qui  sont  intervenus  en  cette  matière,  tantpourla 
grande  voirie,'que  pourlavoirie  des  chemins  vicinaux  et  celle  des 
rues  et  places  des  villes,  bourgs  et  villages. — La  compétence  sur 
chacune  de  ces  voiries  se  présente  sous  trois  aspects  :  l"  puis- 
sance et  attributions  ^rorirMcj  de  l'administration  active;  3°  com- 
pétence du  eoR(«nii0iu:  administratif  ;  3*  compétence  de  l'auto- 
rité judiciaire.  —  Cet  examen  triparliie  ne  peut  évidemnient  être 
scindé  ;  il  doit  être  renvoyé  à  la  matière  même  qui  lai  a  donné 
naissance.  -^  V.  donc  Voirie. 

C'est  là  où  sont  exposés  et  les  mesures  de  raulorité  qui  ne 
eonstituent  que  des  actes  de  police,  et  d'administration  pure  in- 
susceptibles de  recours,  et  les  décisions  qui  ont,  au  contraire,  un 
caractère  coolenlieùx.  '  ,  ,     , 

89.  A  l'égard  de  la  police. et  du  règlement  des  eaux,  la 
règle  reçoit  sou  application  comme  pour  la  voirie;  nous  ren- 
voyons donc'également  i  la  matière  même  l'examen  des  ques- 
tions de  compétence  qu'elle  soulève ,  sous  les  trois  mèoM 
points  de  vue.  —  V.  Eau. 

8S.  Les  actes  qui  rentrent  dans  la  iittaUe  ezereèe  par  Pad- 
fflinijttration  sur' les  départements,  sur  les  communes  et  les  éta- 
blissements publiés,  ne  peuvenlélre  soumis  i  la  vole  contenileuse. 
Ils  tiennent  plus  du  commandement  pur  que  du  Jugement,  comme 
on  l'a  dit  VCompét.  admin.,  n°  60,  et  surtonlD*  68, où  se  trou- 
vent mentionnées  plusieurs  décisions  rendues  en  ce  sens. — Teilei 
sont  :  1*  les  ordonnances  royales  qui  autorisent  l'acceptation  des 
legs  ou  donations,  faites  en  faveur  des  établissements  publies 
(ord.  cons.  d'Ët.  6  mal  1836,  H.  Sagiio,  rap.,  aff.  bureau  de 
blenf.  de  Bray-sur-Seioe  ;  V.  aussi  Compét.  admin.,  n*  60);  — 
S*  La  décision  par  laquelle  le  ministre  des  finances  refuse  soa 
approbation  &  l'adjudication  du  bail  à  ferme  d'un  octroi  (ocd. 
cons.  d'Él.  16  Janv.  1828,  H.  Fentrier,  rap.,  aff.  Paatard);  — 
3*  L'arrêté  préfectoral  qui  refuse  d'approuver  l'adjudication  d'un 
pesage  public  (ord.  cons.  d'Ét.  19  Juill.  1836,  M.  de  Uoxière, 
rap.,  aff^  Rodde);  -7-  4*  L'arrêté  préfectoral  qnl  statue  par  voie 
de  dis^osllion  générale  sur  une  demaiide  en  interprétation  da 
règlement  servant  de  base  à  la  perception  do  droit  de  placage 
dans  les  foirea  dt  marchés  (ord.  cens..  d'Ét.  SI  Janv.  18iT, 
M.  de  Rozière,  rap.,  aff.  Mittchei)  ;— 5*  La  décision  par  laquelle 
le  ministre  de  l'intérieur  refuse  à  une  fabrique  l'autorisation  d'a- 
liéner un  presbytère  que  l'évéque  prétend. Inaliénable,  et  qu'une 
commune  déclare  être  sa  propriété,  cette  décision  ne  préjugeant 
en  rien  la  question  de  propriété  (ord.  cons.  d'Ët.  16  nov.  1835, 
H.  de  Rozière,  rap.,  aff.  Bouglon);  —  6*  L'arrêté  d'un  prélet 
qui  enjoint  à  un  maire  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir  (déer. 
cons.  d'Ét.,  33  fév.  1813,  aff.  Théobald  C.  Duval}., 

84.  Au  mot  Commune,  et  sous.cba^cun  des  chapitres  res- 
pectifs de  la  matière,  se  trouvent  retracées  les  décisions  qui  ont 
trait  à  la  question  qui  nous  occupe  (V.  notamment  les  n**  398, 
448,  751,  3633,  2638).  —  On  va  en  relater  plusieurs  antres  qui 
n'ont  pas  dû  Irouvër  place  dans  ce  premier  travail, — On  a  déclaré 
lnatt;iquiil)l|'.s.par  Ja.voie  contentieuse  :  l*.,i'ordonnaace  royale 
qui  pre!<cril  un  nouveau  partage  dé  territoire., entre  deux  pa- 
roisses (ord.  cons.  d'Ét.  21  avril  1836,  H.  Hop^d,  rap.,  alT. 
fabi  iqoe  Saiot-Jean-Daptisté  de  Bastia)  ; — i'  L'ordonnance  royale 
qui  approuve  l'acte  d'adjudication  d'un  bleu  communal,  sauf  aux 
tiers  qui  prétendent  des  droits  de  propriété  ou  de  ser^vitnde  sur 
rimmeiihle  adjugé,  à  les  faire  valoir  devant  les  trittunaux  :  — 
«  Considérant,  porte  l'arrêt,  qne  la  ville  de  Sedan,  propriétaire 
du  soi  des  latrines  publiques,  s'est  bornée,  par  l'acte  d'adjudica- 
tion du  36  novembre  1823,  è  concéder  ses  droits  sur  le  sol  dudit 
terrain,  avec  ses  servitudes  actives  et  passives,  sons  la  eondiUoa 
expresse,  aux  termes  de  l'art.  8  du  cahier  des  charges,  qu'elle 
demeurerait  étrangère  &  toutes  les  discussions  qui  pourraieat 
s'élever  entre  l'adjudicataire  et  les  propriétaires  voisins,,  et  sans 
rien  préjuger  sur, les  droilsdes  tiers;  que,  dès  lors,  notre  ordon- 
nance du  19  Janvier  1835,  qui  approuve  l'acte  d'adjudication, 
est  un'àcle  de  tutelle  que  le  sieur  Claisse  n'a  pas  qualité  pour 
attaquer;  qu'ainsi,  il  est  non  recevable  dans  son  pourvoi ,  sauf  à 

lioa  d'IropAl.— An.  1 .  La  requête  des  sieurs  Bavoexei  Bei;oard  «et  rejette. 
Ou  1 4  iuill.  1 841  .-Ord.  cons.  d'Ët.-UM.  Lou]er  -ViUcrnar.  n^     , 
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IdI  Ik  faire  valoir  sps  droits  de  propriété  et  de  servitude,  si  aucuns 
Il  1,  tinsi  qu'il  Btipârdendra  «  (ord.c.  d'Ét./Sjulll.  1836,  M.  Le- 
|)e*u,rap.,aff.Claissu); — S* L'ordoDcance  royale  qui  s'est  bornée 
à  déterminer  les  limites  respectives  de  deux  départements,  en  ré- 
.lervaDteipressémént  les  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  ap- 
partenir aux  communes  des  deux  déparlenruts  (ord.  cons.  d'Ét. 
7  mai  1828,  11.  de  Villebois ,  rap.,  aff.  commune  d'Orgon)  ;  — . 
4*  La  décision  du  ministre  de  l'intérieur  qui  refuse  de  proposer 
la  roi  d'autoriser  la  rx>ncession  k  perpétuité  d'une  partie  des 
caox  pluviales  d'une  commune,  bien  que  déjà  celte  concession, 
consentie  par  le  maire,  ait  été  approuvée  par  le  préfet  (ord.  cons. 
d'Él.  4  Juin.  <8SS,  M.  de  Rozière,  rap.,  aff.  Borelll  de  Serres]; 

—  S*  L'ordonnance  royale  portant  autorisation  pour  une  com- 
muoe  d'acquérir  un  immeuble  destiné  à  un  service  public:  «  Coosi- 
dt'raot,  porte  l'arrêt,  qu'une  ordonnance  royale  portant  autorl- 
Mlion,  pour  une  commune,  d'acquérir  un  immeuble  destiné  à 
uo  service  public,  est  un  acte  admiuistraiif  qui  n'est  pas  de  na- 
ture à  nous  être  déféré  par  la  voie  conlenlieuse  »  (ord.  cons. 
d'Ét.  S  Jota  184S,  M.  detavenay,  rap.,  aff.  Devoille  et  cons.)  ; 

—  6*  Mais  une  commune  peut  attaquer  par  la  voie  contentleuse 
la  décision  qui,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  23  juin  t819, 

■  l'aolorise  à  vendre  aux  détenteurs  les  biens  usurpés  sur  elle 
-  (ord.  cons.  d'Ét.  ISnov.  1835,  aff.  commune  dç  Saiot-Cbaptes,' 

V.  Commune,  n*  SS92);  —  7*  L'ordonnance  royale  qui  prononce 

■  la  translation  d'un  cimetière  à  la  distance  flx'ée  par  les  règle- 
-nients  (ord.  cons  d'Ét.  14  sept.  1830,  H.  Coulmann,  rap.,  aff. 

rnmmune  de  Parami) ; — 8*  L'ordonnance  royale  qui,  sur  la 
■demande  d'un  habitant,  et  malgré  la  résistance  de  la  commune, 
prononce  l'interdiction  du  cimetière  de  cette  commune,  et  affecte 
MI  inburaaiions  nu  autre  emplacement  (offert  par  cet  habitant) 
(ord.  cons.   d'Ét.  10  Janvier  1827,  aff.  corn,   de  Limalonge, 
V.  Commune,  n*  448,  et  v*  Sépulture);  —  9*  La  décision  ml- 
viJlérUlle  qui  annule  la  délibération  du  conseil  municipal  por- 
lut  nomination  d'un  bibliothécaire  (ord.  cons.  d'Ét.  1 1  août 
1824,  M.  Cormenin,  rap.,  aff.  ville  de  Lyon);  —  10°  L'ordon- 
Mwe  royale  qui  a  supprimé  la  faculté  d'entrepôt  i  domicile  des 
'  toiitons  sujettes  au  droit  d'octroi,  en  approuvant  l'établissement 
d'un  entrepAt  public  des  vins  en  cerclés  (ord.  cons.  d'Ét. 
30  nov.  1836,  H.  Brière,  rap.,  aff.  Anglade)  ;  — 11*  L'ordon- 
aance  royale  qui,  par  voie  réglementaire  et  dans  un  Intérêt  gé- 
-aérai,  a  prohibé  la  fabrication  des  eaux-de-vie  dans  l'intérieur 
des  limiles  de  l'octroi  d'une  ville  (ord.  cons.  d'Et.  22  août  1837, 
N.  Fumeron  d'Ardeoii,  rap.,  aff.  Anglade);  —  12°  L'arrélé  par 
'  Irqnel  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  ordonne  que  les  comptes 
'  d'un  percepteur  et  les  procès-verbaux  de  vérlflcation  seront  sou- 
•m\f  à  son  approbation  (ord.  cons.  d'Ét.  30  déc.  1822,  aff.  com. 
'0e  Gottès)  ;  —  13*  L'arrêté  préfectoral  qui  ordonne  la  suppres- 
sion du  dép6t  des  enfants  trouvés ,  établi  dans  un  hospice  d'ar- 
■roudisscraent  et  sa  translation  dans  les  hospices  du  chef-lieu  du 
■département  (ord.  cons.  d'Ét.  99  août  1834,  M.  Janet,  rap.,  aff. 
hosp.  d'Apt);  —  14*  L'acte  par  lequel  le  gouvernement  déler- 
niae,  conformément  à  l'art.  28  de  la  loi  du  30  Juin  1838,  la 
proportion  <hi  concours  des  communes  aux  dépens  de  leurs  alié- 
aés  Indigents  (déc.  cons.  d'Ét.  3  août  1840,  aff.  ville  de  Rouen, 
D.  P.  40.  3.  86;  V.  Commune,  n*  420,  et  Aliénés,  n*  219);  — 
13°  L'ordonnance  qui,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'Intérieur 
et  au  vu  dea  états  comparatifs  et  des  mémoires  en  défense  four- 
nis par  l'hospice,  a  ordonné  la  remise  à  des  émigrés  de  l'excé- 
dant de  sa  dotation  actuelle  sur  l'ancienne  (ord.  cons.  d'Ét. 
9  Janv.  1828,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  hosp.  de  Besançon). 

■  8ft.  Mais  on  ne  saurait  regarder  comme  un  acte  de  lulelle 
•iloiInlstniUve ,  non  susceptible  de  pourvoi,  la  décision  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  qui  règle  entre  un  hospice  et  un  ancien 
émigré ,  an  compte  de  fruits  en  exécution  de  l'ord.  du  1 1  Juin 
1816,  sur  la  restitution  de  l'excédant  de  dotation  des  hospices 
(ord.  eons.  d'Ét.  1*'  avril  1830,  M.  Hutteau  d'Origny,  rap.,  aff. 
hospice  de  Lyon). 

89.  Il  a  été  jugé,  d'après  la  règle  ci-dessus,  que  la  décision 
par  laquelle  un  ministre  déclare  épuisés  les  fonds  mis  à  sa  dis- 
position pour  le  payemedt  des  fournitures  faites  à  l'État,  par  les 
communes  en  1813  et  1814,  et  refuse,  par  ce  motif,  le  payement 
de  leurs  créances,  l'examen  de  celle  quesliou ,  se  rattachant  à  la 
distributjton  dea  crédits  ouverts  par  les  lois  des  finances  et  à 


l'emploi  qui  en  a  été  fait  sous  la  responsabilité  ministérielle ,  ne 
peut  être  soumis  au  conseil  d'Élat  par  la  voie  conleotieuse  (ord. 
cons.d'Ét.f  4  déc.  183S,  H.  Vivien ,  rap.,  aff.  com.  des  Basses- 
Pyrénées).— V.  Conf.  Commune,  n*  2658. 

89.  De  même,  l'arrélé  préfectoral  par  lequel  une  communs 
est  autorisée  à  céder  h  un  particulier  une  portion  d'un  sentier 
considéré  comme  communal,  ne  metlant  point  d'obstacle  à  ce  que 
ceux  qui  prétendraient  avoir  des  droits  sur  le  terrain  dont  il  s'agit 
les  fassent,  valoir  devant  l'autorité  compétente,  constitue  un  acte 
de  tutelle  administrative  qui  ne  peut  être  déféré  au  conseil  d'Élat 
par  voie  contentleuse  (ord.  cous.  d'Él.  30  mars  1846,  aff.  Ber- 
gerat,  D.  P.  46.  3. 130).—  V.  ConL  Commune,  n*  2486. 

88..  Les  décisions  relatives  aux  demandes  en  autorUaliom 
de  plaider,  pour  lès  communes  ou  établissements  publics,  sont 
surtout  dês'açtes  de  simple  tutelle  administrative  contre  lesquels, 
par  conséquent,  la  vole  contentleuse  n'est  pas  ouverte  (V. 
V*  Commune,  n**  1S6S  et  sniv.,  les  nombreux  arrêts  du  conseil 
d'Élat  en  ce  sens). — Jugé,  d'après  la  même  règle,  que  la  décision 
adminislralive  qui  restreint  l'autorisation  de  plaider  accordée  à 
une  commune ,  au  seul  droit  d'opposer  une  fln  de  non-recevolr, 
couslitue  un  acte  de  lulelle  administrative,  qui  n'est  pas  sus- 
ceptible d'être  déféré  au  conseil  d'État  par  voie  contentleuse  (ord. 
eons.  d'Él.  31  Janv.  1848,  aff.  com.  de  Pagny-le-Cbàteau,  0.  P. 
48.  3.  S2).— V.  Conflit. 

89.  Les  décisions  rendues  relativement  aux  besoins  do  e«le« 
sont,  en  général,  également  Inattaquables  parla  voie  contentleuse. 
C'est  ce  qui  a  été  Jugé:  i*  à  l'égard  dea  ordonnances  royales 
rendues  en  exécution  de  l'art.  92  du  décret  du  30  nov.  1800, 
concernant  les  charges  des  communes  relativement  au  culte 
(ord.  eons.  d'Ét.  2  mars  183S,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  ville  de  Be- 
sançon) ;  —  S*  A  l'égard  de  l'ordonnance  par  laquelle  le  gouver- 
nement, en  vertu  du  pouvoir  que  lui  donne  la  loi  du  18  germ. 
an  10  (art.  62)  permet  l'érecllon  d'une  succursale  (ord.  cons. 
d'Ét.  8  mars  1827,  H.  Hutteau  d'Origny,  rap.,  aff.  Lamolhe);— 
3*  Al'égardde  l'ordonnance  royale  qui,  en  exécution  de  l'ordon- 
nance réglementaire  du  28  mars  1820,  relative  aux  fabriques,  a 
accordé  au  desservant  d'une  chapelle  vicariale  l'usufruit  du  pres- 
bytère et  de  ses  dépendances  appartenant  &  l'église  paroissiale 
(ord.  cons.  d'Ét.  11  mai  1829,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.comm. 
de  Pontfoll).  — V.  Commune,  n**  42  2  et  suiv.;  V.  aussi  Culte,    i 

90.  Les  actes  relatifs  à  l'intérêt  de  la  conservation  don 
fwélt  contiennent,  en  générai,  des  mesures  de  tutelle  adminis- 
trative, iualtaquables,  par  conséquent,  devant  la  section  du  con- 
tentieux (V.,  sur  ce  point,  v°  Forêts,  "a"  1658  et  suiv.,  1802). 
—  Il  a  été  Jugé  à  cet  égard  :  1°  que  les  arrêtés  du  préfet  qui  se 
bornent  à  mettre  des  bois  communaux  en  défense,  lorsqu'ils  ne 
préjugent  aucune  autre  question,  ne  peuvent  élre  attaqués  par  U 
voix  contentleuse  (ord.  cons.  d'Ét.  1 0  Janv.  1827,  aO.Trinqueiague, 
V.  Commune ,  n*  (433)  ;  —  2°  Que  les  décisions  prises  par  le  mi- 
nistre des  flnancessur  l'exercice  des  droits  de  pacage  d'une  com- 
mune dans  les  forêts  de  l'État,  qu'elle  prétend  fondés  sur  d'an- 
ciens titres,  et  dont  la  connaissance  appartient  exclusivement  aux 
tribunaux,  ne  sont  que  de  simples  instructions  pour  les  agents  de 
l'autorité,  qui  ne  font  point  obstacle  à  ce  que  cette  commune  se 
pourvoie  au  fond  devant  l'autorité  Judiciaire  pour  y  faire  valoir 
ses  droits: — «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  l'arrêté  de  l'adml- 
nistraiion  centrale .  en  conservant  aux  habitants  de  Sauveterre 
le  droit  de  faire  paître  leurs  bestiaux  dans  les  bols  et  montagnes 
dont  11  s'agit ,  les  a  renvoyés  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
compétents,  dans  le  cas  oii  ils  persisteraient  à  vouloir  plaider  sur 
le  droit  de  propriété  ;  —  Que  la  décision  du  ministre  des  Bnancea 
a  confirmé  ledit  arrêté,  et  conséquemment  qu'il  n'y  avait  pw  lieu 
à  se  pourvoir  devant  notre  conseil  d'Élat  »  (ord.  cons.  d'fit. 
17  nov.  1810,  H.  JauffTet,  rap.,  aff.  com.  de  Sauveterre).— 
V.conf.  V*  Forêts,  n°l 33 1. 

9t.  C'est  surtout  en  matière  d^affimage  qne  la  compétence 
offre  plus  de  difficulté.  —  V.  Forêts,  n°*  1 883  à  1898. 

99.  La  nomination  aux  fonetiotu  publiqua,  de  faveur  ou  de 
discrétion,  et  tous  autres  actes  qui  constituent  des  actes  de  faveur 
proprement  dits,  ne  peuvent  (aire  l'objet  d'un  recours  contentieux, 
par  application  du  principe ,  que  de  pareils  actes  ne  touchent 
qu'aux  intéréu  et  non  aux  droitt  des  parties  (V.  Comp.  adm., 
n*  36).  Mais  quant  4  la  dettitutio»  oa  révocation  des  toncUoi)- 
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maires  pnblfes,  on  verra  qnMI  fant,  sous  le  point  de  vue  dont  il 
('agit,  (aire  une  distinction. 

•a.   Reprenons  :  conformément  anx  dédiions  déjà  citées 
(v*Compét.adm.,  n»'  45  et  snlv.),  ont  été  déclarées  inattaquables 
par  la  voie  contentieuse,  comme  se  rattachant  an  pouvoir  discré- 
tionnaire qui  appartient  constitutlonnellemeot  au  gouvernement 
pour  la  distribution  des  emplois  publics  et  de  certaines  faveurs  : 
1*  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur  portant  approbation  des 
nominations  faites  par  le  Jury  d'examen  institué  par  le  règlement 
du  1 5. Juillet  1 830,  relatif  au  service  de  santé  des  hospices  de  Paris, 
pour  le  concours  aux  places  de  médecins  attachés  à  ces  hospices 
Jord.  cons.  d'Ét.,  18  fév.  1859,  M.  Looyer-Vlllermay,  rap.,  aff. 
îombette)  ; — 2*  Les  décisions  ministérielles  qui  fixent  le  nombre 
des  médecins  et  chirurgiens  attachés  au  service  de  santé  des 
hospices:  —  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  les  règlements  qui 
fixent  le  nombre  des  médecins  et  chirurgiens  attachés  an  service 
de  santé  des  hospices  sont  soumis,  par  l'art.  17  de  l'ordonnance 
royale  du  5  octobre  1831 ,  k  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieare  ;  —  Que  la  décision  par  laquelle  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur a  réduit ,  contrairement  aux  propositions  de  la  commission 
administrative,  le  nombre  des  médecins  et  chirurgiens  de  l'hos- 
pice d'Auxerre,  et  chargé  le  préfet  d'attacher  au  service  chirur- 
gical l'un  des  docteurs  actuellement  en  exercice ,  sans  procéder  à 
aucune  nomination  nouvelle ,  est  un  acte  de  pure  administration 
qui  n'est  pas  susceptible  de  nous  être  déléré  par  la  vole  conten- 
tieuse» (ord.  cons.  d'Ét.  6  Jnlllet  1843,  M.  Louyer-Villermay, 
rap.,  aff.  bosp.  d'Auxerre)  ;  —  3*  La  nomination  d'un  bibliothé- 
caire, et  le  refus  d'adjoindre  le  fils  de  l'ancien  bibliothécaire  au 
bibliothécaire  nouveau,  pour  la  garantie  des  droits  respectifs  de 
la  ville  et  du  ci-devant  bibliothécaire  (ord.  cons.  d'Ét.  i  0  aoAt 
1835,  U.  Feutrier,  rap.,  atf.  Delandine);  —  A"  L'ordonnance 
royale  contenant  nomination  d'an  maire  (ord.  cons.d'Ët.  6  sept. 
1843,  air.  Tripier). 

•A.  lien  est  de  même  de  ladéelslon  par  laquelle  le  ministre 
maintient  la  nomination  d'un  maire  d'une  commune  rurale  (ord. 
cons.  d'Ét.  SO  août  1845,  aff.  Loiseau);  fût-elie  attaquée  pour 
cause  d'incompatibilité  (ord.  coos.d'Ét.  12mail846,aff.  Peigné, 
D.  P.  47.  3.  19). 

•S.  En  ce  qui  touche  l'acte  portant  révocation  d'un  fonc- 
tionnaire public,  il  faut  distinguer,  comme  on  l'a  fait  v*  Compét. 
admin.,  n**  48  et  suiv.,  les  fonctions  amovibUt  d'avec  celles  qui 
sont  mamovibfef . —  Au  premier  cas,  la  révocation  étant,  comme 
la  nomination,  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  gouvernement, 
le  fonctionnaire  destitué  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre.  En  con- 
eéquence,  on  a  déclaré  ioatlaquables  par  la  voie  contentieuse, 
f  *  l'acte  de  révocation  d'un  géomètre  en  chef  du  cadastre  : — «  Con- 
fidérant,  porte  l'arrêt,  qu'aux  tefbes  du  règlement  du  10  oct. 
1821,  le  géomètre  en  chef,  sons  le  régime  delà  loi  du  31  Juill. 
1821,  est  un  agent  de  l'administration  publique,  dontla  nomina- 
tion est  déléguée  au  préfet;  que,  dès  lors,,  la  révocation  du  sieur 
Dubourg,  en  sa  qualité  de  géomètre  en  chef  du  départ.  d'Eure- 
et-Loir,  est  un  acte  administratif  qui  ne  peut  donner  lieu  à  un 
pourvoi  devant  nous  par  la  voie  contentieuse  »  (ord,  cons.  d'Ét. 
19  oct.  1835,  H.  Feutrier,  rap.,  aff. G.  Dubourg);  —  8*  La  déci- 
sion ministérielle  qui,  indépendamment  des  cas  de  destitution  pré- 
vus par  les  lois  et  sans  en  déduire  les  motifs,  révoque  un  maître 
de  poste  (lois  des  23-34  Juill.  1793,  19  frim.  an  7;  ord.  cons. 
d'Ét.  33  (év.  1833,  H.  Jouvencel,  rap.  aff.  Juhan). 

••.  Au  second  cas ,  et  pour  les  fonctionnaires  inamovibles, 
fl  en  est  autrement.  Leur  position  n'est  plus  une  faveur;  c'est  un 
droit  acquis,  nae  propriété.  Donc,  en  cas  de  destitution  hors  des 
cas  et  sans  lee  formalités  prescrites  par  les  lois,  ils  auraient  le 
4rolt  d'attaquer  la  mesure  par  la  vole  contentieuse  (V.  Compét. 
•dmtn.,  n*  49).  Mais  il  Importe,  comme  on  le  dit  foc.  cit.,  de  ne 
pas  confondre  pour  les  officiers  militaires,  par  exemple,  la  perte 
(du  grade  avec  la  perle  de  l'emploi.  SI  le  grade  est  placé  sous  la 
garantie  delaiol,  l'emploi  est  laissé  à  la  discrétion  du  gouverne- 
ment (V.  Organ.  mllit.).  Par  suite,  on  a  déclaré  inattaquables  par 
la  vole  contentieuse  :  1*  la  décision  du  ministre  de  la  guerre  qui, 
sur  l'avis  du  conseil  d'enquête,  met  un  officier  à  la  réforme  (ord. 
cons.  d^t.  2  Janv.  18S8,  M.  Hélyd'OIssei,  rap.,  aff.  Chaurael); 
•—  S*  Ourordonoanee  royale  qui  admet  d'office  un  officier  à  faire 
HiMt  ses  droits  ilar«lraSie(ord«  cods,  d'Ét.  S7  avr.  1847,  aff. 


Auricosie,  D.  P.  47.  S.  130);  —S*  Par  eoosêqnut,  u  ptat 
non  plus  être  déférée  à  la  section  du  contentieux  la  décision  qui 
rejette  la  demande  à  fin  de  réintégration  dans  les  cadres  de  Tir- 
mée  active,  d'un  officier  mis  à  la  retraite  (ord.  cons.  d'Ét,  37  avr. 
1 841 ,  H.  Gomel,  rap.,  aff.  Dncros. — Conf.  13  ffiar8l822,  H,Til- 
lemaln,  rap.,  aff.  Cousso). 

97.  Jugé,  d'après  la  même  règle,  qn'une  lettre  ministérielle 
qui  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  compter  pour  la  pension  certains  ter- 
vices  d'un  officier,  antres  que  des  services  acilb  (comme  officier 
de  santé),  n'est  qu'un  simple  avis  inattaquable  devant  le  conseil 
d'État,  lorsque  le  réclamant  est  encore  en  activité,  et  ne  demanile 
pas  sa  mise  à  la  retraite  ou  à  la  réforme  (ord.  cons.  d'Ët.  19  Juio 
1858,  M.  Boucbené-Lefer,  rap., aff.  Pompidor).   • 

98.  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  actes  qui  révoquent 
les  officiers  ministériels  {avoué,  notaire,  greffier,  huistttr,  etc., 
etc. ,  etc.)?  On  a  dit  v*  Compét.  admin. ,  n*  ;>3 ,  que  quelques 
auteurs  n'étalent  pas  d'accord  sur  ce  point  avec  la  Jurisprudence 
du  conseil  d'État.  D'après  cette  Jurisprudence,  qui  se  maintieni, 
ces  actes  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  contentieuse.  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  :  1*  h.  l'égard  de  l'ordonnance  royale  qui,  ptr 
suite  de  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  conféré  au  gouverne- 
ment, prononce  la  révocation  d'un  officier  ministériel  (un  taule 
sier)(ord.  cons.  d'Ét.  10  déc.  1846,  aff.  Maillard,  D.  P.  47.  5. 
66)  -,  —  2*  A  l'égard  de  la  décision  du  gouvernement  portant  ré- 
vocation d'un  greffier  (déc.  cons.  d'Ét.  9  avril  1849,  aff.  Conii- 
bert,  D.  P.  49. 3.  50). 

99.  Par  application  de  celte  règle,  il  a  été  Jugé  que  le  ae- 
taire  dont  l'office  a  été  supprimé  en  vertu  de  la  loi  dn  38  avril 
1816,  n'ayant  droit  à  aucune  indemnité,  l'ordonnance  royale  qui 
alloue,  dans  ce  cas,  au  titulaire  dépossédé  on  i  ses  ayants  casse, 
pour  la  valeur  du  titre,  une  indemnité  dont  elle  fixe  le  monuet, 
constitue  un  acte  de  pure  administration,  inattaquable  devant  le 
conseil  d'État  par  la  vole  contentieuse  (ord.  cons.  d'Ét.  13  déc. 
1843,  aff.  Devoix,  D.  P.  46. 3. 33.)  —  V.  au  surplus,  V*  Office. 

100.  Les  autres  actes  du  gouvernement  qui,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  constituent  des  mesures  de  faveur,  sont  également 
inattaquables  par  la  voie  contentieuse  (V.  Compét.  admin.,  n"  S3 
et  sulv.),  c'est  ce  qui  a  été  Jugé  :  1*  a  l'égard  d'une  décision  da 
ministre  des  finances  qui  refuse  d'inscrire  sur  les  registres  da 
trésor  une  pension  accordée  par  une  ordonnance  royale  à  uo  sc- 
crélalre  général  de  l'université  : —  «  Considérant,  porte  i'arrél, 
qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce ,  de  statuer  sur  des  difficultés 
relatives  à  la  liquidation  d'une  pension ,  mais  dn  refus  (ait  par 
notre  ministre  des  finances  d'inscrire  sur  les  registres  du  trésor 
royal  une  pension  déj^  liquidée  par  notre  ordonnance  dn  19  a\ril 
1820,  sur  le  rapport  de  noire  ministre  de  i'Iotérieor,  et  que  le 
refus  ne  peut  pas  être  l'objet  d'un  pourvoi  parla  voie  contea- 
tieuse  (ord.  cons.  d'Ét.  31  Juill.  1832,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Ar- 
naultC.  ministre  des  finances);— 2*  A  l'égard  des  décisions  re- 
latives aux  pensions  alimenlaires  que  Is  gowernement  a  la  fa- 
culté d'accorder  aux  veuves  des  ronctionnalres  publies  décédés 
par  suite  de  maladies  causées  par  l'exercice  de  leurs  fonctions 
(ord.  coas.  d'Ét.VJuin  1843,MM.Pichon,  rap.,  Hély  d'Oiseel, 
c.  cooi. ,  aff.  veuve  Champ  )  ;  —  3*  A  l'égard  des  décisions 
par  lesquelles  le  ministre  des  finances  accorde  ou  refuse  la 
permission  de  planter  du  tabac  (ord.  cons.  d'Ét.  20  Juin  1837, 
M.  Quénault.rap.yaff.  Ferrand);  —  4*  Al'égardde  la  décision 
du  ministre  de  la  Justice  qui  refuse  à  un  particulier  l'autorisalios 
nécessaire  pour  ajouter  à  son  non  celui  d'un  liera  (ord.  ooni. 
d'Ët.  28  oct.  1851 ,  M.  d'Albon,  rap. ,  aff.  d'Hervilly;  V.  ce- 
pendant, sur  ce  point,  v*  Compét.  admin. ,  a*  53,  et  v*  Nom)j 
—S*  A  l'égard  d'une  décision  ministérItUe  qui  refuee  de  proposer 
au  roi  l'acquisition  d'un  remède  secret  et  déclare  que  l'antorisa- 
tiOD  provisoire  de  d4bit  précédemment  accordée  est  retirée  (ord. 
cons.  d'Ét.  8  mars  1837,  M.  de  Rosière,  rap.,  aff.  Mellcmberg); 
—  6*  A  l'égard  d'une  ordonnance  royale  portant  concession  éà 
mines,  sous  le  prétexte  qu'elle  aurait  omis  le  nom  dn  concesaioif 
naire(ord.  cons.d'Ët.  20  Juill.  1836,  H.  Martroy,  rap.,  af. 
Peyrel)  ;  —  7*  A  l'égard  de  la  décision  par  laquelle  le  mioistr* 
refuse  une  prolongation  de  brevet  d'invention  (ord.  cons.  d'Ét. 
50  déc.  1822,  M.  de  Crouseilbes,  rap.,  aff.  Prélat);— 8*  ^ 
l'égard  de  la  décision  de  la  comtaissipo  d^parteiWDlale  qui  a  or* 
donni  la  restUuUoD  de  sommes  reçues  par  no  (ovolsseur,  lonr 
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coBveolion  écrite  approuvée  par  l'aulorilâ  locale  française ,  et 
dont  la  (ournllure  n'est  Jusliflée  par  aucun  récépissé  des  gardes- 
magasins  comptables  ou  des  parties  prenantes  (ord.  cons.'d'Ét. 
20  juin  1831,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Dacbesne)-, —  9* A  l'égard 
de  l'ordonnance  royale  qui  accorde  une  Indemnité  à  un  fourais- 
saur  et  axe  déQoitivement  la  liquidation  de  ses  services  (ord. 
CODS.  d'ât.  S8  ianv.  1833,  M.  de  Crouseilbes,  rap.,  atr.  Doumerc);- 
— 10*  A  l'égard  de  la  décision  ministérielle  qui  refuse  de  former 
une  commission  spéciale  pour  Juger  les  réclamations  d'un  four- 
Disseur  (ord.  cons.  d'Ët.  17  déc.  1823,  H.  de  Cormenln,  rap., 
al  Vanlerbergbe);  — 11*  A  l'égard  de  l'acte  administratif  qui 
raptusse  la  soumission  d'un  particulier  pour  cause  d'inaptitude 
de  sa  part  à  l'eiéculion  des  Uravaui  qui  en  font  l'objet  (ord.  cons. 
d'Ël.  29  nov.  1819,  H.  de  Rosière,  rap.,  aff.  Accolas)  ;— 12<>  A 
l'égard  des  déoisloas  des  commissions  déparlemeatales  qui  ont 
statué  sur  les  demandes  an  indemnité  formées  par  les  cotrepre- 
leors,  en  dehors  des  termes  de  leurs  marchés  (ord.  cons.  d'Ët. 
28  (év.  18S8,M.  Feutrier,  rap.,  aff.  Sandmann);— 13*  A  l'égard 
de  la  décision  ministérielle  qui  rejette  uue  deosaude  en  Indemnité 
formée  par  un  fournisseur  pour  les  perles  qu'il  a  pu  essuyer 
pendant  soa  service,  lorsqu'elle  n'est  pas  fondée  sur  une  obli- 
gation formelle  du  gouvernement,  et  que  d'ailleurs  son  compte  a 
été  liquidé  définitivement  (ord.  cens.  d'Ët.  31  Joill.  1822, 
M.  Maillard,  rap.,  aff.  Descbapelles);  —  14<>  A  l'égard  de  la  dé- 
clitoB  mfaiistérielle  portant  refus  d'allouer  à  un  entrepreneur  les 
sommes  par  lui  réclamées  par  suite  de  l'Interprélation  qu'il  a 
donnée  à  une  clause  du  marché,  o'esl-à-dlre  à  une  question  qui 
esldela  compétence  du  conseil  de  préfecture;  eette  décision 
ne  (aisaot  pas  obstacle,  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  statue 
sarla  réclamation  de  l'entrepreneur  (ord.  oons.  d'Ët.  31  Juin 
IS33,  UU.  Jouvencel,  rap.,  I^aubat,  c.  eonf.,  aff.  Peupo);  ' — 
15*  A  l'égard  d'une  décision  ministérielle  qui  n'est  que  i'exéen- 
Uts  d'une  ordonnance  royale  rendue  sur  une  demande  présentés 
pir  Is  v9ie  gracieuse,  et  relative,  par  exemple,  à  la  daBSIfication 
■Uns  l'arriéré  d'une  créance  appartenant  i  un  fonctionnaire  pn- 
l>lio(ord.  coDS.  d'Él.  8  avril  1831,  M.  Jaoet,  rap. ,  aff.  Com- 
iieUes);  — 16*  A  l'égard  de  l'ordonnance  royale  qui,  après  une 
lestmction  régulière  et  contradictoire,  a  révoqué  l'aulorlsation 
ucordée  k  une  tontine  (ord.  cons.  d'Ët.  i  ]nill.  1827,  V.  Feu- 
trier, rap.,  aff.  Donnelle  et  cons.]; — 17*  A  l'égard  de  l'ordon- 
nnce  royale  qui  rapporte  un  décret  relatif  à  la  police  adminis- 
trative d'une  tontine  (ord.  cons.  d'Ët.  26  août  1818,  aff. 
lafarge;  12  mai  1830,  H.  Cormenio,  rap.,  aff.  West})  —  18*  A 
l'égard  du  refus  d'un  ministre  d'approuver  une  adjudication  passée 
dans  l'intérêt  de  l'Ëtat  :  —  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  qu'aux 
termes  de  Pari.  11  de  l'ordon.  du  4  déc.  1830,  les  adjudications 
ne  sont  valables  et  définitives  qu'après  l'approbation  du  ministre 
compétent;  que  cette  disposition  a  été  reproduite  par  l'art.  IS  du 
cahier  des  charges,  et  que,  dès  lors,  notre  ministre  des  finances, 
en  refusant  d'approuver  redfudicalion  passée  le  11  août  1843, 
s'a  fait  qu'user  d'un  droit  qui  lui  appartenait;  —  Considérant 
qve  l'appréciation  des  circonstances  qui  peuvent  déterminer  le 
■inlstre  à  refuser  son  approbation,  est  un  acte  purement  admi- 
nistratif, qui  n'est  pas  de  nature  à  nous  être  déféré  par  la  vole 
contentieuse  t  (ord.  cons.  d'Ët.  6  dée.  184é,  M.Gullbem,  rap., 
aff.  Cardon)  ;  —  19*  A  l'égard  de  la  décision  ministérielle  qui  re- 
Aise  de  maintenir  les  particuliers  dans  le  bénéfice  d'un  affouage 
sor  les  biens  de  l'Ëtat,  alors  que  le  réclamant  ne  peut  Invoquer 
autan  titre  de  propriété,  mais  seulement  des  considérations  gé- 
■èrales  d'intérêt  publie  (ord.  cons.  d'Ët.  8  Janv.  1817,  aff.  Ca- 
qaeray);  V.  an  surplus,  sur  la  question  de  compétence,  dans 
ce  cas,  V*  Foréls,  n*'  16S8  et  suiv.)}  —  20*  A  l'égard  de  l'arrêté 
par  lequel  le  ministre  de  l'instrnetlon  publique  désigne  la  faculté 
devant  laquelle  doit  s'ouvrir  un  conoeurs  pour  la  nomination  d'un 
professeur  de  droit,  par  exemple,  à  nne  ebalre  vacante  (déc. 
ms.  d'Ët.  7  mars  1849,  aff.  Bidard,  D.  P.  40. 9.  69). 

tôt.  Ifaii  Jngé  que  la  décision  mlnistértelle  qui  tend  à  sou-. 
Bettre  lu  comptable  i  une  action  en  responsabilité  peut  être 
déférée  an  eonsell  d'Ëtat  par  vole  contentieuse.  bien  qu'elle  n'ait 
proBOBCé  que  par  forme  d'Interlocutoire  (ord.  cons.  d'Ët.,  19  dée. 
1848,  aff.  Alem,  0.  P.  49.  3. 30). 

199.  D'après  la  règle  cl-destus,  que  les  actes  de  faveur  ne 


peuvent  faire  l'objet  d'un  pourvoi  «o  eonientiem,  on  a  déelaré 
non  recevables  les  recours  formés  :  1*  contre  des  ordonnanoes 
royales  qui  ont  approuvé  et  réglé  la  fondation  d'établissements 
religieux,  et,  par  exemple,  de  séminaires  (ord.  cons.  d'Ët. 
12  mal  1819,  M.  Villefosse,  rap.,  aff.  Long  etcons.);— S'L'ar. 
rêté  préfectoral  qui  refuse  de  remettre  des  eontrt6»(Mmt,  et  d'ea, 
imputer  le  montant  sur  une  portion  du  fonds  des  non-valeurs 
(ord.  cons. d'Ët.  il  nov.  183i,M.  Vlllermay,  rap.,  aff.  Noury); 
— 3*  Contre  les  arrêtés  par  lesquels  les  préfets  statuent  sur  les 
demandes  en  remise  ou  modération  d'impêt  (déc  cons.  d'Ët.  32 
Juin  1848,  aff.  Sénequler,  D.P.4g.  3. 31.— Conf.Compét.adm., 
n*S8); — 4*  Contre  les  délibérations  prises  par  les  conseils  gé« 
néraux  de  département,  à  l'effet  de  répartir  les  contributions  di- 
rectes entre  les  arrondissements  (ord.  cons.  d'Ët.  17  fév.  1848, 
aff.  QalDOO,  0.  P.  48.  5.  36);— S*  Contre  l'arrêté  par  lequel  un 
préfet,  en  accordant  remise  d'an  impôt,  met  cet  impôt,  par  volede 
mutation  de  cote,  à  la  charge  d'un  tiers  (ord.  cons.  d'Ët.  23  mal 
1844,  aff.  Lalande); — 0*  Contre  nne  lettre  par  laquelle  lemlnlstre 
des  finances  adresse  des  observations  au  préfet  en  réponse  à  la 
demande  d'un  maire  qui  désire  faire  modifier  l'assiette  de  l'impôt 
des  patentes  dans  sa  commune  :  «  Considérant,  porte  l'arréi,  que 
la  lettre  adressée,  le  24  déc,  1829,  au  préfet  par  lemlnlstre  des 
finances ,  ne  contient  que  des  observations,  d'autant  moins  sus- 
ceptibles de  devenir  l'objet  d'un  pourvoi  par  la  vole  du  conten- 
tieux, que  chacun  des  contribuables  a  le  droit  de  demander  et 
d'obtenir  la  réforme  de  celles  des  cotisations  mises  à  sa  charge 
qui  ne  seraient  pas  conformes  i  la  loi  »  (ord.  cons.  d'Ët.  28  fév. 
1831,  M.  Janet,  rap.,  aff.  ville  de  Bayeux  ;  V.  Impôt)  ; — 7*  Contre 
la  fixation  du  tarif  des  évaluations  et  son  application  an  classe* 
ment  faite  par  lepréfet(L.  13sept.  1807, art.  37;  ord.  coo8.d'Ët. 
0  nov.  1836,  H.  Louyer-Villermay,  rap.,  aff.  veuve  deBryas^ 
8  janv.  1830,  M.  Cafarelil,  rap.,  aff.  Leullelle);  —  8°  Contre  la 
décision  par  laquelle  le  ministre  de  l'intérieur  refuse  d'impuler 
sur  les  centimes  variables  le  payement  de  créssoss  prétendues 
contre  on  département,  et  de  proposer  aux  chambres  un  crédit 
extraordinaire  ;  mais  le  réclamant  peut,  nonobstant  cette  déotslon, 
se  pourvoir  devant  l'autorité  compétente,  pour  faire  prononcer 
sur  la  légitimité  de  ses  prétentions  (ord.  cons.  d'Ët.  14  juin  1837, 
aff.  Voirbaye). 

lOS.  Aet0i  quiiê  raitachml  à lagntiondudonUÈrnê  del'ËM, 
—  Nous  ne  devons  ici  entrer  dans  aucun  développement.  Au 
mot  Compét.  admin.,  n"  64  et  suiv.,  se  trouvent,  d'abord,  établies 
les  règles  générales  concernant  les  actions  domaniales.  Ensuite, 
au  mot  Domaine  de  l'Ëtat,  un  chapitre  eatlerest  consacré  au  même 
sujet;  on  y  traite,  aux  n°*  198  à 408  :  1*  delà  Compéitnci  e* 
tnaliiri  domaniale  ;  2*  <l«i  /ono(t<mnairei  par  qui  et  contre  qui 
ce*  actions  (foi««ii(4(remf«nM«*;  Z'deia  frocédurâ  etdel'instruc 
tio».  —•  Nous  y  renvoyons  done. 

$  2.  —  Compétence  delà  tectton  du  contentieux,  comme  juge 
en  premier  et  dernier  ressort. 

tOA.  Aujourd'hui  que  la  section  du  contentieux  a  été  érigée 
en  juridiction  propre,  existe-t-il  des  matières  qui  pnissent  être 
portées  <f<  pfano  devant  elle,  avant  qu'il  ne  soit  intervenu  aucune 
décision?  A  rexceptlon  du  cas  prévu  par  l'art.  21  de  la  loi  du 
23  avr.1806  sur  la  b^n^us  de  France  (V.Banqne,n*'168etsolv.), 
nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  les  matières  que  les  auleurS 
appelaient  mixtes  ou  ^tiast-contentteuies  telles  que  les  autorisa' 
tions  de  plaider,  pour  les  êtres  moraux,  —  les  demandes  en  ati- 
torisation  depoursutvre  les  fonctionnaires  publies,  —  les  oppefi 
comme  d'abus, — Ie8pmMtnartitmM;ces  demandes  sont  portées, 
maintenant,  suivant  les  oas,  soltà  l'assemUée  générale  du  conseil 
d'Ëtat,  soit  à  la  section  de  législation ,  on  à  celle  d'administration 
(V.  le  règl.  du  15  jnin  1860,  art.  9  k  20,  articles  retracés  aux 
deux  {$  précédents).  Il  en  est  de  même  pour  les  demandes  en  au- 
torisation d'établissements  insalubres  de  première  classe,  de  con' 
oesslOB  de  mines,  de  concession  de  travaux  publics,  communaux 
ou  départemeolanx  (même  règl.,  art.  9,  $  8, 12,  t4).  Le  eonsell 
d'Ëtat  n'étall  consulté,  comme  on  vient  de  le  dire,  quelorsqueles 
établissements  Insalubres  k  élever  étalent  de  la  première  classe. 
Pour  les  autres,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  c'est  au  préfet  qn'it 
fallait  s'adresser  en  premier  ressort,  et  par  suite,  le  conseif 
d'Ëtat  ne  pouvait  être  directement  saisi  d'une  demande  en  tw 
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oetura  d'an  éUblIssement  de  ce  genre,  ponr  oanse  d'inexé- 
tntiondes  conditions  Imposéesàson  exploilation  (ord.  oons.  d'Ét. 
ISJuia  1840,  aff.  Saget,  D.  P.  47.  3.  18). 

tO&.  Enfin,  Il  faut  en  dire  autant  à  l'égard  des  oppoittiont 
,4nt  peuvent  être  formées  aux  décrets  émanés  dlreelement  du 
pouvoir  exécutif.  Ces  oppositions,  de  la  part  des  intéressés,  de- 
vraient être  formées  aujourd'hui,  suivant  les  cas  et  les  matières, 
soit  devant  i'assembiée  générale  du  conseil  d'État,  soit  devant  la 
section  de  législation  on  celle  d'administration  ou  leurs  comités 
'  respectifs,  en  tant  que  ces  décrets  ne  constituent  pas  des  décisions 
'proprement  dites,  attaquables  par  la  voie  eontentieuse.  —  Il  ne 
reste  donc  plus  k  parler  de  la  compétence  de  la  section  du  con- 
tentieux, que  comme  Juge  d'appel  et  comme  tribunal  de  cassa- 
tion. 

$  3.  —  Compéltne»  de  ta  tectU>»  du  cowtsntMtue  eomms  tribunal 
d'appel.  —  DéeUiont  toumistt  à  eett»  voie.  —  Exetptiont.  — 
Droit  d^ivoeation.  —  Demande  nouvsUe. 

toa.  Au  mot  Compétence  admin.,  n*  339,  on  a  Indiqué  les 
autorités  administratives  dont  les  décisions  en  matière  eonten- 
tieuse ressortissent  au  conseil  d'État,  Jugeant  comme  tribunal 
d'appel.  Quelles  sont  les  dispositions  de  loi  qui  lui  ont  conféré 
cette  attribution?  H.  Serrigny,  1. 1,  p.  385  et  euiv.,  pense  iju'il 
n'en  existe  pas  et  qne  celte  vole  de  recours  s'induit  des  prin- 
cipes sur  les  fonctions  et  la  biérarchie  des  autorités  admhilslrik 
tives.  C'est  là  une  méprise  de  la  part  de  cet  auteur.  En  effet ,  la 
constitution  du  22  (rim.  an  8,  art.  5S,  et  le  déer.  du  8  niT.  suIy. 
art.  11,  quoique  peu  explicite  à  cet  égard,  avalent  établi  oepen» 
dant  d'une  manière  positive  la  compétence  du  conseil  d'État 
comme  Juge  du  contentieux  administratif  en  deuxième  degré.  — ' 
La  loi  du  3-8  mars  1849  se  borne  à  dire,  art.  6:  «  Le  conseil 
d'État  statue  en  dernier  reuorl  sur  le  contentieux  administra- 
tl(.  »  Le  projet  de  loi  de  t840;  art.  19,  était  entré  dans  une 
énumération  plus  complète  des  attributions  du  conseil  d'État  en 
matière  contentiense.  —  V.  Compét.  adm.,  n*  391. 

4  99.  D'après  les  dispositions  des  lois  précitées,  le  principe 
des  deux  degrés  de  Juridiction ,  établi  par  le  droit  commun ,  se 
trouve  donc  également  consacré  en  matière  administrative.  Mais 
it  quel  tauos  reconnaître  si  la  matière  a  été  Jugée  en  premier  ou 
dernier  ressert?  La  toi  spétdàle' ne' s'explique  pas  ici.  Dans  le 
droit  commun ,  la  compétence  en<  premier  ou  dernier  ressort  va- 
rie, comme  on  le  sait,  salon  Pimpottanlee  péeumtùrt  de  l'objet  «n 
litige.  Ici ,  comme  on  l'a  fait  remarquer  déjà,  v*  Deg.  de  Jurid., 
a*  647,  la  loi  administrative  ayant  gardé  le  silence,  11  s'ensuit 
que,  quelque  minime  que  puisse  être  la  valeur  d'une  contestation, 
le  recours  à  l'autorité  supérieure  est  toujours  ouvert,  quel  que 
soit  l'organe  administratif  d'où  émane  la  décision  (Conf.  M.  Ser- 
rigny, t.  1,  p.  SS7).  Ainsi,  on  peut  se  pourvoir-en  appel-devant 
le  conseil  d'État,  lorsque  la  matière  est  contentiense  :  1*  contre 
les  déclsions'ulbistérielles ,  soit  qu'elles  émanent  directement  du 
ministre,  soit  qu'elles  aient  été  rendues  après  un  arrêté  préa- 
lable d'instruction  du  préfet;  —  %'  Contre  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture,  sur  les  matières  placées  par  les  lois  dans  leurs  at* 
tributlons  contentleuses;  —  S' Contre  les  arrêtés  des  préfets, 
lorsque,  suivant  les  cas  prévus,  ils  statuent  comme  Juges;  — 
4*  Contre  les  décisions  des  divers  tribunaux  adminislratife  tx- 
c«ptionn«b,  tels. que  conseils  de  l'instruction  publique,  conseil 
des  colonies  (V.  Possess.  françaises],  commissions  et  conseils 
chargés  de  statuer  sur  certaines  airaire8(V.<  Compét.  admIn., 
D"  533  à 537).  etc.  —Conf.  MM.  Cormenln ,  t.  t ,  p.  53; Maca- 
rel,  1. 1,  p.  34;  Foocart,  t.  3,  p.  327;  Serrigny,  t.  1,  p.  257; 
Cbauvean,  Prin.  de  comp.,  t.  3,  p.  381  ;  Gérsndo,  1. 1,  p.2T6. 
'  408.  La  règle,  que  l'appel  est  de  droit  contre  les  décisions 
des  organes  administratifs,  souffre  quelques  exeeptiom.  C'est 
•e  qui  a  Heu  d'abord  à  l'égard  de  certaines  décisions  déclarées 
définitivet  par  les  lois  qui  les  régissent,  telles  que  celles,  par 
exemple,  des  juryt  de  révition  de  la  garde  nationale  et  des  Jurys 
de  révision  en  matière  de  recrutement  de  Parmi»,  des  arrêts  de 
la  cotir  des  comptes  (V.  Compét.  admin. ,  n*  327,  Cour  des  comptes. 
Carde  nationale,  Organ.  mlUt.).  Mais  ces  décisions,  si  elles  ne 
■ont  pas  soumises  à  l'appel ,  peuvent  être  frappées  de  cassation , 
comme  on  le  verra  au  paragraphe  suivant. 

••••  Bien  qu'en  règle  générale  le  reeonrt  wil  «BTertctnlrt 


les  décisions  da  conseil  de  Pintiruction  putittque ,  il  existe  quel*  ' 
qnes  exceptions,  soit  en  matière  de  (fMctpItiie,  soit  en  maiiire 
de  eomplabilité. — V.  Instr.  publ.  ' 

4 1 6.  Que  faot-il  décider  sur  ce  point,  à  l'égard  des  déctslou 
des  conseils  généraux  de  départementl  —  V.  Compét.  admia., 
n*  328,  et  H.  Serrigny,  1. 1 ,  p.  248  et  suiv. 

411.  Ne  sont  pas  sujettes  non  plus  à  l'appel  les  décislou 
de  quelques  tribunaux  administratifs  exceptionnti*  et  de  certaiM 
conseils  ou  commissions  qui  n'ont ,  pour  ainsi  dire,  qu'une  eili> 
tence  provisoire  et  de  circonstance.  C'est  ce  qui  a  lieu  l'égard 
des  décisions  du  conseil  de  liquidation  général  de  la  dette  pu- 
blique (déc.  du  li  Juin.  1806,  art.  il).  — Cest  du  moins  en  ce 
sens  qne  cette  disposition  dont  les  termes  sont  un  peu  ambigus 
a  été  Interprétée  par  le  conseil  d'État  qui  s'est  toujours  déclaré 
incompétent,  pour  connaître  des  contestations  relatives  à  la  li- 
quidation de  in  dette  publique  (ord.  cons.  d'Él.,  6  sept.  1820, 
afr.  Sevau,  M.  Maillard,  rap.;  4  mai  1815,  aff.  Dejoie;  4  Juin 
1815,  air.  Combe;  18  mars  1816,  aff.  Rault;  12  mai  1819,  aff. 
Delorme;  4  nov.  1824,  aff.  Haupetit).  —  Alors  surtout  que  les 
décisions  du  conseil  de  Hqeidation  ayant  été  approuvées  par  le 
conseil  d'État  lel-même  sont  devenues  ainsi  IrrévoeaUes  (ord.  ' 
cons.  d'Ét.;  22  Juin  1825,  aff.  Lauxier,  H.  Maillard,  rap.;  8 
sept.  1819,  aff;  Dervieux).  ,  y     •   ■      . 

44*.  Il  en  est  île  même  à  l'égard 'des  décisions  dé&nllivts 
de  la  commission  (Hiargée  de  réviser  la  liquidation  des  créances 
de  Saint-Domingue  organisée  par  les  décrets  des  28  Juin  et  28 
oct.  1810;  elles  n'étalent  pas  susceptibles ,  non'ptOB,'derecoars 
au  conseil  d'État ,  lorsqu'elles  avalent  été  approuvées  par  fe  chef 
du  gouvernement  (ord.  cons.  d'Ét.,  11  '  déc.'  181 6.  aff.  'Lcgay;  ' 
22  fév.  1821,  M.  de  Cormenln,'  rap'.,^  aff.  Dat;  SO ^fév.  182S,' 
H.  dfr Cormenln,  rap. ,  aff.  comp.  Dalté).     ' 

4  4  S.  '  Qua'nt'  aux  commiirioiM  départementaiet  établies  par  la 
loi  du  28  avr.  1816,  à  l'effet  de  vérifier  les  marcbéa  faits  ponr 
réquisitions  de  guerre  en  1815,  leurs  décisions  ne  poavaieat 
être  annulées  soivianl  la  Jurisprudence  du  conseil,  que  lorsqu'elles 
avaient  réduit  les  prix  fixés  par  les  marchés  ou  excédé  leurs  pou- 
voirs (ord.  cons.  d'Ét.,  28  août'1822,  aff.  Lecuillier;  23  Julil.' 
1823,  aff.  Arbaud;  22Janv.  1824,  aff.'  Bérode;16fév.  182S,aff. 
Huiler;  6  Julll.  1825,  aff,  Linet;  7  déc.  1825,  aff.  d'Alpanne). 

4 1 4.  Le  conseil  d'État  tlatoant;  en  matière  contentiense,  ne 
pouvait ,  non  plus ,  plus  connaître  de  l'appel  formé  contre  les 
arrêtés  de  la  commission  d'examen  Institnée  par  les  ordonnances 
des  5  août  1818  et  4  mars  1820  (ord.  cons.  d'Ét.  20  nov. 
1822,  M.  de  Crousellbes,  rap.,  aff.  Remon).  >    • 

44  A.  La  loi  du>30avr.  1826  avait  créé  une  commission- 
chargée  de  la  répartition  de  l'Indemnité  accordée  aux  colons  àe 
Saint-Domingue.  Elle  se  divisait  en  trois  sections. 'Aux<  termes 
de  l'art.  5  de  la  loi  précitée ,  l'appel  des  décisions  rendues  pa' 
l'une  d'elles  devait  être  porté  devant  les  deux  autres  sections 
rétmles  :  Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  recourir  au' conseil' 
d'État ,  si  ce  n'est  en  cas  d'incompétence  on  d'excèS'de  pouvoir, 
conformément  t  la  loi  des  7-14  oct.  1790. — V.  le  $  suiv.    '      > 

4  4<l.  L'ordonnance  du  30  nov.  1839  a  également  formé  ane 
commission  spéciale  pour  liquider  toutes  les  réclamations  d'in- 
demnité fondées  sur  la  convention  intervenne  entre > la. frase* 
et  le  Mexique.  Les  appels  dirigés  contre  ces  décisions  devaient' 
être  portés  devant  une  commission  de  révision  iostitoée  à>  cet 
effet.  —  Enfin  une  autre  ordonnance  du  17  fév.  1840,  qui  crée 
une'  commission  pour  la  liqiiidation  des  réclamations  formées, 
par  des  Français  contre  le  gouvernement  portugait,'  établit  aussi 
une  commission. spéciale  de  révision  devant  laquelle  lespa.tiee 
peuvent  se  pourvoir ,  disposition  i  qui  exclue  le  recours  aa  con- 
seil,sauf  toujours  le  cas  d'incompétence  on  d'excès  de'poavoir. 

449.  Nous  devons  faire  du  reste,  à  Pégard  des  commissions 
spéciales  créées  on  à  créer,  une  observation  générale, Cest  qu'é- 
tant établies  pour  remplacer  un  des  degrés  inférieurs  de  la  lnri> 
diction  administrative,  il  est  Incontestable  que  le  recours  contre, 
leurs  décisions  devant  le  conseil  d'Étatest  recevabie  lorsqu'il  n'en 
a  pas  été  autrement  disposé  par  la  loi  de  leur  institution.  —  A 
l'égard  de  celles  qui  sont  établies  par  décisions  minislérielles  ou. 
par  ordonnances  du  pouvoir  exécnUf,  le  recours  est  admissiitle, 
dans  le  cas  même  où  ce  recours  serait  formelieroent  interdit  par 
ewMtes  du  p«iiv«lr,.parcs  qu'il  n'appartient  qu'au  léBtslaiMr  il* 
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modifier  l'ordre  des  )aiMleUou  —  V.  m  ce  sens.  M.  Utcarel, 
Irlb.  sdiii.,  p.  S4S. 

1  fl  8.  A  pari  les  «oepUons  ci-dessus,  la  règle  de  U  receva- 
bUilé  de  l'appel  contre  toutes  les  dtcisions  oontentieuses  reprend 
ton  empire.  Et  H  a  étéjngé,  par  exemple,  1°  que  la  loi  du  2 1  mars 
1831,  relative  anxiUeiiont  mmueipa/ei,  n'ayaot  fait  aucune  ez- 
cf  ptioD  èice  principe,  on  peut  recourir  au  conseil  d'Ëtat  contre  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture  rendus  en  cette  matière  (ord. 
coss.  d'Él.  26  fèv.  1833,  aff.  Debur,  SSJanv.  1833,  aff.  Élec- 
teurs d'Oradouraur-Vayres,  M.  Montaud,  rap.,  V.  Droit  polit.); 
—  2*  que  les  arrêtés  des  administrations  centrales  ne  peuvent 
être  annulés  ou  maintenus  que  par  le  conseil  d'État,  et  non  par 
IH conseils  de  préfecture  (ord.  eons.  d'Ét.  Ssept.  1836,  M.Bou- 
chené-Lefer,  rap.,  aff.  de  la  Violaye). 

1 1 0.  Pour  que  l'appel  devant  le  conseil  d'État  soit  recevable, 
il  faut  que  la  décision  attaquée  soit  définitiie,  ou  qu'elle  ne  puisse 
pas  élredéférée,  par  une  vole  quelconque,  devant  l'autorité  qui 
l'a  rendue.  En  un  mot,  on  applique,  eu  matière  administrative,  lers 
prioripesdu  droit  commun  (V.  Appel  civ.,  cbap.  S,  sect.  3].  Aln>i 
les  décisions  pr^paratoiru  et  d'tiiKrHctioli  ne  peuvent  être  alla - 
qaèes  avant  le  jugement  déttnitif  (c.  pr.  431)  ;  ainsi  les  décisions 
par  défaut  ne  peuvent  être  frappées  d'appel  pendant  tonte  ladurée 
du  délai  poar  y  former  opposition  (c.  pr.  455].  — Lajurispru- 
d»ce  du  conseil  d'Étal  fail  l'application  de  ces  deux  règles.  — 
Aioti,  il  a  été  décidé ,  en  premier  lieu ,  que  les  arrêtés  prépa- 
ratoires et  d'instrueUon  des  conseils  de  préfecture  ne  peuvent 
être  attaqués  devant  le  conseil  d'État  avant  l'arrêté  déOnilif 
(ord.  cens.  d'Él,  31  fév.  1814,  aff.  comm.  d'Anrillae;  28  mai 
mi,  aff.  Association  des  vidanges  de  Trébon,  V.  Impôts  dir.; 
14  mai  1828,  M.  Jauffret,rap.,aff.  ministre  des  linances  C.  d'Avl- 
i*rd;  19  Juill.  1833,  H.  Cafarelll,  rap.,  aff.  Cbarageat;  9  nov. 
1836,  M.  Luçay.rap.,  aff.  François}. 

lao.  Décidé,  en  second  lieu,  qu'un  arrêté  par  défaut  d'un 
(oaseii  de  préfecture  n'est  susceptible  de  pourvoi  qu'après  i'ex- 
llntlon  du  délai  de  l'opposition  (ord.  cons.  d'Él.  35  mars  1813, 
if.Lemaire;  18  août  1830,  aff.  Beaudet;  34  mars  1831,  aff. 
Bucel;  9  Janv.  1838,  aff.  Uvocat,  M.  deRIxières.rap.;  31auùl 
if<30,  aff.  Varenne,  H.  Legrand,  rap.;  38  Janv.  1835,  M.  Ca- 
hrelli,  rap.,  aff.  Favre;  11  aoât  1841,  H.  Jouvencel,  rap.,  aff. 
prif.  du  Loirel).  —  Quant  au  délai  dans  lequel  l'opposition  doit 
ilre  formée,  V.  Jugement  par  défaut. 

ttl.  Et  l'on  doit  considérer  comme  rendues  par  défaut  les 
déelsIODS  qui  ne  visent  aucune  défense  de  la  partie,  mais  seule- 
nenlle  mémoire  d'un  prétendu  procureur-fondé  de  cclle-el,  dont 
la  qualité  n'est  ni  Jusliflée  ni  reconuue  (ord.  cons.  d'Ét.  8  fév. 
1133] (I). 

Ita.  Une  erreur  matérielle  commise  dans  un  arrêté  du  con- 
irli  de  préfeelnre  peut  même  êtrerecliBéesans  recours  au  conseil 
d'État,  (I,  par  suite,  ce  recours  est  non  recevable  (ord.  cons. 
d'Ét.  Il  aoât  1841,  aff.  Uaeun}. 

t«S.  La  règle  ci-dessus  s'applique  aux  décisions  mmuM- 
rieUM  rendues  par  défaut  : — «  Cousidérant,  porte  l'arrêt,  que  la 
décision  du  6oct.  1815  ayant  été  prise  sans  que  le  sieur  Mouton 
tilfouml  de  défenses,  son  recoursau  conseil  d'Étal  est  prématuré, 
puisqu'il  pouvait  se  rendre  opposant  à  ladite  décision  devant  le 
ministre  des  finances,  dont  la  Juridiction,  établie,  dans  cette  ma- 
tière par  l'avis  du  conseil  d'Étal  du  20  iuill.  1808,  n'était  pas 
encore  épuisée;  —  Art.  I.  Le  sieur  Mouton  est  renvoyé  à  se 
poiinoir  par  opposition  devant  notre  ministre  des  finances,  contre 
la  décision  du  6  octobre  1815  >  (ord.  cons.  d'Él.  26  fév.  1833, 
M.  de  Cormenin.  rap.,  aff.  Moulou  C.  Régie  des  domaines.  Conf. 
28  juill.  1830,  aff.  Ternaus).  —  Quaut  i  la  compétence  desmi- 
ilslresi  comme  juges  du  contentieux,  V.  Compél.  adm.,  n"  489  s. 

•  •A.  Les  prtfttt,  quoiqu'on  général  ils  n'exercent  qu'un 
rêie  d'adminislrateurs ,  ont  cependant  une  sorte  de  juridiction 
dus  certains  cas  déterminés  par  la  loi  (V.  Compél.  admln., 

(1)  (L«b«al  de  Brasieue.]|  —  Loms-PBiurrB,  etc.;  —  Cooddéraat 
i|M  Im  arrêté*  aUaqoéi  ns  viieat  aucuns  défense  dt  la  requérante;  que 
celai  la  90  oel.  18i8,  seul,  vite  no  méneire  du  sieur  Acbardy,  qu'il 
^■iliSe  de  preenrenr  fondé  de  la  veuve  de  Brisienie  ;  miii  que ,  dani  sa 
rrqutle  4a  IS  déCt  1830,  ladite  dame  dénie  lomellemcnl  avoir  donné  an 
•Inr  Ackardf  iMee  Mufeir  near  la  rsprdsntsr  dfraai  le  lesHtl  ds jrd' 
■hlsri,  ti  qi*ll  tkm  éH  Mbenkii  itttVtM  I  II  prtftilart  lu  Q*ti 


n"  503  et  sulv.).  —  Ce  n'est  qne  dans  ce  dernier  eu,  évidem- 
ment, que  leurs  décisions  peuvent  être  déférées  directement  au 
conseil  d'Étal.  Lorsqu'ils  agissent  comme  administrateurs,  leuri 
arrêtés  appartenant  à  cette  classe  d'actes  de  Juridiction  gra- 
ctaiMfl  ne  peuvent  être  réformés  que  par  la  voie  administrative 
et  par  les  supérieurs  blérarcbiques.  Mais  lorsque,  dans  ce  cas,  te 
supérieur  blérarchique  a  statué  (le  ministre],  l'affaire  devient- 
elle  contenlicuse  et  peut-elle  être  portée,  dès  iors,  devant  la  con- 
seil d'État  ?  On  va  retracer  plusieurs  cas  dans  lesquels  la  juris- 
prudence s'est  prononcée  pour  l'affirmative,  en  rejetant  le  recours 
contre  l'arrêté  du  préfet  comme  prématurément  lormé  avant  que 
le  ministre  compétent  n'ait  été  appelé  à  statuer' sur  l'affaire. 
Jusque-là  l'arrêté  préfectoral  est  réputé  provisoire  et  ne  devient 
définitif  que  par  la  décision  mlolslérielle  (V.  Demande  nouv. , 
n*  369,  où  ta  règle  se  trouve  déjà  posée).  —  Ainsi  ne  peuvent 
être  soumis  au  conseil  d'Élat ,  avant  que  le  ministre  compétent 
n'ait  statué  :  —  1*  L'arrêté  d'un  préfet  qui  refuse  d'ordonner  le 
payement  en  argent  d'un  legs  mis  à  la  charge  d'un  hospice ,  et 
renvoyant  1rs  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  (décr. 
cons.  d'Él.  32  mal  1813,  aff.  Bonlfacet);  —  2*  L'arrêté  prélec- 
lorai  qui  a  prononcé  la  déchéance  d'une  adjudication  dans,  un 
bois  et  l'amende  contre  l'adjudicataire  (décr.  cons.  d'Ét.  1 7  janv. 
1814,  aff.  Huard);  —  3*  L'arrêté  d'un  préfet  qui  refuse  un  sur- 
sis pour  le  recouvrement  d'une  rente  en  nature  due  par  l'État 
(ord.  cons.  d'Él.  20  nov.  ISIS,  aff.  Uoy«en);  —  4*  L'arrêté 
portant  que  la  grève  ou  cale  située  entre  une  rivière  et  un  mur 
de  propriété  est  conservée 'en  entier  dans  son  élal  actuel  pour 
servir  du  chemin  de  halage ,  ainsi  que  pour  le  chargement  et 
déchargement  des  marchandises  (ord.  cons.  d'Él.  20  juin  1816, 
aff.  Huard);  —  5°  L'arrêté  d'un  préfet  qui  rejette  la  compen- 
sation proposée  par  le  fermier  d'une  maison  appartenant  à  l'Élal 
(ord.  cons.  d'Ët.2t  août  1816,  aff.  Desvadon).  On  adrmandé  si 
cette  décwion  n'élait  pas  une  dérogation  à  la  jurisprudence  qui 
soumet  aux  tribunaux  toutes  les  questions  relatives  aux  baux  des 
biens  de  l'État  (V.  Louage  adminlstrallO  ;  —  6*  L'arrêté  préfec- 
toral qui  refuse  aux  solllcllalions  d'une  société  un  nouveau  rè- 
glement pour  le  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables  et 
pour  l'entretien  des  digues  qui  y  correspondent  (ord.  cons.  d'Ét. 
31  Janv.  1817,  aff.  Soc.  des  Marais  de  Saint-Michel]  ; — 7*  L'ar- 
rêté d'un  préfet  qui  a  refusé  l'autorisation  d'établir  une  deuxième 
usine  sur  un  canal  (ord.  cons.  d'Ét.,  3  juin  1818,  aff.  Jaume); 
—  8*  L'arrêté  d'un  préfet  relatif  à  l'exécutlou  des  travaux  d'un 
canal  (ord.  cons.  d'Ét.  16  mai  1837,  H.  Tarbé,  rap.,  aff.  Bour- 
don); —  0*  L'arrêté  d'un  prélet,  qui  a  pour  but  de  régler  le  ta- 
rif des  évaluations  cadastrales  et  rejette  les  évaluations  propo- 
sées par  un  conseil  municipal  (ord.  cons.  d'Él.  36  juill.  1837, 
M.  Janel,  rap. ,  aff.  comm.  de  Savlgny);  —  10°  L'arrêté  d'un 
préfet  fondé  sur  une  décision  de  la  commission  départementale 
pour  rejeter  la  demande  d'iudemnlté  qu'un  particulier  lui  n 
adressée  par  suite  des  événements  des  16  et  17  juill.  1815,  è 
Paris  (ord.  cons.  d'Ét.  30  ocl.  1819,  M.  Jauffret,  rap.,  aff.  Mo- 
gel);— 1t«  L'arrêté  d'un  préfet  qui  liquide  une  créance  due  par 
J'Étal(décr.  eons. d'Ét.  33  Janv.  1814,  aff.  JantelC.  Pertulsler). 

195.  Enfin,  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  1*  que  les  de- 
mandes en  interprétation  du  règlements  d'eau  d'une  rivière  non 
Oavigabie  ni  flottable,  dressés  par  les  préfets,  dolveut  être  portés 
devant  ces  fonctionnaires,  sauf  recours,  et  non  directement  de- 
vant le  conseil  d'Élat  (ord.  cons.  d'Él.  6  fév.  1846,  aO.  Labbey. 
D.  P.  46.  3.  81);  — 3*  Que  les  arrêtés  pris  par  les  préfets 
dans  les  limites  de  leur  compétence,  ne  peuvent  être  déférés  di- 
rectement au  conseil  d'État  (cons.  d'Ét.  4  janv.  1833,  M.  Janel, 
rap.,  aff.  Hardy  de  Salnt-Yon). 

tStt.  On  a  assimilé,  sous  ce  rapport,  les  arrêtés  du  priftt 
depolice  de  Paris  à  ceux  des  préfets  de  déparlements.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  décidé  qu'on  ne  pouvait  se  pourvoir,  au  conseil  d'Étal, 
avant  qne  le  ministre  n'ait  statué,  contre  un  arrêlé  du  prélet  de 

qu'aucun  pouvoir  n'aéU  produit;  d'où  il  suit  qne  le*  arrélé*  dont  il  s'agit] 
n'ont  point  M  contradieloirM  avec  la  requérante,  et  que,  dès  lori,  elle 
n'est  pu  recevable  a  les  attaquer  diredemant  devant  aoui  en  notre  con- 
seil d'Élat;  —  Art.  1.  La  requête  de  la  dans  Teuve  Lebenf  de  Brasieuea 
ut  rejeté*,  Sauf  à  ail*  à  s*  peerveir  teair*  lesdil*  arrHé»  eomm*  •!!* 
ivlferii 

t>»  i  Un  tntOti,  (OUI,  i*£i«r.4iy.  it  hm»éi  ftpé 
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policé  ({ni  tttterdlt  à  nn  Individu,  dans  le  ressort  de  eette  préfec- 
ture, l'exercice  de  sa  profession  de  marchand  de  vins,  et  ordobne 
que  son  nom  sera  ra^é  des  registres  et  ses  vins  et  Uquenrs 
vendus  (ord.  cons.  d'Ét.  SB  août  1818,  aff.  Damiron). 

tt9.  Il  est  d'autres  cas  ob  les  arrêtés  des  préfets  né  de- 
viennent déOnitlfs  et  comme  tels  attaquables  devant  ie  conseil 
d'État,  qu'après  que  le  coiueti  de  prifectur»  a  statué  sur  la  diOi- 
culté,  au  lieu  du  ministre.  —  Voici  des  décisions  en  ce  sens. 
Ainsi,  l'entrepreneur  de  travaux  publies,  qu'un  préfet  a  déclaré 
non  recevable  dans  sa  demande  en  augmentation  de  prix ,  ne 
peut  former  son  recours  au  conseil  d'État,  qu'aolant  qu'il  a  au- 
paravant saisi  ie  conseil  de  préfecture  de  la  difBcnlté  snr  le  sens 
et  l'exécution  des  clauses  de  son  marché  :  «  Considérant,  porte 
l'arrêl,  que  l'arrêté  du  préfet  ne  constitue  qu'un  refus  d'allouer 
la  somme  demandée  par  le  sieur  Vessiot,  et  qu'il  ne  (ait  pas  ob- 
stacle an  pourvoi  devant  ie  conseil  de  préfecture  à  qui  il  appar- 
tient de  statuer  sur  le  sens  et  l'exécution  des  clauses  du  marché, 
sauf  recours  devant  nous  en  notre  conseil  d'État.  »  (Ord.  cons, 
d'Ét.  16  mai  1837,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Vessiot). 

198.  Pareillement,  lia  été  jugé  1*  que  c'est  an  conseil  de 
préfecture,  sauf  pareillement  recours  au  conseil  d'État,  que  l'en- 
trepreneur de  travaux  publics  doit  déférer  l'arrêté  du  préfet  qui 
statue  sur  la  liquidation  des  dépenses  faites  en  régie,  s'il  prétend 
que  cet  arrêté  porte  atteinte  aux  clauses  de  son  marché  (ord. 
cons.  d'Ét.  16  mal  1827,  alT.  Bourdon  ,  V.  Travaux  publies); 
—  V  Que  l'arrêté  du  préfet  qui  autorise  l'établissement  d'un 
atelier  insalubre  de  deuxième  classe  ne  peut  être  directement 
déféré  au  conseil  d'Ëlat-,  c'est  devant  le  conseil  de  préfecture 
qne  les  tiers  intéressés  doivent  d'abord  porter  leur  opposition 
(ord.  cons.  d'Ét.  26  oct.  1 82S,  afl.  Thollet  et  cousorts); — 3"  Qu'il 
en  est  de  même  de  l'arrêté  par  lequel  nn  préfet  a  refusé  à  un 
Contribuable  qui  veut  replanter  un  bois  l'exemption  de  contrlbu- 
lions,  accordée  pendant  vingt  ans  par  l'art.  325  c.  foresl.  (ord. 
cons.  d'Ét.  li  fév.  1845,  aCT.  de  Sehulembourg.  D.  P,  45.  S. 
1112.  et  v»  Forêts,  n»  1083). 

!••.  En  matière  d'élections  municipales,  le  conseil  d'ilat 
ne  peut  non  plus  prononcer  que  sur  le  recours  dirigé  contre  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture.  Lorsque  ces  conseils  n'ont  pas 
prononcé ,  le  recours  est  non  recevable  (ord.  cons.  d'Ét.,  7  dée. 
1832,  M.  Mécbln,  rap.,  atf.  électeurs  d'Etoboo).— V.  Droit  poli- 
tique. 

150.  Jugé,  d'apris  la  même  règle,  qu'un  contribuable  ne 
peut  réclamer  au  conseil  d'Élat  à  raison  de  la  contribution  mobi- 
lière à  laquelle  II  a  été  imposé,  sans  lui  déférer  i'arrélé  du  con- 
seil de  préfecture ,  qui  avait  déjà  statué  sur  la  réclamation  (ord. 
cons.  d'Ét.  16  nov.  1836,  alT.  Guttin,  V.  impôts  directs). 

151.  EnQn  II  a  été  jugé  qu'un  fournisseur  n'est  pas  rece- 
vable à  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'État  en  liquidation  de  ses 
fournitures,  lorsque  sa  liquidation  n'a  pas  été  préalablement  éta- 
blie par  l'intendant  de  l'armée  et  arrêtée  par  le  ministre  de  la 
guerre  (ord.  cons.  d'Ét.  20  mai  1830,  aff.  Olive,  H.  Barihé- 
lemy,  rap.). 

139.  Des  termes  on  locutions  employés  quelquefois  par  le 
conseil  d'État,  lorsqu'il  rejette  comme  prématurés  les  recours 
formés  contre  les  arrêtés  des  préfets  dans  les  cas  ci-dessus  men- 
tionnés, on  avait  conclu  que,  dans  certaines  matières,  il  existait 
iroù  degrés  de  juridiction  :  le  préfet,  le  ministre,  puis  le  conseil 

d'État.  Voici,  en  elTet,  comment  sont  conçus  certains  arrêts  : 

«  Considérant  qne  le  préfet  était  compétent  pour  statuer  en  pte- 
mière  instance  dans  i'aOaire...;  Considérant  que  les  arrêtés  pris 
par  les  préfets  dans  la  limite  de  leur  compétence  doivent  être 
préalablement  déférés  au  ministre  que  la  matière  eonceroe,  sauf 
recours  an  conseil  d'Élal.  »  —  De  ces  expressions,  plusieurs  au- 
teurs ont  tiré  la  conséquence,  disons-nous,  qu'il  existe  trois  de- 
grés de  juridictions,  dont  le  préfet  exerçait  le  premier  (V.  MU.  Ha- 
carel,t.  8,  p.  713;  Roclie  etLebon,  1. 1,  p.  163).— II  est  facile 
de  répondre  avec  M.  Chauveau  (Introd.,  p.  138),  qu'il  est  de 
toute  évidence  que  le  préfet,  dans  tous  les  cas  qui  vlennentd'êlre 
exposés,  ne  statue  pas  comme )oge  administratif,  puisque  ses 
prélendues  décisions  n'ont  aucune  force  exécutoire ,  qu'aocnd 
délai  n'est  falal  pour  les  attaquer  devant  le  ministre,  alors  même 
qu'il  y  aurait  eu  notiflcation:  il  n'agit  que.cOBUBj  lOacUOiluaire, 
que  comme  administrateur, 


ISS.  Il  nous  reste  h  dire  tm  mot  1*  di  dro4t  d'éreeiHgt 
par  le  conseil  d'État ,  2*  de  sa  jurisprudence  sur  les  demandes 
nouvelles  portées  devant  lui.  —  Lorsqve  le  eouseil  d'État  pro- 
nonce comme  tribunal  d'appel,  peut-il,  en  vertu  de  l'art.  473  e. 
pr.,  ^09if«r  {«  fond?  —  L'affirmative  est  hors  de  doute,  comme 
cela  se  trouve  établi  aux  mots  Compét.admin.,  n*  345,  et  Degrés 
de  jurid.,  n"  640  et  suiv.  —  aux  décisions  retracées  lœ.  tU, 
nous  ajoutons  les  snivantes,  d'après  lesquelles  ii  a  été  décidé: 
1°  que  lorsqu'un  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêté  du  préfet  quit 
rejeté  une  réclamation  comme  tardive,  contient  en  même  temps 
demande  à  fin  d'annulation  des  élections  contre  lesquelles  cette 
réclamation  était  élevée,  le  conseil  d'Élat  peot,  si  l'affaire  estn 
état ,  en  annulant  l'arrêté  du  préfet  pour  excès  de  pouvoir,  évo- 
quer la  demande  et  statuer  par  la  même  ordonnance,  au  lieu  de 
renvoyer  le  Jugement  du  fond  au  conseil  de  préfecture  (ord.  cons, 
d'Ét.  15  juin.  1841,  aff.  Pons,  V.  Droit  polit.);— 2*  Mais  que  le 
conseil  d'État,  en  réformant  un  arrêté  du  conseil  depréfeclurs 
qui  s'était  déclaré  à  tort  incompétent ,  peut  refuser  d'évoquer  le 
fond  si  la  vériQcallon  exacte  des  prétentions  des  parties  ne  peat 
être  laite  que  sur  les  lieux  (décr.  cons.  d'Ét.  28  fév.  1811,  ail. 
Girette). — V.  an  surplus,  sous  les  mots  cités,  quelles  sont  les 
restrictions  mises  par  le  conseil  d'Ëlat  au  droit  d'évocation. 

ISA.  La  disposition  de  l'art.  464  c.  pr.,  qui  interdit  de  for- 
mer, en  cause  d'appel ,  aucune  iiomvcN»  detnantU ,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  compensation,  etc.,  etc.,  doit-eile  être  suivie  de- 
vant le  conseil  d'Élat?  —  La  question  faU  l'objet  d'un  chapitre 
particulier  du  mot  Demande  nouvelle,  n**  266  et  saiv.,  oiiia 
solnlion  affirmative  est  généralement  admise.— Nous  y  reavoyens 
donc. — Nous  nous  bornonsè  retracerquelqoesdécisions  conformu 
à  la  jurisprudence  constante  du  conseil  d'Étal,  etqni  ontdéciaii: 
I*  en  principe,  qu'on  ne  peut  présenter  pour  la  première  fois  au 
conseil  d'État  un  moyen  qui  n'a  pas  été  proposé  devant  le  con- 
seil de  prélecture  (ord.  cons.  d'Ét.,  8  mai  1841,  aff.  Bion;  25 
mai  1841,  aff.  Nicolas,  Deiatlre.ChevaHer). — 2<>  Qu'une  demande 
relative  aux  intérêts  des  intérêts  ne  peut  être  soulevée ,  penr  la 
première  fols  devant  le  conseil  d'État,  en  attaquant  l'arrêté  de 
décompte  (ord.  cons.  d'Ét.,  10 sept.  1817,  aff.  Bioilay).  —  Ici, 
le  conseil  d'État  ne  s'écarte-t-ll  pas  de  la  disposition  '  de  l'art. 
464,  qui  porte  exception  pour  les  demandes  relatives  aux  l'iii^ 
rétt;  et  ne  confond-il  pas  un  moytn  nouveau  avec  une  damandt 
nouvelle  7  En  eflel,  en  première  instance,  les  réelanants  demai- 
daient  la  réformation  du  décompte  et  leur  quilus.  En  appel ,  ils 
ne  produisaient  pas  d'antre  demande ,  mais  un  autre  moyen,  ce- 
lui relatif  aux  intérêts  des  intérêts  compris  dans  le  décompte. — 
V.  Cassation ,  n"  1800  et  suiv.,  Demande  nouvelle,  n°*  58, 151 
et  suiv.,  183  et  suiv.,  277. 

155.  L'incompétence,  lorsqu'elle  est  ratUme  materia,  pent 
être  proposée  en  tout  état  de  cause  (Cassation,  n"  1476  et  suiv.; 
Exception,  Demande  nouvelle,  n"  14,  33).  11  a  été  décidé,  d'a- 
près la  même  règle ,  que  l'incompétence  du  conseil  de  préfec- 
ture ,  en  ce  qu'il  a  statué  dans  l'un  des  cas  dévolus  à  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils ,  peut  être  proposée  pour  la  première 
fois  devant  le  conseil  d'État  (ord.  cons.  d'Ét.,  6  sept.  1843,  aff. 
élection  de  Coniza,  V.  Droit  politique. 

156.  Quant  au  délai  de  l'appel,  à  ses  formel,  on  mode  de 
supputation,  il  en  est  traité  ci-dessoas  dans  un  paragraphe  parti- 
culier.—  V.  aussi,  loo.  cit.,  pour  l'appel  incident. 

154.  Il  a  été  jugé  que  lorsque  les  propriétaires  de  halles 
sont  en  instance  avec  une  commune  sur  la  fixation  du  prix  de 
location  de  ces  halles ,  ce  n'est  pas  devant  le  conseil  d'État,  qne 
l'option  soit  pour  la  vente ,  soit  pour  la  location  de  res  bâti- 
ments peut  avoir  lieu  suivant  la  loi  des  15-18  mars  1700,  op- 
tion qui  feraii  tomber  les  décisions  administratives  déjà  inter- 
venues contre  les  parties  (ord.  cons.  d'Ét.,  51  juili.  1843,  aff. 
de  la  Poeze,  V.  Marchés).— V.  aussi  Commune ,  b"  486  et  suit. 

S  4.  —  Compétence  de  la  section  du  contentieux-  comme  tribunal 
deeastation,  pour  ineompélence ,  exci»  de  pouvoir,  violation 
des  forme*  de  la  loi.— 'Délai,  —  ii«nvoi  de  l'affaire  a«  f<nd 
à  un  autre  tribunal, 

155.  Outre  la  voie  de  l'appel  dont  on  vient  de  parler,  les 
parties  peuvept  égalevent  se  pourvoir,  (tevAUt  19  eoQteil  d'Ëtat, 
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d'une  manière  utUe  à  leurs  Intérêts,  et  abstraction  (aile  da  mâme 
recours  qui  est  ouvert  au  ministre  de  la  Justice  dans  l'intérêt  de 
la  loi  (V.  le  cbap.  4).  —  Puisque,  comme  on  l'a  vu ,  la  Juridic- 
tion ne  se  mesure  pas,  en  matière  administrative,  sur  l'impor- 
tance pécuniaire  de  la  contestation,  on  pourrait  se  demander,  au 
premier  aperçu,  à  quoi  bon  avoir  établi  la  vole  de  la  cassation 
devant  le  conseil  d'Étal,  celle  de  l'appel  devant  paraître  com- 
plètement suOisante  pour  (aire  réformer  toutes  les  décisions, 
quelles  que  soient  les  irrégularités  dont  elles  se  trouvent 
viciées.  Mais  il  faut  prendre  garde  :  d'abord,  comme  on  l'a 
dit,  il  y  a  des  exceptions  k  la  règle,  que  toutes  les  déci- 
sions contenlleuses  administratives  sont  sujettes  à  l'appel  (V.  le 
précédent  parHgraphe);  ensuite  et  relativement  aui  acte*  d'adml- 
nistraiion  pure,  à  l'abri  de  toutes  les  voles  ordinaires,  pouvait-on 
laisser  les  parties  Intéressées  sans  aucun  recours,  lorsque  ces 
actes  sont  viciés  A'incompitmce  ou  A'excés  de  pouvoir  1  —  L'in- 
compétence et  l'excès  de  pouvoir  portent ,  comme  on  le  dit 
VCompéi.admin.,  n*  3^8,  un  trouble  trop  grave  à  l'ordre  pu- 
blic, pour  que  les  parties  aient  pu  élre  laissées  sans  moyen  d'en 
demander  la  répression.  —  C'est  donc  en  vue  de  ces  deux  éven- 
tualités, que  la  voie  de  la  cassation  et  de  l'annulation  a  été  ou- 
verte :  1'  contre  les  décisions  des  tribunaux  adminislralifs  ex- 
ceptioiinels  qui  statuent  en  premier  et  dernier  ressort  j  3*  contre 
les  actes  d'administration  pure  viciés  d'incompétence. 

139.  C'est  la  loi  des  7-14  oct.  1790,  0*3,  qui  en  a  posé  le 
principe  général  dans  les  termes  suivants  :  <  Les  réclamations 
à'incompiience  à  l'égard  des  corps  admioistratits  ne  sont,  en 
aucun  cas,  du  ressort  des  tribunaux;  elles  seront  portées  au  roi, 
cbel  de  l'administration  générale...  >■  La  même  règle  se  trouve 
Impiicilement  reproduite  dans  le  décret  des  27  avrll-33  mai  1 79 1 , 
art.  17  et  dans  la  constitution  du  23  frlm.  an  8,  art.  52  précités. 
L'art.  19  du  projet  de  loi  de  1840  était  plus  explicite  ;  il  portait  : 

«  Le  conseil  d'État  statue  sur  les  recours  dirigés  pour  in- 

oimpétence  et  excès  d«  pouvoir  contre  toutct  les  décisions  adml- 
listratives.  » 

140.  La  disposition  ci-dessus  de  1790,  il  font  le  remar- 
(jner.  ne  parle  que  ùUncompitence  comme  moyen  donnant  ouver- 
lare  à  cassation  devant  le  conseil  d'État.  La  Jurisprudence,  on 
le  verra,  a  aj«'ité  Vexcèt  «{/t  pouvoir,  conformément  au  projet 
de  loi  de  1840.  Quels  sont  les  caractères  disllnctlfs  de  ces  deux 
causes  de  nullités?  —  V.  Cassation,  n"  1043  et  sulv.;  V.  aussi, 
oai.,  n*  104  et  sulv.,  ce  qu'il  fautentendre  par  excès  de  pouvoir. 
en  ce  qui  concerne  les  jugements  des  tribunaux  de  paix,  et 
M.  Serrigny,  t.  1,  p.  243  et  sulv.. D'ailleurs,  dans  des  lois  spé- 
ciales, celle  du  14  Juillet  1837,  sur  la  gard»  nationale  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  le  recours  au  conseil  d'État  contre  les  déci- 
sions du  Jury  de  révision  est  ouvert  pour  incompétence  et  excès 
de  pouvoir  et  même  pour  violation  de  loi  (V.  Carde  nationale). 
D'un  autre  côté,  l'art.  17  de  la  loi  du  16  sept.  1807  et  l'art.  377 
de  l'ordonnance  royale  du  31  mai  1838  sur  la  cour  des  complet, 
dont  les  décisions,  comme  on  l'a  vu,  ne  sont  pas  soumises  à 
l'appel  devant  le  conseil  d'Étal,  ouvrent  également  le  recours 
en  cassation  pour  violation  des  formel  ou  de  la  loi.  —  Mais,  à 
cet  égard,  la  constitution  de  1848  porte  la  disposition  suivante, 
art.  00  :  «  Les  recours  pour  incompétence  et  excit  de  pouvoir 
contre  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  seront  portés  devant  la 
Juridiction  des  conflilt.  »  L'art.  17  prémenlionoé  de  la  loi  du 
16  sept.  1807  se  trouve-t-il  abrogé  par  cette  disposition  nou- 
velle? Il  faut  le  remarquer,  les  deux  articles  ne  prévoient  pas  le 
Déme  cas  :  la  loi  de  1807  suppose,  dans  un  arrêt  de  la  cour  des 
comptes,  la  violation  des  formes  et  de  la  loi,  et  ille  accorde  aux 
parties  intéressées  le  droit  d'en  demander  la  réformation  devant 
te  conseil  d'État.  La  constitution  de  1 848  se  place  uniquement  dans 
l'hypotbèse  où  un  arrêt  de  la  cour  des  comptes  se  trouve  viciée 
d'incompétence  et  d'excès  de  pouvoir,  et  elle  déclare  que  le  re- 
cours sera  porté  devant  le  tribunal  des  conflits,  tribunal  de 


(I)  (Bodard  C.  Grandcbamp.}— Loois,  etc.  ;  —  Vn  la  requête  i  nonï 
friKDtéc  an  nom  du  lienr  Bodard,  propriétaire ,  demeurant  k  Bridoré, 
du  sieur  Banne ,  propriétaire  demeurant  à  Flève,  et  des  sieurs  Bodard, 
deneiranl  a  Premlly,  tendante  k  ce  qu'il  nous  piaiae  aonnier  on  arrêté 
da  conseil  de  préfecture  d'indre-ei-Loire,  du  13  mai  1817,  pris  coitre 
epx  au  profil  de  la  d<ime  veuve  de  Grandcbamp,  qui  demandait  k  rentrer 
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création  nouvelle.  Les  deux  dispositions  ne  pevvent- elles 
pas  se  concilier?  Le  tribunal  des  conflits,  dont  la  mission  n'est 
pas  de  Juger,  mais  de  déclarer  le  Juge  qui  doit  statuer,  pour- 
rait-il, alors  qu'aucun  vice  d'incompétence  n'est  allégué,  éire 
saisi  d'un  recours  d'annulation  d'un  arrêt  de  la  cour  des  comptes, 
pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi? — Y-  Conflit,  cbap.  4. 

141.  Le  recours  en  cassation  devant  le  conseil  d'État  doit 
donc  être  envisagé  sous  deux  points  de  vue  dilTérents  :  1°  relati- 
vement aux  décisions  contentieuses;  2*  relativement  aux  actes 
d'administration  pure. 

143.  Dans  la  première  bypotbèse  et  à  l'égard  des  décisions 
conteniieuseï,  pas  de  difficulté  :  le  conseil  d'État  n'est  appelé  à 
en  connaître,  comme  tribunal  de  cassation,  que  lorsque  ces  dé- 
cisions émanent  de  Juridictions  administratives  qui  Jugent  ea 
premier  et  dernier  ressort  et  qui,  par  exception,  ne  ressortissent 
pas  au  conseil  d'État  statuant  comme  Juge  d'appel.  Il  importerait 
peu  que  les  lois  spéciales  de  ces  Juridictions  eussent  déclaré  que 
leurs  décisions  seraient  définitives,  comme  le  (ait  lalol  du  20  flor. 
an  10  pour  les  contraventions  en  mavière  de  voirie  et  celle  du 
31  mars  1832  pour  les  décisions  du  Jury  de  révision  en  matière 
de  recrutement  del'armée,  art.23(Coof.  ord.  con8.d'Ét.2t  Janv. 
1829,  V.  Organ.  millt.},  ou  que  les  décisions  ne  seront  suscep- 
tibles d'aucun  recours,  comme  le  faltlaloi  du  22  marsl831  pour 
les  sentences  rendues  par  les  Jurys  de  révision  de  la  garde  natio- 
nale (V.  Voirie  et  garde  nationale)  \  le  recours  en  cassation  n'en 
serait  pas  moins  ouvert  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir 
(V.  Conf.  ord.  coos.  d'Ét.  UJuin  1837,  aff.  Bompierre,  v*  Garde 
nationale;  5  juin  1838,  aff.  Wiiie.—  V.  aussi  H.  Serrigny,  1. 1, 
p.  247.  Cbauveau  n°  1434).  Et  il  faut  ajouter,  pour  violation  des 
/Marine*  et  de  la  loi  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  ci-dessus 
mentionnées.  —  Il  a  été  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  particuliers 
contre  lesquels  un  arrêté  de  conseil  de  préfecture  a  été  rendu  en 
matière  contenlieuse,  sans  qu'ils  y  aient  été  appelés  ou  entendus, 
peuvent  en  faire  prononcer  l'annulation  par  le  conseil  d'État  peur 
vice  de  forme  (ordon.  coos.  d'Ét.  0  sept.  1818)  (1).  -'•Au 
surplus ,  conformément  à  la  règle  ci-dessus,  il  a  été  ]v$é  que 
les  décisions  des  conseils  de  révision,  en  matière  de  recru- 
tement de  l'armée,  ne  peuvent  être  déférées  au  conseil  d'État  lors- 
qu'elles ne  sont  entacbées  ni  d'excès  de  pouvoir  ni  d'incompé- 
tence (décr.  cous.  d'Ét.  2  avr.  1840,  aS.DalIoz -Furet,  D.  P. 
30.  3.  24).       . 

143.  Au  second  cas,  et  alors  qu'il  s'agit  A'octes  d'adaûmiitra- 
tion  pure,  comme  ils  sont  inattaquables  par  les  voies  ordinaires, 
ils  peuvent  faire  l'objet  d'un  recours  en  annulation  devant  le  con- 
seil d'État,  mais  seulement  pour  cause  d'incompétence  ou  d'ezcéf 
de  pouvoir.  Nous  en  avons  dit  la  raison  (  V.  n*  1 38  et  Compét.adm., 
n"  63,  329,  et  M.  Serrigny,  t.  1,  p.  253).  La  Jurisprudence  ca 
fournit  des  exemples.  —  C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  attaquables 
devant  le  conseil  d'État,  pour  Incompétence  ou  excès  de  pouvoir; 
1*  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  qui,  à  l'occasion  de  l'éta- 
blissement d'un  atelier  Insalubre  de  la  deuxième  classe,  statue 
lui-même,  tandis  que  ce  droit  appartient  an  préfet,  sauf  recours 
au  conseil  d'État  (ord.  coos.  d'Ét.  14  nov.  1821,  aff.  Herman, 
V.  Manufacture);  —  2°  L'arrêté  du  conseil  de  prélecture  qui  a 
statué  sur  l'exécution  d'une  vente  de  biens  nationaux,  alors  que 
la  question  devait  être  résolue  pai'iolerprétatlon  d'actes  étrangers 
à  l'adjudication  et  par  l'application  des  principes  du  droit  civil 
(ord.  cons.  d'Ét.  3  juin  1818,  aff.  Jaume);  — 3*  Les  décisions  de 
la  commission  de  liquidation  de  l'indemnité  accordée  aux  cotons 
de  Saint-Domingue  (ord.cons.  d'Ét.  24  août  1832,M.  Janel,  rap., 
aff.  Thevenard,  V.  Possess.  françaises). — 4*  Jugédans  le  même 
sens  que  si  les  arrêtés  des  préfets  ne  peuvent,  sous  la  rapport 
administratif,  être  déférés  qu'au  ministre  de  l'intérieur,  lis  peu- 
vent néanmoins  élre  déférés  directement  au  conseil  d'État  peur 
cause  d'incompétence  (ord.  cons.  d'Ét.  18 Janv.  1826,  aff.  Bouis). 

144.  Le  même  principe,  que  les  actes  de  pure  administra» 

condamner  ladite  dame  anx  dépens;  —  Considérant  qae  l'arrêté  attaqué 
a  été  pris  en  matière  contenlieuse ,  et  que ,  néanmoins ,  les  réclamants 
n'ont  été  ni  appelés  ni  entendus  par  le  conseil  de  prOfecture; 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  dn  département  de  l'Iodrt* 
et-Loire  du  13  mai  1817,  est  annulé  pour  vice  de  («raie. 


Digitized  by 


Google 


i\i- 


CONSEII.  D'ÉTAT.  —  tUkr.  3,  Aftt.  A,  §  i. 


il»ii  |ien\enl  élre  tiUiKiu^s  par  la  voie  de  la  cassation  pour  io- 
cotnpéleDce  et  excès  de  pouvoir,  se  troDve  consacré  par  les  dé- 
cIslODS  suivantes,  qui,  tout  en  rfjetant  les  pourvois ,  par  le  motif 
qat  l'iDCompétence  et  l'excès  de  pouvoir  allégués,  n'étalent  pas 
fondés,  commencent  par  déclarer  que  les  demandeurs  sont  rece- 
vables  par  cela  même  qu'ils  s'appuient  sur  ces  mêmes  causes  de 
nullité.  «  Considérant,  porte  l'un  de  ces  arrêts,  que  le  requérant, 
«D  attaquant  l'arrêté  du  préfet,  non  pour  mal  Jugé,  mais  pour 
tecompétence .  est  recevable  dans  son  pourvoi  contre  ledit  arrêté  » 
(ord.  coos.  d'Él.  lOJiiin  1831,  M.  de  Juuvencel,  rap.,  aff.  Turo- 
din  ;  eonf;  33  fév.  1833,  Bl.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Jourdinierj 
lOjulll.  183S,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  alT.  Noël). 

14S.  Il  est  donc  hors  de  doute  que  lorsque  de  tels  actes 
d'administration  ne  sont  pas  attaqués  pour  Incompétence  ou  ex- 
cès de  pouvoir,  la  voie  de  la  cassation  n'est  pas  ouverte.  •  Con- 
sidérant, porte  un  arrêt,  qu'il  s'agit  de  deux  arrêtés  pris  par  le 
préfet  Uu  déparlement  de  l'Eure;  qu'ils  ne  sont  point  attaqués 
pour  incompétenre  ou  excès  de  pouvoir,  et  que,  dès  lors.  Ils  ne 
sauraient  nous  être  déférés  directement  en  notre  conseil  d'Ëtat  » 
(ord.  cons.  d'Ét.  13  avr.  183G.  aff.  Douche). 

1 AO.  Au  surplus ,  Il  est  bien  certain ,  ainsi  que  cela  a  été 
jugé,  que  si  un  arrêté  do  préfet  est  déféré,  tout  à  la  fols,  au  con- 
seil d'État  pour  incompétence,  et  au  ministre  pour  mal  jugé,  si  le 
ministre  a  réformé  l'arrêté  et  que  la  décision  ministérielle  ne  soit 
pas  attaquée,  le  conseil  doit  s'abstenir  de  prononcer  (ord.  cons. 
.  d'Ét.  13  mars  1832 ,  H.  Villemain,  rap.,  aff.  Delaistre).  En  ef- 
fet, dans  l'espèce,  l'action  du  demandeur  était  non  recevable  et 
pour  défaut  d'Intérêt  et  pour  cause  d'acquiescement  (V.  Action , 
n"  108  et  sulv.,  386  et  suiv.). — Jugé,  de  même,  qu'on  ne  peut 
recourir  au  conseil  pour  excès  de  pouvoir,  contre  un  arrêté  de 
préfet  qui  n'a  été  rendu  que  pour  l'exécution  d'une  décision  mi- 
nistérielle non  attaquée  (ord.  cons.  d'Ét.  17  août  1839 ,  M.  de 
Villcbols,  rap.,  aff.  Monnler). 

147.  La  violation  des  formes  ou  de  la  loi,  dans  les  actes  d'ad- 
ministration, ne  pourrait  donner  ouverture  à  cassation  (V.  Compét. 
admin.,  n"  330  et  suiv.),  avec  cette  restriction,  toutefois,  qu'il 
faut  qu'il  existe  un  recours  dans  la  hiérarchie  de  l'administra- 
Iton  active  pour  les  faire  redresser,  et  que  les  formes  violées  ne 
protégeaient  pas  des  Intérêts  privés.  Aux  exemples  cités  lac.  cit., 
nous  ajoutons  le  suivant,  dans  lequel  on  a  décidé  que  tes  actes  de 
pure  administration  peuvent  être  déférés  au  conseil  d'État  par 
voie  contentieuse,  lorsque  le  fonctionnaire  de  qui  ils  émanent  ne 
s'est  pas  renfermé  dans  les  limites  des  lois  ou  règlements  ;  par 
suite,  il  y  a  lieu  à  l'annulation  de  la  décision  suivant  inquelle  un 
ministre  a  ordonné  la  concession  de  travaux  de  construction  à 
exécuter  pour  le  compte  du  département,  sans  avoir  recouru 
aux  (ormes  d'une  adjudication  publique  (ordon.  cons^,  d'Él, 
I"  sept.  1841,  aff.  préfet  de  l'Oise,  V.  Travaux  pub.).  — 
M.  Chauveau,  t.  3,  p.  380,  et  t.  3,  p.  1026,  pense,  à  cet  égard, 
que,  dans  tous  les  cas,  la  violation  des  formes  et  de  la  loi  devrait 
«tonner  ouverture  à  la  cassation  devant  le  conseil  d'État,  par  le 
motif  que  la  violation  des  formes,  de  la  part  de  l'administration 
HCtire,  entraîne  une  violation  des  règles  constitutives  de  son  au- 
torité et,  par  conséquent,  une  sorte  d'excès  de  pouvoir. 

14 S.  Maintenant,  quant  aux  formes,  au  délai  et  aux  effets 
du  recours  en  cassation,  ils  sont  soumis  aux  mêmes  dispositions 
que  la  voie  de  l'appel.  Le  règlement  du  33  Julll.  1808  ne  fait  au- 
cune distinction  à  cet  égard  -,  il  faut  donc  se  référer  à  ce  qui  est 
dit  sur  ces  différents  points  aux  chapitre  5,  art.  3.  —  Au  sur- 
plus, et  quant  au  délai  du  recours  en  cassation,  une  loi  spé- 
ciale, celle  du  16  sept.  1807,  art.  17,  sur  la  cour  des  comptes, 
fixe  à  (roii  mois,  comme  la  loi  générale  administrative,  le  délai 
pour  attaquer  les  arrêts  de  celle  cour.  —  Nous  parlons  ici  des 
décisions  contentleuses  que  les  parties  sont  dans  robligation  de 
i>«  signifier. —  Mais,  relativement  aux  aciet  de  pure  administra- 
tion, la  question  du  délai  est  plus  embarrassante.  M.  Foucart, 
t.  3,  p.  684,  pense,  à  cet  égard,  que  le  pourvoi  pour  incompé- 
tence ou  excès  de  pouvoir  n'est  soumis  à  aucun  délai,  par  la 
rai.son  que  la  nullité  de  l'acte ,  étant  alors  éminemment  d'ordre 
publie,  ne  peut  être  couverte  par  le  temps.—  Ce  n'est  que  vis- 
à-vis  du  ministre  de  la  justice  et  alors  qu'il  demande,  dans  l'in- 
té'  il  de  la  loi ,  l'annulation  de  l'acle  eu  du  la  décition  altaquée , 
^uc  cette  opinion  peut  être  vraie  (V.  le  chap.  C).  tLUs,  et  rela- 


tivement aux  parties  ,  elle  est  edlupléUdlcAt  tnajmissibie  '  leur 
accorder  le  droit  de  pouvoir,  en  tout  temps  et  quand  elles  le 
voudront,  demander  la  cassation  pour  incompétence  et  excès  de 
pouvpir,  des  actes  de  l'administration  active  qui  les  concerne, 
ce  serait  le  renversement  de  tous  les  principes,  ce  serait 
la  destruction  de  toute  stabilité  et  de  loule  garantie  (Conf. 
M.  Chauveau ,  Inslr.  administr. ,  p.  S09  et  suiv.).  Sans  aucun 
doute ,  les  parties  seront  libres  de  recourir  au  ministre  par  la 
voie  gracieuse  et  hiérarchique,  même  après  l'expiration  des  trois 
mois,  parce  que,  dans  ce  cas,  le  recours  n'est  soumis  à  aucun 
délai  (V,  n"  143  s.);  mais,  dès  qu'elle^  optent  pour  U  vole  judi- 
ciaire, la  règle  sur  le  délai  et  sur  les  déchéances  reprend  son 
empire. —  Inutile  d'ajouter  que  le  recours  en  cassation ,  pas  plus 
que  l'appel,  ne  fuif«ii(fpoin( l'exécution  des  décisions  attaquées. 
—  V.  iecbap.  3,  art.  4,  $  7. 

1 49.  Il  faut  remarquer,  en ,  terminant  sur  ce  paragraphe, 
que  le  conseil  d'État,  lorsqu'il  exerce  les  hautes  fondions  dont  U 
s'agit,  procède  de  la  même  manière  que  la  cour  de  eassatioo 
(V.  ce  mot,  chapitre  3).  Ainsi,  d'une  part,  et  vis-à-vis  des 
décisions  admiDlstralives  du  premier  degré,  il  ne  peut  en  con- 
naltrecommejugede  cassation,  tant  que  l'appel  est  recevable,  on 
tant  que  les  décisions  peuvent  être  réformées  par  une  autre  voie. 
D'où  il  suit,  comme  on  l'a  lait  remarquer  ci-dessus,  que  la  voie 
de  la  cassation  n'est  ouverte  que  contre  les  décisions  des  triba- 
naux  administratifs  qui  jugent  en  premier  et  dernier  ressort. 

D'une  part ,  on  ne  peut ,  devant  le  conseil  d'Éiat  statuant 
comme  tribunal  de  cassation,  proposer  un  moyen  nouveau, 
c'est-à-dire  une  nullité  qui  n'aurait  pas  été  soumise  au  juge  du 
fond.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  déférer 
an  conseil  d'État  une  décision  du  jury  de  révision,  comme  con- 
tenant un  excès  de  pouvoir,  lorsque  le  moyen  duquel  on  lait  dé- 
river l'excès  de  pouvoir  n'a  pas  été  proposé  à  ce  conseil  (ord. 
cons.  d'Ét.  30  fév.  1846,  aff.  Clermont-Uont-Satnt-Jean,  D.  P. 
46.  S.  68  ,  V.  Garde  nationale). 

150.  Enfin,  le  conseil  d'État  ne  peut  pas,  ici.  Juger  le  fond 
de  l'affaire  ou  de  la  contestation  ;  il  ne  pourrait  pas ,  comme  au 
cas  où  il  statue  en  qualité  de  tribunal  d'appel ,  évoquer  le  fond 
(V.  n*  133).  Il  doit  se  borner,  s'il  casse  les  décisions  ou  les  actes 
qui  lui  sont  déférés,  à  renvoyer,  soit  devant  un  antre  tribunal 
administratif  du  même  ordre  que  celui  dont  émane  la  décision 
annulée,  soit  devant  le  fonctionnaire  public  qui  devait  en  con- 
naître (V.  Cassation ,  n"  3 1 1 4  et  s.).  —Mais  habituellement  il  ren- 
voie l'affaire  devant  le  même  tribunal  dont  il  annule  la  décision. 
—V.  ord.  cons,  d'Ét.  34  mars  1810,  aff.  Bligny-Parisis  C.  comm. 
de  Bnursonne-,  17  avril  1833,  aff.  comm.  de  Chassey-les-Srey 
C.  Jobelin;  36  fév.  1833,  aff.  Mouton  C.  te  domaine;  38  déc. 
1838,  aff.  Zenneler;  7  fév.  1834,  aff.  hêril.  Barrai  C.  comm. 
de  SaInt-Étienne-do-Crossey  ;  14  déc.  1837,  aff.  Jardin  C.  comm. 
de  Saiot-Anbln). 

151.  Que  faut-Il  décider,  à  cet  égard,  lorsque  la  cassation 
porte  sur  un  arrêt  de  la  cour  des  comptes  pour  violation  des 
formes  ou  de  la  loi?  —  Le  ministre  do  la  justice,  dans  son  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  du  8  mars  1833,  déclare  que  le  conseil 
d'État ,  lorsqu'il  est  saisi  de  semblables  recours ,  ne  peut  pas 
s'occuper  du  fond.  En  1840,  la  commission  dont  nous  avons  en 
l'honneur  d'êlre  l'organe,  avait  cru  devoir  adopter  une  opinion 
contraire.  —  Aujourd'hui ,  en  présence  du  principe  nouveau  qne 
la  révolution  de  1818  a  introduit  dans  l'organisation  et  les  attri- 
butions du  conseil  d'Ëtat,  nous  ne  voyons  plus  les  mêmes  incon- 
vénients à  dessaisir  la  section  du  contentieux  du  droit  de  retenir 
le  fond.  Nous  trouvons,  au  contraire,  qu'il  y  aurait  plusde.«Areié, 
plus  de  garantie  pour  une  bonne  justice,  à  ce  qu'elle  en  renvoxàt 
la  connaissance  devant  une  chambre  de  la  cour  des  comptes,  au- 
tre que  celle  dont  la  décision  a  été  cassée.  —Lorsque  c'est  pour 
incompétence  et  excès  de  pouvoir  que  les  arrêts  de  la  cour  des 
comptes  sont  attaqués ,  le  recours  ne  se  porto  plus  devant  le 
conseil  d'Étal ,  mais  devant  le  tribunal  des  conflits  ,  aux  termes 
de  l'art.  00  de  la  constitution ,  comme  on  l'a  déjà  dit  ci-dessus, 
n*  140.— V.  aussi  CohQit. 

IftV.  En  annulant  une  décision  du  conseil  de  préfecture,  en 
ce  que,  par  exemple,  ce  conseil  avait  donné  son  avis  dans  use 
question  où  ce  droit  appartenait  au  préfet ,  le  conseil  d'Ëtat  a 
ordonné ,  dans  cette  espèce,  que  son  arrêt  serait  mentionnt  sur 
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Ufigitirt  in  conseil  de  préfecture  : — «  Coosldéranl ,  porte  l'ar- 
rêt, que  le  ronsril  de  préfecture  du  département  du  Gard  a  donné 
ton  avis  sor  une  demande  en  imposition  extraordinaire  formée 
Vir  la  commune  de  Vallebrègues ,  tandis  que  le  préfet  seul  a  le 
droit  do  donner  son  avis  en  pareil  cas  ;  —  Qu'il  importe  de 
aalnlenir  les  autorités  constituées  dans  les  limites  dateurs  altri- 
botlons;  le  conseil  d'Étal ,  etc. —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de 
préfMtnredadéparlement  du  Gard,  du  14  vend,  an  9,  est  annulé. 
—Art.  S.  Il  sera  fait  mention  du  présent  en  marge  dudlt  arrélé, 
tu  registre  do  conseil  de  préfecture  >  (déc.  coos.  d'Él.  3  pluv. 
iD  10 ,  aff.  eomm.  de  Vallebiègues].— Telle  est,  devant  la  cour 
de  cassation ,  la  règle  générale  prescrite  par  l'art.  33  de  la  loi  du 
37nav.  1790  (V.  Cassation,  n"l038.  1998).— Celle  transcrip- 
tion de  rarrét  de  cassation  sur  le  registre  des  tribunaux  dont  la 
dèci-ion  a  été  cassée  a  un  but  d'utilité  incontestable,  et  nous 
ipprooTcriODS  assez  que  l'usage  en  fût  suivi  en  matière  admi- 
listrative. 

ItS.  En  se  déclarant  Incompétent  pour  connaître,  par 
nrmple,  d'une  tierce  opposition  formée  contre  des  arrêts  de 
rancieo  conseil  du  roi ,  le  conseil  d'Ëial  se  borne  à  renvoyer 
Falfaire  devant  les  Juges  compétents ,  encore  bien  que  la  contes- 
tatloo  ait  été  renvoyée  devant  lui  par  une  cour  d'appel  qui  la 
considérait,  à  tort,  comme  administrative  (ord.  cous.  d'Ét. 
il  JDio  1817,  aff.  Latour-Duiigny,  T.  Domaines  engagés, 
IM17-6»). 

S  S.  —  Da  perionnet  qui  ont  qualité  pour  le  pourvoir.  — 
Partit*  au  procèi.  —  InUrét. 

f  ft4.  Le  recours  au  conseil  d'Ëlat  est  soumis  anx  règles  gé- 
■(rales  qnl  régissent  l'Introduction  en  justice  des  actions  ordi- 
ulres  (V.  Appel  ctv.,  cb.  S  ^  Cassation ,  ch.  4  ;  Action ,  sect.  3). 
titsi,  pour  avoir  le  droit  de  se  pourvoir,  il  faut:  l'avoir  été 
pwli*  dans  l'Instance  administrative ,  personnellement  ou  par 
ta  itprésenlants  légaux  ; — S*  Il  faut  avoir  un  iniérét  quelconque 
ib/re  réformer  la  décision  attaquée  (V.  M.  Cbauveau  Adolphe, 
iMlr.  adm.,  n"  157  et  sulv.,  S73  etsuiv.). — Reprenons. 

ttt.  1*  Il  faut  avoir  été  pariie  dans  l'instance  attaquée, 
t'est-k-dire  avoir  figuré  en  nom  et  comme  représentant  légal  dans 
tn^ualiiét  de  la  décision  et  dans  les  actes  Judiciaires  antérieurs, 
Mit  eofflma  demandeur,  soit  comme  défendeur.  Telle  est  la  règle 
naérale  (V.  Appel  civil  et  Cassation,  foc.  et!.};  la  loi  spéciale 
>ur  la  procédure  à  suivre  devant  le  conseil  d'État,  celle  du 
^ijuill.  1806,  reproduit  ce  principe  d'une  manière  implicite 
•Uni  son  art.  1    (V.  le  chap.  S,  art.  3).  Il  est  donc  évident, 
comme  cela  a  été  décidé ,  qu'un  maire ,  par  exemple,  qui  a  pro- 
noncé comme  Juge  en  matière  d'élections  municipales  sur  l'in- 
wtipiion  d'un  électeur,  conformément  à  l'art.  35  de  la  loi  du 
il  mars  1831  ne  peut  attaquer  l'arrêté  du  préfet  qui  a  annulé  sa 
dérision  (ord.  cens.  d'Él.  13  août  1834,  M.  Persil,  rap.,  aff.  Dl- 
|0T,  V.  Droit  potll.).  —  Do  même  un  maire ,  comme  président 
du  loosell  de  recensement ,  n'a  pas  qualité  pour  se  pourvoir  àt- 
>>iit  le  conseil  d'État  contre  l'arrêté  préfectoral  qui  a  annulé  la 
d^cijion  de  ce  conseil  (ord.  eons.  d'Él  20  mai  1843,  aff.  maire 
■t'Argeniant,  V.  Garde  nationale). —  Dans  le  même  sens,  on  a 
logé  que  les  maires  ne  peuvent  former,  en  leur  qualité,  un  re- 
cours devant  le  conseil  d'Ëlat  contre  les  arrêtés  des  préfets  qui 
ordonnent,  par  suite  d'annulation  de  décisions  par  eux  rendues, 
l'inscription  sur  les  listes  électorales  des  citoyens  qu'ils  en  avaient 
f>\is  (ord.  cons.  d'Ét.  IS  fé*.  1847,  aff.  Verdier,  D.  P.  47.  3. 
I    IVO);  et  que  le  préfet  de  la  Seine  n'a  pas  qualité  pour  se  pour- 
'    ^o>r,  au  nom  de  la  ville  de  Paris ,  contre  nn  arrêté  du  conseil  de 
prélecture  qui  renvoie  plusieurs  individus  des  poursuites  dirigées 
Contre  eux  poureoniraventlon  anx  règlements  de  la  grande  voirie 
loid.  cons.  d'Él.  30  juin  1846,  aff.  Bornicbe,  D.  P.  47.  3.  19). 
t  fitt.  Donc  te  recours  n'est  pas  recevable  de  la  part  de  ceux 
il'ii  ne  ngnraient  pas  en  nom  dans  la  décision  attaquée ,  alors 
nii'iiic  qu'elle  leur  porterait  préjudice,  sauf  à  se  pourvoir,  s'ils  le 
]ugrni  convenable,  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  (V.  en  ce 
Mas  plusieurs  arrêts  du  cons.  d'Ét.,  cli.S,  art.  3,  $  0).  Par  exem- 


ple, na  prétendu  régisseur  d'octroi  d'une  ville  est  sans  qualité  pour 
se  pourvoir  contre  une  décision  Intervenue  entre  l'État  et  l'entre- 
preneur, lorsque  celui-ci  seul  a  été  déclaré  adjudicataire  (ord. 
cons.  d'Ét.  IS  fév.  1841,  aff.  Best,  V.  Trav.  publ.). 

ftft7.  Les  soos-trailania  et  préposés  d'un  fournisseur  sont 
sans  qualité  pour  attaquer  la  liquidation  établie  par  le  ministre 
pour  le  service  du  fournisseur  (ord.  cons.  d'Ét.  1"sept.  t83S, 
aff.  Lisfranc).  Par  exemple,  le  mnnitionnaire  des  vivres-pains, 
étant  préposé  do  munittonnaire  général ,  n'est  pas  recevable  î 
attaquer  la  décision  do  ministre  de  la  guerre,  qui  refuse  à  ce  der- 
nier le  payement  de  rations  de  vin  et  d'eaude-vie  perdues  k  la 
suite  d'un  pillage  (ord.  cons.  d'Ét.  SO  Juin  1831,  M.  Maillard, 
rap.,  aff.  Saint-Martin  C.  ministre  de  la  guerre.— Conf.  36  août 
1818,  aff.  Cberpin). 

t*8.  Chaque  ministre  a  qualité,  dans  la  sphère  des  attribu- 
tions de  son  déparlement,  pour  déférer  par  la  vole  de  l'appel  au 
conseil  d'État  les  déeislons  rendues  contrôle  gouvernement,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  qu'il  ail  été  personnellement  en  cause;  il 
suffit  qu'il  ail  été  représenté  par  ses  inférieurs  hiérarchiques, 
préiels,  sons-préfets,  directeurs  des  régies,  etc.  Hais  il  faut  né- 
cessairement ,  pour  que  le  recours  du  ministre  soil  recevable , 
que  la  décision  attaquée  intéresse  l'État.  —  C'est  dans  ce  sens 
qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  le  trésor  public  restant  étranger  è  l'im- 
pôt des  prestations  pour  réparations  aux  chemins  vicinaux ,  le 
ministre  des  finances  n'a  pas  qualité  pour  déférer  au  conseil 
d'Éut  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  déchargé  un  parti- 
culier de  celle  preatailoa  (ord.  rons.  d'Él.  S  mars  18it,  M.  Sa- 
gllo,  rap.,  aff.  deiaBretèche;  31  Janv.  1843,  M.  de  Condé.rap., 
aff.  I.amort-Laperelie;  17  nov.  1843,  aff.  Bataillon  ^  du  même 
Jour,  ord.  identique,  aff.  Claln)  ;  —  3*  Que  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  au  conseil  d'État 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  intervenu  entre  un  en- 
trepreneur aes  travaux  publies  et  une  commune,  au  sujet  de 
subveolioiM  spéelales  pour  dégradation  de  chemins  vicinaux, 
lorsqu'il  n'a  pas  été  rendu  contradicioirement  avec  PElat  :  — 
«  Consldéraol,  porte  l'arrêt,  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture d'Indre-et-Loire,  du  10  mai  18it,  n'a  pas  été  rendu  contra- 
dicioirement avec  l'État;  qne,  dès  lors,  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  n'est  point  recevable  à  se  pourvoir  contre  ledit 
arrêté*  (ord. cons.  d'Ét.,  SSfév.  1843,  M.  Bouchené-Leler,  rap., 
aff.  minist.  des  travaux  publics. — Conf.  16  mars  1842,  afl.  corn, 
de  Vendresse;  9  mai  1845,  aff.  Mendiondo);  —  3*  Que  le  mi- 
nistre de  ^intérieur  ne  peut  se  pourvoir  au  nom  d'une  ville , 
par  exemple  dans  une  question  d'indemnité  allouée  à  un  particu- 
lier :  —  «  Considérant ,  porte  l'arrêt ,  qne  le  ministre  de  i'inté» 
rieur  n'avait  pas  qualité  pour  se  pourvoir  en  notre  conseii  au  nom 
de  la  ville  de  Paris  contre  l'arrêlé  du  conseii  de  préfecture  de  la 
Seine  qui  a  réglé  l'indemnité  due  au  sieur  Dubail  pour  cession  de 
terrain  à  la  vnle  publique,  et  que  ce  pourvoi  ne  pouvait  être  iu- 
trodult  que  par  la  ville  de  Paris,  et  par  le  ministère  d'un  avocat 

aux  conseils;  —  Art.  1.  Le  pourvoi est  rejeté  «  (ord.  eons. 

d'Ét.  33  nov.  1839,  M.  de  Rosière,  rap.,  aff.  min.  de  l'intérieur 
C.  Dubail). 

159.  Toutefois,  alors  même  qne  le  gouvernement  est  étraa» 
ger  à  la  contestation,  les  ministres  ont  toujours  le  droit  de  défé- 
rer les  décisions  administratives  au  conseil  d'État,  pour  ineomi<é- 
lenee,  excès  de  pouvoir,  violation  de  la  loi.  Ils  procèdent  alors 
par  vole  de  cassation  dans  l'mMrdi  detaloi,  et  non  plus  par 
voie  d'appel.  —  V.  le  chap.  6.  " 

160.  De  la  règle  posée  ci-deuns,  qu'il  faut  avoir  été  partie 
dans  i'inslance  administrative,  il  suit  :  1*  que  la  régie  des  do- 
maines ne  peut  pas  se  pourvoir  contre  un  arrêté  de  conseii  de 
préfecture  qui  a  accordé  ii  un  particulier  uu  droit  de  pâturage  sur 
des  portions  de  bois  dont  une  commune  a  été  déclarée  proprlé- 
tiiiro  (ord.  cons.  d'Ét.  30  nov.  1833,  MM.  Maillard,  rapporteur, 
aff.  Dolter  C.  régie  des  dom.)  ;  —  30  Qu'il  en  est  de  même 
à  l'égard  d'un  préfet  contre  la  décision  ministérielle  qui  a  rejeté 
une  partie  des  fournitures  faites  è  l'État  par  des  particuliers  et 
des  communes,  lorsque  son  pourvoi  est  formé  dans  leur  intérêt 
privé  (cous.  d'Ét.  16  juin  1834)  (t);  —  3*  A  l'égard  des  élee- 


,  (I)  (Préfet  do  Hanl-Rbin.)  — Louis,  «te.;  ~Ciin<idérant  qu'il  résulte  |  fuuruilures  faites  par  la  commisiilon  départementale  du  Haot-Rbin  ,  il 
Ui  uvuTcaux  documents  Iransmi-j  gat  •  prifet  que,  su  U  li^uidalioD  de  1  serait  du  <i  des  communes  dudit  drparleneol  une  somme  de  490,360  Ir, 
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leurs  qot  n*ont  point  été  parties  dans  on  arrêté  de  conseil  de  pré- 
fecture renda  dans  un  Intérêt  particnller,  et  qu'As  attaqaent  dans 
bn  Intérêt  public  et  coUectit  (ord.  cons.  d'Êt.,  94  mal  1858,  aff. 
Chevalier  et  consorts,  V.  Droit  politique). 

tttl.  Hais  l'électeur  qui,  dans  une  lettre  adressée  an  préfet, 
a  soutenu  l'élection  et  décliné  la  compétence  du  conseil  de'  pré- 
fecture, doit  être  considéré  commeaYant  été  partie  dans  l'arrêté: 
Il  peut  donc  se  pourvoir  (ord.  cons.  d'Ét.,4nov.l834,  M.  Caffa- 
relli,  rap.,  aff.  Beauvals-Poque). 

*  tOS.  Un  membre  du  conseil  municipal  a  qualité  pour  déférer 
au  conseil  d'État  la ,  décision  par  laquelle  le  préfet  et  le  ministre 
ont  rejeté  les  conclusions  de  la  délibération  prise  par  ce  conseil, 
pour  constater  l'absence  de  plusieurs  membres  (impllcit.  résolu) 
(ord.  cons.  d'Ét.  lejanv.  1846,  aff.  Leaux,  D.  P.  46.  3.  83). 

163.  Quant  aux  héritiers,  il  est  de  règle  générale  que,  sans 
avoir  été  appelés  ni  parties  dans  la  décision,  lis  ont  le  droit  de  se 
pourvoir  contre  les  sentences  rendues  sur  les  actions  Introduites 
par  ou  contre  leurs  auteurs,  parla  vole  de  la  reprise  d'instance, 
comme  on  le  verra  plus  loin,  lorsque  nous  parierons  des  formes 
de  procéder.  L'application  de  la  r^le  cesse  d'être  aussi  facile 
lorsqu'il  s'agit  des  ayants  caus»  (V.  Appel  civil,  o**537  et  sulv. , 
Cassation,  n"  279  et  suiv.)  ;  elle  est  subordonnée  aux  circon- 
stances de  la  cause.  Il  a  été  décidé,  sous  ce  dernier  rapport  : 
1*  que  les  ayants  droit  des  syndics  d'une  union  des  créanciers 
ne  peuvent  former  un  pourvoi  tendant  à  obtenir  de  l'État  la  re- 
mise de  biens  appartenant  à  l'union  entière,  sans  Justifier  qu'ils 
réunissent  les  droits  de  tous  les  créanciers  (ord.  cons.  d'Ét. 
8  sept.  1824,  U.  Maillard  ,  rap.,  aff.  béritlers  Videment);  — 
i'  Qu'il  en  est  de  même,  à  l'égard  du  cessionnaire ,  contre  un 
arrêté  do  conseil  de  préfecture  qui  condamne  le  cédant  person- 
nellement &  l'amende  pour  contravention  de  grande  voirie  (ord. 
cons.  d'Ét.  13  mat  1836,  aff.  Pierre,  V.  Eau). 

flOA.  Mais  les  acquéreurs  d'un  bois  domanial  mis  à  la  place 
de  l'État,  relativement  aux  droits  d'usage  que  des  tiers  pourraient 
prétendre ,  sont  recevables  à  attaquer  les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  qui  ont  maintenu  les  reclamants  dans  leurs  usages 
(ord.  cons.  d'Ét.  7  mai  1823,  M.  Cormenin,  rap.,  aff.  Mourcba- 
inont  et  Laumain).  De  même  l'ayant  droit  a  qualité  pour  attaquer 
la  décision  rendue  avec  son  cédant  (ord.  cons.  d'Ét.  15  mal 
1835,  aff.  Loisset).  —  V.  le  chap.  K,  art.  3,  $  6. 

165.  Il  en  est  de  même  des  créanciers  de  la  partie  condam- 
née. —  Ainsi,  le  créancier  d'un  entrepreneur  de  travaux  publics 
a  le  droit  d'attaquer  devant  le  conseil  d'Étal  les  arrêtés  rendus 
contre  cet  entrepreneur  (ord.  cons.  d'Ét.  du  17  JullU  1816,  aff. 
Lepointe  C.  Beugnot). 


90  cent. ,  et  à  divers  particaliers  et  entreprenears ,  an  BQinbre  de  soixante- 
neuf,  uoe  gomme  de  303,940  fr. ;  —  Que,  dès  Ion,  Uedila  particuliers 
H  communes  avaient  seule  qualité  pour  altsquer,  s'ils  s'y  croyaient  fondés, 
1(8  diicisions  dont  il  s'agit  ;  que  leur  pourTOi  ne  pouvait  <tre  riguliferemeal 
tornii  devant  nous,  eu  notre  conseil  d'Ëlat,  que  par  le  minitlère  d'aa 
avocat  aux  conseils,  et  que,  dans  ce  cas,  le  préfet  devait  se  borner  k  leur 
poiiGer  lesdites  décisions; —  Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 
Du  16  juin  18ïe4.-Ord.  cois.  d'Êial.-M.  Cormenin ,  rap. 

(1)  Etpéc»  :  —  (Drenx.)  —  Dreux,  comme  mandataire  de  Barkier, 
«ait  cliargé  de  recevoir  les  parts  affectées  à  son  grade  dans  diverses  prises 
maritimes.  —  Mais ,  une  décision  ministérielle  refusa  d'autoriser  le 
payement  entra  les  mains  du  mandataire  ,  par  le  motif  que  tes  parts  de 
(rites  des  marins  et  des  militaires  sont  incessibles ,  et  que  les  règlements 
de  la  matière  prescrivent  la  remise  des  fonds  au  domicile  des  titulaires, 
sur  la  demande  faite  par  eux  ou  par  l'administration  locale.  Pourvoi  du 
lienr  Dreux;  une  ordonnance  du  garde  des  sceaux  loi  prescrivit  alors  de 
fosliSêr  de  l'existence  de  son  mandant.  Ce  qu'il  fit  k  l'aide  de  documents 
qui  constataient  seulement  son  existence  en  1812.— Ordonnance. 

Charles,  etc.  ;  —  Considérant  qne  la  pièce  produite  par  le  sieur  Dreux 
t»  justifie  pas  de  l'existence  du  sieur  Barbier;  —  Art.  1.  La  requête... 
est  rejeiée. 

Ou  18  avril  i826.-Ord.  cons.  d'Ët.-HM.  Fealrier,  rap.-Roclielle ,  av. 

(2)  (Coulbeatilx.)  —  Louis-Pbiufpb,  etc.  ;  —  Vn  la  requête  du  sieur 
(Cmiibeanlx,  avoué  h  Poninise,  tant  en  son  nom  que  comme  fondé  de 
pouvoirs  de  la  dame  veuve  Cbennevière,  et  tendant  à  ce  qu'il  nou.s  plaise 
annuler  une  décision  de  notre  ministre  des  finances  du  S7  mai  18ôS,  qui 
njelle  U  demanda  en  remise  de  la  contribution  foncière  par  lui  pré- 
sentée tant  en  ton  nom  qu'au  nom  de  la  dame  Cbennevière  pour  vacances 
|eodas( Vnti*  iHH,  i»  itn  mùnu  ^a'ili  peMtdnt à  Pealeita;  — 


1 66 .  De  même  il  a  été  jogé  qu'an  eesstoniiaire  des  dmiU  h 
trésor  a  qualité  pour  se  pourvoir  contre  l'arrêté  qui  flxe  les  dreils 
à  lui  concédés  (ord.  cons.  d'Ét.  6  sept.  1820,  H.  Maillard,  rap., 
aff.  Swan).  Et  ce,  bien  que  le  cessionnaire  n'ait  pas  fait  signifier 
son  transport  au  tiers  saisi ,  si  la  décision  attaquée  a  été  rendue 
entre  eux.  Mais  la  décision  &  intervenir  ne  peut  rien  préjuge 
sur  les  droits  des  parties  qui  ne  seraient  pas  valablement  repré- 
sentées par  le  cessionnaire  (ord.  cons.  d'Ét.  16  nov.  1823,  aS. 
Hébert,  V.  Expropriation). 

1 6  7 .  Le  pourvoi  peut,  sans  doute,  être  fait  par  ira  mandataire; 
les  principes  généraux  du  droit  le  permettent  (V.  c.  civ.  1984  et 
sulv.;  Appel ,  n"  920  et  s.  ;  Avoué,  n"  138  et  s.  ;  Cassation, 
n**  287  et  sulv.).— Il  est  bien  entendu  que  l'action  est  introduite 
au  nom  du  mandant;  car  la  maxime  que  «  nul  en  France  ne 
plaide  par  procureur,  »  doit  être  observée  devant  l'autorité  admi 
nistrative,  comme  devant  les  tribunaux  (V. Action,  n°'265a28S). 
Faut-il,  en  matière  administrative,  que  le  mandat  soit  par  e'crii  el 
annexé  à  la  requête?  On  pourrait ,  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
Invoquer  les  décisions  qui  ont  déclaré  :  1°  non  recevable  la  de- 
mande d'un  mandataire  qui  ne  Justifie  pas  de  l'existence  de  son 
mandant  (ord.  cons.  d'Ét.  19  avril  1826)  (1);  —  2*  La  demande 
d'un  tiers  agissant  au  nom  d'un  contribuable,  alors  qu'il  n'est 
point  Justifié  que  celui-ci  ait  donné  à  ce  liera  des  pouvoirs  sulB- 
sants  (ord.  cons.  d'Ét.,  9  mars  1836)  (2). 

tBH.  Il  est  sans  difficulté  que  le  pourvoi  ne  pourrait  phu 
être  introduit,  en  général,  aprèslamorldumandanc,  puisqu'aui 
termes  de  l'art.  2003  c.  civ.,  le  décès  de  l'une  des  parties  est 
une  des  causes  qui  mettent  fin  au  mandat.  C'est  dans  ce  stjis 
qu'il  a  été  décidé  que  le  mandataire  d'un  émigré  ne  peut  fonner 
de  recours  au  conseil  d'État  contre  la  décision  de  la  commission 
relative  à  l'Indemnité  des  émigrés,  postérieurement  au  dëetete 
cet  émigré,  surtout  si  ce  décès  lui  a  été  dénoncé  lors  de  l'instrst- 
tion  de  sa  demande  devant  la  commission  (ord.  cons.  d'Ét.  38  die. 
1836)  (3).  —  Conf.  ord.  cons.  d'Ét.,  l"aoùt  1834,  M.  Jaoet, 
rap.,  aff.  Mazet). 

1611.  En  ce  qui  louche  les  «ncapabie*.  tels  qne  les  mineeri, 
les  femmes  mariées,  les  eommunei,  \ea établissements  publies. 
C'est  par  leurs  représentants  léganx,  tout  le  monde  le  sait,  qne 
les  actions  en  Justice  doivent  être  introduites  ou  MOlenues  dus 
les  formes  prescrites  par  les  lois,  bien  que  ce  soient  ces  Inca- 
pables qui  figurent  en  nom  dans  Pinstance  (V.  Commune, 
n"  ISOO  et  sulv.;  Cassation,  n<"  274etsulv.;  Interdiction,  Tu- 
telle).  Pour  les  communes,  par  exemple,  et  parmi  les  oonditiou 
exigées,  est  celle  que  le  maire  (représentant  légal)  ait  été  autorisé 
par  le  conseil  municipal;  autrement,  le  pourvoi  est  non  rece- 

Vn  l'art.  28  de  l'arrêté  du  24  Oor.  an  '8;  —Vu  l'art.  49  de  la  loi  di 
IS  mai  1818,  l'art.  S  de  la  loi  du  38  juin  1833  ;  —  Va  l'art.  38  de  U  loi 
du  1 5  sept.  1 807  ;  —  En  ce  qui  toBcbe  la  demande  présentée  au  nom  il 
la  dane  Cbennevière  :  —  Considérant  que  le  sieur  Conlbeaulx  ne  jusliSi 
pat  de  pouvoirs  snIBsants  k  lui  donnés  par  la  dame  Cbennevière  pou  te 
pourvoir  en  son  nom  par-devant  nous  en  notre  conseil  d'État;  qne,  dès 
lors,  il4tl  tant  qualité;  —  En  ce  qui  toucbe  la  demande  du  sieur  Conl- 
beaulx :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  SS  de  la  loi  dn  15  sept. 
1807,  te  sieur  Coulbeault  a  demandé  noe  remise  qui  doit  être  impatee 
sur  une  portion  du  fonds  de  ooa-valenr;  qu'aux  tennet  de  l'art.  38  de 
rarrêlé  du  24  Oor.  an  8,  c'est  an  préfet  qu'il  appartient  de  distribuer  les 
fonds  de  non-valeur;  que  cette  distribution  n'est  qu'un  acte  d'admiais- 
Iration  qui  n'est  pas  snsceplibie  de  nous  être  déféré  par  la  voie  coolei- 
tieuse;  —  La  rrquéU)  du  sieur  Coulbeaulx  est  rejetée. 

On  9  mars  1 836.  -Ord.  cons.  d'Ët.-MH.  Saglio,  rap. 

(3)  LoDis-PmuppB ,  etc.  ;  —  Vu  les  lois  des  27  avril  1835  el  îi 
avril  1833; 

Copsidérant  qu'il  résulte  du  certificat  délivré  par  le  département  de  U 
marine  impériale  de  Russie  que  le  sienrTraversay  est  décédé  en  1831,  et 
qu'il  a  été  rayé  des  registres  de  la  marine  russe,  le  S6  mai  de  ladite 
année  ;— Considérant  que  ledit  décès  a  été  dénoncé  ion  de  riostmetion  dM 
deux  demandes  en  indemnité  par-devant  la  commission  de  liquidation , 
dans  le  mémoire  produit  par  notre  ministre  des  finances,  le  S8  déc.1831, 
d'où  il  suit  que  le  sieur  Roy  n'était  plus  muni ,  k  l'époque  du  pourvoi  de 
14  mai  1833,  des  pouvoirs  nécessaires  pour  former  ledit  pourvoi; 

Art.  1.  Le  pourrai  formé  le  14  mai  1833,  au  nom  dn  sieur  marqiisde 
Traversay,  contre  la  décision  de  la  commission  de  liquidation  dei'ia- 
demnite  des  émigrés,  en  date  dn  31  déc.  1833,  est  rejeté. 

Du  38  déc.  i856.-0rd.  Ç9B«.  a'ËUl.-UM.  jaoet,  Ttf. -limitai, 
coBtl.-LeiBarquiirei  ar. 
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Tabla.  Ainsi  Jugé  par  ord.  du  13  déc.  1854  (1),  décision  cob- 
forme  à  plusieurs  autres  retracées  v*  Commune,  (oc.  cU. —  li  a 
été  jugi  que  ies  habitants  d'une  section  de  commune  sont  sans 
quallli  pour  déférer  au  conseil  d'État ,  au  nom  de  la  section  , 
uoe  décision  administrative  rendue  contre  celle-ci  au  proSt  d'une 
ulre  section  de  la  même  commune,  soit  qu'ils  agissent  «t  unt- 
vmi.soit  qu'Us  agissent  ut  ùngitli.  Ce  pourvoi  ne  peut  élre 
latente  que  par  un  membre  de  ta  commission  syndicale,  confor- 
mément aux  art.  56  et  57  de  la  loi  dulSJuill.  i857  (coos.d'Ét. 
18  août  1849,  aff.  habit,  de  Taoyot,  D.  P.  50.  3.  0). 

190.  A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi  dans  le  caS  où 
l'existeacB  des  élablisssements  publics  ne  serait  pas  régulière- 
ment établie.  Il  est  certain  que,  dans  uoe  hypothèse  pareille,  ses 
admioistrateurs  éventuels  seraient  Inadmissibles  à  se  pourvoir 
COQ  Ire  les  décisions  de  l'autorité  administrative  refusantde  recon- 
ullre  leur  droit  de  gestion  (ord.  cons.  d'Ët.  3S  Juiil.  1833  (3^ 
-V.  Établis,  public). 

1 9 1 .  A  l'égard  du  pourvoi  qui  serait  introduit  soit  en  cas  de 
faitlii»,  soit  par  la  caution,  soit  par  un  oftocié,  soit  par  un  ga- 
rant, 00  peut  s'en  référer  également  aua  règles  générales  retra- 
cées sur  ce  point  v°  Cassation,  n°*  278,  380  et  sulv. 

133.  3°  Il  faut  avoir  un  intérêt  à  ia  réformation  de  la  sen- 
teocei  c'est  la  seconde  condition  pour  la  recevabilité  du  pourvoi. 

—  PviDt  d'intérêt,  point  d'action  :  c'esl  uoe  maxime  de  tous  les 
temps  (V.  Action,  n"  189  etsoiv.;  Appel  civ.,  n°*  U\  etsuiv.  ; 
Casialion,  n"  i9i  et  suiv.).  Voici  quelques  exemples  de  pourvois 
rejelés  pour  ce  motif  péremptoire.  On  a  déclaré  non  recevables, 
pour  défaut  d'intérêt,  le  recours  au  conseil  d'État  :  1°  contre  une 
déciiioa  ministérielie  qui,  en  accordant  l'objet  de  la  demande  des 
coioiéressés  d'une  partie  (celle  qui  s'était  pourvue),  ne  préjuge 
rien  sur  l'importance  de  leurs  réclamations  (ord.  cous.  d'Ét.  13 
mti  1833,  MM.  de  Villefosse,  rap.,  aff.  Colson  C.  régie  des 
doma^aes) }  —  2°  Contre  une  décision  attaquée  pour  une  erreur 
«Mlérielle  lorsque,  par  une  décision  ultérieure  non  attaquée, 
l'tttnr  a  été  recllBée  (ord.  cous.  d'Ét.  37  août  1828,  H.  de 
Broé,  rap.,  aff.  de  Blanbisson);  —  3*  Contre  une  décisioa  qui 
K^rre  les  droits  du  demandeur,  tout  en  reconnaissant  à  d'autres 
iti  droits  contraires  (ord.  cons.  d'Ét.  U  nov.  1831}  (3).  — 

(I)  (Uairs  d«  Beuistot. )  —  Loois-Pniuppg, etc.  ;  —  Vc  le*  lois  des 
i  msi.  an  7,  28  pluv.  aa  8,  et  celle  du  31  avr.  18S3  ;  —  Considirant 
loele  pourvoi  dont  il  s'agit  a  été  formé  dans  l'intérêt  collectif  des  babi- 
Uotide  la  commune  de  Ueussent,  i  raison  de  la  surcharge  qui  réiulte- 
nitponr  eox  de  la  réduction  accordée  ad  sieur  Dezoteui;  —  Que  ,  dés 
Ion,  le  recours  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture ,  qoi  accorde  cette 
Nnclion,  no  pouvait  être  formé  utilement  que  par  I»  maire,  avec  i'an- 
terïsiiion  da  conseil  municipal  de  iadits  commune;  —  Que  le  maire  ne 
jwiilîe  pas  que  celle  autorisation  lui  ail  été  donnée; — An.  1.  La  requête 
du  maire  et  des  répartiteurs  de  la  commune  da  Beussent  est  rejetée. 

Ou  13  déc.  1854.-0rd.  cons.  d'Ët.-M.  Hochet,  rap. 

(2)(MaisoB  de  charité  de  Verduo-sur-ie-Doubs.)—Loins-PmuPK,ete.; 

—  Vu  les  lois  des  IC  vend,  an  S  et  16  mess,  an  7;  —  L'arrêté  du  7 
prm.  aa  13;  —  Les  ord.  des  6  tév.  1808  et  31  ocl.  1831  ;  —  Vu  l'art. 
SIO  c  civ.  ;  —  Considérant  que  la  maison  de  charité  et  d'instruction  éta- 
blie à  V(rdon-8ur-le-Doubs  n'a  pas  encore  été  constituée  comme  établis- 
scmeot  public,  et  que  la  commission  adminisiratife  n'a  pas  encore  été 
teconaue  el  instituée  par  ies  autorités  compétentes;  — Que ,  dés  lors ,  les 
ei^saols  qui  aoooocenl  former  la  commission  administrative  de  ladite 
maison  sont  sans  caractère  pour  se  pourvoir  en  cette  qualité  devant  nous 
fil  notre  conseil  d'Élal; —  Art.  1.  La  requête  des  membres  composant 
la  cummissioD  admioislrativé  de  la  maison  de  charité  de  Vcrdun-snr-le- 
l»i>'ibj  est  rejetée. 

Uu  35  juill.  i833.-0rd.  cons.  d'ÉU-MU.  Vivien ,  raB.-BouIav,  concl.- 
wî«i,av. 

.  (3)  (  Hérit.  de  Caramao  C.  Defermoa.  )  ~-  Louis ,  etc.  ;  —  Vu  les  dé- 
tiMons  de  Doirs  ministre  des  finances ,  la  première ,  du  15  jaov.  1819, 
iwrtanl  «  qie  les  personnes  rappelées  en  France ,  par  notre  décision  du 
^  décembre  précédent,  et  qui  tont  donataires  des  biens  provenant  du  do. 
nsiie  eitraerdinaire,  seront  réioiégrées  dans  la  possession  etjouissaDce 
«(idits  biens;  les  revenus  perçus  leur  seront  remis, sons  la  déduction  des 
■rai]  dg  régie;  et  que  ,  s'il  s'élève  des  réclamations  à  raison  des  droits 
4<ie  des  tiers  prétendraient  avoir  acquis,  elles  seront  portées  devant  le 
coi&iiê  du  contentieux  du  conseil  d'État;  »  ladeaxiême,  du  9  août  1830, 
tu  laquelle  notre  ministre  de*  finances  déclare'qn'ii  ne  peut  revenir  sur 
«  première  décision;  — Vu  les  luis  des  5  dcc.  1814,  14  janv.  1818, 
•dire  ordonnance  du  25  mai  1816,  et  la  décision  dn  directeur  général  de 
niiue  uaitop ,  en  d»l9  du  8  soi^t  40  laoïeffle  année  ^  Ipis,  ordonnance  ft 


4*  Contre  un  arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  attaqué  par  le  mi- 
nistre, surle  motif  qu'il  n'accorde  à  un  entrepreneur  de  travaux 
publics  les  intérêts  de  sa  créance  qu'à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande, lorsque,  d'ailleurs,  l'entrepreneur  se  soumet  à  celte  dé- 
cisioo  (ord.  cons.  d'Ët.  35  sept.  1838)  (4).  Le  ministre  était  sans 
qualité  comme  sans  intérêt;  —  S*  Il  ne  pourrait,  non  plu;,  de- 
mander, dans  l'intérêt  d'un  fabricant,  la  modiQcalion  des  condi' 
lions  imposées  à  son  atelier  par  l'ordonnance  d'autorisation  Tord, 
cons.  d'Ët.  23  déc.  1859). 

tvé    Jugé,  d'après  la  même  règle:  1*  qne,  de  cela  seul 
qu'un  propriétaire  peut  avoir  Intérêt  è  ce  qu'un  terrain  conligu  '' 
à  sa  propriété  soit  déclaré  domanial,  il  n'est  pas  aulorisé  à  se  [ 
pourvoir  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  tjui  déclare  c< 
terrain  compris  dans  une  vente  nationale,  lors  même  qu'il  aurait  | 
figuré  dans  l'instance  devant  ce  conseil  (ord.  cons.  d'Ët.  S)  sept.  ! 
1834)  (S);  —  3°  Que  lorsque,  sur  la  demande  à  Sns  d'être  auto-  ' 
riséà  citer  une  commune  en  justice,  le  préfet  décide  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  donner  suite  à  celte  demande,  comme  le  demandeur 
ne  se  trouve  pas  empêché,  pour  cela,  de  poursuivre  son  ac- 
tion ,  il  est  sans  Intérêt  à  demander  l'annulation  de  la  décisioi^ 
du  préfet  (L.  18  juill.  1837,  art.  51  et  s.)  (cons.  d'Ët.  16  mars 
1843,aa.B(Eut,V.  Commune,  nM669). 

4  94.  La  nécessité  d'un  grief  pour  justlSer  le  recours  au 
conseil  d'État  fait  assez  comprendre,  d'ailleurs,  qu'on  ne  peutse 
pourvoir  pour  demander  la  coufirmatlon  d'un  décret  ou  d'un  ar- 
rêté de  conseil  de  préfecture  qui  n'est  pas  attaqué  (ord.  cons. 
d'Ët.  24  mars  1834,  H.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  Viviuj  13  fév, 
1833,  U.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  Rose). 

$  6.  —  D»  Mai  d»  pourvoi  avec  augmentatio»  pour  les  eontrén 
eailra-eontineiUalu.  —  Mode  d»  supjmtation.  —  Déoh4amc« 
d'office. — Acquiôtetmnt.  —  Chou  jugi».  —  Âpp9l  incidtnt, 

195.  Le  délai  du  pourvoi  est  resté  soumis  au  décret  dn 
23  Juill.  1806 ,  décret  que  la  loi  nouvelle  du  3  mars  1849  a  dé- 
claré maintenir  en  vigueur  par  son  art.  41,  pour  l'instruction  dea 
affaires  el  la  procédure  à  suivre  devant  la  section  du  contentieux. 
L'art.  11  du  décret  précité  de  1806  est  ainsi  conçu:  «Le  recours 

décision  desquelle*  les  sienrs  et  dames  de  Caraman  prétendent  faire  ré- 
sulter leurs  droits  et  qualités  pour  attaquer  lesdites  décisions  ;  —  Consi- 
dérant que  les  héritiers  de  Caraman  prétendent  qu'ils  sont  propriélairet 
des  vingt  actions  en  lilige,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  35  mal 
1816,  et  de  la  décision  du  8  aoftt  de  la  même  année ,  rendue  pour  son 
exécution  ;  —  Qu'il  n'existe  pas  de  psnrvoi  ni  conue  ladite  ordonnance, 
ni  contre  ladite  décision  ;  —  Que  ia  décision  du  ministre  des  finances,  da 
35  janv.  1819,  mainleooe  par  celle  du  9  aoftt  1830,  réserve  les  droits 
que  les  tiers  prétendraient  avoir  acquis;  que,  par  conséquent,  elle  na 
préjudicieen  ricnauxdroits  que  peuventavoir  ies  requérants; — Art.  1, La 
requête  des  héritiers  de  Caraman  est  rejelée. 
Ou  14  nov.  1831.0rd.  cons.  d'Ët.-H.  Maillard,  rap. 

(4)  (Ferrari.)— Lonis-Pmupps, etc.;  — Considérant  que,  dan* se* 
conclusions  rectifiées  du  25  juin  1830,  le  ministre  de  l'intérieur  demanda 
qu'il  soit  accordé  à  l'entrepreneur  des  intérêts  à  compter  des  termes  indi- 
qués dans  la  soumission  du  7  juin  1824;  —  Que  le  sieur  Ferrari  ne  se 
plaint  point  de  la  disposition  qui  lui  accorde  ces  intérêts  seulement  î 
compter  du  jour  de  sa  demande  ;  et  que  notre  ministre  de  l'intérieur  esl 
sans  intérêt  ni  qualité  pour  demander,  en  ce  dernier  point,  la  réformalioo 
de  l'arrêté  attaqué;  —  Art.  1.  Le  pourvoi  ci-dessus  visé  du  ministre  de 
l'intérieur  est  rejeté. 

Du  35  sept.  1838.-0rd.  cons.  d'Ét.-H.  Macarel ,  rap. 

(ft)  £<p<e«  t  —  ( Conte.)  —  Conte  et  Isac  avaient  cédé  gratnitement 
a  la  ville  de  Cabors  deux  partie*  dé  terrains  pour  prolongement  d'une 
rue ,  a  condition  que ,  dans  le  cas  où  le  jardin ,  dépendant  de  l'ancien 
évêehé ,  cl  anqnel  la  rue  ainsi  prolongée  devait  aboutir,  serait  reconna 
n'avoir  pas  été  compris  dan*  la  vente  de  l'ancien  évêcbé,  la  ville  en  ferait 
l'acquisition  de  l'État  et  le  transformerait  en  place  publique.  —  Le  eon- 
*eil  de  préfecture  fut ,  plu*  tard ,  saisi  par  la  régie  du  domaine  d'une 
demanda  en  interprétation  de  ia  vente  nationale  dirigée  contre  farquérenr 
des  bâtiments  de  l'ancien -évêcbé;  Conte  intervint  dans  l'instance  el  sou- 
tint le»  conclusions  de  la  régie;  mais  elle*  furent  rejetée*  par  la  conseil 
de  préfecture  qui  déclara  que  U  jardin  avait  éié  compris  dan*  la  vente 
nationale.  —  Pourvoi  du  sieur  Conte. 

LoDis ,  etc.  ;  —  Considérant  que  le  sienr  Conte,  ne  prétendant  anenn; 
droit  de  propriété  sur  ledit  jardin  ,  est  sao*  qualité  pour  attaquer  ledit 
arrêté;  —  Art.  1.  Les  requêtes  sont refetées. 
-  Pu  8  sept,  l834.-0rd.  (Oo«.  d'£i.-S|M,  ilaiUard ,  fap.-BcrUn ,  |t. 
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CONSEIL  D'ÉTAT.  — Chap.  3,  Abt.  4,  S  6. 


au  conseil  contre  la  décision  d'une  autorité  qui  y  ressortit  ne 

sera  pas  recevable  après  (roti  tnoi't  du  jour  où  cetle  décision  aura 
été  notIOée.  «—Ce  délai  anfque  de  trois  mois  rsl  établi  pour  les 
pourvois  introduits  par  ceux  qui  habitent  le  lerrllotre  coDiinenlal 
delà  France.  —  A  l'égard  de  ceux  qui  habitent  hort  du  continent, 
voici  comment  dispose  disijose  l'art.  13  du  même  décret  :  «  Ceux 
qui  demeureront  hors  de  la  France  contioentale  auront,  pour  se 
pourvoir,  outre  le  délai  de  trois  mois  dont  il  \ient  d'être  parlé,  ce- 
lui qui  est  réglé  par  l'art.  73  c.  pr.  civ.  »  C'est  à-dire  que  le  délai 
du  pourvoi  sera,  pour  ceux  demeurant  en  Corse,  dans  l'Ile  d'Ëlbe 
ou  deCapraJa,  en  Angleterre  et  dans  les  Ëials  limitrophes  de  la 
France,  de  cioq  mois; — pour  ceux  demeurant  uans  les  autres 
Ëtals  de  l'Europe,  de  sept  mois;  — pour  ceux  demeurant  hors 
d'Europe,  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  de  neuf  mois,  et 
pour  ceux  demeurant  au  delà,  d'un  an  et  trois  mois. 

«70.  L'art.  143  de  l'ord.  du  31  août  1831  sur  le  mode  de 
procéder  devant  les  conseils  privés  des  colonies  a  modifié  sur  ce 
point  le  décret  de  1806.  Puis  les  art.  138,  UO  et  141  de  la  même 
ordon.,  prescrivent  le  mode  et  le  délai  de  la  déclaration  du  re- 
rours.  —  On  aurait  pu  se  demander  peut-être  si  une  simple  or- 
donnance pouvait  modifier  le.  décret  de  1806.  —  On  a  très- 
bien  résolu  celte  question  dans  le  sens  de  la  eonstilutionalité 
de  l'ordonnance  par  la  décision  suivante  :  «  Considérant  qu'il  ré- 
sulte des  pièces  visées  que  la  dame  veuve  Uupuy  n'a  point  (ait 
'  au  conseil  d'État  le  dépôt  de  la  requête  ordonnée  sous  peine  de 
déchéance;  —  Art.  1.  La  dame  veuve  Dupuy...  est  déclarée  dé- 
chue du  recours  dont  elle  a  fait  la  déclaration  ,  le  5  Juili.  1831, 
au  secrétariat  du  conseil  privé  de  la  Guadeloupe  >  (ord.  cons. 
d'ÉI.,S4  mars  183i,  MM.  Méchin,  rap..  Marchand,  concl.,  Ho- 
cbelle ,  av.,  aff.  Eudant  de  Bois- Laurent  C.  Dupin}.— V.  Lois  et 
Possessions  françaises. 

197.  Revenons  à  Tart.  11  précité  du  décret  de  1806.  On  a 
demandé  si  cette  disposition,  qui  Rxe  à  trois  mois,  du  jour  de 
la  notiflcalion  de  la  décision ,  le  recours  au  conseil  d'Étal,  doit 
s'appliquer  aux  décisions  rendues  anuriearement  au  décret.  Il 
semble  qu'il  faut  distinguer  le  cas  où  ces  décisions  ont  été  noti- 
fiées aux  parties,  de  celui  où  elles  ne  l'ont  pas  été.  Lorsque  ta 
notification  a  été  faite ,  la  déchéance  a  été  encourue  trois  mois 
après  la  publication  du  décret  de  180B ,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé 
(ord.  cons.  d'Ét.  I3]anv.  183S(1);  lojanv.  1809,  ait.  com.  de 
Culox;  Il  nov.  1815,  afT.  Quivogne;  8  Juili.  1818,  aff.  Maurer; 
24  mars  1819,  aff.  Thibault;  7  avr.  I8b0,  alT.  Yaulerbergiie ; 
Conf.  MM.  Cormenin,  t.  1,  p.  390;  Chevalier,  t.  3,  p.  394; 
Cbauveau,  p.  421). 

t9S.  Il  a  été  même  décidé,  sans  expliquer  s'il  y  avait  eu 
ou  non  notification ,  qu'il  suffisait  que  le  demandeur  ail  eu  eon- 
naittance  de  la  décision  attaquée,  avant  le  décret  de  1806, 
pour  que  la  déchéance  soit  encourue  (ord.  cons.  d'Ét.,  34  mars 
1819)  (3).  — La  notiOcatiOD  régulière  n'esl-elle  pas  le  seul  acte 

(1)  (Con.  de  Cavailloaetdu  Chevai-BlaDC.)— Louis-Philippe,  etc.; 
—  Vu  le  décret  du  ii  juillet  1^06;  —  Sur  la  fin  de  non-rece^oir,  en  ce 
qui  concerne  la  commune  de  Cavaillon  :  —  Considérant  que,  conformé- 
ment a  l'usage  suivi  pour  les  notifications  en  pareille  matière ,  l'arrêté 
attaqué  a  été  rëguliéreinenl  notifié  a  la  commune  de  Cavaillon  le  3  vrnl. 
an  11,  et  qu'elle  ne  e>st  pas  pourvu  contre  cet  arrêté,  conformément  k 
l'art.  Il  du  règlement  du  32  juillet  1806,  qui  lui  ut  devenu  applicable 
du  jour  de  sa  promulftation  ;  d'où  il  suit  qu'elle  a  encouru  la  décbéance 
prononcée  par  ledit  règlement,  —  Art.  1.  Lea  requêtes  lies  comuiunsi  de 
Cavaillon  et  da  Cbcval-Blanc  sont  rejMées. 

Du  a  janv.  IKSS.-  Urd.  cont.  d'Et.-M.  Germain,  rap. 

(3)  (TbibanllC.  min  deiamarine.) — Loi}is,etc.i  —  Considérant 
que  par  l'art.  Il  du  règlement  du  33  juillet  180(>,  le  lecoors  au  coui^ril 
d'Étal  cootre  la  décision  d'une  autorité  qni  y  rei^sortit,  n'esi  pat  receva- 
bl«  après  trois  mois  du  Jonroâ  cetle  décision  anraélé  notifiée;  que  cette 
déchéance  est  applicable  aux  décisioDS  anlérienies  a  la  publication  dndil 
décret,  lorsque  lorsque  les  parties  ne  sa  sont  pas  pourvues  dans  lis  trois 
vois  qui  ont  suivi  cette  publication  ;  —  Considérant  que  de  l'exampa  des 
pièces,  il  résulte  que,  dès  l'an  13,  le  sieur  Tbibault  avait  eu  connais- 
sance de  la  décision  ministérielle  du  33  (rucl.  an  13,  mais  qu'il  n'a  fenné 
son  pourvoi  par  voie  cootenlieuse  eoolte  ladite  décision  que  le  ôO  jaav. 
1808;  —  Art.  1.  Le  aie nr  Thibanll  catdéelaié  non  recevable  dans  son 
pourvoi. 

Ou  34  mari  f  •l9.H>rd<  toas>  d'ÉI«>M.  Tarbd,  rap. 
,  (•)  IfMéH  /  «ft  (Denis,  Cl  ierdyi)  •»  NarfilMi  M<  \  —  Va  Itf  N< 
«lliiM  f riiMWN  tut  tf  nmf  h*n^  >*Mf  i  fnfm»\n  ■  fivaeiliiri  it> 


qui  puisse  faire  courir  le  délai  du  recours?  —  T.  d-aprti. 

179.  On  a  dit  ci -dessus,  avec  le  conseil  d'État,  qu'il  sulB. 
sait,  pour  que  la  déchéance  soit  encourue ,  que  la  DOtifiealioa 
eût  été  faite  antérieurement  au  décret  de  1806.  Nous  ne  pou- 
vons donc  approuver  les  décisions  qni  exigent,  pour  pronancer 
cette  même  déchéance ,  que  la  notiOeation  ait  eu  lien  depais  la 
promulgation  du  décret  (décr.  cons.  d'Ét.,  1"  fév.  1813  (5); 
Conf.  16  mai  1810,  alT.  Lenormand;  39  dée.  1813,  aff.  Biioi). 

f  80.  Relativement  au  mode  de  tupputaiion  du  délai  de  trois 
mois,  on  doit  suivre  la  règle  générale  du  droit  commun,  c'est- 
à-dire  compter  les  trois  mois  de  quantième  à  quantième  d'après 
le  calendrier  grégorien ,  sans  avoir  égard  au  nombre  de  joart 
dont  chacun  des  mois  sont  composés  (V.  Délai,  Exploit).  Lejoer 
de  la  sigiiinealiou  et  celui  de  l'échéance  doivent'Us  être  compris 
dans  le  délai  ?  Non ,  par  application  du  droit  commun  (e.  pr., 
1033,  V.  Cassation,  n*  499;  Appel  Civ.,  n**  873  et  sniv.)  cl 
aussi  d'après  la  loi  spéciale.  En  effet  l'art.  1 1  précité  da  règle- 
ment  de  1806  dit  :  aprè*  trois  mois  du  jotir  de  ta  «eli/icMisa 
(Conf.  MM.  Cormenin,  1. 1 ,  p.  SS;  Dufonr,  p.  330).— A  la  vérité, 
d'après  celle  disposition,  le  Jour  de  l'dcUancs  n'est  pas  exei«;ll 
n'y  a  que  celui  du  iiépart;  il  devrait  être  compris  dans  le  délai; 
c'est-à-dire  que  la  leqiiête  devrait  être  déposée,  au  plus  tard, 
le  Jour  même  de  l'échéance  des  trois  mois.  Et  c'est  ce  qui  avait 
été  décidé  en  effet  par  une  ordonnance  déjà  ancienne  du  conseil 
d'État  (l7Juin  1818,  aff.  Huot;  Conf.  MM.  Chauvean  ,  p.  48; 
Serrigny,  t.  l,p.  502). — Mais  aujourd'hui  la  Jurisprudence  m 
comprend  pas  dans  le  délai  le  Jour  ad  quem  pas  plus  que  le  jov 
à  quo. — C'est  ainsi  qu'après  avoir  déclaré,  en  règle  générale, 
que  le  jour  de  la  signiUcatiun  et  celui  de  l'échéance  ne  sost  pu 
compris  dans  le  délai  de  trois  mois ,  accordé  pour  le  reesiri 
au  conseil  d'État  (ord.  cons.  d'ËI.,  IS  juili.  1833.  M.  Jaufrtt, 
rap.,  aff.  min.  des  fin.  C:  Reculot);  Il  a  été  décida  spécialesnitl 
que  le  recours,  formé  le  13  août  contre  un  arrêté  signifié  le  ti 
mai  précédent ,  est  recevable  (ord.  oons.  d'Ét.  SO  Juili.  1132, 
aff.  ville  de  Troyes,  V.  Voirie). 

181.  Le  pourvoi  formé,  le  30  Juillet,  contre  «n  arrélé  il- 
gniflé  les  33  et  37  a\rii  n'est  plus  recevable,  comnae  formé  lion 
du  délai  de  trois  mois  et  deux  jours  : —  ■  Considérant,  ports 
l'arrêt,  que,  d'après  la  date  des  exploits  de  significalioo  ci-des- 
sus visés ,  comparée  à  celle  de  l'enregistrement  du  pourvoi  di 
sieur  Gendron  et  consorts,  ledit  pourvoi  n'a  pas  été  formé dsu 
les  délais  prescrits  par  l'art.  11  du  règlemeotdn  33  juili.  180i, 
et  qu'il  est  par  conséquent  non  recevable.  —  Art.  1 .  La  requête... 
est  rejelée  »  (ord.  cons.  d'Ét.  15  mars  1836,  H.  de  Cormeuit, 
rap.,  Gendron  et  consorts  C.  d'Aremberg). 

189.  il  est  incontestable  que  c'est  au  conseil  d'État  qu'il  ap- 
partient de  prononcer  sur  la  validité  des  déchéances.  Mais  u 
compétence,  à  cet  égard ,  est-elle  générale,  absolue?  L'irrêis- 
iariié  des  noIlQcalionsne  peut-elle  pas  offrir  â  Juger  des  quesUosi 

parlement  de  la  Menrthe,  pour  qn'il  nous  plaise  anaoler  deux  arrêta  '■ 
conseil  de  préfecture  dn  mémo  département ,  sous  les  dates  des  1"  'no- 
an  13  et  13  juili.  181 1 ,  qui  déclarent  :  1*  qu'un  terrais  placé  en  an»l 
du  pressoir;  S*  un  tcrtrv ,  improprement  aiipelé contre-terrasse;  3' 'c 
fosres  qui  existent  entre  ia  ferme  et  le  pare  du  chAleaa  de  Nenviller  t'wl 
pa;  fait  partie  <le  i'adjudiiaiion  faite  an  requérant ,  par  le  district  di 
Vc'ZPliie,  le  ISfrocLan  3,  de  ia  ferme  de  la  Bacse-Cour,  d/pendaeledD 
(bateau  de  Neqviller,  séquestré  sur  ie  sienr  Chaumnnt  de  la  Galaitièn, 
émigré;— Vu  la  réponse  do  sieur  Jordy,  propriétaire  du  chàteaa  de  Ncs- 
villrr,  dans  laquelle  il  conclnt  à  ce  qu'il  nous  plaise  déclarer  le  siw 
Benix  non  recevable  a  attaquer  l'arrêté  du  1"  frim.  an  13 ,  atlenda  qu'il 
a  laissé  écouler  plusieurs  années  sans  se  pourvoir  contre  ledit  arrêté, 
quoiqu'il  lui  tùl  é.é  légalement  signifié;  —  Suhsidiairement ,  rejeter  n 
requêle;  en  conséquence  ordonner  l'rtéiution  des  deux  arrêtés  desl* 
frim.  an  13  et  13  juili.  181 1  ;  —  Considérant ,  en  la  forme .  que  la  fis 
de  nou-rec«voir  proposée  par  le  sieur  Joruy,  contie  la  reqnèlo  du  sitir 
Dents ,  n'est  point  fondée,  attendu  qun  l'arrêté  du  conseil  de  préteclire 
du  1"  frim.  an  13  n'a  pas  été  signilié  au  sieur  Beoix,  postérirureBesl 
au  décret  du  33  juili.  1806;  —  Gunsiilérant ,  au  lond ,  que  lea  iuterpri- 
lalloos  des  contrats,  donnéri  par  les  deux  arrêtés  du  conseil  da  prticc- 
lore  mentionnés  ci-deuus ,  sont  conformes  au  texte  et  a  resprit  des  prs- 
cès-verbaux  d'adjudication  ;  —  Art.  1 .  La  requête  dn  sieur  Beniz  Ht 
rejelée  ;  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  la  Neurlbe ,  sous  la  dits 
des  1"  frimiMl«ellljniii.  1811|Str»alaies«Msselea  Uv  braisi* 
Iserafi     .  _  ^  ...»  ' 
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et  dnn  dTn?  Cest  ainsi  qae  le  conseil  d'État  a  décidé  lui-même 
^lorsqu'un  partlcnlier  prétend  qu'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fectare  n'a  pas  été  signiflé  à  son  domicile  véritable ,  cette  pré- 
icatioD  sonléve  une  question  pré)udicieile  qui  est  de  la  coœpé- 
letee  de  l'autorité  judiciaire  (  ordonn.  cens.  d'État ,  6  avril 
1836)  (1). 

18S.  La  déchéance  résultant  de  ce  que  le  recours  a  été  formé 
iftie  Pexpiratlon  des  délais  est-elle  d'ordre  poblic  et  peut-elle, 
par  conséquent,  être  suppléée  i'office  par  le  conseil  d'État?  Dans  le 
droitcommun,  malgré  quelques  dissidences,  l'affirmative  est  gé- 
léralement  consacrée  (V.  Appel civ.jn"  1  ISO;  Cassation, n°' 473 
et niv.).  En  doit-Il  être  de  même  en  matière  administrative?  Le 
règlenent  de  1738  qui,  comme  on  le  sait,  est  demeuré  la  loi  de 
la  eoir  de  cassation,  comme  du  conseil  d'État,  l'exigerait  par  les 
Imnes  impératifs  de  son  art.  IS,  tlt.  4,  1"  part.,  portant  :  «  Au- 
«oae  requête  ne  tera  reçue  si  elle  n'est  présentée  dans  les  délais 
•J-dessns  marqués...  »  Et  c'est  offeclivcmeot  dans  ce  sens  que  la 
question  a  ètéjngée  (ord.  cens.  d'Ét.  7  juin  1826,  afl.  de  Wati- 
p;).— Décidé  dans  le  même  sens,  que  la  Bn  de  non-recevoir  ré- 
nHant  de  la  déchéance  do  délai  du  pourvoi  peut  être  prononcée 
folBee  par  le  conseil  d'État  (ord.  cens.  d'Ét.  9  Juin  1849 ,  aH.  de 
CarfaoD,  D.  P.  49.  3.  84).  —  L'opinion  contraire  semblerait  ré- 
RUer  de  la  décision  suivante  qui  a  déclaré  que  la  déchéance  ré- 
nttaatde  la  tardiveté  du  pourvoi  ne  peut  être  Invoquée  que  par 
h  partie  qni  était  en  cause  devant  l'autorité  de  première  instance, 
«  qai  a  obtenu  la  décision  (ord.  cous.  d'Ét.  20  janv.  1819,  aff. 
Devalle). 

184.  A  cet  égard,  les  auteurs  font  une  distinclion  :  le  pour- 
ra est  dirigé  ou  contre  l'État,  ou  contre  des  particuliers,  ce  qui 
tmpreod  les  départements,  les  communes,  les  établissements 
rvMÏcs,  assimilés,  dans  ce  cas,  aux  parliculiers.  Au  premier  cas, 
le  nueil  d'État  doit  suppléer  d'office  la  fin  de  non-recevoIr , 
par  application  de  la  maxime  :  omnei  sumus  proeuraiores  Cœ- 
mi.  —  An  second  cas ,  l'expiration  du  délai  ne  constituant  pas 
■e  exception  d'ordre  public,  le  Juge  ne  pourrait  la  suppléer 
(■.  Serrigny,  1. 1 ,  p.  31 1  et  suiv.  ;  Chauveau  Adolphe,  p.  409), 
dm  arrêt  du  conseil  d'État,  17  mars  1835  (2),  semblerait  par- 
la^ cette  opinion  et  la  distinclion  sur  laquelle  elle  s'appuie,  par 
tda  qu'il  parait  admettre  qu'il  serait  libre  aux  parties  de  con- 
Ksir  qae  le  délai  du  pourvoi  ou  de  l'appel  au  conseil  d'État  de- 
■evrera  suspendu  pendant  un  temps  déterminé.  —  Pour  nous,  la 
Mnetion  entre  l'Élat  et  les  autres  parties  ne  nous  parait  pas 
iHdee.  Sur  quel  motif  s'appuie  la  déchéance  du  recours?  Sur 
Taistence  de  la  chose  jugée.  Or,  c'est  là  une  considération  d'or- 
<re  public  par  elle-même ,  en  toute  matière  et  abstraction  faite 
Ile  la  qualité  ou  de  la  position  des  parties  (V.  Appel  et  Cassation, 
Ik.  cit.).  C'est  en  vain  que  M.  Serrigny  pense  que  suppléer  la 
Mhéance  au  profit  des  particuliers,  ce  serait  exposer  le  conseil 
fËlat  a  admettre  une  fin  de  non  recevoir  qui  pourrait  ne  pas 
eiister  en  fait,  comme  si ,  par  exemple ,  la  sigoilication  de  la  dé- 
^stan  attaquée  était  nulle  par  une  cause  quelconque  qui  n'est 
V*i  de  nature  à  frapper  le  Juge ,  si  ce  moyen  n'est  pas  proposé 
par  les  parties. —  Il  est  facile  de  répondre  que  cet  inconvénient 
ulste  également  lorsque  le  pourvoi  est  dirigé  contre  l'État,  au- 
quel cas,  cependant,  on  enseigne  que  la  déchéance  doit  être  pro- 
•OBcée  d'office.  D'ailleurs ,  est-ce  qu'il  n'est  pas  du  devoir  du 
•ODseil  d'État,  avant  de  statuer  d'ofBce  à  cet  égard,  de  vérifier 
avec  soin  la  position  des  parties  et  la  régularité  de  la  procédure 
au  moyen  de  l'inspection  des  pièces  annexées  à  la  requête  7 

(1)  (Gay  de  Taradel.)  —  Loois-Pmupra ,  etc.  ;  —  Considérant  que 
ta  sî^ifiouion  de  l'arrèlî  dn  conseil  de  préfecture  du  3S  oct.  185â  a  été 
bite  à  Taradean,  «t  que  le  sieur  Gay  de  Taradel  prétend  être  domicilié 
a  TouloQ  et  non  a  Taradean;  —  Que,  dans  l'espèce,  cette  question  de 
'«aicile  eit  préjudicielle  ;  qu'elle  est  de  la  compélence  des  tribquaux  ci- 
^b,  et  que,  dis  lors,  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  surseoir  à  pro- 
•Mcer  snr  la  validité  de  Topposilion  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  civils 
<is!«at  slainé;  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Var,  du 
M  jaav.  1835,  est  annulé.  —  Art.  S.  Le  sieur  Gay,  baron  de  Taradel , 
ot  renvoyé  devant  les  tribunaux  civils  pour  faire  juger  la  question  de 
■avoir  s'il  était  domicilié  à  Taradean  au  jour  de  la  signification. 

D«  6  avril  lgô6.-0rd.  cens.  d'Ét.-MU.  Marcbaud ,  rap.-Cbasselonp- 
Uibai,  concL-Mandaroux-Vertamy,  av. 

(2)  (Viviis  C.  comm.  de  Camon.^  —  Loow-Pbiupfe  ,  etc.  ;  —  Va  le^ 

TOXE  Xll. 


fl8&.  lia  été  Jugé  que  le  délai  du  recours  au  conseil  d'État, 
contre  les  arrêtés  des  conseils  de  prélecture,  est  de  trois  mois, 
à  l'égard  de  tous  les  ayants  cause.  Spécialement,  11  est  de  trois 
mois,  même  à  l'égard  du  créancier  hypothécaire ,  à  partir  de  la 
notification  faite  au  propriétaire  d'une  maison,  dont  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  a  ordonné  la  démolition  contradictoirement 
avec  ce  propriétaire  : —  «  Considérant  que  l'arrêté  attaqué  a  été 
notifié  aux  sieur  et  dame  Dubreuii,  le  12  mars  183S; — Que  le 
recours  des  sieur  et  dame  Dubreuii  et  de  leurayant  cause,  contra 
ledit  arrêté ,  n'a  été  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre 
conseil  d'État  que  le  24  novembre  suivant  -,  —  Qu'ainsi ,  aux 
termes  de  l'art.  11  du  règlement ,  ledit  recours  n'est  pas  rece- 
vable. — Art.  1.  La  requête  des  mariés  Dubreuii  et  Conrtat  est 
reJetée  »  (ord.  cous.  d'Ét.  20  juin  1837,  MM.  Martroy,  rap.,  aff. 
Bourlier-Dubreuil  et  Courtat).  —  A  l'égard  des  héritiers  ou 
ayants  cause  dont  les  droits  se  trouvent  ouverts  par  le  décès  de 
leur  auteur,  les  délais  sont  suspendus  (c.  pr.  447).— V.  chap.  S, 
art.  3,  S  4.  s 

186.  Outre  la  déchéance  résultant  de  la  tardiveté  du  pourvoi, 
il  y  a  aussi  celles  dérivant  de  Vacquieicement  des  parties  à  la 
décision  et  de  la  chote  jugée.  Dans  notre  traité  de  l'Acqnlesee- 
ment,  on  a  exposé,  dans  un  chapitre  spécial  (n"  024  et  suiv.}, 
les  données  à  l'aide  desquelles  on  peut  établir  dans  quels  cas  il 
y  a  eu  ou  non  acquiescement  aux  décisions  administratives.  Nous 
ne  reviendrons  pas  ici  sur  ce  point;  nous  nous  bornerons  &  men- 
tionner quelques  décisions  qui  n'ont  pas  trouvé  place  dans  Id 
travail  susmentionné.  Par  exemple',  on  y  a  indiqué,  n**  937  et 
suiv.,  quel'ftE^ctttion  de  la  décision  est  l'acquiescement  le  plus 
exprès  qui  puisse  être  donné  (ord. cous.  d'Ét.  l«sept.  1819,aff. 
Cornier). — 11  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'il  y  a  déchéance  dn  pour- 
voi par  suite  d'acquiescement ,  l'  de  la  part  d'un  entrepreneur 
de  travaux  publics  contre  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  a  mis  ses 
travaux  en  régie,  si  cet  arrêté  a  été  exécuté  sans  opposition  de  sa 
part  (ord.  coos.  d'Ét.,  15  sept.  1831,  aff.  Fourdlnler,  V.  Travaux 
publics)  ;  —  2*  De  la  part  d'une  commune  contre  une  décision 
ministérielle  rendue  en  exécution  d'une  ordonnance  royale  ap- 
probative  de  son  tarif  d'octroi,  alors  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  exé- 
cution sans  réservede  l'ordonnance  (ord.  cons.  d'Ét.,  12  avril  1843, 
M.  Marchand,  rap.,  aff.  com.  de  La  Villette);  —  3*  De  la  part 
d'une  ville  contre  des  ordonnances  royales  qui,  snr  sa  demande 
et  en  vertu  des  délibérations  de  son  conseil  municipal ,  ont  ac- 
cordé des  pensions  à  ses  employés,  et  qui  ont  été  exécutées  pen- 
dant plusieurs  années  sans  réclamations  ;  en  supposant  que  ces 
ordonnances  fussent  susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  con- 
tentieuse  (ord.  cons.  d'Ét.  9  mal  1834,  U.Vivien,  rap.,  aff. 
ville  de  Toulouse  C.  Beltn  et  Foulât)  ;  —  4*  De  la  part  d'élec- 
teurs contre  un  arrêté.du  conseil  de  préfecture  qui  a  annulé  des 
élections,  alors  quecet  arrêté  a  été  exécuté  par  de  nouvelles  élec- 
tions auxquelles  les  réclamants  ont  pris  part  sans  aucune  protes- 
tation ni  réserve  (ord.  cons.  d'Et.  16  déc.  1835,  aff.  élections  de 
Tiffanges ,  V.  Droit  politique)  ;  —  S».  De  la  part  d'un  contri- 
buablecontre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  qui  ont  été  rendus 
contradictoirement  avec  lui  ou  ses  auteurs  et  exécutés  par  eux 
(ord.cons.  d'Ét.  2Sdov.  1821,  aff.  Pinondei); — 6* De  la  part  d'un 
munitionnaire  général  contre  l'ordonnance  royale  qui  a  prononcé 
la  résiliation  de  son  marché,  et  qui,  en  l'admettant  à  compter  de 
clerc  à  maître,  l'a  renvoyé  à  se  pourvoir  sur  ses  réclamations  et 
indemnité  devant  le  comité  du  conseil  d'État  établi  auprès  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  s'il  a  exécuté  cette  ordonnance  et  portt  ses 

décret  réglementaire  du  SS  jnill.  1806  ;  —  Sur  le  pourvoi  du  sieiir  Vi- 
viés,  en  tant  que  formé  contre  l'arrêté  du  IS  fév.  1828;  —  Considérant 
qu'aux  termes  du  décret  réglementaire  susvisé  ,  le  pourvoi  en  notre  con- 
seil d'ÉUt ,  contre  la  décision  d'uoe  anlorité  qui  y  ressortit,  n'est  pas  re> 
cevable,  s'il  n'est  tonné  par  requête  déposée  an  greffe ,  et  signée  d'un 
avocat  aux  conseils ,  dans  les  trois  mois  de  la  notification  de  ladite  déci- 
sion ;  que,  dans  l'eipéce ,  par  exploit  dn  4  sept.  1829,  le  maire  de  la 
commune  de  Camon ,  agissant  an  nom  de  cette  commune ,  a  fait  signifier 
au  sieur  Viviis  l'arrêté  rendu  le  12  fér.  1828  ;  que  le  pourvoi  formé  par 
le  sieur  Viviis  contre  cet  arrêté  n'a  été  déposé  au  greBe  qne  le  26  avril 
1830,  et  qu'ainsi,  en  admettant  la  suspension  de  quatre  mois  convenue 
dans  l'acte  du  18  oov.  précédent ,  il  reste  encore  plus  de  trois  moi*  entre 
la  signification  de  l'arrêté  et  le  dépAt  du  pourvoi  qui ,  par  conséquent ,  n'a 
pas  été  formé  dans  les  délais  du  règlement... 
I     Du  17  mars  1835.-Qrd.  cons.  d'Ét.-M.  de  ieovMcel,  rap. 

as 
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réclamations devaiiitceeoinllé(ord.coDsd'Él.8  8ept.l8t9,H.  de 
Bellisie,  aff.  Doutnerc). 

fl  ST.  Jugé,  d'après  la  mfime  règle,  qne  lorsque  le  ministre 
a  re<;u  connaissance  officielle  de  l'arrêté  du  conseil  de  prélecture 
qui  a  flxé  l'indemnité  due  au  propriétaire  d'un  moulin  à  nef  dont 
la  suppression  a  été  ordonnée,  et  qu'il  a  même  autorisé  le  préfet 
à  la  payer,  Il  est  non  recevable  à  se  pourvoir  postérieurement 
contre  cet  arrêté  et  à  contester  le  principe  de  l'indemnité  (ord. 
cons.  d'Ët.  26  déc.  1840,  M.  Saglio,  rap.,  alT.  Cru). 

«  HS.  Il  est  à  remarquer  que  l'exécution  ne  doit  être  enten- 
due que  dans  le  sens  de  la  loi  et  suivant  certaines  conditions  exi- 
gées (V.  Acquiesc,  n^îS!  elsuiv.,  957  etsuiv.).  Par  exemple, 
Il  a  été  jugé  avec  raison  qu'une  liquidation  opérée  par  le  ministre 
de  la  guerre  peut  être  attaquée  devant  le  conseil  d'État ,  bien 
qne  le  réclamant  ait  retiré  la  lettre  d'avis,  s'il  n'a  pas  reçu  le 
montant  de  la  liquidation ,  et  que  d'ailleurs  les  délais  ne  soient 
pas  expirés;  ce  n'est  pas  là  une  exécution  (ord.  cons.  d'Ét. 
6  fév.1822,  M.  Tarbé,  rap.,  aff.  Dehamel  C.  min.  de  la  guerre). 

189.  V Adhésion  peut  équivaloir  à  l'exécution,  lorsqu'elle 
est  formelle.  Et  on  a  déclaré  non  recevable  le  pourvoi  formé  par 
une  partie  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  l'a  con- 
damnée à  délaisser  un  terrain  usurpé  sur  un  chemin  vicinal, 
lorsqu'elle  a  adhéré  à  la  délimitation  du  chemin  faite  par  l'ingé- 
uieur,  commis  en  exécution  d'une  ordonnance  du  garde  des 
sceaux  :  —  «  Considérant ,  porte  l'arrêt ,  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal dressé  par  l'expert  designé  par  le  préfet ,  pour  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  de  notre  garde  des  sceaux,  et  de  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  de  Ht  commune  de  Récourt,  ap- 
prouvée par  le  préfet,  que  les  parties  ont  donné  leur  adhésion  au 
bornage  arrêté  par  cet  expert:  —  Qu'ainsi  il  n'existe  plus  de  li- 
tige entre  elles  -,  —  Art.  1 .  Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi 
du  sieur  Saudemont. — Art.  3.  Les  dépens  sont  compensés  entre 
ies  parties  »  (ord.  cons.  d'Ét.  15  avril  1838,  M.  deKoziëre,  rap., 
air.  Saudemont). 

190.  Lorsque  l'acquiescement  résultant  de  l'exédaUon  ou 
l'adhésion  ne  repose  que  sur  une  erreur  mattriellt,  la  partie 
peut-elle  se  faire  relever  de  la  déchéance?  L'affirmative  estgé- 
Béralement  admise  (V.  Acquiescement,  a"  38  et  suiv.;  614, 
Chose  jugée,  n**  374  et  suiv.).  Et  il  a  été  Jugé  dans  ce  sens  que 
Irien  que  le  ministre  des  finances  ail  défendu  la  décision  attaquée, 
)l  peut  demander  par  un  appel  la  rectification  d'erreurs  maté- 
lielles  : —  «  Considérant ,  porte  l'arrêt ,  qu'il  s'agit  d'erreurs 
matérielles,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  rectifier  ■  (Ord.  cons.  d'Ét. 
93  mai  1827,  M.  Huteau  d'Origny,  rap.,  aff.  Courtin  d'Ossy 
C.  ministre  des  finances).  —  Cependant  on  a  déclaré ,  en  sens 
«ontraire,  que  les  héritiers  d'un  condamné  révolutioonairement 
ne  peuvent  attaquer  même  pour  cause  d'erreur  matérielle  une 
tférision  déflnilive  du  conseil  général  de  liquidation  qui  a  fixé  le 
chiffre  des  restitutions  à  leur  faire  par  la  régie  des  domaines, 
lorsqu'ils  l'ont  exécutée  sans  réserve,  alors  d'ailleurs  que  la  ré- 
formalion  serait  sans  utilité  pour  eux,  puisqu'elle  porterait  sur 
nne  créance  frappée  de  déchéance  (ord.  cons.  d'Ët.  18  avril 
1821,  H.  Maillard,  rap.,  aO^.  Dupac  et  Latour-Maubourg).  — 
C'est  cette  dernière  considération,  on  peut  l'affirmer;  qui  a  en- 
traîné la  solution  ci-dessus. 

£9t .  Quant  à  la  chose  jugée,  elle  forme  une  déchéance  plus 
i)éremploire  encore  que  l'acquiescement.  Inutile  de  résumer  ici 
les  motifs  impérieux  sur  lesquels  se  fonde  celte  exception  d'ordre 
public  (V.  Chose  jugée).  —  Celte  règle  est  générale;  elle  s'ap- 
pltqne  donc  aux  décisions  de  l'autorité  administrative,  comme 
à  celles  de  l'autorité  judiciaire  (V.  Chose  jugée,  n"  361  et 
suiv.),  soit  dans  le  cas  où  les  parties  voudraient  ressaisir  le 
tribunal  qui  a  déjà  prononcé  de  la  oonleslalion  par  lui  jugée, 
soit  dans  le  cas  où  elles  voudraient  porter  devant  les  Juges  su» 
périeurs  une  décision  contradictoire,  définitive  en  premier  ou 

(i)  £i|i<e>  .•  —  (Wattf  i>ied  C.  le  grand  cbancelier  de  la  Légion  d'bon- 
noar.)  —  Wattebled,  nommé  légionnaire  an  mois  d'oct.  1815,  demandait 
an  iraitenent  sur  les  fonds  de  la  Lésion  d'honneur,  comme  faisant  partie 
iIp  l'armée  et  oommo  n'ayant  obtenu  le  grade  d'oHicler  qu'en  1816  (c'est 
Guutiue  Kuklat  nu  sous  oincter  qu'on  a  droit  a  un  traitement).  Une  décl- 
tiuii  du  grand  obancelier,  du  50  janv.  1830,  rejette  ses  réclamations,  par 
le  niutil  qu'il  4te  faisait  pas,  en  1815,  partie  de  l'armée.  —  Le  23  avr. 
Ibôô,  il  est  tepouiàé  par  une  deuxième  décision  qui  se  fonde  sur  ce  que 


en  dernier  ressort.  —  Telle  est,  d'alUenm ,  |»  r^git éiaUla  par 

l'art.  32  du  règlement  de  1806,  dans  l^s  termes  soivants  : 
a  Défenses  sont  faites,  sous  peine  d'amende,  et  même,  en  cas  de 
récidive,  sous  peine  de  suspension  ou  de  desUlutioo,  aottvouls 
en  notre  conseil,  de  présenter  requête  ou  recours  contre  nne  dé- 
cition  contradicioire, si  ce  n'est  en  deux  cas  »  (V.  Iech.(f,art.  3, 
$  6).  Au  surplus.  Il  importe  de  le  remarquer,  les  nombreux  cas 
de  déchéance  qui  se  trouvent  retracés  ci-dessus  et  qui  résullenl 
de  l'expiration  des  délais  du  recours,  ne  sont  pas  autre  chose  que 
des  exceptions  tirées  de  l'autorité  de  la  chose  jugée;  nous  y 
renvoyons  donc.  Il  existe ,  sur  celte  proposition ,  hors  de  louie 
contestation ,  plusieurs  arrêts  du  conseil  d'État  qui  ont  pro- 
noncé la  déchéance  du  pourvoi  contre  des  décisions  devenues  dé- 
finitives pour  avoir  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  (V.  entra 
autres,  18nov.  1818,  M.  Bellisie,  rap.,an.  Lebran; Tantôt  1816, 
aff.  Chabran-,  30  avril  1828,  M.  Feutrier,  rap.,  aff.  commune  de 
Mossevaux;  20  nov.  1815,  aff.  Beze;  30  janv.  1819,  aff.  Can- 
ceil.) — On  ne  peut,  non  plus,  sous  prétexte  d'interpréiatioa 
d'une  ordonnance  qui  a  servi  de  base  à  des  décisions  Judiciaires, 
remettre  en  question  ce  qu'elles  ont  jugé.  —  ■  Considéraut, 
porte  l'arrêt,  que  l'ord.  du  17  juill.  1823  a  statué  sur  toutes  ies 
questions  qui  étaient  de  la  compétence  administrative;  —  Consi- 
dérant quel^  nouvelle  demande  formée  en  interprétation  par  le 
sieur  Cerf  tend  à  faire  déclarer  non  avenus  les  jugements  et 
arrêts  ci-dessus  visés,  et  qu'une  telle  <l|emande  n'est  pas  rece- 
vable ; — Art.  1 .  La  requête  est  rejetée  »  (ord.  cons.d'Ét.  10  aoil 
1823,  H.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  Cerf  C.  Friedel  et  Weyi). 

199.  Il  a  été  décidé  qu'on  ne  peut  se  pourvoir  au  cooseil 
d'État  contre  une  décision  du  conseil  des  prises  confirmée  par 
l'empereur  Napoléon  au  vu  des  mémoires  des  parties  :  il  y  a 
chose  lugée  (ord.  cons.  d'Ét.  24  mars  1819.  aff.  Titdielaar 
et  autres). 

t03.  Toutefois,  on  le  sait,  les  décisions  administrative!, 
bien  qu'elles  aient  acquis  l'autorité  de  la  chose  Jugée ,  peureat 
être  attaquées  par  les  ministres  pour  Incompétence,  dans  l'ia- 
térét  de  la  loi ,  sous  la  réserve  expresse  des  droits  acquis  au 
tiers  en  vertu  de  ces  arrêts.  —  V.  le  cbap.  S. 

N*  f.  —  Conlr*  qutUe*  d4emont  court  le  dikti.  —  MeùwM 
fréfuratoiret,  interlocttloiret ,  confirmativn,  etc. 

104.  En  présence  des  termes  généraux  de  l'art.  11  précité 
du  décret  de  1806,1a  déchéance,  établie  contre  les  recourt 
tardifs,  et  qui  par  cela  même  ont  donné  aux  décisions  l'autorité 
de  la  chose  jugée ,  s'applique  à  toutes  les  décisions  déSDillves 
contradictoires  des  organes  administratifs,  pourvu,  loutefolt, 
qu'elles  aient  été  rendues  en  matière  contenlleuse.  Autrement, 
en  effet ,  ne  pouvant  pas  être  portée  devant  le  conseil  d'État,  la 
question  ne  serait  pas  à  examiner  (V.  le  cbap.  3,art.  4,{t).  Nous 
devons  donc  dire,  avecMM.Cbauveau  Adolphe  (n*  397)  et  Dufoui 
(t.  l,p.228),  que  c'est  mal  à  propos  que  le  conseil  d'État  arejelé, 
dans  quelques  circonstances,  comme  formés  hors  des  délais, 
des  recours  dirigés  contre  des  arrêtés  qui  n'appartenaient  pas  à 
la  juridiction  contenlleuse.  Au  lieu  de  rnjeler  le  recours,  en  tut 
que  formé  hors  des  délais ,  le  conseil  d'État  aurait  dû  le  déclarer 
purement  et  simplement  non  recevable.  Telle  est  l'erreur  que 
le  conseil  d'Ëlal  a  commise,  en  déclarant,  par  exemple,  que  les 
décisions  émanées  du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honnenr, 
statuant  au  fond  et  d'une  manière  définitive  sur  une  demande  de 
traitement  formée  par  un  légionnaire,  doivent,  comme  tout ]•• 
gt  ment  administratif,  être  attaquées  dans  les  trois  mots  à  partir 
de  la  noIificaUon  qui  «a  a  été  faite  (ord.,cons.  d'Ét.  14  janv. 
1839)  (1).  —  En  effet,  ainsi  que  le  font  remarquer  les  auteurs 
précités,  les  actes  qui  émanent  du  chancelier  de  la  Légion  d'bon- 
neur  ne  constituent,  en  aucun  cas,  des  décisions  proprement 

Wattebled  était  sons-lieutenant  dans  les  volontaires  royaux.  —  Recoon. 

—  Poor  repousser  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  sa  lardiveté,  on  adiii 
dans  l'intérêt  du  demandeur,  que  le  refus  de  payer,  de  la  part  do  prjDd 
clianrelier,  élalt^ine  simple  mesure  de  comptabilité;  qu'il  ne  fallait  pa>) 
voir  une  dérision  régie  par  le  régleincut  du  22  juill.  1806.  — Ordonnanre- 

Looil-Philippe,  etc.;  —  Vu  le  règlement  du  gî  juill.  1806,  art.  II| 
et  la  loi  du  6  juill.  1820;  —  Vu  l'ordonnance  du  26  mars  Iflti; 

—  Considérant  que  1«  sieur  Wattebled  reconnaît  dans  ta  rcfoéie  iii'd 
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dites.  Ils  n'acquièrent  de  valeur  que  par  suite  de  la  décision 
prise  k  leur  égard  par  le  ministre ,  décision  qui  seule  peut  être 
iltaqiiée.  —  C'est  dans  ce  dernier  sens ,  d'ailleurs ,  que  le  con- 
seil d'Ëtat,  revenant  sur  sa  Jurisprudence ,  a  décidé  que  les  dé- 
lisioDS  du  grand  cbaocelier  de  la  Légion  d'honneur,  sur  les 
demandes  formées  par  des  légionnaires  à  Qn  d'admission  au  trai- 
lemeot  de  la  Légion ,  constituent  des  actes  purement  administra- 
tifs ,  non  susceptibles  d'être  déférés  as  conseil  d'État  par  voie 
ionlentieuse ;  que,  par  suite,  ces  décisions  ne  deviennent  sus- 
ceptibles d'un  recours  par  vole  contentieuse  que  lorsqu'elles  ont 
reçu  la  confirmation  du  ministre  de  la  Justice,  supérieur  dans 
Tordre  biérarcbique  du  grand  chancelier }  que  par  suite,  c'est  à 
daler  de  celte  conBrmation  que  court  le  délai  du  recours  au 
conseil  d'Étal ,  et  non  à  daler  de  la  décision  du  grand  chance- 
lier (ord.  cons.  d'Ét.  tS  sept.  1848,  ait.  Gailet,  D.  P.  49. 3.  1). 

I96.  Cette  distinction  admise,  la  règle  de  déchéance ,  par 
snile  de  l'expiration  du  délai,  reprend  son  application  générale 
contre  toutes  les  décisions  administratives  conteniieuses ,  quelles 
qu'elles  soient.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  des  pourvois 
Urdifs  dirigés  :  i'  contre  les  décisions  ministérielles  (ord.  cons. 
d'Ët.  18  Juin.  1821,  H.  Jauffret,  rap.,  alT.  Biliig;  i6}anv.  18^2, 
H.  Xaillard,  rap.,  aff.  Eudei  C.  min.  des  Qn.-,  10  août  1825, 
M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  Giraud;  17  août  1825,  même  rap., 
air.  Maraudet;  16nov.  1825,  même  rap.,  aff.  Ferrand;  29  mars 
nîT,  M.  de  Villebois,  rap.,  alT.  Cballlou  et  Potrelle;  17]anv. 
1834,  MM.  Vivien,  rap.,  Boulay,  concl.,  aff.  Papadakis^  décr. 
cons.  d'Ét.  0  sept.  1813;  (1)  ;  et  notamment  contre  une  décision 
du  ministre  des  finances,  qui  reluse  à  une  veuve  un  accroisse- 
ment de  pension  (ord.  cons.  d'Ét.  7  Juin  1836)  (3). 

!••.  Et  il  a  été  jugé  que,  lorsque  le  pourvoi  est  introduit 
tprés  les  délais,  la  concession  faite,  par  la  partie  adverse,  snr 
deux  des  points  en  litige,  n'empêche  pas  d'appliquer,  àj'égard 
des  autres,  la  déchéance  prononcée  par  le  règlement:  <  Considé- 
ranl,  porte  l'arrêt,  que  les  décisions  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
desIOdéc.  18i9et27  fév.  1820,  ont  été  sIgniOées  au  requérant 
irépoqne  de  leur  date;  qu'ainsi  le  pourvoi  du  11  octobre  1820 
lilë  introduit  après  les  délais  flxés  parle  règlement;  —  Que  la 
concession  qui  a  été  faite,  depuis l'inlroduction  du  pourvoi,  par 
notre  ministre  de  la  guerre,  sur  deux  des  points  en  litige,  ne 
peni  empêcher  d'appliquer  la  On  de  non-recevolr  relativement  aux 
mires  chefs  de  la  réclaraallon -,  —  Art.  1*'  Les  requêtes...  sont 
rrjelées  (ord.  cons.  d'Él.  4  déc.  1822,  H.  Maillard,  rap.,  aff. 
Letrange  C.  min.  de  la  guerre);  — La  même  déchéance  existe 
t'contre  les  arrêtés  des  préfets,  dans  les  cas  où  la  loi  leur  attribue 
jgridiction  contentieuse  (ord.  cons.  d'Ét.  25  juin  1830,  aff.  ville 
de  Béziers;  15  Juill.  1842.  aff.  Deschamps,  29  juin  1844,  aff. 
Tille  d'Avignon); — 3*  Contre  les  arrêtés  des  conseils  de  prélec- 
ture [ord.  cons.  d'Ét.  33  avril  1818,  aff.  héritiers  de  Bouzolles; 
<4  août  1 822,  M.  de  Cormenin ,  rap.,  aff.  Cloy  et  antre  C.  Hosp. 
de  Strasbourg;  16fév.  18i0,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  Lau- 
verjon  C.  corn,  de  Chàteauneuf;  1 1  mars  1830,  même  rap.,  aff. 
de  Torcy ;  l**  avril  1830,  M.  Jauffret,  rap.,  aff.  Febvre;  31  avril 

tuil,  au  18  avT.  1833,  reçu  la  ooliflcalioa  de  la  décition  du  30  jaov. 
185U-,  —  Que  cependant  son  pourvoi ,  soit  contre  celte  décision  qui  «la- 
tnajl  au  fond  et  d'une  manière  définitive  sur  sa  récUmallon,  aoii  contre 
wlledu  23  avr.  1833,  qui  en  est  la  confirmation  pure  et  simple,  n'a  été 
formé  qae  le  28  juill.  1835;  que,  dis  lois,  ce  pourvoi  n'eal  point  rece- 
»able;  —  Rejette. 

Ou  14  janv.  l839.°-Ord.  cou.  d'Eiat.-M.  Reverchon ,  rap. 

',!)  (Carré.)  —  N*roitoii,  «te.;  —  Vu  la  requête  dn  sieur  Jeaa-Loais 
Caire,  btÎMier  aadiencier  près  le  tribunal  de  Cosne,  tendante  k  ea  qu'il 
■oos  plaiia  annuler  :  1*  une  ddcision  de  notre  grand  juge  mioittre  de  la 
■slice,  dn  17  juill.  1806,  qui  oblige  le  requi-raul  i  réintégrer  une  somme 
de  7,494  fr.  89  c.  qu'il  a  perçue  pendant  les  années  7  et  8,  pour  frais 
d'écritures  faites  en  sa  qualité  de  greffier  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle séant  à  Nevers,  ou  à  produire  en  bonne  et  due  forme  les  pièces 
remplatjles  de  ladite  dépense;  —  2°  Une  conirainte  qui  lui  a  élé  signi- 
fiée par  la  régie  d'enrigistrcment,  le  23  mai  1809,  en  verln  d'un  rilo 
nndn  exécutoire  par  notre  grand  juge  ;  —  Vu  notre  règlement  du  22  juill. 
1006,  snr  les  affaires  conteniieuses  portées  en  notre  conseil  d'Élat,  lequel 
décide,  art.  11,  que  le  reconrs  au  conseil  contre  la  décision  d'une  auto- 
rité qai  y  ressortit,  de  sera  pas  recevable  après  trois  mois  du  jour  où  celte 
décision  anra  <té  notifiée  :  —  Considérant  qne  ,  de  l'aven  du  requérant, 
hnilniiM  Main  ItotiM  U  H  pnrrsU  lai  »  M  notifld*  Il  ts  mil  1 B09, 


1850,  H.  Barthélémy,  rap.,  aff.  min.  de  Tint.;  33  mai  1834. 
M.  Montand,  rap.,  aff.  Cassaignard;  11  juin  1834,  M.  Germain, 
rap.,  aff.  Vialèoe;  21  avril  1836,  aff.  Blacbier;  20  juin  1837, 
aff.  Bourlier;  4  Juill.  1858,  aff.  Moureau;  6  août  1840,  aff. 
com.  de  Rocbesson;  29  janv.  1841,  aff.  de  Champagny;  15 
nov.  1841, aff.  Guiliorit;  3 mal  1844,  aff.  Rolland;  7  fév.  1845, 
aff.  Husson,  etc.);  —  4*  Contre  les  décisions  de  la  commission 
de  liquidation  de  l'Indemnité  des  émigrés  (ord.  cons.  d'Ét.  15 
mars  1829,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  de  Pressigny;  17  Janv. 
1834,  MM.  Vivien,  rap.,  aff.  Beaumonl  deGibaut);  on  contra 
les  décisions  de  toutes  autres  commissions  spéciale*  (ord.  cons. 
d'Ët.  6  sept.  1820,  aff.  Moogis),  et,  par  exemple,  contre  les 
arrêtés  de  la  commission  instituée  pour  la  liquidation  desoonptes 
de  la  grande  armée  (ord.  cons.  d'Ét.  31  mars  1835,  aff.  Midiau)'; 

—  5°  Contre  les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  (  ord.  cons.  d'Ét. 
11  mai  1833,  MM.  Méchin,  rap.,  aff.  tiériard de  LamiraBde). 

—  V.  Cour  des  Comptes. 

t9V.  A  l'égard  du  délai  du  recours  contre  les  décisiont  pré-  ^ 
paratoiret  et  interfocutoirea,  il  faut,  dans  le  silence  de  la  loi 
spéciale  sur  ce  point,  appliquer  le  droit  commun,  c'est-à-dire 
l'art.  451  c. pr.  (V.  Appel,  ch.  5,  sect.  6;  Cassation,  chap.  3).  ' 
Ce  n'est  pas  le  lieu  ici  d'exposer  les  caractères  auxquels  on  re- 
connaît les  Jugements  définitifs ,  préparatoires  ou  interlocutoires 
(  V.  Jugements  ).  Bornons-nous  à  rappeler ,  comme  cela  a  été 
jugé ,  d'ailleurs ,  qu'on  ne  peut  se  pourvoir,  tant  que  la  déclsio 
définitive  n'a  pas  été  rendue,  1°  contre  les  décisions  qui  ordonnent 
des  enquêtes  ou  des  vérifications  sans  rien  préjuger  sur  le  fond, 
en  ce  qu'elles  seraient  considérées  comme  préparatoires  (  ordk 
cons.  d'Et.,  12  fév.  1814  ,  aff.  com.  d'AurlIlac;  18  juill.  1821 , 
aff.  Bourdon;  28  nov.  1821 ,  aff.  Pinondel;  19  juill.  1833,  aff. 
Cbarageat  ;  23  mai  1 834,  aff.  com.  de  Villandry)  ;  —  3°  contre  l'ar- 
rêté d'un  conseil  de  préfecture  qui  demande  des  renseignements 
et  la  production  de  certaines  pièces  (ord.  cons.  d'Ët.,  2  fév. 
1825.  aff.  Perdrix). 

19S.  En  ce  qui  touche  les  décisions  interlocutoires  qui  pré- 
jugent le  fond,  il  a  été  Jugé,  par  application  de  l'art.  451  o.  pr., 
qu'elles  peuvent  faire  l'objet  d'un  appel  particulier  avant  lejuge- 
ment  définitif  (ord.  coos.  d'Ét.,  6  mars  1816,  aff.  PiilMt }  0  avr. 
181 T,  aff.  Baudot). 

199.  Mais  lorsqu'une dédsiODSOSCeptlbiede  recours  renferme 
deux  chefs  distincts,  l'un  préparatoire  ou  interlocutoire  et  l'autre 
définitif,  le  pourvoi  est  non  recevable,  à  l'égard  de  cedemier  chef, 
s'il  n'est  pas  formé  dans  le  délai  ordinaire,  à  compter  de  lanoU- 
flcation  de  la  décision  attaquée  (ord.  cons.  d'Ét.  33  Juin^l819t 
aff.  Picot,  V.  Eau;  3  déc.  1817,  aff.  Dantbon). 

SOO.  En  ce  qui  touche  le  chef  relatif  i  la  compilenee,  il  a  été 
jugé  qu'il  sufiîl  que  le  pourvoi  ait  élé  formé  dans  les  délais  contre 
l'arrêté  définitif  du  conseil  de  préfecture ,  pour  que  la  question 
d'incompétence ,  Jugée  par  un  précédent  arrêté  contre  lequel  U 
n'y  a  pas  eu  de  recours ,  pui.sse  être  soumise  tu  conseil  d'éUtt 
(Ord.  cons.  d'Ét.  19°juiil.  1826)  (3). 

90t.  Il  est  iucoptestable  que,  lorsque  ia  décision  attaqué* 

et  qne  la  date  d'enregistreBeot  de  sa  requête  an  secrélariat  de  notre  con- 
seil est  du  9  fév.  1 813  ;  —  Art.  1 .  La  requête  du  sienr  Carré  est  rejetée. 
Do  6  sept.  I813.-Décr.  coas.  d'État. 

(S)  (Venve  Maeairs  Gnetoe.)—  Lotns-Paaipps,  «le.; —Va  le  décret  ' 
du  22  juill.  1806;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  11  dn  décret 
cïmIcs^us  visé,  le  reconrs  eo  notre  conseil  d'État  contre  la  déeisicn  d'une 
autorité  qui  y  ressortit,  n'est  pas  recevable  aprè.<  trois  mois,  à  compter  du 
jonr  où  celte  décision  aura  été  notifiée;  —  Qu'il  résulte  de  la  date  de  la 
décision  attaquée,  proiluile  parla  réclamante,  et  jointe  k  son  recours  en- 
registré an  secrélariat  général  de  notre  conseil  d'Élat,  le  31  juill.  183S,  . 
qne  ledit  recours  a  été  introduit,  hors  des  délais  du  règlement  ci-dessus 
visé;  —  Considérant,  en  outre,  que  ladite  veuve  Hacaire  a  obtenu  la  li- 
quidation de  sa  pension  par  ordonnance  du  6  oct.  1832 ,  et  qne,  depuis 
celle  époque,  elle  a  lonrhé  lo^  ;ii  rétagi's  de  cette  pension  sans  avoir  formé 
de  recours  contre  sa  lii|ui<l.>(iun  dans  les  délaisllu  règlement,  d'où  il  sait 
qne,  sons  ces  deux  rapports,  elle  est  non  recevable  dans  sa  demande. 

'Art.  1.  La  requête  de  ladite  dame  Macaire  est  rejetée. 

Du  7  juin  183è.-0rd.  cons.  d'Éiai.-H.  Prosper  Hochet,  rap. 

(3)  BÊfèe»!  —  (Palarel  C.  Nicolle.  )  —  PaMrel ,  garde  Bagasia  à 
Bayeux  ,  s'était  reconnu  débiteur  envers  Nicoll*  de  668  fr.  pour  pris  d« 
toflrDltursii  »  PtuTtttlTl  n  piyimtDt  di  (itti  loUBt  dirut  11  mbiiU 
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dansledilai  n'est  qne  confirmante  de  décisions  antérieores  non 
attaquées,  auxqueiles  elle  se  réfère  ou  dont  elle  assure  l'exécu- 
tion, le  pourvoi  doit  également  être  déclaré  non  recevable,  en 
vertu  de  l'exception  de  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Cela  ne  peut 
taire  difficulté  et  se  trouve  consacré  par  une  jurisprudence 
constante. —  Autrement  et  si  le  délai  ne  devait  commencer  à 
courir  que  du  jour  de  la  notiflcatton  de  la  seconde  décision ,  Il 
serait  par  trop  facile  aux  parties  de  se  soustraire  à  la  déchéance 
prononcée  par  la  loi,  en  venant  provoquer,  après  l'expiration  des 
délais,  une  nouvelle  décision ,  sous  un  prétexte  quelconque. 
Aussi,  la  Jurisprudence  repousse-t-elle  de  pareilles  prétentions 
(ord.  cens.  d'Ét.  3  juin  18t8,  aff.  Lenoble  ;  6  déc.  1820,  H.  VU- 
lemain,  rap.,  alT.  Darandi  32fév.  1831,  M.  Malleville,  rap., 
aff.  Ouvrard;  6  fév.  1822,  M.  de  Crouseilbes,  rap.,  aff.  Fa- 
gedot;  37  (év.  4823,  MM.  Maillard,  rap.,  aff.  Wittersbeim; 
du  même  jour,  M.  Crouseilbes ,.  rap. ,  aff.  Roufflo;  17  avril 
1833.  aff.  Laporte;  8mai  1823,  aff.  Doumerc;  29  mai  1823, 
H.  Maillard,  rap.,  aff.  Montessuy;  12juio  1823,  M.  Brière,  rap., 
aff.  Marteau;  13]uln  1832,  M.  Villemain.  rap.,  aff.  de'Ricbe- 
panse;  28  jnill.  1824  ,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  Guyot;  17  oov. 
mu,  aff.  Masson ,  aff.  Villox  ,  aff.  Bels;  13  juili.  1825 ,  M.  de 
Roziére,  rap.,  aff.  Andrieu;  10  août  1825,  M.  de  Peyronnet , 
l'ap.,  aff.  Parodi;  28  oct.  1829,  M.  Brière,  rap.,  aff.Bordalonga; 
17  oct.  1834,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Travanit;  13  déc.  1834, 
M.  Ferri  Plsani ,  rap.,  aff.  Crncy;  7  avril  1835,  M.  Robillard  , 
rap.,  aff.  Soulet;  18  avril  1835,  M.  Caffarelll,  rap.,  aff.  Guillo 
aff.  Colombast;  5 déc.  1837,  aff.  ville  de  Toulouse;  19  mai 
1835,M.  Janet,  rap.,  aff.  deRicbemond;  5  juin  1838,  M. Brière, 
rap.,  aff.  Gerbet). 

SOS.  Spécla  ement,  II  a  été  décidé  que  le  recours  n'est  plus 
recevable  :  1°  si  la  décision  ministérielle  conflrmative  d'une  au- 
tre qui  a  flxé  le  débet  d'un  acquéreur  de  domaines  nationaux  a 
été  signlQé  au  réclamant  et  qu'il  ne  se  soit  pas  pourvu  dans  les 
trois  mois  (ord.  cens.  d'Él.  37  août  1817,  aff.  Petit);  — 2<>  Con- 
tre une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  qui  ne  fait  que  rappeler 
deux  décisions  précédentes  contre  lesquelles  le  réclamant  ne 
s'est  pas  pourvu  dans  les  délais  du  règlement  (ord.  cons.  d'Él. 
23  avril  1830,  M.  Maillard ,  rap.,  aff.  Mory);  —  S*  Si  la  lettre 
ministérielle  ne  constitue  pas  une  décision  nouvelle,  mais  se  ré- 
fère à  une  précédente  décision ,  et  s'il  résulte  des  pièces  pro- 
duites par  le  réclamant  que  cette  décision  lui  a  été  notifié  sui- 
vant toutes  les  règles  administratives  (ord.  cons.  d'Ét.  1*'  nov. 
1 830,  H.  de  Villefosse,  rap. ,  aff.  Sallengre). — 4*  Il  en  est  de  même 
dans  le  cas  où  la  décision  ministérielle  attaquée  ne  constitue 
qu'une  mesure  d'exécution  d'une  décision  précédente,  si  celle-ci 
n'est  plus  susceptible  de  recours  au  conseil  d'État  par  suite  de 
l'e.vpiralion  du  délai.  Ainsi,  par  exemple: — S"  Une  décision  mini- 
stérielle qui  prononce  une  déchéance  contre  des  acquéreurs  de 
biens  nationaux ,  pour  n'en  avoir  pas  effectné  le  payement  dans 
les  termes  d'une  décision  précédente ,  qui  n'est  plus  susceptible 
de  recours,  n'est  que  le  mode  d'exécution  de  celte  dernière ,  et 
ne  peut,  oomme  elle,  être  attaquée  par  le  recours  au  conseil 
d'État  (ord.  cons.  d'Él.  10  août  1835,  M.  Cormenin,  rap.,  aff. 

aud). 

SOS.  De'  même  ne  peuvent  être  attaqués,  devant  le  conseil 
d'État  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  qui  ne  sont  que  la  con- 
séquence d'autres  décisions  passées  enforce  de  chose  |ugée(ord. 
.  cons.  d'Ét.  23  janv.  1824,  M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  Deslouches  ; 
1"  avril  1830,  M.  Jauffret,  rap.,  aff.  Febvre;  13  août  1823, 
lI.Tarbé,rap.,aff.  Vidal). — Et  à  supposer  même  qu'une  demande 
soit  dans  le  cas  d'être  déférée  au  conseil  d'État,  on  est  non  receva- 
ble à  le  faire  si  l'on  n'a  pas  attaqué  une  décisiou  qui  met  obsta- 
cle à  ce  que  celte  demande  soit  formée  ;  par  suite  il  a  été  Jugé 

(le  préfecture  du  Calvados ,  Paturel  a  opposé  un  déclinaioire  qui  a  été  re- 
leié  par  un  premier  arrêté  du  i"  mai  18Ï3.  Un  second  arrêté  du  5  juillet 
euivant  a  admi»  Paturel  à  prouver  que  le  gouvernement  ne  lui  avait  pas 
payé  le  prix  des  fournitures  faites  par  Mcoile.  Enfin,  un  dernier  arrêté 
do  15  mai  iS'H  t'a  défiDilivemenl  coodaoïoé  fc  payer. —  Pourvoi  pour 
iocompétence.  —  Nicollo  oppose  que  le  pourvoi  n'a  pas  été  formé  dans 
les  trois  mois  qui  ont  suivi  la  preiniëro  décision. 

Crahles  ,  elc,  ;  —  Considérant,  sur  la  fin  de  noo-recevoir  opposée  par 
k  siear  NicoUe  au  pourvoi  du  sieur  Paturel ,  que  les  arrêtés  des  1"  mars 
•t  S  juiUst  I8ït)  ^^  sont  ({Be  des  actes  préparatoires ,  et  qqe  le  pourvoi  dq 


qu'on  devait  déclarer  non  recevable  la  partie  qui  conclat  sur  w> 
point  sans  allaquer  directement  les  décisions  existantes  qui  Ion) 
obstacle  à  l'admission  de  sa  demande  (ord.  cons.  d'Ét.  19  mai 
1834,  M.  Janet,  rap.,  aff.  Ricbemood). 

N°  2. — La  notification  de  la  décitionaltaquée  est  le  point  de  dépari  ■ 
du  dilai.  —  Ses  formes.  —  A'o(i/!ca(ion  adminitlrative, 

504.  Le  point  de  départ  du  délai  établi  par  les  art.  Il  et 

13  du  décret  de  1806  commence  du  jour  où  ladécisiona  été  no- 
tifiée; ce  sont  les  termes  mêmes  employés  par  le  même  art.  Il 
et  la  règle  générale  du  droit  commun  (V.  Délai).  —  Donc,  tant 
que  cette  notlQcatlon  n'a  pas  eu  lieu ,  la  déchéance  ne  peut  être 
encourue  et  le  recours  au  conseil  d'État  est  toujours  recevable.  La 
règle  s'applique  aux  ministres,  aux  communes,  aux  êtres  moraux 
comme  aux  particuliers,  qui  veulentopposer  ou  à  qui  onopposela 
déchéance,  soit  en  qualité  d'appelant,  soit  en  qualité  d'iotimés. 
C'est  là  un  pointconstant  dans  la  jurisprudence  du  conseil  d'État, 
qui  se  trouve  établi  par  des  monuments  nombreux  (V.  ord. 
cons.  d'Ét.  7  oct.  1812,  aff.  comm.de  Dalbeim;  32  sept.  1814, 
aff.  hospices  de  Toulouse;  18Julll.  1821,  M.  Jauffret,  rap.,  aff, 
comm.  de  GodervilleC.  Guyot  de  Talleville;  29  août  1811,  M.  de 
Malleville,  rap,,  aff.  min.  des  flnances  C.  Ricbardot  ;  28  aoi^t  1832, 
M.  Crouseilbes,  rap.,  aff.  Jourdan  C.  ville  de  Marseille;  19  mars 
1833,  M.  Maillard,  rap.,  aff.  CbambQrre  C.  min.  de  la  guerre; 
10  avril  1833  ,  MM.  Tarbé,  rap.,  Loiseau  et  Rochelle,  av.,  aff. 
Cbassagnole  C.  Ardanl;  14  déc.  182S,  M.  Maillard,  rap.,  alT. 
Ricou  C.  de  Caosans;  C  sept.  1826,  MM.  de  Peyronnet,  rap., 
Teste- Lebean ,  Rillout  et  Raoul,  av.,  aff.  Coquet  et  consorU 
C.  comm.  de  Saint-Waast;  8  mars  1837,  MM.  Maillard,  rap., 
Huard,  av.,  aff.  Mercier;  11  Juin  1838,  MM.  de  Cormenin,  rap., 
aff.  ville  de  Dijon;  18  fév.  1829,  MM.  Hutteau  d'Origny, 
rap.,  Piet,  av.,  aff.  syndics  de  la  tailllle  Mennet;  15  mvt 
1829,  MH.  Barthélémy,  rap.,  Raoul  et  Latmffe,  av.,  aff.  Het- 
nault-Dubuc  et  comp.  C.  Guiberl  et  cons.;  10  fév.  1830,  MH.  Ley- 
raud,  rap.,  Gulllemin ,  av.,  aff.  Mothe  ;  30  sept.  1830,  MM.  Ma- 
carel,rap.,  Nicod,av.,  aff.  mio.desdn.C.Joly;  17Janv.l831, 
MM.  Hacarel,  rap.,  aff.  Claveau  C.  Bolsrenaud;  14  Juill.  1831 , 
MH.  Brière,  rap.,  aff.  corn.  d'Aups  C.  Michel;  25  nov.  1851, 
MM.  Janet,  rap.,  Jacquemin,  av.,  aff.  Delamarcbe;  20  Juill. 

1833,  MM.  Jouvencel,  rap.,  Germain,  concl.,  Royer,  av., aff. 
Vltalis Lurat;  10  juill.  1833,  MH.  Janet.  rap.,  Cbasseloup-Uu- 
bat,  concl.,  Ripault,  av.,  aff.  béril.  de  Maudet  C.  min.  des  On.; 
lOJuill.  1833,  H.  Cafarelli,  rap.,  aff. Defosse ;  37  août  1833, 
M. Tarbé,  rap.,  aff.  Pommerai;  7  fév.  1834,  M.  de  Lifçay, rap, 
aff.  Danglei  C.  min.  de  la  guerre;  14  mars  1834,  MH.  Janet, 
rap.,  Chasseloup-Laubat,  concl..  Scribe,  aff.  Doumerc;  3  avril 

1834,  MM.  Monlaud,  rap.,  d'Haubersaert,  concl.,  Moreau,  av., 
aff.  Munler;  3  mai  1834,  MM.  Hochet,  rap.,  Chasseloup-Lau- 
bat, concl.,  Latruffe,  av.,  aff.  Litre;  30  mai  1834,  MM.  Brière, 
rap.,  Cliasseloup-Laubat,  concl.,  Crémieux,  av.,  aff.  régie  des  do- 
maines C.  Duméril  ;  35  juill.  1834,  MM.  Chasseloup-Laubat, 
rap.,  aff.  Gressens  C.  Pivain;  33  nov.  1834,  MM.  Cafarelli. 
rap, ,  Chasseloup-Laubat,  concl..  Scribe,  av.,  aff.  Carnol;  H 
avril  1837,  MM.  Bonchené-Lefer ,  rap.,  Chasselonp-Uubal. 
concl.,  Gatinelet  Mandaroux-Vertamy,  av.,  aff.  min.  des  fin. 
C.  Meillel;  25  avril  1839,  MM.  Janet,  rap.,  aff.  com.  de  Balleroi 
C  Balleroy). 

505.  Nous  pensons,  à  cet  égard,  avec  MM.  Serrlgny,  1. 1, 
p.  518,  Cbauvcau  Adolphe,  p.  414,  Dufour,  I.  1,  p.  *35>  •'"*" 
l'absence  de  toute  notification,  la  prescription  même  lf«'''*"'T 
ne  pourrait  être  opposée  au  demandeur  devant  le  conseil  d'El»i 
par  application  de  la  maxime  :  quœ  lemporahaad  agindiim,p«f' 

sieur  Paturel ,  contre  l'arrêté  définitif  du  15  mai  1824,  a  été  formé  iu» 
le  délai  prescrit  par  l'art.  11  du  règlement  do  92  juillet  *806  ;— wns 
dérant ,  au  fond .  qu'il  résullo  des  pièces  produites  que  les  '""^fj"  |, 
dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  faites  par  ordre  et  pour  le  compl*  f-i*_if. 
nlstratiOD  de  la  guerre  ;  cl  que ,  dés  lors,  l'acle  du  20  mai  *7®v  nu^Dt 
an  7)  ne  constitue  qn'uno  obligation  personnelle,  et  dont  il  "'P't^ rjj 
qu'aux  tribunaux  seuls  d'apprécier  la  validité  et  les  eflets; —    'jji,« 
arrêté»  du  conseil  de  préfrcturo  sont  annulés  pour  cause  d'incoopetw  • 
et  les  parljessonl  renvoyées  devant  \n  tribunaux. 
pu  19  JHill.  182C.'Pfd.  cojis,  (i'Él.-MM,  4f  Corweni»  i  »^ 
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MtM«imt  »d  êxeipienâum,  à  moins,  bien  entendu,  que  la  déci- 
sion n'ait  éli  exécutée  ou  acqnieseée  d'une  manière  quelconque 
—V.  ci-après  et  v*  Délai,  n°  Zi;  Acquiescement. 

SO*.  Dans  tous  les  cas,  c'est  toujours  à  ia  partie  qui  excipe 
de  la  tardiVelé  du  pourvoi  à  prouver  par  la  signiBcation  qu'elle 
a  laite  que  la  déchéance  est  encourue  (ord.  cons.  d'Ét.  25  Juin 
un,  aff.  Commission  syndicale  des  marais  de  Monlferrant,  V. 
Marais,  3  déc.  I8â0,  alT.  Société  de  dessèchement  des  marais  de 
Bouin;  t*'avr.  1830,aff.  Hospice  de  Laon). 

t09.  La  maxime  de  dreit,  «  que  nui  n'est  présumé  se  mettre 
en  demeure  par  son  propre  fait,  »  peuUelle  recevoir  Ici  son  ap- 
plication, en  ce  sens  que  le  délai  du  pourvoi  ne  court  que 
contre  celui  à  qui  ia  slgniflcatlon  a  été  faite  et  non  contre  celui 
qui  l'a  faite  ?  Il  y  a  coniroverse  sur  ce  point  (V.  Acquiescement, 
n"  387  elsylv.,  Cassation, n"  302  et  sulv.;  Appel  civ.,  n"  9î0 
etsuiv.).'Le  conseil  d'État  s'est  prononcé  pour  l'affirmative, 
en  déclarant  non  recevables,  !•  Le  pourvoi  formé  par  une  partie 
contre  an  arrêt  de  la  cour  des  comptes,  trois  mois  après  ia  signi- 
fication qu'elle  en  a  faite  elle-même  (ord.  cons  d'Ét.  10  mal  1835, 
MM.  Mécbin,  rap.,Chasseloup-Laubat,  concl.  Merlin,  av.,  aff.Hé- 
rlard  de  Lamirande);  —  2"  Celui  d'une  commune  déposé  au  se- 
crétariat du  conseil  trois  mois  après  la  signification  de  l'arrêté 
attaqué,  faite,  au  nom  de  son  maire. — «  Considérant  que  l'arrêté 
attaquéaété  notlBé  au  sieur  Thibaudier,  lelS  oct.  1853,  par  le 
maire  de  la  commune  de  Mlllery;  que,  dès  lors,  le  recours  de 
ladite  commane,  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d'État,  le  27  janv.  1855,  a  été  formé  hors  des  délais  flxés  par  ie 
règlement  du  22  Juiil.  1806.— Art.  1.  La  requête....  est  reje- 
tée.>(ord. cons. d'Ét.  14  déc.  1836, MM.  Lonyer-Viliermay,  rap., 
iir.  Comm.  de  Uillery  C.  Thibaudier;  V.  aussi  16]uill.  1817, 
iff.  MoDtagnon;  15  Jnlll.  1842,  air.  Préf.  de  la  Seine).  —  V. 
Délai,  n*  60. 

•08.  C'est,  dl8ons-Dons,lanollflcation  de  la  sentence  attaquée 
qoi  fait  coarir  les  délais,  soit  de  l'opposition,  si  la  décision  est  par 
débat,  soit  de  rappel„si  elle  est  en  premier  ressort  et  contradlc- 
loire.etc.  C'est  l'application  du  principe  générai  du  droit  commun 
(V.Appel,  n'"92Set8.;  Cassation,  n"  479  et  s.,  487;  V.  aussi 
Exploit}.  Hais,  pour  produire  ce  résultat,  il  faut  que  lasigniflca- 
lioo  soit  régulière,  c'est-è-dire  qu'elle  soit  revêtue  des  formes  et 
conditions  requises  pour  la  validité  des  exploits  (V.  loc.  cit.). 
Cette  règle  s'appllque-t-elle  en  matière  administrative?  Là  Juris- 
prudence du  conseil  d'État  offre,  sur  ce  point,  beaucoup  d'incer- 
litnde  et  de  mobilité.  Elle  a  établi  d'abord  un  mode  de  notiScation 
qn'on  appelle  administrative  et  qui  a  lieu  au  moyen  de  lettres 
missives  émanées  de  l'administration  ou  de  ses  différents  agents 
dansions  les  services  publics.  —  Ensuitele  mode  de  noilflcation 
Tarie  suivant  les  parties  de  qui  elle  émane  et  auxquelles  elle  est 
adressée,  en  distinguant  l'État  des  particuliers  et  des  êtres  mo- 
raux. Il  y  a  plus,  dans  plusieurs  cas,  11  a  été  jugé  qu'il  suffisait, 
pour  faire  courir  les  délais,  que  les  parties  eussent  eu  connais- 
tanee  de  la  décision  par  eux  attaquée  ;  ce  qu'il  nous  semble  Impos- 
sible de  pouvoir  admettre  comme  règle.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  et 
pour  mettre  quelque  lumière  sur  ce  point  Important  de  la  dé- 
chéance du  recours,  nous  avons  classé  les  monuments  de  la  ju- 
risprudence en  trois  catégories,  selon  que  la  notification  a  lieu 
l'entre  simples  particuliers  ou  personnes  morales;  —  l'entre 
particuliers  et  l'État;  —  3*  entre  l'État  et  des  particuliers,  nous 
léservant  de  critiquer  en  temps  et  lieu  les  solutions  qui  nous  ont 
paru  inadmissibles  en  tant  que  contraires  aux  règles  générales 
du  droit.  —  Inutile  de  remarquer  que  le  délai  du  recours  contre 
les  décisions  préparatoires  ne  commence  que  du  jour  de  la  notlQ- 
catiott  de  la  décision  dénnitive,  par  ie  motif,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus 
haut,  que  c'est  seulement  alors  que  s'ouvre  ie  droit  du  recours 
(Conf.  ord.  cons.  d'Ét.  33  juin  1819,  aff.  Prève;  29  mai  1822, 
aff.  Achardy  ;  19  Juiil.  1826,  aff.  Paturel ,  V.  n»  200). 

SOU.  Reprenons  :  —  Notifications  entre  partieulien  ouper- 

(1)  (  Élect.  de  Récbe.  )  —  Louis-Pbilippe  ,  etc.  ;  —  Considérant  que , 
iiBi  l'espèce ,  la  demande  de  qu:iranle-Luit  réclamants  avait  été  formée 
par  une  seule  pétition  dans  un  intérêt  public  et  non  personnel;  qoe^  dés 
ion ,  la  signification  faite  k  queiqaes-nns  a  dû  taire  courir  les  délais  du 
fourroi  contre  Ions;  —  Qne  l'arrêté  attaqué  a  été  notifié  à  deux  dei  ré- 
«lanaBlt,  le  lOJanr.  1833;  et^a'aiosi  le  pourvoi  foroé  par  ceax-ci  et 


tonnes  morales.  —  Ici,  en  général,  et  lorsque  PÉlat  n'est  point 
partie  dans  l'instance,  c'est  le  droit  commun  qui  doit  être  observé.  - 
Donc  la  notification  doit  être  faite  par  exploit  d'huiuier,  à  per- 
sonne  ou  domicile,  dans  la  forme  ordinaire.  Autrement  les  délais 
ne  pourraient  pas  courir.  Et  il  faut  remarquer  qne  les  départe- 
ments, les  communes  et  les  établissements  publics  sont,  sous  ce 
rapport,  assimilés  aux  simples  parllcullers.  Par  conséquent,  les 
notifications  qui  les  concernent  doivent  être  faites  également  par 
exploit  d'huissier  (Cormenin,  t.  1,  p.  53;  foucart,  l.  3,  p.  388; 
Serrigny,  1. 1,  p.  300;  Chevalier,  t.  3,  p.  350;  Chaoveaa  Ad., 
p.  123et  suiv.). — C'est  ce  qu'une  Jurisprudence  constante  a 
consacré  (décr.  cons.  d'Ét.  23  avr.  1807,  aff.  Royer;  18  aofkt 
1807,  aff.  Miroglio;  ord.  cons.  d'Ét.  37  nov.  1814,  aff.  Raaiin; 
36  fév.  1817,  aO.  Hordret;  14  et  21  mal  1817,  aff.  Saliers  et 
Concbon;  25  juin  1817,  aff.  Souillât;  27  août  1817,  aff.  Petit, 
3  déc.  1 81 7,  aff.  Danthon  ;  25  fév.  1 818,a0.com.  de  Marsiilargues; 
33  avr.  1818,  aff.  Bouiolies;  13  mai  1818,  aff.  LieUrd;  8  Juiil. 
1818, air.  Mauret;  24  déc.  1818,  afi.  Fayard;24 et  51  mars  1819, 
aff.  Lorentz  et  Crolset;  28  juiil.  1819,  aff.  Catoire;  9  et  28|aill. 
1820,  aff.  Vogel  et  DeKus;  20  juin  1821,  aff.  Soulier;  18  iuill. 

1831,  aff.  Billig;  19  déc.  1821,  aff.  Ganei;  20  fév.  1822,  aff. 
Queiretti;  17  avr.  1822,  M.  Tarbé,  rap.,  Boiret  C.  Comp.  des 
mines  de  houille  de  Decise;  29  mai  1812,  aff.  Gabriac;  14  août 

1832,  aff.  Guyon  ;  1 6  avr.  1 825,  aff.  Luya;  18  juin  1 825, aff.  Ser- 
voile;  23  juiil.  1825,  MM.  de  Cormenin,  rap..  Béguin  et  Bouche' 
reau,  av.,  aff.  hospices  de  Strasbourg  C.  corn,  de  Rheinbards- 
Monster;  18  août  1823,  aff.Granvoine;  14  et  22  Janv.1824,  aff. 
Nelter  et  Durand;  S  juiil.  1826,  aff.  Lenormand;  6  sept.  1836. 
aff.  Coquet;  24  oct.  1827,  M.  Feutrier,  rap.,  aff.  Drény  etRoux; 
6  Janv.  1 830,  MM.  Barthélémy,  rap.,  Guiliemtn,  et  Granger,  av., 
ville  de  Vie  en  Bigorre  C.  de  Pojo;  8  sept.  1830,  aff.  Oonmere; 
22  avr.  1851,  M.  Macarel,  rap.,  aff.  com.  de  Saint-Germain; 
9  mars  1852 ,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff.  Dumas  C.  com.  de  Vo- 
gué; 17  oct.  1854,  aff.  Travault;  11  fév.  1836,  aff.  Ducoox; 
6  avr.  1856,  aff.  Butler;  21  avr.  1856,  aff.  Biacbier;  34  mal 
1836,  aff.  Ualbis;  28  déc.  1836,  aff.  Huet;  28  fév.  1837,  com. 
de  Templeuve;  5  Juin  1858,  M.  Jouvencel,  rap.,  aff.  comp.  des 
canaux  d'Orléans  et  de  Loing). — Par  exemple,  la  notification  des 
décisions  rendues  en  faveur  des  communes  sont  insuffisantes  pour 
taire  courir  les  délais,  lorsque,  an  lieu  d'avoir  été  faites  par  le 
ministère  d'un  huissier,  elles  l'ont  été,  soit  parnn  adjoint,  soit 
par  un  garde-champêtre,  ou  par  un  appariteur  ou  par  un  valet  de 
ville  (ord.  cons.  d'Ét.  18  nov.  1818,  aff.  Egret;  13  Juin  1821, 
aff.  habit.de  ia  Mouline; 8  mars  1827,  aff.  Pllchon). 

SIO.  Jugé  de  même  que  la  notification  administrative  d'nn 
arrêté  préfectoral,  qui  statue  sur  une  contestation  existante  entre 
deux  communes,  ne  lait  pas  courir  les  délais  du  pourvoi  entre 
ces  deux  communes  (ord.  cons.  d'Ét.  20  mai  1842 ,  aO.  ville  de 
Valence). 

SI  1 .  Quid  lorsqu'il  y  a  pfutteurf  parties  en  cause?  Il  a  été 
Jugé  que  si  elles  ont  un  intérêt  Identique ,  la  nullité  de  la  signifi- 
cation faite  à  l'uned'elles  empêche  le  délai  de  courir  à  l'égard  des 
autres  (ord.  cons.  d'Ét.  25  déc.  1815,  aff.  hérlt.  Ufaaiotte, 
V.  infrà,  n<"239  s.),  il  faut,  dans  ce  sens,  supposer,  selon  dons, 
qu'il  y  a  indivisibilité,  car,  sans  celle  condition,  rien  n'empêche 
de  statuer  séparément  sur  les  Intérêts  divers  et  de  déclarer  cer- 
taines parties  déchues ,  bien  que  les  antres  ne  le  soient  (tas.  — 
V.  Appel  civ.,  n*  885,  Cassation,  n*  479. 

SIS.  Il  a  éléjogé  qne  lorsque  des  électeurs  municlpanx,  par 
exemple ,  ont  réclamé  contre  les  élections  par  une  seule  pétition, 
dans  un  intérêt  public ,  la  signification  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  è  quelques-uns  d'entre  eux  a  fait  coarir  le  délai  contre 
tous  (ord.  cons.  d'Ét.  29  Juin  1839)  (1).  —  Qu'il  suffit  même, 
dans  un  cas  pareil ,  que  la  noilflcation  ait  été  faite  à  un  seul  dee 
électeurs  (ord.  cons,  d'Ét.  1 S  mars  1833)  (3). 

par  les  antre*  réclamants ,  le  4  juin  suivant,  est  non  recevable;— Att.  1. 
La  requête...  est  rejetée. 

Dn  S9  juin  183S.-0rd.  cons.  d'Ét.-MM.  Vivien ,  rap.-G«rmaia,  eonéi. 

(2)  (Elect.  d'Eneausse.)  —  Loois-Pbilipk ,  etc.; — Vola  loi  dn 
S 1  mars  1 831  ;  —  Considérant  qne ,  dans  i'r»ptce ,  la  demande  des  ré- 
cli^inants  avait  m  formée  dans  un  ijti^rét  public  e)  non  periopaei  ;  qa*^ 
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SIS.  Faat-11,  en  matière  de  «ot'rt»,  admettre  une  exception 
à  la  règle  cMessus  pour  les  notlQcations  faites  à  la  requête  des 
communes  en  cas  de  contraventions  commises  sur  les  cbemlns 
vicinaux?  La  Jurisprudence  est  incertaine  sur  ce  point.  D'une 
part ,  il  a  été  décidé  que  les  notifications  administratives  étaient 
insuflisanles  pour  faire  courir  les  délais  contre  les  adversaires 
des  communes  (ord.  cons.  d'Ët.  S  nov.  1828,  aff.  Regnault; 
25nov.  1831,  aCr.  Kerriot).  D'autres  décisions  ont  déclaré  la  dé- 
chéance encourue  par  cela  seni  que  la  décision  attaquée  avait  été 
connue  de  la  partie  plus  de  trois  mois  avant  son  recours  (ord. 
,  cons.  d'Ët.  3  août  1826,  aff.  Gulchard;  39  Janv.  1841,  aff.  de 
I  Cbampagny.V.  ci-après,  n"2!4s.).  —  Ne  devrait-on  pas  distln- 
I  guer,  à  cet  égard,  le  cas  ob  les  communes  agissent  seules,  comme 
propriétaires  do  sol  des  chemins  vicinaux  et  pour  empêcher  les 
dégradations  ou  usurpations  commises ,  du  cas  où  elles  Joignent 
leur  action  à  celle  du  préfet  lequel,  a  le  droit,  en  effet,  de  procé- 
der contre  les  contrevenants  dans  l'intérêt  général  de  la  viabilité 
publique?  —  V.  Commune,  Voirie. 

•  14.  Par  exception  à  la  règle  dont  on  parlera  plus  loin ,  et 
qui  autorise  l'État  à  employer  la  voie  administrative  pour  signi- 
fier les  décisions  rendues  en  sa  faveur,  il  a  été  Jugé  que  les  noll- 
floatioos  faites  par  l'agent  judiciaire  du  trésor,  soit  à  des  comp- 
tables ,  soit  à  des  particuliers ,  doivent  également  avoir  lieu  par 
le  ministère  d'un  buissier,  et  que  les  délais  ne  commencent  & 
courir  que  du  jour  de  la  nottflcatton  ainsi  faite  de  la  décision  at- 
taquée ou  d'une  contrainte  décernée  en  exécution  de  cette  déci- 
sion (ord.  cods.  d'Ët.  21  mai  1817,  aff.  Conchon;28  Juilt.  1819, 
aff.  Catoire;  18  Joill.  1821,  aff.  Billig  C.  Perrol;  31  mars  182S, 
aff.  Michau  ;  24  Janv.  1827)  (1).  Un  a  dit  que  celte  exception  à 
la  Jurisprudence  du  conseil  d'État  était  (ondée  sur  ce  que  l'ad- 
ministration,  en  établissant  un  agent  spécial  pour  représenter  le 
trésor  public  dans  les  contestations  qu'il  peut  avoir  à  soutenir 
contre  les  parliculiers ,  s'était  en  quelque  sorte  dépouillée  de 
son  caractère  officiel,  pour  revêtir,  dans  la  personne  de  son 
agent,  la  qualité  de  simple  partie  privée (V.  M.  Cbauveau  Adolphe, 
p.  142).  Au  surplus.  Il  est  encore  d'autres  matières  dans  les- 
quelles la  jurisprudence  du  conseil  d'Ëlat  est  variable  sur  le 
point  doint  il  s'agit.  Ainsi ,  pour  ce  qui  est  de  la  compétence  ad- 
ministrative en  matière  de  domain»  de  l'État  (Y.  Dom.  de  l'Élat , 
u<"  leo  et  sulv.),  la  nécessité  d'uhe  notiflcation  pit  huissier 
semble  exigée  par  une  ordonn.  du  SO  mai  1821,  aff.  Caumia  ; 
et  telle  est ,  au  reste ,  l'opinion  de  MM.  Cormeuib ,  1. 1 ,  p.  S4  *, 
Youeart,  t.  3,  p.  389  et  Cbauveau ,  p.  123.  Hais  l'opinion  con- 
traire est  consacrée  par  d'antres  décisions  (ord.  cons,  d'Ët.  6 
sept.  1836,  aff.  Oelorme;  30  août  1843,  aff.  Barberaud).  —  Au 
surplus, l'État,  lorsqu'il  s'agit  des  domaines,  étant  représenté 
par  le  préfet  (c.  pr.  civ.  69),  c'est  donc  à  partir  de  la  notiflcation 
au  préfet  que  court  le  délai  du  pourvoi  (ord.  cons  d'Ët.  18  mai 
1837,  aff.  Passelac,  V.  Domaine  de  i'Élat,  a°  300}  4  Juillet 
1838)  (2). 
•16.  Toutefois,  et  relativement  aux  domaines  engagés,  il  a 

dés  lors,  la  signification  faite  à  l'an  d'eux  a  fait  coarir  les  délais  du 
pourvoi  coDlre  tous;  que  l'arrêté  attaqué  a  été  notifié  au  sieur  Trescazes, 
le  13  mai  1832,  et  qu'ainsi  1*  pourvoi  formé  par  les  réciaDiaols,  le  37  août 
183^.  plus  do  trois  mois  après  la  signification  de  la  décision  attaquée, 
est  DOD  recevabic.  —  Art.  1.  La  requête...  est  r>'Jetée. 

Dul5  mars  1853.-0rd.  cons.d'Ët.-MM.MoDtaud,rap.-Harchand,  concl. 

(1)  (Autran-Belier.)  —  Chmles,  etc.  ;  —  Considérant,  sur  la  fin  de 
Don-recevoir,  que  la  décision  du  10  janv.  1818  n'a  été  signifiée  aux  hé- 
ritiers Antran- Bélier,  que  le  19  Juill.  1833,  et  qu'ainsi  le  recours  a  été 
formé  dans  les  délais  du  règlement;  —  Considérant,  au  fond  ,  qu'il  ré- 
sulte des  pièces ,  cl  qu'il  n'est  point  d'ailleurs  contesté  par  les  requérants 
que,  d'une  part,  les  ordonnances  de  payement  délivrées  au  sieur  Au- 
tran-bélier  montent  ti  la  somme  de  65,5*6  fr.  30  cent.,  et  que,  d'autre 
part ,  la  liquidation  définitive  de  son  ^ervica  «'élève  k  ti0,484  fr.  89  c; 
— D'où  il  résulte  un  Irop-pajé  de  1,860  fr.  4  e.,  qui  doit  être  réintégré 
par  les  héritiers  Aulran-ttélier  dans  les  caisses  du  trésor;  —  Art.  1.  La 
requête...  est  rejetée. 

Du  34  janv.  l837.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  de  Conneain ,  rap. 

(2y  (Min.  des  travaux  publics  C.  Moreau-Rolland.)  —  Louis-Pat- 
UPfE ,  etc.;— Vu  l'art.  11  du  décret  réglementaire  du  33  juill.  1806;— 
Co'isidéraut  que  l'arrêté  do  conseil  de  prélecture  de  l'Yonne  du  37  fév. 
18  j7  a  été  signifié  au  préfet .  comme  représentant  deTËlal ,  par  le  sieur 
Mor«au-Rotl«nd,  t«  6  juiB  iHI,  que  le  rapport  fixx  lequel  ueirc  ulDistre 


.  3,  Art.  4,  §  6,  N"  2. 

été  décidé  que  si  Parrèlé  attaqué  n'a  pas  été  signifié  par  te  dé< 
(ehdeur  à  la  régie  des  domaines  qui  l'attaque,  le  pourvoi  est  re- 
cevable ,  bien  que  Id  notification  ait  été  transmise  par  le  préfet 
au  directeur  des  domaines  (ord.  cons.  d'Ët.  3  mal  1832 , 
M.  Bi'tère ,  rap.,  aff.  min.  des  finances  C.  bér.  Sazeral). 

•  IG.  Dès  que ,  d'après  la  Jurisprudence  ci-dessus ,  toutes 
les  notifications ,  qui  ont  lieu  à  la  requête ,  soit  des  particuliers 
soit  des  départements ,  des  communes  ou  établissements  publics^ 
ne  sont  réputées  régulières  qu'autant  qu'elles  ont  ëlé  faites  par 
le  ministère  d'un  buissier,  il  suit  que  la  preuve  que  la  formalité 
a  été  remplie  ne  peut  s'administrer,  en  régie  générale,  que  par 
la  représenutton  de  l'original  de  l'exploit  (V.  ce  mot).Cetori> 
ginal ,  constatant  qu'une  copie  a  été  donnée  à  la  partie  adverse, 
est  ie  moyen  légal  de  donner  à  celle-ci  une  Connaissance  com- 
plète de  la  décision  et  de  la  mettre  en  demeure  de  l'attaquer,  si 
elle  le  juge  convenftble.  —  Le  conseil  d'État ,  dans  plusieurs  cir- 
constances ,  s'est  écarté ,  à  tort ,  selon  nous ,  de  cette  règle  pro- 
tectrice, en  déclaranlque  la  représentation  de  l'exploit,  que  la  no- 
tification elle-même  pouvaient  être  suppléées  ^  que  ,par  exemple, 
la  déchéance  pouvait  être  encourue,  lorsqu'il  était  prouvé,  d'une 
manière  quelconque ,  que  le  demandeur  avait  eu  connaissaatt 
de  la  décision  attaquée  plus  <le  trois  mois  avant  son  recours.— 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  celte  preuve  résultait,  à  l'égard 
de  simples  particuliers,  à  l'égard  de  communes  ou  d'établisse- 
ments publics,  de  tout  acte  ou  écrit  émané  de  la  partie  et  dans 
lequel  elle  reconnaît  que  la  uotiflcation  lui  a  été  faite  par  voie 
administrative  (ord.  cons.  d'Él.  17  juilL  1816,  aff.  Brtonjll 
mai  1817,  aff.  Corrompt); et,  par  exemple,  de  la  déclaration 
d'un  maire,  que  la  décision  lui  a  été  notifiée  tel  Jour;  «  Considé- 
rant ,  porte  l'arrêt,  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  maire  de  la 
commune  des  Angles ,  consignée  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  9  (év.  1833,  que  la  copie  de  la  décision  attaquée  lui 
avait  été  officiellement  adressée  le  32  nov.  1831  ;  —  Qu'ainsi  le 
recours  du  30  déc.  1833  a  été  formé  hors  des  délais  du  règle- 
ment;—  Art.  1.  La  requête...  est  rejetée»  (ord.  cons.  d'£l. 
27  fév.  1836. M.  Vivien,  rap., aff.  comm.  des  Angles). 

•  17.  ...Qu'il  en  est  de  même  de  lettres  écrites  par  la  partie 
on  de  pièces  produites  devant  ie  conseil  d'État,  d'où  résulte  que 
le  demandeur  a  en  connaissance  officielle  de  la  décision  attaquée 
plus  de  trois  mois  avant  son  recours  (ord.  cons.  d'Ét.  26  juill. 
1836,  H.  Feutrier,  rap.,  aff.  Beydellet  C.  comm.  du  canton 
d'Oyonbax;  6  sept.  1826,  M.  Hulteau  d'Origny ,  rap.,  aff.  De- 
lorme-Dubarron;  1"  avr.  1830,  M.  Hutteau  d'Origny,  rap.,  ail. 
Bonnet  et  Pages;  ISjuiii.  1834,  M.  Prosper  Hochet,  rap.,  alT. 
Bouquant  C.  min.  du  comm.;  18  juill.  1838)  (3); — Qu'il  en  est 
ainsi,  lorsque  des  Jugements  ou  arrêts  constatent  que  la  décision 
a  été  produite  et  débatlue  dans  une  instance  Judiciaire  contradic- 
loircment  engagée  (ord.  cons.  d'Ët.  30  Juill.  1817;  9  Juill. 
1820,  aff.  Vogul;  8  mai  1822,  aff.  Tissier;  20  Juin  1832,  ail. 
Buffard  ;  31  juill.  1833)  (4). — Nous  nous  associons  aux  critiques 
qui  ont  été  dirigées  contre  cette  jurisprudence  (V.  M.  Cbauveau 

des  travaux  pobllcs ,  de  l'agriculture  et  du  commerce  nons  a  déféré  ledit 
arrêté  a  été  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'État,  le  2 
octobre  de  la  même  année ,  c'est-à-diré  pins  de  trois  mois  après  la  signi- 
lication  dudit  arrêté;  et  qne ,  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  11  do  décret 
régiementiiire  du  12  juill.  1806 ,  le  recours  de  notre  minietre  est  non  re- 
cevable,  ayant  été  formé  hors  des  délais  dn  règlement. 

Art.  t.  Le  recours  formé  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfestuedc 
l'Yonne ,  dn  3  février,  est  rejeté. 

Du  4  juill.  1838.-Ord.  cons.  d'ÉU-MM.  Hnmann,  rapp.-De  Qas» 
loup-Laubal ,  concl.-Dopout-Wbite ,  av. 

(3)  (Ville  de  Laval  C.  Hrignan.  —  Lodis-Philippb,  etc.;  —  Vu  l'art 
11  du  décret  du  32  juill.  1806  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal ,  en  date  du  5  avril  1837,  qu'à  cette  é|ioque 
le  uuire  de  la  ville  de  Laval  avait  reçu  communication  officielle  de  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  de  la  Mayenne  ;  —  Considérant  que  le  pour- 
voi n'a  été  déposé  à  la  préfecture  pour  être  transmis  à  notre  conseil  d'Ëlat 
que  le  S  avril  1838  ;  que  dès  lors  il  a  été  formé  hors  des  délais  fixés  par  le 
règlement  du  33  juill.  1806. 

Art.  1.  La  requête  du  maire  de  Laval  est  rejetée. 
DulSjuiil.  l838.-0rd.  cous. d'Ël.-MH.  Hauxé,  rap.-D'Banbereaett, 
concl. 

(4)  l"  E^ict  i  —  (Gatrigoo.)  —  Lodu,  etc.;  —  Vu  la  requête  k 
■oui  ptéseolée  par  le  »»»wt  Aalviat  Gairigoui  wregidrie  au  *e«nll«ri«l 
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Adolphe, p.  1S7).  En  effet,  en  dehors  delà  notlflcation  par 
«iploit,  suivant  tes  conditions  requises  et  de  la  représentation  àfs 
Poriginal,  il  n'y  a  plus  qu'arbitraire  et  incertitude,  soit  relative- 
ment à  l'existence  de  la  notification,  soit  relativement  à  l'époque 
où  la  partie  est  présumée  avoir  eu  une  connaissance  suffisante  de 
(^  décision  rendue  contre  elle,  pour  se  trouver  en  état  de  recon- 
gatlre  ses  points  vulnérables ,  et  pour  l'attaquer,  s'il  y  a  lieu. 

S18.  La  règle  fléchit,  il  importe  de  le  remarquer,  en  ma- 
dère d'tfiaeiioM  municipalet.  La  loi  spéciale  de  la  matière ,  en 
réglant  la  procédure  à  suivre  pour  le  Jugement  des  demandes  eo 
■ullilé  des  opérations  électorales ,  a  établi  des  formes  excep- 
tionnelles et  purement  administratives.  Elle  a  admis  notamment 
les  réelamatlons  simplement  consi^ées  au  procès-verbal  d'élec- 
tioi  ou  déposées  au  secrétariat  de  la  mairie,  sans  prescrire  au- 
cnn«  signiBcation  de  ces  demandes  ni  des  décisions  (V.  l'art.  21 
de  la  loi  du  ^1  mars  1831).  Aussi ,  dans  ce  cas ,  la  connaissance 
de  la  décision  sntfit  pour  (aire  courir  les  délais  du  pourvoi. — C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  recours  contre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfeotore,  relatif  à  ces  élections,  doit  être  (orme  dans 
les  trois  mois,  après  que  les  parties  ou  l'une  d'elles  en  ont  eu 
eonnaissance  (ord.  cons.  d'Ét.,  16  ao6t  1832  ,  aff.  Ducaslaing; 
tSaai  1834,  air.  Fayard-,  *  nov.  1835,  aff.  Anglade,  V.  Droit 
polit.);  —  Que,  par  suile,  est  tardK  le  pourvoi  (orme  le  90  déc. 
contre  uo  arrêté  du  conseil  de  préfecture ,  du  24  Juill.  précé- 
dent qui  prononce  l'annulation  des  élections  (ord.  cons.  d'Ét. 
t  juill.  1858 ,  aff.  Roques ,  V.  eod.).  —  A  plus  forte  raison  en 
doli-ll  être  ainsi  lorsqu'il  est  justlSé  qu'une  copie  de  l'arrêté 
attaqué  a  été  délivrée  au  réclamant  (ord.  cons  d'Ét.  17  }anv. 
(855,  aff.  de  Bollène,  V.  eod.). 

31  •.  Notifications  faites  par  des  particuliers  ou  dt*  per- 
sonnes morales  à  l'État.  —  Ici ,  comme  dans  la  première  hypo- 
Uièse,  les  significations  adressées  à  l'État  ou  aux  préposés  de 
Fadminislratton  qui  le  représentent,  par  des  particuliers  ou  des 
personnes  morales,  doivent  avoir  lieu  par  le  ministère  d'un  huis- 
lier.  C'est  ainsi  que  la  Jurisprudence  déclare  qu'une  notlflcation 
ftpliére  est  indispensable  pour  (aire  courir  les  délais  du  re- 
(iKirs  contre  radministratioo  (ord.  cons.  d'Ét.  18  mars  1816, 
if.  ponts  et  chaussées  C.  Lachaume-,  6  déc.  1820,  aff.  min.  de 
rtnt.  C.  Herbet;  6  Juill.  182S,  aff.  Dubaud;  30  sept,  1830 , 
nin.  des  fin.  C.  Joly;  3  mai  1832,  id.  C.  Sazerat;  27  août 
1833,  min.  des  trav.  pub.  C.  Pomerat;  2S  fév.  1837,  aff.  nain, 
des  fin.  C.  Delux).  Or,  qui  dit  notlflcallon  régulière  dit  par  cela 
ntme  un  exploit  suivant  les  formes  prescrites  par  le  droit  com- 
mon.  —  Spécialement  II  a  été  décidé  que  la  lettre  par  laquelle  un 
entrepreneur  annonce  an  préfet  qu'il  se  soumet  à  l'arrêté  du 
conseil  de  préfeclnre  qui  a  statué  sur  ses  réclamations  ,  et  qu'il 
en  accepte  sans  réserve  les  dispositions,  ne  peut  valoir  comme 

da  comité  du  contentieux  de  notre  conieil  d'Ëlat, le  S6  juin  1816,  et  tea- 
dmle  i  rannulalion  de  deox  arreiésde  l'admimstration  centrale  du  dé- 
Tunetnent  dél'Avefron  des  19  frim.  et  27  germ.  an  6,  lesquels  ont  an- 
loriii  lu  deiBoisellet  Garrigou  ,  ses  soeurs ,  à  se  mettre  en  possession  de 
ut  tùeot  aieubies  et  immeablta  ,  afin  d'en  jouir  comme  de  leur  propre 
Otast ,  rn  qualité  de  eee  kécitiers  présomptifa  pour  cause  de  déportation  ; 

—  Vu  iDju^iaent  readu  cootradictoireni'nl  awc  le  sieur  Garrigoa ,  par 
le  Uibnnal  d'appel  séant  a  Montpellier,  le  21  germinal  an  10 ,  qui  ren- 
Toip  ledit  sipur  Garrigou  a  se  pourvoir  a<lministrativement  contre  les  ar- 
rhes de  l'administration  (féntraie  du  département  de  l'AveyroQ,  des  19 
frhn.  «(  a?  germ.  an  6;  —  Considérant  qu'il  résulte  du  jugement  rendu 
cokiredicMrtmeiit  avec  le  sieur  Garrigou,  le  21  germ.  an  10,  qu'il  a  eu 
pleiae  conoaissBoce  dea  arrêtés  de  l'administration  centrale  du  départe- 
méat  de  l'Aveyras  ,  dea  19  (riio.  et  27  germ.  an  6,  et  que,  faute  par  loi 
des'élre  pouryu  coolre  leadita arrêtée ,  dans  lea  délais da  règlement,  il 
(it  aDjoard'bui  son  receva|)le,  —  Art,  t.  La  requéis  du  aitur  Garrigoa 
e»l  rejeiée. 

Du  30  juin.  1817.-0rd.  cons.  d'Ét. 

2*  Eipic»; — (Reinaebd'Obbertteiobrum.)— Loms,  ete.;— Considérant 
^ne  l'arrèié  dont  il  s'agit  a  été  dnoocé  «t  délsattu  dans  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation ,  du  12  juin  ISâO ,  rendu  conlradicloirement  avec  les  sieurs  de 
Iteinach  et  consorts;  que  l'arrêt  de  ladite  cour  se  fonde  même  en  partie 
>ttr  cet  arrêté  dont  il  rappelle  la  date  cl  le  disposillf  ;  —  Considérant  que 
lea  requérants  «'ont  formé  leur  pourvoi  en  notre  conseil ,  contre  l'arrêté 
dn  4  brom.  ao  S,  que  le  1"  juill.  ititi,  tt  que ,  par  conséquent ,  ils  sont 
«••  receval)iM  ,  aux  (craies  de  l'art.  Il  du  règlement  du  22  joill.  1806  ; 

—  Alt.  1.  Ia  re%i|Ua  eet  rejeiée. 


signiflcation  régnllère,fai(eàri(imini8tratioQ,  capable  défaire 
courir  le  délai  du  recours  au  conseil  d'ÉUt  (ord.  cons.  d'Ét. 
2.7  Juin  1838 ,  aff.  Gignoux). 

SSO.  De  même,  à  l'égard  du  domaine,  le  délai  pour  se  pour- 
voir contre  un  arrêté  court  du  jour  de  la  notification  qui  loi  est 
faite  par  huissier  de  la  part  de  la  partie  adverse ,  et  non  pas  du 
jour  de  la  notification  administrative  (décr.  cons.  d'Ét.  l"fév. 
1813,  aff.  François). 

cet.  La  même  règle  doit  être  suivie  relativement  aui  arrits 
rendus  par  la  cour  des  comptes  au  proQt  des  comptables  publies. 
Les  signi&cations  de  ces  arrêts  faites  par  ces  derniers  à  l'agent 
Judiciaire  du  trésor  ou  à  tout  autre  fonctionnaire  ne  pourraient 
être  opposées  au  ministre  des  Gnances  comme  ayant  fait  courir 
les  délais  du  recours,  si  elles  n'avaient  eu  lieu  dans  les  fermes 
requises  pour  les  exploits  (Cont.  MM.  Foucart,  t.  3,  p.  373; 
Serrigny,  t.  2,  p.  422  -,  Chauveau  Adolphe,  p.  129). 

SSS.  Il  faut  se  bâter  de  dire  que  la  jurisprudence  du  con- 
seil d'Étal  est  loin  d'être  uniforme  sur  le  point  qui  nous  occupe. 
Par  exemple,  en  matière  de  contrtbuiioni  indtVeclej  et  de  con- 
traventions à  la  police  du  roulage,  on  a  considéré  comme  suffi- 
sante la  notlflcation  administrative  dont  on  parlera  ciiaprès  ;  et 
Il  a  été  Jugé ,  en  conséquence ,  que  les  ministres  doivent  se 
pourvoir,  à  peine  de  déchéance ,  dans  les  trois  mois  du  Jour  où 
ils  ont  eu  connaissance  par  les  lettres,  soit  dea  préfets,  soit  des 
directeurs  des  contributions  ou  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées ,  des  décisions  rendues  au  profil  des  particuliers  (ord. 
cons.  d'Ét.,  17  août  1841  ,  aff.  Clément,  v°  Impôt;  $  mars  1841 
(trois  arrêts),  aff.  Mayer,  Dandon  et  Duchaussoy;  27  avr.  1841, 
aff.  Maffre;  14  Juill.  1841,  aff.  Haberlj  S  août  1841,  aff.  Mao- 
gold;  11  août  1841,  aff.  Courtot;  26  nov.  1841,  aff.  Veltier; 
30  déc.  1841,  aff.  Serrurot;  7  janv.  1842, aff.  Briard;  ISJanv. 
1842,  aff.  Rapian;  6  Juin  1842,  aff.  Blanc,  30  juin  1842, 
aff.  Leroy;  6  juin  1843,  aff.  Bernard;  30  mal  1844,  aff.  Baudet, 
^'•Trav.  pub.  et  Voirie). 

9SS.  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  :  1*  que  les  miolslres 
soat  astreints ,  comme  les  particuliers ,  à  l'observation  des  dé- 
lais ordinaires  des  pourvois  ;  ainsi ,  ceux  qu'ils  ont  formés  contre 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  plus  de  trois  mois  après 
la  transmission  qui  leur  en  a  été  faite  par  les  préfets,  sont  non 
recevàbles  (ord.  cons.  d'Ét.  23  juin  1841,  H.  Bertbier,  rap.,  aff. 
min.  des  trav.  pub.,  V.  Voirie). — 2°  Que  le  pourvoi  formé  par  la 
ministre  de  l'intérieur  plus  de  trois  mois  après  la  connaissance 
officielle  que  la  direction  des  ponts  et  chaussées  a  eue  de  l'arrêté 
attaqué,  n'est  plus  recevable(ord.  cons.  d'Ét.  10  juin  1829]  (1); 
—  3°  Qu'il  en  est  deïnême  dans  Iftcas  de  diligences  faites  par 
l'une  des  parties  auprès  de  radrainistration  pouroblenir  l'exécu- 
tion de  la  décision  attaquée  (ord.  cons.  d'Ét.  8  jsnv.  1831)  (2). 


Du  31  Juill.  1822.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  de  Cormeain ,  rap. 

(I j  (Min.  de  l'Int.  C.  Ronx  et  Dieny.  )  —  Cbables ,  etc. ;  —  Consi- 
dérant qna  l'arrêté  du  coaseil  de  préfecture  dn  département  dea  Boaches- 
du-RbOne  a  été  rendu  le  1"  oct.  1 887  ;  —  Qu'il  résulte  des  pièces  jointra 
au  dossier  que  la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées  a  eu  connais- 
sance officielle  de  cet  arrêté ,  le  13  mai  1828;  —  Que  ce  n'est  que  le 
13  septembre  suivant  que  notre  ministre  de  l'intérieur  s'est  pourvu  de- 
vant nous,  en  notre  conseil  d'État,  pour  le  faire  annuler;  —  Qu'aux 
termes  du  décret  du  22  juillet  1 806^  ce  pourvoi  n'est  plus  recevable;  — 
ArL  1.  La  pourvoi...  est  rejeté. 

Du  )0  juin  1829.-Ord.  cons.  d'ËI.-HM.  Sauvaire-Bartbélemy,  rap.- 
Njcod ,  av. 

(2)  (Min.  des  finances.)  —  Locts-PmuppE,  etc.;  — Vu  le  décret 
du  22  juillet  1806  ;  — Onaidéraot  qu'aux  termes  de  l'art.  11  dn  déwet 
ci-dessus  visé ,  le  recours  en  notre  conseil  d'Étal ,  coolre  la  décisioa 
d'une  autorité  qui  v  ressorlit,  n'est  pas  recevable  après  trois  mois,  k 
compter  du  jour  où  cette  décision  aura  été  notifiée  ;  —  Qu'il  est  établi  par 
la  lettre  pareillement  visée  qn'antérieurcnnenl  au  10  mai  1850,  les  pro- 
pfiélaires  ci-dessus  désignés  avaient  fait,  auprès  del'adminislration  locale, 
les  diligences  nécessaires  aux  fins  de  payement  des  sommes  dont  le  eon- 
sril  de  préfecture  ordonnait  la  restitution  k  lenr  profit  ;  —  Que  de  ce  fait 
résulte  la  preuve  que  la  décision  contre  laquelle  esl  inlroduil  le  pourvoi 
de  noire  ministre  des  finances  avait  été ,  dès  celle  époque,  oolifiée  k  la- 
dite adminislralion:  — Considérant  qun  ledit  pourvoi  n'a  pas  été  préaevié 
dans  le  délai  prescrit  par  le  règlement  ci-dessus  visé  ;— Art.  t.  M  pour- 
voi... est  rejeté. 

,Dti  8  janv.  1831.-0rd.  cons.  d'Ét.-H.  d'Ilaubersaert,  raf. 
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•  SA.  Faut-Il  restreindre  ces  décisions  aux  seules  matières 
dans  lesquelles  elles  ont  été  rendues ,  ou  faut-il  admettre  que  le 
conseil  d'Ëtat  a  voulu  établir  contre  l'administration  elle-même 
un  principe  général  applicable  également  à  tous  les  autres  cas? 
M.  Foucart,  t.  3,  p.  390,  pense  que  cette  jurisprudence  établit 
une  règle  générale.  Cependant,  il  a  été  Jugé,  depuis,  que  l'en- 
vol fait  par  le  préfet  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  qui 
allouent  des  indemnités  aux  particuliers  pour  dommages  causés 
par  suite  de  travaux  publics,  par  exempte,  ou  qui  statuent  sur 
des  contestations  entre  l'État  et  l'entrepreneur,  ne  fait  pas  courir 
le  délai  de  l'appel  contre  les  minisires  (ord.  cons.d'Ét.,  33  Juin. 
1843,  air.  Laperrière;  !•'  (év.  1844,  aff.  Gonzer).  Mais,  plus 
récemqient,  tant  la  Jurisprudence  est  pleine  d'hésitation  sur  ce 
point,  il  a  été  Jugé  en  sens  contraire,  que  la  connaissance  oIS- 
cielle  donnée  au  ministre,  en  la  même  matière  de  travaux  pu- 
publics,  d'une  décision  qui  intéresse  son  département,  (aitcourir 
contre  lui  le  délai  du  recours  au  conseil  d'État;  et  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  d'une  notificalion  Judiciaire  de  la  partie  Intéressée 
(ord.  cens.  d'Ël.,  33  mars  1846,  aff.  Bibal,  D.  P.  46.  3. 130; 
7  déc.  1847,  aff.  de  Bétignies,  D.  P.  48.  3.  SS).  —  Ainsi  de- 
puis 1841,  sauf  les  décisions  ci-dessus  de  1843  et  de  1844, 
la  Jurisprudence  du  conseil  d'État  a  opéré  un  changement 
important ,  en  étendant  aux  ministres ,  d'une  manière  générale, 
cette* théorie  de  la  connaissance  acquise,  dont  elle  n'avait  fait 
application  Jusqu'ici  que  dans  certaines  matières  spéciales.  Nous 
devons  signaler  avec  M.  Lebon,  t.  38,  p.  184,  tout  ce  qu'il  y 
a  d'irrégulier  dans  celte  jurisprudence  qui  fait  courir  le  dé- 
lai contre  une  partie  (l'Adoiinistralion),  à  compter  de  la  con- 
naissance que  son  propre  agent  lui  a  donnée  de  la  décision 
qui  lui  fait  grief.  En  matière  de  contributions  directes ,  on  de 
eooiravenlions  à  la  police  du  roulage  et  de  la  grande  voirie,  ce 
système  se  conçoit.  Ici,  en  effet,  l'État  n'est  pas,  à  proprement 
parler,  partie  au  procès ,  puisqu'il  n'y  intervient  que  dans  l'In- 
térêt général.  Comme  alors,  aucune  signiflcatioo  ne  doit  lui 
être  faite.  Jamais  le  délai  ne  courrait  contre  lui,  si  on  ne  le  fai- 
sait compter  du  jour  où  il  a  eu  connaissance  de  la  décision 
par  l'envoi  qui  en  a  été  fait  au  ministre.  Mais ,  dans  tons  les 
autres  cas  et  lorsqu'il  s'agit  d'une  décision  dans  laquelle  l'État 
a  été  véritablement  partie  et  qui  porte  coodamnation  contre  lui, 
le  délai  du  pourvoi  ne  devrait  courir  que  du  Jour  où  il  y  a  eu 
une  signification  régulière  de -la  partie  adverse.  Nous  devons 
ajouter,  avec  M.  Cbauveau  Ad.,  p.  133,  que  ce  sont  là  les  vrais 
principes,  et  que  les  parties  intéressées  ne  devraient  Jamais 
manquer  de  faire  faire  par  huissier  les  ootiflcations  dont  il  s'agit, 
sans  se  préoccuper  de  l'opinion  des  tribunaux  administratifs  sur 
ce  point;  car  une  Jurisprudence  qui  ne  s'appuie  que  sur  des 
considérations  ne  peut  jamais  offrir  de  sécurité  aux  Justi- 
ciables. L'histoire  des  variations  de  la  jurisprudence  ci-dessus 
en  est  la  preuve  évidente. 

9S&.  Notificaliont  faites  au  nom  de  PÊlat  ou  de  PAdmiuU- 
traiion.  —  Lorsque  l'État ,  partie  dans  une  instance ,  veut  noti- 
fler  la  décision  intervenue  en  sa  faveur,  c'est  alors  qu'il  procède 
par  le  mode  de  la  signiflcalion  administrative ,  qu'on  a  déjà 
mentionné  ci-dessus.  Ce  mode  de  signification  consiste  dans 
l'envoi ,  aux  parties  adverses ,  de  simples  lettres,  de  la  part  soit 
des  minisires ,  soit  du  préfet ,  soit  des  directeurs  des  adminis- 
trations publiques ,  des  procureurs  généraux  ou  d'autres  agents. 
C'est  à  partir  de  la  date  ou  du  jour  de  l'envoi  de  ces  lettres  que 
commence  à  courir  le  délai  du  pourvoi. — Tel  est  le  système 
introduit  par  la  jurisprudence  du  conseil  d'État.  Sur  quoi  s'ap- 
puie ce  mode  de  notification,  nécessairement  irréguiier  et  en 
dehors  des  prescriptions  de  la  loi  ?  A-t-il  été  établi  par  une  rai- 
son d'analogie  puisée  dans  l'art.  16  du  règlement  de  1806  qui 
veut  que,  dans  les  affaires  portées  au  conseil  d'État,  à  la  re- 
quête des  ministres ,  l'introduction  du  pourvoi  ait  lieu  par  un 
simple  avis  donné  à  la  partie  dans  la/brtne  administrative  ;  ce  qui 
dispense  l'adminislratloo  de  constituer  un  avocat  et  d'avoir  re- 
cours au  ministère  des  huissiers  (V.  le  cb. S,  art. 3,  $ 3);  de  sorte 
que  les  ministres  étant  ainsi  dispensés,  dans  le  cours  de  l'in- 
(lance,  d'employer  le  ministère  des  huissiers,  il  était  rationnel 
de  leur  accorder  le  même  droit  pour  la  notiScation  des  décisions 
rendues  en  leur  faveur?  On  s'appuie  encore  sur  d'autres  rai- 
sons :  1»   es  agents  administratifs  tiennent  de  leurs  fonctions 


mêmes  le  pouvoir  de  faire  les  actes  qui  rentrent  dans  leur  mao- 
dat  et  de  les  transmettre  aux  parties  intéressées;  ils  n'ont  doue 
pas  besoin ,  à  cet  égard,  de  recourir  à  d'autres  fonctionnaires; 
3*  comme  rien  n'est  plus  difficile  que  de  discerner  si  tel  acle,te]|« 
décision  est  ou  non  cootentieuse  et  si,  par  conséqueut,  elle 
peut  ouvrir  la  voie  du  recours  devant  le  conseil  d'État ,  et  que 
bien  souvent  l'administrateur  de  qui  elle  émane  ne  le  sait  pas 
lui-même,  il  faudrait  toujours,  dans  le  doute  et  si  la  notiOcaiioa 
administrative  n'existait  pas .  avoir  recours  au  ministère  des 
huissiers  ;'ce  qui  occasionerait  des  frais  très-considérables ,  ai 
préjudice  du  trésor  etdes  parties. — V.  H. Serrigoy,  t.  l,p.  304. 

Admettons  ces  raisons.  Mais  il  faut  prendre  garde  :  il  ne  suffit 
pas  que  la  notiScation  ait  eu  lieu  par  un  mode  quelconque.  Il 
faut  encore  que  la  preuve  en  soit  administrée.  Dans  le  droit 
commun,  on  l'a  dit,  cette  preuve  résulte  de  la  mention  faite, 
par  l'officier  ministériel  sur  l'original  de  l'exploit  qui  est  repro- 
duit, de  la  remise  de  la  copie. —  Ici ,  la  preuve  de  la  noUflca- 
liou  résulterait  très -directement,  sans  doute,  delà  représenta- 
tion de  la  lettre  adressée  à  la  partie.  Mais  il  est  facile  de  com- 
prendre que  cette  partie ,  qui  a  précisément  Intérêt  à  rehiser 
cette  preuve ,  retiendra  la  lettre  ou  déniera  l'avoir  reçue.  Dais 
ce  cas ,  l'affirmation  du  ministre  de  l'avoir  mise  à  la  poste  pré- 
vaudra-t-elle  contre  l'assertion  contraire  ?  Non  (ord.  coos.  d'Ët., 
30  Juin  1839,  aff.  Ducrest).  La  mise  à  la  poste,  en  effet,  ne 
prouverait  pas  seule  que  la  lettre  fût  parvenue  à  son  adresse. 
D'un  autre  côté,  et  en  supposant  que  la  lettre  soit  représentée, 
elle  peut  ne  pas  Indiquer  à  quelle  époque  elle  a  été  reçue,  cir- 
constance nécessaire  pour  savoir  si  les  délais  sont  expirés.  A 
la  vérité ,  lorsque  les  lettres  sont  mises  à  la  poste ,  le  timbre  (ait 
connaître  le  Jour  et  la  date  de  l'inscription.  Mais ,  et  ainsi  que  le 
fait  remarquer  M.  Cormenin  (t.  1 ,  p.  58) ,  les  parties  déchirent 
souvent  la  seconde  page  où  se  trouve  placé  ce  timbre  ;  et  il  o'f 
a  plus  moyen  de  constater  l'époque  de  la  réception. 

S9S.  Pour  obvier  à  ces  Inconvénients  et  pour  Arriver  àU 
preuve  de  la  notiflcation ,  on  a  indiqué  divers  moyens  :  «  Ut 
ministres,  dit  H.  Cormenin,  loe.  ct(.,  feraient  bien  d'inscrire, 
sur  un  registre  spécial,  la  date  de  l'envoi  de  la  décision,  et  de 
timbrer  dans  son  milieu  la  décision  elle-même;  ils  feraient  mieux 
encore  d'employer  le  ministère  d'un  huissier.  »  —  M.  Sërrigny, 
t.  1.  p.  307.  propose  d'écrire  la  lettre  d'envoi  sur  la  même 
feuille  qui  contient  la  copie  de  la  décision  transmise  :  cette  dé- 
cislou  devant  être  nécessairement  produite  devant  le  conseil 
d'État  de  la  part  de  celui  qui  veut  l'attaquer,  emporterait  évi- 
demment avec  elle  la  preuve  de  la  signlflcation.  Le  même  auteui* 
propose  aussi  d'exiger  un  récépissé  de  celui  auquel  la  notlGca- 
tion  est  faite,  commecela  est  prescrit,  d'ailleurs,  par  l'art.  6  da 
règlement  du  31  nov.  1838  sur  le  mode  de  procéder  devant  le 
conseil  du  contentieux  administratif  des  colonies,  et  par  l'art. 
487  do  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique  (T.  aussi 
M.  Dulour,  t.  1,  p.  33t).  M.  Foucart,  tout  en  s'applaudissaot 
de  ce  que ,  pour  éviter  les  frais ,  on  n'exige  pas  ainsi  l'inter- 
vention des  huissiers ,  voudrait  qu'on  ne  tombât  pas  dans  l'ar- 
bitraire en  fait  de  notiflcation  administrative  ;  on  obtiendrait  ce 
résultat  en  chargeant  certains  agents  de  faire  exclusivement  les 
notiScations.  M.  Chauveau  Ad.  (p.  1S7  et  suiv.),  attachant  toute 
l'importance  qu'elle  mérite  à  la  difficulté  jjui  nous  occupe,  pense 
qu'il  n'est  pas  besoin  de  créer  des  agents  ootiacatèurs ,  par  le 
motif  qu'ils  sont  déjà  tout  créés  et  qu'ils  se  trouvent  dans  la  per- 
sonne des  maires,  des  adjoints,  des  commissairesde  police.  Quant 
au  mode  qu'on  devrait  employer  pour  s'assurer  que  la  notifica- 
tion est  parvenue  à  la  partie  intéressée ,  il  n'y  a  rien  de  plus 
simple ,  selon  ce  dernier  auteur  :  toute  décision  devrait  être  en- 
voyée à  l'administration  locale  pour  être,  par  elle  notifiée  à  qui 
de  droit.  A  la  suite  de  l'ampliation ,  mention  serait  faite  par  le 
maire,  l'adjoint,  ou  le  commissaire  de  police,  que,  tel  Jour,  il 
en  a  remis  une  copie  à  telle  personne  dénommée;  puis ,  sur  II 
copie  remise  à  la  partie  se  trouverait  également  la  mention  da 
Jour  de  la  remise.  —  Ce  système  nous  parait  simple  et  pratica' 
ble.  Faisons  des  vœux  pour  qu'il  soit  mis  en  vigueur  par  u» 
règlement  d'administration  publique. 

•97.  En  attendant,  voici  l'état  de  la  jurisprudence ,  qui  dé- 
cide qu'il  suffit,  pour  faire  courir  les  délais  à  l'égard  de  l'admi- 
nistratioo,  que  ses  adversaires  aient  été  avertis  de  la  décisif! 
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mdoe  contre  eux  par  de  simples  lettres  émanées  des  supérieurs 
M  préposés  de  cbaqne  administration  respective.  On  sait,  d'ail- 
Inn,  qoe  si,  en  vertu  de  l'art.  69  c.  pr. ,  c'est  en  la  personne 
les  dilTérents  agents  des  administrations  et  établissements  pu- 
bTia  qoe  les  assignations  doivent  être  données,  réciproquement 
et  par  aae  raison  d'analogie,  c'est  aussi  à  ces  mêmes  agents  et 
proposés  qa'll  doit  appartenir  de  faire  toutes  significations  et  no- 
lifcations.  —  Ainsi ,  relativement  aux  décisions  rendues  par 
In  mmiilrM  en  faveur  de  l'État ,  les  lettres  des  ministres  eux- 
■émes,  des  directeurs  généraux,  des  premiers  commis  ou  autres 
^eats  administratifs  délégués  à  cet  elTel  soit  à  Paris,  soit  dans 
les  départements ,  suffisent  pour  faire  courir  les  délais  du  re- 
cours (ord.  coos.  d'Ët.  33  août  1820;  10  août  1828;  6  avril 
1836  (1);  Conf.  3  juin  1819,  aff.  Dubignon;  33  fév.  1830, 
iir.  Stignan  ;  10  mars  1 820,  aff.  Gray  ;  6  sept.  1820,  aCT.  Hongis; 
1"  Dov.  1820,  atr.  Sallengre;  37  déc.  1820,  aff.  Tùaillon; 
U  cet.  1821,  afr.  Denavye;  19  déc.  1821,  MM.  Viilemain,  rap., 
tir.  Boonet  C.  ministre  de  la  guerre  ;  IBjanv.  1823,  M.  Maillard, 
np.,aff.  Eudel;  27  fév.  1822,  aff. Wittersheim ; 20  marsl833, 
iff.Heroeupont;  17  avril  1822,  afT.  Laporte;  3  jaill.  1833,  aff. 
looiier;  4  Juin  1823,  alT.  Desportes;  10  août  1825,  aff.  Gi- 
nwl;3SJanT.  1833,  aff.  héritiers  Bernard;  23noT.  1836,  aff.  ville 
it  Cbàteau-Thierry;  6  août  1840,  aff.  Bateaux  à  manège  de 
Cubsae). —  Jugé,  par  exemple,  que  le  délai  du  recours  contre  une 
décision  da  ministre  de  (a  guerre ,  relative  à  des  travaux  de 
rwte,  court  à  partir  de  la  noliflcation  qui  en  est  faite  par  lettre 
tt  directenr  général  des  ponts  et  chaussées  (ord.  coos.  d'Ét. 
M  mal  1837]  (3). 

ttH.  Décidé,  cependant,  qu'une  lettre  par  laquelle  an  mi- 
ilstre  se  borne  à  rappeler  une  décision  prise  par  son  prédéces- 
mr  n'est  pas  une  notiflcation  suffisante  pour  faire  courir  le 
Mai  du  recours  contre  cette  décisiOD  (cons.  d'Ét.  lOJuill.  1832, 
I.J<Det,  rap.,  aff.  Mandel). 

999.  Si  un  ministre  ne  Justifie  pas  qne  sa  décision  ait  été 
Niifiée  dans  les  formes  légales ,  le  délai  du  recours  ne  courra 
fx  du  Jour  où  la  partie  contre  laquelle  elle  était  prise  en  aura 
rcosé  réception  par  une  lettre  (ord.  cons.  d'Ët.  21  sept.  1827, 
iir.  Dienne). 

•S9.  Bien  plas,  il  a  été  décidé  que  le  délai  commençait  à 

(1)  i"  Stpéet  :—  (Hérit.  Luc«t.  )  —  Loois,  etc.;  —Va  l'art.  11  do 
MllfDfDl  du  23  jaillet  1806;  —  Considérant  que,  dans  leur  requile 
wpilatlve  da  13  nov.  1819,  les  héritiers  Lucel  reconaalssent  que  ladé- 
d^H»  par  laquelle  noire  ministre  de  la  guerre  a  maintena  une  mesure 
pris* par  l'ex-régie  des  poudres,  concernant  la  succession  de  leur  ao- 
kw,kar  a  été  notifiée  le  29  sept.  1818,  et  qu'ils  auraient  pu ,  dès  cette 
éptqie,  se  pourvoir  devant  notre  conseil  d'Élal ,  contre  ladite  décision  ; 

—  Coasidéraot  qu'il  résulte  des  pièces  de  correspomlance  ci-dessus  vi^ 
lén,  que  noire  ministre  de  la  guerre  ayant  répandu  au  sieur  Eogènè 
Lacet,  MUS  la  date  du  29  déc,  18t8,  qu'il  ne  mettiil  aucune  opposition 
i  ce  que  ta  décision  fût  attaquée  par  la  voie  coatenlieuss ,  le  sieur  Lacet, 
M  lita  de  suivre  celte  voie,  a  continué  de  réclamer,  devant  notredil  mi- 
•iilre,  la  révision  de  ladite  décision,  et  lui  a  récrit  à  ce  sujet ,  le  7  janv. 
1819;  que  notredil  ministre,  par  sa  réponse  du  14  du  même  mois,  a 
^r(ll^éde  prendre  l'iniiiatiie  sur  la  nouvelle  réclamation  du  sieur  Lucel, 
loi  a  laissé  toute  liberté  de  juger,  dans  son  propre  intérêt,  s'il  devait  con- 
linier  ses  poursuites  adminisratires,  on  se  pourvoir  par  la  voie  eonteo- 
tieuse ,  et  qu'ainsi  notredil  ministre  n'a  pris  aucun  engagement  duquel  le 
Mur  llucei  puisse  exciper  qu'il  ait  consenti  a  remettre  en  question  sa  dé- 
ntioa  du  S  sept.  1818,  notifiée  le  29  du  même  mois; 

CoBsidérant  que,  par  la  lettre  ci-dessus  visée ,  du  7  mai  1819,  en  ré- 
plique a  one  nouvelle  réclamation  en  date  du  25  mars  précédent ,  il  a  été 
rcpondu  au  sieur  LuCcl  que  oolredit  ministre  n'avait  rien  trouvé,  dans  U 
tnvelie  pièce  produite  ,  qui  put  le  déterminer  h  rien  statuer  contre  sa 
ééeisioa  ,  oolifiée  le  29  sept.  1818;  que,  par  conséquent,  notredit  mi- 
•istre  est  fondé  a  souUl;;  qBeses  lettres  des14janv.  et7  mai  18l9n« 
Matieoaeot  ai  an  consentement  à  remettre  en  question  ladite  décision  de 
l'ataée  1818  ni  nne  décision  nouvelle;  et  qne  le  sieur  Lucel  ne  s'élanl 
pis  pourvu  dans  les  délais  du  règlement,  contre  la  première  décision  à 
kii  notifiée  le  39  sept.  1818,  il  est  aujourd'hui  non  recevable  à  i'altaqurr; 

—  Art.  1.  Les  requêtes  des  héritiers  du  sieur  Roch-Prosper  Lucet  sont 
itjeti'es;  ladite  décision  de  notre  ministre  de  la  guerre  recevra  sa  pleine 
e(  entière  ciéculion. 

Da  33  aoAl  1820.-Ord.  cons.  d'Ét.  H.  Villefosse,  rap. 

2*  Expiée.-  — (Vallière.)—  Chables,  etc. ;—  Considérant  qu'il  ré- 
■oUe  des  faits  qu'il  a  été  décerné  ,  conlre  le  sieur  Valli^re ,  une  première 
Miniale,  le  33  fév.  1609;  —Que  cette  cootraiale  a  élé  reBouvaiée  le 

Tom  Xll. 


courir  du  Jonr  où  la  partie  adverse  avait  en  eonnatstanca  de  I« 
décision  attaquée.  C'est  ce  qui  a  élé  Jugé  à  l'égard  de  la  pension 
d'un  comptable ,  lequel  avait  figuré  dans  l'iDSlance.  «  Considé- 
rant,  porte  l'arrêt  que  la  décision  attaquée  a  été  commune  au  sieur 
Barré  et  an  sieur  Portier,  sa  caution;  —  Considérant  que  le  sieur 
Portier,  caution,  a  eu  connaissance  de  ladite  décision,  ainsi  qu'il 
résulte  de  sa  réclamation,  en  date  du  1"  avril  182t;  —  ConsI- 
dérant  qn'li  ne  s'est  pourvu  qoe  le  21  août  suivant,  et  que  dès 
lors  son  pourvoi  n'est  plus  recevable,  aux  termes  de  l'art.  11  du 
règlement  du  22  juill.  1806; — Art.  1.  Les  requêtes  da  sieur 
Portier  sont  rejetées  »  (ord.  cons. d'Ét.  8  mai  1822,  M.  de  Crou- 
seilhes,  rap.,  aff.  Portier). 

S3i.  I!  a  élé  Jugé,  dans  lemême  sens:  I*  qne  la  commonlca» 
tlon  officielle  d'une  décision  ministérielle  qui  intéresse  le  dépar- 
tement, donnée  par  le  préfet  au  conseil  général  et  constatée  par 
délibération  de  ce  conseil,  fait  courir  le  délai'du  recoars  au  con- 
seil d'État  :  —  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  qu'il  résulte  de  la 
délibération  prise  par  le  conseil  général  du  Calvados,  le  29  août 
1840,  que  le  conseil  avait  reçu  ledit  jour  communication  officielle 
de  la  décision  de  notre  ministre  de  l'Intérieur,  en  date  du  2  juin 
1840  ;  que,  dès  lors  ,  le  pourvoi  formé  contre  ladile  décision  ,  et 
enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'Élat,  le 
20  avr.  1841,  n'est  pas  recevable;  —  Art.  1.  La  requête  da 
préfet  du  Calvados,  agissant  au  nom  du  conseil  général  du  Cal- 
vados, est  rejetée  »  (ord.  cons.d'Ét.  22  Juin  1843,  M.  Marchand, 
rap.,  aff.  préfet  du  Calvados);  —  2*  Que  l'ancien  directeur  d'un 
thé&tre,  qui  reconnaît  avoir  reçu,  en  1817,  la  copie  textuelle 
d'une  décision  ministérielle  portant  rejet  de  sa  demande  conlre  une 
commune  n'est  pas  recevable  &  l'altaqner  en  1819  (ord.  coos. 
d'Ét.  l"  déc.  1819,  aff.  Herbelol)  ;  —  3*  Et  on  a  déclaré,  à  cet 
égard,  qne  la  délivrance  du  certificat  de  liquidation  d'une  pen- 
sion de  retraite  équivaut  à  la  notiflcation  de  l'ordonnance  qui  l'a 
flxée  :  —  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  sur  les  conclusions  rela- 
tives à  l'ordonnance  de  liquidation  de  la  pension  du  sieur  Allier, 
en  date  du  3  octobre  1817,  qui  lui  a  donné  connaissance  de  la- 
dite ordonnance  par  le  certificat  d'Inscription  à  lui  dûment  déli- 
vré, en  date  du  9  octobre  1817,  et  qu'il  ne  s'est  paspourva  dans 
les  délais  da  règlement;  —  Art.  t.  Le  sieur  Ailler  est  déclaré 
non  recevable  dans  sa  requête»  (ord.  cons.  d'Ét.  19  déc.  1831, 


1"  déc  18IT  ;  —  Qu'une  signification ,  faite  à  la  requête  du  sienr  Val- 
lière,  le  31  déc.  1821,  prouve  qu'il  avait  connaissance  pleine  et  entière 
de  la  décision  du  ministre  du  trésor,  en  date  dn  9  fév.  1809,  et  de  la  dé- 
cision du  ministre  de  la  guerre,  du  6  janv.  1806;  — Qu'il  ne  s'est 
pas  pourvu  devant  nous ,  en  notre  conseil ,  contre  lesditrs  contraintes  et 
décisions,  dans  les  délais  du  règlement;  —  Art.  1.  La  requête...  eat 
rejptée. 
Du  10  août  1838.-0rd.  eoos.  d'Ét.-HH.  Feutrier,  rap. 

3*  Bfpéc» :—[EaX\er  C.  le  min.  de  la  guerre.)— Lodis-Phiuppk,  etc.; 
— .  Vu  le  décret  réglemenlair«  du  32  juillet  1806;  —  Considérant  qge  la 
sieur  Huiler  s'élanl  pourvii  devant  nous ,  en  raison  du  refus  que  notre 
ministre  de  la  guerre  aurait  fait  de  répondre  k  ses  réclamatious ,  les  déci- 
sions ministérielles  rendues  sur  les  trois  chefs  desdiles  réclamations,  Ita 
1"  fév.  et  86  mai  183t,  les  18  mars  1819  et  6  nnv.  1839,  «t  le  6  mai 
1829,  ont  été  produites  en  notre  conseil  d'Étal;  —  Qne,  dans  sa  répliqua 
du  12  nov.  1835,  le  sienr  Huiler  disculanl  lesdites  décisions,  conclut  an 
payement  des  sommes  qu'elles  ont  refusé  de  lui  allouer;  —  Considérant 
qu'il  résulte  des  minutes  ministérielles  et  des  lettres  du  sienr  Huiler  qne 
les  décisions  sus-énoncées  ont  éié  notifiées  audit  sieur  natter,  à  leur  data 
respective,  soit  par  le  ministre  de  la  guerre,  soit  eo  son  nom  et  par  son 
ordre,  par  le  directeur  de  l'arriéré  de  son  département; — Qa'sliet  s'ont 
point  été  attaquées  dans  les  délais  du  règlement;  —  Qu'ainsi  les  concln- 
(ioQS  prises  par  le  sieur  Huiler  ue  sauraient  être  admises;  —  Art.  1.  La 
requête...  est  rejetée.  | 

Du  6  avril  1836.-0(d.  cons.  d'Él.-MM.  Brière,  rap.-Boulay,  conel.     • 

(3)  (Préfet  de  la  Menrthe.)— Lonis-Paium ,  etc.; — Vu  le  règlement 
du  22  juill.  1 806.  —  Considérant  que  le  directeur  des  ponts  et  chaussées, 
par  sa  lettre  du  il  sept.  1835,  avait  notifié  au  prefet  de  la  Heurthe  le* 
décisions  attaquées  et  las  molib  de  ces  décisions;  —  Que,  sur  cette  noti- 
ficalion ,  le  conseil  général  de  la  Meurtbe  a  délibéré,  le  23  du  même  moia, 
de  se  pourvoir  devant  nons ,  en  notre  conseil  d'Élal  contre  lesdites  dé- 
cisions; —  Que  le  pourvoi  n'a  été  régulièrement  formé  et  déposé  an  greffa 
de  notre  conseil  d'Élat  que  le  12  avril  1836,  hors  du  délai  fixé  parl'art. 
Il  du  règlement ,  et  que ,  dès  lors,  il  n'est  pas  recevable  ;  —  Art.  1.  La 
requête  du  préfet  du  département  it  la  Meurtbe  esl  rejetée. 

Du  26  mai  1837.0rd.  cens.  d'ËMU-MM.  Fumeron  d'Ardeail , n|.> 
Gaenj,  av. 

99 


Digitized  by 


Google 


hè 


CONSEIL  B'ÊTAT.  — CnAP.  3,  Art.  4,  §  6,  K»  2. 


Ï.  VttlemaiD,  rap.,  »tt.  Ailler)  ;  —  4«  Qu'à  d^Uul  ijo  ooUPc^lion 
gale,  la  réception  de  la  déciaioa  mloislérielle  atuqu^ç  peut  élrç 
établie  par  une  lettre  de  la  partie  elle-même;  mais  aue,  dans  ce 
cas,  le  délai  du  pourvoi  ne  court  que  du  lour  de  la  date  de  cette 
lettre  (ord.  cons.  d'Ët.  21  sept.  1837,  aff.  Dieone  et  Rouzée). 

999.  Il  a  même  été  luge  que  l'inserlioD  d'une  ordonnance 
loyale  au  Bulletin  dtt  hit  (ait  courir  le  délai  du  pourvoi  contre 
ceux  dont  elle  peut  blesser  les  droits,  en  ce  qu'elle  tient  lieu  d'une 
potlflcation  régulière;  que,  par  suite,  la  décision  miaistérieile 
qui  Intervient  conformément  a  cette  ordonnance  ne  peut  être  atr 
taquce  devantle  conseil  d'Élat(ord.  cons.  d'Et.  3a  avril  1835)  (I}. 
Spécialement,  l"  le  recours  contre  l'ordonnance  royale  déclarant 
que  le  droit  de  pèche  d'une  rivière  non  navigable  sera  exercé  au 
profit  de  l'État  est  tardivement  proposé ,  lorsqu'il  |'a  été  plus  de 
trois  mois  après  l'insertion  de  l'ordonnance  au  Bulletin  des  lois 
ford.c.d'Ët.  l"]uill.  1839)  (2);— 2°  Que  l'insertion  au  Bulletin 
des  lois  d'une  ordonnance  prescrivant  la  recllficalion  d'une  route 
satlooale  vaut  notification  aux  intéressés,  dans  je  sens  du  décret 
du  22  juin,  1806,  et  (ait  courir  le  délai  du  recours  contre  cetie 
ordonnance  (décr.  cons.  d'Ët.  0  luin  1840,  aff.  de  Carbon,  D.  P. 
49. 3.  84).  —  Il  avait  été  d^Jà  Jugé  dans  le  même  sens ,  à  l'occa- 
sion d'une  ordonnance  relative  aux  acHonnalres  de  la  tontine  du 
Pacte  social  (ord.  cons.  d'Ét.  4  Juin  18 18,  air.  actionnaires  du 
Pacte  social).  U.  Cormenio  transcrit  cette  ordonnance  en  (orme 
de  règle  de  procédure  administrative  {t.  t,  p.  301);  M.  Serrl- 
(ny,  en  accusant  le  conseil  d'État  d'être  très-facile  sur  le  genre 
de  npliOcation,  se  borne  à  dire,  en  parlant  de^  dépK-'|ons  ci- 
dessus  ,  qne  c'est  une  application  de  la  règle  :  Nemo  ceasetur 
nestirp  l0^es.— Quant  ànous,  nous  sommes  de  l'avis  de  M.  Cltau- 
veau  (p.  IKS  et  s.);  nous  pensons  qu'une  parelle  ({Qctrtne  est 
complètement  Inadmissible  en  principe.  £q  elTel,  |a  connais* 
sance  légale  qui  est  présumée  résniler  de  l'iQserllQn  d'un  acte 
au  Bulletin  des  lois  est  pne  flclion  établie  pour  {4  proipiilgation 
des  lois ,  fiction  qui ,  par  cela  môme  >  4<)>(  dire  rlfoureusemept 

T'JI  lu  ..    .  [  .  Il    'i     .    ..   II.  II..      I     11.^1  r-r"?r^^— 

_  (1)  (Dac  de  Cltrmont-Tonnerre.)— >Louii-PBiUPn,ele.;  — Vvia 
loi  du  17  ^vrii  1853,  celle  (tu  ai  avril  1833,  le  décret  réglementaire  du 
S|  juin.  1806.  — En  ce  qui  (ouclie  les  conçlusloqs  tendaqles  a  l'anna- 
lation  de  l'ordonnance  royale  du  7  juill.  1835,  —  Considérant  que  ladite 
ordonnance  a  été  insérée  au  Qullelia  dri  lois,  )a  7  août  1835.  —  (}ue  le 
pourvoi  est  du  1"  iuin  1836,  tt  qu'ainsi  |e  pourvoi  a  été  forqi<  hors  des 
flélais  filés  par  le  décret  réglementaire  ci-dessus  visé,  —  En  ce  qui  touche 
|ei  conclusions  tendantes  k  l'annulation  i)e  la  décision  de  nptre  ministre 
des  finances  dn  31  mars  1 8ôfi  ;  —  Considérant  que  cette  décision  ne  (ait 
que  copfirmer  ce  qae  l'ordonnance  royale  du  7  jnill.  1835  avait  pré- 
cédemment décidé,  et  qu'elle  n'aurait  pu  d'ailleurs  en  rapporler  les  dispo- 
sitions ,  qui  étaient  deveanes  déOiijlives  par  défaut  du  pourvoi  contre 
ladite  ordonnance ,  dans  les  délais  déterminés  par  le  décret  tègieipeotaire 
précité. 
Ou  25  avril  1835.-Ord.  cons.  d'Ët.-M.  Lo;ay,  lap. 

(8)  (Femy  de  8aint>Marthi  «I  cens.)— Lonr^PniLimi,  ete.  ;— Yn  les 
feqaétei  sommaire  et  ampliatlve  du  tieur  Fermy  de  Saint-Marlin  ,  de  la 
demoiselle  Marit-I.ouise  de  Borda ,  de  la  dame  Jeanne- Angéle  Darrigan, 
épouse  da  sieur  Pierre  Vergers ,  (oos  trois  propriétaires  riverains  de  la 
nviére  le  Luy,  département  des  Landes,  dans  la  partie  de  son  cours  com- 
prise entre  le  moulin  d'Oro  et  le  lieu  dit  U  Courant,  tendantes  k  ce  qu'il 
•ons  plaise  annuler  notre  ordonnance  dn  10  juill.  18S5,  rendue  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  15  avril  1839,  dans  celle  de  ses  dispixilioos  qui  a 
déclaré  quo  le  droit  de  pécbe  serait  exercé  au  profit  de  l'É'at  dans  la 
^riie  d*  I*  rivière  de  Lny  comprise  entre  le  moulin  d'Oro  et  le  lien  dit 
il  Cwnmt;  ««  (sisanl,  dire  et  ordonner  que  les  choses  seront  rétablies 
dans  leur  ancisa  «Ut;  — Vn  noire  ord.  du  10  juill.  1835;  — Vu  i'ord. 
du  27  nov.  1816  et  le  décret  réglementaire  du  Ï3  juill.  1808; 

Considérant  que  t'ordonnance  par  nous  rendue  pour  reiJcntion  de  la 
ki  du  15  avril  1839  a  été  insérée  «u  Bulletio  des  lois,  le  16  sept.  1835; 
—  Que  ce  n'est  que  le  10  mai  1806  que  les  requérants  ont  présenté  par- 
devant  nous,  en  notre  conseil  d'État,  requête  tendante  i  l'annulation  de 
]adltp  ordonnance;  —  Qu'ainsi  II*  ne  se  soal  pas  pourvus  dans  le*  délais 
fixés  par  l'art.  11  du  décret  suarici; 

Art,  1 .  La  requête  du  sieur  Fermy  d«  Saint-Martin ,  de  la  demoiselle 
Psrda  et  de  la  dame  Darrigan  est  rejeiée. 

D^  t'r  JHiU.  t838.-Ord.  c.  d'Éi.-UM.  Saglio,  rap.-D'Hanbersaert,  concl. 

(3UCIis«on.)  — LoDMPmiiprE,  etc. ;— Vn  l'art,  i  delà  loi  du 
98  pluy.  an  8,  et  la  loi  du  16  Sf^pt.  1807;  —  Vu  l'ar(.  il  du  décret 
Ti{[Iemenlaire  du  22  juill.  1806  ;—  En  ce  qui  touche  le  recours  dp  DQp-e 
pititUo  des  travaux  publics  :—  Considérant  (ne  U  préfet  du'départemesi 


circonscrite  ^an?  Iç  tint  qu'elle  i'ffS  9to^^%  ÎP^lUwa,  v4 
ritpport  y  a-t-ll  entre  les  acl»a  législatifs  qui  intér^^et^t  VuD|r 
vçrsalilé  des  citoyens,  et  une  ()ccisioq  çu^lentleii^  qui  n'ia? 
léresse  que  quelqiies  persopnes?  Cojnment  ^imiler  cçl|e  polir 
flcation  fictive,  qui  a  potir  objet  de  (aire  parvenir  4  toute  ij 
population  d'un  royaume  la  connaissance  des  lois,  à  la  i^qtiflcailov 
refile  (tes  jugements,  pour  qu'\l  soit  possible  d'y  pu.i^er  une  fin  dg 
noQ-recevoir  et  une  déchéance?  Ce  ser^t,  contré  toute  bonite  I(^ 
et  contre  toute  justice,  Introduire,  dans  l'instrttctioq  et  Ip  jugemeiit 
des  affaires ,  une  (ormp  insolite  qni  serait  le  rei|V(t|r4f ptenl  ^ 
tous  les  principes  de  garantie.  11  est  (|p$  pas,  sans  dQ^te,  p^  l'iit- 
sertlQO  d'itne  ordonnance  aq  Bi^ljetiq  des  lois  doit  être  assimilés 
^  une  noliflcation  régulière  aitx  partips  intéressées,  c'est  ioifiv» 
la  loi  a  pflsiiiyeofeiit  pr^crit  qy'il  en  sar^iit  ^nsi. 

99^-  2°  La  signiiic^UonaaministrAlive  a  lieq  paieries  Arrêtas 
des  conisif*  df  pr^fecm^f.  Bonp  le  (léifil  du  pqurvql  coqrt  ds 
moment  où  les  parties  adverses  en  oat  ^ i)  connaissance  par  les 
lettres  des  préposés  des  ^dqi{)islratipns  rçspectjvç^  Inf^essHs 
dans  la  contestation  (ord.  coqs.  d'Éj.  IQjpiilel  18i37,  a(f.  Uoer; 
18  juill.  1838,  air.  \jlle  de  Litval;  l^ijanv.  1838,  pÇ.  \iU«4e 
Bézifrs  -,  e  jioût  184Q,  ftff,  cpiR.  de  BQp|ies$on), 

994.  Jugé,  par  exemple,  1°  q^e  la  slgp|flcitlien  pi^rle  pré- 
fet, au  nom  de  l'Elat,  d't>P  arrêté  <^^  ponspil  de  préfecture,  déter- 
minant l'indemnité  ^  laquelle  (i  drpit  pq  prppriélj^irp,  ep  raisw 
des  dommages  qu'il  a  souflerts  daps  l^](écut|o(|  deii  lr^yai)x 
publics ,  fait  égalemept  cour>r  Us  déLpIl  du  recptirs  tôntre 
l'Etat  (ord.  cons.  d'El.  26  déc.  1839)  (3);  —  2°  Qpe  le  pttprvei 
contre  qn  arrêté  dit  conseil  de  préfecture ,  ep  matière  de  contra- 
veolion  dans  la  ^one  dè^  servitudes  militaires ,  p'e^t  plus  rec$- 
vable  s'il  n'4  été  formé  qu'après  les  trois  mots  de  |a  flQtilicaiiQn 
de  l'arrêté  par  un  gqrdc  du  ginit  aueri?isnld  (ofd.  cons.  d'Et. 
lUJanv.  1832)  (4)  j— 3°  Qu'il  en  doit  êtreai^8(,  à  plps  (orte  r^- 
son,  lorsque  l'arrêté  a  été  notifia  Pf^r  l'atljoint  4'iiQ  maire  (ord. 
cons.  d'Él.  38  ipal  1833)  (!(]. 

'  '.'.'Il         ' ..I  ]    .■   !i  I    .   I  ' 

de  la  Loirt-Iaféritvr*,  agissant  ^u  Mm  de  l'6la|,  a  fait  sigaifer,  >< 
34  janv.  1835,  au  sieur  Cli^son,  l'an  été  rendu  le  14  du  tjttm»  mois  par 
le  conseil  dp  préfecture  dmlil  déparleqient  ;  que  notre  |niaislre  das  travaet 
publics  ne  s'rsl  ppiiryy  çpptrs  l(iii(  gtréUi  «ne  lé  21  déc.  1836,  et.dii 
lors,  hors  du  déUi  fix^  par  l'^rl.  il  de  décret  séglementair*  du^ijuiil, 
.1806;  

Art.  1.  Les  conclusions  du  rapport  de  noire  piipUtrf  i»  Iravanx  pi- 
|)lics  cl  celle*  k  fins  de  dépens  prises  par  les  héritiers  Clis^qp  sont  rejelérf. 

Du  26  déc.  183a.-Ord.coos.  d'Éi.-&iU.  de  Jouvence),  rap.-Higand,  ar. 

(4)  1"  E$péett  —  (  Mayer,  Cerf  et  M«ç(vn.)  —  Louis-Pbiuitb  ,  etc.  ; 
— •  Vu  les  lois  de*  10  juill.  1791  et  17  juill.  1819;  —  Vu  l'ordonnance 
royale  du  1"  aoilt  1831,  qui  fixe  le  mode  d'exécution  de  ladite  loi  du  17 
juill.  1819  ;  —  Vu  le  décret  régirmentaire  du  22  juill.  1806  ;  —  Consi- 
dérant qqe  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  dps  11  rt  25  nor.  18t9 
ont  été  notifiés  intégralement  aux  (ienrs  Cerf  et  Maçon ,  les  S3  noremlre 
et  3  décembre  de  la  même  année ,  par  pn  garde  du  génie  assennenlé, 
aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  17  juill.  1810;  —  Que  le  recours  det- 
dits  sieurs  Cerf  et  Maçon  contre  Ics^its  arrêtés  n'a  été  formé  que  le  H 
mars  1830  ;  d'où  il  suit  que  ledit  recours  n'a  pas  été  introduit  dans  les 
délais  fixrs  par  l'art  11  du  règlement  du  Sj  juill.  1806;  —  Arl.  1.  U 
requête  des  sleors  Mayer-Cerf  et  Michel  Maçon  est  rejetée. 

Du  19  janv.  1832.-0rd.  cons.  d'Él.-MM.  Briêre,  rap.-Germain,  coscl.- 
Gatine,  av. 

S*  £fpé«.— (GantbierC.Dnboi*.)— Dal8jaaT<  1829|.-Ord.caqs. d'ÉL 
(»)  (  Lerooi.  )  —  Loois-Pait  ifPB ,  etc.  ;  —  Vn  le*  loi*  de*  20  aoét 
17B0et  6ocl.  1791;  — Vu  l'art.  Il  du  décret  réglemeMaire  du 23 juill. 
1806;  —  En  ce  qui  lonche  l'arrêté  du  19  juiil.  1817;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'an,  il  du  décret  réglemeolaireci-des<ns  visé,  le  poer- 
voi  par-devaiil  nous  «n  notre  conseil  d'Étal ,  contre  la  décision  d'une  lu- 
loriléqui  y  ressortit,  n'est  pas  recevable  s'il  n'est  formé  dans  les  Irais 
mois  de  la  ootificalion ;  que,  dans  l'espèce,  l'arrêté  du  19  juill.  1817 a 
été  notifié  au  tieur  Leroux  ,  par  l'adjoint  du  maire,  le  S  fév.  1839,  et 
que  ledit  sieur  Leroux  ne  s'est  pas  pourvu  contre  ledit  arrêté  daes  les  dé- 
lais du  règlement;— En  ce  qui  louche  la  décision  du  15  oct.  1831  et 
l'arrêté  du  3  avril  précédent  qu'elle  approuve  :  —  Considérant  qne ,  par 
1rs  dispositions  contenues  audit  arrêté  ,  le  préfet  s'est  borné,  en  atitori- 
sanlle  rcquérantk  réparer  les«rreurs  commises  par  le  maire,  à  prescrire 
les  mesures  propres  k  assurer  l'exécution  de  l'afi^té  du  19  jujli.  18^1 
—  Art.  1.  La  requête  du  sieur  Leroux  est  rcùetée. 

Du  28  mai  i83S.-Ord,coDi.d'Ët.-MM>  «|<ioDT«B(^,fu,-6(i|lffi 
coocL-Ftcbel ,  av. 
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•te.  fngé  d«  nkm  itxu  le  eas  oè,  du  propre  mveii  4e  ta 
parliez  l'tnélé  attaqué  Itii  a  été  communiqué  plas  de  trois  mois 
aTtntton  recours  (ord.  eons.  d'Ét.  98  juill.  18ie)  (1). 

•••-.  S*  i^B  même  règle  s'applique ,  étiOa  -,  aux  nrrétét  des 
préfiii,  dans  le  casi  bien  entendu,  oà  Us  ont  été  renduk  en  ma- 
tière contentieuse.  —  Vi  Compél.  adtnia.,  n*'  iOi  et  suiv.  ; 
V.,  dans  ee sens,  ord-.  cons;  d'Ët;  12  mars  184»,  afT.  Paquet. 

•S9t  Forme»  des  sijfttificatitns. —  A  cet  égard.  Il  (ïut  né- 
eeasairement  distinguer,  confortAérneot  à  ce  qui  a  été  dit  ci-des- 
lus,  les  nolifioattons  qui  doivent  avoir  iieu  par  le  minislèi^  d'un 
kaissier^  de  ceHes  qui  sont  (altes  par  vole  adailulstrailve'.  —  Au 
premier  cas,  il  (aut^  ee  semble;  se  conformer  aux  preseriptieas 
du  droit  communtCherefaons^  d'aiierd,  quel  doit  être  l'offleier  mi- 
niBtérlel compétent.  Eh  règle  générale  (Vt  Exploit))  c'esteehtidu 
lieu  oà  doit  être  faite  la  notiBcatioo.  Voiei,  à  cet  égard,  commet 
dispose  l'art.  81  du  règl.  du  23  Julll.  1806  :  «  bes  s1«!ilincaUoits 
d'avocat  àavocat  etcelies  aux  parties  ayant  leur  demeuré  k  Paris 
seront  (ailes  par  des  huissiers  au  conseil-.  »  —  Dans  les  dépar- 
lements, les  noUflcalioi»  de  même  nature  doivent,  nécessaire- 
meot,  être  laites  par  ud  huissier  ordinaire  exer<aot  dans  l'arron- 
dissement oii  ces  notiflrallens  ont  lieu.  Et  il  a  été  Jugé  que  ces 
officiers  ministériels  ne  peuvent  être  remplacés  et  que)  par  exem- 
ple, la  signiHcatlon  faite  parun  porteur  de  contraintes  Serait  nlille 
et  Bon  susceptible!  por  conséquent,  de  faire  courir  les  datais  du 
recours  eu  faveur  d'un  simple  pariieuller  (ord.  cons.  d'Ét. 
C  mars  1816.  elT.  Barreaux^  V^  Vente  Admin.)> 

tS8>  Et  II  est  hors  de  doute  que  c'est  au  nom  des  paMIes 
4»!  ont  figuré  dans  l'instaoee  que  la  noliacstion  doit  avoir  llea 
(V.  Appel  eivtl,  ebi  5|  seei.  4(  art.  1)i  Émanée  dé  toute  autre 
personne,  la  notlflcatioa  doitdooedemeurer  sans  effet(ord.  cons. 
d'ÉI.3juin  iSls.aff.Jauae&Daroédit)  ISavrs  1823^  M;  Tarbé^ 
rap.,  aff.  Cfaassagnole). 

X3B.  La  régie  s'applique  an  eas  où  plusieurs  partes  osl 
figuré  dans  une  contestation  ;  la  tigalBcatlea  faite  par  l'une 
d'elles  ne  saurait  profiler  à  aucune  des  deux  autres;  En  telle  sortb 
4iie  si  le  pourvoi  n'est  pas  dirigé  contre  celle  qui  a  (ait  notifler  la 
décUion  attaquéOj  l'autre  de  peut  se  prévaloir  de  l'expiration  du 
délai  (ord.  cons.  d'Ét,  5  mal  1830,  aff.  Delahaye,  V.  Trésor 
pobllc)k  A  moins  que  l'objet  du  procès  qui  a  donné  lieu  an  pour- 
voi ■«  soit  tellement  indivistèf»)  que  toutes  les  parties  en  cause 
T  auraient  un  intérêt  eommuti.  — ■  V.  Cassation,  n°  iT9. 

Par  cooséquent  i  la  noii&calion  faite,  au  nom  d'un  préfet)  d'une 
décision  rendue  entre  une  commune  et  Un  parliéulier  ne  peut 
(aire  courir  le  délai  du  pourvoi  (ord.  conS.  d'Ét.  30  |anv. 
1828  (S};i)ulD  1833,  MM;  Jouvencel,  rap.,CbaS8eloup-baHbal, 
concl.,  aff.  Briard  )  C.  com.  de  Coulonges). 

S 40.  Jugé  que  lorsque  une  commune  a  demandé  l'autarlsa- 

(1)  (  Damou  C.  Sala.  )  —  Loms ,  etc.  ;  —  Vu  la  pditlon  adressée»  le 
15  dée.  18U6|  au  prtdl  d«  déi)ariemenl  des  Pjrénèeâ' Orientales ,  et  par 
laqielie  le  sieur  Uamou  «a|iose  i|ue  rarrélê  du  16  juin  1806  lui  a  été 
coiumiioiqué  le  3  rtéceiobre  même  annie,  et  demande  uh  délai  pour  jus- 
tifirr  de  son  pourvoi  au  conseil  d'élal  boolre  ledit  atrité  ;—  Cuusiiléraut 
(|ue  l'arrélé  du  16  julo  1806  a  été,  d'après  son  propre  aven ,  cbmniu- 
uiqué  au  sieur  Uamou  le  ô  décembre  méiiie  année,  et  quej  faute  parlui 
lie  s'ilre  |,ourvu  dans  le  délai  de  trois  mois  a  partir  du  23  fév.  1811j 
(|iai|ue  a  Iat|uelle  les  aOfdirca  précédcninieot  portées  au  di'pariemenl  des 
liomilnes  naliouaux  ont  éld  aUribués  à  la  commission  du  contenlitui , 
il  a  encouru  la  fia  de  Don-receioir  prononcée  contre  l'an.  111  du  règle- 
ment du  liioill.  1806}—  Art.  1.  Le  sieur  Marc  Damou«  au  nom  qu'il 
•'agit ,  est  déclaré  non  recevable  dans  md  pourvoi. —  4i  !>•  aieur  MaM 
Damou ,  an  aom  qu'il  agit ,  est  condamné  aux  dépens. 

bu<igjatll.  18l9.-Oid.  eons.  d'Él.-M.  Cormenia,  tap. 

(2)  (Comm.  de  Cbevillon  C.  hérit.  Lavenarde.)  —  CuASUS,  etc.;  — 
Vul'arl.  11  du  ri'gtemeol  du  22  jaill.  1806;  —  Sur  la  fin  de  noo-rece- 
voir  résultant  de  ce  que  le  pourvoi  n'aurait  |ias  été  iolroduit)  par  lacom- 
■une,  dans  les  délais  du  règlement;  —  Cuosidéraot  que  la  noIiGcalion 
de  la  décision  attaquée ,  faite  à  la  commune  de  C^hctriUon ,  par  le  préfet 
da  département  de  la  liauie-Marne ,  dans  le  mois  de  sept.  1823,  n'ajani 
pas  eu  lies  dans  l'inlérél  des  bérilieri  Lafcnarile ,  ne  peut  être  invoquée 
parent,  pour  faire  courir  les  délais  du  pourvoi  a  l'égard  de  ladite  com- 
Mae;  —  El  que  la  signification  par  huissier  de  ladite  décision  k  la  re- 
qutle  desdits  b(  riliers ,  n'ayant  été  faite  que  le  22  (év.  1826,  ie  pourvoi 
d«.la  commune  à  été  (orme  dans  les  délaie  utiles  i 

liu  50  janv,  1328.-Ôrii>  cuut.  U'£i.-Ui  i»  U'jsiérs,  rap.-Ouitlemio  et 

l0fcl,»V. 


(toi  de  piaMer,  et  que  le  etaseil  Ée  pt-étee(U%  la  tW  i  l^taiM 
par  ie  motif  que  sa  demande  avait  peur  eMtde  renHtretni|«Mk 
lien  la  chose  jogée  par  un  arrêté  antérieur,  son  ddvel'salre  a  i)tta'- 
lité  peur  lui  signifier  cet  arrêté)  et  ie  pourrei  fermé  ptl-  eNe  pmt 
de  trois  mois  après  la  signiHcatlon  n'est  pas  rècevablé'.  -^  W  GWib 
sidérant,  porte  l^arrét,  que  l'arrétfi  du  conseil  de  prétetAurev  dh 
29  janvier  1818)  ettintertenuSorunepélHioBdBmtirdtieLelser, 
qui  tendait  à  remettre  en  question  ce  qai  avait  I6té jugé,  dAntl'ln^ 
téi^t  du  slenr  Léeuiller,  par  dn  précédent  arrêté,  passé  et  fdl«e 
de  chose  jugée;  que  le  sleurLecutiieravalt  Intérêt  elquMité  poelt 
faire  slgOiBer  l'arrêté  dn  39  ]anv;  1818;  que  la  stgnMcatlDb  aVMR 
eu  llea  le  10  mars  suivant,  la  commune  de  Let%f  lie  é'est^ 
pourvne  dans  les  délais  du  règlement-,  — •  Art.  Iv  La  reqéè)%-..*. 
est  rejelée  •  (ord.  eons;  d'Ét.  36  mars  1833,  M-.  Lébean)  Mp.  • 
aff.  eemm.  de  Leeey).  ( 

9*1.  En  second  lieu  et  en  l'absebcè  de  toute  dlspOsItlM  eott- 
tralre  du  droltspécial,  les  neiifleallons  doivent  être  félltéS',  edlvént 
la  règle  générale)  è  personne  OTi(lomfcUe(c.  pr.  68  ;  V.  Cassatleii, 
n*  488  et  8ulv.)i  Et  il  a  été  jogé,  à  cet  égard,  que  lerSqéHl  fr  i 
dODud  occupant  poUr  la  partie,  la  signification  d'un  arrêté  dd  fcoi- 
seil  depréfetsiitre  h  l'avoué  de  la  partie  ue  fait  pas  courir  lesdêian 
du  pourvoi)  encore  bien  qoe  l'avoué  ait  Occupé  pobr  cette  périn 
dans  l'Instance qai a  suivi  l'arrêté  (ord.cons.  d'Ét.  ITjnttl.  1833, 
M;  Brière,  rap.)  aff.  Friedel). —  Cependant,  il  a  été  Jugé  qu'ohb 
déclstea  ministérielle  n'eslptus  suscépilbre  de  recenré,  pareténr- 
plO)  16  39  bov.  si  elle  a  été  notiflée  le  4  Janv.  précédent  I  l'AvoiA 
de  la  partie  inlértssée,  et  si  un  Jugemeut  contradlfetdlré)  ntotlvli 
Etir  cette  décision)  a  été  régulièrement  signUlt  au  rtclamanl  le 
IT  juin  aussi  préoédelit  (ord.  cons.  d'Ét;  8  mal  4 833)  (9). 

SAS-.  SI,  ati  Héu  d'un  avoué,  c'est  fc  un  tnàndattiU-e  reet)ilHta 
par  la  partie,  qde  la  hotlRcatlon  aétéfalte  )  l'acte  éera-t-ll  Véléfrfb 
poul-  fÂlre  courir  les  délais  ?  Le  conseil  d'État  s'est  probtiécê  pour 
l'aflirmAUve  (erd.  eonsi  d'Ét.  31  mars  I83S)  (4).  Il  faudrait,  pbilt 
qu'il  en  fét  ainsi,  que  lé  mandataire  se  trouvât  porteur  d'ttU  t)bdt< 
voir  spécial  pour  signifier  et  recevoir  la  netlDcatlon  dét  bcn>»j 
Atttremeht,  Il  ne  nous  paraît  pas  possible  qu'on  puisse  privée 
une  partie  de  la  ganbtie  Ue  M  loi  iiul  exige  la  1lMlal^atiOll  ft  pvi^ 
sonne  oti  domicile^ 

SAS.  Lorsque  ee  «obt  des  toeUUs  bu  asseelatlHfiS  tiddiiiieft 
claies  ou  autres  qoi  dgul'ent  eotiiiiie  pariieS)  Ib  Signifiéallen  dbll 
être  faite  soit  au  girwkt,  BOlt  àla  personne  fchar|ée  Uë  iTt>ré'- 
senter  iesinlérêls  ebramunS.  On  a  dédslré  Valable,  aveb  t'diMn}' 
la  slgnlRcallon  d'un  pourvoi  contré  un  arrêté  qiii  pnnHkbctt  but 
des  cdAtesiatloflS  r&lativès  aQ  dessèbnêmëhl  d'un  ttét'ais  pftf  tine 
société,  faite  au  seerétairette  la  cdnmission  «euteatedetétié  sd^ 
clétê  (ord;con8:d'Ët.  «  marsl819,  M.  TUrbê,  rap.,  àCT;  Vidtêbt)i 

S4A.  Lorsqeee'esl  en  faveur  d'incdpdbfi;)  oUd'eiresihOt«uk 

(S)  (  Comp.  in  esches  de  la  HaUie-^ne  C.  Tiiisier;)— LOvifc,llc.: 
—  Vu  lé  règlement  da  H  julll.  1806  ;  —  Considéniat  t|«ë  ta  ditcisibtt  W 
notre  miniltre  des  finances,  du  1"  bct;  1819,  a  éiè  iibtifiée  aox  AH'jtt 
des  adversairts  du  «itut  Tissier,  l«  4  janv.  l8tD;  qilb,  à'i^^'A  e^tU 
époque  et  par  iaité  d»  ladite  tiotifiisatibb  ,  il  est  ittlervèitu ,  K  3  atril  lui* 
vàni,  uh  Ju|;t^ffla^l  cbDtradifctoirrmebt  tenib  par  IbtribubéI  citll  de  (tib* 
miireiastancei  Sïaht  k  Fonléinébleaii  ;  que  ledit  jugéibent,  trioUVé  (brii 
décision  ministérielle  altaqnée ,  a  été  noIlBi  k  pel^dnné  et  doînicifê  des 
administrateurs  des  cocheS,  le  17  juin  suivant,  et  Qu'ainsi  ils  ont  M  iat&- 
sammenintis  en  demeure  de  sO  pourvoir  contre  ladite  décisiod  minislé- 
rielle ,  daits  Ifs  délais  prescrits  par  le  règlement  ;  —  Considérant  que  M  - 
pourvoi  n'a  élééléVé  que  le 29  bov.  l820,  et  aprésTexpiration  des  délaisi 
et  qoe,  dés  IbrS)  les  requét'abts  tae  sodt  pas  recevablés  dans  leu^  poutrol} 
—Art.  1.  La  reqUété  des  adtdinistral^lirs  des  tochés  èstrfejctéa.  | 

Du  8  mai  1822.-0rd.  cons.  d'Éti-HM.  Târbé,  rap.  I 

(*)  (Veuve  Dargniet.)  —  LomS-PbniPHt ,  etc.  ;  —  Tn  le  rtjieail'ill  H| 
49  janv.  1806  ;—  Ooesidérant  qu'il  résUlte  stiIBsamibent  de  i'infetWcllon: 
et  notamment  de  II  cocrespoiidaoce  entre  notre  ministre  dés  flliafices  et  le 
sieur  BouDlert ,  que  ce  dernier  était  le  mandataire  aVotié  dé  la  Datbl 
BobDIers,  veuve  Uargnies ,  sa  fttur,  en  faveur  de  laquelle  II  à  conSiâib- 
ment  agi  èl  réclatné  auprès  de  notre  italnistre  des  financés ,  à  l'efUit  d'blU 
tenir  la  liquidation  db  la  pensioh  de  ladite  daine;  —Qu'il  i^ésillio,  M 
outre,  des  U-itrés  des  6  et  8  fév.  1853 ,  qu'il  a  rtjd  la  notification  ii  11 
décisioh  dti  31  jJnr.  1 852,  contre  laquelle  la  damk  BaaBlérs ,  vedv8  OîlK 
griies ,  ne  s'est  pas  pourvus  dans  les  délais  du  règlement;  —  Âri'^{.  Ll 
rétfiit'e.i.est  rejetïe. 

bu  81  mars  1839>-Ord.  cobb.  d'Ët.-HH.  IIoïliet,ré^.-Slarcban3,  cobcit 
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iine  la  déelslon  a  été  rendne  (minears,  communes ,  femmes  ma- 
riées, éUblissem.  pub.),  il  est  certain  que,  pour  être  régulière  et 
bire  courir  les  délais,  la  nolIBcalton  doit  en  éire  faite  aux  repré- 
■enlanls  légaux  de  ces  Incapables  (c.  pr.  09; — V.  Appel,  Cassa- 
tion, loe.  cit.).  —  Il  a  été  jugé  que,  faite  an  tuteur,  la  signiQca- 
tlon  est  suffisante,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'elle  ait  eu  lieu 
également  an  subrogé-tuteur  (ord.  cens.  d'Ët.  14  malt8l7)  (1). 
Cette  décision  s'écarte  de  la  règle  posée  par  l'art.  444  c.  pr., 
•qui ,  pour  l'appel ,  exige  au  contraire  que  la  signiflcatlon  soit 
faite  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé-tuteur.  Pour  quelle  raison , 
en  matière  administrative,  ferait-on  flécbir  la  règle  du  droit  com- 
mun ,  en  l'absence  d'une  disposition  contraire  de  la  loi  spéciale  ? 
.—V.  Conf.  MM.  Serrlgny,  1. 1,  p.  311  ;  Ghanveau,  p.  149. 
I  V4ft.  Par  suite  de  la  règle  posée,  on  a  déclaré  régulières  : 
1*  à  l'égard  d'un  hospice ,  la  signiflcatlon  en  la  personne  de  son 
receveur  (ord.  cons.  d'Ét.  3  Julll.  1816)  (ï);  —  2»  A  l'égard  de 
Padmlnlstratlon  des  contributions  Indirectes,  les  slgniScailons 
faites  au  directeur  général  du  département  «  Considérant,  porte 
l'arrêt,  que  les  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  départem. 
du  Calvados  ont  été  régulièrement  signifiés  à  l'adminislratloa  des 
oontrlbutlons  Indirectes,  par  acte  du  19  août  1823-,  que  notre 
ministre  des  finances,  dans  l'intérêt  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes,  ne  s'est  pourvu  que  le  20  mars  1824,  pos- 
térieurement au  délai  fixé  par  le  règlement  ;  qu'ainsi  le  pourvoi 
est  non  recevable.  — Art.  1.  Notre  ministre  des  fiuances  est  dé- 
claré non  recevable  dans  son  pourvoi  »  (ord.  cons.  d'ÉL  S  Julll. 
1826,  M.  Lebeau,  rap.,  alF.  min.  des  On.  C.  Lenormand). 

SAO.  Jugé  qu'un  Inspecteur  forestier  D'ayant  pas  qualité 
pour  recevoir  la  slgnlfleatiou  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
relatif  à  des  bois  de  l'Étal,  celle  qui  lui  est  remise  ne  fait  pas 
courir  les  délais  du  pourvoi  (ord.  cons.  d'Ét.  12  fév.  1823  (3); 
«Juin  1823,  M.  deCormenin,  rap.,aff.  régie  des  dom.  C.  hab. 
il'Arrlaux).  —  Sur  quel  motif  reposent  ces  décisions?  C'est  pro- 
bablement, dit  M.  Macarel,  t.  8,  p.  332,  parce  que  l'Inspecteur 
forestier  n'est  pas  l'agent  direct  du  domaine,  mais  bien  celui  de 
l'administration  des  forêts;  car  il  est  de  principe  que  les  admi- 
nistrations sont  respectivement  représentées  par  leurs  agents 
dans  l'ordre  de  la  hiérarchie. — On  a  déridé ,  dans  le  même  sens, 
qu'on  ne  peut  opposer  au  ministre  des  travaux  publics  des  noti- 
fications laites  aux  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées ,  ceux-ci 
n'ayant  pas  qualité  pour  recevoir  ces  noIiOcalioos  an  nom  de 
l'État  (ord.  cons.  d'Ët.  17  août  18il ,  aff.  Souiller,  V.  Travaui 
publics).  —  V.  Forêts,  n*  41 1  et  saiv. 

•AV.  Due  difficulté  s'est  élevée  à  l'égard  des  notiflcation*  à 
faire  aux  eommunei;  l'art.  69,  $  S  c.  pr.,  indique  la  marche  à 
suivre  à  cet  égard,  et  au  mot  Commune,  n**  1336  et  sulv.,  on  a 
exposé  les  règles  relatives  à  l'exercice  des  actions  actives  et  pas- 


(1)  (StUler  C.  Duhamel.)  —  Locis,  etc.  ; —  Considtrtat ,  en  e«  qui 
touche  l'opposilioD  au  décret  sur  la  conflit  do  18  sept.  1807,  que  la  de- 
moiselle Hocart  ayant  procédi,  par  (on  tuteur,  devant  ieconieil  de  pré- 
fecture par  suite  dudit  dicret,  l'opposition  formée  en  son  nom  audit  dé- 
cret n'est  plus  recevable; —  En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  par  la  dame  veuve  Duhamel ,  et  l'eiception  opposée  à  celle  fin 
de  non-recevoir  par  le  sieur  Sallier;  —  Considérant  que  le  règlement  du 
SS  jaill.  1806, .qui  seule  détermine  la  forme  de  procéder  devant  le  conseil 
d'État,  en  matière  conleotieuse  administrative,  n'exige  point  la  signifi- 
cation des  décisionn,  portées  dans  des  causes  où  il  existe  Att  parties  mi- 
neures, aux  subrogés-tuteurs  de  ces  pan  les;  que,  dans  l'espèce,  la  dé- 
cision admiuisirative  intervenue  a  été  signiliife  au  lutrnr  de  la  demoiselle 
Hocart,  et  que,  dès  lors,  cette  signification  a  été  suffisante  ;  —  Art.  1. 
La  requête  du  sieor  Sallier,  ès-noms  qu'il  agit,  est  rejetée. 

Ou  14  mai  1817.-0rd.  cons.  d'Ét. 

(9)  (Hosp.  de  Moulins  C.  Gominet.)  —  Louis,  elc.  ;  —  Vu  la  requête 
p,éiMntée  par  la  commission  des  bo»pices  de  la  ville  de  Moulins ,  départe- 
ment da  l'Allier,  enregistrée  an  secrétariat  do  conseil  d'État ,  le  34  mai 
1814,  et  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise ,  faisant  droit  sur  le  renvoi  or- 
donné par  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Riom,  du  15  mars  1814,lerrce- 
voir  appelant  de  l'arrêté  du  ronOit  de  préfecture  du  département  de  l'Al- 
lier, en  date  du  22  juill.  18IS,  casser  et  annuler  ledit  arrêté  comme 
incompélemment  rendu  et  contraire  aux  droits  desdits  hospices ,  et  par 
suite  déclarer  le  sieur  Bouvier  et  la  dame  Gominet .  son  épouse ,  non  re- 
cevables.  et  en  tant  que  de  besoin  mai  fondés  dans  leur  prétention,  a 
êtrs  restitués  par  la  commission  des  hospices  du  montant  des  loyers  delà 
■laitM  des  Écberolles,  pur  elle  perçu»,  rn  vertu  drs  deux  décrets  du  1" 
(«or  eompiémentair*  an  13  et  it  sesi,  1M06«  -'  Vu  1*  mémeire  ta  dé* 


slves  des  communes.  On  ne  veut  pas  y  revenir  Ici  :  on  se  borne 
seulement  à  poser  la  question  de  savoir  si  les  adjoints  et  conseil- 
lers municipaux  ont  qualité  pour  remplacer  les  maires  et  rece- 
voir les  notifications?  A  l'égard  des  décisions  de  l'autorité  Judi- 
ciaire ,  la  question  a  été  résolue  en  sens  divers  (V.  Exploit).  Au 
surplus,  la  solution  est  subordonnée  à  plusieurs  distinctions, 
suivant  que  le  maire  est  ou  empêché  ou  absent,  suivant  qu'il  re- 
fuse d'agir,  suivant  qu'il  a  des  intérêts  opposés  avec  ceux  de  la 
commune  ou  avec  ceux  de  l'adjoint,  etc.,  etc.  (V.  Commune, 
n"  1364  et  suiv.).  Lorsque  le  maire  est  empêché  ou  absent,  ce 
sont  ses  adjoints  qui  le  remplacent  naturellement,  car  la  fonction 
ne  peut  Jamais  avoir  de  vacance;  donc  ces  derniers  ont  qualité 
pour  recevoir  les  noliOcalions ,  ainsi  que  cela  a  été  Jogé  (ord. 
cons.  d'Ét.  31  mars  1810,  aff.  com.  de  Vernoy;  13  julll.  182S 
aff.  ville  de  Besançon,  V.  Commune,  n*  1367;  8  Janv.  1836,  aff. 
Caron,  V.  Commune,  n*  2267-4°).  Mais  si  le  maire  refuse  de  re- 
cevoir la  signification  et  de  donner  le  visa,  il  semble  qne  l'adjoint 
ne  peut  pas  le  remplacer,  puisqu'il  est  à  son  poste  et  que  ce  der- 
nier ne  doit  pas  se  mettre  en  état  de  contradiction  avec  son  supé- 
rieur hiérarchique,  en  faisant  un  acte  que  celui-ci  aurait  jugé  ne 
devoir  pas  être  fait.  Ce  sera  le  cas ,  dans  une  hypothèse  pareille, 
d'appliquer  la  disposition  finale  du  $  S  de  l'art.  69  c.  pr.,  c'est- 
à-dire  de  l'adresser  soit  au  Juge  de  paix,  soit  au  parquet. 

)tA8.  En  ce  qui  touche  les  aitdndi  et  les  signiflcatlons  à  faire 
à  l'administrateur  qui  les  représente,  c'est  la  loi  spéciale  de  la 
matière  qui  s'en  occupe.  —  V.  Aliénés,  n"  267  et  sulv. 

•AO.  Il  existe  une  formalité ,  le  vita ,  qui  est  prescrite  dans 
les  termes  suivants  par  l'art.  1039  c.  pr.  :  «  Toutes  significa- 
tions faites  à  des  personnes  publiques  préposées  pour  les  rece- 
voir seront  visées  par  elles  sans  frais  sur  l'original.  —  En  cas 
de  refus,  l'original  sera  visé  par  le  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal de  première  Instance  de  leur  domicile.  Les  refusants  pour- 
ront être  condamnés,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  i 
une  amende,  qui  ne  pourra  être  moindre  de  S  fr.  •  —  Cette  lègle 
établie  pour  les  décisions  rendues  par  l'autorité  Judiciaire  s'ap- 
plique-t-elie  à  celles  rendues  par  l'autorité  administrative?  La 
jurisprudence  s'est  prononcée  pour  l'affirmative,  mais  en  distin- 
guant :  c'est  sur  l'original  que  le  visa  est  Indispensable  et  que 
son  absence  rendrait  la  signification  nulle  (ord.  cons.  d'Ét. 
31  mars  1819,  aff.com.  de  Vernoy,  S3  juin.  1823,  aff.  hosp. 
de  Strasbourg;  13  Julll.  182S,  aff.  Lesage;  7  avril  1824,  aff. 
Gauthier)  ;  le  défaut  de  visa  sur  la  copie  n'entratne  pas  nullité 
(ord.  cons. d'Ét.  23 Juin  1824,  aff.  bosp.  d'Issoire;  lOJuin  t83i, 
aff.  Bourdet).— D'après  H.  Cbauveau  Adolphe,  p.  133,  il  devrait 
y  avoir,  dans  l'hypothèse  dont  11  s'agit,  en  cas  de  défaut  de  visa, 
nullité  pour  toutes  significations  portant  ajournement,  et  Irrégu- 
larité seulement  pour  les  autres  significations  (V.  ord.  cons.  d'ÉL 

feose  produit,  le  29  janv.  1816 ,  par  Marie  Gominet,  veuve  d'Alexandre 
Bouvier,  demeurant  en  la  ville  de  Saint-Pierre-le-Moutier,  départemrnl 
de  la  Nièvre,  dans  IrquoI  elle  élève  une  fin  da  non-recevoir  fondée  sur 
l'art.  11  du  règlement  du  22  juill.1801  ; 

Considérant  que  l'exploit  signifié  à  la  commission  dee  hospices  de  Mou- 
lins, dans  la  personne  de  son  recevenr,  le  21  janv.  1815,  constate  que 
copie  de  l'arrêté  du  conseil  de  prélecture,  du  22  juill.  1812,  lui  eiait 
jointe  ,  ce  qui  constitoe  une  notification  régulière;  —  Considérant  qne  le 
recours  formé  au  conseil,  par  la  commission  des  hospices,  est  du  24 
mai  1 814 ,  et  que ,  par  con£('c|uent ,  il  n'a  point  été  formé  dans  les  délais 
prescrits  par  l'article  susmentionné  du  règlement. 

Art.  1 .  La  requête  de  la  commission  des  hospices  de  Honlitts  est  rejelée; 
la  commission  des  hospices  e$t  cnrdamnée  aux  dépens. 

Du  S  juill.  18l6.-0rd.  cons.  d'Ët. 

fS)  (Min.  des  fin.  C.  Imbart-Latoor.) —Loms,  etc.;— Considérant, 
en  la  forme  ,  que  l'iaspecteur  forestier  était  sans  qualité  pour  recevoir  la 
signification  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  et  qu'ainsi  aucune 
exception  ne  peut,  à  raison  de  cette  signification  ,  être  opposée  «n  re- 
cours de  notre  ministre  des  finances ,  contre  ledit  arrêté;  —  Considérant 
que  le  conseil  de  préfecture  aurait  d6  se  borner,  dans  l'espèce,  à  émettra 
un  simple  avis ,  aux  termes  de  la  loi  du  S  nov.  1790;  mais  qu'il  oVtail 
compétent,  ni  pour  connaître  du  mérite  des  litres  anciens  produits  parle 
sieur  Imbart-Latour,  à  l'appui  de  sa  demande ,  ni  pour  statuer  sur  un* 
question  de  droit  d'usage  dans  une  forêt  domaniale  :  question  qui  est  da 
ressort  des  tribunaux.  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Nièvre ,  du  11  mars  1820,  est  annulé  ponr  cause  d'incompétence,  et  le* 
parties  sont  renvojées  devant  les  tribunaux ,  etc< 

l>u  U  1**1  l8Mi-0rd.  Gooe,  d'Ét.«M.  de  GormetiP  i  r«{)i 
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)3  dé«.  {84S,  aff.  eom.  de  Crans).  —  Y.  an  surplaa  Exploit. 
tSO.  La  signlOcatton  peat-elle  être  talte  aa  domicile  ilu  par 
la  partie?  Dans  le  droit  commun ,  la  Jurisprudence  n'est  pas  d'ac- 
cord sur  ce  point  (V.  Appel,  n*  lOOi,  Domicile  (Au,  n"  109  et 
sulv.  ).  La  même  divergence  eilste  Ici  :  Il  a  été  jugé ,  d'une  part , 
que  la  tlgolBcalion  d'une  décision  administrative  faite  au  domi- 
cile élu  par  une  partie  fait  courir  contre  elle  les  délais  du  recours 
(ord.  eong.  d'Ët.  7  juin  1826,  aCT.  Vastignyj  S5  Juin  1853,  aff. 
Bernard }.  D'une  autre  part,  le  conseil  d'État  s'est  prononcé  en 
KDS  contraire  (37  nov.  t8t4,  aff.  Raulin,  V.  Vente  admin. ). 
—Quoi  qu'il  en  soit,  et  après  le  décès  de  la  partie,  la  slgnlfira- 
tlon  qui  serait  faite  au  domicile  élu  ne  ferait  pas  courir  les  délais 
eonire  ses  héritiers ,  ainsi  que  cela  a  été  jugé  (ord.  cons.  d'Ét. 
37  nov.  1844 ,  aff.  Devienne  ). 

flftt.  Dans  le  cas  où  l'huissier  ne  trouve  personne  au  domi- 
cile de  la  partie ,  ni  pareoU,  ni  Serviteurs ,  Il  doit  se  conformer 
à  la  prescription  établie  dans  ce  cas  par  l'art.  68  c.  pr.,  o'est-è- 
dire  remettre  la  copie  à  an  voisin  ,  qui  visera  l'original ,  ou  si 
celui-ci  ne  le  veut  ou  ne  le  peut,  au  maire  ou  à  l'adjoint  de  ta 
commune.  —  V.  Exploit. 

>&•.  Il  existe  une  autre  hypothèse  prévue  par  le  droit  com- 
mun :  celle  de  l'art.  69,  $  8  e.  pr.,  lorsque  ceux  à  qui  des  noti- 
Hcallons  sont  faites  n'ont  ni  domicile  ni  résidence  connus.  lA 
disposition  précitée  eilge  que,  dans  un  cas  pareil,  l'exploit  soit 
affiché  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  de- 
mande est  portée ,  et  qu'une  seconde  copie  soit  donnée  au  minis- 
tère public,  lequel  visera  l'original.  Comment  appliquer  cette 
disposition  en  matière  admiuistrative?  Quant  a  l'affiche  de  la 
décision  attaquée ,  pas  de  difficulté  :  elle  aura  lieu  soit  à  la  porte 
principale  de  la  préfecture,  soit  à  celle  du  ministère,  sollè  celle 
dn  conseil  d'Étal,  selon  qu'il  s'agira  d'une  décision  pendante 
devant  l'une  ou  l'autre  de  ces  juridictions.  —  A  l'égard  de  la  dis- 
position qui  exige  le  dépôt  d'une  copie  au  parquet,  il  faudra 
Btcessairement  s'adresser  à  celui  du  tribunal  civil  de  i'arrondls- 
iement  dans  lequel  siège  le  tribunal  administratif  saisi  de  l'affaire 
[V.Conf.  M.  Chauveau  Adolphe,  p.  146}V.au8slord.  cons.  d'Ét. 
i  sept.  1818,  aff.  duc  d'Otrante  ). 

>58.  En  troisième  lieu ,  la  date,  dans  l'exploit  de  sIgniOca- 
Uoo,  est,  de  toute  évidence,  une  formalité  Indispensable. 
Autrement,  la  supputation  du  délai  ne  serait  pas  possible.  Il 
i  été  cependant  jugé,  à  l'égard  de  la  signification  d'une  ordon- 
nance de  toit-communiqué,  que  le  défaut  de  date  n'entraînait  pas 
Bollité  .lorsqu'il  résultait  de  l'Instruction  qae  la  requête  avait  été 
intégralement  signifiée  dans  les  délais  (ord.  cons.  d'Ët.  31  nov. 
1824,  aff.  commune  de  Barcelone  C.  Tropanla).  Ici  nous  ne 
pensons  pas  avec  H.  Chauveau,  p.  147 ,  qu'il  soit  possible  de 
pouvoir  admettre  aucun  équipollent.  Seulement,  Il  est  certain  que 
si  le  défendeur  comparait  sans  proposer  la  nullité  résultant  de 
l'absence  de  date  dans  l'exploit  de  signiflcallon,  celte  nullité  est 
couverte. — V.  Exploit,  Exception. 

t&A.  Au  second  ras  et  lorsqu'il  s'agit  de  notiflcations  par 
voie  adminittrativa ,  les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  doi- 
vent être  suivies,  en  général,  sauf  la  nécessité  de  se  servir  du 
ministère  d'un  huissier,  que  l'administration  peut  remplacer, 
commeonl'avu,  n**2^5  et  suiv., par  ses  préposés  et  agents.  Quel- 
queloismême  la  loi  désigne,  dans  certaines  matières,  les  agents 
chargés  de  faire  ces  sortes  de  notlQcations.  C'est  ainsi  qu'en 
matière  de  servitudes  militaires,  l'art.  14  de  la  loi  du  17  Juillet 
1819  a  chargé  les  gardes  des  fortlBcations  de  notifier  les  arrêtés 
qui  statuent  sur  des  contraventions;  ces  officiers  sont  asser- 
mentés i  cet  effet.  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  la 
Bigniflcation  opérée  par  eux  fait  courir  le  délai  du  pourvoi  (ord. 
coDs.d'Ët.  i9janv.l8S2,M.Brière,rap.,aff.  Mayer  el  Gauthier). 
t&6.  La  disposition  de  l'art.  443  c.  pr.,  qui  permet  à  l'intimé 
d'interjeter  appel  incident  en  tout  état  de  caute,  est-elle  applicable 
en  matière  administrative?  —  Il  a  été  décidé  dans-le  sens  de  la 
Bégatlve ,  que  l'appel  Incident  devait  être  formé  dans  les  délais 

(1)  (  Zanino.  )  —  Loois-Phiupfb  ,  etc.  ;  —  Vo  l'art.  447  e.  pr.  ;  — 
Ed  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  aux  poursoites ,  opposée  aox  bé 
rili*rs  d(s  gieor  el  dane  Zanino  :  —  Considérant  que  l'arrêté  attaqué  a  été 
iigulfié  le  t9  léT.  ISM  au  sieur  Zanino,  qui  est  idtié  le  15  n>ars  de  la 
Mut  MBéc  1  qae  ta  merl  a  auepe iida  les  iiWU  in  pvurvoi  «  il  que  eM 


du  règlement  ( ord.  cons.  d'Ët.  10  avril  18S3,  aff.  Perret).  S'il 
en  est  ainsi ,  Il  faut  ajouter  qu'un  pareil  appel  n'est  antre  chose 
qu'un  appel  principal  et  qu'il  doit  être  soumis ,  par  conséquent , 
i  toutes  les  formes  qui  viennent  d'être  exposées.  Ne  pourrait-oa 
pas  soutenir  cependant  que ,  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale  sur 
ce  point ,  l'application  des  règles  du  droit  commun  devrait  être 
accueillie  avec  faveur?  M.  Serrigny,  t.  i,  p.  317,  pense  qu'il 
vaux  mieux  suivre  la  doctrine  de  la  décisloo  ci-dessus,  afln  de 
ne  pas  compliqaer  tes  procédures  devant  le  conseil  d'État ,  en 
ouvrant  une  porte  trop  large  et  trop  facile  aux  incidents  (V.  toute, 
fois  Appel  incident,  n*  151).  M.  Foucart,  t.  3,  p.  387,  pense, 
au  contraire ,  et  nous  sommes  de  son  avis ,  que  la  disposition 
pleine  d'équité  de  l'art.  443  e.  pr.  doit  s'appliquer  Ici,  avec  d'au- 
tant plus  de  raison,  qu'en  matière  administrative  l'existence  do 
l'appel  n'est  connu  de  l'inllmé  qu'après  l'expiration  du  délai ,  pai 
la  communiratiOD  des  pièces  qui ,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  estordounée 
par  le  président.  C'est  donc  le  cas,  ici  encore,  de  compléter  les 
lacunes  du  décret  de  1806  par  les  règles  du  droit  commun. — Et 
c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  le  pourvoi  formé  Incidem* 
ment  devant  le  conseil  d'État  est  recevable  en  tout  étal  de  cause, 
et  même  après  le  désistement  de  la  partie  qui  a  formé  le  pourvoi 
principal ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  ce  désistement ,  ou 
qu'il  n'a  pas  été  accepté  (  décr.  cons.  d'Ët.  16  mars  1 830,  M.  Qo- 
mel,  rap.,  aff.  Trouin.  D.  P.  51.  3.  8). 

N*  ^.  —  Cauee*  fui  peuvent  suepenârt  te  court  du  délai 

9ftO.  Il  est  des  causes,  dans  le  droit  commun ,  qui  ont  pour 
effet  de  proroger  ou  de  suspendre  les  délais  :  les  unes  sont  pré- 
vues par  la  loi  ;  les  autres  peuvent  dépendre  des  circonsiaoces, 
telles  que  la  forée  majeure,  par  exemple  (V.  ce  root).  —  Le  coda 
de  procédure,  outre  la  prolongation  des  délais  de  l'appel,  sui- 
vant la  distance,  pour  ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  con- 
tloenlale,  le  proroge  :  t*  en  laveur  de  ceux  qui  sont  absents  du 
territoire  pour  leroiee  de  terre  ou  de  mer,  el  de  ceux  qui  sont 
employés  dans  les  négocialiont  extérieures  (art.  446);  — 3*  il  le 
suspend  par  la  mort  de  la  partie  condamnée ,  Jusqu'après  une 
nouvelle  signiOcaiion  faite  aux  héritiers ,  au  domicile  du  défunt 
(art.  447^;  —  3*  Il  le  suspend  également  dans  le  cas  où  le  juge- 
ment a  été  rendu  sur  une  pièce  fauste,  ou  si  une  pièce  décisive 
a  été  retenue  par  l'adversaire  (art.  448,  V.  Appel  civil,  n"8t3, 
890  et  saiv.;  Cassation,  n"  508  el  suiv.  ;  Faux  incident).  —  Les 
règles  ci-dessus  doiveul-elles  recevoir  leur  appllcaiion  en  ma» 
tière  administrative?  A  défaut  de  disposition  contraire  de  la  loi 
spéciale ,  l'affirmative  nous  semble  hors  de  doute.  Voyons  dans 
quel  sens  se  prononce  la  Jurisprudence. 

SftT.  D'une  part,  il  a  été  décidé ,  par  application  de  l'art. 
447  prémentionné  c.  pr.,  que  les  délais  du  recours  au  conseU 
d'État  sont  suspendus ,  comme  les  délais  d'appel  en  matière 
civile,  par  le  décès  de  la  partie  condamnée  v  ils  ne  reprennent 
leur  cours  qu'à  dater  d'une  signiflcallon  nouvelle  faite  aux  héri- 
tiers (ord.  cons.  d'Ét.  18  août  1833  (1);  du  même  Jour,  aff.  Rai- 
ner, V.  Vente  admln.  Au  surplus,  la  loi  spéciale,  le  règlement 
de  1806,  prononce  également  (art.  32)  la  suspension  de  la  procé- 
dure par  suite  du  décëa  d'une  partie. — V.  le  cb.  8,  art.  3,  $  4. 

•  58.  Mais,  d'un  autre  côté,  le  conseil  d'Étal  semble  avoir 
refusé  d'appliquer  l'art.  448 ,  dans  une  espèce  où  il  a  été  jugé 
que  la  partie  condamnée  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
n'est  point  dispensé  d'attaquer  cet  arrêté  dans  le  délai  légal, 
par  cela  seul  que  les  pièces  de  procédure  étaient  retenues  par 
son  adversaire;  Il  n'en  doit  pas  moins  arrêter  le  cours  du  dé* 
lai ,  en  présentant  une  requête  introduetive  de  son  pourvoi ,  ap* 
povée  de  la  copie  sIgnIOée  de  l'arrêté  :  «  Considérant,  port* 
l'arrêt,  que  l'arrêté  du  4  mars  181  S,  a  été  signlBé  au  sieur 
Montagnon,  le  20  décembre  suivant,  et  que  sa  première  re- 
quête, à  On  d'anaulalion  dudit  arrêté,  n'a  été  présentée  que  le 
12  nov.  1816;  —  Que  le  sieur  Monlagnon  ne  JustiOe  pas  que 
le  relard  de  son  pourvoi  ail  été  causé  par  le  (ait  du  sieur  comte 

détail  n'auraient  pu  reprendre  leur  cours  qu'après  une  nouvelle  lignificaF' 
lion  faite  à  ses  héritiers ,  cuDformëmenl  a  l'art  447  c.  pr.  ;  que  par  goo< 
séqoenl  le  pourvoi  dri  bériliers  Zanino  est  recevable... 
Du  18  aoAl  l83.'>.-0rd.  coni.  d'Ét.-MU.  Bou«h«n4-Lefer,  rap.-Cré* 

Mrur  .  (!.'»llt«  f-i  t>Ai|vti  en 


Digitized  by 


Google 


^ 


CONSEIL  D'ÉTAT»— Chap.  8,  Art.  4,  g  T. 


d^Udressier,  et  quei  tors  même  qu'il  serait  vrai  que  le  comte 
d'Udressier  aurait  retenu  les  pièces  de  procédure  apparlenaol 
ou  sieur  Monlagnon ,  celui-ci  pouvail  néanmoins  arrêter  le  cours 
du  délai  susdit,  en  présentant  une  requèle  Inlroduclive  de  son 
pourvoi,  appuyée  de  la  copie  signifiée  dudit  arrêté  du  à  mars 
1815  »  (ord.  cons.  d'Ét.  16  juill.  1817,  aff.  Moutagnon). 

Ifeâft.  farmi  les  causes  légales  qui  suspendent  les  délais  dtt 
recours ,  faut-il  mettre ,  par  analogie,  la  disposition  de  l'art. 
331Ô  c.  civ.,  qui  porte  que  :  «  La  citation  en  juilice  donnée 
même  devant  un  jug»  incompétent,  interrompt  la  prescription  ?  » 
Pourrait-on ,  considérant  la  déchéance  résultant  de  l'expiration 
du  délai  comme  une  sorte  de  prescription,  conclure  que  l'appel 
ou  le  pourvoi  porlé  devant  une  autorité  Incompétente,  doit  in- 
terrompre le  délai?  Cette  doctrine  n'a  pas  été  admise  par  le  con- 
seil d'Ëlat,  qui  a  décidé  que  le  recours  n'est  pas  recevable  après 
le  délai  de  trois  mois,  lors  même  que  l'annulation  de  la  décision 
attaquée  en  aurait  été,  dans  le  délai  légal,  demandée  devant  une 
auloriiéincompétenle:  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  qu'il  résulte 
des  pièces  que  la  décision  attaquée  a  été  dûment  signillée  aux 
réclamants  le  7  décembre  18iS ,  et  que,  pour  que  le  pourvoi  en 
notre  conseil  pù\  être  admis ,  il  aurait  (alla  qu'il  eût  été  déposé 
au  secrétariat  du  comité  du  contentieux ,  au  plus  lard,  le  7  mars 
suivant;  —  Considérant  que  l'instance  qu'ils  avaient  engagée 
devant  le  tribunal  de  Gray,  n'avait  pu  interrompre  les  délais  du 
pourvoi;  —  Art.  1.  La  requête  des  sieurs  Huot  et  Petlt-Guyot  est 
rejetée  «  (erd.  fcotis.  d'Él.  17  juin  18(8,  aD.  Hitot;  cohf.  37  août 
1815,  acr.  Itam  ;  28  sept.  1813,  aff.  Grégoire). —  Décidé,  dans 
le  même  sens,' que  le  pourvoi  contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  que  le  réclamant  a  reconnu,  dans  une  pétitiOD,  lui  avoir 
été  noliné,  u'est  pas  recevable  après  l'expiration  des  délais  du 
règlement,  encore  bien  que,  par  erreur,  le  réclamant  en  eàt 
demandé  la  réformalion  au  préfet  (ord.  cons.  d'Ét.  34  déc.  1818» 
air.  l'ayard). 

SfiO.  On  a  décidé,  avec  plus  de  raison  j  que  l'opposllion 
formée  à  tort  contre  une  décision  qui  était  contradictoire  n'a  pas 
pu  avoir  pour  effet  d'arrêter  la  décliéance  du  pourvoi  :  •  Consi- 
dérant, porte  l'arrêt,  que  cetarrêlé  eontradictoire  n'était  pas 
susceptible  d'opposition,  que  celle  que  le  sieur  Bosteller  a  for- 
mée n'a  pas  pu  l'affranchir  de  la  déchéance  qu'il  a  encourue  en 
ne  se  pourvoyant  pas  devant  l'autorité  supérieure  contre  ledit 
arrêté,  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  11  du  règlement  du  23 
Juin.  1808  »  (ord.  cons.  d'Él.  27  août  1817,  aff.  Bosteller}. 

8ttl.  En  serait-il  autrement,  si  c'était  devant  le  conseil  d'État 
)ui-méme  que  l'affaire  eût  été  portée,  mais  devant  un  comité  ou 
une  section  autre  que  celle  à  qui  il  appartenait  d'en  être  saisie? 
—  11  a  été  décidé,  avec  raison,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que 
ie  pourvoi  formé  dans  le  délai  de  trois  mois,  mais  devant  un  co- 
mité incompétent,  conserve  à  la  partie  requérante  le  droit  de  le 
présenter,  même  après  l'expiration  des  trois  mois,  devant  le  co- 
mité qui  doit  en  connaître  (ord.  cons.  d'Ét.  16  mars  1842  j  aff. 
Bœuf,  V.  Commune,  n°  1669;  V.  aussi  Appel  civil ,  n*  1229). 

ses.  Quant  aux  causes  de  suspension  du  recours  qui  déri- 
veut  des  circonstances,  11  y  a  surtout  la  foret  mcyeure.  Mous 
n'avons  pas  à  rechercher  ce  qu'on  entend,  eu  droit,  par  la  force 
majeure,  et  quels  en  sont  les  caractères  constitutifs  (V.  ce  mot 
et  Obligations). —  Nous  nous  bornons  à  retracer  ici  un  cas  spécial 
de  force  majeure,  prévu  par  l'ordonnance  royaledu  29  nov.  tSiit, 
celui  de  l'invasion  de  la  France  en  1814  et  en  1818. — Celte  or- 
donnance porte  :  —  ■  Art.  1.  Ceux  de  nos  sujets  qui ,  à  raison 
des  événements  arrivés  depuis  le  20  mars,  auraient  été  empêchés 
de  se  pourvoir  en  notre  conseil  d'État  dans  les  délais  Bxéi  par  le 
règlement  du  22  Juill.  1806,  contre  les  décisions  dont  l'appel  y 
ressortit,  pourront  être  relevés  de  la  déchéance  résultant  de  l'ex- 


(1)  Etpia  :  —  (Tavernier  et  consorts.  )  —  La  reconrs  fbrné  par  Its 
sieurs  Taveriiier  et  consorts,  avait  éié  adressé  a  la  prefeciDre  du  RbAok, 
à  une  époque  qui  permelluil  qu'il  parvint  au  se>  rélariat  giaériX  du  con- 
seil d'Étal ,  dans  le  délai  Gxé  par  ie  règlenieat  du  22  juill.  1808;  mais  il 
Jiaraltqué  l'abeeiice  de  lettre  d'envoi  iai>sa  le  préfet  incertain  do  l'inlrn- 
lion  des  fvi't».  Les  piHn  restèrent  plusieurs  moi;  ^ans  qu'il  ^  fût  Honnt 
tuile,  et  lorsqu'elles  furent  adressées  au  secrétariat  général  du  cooseil 
d'E  at ,  le  déliti  était  expiré. 

Lousi  rdiuri's ,  etc. }  —  Va  la  requête  &  nous  présentée  par  le  sicnr 
T^tuaiw  et  autrss  électeur*  uunicipaox  de  la  commune  de  Saini-Genis- 


plrallondesdils  délais.  <—  Ard  3.  LeI  re^nétA  en  ftfHMdl  hfl 
de  temps  devront  être  présentées  en  noire  conseil  d'Élal  dànS  le 
délai  d'un  mois ,  à  compter  de  la  publication  de  In  pristnte  or> 
donnance.  »  — Ausurplus,  l'ordonn.  réglemeUt.liBtSBOvi  l8iSt 
qui  relève  les  déchéances  encourues  depuis  ie  20  nkn  l6iSS,  m 
s'applique  pas  à  celles  encourues  antéMeurétnenl  :  —  »  OonMiléi 
rant,  porte  l'arrêt,  que  i^s  di.^positions  de  notre  dite  ordeaBanee 
ne  doivent  s'appliquer  qu'aux  obstacles  protetitHI  des  événe- 
ments arrivés  depuis  le  20  mars  18IS,  et  que  les  tMxéiai 
couseil  de  préfecture  du  départemerit  dfe  la  SeiOè,  centre  lesqasti 
la  commune  de  Thiais  demande  k  se  pourvoir,  sent  des  18  ns« 
vembre  et  S 1  décembre  1812;^—  Art.  1  ;  La  reqiiéte  de  II  ttm 
mune  de  Thiais^  tendant  k  obtenir  dee  lettres  en  relief  de  lapé  de 
temps,  est  rejetée  »  (ord.  cons.  d'ÉU  ê  mari  1816^  ht*  conidl 
Thiais). 

ses.  On  a  décidé  que  le  retiDurs  parvenu  et  par  suite  enr«* 
gistré  au  secrétariat  général  du  conseil  U'Étal,  aprte  le  délai  16^ 
gai ,  n'est  plus  admissible  j  bien  que  le  retard  ait  M  eausé  ptl^ 
une  erreur  d»  bureaux  de  la  prélecture  du  réclamant  (ord.  colis. 
d'Ét.  5  avril  iStI)  (I).  —  Un  tel  (ait  ne  pburrail-H pas,  eepnH 
danl,'  être  assimilé  k  la  force  majenref 

■6A.  On  de  pourrait  se  faire  relever  de  la  déchéance,  aliM 
que  cela  a  été  jugéi  en  prétextant  d'avoir  ê'gard  Id  notiGcnlIoa  M 
In  décision  et  de  n'avoir  pu  s'en  procurer,  depuis;  nna  COpit  («• 
tbeotique,  si  la  partie  ne  JustiBe  d'aucun  refus  ni  d'aueune  dlli* 
geoce  à  cel  égard  (ord.  cons.  d'Éti  iS  noT.  1818<  aff.  Du(t})i 

S  l.-^Bfftt  d»  pountoli  il  n'tttpû»  HUptnHr.—FiKHait  dé  iHrut, 

•OS.  De  même  que  le  pourvoi  en  cassation  en  biailère  eltllk, 
ie  recours  an  conseil  d'Etat  n'est  pas  suspensif.  Vliicl  oomineitt 
dispose,  sur  ce  point,  le  décret  du  22  Juillet  l80B,  tri.  S  !  — 
■  Le  recours  au  conseil  d'Etat  n'aara  point  d'effet  sil$peil»lfi  >1 
n'en  est  autrement  ordonné.  Lorsque  l'avis  de  la  éaumissibli  éta- 
blie par  notre  décret  du  1 1  Juin  dernier  (la  commission  dli  Siv^ 
tentleus)  sera  d'accorder  le  sursis^  Il  eit  sera  lait  rap^brt  ao  eoiy- 
seil  d'Etat  qui  prononcera.  >  —  En  malière  civile  «  f>btt^  iëS  ap- 
pels, c'est  la  règle  contraire,  on  Ib  sait,  qui  est  (ibilkàcree  pârii 
loi  (V.  0.  pr.,  4b7  et  notre  mot  Appel  civil,  n**  itos  et  suir.1. 
Pourquoi  ne  l'avoir  pas  appliquée  au  conseil  d'Eiat,  sBi-ldlit  ll)ii> 
qu'il  statue  comme  Juge  d'appel,  ne  conservant  Id  pribeipttdk 
oon-suspensivilé  que  lorsqu'il  est  saisi  comme  juge  iié  ca^sailbn? 

—  Celle  différence  s'expilqoerail-elle  par  le  caractère  d'urgence 
plus  grande  que  semblent  présenter  en  géUél-al  les  affaires  admi- 
nistratives? Cependant  lot-sque  l'Etat  n'est  pas  directement  iblé- 
ressé  dans  la  conlestalloil  ;  un  grand  nolnbre  de  ces  aOlUrés  M 
sont  plus  que  des  procès  pi^vés  ordinaires.  -^  fin  teot  bas,  M 
danger  de  i'eOet  non  suspensif,  qui  petit  permettre  I  l'advérsalit 
dH  demandeur  de  dissiper  l'objet  qui  fait  la  inailère  dd  procès, 
de  ne  pas  laisser  les  choses  entières  cl  de  disparaître  lUt-mêmë, 
avant  que  l'annulation  de  Soit  prohoncée  par  le  cdnséil  d'Eiil,  « 
danger  se  trouve  snlDsamment  amoindri  par  cette  ttCUlté  de  pril- 
noncer  le  tunist  que  la  dispbsition  préi;iléede  1808  accorde  tii 
pouvoir  disorélionniiire  du  cobseil  d'Etstj  SUlvUl  léS  Bircoa- 
stances. — V.  (lassailont  n"  030  et  sulV. 

SfiOi  11  est  certaines  matière»  spéciales  «  par  eteMplë,  celle 
du  pdinroj/e  dans  les  fortlt,  pour  laquelle  un  téXli  sltêclal  a  éU- 
bli  que  le  pourvoi  au  eon<eii  d'Etat  serait  suspensif  (th.  117  de 
l'ot-don,  règlent,  du  l"aoùt  1827).—  Y.  FOi«ls. 

SttV.  La  même  exceiJtion  «liste  ft  l'égard  d^s  d^tlMobsdes 
conseils  de  prélecture,  en  matière  d'ïfettiorfs  tf^/)Brt»n<Mtd(es  éc 
eommtiRalet.— MalS)  par  uneanonlalle  qui  ne  s'explique  guère, 
le  pourvoi  n'est  pés  saspensif}  au  boiltraire ,  en  malière  dtl<^ 

Laval  (RbSKc) ,  tétiilahte  I  re  qh'*!!  nous  blatte  ànhulèr  ab  arrèit  do  coo- 
seil de  préfeeiure  du  RhBne  ,  du  S  juill.  1840,  Icqilcl  a  validé  Pélcclion 
du  siturPipon,csmmememtira  dueonieii  municipal  de  ladite eUinmiini'; 

—  Vu  le  réglemeot  du  22  juill.  180G;—  Coniidéranl  qae  l'arrélé  iliiqri 
du  3  Juill.  1840  acte  notifié  aux  réclamants  le  8  juill.  1840,  et  que  le 
pourroi  contre  ledit  arré:é  n'a  été  enregistré  au  secréiariat  de  n«tr^  cta- 
si-il  d'Élal  que  le  14  déc.lStb,  d  uCi  il  suit  qu'ilaétéiutroduit  banilM 
dr'laisliicsDarleilccrcldu22juill.  1806i— Art.  1.  La  requête  de* siesft 
Tivcriiler  et  consorU  esl  rrjitoc. 

Uu ôavril  lt>ll.-Ord. cous.d'Él.-MM. 4jermaio,rap.-VuiIlcf{or,C«Bt!. 
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tlots  mmMpatM  M*  «oos.  d'Et.  11  ]aill.  1844,  aff.  élecl.  de 
Panmartin,  V.  Droit  politique). 

S8§.  A  l'égard  de  la  faculté  d'accorder  le  lunis,  voici  coro- 
»«nt  «'expliqué  m;  Oormenih.t.  l.p.b'O;  «  Le  comité  du conten- 
U(ai,aprlf  une  excellente  mesure  pour  les  demauiles  en  8orsi!>.. 
Og  comniuntquB  la  demande  soit  au  préfet  lolt  au  ministre,  et  ou 
feagxg*.  t'Il  n'y  trouve  aucun  inconvénient,  à  accorder  adminit- 
tntwr»*»t  le  «ursls  demandé.  Dans  le  cas  contraire,  on  le  prie 
di  répandre  de  suite  sur  le  fond  de  la  eontestation.  Par  ce 
noytn,  l'admlnUtratlen  est  k  même  de  mettre  à  l'abri  l'intérêt  de 
toutes  les  parties  et  de  n'accorder  le  sursis  qu'autant  qu'elle  n'y 
voit  pas  le 'moindre  inconvénient.  »  — Nous  sommes  de  l'avis  de 
V.  Cliaaveau  (p.  496)-,  nous  pensons  que,  même  sous  l'ancien 
ilal  dfl  rhQsas,  la  mesure  indiquée  par  M.  Cormenih  n'était  pra- 
tir^ahleque  dans  le  cas  où  la  décision  attaquée  avait  été  rendue  au 
frofil  da  fÊlat  ou  contre  lui ,  parce  qu'alors,  en  faisant  accorder 
Ja  aurtii  admlnUlrallvement,  l'État  ne  portait  ainsi  d'alieînie 
qu'à  son  propre  droit  et  &  ses  propres  Intérêls.  Hais  lor.-qne  la 
diciiion  est  intervenue  entre  simples  particuliers  ou  personnes 
■orales,  robservalion  rigoureuse  de  la  loi  nous  semble  indispen- 
sable. Par  coDséqaeot.'Cesl  au  conseil  d'Élat  seul,  saisi  du 
^nrvol,  qu'il  appartient  de  prononcer  le  sursis;  libre  à  lui,  sans 
daute,  de  s'^lairer  près  des  autorités  locales  admialsiralives. 
Kous  raisonnons  dans  i'bypothèse  oA  la  pourvoi  devant  le  conseil 
d'Elat  est  formé.  Dans  ce  cas,  et  ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  un 
préfet  ou  un  ministre  n'aurait  pas  le  droit  de  suspendre  l'exé- 
(uliOD  d'an  arrêté  d'un  conseil  de  préfecture,  par  exemple,  ainsi 
atlaqué  (ord.  eons.  d'At.  30  Juin  1813 ,  a(F.  BIdard).  —  Mais,  le 
pourraient  Ils  avant  le  pourvoi?  Ils  pourraient  suspendre  l'exé- 
talion  de  leurs  propres  arrêtés  (conf.  HM.  Gormenin,  1. 1 ,  p.  48  ; 
»Mearl,  i.  5,  p.  893-,  Chauveau  Adolphe,  p.  433).— M.Serrigny 
(I.  I,  p.  997)  enseigne  aussi  que  les  tribunaux  administratifs 
peuvent  eux-mêmes  accorder  des  délais  pour  l'exécution  de  leurs 
décisions,  pourvu  que  le  sursis  soit  ordonné  par  le  même  dispo^llK 
toi  contient  la  eondamoBllon.  Il  aété  décidé  que  l'alTiilre  pouvait 
tlia  renvoyée  devant  qui  de  droit  (le  ministre  de  l'intérieur]  pour, 
fit  lui,  accorder  le  sursis,  s'il  y  a  lieu  (ord.  cons.  d'Él.  21  août 
I8lt,  afi.  Guêrln).— Le  sursis  dont  II  est  Ici  question  a  une  ana- 
kigit  éloignée  avec  la  règle  générale  que  renferme  l'art-  1 344  c. 
air  ;  mais  il  ne  doit  point  être  confondu  avec  lui.  Il  découle  des 
■«cessltés  Judiciaires  et  appartient  à  cet  ordre  d'idées  qu'on  dé- 
ligaait  sous  ces  mots  :  ordinalotia  Utit, — V.  Sursis. 

>«•.  Avant  l'organisation  nouvelle,  Il  n'appartenait  qu'au 
conseil  d'Étal  tout  entier  de  statuer  sur  la  nécessllé  du  sursis  -, 
il  le  faisait,  d'après  la  disposition  précitée  du  décret  de  1806, 
lur  l'atitt  qui  lut  en  était  donné  par  la  commission  du  conten- 
lirnx.  Aojourd'hol ,  et  bien  que  la  loi  de  1849  ne  s'en  explique 
pas  positivement ,  les  rboses  ne  doivent  plus  se  passer  ainsi. 
Du  moment  que  la  section  du  conlentieus  forme  actuellement  une 
joridiclion  propre ,  c'est  è  elle  seule  qu'li  appartient  de  statuer 
sur  le  point  dont  il  s'agit.  Et  on  conçoit  combien  il  serait  d'iill- 
leurs  déplacé  de  mettre  en  mouvement  le  conseil  d'État  tout  en- 
tier pour  rendre  un  arrêt  de  sursis  dans  une  afldire  dont  la  sep- 
tion  du  contentieux  est  saisie  et  qu'elle  connaît,  par  conséquent , 
Dieux  que  personne. 

•  VO.  La  partie  adverse  doit-elle  être  appelée  ou  mise  en  me- 
sure de  fournir  ses  observations  lors  de  la  demande  en  sursis  ? 
Oui,  lorsque  la  demande  parait  susceptible  d'être  accqeillie. 
Alors  le  comilé  qui  dirige  l'instruction  a  le  soin  d'en  faire  donner 
tommnnicalloii  a  la  partie  adverse ^  car  s|  le  demandeur  a  Inlé- 
rêt  i  empêcher  l'exécution  provisoire,  le  défendeur  peut  avoir, 
de  son  côté,  grand  intérêt  i  poursuivre  cette  exécution.  Il  faut 
donc  que  cette  partie  de  l'instance  soit  contradictoire.  Tel  est 
aussi  ravis  de  HM.  Cormenin,  1. 1,  p.  49)  Dufour,  t.  \,  p.  333-, 
Chauveau  ,  p.  435  et  436. 

•Vt.  Il  existe  une  foule  d'arrêts  du  conseil  d'État,  rendus 
m  diverses  matières  qui,  en  considération  des  circonstances  de 
chaque  cause  ou  de  la  position'  des  parties ,  ont  décidé  qu'il  y 
a\aH  lieu  de  surseoir  è  l'exécution  de  la  décision  attaquée,  par 
exceptioo  an  principe  de  non  snspensivllé  do  recours.  Comme, 
d'an  cêté ,  la  loi  s'en  est  rapportée  sur  ce  point  à  la  sagesse  et 
an  pouvoir  discrétionnaire  dq  conseil  d'État ,  et  que ,  d'un  autre 
(tlê ,  les  Melslops  i)!i*il  prend  k  Mt  ê^ard  ne  por ^qt  aticug  jgp- 


tir,  comme  cela  existe  nécessairement  tontes  les  fols  que  la  mo» 
snre  dépend  de  l'arbitraire  du  conseil  d'Élat,  on  comprend  qu'li 
est  sans  Intérêt  cqmme  s^ns  ulililé  de  reproduire  Ici  ou  mfmp  dp 
mentionner  ces  décisions;  il  sufflt  de  dire  que  la  consideralivp 
gmériilB  sur  laquelle  reposent  tous  ces  qrdres  de  sursis,  c'ett 
qu'il  n'y  a  pas  pterilen  la  demeure ,  el  que  l'exécution  de  la  dé- 
cision attaquée  causerait  wn  dommage  ou  des  tffelt  irripara- 
Mes  au  demandeur,  dans  le  cas  où  celte  décision  viendrait  à  élie 
réformée  sur  le  pourvoi  (V.  entre  autres  ord.  cons.  <i'Ét.  17  juin 
1830,  aff.  Langlois;  23  fév.  1821,  aff.  ville  de  Lyon;  0  août 

1833,  aff.  Lemerville  C.  Droin  et  Saint-Leu;  13  août  1823, 
atr.  Uecaixj  37  déc.  183*^,  alT.  Gnillon  Delamarre;  8  Sfpt.  182), 
atr.  Crelté;  14  fév.  1834,  aflT.  com.  de  Brayen  Slnglais;  14  noy. 

1834,  aff.  Lecoq;  3  mars  1841,  alT.cpm.  de  Brlenon-l'Àrche- 
vêque  Ç.  Denis),  —  C'est  surtout  en  matière  de  voirip  el  jorc- 
qùe  les  décisions  attaquées  ordonnent  la  démoiiiion  de  construc- 
tions et  d'ouvrages  en  maçonnerie,  que  le  ronseil  d'Élat  accorde 
le  plus  facilement  un  sur.<is  (V.Voirieet  Chose  jugée,  n"  444). — 
Le  sursis  peut  être  accordé  ou  pendant  un  certain  délai  déterminé, 
ou  ju3|u'à  la  décision  sur  le  fond  (JI.  Cormenin,  t.  I ,  p.  48). 

9  79.  Quelquefois  le  conseil  d'Élat  acrorde  le  sursis  ^  j'exé- 
culion  des  contraintes  décernées  par  les  minisires  lorsque  cette 
mesure  ne  peut  pas  compromettre  les  intéré)^  du  trésor  ( V.  14 .  Cor- 
menin, l.  1,  p.  49).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  permis  de  surseoira 
une  contrainte  décernée  contre  un  eiiireprcHeur  qui  avait  Jus- 
tifié qu'il  possédait  des  propriétés  suflisanles  pour  garantir  au 
trésor  le  remboursement  de  sa  créance  (ord.  cops.  d'Ét.  34  dép. 
1823,  air.  Leblond). —  Il  en  est  ain:-l ,  par  exemple,  lorsque  le 
montant  des  condamnations  est  déposé  à  li(  caisse  des  d^pAls  et 
consignations  (ord.  cons.  d'Et.  93  avril  1834,  qff.  Bouquet- 
Crpuzter  C.  Helllieurat-Rossigoeux).  — Au  surplus,  le  poaseil 
peut  scinder  l'exécution  de  la  décision  attaquée  et  ne  surseoir 
l'exécutiop  que  d'une  partie  de  ce  qu'elle  ordonae ,  suivant  les 
circoiistances  (Conf.  ord.  cons^  d'Ét.  Q  sept,  ^818,  aQ.  Bou- 
chard ;  4  sept.  1823,  air.  Dubosque). 

97S.  Le  conseil  d'Etat  pourrait  il  qrdonoer  le  surfis  lorsqu'il 
rejetlele  recours  comme  irrégulieret  qu'il  renvoie  les  parties  it^e 
pourvoir  devant  le  Juge  du  premier  de gi  é  ?  L'iiIQrmalive  se  trouve 
consacrée  par  uMdécisipn  du  3  â  fév,  1821,alT.  min.  de  la  guerre 
C.  ville  de  Lyon. — Cette  décision,  contraire  d'ailleurs  à  une  autre 
rendue  antérieurement  (3 1  août  |8lG,alT.  Gu^rio],  est  justemeot 
critiquée  par  les  auteurs  (VV.  Vacafel,  1. 1,  p.  ÎS9\  Cb^uve^ii, 
p.  *23). 

CHAP.  4.  —  Ricoims  m  Ainnn,ATioM  DirAMT  ia  skcttou  nxi 

CONTSKTIKUX  BASS  L'iNTtRtT  DB  LA  LOI ,  SOIT  CONTRE   LES 
ACTia  ADMINISTRATIFS ,  SOIT  GONTRB  LES  DÉCISIONS  COMEK» 

TUUSBS  (loi  du  3  mars  1840). 

S  74.  Cette  vole  de  recours  dans  on  inlérël  d'abstraction, 
dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  principes,  est  une  Innova- 
tion Introduite  devant  le  conseil  d'Etal  par  la  Ipl  des  3-8  mars 
1840,  à  l'exemple  de  ce  qui  existe  devaqt  la  cour  de  cassaliou 
(V.  ce  mot,  D*  982  et  suiv.).— Voici  en  quels  termes  l{t  loi  poq- 
velle  dispose  sur  ce  point  :— «  Art.  43.  Le  piinislre  de  iajustiçe 
dénoncera  à  la  section  du  contentieu)^  les  actes  administratifs 
contraires  è  !a  loi ,  el  la  nullité  pourra  eu  être  prononcée.  ?  —• 
«  Art.  44.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  par  poe  juridictioq  administra- 
tive une  décision  sujette  à  aonuiatiop,  el  contre  laquelle  les  par- 
ties n'auraient  pas  réclamé  dans  le  d^lal  déterminé ,  le  ministre 
de  la  Justice  pourra  aussi  en  donner  connaissance  à  la  section 
do  contentieux,  la  décision  sera  aonulée  sans  que  les  parties 
puissent  se  prévaloir  de  l'annulation.  »  —  A  ia  vérité,  el  avant 
l'établissement,  par  la  lot,  de  cette  voie  particulière  d'annula- 
tion pour  rbonneur  des  principes,  ia  jurisprudence  l'avait  auto- 
risée. C'est  ainsi'  qu'il  a  été  décidé  que  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture,  par  .exemple,  lor.- qu'ils  ont  acquis  l'autorité  de  U 
cliose  jugée,  peuvent  être  attaqués  par  les  ministre*  pqur  Incom- 
pétence, dans  VinUrét  d«  la  loi,  sous  la  réserve  expresse  des 
droits  acquis  aux  tiers  (ord.  cons.  d'Et.  8  fév.  1838,  sIT.  miq. 
des  fin.  C.  comm.  de  Blanzac,  V.  Ilesponsab.  Conf.  ord.  cons 
d'Et.  3  ipa)  1839,  V.  Voirie).  — Et,  à  cette  occasion,  il  avait  «lé 
décjdé  que  le  cpnseil  d'Elat  pouvait  A'ofpct  prononcer,  s'il  y 
i  lilHi  t'JW><)Uti9D  (l'un  «ri'éié,  d4P8  l'intérêt  de  la  loi  («r4i 
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eons.  d'Et.  S7  fév.  1840,  aff.  Rougeol ,  V.  Voirie).  —  Décidé, 
dans  le  même  sens,  que  si  les  causes  du  recours  sont  fondées,  il 
y  a  Heu,  par  le  conseil  d'Etat  de  statuer  dans  l'intérêt  de  la  loi 
(roDs.  d'Ét.  27 avr.  1841,  min.  des  trav.  pub.  C.  Booëllejautres 
oïd.  du  même  Jour.Vigord,  Maffre,  Coulon,  Peonet,  Thévenard). 

99ft.  Il  existe,  en  outre,  un  autre  recours  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  qui  est  ouvert  également  au  ministre  de  la  justice  par 
l'art.  46  de  la  même  loi  de  i  849.  —  Mais ,  c'est  contre  les  déci- 
sions de  la  section  du  contentieux  elle-même,  que  cette  vole  est 
établie;  elle  est  portée  devant  l'eutembtée  générale  du  conseil 
d'Élal.  Elle  a  donc  un  objet  tout  différent  de  celle  qui  nous  oc- 
eupe  en  ce  moment. —  Elle  (ait  l'objet  du  chap.  6. 

97 B.  Revenons  aux  dispositions  précitées  des  art.  43  et  44. 
—Il  faut  le  remarquer,  celte  voie  particulière  d'annulation,  d'a- 
près ces  articles,  peut  porter  soit  sur  les  actes  administratifs, 
c'est-à-dire  sur  les  actes  d'administralloo  pure,  soit  sur  les 
décitiont  proprement  dites,  rendues  par  les  diverses  juridictions 
administratives.  C'est  également  sous  ce  double  point  de  vue 
qu'on  procède  devant  la  cour  de  cassation ,  tant  en  matière  ci* 
vile,  qu'en  matière  criminelle,  contre  les  acies  et  les  jugements 
de  l'autorité  judiciaire  (V.  loc.  cit.).  Était-il  nécessaire ,  en  ma- 
tière administrative ,  d'ouvrir  devant  le  conseil  d'Étal  la  voie 
d'annulation ,  dans  l'inlêrêt  de  la  loi ,  contre  les  actei  d'admi- 
nislraiion  purel  OEuvre  de  l'autorité  et  pris  dans  la  spbère  des 
attribullons  de  ses  (onclionoalres ,  ces  actes  administratifs  ne 
pouvaient-ils  pas  être  réformés  d'office  par  l'autorité  elle-même, 
sans  qu'il  Itl  besoin  de  recourir  à  la  section  du  contentieux  du 
conseil  d'État,  qui ,  d'ailleurs,  n'a  de  compétence  que  pour  sta- 
tuer sur  les  décisiont  proprement  dites  des  organes  administra- 
tifs? On  pourrait  le  penser  ainsi ,  avec  d'aulant  plus  de  raison, 
que  c'est  au  ministre  de  la  justice  qu'elle  a  confié  le  droit  de  de- 
mander celte  annulation,  dans  l'Intérêt  de  la  loi,  dans  ce  cas, 
comme  dans  l'autre.  A  la  vérité  les  actes  administratifs  émanent 
de  tous  les  ministères,  et  chacun  d'eux  ne  pourrait  être  réformé 
régulièrement  que  par  le  fonctionnaire  supérieur  dans  cbaque 
hiérarchie  et  dans  chaque  administration.  C't^l  pour  ce  motif, 
sans  doute,  qu'on  a  pensé  que  l'annulation  de  ces  actes  ne  pou- 
vait émaner  que  d'un  seul  organe. — Hais  il  nous  nemble,  alors, 
qu'il  eût  été  plus  rationnel  de  s'adresser  à  la  section  d'admiois- 
tralion  du  conseil  d'État ,  laissant  à  celle  du  contentieux  le  soin 
de  prononcer  sur  la  demande  en  annuldllon  des  décisions  judi- 
flialres  proprement  d)tes  rendues  par  l'autorité  administrative. 

Mit.  Quoi  qu'il  on  soit,  examinons  la  portée  de  cette dispo- 
sititf  nouvelle  devantle  conseil  d'État.— D'après  l'art.  44 précité 
et  pour  les  décisions  contanittttiet  proprement  dites  de  l'autorité 
ailminlstrative,  la  loi  estformelle;  elle  porte  que  l'annulation  aura 
lieu  uniquement  dans  l'intérêt  de  la  loi,  tans  que  les  partie* 
puiisent  s'en  prévaloir. — Et,  en  effet,  celles-ci  ayant  laissé  s'é- 
couler les  délais  du  recours,  la  décision  est,  à  leur  égard,  passée 
à  l'autorité  de  la  chose  irrévocablement  jugée.  Mais,  Il  Importe  de 
le  remarquer,  l'art.  43  n'établit  pas  la  même  règle  lorsque  l'an- 
nulation porte  sur  des  actes  administratifs;  il  ne  dit- pas  si  celte 
annulation  ne  pourra  pas  profiter  aux  parties.  Que  faut-Il  con- 
clure de  ce  silence?  Un  amendement  avait  été  proposée,  mais  sur 
l'art.  44  et  en  cas  d'annulation  des  décisions  cootentieuses, 
amendement  qui  avait  pour  objet  de  permettre  au  ministre  de 
demander  également  que  l'annulation,  suivant  les  cas,  proQt&t 
à  l'Intérêt  des  parties.  Cet  amendement  a  été  repoussé  comme 
incompatible  avec  les  règles  générales  et  comme  violant  le  prin- 
cipe tutélaire  delà  chose  jugée.  De  quel  droit,  en  pffet,  le  ministre 
de  la  justice  serait-il  venu  demander,  dans  le  silence  des  parties 
Intéressées  et  après  l'expiration  desdélalsdu  recours,  une  annu- 
lation qui ,  par  cela  même  qu'elle  aurait  prolllé  à  l'une  des  par- 
lies  en  cause,  aoralt  porté  en  mime  temps  l'atteinte  la  plus  Ini- 
que aux  intérêts  de  l'autre  partie,  intérêts  innttaquables  en  ce 
qu'ils  étaient  sous  la  sauvegarde  de  l'autorité  de  la  chose  Jugée? 
Si ,  devant  la  cour  de  cassation,  l'annulation  peut  quelquefois 
profiter  aux  parties,  ce  n'est,  d'abord,  qu'en  matière  criminelle, 
dans  certaines  posllions  parlicnlières  où  il  n'existe  pas  deux 
parties  dont  les  intérêts  soient  opposés ,  et  ensuite  lorsque  c'est 
par  le  ministre  de  la  justice  que  cette  annulation  est  demandée 
pour  les  seuls  cas  à'incompélence  et  d'excès  de  pouvoir  (V.  Cas- 
laliOD,  n"  1033  etsulv.}.  il  y  a  dpnc  lieu  de  s'étoniiw  dutiofv 


lier  oubli  des  principes  dans  lequel  sont  tombés  les  membres  de 
la  législature ,  en  dlscntant  cette  question  pour  appuyer  comme 
pour  repousser  l'amendement  dont  il  s'agit  (V.  D.  P.  49.  S.  84, 
note 29);  d'aulant  mieux  que,  par  leur  position,  ces  membres 
ayant  appartenu  et  appartenant  encore  à  la  cour  de  cassation, 
n'auraient  pas  dû  ignorer  les  règles  élémentaires,  tant  durecourj 
dans  l'Intérêt  de  la  loi ,  que  de  la  vole  parUealière  d'annulatioi 
pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir. 

978.  Maintenant ,  et  à  supposer  que  l'amendement  dont  11  s'a- 
git se  fût  référé  à  l'annulation  des  actes  administratifs ,  eût  II  été 
acceptuble?  Dani<  ce  cas  ,  du  moins,  comme  il  n'y  a  pas  ordinai- 
^  rement  deux  parties  dont  les  Intérêts  se  trouvent  en  opposition; 
qu'il  n'y  a  que  i'Éiat  qui  agit  adminlstraiivement  ou  gracieuse- 
ment ,  et  la  partie  sur  laquelle  s'exerro  cette  action  ;  et  comme, 
d'une  autre  part,  ces  actes  ne  peuvent  passer  à  l'état  de  chose 
jugée,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  délai  pour  les  faire  réformer,!' 
semble  qu'il  aurait  été  possible  de  faire  déclarer  à  la  loi  qoc 
l'annulation  aurait  pu  profiler  aux  parties,  selon  le  cas.  — A  la 
vérité,  il  y  aurait  eu  un  danger  à  livrer  ainsi  au  comité  du  cov 
tentleux ,  même  sur  la  demande  d'un  ministre ,  le  droit  de  venir 
faire  Invasion  dans  le  domaine  du  pouvoir  exécutif,  en  prononçant 
ainsi  des  annulations  contre  des  actosadministralifs, avec  un  effet 
efficace  sur  le  sort  des  parties.  L'écueil  a  été  aperçu  parle  minisira 
de  la  Justice ,  lors  de  la  discussion  de  l'amendement,  et  11  l'a  si- 
gnalé dans  les  termes  suivants  :  —  ■  Quand  la  question  ne  s'en- 
gage plus  entre  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative, 
mais  qu'elle  s'engage  entre  le  contentieux  administratif  et  l'ad- 
ministration pure,  il  s'agit  de  savoir  si,  pour  tel  acte  qui  engtge 
la  responsabilité,  le  gouvernement  conservera  la  liberté  même 
qui  est  toujours  la  condition  de  la  responsabilité.  —  Il  n'y  a  pu 
de  responsabilité  possible  là  où  il  n'y  a  pas  de  liberté.  Eh  bien! 
voilà  un  comité  du  contentieux  indépendant  du  pouvoir,  qui  a  la 
dernier  mot ,  le  deroler  mol  en  matière  de  Jugement  administra- 
tif, et  qui  fait  rentrer  dans  son  droit  de  décision  souveraine  des 
actes  de  pureadminis^ation,  c'est-à-dire  que  vous  transportn 
ainsi  à  uu  tribunal  administratif  indépendant  du  pouvoir,  qooi? 
tout  le  gouvernement  du  pays,  le  droit  de  mettre  la  main  sar 
tous  les  actes  du  l'administration.  Sous  l'ancienne  législation ,  le 
danger  disparaissait;  soit,  car  c'était  au  pouvoir  lui-méms 
qu'appartenait  le  dernier  mot  dans  ces  matières  ;  c'était  loi  qnl 
pouvait  revendiquer  un  acte  de  pure  administraiioo  qui  se  serait 
égaré  dans  une  instruction  et  dans  un  jugement  au  cooientieux. 
Ici  il  n'y  a  aucun  moyen  de  revendiquer  un  pareil  acte  qui  s'éga- 
rerait au  contentieux,  de  le  revendiqueren  vertu  de  son  droit, 
de  le  revendiquer  au  moins  devant  un  tribunal  supérieur  dans 
lequel  il  trouverait  des  garanties;  c'est  la  subordination  la  plus 
complète  des  droits  du  pouvoir  exécutif  et  de  l'administratioa 
pure  au  contentieux  administratif. 

»  Je  supplie  l'assemblée  de  vouloir  bien  prendre  en  eoosidé- 
ration  ces  questions  qui ,  comme  celle-ci ,  engagent  à  on  très- 
haut  degré  la  distinction  entre  les  pouvoirs.  Je  le  répète ,  le  pou- 
voir exéculif ,  dans  tout  ce  qui  est  de  pure  administration,  doit 
être  libre,  cai  II  est  toujours  responsable.  Si  des  actes  de  pure 
administration  peuvent,  sans  garantie,  être  ainsi  attribués  à  la 
décision  souveraine  et  immodifiabie  d'une  portion  du  conseil  d'É- 
tat, toute  garantie  disparaît,  et  la  distinction  entre  les  pouvoir! 
établis  est  absolumeut  détruite.  »  —  Déjà  M.  Vivien  avait  judi- 
cieusement fait  remarquer,  dans  son  rapport ,  que  dans  on  goo- 
vernement  représentatif,  sous  le  principe  de  responsabililé.il 
est  des  circonstances  où ,  en  vue  d'une  grande  nécessité  publi- 
que, les  ministres  prennent  des  mesures  qui  blessent  les  droits 
privés.  Ils  en  répondent  devant  le  pouvoir  politique.  Les  rendre 
justiciables  du  tribunal  administratif,  ce  serait  paralyser  une  ac- 
tion qui  s'exerce  en  vue  de  l'intérêt  commun,  et  créer  dans  l'É- 
tat un  pouvoir  nouveau  et  menaçant  pour  tous  les  autres 

•  99.  La  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi  est  ouverte  ai 
ministre,  a-ton  dit,  lorsque  les  décisions  ont  acquis  l'auiorité 
de  la  chose  jugée.  Il  faut  ajouter,  et  lorsque,  même  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  l'appel ,  et  de  la  cassation  ordinaire ,  les  par- 
ties ont  acquiescé  à  la  décision  (V.  Cassation ,  n*  998).  Ce  re- 
cours, par  cela  même  qu'il  u'est  ouvert  qu'après  que  les  parliez 
ont  laissé  expirer  les  délais  sans  attaquer  la  décUion ,  ne  peut 
être  lui-même  soumis  à  aiMw»  «MM.  Quel  que  soit  le  laps  de  lemj)} 
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kvU  depolj  rnlstence  de  la  décision ,  Il  est  toujours  temps  de 
libirerilonDer,  si  elle  est  en  contravention  avec  les  lois  et  les 
lindpes ,  pour  l'édification  des  magistrats  et  pour  rbonoeur  de 
m  ntecs  principes  (V.  Cassation ,  loc.  cit.). —  loutile  de  dire 
^  cette  voie  d'annulation  dans  l'intérêt  de, la  loi,  du  moment 
^elle  «t  autorisée  contre  les  simples  acies  administratifs,  peut 
l'UUfur,  à  plus  forte  raison ,  à  toutes  les  décisions  conlen- 
mm,  quelles  qu'elles  soient,  même  à  celles  rendues  par  les 
tritouu  et  commissions  exceptionnels  administratifs,  dont  le 
Mtcil  d'État  D'est  pas  le  Juge ,  en  appel ,  tribunaux  dont  il  est 
;inécbap.  5,art.  4,  $  3. 

t99.  Il  nous  reste  à  faire  remarquer  que  c'est  au  mmùire 
littjiutiet  que  la  loi  nouvelle  cunlie  le  droit,  dans  les  deux  cas, 
dirirmcrU  demande  en  annulation.  Uu  autre  fonctionnaire  au- 
nii-il  qualité  pour  requérir  cette  anoulatlon?  Par  exemple,  le 
bltredes  requêtes ,  qui ,  aux  termes  de  l'art.  36  de  la  loi  non- 
«ne,  remplit  les  (onctions  du  miaUtère  public  près  la  «ection  du 
inttitieoi,  ne  pourrait-il  pas,  lors  des  recours  exercés  par  les 
Hrlies  contre  les  décisions  proprement  dites  des  juridictions  ad- 
miislraUves  et  alors  que  ces  recours  sont  déclarés  non  receva- 
i'its  (I  en  déchéance  pour  une  cause  quelconque ,  demander  lul- 
léM  an  conseil  d'État  l'annulation  dans  l'intérêt  de  la  loi,  lors- 
(ill  s'apercevra  que  les  décisions  attaquées  contiennent  en  effet 
M  irrégolarités  et  des  vlolalions  de  la  loi?  L'afflrmative  nous 
loble  sans  Inconvénient. 

Cett  ce  qui  se  pratique  habituellement  devant  la  cour  de  cas- 
aliw  par  l'avocat  général  de  service  qui,  tout  en  concluant  à  la 
m  recevabilité  du  pourvoi  des  parties  par  suite  d'une  déchéance 
«Mleoique,  requiert  et  obtient  l'annulation  de  la  décision  dans 
nitirét  de  la  loi  et  des  principes  (  V.  Cassation,  n»'  1011  et 
HtT.).— Avant  la  loi  de  18i9,  et  sous  le  bénéfice  de  lajurispru- 
kMedn  conseil  d'État  qui  avait  admis  le  recours  dans  l'intérêt 
klilol,  chaque  ministre  pouvait  se  pourvoir  par  cette  vole 
«re  les  décisions  relatives  aux  affaires  de  son  département 

lUonuenln,  t.  1,  p.  SOSj  Serrigny,  t.  l,p.  316)-, etontrouve 

tiles  recueils  divers  arrêts  du  conseil  d'État  qui  ont  reçu  de 
■Uibles  recours  formés  par  les  divers  minisires, chacun  en  ce 
^leeoncemait  (V.  Unov.  1831,  aff.Herman;  19mars  1823, 
|iii.  de  l'intérieur;  33  avril  1823,  id.;  28Janv.  1836,  min.  de 
iKtit»;  36  mai  1837,  min.  des  trav.  publics;  14  (év.  1842, 
■'■,'Slèv.l843,  id.).  Aujourd'hui  que  la  loi  a  parlé  et  qu'elle 
inesiit  nommément  de  ce  droit  le  ministre  de  la  Justice ,  Il  n'en 
pwrrait  plus  être  ainsi  :  il  n'appartient  plus  qu'à  lui  seul  de  so 
ptsrvolr  dans  l'intérêt  de  la  loi.  Car  ce  n'est  pas  comme  partie 
Ktiresaée  et  dans  l'inlérét  des  affaires  confiées  à  son  déparle- 
•ut,  qu'il  agit,  dans  un  cas  pareil,  mais  parce  que  c'est  à  lui 
(*  sa  qualité  de  garde  des  sceaux,  qu'est  confiée  spécialement  la 
nneillaace  du  maintien  des  lois  et  de  l'application  régulière  qui 
Mes  être  faite  par  tous  les  organes  de  la  Justice.  , 

têt.  Le  conseil  d'État  pourrait-il  prononcer  l'annulation 
fffu,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  des  décisions  portées  devant  lui 
M  passées  à  l'état  de  chose  Jugée?  On  a  vu  ci-dessus  qu'avant  la 
Itide  1849,  la  jurisprudence  s'était  prononcée  pour  l'affirmative. 
— AoJeDrd'hui,  et  en  présence  d'un  le&te  exprès  qui  charge 
lonnânent  le  ministre  de  la  justice  du  soin  de  se  pourvoir  par 
Mte  voie  particulière  d'annulation ,  il  ne  pourrait  pas  être  per- 
mis, ce  semble ,  au  conseil  d'État  de  prendre  l'initiative  à  cet 
^Pfi.  Hais  nous  le  répétons,  nous  ne  voyons  rien  qui  s'oppose 
iceque  le  maître  des  requêtes  faisant  fonctions  de  ministère 
piblle  demande  et  obtienne  lui-même  cei:e  annulation  à  l'au- 
<l><iee,  ea  requérant  la  déchéance  du  pourvoi  des  parties. 

CBAP.  S.— ras  P0US8  DB  PIOCÉDOBB  BT  D'iNSTRCCTION  DEVANT 
OACONB  DES  SBCnOMS  DD  CONSBU  D'ËTAT. 

tS9.  C'est  sartoot  devant  la  section  du  contentieux,  que  la 
HflM  de  procéder  et  d'instmire  a  une  rigueur  sur  laquelle  on 
doit  intigier  avec  précision.  —  Le  mode  de  procéder  devant  les 
ntres  sections  etmême  devant  l'assemblée  gOnérale,  où  les  par- 
tie se  peuvent  pas  être  admises  à  discuter  leurs  intérêts,  est  de 
lorm  parement  réglementaire.  Néanmoins,  comme  la  législation 
Mnvelle  a  cru  nécessaire  d'entrer,  à  cet  égard,  dans  quelques 
dtfeloppements ,  nous  allons  reproduire ,  d'après  elle,  les  règles 
tittniu  il  suivre  dans  cbacune  des  sections.  C'est  un  règlement 
Ton  xii. 


Intérieur  du  IS  Juin  1 8S0 ,  délibéré  par  le  eonseil  d'État,  eonfor» 
mément  au  vœu  de  la  loi  organique  des  3-8  mars  1849,  qui  s'est 
spécialement  occupé  de  cet  objet,  sous  cette  rubrique  :  de  Pordre 
intérieur  dn  travaux.  —  Hais  rappelons  ici ,  auparavant ,  que 
les  miniiiret  n'ont  plus  le  droit,  aujourd'hui,  de  présider  au- 
cune  des  sections  do  conseil  d'État  dans  la  composition  duquel  Ils 
n'entrent  plus;  Cette  prérogative,  dont  Ils  Jouissaient  sous  la 
monarchie ,  serait  incompatible  avec  la  constitution  nouvelle  dn 
conseil  d'État.  Toutefois ,  ils  ont  le  droit ,  sur  leur  demande,  d'y 
être  admis  et  entendus,  mais  seulement  devant  les  sectlonsde  lé- 
gislation et  d'administration ,  et  jamais  devant  celle  du  conten- 
tieux (V.  n*  76),  où  ils  procèdent  par  la  vole  de  mémoire  ou  rap- 
port ,  comme  on  te  verra  plus  loin ,  art.  3,  $  3. 

Akt.  1.  —  Jlfoi»  d»  délibération  dwant  hs  teetions  de  législa- 
tion et  d^administration,  —  Formation  des  eomitét  «t  com* 


S8S.  On  a  exposé  dans  un  chapitre  particulier  (ch.  S,  art.  1, 
2, 3  et  4}  les  attributions  et  fonctions  de  ces  sections  du  conseil. 
—  il  ne  s'agit  plus  ici  que  d'indiquer  le  mode  qu'elles  doivent 
suivre  pour  leur  délibération.  —  Voici  les  règles  prescrites  sur 
ce  point.  D'abord,  la  loi  organique  des  3-8  mars  1849  dispose 
comme  suit,  relativement  à  la  section  de  législation  : — «  Art.  39. 
La  section  de  législation  est  chargée  de  l'examen  ,  de  la  prépa- 
ration et  de  la  délibération  des  matières  énoncées  dans  les  art.  1, 
3,  3,  4,  7  et  8  de  la  présente  loi. 

»  Art.  30.  Ella  forme  dans  son  sein  des  commissions  spéciales 
permanentes  ou  temporaires  pour  l'étude  préparatoire  des 
affaires. 

»  Art.  31.  Sur  la  demande  des  commissions  ou  comités  de 
l'assemblée  natiqnale ,  elle  désigne  des  conseillers  d'État  ou  des 
maîtres  des  requêtes  pour  exposer  l'avis  du  conseil  d'État  dans 
les  comités  ou  commissions  de  l'assemblée  nationale. 

>  Art.  33.  Tous  les  projets  sur  lesquels  le  conseil  d'État  est 
consulté  par  l'assemblée  nationale  ou  par  le  gouvernement  sont 
transmis  à  la  section  de  législation  :  elle  en  délibère  sans  retard. 
L'avis  delà  section  on  du  conseil  d'État,  selon  la  nature  dn  pro- 
jet ,  doit  être  transmis  à  l'assemblée  nationale  ou  au  gouverne- 
ment dans  le  mois ,  au  plus  tard ,  de  la  réception  des  pièces  au 
secrétariat  général. 

>  Art.  33.  Si  l'assemblée  nationale ,  en  renvoyant  un  projet 
au  conseil  d'État,  demande  qu'il  soit  examiné  d'urgence,  le  pré- 
sident de  la  section  nomme  le  rapporteur  le  Jour  même  de  la 
réception  des  pièces  ;  le  rapport  est  fait  à  la  section  de  législa- 
tion dans  les  trois  Jours  au  plus  tard;  la  section  et  le  conseil 
d'État  en  délibèrent,  toutes  affaires  cessantes,  elle  résultat  delà 
délibération  est  transmis  sur-le-champ  à  l'assemblée  nationale.  » 

Puis  et  quant  au  mode  de  délibérer,  proprement  dit,  c'est  le 
règlement  dn  15  juin  1850,  qui  s'en  est  occupé  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Art.  31 .  Les  sections  de  législation  et  d'administration  m 
peuvent  valablement  délibérer  si  le  nombre  des  membres  présents 
n'est  pas  au  moins  de  la  moitié  plus  un.  —  La  présence  de  trois 
conseillers  d'État  suffit  pour  la  délibération  dans  les  comités  de  la  1 
section  d'administration  et  dans  la  commission  permanente  desf 
recours  en  grâce. 

>  Art.  32.  Les  affaires  sont  distribuées  par  le  président  de  la 
section  entre  les  rapporteurs;  celles  qui  rentrent danslesattribù- 
lions  d'une  commission  on  d'un  comité  sont  distribuées  par  lo 
président  de  la  commission  on  du  comité  lorsque  le  président  de 
la  section  n'a  pas  désigné  lui-même  le  rapporteur. 

»  Art.  33.  Lorsqu'une  section  est  appelée  par  un  ministre  à 
délibérer  sur  une  question  qui  a  donné  lieu  à  un  avis,  soit  d'un 
comité,  soit  d'une  commission,  le  rapporteur  est  désigné  par  le 
président  de  la  section.  —  Une  discussion  préalable  a  lieu  dans 
le  comité  on  la  commission  qui  a  connu  de  la  question  sur  l'ex- 
posé (ait  par  le  rapporteur  ainsi  désigné. 

»  Art.  34.  Les  art.  31, 23,  25,  26  et  27  sont  applicables  aux 
séances  des  sections,  des  comités  et  des  commissions  permanentes. 
—  En  cas  de  partage  des  voix  dans  les  sections,  les  comités  et 
les  sections  permanentes,  le  président  a  voix  prépondérante.  — 
Pans  |e  même  cas,  l'application  des  4i<posUion9  énoncéM  mis 
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art.  1 1,  13  et  15  a  lieu,  si  elle  est  réclamée  par  la  moitié  des 
membres  présents. 

■  Art.  35.  Les  membres  des  commissions  temporaires  de  ia 
section  de  législation  sont  désignés  parla  section,  à  moins  qu'elle 
ne  délègue  à  son  président  la  faculté  de  les  désigner.  —  S'ils  ont 
élé  désignés  par  ia  section ,  le  choix  du  rapporteur  appartient  à  la 
commission.  —  Si  la  désignation  des  membres  de  la  commission  a 
été  déléguée  au  président  de  U  section,  il  fait  également  la  dési- 
gnation du  rapporteur. 

»  Art.  36.  Si  les  travaux  ordinaires  du  comité  de  la  section 
d'administration  appelé  par  la  section  de  législation,  aux  termes 
(lu  l'art.  3S  de  la  loi  organique,  l'empêchent  de  se  joindre  à  cette 
section,  le  comité  peut  déléguer  un  ou  plusieurs  de  ses  membres 
pour  satisfaire  à  l'appel  qui  lui  aura  été  (ait.  » 

ÉS4.  L'art.  99  de  la  constitution  déclare  que  l'assemblée 
nationale  et  le  présldenldela  République  peuvent  déférer  au  con- 
seil dËtal  les  actes  de  tout  fonctionnaire  public  pour  qn'un  rap- 
port public  en  soit  (ait.  —  Voici  comment  le  régi.  delSSOindique 
la  forme  de  procéder  dans  ce  cas  : 

«  Art.  37.  L'instruction  des  affaires  relatives  à  l'examen  des 
actes  des  foncttonalres  publics  est  faite  par  la  section  de  légis- 
lation. 

»  Art.  38.  La  section  entend  le  fonctionnaire  si  elle  le  Juge 
nécessaire.  —  Il  est  tenu  procès-verbal  des  questions  et  des  ré- 
ponses. 

»  Art.  39.  Le  fonctionnaire  est  entendu,  s'il  le  demande.  — 
II  a  aussi  la  faculté  de  produire  sa  JnstlBcation  par  écrit. 

>  Art.  40.  La  section  fait  son  rapport  à  l'assemtlée  générale 
du  conseil  d'État.  —  Le  rapport  du  conseil  d'État  esttransmis  soit 
à  rassemblée  nationale,  soit  au  président  de  la  République,  selon 
les  cas.  »— V.  Mise  en  jugement. 

•  Sft.  Une  Innovation  qui  nous  semble  ntlle«élé  introduite, 
c'est  l'obligation  de  rédiger  une  analyse  sommair»  des  travaux 
des  sections.  Le  règlement  du  15  juin  1830  porte,  sur  ce  point, 
la  disposition  suivante  : 

«  Art.  S6.  An  procès-verbal  des  séances,  tant  des  assemblées 
générales  du  conseil  d'État  que  des  sections,  estannexée  une  ana- 
lyse sommaire  des  discussions  relatives  aux  projets  de  loi,  aux 
règlements  d'administration  publique  et  aux  affaires  pour  les- 
quelles, en  raison  jde  leur  importance,  l'assemblée  générale,  la 
section  ou  le  président  jugerait  que  la  discussion  doit  être  recueil- 
lie.—  Celle  analyse  est  faits  par  un  auditeur  designé  à  cet  effet 
par  M .  le  président,  et  assisté  d'un  rédacteur  spécial  agréé  par 
le  président. —  Elle reproduitsommalrementlesdlscussions,  sans 
mention  des  noms  des  membres  qui  y  ont  pris  part.  —  Elle  est 
soumise  à  la  révision  du  président,  ou  de  l'un  des  conseillers 
d'État  ou  maître  des  requêtes  présents  à  la  séance,  sur  la  délé- 
gation du  président.  —  Le  conseil  d'État  peut  rendre  publics  les 
rapports,  l'analyse  de  ses  discussions  et  les  avis  concernant  : 
1°  les  projets  de  loi  d'initiative  parlementaire;  i*  ceux  du  gou- 
vernement après  leur  présentation  àl'assemblée  nationale;  3' les 
règlements  d'administration  publique  pour  lesquels  le  conseil  a 
reçu  une  délégation  spéciale  de  l'assemblée  nationale,  après  la 
promulgation  desdits  règlements.  » 

Art.  î. — Dis  formes  de  procéder  devant  rassemblée  générale 
du  consmi  d'État. 

X8S.  Les  assemblées  générales  du  conseil  d'État ,  cela  est 
do  la  dernière  évidence,  ne  sont  pas  permanentes,  puisqu'elles 
se  composent  des  membres  mêmes  des  trois  sections  qui  forment 
Icconseil  d'État. — Nous  avons  Indiqué,  ch.  3,  art.  1,  dans  quelles 
circonstances  et  pour  quelles  affaires,  la  loi  avait  jugé  convenable 
d'appeler  le  concours  des  lumières  du  conseil  d'État  tout  entier. 
— Voyons  maintenant  quelles  sont  les  règles  à  suivre  par  les 
assemblées  générales  pour  leur  délibération. — D'abord ,  la  loi  or- 
ganique des  3-8  mars  1840  s'exprime  ainsi  :  Art.  49.  «  Le  con- 
seil d'État  ne  peut  délibérer  en  assemblée  générale  si  vingt  et  un 
membres  an  moins  ne  sont  pas  présents. —  Le  président  a  voix 
prépondérante  en  cas  de  partage. 

>  Art.  80.  L'assemblée  générale  du  conseil  d'État  est  présidée 
par  le  vice-président  de  la  République,  a 

Kuttlta  a'eit  surtout  le  règi«m.  du  1  tt  Juin  1880  qui  »  tracli  ces 


formes  ;  nous  en  reproduisons  les  dispositions,  sans  eommcnlain;  : 
«Art.  3t.  Les  jours  et  heures  des  assemblées  générales  sont 
Oxés  par  le  conseil  d'État,  sur  la  proposition  du  président. 

»  Art.  ii.  II  est  dressé  par  le  secrétaire  général ,  pour  cbaqiic 
séance,  un  rèle  des  affaires  qui  doivent  être  portées  à  l'assem- 
blée générale.  Ce  rèle  mentionne  le  nom  du  rapporteur  et  con- 
tient la  notice  de  chaque  affaire. — La  portion  de  ce  rôle  compre- 
nant les  affaires  de  grand  ordre  est  Imprimée  et  adressée  aux 
Conseillers  d'Etat,  mallres  des  requêtes  et  auditeurs,  deux  Jours 
francs  au  moins  avant  la  séance.  —  Un  règlement  Intérieur,  ar- 
rêté par  le  président  du  conseil  d'État  et  les  présidents  de  sec- 
lion  ,  détermine  les  affaires  qui  font  partie  du  grand  ordre.  — 
Sont  imprimés  et  distribués  en  même  temps  que  le  réie  du  grand 
ordre,  s'il  n'ont  pu  l'être  antérieurement,  les  projets  de  loi  et 
de  règlement  d'administration  publique  rédigés  par  les  sections, 
les  amendements  et  les  avis  proposés  par  les  sections,  enfin  lei 
documents  ^  l'appui  desdits  projets ,  dont  l'impression  aura  été 
jugée  nécessaire  par  les  sections.  —  Les  documents  non  impri- 
més sont  déposés  au  secrétariat  général  du  conseil  d'État  au  plui 
tard  le  Jour  où  a  lieu  la  distribution  du  réie  et  des  impressions; 
Ils  y  sont  tenus  à  la  disposition  de  chacun  des  membres  du  con- 
seil.—  Il  n'est  dérogé  aux  règles  qui  précèdent  que  dans  les  cas 
d'urgence. 

»  Art.  23.  Le  procès-verbal  contient  les  noms  des  consellllen 
d'État  présents. — Les  conseillers  d'Ëiat  qui  sont  empêchés  de  se 
rendre  à  la  séance  doivent  en  prévenir  d'avance  le  président  du 
conseil  d'État.  —  Il  en  est  de  même  des  maîtres  des  requêtes  on 
auditeurs  qui  sont  chargés  de  rapports  portés  à  l'ordre  do  jonr. 

—  En  cas  d'urgence,  les  rapporteurs  empêchés  doivent,  de  l'a- 
grément du  président  de  la  section  ou  du  comité,  remettre  l'affaire 
à  un  de  leurs  collègues. 

>  Art.  34.  Le  président  informe  l'assemblée  des  commanlca- 
tiens  qui  ont  été  adressées  au  conseil  d'Élat,  et  spécialement  des 
projets  de  loi  oO  de  règlement  d'intérêts  général  dont  le  conseil  a 
été  saisi  par  l'assemblée  nationale  ou  par  le  gouvernement.  Us 
projets  rédigés  sont  immédiatement  imprimés  et  distribués  à  tous 
les  conseillers  d'État,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs;  l'objel 
des  projets  non  rédigés  est  mentionné  dans  le  premier  ordre  da 
jour  qui  suit  la  communication  du  président. 

»  Art.  8S.  Le  président  a  la  police  de  l'assemblée;  il  dirige 
les  débats,  résume  la  discussion  ,  pose  les  questions  à  résoudre. 

—  Nul  ne  peut  prendre  la  parole  sans  l'avoir  obtenue. 

»  Art.  26.  Les  votes  ont  lieu  par  assis  et  levé  ou  par  appel 
nominal. — Toutes  les  élections  ont  lieu  au  scrutin  secret,  iia 
majorité  absolue  et  sur  convocation  spéciale. 

»  Art.  27.  Le  président  proclame  le  résultat  des  votes. 

a  Art.  28.  Les  projets  de  loi  autres  que  ceux  d'intérêt  local, 
et  les  projets  des  règlements  d'administration  publique  que  le 
conseil  d'Étal  est  chargé  de  faire,  en  vertu  du  §  1  de  l'art.  4  delà 
lot  Organique,  sont  soumis  à  deux  délibérations  successives,  si 
ce  n'est  :  1*  dans  les  cas  d'urgence;  î'  dans  les  cas  où,  à  l'issue 
de  la  première  délibération,  le  conseil  décide ,  à  l'unanimité  des 
voix,  qu'il  n'interviendra  pas  de  seconde  lecture. —  La  seconde 
délibération  ne  peut  avoir  lieu,  au  plus  tôt,  que  trois  jours  après 
la  première  et  deux  jours  francs  après  la  distribution  du  projet 
adopté. — L'urgence,  lorsqu'il  y  aura  lieu ,  sera  toujours  déclarée 
par  le  conseil  avant  l'ouverture  de  la  discussion  du  projet. 

»  Art.  29.  Les  règlements  d'administration  publique  pour  les- 
quels le  conseil  d'État  a  reçu  une  délégation  spéciale  de  l'assem- 
blée nationale  sont,  après  qu'ils  ont  été  délibérés  par  le  conseil, 
transmis  au  président  de  la  République  pour  ia  promuigatiOD.  — 
Si ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  fixé  par  l'art.  07  de  la  oonttitn- 
tion  pour  la  promulgation  des  lois,  le  président  de  la  République, 
par  un  message  motivé ,  demande  une  nouvelle  délibération,  le 
conseil  d'Étal  y  procède  immédiatement;  le  résultat  de  la  nou- 
velle délibération  est  transmis  au  président  de  la  République, 
qui  promulguera  ou  en  référera  à  l'assemblée  nationale. 

»  Art.  30.  Lorsqu'uu  ministre  réclame  une  délibération  de  l'as- 
semblée générale  sur  une  question  qui  a  déjà  donné  lieu  i  on 
avis,  soit  d'une  section,  soit  d'un  comité,  soit  d'une  commission, 
le  rapporteur  est  désigné  par  le  président  du  conseil  d'État  on , 
sur  sa  délégation,  par  le  président  de  la  section. — Une  discussion 
pri»lable  a  lieu  dans  la  secilod ,  le  comité  ou  la  commlsfion  «m 
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tmm  de  la  question ,  sur  l'exposé  (ait  par  le  rapporteur  aiofi 

AIT.  S.  —  Mode  i»  froeéâw»  «(  (ftiittrucfion  devant  la  («cdo» 
du  conlenlievx. 

têH.  Cest  ici ,  comme  on  l'a  (ait  remarquer,  qu'il  exisie  de 
Tériubles  (ormes  de  procédure  et  d'ini<lrucUon  ,  en  ce  que  les 
;urile3  se  trouvent  devant  une  juridiction  proprement  dite ,  et 
qu'en  matière  de  jugement,  les  règles  prescrites  sont,  en  général, 
rigoureuses  et  obligatoires. —  On  va  les  examiner.  —  La  loi  or- 
ginKjae des  3-8  mars  <8i0  porte,  art.  41  :  «  Le  décret  du  23 
loin.  1806  et  les  lois  et  règlements  relatifs  à  l'ioslruclion  des  a(- 
bires  coDtentieuses  continueront  à  (Ire  observée»  devant  la  sec- 
tion do  contentieux.  >  — Tout  en  maintenant  en  vigueur  le  dé- 
mtdelSOS,  la  loi  nouvelle,  puis  le  règlement  du  iS  Juin  18S0 
Mttlabli,  sur  la  (orme  de  procéder,  quelques  antres  prescrip- 
tions dont  il  sera  parlé  en  temps  et  lieu. 

t§8.  ABn  de  traiter  avec  méthode  cette  partie  de  notre  tra- 
nil ,  Importante  au  point  de  vue  de  la  pratique ,  on  ne  peut 
Blnx  laire  que  de  suivre  l'ordre  tracé  par  le  décret  de  1800 
hi-iaéme.  Nous  nous  occuperons  donc  :  1*  de  l'introduction  et 
de  Pinstmction  des  Instances,  tant  à  la  requête  des  particuliers 
qn'à  Mlle  des  ministres;  —  j»  Des  incidents  qui  peuvent  surve- 
Birpendantl'lnstruction,  ceqol  comporte  les  demandes  incidentes, 
nnscriptlon  de  faux,  l'intervention,  les  reprises  d'instance  avec 
MDsIilution  d'un  nouvel  avocat,  et  le  désaveu; — 3*  De  la  publi- 
I  cité  et  de  la  police  des  audiences,  puis  du  jugement;  —  4*  Des 
:  décisions  rendues  par  le  conseil  d'État,  avec  les  voies  de  re- 
tmn  permises  contre  elles  (opposition,  tierce  opposition  et 
poarvoi  de  la  part  du  ministre  dans  l'intérêt  de  la  loi)  ; — 8*  Des 
dépens.  —  A  l'égard  du  tit.  4  du  décret  de  i  806 ,  relati(  aux 
ttteatt  au  conseil  d^Êtat,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  Ici. 
tes  règles  qui  les  concernent  se  trouvent  exposées  d'une  ma- 
tière complète  au  mot  Avocats ,  cliap.  3. — Les  instances  peu- 
xilétre  introduites  soit  à  la  requête  des  particuliers  ou  des  per- 
moes  morales,  soit  sur  le  rapport  d'un  ministre.  Les  règles  de 
naslrnctiOD  n'étant  pas  les  mêmes  dans  les  deux  cas,  il  convient 
tn  parler  séparément,  à  l'exemple  du  décret  de  1806. 

1.—  Des  instances  introduites  à  la  requête  des  particuliers. 
Pièces  à  joindre.  —  Ordonnance  de  soit-communiqué,  signifi- 
cation.— Délai  pour  les  productions  de  la  défense, — Vérifica- 
tion de  faits  et  d'écritures ,  etc. 

989.  Il  est  conveneble  de  parler  d'une  manière  distincte  des 
phiu-es  diverses  que  suivent  l'instruction  et  le  mode  de  procéder 
deuol  le  conseil  d'État,  section  du  contentieux. 

R*  I . — Dépôt  de  la  requétepar  le  ministère  d'un  avocat  au  conseil. 
—  £noncta(ton«  «(  pièces  qu'elle  doit  contenir. 

tSO.  On  sait  qu'il  existe  près  le  conseil  d'État  des  avocats- 
avoués,  les  mêmes  que  c<;ux  qui  exercent  également  près  la  cour 
de  cassation  ,  et  auxquels  le  décret  du  11  juin  1806,  art.  33, 
accorde  exclusivement  le  droit  de  procéder  et  de  signer  les  mé- 
Bolres  et  requêtes  des  parties  en  matières  contentieuses  de  toute 
aatore  (▼.  Avocat,  chap.  i).  — Voici  maintenant  et  quant  à  la 
forme  de  nntroduction  de  l'instance,  comment  dispose  le  règle- 
ment du  32  Juill.  1804;conflrmant  la  disposition  ci-dessus,  l'art. 
I  porte  :  «  Le  recours  des  parties  au  conseil  d'État,  en  matière 
contentlense,  est  formée  par  requête  signée  d'un  avocat  an  conseil; 
(Ile  contiendra  l'exposé  sommaire  des  faits  et  des  moyens,  les 
eoDclosions,  les  noms  et  demeures  des  parties,  l'énonciation  des 
pièces  dont  on  entend  se  servir  et  qui  y  seront  jointes.  ■ — Puis  et 
fuant  an  lieo  où  la  requête  doit  être  déposée  et  reçue,  l'art.  2 
dispose  :  «  Les  requêtes  et  en  général  toutes  les  productions 
des  parties  seront  déposées  an  secrétariat  du  conseil  d'État.  Elles 
} seront  inscrites  sur  un  registre  suivant  leur  ordre  de  dates, 
ainsi  que  la  remise  qui  en  sera  faite  à  l'auditeur  nommé  par  le 
(rand  Juge  pour  préparer  l'instruction.  >  —  Faisons  remarquer, 
en  passant ,  que  la  requête  est  soumise  à  un  droit  Oxe  d'enregis- 
trement de  25  fr.  (L.  38  avril  1816,  art.  47,  V.  Enreg.].~Uais 


c'est  le  dépùt  au  secrétariat  et  non  l'enregistrement  qui  donne 
date  certaine  au  pourvoi. 

••i .  Revenons  aux  dispositions  précitées.  —  En  se  servant' 
du  mot  parties,  par  opposition  au  pourvoi  introduit  par  un  mi- 
nistre, l'art.  1  comprend  nécessalicment,  avec  les  simples  parti- 
culiers, les  perjonndî  morales  telles  que  les  déparlements,  les  con». 
munesel  1rs-  établissements  publics.  Donc,  pour  les  unes  comme 
pour  les  autres ,  la  forme  du  pourvoi ,  telle  qu'elle  est  tracéfi , 
doit  être  suivie,  soit  que  l'Instance  ait  été  introduite  par  ces  per- 
sonnes morales  ou  du  moins  par  leurs  représentants  légaux,  soit 
qu'elle  ait  été  dirigée  contre  elles;  c'est-à-dire  que  le  recours 
doit  être  formé  par  requête  déposée  au  secrétariat  et  signée  par 
un  avocat  au  conseil.  Tel  est  ausM  l'avis  de  MM.  Serrignv,  1. 1, 
p.289;Pourarl.  t.  3,  p.  302;  Chauveau,  p.  109;  Dufour,  t.  1, 
p.  214.  —  Toute  autre  manière  d'introduire  une  instance  serait 
vicieuse  et  sans  aucun  résultat  pour  la  parlie.  C'est  ce  qui  résulte 
clairement  de  la  jurisprudence  dutniiseil. — Ainsi  il  a  été  décidé  : 
l'qu'iln'y  apas  lieu  de  statuer  sur  uu  pourvoi  qui  n'est  pas  signé 
par  un  avocat  (ord.cons.  d'Ét.  2  oci.l813,alI.  Grégoire;  18  déc. 
1839,  aff.  ville  de  Caen. —  Conf.  MM.  de  Cormenin,  Dr.  adm., 
t.  1,  p.  44;  Foucart,  Éléments  de  droit  publie  et  admin.,  t.  3, 
n»  1943;  Dufour,  t.  1 ,  n»  236;  Serrigny,  t.  1,0°  273);  — 
2»  Qu'un  acte  extrajudiciaire  par  lequel  on  manifeste  l'Intention 
de  se  pourvoir  contre  un  arrêlé  est  insuffisant  pour  saisir  le  con- 
seil d'État  (ord.  cens.  d'Ét.  23  janv.  1817,  aff.  Boulliert  C.  ré- 
gie des  domaines);  —  S"  Que,  mi^me la  transmission  au  secré- 
tariat général  du  conseil  d'État  d'un  acte  extrajudiciaire  par 
lequel  un  électeur  déclare  s'être  pourvu  au  conseil  d'État  contre 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ne  peut  remplacer  la  requête 
introductive  exigée  par  le  décret  dfe  1806  {ord.  cens.  d'Ét.  31 
Janv.  1838,  air.  Boyer  C.  Simonnet;  2  mars  1839,  aa.  Jarousse; 
1»  avril  1840,  aff.  Hicbau). 

99M.  Jugé,  dans  le  même  sens:  !•  qu'un  acte  extrajudi- 
ciaire contenant  déclaration  de  recours  au  conseil  d'État,  mais 
non  signe  par  un  avocataux  conseils, ne  suBitpaspourempécher 
la  déchéance  (ord.  cous.  d'Ét.  19  janv.  18Ô2,  aff.  Mayer);  — 
3*  Que  le  recours  formé  au  contentieux  par  requête  non  signée 
d'un  avocat  au  conseil  est  non  recevable,  alors  même  que  ce  re- 
cours est  dirigé  contre  une  décision  ministérielle  (ord.  cous.  d'Ét. 
20  août  1847,  aff.  Vinay,  D.  P.  48.  3.  83). 

••S.  «  La  signature  de  l'avocat  au  pied  de  la  requête ,  soit 
en  demande,  soit  en  défense,  vaut  constitution  et  élection  de  do- 
micile chez  lui  »  (décr.  22  juin.  1806, art.  3).  — L'art.  51  ajoute: 
«  Les  signiticalions  d'avocat  à  avocat  et  celles  aux  parties  ayant 
leur  domicile  à  Paris  sont  faites  par  des  huissiers  au  conseil.  » 

••A.  Il  existe  des  exceptions  à  la  règle  qui  prescrit  aux 
parties  l'obligation  d'employer  le  ministère  d'un  avocat  au  conseil  ; 
c'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  matières  où  la  loi  déclare  que  les  re- 
cours au  conseil  d'État  pourront  être  formés  ians  frais.  C'est 
ainsi:  l'qu'enmatière  de  contribution* directes,  le  recours  contre 
les  arrêtés  des  conseils  de  prélecture  peut  éire  transmis  au  gou- 
verneinent  par  l'intermédiaire  du  préfet,  sans  frais  (L.  des  26-31 
mars  t83t,art.  29;20  avril  1832,art,30).— Mais,  en  matière  de 
contributions  indirectes,  la  loi  n'ayant  pas  admis  d'exception  ,  lo 
concours  d'un  avocat  au  conseilestobllgé  (ord.cons.  d'Ét.  24  fév. 
1812,  aff.  ville  de  Tarare,  V.  Impôt);— 2«  lin  matière  d'élections 
départementales,  où,  aux  termes  de  l'art.  .'J3  de  la  loi  du  22juill. 
1833,  le  recours  au  conseil  d'État  est  exerct^  par  la  vole  conten- 
lieuse,  et  jugé  publiquement  et  également  sons  frais.  —  Par  une 
étrange  anomalie,  la  même  faveur  n'a  pas  été  accordée  par  la  loi 
pour  le  pourvoi  en  matière  d'élections  municipales.  —  Pour  élu- 
der cette  contradiction,  on  a  Invoqué  un  argument  d  fortiori  tiré 
de  ce  que  les  élections  municipales  étant  moins  importantes  que 
les  élections  départementales,  c'est  dans  ce  cas  surtout  que  les 
pourvois  devaient  être  environnés  de  plus  de  facilités  (V.  ord.' 
cens.  d'Ét.  96  (év.  1832,  aff.  Debuc).  Ne  serait-il  pis  plus  ra- 
tionnel de  s'en  tenir  au  principe  qui  ne  permet  pas  d'étendre  ar- 
bitrairement les  exceptions  d'un  cas  à  un  autre  ;  —  3*  La  dis- 
pense de  recourir  an  ministère  d'un  avocat  s'applique  également 
aux  matières  admmistradi-es  et  quasi-conieniieuses ,  puisque  la 
disposition  précitée  du  décret  de  1806  ne  parle  expressément  (jue 
des  matières  contentieuses.  Ainsi,  par  exeiuple ,  sont  dispensés 
du  minUlère  d'un  avocat,  les  pourvois  des  communes  contre  les 
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arrêtés  des  conseils  de  préfecture  qui  leur  ont  refusé  l'autorisa- 
tion de  plaider  (V.  cependant  Commune,  n*  1712).  —  Les  pour- 
vois contre  les  décisions  des  commissions  pour  les  prises  maritimes 
(V.  ce  mot);  — Les  pourvois  des  appels  comme  d'abus,  et  les 
démandes  en  autorisation  de  poursuivre  les  agents  ou  fonction- 
naires publics ,  etc.,  etc. 

996.  Que  (aut-il  décider,  k  cet  égard,  en  matière  de  garde 
nationale?  Le  doute  vient  de  la  disposition  de  l'art.  131  de  la 
loi  du  23  mars  1851,  qui  porte  que,  devant  les  conseils  de  dis- 
cipline, tous  Jugements ,  recours  et  arrêts  rendus  en  vertu  de  la 
loi  seront  dispensés  du  timbre  et  enregistrés  gratis.  Il  avait  été 
d'abord  Jugé  qu'en  cette  matière ,  les  recours  pouvaient  être  for- 
més sans  ministère  d'avocat.  Mais,  depuis  1834,  la  jurisprudence 
s'est  prononcée  en  sens  contraire  (ord.  cons.  d'Ét.  14  nov.  1834, 
aff.  Saunier;  13  déc.  1834,  aCT.  Perrot;  23  août  183S,  alT.  Lan- 
dry. —  Conf.MM.  Cormenin,  t,  1,  p.  AS;  Dufour,  t.  1,  n°  337-, 
Serrigny,  t.  1,  n«  278). — V.  Garde  nationale. 

99H.  Il  est  bien  certain  que,  dans  les  diverses  matières  pré- 
mentionnées, la  loi ,  en  dispensant  les  parties  de  l'obligation  de 
recourir  au  ministère  d'un  avocat  au  conseil,  n'a  pas  entendu  leur 
«nlever  le  droit  d'en  oser,  si  elles  le  Jugent  à  propos  et  plus  con- 
forme à  leurs  Intérêts.  Mais  si,  en  étant  dispensées,  elles  recou- 
rent au  ministère  d'un  avocat,  leur  pourvoi  deviendra-t-il  assu- 
jetti aux  formalités  ordinaires  ?  En  matière  de  contribution  directe, 
la  Jurispnideoces'est  prononcée  pour  l'affirmative,  et  avec  raison, 
ce  semble,  bien  que  H.  Cbauveau  (p.  93)  se  déclare  pour  l'opi- 
nion contraire. —  (V.  ord.  cons.  d'Ét.  2  Janv.  1835,  aff.  Page; 
3  fév.- 1833,  aff.  Teuladei  27  fér.  1833,  aff.  Leclerc  ;  17  mars 
1833,  aff.  Abric;  20  nov.  .1840,  aff.  Gicardin,  v*  Impôt). 

SHV.  Dans  les  matières  où  le  ministère  d'un  avocat  au  con- 
seil n'est  pas  obligatoire  pour  les  parties,  la  dispense  doit-elle 
8'étendre  i  tons  les  actes  de  la  procédure  et  à  toutes  les  périodes 
de  l'instance?  Par  exemple,  les  parties  peuvent-elles,  sans  em- 
ployer le  ministère  d'un  avocat,  former  opposition  à  une  ordon- 
nance par  défaut  du  conseil  d'État,  ou  attaquer  de  même  par  la 
voie  de  la  tierce  opposition  on  de  la  requête  civile  celles  qui  sont 
contradictoires?  — V.  plus  bas,  ch.  3,  art.  3,  $  6. 

S98.  Les  parties,  dans  les  matières  où  elles  sont  dispensées 
du  ministère  d'un  avocat  au  conseil,  doivent  nécessairement  «tyn«r 
elles-mêmes  leur  requête  et  la  transmettre  au  secrétariat  du  con- 
seil d'État,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  des  préfets 
(MM.  Cormenin,  1. 1 ,  p.  44  ;  Serrigny,  1. 1,  p.  394).  Il  a  été  jugé, 
à  cette  occasion,  que  l'acte  eitrajudiciaire,  signlQé  au  préfet,  par 
lequel  un  électeur  déclare  se  pourvoir  contre  un  arrêté  de  conseil 
de  préfecture  rendu  en  matière  d'élections  départementales,  est 
Insuffisant  pour  saisir  valablement  le  conseil  d'État  (ord.  cons. 
d'Ét.  9 fév.  1847,  aff.  Bouvet,  D.  P.  47.  3.  84).  M.  Dufour,  1. 1, 
p.  213 ,  pense  que  si  les  parties  ne  pouvaient  ou  ne  savaient  si- 
gner, elles  pourraient  recourir  non-seulement  à  un  notaire,  mais 
même  au  maire  de  la  commune,  assisté  de  deux  témoins,  pour 
foire  conférer  à  leur  requête  le  caractère  de  l'autbenticité.  Cet 
auteur  invoque,  a  l'appui  de  son  opinion,  une  instruction  minis- 
térielle du  26  sept.  1840,  surl'art.  S6de  la  loi  du  7  juill.  1833, 
relatif  aux  ventes  consenties  à  l'administration,  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique ,  et  aux  termes  de  la- 
quelle, à  l'instar  de  ce  qui  se  passe  pour  les  actes  notariés,  le 
maire,  le  sous-préfet  ou  le  préfet  qui  dresse  l'acte,  constate  que 
le  vendeur  ne  sait  pas  signer  en  présence  de  deux  témoins  qui 
peaventmême  être  remplacés  par  un  conseiller  de  préfecture  pour 
les  actes  des  préfets,  et  par  l'adjoint  pour  ceux  des  maires. — Nous 
ne  partageons  pas  cet  avis;  et  nous  pensons  avec  H.  Cbauveau, 
p.  93,  qu'en  l'absence  de  toute  loi  ou  règlement  sur  ce  point,  ni 
les  notaires  ni  les  maires  ne  peuvent  avoir  qualité  pour  faire  les 
actes  et  requêtes  dont  il  s'agit ,  et  que  le  conseil  d'État  ne  les 
admettrait  pas.  Il  n'existe  que  deux  modes  de  pourvois  :  celui 
par  le  ministèred'un  avocat  au  conseil,  et  celui  par  la  partie  elle- 
même  ,  dans  les  matières  où  la  loi  lui  permet  d'agir  personuelle- 
ment.  SI  la  partie  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  il  lui  reste,  si  elle  ne 
veut  pas  employer  le  ministère  d'un  avocat ,  la  faculté  de  se  faire 
représenter  par  un  fondi  de  procuration  spéciale. 

!B99.  Et,  à  cette  occasion,  nous  devons  faire  remarquer  que 
le  tiers  mandataire  doit  justifler  de  ses  pouvoirs ,  et  que  la  pro- 
curation doit  même  être  annexée  au  pourvoi.  Sans  cette  double 


condition,  le  pourvoi  est  déclaré  non  recevable,  ainsi  que  t»\tu 
été  jugé  (ord.  cons.  d'Ét.  2  janv.  1833,  aff.  Hoximan-,  S2  Juin, 
1839,  aff.  Guidon;  3  mars  1841 ,  aff.  Morln;  9  déc.  1843, aff. 
Vergool).  Et  il  en  doit  être  ainsi,  alors  même  que  la  requête  serait 
présentée  par  un  officier  ministériel,  un  avoui,  par  exemple,  doq 
pourvu  d'un  mandat  spécial  (ord.  cons.  d'Ét.  2  sept.  1840,  alT. 
Montai).  En  effet,  ces  olDciers  ministériels  ne  sont  réputés  man- 
dataires légaux  des  parties  et,  en  général,  dispensés  de  produire 
leur  mandat,  que  devant  les  tribunaux  ordinaires  près  desquels  il> 
postulent.  —  V.  Avoué,  n<"  138  et  suiv. 

500.  La  procuration  doit-elle  être  authentique  et  duslt 
formedes actes  notariés?  Sous  seing  privéet  revêtue  de  la  (onu- 
lilé  de  l'enregistrement  ne  serait-elle  pas  suffisante?  En  tous  eu, 
il  est  bon  que  la  signature  des  parties  ou  celle  de  leurs  louiii 
de  pouvoir  soient  légalisées  par  le  maire  ;  mais  cela  n'est  pas  io- 
dispensable.  Il  a  été  jugé  qu'il  suffisait  que  la  signature  (ùt  certi- 
fiée par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  ou  même  qu'elle  oe 
fût  pas  déniée  par  la  partie  adverse  (ord.  cons.  d'Ét.  6  juin  1834, 
aff.  Laget). 

501.  Les  parties  peuvent-elles  prendre  la  parole,  iifendrt 
elles-mêmes  leurs  intérêts  devant  le  conseil  d'État,  soit  dansles 
matières  où  elles  ontle  droitde  présenter  et  de  signer  eiles-mèaiei 
leur  requête,  soit  lorsqu'elles  ne  peuvent  le  faire  qu'avec  le  con- 
cours d'un  avocat  ?  Uien  ne  semble  devoir  s'y  opposer,  par  appli- 
cation du  principe  général  de  l'art.  83  c.  pr.,  qui  permet  au 
parties ,  assistées  de  leurs  avoués,  de  se  défendre  elles-mémei, 
en  réservant  au  juge  la  faculté  de  leur  interdire  ce  droit,  si  ellti 
ne  savent  pas  en  user. —  H.  Cormenin,  p.  4i,  assure  que,  de- 
puis rétablissement  des  audiences  publiques  ,  il  y  a  eu  quatre 
exemples  de  parties  admises  par  le  conseil  à  présenter  eUes-mtam 
des  observations  orales. —  On  sait  que  de  tous  les  Iribunaui 
administratifs ,  c'est  devant  le  conseil  d'État  seul  que  la  plaidoi- 
rie est  admise,  et  encore,  elle  ne  consiste  qu'en  de  brèves  obser- 
vations. —  V.  ce  que  nous  '  disons,  à  cet  égard,  v*  Défeiue, 
n*  281  ;  V.  aussi  plus  bas  $  S. 

S09.  Nous  arrivons  maintenant  à  la  forme  de  la  requête  et 
aux  énonciations  qu'elle  doit  contenir,  telles  qu'elles  sont  prei- 
crites-par  l'art.  2  précité  du  règlement  de  1806.  Il  faut  remarquer 
qu'en  général,  la  procédure  devant  le  conseil  d'état  est  moins  ri- 
goureuse et  moins  bérissée  de  formalités  que  celle  suivie  devaat 
les  tribunaux  ordinaires.  D'un  autre  côté ,  le  décret  de  1806 
n'attache  pas  la  peine  de  nullité,  comme  on  l'a  vu,  à  l'omission 
de  l'une  ou  l'autre  des  formalités  qu'il  prescrit  et  qu'on  a  vu  passer 
en  revue;  ce  qui  laisse  au  conseil  d'État  la  faculté  de  la  pronoo- 
cer  ou  non,  suivant  que  la  formalité  est  ou  n'est  pas  nti»ta<ii>«"<i 
ou  suivant  que  l'omission  porte  ou  non  préjudice  à  la  partie 
adverse. 

SOS.  Exposé  sommaire  des  faits,  des  moyens  et  des  eondMvM. 
—  Il  est  hors  de  doute  que  cette  énonciation ,  dans  la  requête, 
est  substantielle;  autrement,  le  pourvoi  n'aurait  pas  d'objet,  et 
comme  tel  serait  non  recevable.  «  Il  est  très-important  pour  les 
parties,  dit  M.  Cormenin,  t.  1,  p.  46 ,  que  les  avocaU  prennent 
bien  leurs  conclusions  principales,  subsidiaires,  incidentes,  ré- 
cursoires,  car  le  conseil  d'État  ne  peut  prononcer  outre  etaa 
delà  des  conclusions.  Lorsque  les  conclusions  ne  sont  pas  dirigées 
contre  la  véritable  décision,  on  rejette  la  requête,  sauf  aux  par- 
ties à  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu ,  contre  cette  décision,  c'est-à-dire 
en  d'autres  termes  à  rectifler  leurs  conclusions  ;  ce  qui  uaist 
une  nouvelle  instruction  de  l'affaire ,  et  ce  qui ,  par  conséquent, 
cause  aux  parties  des  pertes  de  temps  et  d'argent  et  parfois  de 
délais  utiles.  »  —  Aussi ,  d'après  la  jurisprudence ,  l'omlssio» 
des  faits ,  des  moyens  ou  des  conclusions  entraine  la  nullité  du 
pourvoi  (ord.  cons.  d'Ét.  30  déc.  1832,  aff.  Hoin;  33  avril 
1823,  aff.  Doumcrc;  24  janv.  1834,  aff.  Guigne;  17  avr.  i8ï*, 
aff.  Combes;  23  mai  1834 ,  aff.  Villeneuve;  1"  août  1834,  »• 
Casteiila;  10  oct.  1 834 ,  aff.  Julienne  ;  5  déc.  1834,  aff.  Poeoki 
3  fév.  1833,  aff.  Artau;  6  mai  1836,  aff.  com.  d'AiXi^IjIJI 
1 836,  aff. Chacoiine;3juill.  1836,  aff.  Mallet;  30 Juill.  ' 
(oni.  de  Kbetci;  (>  (cv.  1837,  aff.  société  de  Drot;  34^ 
aff.  Roy;  19  juill.,  1837 aff.  Michel;  1"  nov.  1837_J  ^ 
14  déc.  1837,  aff.  Miocque;  31  Janvier  1838, 
déc.  1838,  aff.  DelanOine  ;  8  août  1838,  aff. 

S04.  Nom*  des  parties.  —  C'est  là,  évii 
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dation  également  subslantlelle,  puisque,  si  elle  était  omise,  il  ne 
serait  pas  possible  de  savoir  à  qui  ta  requête  s'applique.  — 
Néanmoios  si  le  demandeur  était  désigné  par  une  qualité  qui  ne 
laissât  aucun  doule  sur  son  identité ,  nous  estimons  qu'il  y  aurait 
lieu  de  valider  le  pourvoi.  —  Quant  à  la  demeure  des  parties,  il 
a  été  jugé  qu'elle  n'était  pas  substantielle  et  que,  par  conséquent , 
romission n'entraînait  pas  nullité (ord.cons.d'Ët.  tOsept.  1823, 
air.  Guyol  C.  Pauwells),  et  c'est  avec  raison;  devant  un  second 
degré  de  Juridiction ,  celte  mention  peut  être  regardée  comme 
luperflne,  puisque  devant  le  premier  degré  les  parties  ont  dû 
nteessairement  se  connaître  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  doule  sur 
l'identité  de  ta  personne. 

On  vient  de  dire  que  l'indication  du  nom  da  demandeur  était 
une  formalité  substantielle.  Dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  deman> 
deurs,  il  (aol  donc  les  dénommer  tous  avec  soin.  On  ne  pourrait 
pas  se  borner  à  désigner  les  cointéressés  du  requérant  par  l'ex- 
pression  et  consorts ,  laquelle  n'est  pas  autorisée ,  en  effet ,  par  le 
règlement  de  1806,  et  avec  raison  ;  car  rien  ne  serait  plus  facile 
que  de  venir  plus  lard  former  tierce  opposition  à  la  décision  du 
conseil  d'État ,  an  nom  de  ces  prétendus  consorts ,  qui  soutien- 
draient n'avoir  pas  figuré  dans  l'instance.  Aussi,  et  comme  cela 
a  été  ]ugé ,  le  pourvoi  ne  peut  profiter  qu'aux  parties  nommément 
désignées  dons  la  requête  (ord.  cons.  d'Él.  1"  août  1831,  aff. 
Maiet.— Conf.HM.Foucarl,  t.  3,  p.  393;Serrigny,  1. 1,  p.  293-, 
Dafoar,p.  318,  el  Cbauveau,  p.  97).  Le  conseil  rejette  le  recours 
rormé,  par  plusieurs  demandeurs,  en  un  seul  pourvoi,  lorsque 
bien  qu'ayant  un  intérêt  semblable,  ils  n'agissent  pas  dans  un 
intérêt  collectif,  sauf  ii  eux  à  se  pourvoir  ensuite  en  leur  privé 
nom  (ord.  cons.  d'Ët.  4  Juin  1823,  aff.  Cbeppe  et  Etienne;  22 
janv.  182i  ,.aff.  Favre  C.  Tilleau }.  M.  de  Cormenin ,  1. 1 ,  p.  M 
blâme,  et  avec  raison,  cette  Jurisprudence  dictée  uniquement 
dans  un  but  de-Oscalité.  En  elTet,  qu'est-ce  que  la  Justice  aurait 
à  perdre  dans  la  réunion  de  plusieurs  demandes  qui  présentent 
tes  mêmes  questions  à  Juger?  Si  les  questions  étaient  distinctes, 
ilpourrall  y  aurait  lieu,  sans  doute,  de  disjoindre  les  causes,  et 
ooo  de  rejeter  les  pourvois.  —  A.u  surplus ,  il  est  Juste  de  faire 
observer  que,  dans  ce  cas,  le  conseil  reconnaît  au  pourvoi  l'effet 
(Pinlerrompre  la  déchéance.  Lorsque,  au  contraire  le  pourvoi* 
est  formé  dans  on  intérêt  identique  et  cotlectif,  Il  est  nécessaire- 
ment admis,  bien  que  formé  au  nom  de  plusieurs  demandeurs. 
—  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  spécialement  à  l'égard  de  plusieurs 
propriétaires  d'usines  lésés  par  les  mêmes  travaux  publics  et 
à  l'égard  desquels ,  avant  de  fixer  le  montant  de  l'Indemnité  4 
attribuer  à  chacun  d'eux,  le  conseil  avait  à  statuer  sur  des  ques- 
tions communes  à  tous  (ord.  cons.  d'Ét.  26  nov.  1841,  aff.  Hon- 
norez  C.  Horet). 

S«ft.  Profession.  —  Le  décret  de  1806,  à  la  différence  de 
l'art.  61  c.  pr.,  n'exige  pas  que  la  requête  énonce  la  profession 
du  demandeur.  Il  est  donc  évident  que  le  silence  de  la  loi  spé- 
ciale sur  ce  point  s'oppose  à  ce  que  la  nullité  puisse  être  pro- 
noncée en  cas  d'omission  de  celte  indication ,  ainsi  que  cela  a  été 
décidé  (ord.  cons.  d'Ët.  10  sept.  1823,  aff.  Guyot  C.  Pauwels). 

SOa.  Ënoneiation  des  pièces. —  Aux  termes  de  l'art.  2  pré- 
ciie ,  la  requête  doit  contenir  l'énonciation  des  pièces  dont  on 
entend  se  servir  et  qui  y  seront  jointe*.  C'est  surtout  cette  der- 
nière formalité  qui  est  substantielle.  La  requête  peut  omettre  de 
(aire  une  mention  spéciale  des  pièces  qui  y  sont  annexées;  mais 
le  défaut  de  production  et  d'annexé  des  pièces  nécessaires  en- 
traîne le  rejet  du  pourvoi  (V.  cons.  d'Él.ieoct.  1813, aO. Richard-, 
17  Janv.  18U,  aff.  Mercier  j  ord.  cons.  d'Ët.  U  nov.  1821, 
air.  Soufilot;  22  juin  1823 ,  aff.  ResUs).  De  toutes  les  pièces,  la 
plus  Importante  est  sans  aucun  doute  la  décUion  attaquée ,  puis- 
qu'il faut  de  toute  sécessité  qu'elle  passe  sous  les  yeux  du  cou  • 
seii  pour  qa'll  en  apprécie  les  motifs  et  la  portée.  —  Et  11  a  été 
décidé  à  cet  égard  :  1*  qu'il  n'y  a  pas  lieu  par  le  conseil  d'Ëtat 
de  statuer  sur  un  chef  de  conclusions  lorsque  le  demandeur  ne 
produit  aucun  arrêté  qui  se  rapporte  à  ce  chef  :  «  Considérant , 
sur  les  eoDlrlbttlions  antérieures  à  1824,  porte  ladécision,  que 
le  sieur  Lefaucbeux  ne  produit  aucun  arrêté  qui  s'y  rapporte  > 
(ord.  cons.  d'Ët.  16  nov.  1823,  M.  Huiteau,  rap.,  aff.  Lefau- 
cbeux) ;  —  S*  Que ,  lorsque  devant  le  conseil  d'Ëtat  les  requé- 
rants De  produisent  'aucun  acte  d'administration  qui  ait  statué 
en  première  instance  sur  certains  chefs  de  leur  demande ,  la  ré- 


clamation doit  être  reJetée  b.  IVgard  de  ces  chefs  (ord.  cons.  d'Ët. 
2  fév.  1821,  aff.  Niei,  V.  Marchés  de  fourn.;  U  nov.  1821, 
H.  Maillard,  rap.,  aff.  Soufflet -,28  avr.  1824,  M.  Peyroonet, 
rap.,  aff.  Lapolterie  C.  ville  de  Paris;  24  janv.  1834,  H.  do 
Luçay,  rap.,  aff.  Franlz-,  27  avr.  1841,  aff.  Baligand,  V.  Pa- 
tente  i  18  nov.  1842,  aff.  Suzer,  V.  eod.). 

901.  Afin  d'éviter  la  déchéance  du  pourvoi,  les  pièces  et  les 
divers  actes  nécessaires  devraient  être  produits  et  déposés  au 
secrétariat  du  conseil  en  même  temps  que  la  requête  introduc- 
live  d'instance.  Mais,  et  à  l'exemple  de  ce  qui  se  pratique  de- 
vant la  cour  de  cassation  (V.  ce  mot,  cbap.  8  et  11),  un  usage 
s'est  établi  devant  le  conseil  d'État  qui  consiste  à  réparer,  dans 
une  seconde  requête  et  par  un  mémoire  ampliatif,  l'iosuQisance 
de  la  première  production.  On  comprend,  en  effet,  qu'il  peut 
souvent  être  difiBcile  de  réunir  toutes  les  pièces  el  les  renseigne- 
ments nécessaires  dans  un  court  délai.  Cet  usage  devrait-il  être 
supprimé  comme  une  source  d'abus  préjudiciables  aux  intérêts 
des  parties  el  comme  violant,  d'ailleurs,  le  texte  précis  du  règle- 
ment de  1806?  En  effet ,  l'art.  6  de  ce  décret ,  après  avoir  per- 
mis au  demandeur  de  répondre  par  une  seconde  requête  au  mé- 
moire produit  par  le  défendeur,  ajoute:  «  Il  ne  pourra  y  avoir 
plus  de  deux  requêtes  de  la  part  de  chaque  partie,  y  compris  la 
requête  introducitve.  »  Or,  d'après  l'usage  en  question  qui  tolère 
une  requête  sommaire  d'abord,  puis  une  requête  ampliative 
pour  compléter  celle-là  el  suppléer  à  l'insuffisance  de  la  pre- 
mière production,  ajoutées  au  mémoire  en  réponse  au  défendeur, 
autorisé  par  le  règlement,  il  y  a  donc  trois  requêtes  de  la  part 
du  demandeur.  Aujourd'hui  surtout  que  la  défense  est  orale, 
faudrait-il  revenir  à  l'exécution  littérale  du  règlement?  Le  con- 
seil d'Ëtat  s'est  préoccupé  lui-même  de  cette  question ,  et  le  co- 
mité du  contentieux  émit  l'avis  suivant,  approuvé  par  le  garde 
des  sceaux,  le  14  avril  1821  :  «  Que,  dans  le  cas  où  le  requé- 
rant, par  des  moyens  Indépendants  de  sa  volonté,  ne  pourrait 
présenter,  à  l'appui  de  sa  requête  Inlroductive ,  ni  la  décision  at- 
taquée ,  ni  les  pièces  Justificatives  de  l'instance ,  ni  un  exposé 
sommaire  des  fails  et  moyens  qui  en  dérivent ,  il  doit  jMd/îer  de 
cet  empêchement ,  et  demander  un  délai  fixe  pour  la  production 
de  sa  requête  ampliative,  el  que  celle  justification  et  que  cette 
demande  doivent  être  faites  el  vérifiées  dans  chaque  espèce;  — 
Que  si ,  au  contraire ,  la  requête  inlroductive  se  borne  à  mani- 
fester l'intention  d'un  pourvoi,  sans  y  Joindre  ni  ladécision  atta- 
quée ni  les  pièces  à  l'appui .  et  sans  y  exposer  ni  fails  ni  moyens, 
il  y  a  lien  alors ,  par  le  maître  des  requêtes ,  rapporteur,  d'exa- 
miner si  la  requête  doit  ou  non  être  rejetée,  faute  de  Justifica- 
tion du  pourvoi.  »  —  M.  Cormenin  (t.  1,  p.  47)  blâme  l'usage 
des  requêtes  sommaires  ou  provisoires  :  ■  Elles  ne  sont  presque 
toujours,  dit-il,  que  des  subterfuges  Imaginés  pour  gagner  du 
temps,  surprendre  une  ordonnance  de  soit-communiqué,  fati- 
guer l'adversaire  et  paralyser  l'exécution  des  décisions  de  pre- 
mière instance ,  dont  l'appel  est  presque  toujours  suspensif  de 
fait,  quoiqu'il  ne  le  soit  point  de  droit.  »  —  On  pourrait,  selon 
nous,  en  suivant  rigoureusement  l'avis  préclié  du  conseil  d'État, 
amoindrir  l'abus  des  requêtes  sommaires.  Hais  il  parait  qu'on  ne 
s'y  conforme  pas,  et  que  l'usago  des  requêtes  sommaires  suivies 
d'un  mémoire  ampliatif  s'est  maintenu  ,  sans  que  le  demandeur 
soit  tenu  de  justifier  des  causes  qui  l'ont  empêché  de  produire 
toutes  les  pièces  avec  sa  requête  tntreductive.  —  MM.  Chevalier 
(t.  2,  p.  3i9)  el  Dufour  (t.  1,  p.  218)  Invoquent  leur  propre  ex- 
périence pour  maintenir  l'usage  dont  il  s'agit  el  pour  soutenir 
que  l'exécution  littérale  du  règlement  de  1806  n'est  pas  toujours 
possible.  —  M.  Cbauveau  (p.  1 73}  dit  également,  dans  le  même 
sens ,  que  l'instruction  écrite  est  encore  la  partie  la  plus  impor- 
tante de  la  procédure  administrative.  Il  assure  que  très-souvent 
la  production  do  nouvelles  pièces  exige  des  requêtes  au  delà  du 
nombre  déterminé,  et  que,  comme  avant  tout  le  conseil  d'État 
veut  être  éclairé,  il  ne  peut  pas  se  plaindre  des  moyens  employés 
par  les  avocats  pour  y  parvenir.  —  V.  plus  bas ,  n"  310  elsuiv. 

N*  2.  —  Ordonnance  de  soit-communiqué.  —  Signifiealio» , 
formes,  délais.  —  Production*  de  la  défense;  —  mémoire^ 
leur  nombre.  —  Commttntcatto»  des  pièou  au  secrétariat, 

308.  II  nous  resie,  pour  terminer  ce  paragraphe,  àparler: 
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,{•  de  l'ordonnance  àa  $oit-eommuniqué ,  ainsi  nommée  parce 
iqu'elle  commence  par  ces  mois  :  «  Soit  la  présente  requête  com- 
muniquée; «  2°  de  l'obligation ,  pour  le  demandeur,  de  sigoifler 
cette  ordonnance  &  son  adversaire,  dans  un  délai  déterminé,  afin 
de  le  mettre  en  demeure  de  fournir  ses  défenses  dans  ud  délai 
également  déterminé,  de  manière  que  l'instance  soit  liée  et  de- 
.yienne  contradictoire.  —  Le  décret  du  11  juin  1806  dispose 
comme  suit  à  cet  égard ,  art.  29  :  —  «  Sur  l'exposé  de  l'audi- 
teur, le  grand  juge  ordonnera,  «'«I  y  a  lieu,  la  communication 
anx  parties  intéressées,  pour  répondre  et  fournir  leurs  défenses 
dans  le  délai  qui  sera  flxé  par  le  règlement.  —  A  l'expiration  du 
délai ,  Il  sera  passé  outre  au  rapport.  »  —  Cette  disposition  a  été 
modiQée,  de  la  manière  suivante,  par  le  règlement  du  IS  juin 
18S0,  art.  41  :  «  Sur  l'exposé  du  rapporteur,  la  communication 
aux  parties  adverses,  s'il  y  a  lieu ,  les  demandes  de  pièces ,  les 
mises  en  cause  et  tous  les  autres  actes  d'instruction  sont  délibé- 
rés en  chambre  du  conseil.  —  Les  décisions  relatives  aux  actes 
d'instruction  sont  signées  par  le  président  delà  section.  » 

809.  De  ces  expressions,  s'il  y  a  lieu  ,  insérées  dans  les 
deux  règlements,  il  résulte  que  la  communication  du  pourvoi 
à  la  partie  adverse  est  purement  facultative.  Et,  en  effet,  avant 
1830,  elle  n'était  ordonnée  que  pour  les  pourvois  qui  avaient 
été  reconnus  sérieux  et  bien  fondés.  Le  comité  du  contentieux 
était  chargé  de  vériBer  si  l'afTalre  méritait  d'être  débattue  con- 
tradictoirement  devant  le  conseil  d'État,  ou  s'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  rejeter  le  pourTOl  comme  évidemment  non  recevable  en 
la  forme  ou  mal  fondé.  Dans  ce  dernier  cas,  le  rejet  immédiat  du 
pourvoi  était  proposé  et  pouvait  être  prononcé  par  le  conseil 
d'État,  sans  que  le  défendeur  ait  été  appelé.  C'était  quelque  chose 
d'analogue  à  Tinstruction  de  la  chambre  des  requêtes  devant  la 
cour  de  cassation  (V.  ce  mot,  n"  43. 1124  et  sulv.).  —  Mais, 
depuis  1830,  et  à  partir  des  ordon.  des  2  fév,  et  12  mars  1831 , 
qui  ont  établ)  la  publicité  des  audiences  et  la  défense  orale 
(V.  $  S),  ce  mode  de  procéder  a  été  abandonné  comme  de  na- 
ture à  nécessiter  une  double  Instruction  et  un  double  jugement; 
de  sorte  qu'aujourd'hui  la  communication  est  ordonnée  dans 
toutes  les  affaires  et  sans  examen  préalable.  —  M.  Cormenin, 
t.  1,  p.  87,  s'élève  contre  cette  innovation,  en  regrettant  que 
l'ancien  mode  ait  été  abandonné.  Voici  comment  il  s'exprime  à 
cet  égard  :  «  Le  rejet  immédiat,  dont  nous  ferions  voir  au  besoin 
la  nécessité  et  la  rationnante  par  centaines  d'exemples,  tous  plus 
frappants  les  uns  que  les  autres,  est  plus  justifiable  encore  depuis 
l'introduction  de  la  plaidoirie  orale  et  de  la  publicité,  car  sous 
le  régime  de  l'instruction  secrète,  le  demandeur  pouvait  craindre 
qu'un  rapporteur  inintelligent  ou  passionné,  ou  même  corrompu, 
ne  surprit  ou  n'égarât  la  religion  du  conseil ,  et  que  sa  réclama- 
tion ne  succomb&t  sous  le  tranchant  d'un  examen  trop  superficiel 
et  trop  brusque.  Mais  aujourd'hui ,  comme  devant  la  section  des 
requêtes  de  la  cour  de  cassation,  l'avocat  du  demandeur  pose  le 
fait,  produit  les  pièces,  développe  son  moyen  et  prend  ses  con- 
clusions dans  deux  requêtes  introductives  et  ampiiatives;  le  rap- 
porteur les  examine ,  le  maître  des  requêtes  faisant  fonctions  de 
ministère  public  les  contrôle  à  son  tour  et  étudie  l'afTalre.  Enfin, 
l'avocat  modifie ,  réduit,  augmente,  supplée  dans  sa  plaidoirie 
ce  qu'il  a  exposé  dans  les  mémoires  écrits.  L'instruction  est  donc 
aussi  complète  qu'elle  puisse  l'être  dans  l'intérêt  du  demandeur.» 
—  MM.  Chauveau,  p.  103,  et  Serrigny,  p.  84  et  suiv.,  ne 
partagent  pas  cet  avis.  Ce  dernier  auteur  s'appuie  sur  le  dahger 
qu'il  y  aurait  à  ériger  le  comité  du  contentieux  en  section  des 
requêtes  devant  le  conseil  d'État,  parce  que,  en  cas  de  rejet  du 
pourvoi ,  Il  est  évident  que  le  demandeur  ne  jouirait  pas  de  la 
même  garantie  que  si  le  rejet  avait  été  prononcé  par  le  conseil 
d'État  tout  entier.  Le  même  auteur  ajoute  que  constituer  le  co- 
mité du  contentieux  en  juge  exclusif  du  rejet  pu  de  l'admission 
du  pourvoi,  ce  serait  dénaturer  l'inslitution  du  conseil  d'Éiut, 
et  ériger  le  comité  du  contentieux  en  vérilable  tribunal  qui  se 
détacherait  ainsi  de  la  justice  retenue  pour  s'incorporer  dans 
Ponlre  judiciaire. — Aujourd'hui  que.  par  suite  de  la  loi  de  1 849, 
la  section  du  contentieux  a  été  précisément  constituée  en  un  vé- 
rilable tribunal  ayant  sa  juridiction  et  son  Indépendance  pro- 
pres, statuant  seule  et  sans  le  concours  des  autres  sections,  les 
objections  ci-dessus  n'ont  plus  de  valeur.  Et,  touché  des  avan- 
tages que  présente  le  système  préconisé  par  M.  Cormenin  et  des 


graves  abus  qu'il  &  pour  effet  d'empâcher,  nous  serions  ma 
portés  à  nous  ranger  à  son  avis,  en  considérant  surtout  le  oombre 
prodigieux  de  pourvois  qui  sont  rejelés  comme  frappés  de  dé- 
chéances irrévocables  ou  comme  évidemment  non  recevables. 
Nousdirons,  avecM.  de  Cormenin,  loc.  cil.  :  Pourquoi  alors  forcer 
un  défendeur  à  quitter  sa  famille  et  ses  affaires,  à  venir  des  ex- 
trémités de  la  France,  repousser  k  Paris  un  procès  mal  loteolé, 
se  constituer  en  frais  de  voyage,  de  séjour  et  d'avocat,  et  cela 
pour  que  le  procès  se  termine,  après  le  tourment  d'une  longue  at- 
tente et  de  plaidoiries  embrouillées,  par  une  flo  de  oon-recevoir 
qui  était  applicable  à  limint  liiisl 

310.  L'ordonnance  de  soit-communiqué  est  ordinairemeot 
apposée  en  marge  ou  au  bas  de  la  requêle.  Par  qui  doit-elle  être 
tignie?  D'après  la  disposition  précitée,  c'est  le  garde  des  si:eaus 
qui  devrait  évidemment  signer.  M.  Foucart,  t.  3,  p.  394,  dit 
que,  dans  l'usage,  c'est  le  président  du  conseil  d'Étal  qui  appose 
sa  signature.  Ce  dernier  mode  de  procéder  qui ,  dans  l'ancien  état 
de  choses,  aurait  pu  paraître  irrégulier,  est  seul  praticable  au- 
jourd'hui ,  en  ce  que  les  ministres  n'ont  plus  accès  dans  la  sectloo 
du  contentieux  et  que  le  garde  des  sceaux ,  en  particulier,  n'a 
plus  le  droit  de  la  présider  (V.  cbap.  2).—  A  quelle  époque  l'or- 
donnance de  soit-communiqué  doit-elle  intervenir?  M.  Dulour 
dit  que  ce  n'est  qu'après  le  dépôt  de  la  requête  ampllalive; 
M.  Chauveau  affirme,  au  contraire,  qu'elle  est  délivrée  immé- 
diatement après  le  dépôt  de  la  requête  sommaire  et  qu'elle  est, 
en  effet ,  libellée  de  la  manière  suivante  :  «  Soit  la  présente  re- 
quête, ensemble  le  mémoire  ampliatif  qui  y  $era  joint ,  comiDii* 
niquée,  etc.  »  Or,  cette  forme  indique  effectivement  que  l'or- 
donnance est  délivrée  avant  |e  dépôt  de  la  requêle  ampliative. 

311.  Cette  ordonnance  de  soit-communiqué  une  fois  délivrée. 
il  s'agit  de  la  signifier  à  la  parlle  adverse  pour  la  mettreen  cause 
et  pour  engager  i'instauce  contradictoirement.  Voici  comment 
dispose  sur  ce  point  le  règlement  de  juill.  1806  :  —  «  Lorsque, 
sur  le  pourvoi  fait  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit ,  il  aura  été 
rendu  une  ordonnance  de  soit-communiqué,  cette  ordoonaDce 
devra  être  signifiée  dans  le  délai  de  trois  mois,  sous  peine  de  dé- 
chéance »  (art.  13). —  «  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France 
continentale  auront,  outre  le  délai  de  trois  mois  énoncé  ci-deâsu.s 
celui  qui  est  réglé  par  l'art.  73  c.  pr.  civ.  »  (art.  13).  —  Devar.t 
la  cour  de  cassation  où  il  se  passe  quelque  chose  d'analogue  pour 
la  signification  de  l'arrêt  d'admission  par  la  chambre  des  requèl«i, 
il  n'y  a  pas  d'augmentation  proportionnelle  à  raison  des  dis- 
tances.— V.  Cassation,  n"  1133. 

S 19.  En  ce  qui  touche  la  signification  dans  les  cofontN,  il  a 
été  dérogé  au  droit  commun.  —  V.  Posses^^ions  françaises. 

813.  C'est  l'ordonnance  de  soit-communiqué  qui  doit  être 
signifiée  à  qui  de  droit,  parce  que,  en  la  signifiani,  on  doone  en 
même  temps  à  la  partie  adverse  iine  connaissance  complète  de  U 
requête,  puisque,  comme  on  l'a  dit,  c'est  au  pied  ou  en  marge 
de  cette  requête  qu'elle  est  délivrée.  On  a  demandé  si  la  signifi- 
cation serait  valable  dans  le  cas  où  elle  ne  contiendrait  pas  le 
texte  de  l'ordonnance  de  soit-communiqué,  pourvu  qu'elle  ren- 
fermât la  copie  intégrale  de  la  requête?  M.  Cormenin  se  prononce 
pour  l'aiCrmative,  par  la  raison  que  dans  ce  cas,  le  défendeur  est 
suffisamment  averti  qu'il  yapourvoi(t.  l,p.S8;  Conf.  M.  Dulour, 
p.  224);  et  une  ordonnance  du  conseil  d'État  s'est  prononcée 
dans  le  même  sens  (tS  janv.  1831,  aff.  Bouchel).  Commet 
M.  Chauveau,  cette  raison  nous  semble  peu  concluante;  car  il 
ue  suffit  pas  que  le  défendeur  soit  averti  qu'il  y  a  pourvoi,  il  '><'' 
qu'il  soit  certain  que  toutes  les  formalités  ont  été  rempiles  ;  il  (»"' 
qu'il  connaisse  surtout  la  date  de  l'ordonnance  de  soit-communi- 
qué pour  vérifier  si  elle  a  été  signifiée  dans  les  délais  et  s'il  a'eil 
pas  en  droit  de  demander  la  déchéance  du  pourvoi. 

814.  La  déchéance  encourue  à  défaut  de  signification  de  l'or- 
donnance de  soit-communiqué,  dans  les  trois  mois,  est  de  ri- 
gueur. Elle  est  prononcée ,  soit  sur  la  demande  de  la  partie  in- 
téressée, soit  d'office  par  le  conseil  d'État,  en  tant  qu'elle  louche 
à  l'ordre  public,  qui  est  effectivement  intéressé  à  ce  que  les  In- 
stances administratives  ne  s'éternisent  pas  (V.  cb.  3,  art.  4,  $6, 
et  MM.  Cormenin ,  t.  1,  p.  38;  Serrigny,  t.  1,  j>.  319;  Duluur, 

*p.  238  ;  Chauveau,  p.  106).  C'est  au  demand);ur,  Daturellemeni, 
qu'il  incombe  de  justifier  que  la  signification  a  eu  lieu  ;  faute  p^c 
lui  de  le  (aire,  le  conseil  d'Etal  pronopce  la  déchéance  (V.  comme 
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mmviti,  ord.oons.  âlU.  18  août  1811,  aff.  le  nav.  la  Flora  C. 
leViglIant-,  91  nov.  1811,  aff.  Smith  C.  eom.  de  Sarrelouis  ;  35 
arrll  1830,  aff.  Desnoyers  C.  eom.  (POrsy  et  de  Coulanges  ;  18 
)uv.  1816,  aff.  BoUet;  19  Juill.  1816,  aff.  Andron;  12  nov. 
1836,  aff.  Marteau,  i"  nov.  1837,  aff.  eom.  de  Montaud -,  8  mal 
1841,  aff.  Berdoly  C.  le  dép.  de  la  Gironde-,  S  sept.  1843 ,  aff. 
BMard;  13  Mv.  1844,  aff.  Parent). 

S 1 5.  La  déchéance  serait  encourue,  ainsi  que  cela  a  été  ]ng6, 
bien  qaela  décision  attaquée  n'ayant  jamais  été  signifiée  elle-même 
an  demandeur,  celui-ci  se  trouvait  encore  à  même  de  rectifier  son 
pourvoi  (ord.  cons.  d'EI.  8  mars  1814,  aff.  Etignard).  La  même 
doctrine  eat  suivie  devant  la  cour  de  cassation.  — V.  ce  mot, 
IMISO. 

Sic  L'ordonnance  de  soit-communIqué  doit  être  signifiée  à 
tontes  les  personnes  que  le  demandeur  indique  dans  sa  requête 
comme  étant  ses  adversaires  :  «  Le  comité  du  contentieux,  dit 
M.  Cormeotn,  p.  S9,  a  toujours  soin  de  rechercher,  sur  l'exposé 
sommaire  des  mattres  des  requêtes  rapporteurs,  si  les  Individus, 
étabUiseinents  ou  administrations,  indiqués  comme  défendeurs 
dans  ta  requête  en  pourvoi,  sont  ou  du  moins  paraissent  être  les 
vérilable*  adversaires  du  requérant.  L'ordonnance  de  solt-com- 
naniqoé  porte  toujours  très-exactement  le  nom  de  toutes  les  per- 
sonnes auxquelles  la  communication  doit  être  faite.  »  Donc  le 
pourvoi  serait  rejeté  vis-à-vis  celles  des  parties  qui  n'auraient 
pasrefu  cette  slgniHeation  dans  les  délais  (ord.  cons.  d'Et.  91 
mal  1817,  aff.  Maltet).  —  SI  la  signification  comprenait  en  même 
temps  des  Individus  étrangers  k  la  contestation ,  cette  Irrégola- 
lilé  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  l'exploit;  mais  lorsque  par 
tulle  d'une  fausse  Indieatlon,  une  personne  qui  ne  devait  pas  fl- 
gnrer  au  débat  y  a  été  appelée ,  les  trais  de  sa  mise  en  cause 
doiveai  naturellement  être  supportés  par  le  demandeur  (ord. 
tons.  d'EI.  30  nov.  1811,  aff.  Pourson  C.  Deiaboureys},  sauf  son 
ttcours  coDtre  les  officiers  mlDlstérlels  à  qui  l'erreur  pourrait 
éire  imputée. 

SI  T.  Quantàlaformsde  la  slgnlOeatlon,  elle  doit  être  celle 
de;  exploits  ordinaires;  puisque  nous  sommes  dans  l'hypothèse 
iTuDe  contestation  engagée  entre  particuliers  ou  entre  parllcu- 
liers  et  persoones  morales.  Si  l'Etat  était  partie  Intéressée  et  dt- 
«Mdtur  dans  l'instance,  la  signiflcation  aurait  lieu  dans  la  forme 
admialslratlve.  Celle  distlnotion  a  été  expliquée  déjàcb.  3,  art.  4, 
{6,  »•  S.  On  y  reviendra  dans  le  paragraphe  suivant. 

StS.  On  a  déclaré  valable  la  signification  d'nne  ordonnance 
de  soit-commonlqué  faite ,  aux  termes  de  cette  ordonnance,  au 
nair»  d'une  commune  dont  deux  sections  plaidaient  l'une  contre 
l'antre  (eons.  d'Et.  li  mars  1811,  aff.  habit,  de  Concbas,  V. 
Commune,  n*  1 479-1*). — Mais,  dans  ce  cas ,  l'exploit  de  signlfl- 
eatieo  doit  recevoir  le  oita  du  maire,  ft  peine  de  nuiillé  ;  si  celle 
formalité  n'a  pas  été  remplie,  et  qu'il  n'apparaisse  d'aucune  autre 
signiOcation  régulière  faite  dans  les  trois  mois,  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  11  du  règlement  du  11  juill.  1800  doit  êire 
appliquée:  «Considérant,  porte  l'arrêt,  que  l'exploit  de  signifl- 
cation du  S9  oct.  1811,  rapporté  par  les  sieurs  Gauthier  etBon- 
valot,  ne  porte  aocoD  visa,  et  qu'aux  termes  de  Part.  70  c.  pr. 
<iv.,  rapproché  du  n*  K  de  l'art.  69  du  même  code,  cet  exploit 
est  frappé  de  nullité; — Considérant,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  11  du  règlement, 
taule  parles  réclamants  de  rapporter  une  signification  régulière 
*de  l'ordonnasee  de  soit-commonlqué,  faite  dans  le  délai  de  trots 
BMis,  prescrit  par  ledit  article.  —  Art.  1 .  Les  requêtes. ...  sont 
rcjetées  »  (ord.  cons.  d'Et.  7  avril  1824,  M.  Brière,  rap.,  aff. 
fiautbler). 

S19.  Il  est  «erlalo,  comme  celaa  été  décidé, que  la  partie  qui 
a  reçu  la  slgoificatloo  de  l'ordonnance  de  soit-communiqué  dans 
les  délais,  et  qni  y  a  répondu ,  n'est  pas  recevable  è  opposer  de 
son  chef  l'exception  du  défaut  de  signilication.  Elle  ne  peut  non 
plus  se  prévaloir  du  défaut  de  signification,  du  chef  d'autres  per- 
sonnes qui  ne  sont  pas  en  cause  (ord.  eons.  d'Et.  16  fév.  1827, 
M.  Cormegin,  rap.,  aff.  Sauvé  C.  Tragin).  ^ 

S90.  Lorsque  l'ordonnance  de  soit-communiqué  a  été  Signi- 
fiée à  un  domicile  «lu  par  le  défendeur ,  et  que  d'ailleurs  ce 
dernier  •  répondu ,  il  ne  peut  récriminer  contre  la  signification 
(ord.  coDs.  d'Ët.  38<6v.  1831,  aff.  Girette).  — V.  Exploit»  et 
rt-dcsBUSi  a*SBO. 


SSt.  Lorsque  c'est  î'Ëtat  qui  est  défendeur  au  pourvoi,  le 
demandeur  n'est  pas  tenu  de  lui  signifier  l'ordonnance.  L'art. 
17  du  déc.  du  11  juill.  1806  porte,  en  effet:  ■<  Lorsque  dans  une 
affaire  où  le  gouvernement  a  des  intérêts  opposés  à  ceux  d'une 
partie,  l'instance  est  introduite  à  la  requête  de  celte  partie,  le 
dépél,  qui  doit  être  fait  au  secrétariat  du  conseil ,  de  la  requête 
et  des  pièces,  vaudra  notification  aux  agents  du  gouvernement, 
il  en  sera  de  même  pour  la  suite  de  l'inslruclion.  »  — Il  suit  de 
là  que  suivant  la  rigueur  des  termes  du  décret,  le  délai  de  la 
production  courrait  contre  l'administration  à  partir  du  dépôt, 
(fais  11  est  facile  de  comprendre  combien  cette  Interprétation 
littérale  du  décret  de  1806  rendrait  la  position  de  l'État  défavo- 
rnble.  Aussi  dans  la  pratique  a-t-on  reconnu  que  le  délai  nedoii 
courir  qu'à  compter  de  la  lettre  du  garde  des  sceaux,  qui  donne 
connaissance  à  son  collègue  du  pourvoi  formé  contre  l'Élal. 

8t9.  Ici  la  procédure  est  au  moins  aussi  simple  que  lors- 
que l'Etat  est  demandeur  (V.  le  $  sulv.)  :  elle  se  réduit  au  dé- 
pôt au  secrétariat  de  la  requête  et  des  pièces  produites  par  la 
partie  demanderesse.  Il  n'y  a  donc  point  d'ordonnance  de  soit- 
communiqué  à  obtenir,  ni  par  conséquent  à  faire  signifier,  comme 
on  vient  de  le  dire.  C'est  donc  à  tort  qfu'on  a  prononcé,  par  unç 
ordonnance  déjà  ancienne,  la  déchéance  d'un  pourvoi  formé  par 
un  particulier  contre  la  régie  des  domaines ,  sous  le  prétexte 
que  l'ordonnance  de  soit-communiqué  avait  été  tardivement  si- 
gnifiée à  celte  régie  (ora.  cons.  d'Ét.,  30  sept.  1814,  afl.  Chas- 
tenet).  Le  demandeur,  ainsi  que  le  tait  remarquer  M.  Chauveai), 
p.  114,  n'ayant  pointa  signifier  ici  d'ordonnance  de  soit-com- 
muniqué ne  pouvailencourir  de  déchéance  pour  inaccomplissement 
d'une  formalité  qui  ne  lui  était  pas  prescrite. — M.  Chevalier  dit, 
à  cet  égard,  qu'il  est  d'usage  que  tout  pourvoi  so\l communiqué 
au  minisire  du  département  duquel  ressortit  la  matière,  alors 
même  que  ce  ministre  ne  serait  pas  partie  dans  l'instance.  Il  est 
bien  évident  qu'une  pareille  communication  n'a  rien  d'obliga- 
toire pour  les  parties.  Mais  rien  n'indique  dans  la  loi  que  les 
parties  puissent ,  dans  ce  cas,  agir  sans  le  ministère  d'un  avo- 
cat ;  par  conséquent ,  elles  demeurent ,  sous  ce  rapport ,  sou- 
mises à  la  règle  commune. — V.  n*'  290  et  soiv. 

9t9.  Au  reste,  l'État  défendeur  est  obligé  de  se  conformer 
à  toutes  les  autres  prescriptions  de  la  loi  qu'il  n'a  pas  été  dis- 
pensé d'observer.  Il  doit  par  conséquent,  fournir,  dans  la 
quinxaioe,  sa  réponse  à  la  demande  formée  contre  lui  ;  et  nous 
pensons  avec  M.  de  Cormenin  (t.  1,  p.  65)  qu'après  ce  délai, 
lorsque  les  ministres  n'ont  pas  produit  leur  défense,  ils  devraient 
être  condamnés  par  défaut. 

S94.  Quel  est  le  poini  de  départ  du  délai  accordé  au  deman- 
deur pour  la  notification  de  l'ordonnance  de  soil-commuoiqué  7 
—  Le  décret  de  1806  ne  s'explique  pas  à  cet  égard.  —  Mais  oa 
ne  volt  pas  qu'il  puisse  y  en  avoir  d'autre  qtie  la  date  de  t'or- 
donnance elle-même  (V.  en  ce  sens  M.  Serrigny,  n*  316). —  Ce 
délai  diffère,  du  reste,  de  celui  du  pourvoi,  en  ce  que  pour  celui- 
ci  le  Jour  de  la  signiflcation  et  celui  de  l'échéance  ne  sont  paj 
comptés  (ch.  3,  art.  4,  $  6),  tandis  que,  pour  le  délai  de  la  signi- 
flcation de  l'ordonnance,  le  Jour  de  l'échéance  y  est  compris.  La 
raison  de  cette  dislloclion  se  trouve  dans  la  différence  de  rédac- 
tion des  art.  11  et  12  du  décret  de  1806,  qui  contiennent  les 
deux  règles  relatives  aux  deux  délais.  Suivant  la  première  de  ces 
dispositions ,  le  recours  au  conseil  contre  la  décision  d'une  auto- 1 
rlté  qui  y  ressortit  n'est  pas  recevable  aprét  trois  mois  du  jour 
où  cette  décision  aura  été  notifiée  ;  tandis  qu'aux  termes  de  I 
l'art.  13,  l'ordonnance  de  soit-communiqué  doit  être  notifiée  dans  '■ 
le  délai  de  trois  mois ,  ce  qui  Indique  que  c'est  avant  l'expira- 
tion du  terme  que  la  notification  doit  avoir  lieu. —  V.  en  ce  sens 
M.  Serrigny,  n°  316  et  notre  mot  Délai,  (  3. 

SS5.  Ainsi  c'est  par  la  signification  (le  l'ordonnance  de  soit- 
communiqué,  que  la  partie  adverse  est  mise  en  cause.  Jusque- 
là,  l'Instance  n'est  pas  engagée  contradicloirement  aveo  elle. 
C'est  là,  en  effet,  le  seul  mode  légal,  après  le  dépôt  de  la  requête, 
d'introduire  les  instances  devant  le  conseil  d'Étal.  C'est  donc 
avec  raison  qu'il  a  élé  décidé  qu'une  assignation  à  comparaître 
devant  le  conseil  d'Étal  signifiée  par  le  demandeur  avant  le  dépôt 
de  son  pourvoi  ne  saurait  le  mettre  à  l'abri  de  la  déchéance  (ord. 
cons.  d'Ét.,  1*'  nov.  1837,  aff.  corn,  de  Montaud). 

SUA.  Apris  la  signiflcation  en  forme ,  la  partie  adverse  rat 
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mise  en  demeure  de  fournir  ses  àéfentet.  La  forme  et  le  délai  en 
8ont  établis  de  la  manière  suivante  par  l'art,  i  du'règlement  du 
12  juillet  (806  :  «  Lorsque  la  communication  aux  parties  inté- 
ressées aura  été  ordonnée  par  le  grand  Juge  (aujourd'tiui  le  pré- 
sident  de  la  section  du  contentieux) ,  elles  seront  tenues  de  ré- 
pondre et  de  fournir  leurs  défenses  dans  les  délais  suivants:  — 
Dans  quinze  Jours,  si  )eur  demeure  est  à  Paris  ou  n'en  est  pas 
éloignée  de  plus  de  5  myriamèlresj  dans  le  mois,  si  elles  demeu- 
rent à  une  distance  plus  éloignée  dans  le  ressort  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Paris  ou  dans  l'un  des  ressorts  des  cours  d'appel  d'Or- 
léans, Rouen,  Amiens,  Douai ,  Nancy,  Metz,  Dijon  et  Bourges  ; 
dans  deux  mois ,.  pour  les  ressorts  des  autres  cours  d'appel  de 
France  ;  et  à  l'égard  des  colonies  et  des  pays  étrangers ,  les  dé- 
lais seront  réglés  par  l'ordonnance  de  soit-communiqué.  —  Ces 
délais  commenceront  à  courir  du  jour  de  la  signi^ation  de  la 
requête  à  personne  ou  domicile  par  le  ministère  d'un  buissier. 

—  Dans  les  matières  provisoires  ou  urgentes,  les  délais  peuvent 
être  abrégés  par  le  garde  des  sceaux  (le  président  de  la  section).  » 

—  La  sanction  des  dispositions  ci -dessus  est  écrite  dans  le  dé- 
cret du  11  juin  1806 ,  art.  29,  $  2,  qui  porte  :  —  «  A  l'expira- 
tion des  délais  accordés  au  défendeur  pour  fournir  ses  défenses, 
il  est  passé  outre  au  rapport.  » 

sa 9.  Le  règlement,  il  faut  le  remarquer,  dispose  d'une  ma- 
nière générale.  L'État  est  donc ,  comme  les  simples  particuliers 
et  les  établissements  publics ,  soumis  au  même  délai  et  tenu  de 
répondre  dans  la  çuinxatne  à  partir  de  la  signiflcation  de  l'ordon- 
nance de  soit-communiqué,  puisque  le  siège  du  gouvernement  est 
à  Paris.  —  D'après  l'art,  i  7  précité  du  règlement,  ce  délai  devrait 
courir  du  Jour  du  dépôt  de  la  requête  introduciive-,  mais,  dans  la 
pratique,  le  délai  n'est  supputé  qu'à  partir  de  la  date  de  la  lettre 
du  garde  des  sceaux  (aujourd'hui  le  président  du  contentieux),  qui 
donne  avis  à  qui  de  droit  du  dépôt  (V.  MM.  Cormenin ,  t.  1, 
p.  64;  Serrigny,  t.  1,  p.  328;  Dufour,  p.  251). 

as 8.  Une  fois  l'instance  ainsi  engagée,  la  loi  règle  le  mode 
de  procéder  et  le  nombre  de  mémoires  que  peut  produire  chaque 
partie. — «  Le  demandeur  pourra,  dans  la  quinzaine  après  les  dé- 
fenses fournies,  dit  l'art.  6  du  décret  précité,  donner  une  seconde 
requête,  et  le  défendeur  répondre  dans  la  quinzaine  suivante...  » 

—  Nous  avons  reproduit  ci-dessus,  n*  307,  le  second  para- 
graphe de  cet  article  qui  défend  à  chaque  partie  de  produire  plus 
de  (i«iia;  requêtes ,  y  compris  le  mémoire  iotroductif,  et  nous 
avons  mentionné  l'usage  établi  devant  le  conseil  d'État,  qui,  pour 
le  demandeur,  lui  accordait  le  droit  de  produire  troit  mémoires, 
contrairement  i  la  lettre  de  la  loi.  —  Il  a  été  Jugé,  à  cet  égard , 
que ,  dans  le  cas  où  la  première  requête  a  été  présentée  dans  le 
délai  par  le  défendeur,  il  n'y  a  pas  déchéance  pour  avoir  produit 
te  réplique  après  l'expiration  de  la  quinzaine  suivante,  s'il  a  été 
«bligé  de  requérir  communication  des  pièces ,  et  si  l'adversaire 
n'a  pas  demandé  défaut  :  —  «  Considérant,  porte  l'arrêt ,  sur  les 
Ans  de  non  recevoir,  que  le  maire  de  la  commune  de  Coings  a 
présenté  sa  première  requête  dans  les  délais  prescrits  par  le  rè- 
glement, et  que  la  production  de  sa  requête  ampliative  n'a  été 
différée  que  par  la  nécessité  où  il  s'est  trouvé  de  recourir  à  l'au- 
torité de  notre  garde  des  sceaux  minisire  de  la  Justice^  pour  ob- 
tenir la  communication  des  pièces  qui  lui  étalent  nécessaires; — 
Considérant  que  si  le  sieur  Bertrand  a  tardivement  produit  sa 
défense ,  le  maire  de  la  commune  de  Coings  n'a  pas  demandé  à 
prendre  défaut  contre  lui  ■  (ord.  eonsd'Ét.  13  août  1818,  aff. 
com.  de  Coings). 

SSO.  «  Lorsque,  dit  l'art.  7,  le  jugement  est  poursuivi  contre 
plusieurs  parties  dont  les  unes  ont  fourni  leurs  défenses  et  les 
autres  sont  en  défaut  de  les  fournir.  Il  est  statué  à  l'égard  de 
toutes  par  la  même  décision.  >  —Ainsi ,  devant  le  conseil  d'État, 
point  de  défavt  profit-joint  comme  en  matière  civile  (c.  pr.  133). 
La  Justice  est  ainsi  plus  prompte  pour  les  parties  qui  se  pré- 
sentent. En  effet,  comme  aux  termes  de  l'art.  31  (V.  le  cb.  5, 
art.  3,  S  4),  les  parties  défaillailtes  ne  sont  pas  admises  -,  dans 
ee  cas,  à  former  opposition ,  il  n'y  a  pas  à  craindre  de  voir,  sur 
une  même  question ,  entre  les  mêmes  parties ,  deux  décisions 
différentes  émanant  de  la  même  autorité. 

SSO.  Quant  à  la  form»  de  ces  requêtes,  voici  comment  dis- 
pose le  règlement  de  1806  :  —  «  Les  requêtes  et  mémoires  se- 
ront écrit»  correcteiQent  et  lislblentent  en  dmi-^r^stt  seulerpept;  '^ 


chaque  rôle  contiendra  nu  moins  cinquante  lignes ,  et  eltaqoe 
ligne  douze  syllabes,  au  moins  :  sinon  chaque  rôle  où  il  se  trou- 
vera moins  de  lignes  ou  de  syllabes  sera  rayé  en  entier,  et  l'avo* 
cat  sera  tenu  de  restituer  ce  qui  lui  aurait  été  payé  ii  raison  de 
ces  rôles  »  (art.  46). — «  Les  copies  signiaées  des  requêtes  etmé- 
moires  ou  autres  actes  seront  écrits  lisiblement  et  correctemeni- 
elles  seront  conformes  aux  originaux,  et  l'avocat  en  sera  responl 
sable  (art.  47).  »  (V.  Cassation,  n"  8S9  et  suiv.).  —  L'art.  4g 
ajoute  :  —  «  Les  écritures  des  parties ,  signées  par  les  avocats 
au  conseil  seront  sur  papier  timbri.  Les  pièces  par  elles  produites 
ne  seront  point  sujettes  au  droit  i'enregistrement ,  &  l'exœptioi 
des  exploits  d'huissier ,  pour  chacun  desquels  il  sera  perçu  oa 
droit  Axede  1  fr...  «—Ensuite,  le  même  article  déclare  qu'il  n'en- 
tend pas  dispenser  de  la  formalité  de  l'enregistrement  les  antrti 
pièces  qui  y  sont  soumises  par  l'usage  ou  la  loi  —  V.  Enregistre- 
ment ;  V.  aussi  Garde  nationale ,  Droits  polit..  Impôt ,  où  11  existe 
des  exceptions  soit  pour  l'enregistrement ,  soit  pour  le  timbre. 

SSl .  Devant  le  conseil  d'État,  commedévanlla  cour  de  cassa- 
tion (V.  ce  mot,  n*  806),  les  parties  produisent  souvent  des  mé- 
moires impriméi  pour  être  distribués  aux  membres  du  conseil.  H 
estcertain  que  ces  mémoires  doivent  être  également  signiflésila 
partie  adverse  ,  afin  qu'elle  puisse  y  répondre  si  elle  le  Juge  né- 
cessaire.—  Le  règlement  de  1806  a  dû  prévoir  cette  éventualité 
et  prévenir  l'abus  qui  pourrait  résulter,  sous  le  point  de  vue  du 
frait,  de  l'Impression  des  mémoires;  l'art.  45  porte  :  «  L'Im- 
pression d'aucun  mémoire  ne  passera  en  las».  —  Les  éeritares 
seront  réduites  au  nombre  de  rôles  qui  sera  réputé  suffisant  pogr 
l'instruction  de  l'Instance.  » 

'  SS9.  Il  a  été  jugé,  par  application  sans  doute  de  l'art.  23  de 
la  loi  du  17  mai  18i 9,  que  le  conseil  d'Etat  peut  tupprimr 
1*  les  requêtes  et  mémoires  qui  contiennent  des  injwet  ou  des 
calomnies  contre  l'une  des  parties,  et  enjoindre  à  l'avocat  sigu- 
talre  d'être  plus  circonspect  à  l'avenir,  ou  même  le  condamaeri 
l'amende  (ord.  cens.  d'Et.  4  Juin  1823,  aff.  Langlade;  SSJoii 
1 824 ,  aff.  L.achallerie)  ;  —  3*  Les  injures  contenues  dans  un  mé- 
moire signé  de  la  partie,  encore  que  ce  mémoire  n'ait  pas  été  im- 
primé (ord.  cens.  d'Et.  14  juiU.  1819,  aff.  Aubry);— S*  Mais  qu'il 
ne  peut  ordonner  la  suppression  d'un  acte  extrajudiciaire  aiiM- 
rieur  à  l'enregistrement  du  pourvoi  au  secréUriat  du  conseil; 
cet  acte  ne  faisant  point  partie  de  la  procédure  (ord.  eons.  d'Et. 
37oct.  1837,  aff.  Beslay);  —  4*  Quelquefois,  en  sapprimant  les 
mémoires,  le  conseil  condamne  la  partie  aux  dépens  pour  tous 
dommages-intérêts  (ord.  précitée  du  14  Juill.  1819);  oujilea, 
lorsque  les  parties  se  sont  réciproquement  servi  d'expressions  pea 
mesurées,  il  refuse  à  l'une  la  suppression  du  mémoire  de  rauin 
(ord.  14  juin.  1819,  aff.  Àviertno). 

SSS.  Le  décretpermetdeprendreeofmmMueatwmdes pièces. 
Voici  comment  il  dispose  sur  ce  point  :  «  Les  avocats  des  parties 
peuvent  prendre  communication  des  productions  de  l'instaaK 
au  secrétariat,  sans  frais.  Les  pièces  ne  peuvent  en  être  déplacées, 
si  cen'est  qu'il  yenait  minute  ou  que  la  partie  y  consente  (art.  8).i 
—  «  Lorsqu'il  y  aura  déplacement  de  pièces,  le  récépissé  signé 
de  l'avocat  portera  son  obligation  de  les  rendre  dans  un  délai 
qui  ne  peut  excéder  huit  jours;  et  après  ce  délai,  le  garde 
des  sceaux  pourra  condamner  personnellement  l'avocat  en  dix 
francs  au  moins  de  dommages-intérêtspar  chaque  jour  de  retard 
et  même  ordonner  qu'il  sera  contraint  par  corps  (art.  9).  »  — 
■  Dans  aucun  cas,  les  délais  pour  fournir  ou  signifler  requête  ae 
seront  prolongés  par  l'effet  des  communlcatious  (art.  10).  «  — 
M.  Cormenin,  t.  1,  p.  SS,  voudrait,  en  portant  toutefois  le  délai 
à  30  Jours,  que  le  terme  du  rétablissement  des  pièces  ne  tttt  pas 
un  délai  comminatoire,  mais  un  délai  de  rlgueuret  sans  réffllsiioa, 
à  l'expiration  duquel  la  sommation  de  rétablir  les  pièces  serait 
faile  par  huissier,  dans  la  forme  légale  et  non  par  vole  de  corret- 
pondance  offloieuse.  —  Selon  M.  Dufour,  p.  337,  In  pratique  * 
apporté,  au  contraire,  de  grands  tempéraments  à  la  rigueorde$ 
jdispositions  du  décret  :  il  est  rare  qu'on  exige  (dans  le  récépissé 
qui  est  donné  sur  un  registre)  le  rétabUssement  dM  pièces  dans 
un  délai  déterminé. 

N*  3. — Vérifieatiom  de  faits  ttproeéiwet.—SwrtéanuM  à  ttattur. 
SS4.  En  matière  administrative,  commeeQ  matière  eivUe.U 
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|iMt  iin  soàvent  nèeMMire  de  recourir  aaz  voies  d'instrocUon 
et  aux  moyens  de  vértfleatlon  usités  devant  les  tribunaux.  C'est 
eeà  quoi  le  règlement  de  1 806  a  pourvu  dans  les  termes  solvants  : 
_«  Si,  d'après  l'examen  d'une  affaire,  Il  y  a  lieu  d'ordonner  que 
des  laits  on  des  écritures  soient  vérifiés  ou  qu'une  partie  soit 
laterrogée,  le  grand  juge  (aujourd'hui  le  président  de  la  section 
du  contentieux)  désignera  un  maître  des  requêtes,  ou  commettra 
tnr  les  lieux;  Il  réglera  la  forme  dans  laquelle  11  sera  prpcëdé  à 
ces  actes  d'iDstmctlon  (art.  14).  »  —  Il  faut  remarquer  que  cet 
arlieie  n'exige  l'emploi  d'aucune  terme  spéciale,  laissant,  à  cet 
égard,  au  conseil  d'État  un  pouvoir  discrétionnaire.  Toutefois,  Il 
parait  qu'on  se  conforme  toujours  aux  prescriptions  du  code  de 
procédure  civile  eo  ce  point.  —  En  conséquence  et  comme  cela 
a  été  jagé,  le  conseil  d'État  peut  ordonner  des  vériflcatlons  d'écri- 
tures, des  visites  des  lieux  contentieux,  des  enquêtes,  des  ex- 
pertises (ord.  30  mailSSl,  aff.Torcat;  ISdéc.  1831,  aff.  Poa- 
parl;  10  janv.  1837,  aff.  Gomart;  5  avril  1833,  aff.  Haugain; 
4  joill.  i8S7,  aff.  Garanton).  —  D'un  autre  c6té,  et  d'après  l'ar- 
ticle précité,  le  conseil  d'État  peut  commettre  sur  les  lieux  des 
juges  de  paix,  des  préfets,  sous-préfets,  ingénieurs,  etc.,  etc., 
pour  procéder  à  .des  vériBcations,  enquêtes,  expertises  (Conf. 
ord.  précitées,  et  MM.  Cormenin,  1. 1 .  p.  60,  Dufoar,  p.  3i3).  Il 
pourrait,  également,  aprèsavoir  ordonné  la  comparution  person- 
nelle des  parties,  leur  déférer  le  serment  dans  les  circonstances 
aoalogoes  à  celles  dans  lesquelles  ce  moyen  d'instruction  est  pra- 
tiqué devant  l'autorité  judiciaire  (H.  Ctiauveau,  p.  373).  U  est 
liors  de  doute  aussi  que  la  disposition  de  l'art.  336  c.  pr.  recevrait 
sooapplicatlon  en  matièreadmintstrative,  relativement  aux  règles 
à  suivre  de  la  part  des  établissements  publics  (V.  ce  mot).  — 
kgéque  le  conseil  d'État  peut  ordonner,  également,  qu'il  sera 
procédé  parun  mlDlstreàcerlaines  vérifications,  ou  bien  qu'il  loi 
lera  donné  communication  du  pourvoi  et  des  pièces  du  dossier, 
ponrqu'il  ait  i  produire  les  documents  et  explications  nécessaires 
pour  compléter  l'instruction,  et  ce,  bien  que  le  ministre  ne  Ogure 
pu,  d'ailleurs,  dans  l'Instance  (ord.  cens.  d'Ét,  6  Juin  1834, 
air.comm.  deColIgny;  21  juin  183i,aff.  Auerbacber). 

996.  Quelquefois  le  conseil  d'Étal,  lorsqu'il  Juge  une  exper- 
tise nécessaire,  ordonne  qu'il  y  sera  procédé  devant  le  tribunal 
idainlsIraUf  qui  a  prononcé  en  premier  degré,  sans  avoir  Jugé 
convenable  de  recourir  à  cette  voie  d'instruction  (ord.  cens.  d'Ét. 
14 juin  184S,  aff.  ville  de  Clermont).  D'autres  (ois,  en  annulant 
la  décision  d'un  conseil  de  préfecture  rendue  sur  une  expertise 
IrrégullèreouinsulBsaote,  il  renvoie  devant  le  même  conseil  pour 
y  être  statué  de  nouveau,  après  une  seconde  expertise  (ord.  cons. 
d'Ét.  33  mai  1833,  aff.  Achardy;  33  août  1836,  aff.  Duval;  18 
mai  1837,  aff.  Pelletier;  10  mars  184S,  aff.  Pbalipau).  — En 
tout  cas,  il  est  certain,  puisque  la  loi  lui  accorde  è  cet  égard  un 
pouvoir  discrétionnaire,  qu'il  n'est  pas  tenu  de  (aire  droit  à  la 
demandedeapartles  requérant  une  expertise,  et  qu'il  peut  Juger 
le  fond  sans  recourir  à  cette  voie  d'Information,  s'il  trouve  l'in- 
struction de  l'affaire  assex  complète  (ord.  cons.  d'Ét.  26  oct. 
183S,aff.  Dubuc;2S  avr.  1838,  aff.  Walin). 

9»U.  Il  est  sans  difficulté  que  le  conseil  d'État,  conformément 
au  principe  du  droit  ordinaire  (V.  Jugomenls  interloc),  n'est  pas 
tenu  de  se  conformer  à  l'avis  des  experts.  Et  il  a  été  jugé,  à  cet 
égard,  que  al  l'expertise  ordonnée  sur  l'appel  lui  parait  irrégu- 
lière. Il  peut  s'en  tenir  à  eellequi  avait  été  faitedevant  le  tribunal 
du  premier  degré  (ord.  cons.  d'Ét.  S  mui  1 830,  aff.  Barras). 

SSV.  Quant  aux  formet  à  suivre  pour  les  enquêtes ,  exper- 
tises et  autres  voies  de  vériQcallon  on  d'instruction  ordonnées 
par  le  conseil  d'État,  on  doit  suivre,  en  général,  les  règles  de 
la  procédure  civile  ordinaire  en  tout  ce  qui  peut  s'allier  avec  la 
promptitude  de  l'instruction  administrative  (MM.  Chevalier,  t.  2, 
p.  368;  Cbauvean,  p.  967).  Il  est  même  des  cas  où  la  loi  spé- 
ciale, celle  du  31  avr.  1810  sur  les  mines,  par  exemple,  s'en 
réfère  à  cet  égard  (art.  84)  au  code  de  procédure  (  V.  Mines  ). 
Dans  certaine  matière,  au  contraire,  la  loi  spéciale  a  déterminé 
des  formes  particulières  à  suivre  :  telle  est  la  loi  du  16  sept. 
1807,  art.  8,  18,  36  (V.  Voirie,  V.  aussi  Commune).  —  Pour 
les  enquéieSjM.  Dufour,  t.  l,p.  115,  conseille  de  suivre  les 
formalités  prescrites  devant  les  Justices  de  paix ,  de  préférence 
i celles  indiquées  pour  les  tribunaux  de  première  instance,  en 
(•  que  eea  dernières  sont  surcbargées  de  mesures  lentes  et  dis- 
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pendieuses  qui  ne  peuvent  convenir  attz  uullères  administra-, 
tives. 

888.  5ur«tfanee  à  datuar.  —  Lorsque  ,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
à  ordonner  l'une  on  l'autre  des  voles  d'instruction  dont  on  vient 
de  parler,  le  conseil  d'État  ne  se  trouve  pas  suffisammeal 
éclairé ,  et  qu'il  a  besoin ,  pour  former  sa  conviction  ,  d'actes , 
dec  pièces  ou  de  documents  quelconques ,  il  surseolt  à  statuer 
Jusqu'à  ce  que ,  conformément  à  l'ordre  de  son  avant  dire  droit , 
on  ait  produit  les  renseignements  demandés.  En  voici  quelques 
exemples  :  Il  a  été  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  surseoir  à  statuer 
sur  le  fond ,  1*  jusqu'à  la  solution  d'une  instance  portée  anté- 
rieurement devant  les  tribunaux  (ord.  cons.  d'Ét.  10  julil.  1833, 
M.  de  Cormenin,  rap.,  aff.  Oesgraviers);  — 2*  Dans  le  cas  où 
l'adversaire  d'un  ministre  change  ses  conclusions  à  l'audience, 
lé  ministre  n'ayant  pas  été  entendu  ni  mis  à  portée  de  l'être  sur 
les  nouvelles  conclusions  ,  Jusqu'i  ce  qu'elles  lui  aient  été  com- 
muniquées (ord.  cons.  d'Ét.  IS  sept.  1831 ,  M.  Brière,  rap.. 
aff.  Héjan);  —  3°  Lorsqu'on  invoque  un  titre  non  produit  qui 
parait  de  nature  à  lever  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  uu 
acte  de  vente  nationale  (ord.  cons.  d'Ét.  3  marsl833,aff.  Goupil); 
—  4°  De  même ,  lorsque ,  pour  apprécier  la  nature  et  la  durée 
des  services  du  réclamant ,  II  est  nécessaire  de  savoir  de  quelle 
manière  ses  différentes  positions  ont  été  constatées  à  l'époque  de 
sa  réadmission  dans  la  marine  royale ,  le  conseil  d'État  surseolt 
&  statuer  jusqu'à  production  des  documents  nécessaires  (ord. 
cons. d'Ét.  31  Juin.  1833,  M.  de  Felcourt,  rap.,  aff.  Potier);  — 
5*  Lorsque  le  ministre  des  travaux  publics  excipe  d'un  acte  d'ad- 
judication nationale  qui ,  en  vendant  une  usine ,  aurait  assujetti 
l'acquéreur  à  se  conformer  au  rapport  à  faire  pour  fixer  la  hau- 
teur de  la  retenue  des  eaux,  et  que  cet  acte  n'est  pas  représenté 
(ord.  cons.  d'Ét.  10  Janv.  1834,  M.  de  Jouvencel,  rap.,  aff. 
Porre); — 6*  Dans  le  cas  où  des  particuliers ,  dont  les  propriétés 
ont  été  détruites  pour  la  défense  d'une  place  de  guerre,  récla- 
ment des  Indemnités ,  si  la  nature  du  dommage  éprouvé  par  eux 
n'est  pas  suffisamment  établie,  le  conseil  d'Etat  surseolt  à  sta- 
tuer Jusqu'à  production  de  toutes  les  pièces  et  documents  pro- 
pres à  constater  ce  fait ,  conformément  au  décret  du  33  Juiil. 
1806  (  ord.  cons.  d'Ét.  31  Janv.  1834,  M.  Germain ,  rap.,  aff. 
Grégoire)  ;  —  7*  Lorsque  les  pièces  produites  ne  suffisent  pan 
pour  éclaircir  les  questions  à  résoudre  et  qu'il  importe  de  con- 
naître les  actes  administratifs  intervenus  relativement  aux  biens 
à  raison  desquels  l'Indemnité  est  réclamée  par  un  émigré,  en 
vertu  de  la  loi  du  37  avr.  1 835  (ord.  cons.  d'Ét.  39  août  1 834 , 
H.  Boucbeoé-  Lefer,  rap. ,  aff.  Guyot)  ;  —  8*  Lorsqu'un  rapport 
d'experts,  soumis  au  conseil,  s'appuie  sur  des  pièces  qui  n'y  sont 
pas  annexées ,  afin  de  les  faire  produire  et  de  les  débattre  con- 
tradictoircment  (ord.  cons.  d'Et.  13  mai  1833,  aff.  Huyot). 

839.  A  plus  (orte  raison,  y  a-t-il  lieu  de  surseoir  lorsqu'il 
s'élève  une  qruition  préjudiciell»  de  propriétà.  —  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  Jugé  que ,  lorsqu'une  commune  qui  a  des  usages 
dans  un  bois  de  l'État  demande  à  être  déchargée  d'une  partie  des 
contribulioDS  assises  sur  ce  bois  et  qu'il  s'élève  des  questions 
de  propriété  ou  de  cantonnement,  Il  y  a  lieu  de  surseoir  Jusqu'au 
jugement  déflnilii  de  ces  questions  par  les  tribunaux  (ord.  cons. 
d'Ét.  30  août  1834,  M.  Janet,  rap.,  aff.  corn,  de  Feldbacb).  — 
Jugé  de  même  que ,  dans  le  cas  où  un  tiers  demande  l'annulatiOB 
d'une  vente  domaniale  et  que  l'administration  conteste  au  réda- 
maot  la  propriété  de  l'immeuble  revendiqué,  Il  y  a  lieu  de  sur- 
seoir Jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  aient  statué  sur  la  question 
de  propriété(ord.  cons.  d'Ét.39aoùt  1834,  aff.  Lete^me,V.Do- 
mainede  l'État,  n°  243). 

SAO.  De  même  que  le  ponrvol  devant  la  cour  de  cassation  a, 
en  matière  criminelle,  un  effet  suspensif  qu'il  n'a  pas  en  matière 
civile  ;  de  même  aussi  le  recours  au  conseil  d'État  contre  une 
décision  d'un  tribunal  administratif  doit  faire  suspendre  l'exécu- 
tion de  cette  décision ,  lorsqu'elle  est  préjudicielle  à  l'action  pu- 
blique exercée  contre  l'une  des  parties  en  cause.  Il  est  Impos- 
sible, en  effet,  quand  la  question  soumise  au  conseil  d'Élat 
exerce  une  telle  influence  sur  la  criminalité  du  fait  dont  est  saisi 
un  tribunal  de  répression ,  que  cette  criminalité  existera  ou 
n'existera  pas ,  suivant  la  solution  définitive  à  Intervenir  anr  la 
question  préjudicielle,  de  ne  pas  considérer  le  pourvoi  comme 
suspensif  relativement  au  Ju^eueut  du  délit.  Aussi  a-t-il  été 
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dieidé  qne  lorsqne  le  prévenu  d*an  délit  de  pèche  a  ezcipé  de 
MD  droit  de  propriété  sur  la  masse  d'eaa  daas  laqaeliella  péclié, 
et  a  soutenu  que  celle  masse  d'eau  n'était  pas  comprise  dans 
Padjudieatlon  du  droit  de  pécbe  consentie  par  l'administration  à 
la  partie  plaignante ,  le  tribunal  correcllonnel  saisi  de  l'affaire 
ne  peut,  après  avoir  sursis  à  statuer  Jusqu'à  la  solution  de  la 
question  préjudicielle  par  l'autorité  administrative ,  prononcer 
sur  le  prétendu  délit,  alors  même  qu'il  est  intervenu  une  décision 
do  conseil  de  préfecture  contraire  k  la  prétention  du  prévenu,  si 
le  pourvoi  formé  par  celui-ci  contre  cette  décision  est  encore 
pendant  devant  le  conseil  d'État  (Crim.  eass.,23mal  1806)  (1). 
S41.  11  existe,  en  outre,  un  cas  particulier  de  snrséance 
prévu  par  le  règlement  de  1806,  e'esl  lorsqu'une  partie  forme 
une  demande  en  imeriptitm  d»  fattx,  —  V.  4>aprè8  le  $  4. 

{S.  —  Dts affairât  eontentieusa introduites  sur  I0  rapport 
<fu»  minittre. 

SA*.  Tontes  les  fols  qne  le  reconrs  est  fbrmé  an  nom  et 
dans  rintérét  de  l'État ,  c'est  le  ministre  dans  le  département 
duquel  rentre  l'alTalre ,  qni  seul  a  le  droit  de  représenter  l'ad- 
mlDlslratlon.  C'est  donc  aux  ministres  seuls  qu'il  appartient  de 
procéder  devant  la  section  du  contentieux,  comme  parties,  an 
nom  du  gouvernement ,  même  dans  les  affaires  pour  lesquelles 
les  directeurs  des  administrations  publiques  ou  les  préfets  ont 
qualité  pour  agir  devant  les  tribunaux  du  premier  degré ,  admi- 
nistratifs ou  Judiciaires,  <  Les  directeurs  généraux,  dit  M.  Ha- 
earel,  1. 1,  p.  S57,  peuvent  bien,  en  cerUlnes  occasions,  In- 
struire les  affaires  portées  devant  le  conseil  d'État,  rassembler 
et  fournir  tous  les  documents  propres  à  éclairer  les  Jugements  à 
Intervenir;  mais  Us  ne  peuvent  suppléer  le  ministre  dans  l'acte 
qui  introduit  le  procès  devant  le  conseil  d'État.  »  —  Et ,  à  cet 
égard ,  Il  a  été  Jugé  que  le  pourvoi  introduit  par  un  directeur  gé- 
néral pourrait,  néanmoins ,  être  régularisé  par  l'approbation  du 
ministre  (ord.  cens.  d'Ét.  25  mars  1856,  aff.  Hannoyer).  Dans 
me  espèce  où  le  recours  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture, en  matière  de  police  de  roulage ,  avait  été  Introduit  direo- 
tement  par  le  préfet,  le  comilé  dn  contentieux  a  déclaré  qu'il  n'é- 
tait pas  suffisamment  saisi  -,  et ,  sur  sa  demande ,  le  garde  des 
sceaux  a  renvoyé  toutes  les  pièces  au  ministre  de  l'Intérieur , 
pour  que ,  après  s'en  être  fait  rendre  compte ,  il  prit  lui-même 
contre  l'arrêté  dont  il  s'agit  telles  conclusions  qu'il  jugerait  con- 
venables (ord.  cons.  d'Ét.  30  mal  1821,  aff.  Léonard).— Dms  un 
cas  pareil,  nous  pensons,  avec  M. Chaovean,  p.  40,  que,  du 
moment  que  le  pourvoi  avait  été  introduit  par  un  fonctionnaire 
«ans  qualité  k  cet  égard,  H  y  avait  Ueu  de  le  déclarer  purement  et 
simplement  non  recevable,aulleu  de  faire  renvoyer  les  pièces  au 
ministre  (V.  ch.3,  art.  4,  $5).— Dans  les  affaires  qui  intéressent 
le  domain»  d»  PÊtat ,  c'est  le  ministre  également  qui  doit  procé- 
der, bien  qu'il  soit  de  principe  que  c'est  le  préfet  qni  représente 
l'Eut  dans  ce  cas  (ord.  cens.  d'Ét.  4  nov.  1856,  aff.  Grasset; 
41  avr.  1837,  aff.  Demaistre.  —  V.  Domaine  de  l'État,  n*  334). 
>—  Hais  il  en  est  autrement ,  lorsqu'il  s'agit  des  actions  civiles 
de  la  eompétence  de  l'autorité  Judiciaire  :  le  préfet  alors  repré- 
«ente  l'État  devant  toutes  les  Juridictions,  V.  eod. ,  v*  n°'  300  et  s. 

SAS.  D'ailleurs ,  la  règle  qne  les  ministres  ont  seuls  qualité 
'four  procéder,  en  toutes  matières ,  devant  le  conseil  d'État  ré- 
sulte nécessairement  du  décret  de  1806,  dont  l'art.  16  est 

(9)  (Besson  C.  Tadmio.  des  eanx  e(  forêts.)  —  La  cona  (après  délib. 
•0  en.  dn  coDt.);  —  Vu  l'arl.  456,  n*  S,  c  des  diSI.  et  des  pein.;— 
CoDsidéraot  qne ,  devant  le  tribunal  de  première  instaoce  et  devaat  la 
cour  de  jostiee  criminelle  du  département  du  Doabs,  Besson  avait  excipé 
de  son  dreit  de  propriété  aor  la  masse  d'eau  dans  laquelle  il  avait  ptcbé; 
qu'il  avait  eonlenn ,  d'aillears,  que  cette  masse  d'eau  n'était  pas  comprise 
dans  radjadicatiott  dn  droit  de  pécbe  consentie  par  l'admiDistralion  aax 
parties  plaignantes;  qne,  par  son  arrêt  du  18  Iberm.  an  13,  la  cour  de 
jnstice  criminelle  du  département  du  Doubs  avait  renvojé  les  parties  a  se 

ÎDurvoir  sur  la  question  préjudicielle,  qui  se  résumait,  dans  l'espèce,  kla 
xatiOQ  par  l'autorité  compéloole  de  l'inlerprélation  du  bail , et  à  détermioer 
si  la  masse  d'ean  dans  laquelle  Besson  avait  pècbé ,  faisait  partie  de  Tad- 
jidieation  bile  par  l'autorité  administrative  du  droit  de  pèche;  que  la 
gestion  du  délit  dépendait  essenlieilemenl  de  cette  décision  ;  —  Que ,  le 
ii  iMis  drrtisr,  oetl»  détieioo  n'srait  pas  M  reodue  fu  le  conseil  de 


ainsi  conçu  :  —  «  Dans  les  aSaires  dOsImUsiMM  MnàMm  M 
conseil  sur  le  rapport  «Tw»  minittre,  il  est  donné  «vit  à  la  parte 
Intéressée ,  dans  la  forme  administrative  ordinire  de  la  remiie 
faite  au  garde  des  sceaux  des  mémoires  et  des  pièces  fournis  par 
les  agents  du  gouvernement ,  aOn  qu'elle  paisse  en  prendre  com* 
muolcation  dans  la  forme  prescrite  aux  art.  8  et  9  dn  décret  de 
1806,  et  fournir  ses  réponses  dans  le  délai  du  riglemeat.  Le  rap- 
port du  ministre  n'est  pas  communiqué.  » 

SA4.  11  ressort  de  la  disposition  ci-dessus  que  l'État,  k  la 
différence  des  particuliers ,  n'est  pas ,  pour  l'introdMtion  du 
pourvoi ,  assujetti  aux  formes  ordinaires,  il  est  dispensé  de  la 
nécessité  de  déposer  une  requête  au  secrétariat ,  d'employer  le 
ministère  d'un  avocat  au  conseil ,  et  de  faire  notifler  mu  partes 
adverses  une  ordonnance  de  soit-communiqué.  Et  il  est  laotils 
de  faire  remarquer  que  lorsqu'on  dit  l'État,  on  y  comprend  les 
administrations  publiques ,  telles  que  les  régies  de  i'enregistra- 
ment  et  des  domaines ,  des  forêts ,  les  contributions  directes  et 
indirectes,  etc.,  etc.  (V.  Enregistrement,  Impôts,  Forêts).  Parce 
mode  spécial  d'instruction  de  l'instance,  on  s'est  proposé  pour  bit 
d'épargner  des  frais  au  trésor.  A  cet  effet,  le  ministère  des  avocats 
au  conseil  est  suffisamment  suppléé  par  les  documents  et  mémoires 
rédigés  par  les  divers  fonctionnaires  publies ,  et  l'ordonnance  d« 
soit-communiqué,  par  un  avis  donné  à  fa  partie  adverse  dans  la 
forme  administrative  (V.  ci-dessus,  art.  4,  $  0,  a*  S),  avis  qni  lai 
fait  connaître  l'existence  du  pourvoi,  et  qui  la  met  en  demeure  de 
prendre  connaissance  des  pièces  et  de  fournir  ses  défenses.  — 
Au  reste,  toutes  les  administrations  n'usent  pu  de  la  faculté  qai 
leur  est  accordée  de  ne  pas  employer  le  ministère  d'nn  avocat 
au  conseil.  —  Ainsi ,  l'administration  du  domaine  et  de  l'eare- 
gislremenl ,  celle  des  contributions  Indirectes,  se  fsnt  erdinaire- 
ment  représenter  par  des  avocats ,  tandis  que  les  administrations 
des  mines ,  des  ponts  et  cbaussées ,  des  forêts ,  sont  ordinaire- 
ment défendues  par  le  ministre  dans  le  département  dnquel  ellas 
sont  placées  (MM.  Cormenin ,  t.  1 ,  p.  93 ,  Oufour,  n*  S05 , 
Serrigny,  n*  323). 

S45.  Le  décret,  en  disposant  que  les  ministres  doivent  intre- 
dulre  leur  recours  par  un  rajtpori,  enlendalt  parler  d'un  rapport 
au  roi.  Aujourd'hui,  le  rapport  ne  peut  être  adressé,  éviden- 
ment,  qu'à  la  section  du  contentieux.  Et  même,  sons  la  monarchie, 
les  minisires  n'introduisaient  leur  recours  par  un  rapport  an  rai, 
qu'en  matière  d'appelt  comme  d'abiis ,  de  mess  en  jugement,  de 
confiiit  et  autres  cas,  qui  n'étaient  ei  ne  sont  pas  susceptibles  de 
communication.  Quant  aux  ailaires  simplement  adoilnlstrativcs, 
elles  étaientengagées  par  lettres  au  garde  dea  sceaux  (on  peut  voir, 
dans  M .  Marcarel,  t.  2 ,  p.  46,  une  lettre  dans  ce  sens  adressée  par  le 
ministre  des  finances  au  garde  des  sceaux). —  lia  été  décidé  qss, 
dans  le  cas  où  le  ministre  aurait  Jugé  à  propos  de  signlfler  sura- 
bondamment une  ordonnance  de  soit-communiqué  à  la  partie 
adverse,  celle-ci  ne  pourrait  opposer  la  déchéance  dn  pourvoi, 
sous  le  prétexte  que  celte  sigoiflratloo  était  irrégniière  en  ce 
qu'elle  n'était  accompagnée  ni  de  pièces,  ni  de  mo'tlfs ,  et  que  ce 
n'est  qu'après  l'expiration  des  délais  qu'une  signification  en  fome 
aurait  été  faite  (ord.  cons.  d'Ét.  33  avril  1839,  afi.  Genson). 

SA0.  Dans  le  cas  où  l'État  ou  l'une  des  administrations  pa< 
bllques  ont  Jugé  à  propos  de  se  servir  du  minisièra  d'nn  avocat, 
y  a-t-il  lieu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  ordinaires,  et  par 
exemple,  doivent -ils  déposer  une  requête  an  secrètartat,  ob- 
tenir une  ordonnance'  de  soit-communiqué  e(  la  lUre  signifier 


préfeclnre,  «n  qne  dn  moins  cette  autorité  étant  soumise  an  conseil  d'Ëtal 
pour  l'irrévocabililé  de  ses  décisions,  les  arrêtés  rendus  dans  l'espèce  se 
formaient  pas  une  décision  irréiragable,  puisqu'ils  avaient  été  atlaqoés 
par  Besson  devant  le  conseil  d'État,  anlorilé  supérieure; — Qoe  les 
parties  étaient  par  Ik ,  le  13  mars  dernier,  an  même  point  où  les  «viii 
placées  l'arrêt  du  13  IbermidorprécédeBl;— Que  la  cour  de  Justice  cria»- 
nelle  du  déparlement  du  Doubs  était  donc  encore  liée  par  cet  arrêt;'- 
Qu'en  statuant  au  fond,  le  13  mars  dernier,  elle  a  donc  violé  l'anioriléée 
son  propre  arrêt,  qni,  n'ayant  pas  été  attaqué  par  les  parties,  éiait 
devenu  un«  loi  pour  la  cour  qui  l'avait  rendu ,  comme  pour  les  partie) 
«lire  lesquelles  il  était  rendu  ;  —  Que  l'arrêt  dn  13  mars  dereier  rts- 
forme  ainsi  un  excès  de  pouvoir,  et  doit  être  aanolé  ;  —  D'après  ces 
motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  cou  de  jnslice  criminelle  da 
département  du  Doubs,  le  13  mars  denier. 
Da23  mai  t806.-C.  C  scct.  cnB.-lilI.  Bsri»,  fr.>Oe)MMli»iifk 
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dut  les  délais  da  règlement?  H.  Chaaveao,  p.  113,  pense  qne 
Il  soIuUoD  affirmative  serait  trop  rigoureuse  et  que  rteu  n'em- 
péclie  que  radministration  procède  par  le  mioistère  d'un  avocat , 
nos  être  taoue,  pour  cela,  de  suivre  les  autres  prescriptions  du 
riglemant,  qui  n'ont  été  établies  qu'à  l'égard  des  simples  particu- 
liers.—  Quant  aux  affaires  daoa  lesquelles  l'État  est  défendeur, 
elles  sont  régies  par  l'art.  17  du  règlement,  dont  il  est  parlé  au 
paragraphe  précédent,  n*  332. — Là  aussi  la  procédure  a  été  sim- 
plifiée. 

{  S.  —  JMt  «MtoncM  porUn  de  piano  de«w»t  le  amuil  d^Elat 
(seotioM  in  coti<M(ieii0). 

Sâ7.  On  vient  da  s'oeraper  des  formes  de  procédure  à  suivre 
lorsque  le  conseil  d'État  prononce  soit  comme  tribunal  d'appel , 
Mit  comme  tribnnal  de  cassation.  Mais  il  existe  quelques  cas 
particuliers  (V.  le  cb.  3,  art.  i,  $  9),  où  11  remplit  les  fondions 
da  Juge  en  premier  et  dernier  ressort,  et  dans  lesquels  l'affaire 
tsl  portée  devant  lui,  omiiso  medio,  alors  qu'il  n'est  pas  encore 
Intervenu  de  décision  proprement  dite.  Dans  ces  cas,  l'instance 
doit-elle  élre  introduite  et  instruite  dans  les  formes  ordinaires , 
c'est-k-dire  par  requête  déposée  au  secrétariat,  signée  d'un 
avocat  au  conseil  et  réunissant  toutes  les  conditions  exigées  par 
Fart.  1  da  décret  de  juill.  1806?  Ainsi  qu'à  H.  Cbauveau,  p.  115 
et  soiv.,  l'affirmative  nous  semble  bors  de  doute ,  sauf  qu'il  n'y 
aora  pas  obligation  d'annexer  à  la  requête  la  décision  attaquée, 
luisque,  dans  l'bypoilièse ,  il  n'en  existe  pas.  C'est  en  vain  que , 
poer  repousser  ici  l'emploi  des  formes  ordinaires ,  on  voudrait 
l'tppoyer  sur  les  locutions  usitées  et  qui,  qualiUaut  de  recourt  on 
ftwvoi  i'iostanee  portée  devant  le  conseil  d'Ëtat,  supposeraient 
sécessairement  une  décision  préexistante.  On  répondrait  que, 
iNles  les  fois  qu'une  matière  contentleuse  doit  aboutir  an  conseil 
d'État,  quel  que  soit  le  nom  donné  à  l'action  du  demandeur,  que 
ttwit  un  recours,  un  ajournement,  une  opposition ,  une  inter- 
TaUon,  il  tant  se  conformer,  de  toute  nécessité,  aux  formes 
tfliétraction  tracées  par  la  loi. — Au  surplus,  ai4ourd'liui,  et  par 
tuile  du  prlaeipe  nonveau  qui  a  érigé  la  section  du  contentieux 
en  iribunal  propre ,  les  différents  cas  dans  lesquels  le  conseil 
d'Êlal  était  saisi  d»  piano  de  la  décision  de  certaines  difficultés , 
Mol  portés  maintenant  par  la  voie  administrative  devant  les 
lectjons  de  législation  on  d'administration,  ou  devant  l'assemblée 
Itaéraie.—  V.  foc.  eti. 

(  4.  —  Detineidntt  d'tnttanee  (Damandesènetdmtss, — Iiucrip- 
tm  de  fuvXf — intervantio», — Sepriu  d'instance, — Désaveu). 

•AS.  Tels  sont  les  cinq  cas  de  demandes  incidentes  que  le 
règlement  du  22  Juillet  1806  aprévn  pouvoir  se  présenter  dans 
le  cours  de  l'instruction  devant  le  conseil  d'Éiat.  A  l'exemple  du 
décret,  nous  entrailerons  d'une  manière  séparée. — Mais,  avant 
de  les  passer  en  revue ,  il  importe  de  remarquer  qu'il  existe 
d'autres  exceptions  ou  incidents  prévus  par  le  droit  commun,  et 
dont  la  loi  administrative  ne  s'occupe  pas;  ce  sont:  le  rmvot 
d'an  tribviuU  à  un  autre  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance ,  la 
rdcuiaiùM»,  la  pA-emplion  «i'tniiance,  le  désùtement. —  Est-ce 
par  oubli  que  les  rédacteurs  du  décret  de  1806  ne  se  sont  pas 
ecenpés  de  ces  dernières  demandes  incidentes ,  que  le  code  de 
procédure  a  pris  soin  de  réglementer  dans  ses  art.  368  à  403  ? 
C'est  peu  vraisemblable.  En  effet,  le  code  de  procédure  était  déjà 
publié  depuis  plasienrs  mois  et  les  rédacteurs  du  décret  l'avaient 
lous  les  yeux,  puisqu'ils  lui  ont  emprunté  plusieurs  de  ses  dis- 
posilfons.— Faudrait-il  admettre  qne,  dans  la  pensée  des  auteurs 
du  décret  snr  la  procédure  à  suivre  devant  le  conseil  d'Ëtat,  les 
demandes  iaeidentes  on  exceptions  dont  il  s'agit  ne  pouvaient  y 
ncevoir  leur  application  7— C'est  ce  qu'il  (aul  vérifier  en  peu  de 
■ois. 

■49.  Bmvoi  d'un  tribunal  à  «m  outra.  —  Ce  renvoi  pour 
tnu  de  parenté  ou  d'alliance  de  Pana  des  parties  avec  l'on  ou 
plnsienm  des  Juges  ponrrait-U  Aire  demandé ,  par  application 
des  art.  368  et  suiv.  t.  pr.  ?  Devant  le  conseil  d'État,  lademande 
est  impraticable,  puisque  ce  conseil  est  unique  pour  tonte  la 
France.  An  resta,  la  question  ne  t'est  jamais  présentée,  au  lé- 
Boigoaf  e  d9  MM,  Foucart,  t.  3,  p,  401,  et  Oufour,  1. 1,  p.  200. 


S50,  béeusation.—  Les  auteurs  sont  partagés  snr  la  qoM- 
tton  de  savoir  si,  dans  le  silence  de  la  lot  spéciale ,  on  doit  ap- 
pliquer aux  Juges  admlnlslratifs  les  règles  du  droit  commun  sur 
la  récusation  (c.  pr.  378  et  sulv.}. — MM.  Cormenin,  t.  1,  p.  69, 
Dulour,  t.  1,  p.  360  et  suiv.,  se  prononcent  pour  la  négative, 
en  ce  que  l'application  du  droit  commun  impliquerait  que  les 
conseillers  d'Ëtat  sont  des  jujtm,  doctrine  que  leur  pouvoir  al 
leur  institution  repoussent.  L'opinion  contraire  est  proposée  par 
MU.  Serrigny,  p.  339;  Foucart,  t.  3,  p.  400  ;  Cbauveau,  p.  375. 
Mous  n'bésitons  pas  à  nous  y  ranger,  aujourd'hui  surtout  que, 
depuis  l'organisation  nonvelle  du  conseil  d'Ëtat,  les  membres  da 
la  section  du  contentieux  ont  été  élevés  à  la  position  de  juges 
véritables;  ce  qui  (ait tomber  i'obiection  de  M.  Cormenin,  qui, 
d'ailleurs ,  n'insiste  pour  refoser  le  droit  de  récusation  qu'à  l'é- 
gard des  conseillers  de  préfecture  surtout  (V.  au  surplus  Garde 
oationale.  Marais,  etc.,  où  le  principe  de  récusation  est  admis  par 
le  conseil  d'État}.  Toutefois,  11  est  certain  qu'on  ne  pourrait 
appliquer  le  $  2  de  l'art.  378  c.  pr.,  et  voir  une  cause  de  récu- 
sation, pour  avis  précédemment  donné ,  dans  le  cas  d'une  décU 
sion  prise  en  assemblée  générale  et  qui  viendrait  à  être  attaquée 
au  conteolleux;  car  tous  les  conseillers  ayant  pris  part  à  cette 
mesure,  tons  les  membres  de  la  section  du  coalentieux  devraient 
disparaître  dans  ce  cas. — Au  surplus ,  T.  Récusation. 

SSt.  Péremption  de  Pinttanct,  —  Elle  ne  parait  pas  de 
nature  à  trouver  place  dans  la  procédure  si  expéditive  du  conseil, 
au  milieu  des  déchéances  résulunt  du  défaut  de  signification  de 
défenses  ou  de  productions.  Au  surplus  elle  n'est  pas  admise  par 
la  jurisprudence  (ord.  cons.  d'Ét.  9  janv.  1833,  aff.  Truelle).— 
Ou  en  donne  pour  raison  que  la  péremplion  est  une  déchéance, 
et  qu'on  ne  peut,  en  cette  matière,  raisonner  d'un  cas  à  un 
autre  et  étendre  aux  tribunaux  administratilï  lea  dispositions  re- 
latives aux  tribunaux  ordinaires  (MM.  Cormenin,  t.  1,  p.  69; 
Chevalier,  t.  3,  p.  351  ;  Cotelle,  1. 1,  p.  198  ;  Dutour,  1. 1 , 
p.  363). — M.  Serrigny  (t.  l,p.  340)  pense  que  ledécret  auraltda 
l'autoriser  précisément  à  cause  de  la  célérilé  qu'exige  la  procé- 
dure administrative.  M.  Foucart  va  plus  loin  (t.  3,  p.  401);  se- 
lon loi ,  la  péremption  doit  être  appliquée  en  matière  administra- 
tive«omffle  en  matière  civile.  Mous  pensons ,  avec  M.  Cbauveaa 
(p.  378) ,  qu'en  présence  du  mode  d'inslruction  administrative, 
arbitraire  et  sans  règles,  qui  a  lieu  souvent  dans  les  bureaux, 
il  serait  inique  de  rendre  les  parties  responsables  du  retard  que 
comporte  un  pareil  système.  —  V.  Péremption. 

Les  instances  administratives  seraient-elles  éteintes  par  la 
preseription,  en  cas  de  discontinuatfon  des  poursuites  pendant' 
trente  ans?  —  V. Prescription. 

S5S.  Détittement.  —  Les  antears  et  la  Jurisprudence  sent 
d'accord  ponr  reconnaître  la  nécessité  d'appliquer  aux  matières 
administratives  les  règles  du  droit  commun  snr  la  désistement, 
et  c'est  avec  raison;  oar  tous  les  moyens  qui  metlent  an  aux 
procès  doivent  élre  accueillis  avec  faveur  devant  quelque  Juri- 
diction que  ce  soit  ;  et  d'ailleurs  en  vertn  de  quelle  puissance 
pourrait-on  forcer  une  partie  à  plaider  malgré  elle?  —  Tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  forme,  aux  effets  du  désistement  devant  la 
juridiction  administrative  fait  l'objet  d'un  chapitre  particulier  de 
notre  mot  Désistement,  n"  197  et  suiv.  —  Mous  y  renvoyons. 
Mous  disons  seulement  Ici,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  que  tant 
qne  le  désistement  n'a  pas  été  accepté  par  la  partie  adverse  et 
tant  que  la  section  n'a  ins  statué  sur  ce  point,  il  est  permis  de 
former  un  pourvoi  incideat  (décr.  oons.  d'Ét.  16  mars  1850, 
M.  Gomel,  rap.,  aff.  Troain ,  0.  P.  SI .  S.  8).  t 

S6S.  Enfin ,  ily  a  nne  antre  exception  qnl  résulte  d'une  voie  ^ 
Judiciaire  appelée  conflit ,  matière  délicate  et  épineuse.,  sur  la» 
quelle,  depuis  la  révolution  de  1848,  on  tribunal  partloaUer  est 
désormais  appelé  i  statuer.  —  V.  Conflit. 

S»4.  Aux  termes  daPart.  7  du  décret  du  21  Juillet  1808» 
le  conseil  d'Ëtat /oint  quelquefois  des  Instances  lorsfla'eUssseat 
connexes  pour  les  instruire  et  pour  y  statuer  par  et  seal,  et 
même  Jagemenl.  C'est  ce  qui  a  Usn,  par  exemple,  IqrsqM  1» 
requêtes  des  deux  demandeurs  tendent  à  rannnlatloa  de  ia  mêote 
décision  (ord.  cons.  d'Ét.  SI  dée.  1831,  aff.  Bénard,  V.  Travaw 
pub.;  1 1  juin.  1834,  aff.  Fourcade),  ou  bien  lorsque  les  décisloas 
attaquées  ont  prononcé  sur  les  mêmes  griets  et  sont  queceliéw^ 
par  les  mêmes  moyens  (ord.  cons.  d'Ét.  iO  déo.  1834,  aff.  fiajr-»- 
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fon;  18  avril  183S,  aff.  Lebran).  Mais,  et  ainsi  qae  cela  a  été 
Jugé,  il  n'y  a  pas  lieu  àJooctioD  d'instance  lorsque  les  décisions 
attaquées  ont  deux  objets  distincts  et  présentent  à  Juger  des 
questions  différentes.  —  V.  ord.  eons.  d'Ët.  18  avr.  185S,  aff. 
min.  de  l'int.  C.  Derly,  V.  aussi  Conflit,  n*  300. 

S5ft.  Revenons  maintenant  aux  incidents  d'instance  prévus 
par  la  loi  administrative  :  1*  Demandts  incidmtes,  —  Voici  en 
quels  termes  le  règlement  de  Julll.  1806  dispose  sur  ce  premier 
point  :  «Les  demandes  incidentes  seront  formées  par  une  re- 
quête sommaire  déposée  au  secrétariat  do  conseil  -,  le  grand  Juge 
(aujourd'hui  le  président  du  contentieux)  en  ordonnera,  tHl  y  a 
lieu,  la  communication  à  la  partie  Intéressée,  pour  y  répondre 
dans  les  trois  jours  de  la  signification,  ou  autre  bref  délai  qui 
sera  déterminé  (art.  18).  > — «  Les  demandes  incidentes ,  ajoute 
l'art.  10,  seront  Jointes  au  principal,  pour  y  être  statué  par  la 
même  décision.  —  S'il  y  avait  lieu  néanmoins  à  quelque  dispo- 
sition provisoire  et  urgente ,  le  rapport  en  sera  fait  par  l'audi- 
teur à  la  prochaine  séance  de  la  commission ,  pour  y  être  pourvu 
par  le  conseil  ainsi  qu'il  appartiendra.  > 

85G.  La  pratique  devantleconseild'État offre  peu  d'exemples 
de  demandes  incidentes  proprement  dites.  Il  est  hors  de  doute 
que  ces  sortes  de  demandes  ne  pourraient  être  reçues  qu'autant 
qu'elles  seraient  connexes  à  l'action  principale  :  tel  serait,  par 
exemple ,  le  cas  où  le  demandeur  voudrait  ajouter  à  ses  conclu- 
sions un  cbef  qu'il  n'y  avait  d'abord  pas  compris,  on  bien  le  cas 
où  le  défendeur  formerait  une  demande  reconventionnelle.  Au- 
trement et  toute  demande  qui  serait  étrangère  à  la  contestation 
pendante  devrait  être  rejetée ,  bien  qu'elle  fàt  qualiflée  de  de- 
mande Incidente,  ou  alors  même  qu'elle  se  rattacherait  à  de  pré- 
cédentes ordonnances  du  conseil  d'État  dont  elle  serait  le  com- 
plément (MH.  Cormenin ,  t.  1 ,  p.  63  ;  Chevalier,  t.  3,  p.  S4S  j 
Bufour,  1. 1 ,  p.  8S3)  ;  une  pareille  demande  ne  pourrait  être  in- 
troduite que  par  action  principale.  Au  surplus,  11  faut  remarquer 
que  lorsque  le  conseil  d'État  prononce  comme  Juge  de  second 
degré ,  il  ne  peut  recevoir  de  demandt  nouvelle  qu'autant  qu'il 
s'agit  de  compensation  ou  d'une  défense  à  l'action  principale;  II 
applique ,  dans  ce  cas ,  la  règle  du  droit  commun  (e.  pr.  4S4 , 
y.  Demande  nouvelle ,  n**  366  et  sulv.).  —  La  demande  inci- 
dente doit  être  naturellement  subordonnée  à  la  demande  princi- 
pale ,  en  telle  sorte  que  si  celle-ci  est  déclarée  non  reoevable,  la 
demande  accessoire  ne  peut  être  aconelllie  (ord.  cons.  d'Ët. 
26  août  1843,  com.  de  RIce  C.  Pigvert. — V.  Accessoire). —  Il  a 
été  Jugé  que  lorsqu'une  ordonnance  Interlocutoire  a  été  rendue , 
la  partie  n'est  pas  recevable  K  former  incidemment  une  demande 
subordonnée  à  ce  qui  sera  statué  sur  ses  précédentes  conclu- 
sions, après  l'exécution  de  l'Interlocutoire  (ord.  cons.  d'Ét. 
18  avr.  1821,  aff.  Temanx). 

•ftV.  Au  termes  de  l'art.  18  précité,  les  demandes  Inci- 
dentes doivent  être  Introduites  dans  la  même  forme  que  la  de- 
mande princlpale(V.ci-dessus,art.3).  D'après  le  même  article,  la 
communication  à  la  partie  adverse  serait  purement  facultative  (i**/ 
y  a  îitu,  dit  cet  article).  Dans  le  système  de  procédure  en  usage 
avant  1850  (V.  eodem) ,  d'après  lequel ,  le  conseil  d'État  pronon- 
çait immédiatement  et  sans  contradiction  le  rejet  des  requêtes, 
cette  communication  facultative  se  concevait. — Mais,  aujourd'hui 
que  tontes  les  requêtes  principales  sont  communiquées  au  défen- 
deur, la  communication  des  demandes  Incidentes  à  l'adversaire 
est  également  indispensable.  Autrement  le  refus ,  par  le  président 
du  contentieux ,  équivaudrait  à  un  rejet  de  la  demande ,  et  ce 
rejet  ne  peut  être  prononcé  que  par  la  section  do  contentieux  en 
audience  publique,  sur  les  observations  contradictoires  des 
parties.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Serrigny,  1. 1,  p.  330; 
Cbauvean,  p.  383. 

SftS.  Inotile  de  dire  qae  les  demandes  incidentes  sont  sub- 
ordonnées anz  délais  du  pourvoi,  c'est-à-dire  que,  sons  ce 
rapport,  la  recevabilité  du  recours  dépend  delà  notiflcatlon  des 
dtelslons  auquelles  se  réfèrent  les  denutndes  Incidentes.— V.ord. 
«ODS.  d'Ét.,  le  *vr.  1823,  aff.  Perret. 

Sft*.  Mais  de  ce  qne  Part.  19  précité  vent  qui!  soit  ré- 
pondu à  la  demande  dans  \ea  trait  jourt,  il  résulte  bien  clalre- 
neat  qu'elle  ne  doit  pas  AtrenotiOée,  comme  la  demande  princi- 
pale, au  dOBleile  de  la  partie.  Cesl  à  sou  avocat  seulement  qn'«ll« 
Mt  tm  MoattUitqNée* 


S4IO.  2*  Inteription  de  faux. — L'art.  30  da  règlement  dfl SS 
Julll.  1806  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  de  demande  en  li- 
scription  de  faux  contre  une  pièce  produite,  le  grand  Juge  (au- 
jourd'hui le  président  du  contentieux)  fixera  le  délai  dans  lequel 
la  partie  qui  l'a  produite  sera  tenue  de  déclarer  si  elle  entend 
s'en  servir.  —  Si  la  partie  ne  satisfait  pas  à  cette  ordonnance, 
ou  si  elle  déclare  qu'elle  entend  ne  pas  se  servir  de  la  pièce, 
cette  pièce  sera  rejetée.  —  Si  la  partie  fait  la  déclaration  qu'elle 
entend  se  servir  de  la  pièce ,  le  conseil  d'État  statuera  sur  l'avis 
de  la  commission ,  soit  en  ordonnant  qu'il  sera  snrsls  à  la  déci- 
sion de  l'Instance  principale  jtu^u'apris  le  jugement  du  faux  par 
le  tribunal  compilent ,  soit  en  prononçant  la  décision  déSnlUvc, 
si  elle  ne  dépend  pas  de  la  pièce  argnée  de  fanx.  > — Le  principe 
de  cette  disposition  est  reproduit  de  l'art.  437  c.  pr.  et  s'applique, 
par  analogie ,  aux  faux  Incidents  qui  s'élèvent  devant  les  tri- 
bunaux administratifs  du  premier  degré.  —  V.  Faux  incident. 

Il  a  été  fait  application  de  l'art.  30  ci-dessns  dans  plusleort 
circonstances  (T.  ord.  eons.  d'Ét.  4  déo.  1839,  aff.  Pordelanne; 
33  fév.  1839,  aff.  Petit).  —  Aujourd'hal,  la  demande  en  ia- 
scrlption  de  faux  doit  être  formée  par  requête  adressée  à  la  sec- 
tion du  contentieux,  qui  donne  son  avis  :  sur  cet  avis,  l« 
président  rend  une  ordonnance  qui  fixe  le  délai  dont  il  est  parlé 
dans  l'art.  20.  Pour  que  ce  délai  puisse  légalement  courir,  Il 
faut  que  l'ordonnance  du  président  ait  été  sIgniOée  à  la  partie. 

—  De  même  que  tous  les  Juges  devant  lesquels  s'élève  uo  (aux 
Incident ,  le  conseil  d'État  n'est  pas  compétent  pour  Jnger  lin- 
scription  de  faux;  Il  doit  la  renvoyer  aux  Juges  établis  ponr  ei 
connaître.  Toutefois,  deux  alternatives  peuvent  se  présenter 
d'après  la  disposition  précitée  :  ou  l'incident  est  de  nature  &  ar- 
rêter le  cours  de  l'Instance  administrative ,  o'est-è-dire  qne  la 
décision  du  fond  dépend  de  la  sincérité  oo  de  la  fausseté  de  la 
pièce  arguée;  ou  bien  le  fond  pent  être  Jngé  indépendamment  de 
l'inscription  de  faux.  An  premier  cas  II  y  a  lien,  comme  en  vient 
de  le  dire,  de  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal  oompéteol, 
en  fixant  le  délai  dans  lequel  il  devra  être  prononcé.  Au  seooad 
cas,  il  doit  être  passé  outre  an  Jugement  du  fond. 

Il  a  été  Jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  qu'il  serait 
procédé  au  renvoi  de  l'affaire  devant  le  tribunal  compétent  ni, 
par  conséquent ,  de  surseoir  an  Jugement  du  fond  :  1*  lorsque  la 
pièce  arguée  n'est  pas  décisive  et  qu'elle  serait  sans  influence 
sur  le  Jugement  de  la  contestation,  alors  même  qu'elle  serait  re- 
connue fausse  (ord.  cons.  d'Ét.  3 1  Julll.  1 8SS,  aff.  Dorr)  ;— 2*  Lors- 
que la  partie  renonce  à  se  servir  de  la  pièce ,  ou  qne  son  adver- 
saire consent  à  être  Jugé  sur  cette  pièce  produite  comme  jt 
elle  était  régulière  (ord.  cons.  d'Ét.  2  fév.  1831,  aff.  com.  de 
Biscboffshein).  II  n'y  a  pas  lien  non  plus ,  de  s'occuper  de  ta 
demande  en  inscription  de  faux ,  lorsque  le  pourvoi  est  déclaré 
non  recevable  en  la  forme  (ord.  cons.  d'Ét.  10  mai  181S,  aff. 
Tentscb). 

••i .  3*  Interventiou.—Vnrt.  SI  du  décret  de  1806  porte  : 

—  «L'intervention  sera  formée  par  requête;  le  grand  Juge  (le 
président  du  contentieux)  ordonnera,  s'il  y  a  lieu ,  que  cette  re- 
quête soit  communiquée  aux  parties  pour  y  répondre  dans  un 
délai  qui  sera  fixé  par  l'ordonnance  :  néanmoins  la  décision  de 
l'affaire  principale  qui  serait  instruite  ne  pourra  être  retardée  par 
une  Intervention.  »  —  En  appel ,  d'après  le  droit  commun  (c.  pr. 
466),  l'Intervention  n'est  admise  qu'au  profit  de  ceux  qui  auraient 
le  droit  de  former  tierce-opposition ,  c'est-lHlire  dans  le  eu 
d'un  Jugement  qui  préjudicie  k  un  individu  et  lors  duquel  ni  lui 
ni  ceux  qui  le  représentent  n'ont  été  appelés  (c.  pr.  474).  La 
loi  administrative,  on  le  voit,  n'a  pas  reproduit  cette  dis- 
position ,  qui  n'est  pas  suivie  effectivement  par  lajurlsprndeoce. 
En  appel ,  le  conseil  d'État  examine  seulement  si  l'IntervenaDl  a 
iniirii  k  la  contestation  (c'est  la  règle  suivie  en  première  ia- 
Btance) ,  et,  dans  ce  cas,  il  reçoit  son  intervention  soit  iut 
les  causes  qu'il  Juge  en  premier  et  dernier  ressort ,  soit  dus 
celles  qui  lui  sont  soumises  par  la  vole  de  l'appel  (ord.  cou. 
d'Ét.,  15  août  1831,  aff.  Brûlé;  26  août  1824,  aff.  Debosqse; 
IS  déo.  1834,  aff.  Gom.  i»  France;  16  déo.  M30,  aff.Barbutt; 
16aoûtlS33,aff.  Tietman;  SSJanv.  1833,  aff.  de  Lavanguyoo; 
38  mal  183S,  aff.  Lonoine;  11  avr.  1837,  aff.  Demalstre;  M 
Juin  1837,  aff.  Mangulu)  10  Janv.  1844,  aff.  boap.  de  Roues; 
M  avr.  1114.  aff.  «on.  de  Cboalnet).  --MaWMMili  U  aM* 
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didU  qne  les  voiaiu  de  l'emplacement  désigné  ponr  réUblls- 
teoenl  d'an  aielter  insalvbre,  lel  qu'un  four  k  cbaox ,  ont  qua- 
lili  pour  Inlervenlr  dans  le  reeonra  formé  par  le  postulant,  contre 
farAté  administratif  qui  a  rejeté  sa  demande  d'autorlsallon  (ord. 
eons.  d'Ét.  50  août  1847,  aff.  Charavay  et  aff.  Aleron,  D.  P. 
IS.  5.  S3).— MM.  Cormenin,  1. 1,  p.  66;  Dafour,  l.  l,p.  2SS, 
approuvent  celte  Jurispmdeace.  —  M.  Serrigny,  I.  1,  p.  533, 
rioute,  au  contraire,  qu'elle  soit  fondée  :  outre  le  motif,  dlt-il, 
qui  a  dicté  la  disposition  de  l'art.  466  c.  pr.  pour  les  tribunaux 
ordiuires ,  Il  y  aurait  une  raison  de  plus  de  la  rendre  corn- 
moDe  aux  matières  contentleuses  administratives:  c'est  qu'elles 
sont  présumées  requérir  plus  de  célérité  et  qu'il  importe  essen- 
tiellement d'éviter  les  obstacles  qui  pourraient,  Ici,  entraver  la 
marcbe  des  affaires  (V.  Cassation,  n"  1086  et  s.)-— Jugé  que 
lorsqu'une  partie  a  qualité  pour  intervenir,  son  intervention  doit 
tire  admise  alors  même  qu'elle  est  superOne  (ord.  cous.  d'Ét.. 
iâoov.  1833,  aff.  Guibert).  C'est,  ce  semble ,  pousser  trop  loin 
le  respect  du  principe.  —  Il  a  été  Jugé,  mais  à  tort ,  que  Tinter- 
vention  d'on  coassocié,  dans  une  entreprise  de  travaux  publies, 
par  exemple,  ne  pouvait  être  reçue  par  le  motif  qu'il  n'avait  pas 
dfiuré  dans  la  contestation ,  en  première  Instance  (ord.  cens. 
d'Ët.  12  fëv.  1841,  air.  Best).  —  il  suffisait,  comme  on  l'a  vu, 
qu'il  eût  intérêt. 

8«*.  Il  résalte  des  motifs  cl-dessns  dédnits  et  il  a  été  logé 
que  la  demande  en  intervention  doit  être  rejelée  :  1*  lorsque  ce- 
lui qui  la  forme  est  étranger  à  l'instance  et  ne  Justlfle  pas  de  son 
lolérét  à  intervenir  (ord.  cons.  d'Ét.  13  sept.  1811,  aff.  Lecerf; 
98  déc.  1835,  aff.  com.  de  Marsillargues-,  3S  mai  1833,  aff. 
PoBlus;  1"  sept.  1832, aff.  Laffllte;3marsl837,aff.Liëbault; 
31  août  1837,  aff.  de  la  canalisation  de  la  Olve j  27  avr.  1838, 
iff.Foureau). — Spécialement,  l'associé  qui  n'a  pas  réclamé  devant 
le  conseil  de  préfecture  contre  la  fixation  dn  droit  de  patente  ap- 
plicable i  l'industrie  commune ,  n'est  pas  recevable  à  se  Joindre 
par  requête  ampllalive  au  recours  formé  devant  le  conseil  d'État 
par  son  coassocié ,  contre  l'arrêté  dn  conseil  de  préfecture  qui  a 
lUlDé  sur  la  réclamation  de  ce  dernier  (ord.  cons.  d'Ét.  10  août 
im,  aff.  Tbibaul,  D.  P.  49.  3.  71);— 2*  il  en  est  de  même  lors- 
que l'Intervenant  forme  des  demandes  qui  ne  sont  pas  l'objet  du 
débat  entre  les  parties  principales  (ord.  cons.  d'Ét.  33  fév.  1820, 
air.  Bocbard)  ; — 3*  Lorsque ,  au  moment  de  l'Intervention ,  l'In- 
stance a  cessé  d'exister  par  le  désistement  de  la  partie  principale. 
Dans  un  ciu  pareil ,  l'inlervention  devient  elle-même  une  de- 
mande principale  qui  doit  être  portée  devant  les  Juges  compétents 
(ord.  cons.  d'Ét.  12  sept.  1811,  aff.  Vlldosola);  —  4*  Lorsque 
l'instance  est  relative  à  un  conflit  (V.  ce  mot)  ; —  S*  Jugé  que  le 
préfet  a  le  droit  d'intervenir,  au  nom  du  département ,  dans 
une  instance  relative  à  des  fournitures ,  lorsqu'une  portion  des 
dépenses  réclamées  par  les  fournisseurs  peut  tomber  à  la  charge 
de  ce  département  (ord.  cons.  d'Ét.  7  avril  1833,  aff.  Sebœnn- 
gmne). 

SVS.  L'État  a  également  le  droit,  sans  aucun  doute ,  d'In- 
tervenir lorsque  ses  intérêts  l'exigent  et  qu'il  se  trouve  dans  les 
conditions  signalées.  11  a  été  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'État  pouvait 
intervenir  dans  une  contestation  relative  aux  routes  départemen- 
tales, alors  même  que  la  contestation  portait  sur  une  somme  qui 
devait  être  payée  sur  les  fonds  départtmeniaux  (ord.  cous.  d'Ét. 
Oaoùt  1836,  aff.  Pinot,  V.  Voirie).  Cette  dernière  considération 
devait,  ce  semble,  faire  flécbir  l'application  de  la  règle.  Ou  mo- 
ment, en  effet,  que  les  sommes,  objet  de  la  contestalion,  devaient 
être  payées  exclusivement  sur  les  fonds  départementaux ,  l'État 
.  n'avait  plus  d'intérêt,  dans  le  sens  légal  du  mot,  pour  intervenir. 
— Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Cbauveau,  p.  287  et  suiv. 

804.  D'après  la  Jurisprudence  du  conseil  d'État ,  il  est  cer- 
tain que  les  créancitrt  des  parties  auraient  le  droit  d'inlervenlr 
devant  le  conseil  d'Ëlat,  par  le  double  motif  qu'ils  ont  Intérêt  à 
venir  suppléer  les  moyens  et  les  pièces  qui  auraient  été  négligés 
par  leurs  débiteurs ,  et  qu'ils  ont  on  droit  éventuel  de  former 
tierce  opposition  en  cas  de  collusion  de  ces  mêmes  débiteurs 
avec  les  autres  parties.  C'est  dans  ce  sens  que  la  question  a  été 
logée  (ord.  mds.  d'Ét.  16  août  1833,  aff.  d'Aunebault.  — Conf. 
MM.  Foacart,  t.  8,  p.  398;  Serrigny,  p.  334  ;  Dafour,  p.  286.) — 
Il  est  bien  entendu  que  lorsque  les  créanciers  Interviennent  ce 
M  pMit  ilra  m  vw(«  da  l'art.  ilM  e.  eiv.  •(  Minoia  «Mrfant 


les  droits  de  leur  débiteur,  puisque  leur  intervention  fait  préci- 
sément supposer  que  te  débiteur  agit  lui-même.  Ce  serait  con- 
fondre deux  choses  distinctes  :  le  droit  d'intervention  avec  le  droit 
d'exercer  les  actions  du  chef  des  parties.  —  Dans  le  cas  préva 
par  l'art.  1 166,  e'est-à-dire  lorsque  le  débiteur  négllged'exercer 
ses  droits,  le  conseil  d'État  n'admet  le  recours  des  créandera 
qu'autant  qu'ils  ont  préalablement  obtenu  un  Jugement  des  tri- 
bunaux qui  prononce  à  leur  proBt  la  subrogation  k  l'exercice  de 
ces  drolu  (ord.  cons.  d'Ét.  23  fév.  1831,  aff.  Dobournial;  16 
août  1833.  aff.  Chamisso;  24  )anv.  1834,  aff.  Sénat.—  Conf. 
HM.  Serrigny  et  Dufour,  foc.  cit.), 

SSS.  Plusieurs  décisions  du  conseil  ont  rejeté  l'intervention 
des  tout-traitantM  dans  les  contestations  concernant  les  fournis- 
seurs (18  avr.  1821,  aff.  Leleu-,  30  fév.  1832,  aff.  Boubéej.  Ea 
faut-il  conclure  que  Jamais  cette  Intervention  n'est  recevable? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Sans  doute ,  les  sous-traitants  ne 
peuvent  rendre  le  conseil  Juge  de  leurs  différends  avec  les  fonr- 
nlsseors;  mais  lorsqu'ils  se  trouvent  créanciers* de  ceux-ci,  ils 
peuvent  évidemment  exercer  à  leur  égard  tous  les  droits  inbé- 
rente  à  cette  qualité.  —  V.  en  ce  sens ,  Mil.  Serrigny,  1. 1 , 
p.  333;  Dufour,  p.  287. 

SS  V.  Les  toui-acquér$%wt  nous  paraissent  aussi  avoir  Incon- 
testablement le  droit  d'intervenir;  car,  non-seulement  ils  ont  in- 
térêt, ce  qui,  d'après  les  principes  admis  par  le  conseil,  serait 
suffisant  pour  Justifier  leur  intervention,  mais  encore  ils  ont,  en 
réalité,  seuls  le  droit  de  figurer  dans  la  contestation  relative  à  la 
propriété  qu'ils  ont  acquise.  Ils  ne  peuvent  être  d'ailleurs  que 
fort  imparfaitement  représentés  par  leur  vendeur  qui ,  le  plus 
souvent,  n'a  aucun  motif  personnel  pour  faire  valoir  leurs  droits. 
Enfin ,  comme  ils  auraient  évidemment  le  droit  d'attaquer  par  la 
«oie  de  la  Uerie  opposition  les  Jugements  rendus ,  depuis  leur 
acquisition ,  relativement  à  la  propriété  qui  en  a  été  l'objet ,  lis 
peuvent  Intervenir  même  en  appel  (V.  en  ce  sens,  M.  Serrigny, 
1. 1,  n*S34).  — Cependant  le  conseil  d'État  s'est  prononcé  en 
sens  contraire  :  ■  Considérant,  porte  l'arrêt,  en  ce  qui  concerne 
la  requête  en  Intervention,  que  les  sieurs  Wercbère  et  Sandberr, 
sous-acquéreurs,  n'ont  d'autres  droits,  ni  d'autres  Intérêts,  dans 
la  contestation,  que  ceux  de  leur  vendeur,  et  que,  dès  lors,  leur 
requête  ne  peut  être  admise  »  (ord.  cons.  d'Ét.  51  oct.  1831,  aff. 
ScbmitI).  La  raison  donnée  parle  conseil  d'État  n'en  est  pas  une, 
ou  du  moins  elle  ne  fait  que  rendre  plus  sensible  la  nécessité 
d'ouvrir  aux  acquéreurs  la  voie  de  l'intervention ,  afin  d'empê- 
cher que  leurs  intérêts  ne  soient  compromis  par  la  faute  ou  le 
dol  de  leurs  débiteurs  (Conf.  MM.  Dufour,  p.  2S7  ;  Cbauveau , 
p.  287).  Tel  est  d'ailleurs  le  droit  commun.  —  V.  Intervention; 
V.  aussi  Cassation,  n*  1089. 

S<IV.  Le  tiers  intervenant  pourrait-il  demander  un  turtis 
pour  discuter  devant  les  tribunaux  judiciaires  les  qualités  de 
l'une  des  parties  en  cause,  alors  que  ces  qualités  ne  sont  pas 
contestées  par  l'autre  partie?  Le  conseil  d'État  s'est  prononcé 
pour  la  négative,  mais  en  déclarant  que,  d'ailleurs,  les  qualités 
contestées  se  trouvaient  suffisamment  établies  (IS  Juin  1838,  aff. 
Desgraviers). — M.  Cbauveau,  p.  390,  fait  remarquer,  avec  rai- 
son, qu'il  ne  faudrait  pas  donner  à  cette  solution  une  portée  ab- 
solue, et  qu'il  y  aurait  lieu,  au  contraire,  à  accorder  le  sursis 
demandé,  si  l'Intervenant  prouvait  qu'il  existe  une  collusion  entre 
les  deux  parties. 

3B8.  La  mite  en  cause  ou  Intervention  forcée  peut-elle  avoir 
lieu  devant  le  conseil  d'État?  L'affirmative  nous  semble  hors  de 
doute ,  bien  qu'une  décision  du  36  Juin  1843 ,  aS.  Bolsdon ,  ait 
repoussé  la  mise  en  cause  directe  de  l'État.  Le  conseil  d'État 
pourrait-Il  d'office  ordonner  une  mise  en  cause?  Oui,  d'après 
l'ord.  du  11  mai  1838,  aff.  Garlod}  non,  d'après  M.  Cbauveau, 
p.  391. 

SA9.  4*  Refriu  ^intttmee  et  amttitution  dt  nowuel  avœaL 
—  Voici  les  dispositions  du  décret  de  1 806  sur  ce  point  :  ■  Art.  39. 
Dans  les  affaires  qui  ne  seront  point  en  état  d'être  Jugées ,  la 
procédure  sera  suspendue  par  la  notification  dn  décès  de  l'une 
des  parties,  ou  par  le  seul  fait  dn  décès,  de  la  démission,  de 
l'interdiction  ou  de  la  destitution  de  son  avocat.  —  Cette  sus- 
pension durera  Jusqu'à  la  mise  en  demeure  pour  reprendra 
l'instance  ou  constituer  avocat  »  —  «  Art.  23.  Dans  aucun  dea 
«as  énoncés  en  l'article  piécideat,  ladécialea  d'oui  alblre  en  état 
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ne  sera  différée.  »  —  ■  Art.  24.  L'acte  de  révocation  d'an  avocat 
par  sa  partie  est  sans  effet  sur  la  partie  adverse ,  s'il  ne  contleni 
pas  la  constitution  d'un  autre  avocat.  »  —  Ces  dispositions  ont 
été  empruntées  à  celles  du  droit  commun ,  c.  pr.  343  et  suiv. 
•>-  V.  Reprise  d'instance. 

S90.  L'art.  33  préciié  n'indique  pas  dans  quel  cas  nne  affaire 
est  réputée  «n  ilat.  Faut-il ,  à  cet  égard ,  s'en  référer  k  la  règle 
posée  par  l'art.  343  c.  pr.  ?  Cet  article  prévolt  deux  hypothèses  : 
l'une  pour  les  affaires  qui  se  Jugent  sur  plaidoiries,  et  l'autre 
pour  celles  qui  s'Instruisent  par  écrit.  —  Bien  que ,  depuis  1851 
(V.  ci-après,  S  S) ,  on  ait  introduit  devant  le  conseil  d'Étal  la  publi- 
cité des  audiences  et  la  défense  orale,  nous  pensons,  néanmoins , 
que  le  caractère  principal  de  la  forme  de  procéder  devant  celte 
Juridiction  est  toujours  l'instruction  par  écrit.  Donc ,  c'est  la  se- 
conde  disposition  de  l'art.  343  c.  pr.  qu'il  faut  appliquer,  et  dé- 
cider, par  suite ,  qu'une  affaire  est  réputée  en  état  lorsque  l'in- 
struction écrite  est  complète,  et  que  par  conséquent,  dans  ce  cas, 
la  décision  ne  serait  pas  différée  par  l'événement  de  l'une  des 
causes  ci-dessus  (Conf.  MM.  Serrigny,  p.  337;  Chevalier,  t.  2, 
p.  346;  Dufour,  p.  2S8;  Cbauveau,  p.  293).     . 

391.  Le  vœu  de  la  loi  est  même  rempli  à  cet  égard,  lorsque, 
sans  être  prèle  à  recevoir  jugement  sur  le  fond ,  la  cause  est  en 
état  sur  une  exception,  si  le  conseil  n'est  appelé  à  statuer  que 
sur  ce  point.  —  Ainsi ,  lorsqu'un  arrêté  est  attaqué  pour  incom- 
pttenee,  si  l'affaire  est  en  état  sur  ce  moyen,  la  notiQcatlon  du 
décès  de  l'une  des  parties  ne  peut  pas  suspendre  le  jugement 
(ord.  cons.  d'Ét.  13  janv.  1816 ,  aff.  Béxanger  ). 

S9*.  S*  Désaveu.  —  Le  règlement  de  173i,  2*  partie ,  avait 
un  titre  particulier,  le  lit.  9,  relatif  au  désaveu  à  exercer  contre 
les  avocats  au  conseil.  La  procédure  qu'il  traçait' sur  ce  point  est 
tombée  en  désuétude  (  V.  Cassation,  n*  1093  ).  Le  décret  de  1806 
prévolt  deux  cas  de  désaveu  :  l'un  pour  les  actes  faits  ailleurs 
qu'au  conseil  d'État ,  l'autre  pour  ceux  qui  ont  été  faits  devant 
le  conseil  d'État.  —  Le  premier  cas  est  régi  par  l'art.  35,  ainsi 
eonçtt  ;  «  Si  une  partie  veut  former  un  désaveu  relativement  à 
des  actes  ou  procédures  faits  en  son  nom  ailleurs  qu'au  conseil 
d'Ëlat,  et  qui  peuvent  influer  sur  la  décision  de  la  cause  qui  y 
est  portée ,  la  demande  devra  être  communiquée  aux  autres  par- 
ties. —  SI  le  grand  juge  (  le  président  du  contentieux  )  estime 
que  le  désaveu  mérite  d'èlre instruit,  il  renverra  l'Instruction  et 
le  jugement  devant  les  juges  compétents  pour  y  être  statué  dans 
le  délai  qui  sera  réglé.  —  A  l'expiration  de  ce  délai ,  il  sera  passé 
outre  au  rapport  de  l'affaire  principale,  sur  le  vu  du  Jugementdu 
désaveu  ou  faute  de  le  rapporter.  »  —  Au  témoignage  de  M.  Cor- 
menin,  p.  70,  cette  première  disposition  du  décret  n'a  pas  encore 
reçu  d'application  jusqu'à  ee  Jour.  Si  l'occasion  se  présentait  de 
l'appliquer,  il  faudrait  recourir  aux  principes  du  droit  commun. 
Kous  renvoyons ,  à  cet  égard,  à.  notre  mot  Désaveu. 

393.  Au  second  cas,  le  règlement  dispose  comme  suit  :  — 
«  Art.  36.81  le  désaveu  est  relatifs  des  actes  ou  procédures  faits 
au  conseil  d'État,  il  sera  procédé  contre  l'avocat  sommairement 
et  dans  tes  délais  fixés  par  le  grand  juge  (  le  président  du  con- 
tentieux). » — Le  règlement  dit,  et  avec  raison,  que  le  désaveu 
sera  formé  contre  l'avocat,  parce  que,  ainsi  qu'on  l'a  vu  art.  3, 
$  l,n*l,  ce  sont  les  avocats  qui  ont  seuls  le  droit  de  postuler  et 
de  conclure  devant  le  conseil  d'État,  de  signer  les  pièces  et  de 
faire  les  productions,  sauf  quelques  matières  où  les  parties  sont 
admises  î  procéder  par  elles-mêmes.  —  Par  cela  même  qu'un 
avocat  au  conseil  est  porteur  des  pièces  qui  servent  de  fondement 
à  la  demande  ou  à  la  défense ,  il  est  présumé  avoir  reçu  mandat 
snOisaot  pour  occuper.  Sous  ce  rapport,  il  est  donc  assimilé  aux 
avouésqui  procèdent  devant  les  tribunaux  ordinaires  (V.  Désaveu). 

(1)  Etpée*:  —  (Harrec,  Galbois  et  antres.)  —  L'avocat  n'avait  éié 
tb.irgé  qae  par  deux  drs  iatéresté».  Les  conciosions  tendaient  U  l'annn- 
lalioD  d'ttos  décision  mlDisIérieile  qui  les  cooFtituait  débiteurs  de  56,000  fr. 
et  a  l'allocation  d'nne  indeniDité  do  800,000  fr.  pour  résiliation  forcée, 
en  1807,  du  bail  des  caaaax  d'Oriéaos  et  de  Loing  dont  ils  élaleot 
fermiers.  Le  directeur  général  dss  poiits  et  chaussées  reconnut  qu'une 
indemnité  leur  était  due  et  prp!>osa  de  la  compeuser  jusqu'à  Irgilime  coo- 
corrrnce  avec  la  créance  de  l'État.  L'avocat  des  réclamants  y  conclut  sub- 
iidiairenenl,  et,  par  saita,  iolerrrot  une  ord.  du  81  aoM  1816,  consacrant 
cet  état  de  choses. 

En  18S3,  Marrée  at  antres,  qui  n'avaient  pas  pris  part  active  à  l'in- 
iflMse,  ont  désavoué  i'arocat  ea  n  botUat  i u  l'art.  392  du  code  de  pro- 


Dono  nn  avocat,  ainsi  que  cela  a  été  Jotfé ,  est  légtleinèBt  anto*' 
risé  à  introduire  un  pourvoi  par  la  remise  des  pièces  nécessaires 
qui  lui  a  été  faite  même  par  no  mandataire  de  la  partie  Intéressée. 
Par  conséquent ,  il  ne  peut  être  désavoué,  sous  le  prétexte  qna 
le  tiers  qui  a  remis  les  pièces  n'aurait  pas  été  le  mandataire  de 
cette  partie  (  ord.  cons.  d'Ét.  22  déc.  1824,  aff.  Ouvrard  ). 

S  94.  Et  il  a  été  jugé,  d'après  la  même  règle  :  1*  que  l'avocat 
que  quelques  membres  seulement  d'une  association ,  portenrs  des 
titres  et  pièces  relatifs  à  l'entreprise,  ont  chargé  da  former  un 
pourvoi  au  nom  de  tous  les  intéressés,  ne  peut  être  désavoué, 
après  décision  déOnitive ,  par  les  antres  membres  de  la  société , 
sous  prétexte  que.  dans  des  conclusions  subsidiaires ,  Il  a  con> 
senti  une  compensation,  par  exemple,  sans  Justifier  qu'il  avait  n 
pouvoir  exprès  et  spécial ,  si  ces  conclusions  sont  conformes  à 
ce  qui  hil  était  prescrit  par  les  membres  qui  l'avalent  chargé  dn 
pourvoi  (ord.oons.  d'Ét.  21  juin  1826  (I);  — V.  sur  ce  point, 
la  distinction  faite  v*  Désaveu,  n*Sl);  —  2*  La  personne  qui  a 
signé,  cemme  mandataire,  le  premier  mémoire  en  recours  ne 
peut  être  désavouée  ,  nonobstant  le  défaut  de  production  de  ses 
pouvoirs,  si  les  faits,  les  moyens  et  les  pièces  qu'on  a  iavo- 
qués  alors  sont  précisément  les  mêmes  que  ceux  que  fait  valoir 
actuellement  la  partie  demanderesse  en  désaveu  (ord.  cons. 
d'Ét.  19  oct.  1814,  M.  Delavie,  rap.,  aff.  d'Espagnae;  —  Conf. 
MM.  Cormenin,  p.  70;  Uacarel,  1. 1,  p.  77). 

$  S.  —  Du  atMtteNcet,  d»  tsttr  fMidté  et  ds  leur  f>otiee.  — 
Défenst  orale.  —  Du  iugemtnt, 

S9ft.  Le  conseil  d'État,  section  du  contentieux,  «st  le  senl 
des  tribunaux  administratifs  devant  lequel  les  audiences  soient 
publiques  et  la  défense  orale  (V.  Défense,  n*  231).  Et  ce  n'est 
que  depuis  l'ord.  royale  du  1  fév.  1831,  que  cette  Innovation 
existe.  Comme  c'était  i  l'assemlriée  générale  dn  conseil  d'État 
qu'il  appartenait,  avant  la  loi  de  1849,  de  statuer  sar  les  affaires 
contentienses,  c'était  donc  devant  cette  assemblée  qu'avaientliea 
la  publicité  des  audiences  et  la  défense  orale  :  le  comité  du  con- 
tentieux, qui  ne  pouvait  que  préparer  l'inslrucllon  des  affaires, 
délibérait  en  secret.  —  Cette  innovation  a  été  introduite,  disons- 
ncus,  sous  la  monarchie,  en  1831,  et  confirmée  par  la  loi  orga- 
nique qui  avait  été  enfin  rendue  en  1845  (V.  au  chap.  1).  —  La 
loi  nouvelle  des  5-8  mars  1849  ne  pouvait  manquerde  msintenir 
le  principe;  l'art.  37  porte  :  *  Le  rapport  des  affaires  contea- 
tieuses  est  fait  en  séance  publique  par  celui  des  conseillers  d'État 
ou  maîtres  des  requêtes  que  le  président  de  la  section  en  a  chargé. 

—  Après  le  rapport,  lesavocatsdespartiessontadmisàprésenter 
des  observalioDsorales. — Le  maitre  des  requêtes  chargé  des  tout- 
lions  du  ministère  public  donne  ses  conclusions.  »  —  Aujourd'hui  la 
publicité  n'existe  également  que  devant  la  section  du  contentleut. 
C'est  ce  quedéclareexpressément  l'art.  54  de  la  loi  :  «  Lesséaneei 
nesont  publiques  que  pourlejogemenl  des  affaires  contentieuses.* 

—  Le  jugement,  comme  on  le  verra  ci-après,  doit  être  prononcé 
également  en  séance  publique. 

S7S.  Le  règlement  du  IS  juin  1850  Indique  comme  suit  le 
mode  de  la  formation  du  rOfe  public:  <  Art.  43.  Le  rOle  des  séances 
publiques  est  préparé  par  le  commissaire  do  gouvernement,  et 
arrêté  par  le  président.  —  Ce  rôle,  Imprimé  et  contenant  sur 
chaque  affaire  une  notice  sommaire  rédigée  par  le  rapporteur, 
est  distribué,  quatre  jours  an  moins  avant  la  séance,  à  tous  les 
conseillers  d'État,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs.  —  Il  est 
également  remis  aux  avocats  dont  les  affaires  doivent  être  appe* 
lées.  —  Les  rapports  sont  faits  par  écrit.  » 

399.  Les  ordonnances  royales  des  12  mars  et  0  sept,  1831 

cédure  civile,  et  sur  ce  que  l'avocat  n'avait  point  de  ponvoir  à  cet  effet 
Cbables,  etc.  ;— Considérant  qu'il  n'est  pu  contesté  par  les  réclainaiiia 
qne  lei  sieurs  Cherrier  et  Barthélémy,  ex-fenniers  des  canaux  d'Orléans 
et  de  Loing,  et  porteurs  de  titres  et  pièces  relatifs  à  ladite  entreprise, 
eussent  qualité  snlBaaole  pour  charger  M*  ***,  avocat  en  nos  eonseito, 
d'introduire  an  conseil  d'Éiat  et  de  suivre  l'ioslanca  dont  il  s'agit,  an  iMi 
de  tous  les  intéressés;  —  Considérant  que  ledit  avecal  s'est  berpé  à 
prendre  les  conclusions  conformes  h  ce  qui  lui  était  prescrit  par  les  lievi 
Barthélémy  et  Cberrier;  —  Art.  1.  La  requête  des  sieurs  Marrée,  Galbois, 
Seœézicr,  Laborde ,  Daurignac ,  et  de  la  dame  veuve  cl  héritiers  Sorti  | 
est  rejeiée. 
Ou  21  juiB  lase.'Ord,  cons.  d'£t.-M.  de  CornsBiSt  nf. 
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aviicDl  établt  vne  txeaption  k  la  publicité  des  aadiences  pour 
certaines  matières  appelées  mixtes  ou  quasi-contentieusts,  c'est- 
à-dire  pour  les  demandes  en  autorisation  de  plaider  formées  par 
ks  communes  et  établissements  publics, — pour  les  demandes  de 
mise  en  accusation  des  fonctionnaires  publics,  —  pour  les  appels 
comme  d'abus, —  pour  les  demandes  en  validité  des  prises  mari- 
times.—  Aujourd'hui,  ces  sortes  d'affaires  n'ont  plus  le  même 
caractère  de  quasi-contentieux  que  leur  donnaient  les  auteurs. 
La  section  do  contentieux  n'est  plus  appelée  &  en  connaître;  elles 
sont  portées,  d'après  les  termes  formels  du  règlement  de  1830, 
tuivant  les  cas,  ou  devant  l'assemblée  générale,  ou  devant  un  des 
comités  de  la  section  d'administration.  —  V.  ci-dessus  ,  cb.  3 , 
art.  1  et  S. 

598.  Bien  que  la  défense  orale  soit  admise  maintenant,  l'in- 
slrucliOD  ne  laisse  pas  que  d'avoir  Heu  également  par  écrit  devant 
la  section  do  contentieux,  puisque,  outre  les  mémoires  et  requêtes 
fournis  parles  parties,  Il  y  a  un  rapport  de  l'affaire  qui  est  fait, 
ainsi  que  le  porte  la  disposition  précitée  de  la  loi  de  1819,  par  ce- 
lui des  conseillers  ou  des  maîtres  des  requêtes  désigné  par  le 
président.  —  D'ailleurs  et  &  l'exception  des  affaires  graves.  Il  n'y 
a  pas,  en  général,  Ae  plaidoiries  proprement  dites  devant  le  con- 
seil d'Élat  ;  les  avocats  se  bornent  i  présenter  des  observations 
brèves  et  substantielles,  ainsi  que  ledéclareM.Cbauveau,p.l96. 

—  Les  parties  peuvent  être  admises,  comme  on  l'a  ié^k  dit , 
art.  3,  $  1,  n*  1,  à  y  présenter  elles-mêmes  leur  défense. 

599.  Quant  è  la  manière  dont  les  présidents  de  sections  et  les 
tonselllers  d'Étal  doivent  siéger,  au  mode  de  remplacement  en  cas 
A'absence  ou  d'empécliemenl,  soit  des  conseillers,  soit  des  maîtres 
des  requêtes  et  des  auditeurs,  etc.,  c'est  le  règlement  de  18S0 
qui  s'ea  occnpe ,  dans  un  titre  «péclal  (Dispositions  générales) 
art.  49  et  sulv. 

880.  La  pofiM  des  audiences  appartient  au  président.  C'est 
ce  que  déclare  la  loi  nouvelle  de  1849,  comme  l'avait  fait  celle 
de  1848;  elle  porte  :  «  Art.  42.  Sont  applicables  à  la  section  du 
contentieux  les  dispositions  des  art.  88  et  sulv.  c.  pr.  civ.  sur  la 
police  des  audiences.  » — V.  Organis.  Judic. 

S81.  Quant  au  jugement  de  l'affaire  tel  qu'il  doit  être  rendu 
par  la  section  du  contentieux,  quant  aux  conditions  et  aux  formes 
requises  pour  sa  validité,  voici  comment  dispose  la  loi  de  1849  : 
«  Art.  38.  La  section  ne  peut  délibérer  qu'en  nombre  impair,  et 
que  si  eept  au  moins  de  ses  membres  sont  présents.  —  Les  con- 
seillers d'État  absents  ou  empécliés  sont  remplacés  par  des  con- 
seillers d'État  pris  dans  les  autres  sections  d'après  l'ordre  du 
tableau. 

>  Art.  39,  La  décision  est  lue  en  séance  publique;  elle  est 
transcrite  sur  le  procès-verbal  des  délibérations  et  signée  par  le 
président,  le  rapporteur  et  le  secrétaire  du  contentieux.  Il  y  est 
fait  mention  des  membres  présents  et  ayant  délibéré.  —  Les  ex- 
pédilions  qui  sont  délivrées  portent  la  formule  exécutoire. 

a  Art.  40.  Le  procès-verbal  des  séances  de  la  section  du  con- 
tentieux mentionne  l'acconiplissement  des  dispositlonsdes  art. 37, 
38  et  39.  Dans  le  cas  où  ces  dispositions  n'ontpas  été  observées, 
U  décision  peut  être  l'objet  d'un  recours  en  révision,  lequel  est 
introduildans  les  formes  del'art.33  dudécretdu22  ]uill.  1806.  * 

—  V.  le  cbap.  sulv. 

S8S.  Depuis  1849,  on  le  sait,  la  section  du  contentieux  a 
été  érigée  en  tribunal  indépendant  qui  a  sa  Juridiction  et  son 
pouvoir  propres.  Au  lieu  d'émettre  des  avis,  comme  sous  la  mo- 
narcbie,  avis  que  ceile-cl  s'appropriait  et  revêtait  de  sa  signa- 
ture (V.ch.  3,  art.  4),  elle  rend  de  véritables  jugement},  dont  l'ini- 
tiative lui  appartient.  —  Il  fallait  donc  pourvoir  aux  conditions 
q«e  nécessitait  ce  nouvel  état  de  choses.  Le  règlement  du  13  juin 
1880  s'en  est  occupé  dans  les  termes  suivants  :  «  Art.  43.  Toutes 
les  décisions  rendues  par  le  conseil  d'État,  section  du  conten- 
lieia,  contiennent  les  noms  et  demeures  des  parties,  leur  con- 
clusions, le  vu  des  pièces  principales  et  des  lois  appliquées.  — 
Elles  portent  en  tête  la  mention  suivante  :  au  hom  du  peuple 

FBinÇAIS,   u    CONSEIL   D'STAT,    SECTIOV  DO  CONTENTIEUX.  » 

«  Art.  44.  L'expédition  des  décisloos  est  délivrée  par  le  secré- 
taire général  ;  elle  porte  la  formule  exécutoire  suivante  :  La 
République  mande  et  ordonne  au  ministre  de  (ajouter  le  dépar- 
tement ministériel  désigné  par  la  décision),  en  ce  qui  leconcerne, 

ft  ft  lou  bnlMiere  it  c«  ^«^ui»,  en  w  ijHi  conceroe  les  volet  da 


droit  commun  contre  les  parties  privées,  de  pourvoir  è  Pexécntioq' 
delà  présente  décision.  »  — Sous  la  monarchie,  le  comité  du 
contentieux  prenait  d'abord  une  délibération  sur  laquelle  11  rédi- 
geait un  projet  d'arrêt  ou  d'ordonnance  qu'il  soumettait  au  conseil 
d'État  tout  entier.  La  plaidoirie  publique  suivait  la  résolution  du 
comité.  Or,  comme  le  fait  très-bien  remarquer  le  rapport  de 
H.  Vivien,  cette  plaidoirie  n'était  plus  une  chose  sérieuse  qui 
ne  devait  guère  exercer  d'influence  que  sur  l'esprit  des  conseillers 
étrangers  au  comité,  mais,  par  cela  même  aussi ,  peu  en  état, 
dans  la  délibération  dernière,  de  répondre  aux  arguments  de 
leurs  collègues  qui  avalent  lu  les  pièces  et  déjà  discuté  l'alTaire. 
Aujourd'hui ,  devant  la  section  du  contentieux,  les  choses  ne  sa 
passeront  plus  ainsi.  Le  rapport  et  les  plaidoiries  sont  présentés  à 
des  Juges  libres  de  toute  impression  déjà  conçue.  La  sectiona  tou- 
jours la  faculté  et  souvent  le  devoir  de  se  livrer  après  ces  débats 
à  l'examen  auquel  le  comité  du  contentieux  procédait  auparavant, 
et  ainsi  aucune  garantie  ne  manque  ni  à  l'État  ui  aux  parties 
privées.  —  Depuis  la  révolution  de  1848 ,  les  décisions  du  con- 
seil d'État  portent  la  dénomination  de  décrets.  C'est  également  le 
terme  adopté  pour  désigner  les  actes  qui  émanent  du  président 
delà  République,  pris  dans  la  sphère  de  ses  attributions.  Sous 
la  monarchie,  les  décisions  du  conseil  d'État,  comme  les  actes 
propres  au  roi,  se  nommaient  ordonnance»;  on.leur  donnait  aussi 
le  nom  A'arréls. 

S8S.  Le  décret  de  1806,  art.  27,  exigeait,  comme  la  dispo- 
sition ci-dessus  de  l'art.  43,  que  «  les  décisions  du  conseil  con- 
tinssent les  nom*  ei qualités  des  parties,  leurs conclujtom  elle  vn 
des  pièces  principales.  '»  Ces  conditions  pour  la  validité  de  ses 
décisions  sont  àpeu  près  les  mêmes  que  celles  des  Jugements  des 
tribunaux  (c.  pr.  141  ).  Le  vu  des  pièces,  qui  est  particulier  aux 
décisions  du  conseil,  a  pour  objet  de  constater,  en  cas  de  recoure, 
quels  sont  les  titres  qui  ont  servi  de  base  au  Jugement. 

884.  Comme  les  autres  juges,  le  conseil  ne  peut,  du  reste, 
statuer  que  sur  les  conclusions  des  parties  et  ne  peut  rien  accor- 
der au  delà  sans  ouvrir  un  moyen  de  requête  civile.  (  H.  Foucart, 
n"  1957  ).  Il  ne  peut,  non  plus,  prononcer  sur  un  chef  à  l'égard 
duquel  la  décision  attaquée  devant  lui  n'a  pas  statué  (ord.  cons. 
d'Ét.  9  juin  1830,  aCT.  Joly;  U  oct.  1833,  aff.  Bernard).  Lçs 
décisions  rendues  par  le  conseil  d'État  en  matière  conlentieusa 
emportent  hypothèque  et  contrainte  par  corps  (avis  cons.  d'Ét. 
16  therm.  an  13,  39  oct.  1811,  24  mars  1812}.— V.  Contr.  par 
corps.  Jugement. 

885.  Les  décisions  du  conseil  ne  peuvent,  aux  termes  de  l'art. 
28  du  décret  de  1806,  être  mises  à  exécution  contre  une  partie 
qu'après  avoir  été  préalablement  signi/iées  à  l'avocat  au  conseil 
qui  aura  occupé  pour  elle,  disposition  entièrement  conforme  à 
l'art.  147  c.  pr. — V.  Jugement ,  Exécution. 

S  6.  —  Des  décisions  de  la  section  du  contentieux  «(  de»  voies 
de  recourt  ouvertes  contre  elles.  —  Dépens, 

SS4I.  Le  conseil  d'État,  section  du  contentieux,  prononce,' 
on  l'a  vu  cb.  3,  art.  4,  soit  comme  juge  de  premier  et  dernier 
ressort,  dans  quelques  cas  particuliers ,  soit  comme  tribunal 
d'appel,  soit  enfin  comme  tribunal  de  cassation.  — Dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  ses  décisions  sont  souveraines  et  définitives, 
puisque,  en  matière  administrative,  le  conseil  d'Ëlat  est  lajuri- 
diction  suprême.  Néanmoins  et  par  ce  motif  même ,  la  loi  devait 
assurer  aux  parties ,  selon  les  circonstances ,  le  droit  de  revenir 
devant  le  conseil  d'État  et  de  le  faire  statuer  de  nouveau  sur  la 
contestation  d'une  manière  utile,  eOlcace  pour  leurs  intérêts  , 
non-seulement  relativement  aux  décisions  par  défaut  et  par  la 
voie  de  l'opposition  ou  par  celle  de  la  tierce  opposition,  mais 
même  à  l'égard  des  décisions  con(radtc(otr««  par  la  voie  de  la 
requête  civile.  Celte  forme  de  procédure  (ait  l'objet  de  trois  pa- 
ragraphes distincts  dans  le  règlement  du  23  julll.  1806. 

A  l'exemple  de  la  loi  de  1845,  art.  3S,  celle  de  1849  a  admis 
de  plus ,  art.  40,  an  mode  particulier  de  recours ,  dans  certains 
cas,  contre  les  décisions  définitives  du  conseil  d'État,  c'est  U 
voie  de  la  révision.  Aux  termes  de  l'art.  40  précité,  la  voie  de  la 
révision  est  ouverte  en  cas  d'inobservation  des  formalités  près-* 
critesparles  art.  37,  38  et  39;  c'est-à-dire  1°  si  le  rapport 
d'une  affaire  conlentieose  n'a  pas  eu  lieu  en  audience  publique, 
8t  it'a  pas  i\A  »Bivi  des  observations  orties  d^s  «voctts  ietfn^ 
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tles  et  des  conclusions  du  miittre  des  requêtes  chargé  des  fone- 
tlODS  du  mlDiJlëre  public;  —  2*  SI  le  jugement  a  M  rendu  par 
moins  de  sept  conseillers; — 3*  SI  la  décision  n'a  pas  été  lue  en 
séance  publique  et  transcrite  sur  le  procès-verbal  les  délibéra- 
tions ,  avec  la  signature  du  président,  du  rapporteur  et  du  secré- 
taire du  contentieux. —  Gomme  ces  formalités  sont  substantielles, 
les  parties  ont  le  droit ,  dans  le  cas  où  l'une  d'elles  n'aurait  pas 
été  observée,  de  revenir  devant  la  section  du  contentieux  pour 
lui  demander  de  reviser  sa  sentence.  Et  cette  vériflcatiou  est  on 
ne  peut  plus  facile,  puisque,  d'après  l'art.  40,  le  procès-verbal 
des  séances  doit  contenir  lui-même  une  mention  exacte  de  l'ac- 
complissement de  ces  formalités. 

La  loi  de  1849  a  Introduit,  en  outre ,  une  voie  de  recours  par- 
ticulière contre  les  décisions  de  la  section  du  contentieux  devant 
l'assemblée  générale  du  conseil  d'État ,  mais  seulement  dans 
Vintérét  de  la  loi.  —  On  en  parle  ci-après  dans  le  cbap.  6. 

587.  Les  règles  de  la  loi  spéciale  relatives  aux  trois  voles 
ouverteil  aux  parties  contre  les  décisions  du  conseil  d'État,  sec- 
tion du  contentieux  (opposition ,  tierce  opposition ,  requête  ci- 
vile), sont  puisées ,  sauf  quelques  dilTérences,  dans  le  droit  com- 
mun. Pour  ce  motif,  nous  en  renvoyons  l'examen  k  cbacun  des 
mots  qui  les  concernent.  Il  y  a  une  autre  raison  plus  décisive  en- 
core pour  agir  ainsi  :  c'est  que  deux  de  ces  voles,  l'opposition  et 
la  tierce  opposition,  sont  ouvertes,  non  pas  seulement  contre  les 
décisions  du  conseil  d'État,  mais  également  contre  celles  des 
autres  organes  admlnistratlls  inférieurs.  De  là,  aOn  d'éviter  les 
répétitions  Inuliles,  l'Impérieuse  nécessité  de  traiter  de  chacune 
d'elles  dans  un  même  chapitre.  —  V.  donc  Opposition,  Tierce 
opposition ,  Requête  civile. 

Chacun  de  ces  traités  contient  un  ebapllre  spécial  relatif  «ux 
matières  administratives. 

5 8 8.  A  l'égard  des  frais  tt  dépetu,  comme  la  loi  spéciale 
du  3  mars  1849,  art.  43,  s'en  réfère  au  droit  commun,  on  en 
renvoie  également  l'examen  ailleurs.  —  V.  Frais  et  dépens. 

589.  Mais  il  nous  reste  à  examer  Ici  une  voie  de  recours 
anormale  que  l'art.  40  du  décret  de  1806  autorise,  dans  les 
termes  suivants ,  contre  certaines  décisions  du  conseil  d'État  : 
«  Lorsqu'une  partie  se  croira  lésée  dans  ses  droits  ou  sa  f  ro- 
priété  par  l'efTet  d'une  décision  dtf  notre  conseil  d'État  rendue 
en  matière  non  contentieuse ,  elle  pourra  nous  présenter  une  re- 
quête ponr,  sur  le  rapport  qui  nous  en  sera  (ait,  être  l'affaire  en- 
voyée ,  s'il  y  a  lieu,  soit  A  une  section  du  conseil  d'Etat,  soit  k 
une  commission.  »  —  Cette  disposition,  qui ,  comme  on  l'a  fait 
remarquer  v»  Compét.  admin.,  n°  26,  n'a  pu  trouver  place  dans 
la  loi  que  par  suite  d'une  inadvertence  évidente  du  législateur, 
vient  renverser  le  principe  fondamental  de  la  compétence  admi- 
nistrative, tel  qu'il  est  généralement  reconnu.  En  effet,  dès  que 
ce  sont  les  droits  et  la  propriété  d'une  persènne  qui  se  trouvent 
en  cause ,  la  matière  est  contentieuse.  Pourquoi  la  disposition 
précitée  vient-elle,  par  Induction,  établir  le  contraire  (V.  Compét. 
admin.,  (oc.  cit.)  et  autoriser  les  parties,  en  violation  de  la 
chose  déBoltlvement  et  Irrévocablement  ]ugée ,  A  revenir  de 
nouveau  devant  le  conseil  d'Etat,  pour  lui  arracher,  au  moyen 
d'un  recours ,  au  moyen  d'une  voie  Judiciaire  Innommée ,  une 
décision  contraire  A  celle  qu'il  a  rendue  en  sa  qualité  de  Juge  du 
dernier  degré  du  contentieux  administratif?  —  Parmi  les  au- 
teurs ,  les  uns  se  sont  évertués  A  chercher  A  élucider  cet  art. 
40  et  A  l'adapter  A  certaines  contestations ,  mais  sans  réussir 
à  sauvegarder  les  principes  de  compétence  et  de  ]arldletion 
d'une  violation  évidente  (V.  MM.  Cormenin,  t.  t,p.  79,  84 
et  124;  Cotelle,  t.  S,  p.  188-,  Foncart,  t.  3,  p.  353;  Maca- 
rel ,  t.  i,  p.  3S);  d'autres,  comme  M.  Serrlgny  (t.  1,  p.  333 
et  sulv.),  pensent  qu'il  faut  de  toute  nécessité  restreindre  l'ar- 
ticle aux  cas  où  il  y  a  eu  violation  de  ce  qu'on  appelle  intérêt 
par  opposition  A  droits  légitima,  parce  que ,  A  l'époque  où  le  rè- 
glement de  1806  a  été  rédigé,  la  terminologie  administrative 
n'était  pas  aussi  bien  établie  qu'elle  l'est  aujourd'hui.  Pnis  cet 
auteur  ajoute  (p.  360)  :  «  On  volt  que  le  recours  gracieux  de 
l'art.  40  n'est  guère  autre  chose  qu'une  application  particulière 
du  droit  générai  de  pétition  au  roi ,  espèce  dans  laquelle  les  con- 
clusions sont  clairement  indiquées  et  tendent  an  renvoi  devant 
une  commission  pour  examiner  de  nouveau  l'affaire...  »  — 
M,  Dafonr  (t.  t,  p.  181),  lein  de  critiquer  l'art.  40  précité,  l« 


considère  comme  une  ressource  heureuse  ollTerle  aox  parties.  •« 
Quant  A  la  Jurisprudence  du  conseil  d'Etat,  dans  les  cas  où  il  a 
été  appelé  lui-même  A  faire  l'application  de  cet  article  sur  ses 
propres  décisions,  elle  offre  la  même  Incertitude  et  la  même  in- 
cohérence, que  la  doctrine  des  auteurs  (V.  dans  M.  Cbauveau, 
t.  S,  p.  7S7  et  sulv.,  les  ordonnances  du  conseil  d'Etat ,  sta- 
tuant par  application  de  l'art.  40,  aux  dates  suivantes  :  26  août 
1818  et  35  août  1820,  aff.  Vltalis-Lurat;  ISJuiil.  1831 .  alf.  ca- 
naux de  Saint-Gilles;  31  mars  1821,  alf.  PuJol;  32  fév.  et  33 mai 
1821,  aff. BenottetGamot;  6]uln  1807,  aff.  Delafosse;  Il  mal 
1807,  alf.  Desmazures;  11  fév.  1818,  aff.  Tolozé;  36  mars 
1813,  aff.  Paris;  3  Janv.  1813,  aff.  Verneur;  34  déc  1825, 
aff.  Lange).  —  Parmi  les  décisions  ci-dessus  mentionnées,  les 
unes  admettent ,  les  autres  refusent  l'application  de  l'art.  40.  — 
Dans  plusieurs  circonstances ,  le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  le 
recours  autorisé  par  l'art.  40  n'a  rien  de  contentieux  et  ne  peut 
être  Introduit  que  par  la  voie  gracieuse  (V.  ord.  cons.  d'Ét.  il 
mai  1810,  aff.  Long;  12  mai  1830,  aff.  West;  27 fév.  1836, 
aff.  Boone).  —  D'antres  fols ,  au  contraire ,  il  a  renvoyé  les  par- 
ties devant  le  comité  do  contentieux  (7  août  1816,  aff.  Corbloeao). 
Il  résulte  aussi  de  la  Jurisprudence  que  lorsqu'une  réciamatioa 
formée  en  vertu  de  l'art.  40  a  été  accueillie,  qu'une  commissioa 
a  été  nommée  et  qu'il  a  été  statué  déQnitIvement  sur  l'avis  de 
cette  commission,  la  nouvelle  décision  n'est  pas  susceptible  d'être 
attaquée  par  la  voie  contentieuse,  alors  même  que  la  partie  n'au- 
rait élé  ni  appelée  ni  entendue  (ord.  cons.  d'Et.  19  fév.  1823, 
aff.  Truffant;  13  mal  1834,  aff.  Denott).  — A  la  vue  de  telles 
décisions.  Il  est  Impossible,  comme  on  l'a  dit  avec  raison,  de 
ne  pas  reconnaître  que  l'administration  peut,  avec  cet  article  ds 
loi ,  se  passer  A  volonté  de  la  Justice  administrative  ;  qu'elle  peut 
l'eochalner  A  son  gré ,  tantôt  en  appelant  matière  administrative 
une  matière  de  droit  privé,  tantôt  en  s'étayant  de  prétendues 
décisions  du  gouvernement  ou  du  conseil  des  ministres,  taniùt 
en  opposant  la  chose  Jugée.  Ilfautdonc  conclure,  avec  H,  Chau- 
veau  (foc.  cil.  et  Introd.,  p.  61  et  sulv.),  que  l'art.  40  du  décret 
de  1806  doit  être  rejeté  de  la  législation  administrative  comme 
Incompatible  avec  les  principes  reconnus  par  le  conseil  d'Eut 
lui-même. 

CHAP.  6.— Du  HECOUBS  BU  AHlfOLATIOll  9AII8  L'iRTfiRtT  Dl  U 
LOI  CONTU  LES  DlCISIOUS  DB  LA  SBCTIOR  DU  COHTBITIIUX 
BBTAIfT  L'ASSEMBLEE  GBIIBBALB  BU  COMSBIL  D'ÉTAT. 

SOO.  An  chap.  4,  il  est  déjà  fait  mention  d'on  pourvoi  dans 
l'intérêt  de  la  loi, qui,  porté  devant  la  section  du  contenlleui, 
s'attaque  aux  actes  et  aux  décisions  rendues  par  les  tribunaux 
administratifs  inférieurs.  —  Ici ,  il  s'agit  d'un  recours  de  même 
natnre,  c'est-à-dire  dans  un  Intérêt  d'abstraction  également  et 
pour  l'honneur  des  principes,  mais  qui  est  dirigé  contre  les  déci- 
sions de  la  section  du  contântieux  ellc~fnémt. —  Ces  deux  recours, 
comme  on  le  voit,  diffèrent  donc  et  par  leur  objet  et  par  la  Juri- 
diction appelée  A  prononcer. — La  section  du  contentieux, qu'elle 
prononce,  soit  en  premier  et  dernier  ressort,  soit  comme  Jugt 
d'appel ,  soit  comme  tribunal  de  cassation,  n'a  pas  de  Juridie;ioB 
au-dessus  d'elle.  Elle  est,  dans  l'ordre  administratif,  le  supriois 
organe  de  la  Justice ,  comme  la  cour  de  cassation ,  dans  l'ordre 
Judiciaire.  —  La  loi  de  1849,  en  attribuant  A  la  section  du  cod- 
lentieux,  érigée  en  même  temps  en  Juridiction  propre,  la  compé- 
tence et  les  attributions  Judiciaires  qui  n'appartenaient  aupara- 
vant qu'au  conseil  d'État  tout  entier,  pourrait  bien  a>oir  diminué, 
par  cela  même,  les  garanties  de  lumière  et  de  maturité  qu'os 
étattendroitd'attendrede  cet  organe  de  la  Justice  administrative. 
—C'est  pour  ce  motif,  sans  doute,  et  afin  de  rappeler  la  section  'du 
contentieux  au  respect  de  la  loi  et  au  maintien  de  l'uniformité  de  m 
Jurisprudence,  que  le  législateur  de  1849  a  établi  un  recours,  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  contre  ses  décisions,  pour  excét  de  poNvetros 
violation  do  la  loi  ;  Il  a  voulu  qu'on  pôt  appeler  de  la  seclioo  du 
contentieux,  c'est-A-dire  d'une  portion  du  conseil  d'Éiat,  au  con- 
seil d'État  tout  entier.  En  effet,  c'est  devant  l'atstmbtit  géntrals 
que  se  porte  le  pourvoi  dont  il  s'agit.  —  C'est  la  loi  des  3-8  mars 
1819,  art.  46,  qui  en  a  introduit  le  principe  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Le  ministre  de  la  Justice  défère  A  l'assemblée  générais 
du  conseil  d'État  toutes  décisions  de  la  section  du  conieDlicBX 
contenant  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi.  La  decUioaut 
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itinaléè  dans  Flntérètde  la  loi.  »  —  La  délimitation  des  compé- 
teuces  a  toqlonra  été  le  plus  dangereux  écueil  des  lois  conslila- 
tioooeUes.  A  quelle  autorité  le  droit  de  conlenlr  les  divers  pou- 
voirs de  l'Ëlat  dans  les  limiles  de  ses  attriboUons  peut-il  être 
sûrement  conflé? —  Les  art.  46  et  47  de  la  loi,  destinés  à  dé- 
fendre l'administration  contre  les  tendances  d'envahissement  que 
pourrait  manifester  le  conseil  d'État ,  ont  été  l'objet  d'une  dls- 
easslon  sérieuse.  On  avait  proposé  de  déférer  au  tribunal  spé- 
cial des  conflits,  organisé  par  l'art.  89  delà  constitution,  les 
décisions  de  la  section  du  contentieux  qui  seraient  enlachées 
d'excès  de  pouvoir  ou  de  violation  de  la  loi  et  dont  l'annulation 
lerall  prononcée  dans  l'Intérêt  de  la  loi.  On  disait,  à  cet  égard  : 
—Si  le  comité  du  contentieux ,  qui  est  maintenant  un  (ribuoal 
complètement  indépendant,  voulait  mettre  la  main  sur  l'admiiris- 
tration,  il  le  pourrait  parfaitement,  puisque,  endéflnitive,  tout 
particulier  peut  citer  an  acte  ministériel  devant  le  comité  du  con- 
tentieux. —  La  commission,  ajoutait-on,  a  voulu  parer  à  cet  In- 
convénient de  laisser  le  comité  du  contentieux  juge  souverain  de 
sa  propre  compétence,  en  faisant  renvoyer  devant  le  conseil  d'État 
tout  entier  les  questions  d'excès  de  pouvoir  et  de  violation  de  la 
loi.  Mais  s'il  y  a  danger  devant  la  section  du  contentieux.  Il  y  au- 
rait un  danger  au  moins  aussi  grand  devant  le  conseil  d'Élattout 
«Dtier,  puisqu'en  définitive,  le  conseil  d'État  est  composé  de  la 
même  manière,  et  que,  d'après  le  projet,  il  y  aura  un  roulement 
entre  les  membres.  —  Ces  raisons  n'ont  pas  prévalu ,  et  l'amen- 
dement qui  les  formulait  n'a  pas  été  pris  en  considération  par 
l'assemblée  (V.  la  discussion  D.  P.  49.  4.  85  et-86}.  — Après  ce 
premier  vote.  Il  restait  k  prononcer  sur  la  circonstance  excep- 
tionnelle et  non  moins  délicate  où  le  conflit  existerait  dans  le  sein 
de  l'admlnlstrathin  elle-même ,  et  où  il  s'agirait  de  décider  si  les 
ules  litigieux  constituent  des  actes  d'administration  pure  ou  des 
actes  ressortissant  du  contentieux  administratif.  Fallait-Il,  comme 
le  proposait  le  projet,  laisser  encore  le  conseil  d'Ëlat  juge  de  la 
difficulté? — H.  Odilon  Barrot  a  demandé  avec  force  que  l'assem- 
\iie  réservftt  an  gouvernement  le  droit  de  dessaisir  la  section  du 
tnlentleoxet  de  porter  l'afTaire  soit  devant  la  juridiction  ducon- 
ieil  d'Ëlat,  soit  devant  celle  des  conflits.  —  Hais  cette  opinion, 
combatlue  au  nom  de  la  minorllé  de  la  commission,  n'a  pas  pré- 
valu égaleiAent,  et  l'assemblée  a  persisté  dans  la  rédaction  priml- 
Uie  (V.  les  D**  39  et  40  du  rapport].  El  c'est  avec  raison.  En 
elTel,  ce  qu'on  proposait  était,  comme  on  l'a  dit,  contraire  à  tout 
ce  qui  se  faisait,  même  sous  la  monarchie.  Sous  la  monarchie, 
par  exemple,  il  pouvait  arriver  qu'une  ordonnance  royale  elle- 
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même ,  qui  avait  été  rendue  sans  formalités ,  sans  qu'on  e4t  ob- 
servé les  conditions  prescrites  par  la  loi,  qu'une  ordonnance 
royale  fût  déférée  au  contentieux ,  que  le  conseil  d'État  l'annulât; 
cela  arrivait  en  matière  de  concessions  de  mines,  en  matière 
d'autorisation  d'élabllssements  insalubres,  de  concession  d'u- 
sines, d'alignement  général  pour  une  ville.  Donc,  sous  la  mo- 
narchie ,  le  pouvoir  exécutif ,  le  conseil  des  ministres  tout  entier, 
étaient  subordonnés  à  l'appréciation  souveraine  du  conseil  d'É- 
tat; et  pourquoi?  parce  que  le  pouvoir  exécutif,  même  sons  !• 
monarchie ,  n'a  le  droit  d'exécuter  que  d'une  manière  conforme 
à  la  loi  ;  et,  quand  il  s'écarte  de  la  loi ,  quand  il  viole  les  condi- 
tions, les  formalités  prescrites  par  la  loi ,  ses  actes  n'ont  pas  une 
valeur  légale  et  constilullonnelle,  et  11  faut  une  autorité  qui  puisse 
les  apprécier,  les  contréler  et  les  redresser. 

aOI.  Le  principe  une  fols  admis,  il  ne  s'agissait  plus  que 
d'organiser  le  mode  d'instruction  et  les  formes  de  procédure  â 
suivre  pour  ce  genre  de  pourvoi.  —  La  loi  en  a  conflé  le  soin  à 
un  règlement  d'administration  publique,  dans  son  art.  48,  qni 
porte  :  «t  Le  règlement  du  conseil  d'État  détermine  les  formes  du 
pourvoi  autorisé  par  l'art.  46.>  Et  voici  en  quels  termes  le  règle- 
ment du  15  juin  1850  y  a  pourvu  dans  son  $  S,  intitulé  :  Detpoiir' 
voii  du  ministre  d»  la  jtutice  contre  le»  dicisions  de  la  lection  du 
contentieux! — «Art.  49.  Lorsqu'on  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  l'art.  46  de  la  loi  du  S  mars  1849,  le  ministre  de 
la  justice  défère  à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'État  nne  dé- 
cision de  la  section  du  contentieux ,  le  pourvoi  est  déposé  au  se- 
crétariat général  du  conseil  d'État.  »  — «  Art.  46.  Dans  les  cinq 
jours  de  l'enregistrement  dn  pourvoi ,  le  président  du  conseil 
d'Étal  nomme ,  pour  l'examen  de  l'affaire ,  une  commission  de 
cinq  conseillers  d'État  pris  en  dehors  de  la  section  do  conten- 
tieux. >  —  c  Art.  47.  Dans  les  quinze  jours  de  la  réception  dn 
pourvoi,  un  membre  de  la  commission,  désigné  par  elle,  fait 
le  rapport  en  assemblée  générale.  —  L'afTaire  est  porté  au  rêle 
imprimé.  > — «  Art.  48.  La  décision  qui  intervient  est  transmise 
au  ministre  de  la  Justice.  —  Elle  est  transcrite ,  en  cas  d'annulai» 
tlon ,  en  marge  de  la  décision  annulée. 

Ces  dispositions  sont  peu  susceptibles  de  diEBciiltés  :  un  com- 
mentaire est  dès  lors  Inntlle;  et  d'ailleurs,  telle  est  la  facilité  et 
l'obligeance  que  les  avocats  trouvent  dans  leurs  rapports ,  soit 
avec  le  secrétaire  et  le  greffe  du  conseil  d'Ëlat ,  soll  avec  les 
membres  de  ce  conseil,  que ,  dans  une  matière  ou  comme  ici  les 
nullités  sont  rarement  prononcées  par  le  législateur,  les  contre- 
verses ,  les  discussions  ne  s'élèvent  que  très-rarement. 
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•emblable)  173: 
(partie»)  38  t. 

Oueil.  préjud.SSOs. 
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IHé)  iSH: 
Tribunal  dci  coilin 

66t.;C8. 
Tutell*  admit.  M. 
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^16  thern.  384  c. 
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— t8aoat309. 
—16  sept.  p.  183. 
t808.lljanv.p.l83. 
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—7  juin  350. 
—31  juin  374-1». 
—8    juill.     84-9°, 

909, 945-9°. 
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—SI  avril  196-3° 
—S  mai  359c.,336. 

■13  mai  100-17», 

389. 
— 9jttin76-9».,384. 
—13  aotl  p.  189, 

90  aott p.   189, 

p.  190. 

31  aotl  130. 
—8  lopl.  309. 

14  itpl.  84-7». 
—30  tept.  71-10», 

304,919. 
—16  déc.  361. 
l831.8janv.33S-9° 
— 17jauv.  304. 
—18  janv.  313. 
—9  fév.  p.  190. 
—98  (év.  103-6», 

390. 
—19  mar»  p.  190. 
—9  avril  p.  190. 
—8  avril  100-15°. 
—33  avril  309. 
—13  mai  p.  190. 
—16  juin  144,349. 
—14  jnill.  904. 
—9  sept.  p.  190. 
— ISaepl.  186-1», 

538-9°. 
—38  oct.  100-4». 
—35  nov.  301,313 
—31     déo.    76-4», 

354  c. 

ir3a.»iuT,s»i, 


-19  iiav.351-», 

354,393  K 
—3»  fdv.  11W», 

984. 
—3  mar»  33S4i>. 
—9  mari  909. 
—94  mata  176.    . 
—91  avril  p.  1M. 
-34  avril  a.  191. 
—5  mai  91»,  919. 
—95  mai  381. 
—31  mal  73. 
— 3ioia78-i',1». 
— 49joUi7»-l«.SIî. 
— I0jnill.t04,918. 
— IBjoiH.lltu. 
—80  jlUI.  tu  ^ 

904. 
— I6a*tt318,sei, 

864. 
—94  aott  141-». 
— l<'»«I.S<i9. 
— 16n*v.  361. 
—19  aov.  p.  191. 
—7  déo.  139. 
l833.4ia(v.13S-l>. 
— I7jaav.3l(le. 
— »5  janv.  Il»-I«, 

937, 3«l. 
—i  fév.  131. 
-33  fév.    «-t», 

U4. 
— 8man  73-MI. 
—15  naît  311. 
—5  avril  SU. 
-la  mai   196-1% 

807-1°. 
—14  mai  160  e. 

Jl  juin  lOO-lK 
—35  juin  950. 
-10  juill.  98t. 
— (9julll.tl9,l4tt 

197-1', 
—35  juin.  170. 
—31  juilL  iSMl 

36ft-l°. 
-16*061064. 
— l8aoAt3$f• 
— 37  aoùlSOt,«t 
-11  oct.  58t- 
—  14  nov.  76-7». 
-97  déc.  311. 
1854.  lOjaai.ï* 

6». 
-17    janî.   l«k 

196-4». 
— 34jaav.S(a,30(i 

364. 
—3»  jaav.  53MS 
— 7lé^.lW.»M• 
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H4  Mn  »*> 

—3  »ril  IM. 
k.«7  atril  30S. 

_ts  tnii  sn. 

—2  mai  iôt. 
i-SmallSe-S*. 
•-»  mal  lté-5«, 
iST-l>,SI«>30S. 
>-30oaiS0«. 
—6  jaiD  300,  SSi. 

—il  j«B  334. 
— ISjoilt.  «17, 
— U  Jtill.  «M. 
—m    uAt.     168, 

303,304. 
—10  u>tl  p.  191, 
— iSutltSS. 
—19  wtl  S4-I3S 

338>1*,339,390 

<. 
— lOock.  303. 
— IToct.  WI.SOO. 
—UaoT.  161,371, 

195. 

-tl  NT.    <09-S<>. 

-«3  UT.  <0i. 
-5  d«e.  30.> 


895,  35* 
— «S  dée.  n*: 


if  iuT.  ITT. 
—38  juT.  130. 
— 3  réT.  396,303. 

ST  réT.  396. 
—ITman  184,196, 
—31  ntrs  SU. 

T  Mtil  101,  361- 

— <8*TrilS0l,SU. 
— 3S  airil  331. 
—4  mai  T3-l«. 
—15  nai  164,  S.*!*- 

8».  I 

—19  nai  101, 103. 
—18  nui  33i-3«, 

361. 
—6  juin  Tl-T». 
—36  }«a  TS-t*. 
—38  aodl  S9S. 
—4  n»T.  318. 
— 16  noT.  84-6<>  e. 
—4  ite.  86. 
—16  die.  186  e. 
t836.  8]inr.  103- 

1',  SM  t. 
—38  jiDT.  380. 
— <(Mt.  309. 
— 37  féT.  316,389. 
—9  nart  167-8», 

■3  mari  343. 


-Il  Uc.  169,301,  —6  avrU  183,  909, 


HT. 
—13  avril  14B. 


IK».  S  ia*.  396,  —31  avril    84-io, 


-eMiTt>«*,<s. 

«•,303. 

— !3  mail63-3<. 
—14  mai  109. 
—Tjnia  193,303. 
—3  iaill.  303, 
—30  jviU.  1006». 

303. 
— 9aott363. 
I — 13   aott    76-3°, 

76-10*,  333. 
—3  M|il.  118-3°. 
—4  BOT.  341. 

9  BOT.   loa-T*, 

119.       . 

.16  BOT.  130  c. 
— 18  B«T.  71-8»  e. 

83  BOT.  317, 314. 
— 30«o».»4-10». 
—6  itt.  71  -13°. 
—14  Me.  307. 
— 38diii.  168,309. 
1837.  33i>BT.80e. 

Ht.  303. 
— 3i  tél.  119. 

38  lév.  309. 

'Sman  363. 
— tlaTrU304,3iS, 

361. 
—34  afril  303. 
— 18mai3Uc.,3S5. 
— S6m*i337,  3«0. 
—14  iuis    lOi-8*, 

143  e. 
—30  iala  iOO-8>, 


<»S,  i9B-3°,Sél. 
4  iaiU.  334. 

— lOjaill.  333,303. 
16  jaill.  114-9°. 
— 11  aoAl  84-11°. 
—SI  aoAl  361. 
-37  Ml.  5.Ï3-3*. 
—1"  DOT.  303,514, 
313. 

«  Ma.  SOI. 
■l4di<s.lSO,S03. 
1838.  ljaDT.S6-l°. 
— 31]>BT.19I,303. 
— »  féT.  p.  191. 

féT.  374. 
—7  mar»   71-U«, 

71-13°. 
-37  BTr.  863. 
—Il  nai  368. 
—S  juiB  143,  SOI, 

309. 
—19  jala  97. 
-37  JBia  319. 
—4   JDill.  196-3°, 

114,  318  e. 
—ISjoili, 117,133. 
8  aaAl  305. 
SS  iept.  173-4°. 
-13  DOT.  71-6». 
— I9d<e.  303. 
1839. 14  jaBT.  194. 
—15  jauT.  333. 
—S  mars  391. 
—7  au.  177. 
—95  ATT.  304,515. 


—S  mal  374. 
—30  inlB  338. 
— 33  juia  lS>6-3>. 
— 1"  juin.  2.-.2-I0. 
—13  jgill.  199. 
—18  lapt.  p.  191. 
-18  dée.  391-1°. 
— ISdéo.  173. 
—16  dée.  334-1°. 
1840.  37  féT.  174  e. 
— 1"  atr.  291. 
— lOjuiB  p.  193. 
—6    aoftl    196-3°, 

333. 
—3  aépt.  399. 
-30  lOT.  390. 
—36  dée.  187, 
184l.39JanT.196- 

3°,  313. 
—13  (éT.   156  0., 

361. 
— ^5    mar»   158-1°, 

333,  371,  399. 
—3  aTr.  «63. 
—37    a»r.    96-3°, 

323,  974,  306  e. 
— 8mail34-l°,3t4. 
—35  mai  134-1°. 
— 33  joiB  S13-l«. 
—14  jaill.  17-1°, 

339. 
— 15  jaill.  153  e. 
— 5ao&l918. 
— llaoùllSO,in, 

sss. 


-17  aell  <t3  i., 

346  e. 
— 1"  tept.  T5  «., 

147  e. 

13  noT.  196^. 
—20  BOT.  121,304. 

30  dée.  111. 
1843.  7  jaoT.  US. 

15  jaBT.  319. 
—11  iaBT,  I5S-1*. 
—14  féT.  280. 

14  fév.  194. 

— 16  mari  158-9°, 
1 73-3°  e.,  361  e. 

—30  oiai  310. 

—6  )DiB  319. 

—9  juin  100-1°. 

—30  jnJB  323. 

— IB  juiU.  196-»°, 
SÛT. 

—36  aoti  356. 

—5  »pl.  314. 

—18  BOT.  306. 

1843.  3  féT.  380. 

—35  féT.  158-1°. 

— 11  OTr.  186-3°. 

—30  mai  185  «. 

—S  jnia  84-6°. 

— 6  juia  333. 

— SSjoiBSSM*. 

—a  jaill.  93-3°. 

—31  jnill.  137  e. 

—30  aoAt  94,  314. 

— e«ept.93-4°,l33. 

-17  0*7.  i«8>t>. 


—9  iie.  «M. 
18U.  igjaBT.  S6I. 
—1"  féf .  73-1°  «. 
—31  féT.  314. 
—3  mai  196-3°. 
—33  mal  101-S°. 

50  mai  311. 

19  jnia  196-1°. 
—11  jnlll.  367. 
—10  a«ti  368  e. 
—37  BOT.  360. 
die.  lOO-lS". 

1845.  7  léT.  196- 3° 
— 14Mt.  139-5°  «. 
— 19  mari  33S. 
—9  mai  108-3°. 
—34  jnia  336. 
—19  juilU  18. 

33aoAll8. 
—30  aoAt  7S<i«  a., 

78-7°  e. 
—30  BOT.  18. 
— 13  dée.  99  0. 
—33  dée.  349. 

1846.  lOjaaT.IOle. 
—6  léT.  133-1°  e. 

t«T.  149  e. 
— ISaunTO-S**., 

336. 
—35  mari  934  e. 
—30  man  87  r. 
—13  mai 76-1  l°o., 

64  c. 
—18  juia  lOie. 
')iial55«. 


t  aalt  tr . 
10  dée.  98-i*  q, 
— STdée.  18. 

1847.  9Mt.  S9St. 
—13  féT.  155  e. 
—37  BTr.  96-3°  a, 
— S0aotlS9S'S°«. 
—30  aott  361  e. 
—7  dée.  314  c. 

1848.  SljaaT.éék. 
— 17léT.10S-l°t, 
—13  ma»  19. 

18  aTr.  19. 
— S3jaiBinS<3°. 
—ISaoAt  76-13*  •; 
—S  lept.  19. 
—15  npl.  I94«, 
— t  BtT,  30. 
—19  dée.  101  e. 

1849.  3  man  31. 
— T  mari  100  MK 
—S  BTr.  «43  «. 
—9  BTr.  98-S>  », 
—14  mai  33. 

— Sn  mai  32. 
— 9juiDt83,S53-S*. 
— 14j«ill.76-li<'0. 
—31  jnill.  78-IS>. 
— Saoftt84-14*(. 
—18  aoAl  169  e. 
1830.  16  mari  SiiS 

e.,  353  e. 

■l*'iaia  76-15<^ 
— l5jaiBll. 
— ie)lUl.tt< 


CONSEIL  DE  FABRIQUE.  —  V.  Cnllé. 

COIVSEIL  OE  PâMILLE.— C'est  l'assemblée  composée  des 
parents  d'un  mineur  ou,  à  défaut ,  des  «mis  de  sa  (amilte  appelés 
ï  délibérer,  sous  la  présidence  du  Juge  de  paix,  sur  les  mesures 
telatIVes  à  sa  pek'sonne  et  &  ses  biens.  —  V.  Ulnorité,  Tutelle. 
T.  aussi  lolerdictioD. 

CONSEIL  bE  GUERRE.  — <  JarldIotioD  établie  pour  le  loge- 
ments  des  délits  militaires.  —  V.  Orgaois.  mliit. 

CONSEIL  DE  GUERRE  MARITIME.—  C'est  celui  qui  est 
établi  pour  le  Jugement  dea  délits  commis  t  bord  des  bâtiments 
de  l'État.  —  V.  Organls.  marit. 

CONSEIL  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —  Corps 
chargé  d'attributions  à  la  (ois  admiolsiratives  et  Judiciaires.  Créé 
tous  le  nom  de  Cobseil  deroniversité  (  décr.  1 7  mars  1808,  Ut.  9), 
il  a  re^n  I*  dénomioatlOD  de  conseil  royal  de  l'Instruction  pu- 
blique par  l'ordonn.  du  1"  nov.  1820.  —  Y.  Instruct.  pobl. 

CONSEIL  DE  PREFECTURE.  —  C'est  un  corps  tnslllaé 
dans  chaque  département  pour  remplir  l^s  (onctloos  de  tribunal 
iilmlniitralK  de  premier  degré,  poilr  éclairer  le  préfet  de  ses  avis 
et  eiercer  certains  actes  de  tutelle  administrative.  — V.  Organls. 
admlnist. 

CONSEIL  DE  PRUD'HOMMES.  —  V.  t>rud'bommes  et  Cas- 
sation, n*  107. 

CONSEIL  DE  RÉVISION.  —  Tribunal  obargé  d'examiner, 
sous  le  rapport  de  la  légalité ,  les  décisions  des  conseils  de  guerre 
de  terre  et  de  mer  (V.  Organ.  milit.  et  Organ.  marit.  ).  Ce  nom 
est  donné  aussi  aux  conseils  qui ,  en  matière  de  recrutement  de 
l'armée  et  de  la  garde  nationale,  sont  chargés  de  l'admission  des 
citoyens  dans  ces  corps.  —  V.  Garde  nation,  et  Organ.  mllll. 

CONSEIL  DE  SALUBRITÉ.—  Corps  ou  commission,  créé 
par  un  arrêté  do  préfet  de  police  du  18  mess,  an  10  et  réorganisé 
par  arrêté  do  24  dée.  1832,  lequel  est  chargé  de  taire  des  visites 
et  des  rapports  sur  les  objets  intéressant  l'hygiène,  la  sécurité 
et  la  sûreté  publique.  —  V.  Salubrité  publique.  V.  aussi  Voirie. 

CONSEIL  DE  TUTELLE.  —  C'était  une  réunion  de  magis- 
trats et  d'anciens  Jurisconsultes  chargés  de  veiller  à  la  tutelle  des 
enfants  mibeut°s  des  princes  et  grands  personnages  do  royaume 
(V.  Minorité,  Tutelle  et  Royauté).  —  Le  code  civil  établit  dans 
l'art.  SOI ,  sooé  le  litre  de  conseil  spécial,  un  couell  polir  la 
•Ire  sUTltante ,  i)ul  à  dé  l'abalogie  avec  celui-là, 

CONSEIL  DES  &tINlSt  UES.  -»  Réiwlon  de  loué  les  mlBUtres 


assemblés  sous  la  prétldenoe  de  Tub  d'eal  on  db  chét  dé  PEttt 
— V.  Organ.  administ. 

CONSEIL  DES  PARTIES.  —  CélM,  avant  le  décret  dq  il 
Dov.  1790  qui  l'a  supprimé,  le  nom  donné  à  l'une  des  sections 
do  conseil  du  roi ,  chargée  de  statuer  sur  les  difBcultés  relatives 
à  l'application  des  lois,  i  l'exécution  dtes  ordonnauoes  et  à  l'ordre 
des  Juridictions  :  on  le  nommait  aussi  conseil  privé.  —  V.  ConsMI 
d'État,  n*  2.  V.  aussi  Cassation ,  n*  6,  Chose  jugée,  n*  lé. 

CONSEIL  DES  PRISES.— C'était  un  tribunal  ou  commissiba 
qui  statuaient  sur  la  validité  des  prises  maritimes  et  sur  leé  con> 
testatlons  qu'elles  folsaieot  naître.  —  V.  Prises  maritimes. 

CONSEIL  DU  ROI.  —  Nom  q^j'on  donnait  à  une  assemblée 
de  personnes  choisies  par  le  roi  pour  connaître  de  tout  ce  qU 
Intéressait  l'administration  du  royaume,  tant  ponr  l'Intérleor  que 
pour  l'extérieur.  —  V.  Conseil  d'État,  n*  9;  V.  aussi  v*  Avocat, 
n"  508  et  531;  Goyot,  Bép.,  y*  Cons.  d'ËUI,  etHenrioa  de 
Pansey,  Autor.  Jod. 

CONSEIL  DU  SCEAU  DES  TITRES.  —  CorpS  Ibstlioé  pir 
décret  du  i"  mars  1808  pour  déterminer  les  condillons  d'institu- 
tion, aliénation  et  emploi  des  majorais  :  le  décret  dnli  oct. 
1811  étendit  ses  attributions  sur  le  domaine  extraordinaire.  Sup- 
primé le  IS  Juin.  1814,  il  fut  rétabli  par  l'empereur  le  Se  mers 
181S,  et  enfin  remplacé  par  la  commlatioo  du  sceau.  — •  VtM^ 
mot  et  v"  Majorai,  Noblesse. 

CONSEIL  GÉNÉRAL.  —  Loeotlon  qui  Impliqué  l'Idée  d'une 
assemblée  ou  conseil  placé  au  sommet  d'une  certaine  hiérarchie. 
Il  existe,  dans  le  droit,  1*  le coiweif  général  dei  itUimenU  civUf, 
placé, aujourd'hui,  auprès  dumiolstredes  trSTanx publics,  lequel 
éclaire  l'administration  supérieure  sur  le  mérite  des  projets  et 
l'exécution  des  édifices  qu'elle  fait  eobstrnlre  (V.  Organ.  admid,. 
Ponts  et  chaussées.  Travaux  publics); —  2*  le  conuU  géttétal , 
des  colonie!  chargé  de  donner  chaque  année  son  avis  sUr  les  bud-  \ 
gets  des  receltes  et  dépenses  colofllales  et  municipales  et  défaire 
connattrele  voeq  des  colonies  (V.  Possessions  françaises);  -^  9*la 
eotueil  gtniral  de  l'agricullurt,  du  comnuret  *td«$  Mtnufaétkre* 
(V.  Industrie)  -, —  4*  le  conieit  giniral  dt  département,  lequel  est 
chargé  de  représenter  le  déparlement,  de  répartir  les  contribu- 
tions directes  entre  les  arrondissements,  d'indiquer  Issdépeusts 
nécessaires  du  besoin  de  l'unité  départementale,  d'éclairer  l'ad- 
mioistration  de  ses  lumières  et  de  Iransmellre  au  gouvernsmaat 
les  vœux  et  les  besoins  dès  départements  (V.  Org»p.admln.);-»< 
S*  le  comell  gMral  d«  la  banque.  tvV.  B<ui)ue,  tt*  119  et  smv» 
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CONSOLIDATION. 


CONSEIL  JUDIOAIRE.  —  C'est  I»  persoane  chargée  par 
|«gement  d'assister,  ponr  des  actes  détermloés,  les  prodigues  et 
antres  individas  qui  à  cause  d'une  certaine  faiblesse  d'esprit  sont 
regardés  comme  Incapables  de  gérer  seuls  leurs  biens.  —  V.  In- 
terdit-Prodigue ;  V.  aussi  Minorité-Tutelle. 

'  CONSEIL  MARTIAL.  —  Ce  nom  était  donné  à  des  tribunaux 
«hargés  de  statuer  sur  les  délits  commis  à  bord  des  b&ilments  de 
l'État,  emportant  la  peine  des  galères  ou  de  la  mort  :  le  décretdu 
33  Juin.  1806  a  remplacé  les  conseils  martiaux  parles  conseils 
de  guerre  maritime.  —  V.  Orgao.  maritime. 

CONSEIL  MUNICIPAL.  —  Assemblée  élue  dans  chaque 
commune  par  les  hibltaots  pour  délibérer  sur  les  Intérêts  muni- 
cipaux. —  V.  la  table  do  mot  Commune,  v*  Conseil  municipal  ; 
V.  aussi  Droit  politique;  V.  aussi  Affiche,  n*  30; Forêts,  n"  1887. 

CONSEIL  OFFIQEUX.  —  On  donnait  ce  nom  à  uo  comité 
'  chargé  de  consulter  et  de  défendre  les  intérêts  des  détenseurs  de 
la  patrie.  —  V.  Absence,  n»  683. 

CONSEIL  PERMANENT  ADMINISTRATIF.— C'est,  comme 
cette  expression  l'indique,  un  conseil  établi  d'une  manière  per- 
manente pour  éclairer  l'adminlslralion.  Juger  ou  diriger  certains 
services.  Ainsi,  les  conseils  d'État,  de  préfecture,  des  municipa- 
lités, etc.,  etc.,  ont  une  permanence  légale  et  de  fait  qui  continue 
de  subsister  à  moins  qu'une  loi  n'ait  assigné  un  terme  préfixe  à 
leur  durée  et  déclaré  que,  ce  délai  expiré,  ce  pouvoir  prendrait 
Ad,  comme  cela  arrive  pour  les  simples  commissions. 

CONSEIL  PRIVÉ.  —  Section  de  l'ancien  conseil  do  roi  qu'on 
nommait  aussi  eonttildet  pariùt  (V.  derniermot;  V.  aussi  Avo- 
cat, n*  SOS  s.;  Cassation,  n*6). —  On  appelle  cotiisil  privé  det 
colonies  un  corpsqui  a  mission  soit  d'éclairer  le  gouvernement  par 
ses  avis,  soit  de  participer  à  l'exercice  des  pouvoirs  dont  celui-ci 
est  revêtu,  soit  de  statuer  comme  commission  d'appel. —  V.  Pos- 
sessions françaises. 

CONSEIL  PROVINCIAL  D'ARTOIS.  — C'était  un  tribunal 
'Siégeant  à  Arras  que  Charles-Quint  avait  créé  le  13  mal  1530, 
«t  qui,  maintenu  par  les  lois  de  réunion  de  ce  pays  à  la  Fraoce, 
fut  supprimé  par  Louis  XV  en  1771,  puis  rétabli  par  un  édit  de 
4774.  Il  a  péri  avec  les  parlements  après  notre  révolution  de  1 789. 
—  V.  Organisation  Judiciaire. 

CONSEIL  SOUVERAIN  D'ALSACE.— C'était  un  tribunal 
souverain  établi  à  Colmar  et  qui  tenait  lieu  de  parlement  dans 
l'Alsace. 

CONSEIL  SUPÉRIEUR  DU  COMMERCE  ET  DES  CO- 
LONIES. —  C'est  un  corps  ou  commission  cbargé  de  veiller  à 
l'amélioration  des  lois  et  des  tarifs  entre  la  France  et  l'étranger, 
et  à  l'examen  duquel  les  projets  de  loi  et  d'ordonnance  doivent 
être  soumis  (ord.  6  fév.  et  90  mars  182*  -,  i  et  20  Janv.  1828  ; 
8  déc.  1829  et  39  avril  1831).  —  V.  Industrie  et  Organ.  adm. 

CONSEILLER. —  Mot  qui,  employé  seul,  désigne  on  membre 
de  coar  d'appel  ou  de  la  cour  de  cassation  (V.  Organ.Jud.,  Y.  aussi 
Cassation,  n*  39).  —  Ce  nom  se  donne  aussi  aux  membres  des 
diverses  Juridictions  ou  corporations  :  ainsi  il  y  a  des  conseillers 
d'État  (V.  Con8eild'État,n<"2Sets.,  et  Organ.  admin.),  lescon- 
selllers-mattres  et  référendaires  k  la  cour  des  comptes  (V.  Cour 
.  des  Comptes),  les  conseillers  de  préfecture  (V.  Organ.  adm.),  les 
.  -  conseillers  municipaux  (V.  eod.  et  Commune) ,  les  conseillers 
d'arrondissement,  de  département,  de  fabrique  (V.  Organ.  admin. 
et  Culte),  etc.,  etc.  — On  donnait,  avant  la  loi  du  10  déc.  1850 
qui  les  a  supprimés,  le  nom  de  conseillers-anditears  à  des  ma- 
gistrats adjoints  aux  membres  des  cours  d'appel.  —  V.  Organis. 
Judiciaire. 

CONSENTEMENT.  —  C'est  l'adhésion  donnée  à  un  (ait  ou 
ànnncte.— V.  ObligaUon;  V.  aussi  RatiflcaUon,  Vente,  Volonté. 

CONSERVATEUR.  —  Ce  nom  est  donné  à  des  officiers 
chargés  de  veiller  k  la  conservation  de  certains  droits.  —  Les 
eamiervtUeun  det  villes  étalent  des  Juges  royaux  établis  en  cer- 
taines villes  pour  la  conservation  des  privilèges  accordés  k  ces 
\Ules  par  les  rois  de  France.  «  Il  est  parlé  dans  différentes 
ordonnances,  dit  Guyot  (Réperl.,  y*  Conservateur),  de  ces  con- 
servateurs ,  entre  autres  du  conservateur  et  Juge  des  bowgwii 


de  Montpellier.  Dans  m  autre  endroit  II  est  dit  qne  le  sénéetsl 
de  Cabors  sera  conservateur  des  privilèges  de  celte  ville.  On 
trouve  aussi  que  le  séoécbal  et  le  connétable  de  Carcassonse 
furent  établis  conservateurs  et  Juges  en  cette  ville  ponr  une 
affaire  particulière,  a  Ces  officiers  avaient  dispara  longtemps 
avant  la  révolution,  les  droits  des  villes  ayant  été  placés  sous  la 
protection  exclusive  du  gouvernement.  —  L'ancienne  univertiii 
de  Paris  avait  deux  sortes  de  privilèges  :  les  uns ,  diU  royaux, 
dont  le  prévôt  de  Paris  était  conservateur,  lui  avaient  été  con- 
cédés par  les  rois  de  France-,  les  autres,  dits  apostoliquu,  dont 
les  évêqoes  de  Beauvais,  de  Senlis  et  de  Meaox  étaient  conserva- 
teurs, étalent  dus  à  la  bienveillance  des  papes.  Ces  privilèges 
tombèrent  en  même  temps  que  l'ancienne  université  de  Paris 
(V.  Instruction  pub.)- —  On  appelait  conservateurs  des  foiresnt' 
tains  officiers  établis  pour  la  manutention  des  franchises  et  pri- 
vilèges des  foires,  et  chargés  d'exercer  I»  Juridiction  contes- 
tieuse  entre  les  marchands  et  les  autres  personnes  (réqsentant 
les  foires  de  lenr  ressort.  Ces  offices  disparurent   en  1791 
(V.  Marchés  et  foires).  —  Les  conservateurs  des  chasses ,  créés 
en  1699,  avaient  pour  mission  de  veiller  k  la  conservation  da  gi- 
bier dans  les  espaces  de  terrains  appelés  menui-platiirt  des 
princes  apanagistes.  Leurs  offices  disparurent  avec  les  capitai- 
neries et  les  apanages  réels,  abolis  par  les  lois  des  i  août  1789 
et  33  nov.  1790  (V.  Chasse).  —  Lta  conservateurs  des  décrtU 
volontaires,  créés  par  édit  de  Janv.  1708  étaient  chargés  d'enre- 
gistrer la  saisie  réelle  et  le  contrat  de  vente  quand  un  acquérenr 
voulait  purger,  par  le  moyen  d'un  décret  volontaire ,  les  hypo- 
thèques de  son  vendeur.  L'enregistrement  était  prescrit  à  peloede 
nullité  et  de  500  llv.  d'amende  tant  contre  le  procureur  poursui- 
vant que  contre  les  huissiers.  Les  décrets  volontaires  furent  sup- 
primés par  édit  du  mois  de  Juin  1771  (V.  Privilèges  et  Hypo- 
thèques). —  Les  conservateurs  du  domaine  de  l'État,  créés  par 
édit  de  mal  1 582  furent  tour  k  tour  supprimés  et  réUblis  Jusqu'à 
la  publication  de  l'édlt  du  mois  de  Juill.  1708  qui  éUbiil  des  in- 
specteurs et  conservateurs  des  domaines  dans  chaque  provltee 
et  généralité,  chargés  de  dresser  annuellement  des  états  en  dé- 
tail de  la  consistance  des  domaines  et  droits  domaniaux  aliénés 
ou  non  aliénés,  et  de  tous  les  flefs  et  domaines  mouvants  do  roi. 
—  Enfin  on  désignait  sous  le  nom  de  conservateur  des  hypo- 
thèques divers  officiers  chargés  de  la  conservation  des  hypothèques 
sur  les  offices,  les  renies  et  les  immeubles.  Ces  derniers  ont 
seuls  été  maintenus  par  les  lois  nouvelles.  En  ce  moment  le 
projet  de  loi  sur  les  privilèges  et  bypotbèques  dont  l'assemblée 
est  saisie  contient,  k  l'égard  des  conservateurs,  plusieurs  dispo- 
sitions qui  nous  engagent  k  renvoyer  cette  matière  an  traité  des 
Privilèges  et  hypothèques. — Enfin  sons  le  nom  de  conservateur 
des  fortis,  on  désigne  certains  agents  principaux  de  l'adffliols- 
Iration  forestière.—  V.  Forêts,  n"  1S8  et  569. 

CONSIGNATION.  —  C'est  le  dépôt  dans  une  caisse  publique 
ou  entre  les  mains  d'un  particulier  de  sommes  destinées  à  opérer 
une  libération  (  V.  Obilgat.  )  ou  à  tout  autre  usage  (  V.  Trésor 
public).  Elle  est  volontaire  ou  forcée  (c.  clv.  1257  et  s.)-— Es 
ce  qui  touche  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  V.  Trésor 
public. —  Le  mot  consignation  a  d'autres  acceptions  encore. 
Ainsi  des  marchandises  sont  déposées  en  consignation ,  et  celui 
qui  les  reçoit  se  nomme  eonsignatalre  (V.  Commissionn.].  Le 
créancier  doit  consigner  les  aliments  du  débileur  qu'il  (s>t 
Incarcérer  (V.  Contrainte  par  corps).  Ainsi  les  avances  de 
certains  frais  Judiciaires  doivent  être  consignées  an  greffe  (V. 
Descente,  Inst.  crim.,  Partie  civile).  Les  amendes  d'appel,  de 
cassation,  de  requête  civile,  etc.,  doivent,  sauf  dispense,  être 
également  consignées. — V.  ces  mots. 

CONSIGNE  MILITAIRE.  —  Ordre  communiqué  soit  à  ua 
commandant  militaire,  soit  à  un  soldat  par  celui  qui  le  met  ea 
faction.— V.  Organ.  milit. — V.  aussi  garde  nationale. 

CONSISTOIRE.  —  Nom  donné  k  des  assemblées  religieoses 
chargées  de  certaine  surveillance  sous  le  rapport  du  dogme  (t 
de  la  discipline.  Ce  sont  :  1°  le  consistoire  des  cardinaux,  2*  1* 
consistoire  israëlite,  et  le  consiitotVe  protestant.  —  V.  Colle. 

CONSOLIDATION.  — Se  dit  de  la  réunion  de  plusieurs  qua- 
lités sur  une  même  tête,  et  par  exemple  da  U  réunion  d*  la  pu* 
propriéU  k  l'usulraiti  -*  Y*  Usuiruitt 
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CONSOMMATION  (droit  de).  —V.  ImpAts  IndireeU. 

CONSORTS.  —  Ceu  qoi  plaident  dans  ub  même  intérêt.  — 
i.  CasstUon,  n**  S68>.,  337,  1146  s.,  Expioit. 

CONSPIRATION.  —  Mot  qui  est  souvent  synonyme  de  com- 
plot. —  V.  Crimes  contre  l'État. 

CONSTITUTION.  —  Mot  par  lequel  on  désigne  la  loi  fonda- 
mentale do  droit  politique  et  public  d'un  État. —  V.  Droit  constl- 
tntionnel:  V.  aussi  Lois. 

CONSTITUTION  D'AVOUÉ.  —  Désignation  de  l'avoué  qui 
doit  occuper  pour  une  partie  dans  une  instance.  —  V.  Avoué, 
D*'  149  et  suiv.,  Exploit,  et  reprise  d'inslanoe. 

CONSTITUTION  DE  DOT.  —  Se  dit  de  la  déclaration  ou 
stipulation  relative  à  la  dot  que  la  femme  apporte  ou  qui  lui  est 
assurée  dans  son  contrat  de  mariaxe. — V.  Contrat  de  mariage. 

CONSTITUTION  DE  RENTE.  —  Convention  par  laquelle 
nne  partie  qui  reçoit  de  l'autre  un  capital  s'engage  à  lui  payer 
lue  rente  soit  annuelle  soit  perpétuelle.  —  V.  Rente. 

CONSTRUCTION.  —Expression  générique  qui  s'applique  à 
tous  objets  construits  de  main  d'bomme  et  destinés  soit  à  l'babl- 
Ullon  soit  au  transport  par  mer  (V.  Propriété,  Servitude,  Usu- 
fruit. Voirie-,  V.  aussi  Biens,  n*'  19,  163  et  Dommages-des- 
tmelion,  n*  171,  Louage,  Place  de  guerre. 

CONSULS.  —  1.  Ce  sont  des  fonctionnaires,  agents  ou  dé- 
légués, qa'nngouvernement  entrelient  en  pays  étrangers  pour  y 
protéger  les  opérations  commerciales  et  les  personnes  de  ses  na- 
tionaux.—  Au  moment  où  ce  travail  allait  être  imprimé,  Il  a  été 
publié,  par  MM.  de  Clercq  et  de  Vallat,  on  ouvrage  fort  étendu 
et  très-complet ,  intitulé  Guide  pratique  det  contulcUt ,  auquel 
lous  n'avons  pu  faire  qu'à  la  b&te  quelques  renvois.  —  V.  au 
reste,  v**  Agent  diplomatique,  Droit  naturel  et  des  gens,  Écbelies 
du  Levant  et  Traités  internationaux. 

BStmïob. 

il.  —  Historique,  législation  ,  droit  comparé. 
1 1.  —  OrganitatiOD  do  personaei  drs  eonsolats. 
I  S.  —  Devoir*  et  atlribulioDS  dw  coorais. 
M.  —  Des  vice-consnis  at  agents  coosnlaires. 
1 5.  —  Des  cbancelitrs. 

$  1.  —  AiiiorigiM.  —  leftiiolmi.  —  DnU  tompwré, 

t.  C'est  en  f^ypt»,  que  l'on  retrouveles  premières  traces  d'une 
iDsUtulioD  prolectrice  du  commerce  et  de  la  navigation.  —  Hé- 
rodote (2,  179}  nous  apprend,  en  effet,  qu'en  l'année  S36  avant 
Jésus-Christ,  Amasis  permit  aux  Hellènes  de  faire  le  commerce 
maritime  avec  l'Egypte  et  leur  accorda  le  droit  de  choisir  entre 
eux  et  d'instituer  des  magistrats  autorisés  à  les  Juger  conformé- 
ment aux  lois  de  leur  pairie.  —  En  Grèce,  le  peuple  élisait  des 
olBciers  appelés  j>roxhut  cbargés  d'exercer  l'hospitalité  envers 
les  étrangers,  et  de  statuer  sur  les  conlestalions  entre  les  mar- 
chands étrangers.  —  «  Un  État,  dit  M.  Pardessus  (Lois  maritimes, 
t.  2.  p.  S2)  faisait  souvent  choix  dans  un  autre  Élat  d'un  citoyen 
notable,  qui,  en  qualité  de  prolecteur  et  d'héle  commun,  était 
chargé  d'aider  de  ses  conseils  et  de  son  crédit  les  sujets  de  l'État 
qui  l'avait  choisi  et  de  gérer  leurs  affaires  »  (V,  sur  ce  point 
Û.  Mllillx,  Manuel  des  consuls,  t.  1,  p.  11).  ^  A  Aoine,  dès  le 
commencement  du  sixième  siècle,  on  préteur  pérégrtn  fut  établi 
dans  cette  ville,  et  chargé  de  statuer  sur  les  couiestations  entre 
étrangers  et  «nire  citoyens  romains  etélrangers  (Clcéron,  De  rs- 
poMicd,  V.  S,  L.  3,  S$  26,  27,  28,  33,  et  34  au  Dig.  De  orig. 
;urti  ;  V.  sur  ce  point  le  Traité  det  actions  privées  de  M.  Do- 
menget,  n'  13).  —  La  seule  analogie  qui  existe  entre  les  fonctions 
de  ces  magistrats  et  celles  des  consuls  modernes  consiste  en  ce 
<|ae  les  différends  entre  étrangerssont,  dans  les  deux  hypothèses, 
enlevés  àla  juridiction  étrangère.  Quant  aux  dissemblances,  elles 
sont  nombreuses.  En  premier  lieu,  le  prcsior  peregrinut  était 
nommé  par  la  république  romaine  et  choisi  parmi  les  citoyens 
romains,  tandis  que  les  consuls  peuvent  être  choisis  par  le  gou- 
vernement parmi  les  étrangers.  En  second  lieu,  le  praior  pere- 
ffrinuj  était  le  même  pour  tO(islesétrangers,à  quelque  pays  qu'ils 
appartinssent,  ce  qui  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  consuls.  Eofln, 
fiasutution  de  la  magistrature  romaine  qui  nous  occupe  avait 
POBr  objet  de  faire  participer  par  un  moyen  détourné  les  étrangers 

*<>  droit  Civil  du  Romains,  tandis  que  la  création  de*  consuls  a 


pour  but  de  garanlir  an  étrangen  le  bénéflee  de  leur  droit  b«« 
tional.  —  V.  M.  Démangeât,  Histoire  de  la  condition  civile  des 
étrangers  en  France,  n**  113  et  suiv. 

S.  La  loi  des  Vitigotht  fait  mention  d'une  magistrature  8pé« 
claie  Instituée  à  l'effet  de  protéger  les  marchands  qui  voyageaient 
au  dehors  :  «  Dùm  trtmtmarininegociatoret,  porte  l'art.  2,  tit.  3, 
liv.  11,  de  cette  loi,  tnlerte  eautam  haberent,  nullut  d«t«dt6iu 
nofirii  eoi  audire  praswnat,  niti  lamummodo  suit  legibut  au' 
dianiur  apud  telonarios  tuot.  —  Il  est  permis  d'iniérer  de  cette 
disposition,  dit  M.  Mitliiz,  que  les  négociants  étrangers,  parmi  les 
Visigoths,  n'étalent  point  Jugés  par  les  magistrats  ordinaires  de 
cette  nature,  mais  qu'ils  avaient,  au  contraire,  leurs  Juges  propret 
et  particuliers,  qui  décidaient  leurs  différends  selon  leurs  lois  oa> 
tlonalea.  —  Au  moyen  Age,  la.France  méridionale  avait  des  eoo» 
suis  de  plusieurs  espèces  :  lesuos  étaient  des  officiers  municipaux 
ayant,  entre  autres  fonctioni,  la  police  des  marchés  ;  d'autres 
étaient  chargés  de  rendre  la  justice  entre  commerçants.  C'est  là 
que  le  nom  de  con$uU  servit  i  désigner,  pour  la  première  fols, 
des  magistrats  cbargés  de  statuer  sur  les  contestations  commer- 
claies  de  terre  et  de  mer.  Ce  titre  fut  ensuite  étendu  par  analogie 
aux  délégués  institués  pour  protéger  è  l'étranger  les  Intérêts  da 
commerce.  —  Un  des  premiers  actes  qui  fasse  mention  de  la  ma- 
gistrature consulaire  française  à  l'étranger,  émane  du  marquis 
de  Montferrat  qui,  vers  la  On  du  douzième  siècle,  accorda  aux 
Marseillais  des  lettres  patentes  par  lesquelles  il  les  autorisait  à 
faire  le  commerce  dans  la  ville  deTyr  sans  payer  aucun  Impét  et 
à  y  établir  un  consul  pour  leur  administrer  injustice.  —  Ces  let- 
tres, citées  par  Ruffi  (Histoire  de  Marseille,  t.  1,  liv.  S,  cli.  S, 
S  10,  p.  94),  sbnl  conservées  aux  archives  de  Marseille.  —  Jean 
d'ibelln,  seigneur  de  Béritbe  (Beyrouth),  concéda,  en  1223,  aux 
Marseillais  la  faculté  d'avoir  des  consuls  pourla  décision  des  dlf> 
féiendt  qui  pourraient  naître  entre  eux  (Ruffl,  1.  1,  liv.  4,  cb.  S, 
$  I,  p.  lOS).  —  C'est  dans  les  traités  qui  règlent  les  droits  elles 
privilèges  des  Marseillais  dans  le  Levant  qu'il  importe  d'étudier  la 
caractère  desconsuls.  Les  importantes  attributions  qui  leur  étaient 
confiées  dans  les  diverses  échelles,  n'ont  pas  cessé  depuis  de  les 
faire  distinguer  de  ceux  établis  dans  les  autres  contrées.  —  Sul» 
vaut  dom  Vaisselle  (Histoire  du  Languedoc,  t.  3,  liv.  19,$  18, 
p.  14),  dès  l'année  1166,  Narbonne  fit  avec  Gêne*  un  traité  da 
commerce  qui  lui  assura  la  faculté  d'instituer  des  consuls  dans  ce 
dernier  pays.  En  1224  et  1279,  de  nouveaux  traités  vinrent  cou- 
Armer  le  premier.  (V.  i  la  bibliothèque  nationale  de  Paris,  t.  Si, 
p.  121  de  la  collection  manuscrite  de  Doat). —  Des  traités  conclus 
entre  les  Narbonnaisel  l'Espagne  en  1U8,  1271,  1397  et  1303 
constatent  l'existence  d'établissements  consulaires  en  Espagne 
(dom  Vaisselle,  t.  4,  liv.  34,  p.  SI 7;  t.  2,  liv.  17,  p.  442;  t.  3, 
liv.  26,  p.  S31,  et  H.  Pardessus  (Lois  maritimes,  t.  2,  introd. 
p.  S9,  et  t.  3,  introd.  p.  108). —  En  1340,  Andronic  III,  empe- 
reur da  Constantlnople,  autorisa  la  ville  de  Narbonne  à  avoir  un 
consul  dans  sa  capitale  (Ducange,  Familiœ  bytantinm,  p.  237). 
En  1351  et  13S6,  la  même  ville  obtint  des  chevaliers  de  l'ordre 
de  St-Jean  de  Jérusalem  d'avoir  on  établissement  consulaire  dans 
l'Ile  de  Rhodes  (dom  Vaisselle,  t.  4,  p.  SI7  ;  Pardessus,  t.  3, 
introd.,  p.108). —  Les  Narbonnais établirent  aussi,dès  1377, na 
consulat  à  Alexandrie  en  Egypte  (dom  Vaissette,  ib.).  —  Les 
marchands  de  Narbonne,  qui  trafiquaient  à  Pise,  y  élurent,  ee 
1278,  un  consul,  chargé  d'exercer  à  leur  égard,  la  Justice  civile 
et  criminelle  (  dom  vaisselle,  t.  3,  p.  S32).  —  Le  roi  de  Sicile 
permit,  en  1331,  aux  Narbonnais  d'établir  un  rnogui^uessineet 
dans  les  autres  places  de  ses  États  (dom  Vaisselle,  t.  4.  p.  317). 
Par  un  traité  en  date  du  mois  de  lévrier  1243,  les  babitanta  de 
ifoni/iel/isr  stipulèrent  qu'ils  auraient  un  consul  et  une  rue  affectée 
aux  marchands  leurs  concitoyens  dans  chacune  des  trois  places 
de  Constantlnople,  de  Tripoli  et  d'Anlioche  (dom  Vaisselle,  t.  3, 
p.  S3I).  —  Par  une  lettre  donnée  à  Perpignan,  le  17  Juin  1246, 
Jacques  1,  roi  d'Arragon,  accorda  tous  les  droits  appartenant  è  la 
charge  de  consul,  à  Etienne  Lobe,  envoyé  de  la  ville  de  Montpel- 
lier (d'Aigreteullle,  Consulat  de  la  mer,  p.  S87).  —  Le  roi  de 
Chypre  et  de  Jérusalem  recul  dans  son  royaume,  en  1234,  Ber- 
nard Moxel,  en  qualité  de  consul  des  marchands  de  Montpellier 
(dom  Vais.'etle,  t.  4,  p.  Si 7,  et  H.  Pardessus,  t.  5,  lntr.,p.  108). 
—  En  15S0,  Hontpellisr  avait  un  consul  daoa  l'Ile  de  iUtedes 
(Mi  Pardessus,  ib,). 
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A.  Pèbdahl  8à  captivité ,  qnl  ëbt  tl«d  dn  S  avril  11S6  in  ttttit 
IWl,  saint  LoDls  stipula  du  sultan  i'Êgypte  qu'il  établirait  deox 
consuls,  destinés  à  résider  l'un  à  Tripoli,  l'autre  à  Alexandrie,  et  que 
eesconauls  seraient  reconnus  seuls  et  privativement  àtous  autres; 
Qu'aucunes  nations  étrangères  ne  pourraient  y  traBquer  sûrement 
et  librement  que  sous  leur  protection  (Pouqueville,  Mémoire  hist. 
ttdiplom.,  p.  542  et  513). —  Frescobaido,  voyageur  du  quator- 
zième siècle ,  rapporte  (Viaggio  a  la  Terra  tanta ,  p.  75)  qu'il 
trouva  à  Alexandrie  un  consul  français  qui  avait  pour  mission  de 
protéger  les  étrangers  dont  la  nation  n'entretenait  pas  de  consuls. 
—On  trouve  au  Recueil  du  Louvre  (t.  1 ,  p.  505)  une  lettre  écrite 
en  1447  parle  sultan  au  roi  de  France,  lettre  par  laquelle  II  pro- 
jnet  sa  protection  aux  commerçants  français,  en  autorisant  l'envoi 
d'un  consul.— L'institution  des  consulats  tomba  presque  complè- 
tement sous  le  règne  de  Charles  VII,  par  suite  de  l'affaiblissement 
du  commerce  des  villes  du  midi  de  la  France,  et  ce  ne  fut  que  dans 
le  commencement  du  seizième  siècle  qu'ils  tarent  rétablis.  C'est 
ce  qu'atteste  Villaret  (Hist.  de  France,  t.  9.  p.  200),  et,  iprès 
hii,  H.  Uiltitz(t.2,  p.  207).— En  1517,  les  privilèges  des  Fran- 
çais en  Egypte  furent  confirmés  par  le  sultan  Sélim  I". — En  1 528, 
Suleymau  II  accorda  protection  aux  Français  et  aux  Catalans, 
ainsi  qu'aux  autres  nations  établies  sous  leur  consulat;  il  recon- 
nut aux  consuls  le  droit  de  Juger  leurs  nationaux,  excepté  en  ma- 
tière criminelle  (V.  à  cet  égard  M.  Pouqueville,  Mémoire  histo- 
rique et  diplomatique,  p.  550  et  551,  qui  rapporte  l'acte  de 
concession).  —  Par  un  traité  passé  en  février  1535  entre  la 
France  et  ['empire  ottoman,  l'établissement  des  consuls  français 
dans  ce  dernier  Etat  fut  réglé  sur  des  bases  très-favorables  au 
commerce  français. — Nous  verrons  plus  loin  que  les  dispositions 
de  ce  traité  servent  encore  de  règle  à  la  jurisprudence  consu- 
laire dans  le  Levant.  —  La  convention  conclue  en  1535,  entre  la 
France  et  Constantinople,  fut  ampliOée,  renouvelée  et  confirmée 
lelSoCtobre  1569,  le  ejuiliet  1581,  Ie25  février  1507, Ie20mai 
«604,  le  5  Juin  1673,  le  28  mai  1740,  le  25  juin  1802.  —  Les 
dispositions  qui,  dans  ces  diverses  capitulations,  ont  pour  objet 
les  fonctions  consulaires,  sont  rapportées  par  M.  UiUlU  (Manuel 
des  consuls,  t.  2,  part.  2,  p.  102  a  134). 

5.  Henri  III  nomma,  le  10  Juin  1577,  sur  la  demandé  de  l'eu- 
tierenr  de  Afâroe,  on  consul  à  Fez;  Cet  agent  fut  eoufirtné  le 
1 9  Juillet  1 579.  Après  son  décès,  la  communauté  de  Uarsellle  ini 
donna  un  successeur  qui  reçut  son  homologation  du  parlement 
de  Provence,  par  arrêt  en  forme  de  commission,  expédié  au  nom 
de  Charles  X,  roi  de  la  ligue  (Pouqueville,  p.  554  à  557).  —Pat- 
un  traité  de  trêve,  conclu  le  3  septembre  1630,  entre  Louis  XIII 
6t  l'empereur  de  Maroc,  il  fut  convenu  qu'il  y  aurait  au  château 
et  ville  de  Salé  on  consul  de  la  nation  française  (Uumont,  t.  5, 
part.  2,  p.  613).  —  L'art.  8  du  traité  déaDitif  de  paix  (17  sep- 
tembre 1731)  entre  les  deux  Etats,  accorde  aux  Français  la  fa- 
culté d'établir  des  consuls  où  bon  leur  semblera  dans  les  ports  du 
Maroc  (Dumont,  t.  6,  part.  1 ,  p.  19).  —  Le  24  du  même  mois ,  il 
lut  stipulé  entre  les  deux  souverains  que  s'il  arrivait  quelque  dif- 
férend entre  les  Maures  marchands  qui  seraiedt  en  France,  l'am- 
bassadeur marocain  les  terminerait,  et  que  la  même  chose  aurait 
lieu  par  l'ambassadeur  ou  consul  de  France  en  Afrique  (ift.,  p.  20). 
•—De  nouveaux  traités  intervenus  le  1 8  juillet  1 635  et  le  29  Jan- 
vier 1682,  vinrent  confirmer  les  dispositions  des  précédents  (Du- 
inoDt,  t.  7,  part.  2,  p.  18  ;  t.  6,  part.  1,  p.  113).  —  Le  28  mai 
1767,  fut  conclue  une  autre  convention  de  paix,  par  laquelle  le 
gouvernement  français  fut  autorisé  à  établir  dans  l'empire  de 
Maroc  la  quantité  de  consuls  qu'il  voudrait  (  Hartens ,  Rec. 
Boppl.,  t.  S,  p.  72). — Des  articles  additionnels  arrêtés  le  17  mai 
1834,  portent,  entre  autres  dispositions,  que  les  officiers  maro- 
cains doivent  avoir  pour  te  consul  français,  ses  gens  et  ceux  atta- 
chés k  lui,  toutes  sortes  d'égards  et  de  considérations.  D'autres 
articles  additionnels,  des  28  et  30  mai  1825,  renouvellent  les 
traités  précédents  (d'Hauterlve  et  de  Cussy,  part.  1,  t.  S,  p.  206 
et  207).— V.  Échelles  du  Levant. 

•.  Charles  IX  envoya,  dès  le  15  septembre  1564,  fierihotle, 
de  Marseille,  en  qualité  de  consul  à  la  résidence  d'Alger  (V. 
M.  Pouqueville.  p.  550,  note  l).  —  Pac  un  traité  particulier,  lait 
avecrautorisallon  de  Louis  XIII,  entre  le  duc  de  Guise  et  les 
députés  du  pacba  et  de  la  milice  d'Alger,  le  31  mars  1619,  ce 
dernier  assura  au  consul  frMÇais  <«  re'pcd  et  honn«ur  qui  sont 


dut  à  un  o$eià\r  qui  i^préSWte  ta  pénààii$  <h«M  U  i^aAit  àe* 
narque  (Dumont,  Corps  univers,  diplom.  dii  droit  de*  gens,  t.  i, 
part.  2,  p.  59).  —  Un  nouveau  traité  fait  le  id  éept.  1628,  sti- 
pule que  personne  ne  pourra  entrer  dabs  ta  maison  du  consul 
des  Français ,  pour  quelque  occasion  et  sujet  que  ce  soit  ^Da* 
mont,  p.  559).  Par  on  traité  de  paix,  du  17  mai  1666, 11  fût  sti- 
pulé que  le  consul  devra  Jouir  des  mêmes  honneurs,  facultés  et 
pouvoirs  dont  il  Jouit  en  conséquence  des  capitulations  qui  ont 
été  faites  ou  qui  le  seront  ci-après  entre  les  deux  empereurs;  U 
aura,  à  cet  effet,  ta  prééminence  sûr  tons  les  autres  consuls  (Du- 
mont, t.  6,  part.  3,  p.  1 1 1).  —  Aux  tertaies  de  l'art.  S  de  la  paii 
accordée  par  TourvUle  au  dey  d'Alger,  le  25  avril  1684,  les  vais- 
seaux appartenant  eux  armateurs  d'Alger  devaient  être  porteurs 
de  certificats  dit  consul  français  établi  en  ladite  ville.  L'art.  IT 
donne  au  consul  tout  pouvoir  et  Jurldiclibd  dans  les  dlIKrebds 
élevés  entre  les  Français,  sans  qub  les  Juges  de  la  Ville  d'Alger 
en  puissent  prendre  aucune  connaissance  (Dumont,  t.  7,  part.  2, 
p.  74).  —  De  nouveaux  traités,  des  24  sept.  1689,  i  déc.  t7l9, 
lejanv.  1764. 1790, 1793  et  17  déc.  1801,  renouvelèrent  te) 
conventions.  —  La  France  entretint,  Jusqu'à  la  conquête  d'Al- 
ger, en  1830,  un  consul  général  à  Alger  et  oii  vice-consol  i 
Bêne. 

7 .  Par  le  traité  des  Pyrénées,  do  i  nov.  1 659,  entré  la  France 
fet  l'Espagne,  il  fut  stipulé  que  les  souveralds  de  chaque  Ëtat 
pourraient  établir,  pouf  là  commodité  de  leurs  sujets  traflquaat 
dans  les  Etats  de  l'un  et  l'autre,  des  consuls  de  la  nation  de  leiilii 
sujets  ,  lesquels  Jouiraient  des  droits,  libertés  et  franchises  dé 
leur  emploi.  —  Une  convention ,  conclue  le  2  Janv.  1768,  entrk 
la  France  et  l'Espagbe,  contient  quelques  dispositions  relatives 
aux  consuls;  mais  c'est  par  la  cotavention  du  13  mars  1769  (|ua 
les  fonctions  des  consuls  entre  les  deux  Étals  furent  réglées  d'ana 
manière  plus  complète ,  et  le  traité  conclu  entre  la  Rëpubllqna 
française  et  l'Espagne,  le  1 9  août  1796,  portait,  dans  son  art.  ii, 
que  le  caractère  et  la  Juridiction  des  consuls  seraient  reconnus  A 
réglés  par  une  convention  particulière;  ïe  même  article  décidait 
que  les  conventions  antérieures  an  présent  traité,  seraient  prS^ 
visoirement  exécutées.  Comme  la  convention  particulière  annoi- 
cée  n'a  pas  encore  été  conclue,  il  en  résulte  que  celle  de  1 769 
sert  encore  de  base  k  U  liridielibn  consulaire  entre  leè  deux 
pays. 

8.  Dès  le  commencemetat  du  seizième  siècle,  M  iTranee  eut  des 
établissements  cottstilaires  à  Tripoli.  Par  un  traité  do  27  not, 
1681 ,  les  Tripoiitains  promire^it  la  paix  et  l'observation  des  ca- 
pitulations existantes  entre  la  France  et  la  Porte.  Un  Douvetk 
traité,  du  29  Juin  1683,  renouvela  cette  promesse  (V.  Dumont, 
t.  7,  part.  2,  p.  105,  et  Miilitz,  foc.  cit.,  p.  162).  — En  1710 
(4  Juillet),  les  capitulations  et  articles  de  paix  furent  renouvela 
et  confirmés  (d'Hauterlve  et  de  Cussy,  part.  1,  t.  3,  p.  178).-^ 
Le  9  Juin  1739,  le  12  déc.  1774.  nouvelle  confirmation  (d'Had- 
terlve  et  de  Cussy,  t.  3,  p.  169  et  205).  —Articles  additloA- 
nels  du  12  fév.  1781.  D'après  le  premier  de  ces  articles,  le  eoB- 
sut  de  France  doit  avoir,  aux  fêtes  dd  Beyram,  la  préséance  sor 
tous  les  autres.  — Un  traité  de  paix,  Conclu  le  19  Juin  1801,  ré- 
tablit, avec  Tripoli,  nos  relations  qui  avaient  été  rompues  sb 
1799  (d'Hauterlve  et  de  Cussy.  l.  S,  p.  2l2).  —  Le  il  août 
1830,  un  nouveau  traité  fut  signé  entre  ta  France  et  tripoll. 

B.  ParuntraitédepalXdu25  nov.1663,  conclu  entre  la FranM 
et  larégencede  Tunis,  des  stipulations  relatives auzprlviléges  et 
immunltésdes  consuls  de  France  àTbnis,  furent  arrêtées.  Aux  te^ 
mes  de  l'art.  15  de  ce  traité,  le  consul  français  résidant  à  Tunis, 
sera  honora  et  respecté  et  aura  la  prMmlnence  sUr  tous  les  ad- 
irés consuls  (Dumont,  t.  6,  part.  3,  p.  S7).  — Le  traité  de  paik 
du  28  juin  1672,  renouvela  les  dispositions  du  précédent  '^hii. , 
t.  7,  p.  203).  Celui  du  50  août  1683  renouvela  et  cobBrnia  lel 
capitulations  et  articles  de  paix  précédemment  arrêtés.  —  Nou- 
velle confirmation  parle  traité  du  I6  déc.  1710,  par  celui  du  50 
fév.  1730,  par  celui  du  9  nov,  1742  (d'H&uterive  et  de  Cussy, 
part.  1,  t.  8,  p.  100 ,  109,  123).  —  Le  traité  de  paix  signé ï 
Tunis,  le  23  fév.  1802,  rétablit  nos  relations  avec  Tunis,  qui 
avaient  été  rompues  en  1790. —  Le  IS  nov.  1834,  reuouvells- 
menldes capitulations  elarltclesde  paix,  et  conDrmallon d'fuHel 
(d'Hauterlve  et  de  Cussy,  t.  3.  p.  142),  et  enOh  ktOUV«lle  COttBl'* 
matioo  par  traité  du  8  août  1830  {tbid.,  p.  U8). 
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10. 11  fbt  eoBTCM,  par  on  traKéda  31  mars  1G67  (art.  il), 
qaeles  eonsals  de  la  nation  firancatse  en  Portugal  Jouiraient  de 
(ou  les  privilèges,  droits  et  lionneurs  accordés  aux  consuls  des 
Mlions  anglaise el  hollandaise  (Damoot,  I.  7,  part,  t,  p.  17). — 
D'après  l'article  da  traité  de  paU  du  !0  août  1 707,  les  èonsuls  et 
Tiee-consais  français  Jouissent  des  privilèges,  préséances,  Immn- 
Bilés,  prérogatives  et  JorldlcUons  dont  ils  Jouissaient  avant  la 
guerre  et  dont  Jouissent  ceux  des  nations  les  plus  favorisées  ;  mais 
ce  tnllé  n'a  Jamais  été  ratiOé,  et  II  résulte  d'an  article  se- 
cret Joint  an  traité  de  Paris,  du  50  mai  1814,  qoe  tous  les  traités 
pricédemneBl  existants ,  devront  être  considérés  comme  non 
«venus.  Twtcfois,  des  sUpulalions  provisoires  furent  subsUtuées 
àsx  anciennes  avec  la  olauee  qu'elles  seraient  un  pen  plus  tard 
remplacées  par  une  convention  spéciale.  Ces  stipulations  sont 
coDleoues  dans  les  déclarations  réciproques  écliangées  à  Paris, 
tous  forme  de  lettres,  les  9)  et  39  Juin.  1814,  entre  le  ministre 
des  affaires  étrangères  de  France  et  l'ambassadeur  de  Portugal. 
Klles  ne  font  que  reproduire  l'ensemble  des  disposllions  conte- 
Boes  aux  anciens  traités  (d'Hauterive  et  de  Cossy,  part,  i,  t.  S, 
p.  S3  à  35). 

4 1 .  Le  traité  de  1663,  entre  la  France  et  la  Bottande,  est  le 
premier  par  lequel  les  deux  puissances  convinrent  de  l'envoi  ré- 
ciproque de  confttb  (Martens,  Cours  diplomatique,  t.  3,  liv.  1, 
sb.  5).  Par  l'art.  47  de  ce  traité,  fait  à  Paris  le  37  avril,  il  fut 
fllpuléque  les  deux  parties  pourraient  établir  dee  consuls  de  la 
saiioB  de  leurs  sqjels,  lesquels  Jouiraient  des  droits,  libertés  et 
(riDcbUes  de  leur  emploi.  Le  traité  de  commerce  et  de  navlga- 
Mou  du  10  aoOt  1638,  reproduisit  la  même  disposition  au 
Ittjet  des  consuls  (Oumoot,  t.  7,  part.  1 ,  p.  557).—  Des  difflcul- 
lés  ('étant  élevées  sur  les  prérogativet  det  coniuit,  les  traités  de 
1697,  1713  et  1739  Stipulèrent  que  les  deux  nations  M  s'enver* 
raient  plus  de  consuls,  mais  tout  au  plus  des  agents  ou  commls- 
uires  de  la  marine.  —H.  Hiltltz  fait  remarquer  (t.  2,  part.  3, 
p.  81)  que,  Bonobstant  la  teneur  expresse  des  stipulations  qui 
précèdent,  la  Hollande  »  quelquefois  entretenu  des  eontult  en 
Trance.  De  nos  Jours ,  la  France  a  un  consul  général  k  Amsler- 
dtm  et  un  consul  à  Rotterdam  :  de  son  ctlé ,  la  pollande  a  un 
cohsol  général  à'  Paris,  des  consuls  à  Dnnkerque,  à  Calais,  à  Bou- 
logne, au  Havre,  à  Brest,  à  Nantes,  à  Caen,  à  Bayonne,  à  Bor- 
éeanx,  à  Cette,  k  Marseille  et  k  Llbo.^rpc.  —  V.  l'Almanacli 
latiooal. 

1 1.  Çntre  1^  France  et  la  Crande-Brttagva,  le  droit  d'envoyer 
des  consuls  de  part  et  d'autre  ne  fut  établi  que  par  la  convention 
particulière  signée  k  Direcbt,  le  1 1  avril  1 7t  S.  «  Il  sera  libre,  porte 
fart.  9,  d'établir  dans  les  royaumes  et  pays  l'un  de  l'autre,  des 
anunis  nalionaux,  qui  Jouiront  des  droit,  Immunité  et  liberté  qui 
leur  appartiennent  k  raison  de  leur  exercice  et  fonction  > 
(V.  Dumont.  t.  8,  par?.  1,  p.  351).  —  L'art.  43  du  traité  de 
navigation  du  36  sept.  1786  renouvelle ladispositlon  qui  précède. 
— 19  janv.  1787,  conveoiien  explicative  de  cet  article  (Marlens, 
Becueil,  U  4,  p.  155  et  333).  —  D'après  le  traité  du  37  mal 
1803,  art.  17,  les  agmts  anglais  et  français  Jouissent  respecti- 
vement, dans  les  Êlate  respectifs,  des  mêmes  rangs,  privilèges, 
Sérogatives  et  Immunités  dont  Jouissaient  avant  la  goerre  les 
cals  de  la  même  classe.  —  Le  traité  de  1814  a  rendu  possible 
la  reprise  des  fonctions  consulaires  entre  les  deux  pays. 

flS.  Nous  ne  poursuivrons  pas  plus  loin  l'énuméralion  des 
^Ités  particuliers  par  lesquels  la  France  s'est  assuré,  k  dAfé- 
tentes  époques  de  l'taisloirs,  le  droit  d'avoir  des  consuls  k  l'étran- 
ger. Ceux  qui  seraient  désireux  de  parcourir  les  conventions 
multipliées  qui  ont  eu  lieu  k  cet  égard  ,  n'ont  qo'k  recourir  k 
Bumont  (Corps  universel  diplom.  du  droit  des  gens),  k  Marlens 
(Recueil  de  traités)  et  k  d'Hauterive  elde  Cussy  (  Rec.  des  traités 
de  eoqim.  et  de  navigation).  —  M.  Miltltz  (Man.  des  consuls) 
rapporte,  au'snrptus,  la  plupart  des  dispositions  de  ces  traités  qui 
tout  relatives  aux  consuls  (V.  aussi  v"  Traité  International). — 
M.  Demanget  {loe.  «'(.,  p .  18  i  )  fait  remarquer  que  Jusqo'k  on  temps 
assez  rapprocbé  de  nous,  les  étrangers  ont  souvent  eu  beaucoup 
depeinekobtenirdenotre  gouvernement  le  droit  d'avoir  des  con- 
suls en  France.  Ce  n'était  pas  qn'on  craignit  un  empiétement  sur 
la  juridiction  français^a.,  mais  c'était  pour  ne  pas  renoncer  aux 
droits  d'aubaine  et  de  naufrage  vis-k-vls  des  commerçants  de 
CM»  nUw.  —  C«  B'«8t  nm  depuia  1545,  iM  <l«  l'atwUUoo 


complète  (lu  droit  de  naufrage ,  que  les  nattons  étrangères  ob- 
tinrent plus  facilement  d'avoir  des  consuls  en  France. 

i  4.  Nons  avons  vu  par  ce  qui  précède  que ,  dans  le  principe, 
les  consuls  étalent  choisis  par  ceux-là  mêmes  dont  lis  avalent  pour 
mission  de  défendre  les  Intérêts.  Il  est  probable,  toutefois,  disei\t 
MM.  Pouquevllle  (Mémoires de  l'instlt.,  1. 10,  p.  543)  et  HiltlU 
(Manuel,  t.  2,  part.  l,p.  409)  qu'ils  recoururent  k  la  confirma- 
tlon  du  roi.  —  Dans  le  seizième  siècle,  les  consulats  étalent  deve- 
nus des  charges  vénales  (  Pouquevllle,  p.  SS6,  et  Flassau ,  Bis^. 
gén.  et  raisonuéede  la  diplom.  franc.,  t.  7,  Hv.  5,  p.  33).  «  Les 
consulats  du  Levant ,  dit  Forbonnais  (  Recherches  et  considér. 
sur  les  finances  de  la  France,  t.  1,  p.  438),  ainsi  que  les  autres, 
avalent  été  érigés  en  charges  héréditaires  dans  un  temps  où  l'es- 
prit de  finances  dominait  à  la  faveur  des  besoins.  Les  consulats 
se  vendaient  et  s'achetaient  comme  un  effet  public,  on  les  faisait 
exercer  par  des  commis  ou  des  fermiers  qui,  sans  s'inléresser 
au  bien  du  commerce  et  de  la  naiion,  se  servaient  de  leur  auto- 
rité pour  exercer  des  monopoles.  »  Les  fonctions  consulaire^ 
étalent  conHées  par  les  armateurs  et  capitaines  de  navires,  qui 
s'arrogeaient  le  droit  de  les  destituer  ;  les  chambres  -de  commerce 
attirèrent  k  elles  le  droit  d'élection;  mais  les  consuls  voulant  s'as- 
surer la  stabilité  de  leur  oiBce ,  se  placèrent  sous  la  protection 
efficace  du  roi ,  qui  les  flt  commissionner  par  le  déparlement  d^ 
la  marine  (  Pouquevllle ,  p.  563  ). 

fl&.  Les  consuls  étalent  les  chefs  et  les  protecteurs  de  lenrf 
nationaux  en  pays  étranger.  —  Ils  avalent  pour  mission  :  1*  de 
défendre  et  de  protéger  leurs  compatriotes;  3*  de  leur  donner 
conseil  et  assistance,  lorsqu'ils  en  éiaient  requis  ;  3°  de  veille^ 
à  l'exécution  des  traités  et  k  l'observation  des  privilèges  qui  leuç 
étalent  garantis-,  4*  de  faire  observer  par  leurs  nationaux  les  sta* 
tuts  relatifs  au  commerce  et  k  la  navigation  ;  S*  de  surveiller  Iq 
payement  exact  des  droits  établis  par  les  traités  sur  les  navire^ 
et  marchandises;  6'  de  malnteuir  la  police  parmi  leurs  nationaux., 
7«  En  cas  d'écbouement  ou  naufrage  sur  les  rôles  de  leur  dépar- 
tement, les  consuls  étalent  tenus  d'aviser  aux  mesures  nécessallre^ 
pour  sauver  l'équipage,  le  b&liment,  son  chargement  et  ses  agrès 
et  de  mettre  en  sûreté  les  effets  et  marchandises  sauvés,  san^ 
tolérer  aucune  intervention  de  l'autorité  locale,  si  ce  n'est  pour, 
faciliter  le  sauvetage  du  navire.  8°  Les  consuls  avalent  Juridic- 
tlon  sur  tous  les  gens  de  mer  de  leur  naiion ,  et  remplissaient  \ 
la  fols  les  fonctions  de  Juge,  d'officier  de  l'état  civil,  de  notaire[ 
et  de  juge  de  paix.  0*  ils  réglaient  les  successions  et  la  curatelle^ 
des  successions  vacantes  en  cas  de  décès  d'un  membre  de  leur 
nation.  Le  consul  seul ,  k  l'exclusion  des  autorités  locales,  appo- 
sait le  scellé  sur  les  meubles  et  effets  du  décédé ,  et  en  dressai^ 
l'inventaire.  10*  Les  consuls  avalent  le  droit  de  protection  e^ 
d'inspection  sur  les  églises  et  sur  tout  ce  qui  touchait  au  cultet 
national.  —  Toutes  les  attributions  dont  nous  venons  de  fournir 
l'indication  sont  mentionnées  dans  les  différents  traités  que  nous^ 
avons  rappelés  plus  haut.  En  cas  de  ruplurt  ou  de  guerre  entr^ 
sa  nation  et  la  puissance  auprès  de  laquelle  le  consul  résidait,  il 
quittait  ordinairement  le  pays  avec  tous  ses  nationaux. 

4  S.  L'institution  des  consuls  en  pays  éiangers  fut  régie- 
mentée  d'une  manière  régulière,  pour  toute  la  France,  par 
l'ordonnance  sur  la  marine,  du  mois  d'août  1681.  Le  lit.  0  du 
Hv.  1  est  consacré  k  cette  matière.  Cette  ordonnance  fut  com- 
plétée ou  modlRée  :  l"  par  celle  du  4  janv.  1713  sur  la  Juridic- 
tion des  consuls  dont  les  dispositions  ont  été ,  disent  MM.  De- 
crusy  et  Taillandier,  renouvelées  par  les  lois  et  actes  postérieures  ; 
—  3*  La  déclaration  du  33  mal  1732  sur  le  mode  de  rendre  les 
jugements  consulaires  ;  —  3° L'ordonnance  du  34  mai  1728  pour 
le  consulat  de  la  nation  française  k  Cadix,  et  dont  les  disposi- 
tions ont  été  étendues  aux  autres  consulats  (ord.  3  mars  1781| 
e.  elv.,  47,  48,  170,  171;  c.  com.,  234,  344*,  ord.  23  oct. 
1833); — 4*  Celle  du  17  août  1756  concernant  les  consuls  et 
vice-consuls  de  l'Archipel  ; —5*  Le  règlement  du  0  déc.  1776. 
snr  les  consuls  du  Levant;  — 6*L'édit  de  Juin  1778,  qui 
réglemente  leurs  fondions  Judiciaires  et  de  police  ;— 7*  Le  règle- 
ment du  8  nov.  1779  concernant  les  attributions  des  consuls  k 
l'égard  des  prises  maritimes  (V.  ce  mot); — 8*  L'arrêt  du  conseil 
du  3  mars  1781)  sur  les  droits  et  émoluments  altribués  aux 
chanceliers  des  consulats  dans  les  échelles  ;  — 9*  L'ordonnance 
dil  méi&e  j^our,  çoocerauil  les  registres  de  l'^l^t  civil  «(  tef  icm 
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de  donation  et  de  testamenl  dans  les  écheNes  du  Lei'aol  (V.  ce 
mol); — 10*L'ordODnance  da  même  jour,  coocernaDt  les  coosa- 
lats ,  le  commerce,  etc.,  daos  les  échelles  (V.  eod.)  ;  ces  lois 
eomplétèrent  ou  modlflèrent  successivement  les  dlsposlUoos  de 
la  première.— L'édll  de  1778  a  développé  la  Jarldiclion  des  con- 
seils en  matière  civile  et  criminelle.  L'ordonnance  de  1781  a 
statué  sur  leur  organisation  et  leurs  altribuUoos  politiques  et 
administratives.  — L'édit  de  1778  n'ayant  été  envoyé  qu'au 
parlement  de  Provence ,  on  pourrait  croire  qu'il  n'était  relailf 
qn'aux  consulats  en  pays  mahométans.  Mais  nous  pensons,  avec 
H.  Pardessus  (Droit  com.,  n*  1469,  6'  édit.)  qu'il  avait  oa  vue 
les  pays  cbrétiens,  puisqu'il  déterminait  les  divers  parlements 
appelés  à  connaître  des  décisions  rendues  par  les  consuls. 

19.  Les  consuls  relevaient  du  ministère  de  la  marine ,  sol- 
vant ce  que  nous  avons  vn  au  n*  14.  Cet  état  de  choses  dura 
Jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du  10  vend:  an  4,  qui  les  fit 
passer  dans  les  attributions  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
C'est  au  surplus  le  seul  changement  qui  (ut  apporté  par  les  lois 
de  notre  première  révolution  à  la  législation  consulaire.  Le  con- 
seil d'État  adécidé ,  sous  l'empire  de  celle  loi ,  qu'un  commis- 
saire des  relations  commerciales  à  CivilàVecchia,  nommé  par 
un  général  en  chef ,  qui  a  à  réclamer  du  gouvernement  des  (rais 
de  voyages ,  d'établissement  et  d'appointements ,  doit  adresser 
sa  demande  au  ministre  des  affaires  étrangères  :  le  ministre  de 
la  marine  peut  la  rejeter,  bien  que ,  sous  certain  rapport,  elle 
semble  le  concerner  (cons.  d'Ét.,  10  sept.  1817,  aff.  Hasslawer}. 

18.  Depuis  l'établissement  du  consulat  jusqu'à  l'empire, 
les  gouvernements  français  et  étrangers  s'entendirent  pour  dé- 
signer les  consuls  en  pays  étrangers'  sous  le  nom  de  commis- 
uiru  aux  relatioiu  commercialst.— Hais ,  après  l'an  12,  le  titre 
de  consuls  leur  a  été  rendu  et  conservé  par  les  ordonoances 
réglementaires  des  15  déc.  181 S  et  11  Juin  1816.  Ces  Of 
donnanees  avalent  provisoirement  réglementé  les  consulats. 

18.  L'organisation  actuelle  des  consuls ,  agents  consulaires 
et  officiers  attachés  au  consulat  est  flxée  par  l'ordonnance  du 
10  août  1833.  —  Leurs  attributions  et  leur  compétence  sont 
réglées  par  les  ordonnances  du  33  août  1833 ,  sur  les  re- 
cettes et  dépenses  des  chancelleries;  —  S4  août  1833,  sur 
remploi  des  perceptions  des  cbancellerles  ;  — 23  oct.  1833, 
sur  l'intervention  des  consuls  relativement  aux  actes  de  l'état 
civil  des  Français  en  pays  étrangers;  ordon.  2i  oct.  1833, 
sur  les  dépôts  faits  dans  les  chancelleries;— 33  oct.  1833, 
sur  les  attributions  des  consuls  relativement  aux  passe-ports,  lé- 
galisation et  sigoiflcations  judiciaires;  ordon.  36  oct.  1833, 
sarles  fonctions  des  vice-consuls  et  agents  consulaires;  i9  oct. 
i83S,  sur  les  fondions  des  consuls  dans  leurs  rapports  avec 
la  marine  commerciale  ;  —  7  nov.  1833 ,  sur  les  fonctions  des 
consuls  dans  leurs  rapports  avec  la  marine  militaire; — 28 
Bov.  1833,  sur  l'immatriculation  dans  les  chancelleries  des 
Français  résidant  à  l'étranger.  —  La  loi  du  28  mai  1836, 
snr  la  poursuite  et  le  jugement  des  contraventions ,  délits  et 
crimes  commis  par  les  Français  dans  les  échelles  du  Levant  et 
delaBarbarle  a  complété  celte  organisation.  Cette  loi  fut  présentée 
à  la  chambre  des  députés,  le  20]anv.  1836,  par  M.  le  ministre 
de  la  justice,  qui  en  exposa  les  motifs.  M.  Parault  fit  le  rapport 
le  19  février  suivant.  La  discussion  eut  lieu  dans  la  chambre 
élective  les  1 0  et  1 4  mars ,  et  le  projet  fut  adopté  dans  cette  der- 
Diëre  séance,  à  la  majorité  de  224  voix  contre  19  (Mon.  des  21 
Janv.,  20  fév.,  H  et  18  mars  1836).  Le  projet  (ut  présenté  à  la 
chambre  des  pairs,  le  24  mars  1836.  M.  Barthélémy,  nommé 
rapporteur,  Otson  rapport  le  16  avril  suivant.  La  discussion  eut 
lieu  le  23  et  l'adoption  (ut  votée  le  même  jour,  à  la  majorité  de 
89  voix  contre  2  (Mon.  des  38  mars,  17  et  26  avril). 

•0.  Depuis,  Il  a  été  publié  :  1*  l'ordon.  des  14  juill.-l*'  août 
1836  qui  Investit  ie  premier  secréUIre  d'ambassade,  à  CoostanU- 
■ople,  des  fonctions  judiciaires  attribuées  aux  consuls  dans  le  le- 
vant par  la  loi  de  1836;  —  2> L'ordon. des  3  juin.  1812,  qui  mo- 
diile  l'organisation  du  tribunal  consulaire  de  CoDstanlinople;  — 
8*  Celte  du  6  nov.  1842,  qui  Que  le  tarif  des  droits  b  percevoir 
dans  les  chancelleries;— 4*  Celle  du  26  avril  1843,  qui  permet 
de  choisir  les  consuls  ailleurs  queparmi  les  élèves  et  les  employés 
de  la  direction  commerciale  des  affaires  étrangères  et  qui  déter- 
pilne  les  conditions  de  l'avancement  ; —  S*  L'ordoo.  du  27  JoUl« 


184S,  qui  établit  on  tarif  des  droits  à  percevoir  dans  les  cban> 
cellerles;  —  6°  L'ordon.  du  4  août  1847,  qui  n'attache  plus  la 
classe  des  postes  qu'à  la  personne  et  non  à  la  résidence ,  comme 
le  (alsail  l'ord.  du  30  août  1833,  et  qui  porte  à  quarante  le  nombre 
des  consuls  de  1'*  classe ,  celui  des  consnls  de  2*  classe,  géné- 
raux ou  simples,  variant  suivant  les  fixations  du  budget.  Parcelle 
modifleation,  que  MM.  de  Clercq  etdeVallat,  n*35,  approuvent, 
les  consuls  n'ont  plus  à  subir  des  déplacements  préjudiciables  à 
eux  et  an  service  public,  lorsqu'il  veulent  suivre  les  lois  de  l'a- 
vancement :  par  là  aussi  le  gouvernement  a  plus  de  facilité  lors- 
que, par  suite  de  l'Importance  que  prend  un  consulat ,  il  vent  y 
envoyer  un  consulat  de  1"  classe  ou  un  consul  général.  Ces  ordon- 
nances  laissent  subsister,  pour  les  matières  qu'elles  ne  règlent  pas, 
la  législation  ancienne,  ce  qui  fait  vivement  désirer  un  code  con- 
sulaire complet.  Dans  un  de  ses  rapports,  H.  de  Broglle  recon- 
naissait la  nécessité  d'nn  nnuvean  règlement  pour  les  fondions 
administratives  des  consuls.  Le  rapporteur  du  budget  des  affaires 
étrangères,  de  1836,  M.  Bignon,  a  émis  le  vœu  que  le  gouver- 
nement s'occupit  do  règlement  qui  est  encore  à  faire.  —  Espé- 
rons que  la  révolution  de  février  fera  sentir  de  plus  en  plus  la 
nécessité  d'nne  organisation  complète  et  stable  d'une  branche  si 
Importante  de  notre  droit  public.  —  Aujourd'hui  la  France  en- 
tretient des  consuls  dans  la  plupart  des  pays  de  quelque  impor- 
tance commerciale ,  et  réciproquement  les  consuls  des  nations 
étrangères  qui  ont  des  relations  commerciales  avec  la  France  soat 
accrédités  auprès  de  notre  gouvernement:  il  suffit  de  recourir  i 
l'almanach  national  pour  avoir  la  nomenclature  de  ces  agents, 
que  nous  ne  donnerons  pas  Ici. — Nous  nous  bornons  à  présenter 
le  tableau  de  la  législation  snr  la  matière  des  consulats,  en  rea- 
voyant  aux  mots  Agents  diplomat.  et  Échelles  du  Levant. 

Tablbav  chboroumioob  dbs  lois  ,  oanoffliAHCBS ,  ktc 

tfér.  1&S&.  —  Traité  entre  la  France  et  l'empire  olWmai.  — 
V.  Traités  iatera.— V.  aussi  v*  Échelles  do  Levant. 
A«<k(  IttSl.— Ordonnance  sur  ia  marine.  (Extrait). 

Tr.  9.  —  Dei  eonnli  d*  la  nation  fronçait  dont  ht  payi  itrangtn. 

Art.  1.  AncDD  ne  pourra  se  dire  coosnl  de  la  nation  française,  iua 
les  pays  élrangna ,  sans  avoir  commission  de  nous,  qui  ne  sera  accordée 
qu'à  cenx  qui  anront  l'tge  de  trente  ans. 

i.  Le  consnlat  venant  k  vanner ,  le  plus  ancien  des  députés  de  la  si- 
tion ,  qni  se  trouvera  en  exercice ,  fera  la  fonction  de  consol  jnsqa'a  m 
qu'il  y  ait  été  par  noas  ponrvn. 

3.  Celui  qui  aura  obtenu  nos  lettres  de  consul  dans  les  villes  et  places 
de  commerce  des  États  du  Grand-Seigneur,  appelées  Échelles  dn  Levant, 
et  autres  lieux  de  la  Médilerranée,en  fera  (aire  la  publication  en  l'assem- 
blée des  marchands  du  lieu  de  son  établissement ,  et  l'enreglstremeol  en 
la  chancellerie  du  consolât  et  aux  greffes,  tant  de  l'amirauté  que  de  \i 
chambre  dn  commerce  de  Marseille,  et  prttera  le  serment  suivant  l'adreste 
portée  par  ses  provisions. 

4.  J^njoignoDs  aux  consuls  d'appeler  aux  assemblées  qu'ils  convoque- 
ront pour  les  affaires  générales  du  commerce  et  de  la  nation ,  tous  les  mar- 
chands ,  capitaines  et  patrons  français  étant  snr  les  lieux ,  lesquels  seroil 
obligés  d'y  assister,  k  peine  d'amende  arbitraire,  applicable  au  rachaldn 
captifs. 

5.  Les  artisans  établis  dans  les  Échelles ,  ni  les  matelots ,  ne  ieroai 
admis  aux  assemblées. 

_  6.  Les  résolutions  de  la  nation  seront  signées  de  cenx  qni  y  aoroat  as- 
sisté^, et  ex(<cutées  sur  les  mandements  do  consul.  ' 
7!  Les  dépotés  de  ia  nation  seront  tenus ,  après  leur  temps  expiré, ée 
rendre  compte  au  consul  do  maniement  qu'ils  auront  en  des  deniers  et  *!• 
(aires  communes ,  en  présence  des  dépotés  nonveliement  élus  et  des  plu 
anciens  négociants. 

8.  Le  consul  enverra  de  trois  mois  en  trois  mois ,  an  lientenaol  de  Pa- 
mirauté  et  aux  députés  do  commerce  de  Marseille ,  copie  des  déliliéralions 
prises  daos  les  assembfécs  et  des  comptes  rendus  par  les  députés  de  la  na- 
tion pour  être  communiqués  aux  écherins',  et  par  enx  et  1rs  députés  it 
commerce ,  débattus  si  besoin  est. 

9.  Les  consuls  tiendront  bon  et  fidèle  mémoire  des  affaires  importantes 
delear  consulat,  et  l'enverront  tous  les  ans  an  KCiétaire  d'État,  ajulie 
département  de  la  marine. 

10.  Faisons  défenses  aux  consnls  d'eropninter,  au  nomdela  n*t>oo« 
aucunes  sommes  de  deniers  Turcs,  Mores,  Juib  ou  autres ,  sous  queti|ue 
prétexte  que  ce  poisse  être ,  et  même  de  cotiser  ceux  de  la  nation, si  ce 
n'est  par  délibération  commune,  qui  en  contiendra  les  causes  et  la  néce^ 
site  ,  k  peine  de  payer  en  leur  nom. 

11.  Leur  délendoos,  en  outre ,  k  peine  de  concnssion ,  de  lever  pin* 
«rends  droits  que  cenx  qni  leur  seront  attribnés,  et  d'en  exiger  aucaa  d«i 
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tàt»  (t  patNit  det  nnim ,  qni  moaUleroBt  daDi  les  porli  «t  ndet  d« 
Itir  «latliiwaeot,  unt  y  charger  oi  dieharger  aacanes  marchaadisM. 

IL  El,  quant  à  lajuridietioo ,  laDt  ta  matière  cÎTils  que  crimioell», 
kimnli  M  confomieroDti  l'oMge  et  aux  capitolatioat  laites  arec  les 
■ncnio*  dM  lirai  de  lear  élablistemeDl. 

13.  Le*  jugemeotï  des  coDiols  eerani  eiécal<s  par  proTision,  en  ma- 
titreeifilt,  en  donnant  caution,  et  défioitiirement  et  sans  appel ,  en  ma- 
liht criminelle ,  quand  il  n'écherra  peine  afllictive}  le  tout  pourra  qu'il* 
Mini  ilonais  arec  les  dépnlés  et  quatre  notables  de  la  nation. 

il.  Et, ot il  écherrait  peine afllictiT» ,  ils  instruiront  le  proeis  et  Ten- 
nrrael,  irec  l'accaié ,  dans  le  premier  vaisseau  de  nos  sujets  faisant 
M  nlov  en  aotre  royaome,  pour  tire  jugé  par  les  officiers  de  l'ami- 
mU  du  prenier  port  oA  le  vaisseau  fera  sa  décharge. 

\i.  Penmat  aussi  le*  consuls ,  après  informatioo  faite  et  par  l'avi* 
il  d.'polés  de  la  nation ,  taire  sortir  des  lieux  de  leur  établissement  le* 
rniçais  de  rie  et  conduite  fcandaleures.  Enjoignons  k  tous  capitaines  et 
ullrn  lie  les  embarqaer,  sur  les  ordres  du  consul,  à  peine  de  500 Ht. 
fiaesde ,  applicables  au  rachat  des  captifs. 

It.  Lm  consuls  commeltroot,  tant  h  l'exercice  de  la  chancellerie  qae 
fteirnécotion  de  leurs  jugemenu  et  des  autres  actes  de  justice,  telles 
pmMBts  qn'ils  en  jugeront  capables ,  aniquelles  ils  feront  prêter  le 
Knuit  et  dont  ils  demeureront  civilement  responsables. 

17.  Lu  droits  des  actes  et  expéditions  de  la  chancellerie  seront  par 
m  (é|lés,  de  Pavis  des  députés  de  la  nation  française  et  des  plus  an- 
dets  lurchaods;  le  tableau  en  sera  mis  au  lieu  le  pins  apparent  de  la 
ekaaeellerie,  et  l'extrait  en  sera  envoyé  incessamment,  par  chaque  coo- 
nl.ailienlenantde  l'amirauté  et  aux  députés  du  commerce  de  Marseille. 

I&  Les  appellations  des  jugements  des  consuls,  établis  tant  aux 
ÉikHIes  do  Levant  qu'aux  cites  d'Afrique  «t  de  Barbarie,  rassortiront 
u  puirneot  d'Aix ,  et  toutes  les  antres  au  parlement  le  plus  proche  du 
(MNlaloAles  sentences  auront  été  rendues. 

lï.  En  cas  de  contestation  entre  les  consuls  et  le*  négociant*,  tant 
n  febelles  du  Levant  qu'aux  cites  d'Afrique  et  de  Barbarie ,  pour 
Iwi  ifures  partienlitres,  les  partie*  se  pourvoiront  an  siège  de  l'ami- 
laté  de  Marseille. 

!0.  Le  consul  sera  tenu  de  faire  l'inventaire  de*  biens  et  eSels  de 
«B  fei  décéderont  sans  héritiers  sur  les  lieux  ;  ensemble ,  des  eSst* 
onH  de*  naufrages ,  dont  il  chargera  le  chancelier,  au  pied  de  l'iaven- 
^.ea  présence  de  deux  notables  marchands ,  qui  le  signeront. 

0.  Si  toutefois  le  défunt  avait  constitué  no  procureur  pour  recueillir 
(iiftts,  on  s'il  se  présente  un  commissionnaife  porteur  du  connaitse* 
sol  écs  marchandise*  lauvées ,  les  effets  leur  seront  remis. 

il  Sera  tenu ,  le  consul ,  d'envoyer  incessamment  copie  de  l'inveo- 
■in  des  bien*  do  décédé  et  des  effets  sauvés  des  naufrages  aox  officier* 
è  Piainaté  «t  aox  députés  du  commerce  de  Marseille  ,  auxquels  nous 
(>j«i;Dens  d^en  avertir  les  inti!re.'sés. 

S.  Tons  actes  expédiés  dans  les  pays  étrangers  où  il  y  aura  de*  coo- 
Mh  se  feront  aucune  foi  en  France,  s'ils  ne  sont  par  eux  légalisé*. 

M.  Les  teslameols  re{n*  par  le  chancelier,  dans  l'étendue  do  consu- 
ht,  m  présence  do  consul  et  de  deux  témoins,  et  signés  d'eax,  setont 
ii«iéi  soleoDel*. 

H-  Les  polices  d'assurance*,  le*  obligations  h  grosse  aventur*  oo  h 
"Mirdn  voyage ,  «t  tous  autres  contrats  maritimes ,  pourront  être  p*«- 
>^  (S  la  chancellerie  du  contniat ,  en  présence  de  deux  témoin* ,  qoi  si- 
ptroil. 

a.  Le  chancelier  aura  on  registre  coté  et  parifé  en  chaque  feuillet 
}"  le  consul  et  par  le  plus  ancien  des  députés  de  la  nation  ,  sur  lequel  il 
Krira  tontes  les  délibérations  et  les  acte*  du  consulat ,  enregistrera  les 
}*>iai  d'assurances ,  1»  obligations  et  contrats  qu'il  recevra ,  le*  con- 
«iiseaMils  oo  polices  de  chargement  qoi  seront  déposés  en  ses  mains 
f tries  Mariniers  et  pa-sagers,  l'arrêté  des  comptes  des  dépotés  de  la  oa- 
iNtt  les  testaments  et  iovenlaires  des  elTcls  délaisse^  par  les  défunts  ou 
■UTé*  des  naufrages ,  et  généralement  les  actes  et  procédures  qu'il  fera 
«iquliiéde  chancelier. 

fl.  Le*  maîtres  qni  aborderont  les  poris  où  il  y  aora  des  consuls  i!e 
la  aatioa  francise ,  seront  tenus ,  en  arrivant ,  de  leur  représenter  leurs 
Mtis,  de  faire  rapport  de  leurs  voyages ,  et  de  prendre  d'eux ,  en  par- 
lait, a*  certificat  du  Umps  de  leur  arrivée  et  départ  et  de  l'état  et  qua- 
liié  é«  leur  chargemeoU 

4  jMiT.  AVflS.  —Ordonnance  sur  b  joridiétioD  des  consub. 
-V.  a«  1». 

M  wêuM  t7SS.— Ddclaration  de  Louis  XV  sur  Tart.  13,  til.  9,  de 
rirdetgaaee  de  1681,  qui  autorise,  en  matière  civile ,  les  consuls  de  la 
■Màoi  française  h  l'étranger  a  rendre  leurs  sentences  en  y  appelant  deux 
iffKU»  oa 'principaux  négociants  de  la  nation ,  et  ordonne  que  les  juge- 
■eili  seront  exécutés  par  provision  en  donnant  caution. 

Louis,  etc.;  —  Le  feu  roi,  notre  très-honoré  seigneur  et  bisaïeul, 
a^il  prescrit ,  par  l'art.  13  du  titre  9  de  l'ordonnance  de  la  marini?,  do 
>x>is  d'aott  1681 ,  que  les  jugements  des  consuls  de  la  nation  française , 
><M»  dans  le*  pays  étrangers ,  seront  exécntés  par  provision  en  matière 
ùnk,  eu  donaaol  caution,  pourvu  qu'ils  soient  donnés  avec  les  députés 
H  fHlr*  MiaUe*  de  la  nation  ;  il  nous  a  été  représenté  qu'il  est  impos> 
T   -:-    •  '■ 


*ible  de  n*ieabl*r,  dan*  la  plupart  des  coasalats ,  Te  nonlire  de  per» 
aonnes  pour  juger  le*  différentes  contestations  et  procès  dont  la  connais» 
sauce  appartient  aux  consuls;  que,  dans  la  plus  grande  partie  des' ports 
où  ils  sont  établi* ,  il  ne  se  trouve  pas  no  pareil  nombre  de  Français  ca- 
pables de  donner  leur  avis  sur  les  procès  ;  que  ce  manque  de  juges  a 
souvent  donné  lieu  k  des  contestations  qui  ont  causé  du  préjudice  k  no* 
sujets  et  empêché  la  décision  de  leurs  affaires,  et  que  ledit  art.  13  ayant 
déterminé  un  plos  grand  nombre  de  juges  que  dans  aucune  des  juridic- 
tions subalterne*  do  royaume ,  il  serait  nécessaire  de  réduire  ces  jumrs 
an  nombre  de  trois ,  et  de  déroger  à  cet  effet  k  ladite  ordonnance  de  168t. 
— A  ces  causes,  etc.,  nous  avons  déclaré  et  déclarons,  vouloov  et  nou* 
platt  que  les  consuls  de  la  nation  française ,  établis  dans  les  pays  étran- 
gers ,  donnent  k  l'avenir  leurs  semences  sur  les  affaires  civiles  dont  la 
connaissance  leur  est  attribuée ,  en  appelant  k  leur  jugement  deux  dépu- 
tés de  la  nation  ,  oo ,  h  leur  défaut,  deux  des  principaux  négociants  fran- 
çais ,  sans  qn'ils  aient  besoin  d'en  appeler  un  plus  grand  nombre,  dont 
nous  les  avons  diapensés  et  dispensons;  ordonnons  que  les  jngemenis  de*» 
dits  consuls  seront  exécutés  par  provision  ,  en  donnant  caution  ,  poorvn 
qn'ils  soient  rendus  avec  lesdils  deux  députés  ou  principaux  négociant* 
de  la  nation  ,  et  ce ,  nonobstant  ce  qui  est  porté  par  l'art.  13  do  lit.  9  de 
l'ordonnance  de  la  marine  de  1681,  auquel  nou  dérogeons  h  cet  égard 
«eulement.  —  Si  donnons  en  mandement ,  etc. 

Ml  mal  t9S8.— Ordonnance  servant  de  règlement  poor  le  conto- 
lal  de  la  nation  française  Ji  Cadix  (extrait). 

Art.  1.  Le  coosof  de  France  établi  k  Cadix  continuera  de  percevoir 
des  marchands ,  capitaines ,  maîtres ,  patrons  de  navires  et  bitimenU 
portant  pavillon  de  France ,  le  droit  ap;relé  communément  d'ancrage  k 
raison  de  10  piastres  et  demie  (y  compris  deux  piastres  destinées  pour 
Sun  vice-coosul  )  par  chaque  navire  qui  charge  ou  décharge  des  mar- 
chandises dans  ledit  port,  et  S  piastres  et  un  quart  seulement  (y  compris 
une  piastre  destinée  pour  son  vice-consul)  par  chaque  tartane  ou  aotre 
petit  bâtiment  non  ponté  sans  qu'il  puisse  exiger  ledit  droit  d'ancrnge  des 
navires  et  bltimenls  qui  n'auront  chargé  ni  déchargé  aucunes  marchan- 
dises ,  ainsi  qu'il  est  porté  par  l'art.  S  dn  lit  9  de*  con«nl*  de  l'ordon» 
nsncedel68l. 

16.  Il  *era  ton*  les  an* ,  dans  la  semaine  après  la  fêle  de  la  Saint- Louis, 
convoqué ,  par  le  consul ,  une  assemblée  générale  de  la  nation ,  dans  la- 
quelle six  anciens  négociants  seront  nommés  pour  choisir,  de  concert 
avec  le  consul,  quatre  sujets  capables  d'être  élus  députés  k  la  place  de 
ceux  qui  devront  alors  sortir  d'exercice ,  dont  la  liste  sera  par  eux  signée. 

17.  La  liste  des  quatre  sujets  éligibles  pour  la  députatioo  sera  lue  par 
le  consul  dans  une  assemblée  générale  de  la  nation  qu'il  convoquera  à 
cet  effet,  deux  jours  après  la  première,  pour  procéder  k  l'élection  des 
deux  nouveaux  députés,  qui  sera  faite  en  écrivant  le  nom  de  chacun  des 
quatre  sujet*  choisis  sur  quatre  billets  sépares  qui  seront  mis  et  roules 
dans  on  vase,  dont  deux  seront  tirés  par  on  des  plus  jeunes  négociants 
de  la  nation,  et  présenté*  an  consul ,  qni  le*  ouvrira  publiquement,  l<s 
fera  voir  à  l'assemblée,  et  si  l'élection  est  valide,  il  déclarera  députés 
de  la  nation  les  deux  négociants  dont  les  noms  se  trouveront  écrits  dans 
les  deux  billets  ainsi  tirés  au  sort ,  il  confirmera  leur  élection  et  leur  fer* 
k  l'instant  prêter  serment  d'exécuter  les  ordonnances. 

18.  Nul  ne  pourra  èire  élu  député  de  la  nation  s'il  n'est  Français  naturel 
ou  naturalisé  et  ses  lettres  de  naturalilé  dùmeol  enregistrées  dans  la  chan- 
cellerie du  consulat,  de  l'ordonnance  du  consul,  ni  de  faire  le*  fonction* 
s'il  n'a  été  élu  dans  la  forme  prescrite  par  le  précédent  article. 

19.  Les  Français  naturels,  ou  naturalisés ,  qui  auront  éponsé  des 
femme*  espagnoles  sans  la  permission  du  roi ,  ne  pourront  être  élus  dé- 
poté* de  la  nation. 

20.  Le  temps  de*  député*  en  exercice  dtani  expird  et  leor*  *ncee*- 
senr*  élus  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  17  ci-dessus ,  lu  ancien* 
députés  eeroot  tenus ,  quinzaine  après ,  de  présenter  au  consul  le  compte 

I  de  l'administration  qu'ils  auront  eoe  des  deniers  et  affaires  commune* 

I  de  la  nation ,  avec  1rs  pièces  justificatives  de  leur  recette  et  dépense,  le- 
quel compte,  après  avoir  été  par  eux  affirmé  véritable  devant  ledit  con- 
sul ,  sera  par  lui  examiné  en  y  appelant  de  nouveaux  députés  en  exereico 
et  six  anciens  négociants  du  corps  de  la  nation  pour  l'apostiUer  et  arrê- 
ter; lequel  arrêté  sera  pour  la  décharge  des  rendants ,  signé  par  le  coa* 
*ul  et  par  ceux  qui  auront  avec  lui  examiné  ledit  compte. 

SI.  Les  deniers  dont  les  députés  sortis  d'exercice  se  trouvent  redeva» 
ble*  envers  la  nation ,  après  l'apurement  de  leur  compte ,  seront  par  eux 
remis ,  en  présence  do  consul  et  de  deux  nouveaux  députés  en  exercice, 
dans  un  coffre  déposé  dans  la  chancellerie  du  consulat ,  fermant  à  deui 
clefs ,  dont  l'une  restera  entre  les  mains  du  consul ,  et  l'autre  en  celles  dt 
premier  député  eh  exercice ,  k  quoi  faire  lesdits  anciens  dépotés  seront 
contraints  par  l'ordonnance  dnconsol  comme  pour  le*  propres  aSairu  se 
sa  majesté. 

Si.' Si  par  l'arrêté  do  compte  rendu  par  le*  anciens  dé|inM*  il*  de 
trouvaient  en  avance ,  il  sera  anssildl  poorvo  à  leur  remboursement  par 
un  mandement  signé  par  le  consul  et  par  les  deux  députés  en  exercice, 
sur  les  fonds  appartenant  an  corps  de  la  nation  qui  se  trouveront  dans  le 
coffre  déposé  à  la  chancellerie  ;  et ,  au  cas  qne  lesdits  fonds  ne  fussent 

j  pas  siiffisants,  il  y  sera  pourvu  dans  one  assemblée  de  la  nation  qui  sen^ 

i  ii  cet  effet  convoquée  par  le  consul. 
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SS.  Ln  iijiaiiê  en  wenie*  seront  cbwgéi ,  comme  procomm  g<n<- 
nai  de  la  nation ,  de  proposer  dani  les  assemblées ,  et  de  représenter 
fltt  consul  ce  qu'ils  estimeront  cooTenable ,  tant  poar  le  bien  général  du 
commerce  et  da  corps  de  la  nation  que  poar  la  cooservation  de  ses  privi- 
lèges ,  et  de  l'accompagner  dans  les  (onctions  publiques  et  particulières 
itt  consul  lorsqu'il  les  en  requerra. 

24.  Les  assemblées  générales  et  particulières  de  la  nation  ne  pourront 
Itre  convoquées  ni  tenues  que  par  le  consul ,  qui  y  présidera  ;  et ,  en  cas 
d'absence  onde  maladie  du  consul, lesdites  assemblées  seront  tenaes 
dans  la  maison  consulaire  par  le  premier  des  deux  députés  en  exercice, 
sur  nne  permission  expresse  du  consul ,  dont  sera  lait  mention  dans  le 
procès-verbal  de  ladite  assemblée. 

55.  Il  sera  tenu  tous  les  trois  mois  nne  assemblée  générale  de  la  na- 
tion ,  pour  ;  traiter  des  affaires  qui  intéresseront  le  commerce  on  le  corps 
national ,  et  plus  souvent  s'il  est  ainsi  jugé  nécessaire  par  le  consul ,  on 
('il  eoj  est  requis  par  les  députés  au  nom  de  la  nation. 

56.  Tons  les  négociants ,  marchands  et  antres  Franjais ,  qni  ont  droit 
d'assister  anxdiles  assemblées ,  y  seront  soigneusement  appelés  par  le 
consol,  et  faute  par  eux  de  s'y  tronver  a  l'benre  marquée ,  sans  excuse 
légitime,  ils  seront  déférés  par  le  consul  &  l'assemblée ,  et  condamnés  en 
«inqnante  livres  d'amende  chacun  ,  laquelle  sera  payée  sans  dépnrl  par 
les  contrevenants,  et  remise  entre  les  mains  des  députés  en  exercice  pour 
(tre  par  enx  employée  aux  besoins  des  pauvres  Français. 

ST.  Il  sera  tenu  par  le  chancelier  du  consulat  un  registre  en  forme , 
coté  et  parafé  par  premières  dernier  feuillet,  parle  consul  et  les  deux 
députés  de  la  nation  en  exercice ,  sur  lequel  seront  tontes  les  délibérations 
prises  dans  l'assemblée,  et  sera  le  procès-verbal  de  chaque  assemblée  ré- 
digé sur-le-champ  par  le  chancelier,  cl  signé  avant  la  séparation  de  ladite 
assemblée ,  tant  par  le  consul  que  par  ceux  qui  y  auront  assisté. 

89.  Le  chancelier  délivrera  aux  députés  en  exercice ,  toutes  les  fois 
qn'it  en  tera  requis ,  des  copies  des  délibérations  prises  dans  les  assem- 
blées ,  de  lui  certifiées ,  et  légaliaées  par  le  eonsol  en  la  manière  accou- 
tumée. 

30.  Les  délibérations  prises  dans  les  assemblés  générales  de  la  nation 
seront  valables  et  exécutées  sur  les  mandements  du  consul ,  lorsqu'elles 
auront  été  souscrites  par  les  deux  tiers  de  ceux  qui  y  auront  assisté,  sans 
que  ceux  qui  auront  refusé  d'y  consentir  puissent  être  dispensés  de  s'y 
soumettre ,  sons  quelque  prétexte  que  ce  soit, 

31.  Tous  Français,  négociants,  passagers  ,  capitaines,  maîtres,  pa- 
trons et  matelots  de  navires  et  ùltimenls  français  qni  se  trouveront  dans 
les  ports,  rades,  ou  villes  dépendants  du  consulat  de  Cadix  ne  pourront 
se  pourvoir  poar  raison  des  différends  et  contestations  et  procès  qui  sur- 
Tieodront  entre  enx  par-devant  ancun  autre  juge  que  le  consul ,  lesquels 
seront  par  lui  jugés  en  la  forme  prescrite  par  l'ordonn.  de  1681.  Ne 
pourront  pareillement  lesdils  Français  passer  entre  eux  aucuns  actes  par- 
devant  les  notaires  publics  desdits  lieux ,  mais  seulement  par-devant  le 
chancelier  du  consnlat ,  h  peine  de  nullité  desdits  actes ,  et  sera  tenu  le 
chancelier  de  recevoir  lesdils  actes  et  contrats,  de  collationner  et  ccrtifler 
toutes  les  pièces  et  actes  qui  lui  seront  présentes,  tant  par  lesdits  députés 
en  exercice  que  par  lesdils  Français ,  négocianis,  passagers,  capitaines, 
maîtres,  patrons  et  matelots,  et  de  leur  en  délivrer  des  expéditions  en 
bonne  forme. 

31.  Les  actes  passés  par  des  Français  et  antres  dans  l'étendue  du  dé- 
.    partement  de  Cadix,  ne  pourront  faire  foi  dans  le  royaume,  s'ils  ne 
sont  légalisés  par  le  consol. 
33.  Il  sera  par  le  consul ,  de  l'avis  des  deux  dépotés  en  exercice  et  de 

3uatre  des  plus  anciens  et  principaux  négociants  du  corps  de  la  nation , 
ressé  on  tarif  des  droits  des  actes  et  expéditions  de  la  chancellerie  du 
consulat,  lequel  sera  signépar  le  consul,  lesdits  deux  députés  et  quatre 
anciens  négociants, et  le  tableau  en  sera  exposé  au  lieu  le  plus  apparent  de 
la  chancellerie,  dont  il  sera  envoyé  par  le  consul  une  expédition  en  forme 
au  secrétaire  d'État  ayant  le  département  de  la  marine. 

19  aoât  1 7&8 —  Ordonnance  concernant  les  consuls  et  vice-con- 
•uls  de  l'archipel. 

B  dée.  1998.  — Règlement  sur  les  consuls  du  Levant. 

Sa  majesté  s'étant  (ait  représenter  les  ordonnances  et  les  règlements 
Kudus  sur  l'étal  et  sur  les  fonctions  des  consuls  et  autres  officiers  em- 
ployés dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie ,  et  jugeant  à  propos  d'y 
(aire  des  changements  devenus  nécessaires  au  bien  de  son  service,  elle  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Les  échelles  du  Levant  seront  divisées  en  consulats  généraux,  en 
consulats  particuliers  et  en  vice-consulats.— Sa  majesté  établit  quatre  con- 
lulals  généraux  :  an  &  Smjrne,  qui  réunira  à  son  déparlement  les  Iles  de 
l'Archipel;  un  en  Morée,  on  dans  la  Syrie  et  la  Palestine,  et  un  en 
Egypte.  Et  quatre  consulats  particuliers,  dont  nn  à  Salonique,  un  a  la 
Canéo ,  an  à  Chypre ,  et  un  k  Alep.  Sa  majesté  se  réserva  de  fixer  le  nom- 
'  bre  des  vices-consals  qui  résideront  dans  des  échelles  particulières  on 
'  «après  des  consuls. 

S.  Les  vite-consols  q[ni  seront  auprès  des  consuls  seront  logés  ehei  eux, 
•t  nourris  k  leur  table  ;  ils  assisteront  aux  cérémonies  publiques  et  à  toutes 
les  (onctions  consnlaires  k  cdté  des  coninls,  nais  iU  ne  pourront  eo  eur- 
«r  «atane  ^ue  fw  «rdio  ngiH  iniiM  couoiia 


s.  Les  consuls  généraux  seront  eboisfs  parmi  les  consuls  parlicnlieti, 
et  même  parmi  les  vice-consuls,  lorsqu'ils  auront  mérité  cet  avancement 
par  des  services  distingués;  mais  les  consuls  parliculiers  seront  toojours 
choisis  parmi  les  vices-consuls ,  sans  que  dans  aucun  cas ,  et  par  aucaot 
considération,  cet  ordre  puisse  être  interverti, 

_  4.  Sa  majesté  voulant  que  les  contais  généraux  et  particuliers,  elles 
vices-consuls,  jouissent  d'un  traitement  avantageux,  proportionné  à  leun 
grades,  elle  se  propose  de  le  fixer,  après  qu'elle  se  sera  fait  rendre  comple 
de  la  nature  des  dépenses  auxquelles  ils  seront  assujettis  dans  lesdilé- 
rents  lieux  de  leur  résidence,  et  d'y  donner  nu  effet  rétroactif,  dentelle 
aétermine  dès  à  présent  l'époque  au  1"  janvier  1777. 

5.  L'uniformedesconsnlsgénéranx,  des  consuls  particuliers  et  des  vice- 
consuls  sera  composé  d'un  habit  de  drap  bleu  de  roi,  avec  parements  dt 
même  couleur  ;  veste  et  culotte  de  drap  écarlate  ,  doublure  de  l'babit  de 
serge  écarlate  ;  manches  en  botle,  boutonnières  jusqu'à  la  taille,  ireissu 
chacune  des  poches  et  des  manches  ;  hantons  de  cuivre  doré,  timbrés  au 
armes  du  roi. — L'habit  et  la  veste  des  consuls  généraux  seront  bordési  la 
Bourgogne,  d'un  galon  d'or  de  neuf  lignes  de  largeur,  et  d'un  antre  dt 
dix-huit  lignes;  le  grand  galon  double  sur  les  manches  et  sur  les  poches, 
conlormémeot  aux  modèles  qui  seront  envoyés  dans  chaque  échelle. 
— L'habit  et  la  veste  des  consuls  parliculiers  seront  bordés  comme  cent 
des  consuls  généraux ,  à  l'exception  du  double  galon  sur  les  nuachn 
et  sur  les  poches.  —  Les  vice-consuls  auront  seulement  sur  l'habit  et  inr 
la  veste  le  grand  bordé  de  dix-huit  lignes. 

6.  Sa  majesté  défend  aux  consuls  généraux ,  consuls  particuliers  et 
vice-consuls,  de  porter  d'autre  habit  que  l'uniforme  ci-dessus  dans  les 
fonctions  publiques  de  leurs  charges,  telles  que  visites  de  cérémonie  d 
assemblées  nationales. 

7.  Sa  majesté  supprime  tons  les  chanceliers  actuels  des  échelles,  ï 
l'exception  de  ceux  de  Barbarie;  elle  veut  que  leurs  fonctions  soient  eier- 
cées  à  l'avenir  par  des  drogmans,  k  la  nomination  des  consuls,  qui  et 
répondront,  conformément  à  l'art.  16,  tit.  9  de  l'ordonnance  delà  bi- 
rinede  1681. 

8.  Les  émoluments  des  chancellerie»  appartiendront  en  totalité  ut 
drogmans  qui  feront  les  fonctions  de  chanceliers,  quand  ils  n'excédetoot 
pas  la  somme  de  1 ,000  liv.  ;  et  lorsque  ces  émoluments  surpasseroet  celle 
somme ,  ils  en  partageront  l'excédant  avec  les  autres  drogmans  de  l'é- 
cheile. 

9.  Ordonne,  sa  majesté,  que  les  drogmans  chargés  des  cbancelleriH 
ne  pourront  cependant,  sous  ce  prétexte,  se  dispenser  du  service  «• 
dinaire  de  drogmans. 

10.  Sa  majesté,  connaissant  l'utilité  et  rimportance  des  fonclioudi 
ses  consuls  dans  les  royaumes  de  Maroc,  d'Alger,  de  Tunis  et  de  Triptli 
de  Barbarie,  les  établit  consuls  généraux  dans  ces  différents  Élats. 

11.  Il  résidera  un  vice-consul  auprès  du  consul  général  de  Maroc, (1 
nn  auprès  de  chaque  consul  général  des  trois  autres  royaumes  de  Barbi- 
rie;  ces  vice-consuls  rouleront ,  pour  leur  avancement ,  avec  les  vict- 
consuls  du  Levant. 

1 2.  Les  consuls  et  les  vice-consuls  employés  dans  les  États  de  Barbarit 
porteront  l'unilorme  ainsi  qu'ilest  preKrit  par  les  art.S  etBdelspréstols 
ordonnance. 

13.  Sa  majesté  accorde  également  le  titre  de  consul  général  k  son  coi- 
sol  k  Bagdad. 

14.  En  cas  de  mort  d'un  consul,  le  vice-consul  sera  chargé  des  alairet 
da  consnlat  et  il  jouira  des  appointements  attachés  au  consulat  peodaDl 
tout  le  temps  qu'il  le  régira.  Veut,  sa  majesté,  que  dans  le  cas  d'absence, 
par  congé,  des  consuls  et  vire-consuls,  les  deux  tiers  des  appointemeels 
de  ces  officiers  absents  soient  retenus  et  attribués  k  ceux  qui  en  rempli- 
ront les  (onctions,  et  qui  seront  nommés  par  sa  majesté. 

15.  Sa  majesté  défend  expressément  it  tous  ses  officiers  employés  dus 
les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  de  (aire  aucun  commerce  dirtcit- 
ment  ou  indirectement,  sous  peine  de  révocation. 

Juin  1998.  —  Édit  portant  règlement  sur  les  (onctions  jndicitira 
et  de  police  qu'exercent  les  consuls  de  France  en  pays  étrangers. 

Loms ,  etc.  ;  —  Parmi  les  fonctions  que  remplissent  nos  consuls  daii 
les  pays  étrangers,  et  particulièrement  dans  les  échelles  du  Levant  ei  i' 
Barbarie,  pour  y  protéger  le  commerce  de  nos  sujets,  nous  avons  Gié  ta 
regards  sur  Tadminislration  de  la  justice;  nous  avons  recoaon  l|e<i 
d'après  les  ordonnances  rendues  k  cet  égard ,  les  affaires  doivent  élre 
instruites  devant  nos  consuls  par  les  voies  les  plus  simples  et  les  pli" 
sommaires,  et  que,  cependant,  les  mêmes  ordonnances  ne  les  affranchiœit 
pas  expressément  des  formalités  observées  dans  notre  royaunu,  quiseal 
la  plupart  impraticables  sous  une  domination  étrangère.  Voulant  ne  riei 
laisser  k  désirer  sur  une  matière  aussi  intéressante  poor  le  commerce  oa- 
rilime ,  nous  avons  jugé  qu'il  était  k  propos  d'établir  sur  la  jarididios 
qu'exercent  nos  consuls  en  pays  étrangers,  et  sur  les  procédures cirilM* 
criminelles  qu'ils  instruisent,  des  règles  (aciles  k  observer,  et  d'après  te' 
quelles  ils  rendront  la  justice  dans  les  différents  consulats,  d'nne  mtùti* 
Uniterme  et  avec  toute  la  célérité  requise. 

1.  Nos  consuls  connaîtront  en  première  instance  des  conlestatioWi  h 
quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  s'élèveront  entre  nos  sajetsBégoeiulii 
navigateurs  et  autres,  dans  l'étendue  de  leurs  consulats;  iiO(dils  cosmI* 
potuf  oirOBt,  cbacBO  dans  son  district,  au  maintien  d'ans  Imms  «t  lucti 
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filkt  «itic  iMdiU  ra)et« ,  de  qnelqne  qvkliM  et  coDditioii  qo'iU  paiaMnt 
«re ,  Mit  k  terre ,  toit  dui  les  ports  et  dans  le*  diffirents  monillages  et 
niai  fi  te*  M*ifw  do  commerce  foot  leur  chargement  et  leor  dédwrge- 
■Mt;  «doiioas  à  noedits  consuls  de  rendre  fidèlement  la  instice  ;  et  at- 
h(di  t'deignement  de*  lient  oA  ils  sont  le  pins  soavent  atlach<s  an  «trrice 
èi  cNiatals,  lers  de  leur  nomination,  les  diapeosons  de  prêter  serment. 

1  FiiMBt  Irts-expresses  iobibitions  et  défenses  a  nos  snjets  voyageant, 
ait  psr  tnre ,  soit  par  mer,  on  faisant  le  commerce  en  pays  étrangers , 
fj  indiiie,  poar  qarlqoe  eanse  que  ce  puisse  être,  no*  aalres  *ajeb 
tenu  le*  joges  on  antre*  officiers  des  puissances  étrangères ,  k  peine  d« 
1,500 liT.  d'amende,  an  payement  de  laquelle  les  coDlrevenants  seront 
Mtaués  et  contraints  par  corps ,  k  la  diligence  de  nos  procureurs  gé- 
titMi  de  nos  cours  de  parlement  où  ressortironl  les  appels  des  sentences 
ésMDsalsderant  lesquels  Itsdils  contrefenanls  eussent  d A  former  leur 
dounde  «u  porter  leurs  plaintes  ;  et  en  cas  d'exécution  faite  contre  aucun 
rnaçais,  en  venu  de  jugements  on  d'ordonnances  émanés  d'une  autorité 
tnaière,  seront,  en  outre,  ceux  de  nos  sujets  qui  les  auront  obtenus, 
(néHilé*  aussi  par  corps  aux  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties 
fii  <*  auront  souffert  en  quelque  manière  que  ce  soit. 

S.  Ordonnons  à  nos  consuls  de  constater  les  contraventions  mentionnées 
■  rsrtide  précédent ,  par  des  procès-verbanx  ou  informations  auxquels 
i  ttra  procédé  en  présenc*  des  contrevenants  ou  iceux  d&ment  appelés, 
«  d'adresser  lesdits  procès-verbaux  et  informations  au  secrétaire  d'État 
ijiatle  département  de  la  marine,  qui  les  fera  passer  k  nos  procureurs 
{(séiMX,  cbacuB  dans  leur  ressort. 

4.  Les  amende*  qui  s«onl  prononcées  ponr  raison  desdites  conln- 
vcslieis ,  seront  applicables ,  savoir:  pour  les  écbelles  du  Levant  et  de 
Bvbirie,  k  la  cbambre  de  commerce  de  Marseille  ;  et  pour  les  antres 
oasalals,  aux  chambres  de  commerce  les  plus  proches  des  endroits  où  les 
«slravenlions  auront  été  commises. 

5.  Indépendamment  des  peines  prononcées  par  les  trois  article*  précé- 
<rols,  il  non*  sera  rendu  compte ,  par  le  secrétaire  d'Ëial  ayant  le  dépar- 
Ineald*  la  marine,  des  actes  d'insubordination  et  de  désobéissance  qui 
Rtoit  nnmis  contre  l'antorilé  que  nous  avons  confiée  i  nos  consuls ,  et 
^  potrraieni  troubler  la  tranquillité  et  le  commerce  de  nos  sujets  dans 
h  ftp  étrangers ,  aux  fin*  d'y  être  par  noos  pourvu  avec  toute  la  célé- 
Mé^ble. 

t.  Nos  eoomis  s«  feront  *s*ister,  ponr  rendre  tontes  sentences  défini- 
iH  en  matière  civile ,  de  deux  de  nos  sujets  choisis  parmi  les  plus  nota- 
Ib  qoi  se  trouveront  dans  les  consulats,  et  auxquels  nous  attribuons 
Nil  délibérative  :  k  l'effet  de  quoi  lesdits  notables  prêteront  an  préalable, 
^tnit  les  consuls ,  le  serment  en  tel  cas  requis ,  sans  néanmoins  qu'il 
ail  Décessaire  de  réitérer  le  serment  one  fois  prêté,  lorsque  les  mêmes 
Mtble*  continueront  kétre  adjoints  anx  consul*  pour  rendre  la  justice. 

7.  Pearra  néanmoins  le  consnl,  ou  l'olDcier  qni  le  représentera,  rendre 
Ml  lente  sentence  dans  le*  Échelles  on  il  sera  impossible  de  se  procurer 
faislables  de  la  nation;  et  il  sera  toujours  fait  mention  de  cette  impos- 
Mlé  dans  les  sentences. 

8.  Celui  de*  officiers  du  consulat  commis  k  la  chancellerie  remplira , 
NU  la  loi  dn  serment  qu'il  anra  prêté ,  les  fonctions  de  greffier,  tant  en 
■Mitre  cirile  qu'en  matière  criminelle,  ainsi  que  celles  de  notaire;  il 
dtiiera  en  outre  toutes  les  assignations ,  et  fera  en  personne  toutes  les 
•{•iteations ,  poar  suppléer  au  défaut  d'huissiers. 

}■  Lersqn'il  s'agira  de  former  quelques  demandes  on  de  porter  quelque 
lUste  devant  le  consnl,  la  partie  présentera  elle-même  sa  requête;  et 
NO* qu'elle  n*  le  puisse  taire ,  il  lui  sera  loisible  d'y  suppléer  par  pro- 
"■rw légalement  fondé ,  ou  en  faisant  k  la  chancellerie  du  consulat ,  sur 
Tskjet  dont  il  sera  que*tion  ,  nne  déclaration  circonstanciée ,  dont  il  lui 
*n  délivré  expédition ,  qui  sera  présentée  au  consul  pour  tenir  lieu  de 
hdiiF  requête. 

10.  S«r  ladite  requête  ou  déclaration  en  matière  civile,  le  consnl  or- 
Msera  que  les  parties  comparaîtront  en  personne  aux  lieu,  jour  et  heure 
^l'il  ingéra  k  propos  d'indiquer,  suivant  la  distance  des  lieux  et  lescir- 
"wtaoces  ;  l'autorisant  même  k  ordonner  que  les  parties  comparaîtront 
d^brire  k  autre ,  dans  les  cas  qni  lui  paraîtront  requérir  beaucoup  de  ce- 
"iiéiee  qui  sera  exécuté,  dan*  tous  les  cas,  nonobstant  opposition  ou 
W^llation  quelconque. 

11.  Ladite  requête  ou  déclaration  sera  sigiiiflée  par  l'officier  qui  rem- 
pra  les  (onctions  de  chancelier,  avec  les  pièces  an  soutien  de  la  dé- 
cade; et  si  elles  sont  trop  longues,  la  partie  pourra  les  déposer  k  la  chan- 
tillerie,  oi  il  en  sera  donné  communication  au  défendeur,  sans  déplacer. 

IS.  Olle  signification  sera  faite  en  parlant  k  la  personne  du  défendeur 
Mi  San  domicile ,  s'il  en  a  un  connu  dans  le  consulat ,  et  par  des  affi- 
mn  dans  la  chancellerie  du  consulat ,  k  ceux  qui  n'auront  pas  de  domi- 
(■■•  qui  s«  seront  absenté*  ou  ne  pourront  être  rencontrés;  il  sera  fait 
***iin,dau*  l'original  et  danslacopie,  du  nom  dn  défendeur,  de  la  per- 
■**M*laquelle  la  aignificatioo  anra  été  laissée,  on  de  l'affiche  qui  en  aura 
<U  iiiie;  il  sera  donné  aasignation  an  défendeur  k  comparaître  devant  le 
(nnl  anz  J«nr,  lien  et  heures  indiqués  par  son  ordonnance  ;  l'original  et 
*  Mpie  seront  signé*  de  l'officier  faisant  fondions  de  chancelier,  le  tout 
•yiine  de  nnllité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'observer  d'autres  formalités. 

ii-  La*  uaTigaleur*  et  les  passager*  qui  n'auront  d'autre  demeure  que 
"■*n«(  I  wMt  tnigads  daat  la  tma»  pttacrite  par  l'article  ptécddenw 


H.  Les  partie*  seront  tenues  de  ss  présenter  en  penonne  devant  la 
conaul ,  dans  le  lieu  et  anx  jour  et  heure  indiqués  par  son  ordonnance. 

15.  Pourront  néanmoins  les  parties ,  en  cas  de  maladie ,  d'absence  ou 
autres  empêchements ,  envoyer  au  consnl  des  mémoires  signés  d'elle*  , 
qui  contiendront  leurs  demanci-s  et  défense*,  et  auxquels  elles  joindroa 
respectivement  leor*  pièce*,  si  mieux  n'aiment  lesdiles  parties  se  faire 
représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs ,  on  déclarations  ad  Aoe  et  par 
écrit ,  lesquels  mémoires  ou  pouvoirs  et  déclarations  seront  déposé*  k  la 
chancellerie. 

16.  Il  (era ,  *ar  lesdites  comparutions ,  on  snr  les  mémoires ,  pièce*  ou 
déclarations  envoyés ,  rendu  sur-le-champ,  par  le  consul ,  assisté  de 
deux  notable*,  nne  «entence  définitive ,  *i  la  causa  leur  parait  sufflaam- 
ment  instruite. 

17.  Lorsqu'il  sera  jugé  nécessaire  d'entendre  par  sa  boncbe  Pnne  de* 
parties  ayant  quelque  empêcbemenl  légitime  de  se  présenter  en  personne, 
le  consul  commettra  l'un  des  officiers  de  son  consulat  ou  des  notables  de 
la  nation  pour  interroger  ladite  partie  sur  les  faits  qui  exigeront  de* 
éclaircissements  ;  et  sera  ledit  commissaire  assisté  de  l'officier  faisant 
fonctions  de  chancelier,  pour  rJdiger  l'interrogatoire  par  écrit. 

18.  Dans  lescasoli  il  écherra  de  faire  descente  sur  les  lieux  ou  à  bord 
des  navires ,  le  consul  pourra  ordonner  qu'il  s'y  transportera  en  personne 
on  nommer,  k  cet  effet ,  un  commissaire ,  comme  en  l'article  précédenL 
Le  consul  fixera,  par  la  même  ordonnance  ou  sentence  préparatoire,  la 
lieu,  le  jour  et  l'heure  dn  transport ,  auquel  il  sera  procédé  en  présence 
de«  parties  ou  icelles  dAment  appelées  par  la  signification  de  ladite  or- 
donnance ou  sentence  préparatoire ,  en  la  forme  prescrite  par  les  art.  11 
et  IS  du  présent  règlement;  de  tout  quoi  il  sera  dressé  procès-verbal. 

19.  Dans  les  alUires  où  il  s'agira  seulement  de  connallre  la  valeur, 
l'état  ou  le  dépérissement  de  quelques  effets  ou  marchandises,  le  consul 
pourra  se  borner  k  nommer  d'office,  parmi  ceux  de  nos  s^ets  qui  sa 
trouveront  dans  son  consulat ,  des  experts  qui ,  après  avoir  prêté  le  ser- 
ment requis ,  procéderont,  en  présence  des  parties  ou  icelles  dAment  ap- 
pelées, aux  visites  et  estimations  qui  auront  été  ordonnées,  dont  ils  dres- 
seront procès-verbal ,  qui  sera  déposé  en  la  chancellerie. 

20.  Il  sera  délivré  aux  parties  qui  le  requerront ,  des  expéditions  dea 
procès-verbanx  mentionnés  aux  articles  précédents ,  et  sur  lesquels  ellea 
pourront  fournir  leurs  observations ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
signifier  lesdits  procès-verbaux  avant  le  jugement,  qui  sera  rendu  par  le 
consul,  assisté  de  notables,  avec  toute  la  célérité  possible,  soit  en  présence 
des  parties  on  de  leurs  fondé*  de  pouvoir,  soit  après  en  avoir  délibéré. 

SI.  Si  le*  parties  sont  contraire*  ea  faits  dans  quelques  cas  où  la 
preuve  testimoniale  soit  admissible ,  elle*  seront  tenue*  de  Domner  («w 
ie-champ  leurs  témoins;  et  le  consul  ordonnera  que  lesdils  témoin*  *e> 
ront  assignés  k  comparaître  devant  lui  aux  jour  et  hanre  qu'il  indiquera 
par  la  mémo  sentence  ou  ordonnance;  et  dans  1«  ca*  où  l'enquête  serait 
ordonnée  en  l'absence  des  parties  on  de  l'une  d'elles ,  le  consul  fixera 
suivant  les  circonstances ,  nn  délai  pour  remettre  on  envoyer  le  nom  daa 
témoins  k  l'officier  faisant  fonctions  de  chancelier,  de  manière  qu'en  puis*» 
avoir  le  temps  d'assi|;nerlas  témoins  avant  le  jour  fixé  pour  les  entendre. 

SS.  Les  Français  indiqués  pour  témoins  seront  assigné*  par  ledit  of- 
ficier, en  vertu  de  la  sentence  on  de  l'ordonnance  do  consul.  Quant  aux 
étrangers ,  le  consul  fera ,  vis-k-vis  des  consuls  étrangers,  les  réquisi- 
tions d'usage  dans  l'échelle,  ponr  obtenir  l'Ordre  de  le*  faire  comparaître; 
et  en  ce  qui  tourbe  les  sujets  des  puissance*  dan*  1*  territoire  deiquellaa 
les  consulats  seront  établis  ,  les  consuls  se  conformeront ,  ponr  les  laira 
comparaître  lorsqu'ils  le  jugeront  k  propos  on  nécessaire,  anx  capitula» 
lions  et  usages  observés  dan*  le*  différents  consulals. 

S3.  Les  partie*  en  présence  detquellcs  la  preuve  par  témoins  aura  4tf 
ordonnée  seront  tenues ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'assignation  ,  de  compa- 
raître devant  le  Juge  aux  jour  et  heure  qni  auront  été  indiqués  pour  rece- 
voir la  déposition  des  témoins  ;  et  k  l'égard  de*  partie*  qui  auront  envoyé 
leur  mémoire  ou  se  seront  fait  représenter  par  des  fond^  de  pouvoirs ,  U 
seule  signification  de  ladite  sentence  ou  ordonnance,  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  art.  11  et  12  do  présent  règlement,  leur  tiendra  lieu  da 
sommation  pour  indiquer  leurs  témoins  et  d'assignation  ponr  être  pré* 
sentes  k  l'enquête. 

Se.  Enjoignons  k  nos  sujet*  a**igné*  comme  témoiu  ea  paysélraagen, 
devant  nos  consuls,  de  se  présenter  exactement  anx  assignations.  Seront  les 
défaillants,  qui  n'auront  nas  f><it  apparaître  d'excuse  légitime  au  consnl, 
condamnés  en  30  livres  d  amende  pour  le  premier  défaut ,  et  ea  100  liv. 
pour  le  second ,  lesquelles  amendes  seront  applicables  k  la  caisse  del 
pauvres  ;  et  seront  les  amendes,  en  cas  de  désobéissance  réitéré*  par  le 
même  témoin  ,  doublées  poifr  chaque  récidive ,  encore  que  ce  f&l  daaa 
différentes  affaires.  Nos  consuls  pourront  aussi  ordonner,  même  sur  la 
premier  défaut ,  que  les  défaillants  seront  contraints  par  corps  k  venir 
déposer,  autant  que  la  prudence  pourra  le  permettn  en  pan  élnuiger,  et 
dans  les  endroits  où  le  gouvernement  est  dans  l'usage  de  ieur  prAter 
main-forte. 

35.  Après  que  les  parties  en  leor*  fondé*  de  pouvoir*  aaient  prepesC 
verbalement  leurs  reproches ,  si  aocnns  elles  ont,  contre  les  témoins,  et 
qu'il  en  aura  été  fait  mention  dans  la  sentence  qni  tiendra  lieu  de 
procès-verbal ,  lesdits  témoins  seront  entendus  sommairement  ;.leurs  dé* 
positioas useront  rédigées  dans  ladite  sentence,  et  le  consal,  asiisti  (|« 
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drni  noUiMrs ,  ponrra  jiiftrr  !>!ir-te-chirop  h  contestation  ,  on  ordonner 
qoe  le*  pitcc;  »>:runl  laissooa  ius  le  bureau  pour  en  Aire  délibéré. 

S6.  Les  étrangers  qui  ne  sauront  pas  la  langue  franjaise  seront  assis- 
Us  ,  pour  laire  leurs  dépositions ,  d'un  inlerprèle ,  qui  prêtera ,  au  préa- 
lable, devant  le  consul,  le  serment  en  tel  cas  requis.  Seront  néaDinoins 
les  drogmans  et  autres  interprètes  attachés  au  consulat,  et  qui  auront 
prClé  serment  lors  de  leurs  réception  ,  dispensés  de  le  réitérer. 

ST.  La  seale  signification  faite  aux  parties  condamnées,  dans  la  forme 
prescrite  par  les  art.  11  et  12  du  présent  règlement,  des  sentences  défini- 
tives ,  contradictoires  od  ^ar  défaut ,  tiendra  lieu  de  toute  sommation  et 
commandement;  seront  en  conséquence  lesdites  parties  contraintes k  exé- 
cuter lesdites  sentences  par  les  voies  usitées  dans  les  différents  consulats. 
38.  Ceux  contre  lesquels  il  aura  été  rendu  des  sentences  par  délaul, 
pourront  néanmoins  présenter  leur  requête  en  opposition  au  consul ,  dans 
trois  jours  an  pins  tard  après  celui  de  la  signification  desdites  sentences 
k  la  partie  en  personne,  ou  k  son  procureur  fondé;  passé  lequel  temps 
aucune  opposition  ne  pourra  être  reçue.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  la 
partie  coainmaie  serait  absente  et  n'anrait  pas  de  procureur  fondé  pour 
la  représenter,  le  délai  de  l'opposition  ne  courra  contre  elle  que  do  jour 
qu'il  lui  aura  été  donné  connaissance  de  la  condamnation  ;  et  seront  ce- 
pendant les  semences  par  défaut  exécutées  sur  les  biens  des  défaillants, 
trois  jours  après  la  f^ignifii-alion  qui  en  aura  <  lé  faite  à  personne,  domicile 
ou  par  alficbe,  conformément  t  l'art.  12  ci-dessus. 

89.  Seront  les  instances  sur  les  oppositions,  vidées  le  plus  lAt  qu'il 
tera  possible,  en  observant,  suivant  les  circonstances,  les  formes  som- 
maires ci-dessus  prescrites. 

30.  Les  sentences  définitives  rendnes  par  nos  consuls,  assistés  de  deux 
notables ,  sur  des  lettres  de  change,  billets ,  comptes  arrêtés  ou  autres 
obligations  par  écrit,  seront  exéiulées  par  provision ,  nonob>tant  opposi- 
llon  et  appellation  quelconques,  et,  sans  y  préjadicirr,  ce  qui  sera  or- 
donné paMesdiles  sentences. 

SI .  Dans  les  affaires  où  i  I  s'agira  de  conventions  verbales  ou  de  comptes 
courants,  il  sera  ordonné  par  les  senlenccs  qu'elles  seront  exécutées 
nonobstant  l'appel,  et  sans  ;  préjodicier,  en  donnant  caution  ,  qui  sera 
rejue  devant  le  consul. 

S3.  La  partie  qui  voudra  faire  exécuter,  en  vertu  de  l'art,  précédent , 
ane  sentence  dont  la  pa^ic  condamnée  aura  fait  signifier  l'appel ,  présen- 
tera an  consul  une  requête  par  laquelle  elle  indiquera  sa  caution  ;  le  con- 
tai ordonnera  qoe  les  parties  vicnilront  devant  lui  ,aux  jour  et  heure  qu'il 
indiquera,  pour  être  procédé,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  dr  ladite  caution  : 
cette  requête,  et  l'ordonnance  étant  ensuite,  seront  signifiées  au  défendeur 
dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  11  et  12  du  présent  liglemenl. 
33.  Il  suffira,  pour  admetire  ladite  ci\nlion,  qu'elle  soit  notoirement  sol- 
Taille,  sans  qu'elle  puisse  être  obligée  de  fournir  un  état  de  ses  biens. 

3t.  Pourront  aussi  les  parties,  pour  suppléer  a  ladite  caution,  déposer  le 
montant  des  cnndamnatious  dans  la  caisse  du  ronsulal  ;  et  après  la  significa- 
tion faite  de  la  reconnaissance  du  trésorier,  les  sentences  seront  eséculées. 

35.  Inilépendamment  de  l'exéculion  des  sentences  de  nos  consuls  par 
toutes  les  voies  praticables  dans  les  pays  où  ullrs  auront  été  rendues, 
elles  seront  encore  exécutées  dans  toute  l'étcnde  do  notre  royaume,  en 
vertu  du  parearie,  de  même  que  les  sentences  rendues  par  nos  autres  juges. 

36.  Nosdits  consuls  prononceront  la  contrainte  par  corps,  dans  tous 
les  cas  prévus  et  énoncés  daps  nos  ordonnances. 

37.  Les  appellations  des  sentences  de  nos  consnis  établis  tant  aux 
échi-lles  du  Levant  qu'aux  cAtes  d'Afrique,  ressortiront  i  notre  parlement 
u'Vix;  et  quant  aux  autres  consulats ,  il  celui  de  nos  parlements  le  plus 
prnclie  du  heu  où  la  sentence  aura  été  rendue. 

38.  Ordonnons  qne  la  justice  soit  rendue,  en  matière  civile,  à  Constan- 
tinople,  où  nous  n  avons  pas  établi  de  consul ,  par  trois  notables  de  la 
■ation,  qui  seront  nommés,  par  notre  ambassadeur,  camniis>aires  d'office, 
et  que  nous  dispensons  de  prêter  serment.  Par  l'acte  de  nomination  des- 
ilits  commissaires  ,  notre  ambassadeur  indiquera  celui  d'rnire  eux  qui 
rrnipllra  les  fonctions  oe  consul,  à  l'effet  de  rendre  les  ordonnances  sur 
Tt-i|<ièt('S  ou  déclarations  :  l'iifficier  faisant  fondions  de  chancelier  à  Con- 
et.tiitinople  fera  toutes  les  significalion.i<  requires  en  verlu  dcsililes  orduo- 
nnnces,  ainsi  que  les  fonctions  de  greffier  auprès  de^dits  commissaires, 
qui  se  conformeront  au  surplus,  en  tant  point,  aux  précédentes  disposi- 
tions du  présent  règlement  ;  et  ressortiront  les  appellations  de  leurs  sen- 
tences h  noire  parlement  d'Àix. 

•      (Les  art.  36  k  81  incinsivrment  sont  abrogés  par  l'art.  83  de  la  loi  des 
28  niai-18  juin  1836,  V.  cependant  n»  83). 

82.  Dans  tous  les  cas  qui  intéresseront  la  politiqno  ou  la  sfireK  do 
commerce  de  nos  sujets  dans  les  pays  étrangers,  pourront  nos  consuls 
f.iire  arrêter  et  renvoyer  en  France,  par  le  premier  navire  delà  nation,  tout 
français  qui ,  par  si  mauvaise  conduil>;  et  par  ses  intrigues,  pourrait  être 
<•  lisible  au  bien  général.  Dans  ce  ca«,  nos  consuls  rendront  un  compte 

\act  et  circonstancié  au  secrétaire  d'État  ayant  le  départemrnt  de  la  ma- 
-me,  des  faits  eldes  molil^i  qui  les  auront  déterminés. 

83.  Nos  consuls ,  en  faisant  embarquer  un  sujet  dangereux,  donneront 
lin  ordre  par  écrit  au  capitaine  ou  maître  du  navire ,  de  le  remettre  au 
premier  port  de  notre  royaume  a  l'intendant  de  la  marine ,  on  au  princi- 
pal officier  d'administration  do  port,  qui  le  fera  détenir  jusqu'à  ce  qu'il 
•it  reçu  k  cet  é|«rd  Ici  «rdm  itti  Mci<uin  d'Etat  tjui  te  dépuunent 


d«  la  marine  :  k  cet  effet,  enjoignons  k  ton»  ra|iitain»s  et  Maîtres  de  navirq 
d'exécuter  ponctuellement  les  ordres  des  consuls,  sous  peine  d'inicrdiction. 

84.  Les  vicerconsuls  ou  autres  officiers  établis,  sous  quelque  titre  que 
ce  soit,  dans  les  différents  consulats  ou  échelles,  pour  suppléer,  pour  rem» 
placer  et  pour  représenter  les  consuls,  remplirool,  k  défaut  de  consul, 
toutes  les  fonctions  mentionnées  dans  le  présent  règlement,  auquel  ils  te 
conformeront  en  tous  ses  points. 

85.  Seront,  au  surplus,  l'ordonnance  de  1681  etantreslois  postérieures 
sorte  fait  des  consulats ,  exécutées  par  nos  consuls  en  pays  étraogen, 
en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  ou  innové  par  notre  présent  règlement,  qui 
sera  exécuté  dans  les  pays  étrangers  où  nous  avons  établi  oo  établiront 
des  consuls  ou  d'autres  olficiers  pour  proléger  le  commerce  de  nos  sujets, 
nonobstant  toutes  ordonnances  et  autres  lois  observées  dans  notre  royaume, 
auxquelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  ponr  ce  regard  seulement. 

8  nuw,  -1990.  —  Règlement  concernant  les  altribnlioDS  de*  coasalt 
a  l'égard  des  prises  maritimes.  —  V.  ce  mot. 

8  mani  1981.  —  Arrêt  du  conseil  sur  les  droUi  et  émolonnti 
atlriboés  aux  chanceliers  des  consulats  dans  les  Échetle*. 

Le  roi  s'étant  fait  représenter,  en  son  conseil,  l'état  des  droits  et  émo- 
luments attribués  aux  cbaaceliers  des  consulats  des  échelles  du  Levant 
et  de  Barbarie,  du  15  juin  1793;  et  sa  majeslé  ayant  reconnu  qne  cet 
droits,  qui,k  celle  époifue,  étaient  proportionnés  k  la  valeur  du  numé- 
raire, aux  prix  des  denrées ,  et  aux  dépenses  que  les  chanceliers  étairel 
obligés  de  faire,  sont  devenus  insuffisants  par  l'augmentation  successire 
de  tous  les  objets  de  première  nécessité,  et  que  d'ailleurs  plusieurs  actes 
n'étaient  pas  compris  dans  ledit  étal,  ce  qui  en  avait  rendu  la  taxe  arbi- 
traire ;  —  A  quoi ,  etc. ,  le  roi ,  etc. ,  ordonne  qu'a  compter  do  1'  oct. 
do  celte  année  les  chanceliers  percevront  les  droits  de*  différent*  acl<« 
qui  seront  pas>és  dans  les  échelles  da  Levant  et  de  Barbarie  ,  conformé- 
ment k  l'état  qui  en  a  été  arrêté  cejourd'hui,  etc.,  et  que  lesdits  droits 
seront  payés  en  chaque  échelle  en  telles  espèces  de  monnaie  qui  y  odI 
cours ,  avec  proportion  et  supputation  de  valeur  par  rapport  aux  livres 
de  France;  (ail  au  surplus  sa  majeslé  très-expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses auxdits  chanceliers  d'exiger  autres  et  plus  grands  droits  que  ctii 
qui  sont  mentionnés  dans  leJit  étal  sous  quelque  prétexte  qne  ce  soil,  i 
peine  de  destitution  de  leurs  emplois ,  de  restitution  de  denier*  et  des 
1,500  tiv.  d'amende,  applicables  k  l'œuvre  de  la  rédemplioo  des  captifs, 
ri  sera  le  présent  enregistré  aux  archives  de  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille  et  dans  toutes  les  chancelleries  des  consulats  de*  échelles  da 
Levant  et  de  Barbarie  ;  —  Mande,  etc. 

l|olices  d'assurances ,  4  liv.  ;  —  Contrats  de  mariage ,  tMlamenlt,  de- 
nations  entre-vifs,  et  pour  cause  de  mort  et  codiciles,  pour  les  oégocisi't 

00  marchands,  12  liv.;  —Expédition  desdit*  acte* ,  4  tir.  ;— Les  art» 
précédents  pour  les  capitaines  et  artisans,  6  liv.;  —  L'expédition,  9.  Hr. 
(Lesdils  actes  seront  reçus  et  expédiés  gratuitement  pour  les  maielots.) 

Ouverture,  avéralion  et  enregistrement  d'un  testament  solennel,  pour 
les  négociants  et  marchands,  1%  liv.;  —  L'e>|.éililioo,  4  liv.;  —  Arirs 
précédents  pour  les  capitaines  et  artisans,  C  liv.  ;  —  L'expddilion  ,  2  lir. 
(Lesdits  actes  seront  reçus  et  expédiés  gratuitement  pour  les  matelots.) 

La  descente  et  apposition  des  scelles  dans  quelque  maison  ou  magasi* 
de  négociant,  l'expéJilion  comprise,  6  liv. ;  —  Le*  aeles  précédrnls, 
dans  quelque  maison  ou  magasin  de  capitaine  ou  artisan  ,  l'expéditiot 
comprise ,  3  tiv.  ;  —  Inventaires  et  encans ,  chaque  séance  d'une  heure , 

1  liv.  ; — Expédition  desdits  actes,  pour  chacune  desdites  séances,  10s.  ; 
■  -  Actes  do  dépAl  delà  somme  de  50  liv.  et  au-dessous,  I  liv.  10  s.;— 
—  Au-dessus  de  50  liv.,  3  lit.;  —  Droit  de  dépit ,  2  p.  100;—  fiait- 
tance  des  sommes  déposées  de  60  liv.  et  au-dessous,  1  liv.  10  sous;  — 
An  dessus  de  50  liv.,  3  liv.;  —  Expédition  desdits  actes  et  quitiaDcet 
de  dépAt  ,1  liv.  10  s.  ;  —Transactions ,  émancipations  et  ventes  de  biens 
immeubles ,  6  liv.  ;  —  Expéditions ,  2  liv.  ;  —  Actes  portant  qoillaace, 
aliestalion ,  procuration ,  obligation  ou  enregistrement  d'une  pièce,  1  liv. 
tO  s.;  —  Expédition,  10  s.  ;  —  La  patente  de  santé  d'un  bUimeal  de 
mer,  3  liv.  ;  —  Celle  d'un  passager,  2  liv.  (Les  patentes  de  santé  seront 
expédiées  gratuitement  pour  les  matelots.] 

f'iàX  ou  manifeste  du  chargement  d'un  bâtiment, y  compris  deux  ei- 
péditiuns,  10 Ut.;  — Requête  aux  fins  d'être  informé, oo  poar  oae sim- 
ple demande,  1  liv.  10  s.  ;  —  Requête  et  exploit  de  saisie  faite  en  coa- 
séquence,  avec  la  signification  k  la  partie,  3  liv.;  —  Informatioo  oo 
enquête,  chaque  déposition,  18 s.;— Expédition  pour  chaque  dépositiooi 
4  8.;  —  Acte  de  protêt  de  lettre  de  change  ou  sommation ,  avec  la  signi- 
fication et  réponse ,  le  tout  censé  un  seul  acte ,  1  li*.  10  *.  ;  —  Expédi- 
tion, tO  s.; —  Acte  de  cession  oo  transport  et  autres  de  pareille  qualité, 
4  liv.  ;  —  Expédition ,  1  liv.  7  s.  ;  —  Avéralion  des  pièces ,  y  comprii 
l'enregistrement ,  3  liv.  ;  —  Expédition ,  1  liv.  ;  —  Minuta  d'une  ordoo- 
nance  de  ronli  station  entre  parties ,  n'excédant  pas  une  page  d'écriture, 
1  liv.  (Si  ladite  minute  contient  plos  d'une  page ,  les  autres  seront  payées 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.) 
l'uur  l'ouverture  d'un  procès-verbal  appelé  consolât ,  aaToir  : 
Requête,  expédition  comprise,  1  liv.  10  s.;  —  Uépo^itioo  de  chsfs' 
léninin  ,  expédition  comprise,  16  liv.;  —  Actes  de  sociélé  et  dissoluliot 
de  sociélé ,  6  liv.  ;  —  Afficti-meoi  oo  oolissement  de*  biUmeols,  S lif- 
(Les  patenlet  seront  visées  grataitemeot.j 
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CoiiMilai  fnit  jiaf  "i  ca;  ii.iino  S  ton  arrivée ,  3  Ht.  ;  —  Enquête  ou 
Inturmaiiun  ,  rxpéilition  comprise ,  parlémoiD  ,  16>.;— Vo;age  ducban- 
Mlier  ï  itai  licuea ,  oa  moins  de  deut  lieues  de  »a  réiidence ,  6  Ut.  ; — 
Du  deux  è  quatre  lieues,  9  Ut.  ;  —  Pour  une  journée  cl  plus,  par  jour, 
12  liT.  (Les  actes  qu'il  fera  lui  seront  payés  en  sus  des  frais  de  voyage.) 

As.<ignations ,  significations  et  autres  exploits ,  t  liv.  10  s.;  —  Auto- 
risation des  comptes  produits  par  un  capitaine  pour  salaires  à  l'équipage, 
1  Ht.  ;  —  Enregistrement  du  certiGcat  d'un  négociant  allant  s'établir 
dans  quelque  écbelle ,  18  liT.  ;  —  Enregistrement  du  certificat  d'un  com- 
mis ,  6  Ht.  :  —  Toute  expédition  faite  par  le  chancelier,  pour  être  déli> 
Tréeaux  intéressés,  sera  écrite  k  la  grosse,  à  raison  de  douze  syllabes 
parligne,et  de  Tingt-deax  lignes  par  page;  chaque  page  sera  payée  10  s. 

S  mams  1981.  —  1*  OrdouDance  concernant  les  registres  de  l'état 
cifil  ei  les  actes  de  donation  et  de  testament  dans  le*  échelles  du  Lerant. 
^  f  Ordonnance  concernant  les  consulats ,  le  commerce ,  etc.,  dans 
les  échelles  du  LeranU  —  V.  ce  mot. 

iS  dét.  ftSlS-SS  Juin.  ISftt»  —Ordonnance  du  roi  concer- 
nant les  élèves  Tice-contuls,  et  le  mode  d'admission  et  d'avancementdans 
la  carrière  des  consulats. 

Louis,  etc.  —  Les  consulats  étant  institoés  pour  protéger  le  commerce 
et  la  navigaiien  de  nos  sujets  auprès  dès  autorités  étrangères,  pour  exer- 
cer la  justice  et  la  police  sur  nosdiis  sujets,  et  pour  fournir  au  gouverae- 
ment  les  documents  qui  doivent  le  mettre  h  mémo  d'assurer  la  prospérité 
du  commerce  extérieur,  nous  aTons  reconnu  que  cette  destination  ne  pon- 
lait  être  remplie,  si  les  personnes  appelées  aux  fonctions  de  consul  n'a- 
vaient acquis,  par  des  éludes  spéciales  et  appropriées  au  but  de  l'institu- 
tion, ainsi  qae  par  une  expérience  suffisante,  des  connaissances  positives 
dans  le  droit  public,  dans  la  législation  et  les  matières  de  commerce. — En 
conséquence ,  et  vu  l'ord.  du  3  mars  1 781 ,  concernant  les  consulats ,  etc. 

ArU  1.  Des  élèves  vice-consols  seront  placés  prés  de  nos  consuls  gé- 
néraux et  coosols,  tant  en  Levant  que  dans  les  autres  pays  de  consulat. 
Le  nombre  des  élèves  est  fixé  <i  douie.  Les  résidences  auxquelles  ils  de- 
vront être  attachés  seront  ultérieurement  déterminées. 

8.  La  somme  de  1 6,000  (r.,  affectée  a  cette  dépense  par  notre  décision 
dn  13  juin  1814,  sera  portée  i  34,000  fr. 

3.  Les  postulants  aux  places  d'élèves  vice-consuls  ne  pourront  y  être 
idmis  que  depuis  l'&ge  de  Tingt  ans  jusqu'à  l'Age  de  Tingl-cioq  ans ,  et 
iprl!s  avoir  sabi  un  examen,  conformém<'ot  an  règlement  qui  sera  donné 
à  cet  effet  par  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  départemeni  des  affaires 
étrangères. 

4.  Les  élèves  vice-consuls  seront  logés  cbex  les  consuls  et  nourris  à  leur 
lable.  Il  sera  alloué  pour  celle  dépense,  auxdits  consuls,  une  somme  ao- 
isellede  &00  (r.,  à  prélever  sor  le  traitement  attribué  aux  élèves  vice- 
consuls. 

3.  L'art.  S,  tit.  1  de  l'ord.  du  3  mars  1781,  qui  règle  le  mode  d'ad- 
Mission  et  d'avancement  dans  la  carrière  des  consulats ,  sera  remise  «n 
vigueur;  et  il  ne  pourra  y  aToir  d'exception  k  cet  égard,  qu'en  faTeur  des 
personnes  ayant  déji  rempli  les  fonctions  de  consul,  et  de  celles  attachées, 
soit  k  l'administration  des  consulats,  soit  aux  autres  branches  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  mais  seulement  après  quatre  ans  deservice 
électif. 

if  ivtn-m  Jnlll.  fSltt.— Règlement  concernant  les  élèves  vice- 
tensttls. 

Art.  1.  Les  postulants  aux  places  d'élèves  vice-consuls  auront  i  justi- 
fier par  pièces  authentiques ,  —  Qu'ils  sont  dans  l'&ge  prescrit  par  l'or- 
doooaoce ,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  vingt  ans  accomplis  et  moins  de  vingt- 
cinq  ;— Qu'ils  ont  terminé  leurs  études  dans  la  faculté  des  lettres;— Et 
qn'ilsont  suivi  le  cours  de  droit,  prolcssé  à  Paris  sur  le  code  de  commerce. 

5.  Les  postulants  devront ,  en  outre,  avoir  la  connaissance  au  moins 
de l'nne  des  trois  langues,  allemande,  anglaise  ou  espagnole;  —  Être 
in»ir«iu  de  l'arithmétique  comprise  dans  le  cours  de  Bezout,  et  avoir  les 
■«liions  de  géométrie  et  de  trigonométrie  au  point  convenable  pour  lo  jau- 
fage  des  navires,  ponr  l'art  de  lever  les  plans,  et  pour  la  détermination 
absolue  des  lieux  par  celle  de  lenr  latitude  et  de  leur  longitude  ;  ils  seront 
ex.iminés  par  les  personnes  que  le  ministre  indiquera.  —  Ils  devront 
joindre  à  celte  instruction  une  écriture  régulière  et  une  connaissance  dn 
dessin  suffisante  poor  le  lavis  des  plans. 

S.  Parmi  les  postalants,  les  fils  et  neveux  des  consuls  seront  préférés, 
pourvu  louteldis  qu'ils  remplissent  les  conditions  prescrites  par  les  articles 
précédents. 

4.  Les  élèves  vice-consols  sont  placés  sons  l'autorité  et  la  direction 
des  consuls  généraux  et  consuls  prè^  desquels  ils  résident  :  ils  se  main- 
tiendront à  leur  égard  dans  la  subordination  la  pins  exaclo. 

5.  Les  consulii  généraux  et  consuls  s'appliqueront  par-dessus  tout  k 
cultiver  dans  les  élèves  les  sentiments  de  religion  et  de  morale ,  ainsi  que 
la  noblesse  et  l'élévation  de  caractère  qui  doivent  appartenir  à  des  bom- 
nes  destines  A  servir  le  loi ,  et  A  (aire  bonorer  le  nom  français  cbex  les 
»ations  étrangères. 

6.  Les  études  des  élèves  auront  ponr  objet ,  —  1*  La  connaissance  de 
^  qui  constitue  l'office  de  consul  :  ils  feront  l'analyse  des  ordonnances , 
reilcincnis  et  instructions  qui  se  rapportent  aux  fonctions,  des  consuls  , 
l«it  dans  lears  rapports  avec  l'atilorité  étrangère,  soit  dsnsJ'exerciM  do 


la  justice  et  de  la  police  envers  les  nationaux ,  négod.ints ,  navlgatrurs 
et  nuires ,  soit  dans  la  partie  d'administration  qui  lenr  peut  être  délé- 
guée relativement  A  nos  établissements  commerciaux  et  aux  services  de 
la  marine;  —  2*  La  connaissance  des  intérêts  commerciaux  de  la  France 
i  l'éganl  des  pays  où  ils  résident  :  ils  étudieront  et  analyseront  les  on- 
vragcs  les  plus  recommandables  en  matières  de  commerce  et  d'économie 
politique;  les  ouvrages  de  statistique  faits  sur  la  France  et  le  pays  de 
leur  résidence  ;  tes  institutions ,  les  lois  et  règlements  d'administration 
du  même  pays  qui  se  rapportent  directement  ou  indirectement  an  com- 
merce; les  traités  et  conventions  de  commerce  faits  par  cette  puissance 
avec  les  autres  peuples ,  et  notamment  avec  la  France. 

7.  Les  élèves  apprendront  la  langue  du  pays  de  leur  résidence,  on  s'y 
perfectionneront ,  s'ils  la  savent  déjà.  Ceux  envoyés  en  Levant  s'appli- 
queront A  l'étude  des  langues  turque  et  grecque.  Leurs  progrès  seront 
constatés  par  les  drogmans  de  l'Édielle ,  ainsi  qu'il  «st  prescrit  par 
l'ordonn.  du  3  mars  1781. 

8.  Les  élèves  aEsislrront  1rs  consuls  généraux  et  consuls  dans  l'exercicf 
de  leurs  fondions,  toutes  les  fois  que  ceux-ci  le  jugeront  convenable  ;iU 
pourront  remplir  quelques-unes  de  ces  fondions ,  d'après  leurs  ordres  et 
sous  leur  direction;  ils  seront  employés  à  la  transcription  de  la  corres- 
pondance et  des  mémoires. 

9.  A  la  fin  de  chaque  année ,  il  sera  désigné,  par  le  secrétaire  d'État 
an  département  des  affaires  étrangères,  un  sujet  sur  lequel  les  élèves  se- 
ront tenus  de  rédiger  un  mémoire  qu'ils  remettront  aux  consuls  dans  le 
courant  dn  mois  d'août  de  l'année  suivante.  Ce  mémoire  sera  adressé  au 
département  des  affaires  étrangères,  et  servira  à  fixer  l'opinion  dn  ministre 
sur  la  capacité  et  l'application  de  l'élève. 

10.  Les  élèves  seront  dans  le  cas  de  la  révocation ,  —  S'ils  manquent 
k  la  subordination  qui  leur  est  prescrite  envers  les  consuls  généraux  et 
consuls:  —  Si  lenr  conduite  présente  des  irrégularités  d'oU  l'on  ait  A  in- 
férer qu'ils  ne  possèdent  point  toutes  les  qualités  morales  qae  demande 
la  charge  de  consul;  —  Si,  sans  égard  aux  remontrances  des  consuls, 
ils  s'abandonnent  A  nue  dissipation  on  k  une  indolence  habituelle  qui 
leur  fasse  négliger  leurs  devoirs  et  leurs  études  ;  —  S'ils  se  marient  sans 
avoir  obtenu  la  permission  du  roi. 

11.  Les  élèves  ne  pourront  être  présentés  k  la  nomination  dn  roi  pont 
les  places  de  vice-consuls ,  qu'après  au  moins  deux  ans  d'activité  en  leur 
qualité  d'élèves.  Ceux  qui  se  seront  distingués  bar  leur  bonne  conduite, 
leur  application  et  leur  capacité  seront  avancés  de  préférence,  sans  qu'on 
ait  égard  k  l'ancienneté. 

13.  Sa  majesté  ayant  daigné  pourvoir,  par  son  ordonn.  du  IS  décem- 
bre dernier,  k  ce  que  les  élèves  jouissent  d'un  traitement  annuel ,  il  ne 
leur  sera  alloué  aucune  autre  somme  k  titre  de  frais  de  roule,  d'établis- 
sement on  d'indemnité  quelconque.  —  Les  SOO  fr.  k  prélever  sur  les 
traitements  annuels  des  élèves ,  conformément  k  l'art.  4  de  ladite  ordon- 
nance ,  seront  comptés  par  le  fondé  de  pouvoirs  de  l'élève ,  sur  le  paye- 
ment de  chaque  trimestre,  entre  les  mains  dn  fondé  de  pouvoirs  dn  consul 
général  ou  consul  auprès  duquel  il  aura  été  placé. 

13.  Les  élèves  vice-consuls  porteront  un  habit  civil ,  qui  se  composera 
ainsi  qu'il  suit  :  —  Habit  A  la  française ,  de  drap  bleu  de  roi ,  collet  et 
parement  de  la  même  couleur ,  veste  d'étoffe  blanche ,  culotte  bleue  ou 
noire ,  doublure  de  l'habit  en  soie  ;  boutons  de  cuivre  dorés ,  timbrés  aux 
armes  du  roi.  Le  collet  et  les  parements  de  l'habit  seront  bordés  d'une 
baguette  en  broderie  d'or,  de  la  largeur  de  trois  lignes. 

14.  Les  besoins  éventuels  du  service  ne  permettent  pas  de  différer  la 
nomination  des  élèves  vice-consuls  pendant  le  temps  qui  serait  nécessaire 
aux  postulants  pour  acquérir  toutes  les  connaissances  préliminaires  qu'exi- 
gent les  art.  1  et  S  du  présent  règlement.  En  conséquence ,  sur  les  douse 
places  d'élèves  établies  par  l'ordonnance,  il  sera  actuellement  pourvu  A 
six ,  avec  dispense  ponr  les  postulants  de  satisfaire  entièrement  aux  con- 
ditions prescrites  ,  sans  que  celte  dispense  puisse  s'appliquer  k  l'Age  :  les 
six  autres  élèves  seront  seulement  désignés ,  et  leur  admission  définitive 
n'aura  lieu  qu'après  qu'ils  auront  rempli  toutes  les  conditions  portées  au 
règlement.  Les  élèves  désignés  jouiront  toutefois  d'un  traitement  qui  serA 
fixé,  ainsi  que  celui  des  élèves,  par  l'ordonnance  de  nomination. 

SO  août-ll  Mf*.  1888.  —  Ordonnance  du  loi  sur  le  personnel 
des  consulats. 

Tr.  1.  —  Dm  eoMuti  dt  tout  grade. 

Art.  1 .  Le  corps  de  consuls  se  compose  de  consuls  géidmnx ,  de  son-  * 
suis  de  première  et  de  seconde  classe,  et  d'élèves  consuls.  —  Ils  sont  nom* 
mes  par  nous,  sur  la  présentation  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
affaires  étrangères. 

3.  Les  postes  consulaires  sont  également  divisés  en  consulats  généran 
et  consulats  de  première  et  de  seconde  classe.  —  Des  ordonnances  spé- 
ciales régleront  celle  classification  conformément  aux  besoins  du  service. 

3.  Le  consul  général  surveille  rt  dirige,  dans  les  limites  de  ses  instrue* 
lions,  soit  générales,  soit  spéciales,  les  consuls  établis  dans  l'arrondis- 
sement dont  il  est  le  chef.  —  Tous  relèvent  de  lui  au  même  degré,  sans 
distinction  de  grade. 

4.  Dans  les  États  où  nous  ne  jugerons  pas  k  propos  d'établir  un  con- 
sulat général ,  les  allribalions  en  seront  réunies  k  celles  de  notre  mission 
diplomaUqae. 
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5.  Lh  eonanla  générant  (onl  dioisis  parmi  Ih  eonsuls  de  premiire 
elatso,  ceux-ci  parmi  les  coosula  de  teconde  classe,  et  ces  derniers  parmi 
les  <lèTc8  consais. 

6.  Les  éltves  derront  avoir  afnri  cinq  ans  an  moins  dans  lear  grade 
pour  pouvoir  passer  k  celui  de  consul  de  seconde  classe. 

7.  Les  employas  de  la  direction  commerciale  du  département  des  af- 
faires étrangères  concourront  aux  emplois  consulaires  à  l'étranger,  savoir  : 
les  sons-directeurs,  aux  consulats  généraux;  les  rédacteurs,  aux  consulats 
de  première  classe;  les  uns  et  les  autres  après  cinq  ans  de  services  dans 
lenrt  grades  respectifs;  et  les  antres  employés,  aux  consulats  de  teconde 
classe  après  dix  ans  de  services. 

8.  En  cas  de  vacance  d'un  consolât  général  par  décès,  maladie  on  dé- 
part du  titulaire,  ou  pour  tonte  autre  caos*  imprévue,  l'oIScier  le  plus 
«levé  en  grade  de  la  résidence  remplira  provisoirement  le  poste  jusqu'à 
décision  de  notre  ministre  des  affaires  étrangères.  —  En  cas  de  vacance 
d'an  consulat  pour  les  mêmes  causes,  il  sera  procédé  provisoirement, 
comme  il  est  dit  ci-dessns,  jusqu'à  ce  que  le  consul  général  ;  aitpoam 
ds  la  manière  qu'il  jugera  la  plus  conforme  au  bien  du  service. 

9.  Les  fixations  actuellement  établies  par  les  ordonnances  pour  les 
traitements  d'inactivité  et  de  retraite  des  vice-consuls ,  et  autres  alloca- 
lioos  attribuées  &  leur  grade,  s'appliqueront  aax  consuls  de  seconde  classe. 

TiT.  3.  —  Dm  iUve$  coiuuU. 

10.  Le  nombre  des  élèves  consuls  est  fixé  a  quinze. 

11.  Les  élèves  consuls  seront  cboisis  de  préférence  parmi  les  fils  et 
pelils-fils  des  consuls  qui  compteront  vingt  années  de  services  au  moins 
dans  le  département  des  affaires  étrangères.  —  Toutefois ,  chaque  consul 
De  sera  admis  k  présenter  au  concours  qu'un  de  ses  fils  ou  petit-flla. 

13.  Les  candidats  aux  places  d'élèves  consuls  devront  être  tgés  de 
vingt  ans  au  moins  et  de  vingt-cinq  ans  an  plus,  être  licenciés  en  droit,  et 
satisfaire  an  outre  aux  conililions  d'instruction  qni  seront  déterminées 
dans  un  règlement  soumis  i  notre  approbation.  —  Les  mêmes  conditions 
d'ige  et  d'instruction  seront  exigées  pour  l'admission  ï  nn  emploi  rétribné 
dans  la  direction  commerciale  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

13.  Les  élèves  consuls  seront  attachés  aux  consulats  géoéraax  on  con- 
sulats que  désignera  notre  ministre  des  aflaires  étrangères. 

14.  Ils  sont  placés  sous  l'autorité  «t  la  direction  immédiate  dn  consul 
général  ou  consul  près  Itqoel  ils  résident. 

15.  Tout  acte  d'inconduite,  tel  qne  l'on  paisse  en  inférer  qa'ua  élève 
ne  possède  pas  les  qualités  morales  que  demaude  l'emploi  de  conaol,  en- 
tnloera  sa  invocation. 

TlT«  8.  —  Da  ehanceKtn. 

46.  n  sera  placé  des  chanceliers,  nommés  et  brevetés  par  nons,  dau 
les  postes  consulaires  où  nous  le  jugerons  utile. 

^7.  Des  chanceliers  seront  également  placés,  quand  l'intérêt  da  service 
l'exigera,  près  de  nos  missions  diplomatiques  qni  réunissent  k  leurs  attri- 
butions celles  du  consulat  général.  —  Nous  nous  réservons,  lorsqu'il  y 
aura  lien ,  de  conférer  k  ces  derniers,  par  brevet  signé  de  noai,  le  titre 
honorifique  de  consul  de  seconde  classe. 

IB.  Les  officiers  désignés  dans  les  dens  artieiss  précédents  devront 
être  Français,  et  igés  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  —  Ils  ne  pourront  être 
parents  du  chef  de  la  mission  diplomatique  ou  dn  consul  sous  lequel  ils 
sont  placés,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  exclusivement. 

19.  Dans  nos  consulats  du  Levant,  les  chancriiers  seront  choisis  par 
Ips  consuls  parmi  les  drogmans  ou  interprètes  de  leur  échelle,  sans  tonte- 
fols  que  le  service  de  chancelier  les  dispense  de  celui  de  drogman. 

50.  Dans  les  postes  consulaires  où  il  n'aura  pas  été  pourvu  par  nous 
b  la  nomination  d'un  chancelier,  le  titulaire  du  poste  est  autorisé  k  com- 
mettre k  l'exercice  de  la  chancellerie,  sous  sa  responsabilité,  la  personne 
qu'il  en  juf;era  le  plus  capable,  k  la  charge  par  lui  de  la  faire  agréer  par 
notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

51.  Les  chanceliers  prêteront  entre  les  mains  de  leur  chef  le  serment 
île  remplir  avec  fidélité  les  obligations  de  leur  emploi. 

ti.  Les  chanceliers  ne  seront  pas  admis  k  eonconrir  aux  emplois  ds'la 
carrière  des  consulats. 

TlT.  4.  —  Du  lecr/tatret-tnKrpritw  du  roi  pour  Ut  tanguu  ensntelM 
et  de$  drogmant. 
93.  Les  secrélaires-inlerprètes  et  les  drogmans  seront  nommés  par 
nous,  sur  la  présentation  ds  notre  ministre  seerédaire  d'Ëtat  des  aflaires 
Mrangères. 

54.  Les  ptacesde  secrétaires-interprètes  dn  roi  poar  les  langues  orien- 
taies,  sont  fixées  k  trois,  et  l'un  de  ces  officiers  portera  le  titre  de  premier 
secrétaire-interprète  dn  roi.  —  Ils  seront  choisis  parmi  les  drogmans  da 
Levant  et  de  Barbarie. 

55.  Nous  nous  réservons  d'accorder  le  titre  de  secrétaira-interprèle  du 
foi,  avec  l'augmentation  de  traitement  qui  s'y  trouve  attachée ,  k  chacun 
des  dent  drogmans  qui  se  seront  le  plas  distingués  dans  leur  emploi,  et 
•près  dix  années  an  moins  de  services  effectifs  dans  les  échelles.  —  Ce 
titre  de  secrétaire-interprète  daroi,  et  cette  augmentation  de  traitement, 
BS  pourront  être  accordés  ni  conservés  qu'ans  drogmans  en  acliviié. 

.  S6.  Le  nombre  et  la  résidence  des  drogmans  sorant  flxds  par  des  or- 
iooDtmcci  spécialM ,  (oirut  Iss  besoi«i  da  isnice. 


57.  Les  drogmans  seront  choisis  parmi  les  ilères  drogmus  emplsjéf 
en  Levant. 

58.  Les  élèves  drogmans  seront  nommés,  par  arrêté  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères ,  parmi  les  élèves  de  l'école  des 
langues  orientales  k  Paris,  dite  des  Jeunes  da  langues. 

59.  Les  jeunes  de  langues  seront  nommés  par  arrêté  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères ,  et  choisis  principalement  paroi 
les  fils  et  petits-fils ,  on ,  k  défaut  de  ceux-ci,  parmi  les  neveux  des  se- 
crétaires-interprètes da  roi  et  des  drogmant.  Ils  ne  pourront  être  admis 
que  depuis  l'àge  de  huit  ans  josqn'k  l'&ge  de  douze  ans. 

80.  Les  élèves  drogmans  «t  les  jeunes  de  langues  pourront  (ire  lévo-       i 
qués  on  rendus  k  leur  famille,  par  arrèlé  spécial  de  notre  ministre  tecré-       ' 
taire  d'État  an  département  des  affaires  étrangères,  pour  cause  d'iocoa- 
duite  on  d'inapUtade. 

31.  Le  nombre  total  des  élèves  drogmans  employés  en  Levant,  et  des 
jeunes  de  langues  entretenus  k  Paris ,  n'sxcédera  pas  celui  de  douze. 

3S.  Il  est  interdit  aux  drogmans  de  visiter  les  anlorilés  da  pays  taas 
les  ordres  ou  la  permission  de  l'ambassadeur  ou  des  consuls. 

33.  Il  leur  est  également  interdit  de  prêter  leur  ministère  dans  les  af- 
faires des  particuliers  sans  en  avoir  élé  requis  par  eux ,  et  aans  y  être  au- 
torisés par  l'ambassadeur  ou  les^onsuls. 

TiT.  5.  —  DiiporitioM  sénérato. 

34.  Défenses  sont  faites  aux  consuls  généraux ,  eonsnls ,  élèves  ces- 
suis  et  drogmans ,  ainsi  qu'aux  chanceliers  nommés  par  nons ,  de  faire 
aucan  commerce  soit  directement ,  soit  indirectement ,  sous  peine  de 
révocation. 

35.  Tout  agent  ci-dessus  dénommé  qui  anm  quitté  son  poste  sans  ai- 
lorisation  ou  sans  motif  légitime ,  sera  considéré  comme  démissionnaire. 

36.  Celui  qui  se  sera  marié  sans  notre  agrément  encourra  la  révocatioa. 

37.  La  même  peine  sera  applicable  anx  élèves  consuls,  drogmans  os 
chanceliers  nommés  par  nous ,  qui  se  seraient  rendos  coupables  d'iasa- 
bordinatioo  k  l'égard  de  leurs  chefs. 

38.  Les  congés  seront  accordés  : 

Anx  consuls  généraux ,  consuls  et  élèves  consnls ,  par  notre  mniistn 
secrétaire  d'État  an  département  des  affaires  étrangères; — Aax  drogœats 
employés  en  Levaot  par  notre  ambassadenr  k  Constantinople ,  sur  la 

Ïiroposiiion  de  lenr  chef; — Aux  autres  drogmans  e*.  anx  chanceliers,  p*r 
e  consul  dont  ils  dépendent ,  sous  sa  responsabilité ,  el  h  la  charge  pv 
loi  d'en  lain  connaître  les  motifs  k  notre  ministre  des  affaires  étrangènt. 
TiT.  6.  —  De$  agents  conmlairei  tt  vict-tontuU. 

S9.  Mm  consuls  sont  autorisés  k  nommer  des  délégués  dans  les  lieiE 
de  lenr  arrondissement  où  ils  le  jugeront  utile  au  bien  dn  service.  T«(i- 
tefois  ils  ne  pourront  établir  aucune  agence,  ni  délivrer  des  brevets  dV 
gent  on  de  vice-consul ,  sans  en  avoir  reja  l'anlorisalioa  spéciale  de 
notre  ministre  des  affaires  étrangères. 

40.  Ils  choisiront ,  autant  que  possible,  ces  délégués  parmi  les  Fran- 
(ais  notables  établis  dans  le  pays  de  leur  résidence ,  et ,  k  lenr  défaut , 
parmi  les  négociants  on  habitants  les  plus  recommandablés  du  lien. 

41.  Ces  délégués  porteront  le  titre  d'agents  consulaires.  —  Le  titre  d» 
vice-consuls  pourra  leur  être  conféré  lorsque  l'importance  du  lieu ,  lear 
position  sociale ,  ou  quelque  aotro  motif  pris  dans  l'intérêt  dn  service  pa- 
raîtra l'exiger. 

4S.  Les  brevets  d'agents  et  cent  de  viee-consnl  sont  délivrés  par  les 
consuls ,  d'après  le  modèle  qui  sera  déterminé  par  notn  ministre  dM  af- 
faires étrangères. 

43.  Les  agents  et  vice-consnls  agissent  soos  la  responsabilité  dn  coof 
snl  qui  les  nomme. 

44.  Les  fondions  des  agsnts  et  vice-consols  ne  donnent  lieu  k  aacsa 
trailemeot ,  et  ne  confèrent  ancon  droit  k  concourir  MU  emplois  de  Is 
carrière  des  consulats. 

45.  Les  agents  consalaires  et  viee-consals  ne  pourront  accepter  le  litre 
d'agent  d'aucune  puissance ,  h  moins  qne  le  connil  dont  ils  relèvent  n'ea 
ait  obtenu  pour  eux  l'autorisation  de  notre  ministre  des  aflaires  étrangères. 

46.  Il  est  défendu  aux  agents  consulaires  et  vice-consuls  de  nommer 
des  sons-agents  et  de  déléguer  leurs  poavoin  sons  quelfoe  lili*  qw 
es  soit. 

47.  Nos  consnls  sont  autorisés  fc  saspendre  leurs  agents  oa  vice-csa- 
suis ,  mais  ceux-ci  ne  peuvent  être  révoquées  qu'avec  raatorisalien  d* 
notre  minielre  des  affaires  étrangères. 

Tn.  T.  —Dut 


4S.  Le  costume  des  consuls  et  antres  olBciers  eonsnlàlras  sera  déter- 
miné par  notre  ministre  des  affaires  étrangères ,  dans  an  règlement  teo- 
mis  k  notre  approbation. 

SS  ••At'f  t  sept.  tSSS.  —  Ordonnance  da  roi  cooesmaal  M 
recettes  et  les  dépenses  des  chancelleries  eonsnlaiica. 

Du  HBCETTES  ET  DÈPKHSES  DES  CBAKCILUalU  CORiinJjaES. 

Trr.  1.  —  ComptaUiiM  du  chonetUertM. 

Art.  1.  Les  receltes  des  chancelleries  consulaires  se  compossat  j| 
(ntettto  droits  fixés  pu  kstarifk  tsisWKt,  oa  ptrctu  (guumtf 
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|IWT*NM  ilUriwnant ,  mr  U  ptopMiiioo  i»  noife  miDisln  MOi- 
Uire  d'Ëlat  des  «ffairei  <iriogèm.  —  Cm  Urib  doÏTmt  Un  conslanH 
0tD(  affichés  dani  les  cluDceUeriw. 

S.  Nos  consuls  TtUleront  à  ce  qu'il  o»  soit  pu  pwjn  dus  Isors  chsD- 
(tUeries  et  dans  leors  agences  des  droits  pins  forts  qne  cenx  qoe  diter- 
ntinenl  Ifs  larib.  -•-  Dans  le  cas  où  quelques  actes  7  seraient  omis,  les 
tlianceliers  seront  tenns  de  les  faire  gratuiiemenl ,  sauf  à  présenter  k 
astre  ministre  des  affaires  élmngires,  par  riolermédiairo  des  consuls, 
leai*  observaliOM  sur  la  eoBTeoaoM  d'aoe  rectification  on  d'une  addition 
as  tarif. 

3.  Les  perceptions  seront  faites  et  \t»  dépensas  acquittées  par  le  cban- 
ctlier  exclnsiîement,  sons  la  surTeillanea  et  le  conlrAle  do  consul.  Le 
ctuncelier  est  seul  comptable. 

4.  Lorsque  les  chanceliers  seront  chargés  de  U  gestion  de*  consulats, 
ils  délégueront  un  commis  qui  les  remplacera  sous  leur  responsabilité 
ptrMonelle. 

5.  Les  recettes  des  chancelleries  sont  affectées, —  1*  A  l'acquittement 
des  frais  de  chancellerie; 

!■  A  l'allocation  de  remises  proportionnelles  aux  chanceliers,  snivanl 
le  taux  qui  sera  déterminé  par  nous  dans  une  ordonnance  spéciale; 

S'  A  la  formation  d'un  fonds  commun  doatnoas  filerons  l'emploi  dans 
la  même  ordonnance. 

6.  Les  frais  do  chancellerie  seront  réglés  annuellement  et  à  l'aTauee 
pour  chaque  poste ,  par  notre  ministre  des  affaires  étrangères ,  sur  un 
rapport  du  chancelier  adressé  an  consal,  et  transmis  par  ce  denier  arec 
ses  obserratioas. 

7.  Le*  chanceliers  sont  autorisés  à  prélever  sv  le*  fonds  existant  en 
caisse,  —  1°  Les  dépenses  de  la  cbancelleria ,  d'après  le  taux  auquel 
notre  ministre  des  affaires  étrangères  les  anra  fixées  pour  chaque  année; 
—  3°  Leors  émoluments  de  chaque  mois,  suiTant  les  proportions  qui 
auront  été  déterminées.  —  Toutefois ,  si  le  serriee  des  chancelleries  ve- 
nait  k  exiger  quelques  dépentes  d'une  nature  imprévue  et  urgente,  aa 
deli  du  taux  auquel  notre  ministre  des  affaires  étrangères  le*  ania  ré- 
glées ,  nos  consuls  pourront,  sous  leur  responsabilité ,  et  sauf  h  rn  rendr* 
compte  immédiatement,  autoriser  provisoirsment  les  chancelier*  k  m 
préleirr  également  le  montant  sur  les  fonds  existant  en  caisse. 

8.  Nos  consuls  donneront  aux  excédants  restant  en  caisse,  k  la  fin  da 
cbaqae  année  ,  après  les  prélèvements  autorisés  par  l'article  précédent, 
U  destination  qui  leur  sera  indiquée  par  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères ;  et ,  en  attendant  ses  instmciions ,  ils  Iss  conMrvaront  avec  les 
formes  prescrites  pour  les  dépAls  faits  en  chancellerie. 

9.  En  cas  de  changement  des  titulaire*  de*  ehaocellsrie* ,  pour  qnel- 
{oe  cause  que  ce  soit,  le  compta  des  recettes  et  dépense*  de*  chancelle- 
ries sera  arrêté  «a  jour  de  la  cessation  des  fonctions.  Les  émoluments 
prélevés  par  le  dernier  titulaire,  conformément  i  l'art.  T,  lui  demeure- 
ront acquis;  et ,  d'un  autre  cAté ,  il  ne  ponna  réclamer  aucun  rappel 
sur  les  recettes  ultérieures. 

10.  Les  chanceliers  tiendront  un  registre  de  recette  conforma  an  mo- 
dèle qui  leur  sera  adressé  par  notre  minisUa  des  affaires  étrangères.  Ce 
Rgistre  sera  coté  et  parafé  par  le  consul ,  et  chaque  perception  y  sera 
inscrite  par  ordre  de  date  et  de  numéro ,  avec  l'indication  du  paragraphe 
de  l'article  du  tarit  qui  l'autoriae ,  «t  l'énoncé  sommaire  d*  l'acte  qui  j 
liara  donné  lieu,  et  des  noms  et  qualités  des  requérants.—  Il  sera  égale- 
ment fait  mention,  sur  les  minutes  et  sur  chaque  expédition  des  actes,  du 
Bootant  du  droit  acquitté ,  do  paragraphe  de  l'article  du  tarif  qui  l'auto- 
torise,  ainsi  que  du  numéro  sont  lequel  la  perception  aura  été  inscrite 
inr  le  registre. —  Lorsque  les  actes  auront  été  délivrés  gratis ,  mention 
devra  en  être  faite  sur  les  actes. 

11.  Les  chanceliers  inscriront  leurs  dépenses  de  toute  nature,  an  fur 
et  à  mesure  qu'elles  seront  faites,  sur  un  registre  spécial,  également 
totével  parafé  par  le  consul,  et  qui  sera  tenu  par  article  de  dépens*. 

12.  Les  registres  de  recettes  et  de  dépenses  seront  arrêté*  tous  le* 
trois  mois,  et  clos  b  la  fin  de  chaque  année  par  les  consul*. 

13.  Les  agents  des  consulats  percevront,  pour  les  acte*  qu'ils  sont  au- 
torisés à  délivrer  ou  viser,  les  droits  indiqua  par  le  tarit  des  consulats 
dont  ils  dépendent.  Un  extrait  de  ce  tarif,  comprenant  le*  acte*  de  leur 
compétence,  et  certifié  conforme  par  le  conaul,  devra  être  conetammeni 
affiché  dans  leur  borean.— Il*  *e  enaformeront  au  diaposilions  de  l'art. 
10  pour  l'inscription  de  leurs  recettes  sur  un  registre  *pécial ,  et  pour  la 
meotion  du  payement  de*  droits  sur  les  actes  qui  y  auront  donné  lien. 

14.  Les  agents  des  consulats  conserveront,  tant  pour  leurs  frais  d*  bo» 
Jcau  que  pour  leurs  honoraires,  la  totalité  des  droits  qu'ils  auront  perjos. 

19.  Us  devront  envoyer  b  la  fin  de  chaque  mois,  an  consul  dont  ils 
Mèvent,  une  copie  certifiée  par  eux  de  leur  registre*  de  perception,  ainsi 
lu'noe  déclaration  de  la  retenue  qu'ils  auront  fait*  aar  Uan  recette*  en 
Mrtn  d*  l'article  précédent. 

I  16.  Ab  commencement  de  chaque  trimestre,  It*  chaneelier*  dresse- 
nni,  dan*  la  forme  qui  sera  déterminée  par  notre  ministre  des  affaires 
'(ranger**,  de*  étal*  présentant  la  récapitulation  des  recette*  et  dépenses 
tibduées  dan*  leurs  cbancellerie*  et  dans  les  agences  dépendante*  dn 
Mnsniat  pendant  le  trimestr*  précédtal.  Ce*  étals  seront  «ccompagaéi 
(«s  piétés  justificative*  de*  dépeniéi ,  et  certifié*  par  le*  «OMSÙi  |ni 
**•  liioot  parveuir  fc  uoln  «iwlTf  dw  «Mw  *UW(*W* 


17.  L**  chancelier  établi*  prè*  celle*  d*  nos  nfisioB*  diploiL^, 

qui  réunissent  b  leurs  fonctions  celles  du  consulat  général ,  se  eonforn» 
roitl  aux  obligations  prescrites  par  la  présente  ordonnance  aux  antre* 
chanceliers ,  et  les  états  qu'ils  rédigeront  seront  certifiés  et  adressés  b 
notre  ministre  des  affaires  étrangères ,  par  les  chefs  de  no*  missions  dl* 
plomatiques  sons  les  ordres  desquels  ils  sont  placés. 

TiT.  S,  —  Complabilili  emtrali  de$  ehancelUrin. 

18.  Notre  mioislre  des  affaires  étrangères  fera  vérifier  et  contrAler  le* 
bordereaux  trimestriels  qu'aux  termes  de  l'art.  16  les  chanceliers  doivent 
lui  adresser,  appuyés  de  pièces  justificatives.  Les  redressements  dont  ils 
auront  été  reconnus  susceptibles  seront  immédiatement  opérés ,  et  il  rn 
sera  donné  avis  aux  chanceliers,  afin  qu'ils  y  conforment  la  minute  des 
bordereaux  restés  entre  leurs  mains.  —  Les  résultais  des  bordereaux, 
après  avoir  été  rectifiés  s'il  y  a  lieu ,  seront  inscrits  sur  deux  registre* 
présentant,  l'un  le  développement  par  trimestre  des  recettes  et  des  dé- 
penses effectuées  par  tous  les  postes  consulaires;  l'autre  le  même  déve- 
loppement par  chancellerie,  pour  chacun  des  trimestres  rie  l'année. 

19.  Les  chanceliers  seront  représentés,  auprès  de  la  cour  des  comptes, 
par  un  agent  spécial  que  désignera  noire  ministre  des  affaires  étrangères. 
—  Dans  les  derniers  mois  de  chaque  année,  cet  agent  spécial  récapitu- 
lera en  un  seul  bordereau  les  quatre  bordereaux  trimestriels  adressés  par 
chaque  chancelier  pour  l'année  précédente ,  et  y  joindra  les  pièces  justi- 
ficatives de  dépenses  qui  auront  été  déterminées  par  notre  ministre  des 
affaires  étrangères.  Il  formera  ensuite  de  tous  ces  bordereaux  annuels  un 
compte  général,  qui  sera  soumis  au  jugement  de  la  cour  des  comptes  avec 
les  pièces  à  l'appui.  —  L'arrêt  b  rendre  sur  ce  compte  général  sera  col- 
lectif, mais  les  charges  et  injonctions  y  seront  rattachées  a  la  gestion  du 
chancelier  qu'elles  comment.  —  L'agent  spécial  du  ministère  des  af- 
faires étrangères  demeure  chargé  de  satisfaire  aux  disposition*  de  l'arrêt, 
et  de  les  notifier  b  chacun  des  chanceliers. 

!I0.  Les  résultats  du  compte  produit  b  la  cour  des  compte*,  en  confor- 
mité de  l'article  précédent ,  seront  publiés  comme  annexe  k  la  suite  du 
compte  que  notre  ministre  des  affaires  étrangères  doit  rendre  b  chaque 
session  des  chambres. 

SI.  Ces  différentes metnKS de  comptabilité  recevront  leur  exécution  b 
partir  du  l^janv.  1834.  —  Les  recettes  et  les  dépenses  des  chancelle- 
ries seront  déeormais  énoncées  pour  ordr*  dans  le  budget  général  do 
l'Étal. 

SA  •oAt-fll  sept.  183S.  —  Ordonnance  dn  roi  qui  délermint 
l'emploi  des  perceptions  des  chancelleries  consulaires. 

Art.  1.  Les  remises  accordées  par  l'art.  5  de  notre  ordonnance  du  SS 
de  ce  mois  aux  chanceliers  de  consulat  sur  les  perceptions  laites  par  eux, 
après  prélèvement  des  dépenses  nécessaires  h  l'entretien  des  chancelle- 
ries, seront  annuellement  :  —  1°  De  la  totalité  des  droits  que  percevrai* 
chancelier  jusqu'il  concurrence  d'une  somme  égale  au  cinquième  du  trai- 
tenent  du  consul  sous  les  ordres  duquel  il  est  placé  ;  —  3°  De  50  c.  par 
franc  *nr  le*  premiers  1,000  fr.  qui  excéderont  ce  cinquième,  de  45  c.  sur 
les  seconds, de 40  c.  sur  les  troisièmes,  et  ainsi  de  suite,  d'aprè(  la 
même  proportion  décroissante,  de  manière  qu'elles  ne  seront  plus  que  de 
S  c.  par  franc  sur  les  dixièmes  1 ,000  tr.  —  Ce  taux  une  fois  atteint ,  le* 
remises  continueront  d'être  uniformément  de  5  c.  par  franc. 

S,  Lorsque  les  receltes  seront  entièrement  absorbées  parles  frais,  ou 
lorsque  après  l'acquittement  des  frais  les  remises  fixées  par  l'article  pré- 
cédent ne  se  seront  pas  élevées,  dans  le  courant  de  l'année,  à  3,000  fr. 
an  moin*  pour  le*  chanceliers  nommés  par  nous,  et  b  1,000  fr.  pour 
les  chanceliers  nommés  par  nos  consuls ,  cette  somme  de  3,000  fr.  ou 
de  1,000  fr.  sera  faite  ou  complétée  b  leur  profit,  en  vertu  de  décisions 
de  notre  minisire  des  affaires  étrangères ,  sur  le  fonds  commun  créé  par 
l'art.  5  de  notre  ordonnance  du  33  de  ce  mois. 

3.  Les  sommes  restées  disponibles  sur  le  fonds  commun  après  les  payt- 
meols  indiqués  dans  l'article  précédent  seront  versées  au  trésor. 

4.  Dans  la  cours  de  chaque  année ,  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères présentera  h  notre  approbation  nu  état  de  l'emploi  qui  aura  été  fait 
du  fonds  commun  pendant  l'année  précédente. 

5.  La  disposition  contenue  dans  l'art.  2  de  la  présente  ordonnance  m 
sera  applicable  ni  aux  drogmans  qui  remplissent  les  fonctions  de  chan- 
celiers dans  les  consulats  du  Levant  et  de  Barbarie ,  ni  aux  chanceliers 
institoé*  par  nous  près  de  nos  missions  dipiomaiiqnes  qui  réunissent  b 
leurs  fonctions  celles  du  consulat  général;  mais  les  uns  et  les  autres  au- 
ront droit  aux  nmises  proportionnelles  ci-dessus  réglées,  sauf  que  la 
première  sera  pour  eux  de  la  totalité  des  droits  qu'ils  percevront  jusqu'4 
concurrence  d  une  somme  égale  b  la  moitié  du  traitement  qui  leur  et( 
accordf  sur  les  fonds  dn  département  des  affaires  étrangère*. 

6.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  mise*  t  exécution  k  partir  d| 
l^janv.  1834. 

7.  Dans  les  résidences  06  il  n'existe  pa*  de  chancelier*  intilaé*  pu 
nous,  nos  consuls  devront,  immédiatement  après  la  réception  d*la(TO« 
sente  ordonnance ,  solliciter  pour  leur*  cbaocelier*  l'agréoleol  de  nottt 
ministre  des  affaires  étrangères. 

M  «««.«IS  mAT.  tSM.  —  Ordoneance  du  ni  mr  Pintenm* 
tion  de*  consul*  relativemeat  «u  utet  de  fétal  civi)  in  fmçiiM  ià 
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Art.  1.  Nm  Mnnis  n  coafonMront ,  po«r  U  Têception  et  U  rédae- 
tioa  d«i  aclei  de  l'état  ciril  de*  Fraajais ,  qu'ils  aent  autorisés  k  recsToir 
par  l'art.  48  c.  civ.  aox  ligln  prescrites  par  ce  code  et  pat  les  lois  sur 
cetle  matière. 

S.  Ce*  actes ,  sans  distinction ,  seront  tons  inscrits  de  suite  et  sans 
aucun  blanc ,  par  ordre  de  date,  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  dou- 
bles ,  qui  ceront  cotés  par  premiire  et  dernière ,  et  parafés  sur  toutes  1rs 
pages  par  le  consul.  Une  expédition  en  sera  en  même  trmps  dressée  et 
immédiatement  transmise  à  notre  ministre  de*  affaires  étrangères. 

3.  Les  eipédilions  des  actes  de  l'état  cÏTil ,  faites  par  les  chanceliers 
et  visées  par  les  consuls ,  feront  la  même  foi  que  celles  qui  sont  délivrées 
en  France  par  les  dépositaires  ie%  actes  de  l'état  cifil. 

4.  Les  consuls  se  feront  remettre ,  par  les  capitaines  de*  Utiments  qui 
aborderont  dans  le  port  de  leur  résidence,  deux  expéditions  de*  acte* 
de  naissance  ou  de  décès  qui  auraient  été  rédigés  pendant  le  cours  de  la 
navigation ,  et  ils  se  conformeront  dans  ce  cas  aux  art.  60  et  87  e.  cir. 

5.  Lorsque ,  dans  le  cas  prévu  par  le  précédent  article ,  les  consuls  re- 
cevront le  dépôt  d'un  acte  de  naissance  ou  de  décè*  survenus  pendant  une 
PJkversée,  ils  auront  soin ,  dans  leur  procès-verbal ,  de  constater,  è  telles 
fins  que  de  droit,  les  diiféreoles  irrégularités  qu'ils  y  auront  remarquées. 

6.  Si  les  consuls  découvrent ,  soit  par  le  rapport ,  soit  par  l'interroga- 
toire des  gens  de  l'éqnipage,  ou  par  tout  autre  roo;en,  qu'un  capitaine 
a  négligé  de  dresser  des  acte*  de  naissance  ou  de  décès  arrivés  pendant 
la  traversée,  ils  en  rédigeront  procès-verbal,  dont  expédition  sera  en- 
voyée au  ministre  de  la  marine,  pour  être  pris,  à  l'égard  du  contreve- 
nant, telles  mesures  qu'il  appartiendra.  —Ils  recueilleront  aussi  les  ren- 
seignements qui  pourraient  servir  k  constater  ces  naissances  ou  décès, 
feront  signer  le  procès-verbal  par  les  témoins  qui  leur  auront  révélé  les 
(ails ,  et  l'adresseront  au  ministre  des  affaires  étrangères ,  pour  que  les 
avis  nécessaires  soient  donnés ,  par  ses  soins ,  aux  personnes  intéressées. 

7.  Aucun  acte  de  l'état  civil  reçu  dans  le*  consulats  ne  pourra,  sous 
prétexte  d'omission ,  d'erreur  ou  de  lacune ,  être  rectifié  que  d'après  un 
jugement  émané  des  tribunaux  compétents.  De  même,  lorsque,  par  une 
cause  quelconque,  des  actes  n'auront  pas  été  portés  sur  les  registres ,  le 
consul  ne  pourra  y  soppléer,  sauf  également  k  être  statué  ce  que  >ie  droit 
par  les  tribunaux  compétents.  Toutefois  les  consuls  recueilleront  avec 
loin ,  et  transmetlroDl  ao  ministre  des  affaires  étrangères ,  soit  au  moyen 
l*acles  de  notoriété,  soit  de  toute  antre  manière,  les  renseignements  qui 
pourraient  être  utiles  pour  rectifier  les  actes  dressés  dans  leurs  consulats, 
on  pour  y  suppléer. 

8.  Les  jugements  de  reetificalion  de*  actes  de  l'état  civil  seront  inscrit* 
aar  les  registre*  courants ,  par  les  consuls ,  anssitit  qu'ils  leor  seront 
parvenus ,  et  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  rectifié.  —  Notre 
ministre  secrétaire  d'État  des  affaire;  étrangères  tiendra  la  main  à  ce  que 
la  mention  de  la  rectification  sait  faite  d'une  manière  uniforme  sur  les 
deux  registres  tenus  en  double ,  et  s'il  y  a  lieu ,  sur  les  registres  de  l'état 
civil  de  la  commune  française  o(l  une  expédition  de  l'acte  aura  été 
transcrite. 

9.  Lefjanv.  de  ebaque  année,  les  consuls  arrêteront,  par  procès- 
vrrbal,  les  doubles  registres  des  actes  de  l'état  civil  de  l'année  précifdenle. 
L'un  de  ces  doubles  restera  déposé  k  la  chancellerie ,  et  l'autre  sera  ex- 
péiié,  dans  le  mois  si  faire  se  peut,  h  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères. —  Si  les  consuls  n'ont  rédigé  aucun  acte,  ils  eu  dresseront  certi* 
tient ,  qu'ils  transmettront  de  même  à  ce  ministre. 

10.  Lorsque  l'envoi  sera  fait  par  voie  de  mer,  le  consul  consignera  les 
registres  entre  les  mains  du  capitaine;  il  fera  mention  du  dépBl  sur  le 
tôle  d'équipage ,  et  procès-verbal  en  sera  dressé  en  chancellerie. 

11.  Lorsque  les  envois  devront  avoir  lieu  par  la  voie  de  terre ,  les  con- 
çois prendront  les  précautions  qui  leur  seront  FpêclalenicDt  indiquées , 
luivant  les  lieux  et  les  circonstances ,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état 
Je*  affaires  étrangères. 

1*2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères  chargera  un  ou  plusieurs 
commissaires  de  dresser  des  procès-verbaux  de  vérification  des  registres 
de  l'étal  civil  déposés  k  ses  archives  ;  et ,  en  cas  de  contravention ,  il 
prendra,  contre  le  consul  qui  l'aura  commise,  telle  mesure  qu'il  ap- 
partiendra. 

13.  En  cas  d'accident  qui  aurait  détruit  les  registres ,  le  consul  en 
dressera  procès-verbal ,  et  il  l'enverra  k  notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  dont  il  attendra  les  instructions  sur  les  moyens  k  prendre  pour 
réparer  cette  perte. 

14.  Les  publications  et  affiches  de  mariage  prescrites  par  le  code  civil 
srront  faiirs  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  la  chancellerie  du  consulat. 
—  Les  publications  seront  transcrites  k  leur  date  sur  un  registre  coté  et 
parafé  comme  il  est  dit  dans  l'art.  2  de  la  présente  ordonnance.  ^  Les 

°  consuls  te  conformeront  k  cet  égard  aux  règles  prescrites  par  le  code  civil. 

15.  Aucun  consul  ne  pourra  célébrer  un  mariage  entre  Français ,  s'il 
ne  lui  a  été  justifié  des  publications  faites  dans  le  lieu  de  sa  résidence, 
en  outre  de  publications  faites  en  France,  lorsque  les  deux  futurs,  ou 
Ttm  d'eux ,  ne  seront  pas  résidants  et  immatriculés  depuis  six  mois  dans 
le  consulat ,  on  si  les  parents ,  sous  la  puissance  desquels  l'une  ou  l'autre 
des  parties  se  tronrerait  relativement  an  mariage,  ont  leur  domicile  en 
France. 

16.  Les  procorations ,  eonsenlemenls  et  ulrei  nièce*  i|u  doifenl  de* 


nearer  annexées  aux  actes  de  l'état  eWil ,  après  y  avoir  M  éntweiN, 
seront  parafées  par  la  personne  qui  les  aura  produite*  et  par  le  consol 
pour  rester  déposées  en  la  chancellerie  du  consulat. 

17.  Nous  autorisons  nos  consuls  k  dispenser,  pour  des  cas  graves  dont 
nous  confions  l'appréciation  k  leur  prudence ,  de  la  seconde  publication, 
lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'opposition  k  la  première ,  on  qu'une  mainlevé* 
leur  aura  été  représentée. 

18.  Nous  aptnrisons  également  nos  consuls  généraux  résidant  dans  des 
pays  situés  au  deik  de  l'Océan  atlantique,  à  accorder  des  dispenses  d'âgs 
en  notre  nom,  k  la  charge  de  rendre  compte  immédiatement  k  notre  mi- 
ni$tre  des  affaires  étrangères  des  motifs  qui  les  auront  portés  k  accorder 
ces  dispenses.  —  Les  mêmes  pouvoirs  pourront  être  conférés  ,  par  or- 
donnance spéciale ,  aux  consuls  de  première  et  seconde  classe  résidant  ai 
delk  de  l'Océan  atlanliqne ,  lorsque  nous  le  jugeron*  nécessaire. 

M  •eU^9  BOT.  flSSS.— Ordonnance  sur  les  dépôts  faits  dans 
le*  chancelleries  consulaires. 

Art.  1.  Toutes  les  sommes  d'argent,  valeurs,  marchandises  on  effeli 
mobiliers  qui  seront  déposés  en  chancellerie,  conformément  aux  lois  et 
ordonnances,  seront  consignés  par  nos  consuls  k  leurs  chanceliers,  qui  es 
demeureront  comptables  son*  leurs  contrôle  et  surveillance. 

2.  Les  chanceliers  de  nos  consulats  ponrront ,  après  en  avoir  préala- 
blement obtenu  l'autorisation  de  nos  consuls ,  recevoir  le  dépAt  d'objets 
litigieux ,  ainsi  que  tous  autres  effets  mobiliers ,  sur  la  demande  qui  levr 
en  sera  faite  par  leurs  nationaux  on  dans  leur  intérêt. 

3.  Tout  dépèt ,  on  retrait  de  dépit  en  chancellerie  devra  être  consliU 
dans  un  acte  dressé  par  le  chancelier,  en  présence  du  consul,  sur  un  re- 
gistre spécial,  coté  et  parafé  par  ce  dernier. 

4.  Un  lieu  de  la  maison  consulaire  fermant  k  deux  clef*  différentes, 
l'une  desquelles  demeurera  entre  les  mains  du  consul  et  l'autre  entre  celles 
du  chancelier,  sera  spécialement  affecté  k  la  garde  des  marchandises  on 
effets  déposés. 

5.  Les  sommes  d'argent,  matières  précieuses  ou  valeurs  négociables, 
seront  gardées  dans  une  caisse  placée  dans  la  maison  consulaire,  aprta 
avoir  été  prélablement  renfermées  dans  des  sacs,  ou  enveloppes,  sur  les- 
quels seront  apposés  les  cachets  du  consul  et  du  chancelier,  et  qui  porte- 
ront des  étiquettes  indiquant  les  noms  des  propriétaires,  cl,  suivant  la 
cas,  la  nature  des  objets,  ou  l'espèce  et  le  montant  des  monnaies  ou  va- 
leurs déposées.— Cette  caisse  sera  également  fermée  h  deux  dets  différentes, 
dont  l'une  restera  entre  les  mains  du  consol,  et  l'antre  entre  celles  di 
chancelier. 

6.  Le  consul  pourra  ordonner  la  vente  aux  enchèra  des  marcbandisH 
en  effet*  volontairement  déposés,  lorsqu'il  se  sera  écoulé  denx  ans  sani 
qa'il*  aient  été  retirés  ;  il  pourra  même  ordonner  la  vente  avant  ce  terme, 
lorsqu'un  procès-verbal  d'experts  déclarera  qu'elle  est  nécessaire  pour 
prévenir  la  perle  rie  ces  effets  ou  marchandise*  par  détérioration  ou  autre 
cause  :  cette  double  faculté  laissée  aux  consuls  devra  en  conséquence  être 
énoncée  dans  les  actes  de  dépAt.  Le  produit  de  la  vente  sera  versé  dans  la 
caisse  des  dépôts  en  chancellerie  avec  les  formalités  prescrites  par  l'art.  5. 

7.  Tont  consol ,  lorsque  les  intéressés  se  trouveront  en  France  et  qu'il 
n'existera  aucune  opposition  entre  ses  mains,  devra  transmettre  immé- 
diatement k  la  caisse  des  dépAts  et  consignations  établie  k  Paris,  parl'io- 
lermédiaire  du  ministre  des  affaires  étrangères  et  dans  les  formes  qu'il  loi 
indiquera,  la  valeur  des  dépAts  opérés  d'office  dans  sa  chancellerie. 

8.  Aucun  dépAt  fait  d'office  ou  rolonlairement  ne  sera  conservé  daos 
1rs  caisses  consulaires  au  deikdecuq  ans  k  compter  du  jour  dn  dépAI  :  k 
l'expiration  de  ce  délai ,  la  valeur  en  sera  transmise ,  pour  le  compte  de 
qui  de  droit ,  k  la  caisse  des  dépAts  et  consignations  de  Paris.  Cette  dis- 
position devra  être  relatée  dans  les  actes  de  dépAta  volontaires. 

9.  Les  chanceliers  dresseront  tons  les  trois  mois,  en  double  expédiiioi 
et  d'après  le  registre  indiqué  dans  l'art.  3,  nn  état  des  dépAts  existants 
dans  leurs  chancelleries;  ils  feront  mention  dans  cet  état  do  nom  des  dé- 
posants, de  la  date  et  de  la  nature  ou  de  la  valeur  des  dépAts.  Lorsqu'il 
n'existera  aucun  dépAt,  ils  dresseront  égalemept  en  double  des  états  pour 
néant.— Ils  émargeront  dans  ces  états  les  articlesqui  auront  été  rrtirés  od 
vendus  dans  les  trois  mois,  en  indiquant  la  date  dn  retrait  on  de  la  venir, 
le  prix  de  vente,  le  nom  de  la  personne  k  qui  la  remise  en  aura  été  bile 
elles  titres  qu'elle  aura  produits  fc  l'appui  de  sa  réclamation;  ils  indi- 
queront aussi  la  date  des  envois  h  la  caisse  des  consignations.— Ces  étals 
seront  visés  et  certifiés  par  nos  consuls ,  qui  les  transmettront  k  notn 
ministre  des  affaires  étrangères. 

10.  Nos  consuls  et  les  chanceliers  de  nos  consuls  se  conformeront  aox 
iistructioos  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  de  la  marine  pour  la  cod- 
servation  et  l'envoi  des  dépAts  ressortissant  aux  caisses  de  l'établissesieit 
des  invalides  de  la  marine. 

11.  Hors  le  cas  où  les  dépAts  auront  en  lieu  d'olBce,  le  reconneenlis 
les  chancelleries  consulaires  ne  sera  usure  aux  déposants  qu'autant  qi'ib 
se  présenteront  munis  d'ub  extrait  de  l'acte  de  dépAt  délivré  par  It  diai' 
celier  et  visé  par  le  consni.— Toutes  les  règles  dn  droit  commun  snriei 
obligations  et  la  respoufabilité  des  dépositaires  seront  d'aillews  appli- 
cable* aux  dépAts  faits  dans  les  chancelleries. 

IS.  En  cas  d'enlèvement  on  de  perle  dn  dépAt  par  (orée  majenre,  il 
sera  dressé  par  le  chancelier  un  procès-verbal  qui  devra  être  certifié  par 
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b  eoatal,  •(  tnumi»  ptr  ce  deniar,  avec  let  obierrationt  et  toate*  lai 
pièces  k  l'appoi ,  à  aotre  miniiire  des  affairai  itrangerea. 

M  ••«.  flS  aoT.  188S.— OrdoDDaaca  lor  les  tUribotiou  des 
eoBsols  reUtiTemeol  aax  puM-porls,l<gaiisatioi»  et stgniAcalioDi  jodi- 
ciains. 

TiT.  1.  —  Du  yone-porto. 

Art.  t.  Net  consals  «ont  autorisé  à  UliTrer  des  (lasse-porls  aax  Frmn- 
jait  qui  se  présenteront  pour  en  obtenir,  après  s'Mre  anarés  de  leur 
4 naliU  et  ideotild.  —  Ils  les  deiirrerool  dans  les  formes  prescrites  par  les 
lois ,  ordonnaices  et  règlements  en  vignear  en  France  :  ils  7  énonceront 
le  Dombre  des  personnes  anxqaelles  ils  seront  remis ,  leors  noms ,  âge , 
sigoalemmt,  et  feront  signer  celles  qoi  le  poarroot,  tant  sur  le  registre 
eoostalant  la  délivrance  qne  sar  le  passe-port. 

8.  Tout  Français  voyageant  en  pays  étranger  devra,  k  son  arrivée 
dans  les  lieux  oA  résident  nos  consuls ,  présenter  son  passe-port  ii  leur 
visa,  afin  de  s'uiarer  leur  protection  ;  le  visa  ne  sera  accordé  qu'autant 
que  le  passe-port  aura  été  délivré  dau  iM  formel  déterminées  par  les  lois , 
etdoaaaocet  et  usages  du  rofannie. 

3.  Les  consuls  devant  lesquels  des  militaires  français  isolés  se  préfea- 
Icraient  pour  retourner  en  France,  leur  donneront  gratuitement  les  feuilles 
it  roule  nécessaires. 

t.  Nos  censols  sont  autorisés,  dans  tons  les  cas  où  les  lois  et  usages 
da  pays  dans  leqael  ils  sont  établis  n'y  (oat  pas  obstacle .  k  délivrer  des 
patse-portt  pour  la  France  aux  étrangers  qui  leur  en  demanderont-,  ils  se 
cseformerant,  k  cet  égard ,  aax  instrnciions  qa'ils  recevront  de  notre  mi» 
iiitre  secrétaire  d'ÉUt  des  allains  étrangères. 

5.  Ils  viseront,  eo  se  conformant  également  aux  instructions  de  notre 

■ioisire  secrétaire  d'ÉUt  des  affaires  étrangères,  les  passe-ports  délivrés^ 

pwr  la  France  it  des  sujets  étrangers,  par  des  autorités  étrangères,  lors-' 

qaecei  pasae-ports  lear  paraîtront  expédiés  dans  les  formes  régulières. 

TiT.  S.  —  Du  UgaliMations. 

9.  Nos  emsnls  ont  qualité  pour  légaliser  les  actes  délivrés  par  les  auto- 
lités  on  fonctionnaires  publics  de  leur  arrondissement. 

1.  Lorsque  nos  consuls  légaliseront  Ih  actes  des  antoriléa  ovfonctioa- 
laires  publics  étrangère,  ils  auront  soin  de  mentionner  la  qualité  du  fonc- 
tioenaire  ou  de  l'anlorilé  dont  l'acte  sera  émané ,  et  d'altesler  quil  est  & 
kar  connaissance  qne  ce  fonctionnaire  a  actuellement,  ou  avait,  lonque 
Tielea  été  passé,  la  qualité  qu'il  y  prend. 

8.  Nos  consuls  ne  seront  point  obligés  de  donner  de  légalisation  aux 
KlM  sous  signature  privée,  sauf  aux  intéressés  à  passer,  si  bon  leur 
MnbhB,  ces  actes  soit  en  chancellerie,  soit  devant  des  (onclioonaires  pu- 
blies eompdieots.  Toatefois ,  lorsque  des  légalisations  ou  attestalions  de 
litnatures  auront  été  données  sous  des  actes  sons  seing  privé ,  soit  par 
ia  fonctionnaires  publics  ,  soit  par  des  a^eote  diplomatiques  ou  consa- 
laini  du  pays  où  nos  consuls  sont  établis,  ils  ne  pourront  refuser  de  léga- 
liser la  signature  de  ces  lonctionnaires. 

9.  La  signature  de  nos  consuls  sera  légalisée  par  notre  ministre  secré- 
tiire  d'Étal  deo  affairea  étrangères ,  on  par  les  fonctionnaires  qu'il  aura 
M^és  k  cet  effet. 

10.  Les  arrêts ,  jugements  on  actes  rendus  on  passés  en  France ,  ne 
pwrroot  être  exécutés  ou  admis  dans  nos  consulats  qu'après  avoir  été  lé- 
laliiés  par  notre  ministre  des  affaires  étrangères ,  ou  par  les  fonclion- 
•aites  qu'il  aora  délégués,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 

TiT.  Z.  —  Dila  (ranimiirion  d«<  ligni/tealtom  wdinatra. 

11.  Nos  consuls  feront  parvenir  aax  parties  intéreuées.  directement 
se,  s'ils  n'ont  reçu  des  ordres  contraires,  par  l'intervention  officieuse  des 
uiorités  locales ,  sans  Irais  ni  formalités  de  justice  ,  et  k  tilre  de  simple 
leDseignsmeot,  les  exploits  signifiés,  en  vertu  de  l'art.  69  c.  pr.  civ.,  aux 
parquets  de  nos  procureurs  généraux  et  procureurs ,  dont  notre  ministre 
wtrétaire  d'État  an  département  des  affaires  élrangèreF  leur  aura  fait 
l'envoi.  —  Ils  enverront  k  notre  ministre  des  affaires  étrangères  les  actes 
éoet  ils  n'auront  pu  opérer  U  remise,  en  lui  faisant  connaître  les  motifs 
fui  s'y  seront  opposés. 

M  ott.'ti  mov.  tSSS.— Ordonnance  lur  les  tonctioni  des  vice- 
(ouuls  f  t  agents  consulaires. 

Art.  I.  Les  vice-consuls  etageols  consulaires  se  conformeront  entiè- 
"nenl  aux  directions  du  consul  dont  ils  sont  les  d>-légoés  ;  ils  l'informe- 
rostde  tout  ce  qui  pourra  intéresser  le  service  de  l'État  on  le  bien  des  na- 
tiooanY.  —  Ils  ne  corrrspondroot  avec  notre  ministre  secrétaire  d'État 
é(>  affaires  étrangères  qaelorequ'il  les  y  ann  spécialement  autorisés. 

t.  Ils  n'auront  point  de  chancelier  et  n'exerceront  aucune  juridiction. 

3.  ils  doivent  rendre  aux  Français  tous  les  bons  offices  qui  dépendront 
feni,  Mos  qa'ils  puissent  exiger  aucun  droit  ni  émolument  ponr  lenr  in- 
lenention. 

4.  Ils  viseront  les  pièces  de  bord  et  délivreront  Im  manifMles  d'entrée 
•tde  sortie.  Ils  pourront,  s'ils  y  ont  été  préalablement  autorisés  par  noire 
nisiilre  de  la  marine  et  de*  colonies ,  remplir  en  tout  ou  en  partie  les 
I»ctions  conférées  aux  eonsnis  comme  suppléant  k  l'étranger  les  admi- 
■iiiratenrs  de  la  marine.  Ils  instruiront  les  capitaines  de  l'état  du  pays  ;  ils 
l"  appaierool  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline ,  et 
leatceat,  d'accord  avec  eu,  aansigner  les  éqaipege*  k  b«rd< 
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5.  Ils  veilleront,  dans  les  limites  dct  ptavoin  qui  Uar  urott  été  c«a- 

férés  par  autorisation  spéciale  de  notre  ministr*  da  la  marina,  k  rexdca« 
tioa  des  lois,  ordonnances  et  règlements  lur  la  police  d«  la  navigation. 

6.  En  cas  da  décès  d'un  Français,  le*  agents  eonsniaire*  se  Mrneront 
k  requérir,  s'il  y  a  lieu,  l'apposition  des  scellés  de  la  part  des  autorité* 
locales,  k  asiisler  k  toutes  les  opérations  qui  en  seront  la  conséquence,  et 
k  veiller  k  la  conservation  de  la  succession,  en  tant  qne  l'usage  et  les  loi* 
du  pays  l'autorisent.—  Ils  auront  soin  de  rendre  compte  k  nos  consuls  de* 
mesures  qu'ils  auront  prises  en  eiécutioo  de  cet  article;  et  ils  attendront 
lenre  pouvoin  spéciaux  pour  administrer,  s'il  y  a  lieu,  la  succession. 

7.  Sauf  les  exceptions  qui  pourront  être  autorisées  pai  nous,  dans  l'in- 
térêt du  service,  les  vice-consuls  et  agents  consulaires  m  recevront  an- 
cuo  dépdt  et  ne  feront  aucun  des  actes  attribués  aux  consuls  en  qualitd 
d'officiers  de  l'état  civil  et  de  notaires.  —  Ils  pourront  toutefois  délivrer 
des  certificats  de  vie,  des  passe-ports  et  des  légalisation*  ;  mais  ces  acte* 
devront  être  visés  par  le  consul  chef  de  l'arrondissament,  sauf  les  excep- 
tions qui  auront  été  spécialement  autorisée*  par  le  ministre  de*  affaiiw 
étrangères. 

8.  Lorsque,  d'après  nos  décisions,  des  vice-consuls  et  agents  eonra- 
lalres  auront  été  autorisés  k  faire  des  actes  de  la  compétence  des  notaires 
on  des  officiers  de  l'état  civil,  une  copie  des  arrêté»  rendus  k  cet  effet  sert 
affichée  dans  leur  bureau.  —  Us  se  conformeront,  dans  ce  cas,  pour  la 
tenne  et  la  conservation  de  leurs  registres,  k  ce  qui  est  prescrit  par  la* 
ordonnances ,  ainsi  qu'aux  insiructions  spéciale*  qui  leur  seront  traas» 
mises  par  notre  ministre  des  affaires  étrangères  ou  en  son  nom. 

9B  •«*.•«  m*T.  48SS.  —  Ordonnance  sur  le*  fonction*  de*  ton» 
sul*  danilenre  rapport*  avec  la  marine  commereiale. 

Trr.  i.  —  DispoeilÙMU  gMraUt. 

Art.  1.  Nos  consuls  tiendront  la  main  k  ce  que  le  pavillon  fiançait  n* 
soit  employé  que  conformément  aux  lois  et  règlements,  lia  ne  pouriMt 
accorder  aucune  dispense  00  exception  k  ces  règlements,  saua  quelqn* 
prétexte  que  ce  soit ,  et  dénonceront  les  abus  qui  pourraient  exislev  on 
s'introduire  k  cet  ^ard.  —  Ils  veilleront  aux  intérêts  des  navigateurs  et 
commerçants ,  conformément  k  ce  qui  *«t  déterminé  dan*  1**  anide* 
(uivant*. 

S.  Le*  consuls  assureront ,  par  tous  les  moyens  qui  aérant  ea  leur 
pouvoir,  l'exécution  de  la  proclamation  du  1"juio  1791,  qui  défend 
l'importation  des  navires  de  construction  étrangère  en  France ,  ainsi  qne 
de  la  loi  du  87vend.ao  11  (t8oct.1793],  dont  l'objet  est  d'empècber  que 
des  navires  étrangers,  on  de*  navires  français  réparés  en  pays  étranger, 
hors  le  cas  d'exception  prévu  par  l'art.  8  de  la  même  loi ,  ne  soient  admis 
aux  privilèges  des  navires  français.  Us  donneront  au  ministre  de  la  marina 
les  renseignements  propre*  k  l'éclairer  sur  le*  tenlaliv**  faite*  dau  la 
but  d'éluder  ou  de  violer  ces  dispositions. 

3.  Dans  le  cas  où  des  congés  eo  blanc  seraient  envoyés  aux  consul* 
pour  servir  éventuellement  k  des  expéditions  maritimes  françaises ,  il* 
auront  soin  d'y  insérer  la  clause  qne  ces  congés  ne  seront  que  provi- 
soires et  vaiablts  seulement  jusqu'à  l'arrivée  des  navires  dans  le  premier 
port  de  France ,  où  il  sera  statué  ainsi  qn'il  appartiaodra  sur  la  demanda 
de  nouveaux  congés. 

t.  Si  an  consul  découvre  qu'il  se  fait  dan*  la*  port*  de  *a  Té*idence 
des  importations  ou  des  exportations  de  nature  k  blesssr  les  lois  ou  le* 
ordonnances  françaises  rendues  eo  matière  de  douaaee,  il  aura  sain  d'en 
informer  notre  ministre  des  affaires  étrangère*. 

5.  Nos  consuls  concourront  en  ce  qui  le*  concerne  k  l'exécution  de* 
lois  et  ordonnances  du  royaume  relatives  aux  pèches  lointaines ,  et  ** 
conformeront  k  cet  égard  aux  instruction*  spéciales  qui  leur  seront  adres- 
sées par  nos  ministres  secrétaire  d'État  aux  dépaitemenl*  da*  affaire* 
étrangère*  et  de  la  marin*. 

6.  Nos  consul*  sont  expreisément  chargés  d'assurer,  par  lou*  le* 
moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir,  rexécntion  de*  loi*  et  ordonnance*, 
et  notamment  de  la  loi  du  é  mars  1831,  et  de  l'ordonn.  du  18  Janv. 
1833,  qui  prohibent  le  commerce  dea  esclaves  et  le  transport  pour  le 
uuuipte  d'autrui  d'individus  vendus  ou  destinés  k  être  vendus  comme  es- 
claves. Ils  se  conformeront ,  pour  constater  les  contraventions,  k  la  loi  et 
k  l'ordonnance  susdites,  k  toutes  les  instructions  qui  leur  seraient  trans- 
mises par  nos  ministre*  secrétaires  d'État  des  affaire*  étrangère*  *t  de  U 
marine. 

7.  Nos  consul*  tiendront  registre  des  mouvements  d'entrée  et  de  eorlte 
des  navires  français  qui  aborderont  dans  les  rades  et  ports  de  leur  ami' 
dissement.  —  Tous  les  troll  moi* ,  ils  adresseront  k  notre  ministr*  de  U 
marine  le  relevé  de  ce  registre ,  et  si,  indépendamment  de*  cas  partier 
liers  mentionnés  dans  les  articles  suivants,  de*  désordres  ou  de*  abu 
ont  lieu  k  bord  de*  navire*  français ,  il*  lui  en  signaleront  le*  auleon; 

.  Trr.  t,  —  D*  Vannét  tu  navires. 

8.  Le*  contai*  prendront  les  mesures  nécessaires  ponr  être  prompt*, 
ment  instruit*  de  l'arrivé*  de*  navire*  français  dan*  le*  rade*  et  port*  d( 
leur  arrondissement. 

9.  Si  quelque  maladie  conlagieuia  on  épidémiqne  règne  dans  1*  payi, 
le  consul  aura  soin  il'rn  taire  avertit  le  capitaine. 

<••  TmI  «apitain  ferrhnat  m  litu  dt  «a  desUnaUoa  sera  (aàn ,  m 
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conronniU  d«*  art.  Ut  cl  243  e.  corn. ,  aprèa  avoir  ponrrn  à  U.  sftreW 
4e  «on  batiOMBl,  et  «a  pkn  Uai  dam  les  Tingt-qnatre  beurea  de  sott  ac- 
rÏTée ,  de  faife  derant  le  eenaul  on  rapport  qoi  devra  énoncer  :  —  1°  Le* 
nom  ,  toanaf>e  ei  ear^isoD  do  MTife  ;  —  2°  Le»  nom  et  domicile  de  Par* 
oiateur  et  des  annrears ,  «'ils  Ini  «ont  eonnos,  le  nom  du  port  de  l'ai» 
Bernent  et  ceini  da  lien  da  départ;  — 3* La  roole  quM  aura  tenue; 
—  4*  L«s  reltcKe*  qu'il  aura  faites .  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ;  — 
6*  Le»  accidents  qoi  auraient  pu  arriver  pendant  la  Iraversie  ;  —  6°  L'é- 
tal do  Mliment,  les  avaries ,  les  ventes  d'agrès  ou  tnarcbaodises ,  on  les 
omprants  qn'il  aura  pu  faire  pour  les  besoins  du  navire ,  les  achats  de 
vivrM  on  antres  objets  nécessaires  auxquels  il  aurait  été  contraint.  —  Le 
rapport  du  capitaine  devra  énoncer  en  outre  :  —  Les  moyens  de  défense 
du  bfttimebt ,  l'état  des  Tieinailles  eiistant  à  bord ,  la  situation  de  la 
caisse  des  médicaments; —  Les  écoeils  qu'il  aurait  découverts  et  dont  il 
aurait  recti6é  le  gisement  ;  les  vigies  ,  phares ,  baliKes,  tonnes  qu'il  au- 
rait reconnus  oo  dont  rétablissement  ou  la  suppresMon  serait  parvenue  à 
M  connaissance;  —  Les  navires  et  barques  abandonnés  qu'il  aurait  re- 
coonos  et  les  ebjelg  pouvant  provenir  des  jets,  bris  ou  naufrages  qu'il 
aurait  recueillis  ou  aperçus  ;  —  Les  Hottes,  escadres,  stations,  croisières 
françaises  s.  étrangères  ;  les  navires  de  tout  genre ,  suspects  ou  autres  ; 
les  corsaires  ou  pirates  qn'il  aurait  rencontrés  ;  les  blUiments  avec  lesquels 
il  aurait  raisonné;  les  faits  qui  Ini  auraient  été  annoncés  dans  ces  com- 
munications ;  —  Les  changements  apporti^s  aux  règlements  de  santé ,  de 
douane,  d'ancrage  dans  les  ports  où  il  a  rel&rbé  ;  enfin  tout  ce  qu'il  au- 
rait a]ipris  qni  pourrait  intéresser  notre  service  et  la  prospérité  du  com- 
merce français.  —  Ce  rapport ,  après  avoir  été  aISrmé  par  le  capitaine, 
•en  signé  de  lui ,  du  chancelier  et  do  consul. 

11.  Le  capitaine  déposera  i  l'appni  de  ton  rapport,  1°  l'acte  de  pro- 
priété du  navire  ;  2*  l'acte  de  francisation;  5* le  congé;  4*  le  rdle  d'é- 
quipage; 5*  les  acqaitS'à-cauliott ,  connaissements  et  chartes-parties; 
6*  le  journal  de  bord  on  registre  prescrit  par  l'art.  234  c.  corn.; 6*  les 
precès-verbaui  dont  la  rédaction  est  prescrite  par  les  lois  et  règlements 
cnmme  venant  k  l'appui  des  faits  énoncés  dans  son  rapport.  —  Le  capi- 
taine remettra  également  an  consul,  coofurmément  à  l'art.  S44  c.  com., 
nn  manifeste  ou  état  exact  des  marchandises  composant  son  chargement, 
tertiSé  et  signé  par  loi. 

12.  En  cas  de  simple  reltcbe  dans  le  port  on  il  existera  un  consol,  le 
capitaine  lui  remettra,  conformément  à  l'art.  245e.com.,  une  déclara- 
lion  qoi  fera  connaître  les  causes  de  sa  relftcbe.  —  Si  la  reltcbe  se  pro- 
longe ao  deU  de  vingt-quatre  heores,  le  capilaihe  sera  tenu  de  remettre 
au  consul  son  rdle  d'équipage. 

13.  Dans  les  lieux  ,soit  de  destination ,  sdlt  da  relâcha ,  oA  les  capi- 
taines ne  sont  pas  astreints  ii  faire  des  déclarations  relatives  à  la  santé 
publique  devant  les  autorités  locales  connues  souS  le  nom  de  conservateurs 
de  la  santé ,  bureaux  ou  magistrats  de  santé  et  antres  semblables  déno- 
minations ,  le  capitaine  présentera  ao  consul  sa  patente  de  santé,  et  fera 
connaître,  iodépeodammeot  dea détails  contenus  dans  son  rapport,  quel 
était  l'état  de  la  santé  publique  du  lien  d'où  il  est  parti  et  de  ceux  où  il  a 
retftché  ,  au  moment  où  il  a  rois  k  la  voile  ;  s'il  a  fait  viser  en  quelque 
lieu  sa  patente  de  santé  ;  s'il  a  en ,  pendant  la  traversée  ou  dans  ses  re- 
lâches, des  malades  t  bord  ,  et  s'il  en  a  encore  ;  comment  ses  malades 
ont  été  iraités  ;  quelles  mesures  de  pariGcalion  il  a  prises  par  rapport  aux 
couchage ,  bardes  et  eSets  des  malades  ou  nnns  ;  s'il  a  communiqué  avec 
quelques  navires;  k  quelle  nation  ils  appartenaient;  k  quelle  époque  a  eu 
lieu  cette  oammuoication  ,  en  quoi  elle  a  cunsiaié  ;  s'il  a  eo  connaissance 
de  l'état  sanitaire  de  ces  navires  oo  de  toute  autre  circonstance  y  relative  ; 
ai ,  dans  ses  reltcbes ,  oo  même  dans  sa  traversée,  il  a  embarqué  des 
hommes ,  des  bestiaux ,  des  marchandises  oo  effets. 

Le  cenaol  pourra  aussi  interroger  sur  les  mèmca  objets  les  hommes  de 
l'éqoipage  et  les  passagers ,  s'il  le  juge  convenable. 

14.  Si  un  capitaine  a  engagé,  en  cours  de  voyagé,  des  gens  de  mer 
dans  on  pays  étranger  où  il  n'y  avqit  pas  do  consul ,  il  eo  rendra  compte 
k  celoi  qoi  recevra  eon  rapport  oo  sa  déclaration ,  et  les  formalités  pre- 
Krilea  par  les  arl.  40  et  41  ci-aprèa  seront  observées. 

15.  Le  capitaine  remettra  au  consul,  dans  les  lieux  de  destination  et 
dans  ceux  où  la  relâche  se  serait  prolongée  au  deik  de  vingt-quatre  heu- 
res ,  les  procès-verbaux  qo'il  aura  dresses  Contre  les  marins  déserteurs , 
et  les  informations  qu'il  anra  faites  k  Tuccasion  des  crimes  oo  délits  com- 
■is  par  dea  matelots  ou  passagers ,  pendant  le  cours  de  la  navigation , 
conformément  k  l'obligation  que  lui  en  impose  l'ordonn.  de  1681.  Si  la 
gravité  du  délit  ou  la  sûreté  de  l'équipage  a  forcé  le  capitaine  à  ne  pas 
laisser  les  prévenus  en  état  d«  liberté,  le  consul  prendra  telles  mesures 
|u'il  appartiendra  k  l'elTet  de  les  (aire  traduire  devant  lee  tribunaux  fran- 
{ais.  il  rendra  compte  de  l'affaire ,  savoir  :  pour  ce  qni  concerne  les  ma- 
rins ,  an  ministre  de  la  marine,  et  pour  les  pkstagera ,  ao  ministre  des 
affaires  étrangère*»     - 

Si  le  consul  déconvre  qn'oo  capitaine  a  négligé  de  drHter  acte  des  crimes 
ou  délits  commis  h  bord  ,  il  en  rédigera  procès-verbal ,  dans  lequel  il  réu- 
nira ,  aolant  qo'll  dépendra  de  lui ,  tous  les  renseignements  propres  k  les 
constater  ;  et  il  en  adressera  une  expédilioa  aux  ministres  de*  affaires 
dtrangèrea  et  de  la  marine. 

16.  Le  capitaine  remettra  en  même  temps ,  conformément  aux  art.  60, 
87  et  981  C  CIT.»  cl  k  ce  qni  est  prescrit  jpac  l'ail.  4  do  DOlre  ordoao^^ 


do  23  de  ce  mois ,  deox  expéditlooa  dea  aetea  danaiaaaaaa  at  ia  dMi 
qoi  auraient  été  rédigea ,  ainai  qoe  lea  lestameota  des  individus  décédas 
qui  auraient  été' reçus  pendant  le  cours  de  la  navigation.  Lea  effets  et  la 
prix  decenx  qoi,  en  eiécolion  de  fart.  7  du  tit.  11  do  liv.  3del'ordooi. 
de  1681 ,  aoraient  été  vendus  et  payés  comptant ,  seront ,  ainsi  que  Ic^ 
papiers,  déposés  k  la  chancellerie  du  consulat.  Un  procès-verbal  de  ce 
dépAl  sera  rédigé ,  et  une  expédition  eo  sera  dennée  an  capitaine  pourti 
décharge. 

Si  l'individu  décédé  est  oo  OMrin  .  le  consol  fera  parvenir,  parlavaii 
la  plus  prompte ,  uns  expédition  de  l'acte  mortuaire  k  l'adainislnljea  it 
port  où  l'embarquement  de  ce  marin  aura  eo  lieu  ,  «n ,  s'il  avait  été  tt- 
gagé  hors  de  France,  k  l'administration  do  port  aoqoel  il  appartesiit 
Le  consul  adressera  de  ploa  k  notre  ministra  da  la  marine  tons  ka  svb 
coDveoables. 

17.  Lorsqu'un  capitaine  aura  éprouvé  nne  capture  ea  temps  de  gnerre 
ou  un  pillage  de  la  part  d'un  pirate ,  il  devra  eo  faire  oa  rapport  cirros' 
Elancié;  il  en  agira  de  même  s'il  a  été  obligé  d'abaadeaaer  son  unit 
par  fortune  de  mer  oo  poor  cause  d'innavigubilité. 

S'il  a  été  capturé  par  uo  liAliment  cBormi ,  il  déclarera  qud  ea  élailb 
pavillon  ,  el  dans  quels  parages  il  a  été  pris. 

Si  son  bâtiment  a  été  reikcbé  par  l'egnemi,  il  exbibfra  le  traité  et 
rançon  et  toutes  les  pièces  tendant  à  éclairer  le  consol  sur  lescirconslancn 
de  sa  navigation ,  et  la  date  de  sa  capture.  Si ,  après  avoir  été  capturé 
par  l'ennemi ,  I*  bitiaaenl  a  été  t'objet,  d'om  lecousae ,  il  ea  aen  M 
mention. 

Dans  le  cas  où  lel&timeni  anrait  été  pillé  et  l'équipage  maltraité  ;it 
on  pirate,  le  capitaine  donnerait  tous  les  détails  propres  k  signaler (t 
pirate,  et,  s'il  est  possible,  k  le  faire  capturer  par  les  liàlimeots  de  gurrit 
français ,  auxquels  le  consul  s'efforcerait  de  faire  parvenir  prooiptimeof, 
k  cet  effet,  les  communicatiaos  nécessaires.  Si  le  navire  a  été  abandwié 
par  fortune  de  mer,  le  capitaine  fera  connaître  les  circonslaoces  et  le  lirs 
de  l'événement.  —  S'il  a  été  obligé  de  le  vendre  pour  cause  d'iaoaii^a- 
bililé,  il  produira  les  procès-verbaux  el  les  autorisations  du  magi&irai  local 

18.  Si  on  capitaine  ne  s'est  pa<  présenté  au  con.-ul  dans  les  délaii  iliiti- 
mines  par  l'art.  10,  ce  dernier  constatera  les  faits  par  un  procè.'-verbal.qot 
le  chancelier  signibera  au  capitaine,  k  bord  ou  eo  personne  ;  au  bas  de  ctiu 
signification ,  le  chancelier  constatera  la  réponse  qui  lui  aura  été  faite,  u 
le  consul  rendra  compte  de  celle  iofraclion  k  nos  ministres  des  alaita 
étrangères  et  de  la  marine. 

Tit.  3.  —Da  tijoar  in  navifu. 

19.  Nos  consuls  exerceront  la  police  sur  tes  navires  de  comnirm 
français  dans  tous  les  poris  de  leur  arrondissement  et  dans  les  rades  sa 
lesquelles  il  ne  se  trouverait  pas  do  Làlimenls  de  l'État,  tp  toutcei|ii 
pourra  se  concilier  avec  les  droits  de  l'aulorité  locale ,  et  en  se  dirigeait 
d'après  lea  traités,  conventions  et  usages  ou  le  principe  de  la  réciiirecilt. 

20.  En  cas  de  contestation  entre  les  capitaines  et  leurs  équipasses  su  les 
passagers,  les  consuls  essayeront  de  les  concilier. — Ils  recevront  1rs 
plaintes  que  les  passagers  pourraient  avoir  k  faire  contre  les  eapilaiotioo 
les  équipages,  et  1rs  adresseront  ao  ministre  de  la  marine. 

21.  Ils  lui  signaleront  éga  ement  les  capitaines  qui,  par  incoadaite, 
imprévoyance  ou  ignorance,  auraient  notoirement  compromis  la  silieléda 
leurs  équipages  et  les  intérêts  des  armateurs. 

22.  Lorsque  des  voies  de  fait,  délits  ou  crimes  auront  été  commis  àboti 
d'un  navire  français  en  rade  ou  dans  le  port,  par  un  homme  de  l'équipaje 
envers  nn  homme  du  même  équipnge  oo  d'un  autre  navire  français ,  le 
consul  réclamera  contra  toute  tentative  qoe  pourrait  faire  l'autorité  locale 
d'en  connaître,  hors  le  cas  où,  par  cet  e\éuement,  la  tranqiùHitedafort 
aurait  été  compromise.  Il  invoquera  la  récijirocité  des  princiiîes  reconnus 
en  France  k  cet  égard  par  l'acte  du  iO  nov.  180(>,  et  fera  les  démarcto 
convenables  pour  oMenir  que  la  connaissance  de  l'affaire  loi  soit  remise, 
uQn  qu'elle  soit  ultirieuremenl  jugée  d'après  les  lois  Françaises. 

23.  Lorsque  les  hommes  d'un  équipage  français  se  seront  rendus  cou- 
pables de  quelques  voies  de  fait,  délits  oo  rrimes,  hors  du  navire  eu  même 
k  bord,  mais  envers  des  personnes  étrangères  k  l'équipage,  si  l'attioril^ 
locale  les  arrête  oo  procède  contre  eux,  le  consul  rera  les  démarches  a- 
cessaires  pour  que  \ef  Français  ainsi  arrêtés  soient  traités  avechaoïagite, 
défendus  et  jugi's  impartialement. 

24.  Nos  cuoi'ul*  tiendront  la  main  k  la  siriele  exécution  de  Part.  STO 
c.  com.  qni  interdit  aux  capitaines  de  congédier  leura  malelola  en  pays 
étranger.  Ils  dresseront  prurès-verbal  de  loua  les  faite  de  cette  nature  qoi 
parviendraient  k  leur  connaissance ,  en  donneront  avis  ao  ministre  da  U 
marine ,  et  pourvoiront ,  conformément  aux  art.  35,  36  et  37,  an  rapa- 
triement des  matelots  délaissés  par  leurs  capilaines.  Ils  pourront,  aéao- 
moins,  sur  les  plaintes  eu  demandée  du  capitaine  eu  dea  matelots,  etapr'i 
lea  avoir  entendus  conlradictoireinent,  ordonner  ou  autoriser  la  débar- 
quement d'un  ou  plusieurs  matelots ,  poor  des  causes  graves ,  sauf  i  en 
rendre  compte  au  ministre  de  la  marine.  —  Us  décideront  dans  ca  cas  >' 
les  frais  de  reloor  des  matelots  seront  k  la  charge  de  oea  derniers  ea  > 
celle  do  capitaine,  et  dans  tona  les  cas  ils  prendront  des  metares  pour 
effectuer  leur  renvoi ,  en  France,  en  se  conformant  aux  réglementa. 

25.  Lorsqu'un  bommo  de  l'équipage  désertera,  le  capitaine  devra  >** 
mettre  aacoaaul  ono  dénonciation  indiquant  les  Aosa,  prdBowataliaa* 
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|«m«nt  ia  (Msrrtpdr.  Cette  toonc!a(!oQ  sera  certiBée  par  trois  in  pria» 
cipaux  it  l'<qajpage. 

S6.  6ar  t«  va  it  eeUe  dtnmeiarioii ,  le  consal  réclamera  anprts  des 
aotorit^e  locales  l'arre^talion  et  la  remise  des  déserteurs ,  et ,  s'ils  ne  Ini 
SQBl  pm  renif  arant  le  départ  da  navire,  il  donnera  aa  capitaine  tons  les 
cerliticats  nicessaires,  et  signalera  les  coupables  à  l'adminislralion  de  la 
maria»  4a  port  de  t'armemcot.  —  Dans  le  cas  ot  le  consul  éprouverait 
des  rrfnt  ou  des  difficallés  de  la  part  des  aatorités  locales ,  il  ferait  tes 
représentations  oa  protestations  convenables ,  et  il  en  rendrait  compte  & 
IM  mtiiMres  des  affaires  étrangères  et  da  la  marine. 

â7.  Lorsque,  par  les  ordres  d'un  gouvernement  étranger,  des  navires 
fraaçais  aoranl  été  retenus  et  séquestrés ,  nos  consuls  emploieront  les 
■Doyens  convenables  pour  obtenir  leur  relaxation  et  des  indemnités,  s'il  7 
a  heu  ;  ils  feront ,  en  attendant  l'issue  de  leurs  d^marcbes  ,  tout  ce  que 
fourront  nécessiter  In  conserralion  des  équipages  et  lenr  police  à  bord,  00 
la  sèrrté  des  hommes  qui  descendront  k  terre.  Ils  informeront  de  ces 
ér^oemenls  noire  ambassadeur  on  chef  de  mission  près  do  souverain  ler- 
riiorial ,  et  ils  en  rendront  compte  aux  ministres  de  la  marine  et  des  affaires 
éitaogères. 

S8.  Lorsqu'il  j  anra  lien  de  procéder  à  an  règlement  d'avaries  com- 
nones,  nos  consals,se  conformeront  arec  exactitude  aux  dispositions  do 
code  de  commerce  pour  la  vérification,  l'estimation  et  la  répartition,  et 
vrilleront  d'une  manière  spéciale  à  la  conservation  des  droits  des  pro* 
priétairrs,  chargeurs  et  assureurs  absents.  Ils  reAieilleronI  tous  les  ren- 
teigoemenls  qoi  leur  paraîtront  utiles  pour  découvrir  si  les  jets  et  autres 
piTlei  sont  véritables  et  ne  masquent  pas  quelque  fraude  ou  acte  répré- 
lirnsible  de  la  part  des  capitaines  et  équipages. 

Dans  le  cas  oâ  un  capitaine  s'adresserait  au  consnl  pour  déclarer  des 
avaries  et  se  faire  autoriser  à  les  réparer,  cet  agent  s'assurera  de  la  réalité 
de  la  dépense  avant  de  i^onner  ses  autorisations,  visa  ou  approbation. 

89.  Si  noire  consul  découvre  qu'on  capitaine,  en  procédant  è  des  répa- 
rations d'avaries,  ou  il  tonte  autre  opération  &  la  cbarge  des  armateurs  oa 
des  assoreurs ,  a  commis  quelque  (raude  &  lenr  préjudice,  il  recueillera 
les  renseignements  propres  à  constater  la  vérité,  et  les  fera  parvenir  à  nos 
ministres  secrétaires  d'Ëiat  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine.  Il  est 
utorlsé,  en  cas  d'urgence,  k  donner  directement  les  avis  convenables  aux 
pariirs  intéressées,  sous  l'obligation  d'en  rendre  compte  aux  deux  dépar- 
tements. 

'SO.  Lorsqa'on  capitaine  voudra  faire  des  avaoces  on  payer  des  &- 
kWiples  aux  gens  de  ton  équipage,  pour  achat  de  vêtements  on  pour  tout 
mire  besoin ,  le  consul  ne  donnera  son  autorisation  qu'après  s'étro  assuré 
ée  la  nécessité  de  ces  payements  ;  il  les  fera  faire  en  sa  présence  ;  il  veillera 
ite  que  la  monnaie  du  pays  ne  soit  évaluée  qu'aux  prii  réel  du  change, 
rt  il  inscrira  te  montant  des  payements  sur  le  livre  de  bord  et  sur  le  rdle 
4'éqni|mj;e.r,M  payements  ne  seront  admis  en  compte,  lors  do  désarmement, 
qa'autiiM  qu'ils  ai.  r  ont  été  apbstillés  par  le  consul  sur  le  rile  d'équipage. 
51.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  331  c.  corn.,  le  consul  aura 
donné  i  un  capitaine  l'autorisation  soit  d'emprunter  à  la  grosse  sur  le 
corps  et  quille  ou  sur  les  a|)paraux  do  bâtiment ,  soit  de  mettre  en  gage 
eu  de  venir?  des  marchandises  pour  les  besoins  du  navire,  il  en  donnera 
sgr-le-champ  avis  au  commissaire  chargé  des  classes  dans  lo  port  d'ar- 
mement, qui  en  préviendra  les  parties  intéressées. 

Si.  Pour  assurer  l'exécution  de  l'arL  S37  c.  com.,  qui  interdit  an 
capitaine  de  vendre  son  navire  sans  pouvoir  spécial  des  propriétaires,  hors 
le  cas  d'innavigabilité  bien  constatée,  le  capitaine,  s'il  ne  fait  pas.  celle 
vente  dans  la  chancellerie  du  consulat ,  devra  préalablement  se  munir 
d'nn  certificat  du  consnl  attestant  que  le  pouvoir  est  régulier.  Le  consul 
siftnaleraa  notre  ministre  des  affaires  étrangères  toute  coolraventiou  à  la 
présente  disposition. 

Lorsque  les  ventes  seront  faites  k  la  chancellerie  da  consulat,  le  ponvoir 
dp  vendre  donné  au  capitaine  sera  anneié  au  contrat,  après  avoir  été  par 
lui  certifié.  Le  chancelier  se  dirigera,  pour  Us  formes  de  la  vecle,  d'après 
In  dispositions  de  la  loi  du  S7  vend,  an  11  (18  oct.  1793},  cl  le  consul 
en  donnera  sur-le-champ  avis  h  l'admtoistratioD  de  la  marine  du  port  où 
k  navire  était  immatriculé. 

M  l'acheteur  du  navire  est  étranger,  on  n'est  pas  du  nombre  des  Français 
établi» en  pays  étranger  i  qui  la  loi  précitée  permet  de  posséder  des  navires 
jonissant  des  privilégns  de  la  francisation,  le  consul  n'accordera  son  visa 
poor  passer  la  vente  hors  de  sa  chancellerie,  qu'eu  se  faisaut  remettre  les 
scies  de  francisation,  passe-ports,  congés  et  autres  pièces  constatant  la 
Dalionalité.  Il  retiendra  également  ces  pièces  si  le  contrat  est  passé  dans 
sa  chancellerie.  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  il  les  renverra  h  l'adminis- 
trtticn  du  port  0(1  le  navire  était  immatriculé. 

53.  Lorsqu'un  navire  français  aura ,  par  qnelqne  cause  que  ce  soit,  été 
vendu ,  démoli  on  détruit,  le  consul  en  donnera  avis  à  notre  ministre  de 
Il  marine.  Dans  ce  cas,  et  dans  celui  de  désarmement,  il  passera  la  revue 
de  l'équipage,  veillera  à  ce  que  le  décompte  soit  fait  et  payé,  s'il  est  pos- 
sible, avec  le  produit  du  navire  et  des  débris,  ensemble  le  fret  acquis.  Les 
sommes  revenant  aux  équipages  pour  leurs  salaires  seront  versées  à  la 
çairse  de  la  clianrellerie ,  et  transmises  aussitôt  au  trésorier  général  des 
iotalides,  caissier  des  gens  de  mer,  chargé  d'en  faire  acquitter  le  montant 
t'ii  marins  dans  les  quartiers  où  ils  sont  respectivement  classés. 
lidefeaiUnaen de  U  «olde  dae  aux  mariai  de  i'é^uifage,-!*  consul 


prélèvera  sortes  produits  ci-dessus  menlîonnéi  !a  somme  eslimle  nécessaire 
pour  leurs  frais  de  rapatriement,  tels  qu'ils  sopt  réglés,  art.  3S,  36  el  37. 

Il  adressera,  pour  louies  ces  opérations,  au  ministère  de  la  mvioe,  des 
comptes  établis  dans  les  (ormes  prescrites  par  les  inatmctions  de  ce  dejnr» 
temenl. 

34.  Quant  aux  marins  étrangers  provenant  des  navires  français  vendos 
démolis  on  détruits,  le  consul,  après  s'être  assuré  s'il  a  ete  passili!o 
d'acquitter  leurs  salaires  et  de  pourvoir  à  leurs  (rais  de  retour,  les  dirigera 
vers  leurs  consuls  respectifs. 

ôS.  Dans  tous  les  cas  oii  un  consnl  devra  assurer  le  rapatriement  de 
marins  français,  il  pourvoira  k  leurs  besoins  les  plus  urgents,  tant  en 
subsistances  que  vêtements,  chaussures  et  autres  objets  indispensables, 
et  donnera  sur-le-champ  avis  de  ccllo  dépense  au  ministre  de  la  marin», 
sur  lequel  il  se  remboursera,  sauf  le  recours  de  droit  i  exercer  ulté- 
rieurement par  ce  ministre,  dans  l'intérêt  de  l'État. 

36.  Quelle  que  soit  la  provenance  des  marias,  si  le  retour  a  lieu  par 
(erre,  les  frais  de  conduite  seront  réglés  conformément  jt  l'arrêté  du  Sferai. 
an  12  (26  mars  1S04),  art.  7  et  8.  S'il  s'rffcclue  sur  des  navires  de  con- 
nerce  français  el  que  les  hommes  ne  puissent  pas  être  embarqués  commn 
remplaçants,  il  sera  payé  au  navire,  après  l'arrivée  dans  un  port  de  Fraace 
ou  dans  une  colonie  française. 

Savoir  :  1  fr,  50  cen  t.  par  jour  pour  chaque  capitaine,  et  1  fr.  pour  les 
autres  persoiines  do  l'équipage.  — En  ce  qui  louche  les  marins  aaufri^és 
ou  délaissés,  si  le  retour  a  lieu  sur  des  bltiments  de  l'État,  le  passage 
sera  gratuit. 

37.  A  défaut  de  navires  français,  le  consul  pourra  faire  etabariiaer  ces 
marins  sur  un  qavire  étranger  qui  serait  prêt  à  faire  voile  pour  la  France 
ou  pour  une  colonie  française;  il  réglera  alors  le  prix  du  passage,  fera 
les  avances  et  passera  tout  acte  nécessaire  pour  que  le  capitaine  qui  aura 
ramené  ces  marins  soit,  àsoo  arrivée  eq  France,  payé  du  prix  do  liitnspttrt 
par  les  soins  de  l'administration  du  port  oti  il  aboidera. 

38.  Lorsqu'un  marin  français  sera  décédé,  soit  a  terre,  toit  sur  le  navire 
dans  le  port,  le  capitaine  sera  tenu  d'en  donner  sur-Je<banp  avis  au 
consul,  qui  dressera  l'acte  de  décès.  Dans  ce  cas  et  dans  celui  où ,  le  narin 
étant  décédé  en  rade,  le  capitaine  aurait  dressé  l'acte  morlsaire,  le  censul 
fera  les  communications  prescrites  par  l'art.  1 6. 11  prendra  de  plus,  comme 
dans  les  circonstances  prévues  par  ce  même  article ,  1rs  mesures  cod- 
vcoables  pour  qu'il  soii  (ait  dépôt  en  chancellerie  des  eOêts  apparleeanl  - 
au  décédé;  donnera  au  capitaine  toutes  les  décharges  nécessaires  con- 
statant cette  remise,  et  enverra  une  copie  de  l'inventaire  au  miaietre  de 
la  marine ,  qpi  fera  donner  Us  avis  et  comnunicalions  uliles  k  la  (anitle 
des  intéressés. 

39.  Si ,  un  an  après  le  dépdt,  la  famille  des  marins  UtéUs  ne  rMaiM 
pas  les  effets  en  nature,  ils  seront  vendus  aux  enchères  publiques.^  Le 
consul  pourra  toutefois  faire  vendre  sur-le-champ  les  «Beis  dépériesablee, 
en  rendant  préalablement  une  décision  moUvéc ,  qui  sera  jescnla  sur  ses 
registres.  —  Les  fonds  proveoaol  de  ces  ventes  seront  \ittét  k  la  caisse  de 
la  chancellerie  et  transmis  aussitôt  au  trésorier  gëaéraJ  des  invalides, 
caissier  des  gens  de  mer,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  35. 

40.  Le  capitaine  qui  voudra  engager  des  gens  ds  m^r  pendant  le  cour* 
d'un  voyago  sera  'tenu  de  les  présenter  an  consul ,  401  tnlerpellera  les 
parties  de  lui  déclarer  si  elles  sont  bien  d'accord.  Si  aucune  ne  réclame, 
il  inscrira  le  résultat  de  la  convention  sur  le  rôle  d'équipage. 

41.  Le  consul  ne  pourra  régler  ou  modifier  les  condiùene  des  enga- 
gements ,  et  laissera  aux  parties  une  enlière  liberté  de  iaire  telles  con- 
ventions qu'elles  jugeront  a  propos.  Eu  cas  decootesialion,  il  essayera  da 
les  concilier,  et,  s'il  n'y  peut  parvenir,  il  en  fera  mention  dans  son  procès- 
verbal,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  devant  les  iribuiiaux  compétents. 

42.  Lorsqu'il  y  aura  lieu,  en  pays  étranger,  au  rcmplaceaieot  da 
capitaine  pour  cause  de  maladie  on  autre,  le  consul ,  sur  la  requête  k  lut 
présentée  par  le  consignalaire  ou  par  l'équipage,  et  «près  avoir  pris  tous 
les  renseignements  qu'il  jugera  coojrenables  ,  approuvera  ou  rejettera  la 
requête  par  une  ordonnance  qui  sera  signifiée  tant  au  capitaine  remplace 
qu'au  demandeur.— Dans  ces  cas,  el  lor^qu'il  sera  nécessaire  de  remplacer 
un  capitaine  décédé,  les  consuls  n'admettront,  autant  que  faire  se  pourra, 
pour  remplaçants  que  des  gens  de  mer  ayant  la  qualité  requise  par  l'wd. 
du  7  août  1825  pour  commander  nu  htliment  de  commefca. 

TiT.  4.  — D»  itfart  ia  naetret. 

43.  Lorsque  des  navires  (raoçàis  destinés  pour  le  Isa^  eonn  arsKraitt 
ou  réarmeront  dans  leur  arrondissement,  les  consuls  licadtont  la  mais  k 
ce  que  ces  navires,  avant  de  prendre  charge,  soient  soumis  k  la  visita 
prescrite  par  l'art.  229  c.  coqt.  el  par  la  loi  du  8  aoU  1781,  lit.  S,  ait. 
11  k  14.' 

44.  Tout  capitaine  français  prêt  l  quitter  nn  port  étranger,  remettra  K 
la  chancellerie  do  consulat  un  état  exact  des  marcbandisef  Ëostpasant  le 
chargement  de  son  navire,  signé  al  certifié  par  lui. 

45.  H  devra,  cenformément  k  l'art.  244  c.  cem.,  prendre  un  eerlifieac 
du  consul ,  constatant  l'époque  de  son  arrivée  et  celle  de  son  départ,  ainsi 
que  la  nature  ell'éUl  de  son  chargement  — Le  consul  s'assurera  de  plus 
si  le  capitaine  a  envoyé  k  ses  propriétaires  ou  k  lears  (ondes  de  paavoirs, 
le  comple  prescrilpar  l'art.  833  du  même  coda. 

M.  Le  coBiul  sera  leoa,  loos  ta  tesf oosal^iliK,  d«  d^Iirrer;  «n  Cf  flii 
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k  e«accrne  ,  les  esp<ditions  aux  bftlimcnts  prtts  à  faire  Toite ,  daoi  lea 
vingt-qnairo  hcnrrs  qui  euivroot  la  remise  des  manirpslrs.  Les  capiuines 
qui  auront  remis  leur  manifeste  les  premieri  seront  1rs  premiers  expédiés. 

47.  La  consul,  en  délivrant  ses  papiers  an  capiiaine,le  préviendra 
qu'aux  terme*  de  l'art.  345  c.  com.,  tout  homme  de  l'équipage  et  lont 
passager  qni  apportent  des  pays  étrangers  des  marchandises  assurées  en 
France  sont  tenus  d'en  laisser  an  consul  un  connaissement  dans  le  lieu  où 
)e  chargement  s'effectue.  Il  l'interpellera  en  même  temps  de  lui  déclarer 
•'il  connaît,  parmi  les  gens  de  son  équipage  et  ses  passagers,  des  personnes 
qui  soient  dans  ce  cas,  et  Ini  prescrira  de  lear  donner  les  avis  nécessaires 
pour  l'accomplissement  de  celle  obligation. 

48.  Lorsqu'un  consul  apprendra  qu'un  navire  français,  en  rel&che  dans 
an  port  de  son  arrondissement,  se  dispose  i  se  rendre  dans  un  lie  a  dont 
l'accès  offrirait  de  graves  dangers  par  soite  de  l'état  de  la  santé  publique, 
d'une  interdiction  de  commerce,  d'un  blocos  et  autres  obstacles,  il  en  pré- 
viendra le  capitaine,  et  lui  fera  connaître  s'il  j  a  quelque  autre  port  de 
U  mCma  nation  où  il  puisse  aborder  en  sûreté. 

49.  S'il  existe  dans  le  pays  des  administrations  sanitaires  qui, d'après 
les  règlements  locaux,  doivent  délivrer  aui  capitaines  partants  des  cer-  ' 
tifieat*  on  patentes  de  santé,  le  consul  veillera  à  ce  que  le  capitaine  rem- 
pliiss  lea  formalités  convenables,  et  visera  la  patente  on  le  certificat.  S'il 
n'existe  point  d'administration  de  ce  genre,  le  consul  délivrera  une  patente 
dosante,  conformément  a  l'art.  15 de  l'ord.  du 7  ao6tl8SS. 

50.  Le  capitaine  qui  se  croirait  obligé  de  laisser  dans  un  port  étranger 
des  gens  de  mer  atteints  de  maladies  contractées  pendant  le  voyage ,  en 
demandera  l'autorisation  an  consul.  Si  celte  autorisation  Ini  est  accordée, 
le  capitaine  déposera  à  la  chancellerie  la  somme  que  le  consul  aura  dé- 
terminée, k  l'effet  de  couvrir  les  frais  éventuels  de  maladie  et  de  sépulture. 
Comme  aussi  de  mettre,  selon  le  cas.  les  marins  laissés  à  terre  en  état  de 
rejoindre  leur  quartier.  Au  lieu  d'effectuer  ce  dépAl,  le  capitaine  pourra, 
avec  l'agrément  du  consul ,  donner  une  caution  solvable ,  qui  prendra 
rengagement  écrit  de  subvenir  à  ces  différentes  charges. 

En  cas  de  contravention  i  ces  dispositions,  le  consul  en  dressera  procès- 
verbal  et  le  transmettra  au  ministre  de  la  marine.  Il  pourvoira  aux  besoins 
des  malade*  abandonnés,  et  il  se  remboursera  de  ses  frais  et  avances  sur 
1*  ministère  de  la  marine,  chargé  d'exercer  ou  faire  exercer,  s'il  y  a  lieu, 
dans  l'intérêt  de  l'État,  lont  recours  de  droit  contre  les  véritables  débiteurs. 

51.  Tout  navire  français  prêt  k  faire  voile  pour  l'un  des  ports  du 
reyauBe ,  on  pour  une  colonie  française ,  sera  tenu ,  à  la  réquisition  du 
consul ,  de  recevoir  les  matelots  naufragés  ou  délaissés  à  rapatrier,  et  les 
ConditiOB*  de  passage  seront  réglées  comme  il  a  été  dit,  art.  36  ci-dessus. 
—  Le  capitaine  sera  tenu  également  de  recevoir  les  marins  Wf  passagers 
prévenus  de  délits  qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  12,  devraient  être 
conduits  en  France. 

Le  consul  fera  avec  lai  les  conventions  qu'il  jugera  les  plus  convenables 
pour  régler  les  frais  de  passage  de  ces  prévenus.  Il  Ini  remettra  copie  de 
ces  conventions,  afin  que  les  armateurs  se  pourvoient  pour  le  payement 
auprès  du  ministre  de  la  marine,  s'il  s'agit  de  marins,  et  pour  tous  les 
autres  auprès  du  ministre  des  affaires  étrangère?,  sauf  remboursement  au 
crédit  de  ce  département  par  le  ministère  débiteur.  Le  consul  fera  même , 
ti  cela  est  nécessaire,  des  avances,  dont  il  se  couvrira  sur  les  fonds  du 
ministère  des  affaires  étrangères ,  chargé  d'exercer  la  répétition  contre 
qui  de  droit. 

59.  Pour  le  placement  sur  les  navires  français  des  hommes  k  renvoyer 
en  France,  dans  les  divers  cas  prévus  par  la  présente  ordonnance,  les 
consuls  se  guideront  d'après  la  prudence  et  l'équité.  —  En  cas  de  repré- 
sentations de  la  part  des  capitaines,  ils  dresseront  un  procès-verbal  qu'ils 
transmettront  au  ministre  de  la  marine. 

53.  Tout  capitaine  partant  d'un  nort  étranger,  est  tenu  de  recevoir, 
jusqu'au  moment  de  mettre  sous  voile,  les  dépêches  ou  autres  envois  de 
ppiers  adressés  par  nos  consuls  k  nos  ministres  et  administrations  pu- 
bliques du  royaume  avec  lesquelles  ils  doiveut  être  ou  sont  autorisés  k 
être  en  correspondance. 

Les  capilaines  qui  se  rendront  dans  un  port  étranger  seront  également 
obligés  de  recevoir,  jusqu'au  moment  de  mettre  sons  voile,  les  dépêches 
et  envois  adresses  aux  consuls  ou  aux  ambassadeurs  et  chefs  des  missions 
du  roi  danslespaysoA  ce  port  est  situé.  —La  remise  des  dépêches  sera, 
dans  ces  deux  eu,  mentionnée  au  rAle  d'équipage. 

A  l'égard  de  celle*  dont  ils  seront  chargés  par  la  direction  générale  des 
postes,  ils  se  conformeront  aux  règlements  particuliers  sur  cet  objet. 

54.  Lorsqu'un  marin  qui  se  serait  trouvé  absent  au  moment  de  l'appa- 
reillage de  son  navire,  se  présentera  volontairement  devant  le  consul, 
dans  le  délai  de  trois  jours,  cet  agent  Ini  délivrera  un  certificat  constatant 
le  lait,  et  en  rendra  compte  an  ministre  de  la  marine. 

TiT.  5.  —  Dm  nmim  naufragii. 

55.  Lorsqu'un  capitaine  arrivera  dans  un  port  où  se  trouve  un  consul , 
après  avoir  éprouvé  un  naufrage  ou  un  échouemeot  avec  bris,  il  devra  en 
faire  an  rapport  circonstancié. 

En  ca*  de  naufrage,  le  capitaine  indiquera,  avec  détails,  le  lieu  do 
sinistre  :  il  donnera  les  noms  des  marins  ou  passagers  qui  auraient  péri  ; 
il  lonmirades  explications  sur  l'état  du  navire,  barques  ou  embarcations 
qui  to  dépeodaiMit}  mu  le«  effets,  payien  et  «omne*  qu'il  aurait  sauvés. 


S'il  7  a  eu  un  écbonement  avec  bris,  le  capitaine  fera  la  mfiffle  AMf 
ration ,  et  en  outre  il  sera  tenu  d'indiquer  tout  ce  qui  pourrait  faciliter  le 
sauvetage  du  navire  et  de  la  cargaison.  Il  devra  énoncer  loatea  le*  cir- 
constances, telles  que  les  cas  de  fortune  de  mer,  de  voie  d'eau ,  d'incendie, 
de  poursuite  par  l'ennemi  ou  par  un  pirate  qui  Ptnnit  forcé  on  déteniint 
k  jeter  le  navire  k  la  cAte. 

56.  AussitAt  qu'on  consul  aura  été  informé  de  cette  manière ,  M  par 
quelque  autre  voie  que  ce  soit,  du  naufrage  ou  échouement  d'un  navire 
français  dans  son  arrondissement,  il  se  bâtera  de  prendre  on  de  provoquer 
les  mesures  convenables  pour  qu'il  soit  porté  secours  aux  DMilragés  et 
procédé  au  sauvetage. 

57.  Si  les  premiers  avis  parviennent  k  un  viee-consnl  on  agent  eonsa- 
laire,  il  sera  tenu,  en  prenant  des  mesures  provisoires,  de  rendre  compte 
de  l'événement  au  consul  sous  la  direction  duquel  il  Ht  placé,  rt  de  se 
conformer  ultérieurement  aux  ordres  et  instructions  qui  loi  serool  adressés. 

58.  Nos  consuls  se  conformeront,  pour  l'exécution  des  deux  articles 
précédents,  aux  conventions  faites  on  usages  pratiqués  entre  la  France  et 
les  pays  où  ils  résident,  relativement  aux  soins  a  donner  et  aux  mesures 
k  prendre  pour  les  secours  et  les  sauvetages.  Ils  auront  k  se  guider,  eu 
outre,  d'après  les  règlements  et  les  instructions  du  ministère  de  la  marin* 
sur  cette  matière. 

59.  Dans  les  pays  où  les  consuls  de  France  et  leurs  agents  soat  auto- 
risés k  donner  exclusivement  des  ordres  en  matière  de  bris  et  naufrage, 
ils  feront,  auprès  de  l'autorité  locale  qui  les  aurait  devancés,  les  réquisi- 
tions nécessaires  pour  être  admis  k  opérer  directement  et  en  toute  liberté, 
et  pour  que  toute  personne  non  agréée  par  aux  soit  immédiatement  obligée 
de  se  retirer.  —  Ils  se  feront  remettre  les  objets  déjà  sauvés.  -^  Ils  s'en- 
tendront avec  l'autorité  locale  pour  connaître  les  premières  circonstances 
de  l'événement  et  rembourser  les  frais  qu'elle  aura  déjk  faits. 

60.  Ils  feront  administrer  tous  les  secours  nécessaires  aux  personnes 
blessées  ou  noyées.  Dans  le  eu  où  on  ne  pourrait  les  rappeler  à  la  vie, 
ils  feront  ou  inviteront  l'autorité  locale  à  faire  tous  procès-verbaux  et  en- 
quêtes pour  connaître  l'identité  de  ces  personnes,  et  donneront  leurs  soins 
pour  que  l'iobumation  ait  lieu  après  qu'on  acte  de  décès  aura  été  rédigé. 

61.  S'ils  trouvent  ou  découvrent  quelques  papiers,  tels  que  chartes- 
parties,  connaissements,  patentes  de  santé  ou  antres  renseignenenls  écrits, 
ils  lea  recueilleront  pour  être  déposées  en  leurs  chancelleries,  après  qu'ils 
les  auront  cotés  et  parafés.  Du  reste,  ils  recevront  tous  rapports  ou  décla- 
rations, feront  subir  d'office  tous  interrogatoires  nécessaires  aux  capi- 
taines, gens  de  l'équipage  ou  passagers  qui  auraient  échappé  au  naufrage. 

6S.  Dans  les  recherches  qu'ils  feront  des  causes  du  naufrage  ou  de 
l'ichooement,  les  consuls  s'occuperont  spécialement  do  soin  de  ci>onaUre 
si  l'accident  peut  on  non  être  attribué  k  quelque  crime,  délit  ou  aoti* 
baralterie  de  patron ,  on  k  quelque  toonivence,  dans  la  vue  de  tromper 
des  assureurs,  et  transmettront  tous  les  renseignements  nécessaires  au 
ministre  de  la  marine,  qui  les  fera  communiquer  au  procorenr  général 
près  telle  cour  qu'il  appartiendra. 

63.  Ils  nommeront,  en  se  conformant  aux  conventions  on  nsages,  tons 
séquestres,  gardiens  ou  dépositaires  des  objets  sautés,  et  feront  les  mar- 
chés nécessaires  avec  les  hommes  du  pays ,  soit  pour  obtenir  leur  assis- 
tance, soit  pour  se  procurer  des  magasins  où  les  objet*  sauvés  puissent  ètra 
mis  en  dépÀt. 

64.  AussitAt  que  le  consul  pourra  connaître  les  noms  du  navire,  do  ca- 
pitaine, et  les  autres  renseignements  qu'il  lui  paraîtra  utile  de  communi- 
quer au  public,  il  prendra  les  mesures  convenables  pour  avertir  les  inlé- 
ressés.'ll  en  donnera  avis,  par  les  voies  les  plus  promptes,  an  ministre  de 
la  marine  et  h  l'administration  du  port  de  départ  et  du  port  de  destinalies 

65.  Si,  lors  de  l'échouement  ou  après,  les  propriétaires  ou  assureurs 
du  navire  et  des  marchandises  y  chargées,  ou  leurs  correspondants,  nio- 
nis  de  pouvoirs  suffisants,  se  présentent  pour  opérer  le  sauvetage  par  eux- 
mêmes,  en  acquittant  les  frais  déjk  faits  et  donnant  caution  pour  ceux  qui 
resteraient  k  faire,  le  consnl  pourra  leur  laisser  le  soin  de  gérer  le  sauve- 
tage, lien  sera  de  même  lorsque  la  capitaine ,  le  snbrécargue  ou  quelque 
passager  justifiera  de  pouvoirs  spéciaux  pour  procéder  au  sauvetage  en  cas 
de  sinistre.  —  Si  le  consul  refuse  d'obtempérer  k  ces  demandes,  sa  déci- 
sion sera  motivée,  et  il  sera  donné  acte  des  dires  et  réquisitions  des  parties. 

66.  Le  conseil  se  concertera  avec  l'autorité  locale  pour  qu'elle  lui  prêt* 
son  appui  dans  toutes  les  circonstances  qui  pourraient  exiger  l'emploi  de 
la  force  publique.  En  cas  de  vol  ou  de  tentative  de  vol,  il  signalera  le* 
coupables  k  la  justice  du  lieu. 

67.  Si,  k  l'occasion  du  naufrage  et  des  mesures  de  conservation  etd* 
sauvetage  auxquelles  le  consul  doit  se  livrer,  il  est  nécessaire  de  prendr* 
quelques  précautions  k  l'égard  des  administrations  sanitaires  du  pays,  e* 
de  leur  donner  des  avis,  il  veillera  k  ce  que  tout  ce  qui  est  convenable  oa 
obligatoire  soit  exactement  obserré. 

68.  Les  consuls  interposeront  leur*  soins  et  leurs  bons  office*  «ipr^ 
des  autorités  du  pays  pour  obtenir  la  réduction  on  liMispense  des  laies 
sur  les  marchandises  qui  se  trouveraient  avariées  par  l'effet  do  oaufiag*» 
ou  que  les  circonstances  obligeraient  de  vendre  dans  le  pays. 

69.  En  cas  d'écbooement  sans  bris,  le  consul  prendra  les  mesures  fl- 
cessaires  pour  faciliter  au  capitaine  les  moyens  de  remettre  le  navire  i  Oo*' 
Il  pourra  ordonner  que  le  navire  soit  démoli  si  la  nécessité  de  désobstruer 
l'enuée  du  port,  on  le  lieu  d*Mi«a*B«o(  était  tecenBU*  indispeuMU*!  ** 
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N  r<tal  èr»  lieuT ,  les  rf|;1eini>nif  loeaat ,  1rs  déclarations  oa  réquisitions 
dN  aotorilés  du  pays  ne  iieriuelUienl  pas  qu'ua  eût  le  lemps  suffisant 
ponr  relerer  et  dégager  le  oaTire.  —  Dans  les  décisions  et  dëclaralions  re- 
filires  an  cas  de  l'espèce,  il  procédera,  cooime  dans  toute  autre  circon- 
ItaocB  où  il  s'agit  de  statuer  sur  rinnatrigabllité  d'on  navire,  d'après  l'avis 
d'nperts  assennenlés ,  dont  le  procès-verbal  sera  annoté  k  la  décision. 

70.  Le  consul  pourvoira  an  payement  des  frais  de  sauvetage  d'aprèt 
«ne  fixation  amiable  avec  ceux  qui  y  auronltravaillé.  En  cas  de  difficultés, 
il  en  fera  la  taxe ,  si  les  soins  ont  été  donnés  par  l'équipage  du  navire,  et 
le  conformera  k  celle  qui  aura  été  faite  par  l'autorité  locat*.compélenla , 
si  les  soins  ont  été  donnés  par  des  étrangers;  il  pourvoira  ^alemenl  aux 
dépenses  de  nourriture  et  antres  trais  indispensables  pour  la  conservation 
de  l'équipage  et  son  renroi  en  France,  de  la  manière  réglée  par  les  art.  35, 
36  tt  37  ci-dessos. 

71.  Lorsque  des  propriélaires,  usorenrs,  on  leurs  fondés  depouToirs 
le  présenteront  ponr  obtenir  la  remise  d'objets  k  l'égard  desquels  ils  justi-'* 
Iffont  de  leurs  droits,  la  délivrance  lenr  en  sera  faite  par  ordre  Jn  coosnl, 
Boyenoant  l'acquittement  proportionnel  des  Irais. 

75.  Afin  d'acquitter,  conformément  k  l'art.  70,  les  frais  et  dépenses  du 
sauvetage,  le  coosnl  fera  procéder,  selon  que  l'urgence  ou  les  circouitances 
pourront  l'exiger,  k  la  vente  publique  de  toutou  partie  des  débris, agréa 
et  apparaux  sauvés.  —  Il  pourra  également,  en  cas  d'avarie,  et  après  avoir 
fait  constater  par  des  experts  assermentés  l'état  des  marchandises,  hire 
procéder  a  la  TMta  de  calles  qv'il  j  aurait  de  rineonvénient  k  garder  eo 
Magasin.. 

73,  Il  est  interdit  aux  consuls  et  chanceliers  de  se  rendre  directement 
eo  indirectement  acquéreurs  ou  adjudicataires  de  quelque  partie  que  ce 
ioit  de  ces  objets  et  de  tous  autres  vendus  d'après  leurs  ordres  on  par  leur 
eoiremisa. 

74.  Dans  les  cas  où ,  aaenne  partie  de  la  cargaison  n'ayant  pn  Mro 
(anvée ,  le  seul  produit  des  débris  du  navire  ne  suffirait  pas  pour  acquit- 
ter les  dépenses  du  sauvetage  ainsi  que  les  'secours  indispensables  aux 
ug(ragé4,et,  s'il  y  a  lien,  leurs  frais  de  conduite,  le  consul  avancera 
le  compli-ment  nécessaire,  et  s'en  remboursera  aussitAI  par  des  traites 
fsr  le  iréfor  public,  k  viser  pour  acceptation  par  notre niDistro  secrétaire 
d'État  au  département  de  la  marina  et  des  colonies. 

S'il  y  a  eu  des  marchandises  sauvées,  lecoosal  pourra  en  faire  vendre 
aax  enchères  josqu'k  concurrence  de  la  part  incombant  k  ces  marchan- 
dises dans  les  frais  généraux  de  sauvetage,  d'après  les  comptes  doliqui- 
datMo. 

■75.  Si,  eoatrairement  soit  aux  traités  ou  conventions,  soit  aux  prin- 
cipes de  la  réciprocité ,  les  autorités  locales  ,  dans  les  pays  oA  elles  sont 
(a  possession  de  donner  exclusivement  leurs  soins  au  sauvetage  des  na- 
vires, exigeaient  des  droits  antres  que  ceux  fixés  par  les  tarifs  ou  par 
fusago,  ou  que,  de  toute  antre  manière ,  il  ftl  porté  atteinte  aux  droits 
it  propriété  des  Franjais,  nos  consuls  feraient  les  représentations  ou  pro- 
testations convenables. 

Ils  agiraient  de  même  si  l'autorité  locale  lenr  contestait  le  droitde  gérer 
librement  le  sauvetage  des  navires  français  dans  les  pays  ou  ce  droit  Irur 
Ht  accordé,  soit  par  les  traités  on  conventions,  soit  en  vertu  du  princi|je 
de  la  réciprocité. 

76.  Lorsque  les  consuls  et  chanceliers  seront  obligés  de  se  déplacer 
pour  des  opérations  relatives  k  un  naufrage ,  il  leur  sera  alloué  des  frais 
de  voyage  et  de  séjour,  conformément  aux  tarifs  de  chancellerie  :  toute 
autre  perception ,  sonsquelque  forme  ou  dénomioatioa  que  ce  puisse  être, 
pour  leurs  soins  et  leur  travail ,  comme  reœplissaot  k  l'étranger  les  fonc- 
tions dont  les  commissaires  des  classes  sont  chargés  en  France,  leur  est 
hterdile. 

77.  Tons  les  trois  mots,  les  eonsols  adresseront  an  ministre  de  la  ma- 
rine un  compte  présentant ,  par  b&liment ,  le  résultat  des  opérations  rela- 
tives au  service  des  bris  et  naufrages.  Ce  compte  sera  appuyé  de  tous  les 
proeès-verbanx  de  sauvetage  et  de  vente,  ensemble  de  toutes  le;  pièces 
jostiScatives  concernant  les  recettes  et  les  dépenses  propres  k  chaque 
blliment. 

Le  solde  dn  compte  sera  remis  snr-le-champ  an  minisire  de  la  marine, 
leilen  traites  de  toute  solidité,  soit  en  numéraire,  s'il  n'a  pas  été  possi- 
hl«  ds  se  procurer  des  traites.  Les  traites  on  connaissements  seront  k 
l'urdredn  trésorier  général  de  l'établissement  des  invalides,  qui  est  chargé 
l'en  encaisser  le  montant  et  de  le  faire  parvenir,  saas  retard  et  sans  frais, 
•n  domicile  de*  parties  intéressées. 

TIT.  6.  —  Dss  amekeuts  eh  codrses  it  des  puises. 

78.  Nos  coasids  se  conformeront ,  en  ce  qui  les  concerne ,  an  règlement 
'n  S  prair.  an  11  (2t  mai  1803),  lorsqu'il  y  aura  lieu  d'autoriser  des 
armements  en  conrse  dans  leur  arrondissement  ;  et  lorsque  des  prises  y 
seront  conduites,  ils  se  dirigeront  d'après  les  prescriptions  des  arrêtés 
du  6  germ.  an  8  (S7  mars  1800]  et  do  9  vent,  an  9  (S8  fév.  1801). 

9-Sl  BOT.  tSSS.  —  Ordonnance  sor  les  fonctions  des  consuls  dans 
leurs  rapports  avec  la  marine  militaire. 

TlT.  1.  — Ditpotilioru  ginéralu. 
Art.  1.  Le  passage  snr  des  bktiments  de  guerre  ne  sera  accordé  anx 
(wiiUif ui  M  rendiml  d'un  poct  dura  jaone  fc  leur  def(inatioO(  ^ nod'a^ 


nne  demande  adressée  par  le  ministre  des  aflTalrrs  étrangères  an  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies.  —  Il  eo  sera  de  même ,  autant  que  possible, 
lorsque  les  consuls  aurontk  demander  passage  snr  les  bâtiments  de  ftuerro, 
soit  pour  satisfaire  k  des  ordres  de  permutation,  soit  pour  revenir  en  Franco 
— La  correspondance  constatant  le  fait  de  celte  demande  officielle  sert 
exhibée  aux  officiers  commandants.  —  Toutefois ,  en  cas  de  décès  des 
consuls  k  l'étranger,  aucune  justification  analogue  ne  sera  exigée  pour 
assurer ,  s'il  y  a  lieu ,  le  retour  de  lenr  famille  dans  un  port  de  Franco  os 
dans  une  colonie  française. 

S.  Les  consuls  géoéraui  et  consuls  admis  k  prendra  passage  sur  les 
bâtiments  de  guerre  y  seront  traita  selon  leur  rang  d'assimilation  avec 
les  officiers  de  la  marine  royale ,  qui  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  consul  général  aura  rang  de  contre-amiral;  —  Le  consul  de  pre- 
mière  classe ,  rang  de  capitaine  de  vaisseau  ;  —  Et  le  consul  de  seconds 
classe ,  rang  de  capitaine  de  frégate.  —  Les  allocations  pour  le  passage 
de  ces  agents  continueront  d'être  payées  aux  officiers  commandants  sur 
les  fonds  de  la  marine,  k  charge  de  remboursement  par  le  déparlofflcat 
des  affaires  étrangères  immédiatement  après  vérification. 

3.  Les  consuls  qui  croiraient  devoir  réclamer,  en  faveur  de  tierces  per- 
sonnes, le  passage  sur  les  bâtiments  de  guerre,  pour  revenir  en  Franco 
on  pour  se  rendre  d'un  point  k  un  autre  hors  du  royaume ,  devront  ton» 
jours  faire  ces  de'maodespar  écrit.  —  Tonte  dépense  de  cotte  nature  qni 
ne  serait  pas  justifiée  par  une  demande  écrite  des  consuls  demonrera  an 
compte  de  l'officier  commandant.— Les  frais  de  passage  dtment  justifiés 
seront  supportés  par  le  département  de  la  marine  s'ils  concernent  des 
hommes  de  mer;  et,  ponr  tous  autres  individus,  lisseront  remboursés 
par  le  ministère  des  affaires  étrangères,  sauf  recours  contre  qui  de  droit. 
^  4.  Lorsqu'un. passage  annoncé  o'au^ra  pas  eu  lien .  il  sera  payé  k  l'offi- 
cier commandant ,  ou ,  selon  le  cas ,  k  l'état-major  du  bâtiment ,  nne  in- 
demnité égale  k  la  moitié  de  l'allocation  qui  aurait  été  dao  d'après  les 
tarifs  si  le  fait  dn  passage  se  fQt  accompli.  —  Cette  dépense  sera 
supportée  par  le  département  des  affaires  étrangères ,  dans  le  cas  où 
l'incident  serait  résulté  soit  d'une  révocation  de  ses  ordres ,  soit  de  ce  que 
le  passager  annoncé  n'aurait  pas  été  rendu  k  bord  k  l'époque  indiquée 
pour  le  départ;  elle  demeurira  k  la  charge  du  département  de  la  marine 
si  le  bâtiment  •  mis  k  la  voile  avant  cette  époque  ou  si  la  destination  a 
été  changée. 

5.  Les  consuls  ne  pourront  obtenir  nuenno  allocation  directe  ou  indi- 
recte ,  sur  le  budget  de  la  marine ,  pour  le  service  dont  ils  sont  chargea 
en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  du  roi.  —  Cependant  notre  ministre  de* 
affaires  étrangères ,  après  s'être  concerté  avec  notre  ministre  do  la  marine, 
pourra  nous  préaenter  les  propositions  qu'il  estimerait  justes  et  convena- 
bles k  l'effet  d'indemniser  le*  consuls  que  le  séjour  prolongé  des  escadres 
on  divisions  aurait  pu  constituer  eo  dépenses  extraordinaires. 

6.  Les  visites  officielles  entre  lu  consuls  et  les  officiers  de  la  marine 
royale  seront  réglées  ainsi  qu'il  suit  :  —  Les  consuls  généraux  m  consuls 
feront  la  première  visite  aux  commandants  en  chef  de  station ,  escadres 
ou  divisions ,  pourvus  de  commissions.  —  Cette  visite  sera  faite  aux  con- 
suls généraux  et  consuls  par  tout  officier  commandant  un  bâtiment  isolé 
ou  détaché.  Si  le  commandant  est  capitaine  de  vaisseau ,  les  officiers  du 
consulat  le  recevront  an  débarcadèra.  —  La  visite  officielle  n'aura  lien 
de  part  et  d'autre  qa'k  la  première  arrivée  des  bâtiments  do  roi  dans  la 
rade  on  le  port  de  la  résidence  des  consuls.  —  Elle  sera  rendue  dans  les 
vingt-quatre  heures,  toutes  les  fois  que  le  temps  le  permettra.  —  Les 
dispositions  de  l'ord.  du  31  oct.  1827,  snr  les  honneurs  k  rendre  aux 
consuls  en  fondions  lorsqu'ils  viendront  k  bord  des  bâtiments  d*  gaerro 
ponr  la  visite ,  conlioneront  d'être  observées. 

Trr.  9.  —  Dt  f  arrivée  H  du  o^'oar  des  tMinunts. 

1.  Lorsque  des  bâtiments  dn  roi  se  disposeront  k  entrer  dans  nne  rade 
on  dans  un  port  étranger,  le  consul ,  s'il  y  règne  quelque  maladie  épidé- 
miqoe  on  contagieuse,  en  donnera  promptemenlavis  aux  officiers  comman- 
dants. —  Il  fera,  d'ailleurs,  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  pré- 
parer et  maintenir  le  bon  accord  entre  les  officiers  commandants  et  les 
autorités  locales.  —Il  éclairera  les  commandant*  sur  les  honneurs  qui 
seraient  k  rendre  k  la  place  d'après  les  règlement*  ou  les  usages ,  et  il 
les  instruira  de  ce  que  font  aussi  k  cat  égard  les  principaux  pavillon* 
étrangers. 

8.  Si ,  malgré  ces  explication*  elGcienses,  le  saint  n'a  pas  été  fait  on 
rendu  k  la  commune  satisfaction,  les  officiers  commandants  et  les  consuls 
an  informeront  nos  ministres  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères. 

9.  Les  consuls  et  les  officiers  commandants  auront  soin  de  se  commni- 
quer  réciproquement  tous  les  renseignements  qui  pourraient  intéresser  le 
service  de  l'Etat  et  le  commerce  maritime. 

10.  Conformément  k  l'art.  19de  notre  ordon.  dn  S9  oct.  dernier,  le* 
consuls  devront  remettre  le  droit  de  police  sur  les  navires  de  commerce 
français  eo  rade  aux  officiers  commandants  des  bâtiments  du  roi  qui  ap- 
paraîtront dans  lenr  résidence.  —  Toutefois,  si  l'officier  commandant, 
ayant  k  reprendre  la  mer  dans  nn  délai  de  moins  de  huit  jours ,  s'abi^tient 
de  revendiquer  Pexercice  de  cette  attribution ,  les  consuls  en  demeurerool. 
investis  ,  k  moins  que ,  dans  l'intérêt  de  la  discipline  et  du  bon  ordre ,  il* 
ne  croient  indispensables  que  le  commandant  en  soit  chargé ,  anqnel  cm 
ib  devront  lui  ta  funladtfflutdooOciiU*. —  UtBMnit  denâaeti 
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le»  cofitnli  Croyaient  devoir,  poar  At»  motifs  aDalo^es ,  iiiTUer  le  eom- 
mandant  à  les  ceconder  dan»  l'eiercice  de  lear  droit  de  police  «ar  le» 
Davirfi  do  commerce  «taiionoé»  dan»  le  port. 

1 1 .  Dan»  le  cas  de  rel&che ,  ainsi  que  dans  les  cas  où  les  bltiiDeot»  de 
gtierre  viendraient  en  mission  ou  en  station ,  le  consul ,  comme  suppléant 
l'adminislration  de  la  marine,  fera  pourToir  &  leur  besoins  de  loale  oa- 
tare. 

a.  Le  consnl  ne  procédera  i  ce  service  que  sur  des  étal»  do  demande» 
dressés ,  soit  par  le  conseil  d'administration  de  bord  pour  les  bAtimeots 
armé»  avec  des  équipages  de  ligne ,  soil  par  Pagent  chargé  de  lacompia- 
bllité  et  par  l'officier  en  second  poor  les  b&liments  qui  ne  seraient  pas  ar- 
nés  de  celte  manière.  Les  demandes  devront  être  approuvées  par  l'oQicier 
commandant. 

4S.  Après  avoir  examiné  les  demandes  de»  b&timents,  le  consol  se 
mettra  en  mesnrc  d'y  satisfaire  dans  les  limites  Giées  par  les  règlement* 
de  la  marine.  —  Il  passera  tous  marchés  nécessaires  en  présence  de 
l'agent  chargé  de  la  comptabilité,  et  des  officiers  désignés  par  le  com- 
Bsndaitt  pour  assister  à  celle  opération.  Les  marchés  defroBl  être  visés 
par  le  commandant.  Le  consul  se  conformera  et  veillera  a  ce  que  l'on  se 
conforme ,  pour  le  nombre,  la  oatorc  et  la  forme  de»  pièces  ju»liricalive( 
de  la  dépense ,  aux  règlements  et  instructions  sur  la  comptabilité  de  la 
marine. 

14.  A  la  Un  de  chaqoe  trimestre,  le  consul  dressera  on  compte  qu'il 
transmettra ,  par  les  voies  les  plus  promptes ,  au  ministre  de  la  marine , 
avec  les  pièces  justificatives  à  l'appui.  —  A  la  même  époque  ,  et  pour 
rayer  les  fournisseurs  ou  pour  se  rembourser  des  payements  direcU  qu'il 
Kar  aurait  faits,  le  consul  émettra,  jusqu'à  concurrence  du  monlanlde 
la  dépeoie  constatée,  des  traites  sur  le  trésor  publie ,  a  viser  pour  accepla- 
tien  par  le  ministre  de  la  marine.  Il  se  conformera  poocluellenieot, 
quant  a  cette  émission  de  valeurs,  aux  instruction»  qui  lui  seront  adres- 
tées  par  ce  même  minisire. 

15.  Si  des  hommes  désertent  des  b&liments  de  guerre ,  lecootnl ,  lur 
la  dénonciation  qui  lui  en  sera  faite  dans  les  formes  prescrites  par  les  loi» 
et  règlements,  interviendra  auprès  de  l'autorité  locale  pour  qu'ils  puis- 
ient  être  arrêtés  et  poursuivis.  —  En  cas  d'arrestation  ;  la  prime  sera  im- 
■Dédiatement  payée  aux  capteurs,  s'ils  la  réclament,  par  les  soins  do 
consnl.  —  Le  déserteur  sera  reconduit  à  son  bord ,  si  le  b&timent  auquel 
il  appartient  n'a  pas  repris  la  mer.  Si  ce  bftliment  est  parti  et  qu'il  j  ait 
tur  rade  d'autres  b&limenis  de  guerre,  le  déserteur  sera  mis  à  la  dispa» 
sition  de  Tofficier  commandant  en  chef.  A  défaut  deb&limenl  de  guerre, 
le  consul  renverra  le  déserteur  en  France  sur  un  navire  du  commerce, 
avec  ordre  écrit  au  capilaine  de  le  remeltro ,  en  airivant ,  à  la  disposition 
de  l'administration  de  la  marine,  et  il  en  rendra  compte  aa  ministre.  •» 
Les  frais  de  passage  seront  réglés  dans  ce  ca»,  comme  il  est  dit  aux  art. 
26  et  37  de  notre  ord.  du  S7  ocl.  dernier. 

TiT.  S. —Du  cm i'ofptl  mm  ftreumwalm. 

16.  Lorsque,  d'après  la  situation  politique  du  pays,  le  consnl  le 
troira  nécessaire  dans  l'intérêt  do  l'État,  ou  par  suite  de  danger  manifeste 
soil  poor  la  sûreté  des  personnes,  soil  pour  la  conservoliofl  des  pr«- 
priétés  française»,  il  pourra  faire  appel ,  aux  force*  navale»  qui  sa  Uoa- 
vcraieol  en  rade  ou  dans  des  parages  peu  éloignées. 

17.  Si  les  b&timenls  sont  réunis  en  escadre  ou  division,  cet  appel, 
lAujour»  appuyé  d'une  communication  en  forme  dénote,  sera  adressé -k 
roflicier  groéral  ou  supérieur  commandant  eit  chef. 

18.  Si  l'appel  est  adressé  à  un  b&iiment  détaché  d'une  escadre  on  di- 
vision  ,  l'officier  commandant  devra  en  référer  a  l'officier  général  ou  supé- 
rieur commandant  en  olief,4t  noits  d'obstacles  causé»  par  l'éloigoemeut 
ou  par  l'urgence. 

19.  Lorsque,  par  VelTet  de  ces  obstacles,  le  commandant  d'nnbAli- 
mriit  détaché  sera  furté  de  prendre  sou»  sa  responsabilité  personnelle  nne 
détermination  immédiate,  cet  officier  aura  soin  d'en  informer,  parles 
yoiis  les  plus  promptes,  l'officier  général  on  supérieur  commandant  en 
chef  l'escadre  ou  division ,  et  le  ministre  de  la  marine. 

50.  L'offilier  commandant  un  b&  iment  isolé,  qui  se  trouverait  dan» 
One  situation  analogue,  rendra  compte  promptament  des  faits  au  miaistre 
de  la  marine. 

51.  Dans  les  oommuoications  qui  seront  échangées  antre  lesagentsdes 
deux  ministères,  pour  les  cas  d'appel  aux  forces  navales,  les  officiersde 
la  marine  devront  avoir  soin  de  faire  connaître  officiellement  par  écritaux 
consuls  si  des  ordres  antérieur»  leur  avaient  ou  non  assigné  des  missions 
que  cet  appel  serait  de  nature  a  retarder  ou  a  compromettre. 

22.  Si  les  bàlimeols  doivent  être  retenus  dans  les  pays  au  delà  de» 
dpoques  qui  avaient  été  fixées  par  les  ordres  et  instructions  du  ministre 
de  la  marine ,  l'ufficier  général  ou  supérieur  commandant  en  cbef ,  et , 
selon  le  cas,  l'officier  commandant  un  bâliment  isolé ,  sa  bâtera  d'en  ren- 
dre compte  à  ce  minisirs,  afin  qu'il  se  mette  en  mesure  d'assurer  par 
d'autrt-s  combinaison»  l'ensi-mble  du  service ,  et  qu'il  avise ,  s'il  }  a  lieu, 
de  concert  avec  le  minisire  des  affaires  étrangères,  aux  moyens  de  sub- 
venir k  l'excédant  de  dépenses.  —  Le  consul  rendra  compte,  da  son 
tHé,  au  ministre  des  affaires  étrangères  de  biulas  te*  circoâitaMM  fù 
('««roat  obijgit  à  )r«TO|uei  ceitt  f(^«()|»ti«B  df  tl^. 


TiT.  A.  —  Du  4i$poiUkm  tttnfêUu  à  prmârt  aprl*  U  iépari 
in  bitimtnt: 

65.  Lorsijne  dM  marins  appartenant  aux  bâtiments  dn  roi  aorontéié 
laissés  a  terre  pour  cause  de  maladie ,  le  consul  pourvoira  a  l'acquills. 
meut  de  la  dépense  qu'ils  auront  occasionnée,  A  défaut  d'autres  bllioiSBli 
de  guerre  ou  présents  ou  annoncés  pour  nne  époque  rapprochée,  le  consul 
assurera  le  retour  de  ces  marins  en  France  par  la  voie  de»  navires  da 
commerce.  —  Il  se  remboursera  de  tontes  se»  avance»  suc  le  miuisttra  de 
la  marine. 

4*.  Si  nn  b&liment  de  guerre  a.été  contraint  par  un  appareillage  mbil, 
en  par  toute  antre  cause,  d'abandonner  des  ancres,  de»  cbalues,  des 
ecmarcations,  ou  de  laisser  a  lerrcdes  effel»  et  munitions  quelconques,  li 
consul  prendra  sur-le-champ  telles  mesures  que  loi  indiqueront  les  ig. 
slruclioos  qui  lui  auraient  élé  adressées,  soit  pour  le  cas  particulier,  »oii 
pour  le»  faits  de  fespèce  en  général,  et,  à  défaut  d'instrucUons,  il  tt 
guidera  d'après  ce  que  la  prudence  lui  suggérerait  pour  le  bien  du  ser- 
vice. Il  devra  rendre  compte  des  fait»  et  des  résultats  au  ministre  de  U 
marine. 

Ï5.  Si,  d'après  les  instructions  qui  auront  été  données  an  consul,  w 
d'après  la  déte rminaiion  qu'il  aura  cru  devoir  prendre  lui-même  en  raii«n 
t9X  do  l'état  de  dépérissement,  soit  de  la  cherté  ou  de  la  difficullé  da 
transport ,  les  objets  provenant  des  b&limenls  du  roi  doivent  être  vf ndiu 
sur  tes  lieutf  en  tout  ou  en  partie ,  la  vente  ne  pourra  se  faite  que  par  («ii 
d'adjudication  publique. 

26.  En  tas  de  vente,  il  sera  fait  on  procès- verbal  dtlaUUqne  II  crnnl 
adressera,  avec  toutes  les  pièces  justificatives,  a  notre  ministre  de  la 
marine.— Il  transmettra  aossiiAt  le  produit  de  la  vente  au  mémo  miDlstn 
qui  en  fera  effectuer  le  versement  au  trésor  (recetles  diverses) ,  conloroé- 
ment  aux  prescription»  de  l'ord.  do  14  sept.  XSii  suc  la  CAWplabililé  pu- 
blique. 

»7.  L*«  diïpestllon»  mentionnées  dans  Tes  art.  24, 25  et  26  sont  appli- 
«uHe»  aux  objets  provenant  d'un  bàtimenl  de  guerre  qui  aurait  fait  SM- 
trage  on  qoi  aurait  été  condamné  pour  cau^e  d'iunatigaliitiié. 

Tit.  5.  — PfiMt. 

S8.  Lorsqiiedes  navTrts  arrêtés,  d'après  les  lois  do  11  avril  18!Sri 
do  4mars  18SS,  par  les  bâtiments  de  guerre  français,  sous  la  préveiiiioa 
de  piraterie  ou  de  traite  dea  noirs,  relicheronl  dans  un  port  etran)!"!  !• 
consul  pourvoira  aux  besoins  de  ces  nanres ,  sur  la  demande  de  rolUc«l 
conducteur,  dans  le»  formes  prescrites  à  l'épard  des  b&llmeiils  du  rui. . 

29.  Si  ces  navires  sont  hors  d'éiat  de  reprendre  U  mer.  1»  coosullen 
constater,  suivant  le»  formes  légales  ,  le  fait  d'ionavigabililé,  et  illnt 
procéder  a  la  vente  desdits  navires ,  ainsi  qu'au  déUarquement  de  la  ur- 
gaison.  — 1|  en  rendra  Compte  au  ministre  de  la  nnarine,  et  lui  Uass» 
mettra  le*  pièces  de  bord  et  les  pièces  relatiies  k  l'instruction  préptrf 
toire. 

30.  Josqo'k  ce  qg'il  ail  élé  slatud  par  les  tribunaux  compétents  sarli 
validité  de  fa  prise ,  les  fonds  provenant  de  la  vente  du  navire  seront  c«s- 
serves,  k  litre  de  dépAl ,  dans  la  caisse  de  la  chancellerie.  Il  en  seradt 
même  du  prodoit  des  marchandises  dans  le  cas  où  leur  état  da  déiériota- 
tion  obligerai!  a  en  faire  la  vente. 

31 .  Quant  aux  prises  faites  et  condoites  ,  en  temps  d«  gtierre ,  daislM 

f torts  étrangers  par  les  bâtiments  du  roi ,  les  consuls  se  conormersol,  si 
es  traités  le  permellent,  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  6  germ.  an  8 
(27  mars  1800],  qui  leur  conUreut  les  attributions  exercées  ea  pareil 
cas  par  l'administration  de  la  marine. 

S8  noT.-f  t  dce.  1S33.  —  Ordonnance  relative  à  l'immalrlnil»- 

tion,  dans  les  cbam eUleries  can«ulains,  de*  Françaw  réaidaot  à  l'éuseper. 

Att.1.  Les  Français  résidant  a  l'étranger  qui  voudront  s'assurer  la 

prot.  ction  du  consul  dans  l'airondissemeol  duquel  ils  sont  établis ,  ainsi 

qu'un  moyen  de  justifier  de  leur  esprit  de  retour  et  la  joaissane^  dei 

droits  et  privilèges  déjà  attribués  on  qui  pourrnni  Itéire  k  l'avenr,  par 

les  traités ,  les  lois  ou  ordonnances ,  aux  seuls  Français  immatricelés , 

devront  se  faire  inscrire,  après  la  jaaiification  de  leur  nationaUté,  sur  tii 

registre  matricule  tenu  a  cet  effet  dans  la  chancellerie  deetaqoecenssUt. 

S.  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  pour  l'inscription  aurce  rtfiiire. 

S.  Des  certificats  d'immatriculation  seront  délivrés  ans  parsooies  il* 

écrites  qui  en  feront  la  demande.  , 

4.  No  pourront  être  admis  k  l'immatrioriatioB  et  Mf«Dt  rayés  dn  n* 
gistre  s'ils  y  ont  été  inscrits ,  les  Françai»  qui ,  d'aprt»  les  lois  di 
royaume ,  aeront  encouru  la  perte  de  leur  nationalilé. 
•  •*  ■asU-l"  jatB  4SaS.  —  Loi  relative  k  la  poursnite  etas  jog»r 
ment  des  cenlraventions ,  délits  et  crimes  commis  par  des  Français  daal 
les  échelles  dn  Levant  et  de  Barbarie. 

Trr.  1 .  —  D»  timtrwiHam. 

Art.  1 .  Dan*  les  cas  prévus  par  les  traités  et  eapilalrtions  o«  anterifét 
par  les  usages ,  les  consuls  des  échelles  dn  Levant  et  de  Barbarie  cocli- 
nueront  d'informer,  soit  sur  plaintes  ou  dénonciations,  soit  d'alTice,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  ministère  public,  sur  les  contraventions,  délits 
el  «time*  commis  par  des  Français  dans  l'étendue  desdites  échelles. 

<.  ito  <M  *»  <Miiii  éw  «aaitox ,  4'Hwti  w  wi  VtmfMumali  im 
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imih.W  «acUw  m  «1»w»>wmn  anaMMkiMiflaMrtMppMr 
M  repitoitM  U*  eouuU,  «MnwoM  Im  (omUmi  qù  Mot  tlliimM  k 

(■  iersiera  par  U  préscola  Ini. 

Lu  atmts  foDcUoos  scrool  remplie*  k  CMMUoikefU  par  l'eflcMf  f M 
ItrwMradttigné. 

3.  ToaK  p«rt«iiae  qai  m  pr<leadra  IMe  pw  au  criB»«  «a  déiH  oa  na» 
CMinTeoiion ,  pourra  en  rendre  plainte  j  elle  poura  ,  si  boa  Ui  tcaibla, 
H  ceaililaer  ^U*  civile. 

Upariie  ciTile  qu  ne  deaienrera  paim  daa*  la  Kea  4»  la  tMdaoM 
tt  «mut  saiii  de  la  poursaite ,  «era  leone  d'j  élire- doaieila  par  déda- 
liM  ba*  à  la  cbaiedlrrie  da  eoaealat,  (aate  de  quoi  die  ne  poorr»  le 
{léuloir  de  défaul  da  eignificaiiaa  d'aacaa  de»  aeies  da  l'instraciiM. 

4.  Ser  la  plainte  portée  au  consnl ,  toit  par  requête,  toit  pw  dielarft- 
tiM  fuie  i  la  «baaetlierie,  oa  ear  la  coataiMaoea  qa'ii  aora ,  par  la  vaii 
fgUi(|M,  d'an  crimaaa  délit  qui  aurait  dé  cainaiapar  aa  Françaii,  I* 
en»!  se  transportera ,  s'il  y  a  lien ,  avec  tonte  la  célérité  peneibli ,  as- 
iblé  de  l'officier  qui  renplin  les  feaoiioni  dtgteSor,  sur  la  liea  da  criae 
M  do  délit,  pour  le  constater  par  oa  proeèa-verbal.  M  taieira  les  pièces 
it  cuf  ictieo ,  et  pourra  faire  leules  visitea  et  perqoisitiaaa  aas  doaiieile 
tléiabliiieiBeBt  de  rinculpé. 

5.  Lorequ'il  s'agira  de  voies  de  (ail  an  de  ■eartrs,  le  coacol  se  fera 
uiUtcr  d'un  officier  de  taaié  qui ,  apria  avoir  prdé  le  ferment  en  tel  cas 
Kfiii,  viiilera  le  Ueaté  m  U  caiavre,  CMitataia  la  rraviW  des  bles- 
nres  oa  le  genre  de  morl ,  el  tera  sur  k  tout  sa  désIaralioB  au  eoosal. 
Celle  dtclaralion  sera  insérée  an  proe*»-rerbai ,  leqast  sera  signé  do 
uual,  du  greffier  cl  da  relBcisr  de  saaté. 

.6.  Le  coDtuI  entendra,  autant  qu'il  sera  pessiU*,  les  iéaMin*  ior  le 
les  lia  crime  en  du  délit,  sans  qu'il  toit  koMia  d'ateigoaliM. 

Toute  iDlormalion  aura  lien  lait  à  cbarge  qa'a  déelurge. 

7.  Ut  agents  consulaires  dans  les  écheUct  da  Levant  et  do  Barbarie 
fcueroDt  unmédiilenieot  avis  ao  caoaol  des  soatravantisoo ,  déMs  et 
cncet  qui  y  seraient  coasmis  ;  ils  recevront  aatii  les  plaiotet  al  déaoa- 
(atiûot,  ti  les  traasaettronl  k  col  officier. 

Ils  dNsteront,  dan»  tons  les  cas,  les  proets-verbaoi  néeessairea ,  ils 
hi-iroïllct  pièces  de  conviction  et  reencilleroBl ,  k  litre  de  itateigne- 
ttoU,  les  dires  dos  lémoiai  ;  mais  ils  se  psarrtot  (aire ,  ti  co  oVtl  en 
ta  de  llagrasl  d«lit ,  des  vitiles  H  perquisilioM  an  domiciles  «I  élablis- 
rnctu  des  inculpét,  qu'après  avoir  rtfa,  k  erl  oOet,  nao  Mlé(alioB 
^iile  do  coDsul  ou  do  celui  qui  en  remplit  les  (sactions. 

t.  Le  consul  pourra ,  seloa  la  oainre  des  (aiit  eonslatés  parte*  prtcés- 
tibil ,  r.eadre  une  ordonaance  pour  faire  arrêter  le  provaiM ,  é»  la  a»- 
UK  ssitee  daoi  le  pays  de  ton  conaolat. 

Le  préveaa  ae  pourra  èlro  ait  en  déteatisa  que  daao  IsscastaisaMs: 
l'>'at'a«it  d'un  crime;  3*  s'il  s'agit  d'un  délit  eiaportast  la  poiood'ea- 
piMiumeot ,  et  si ,  dans  ce  dernier  cas ,  le  prévenu  a'est  pas  laanMlri» 
nK,  ioit  comme  ckef  actuel  oa  aacien ,  eoit  comme  gérant  d'ua  établis» 
Kauiit  commercial. 

9.  Eb  (as  de  prévention  de  délit ,  la  mise  en  liberté  provisoire  pourra 
ite  accordée  en  tout  état  de  cause  à  l'iocolpé ,  s'il  eOre  caution  de  se  re- 
t^Ktoler,  et  s'il  élit  domicile  au  lieu  ou  siéce  le  tribunal  consulaire. 

U  caolioDuemeat ,  dans  ce  cas ,  tera  fixé  par  le  eoosaU 

S'il  j  a  partie  civile ,  le  eautionnemenl  devra  être  augmenté  de  tonte  la 
nnr  dn  dommage  présumé ,  telle  qu'elle  tera  previtokemeat  arbitrée 
rvIeetatoL 

Les  vagabondt  el  les  repris  de  jasiico  ut  pooiront ,  ea  aaean  cas,  «Ire 
u  (I  likMté  provisoire. 
I      10.  Le  prévenu  contre  lequel  il  n'aara  pas  été  déeeraé  d'ordonnaneo 
farrtttatioa  sera  assigné  aax  jour  et  heure  que  le  cootat  indiquera  par 
M  ordoonaneo  pour  être  interrogé. 

Lertii'uQ  Fraofait  préveaa  de  crime  on  do  délit  sera  arrêté  et  mis  en 
\n  de  tùreié,  soit  i  terre,  soit  dans  un  navire  français  de  la  rade,  le 
uwal  l'interrogera  dans  let  vingt-quatre  beuret  aa  plut  tard. 
.  L'irilerrogaioire  tera  ligpé  par  l'inculpé,  après  qu'il  loi  en  aura 
^4  daaaé  lecture ,  sinon  il  sera  (ait  meaiioa  de  t«a  refut  de  signer 
u  i^et  motift  qui  l'en  empècberaient.  Gel  interrogatoire  tera  coté  et  pa- 
rtie a  cbaque  page  par  le  consul ,  qui  en  signera  la  rlélure  ave*  le  grelQer. 

11.  Le  consul  pourra  réitérer  l'interrogatoire  do  tout  prévena  autant  de 
loii  41'il  le  jagera  nécessaire  ponr  riostraeiioo  du  procès. 

tt  Lorsque  le  consul  découvrira  des  écritures  et  signalares  privées 
'oit  a  pourrait  résulter  des  preuves  00  des  indices ,  il  les  joindra  ao  pro  - 
"t,  après  les  avoir  parafées;  elles  seront  représentées  an  prévenu  lors 
ititu  intsrrogatoire  ;  le  consul  lui  deiaaodera  s'il  les  a  écrites  ou  signées, 
'^lieni'il  vent  on  s'il  peut  le*  recooaaUre;  il  sera,  dans  tons  les  cas, 
I  '«apellé  de  les  parafer. 

'  ii.  Daas  le  ca*  00  le  prévena  relaterait  de  iccooDBilrt  les  éeriinres  el 
■aaians saisies,  locoatul  te  procurera,  s'il  est  psasible ,  des  pièces  de 
'«(sraitoa ,  qui  seront  par  lui  parafées  et  jointe*  au  procès  ,  après  avoir 
*>i  reprétettées  ao  prévena  daas  la  (orme  présente  aa  l'article  précédent 
*t  arec  1rs  mêmes  ialerpellalioas. 

U  vérificatioa  de  ces  écritures  et  signatures  sera  fait*  devant  le*  jagH 
t>)  tteéderaat  aa  jagemeat  défiaitif,  laal  sar  le*  pièce*  ei-d**sas  qu*  lar 
koitt  autres  qai  paorraient  êlte  produites  avaat  le  jngemenl. 

U.  Lm  éctUuw  et  tieoalarei  laitiè*  par  U  coual  maat  MiHi  r«pr6- 
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*mM(*,  Ion  de  rhformatioii ,  aux  témoins,  qat  seroai  iBtefpettdi  de  dé> 
clarer  la  connaissance  qu'ils  peuvent  en  avoir. 

15.  Ba  matière  de  (aux ,  le  consul  se  conformera  aux  trois  articles  pré- 
cédsats,  sauf  k  être  suppléé ,  autant  que  (aire  se  pourra ,  aux  autres  lot- 
malités  par  les  juges  do  fond. 

18.  Tous  les  objets  poavant  servir  k  la  conviction  de  l'inculpé  seront 
déposées  k  la  ebaocéllerie ,  et  il  sera  dressé  de  ce  dépOt  un  procét-ver- 
bal,  qui  sera  signé  du  consul  et  du  greffier. 

La  représentation  desdils  objets  sera  faite  à  l'inculpé  dans  son  inter- 
rogaioire,  et  anx  témoins  dans  1rs  informations;  les  ans  el  les  autre* 
teroni  interpellés  ds  déclarer  s'ils  les  reconnaittenl. 

17.  Pour  procéder  k  l'information  hors  le  cas  prévu  en  l'art.  6  ci- 
dessus ,  le  consul  rendra  une  ordonnance  portant  fixation  du  jour  el  do 
l'heure  aniquels  les  témoins  se  présenteront  devant  lui. 

En  vertu  de  celle  ordonnance,  les  Français  in  liqués  pour  témoins  *•• 
roal  elle*  par  l'offlcier  foisaat  fonctions  do  chancelier. 

Quant  aux  étrangers ,  le  consul  fera,  vis-à-vis  des  consnii  étrangers, 
lés  réquisitions  d'usage  dans  l'échelle  pour  obtenir  l'ordre  de  les  faira 
comparaître  ;  et,  en  ce  qui  touche  les  sujets  des  puissances  dans  le  terri» 
toiredesquelles  les  eonsalats  seront  établis ,  les  consuls  te  conformeront, 
pour  les  faire  eom  paraître ,  aox  capitulations  et  usages  observés  dans  le* 
différents  consolait. 

18.  Avant  sa  déposition,  cbaque  témoin  prêtera  serment  de  dire  tonte 
la  vérité,  rien  que  la  vérité;  le  consul  lui  demandera  ses  nom,  prénom*, 
igs,  qnalilé ,  demeure,  t'il  est  domestique,  lerviteur,  parent  ou  allié  do 
la  partie  plaignanle  ou  de  celle  qui  a  éprouvé  le  dommage,  on  de  l'inculpé. 

Il  tera  fait  mention  de  la  demande  et  des  répooset  du  témoin. 

Dans  le  cas  où  la  croyance  religieuse  d'un  témoin  t'opposerait  k  ce 
qe'il  préllt  le  serment  ci-dessus  prescrit,  ou  à  ce  qu'il  (H  aucune  espace 
d'affirmation ,  lé  procès-verbal  le  constatera ,  el  il  sera  pas>&  outre  k  ton 
aadition. 

19.  Les  témoins  déposèrent  oralement  et  séparémsol  l'on  de  l'autre. 

Chaque  déposilion  sera  écrite  en  français  par  le  greffier;  elle  sera  si- 
gnée tant  par'le  témoin ,  après  que  la  lecture  lui  en  aura  été  donnée  et 
qu'il  aura  déclaré  y  persister,  que  par  le  consul  et  par  le  greffier;  si  I* 
témoin  ne  peut  ou  ne  vent  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

SO.  Les  procès-verbaux  d'information  seront  coiés  et  parafés  k  chaque 
page  par  le  consul,  el  seront  clos  par  une  ordonnance  qu'il  rendra,  soit 
pour  procéder  k  un  supplément  d'inform.nion  ,  suit  pour  renvoyer  à  l'an- 
dience  dans  le  cas  oA  il  s'agirait  d'une  peine  correctionnelle  ou  do  simple 
police ,  toil  aox  fins  de  procéder,  selon  les  régies  ci^aprés,  an  récolement 
et  k  la  confrontation,  lorsqu'il  y  aura  iodic*  de  crime  passible  d'ua* 
peine  aflietive  ou  infamante. 

Néanmoins  ,  le  consul  pourra ,  dans  tous  les  cas  oA  U  le  jugera  coa- 
vetable ,  confronter  les  témoins  ao  prévenu. 

St.  S'il  y  a  lieu ,  en  verto  de  Tartlcle  précédent,  de  receler  1rs  témoin* 
en  leurs  dépositions ,  et  de  les  confronter  au  prévenu ,  le  consul  fixera, 
dans  son  ordonnance ,  les  jour  et  heure  auxquels  il  y  procédera. 

âS.  Cette  ordonnance  sera  noliO^e  au  prévenu  trois  jours  avant  celui 
qu'elle  aura  fixé,  avec  copie  de  l'iuformalion.  Le  prévenu  sera  averti  d* 
la  faculté  qu'il  aura  de  se  faire  assister  d'un  conseil ,  lors  de  la  confron- 
tation ;  s'il  n'use  point  de  cette  faculté,  il  pourra  lui  en  être  désigné  ua 
d'office  par  le  consul.  Ce  conseil  pourra  conférer  librement  avec  lui. 

S3.  Le  consul  fera  comparaître  les  témoins  devant  lui  aa  jour  fi^i ,  d* 
la  manière  prescrite  en  l'art.  17. 

Il  pourra  se  dispenser  d'appeler  les  témoins  qui  auront  déclaré ,  dan* 
l'information,  ne  riea  savoir;  lootebis,  il  les  appellera  si  l'inculpé  la 
requiert.  • 

Les  témoins  français  seront  tenus ,  dans  tous  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles ci-dessus,  de  satisfaire  k  la  citation.  Les  défaillants  pourront  êlro 
condamnas  en  une  amende  qui  n'excédera  pas  100  fr. 

Ils  seront  cités  de  nouveau;  s'ils  produisent  des  excases  légitime* ,  la 
consul  pourra  les  décharger  da  cette  peine. 

Le  consul  aura  toujours  te  droit  d'ordonner,  même  sur  le  premier  dé- 
faut, que  les  défaillanls  seront  contraints  par  corps  à  venir  déposer. 

3ê.  Ponr  procéder  au  récolement ,  lecture  sera  faite  ,  séparément .  et 
en  particulier,  à  cbaque  témoin  de  sa  déposition,  par  le  greffier, 
et  le  témoin  déclarera  s'il  n'y  veut  rien  ajouter  ou  retrancher,  el 
s'il  y  persiste.  Le  consul  pourra,  lors  du  récolement,  (aire  des  ques- 
tions aux  témoins  pour  éclaircir  ou  expliquer  leurs  dépositions.  Les  té- 
moins signeront  leurs  récolrmenls  après  que  lecture  leur  en  aura  été  don- 
née, ou  déclareront  qu'ils  ne  savent  et  ne  peuvent  signer.  Chaque  réco- 
lement tera ,  en  outre ,  signé  dn  consul  et  du  greffier.  Le  procès-verbal 
sera  celé  et  parafé  sur  toutes  les  pages  par  le  consul. 

35.  Après  le  récolement ,  les  témoins  seront  confrontés  au  prévenu.  A 
cet  effet,  le  consul  (era  comparaître  ce  dernier,  en  présence  duquel  chaque 
témoin  prêleia  de  noaveau  serment  de  dire  toute  la  vérité ,  fiet  qiw 
la  vérité. 

S8.  La  dédaration  do  témoin  sera  lue  aa  prévena  ;  intrrpellalio*  sera 
bile  aa  témoin  de  déclarer  si  le  prévenu  esl  bien  celui  dont  il  a  ooUada 
parler. 

ISi  le  prévena  ,  on  son  conseil ,  remarque  dans  la  déposition  qaelqotf 
wulndicUon,  oa  quelque  autre  circooiUnce  qui  paisse  «errir  k  |«  jatli- 
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conMIs/^*  V'YîA^st^iiiff^UTiûfn'?^ 


î7a^ 

G«r,  r«D  iiVMiVfSi/fidei  tllfaMt  le  consul  d'iiilerpeller  le  lémoio  ^ 
«e  sujet.  1    ,     ..     ,.r      :    ■ 

Le'  prtVèft%  Wwn'ciir^in  aprdbi  ft  dfiSt'de  faire  au  Wmoin,  par  l'or- 
gaA'é  dtfîîWfei^'i^dtilSi  Mis'inlérpéllaCions  qui  seront  jugées  nécessaires 
pour  l'éclairpigseineiit  des  fait»  ou  pour  l'explicà<iaa  de  la  déposition. 

IIS'4lti'p<9trtftft'(Wert«'!»pre  le  ti-moin  dans  le  cours  de  ses  dt'claraliona. 

Le  conseil  du  prévenu  ne  pouri'a  répuudre  pour  «eUii-u,  ni  lui  suggé- 
rer aiicWififii'îiVVJjloisif'." 

îT;  fi(it*ii))i'(rn*'WrtiWti'i)i!  pourra  «o  présenter  à  la  confrontation  ,  il  y 
sera  soppléé  par  la  lecture  do  sa  dé|iosilion.  Cttie  lecture  sera  taile  en  pré- 
sente de  WècTiliié  et  de  son  conseil,  dunl  les  obstrialions  seront  cou^i- 
gnée»  «.'««■fe- prïTèM-viirlial. 

48.  Le  prévenu  pourra,  par  lol-miine  ou  par  ton  conseil,  fournir  des 
reprottKf#t!èmW  fwténiDins.  (1  lui  psl  permis  de  les  proposer  en  tout  étal 
de  'i«*^*i,'-'*Wit'ii>iinl  (Jtt'.iprt's  li  eonmij?  incii  des  charges. 

S'il  en  est  (ourni  au,nouuieul  delà  cuiifroulation,  te  léruoin  sera  inter- 
pelle  tlt!s^i'|\\ii}ilef<n'r  tiè'j  fepio'clies,  et  il  sera  faUmenliôa,  da»s  le  pru- 
cès-vei*»1','i(ft-cé*  que  le  prévenu  et  le  lémoio  aurolit  dit  récipr»ijuemenl 
k  cet  égard.  ,  i  . 

39.  S'il  y  a  pIusieuF«,p{iT«nui'.  ita  eeilDiitlMssrcanftonlés  les  uns  aux 
autres,  après  qu'ilsAurontélé  séparéineol  reculée  eajeur^ii^upg^^i^, 
dans  Wtf  (Wfhes''pr«.«cj|ite5  pfiiir  le  récoleuifiil  des  léràoin»,')'  ;,,,,-*.  ntlil 

30!'-fi*»''entifi'0ntationssei-ont  écrites  dau»  un  cahier  ^(i|iarj^,,ç9|((,(,e)i 
parallS  ft'léii^is  les  jiàjfe's  par  le  coa,«u|.  Cliaqiie  confrootalinçi,  en.jiarliiçp";, 
lier,  sera- sfgirte  parlé  prévenu  et  fe  lémoiu  ,  âpre?  ,iiuo  lecture;  Uur-fn, 
aura  lél'é'fiitr  par  le  g^iHiér  ;.S'1U  ne  peuv.ciil  ou  ne  vciiUnt  sipner,  11  s«ri 
fait  mention  de  la  cau$^  de  léi^r  Velus.  Cljai|ué  coofraulatioii  sera  égale- 
ment sigWWpir  1*  boïiStil  et  par  le  ^rciffier.' 

3l]'  tfiiw/f&ï^kk,  eii  tout  état  de  .cau!.e,  le  droit  de  proposer  les  laits 
justificalifs,  et  Upreuve  df  ces  fait-"  pourra  être  i^:jij>j5ej bien  qu'ils  n'a^ot 


été  «rti«#^1rt''«làtiS  Wi;  intcrru^aluires,  iii  /d^^j|)'(^  Wçf^"ja|(;iaij;,4^,)i^iJ  vj^,,  ffi^fi<u'f^n]\\,nvii^  .Mnso^é  à  I»  uiBipk  police "ua  <à'ir4V»W*^««iii«e' 

procédure.           •                                            ,  u  .-,;L -.i.i.ivvl    '1  ■(■■  ■■"J       c'^imR\^,m^,tO'^ffl&?Mmv'im»MPi^^U  polies  evreOwwWI*! 
DM'ifàTlS'aWbiil  Hé  pro)l05és,  le  prévenu  sera  interpellé  de  desigp^r,    un  lait  (fUi  aurait  '  '    ' 


«es  tembPé>i;il  ser»  fairtnehtion  du  loul'daa- Un  proie 
dr.qliel  lèlcohsirl  ordonijera  d'office  que  les  lénioios  feront  a^ijiflej  ct.pv 
lui  ébteidiWïntjnoret  heure  iju'il  iudiijuera,  suivant  le»  règles  prescrit)^,, 
pour  teS^fofJrtnàflonS.'  ,         . ,  '  ,', 

52.  Dans  l'information  à  laquelle  il  sera  procédé  en  vertu  de  rartiicjé 
pré(iéd*M,'18!['Wn<SVs''séi-ant  d^atiôrd  folei-pillés  de  s'evpliiiuef  sur  U% 
faits  ïlfttififàlifs énoncés  liaris  le  jiroci'S-verSial  ;  le  consul  nourrli  ensuije 
faire  bM"iétrlénis  les  questions  (^u'il  Jugera. uécyâslures  a U  inauilçst^o^', 
de  la  ïérité.      ■'■■■■■■'    "■'"'.,  i  ,- <  nu  •■  I 

331  IPWrti^rflèéfiiiitft  AWniïTihlis ,  récolemenls  e (  ctjMronjt^lVftm 
avec  les  témoinsqui  i\'entenflro;it  pus  la  tangiie  Iraeçai^ei  par  je),(feÇQ|Ufs 
d'nù  îMWpi'Me  aSs'ëmienlii  du  Ciin>uIat,ou  de  tel  ^^treiilterprél«''gul,|et^^^, 
conimi.*jtif"li'yinsul.  Dans  ce  rt.  rnler  cas,  l'o  consul  lera  préiçi  k  Wqji(;r-  , 
prête  le  sepneotde  trjiduice  lidéliMui'iil  ;  il  en  dressera  procés-Vjerbjtl,  Ml 
eera"jWM  iifl^')jifi:«'sVi:é  serrheni  ^rvira  imur  lous  W*  ai;(ti>,de  ^,^{$'uf|,| 
procédjB'fi' qnf  rèfiûei-ront  te  liiini-ti're  i\»  luéine  inlerptéle,  ,j.,'^j  j.,  JijJj.rf' 

Les''infftrinations,  réfolemenl?  cl  ConfrontalîiMis  -ci'oiil|^géi^li*J.Jl  inij, 
lerpriét»  (iiihs  tous  les  rndroil*  ou  lu  témuiu  aura  signé  (M^M^W^JW^f  p 

pouTOi  .  ...,,,     '"«î'n  fil  9Uj<:\u.I 

Dàn^Wnrt  où  la  croj.mce  religieuse  d  un  "ilfi'préJp,,|^'TOMMnj(^^«,, 
qu'il  pyètât  le  senneirt  requis,  ou  a  ce  qu'il  (Il  toute  M^{^,M|^M|fÀ>JP) 
procéï-Yéfhêrt  cârtsTjtCra  cet  cnuiêchemont.  '  '  ""'"''" 

34.''Eé'i'\iS'rfé  ftlitp  Du' H'éfà^idn    '     "" 
proc*5-»W¥H*l, 'signé  de'  Idf  rt  du  gré 

liles'pèrcjiiisjllons,  et  qu'il  no  lui  a  pas  été  p.i-^sil.le  dé  s^'as^surcr  de  l'i)j'||,| 
culpéj't^  p<-iicf5-v(!rlial,JDiiit  aiit  jiWce.-,  liiuJra  lieu  de  tuute  tti|lrc'  1^-,. 
malité'pmit-jwiillér  de  lacontumice.'       ^       ,       .  ,,,,^1,  i^u,/,,.,i\,|  ., 

35.  Le  consul  s'assurera  de'ttWi^  WtttéWi'tit^eséf  papiers  àppài'fenant' 
k  l'inculpé  fugitif,  agfé^.jtfi  ^ai^.,|;^J^ùn  iAv$(itAifr  et  description  par 
le  grelSer.  ,      ,         . ,    «^ 

sil)le,>pWitlp*'intVj|^âtioni,'  p.tr  l'<  réfclfetAènt  des  t'éfhoin's ,  et  par  la  rê- 
présènt«»WW, 'Àuïdils  témoios,  des  litres  él  antres  otijéts  qui  pourront 
»erVii'"a'(;o«Vit!H«if.'    ' 

37.  L'inslruction  terminée,  l'affaire  sera  soumise  au  tribunal  consii- 
laire-      '  "'  '""''"   ' 


l  les  caractère?  d^unctiiuei  la  ftarli»ciïil«.*Wfl»  teihwlq 

Verbal,  aii4»a%,j  d»4«r]ni|r,w)()0fiiwB^.l|'w*i?aB*Bçe„ à, |». charge  garieMis  4'<Rif3ir.iU 

dc(^4calion4  l>  <;hai>!(e||erie  du,c(i«S<l<at,  d^s  le  délai  detro^/jwilNiAl 

coingler  d/S:  U  &tgr«itic4liOQ.I]ui  lui  sera  ,l«il^  de.  celle  QrdonDMtf.ikk  la'l 

La  partie  civile  devra  notitier  son  opposilipn  au  piévei^u  ivi»it)ià- 

laii)H,f!l|W«i  *yM  soHjfliaiwn  di,pri»dMife,<l«v^ioll»  Dhàavkr»  î'iccig}- 


40.  Dans  le  cas  ou  il  y  aurait  impouibiulé  de  tù»fQttf,pu  $»  Mtin] 
Mes ,1e  ^ihunal  coi)aulairej  le  consul  procédera  seul,  tuivanl  |fit.Jfrn«« 
ci-dcs.sous  prescrites,  àjji  charge  46j*'r6  ox'Blion  decellp  impM^biW., 
dans  ses  ordonnances  et  jugements.  ,        , 

,^l.  La, Ifibuiul  consulaire;,, cjmjssé^fioil  du  consul  et  dea  «olaW's, '^ 
soit  (lu  cpnsul  tout  seul„^,t^|Mfc^«f  jarlicKs  ci-ae,5us,  prunoiiitri'- 
aiûsiqu-tlsuil  :  L.|,,/unû,lnn-,I')  1,  ; 

Si  le  fait  ne  pré?ente  ni  contravention,  ni  délit,  ni  crime,  ous'iljnleijs^n 
pas  de  charges  Bvi0is%a>|l8  çpflt^a  Ki|i«i>iTé>  ti»  ((ihuualdédairera  qu'tj  (^ 
a  pas  lieu  àpouniaiyre.  ■        !i  .    i. -..;•  j| 

Si  le  Uiltun^r.efl  d'avis  que  le  fait  n'est  qu'une  simple  {AatranefllioA^i 
l'inculpe  sera  renvoyé  a  l'audience,  pour  y  être  jugé  coi(or8iéwéSl4ttiti 
litre  2  ci-aitrès.  ^/  , ;| 

Dans  lesdeux.cas  »i-UessuSj  l'inculpé,  s!il  est  as  état,  fl'arr(/yA(ifj)„i 
sera  uiis  en  UhMlé,,/»;,^rfiH»U;(»uiîfti,.uB  p^vM^fMWi^'^'WMiim.b 
donné  mainlevée.  ,.-.,.:,.:.  ,"  .),)  ol  isi;  ^•.Ini.aiq  isIsM 

j^.;ii  les  jtigi^  (ec«In)^<s5•]ll  que  le  lait  cpnstttueMP  Mil«)*(Wïillj 
a  clurgf  s  suBJ8*lU.es ,  je  prévenu  sera  rcnviiyé  à^'ain^ie'ncfl,,,,,,,  )„,),■  -op 

P4H6çéd«r;n»«r,pa»,si,le  délit  pe*a„^iitralne,rJap«i«^  di^ile«)prj«nnd 
nement ,  le  prévenu  ,  s'il  est  en  état  d'arrestation  ,  y  demeuretttjKDUra 
foj^(ii)n;Bl,,^awins  (j«:il,nB«o)t  *4joi« 41  (pur^iàt  «a«Uf%:iMU<lefaie$iik 

*^.''i,™^", -i""  "l'i-'iif  ■"■■■'■  •'  .Mi'i".  '•.,  i  1,  ,,11^  ■;,  Il  lil-miT  ;i/n 
-^.il^.Pteï.'tiq  Ml  ilBJP^Jficulé  .cflWffle  jl«st,^iv*»V»i;l.jftiio«4iJiii(lé;n 
'"-W>  flffifiW  eriiriatnerJ,»  p«in?  d'^wpfNupemmi,,  le.»r**ti(iiMtt»«in 
"»!''*1W1*»!»,'J««''»'8«  de  se  représentn  au  jput  deJ^aHdJn^oi  .«mbis 
.f3,  i))  le  iait^empvr(«  peine  ainictkve  ou  ii«f,i'iuanle,:et,>ki.U  y(éi»«i>ri 
lion  est  suffisamment  établie,  le  tribunal  coqsuUire  déoeriVF*li>>e  OdkiiT^li 
n^nce  de  prise  de  oerps <^iotre  le  prBVfjwi,  fl;ii  ser»  vil|é<<ie4ren«M4i[f- 
ceduselou  les  çègles  prescrites  au  liite  3  ci-Bprés.'  ,5  ■  ,,.,  l-,,  -u1.|  ■  ji 
44.  Lorsque  le  tribunal  a^osuLiireavra  |jéqlaié4u'il  q')l  a'li««.).4ilH| 


''VBêfi'».."*^»'Ç»SJHi*MfiW<J'»  qu'il  iygefa  C0BV«»*W]es>,,  ,  ,,  .  ,|  £i,:  ion» 
i,p(!|k  ppftosiiioq  p'empécJierajias  là,  niisee»  libeH;é  d»,),'Mieirtpé,(iellt|i 
Bj»f«|pMpBBéVM6t,r.(jpppçilippde>|ap*tiiedvi|e,iWijMe;«;éiMow^ 
'4!<!,(jVn»'«jS*u?Rr^udicei/i?l'exéçpti.O(^,silléJ;ieiir«die|V4«eMq(»(h|«(i»b 
de  corps  qui  pourrait  être  rendue  p^r,  la  fibiïiiiohre  d'aoqMsatJBo,,  .|  ii:  ,;mJ 
i (♦jte  V (lWl;<l^»*«siti«B  «PI*rliBtid ra,  d»»% I^Mp  J  wt  c«#,i jMJtÇ wa^Bar 
gênerai  prés  la  cour  royale  compétente  pour  connaître  des  QtlÛMWWlS 
••ï  {Vht^'f4i«HWiiMrfo'i»u^lewe8,ilMliR.,f  <iija|ijes,:Sw»|S^ 
■"ÎWM^hiWSJ'f  l«F7W -«1.1^?  déla,i#  r^BléSiparj;*»^ !,,?» (teW«l»^^ 

.njJiiiytlInoitl  M>'.  stsulsl» 
.l-..qqi:'L  3BHi)ijl>:,*#«  ttii>«i;ifinf  tfijteitMttmiiliMmtt)  (Mlifctni  o3  ■^c 
.;i/.'b  9!i;»i!i  lu.n  1.1  11  i'jlTjq  Ji;')i9- «hqqfi  mJ 
.f,fi.  U,trihunal.,-c»osuUi4»:|Sff«Tsa»^k  4«:l<(TÇ«^«aisE»«(9^M  .jl^ltll. 
so^.|iar  citation  directe, ^«il,|i«ir  fiMité  44  IMiVRii  Qui ^liu-tV^iétqMil 
''M*^'?*.»^-  '<«>  fit**  Ci-d^*^».-  !!,.i  :'.  k  '::i.,;i;..,.  5-  .,ii  .,-ij  i£  ,>,'.,■.  li 
Le  consul  statuera  seul  en  matière  de  simple  police;'  il  sera  saitinMilbi 
hemont.  ';  V, 7  ,,""::;;" '^y'     p^ci,lal)oiid)rotte,sohpar«uit<rdliv,T{flV#i,fluWM#BrMI(i-fel'<l'*|é5Jo 

n  de  I  inculpé,  le  consul  dressera  pfl^,   arLVo  cl  4\.  Il  seconformeraaui;  vK  #?;,  4a,  M.(i(i1i(M'<^o«ii«|tfH^''l 
elBer,  pouf  cnvlaler  qu'il  a  tait  d,'uiUf.f        |i;z,'  Lejour  do  l'.iDdiei»^<,«4[^iMiiivÀlB^ii«(ÂW)o«|cMN.,c|lUVl:lii)T' 

'■""  ■""  ■•'•""  -'-  ''■■  '-  '  ■-        aijfi^jgi)  p^eJM,^i>udqlw,4e  lfpjsjtBits«>tr,*4ji»,flitnU^n:  ,e^J»!jiijew<|i^ 

lorsque  le  prévMu  résider.i  dansie  lieu  où  esit.Mt>W>iA»(««n||l»t>,ib'<lJt'j.: 
f''r'b'!iP*%(  |iV#«»H«<^'i*liMmW*»l*Wéfile*ilW»lijt«?i,l»4<^tijl«ilr    I 
KWifîrti<»B;.  lui  iM.-L'iUli.  viri  Jiir.-.iu,.;  s'i  -\.,,nyj^vi  ■,■;:>  .uul'Mi 
4K.  La  personne  citée  comparaîtra, par  tll<iin^ipA./9tt,JM  VI  IWitiit'' 
PWVW<i«(>iSf|^Ci»l%f,  ,,r„b,b  ii.iO>  f  ■  .;i7  .1  '•,,;.,  h  .iui)i,ii.!3èb  sJ  .ÎJ 
)jîiW](<!fl"j<!ifl''i!.re¥'É''*ififlf¥C»i«nwl|fli,  loifnqBulft  lDkipMq,0|Mrt  *t 

P^W^?  "î9tfi'■'*Sl>P««^«P<KJl«l^w^v*B^lld«■^*f,,^r^()tfrJe^,^J)«Ia(Wl•)« 

e'i>#n*,(<'s-ft»(L¥  «as,  M>rt;iii9ftl,gam«(f)t.dflP,'WteaiC<^ii»p»r<«ifliV,p  'm 

49.  L  instruction  à  1  audience  se  fera  dans  l'ordre  suivant  :         .•-•igsl 

.  J  JirêleronlSerment  flseroptenlend,us-l,lp6r«prache8psppo,sé6wro*<jogé«;ji; 

(;ewibu^SV#**t^mpoié'diJConiii1,t)1i  tté'i:c)Mqui  ent-emplit'alesfonç-  j  ieçljjrji  sera  faite,  des  di.claialiwisfécrit£s,tiacpn;L.d«?  l<^iioii^Siqui,  à,wV 

lions,  *t  d'»t*Sdv''I'VafiÇtis  fié'lui  choisi» 'parihl  lés  Bolablés  qui  réside-  i  eoii  dé  leur  éloignenient,  on  pour  toute  aitre  cause  liégilinn^;  n^jeiiKpieal'' 

rcnt  dans  le  ressort  du  consulaL         .,,,„,,  „,,,.•,  ''  1    '  coji(>.(iyaitre.  Le^  «moii\M«'aWao>».  horf-iw.ca^  ci-d^*us*i*wr.«l 

58.  Cés*éfl<'nMi»!«'«ét<oM8«iëii«i"d'àVah^^^^^  ftrg.fii(ftd^tfigés:,içtcpiilrainisà.cflmpawttçe),ç»îvf«rii)fflicnt,^.i;»çl.,/l».,i.e«.' 

pourront  élr'e''ftér»Wvi'ntefll  choisfe."  '    '  '      ',      '.  ,^.'''.,''    1 '.'^U  iir.i  pife  W«*aWiSf"'''' *  ^nviclion,  ou  ;déchMgei6ej(8BlVi»(iri^«)'é^.*»K 

En  cis'tfa»se»te'è(rd'em]ifcbie*edf,'p««fo^nJW)*;a1^^  iépjoiu8,^i^l,lju^,  polies  lUp^ùe  civile  s"ra,«iitoodMei,l*,prt«<w»iie»».' 
placés  fit  telsai/tt^esliolables  qVie  lé'c'ôlisiiT"iïfsrp'(''fa,  et  méiition  Sera^,  fonséil,  ainsi  qué'les  parités  ciyilein^ni  re,ip^>jihl(t'«,  4(roppj*r«»«i}(!ir  dé- 
faite des  causes  rfeéo  rtmjrlacenient,  dSnsl'ôrJotnanceoti  le  jugement  jln^  fensej  1^  réplique  ser^  permise  il»  pattif  civile,;  iuaii^le.préiieoi)',  ««soi 
tribunal  consulaire.       '     '  consejl.  »ura(oujbiirs  la  parole. le  deroj^r;  Je  jugemeoJiSW.a  prononcé  im- 

39.  Les  deux  notables  désigné;  par  le  cnnsul  prêteront  serment  entre  méilialtment,  nu,  au  plus  lard,  à  l'audience  qui  ser^  ijidiquée,.etqai  os  ' 

»es  mains  avant  d'entrer  en  fondions.  ,  ,  1    ^  pourra  être  diilirëe  au  delà  de  huit  jdurs. 

Ceux  qui  seront  appelés  il  les  suppléer  prttei-oiit  également  serniénL  Le  jugement  contiendra  mention  d>^  l'observatioD  d«  ces  fonnalilés  ;  il 

Il   sera  dressé  procés-verbal  do  l'accompliskctueut  de  caUe  foriualilé,  sera  motivé,  et.  s'il  prononça  une  coudamDirfiaa  ,  !••  Iern*i lit  1*  Wi 'f ' 

dan»  le  repIVr»  H»»  m-t'e  itc  h  rlianseltrrici  pliqué»  y  ursnl  intéréli  .,  ,wr 
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Si  1*  fiifWû  Mt  Mq«itté,  il  M»  mit  «n  liberK  Mr-le-«haap ,  M  il 
Id  un 'dMi<  inàlDleT<«  dt  ion  ckulionDeoMot. 

50.  Dut  l«  eu  ot,  par  tnits  de  Piasirnction  à  raadieMe,il  tarait  n- 
toBDa  que  la  fait  impaM  au  prtTena  a  lat  cancUru  do  crime,  il  sera 
■rscédé  de  la  maaière  auivaole  : 

Si  le  préTCDu  arail  éié  cité  diraetemeot  k  randience ,  en  conformité  de 
Tut.  46,  il  Kim  renvoyé  deranl  lo  coatui,  qni  procédera  aux  informa- 
lieat,  iatarrogaloiret,  récolemenl  et  controoialioa  dans  la  (orme  preMrite 
u  lit  1  de  la  prétente  lot. 

Si  le  piéTcna  avait  été  tradait  k  raadienee  par  tuite  d'ordonnance,  aai 
termei  de  l'art.  10,  il  sera  renvoyé  devant  le  même  contui,  qni  procédera 
k  tel  npplément  d*iD(onnalion  que  bon  lai  lemblera ,  et  aux  (ormalilét 
éi  TécelemenI  et  de  la  eonfron  talion. 

Eain,  li  le  prévenu  n'avait  été  toumii  an  débatt  qa'k  la  raite  d'une 
iiilrueiion  complète,  le  tribunal  eontnlaire  décernera  contre  lui  une  or- 
éosaaoee  de  prite  de  corps  ,  et  il  tera  nltérienremenl  procédé  aelon  let 
K|lei  prweritet  par  le  tit.  3  ci-aprée. 

DtM  le  cat  oA,  par  tuile  de  riniiruclion  k  l'audience,  il  lerait  reconnu 
qtc  le  bit  imputé  an  prévenu  ne  constitue  qu'une  contravention ,  le  tri- 
kinal  eontalaira  prononcera  contormémeni  k  l'art.  54  de  la  préiente  loi, 
Mil  appel. 

51.  Lot  coadamnations  par  déftot  qai  interviendront  en  matière  cor- 
rtciioanelle  M  de  simple  police,  seront  contidéréet  comme  non  avennet , 
it,  dans  let  huit  jourt  de  la  tignifleation  qui  en  aura  été  faite  k  la  per- 
Mtne  dt  condamné,  k  ton  domicile  réel  on  élu,  même  k  ta  dernière  ré- 
iiéence,  lortqall  n'aura  plut  ni  domicile  ni  résidence  actuels  dans  le 
rtsserldt  coatalat,  il  ferme  opposition  k  l'aiéeation  du  jugement  par 
dédanliM  k  la  ehaneallerio  du  consulat. 

Teoialois,  le  iribnnal  pourra,  suivant  la  dittatee  du  dernier  domicile 
tt  le  plus  on  nains  de  facilité  des  commaniealions,  proroger,  par  son  ju- 
icaeot,  ce  délai ,  ainti  qa'il  lai  paraîtra  convenable. 

El  cas  d'acquittement  prononcé  par  le  jngement  déHnlIit,  let  frais  de 
l'cipédition ,  de  la  signikalion  du  jugement  par  défaut  e(  de  l'oppotitiou 
peurront  être  mis  k  la  cbarge  du  prévenu. 

55.  L'entrée  du  lieu  oA  siégera  le  tribunal  eontalair*  M  pourra  être 
nintée  aux  Franfait  immalrienlés ,  dorant  la  tenue  det  audiences ,  si  ce 
l'est  dans  lo  cas  ot  le  droit  commun  do  la  Praoee  anitrito  le  huit-clot. 

Le  contti  a  la  police  de  l'audience. 

53.  Daot  let  aliiret  correctionnellet ,  le  procèt-verbal  d'audience 
iMDcera  les  nems,  prénomt,  ftget,  profettiont  et  demenree  det  témoint 
qai  auront  élé  entendus  ;  leur  serment  de  dire  toute  la  vérité  ,  rien  que  la 
«cflté;lean  déclarations  s'ils  sontparenU.alliés,  serviteurs  ou  domestiqnet 
éM  partiN ,  «I  les  reproebM  qui  anraient  M  (munit  contre  eux  ;  il  con* 
litaén  le  résumé  de  leurs  déclarationt. 

54.  En  matièn  do  limple  police ,  lo  contai  prononcera  déftnitivement 
ttiant  appel. 

S'il  y  a  partie  dvile,  et  que  la  demande  en  réparation  excède  ISO  fr., 
b  cenial  renverra  eelto  partie  k  te  pourvoir  k  fine  civiles,  et  néanmoint 
HtUiera  sur  la  contravention. 

3S.  En  matière  correctionnelle,  let  jugement!  teraattntwptiblet  d'appel. 

Les  appela  seront  portés  k  la  cour  royale  d'Aix. 

La  faculté  d'appel  appartiendra  tant  au  prévenu  et  aux  pertonnei  civi. 
haett  retpoataUH  qu'an  procureur  général  prêt  1*  cour  royale  d'Aix. 
Elle  appartiendra  également  k  la  partie  civile ,  quant  k  tet  intérèti  civilt 
snlemenL 

56.  La  déclaration  d'appel  tera  faiie  kla  cbancellerie  du  eontulatpar 
l'appelant  en  personne  on  par  son  fondé  de  pouvoirs ,  dans  les  dix  jourt 
u  plut  tard  aprèt  la  prononciation  du  jugement,  t'il  eit  eonlradicioire. 
Pitdant  ce  délai  et  pendant  l'inetanca  d'appel ,  il  tera  turtit  k  l'exécution 
dii  jagtment  de  condamnation. 

L'appel  ne  tera  point  reçuconin  let  jugamenis  par  défaut  de  la  part  du 
éértillaat.  Cm  jugements  ne  pourront  être  attaqaét  par  lui  que  pw  U  voie 
éa  recourt  en  cassation,  t'il  j  a  lieu. 

5T.  La  déclaration  d'appal  devra  contenir  élection  de  domicile  dans  la 
ville  d'Aix ,  (aute  de  quoi  let  notificationi  k  faira  k  l'appelant  pourront 
Mrs  laitrt  au  parquet  du  procureur  général  près  la  cour  royale  d'Aix, 
Ht!  qa'il  toit  besoin  d'aucune  prorogation  dt  délai  k  raison  det  dit- 
laacfs. 

La  déclaration  d'appel  de  la  partie  civile  tera,  dant  la  builaine,  aoUfiéa 
an  préveau ,  avec  citation  k  comparait»  devant  la  etfur  royale. 

L'appel  du  procureur  général  tera  déclaré  dant  let  (ormet  et  let  délait 
téfUê  par  l'art.  79  ci-après. 

58.  La  procédure ,  la  dédaratioo  d'appel  el  la  requêta ,  t'il  en  a  été 
déposé  nno  par  l'appelaat,  seront  immédratemont  trantmiset  an  procureur 
Itxéral  de  la  eour  royale  d'Aix  ;  le  condamné ,  t'il  est  détenu  ,  sera  em- 
lurqaé  sur  le  premier  navira  franjais  detliné  k  (aire  retour  au  France ,  et 
il  lera  conduit  dant  la  maison  d'arrêt  de  la  même  cour. 

59.  Si  la  liberté  provisoira  est  demandée  en  cause  d'appel,  lo  cantion- 
tement  sera  au  moins  égal  k  la  totalité  det  condamnationt  rétultaal  du 

Êfemeat  de  première  intiaoce,  y  comprit  l'amende  tpdcialo  auloritée  par 
second  paragraphe  de  l'art.  75  de  la  prétenle  loi. 

60.  Immédiatement  aprèt  l'arrivée  des  pièces  et  celle  dn  condamné, 
•'il  est  détenu,  l'appel  tet»  ^Id  k  l'audience  do  la  cour  re|ale  d'Aix  « 

Tom  kit. 


chambre  dtt  appeli  de  police  eorTecUonDelIa.  L'afiire  i«n  jagda  i 
urgente. 

61 .  S'il  s'agit  de  l'appel  de  la  partie  civile ,  Periginal  de  la  notiâcailon 
de  la  déclaration  d'appel,  contenant  citation ,  tera  joint  aux  piècet^i 
doivent  ttra  transmises  k  la  cour. 

6S.  Dans  tout  les  cas  ci-detsut,  l'appel  tera  jugé  tnivant  let  formet 
prescrites  par  le  code  d'instruction  criminelle. 

Néanmoins ,  le  condamné  non  arrêté,  ou  celui  qui  aura  été  rejn  k  caution, 
pourra  se  dispenser  de  paraître  en  personne  k  l'audience  et  te  (aire  repré- 
senter par  un  («ndé  de  procuration  spéciale. 

63.  Lorsque  la  conr,  en  statuant  sur  l'appel ,  reconnaîtra  que  le  fait 
sur  lequel  le  tribunal  consulaire  a  statué  comnle  tribunal  cortectionnet 
eonstitne  un  crime,  elle  procédera  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  l'information  préalable  a  été  suivie  dorécolemoot  et  de  confîronlation, 
la  cour  itatuera  comme  cbambre  d'aeeutatioo,  et  déceraera  une  orilou' 
nance  de  prite  de  corps. 

Dans  tous  les  autrrs  cas,  elle  ordonnera  un  complément  d'instruction , 
et,  k  cet  effet,  elle  déléguera  le  eonsnl ,  sauf  ensuite,  lorsque  U  pioccduro 
tera  complète,  k  prononcer  comme  dant  le  cat  précédent. 

TlT.  5.  —  Dt  la  «ti*  m  ooeiualioii. 

64.  Lonqn'il  aora  été  déclaré  par  le  tribunal  eontnlaire^  aui  termet 
do  l'art.  43  ou  de  l'art.  SO,  que  le  fait  emporte  peine  lOictive  on  infamante, 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  sera  noliBée  immédiatement  au  prévenu. 
Celui-ci  sera  embarqué  sur  le  premier  navire  franjais  destiné  fc  faire  retour 
en  France,  et  il  sera  renvoyé  avec  la  procédure  et  let  piécet  de  convictioa 
an  procnreur  général  près  la  cour  ravale  d'Aix. 

Dans'  le  plut  braf  délai,  la  procuraur  général  Ikn  ton  rapport  k  la 
chambra  d'accutation  de  la  même  cour,  laquelle  procédera  ainsi  qu'il  eat 
prascrit  par  le  code  d'instruction  criminelle. 

65.  En  matière  de  faut,  la  chambre  d'accusation  procédera  aux  véri- 
Gcations  prescrites  par  les  art.  13  et  15  de  la  présente  loi. 

66.  Si  la  chambre  d'aocasatian  reconnaît  que  te  (ait  a  été  mal  qualité 
et  ne  cunttitue  qu'un  délit,  elle  annulera  l'ordoBoanee  de  prise  de  corpt, 
et  renverra  le  prévenu  et  la  procédura  devant  le  tribunal  de  premier* 
inttance  d'Aix,  lequel  statuera  corrrctionnellement  et  tant  l'appeL  Elle 
maiotiendra  le  prévenu  en  état  d'arrettation ,  oa  ordonnera  sa  mita  en 
liberté,  conformément  k  l'art.  4t. 

Le  tribunal  laisi  et  vertu  du  présent  article  procédera  tnivant  let  dit- 
positions  du  code  d'instruction  criminelle ,  tauf  let  exeepliont  ci-aprèi  : 

l\  tera  donné  lecture  k  l'audience  de  la  procédure  écrite  ;  let  témoint, 
t'il  en  est  produit ,  seront  entendue  tout  la  foi  dn  serment. 

L*  prévenn  .t'il  a  été  mit  on  liberté ,  aura  la  droit  de  te  fain  repci. 
tenter  par  na  mandataire  tpécial. 

Le  tribunal  aura  la  faculté  de  convertir  la  peine  d'emprisonnement  ta 
une  amende  spéciale,  conformément  aux  règles  prescrites  par  le  tit.  S  da 
la  présente  loi. 

67.  Si  la  mise  eii  accusation  est  ordonnée,  Parrét  et  l'acte  d'aeeota» 
tion  seront  aotifiét  k  l'accuté,  el  celui-ci  tera  traduit  devant  la  premièra 
chambre  et  la  chambra  des  appels  de  police  correctionnelle  rénniet  de  la 
cour  royale  d'Aix ,  lesquelles  statueront  dans  les  formes  d-aprêt,  tara 
que  jamais  le  nnmbr*  des  juges  puitse  être  moindre  de  donxe. 

Lorsque  la  mit*  •■  accutation  aora  été  prononcée  par  la  chambra  don 
appels  de  police  correctioanelle ,  conformément  k  l'art.  63,  celle  chambra 
tera  remplacée  pour  le  jngemeat  dn  fond  par  celle  det  mises  en  accusation. 

68.  Dans  le  cm  d'oppotition  (ormée  k  l'ordonnance  dn  tribunal  eonta- 
laira parla  partie  civile  on  par  le  procnrenr  général,  aux  termes  dei 
art.  44  et  45  de  la  présent*  loi ,  les  pièces  de  la  procédnre  seront  trans- 
mises, et  la  chambre  d'accusation  tlatnera  comme  ci-dessus.  Néanmoiat 
si  la  chambre  d'accusation  met  l'inculpé  en  simple  prévention  d*  délit) 
elle  le  ranverra  devant  le  tribanal  consulaire. 

Tit.  4.  —  D»  jugimmt  du  aima. 

69.  L'aecnté  tnbira  un  premier  interrogatoire  devant  nn  det  eontefl- 
lert  de  la  cour,  délégué  par  le  premier  président  ;  copie  de  la  procédura 
lui  sera  délivrée  en  mémo  temps;  il  sera  interpellé  de  faire  choix  d'na 
conseil  ;  fante  par  lui  de  faire  ce  choix ,  il  lui  en  sera  désigné  un  d'olBe*, 
et  il  sera  fait  mention  do  tout  dans  l'interrogatoire. 

70.  Le  ministère  public ,  la  partie  civile  et  l'accusé  auront  le  drail  d* 
faira  citer  des  témoins  pour  le  jour  de  l'audience.  Néanmoins ,  ilt  M 
pourront  user  de  ce  droit  qu'k  l'égard  de  ceux  qui  teraieot  préteolt  tutio 
territoire  frangais. 

Les  noms ,  profession  et  résidence  det  témolu  citft  tenut  notiltét, 
vingt-quatra  beuret  au  moiat  avant  l'andience,  k  l'accoté  par  le  procu- 
reur général  00  la  partie  civile,  et  an  procureur  général  par  l'aecnté. 

71.  Huitaine  an  moine  aprèt  riaterrogatoire ,  ttau  jour  indii^é  poir 
lo  jugement,  lo  rapport  tera  Ikit  par  l'un  det  eooieillers;  la  praeédon 
sera  In*  devant  la  conr,  téani  «n  audience  publique,  l'accuté  et  toncM- 
ttil  préaentt.  L*  prétident  interrogera  r*eenié. 

Les  témoint ,  t'il  en  a  élé  appelé ,  conformément  k  rartiel*  préeédeal. 
teront  ensuit*  enlendnt.  Néanmoint ,  raceuaé  et  le  procureur  général 
pourront  s'oppoter  k  l'audition  d'un  témoin  qni  n'aurait  pu  été  iadiquéi 
,  OH  qui  u'aurail  pu  M  slairtatat  détign*  data  U  noUflcitini. 
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Le  pr<iU«ni  poont  awsi,  «a  Vtrlo  de  im  poaTtir  distrélionain , 
IwefiwitplAHM  ImMs  personnes  do>t  flingetaks  déeUratieas  VStuA 
.ia  lOMilieel^iM  d«  la  «teUé  j  M  la  oew  4ena  las  entatdn. 

,  Les  léinoins  cités  et  les  timoins  appelés  »o  verUi  du  pouToir  disetéliog- 
aairè  prileroDl  le  serment  prescrit  par  rail.  18  de  la  préseats  loi. 

12.  La  partie  civile,  ou  eod  coeeeil ,  et  le  miaistère  pablic  sersnt  en- 
tiendos  CD  leurs  eoDclasions  et  réquisîiioDS.  L'accasé  et  eoa  conseil  propo- 
aaroat  )e«r  dtleasa.  La  réplique  sera  permise,  otais  faceasé  et  soo 
«mseQ  aaroDt  4oaj(wn  la  partie  les  derniers. 
,>  Le  pnbident ,  après  qu'il  aora  demandé  k  Vaeeasé  «^il  n'a  plus  ris»  à 
dira  Mttt  ta  (débnag  ^  pwata  les  quetUooa  r  et  an  fera  donnar  laoture  par 
jleereper. 

'La  cour  sta(nera  sur  les  léclamalions  aatqaelles  pourrait  donner  Han 
la  position  des  qoesiions. 

n.'Les  questions  posées  seront  saccessiremeat  résolues  i  le  président 
TscuUllera  les  voix. 

I  .  La  déoisioa ,  taal  contre  Vaeeasé  qne  sot  les  circonstances  atlénnantes, 
M  ponna  être  pose  qu'a»  deux  liera  des  vaix,  et,  daas  le  cakul  de  cas 
daax  U/m,  les  bactton»,  s'il  s'an  iraiifa,  setant  ooupUei  an  (avcar  de 
{l'acof)MS, 

Il  en  sera  de  même  pou  l'application  da  tonta  peine  affiietiva  oa  infa- 
'■  apte.       , 

L'arrtt'  sera  'prononcé  publiquement;  il  contiendra  les  questions  qui 
>iAi«nt  été  posées^  les  motifs  da  la  décision ,  et  le  texte  de  la  loi  qui  aura 
M  appliquée. 

:.  il  oooBlalenaraxislaBta  da  la  majorité  ci-d«ss«  requise. 
,  S'ii'portt  oondamaatioa  k  «aa  peina  aSictive  «a  infanaata ,  il  sera  affi- 
lât daDeiaa,cbaii«4Uariaadwcaisalata  (établis  daaaiea  ËdieUas  da  Le- 
^^(  et  de  Barbarie.    . 

'  '74.  Si  l'accusé  est' contomaca,  il  swa  procédié  eooforaéoient  aax 
af  I.  465  e(  sniy.  jusqu'à  Tart  478  inclasivenient  da  coda  d'instmctioo 
criminelle. 

"•  IMantMina ,  lorsque  l'accusé  sera  domicilié  dans  les  Échelles  da  Levant 
Olidtr  Barîaria ,  rordoonanca  da  cootaœac»  sera  notifiée  tant  k  son  do- 
iMcile  iitt'4  la  Bbuaelltcia  d»  ooaaaiat ,  «û  ail»  sera  affichée. 

'■'■■•'    '•'  T«.  5.— DMpetiM». 

7S.  "Lés  coplraTeniions.,  les  délits  et  las  ctimea  «eania  par  des  Fran- 
çais dans  les  Échelles  du  Levant  et  de  Barbaria  aeroot  paois  des  peines 
j/drtées  par  tes  lois  françaises. 

'  ''  'TdulMois ,  en  matières  correctioanella  et  da  simple  police ,  après  que 
iM'iugM  aorant  prononcé  la  peiae  dé  l'emprisonnement ,  ils  pourront,  par 
ode  dispoiitioa  qui  sera  ioaMée  dans  l'arrêt  ou  }agettieot  de  eondamna- 
ti(iia!,'imvgriir  eeua-  paiaa  an  «h  ameadie  apécial*  calcaMa  *  raiaoft  da 
Ift  k.  aa,p)n»  paa  ckasua  dea  jaiWkd»:l'empri8«naem«i  prenoneé. 
^  Celle  am^pde.spéciaje  &arai«4ig4eiodép«ndasme>LdB«alle  qni  aurait 
CU  encourue  par  le  délinquant  aux  termes  des  lois  pénales  ordinaires. 
'  Les  conlraveolioo£  ^nx  règlements  faits  par.  les  consuls  pour  la  police 
tis  Ëcbcltés  seront  piiniea  d  un  emprisonnement  qui  ne  pourrra  excéiier 
tfit^q  jours ,  et  d^ne  amende  qui  ne  pourra  excéder  i  S  fr.  Ces  deux  peines 
loartonlMrapNnoneées  cumulativement  on  séparément. 

'  7^.  iÇ^aat^tade  coafroynle,r4ndua  en 'vertu  delà  présente  lai  ponr* 
nùit  èlf«  attaqués  par.  la  voie  de  ça«fatian  pour  les  «aosea  «I  .selon,  les 
di^iî6cli6ns  énoncées  au  tit.  3  du  liv.  3  du  code  d'inslructien  criminelle. 
^'It.'St 'la  cassation  d'un  arrêt  est  prononcée .  l'alTaire  sera  renvoyée 
H^^l  dueautré  conr  royale ,  pour  fiire  procédé  et  statué  de  nouveau 
éansiIesifortUM  prescrites  par  la  présente  loi. 

.,78.  Les  consuls  anvarrent  au  miaialère  de»  aflUrea  étrangères 'ton 
^^trait.def  ordonnances  lendoea  dans  le  oaa  dca  art.  41,  41  et  43^  et  des 
jn;«m«nl5  corfeclionnels  qui  auront  été  prononcés,  un  mois,  au  phis 
tard ,  après  que  ces  ordonnances  et  jugements  seroat  intervenus.  Ledit 
extrait  sera  transmjs  par  le  mioislre  des  affaires  étraqgèrea  aa  ministre 
dé  tii'jtislice, 

'  '79.  Sar  les  InstmMions  qui  tu!  seront  transmises  par  le  ministre  de  la 
jl&flM,  le'  proenréorgéoéru  près  la  cour  royale  d'Aix  dura  le  droit  de  h 
Mta  edvoMT  las  pièces  al  proGédarst. 
ilorav'^  «emteeniMD  dcoil  d'opposition  «t  d'appai,  mx  tamxa  tes 


tff.  4Sat  iS,  it.deiira  en  (aire  ladéciaraiion  «igieflada  ioiooatw' 

Sjn  s>git  d*una  apposition ,  jl  la  fera  dénoncer  k  la  part)» ,  anaAm* 
mXibtï  dé  produûre  son  mémoire,  si  elle  le  juge  convenablar,   -    ■,  ■     ■• 

S'il  s'agit  d'un  appel ,  il  fera  citer  la  partie. 
''ta  déclaration,  noIiBcation  et  citation  ci-dessus  auront  lien  dans  la 
dilti'da  six  Aioft ,  k  compter  de  la  date  des  ordonnances  ou  jugements , 
apna  paiM  d»  déabéamca. 

80.  Lorsqu'il  y  anra  Uan ,.  confannément  anx  art.  88  et  64  de  la  pré' 
■enta  lai,  de  laiia  ambaïqaar  nacandamaé  aa  un  prévenu ,  aiaai  ^at  des 
pièces  de  procédure  et  da  eoaviclioa ,  sur  le  premier  navict  traofaia ,  lea 
capitaines  seront  tenus  d'obtempérer  apx  ^qatsiliont  du  «nesl,  nu 
pilke  d'une  amende  de  SOO  fr.  k  S,QOO  (r.,  qui  sara  prononcée  par  la 
consal.i  cBaige  d'appel  devant  la  cour  royale  d'Aix.  Ils  poorront,  en  outre, 
MreioterdiUdacomœaadeinantpararriUjaiBiaisUadataBUtriiM.  ,  . 


Les  capitaines  BaseroDipastemudVmbai^rdMgr^iraitûMMldl 
cinquième  de  l'équipage  de  leurs  navires. 

81.  Les  frais  de  justice  faits  en  exécution  de  la  présenta  Ui,  tant  daas 
les  Echelles  da  Levant  et  df  Barbarie  qu'en  France,  et  dûa  lesquels 
devra  être  comprise  l'indemnité  due  aux  capitaines  p«ar  la  passage  dis 
prévenus,  seront  avancés  par  l'Étal,  les  amendes  et  antres  somnts 
acquises  k  la  justice  seront  versées  au  trésor  public. 

82.  Sont  abrogés  lea  art.  56  et  suiv.  jnsqaes  et  compris  l'art.  M  de 
l'édit  de  juin  1778. 

Il  nVst  pas  dérogé  par  la  présente  loi  anx  dispositions  de  cella  da  I  Oavril 
1825,  relatives  k  la  poursuite  et  au  jugement  des  crimes 4a  piniaris. 

iâ  Jalll.-1"  août  iSSS.— Ordonnança  portant  qua  Isa  kmtUm 
judiciaires  attribuées  par  la  loi  dn  28  iMt  1836  ou  «ontnis  dans  les 
échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  seront  rampiiea,  k  flansi— liaaplc,  ptr 
le  premier  secrétaire  de  l'ambassade  (BaÙ,,  n*  6416). 

Lodis-Philipm,  etc.  ;  —  Vu  l'art.  2  de  la  loi  do  28  nai4836,  m 
le  rapport  do  noire  présidant  dn  conseil,  ministn  secrétaire  d'ÉUt  ta 
département  des  affaires  étrangères ,  nous  avons  ordonné,  aie. —  Lm 
fonctions  judiciaires  attribuées  par  la  loi.du  28  mai  1856  k  aaa  cMinb 
dans  les  édielles  du  Levant  et  de  Barbarie  swont  rempliM,  kConaïaatl. 
nople ,  par  le  premier  secréiair*  de  aotia amknsaad»,  atv-aa  cas  d'sk- 
sence  ou  d'empêchement,  par  l'offieiar  en  toot aati*  pswaâ»»-  «ppiléa  k 
le  remplacer,  suppléer  on  repréaeaisc. 

«•98  juUl,  ISA».  —  Ordenaaaea  da  ni  qai  médita  l'orcanintiH 
da  tribunal  consaiaira  d»  Cenatnatinaple.  ' 

LoDia-PBiLWPB ,  etc.;  —  Va  l'édU  dn  mois  da  juin  17Tt.  el  notai, 
ment  les  art.  1, 6,  7,  8, 38  et  84  ;  — Vu  la  loi  dn  aemdi  18M  et  forl. 
du  14  juilU  sttivaal  ;  —  Vu  l'art.  13  da  U  abnle  ;  ~i.  Va  l'avis  du  eoa- 
seil  d'Ëint  du  15  avril  1841 1  ~  Sar  la  rapport  dn  notra  ministre  SH 
affaires  étrangères  ; ..-  Ifoua  avons  »  eia.  ;  '  < 

Art.  1.  Les  dispositions  des  art.  1,  6- et  7  d»  Mdtldn  -moisdsjots 
1778,  relativea  ac  madado  jttgcmMt^  en  «aaiièra  civile,  ries  CDblet- 
Ulions  qui  s'élèvent  entra  Fraaçaia  daaa  lea  échelles  duLevanlelA 
Barbdrie,  seront  désontaéapplienbleB  k l'écheHe  de Oosstantiaople. 

2.  Les  fonctions  judiciaires  atlritniéaa,  laat  «n  naiièrs  dviIsqicA  ' 
matière  eriniacUe,  par  l'édit  do  mais  d»  juin  ITISet  yuH  Ui«^ 
mai  1836,  à  nos  consuls  dans  les  éeheilM  dn  Lavant  «  de'Barbarie, M- 
roat  leasplies  k  Canalaotinople  ptr  Is  t«naBt'tMn«rait«  cbancelifr^i 
BoUa ambassade,  et  en  oaa  d'afcaence  ea  d^MBpêcbiBBNnt,'  par  l'offictlr 
on  tonte  antrepeEsonne  •ppet4B  *  le  recaplaoer,  «vpplécr  ed  reptésenitf. 

3..LesionoUaMde  grelBer,  ea  ■atièro«ivile  et  erimloelle,  elcrilè 
d'huissiar»  attrihaéN  par  l'art.  8  de  l'édtt  dn  mois  de  jnln  1778  a  cétiji 
des  oiQciers  du  censolat  cemnis  k  la  ehaBCellerie ,  sereittfempife;,') 
CoAStantioeple,  par  Bnehanocliar  anbstitné,  désigné  k  cet  Mtfct  parsirtre 
ambassadeur,  parmi  les  drogmans  da  l'ambassade.  ' 

4.  Sont  abrogées  l'end,  da  14  jaill.  1858-  tt  toniarmtrè»  dirposItilN» 
contraireak  la  préaaotaatdeoaance. 

•  m«T.  18««.-l«Jalll.  1845.  —Ordonnhnee  portant  tùxlé 
dn  tarif  dea  droits  k  petcaroir  dans  les  cKneélleries  consulatres. 

Art.  1.  A  dater  da  1*  {«av.  1843,  les  droits  de  cbancelieries  confi- 
laiiea  isnnt  perjas  eonlermémeni  an  tarif  joint  k  la  présenie  ordo> 
nano»,  et  selon  la  catégorie  dans  laquelle  chaqne  pays  est  classé  pac  1*11^ 
tida sMvnnt.  .      -^  '■.■■■•'  ' 

3.  Sont  compris  dans  la  première  catégorie,  les lËtats  i^tlMl.'VM- 
Iriohe,  )«  Turquie;  iMËtais  Barbnresqoet  é( fa  Gïète;  "  "^^^  '  '.^^ 

Danstaeaoond» catégorie:  l'E«pàgne,1e  tàtuM,  lAlWglKrt.'U'm 
lande,  la  Prusse  i  le»|<»ai»  de  la  Confédètati^n  femnatlIqM,  i(mï- 
SHKkria  Suède,  la  Russie,-  Halte  et  les  Hl>s  l^diennèsV  ■'. , 

Dans  la  troisième  catégorie  :  la  Grande-Bretagne,  ses'po!!s<illrj|Bi|'(s 
Afrique,  «n  Asie,  et  en  Amériqas)  GtbMlar,>le«'Élilli  A'IMm«l;pe 
aapteatri«aaiaiatjnéfidionale,Maltii  ItanesasssiMs'Mpal^aeles  e»  Xlft^ 
en  Amérique,  et  la  Chine.  .  ;   (  ..    i.;.').'i  >sii« 

.  3.  Les  taxations  dea  actes  ftarlicaliara  keartaiaca9Mlléa<^n«t  lest 
renonciation  n'était  pas  susceptible  d'être  comprlsadaH  ikiiitnnaiRlttate 
dn  tarif  général  des  chaoeslleriea  copsotaista ,  stirnaéiseamiiesipsti/noi 
consuls ,  8008  farme  de  tarif  aDq«xé,k4'appr^lilie&i  de;  qatraaUMitiM 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  des  affairas .dtiMgétaekr  <:  '  i ,  )ir <vi:'l  fb 

A.  Le  tarif  des  droiu4acbaaGellarte«i:a>iisi<)tte'leltai<fBiaaaedi,!4s- 
ronf  constamment  affichés  dans  la  chancellena-,  (l(Kfonirff»Brfe'l1|M  ' 
de  l'ordonnance  dn  23  aoAtl833. 

5.  Les  droits  de  chancelleries  ceDsnlaires.ppprront^raLCastd^prttieti 
être  modifiée  pkr  déciarongrde'liolre  ministre'  se'crétafrs  d^StalH  dépsr- 
tament  des  affaires  étrangères.  Ces  modificatipos  partinUa»  4ffop||lté- 
rieurement  soumises  k  notre  approbatiDn(sttit  la  tarif,  V.B9iJ).,l)tli64^.K 

«S *viil>tO JaiB  f  845.  —  Ordonnance  felatirV,»,  smi»Vi 
des  consulats.  ,        .       nr 

LoMS-Pnumt— Sur  le  rapport  i»  notre  ministre  gecristalre  d^ËUt  il 
dépaMement  dea  aflaires  étrangères;  —  Va  nutrc  ordonnai  în^ittiKIt 
1833-,  ^  Leeomilé  de  tégislatioo  de  notre  conseil  d'âàl  «è^ntt;  -^ 
Mous  avons ,  ele< 

Art.  1.  Nul  censol  de  premiète  clasca  ne  peat  fttre  niwnd  caassl  (<• 
i)<ral>  et  nul  comul  de  secoada  classa  oe  peut  6(n  pioipalt  japnON'* 
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liAi,^*lfrtt  drai  KM  m  noifli  de  «errîce  dans  «on  grade.  —  Nal 
iUnt  mmI  ne  peut  Hre  appelé  kaa  conralatde  seconde  classe  qa'aprts 
ti»^  M*  d*tHiriM  «  qimliM  d'éMre. 

i.  Natwfen  mmtai  tien  cobsqI,  a*il  a'eit  ftgi  de  vingt  ans  m 
■MB*  et  de  Tingl-cinq  ans  au  pliis  et  licencié  en  droit ,  et  s'il  n'a  été 
jngi  admissible  par  une  commission  spéciale.  —  La  composition  de  celte 
commission ,  le  mode  et  les  coaditioas  de  feiamen  ,  seront  détermiDés 
^arnia  régtonfaf  que  noire  ministre  secrétaire  d'Étal  des  affaires  élran- 
(éres  sonmettra  à  notre  approbation. 

..itCw  ladé^ëaéaftMiMt  des  délépés  nommés  par  Aos  consuls  dans  lenrs 
artenMMOieMs  rapeeltfc ,  en  trrta  du  tit.  6  de  notre  ordonnance  du  SO 
,,l9tiiM39«  «qUB'WiMftEBMariiairedNAui  tu  département  des  aOkires 
itraffgireii  MU  MlNieé  k  aenHMri'daM  les  lieax  ot  il  nVdstera  pas  de 
.|«jti^coBSMiWtfa^.«lo4.1a(  besetai  dn  aerfiee  l'etigeroBl,  des  agents 
cinsalaires  oa  Tic(>coBWili,  qoi  corrsapondreat  directement  avec  loi  et 
.atront  léiriboés  au  budget  de  son  département.  —  Ces  agents  cesseront 
lenrs  tonctions ,  si,  data  les  cinq  ans ,  nous  n'avons  point  confirmé  leur 
«tmioalioD. 

é.Saai  adai»  t  «onceorir  an  postai  eonmlaires,  dans  la  proportion 
orapiis  dMemiaé»,;  s»«ir  :-^  An  coualats  géoéranx  :— 1°  Les  sons- 
direclevrf  dg  jiiwHèwAi  afalwe  «traogtre»;— 1*  Les  prenien  «ecré- 
^1^  d«  inintlfciiilriei  «4t  nos  MgatioM  ;— Le*  niw  et  les  antres  après 
«loq  ans  de  serrice  dont  trois  an  matas  dans  leur  grade  respectif  $ 

Abx  conaalats  de  première  tlasse  i— 1*  Les  chefs  de  Unreaax^et  les  ré- 
'  «éleufs  de  l'administration  centrale  du  nUnislère  desaSaires  étrangère*  ; 
—S"  Les  secrétaires  de  nos  légations  et  les  seconds  secrétaires  de  nos  am- 
'(assadet;  —  Les  ans  et  le*  antres  après  cinq  ans  de  service  dont  trois 
U  moins  daM'Iear  grade iespeetH;-^V  Le  premier  drogman  et  le  secré- 
Uite  iplerprèle  4e  astre  ambassade  près  la  S«blin»<Porte ,  l'm  et  l'smtre 
après  TiQgt  «as  de  service  daoi  la  cvrilia  da  étogaasat,  dosft  tre(*  «es 
.sa  moiqi  d«n*  lem  ffada  respfoiil) 

'  Au  cabsulats  da  seconde  clsasa  i -^  1*  Lca  «oani*  priodpMX  de 
TadministrfitioD  centrale  du  DUalstèn  des  affaires  ëliangères,  après  cinq 
iss  de  services  rétribués ,  doqt  trois  an  moins  dans  Isar  grade;  — S*  Les 
'  Mâchés  payés  de  nos  «mbusadei  et  de  nos  légations,  après  cinq  ans  de 
^service»  rétribués  ea  celte  qaalUé;  —•  3*  Les  agents  coniataires  inslilaés 
i»r  l'art.  5.ci-da*iw,  «psèa  «ioqans  de  services  et  de  résidence  en  celte 
liulité ,  loisiiiMi  liar  aernioatien  aara  été  ceaBnaéa  par  nooi  depaie  mis 
tu.«ui  nioii)*imf*Lea«baae^rtdeauMBiias88d»eldaM*  légetleas, 
tfrès.bnit  tft»  d'*|«Kice  d«i«vt  badieM ,  sait  daaa  vaa  asiasian  di> 
jlomaliqoe,  soit  dans  ao  coosnUt  c^néral  on  de  preiaièM  elaasa,  dont 
.i|aatreaae  aa  moins  sa  vertu  d'an  wevet  roial; —  5*  Le*  chaocsliars  de 
SOI  consulats  généraux  et  de  nos  consulats  de  première  classe,  qui  justi- 
iSeront  de  dix  us  d'exercice,  dont  cinq  an  moins  en  vertn  d'un  livret 
>«y>l ,  pourvu  qa'ils  aàeat ,  en  entre ,  en  celte  qnaiité ,  féré  pendant 
ftim  Bi4is.aa.Mqiu  bd  pesteaoMuteir*;  —  «*  I^s  prenien  drognMos 
ds  B09  consolai*  géaéranx,  et  ie  laeead.dngBaB  de  notre  aabaasade  pièe 
U  Sablipe^Portf,  «ptèa  vipg^  aa*  ida  lervifo*  |laaa  laoHritiad»  dfog- 
vaut,  dont  trois  an  m^ioa  ^»  lour  grade  respectif. 

5.  Les  fonctionnaires  dénommés  ^  l'afiidiB  ptécédwl  ne  peuvent  eoa- 
niirir  que  pour  les  deux  cinquièmes ,  au  plus,  des  postes  vacants  dans 
li  carrière  consolaire.  —  Les  trois  cinquièmes  de  ces  postes  restent  ex- 
^ivemeot  altribnés  aux  consuls  de  première  et  de  seconde  classe  et  aux 
élèiss  eon*^ ,  aax  «oaditiona  réglées  par  l'art.  1  ei-dessas. 

6.  Dan*  no*  eoasalalft  do  Levant ,  les  teteliea*  de  chaneelier  seront 
mfiées ,  d»  piéUreacs,  jaduogaïait  de  l'écbelle,  iaa«,  loalaioi*,  qee 
9  itrriet  de  diaDcelier  ]a  dispense  oa  «elai  da  diagaum» 

.     T.'Sont  et de^enrept  abrogés  leswt,  i,6rJ,  If,  1>,  «O.at  9SI  da 
notre  ordonnance  du  ^0  ««ùt  1833. 

t7  l9m,'9Sf  #*d*  fl84&>  —  OidonMnee  qui  alleaa,  dan*  cer- 
nlof  cas,  des  .trailemeats  spéciau  aux  agents  diplomatique*  ou  eonsu* 
l»ires.(D.  P.K.  3.  153). 

I  4  Mût  flSA7>  —  Ordonnance  sur  le  personnel  de*  ooosuiat*  (non 
lisétte  an  Bnttciia  de*  lels). 

-■'  Alt  iv  Lsaeoibre  des  brevet*  de  première  classe  attribués  à  no*  con- 
MirMtiBéiliqnailHt*.  Ladttse  «era  désormais  attachée  h  la  personne 
ds  l'agent ,  iadépaadai— Ht  Mla  tdtMmee  k  laquelle  11  sera  appelé. 
-d.'ieaaftitfaed*  noa«Ml««Ba8ceide*S«  «t  tt  «oAt  1835,  coolraire» 
l  hifi«i*iitotiwitcappgtté(< 

-  S  S.  -^  OrigrsfMiaiMm  du  eonnUat*.  —  ImmmnUéi, 

'11.  Le^rps  dis  consuls  se  compose  de  consnts  géDÊraux, 
le'consnis  d6  première  et  de  seconde  classes  et  d'élève  ponauls; 
ii  sont  uoinmés  par  le  pouvoir  exécutif  et  répartis  selon  les  ba* 
Viqs  4^  istpitp.—Za  Suède,  la  Domioation  est  le  résulUl  d'un 
concours;  niais  l'iovestiture  émane  toujours  du  souvecala  (V. 
Ul.de  aercfeldeVailat,  p.  14}.  — L'ord.  du  38  «vrU  1845 
Indique  les  personnes  parmi  lesquelles  le  corps  consniaira  peut 
èlre  recmié,  et  détenniDe  les  règles  d'avancement.  Quant  aux 
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nanee,  soit  parcelle  dn  iO  aoAt  ltô$.— Les  eondUlons  d'ad- 
mission à  l'emploi  de  cbaneelier  des  consulats  sont  aussi  .d^ 
terminées  avec  précision.  Le  personnel  des  consulats  eoa^ 
prend  encore  des  secrélaires-interprèles  et  des  drogmans.  Ces 
derniers  sont  choisis  parmi  les  élèves-^ogmaos,  et  CBHa<-tt 
paroil  les  jeunes  de  langue.  Le  nombre  des  nnaet  desautres  est 
limité.  —  Enfin,  les  consuls  peitfeat  Hm  antoiéfléa'psr  ésal- 
nistre  des  affaires  étrangères. à  nommer  des  âge uts  Ais«<ee<Kkiq 
sifis,  sous  certaines eoDdlU«asetaveeiiM?oir.dele»révéqner."^ 
V.  sur  tous  ces  points  n**  26,  92,95  et  suIt.  et  l'o^d.  du  ÎO  «oOt 
1833,  p.  261.— V,  aussi  MM.  de  Uercq  et  Vallat ,  p.  46  et  sQlif^ 
99.  Tous  tes  consulats  trançaU,disentMU.deCIerqetVaUat, 
p.  27,  Institués  dans  l'étendue  d'un  pays  étranger,  (»riBeatcai|n'o« 
appelle  i^n  établissement  consulaire.  Ai>tr«foia,  os  Uin  i  était 
donné  à  l'ensemble  des  («nsolata  dépcadant  d'na  inèBa«taef,  «m 
consul  général}  et  alors,  UpNvalt  exister  plusieurs  itabUiisti^ 
ments  consulaires  dans  un  pays  soumis  k  la  même  80uveraid«té^. '•^ 
Chaque  établissement  est  subdivisé  en  arrondissements,  &  ebacun 
desquels  est  assignée  une  étendue  de  territoire  calcnlé^.di)  ma« 
nière  qu'aucune  partie  ne  soit  privée  de  la  survaillane»  el,Ap 
la  proleclion  d'un  agent  du  gouvernement.  -^  Pour  préxeair 
tout  conQit  de  JuridictlAo,  diverses  ArdOBnweMDa décrets  bnt 
déterminé  d'un»  manière  précise  l'élandso  céop«pMqM  de  cha- 
que arrondissement  oonsolairOb— LesckelSd^étaMtSBeiiienWceèt- 
suIaires  sont  pris  parmi  les  agents  diplomatique  eu  '  parmlle6 
oonsuls  (V.  eod.,  p.  29);  Ils  surveillent  les  divers  agents  placés 
dans  leur  circonscription;  mais  cela  ne  s'étend  pas  au  delà  d% 
certaines  limites,  car  les  consuls,  queLquoeoitlevr  4rade,..oor- 
respondent  directement  avec  le  mintotre ,  à  moins  qoo  lajiewi* 
n'exige  un  recours  à  l'a«lonilé  ccairalei  du  paya  (■od^  fi'fVfj** 
Cest  depuis  1830  que  les  consulats  oat  été  réunis  aux  missions 
diplomatiques  :  les  anciennes  distinctions  entre  les  consuls.gé- 
oéraux  et  tes  simples  consuls  ou  agents  consuraiirés  oM  liêssf 
d'exister,  de  telle  sorte  que  si  les  résidences  consulaires  sont  éî^* 
core  divisées  en  consnlal^ généraux  et  en  simples  consulats,  cette 
division,  n'est  plus  pour  les  agents  qu'une  distinction  iMnofiiBqMi 
un  gicade  doleor  carrière;  en  un  mut,  le  consul  fléodral  n?4 
aneune  action  directe  sur  les  consuls  résidant  dams  lenéBe  Aut 
que  loi;  lis  restent  soumis,  an  raénte  titre  que  les  «ontuM  efdl^ 
nalres,  à  la  surveillaoeedacbef  de  la  mission  politique  acei^dltd 
auprès  du  souverain  du  pays. — La  suppression  des  consulats 
généraux  est,  aux  yeux  de  MM.  de  Clercq  et  Tallat,  p.  51,  -unt 
mesure  (àcbeuse,  et  ces  auteurs  voudraient  que  des  tiu]*«c<«iH4i 
spéciaux  fussent  cbargés  de  soppdéer  au  début  do  continu  iqo^ 
en  résulte.  Sur  cette  inspection ,  qui  a  existé  au  moins  d'nne  ma-> 
nière  très-partielle  en  divers  temps , ils  dooneatdes  détails  précis 
(V.  sod.).— EdQi»,  d'après  l'art,  i  de  l'ord.  du  20  août  l83S:'l«t 
corps  des  consuls  se  compose  de  eotuuts  géMrmut^  de  consolé  dd 
frémir»  et  de  leconde  classe,  et  d'd/éces  coimuIi;  mais  depuis 
l'ord.  dn  4  août  1847  (non  insérée  au  Bulletin  des  lois)  ^ni  «  a^ 
tacbé  la  tlaiu,  pour  les  consids,  à  la  porBonne  de  l'agent  indépea^- 
dammenida  la  réstdonee  à  la^nelle  il  est  appelé  (V.  b"  !•),-  tes 
postes  oonsalairas  ne  sont  plus  divisés  qu'en  coosolsis  géograuT 
«ton  simples  consulats,  division  dans  taquMIe  MM.  de  dlef^tif, 
Vallat,  p.  33,  voient  une  amélioration  véritable. 

En  cas  de  vacance  d'un  poste ,  par  décès  ou  toute  autre  eanseï' 
l'agent  de  la  résidence  le  plus  élevé  en  grade ,  c'est-à-dire,  pt 
comme  le  font  remarquer  MM.  de  Clercq  et  Vallat,  p.  39,1'élève,' 
lorsqu'il  y  en  a,  et,  à  son  défaut,  le  cbaneelier,  prennent  le  sei>^ 
T^çe  «B  attendant  les  ordres  mlntstéilels  qalls  dolveat  provoquer. 
—  Si  ces  derniers  ne  présentent  pas  les  conditions  de  capacitif 
«■da  mosidératlon  désirables,  la  gérance  peut  être  eonOée  à  touta 
personne,  même  étrangère  au  consulat  (V._  eod.).  " 

9S.  Le  corps  des  consuls  est  subordonné  au  ministre  dos 
affaires  étrangères  et  non  plus  &  celui  de  la  marine.  C'est  ee  qui 
résultait  déjà  des  lois  antérieures  (V.  n*  SetGuyot,  Répert., 
V*  CoMui,  %  2,  n*  13). —  On  a  flonventémis,  dans  les  cbambres 
et  sartoBt  é  la  chambra  des  députés,  le  vœu  de  voir  les  con- 
suls placés  sous  la  dtreelieti  du  nlBistère  du  commerce.  On  a  dit 
qae  leur  mission  est,  en  effet,  bien  plus  commerciale  que  diploma- 
tique; qafi  Importe  essentiellement  que  le  nombre  de  ces  agents 
se  itoltipiio  et  que  la  choix  du  gouvernement  se  flxe  sur  des 
pwfcadéiMBt  vorsés  dans  la  oonnaiisaiiM  dn  Wàt¥* 


Digitized  by 


Google 


1TB 


du  comrti'ôrre  fratir^l?.  —  ^fM  fU  (';Vrf\,e^"yan"ai;,||,  J^jj^^»^ 
fondant  sur ée' q.utî  i*  pliipjil  de  leur^itl/jibiftioMi  \^JfV^'^l\ 
au  minlslèi'e  des  alTaiies  étrangères,  pensent  que  ç,'psJaf(^ç-^-a|-' 
son  qu'on  idéclaré  qu'il  ii,Lvr.èJè\era|en). que/il^ cefl^ii>j;§i^e;c;efti 
aussi,  remkrqiiénl-lf^,  çéqjii  ésipr^iiqu,é,cbiçs  l^Af.lC^^taUonâ.' 
Ils  élablissenl ,  en  ouCrè,  «ecaljiorflé,^.  i9,cerB9ifl^fl^»'Jl*iB(ej 
'  doivent  correspigndre  qu'avec  lui-npêmé  pour  les  attalres  çomme^-] 
ciales:  quelques  riîpporls  direcls  ont  cependant  été  aulofteéj.sp.iwl 
les  consuls  et  le  piqjstire  de  la  mariqe^  «  i|s  liénneol^  ajoutent- i 
lent-Us,  à  un  ordre  d^iïéés  dlITécBntes  de  celles  que  jytftjhxçRpBS 
de  combattre. te^r»pii6rl8  ne  sont  relatifs  qu4,d^^lj|^^^ltf^- 
tement  définis,  qut  n'ont  aucun  loj^érètpçîJU^ùejliooiu^iqf^Alt^  i 

•4.  Les  droits  et  émolumenls  des  cpnsuls  d|uàfAfljl^i,Yiaat; 
les  lieux,  les  souverainetés,  et  même  quelqii^fbls/sitixfnl^ les! 
ports.  —  D'après  l'ord.  du  31  judl.  1^31,  tout  maître, capitaine,  > 
patron  de  navire  ou  bâtiment  qui  chargeait  daçs  qiielqjie  poft; 
que  ce  (ùt,  des  marchandises  pour  le  compte  et  à  1^  o^l^fV 
lion  de  négociants  français  et  étrangers,  était  tenu ,  gar  corpî,> 
de  payer,  an  consul  de  France  du  lieu  du  débarquement,  les  droits, 
consulaires  et  nationaux  fixés  par  les  règlements,  les  tari^efijes; 
usages.  Faate  de  payement,  l'ordonnance  prononçait  une  aq^4^i 
de  i,000rr.  Les  capitaine  et  patron  devaient,  à  leur  retoiy^iy-o-! 
duire  une  quittance  du  consul.  Ils  répondaient  du  payemejtl.^s! 
droits  eoosalaires,  sauf  leur  recours  contre  qui  il  apparliendcail.i 
Mais  l'ord.  da  3  mars  1781  vint  changer  cet  étal  dàjCbçses'et 
décider  que  les  consuls  recevraient  un  traitement  Bxe  qui  leur 
tiendrait  lieu  des  droits  de  consulat  autorisés  jusque-là.  Le  même 
article  interdit  aux  consuls  de  recevoir  aucun  autre  drqlt,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  Cette  dernière  ordonnance  est  en-' 
core  en  vigueur  sons  ce  rapport,  car  aucune  disposition  législa- 
tive ne  l'a  modlBée  à  cet  égard. 

SA.  C'est  une  question  que  de  savoirs!  un  étranger  peut  être 
investi  des  (onctions  consulaires  par  le  gouvernement  français  ? 
—  Pour  l'Affirmative,  on  Invoque  l'usage  suivi  dans  notre  ancien 
droit  et  le  silence  que  gardent  à  cet  égard  les  ordonnances  qui 
s'occupent  de  l'organisation  des  consolais.  On  dit  aussi  qu'il  peut 
y  avoir  un  intérêt  réel  à  choisir  pour  consul  un  étranger. 
MU.  Goqiet  et  Merger  (Diction,  de  droit  com..  V  Consuls,  n*  71) 
soutiennent  cette  opinion.  Mais  elle  est  rejetée,  avec  raison,  se- 
lon nous,  par  MH.  Merlin  (Rép.,  v*  Consuls  franc.,  $  3,  n*  1)  et 
Pardessus  (Droit  com.,  n*  1439}.  —  Les  consuls  sont,  en  effet, 
de  véritables  fonctionnaires  du  gouvernement  qui  les  Institue.  Or, 
il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  être  fonctionnaire  accrédité  par 
le  gouvernement  français  qu'autant  qu'on  Jouit  de  la  qualité  de 
Citoyen  français.Donc,  puisque  aucune  exception  n'a  été  apportée 
par  notre  législation  à  ce  principe ,  il  faut  l'appliquer  dans  l'es- 
pèce. Ajoutons  que  l'ordonnance  du  30  août  1833  (art.  18}  vent 
que  les  chanceliers  des  consulats  soient  Français,  et  qu'on  ne 
saurait  exiger  de  la  part  des  consuls  moins  de  garanties  que  de 
la  part  des  chanceliers.  —  La  qualité  de  consul  étant  dans  nos 
idées  une  fonction  publique,  il  suit  de  là  qu'un  Français  ne  peut 
remplir  à  l'étranger,  sans  antoriration,  les  fonctions  de  consul 
d'une  autre  nation  sans  perdre  sa  qualllé.  Cependant  on  tient 
qu'un  Français  peut  exercer  en  France,  sans  perdre  sa  qualité, 
les  fonctions  de  consul  d'une  autre  nation  :  à  cet  égard,  la  décl- 
elon  ministérielle  du  38  vend. an  1 1  est  encore  en  viguenr(Conf. 
HM.  de  Clerq  etVaiiat,  p.  563.— ContrA,  MM.  Googel  et  Merger, 
loe.  cit.). 

99.  L'ordonnance  de  1681  (tit.  0,  art.  1)  voulall  qu'aucune 
commission  consulaire  ne  put  être  accordée  à  ceux  qui  n'avaient 
pas  l'ige  de  trente  ans.  —  MM.  Goujet  et  Merger  (n*  73)  recon- 
naissent que  cette  disposition  n'est  plus  en  vigueur,  et  enseignent 
que  l'âge  de  vingt-cinq  ans  est  exigé.  —  Nous  pensons  aussi  que 
l'article  précité  n'est  plus  obligatoire  aujourd'hui  pour  le  gouver- 
nement; mais  nous  ne  voyons  aucune  disposition  réglementaire 
qui  s'oppose  à  la  nomination  du  consul  qui  n'aurait  pas  vingt-cinq 
uns.  Tout  citoyen  français  peut  être  appelé  dès  l'âge  de  vingt  et 
un  ans,  à  remplir  une  (onction,  &  moins  qu'une  disposition  légis- 
lative spéciale  n'ait  reculé  la  majorité  à  l'égard  de  certains  emplois. 
Or,  Il  n'en  est  rien  en  ce  qui  concerne  les  fonctions  consulaires  : 
il  faut  donc  repousser  l'opinion  des  auteurs  cités.  L'ord.  du 
90  août  1833  veut,  il  est  vrai,  que  les  rédacteurs  du  ministère 
iti  aflairei  étrangères  ne  pttisseul  être  nommée  consuls  qu'après 


■loa  9i)p  -3  leo'D  1  ns  àlibsiMS  las  li  ,  aupilfioioiqib  elîoq  nu'b  asiiafls  i-tb  iioii».98 
'  '  '  /^^iiMhdrMersb:««islBBn«i«4e;inq«»ip(liéNl«Mâit>«iftiit- 

K^Wlhi*  )iiO«Nltaqi^^.tféMail«vM.É^Mi|>bétéi9  lUM  «Mfri»  Il 

i«M«Û^jésti|(«(qn)à,!Uogl.«)  amiUBokuifeWMP^MWèVBki 
IJWB  l»t9»**«»rle  A»i»l«lli»Ble3  ei^àlè  /ufi  in  silsêêssèn  les'n 

fi-  »,7..,I>it(«-éllli«ik«Mso(p8  dlé»tta  omMtetaaMMMPMIHe 

.4eihc<mÔ><at4  ((i»fpi-aRà*b£VIWutHmitmt^vt>Aëlf.^'i9t9; 

IfWl,  y^lnii4i«484«)!«(t£«aiae&t.»l6S  ;V)6«*vi*«8W)^<>>3U, 
#^ «v^taSfMuK akamapsttpnbile  pMcraMM^Mf»  iHMiW'lu 

of  àglep^fMlbfcockjofeBtBuitenri  nMal^^fiM  à4f«dlM  j^Oof^M. 

M  44  ^i<ti  4».meaiaâAili8#ilvseetTMqi$lP  Mw^ftA-.MoMfl^el 

,i;ecW^(tel^M*^er.li(^ii#aiiein«Miag«M|ipm»ni«i  >4ls>Fe- 

-folv#«iimiM*i^aeirtidi4,M0ifr4i(enl.  «eiif«lkisil«si«Hf.^<i<M. 
L^rijige  es(i%l  «nsmiBoliniaManBiMifMi.im/dOiv^MWe 
UùpWiAs^q  itotMlfft  JuKéq  a)Mlsstt)leâ4«t<tMW*awi)liHM10b  llÀIflWe 

>u  n}i«is44Ff  i(l)c«t.  «aontrU^t^iit]  art»  ^t4*o«(rl«P«l|>l5tW  Be 
ti^VHMP  1er  iiSQlHda^  iMqeni,sMp)*nt««e^t>|MMiiiM  «llmf<«t 
iMic^aUer,-èftMteqw«Tdw«iqas8(iiè«Uift)U.  il«49Ç%rt(  l)l.qKdM* 

•Ai<èr»ii«l  allMhfqMbMMidaliqtiSiMéelgArfqMife  PàiMMC^dii^. 
iHbrirMoM.iiSIbahAl^.lSSS^  aettatt»;  t4')^Si«itiWMk>M\^WV>tt 
f ttrthutiftinwlli30i)«. AâMrs?178it)\^lll.  rvlnt.  <V}iYèM|i|V  Mlb 

«V«(,p(l«f,ii(lg«(gii'ltociaMMeg«»>e«(iioa)«iiHtiihef3|^«MiaMr; 


en  CfiàimA  (toAflMÙt'feB354itfa  p*ir«|MiMiR)MrR8ièiW.<l| 
de  l'ord.  4e  iSS k  pt-i^'anl. é  .dfrtcells-d»1Wft«:i«*ltr)i^l  Wll^ 
Clercq  et  Vallatsiipï  41  etsulv.);  tls4^WMJlM«aklNMWi«nMfcs 
cérémonies  où'Hs  astlsieiK  le  éonSM  ;  ni»<mii»Hi)Mit'eèleMf, 
ils  ont  le  rang  assigné  au  titulaire  (V.  eod.,  p.  46)<)i3-ih  ino  ;ii 

9S.  Nous  avons  déjà  lait  remarquer  qètneif  MRblUt^oM^Uiis 
l'usage  de  stipuler  par  des  tralléa>4ieivot<<t«l«^et*if  4M''doiiiAAk 
qu'elles  veulent  autoriser  à  étaiiltrBa4>U«bt«Mi|l(fli'éi'ld»'«UMg 
d'elles.  Mais  il  est,  en  entre,  de  rèffie  «kn«nte«4àe<M'VtMitWlltfAi 
individuelle  d'un  consul  soit  nvUttaapit  nMMMWUPèB|l§84e3- 
bassadeurs  au  gouvernement  Jtir  le  té»moMi|l«l|MPll<<tI8B^«éll- 
der.  Cette  communication  a  peaPVbieMtafellMrVailtaMiMHViil 
auprès  duquel  le  consul  est  accaédlt»  l'alltopi^SHMMinrtMsi^V^ 
exercer  ses  fonctions.— On  apppNe  brdoiMnti^aqAEltiiulMkf^ftb- 
torisalion  dont  il  s'agit.  L'exeqtfatui'ieàt,  diSétt  «v:3id«lcw#àf  U 
Vallat,  p.  07  et  sutv.,  le  titre  iqbi.  consista  MtMfikiMâ'im 
consul  et  la  reconnaissance  solennelle  iteievpou«oM'PB^^'<fel 
acte  qui  confère  au  consul  «a  JurtdH«loii"it  iMWf  iÉWdW(ét<BWI- 
tam  jHutunt  eceerctr»  jttrUdietiontiH^  MfOtoMgk'i^MkJ'Vt^, 
n*  33}  nisi  accédât  eoHMiitiM  prineipiiHUiM  M«Mt^v|)Mm^ 
sid»rtd«bent.  —  Puisque  i'exequatur  eotftèr«^a»MWRtMl«(IN)H 
d'exercer  leur  Juridiction,  H  en  résutieique-le  glAlVii'MttfeMW- 
près  duquel  un  consul  e8lacoréditè'9eaté4fMW<'éAn<>iM|1J<<i^ 
En  Frauce,  I'exequatur  eei>dCliVc*>pvr)««  miMMM'M^xsiHiw 
élrangèrM,  et  lu  à  l'aUdienoe  dn]M|Ma|iiMiM«iM)'Mt>*i/«M^ 
la  résideaee  du  consul ,  par  le  greffier-f  a»9Si^iMli^oféèilA'ëWfl 
d«  celte  lecture.  —  L'art.  5  du  tit.  1  del'6rtleniidHé0i8o-K  HM 
1  ;81  veut  que  le  brevet  soitvnreglstré  à  lacclWnteilkMI^  dâ  ton- 
sulat. — Avant  l'eotréeen  fonction  du  nouveau 'boMif^TIMlell  éH^ 
snl  ou  l'agent  intérlmàlrcconvoque  une  'as8etdNM^dl«i<  ■M'i')^ 
Français  du  lieu  de  la  résidence  consulat  re.XUiMftMMiiM^ 
du  consul  est  publié  devant  celte  assemblée-M4t  tkMM-^étts 
formalité  est  nécessaire  pour  que  les  Fr<nçais-f^MilMt4tffil'ra- 
tendue  du  consulat  soient  réputés  InstruiU  d«aaiMàilil<IM'(lli 
consul  et  tenus  de  reconnaître  son  cutorité.  «M*\i'a*bilk^|ili*Ve- 
soin  d'ajouter  que  cette  publication  n'esiqifAae'tiMnéatidtfitM 
les  nationaux  ne  peuvent  méconnaître,  pnlsl|U*ilk  i'dbpMbih'»- 
ractère  pour  contrôler  le  choix  du  gouverneBfMr^-^yaiio  (érl. 
de  1681}  nous  apprend  que ,  dans  les  échelles -du  UvaaCet  sa 
Barbarie,  l'usage  de  I'exequatur  était  inconnu.  Il  suffisait  <lé so- 
tiflerla  nomination  du  consul  au  gouverneur  et  autres  officiersda 
Heu.  Depuis  1 781 ,  te  gouvernement  Turc  déllvre,comme  les  puis- 
sances chrétiennes,  des  exequatur  ou  6arali  quf  doivent  être  no- 
tlBés  aux  autorités  du  Heu  ou  réside  le  consul. 

S9.  Quand  un  consul  est  revêtu  d'un  litre  diplomatique,  pv 
exemple ,  d'agent  politique  ou  de  chargé  d'affaires ,  il  doit  èir« 
muni  d'une  commission  qui  l'accrédite  en  sa  qualité  coosulair* 
et  d'une  lettre  de  créance  pour  l'accréditer  en  sa  qualllé  diplo- 
matique. Sur  la  forme  de  ces  actes,  V.  MM.  de  Clerq  et  valU>i 
p.  98  et  sulv.  —  81  un  consul  est  chargé  provisoiremeol  de  II 
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(csItoB  dn  affaires  d'oa  poste  dipiooutique,  il  est  accrédllé  en 
■m  «ttMfelWvIgfMiqiWii  sii(#n9M9let*0;4«fiqwdI)dim«^3à; 
I'CAMi^  m»  9i^lld()ib*â*ider9lÉ)tt#'OfliivrtMlHteRtil  «fedW^,  1 
9t(M  «^<«8A>>«l<(M4taKS8rfltivalUaliiirUq)Mto  f(»«\(Afr4Mlei 

u'esl  nécessaire  ni  aux  élèves  cetiAitB|eDlu<xefaWi«Mer«!  Wê|- 
e8limM«nW»ta«»«UlnnD  ««dHM  a«tOBdBlVe«oiil»«()fillr«S(Hinusi 
;<»«r>X>9b<)tt<¥Mil1>aae[  JKi6ffné&J*baftsi{«b«}j  ^£i>0«^'>iAâÂu| 
tiiaai  (Mé<im«twa£Vf  «Bdi)  .J^«cl  D»s(>ttél(vl-68  iiatt^  irtib .  >Ui(l 
DliinliMa  ««eplioM^^q  ek<ini»eiiKniii4aSBr(M|M<^1é  Vt^, 
.Mt^y^nhietee  6V.0e/)A^ffl«fl  bBxiajUaiob«iakMM»Wi»Ôle 

M*»*  Htirr«gHq-()M«|iiiM»nMhMl^t^aaOsâ4«MH««^  [À^^^^is; 
. AWS9<«  AVi  lOdMtieÊs .  ài^lrt  10  M,  %ibrtdeiD9|^WN IMii^ %Y^Ia ! 
»WPNI9/m>l«l*r.«o«|lMtta&««-fi(Bii«nlettene  k^da«v«4»tfdi( 
«WRràndvmnhVRtMfMiHdtMaldtrtloMlB  pkgNl  he(tÉ0^  PftM^iMft^, 
98  M(A(()B(nr«ito9«tlr^  (ti^  piltiidebiMoiifil  .(wttiifQéMittÙnpt». 

stPfml»  i^<ui(idf9i*ii8MiirUe,twpiDM  8(cbi)n)4ii?i  RRJMMy,; 

tf<Vmtr««>««Wir9i«e)(fti  fiBtgduerSCiltoKHM  dlfeutaoietitelHtsi 
1^  liefrfAlélxiTtP  .ra(i4»  .IMrfdiSlèselnlI&.kptcilteifliM^é&VItfel 
irelre<i9(1!4  <«4.,  9Ea0K)««-«Slubie8(o/lB«te  Al  Me,  èodNroftJ  Ux 
;W4flMl^^lH«rl»iHieUei0«<<teiep«6MiUatf'dtpl«Mail$«ifl(te%'Ai; 
MriFtéi«fliMifl«>ôUc|y««ii^terBet«biùwcDfr«i^  dtf«rélè^<Wn' 
(««.11*  .iV)|6A«iice4feMe9iiftQaiM«*)£U]ai«iM^  4HRil  abePUb'faÉe 
tW  ^MMrfMAtteSMlCiMOvMIts,- (lyitea»  sM  BVlidflHeX  île  feK&ii 
,IMuld»li»biMM««P«l(W>f«Mavata9^MiMtt«  effiéMlRPtPIH^e 
Ils  on»  <lroil,(8|,  .q  ,.^J0^  .V;  silslolU  us  àngias*  gnsi  oi  Jiio  M 

rfb«lfcb'4«eliltn*fMi0i<beaenB«M(ilDatM(nH|sMf  qqtète  ill((a«Pi^ 
(MD««9u«t;^ai4fbllWi«id«|jwidkUM^  liutapiaiii««««iiiPi(e«(M{Mts 
lAWAliKttdmnsdtiSgCiMSill»  9<«i»-pek  ^l^erds  ,#aild(ii«<«M;a^Alp'^ 
-!îWI4H«4)lAiaMndi4«  «bqnctfum^tfipeilUqna  MVvR^èti^rttMh 

>»ftfP.WiJ»<trwtiiif<>l»aBtfl»ntiinihn(g»pieMWia»iit"^y^tit^ 

-m«i«N^^ifc««o^Mft9Mft4dlei(q)i^iiiaB^|iiidUatPbMPiin^       I 
lV^4^iyUcrMfllN(bqiécllBi]Mn»UB.M«Ml9iàilffitlfeM»iÛdni^  I 
ètnHm\iJ\i*9SM  dimrtnétUide^MiafeUreils  donjifl  dij&wli^C.  I 
l4M#aq'«illo9llt)9*fel?i)êe«lbRn«B3-eoaaf«^n)i4a9ft)rt>Milfl^r)fl) 
-nVBq«lPlbM|iH«Mi.lSmsiMiiqtMt>>«dnabaii{^sasâ\|(fPr«Sadtttt<lt 
,4l8rr«Jlii9t^$MaS)eitbdpM«itrllakwpaP)te«fVa)a«MÎp}l  iTéié 
^WfMjlv^PiMMH  fla«eie4aat«4  vdnfaitT«vit«>éM«énwâ<iÂi^lb 
)Fd¥A%9lMmMP<C!MMl>ieaempia||iuH(auprapfe«eDi«t<ii))jpviiA 
■Wn-SMMfWflfft  9f-8l^iail«rtiimui«BliBii(qèÉturiMiP|W^«el|k. 

(J^ffiMulOTéMiMiiifi  MunH||l«a  MbftedfwttMfianfc  «M"iK»9v«4 
dl$^M»\)«i(bi^MlfMMIMiil&««|MBidu9nnMbUsliui  ë  l«c««ai»(«a<ll 
IIHU>Utb4^b»r«iDe«opD|h<»^$'e*tin|(vM(laa3tMb-Mgo<Vlàlaf^ 
MM  V<uBiflbAln(a«lh49ïii  i  .lit  ub  i  .Hfi'J  —  .oiuJssI  ullso  »b 
•nJ  Ib  9Pi«l!i»idin8in|rHMiMeeiJk]eentRMt>M(mitP.  ifMttf^^^ 
4)ft  lkeWirr|IIMbilDAi'Maidiaeo<ledebBsdàattt)6Mv«^irct|lë« 
Aftftf^  l£Ma«4l<lttMMC(knHflifMalBirenieaài(dilà  l^tëMitm 
feMiliiWMfbqmifLSfiiMeiinmenlnleikilénialAÉjait^tf»  OHiaii^ 
^S>nrfflll«  fltiMeeledp««KdaiitBadaKiat>flMJiMi-iB«tÉitfMrti^ 

IB>MlhWI«l0«X6K*»v«rMMMfltaètiflitaaBàiËpteli9Ml)  i^^MM 
w«Mi«tiM'i/H«MDmiiMfBiiRi>auib8aoM(EtbdKlMMmd'^iflâ 

SWR)c»mfMMMtK|ititota  atoUAMbfiriiptr*u|e'>«4tio«!^<bH2 
MfAnâolttonipffiUMfifianmÉétÈBi  JÉB4t3««tttéWWiilWi^ 
'hWq  iil<«V<>u  flntfMMi)9diM9tiflltio«D  eienJ4'4p(VtiMf^l»i;4i(>f ; 
iLCM>«itVflgeim>a«|iitMt  sM  Atfbr^sdp  bUa8W«  Wpft)6MMi«P 
MnlMVWMmdlMlcfllanbMildMMittqjalpsktft  th^yMW'feifiifle^éë 
^»M«miéimaiaiimvê*99g  da  bancMrk  vMl^/MPOVtiaUtjlit 
{*  W^WbdliiWde}kvR9DHaTaa'«èainfc)nw  M^«tïA)»h«Uib>«è> 
'*#»><<9iJ()Me§«H>a:4Mc*aaeéeiy;otat'*àMUr«^pooi>i|eiito»'«II'fF 
y  •  eu  révolution  .-;:^A<ft  le  AftMluiBuddi/paMiiteiyott^tflëi) 
^'*'i<WliMefolqiba9lflfilâri4*>«iloiildesiiiHii«ba*isk)|i>l«';p^|foi) 
«•  U  ff ance^sMiiMPlr  «riBiltes-toBtriMVMift.deiMa'clKl  Avmf^' 
rbiqae,04  da  roini^lr^  (CoBftblUf  j.dB:iCUece^etiiV«llai^:y.'t>l  ttsify 
an  cas  dexoDOrt^ll  doilr  ee^botneroà  protaiier  et  eoWlIinrt-'^p^ 
rwtimiu8(iu'à  c«  qu'il  ait  reç«  des  iostuciidnit  de  rts'Cbe^sJ 
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c'est  ce  que  Porifl  «NjMtaction ,di)  1 6  ma|  ISW.analvsée  par 

'Ffance  reste  licntrt ,  le  cortsul  coriiintie  ses  rip|iori^'en  se  sou- 
•■toetlant  tôatefois  aux  exigences  que  le  souverain  t)^  liays  pcend 
'ttoar  fadéfénsey  mais  srs  imniunUès  n'en  iieuvi'ni  {'tre'itfl^iiitès. 
•'^'^SârJe^^ilVoiïS  des  neutres,  la  saisie  des  liulimt'nis  ûtjujrés ', 
''é'w'l'^IttWà^go  on  arrêt  de  prince , T.  \'*  t)ruil  m.iril,  n^^'lSlS 
-Vm'ei  S.;'  2093 ,  ki  Prise  maril.— Y.  ausM  MM.  de  ci(erM  et 

-'  »a.  s;ins  avoir  la  pliinllnde  d'indépendance  ef.'.d.^pvft'JabilÛlé 
'**ltH('hP(>>uii  caractère  de  ministre  piiljlic,  lesconsulséii  louiisenl 
-héaiiniaiiis  jusqu'à  un  certain  point,  en  qualité  i\'envo,jcs  d-iu\» 
'puiïisance  et  pour  IVxercicpile  leurs  fonctions.  Par  cela  .^eij^iyun 
'touverricment  reçoit  un  consul  dans  ses  Etals,  il  s'engage  laci- 
■leinent  à  lui  donner  toute  la  liberté  et  toute  U  sùrele  iiéiessaire 

à  IVxet-cice  de  ses  fonctions.  Un  décret  du  15  vent,  an  2,  spé- 
'tlal  «ux  envoyés  dSpIomilliques  (V.  Agen!  dipl.,  .w  iûâ)l'peut 
-fiï*qa*à\ifr  dertain  pofnl  être  cil*  comme  consacrant  ce  pi'wape. 
•  Ml'^oPtiilis  a  aussi  invoqué  la  même  dpctriqe.  «  "n-j'nrèsjè 
6aiîdlt'(ltes"g:en,<,  dll-il,  dans  une  lettre  du  1.0,ior'.''mH'  les 
<^ëoA'«Ul^,''s/ans  avoir  la  plénitude  des,  prérogafivi>s  alUcbto  ^ux 
6i*b««!iaëurs  et  autres  minis(res,pub[ics/doivsnl",jomV(ijinj 
•fifi'raWg:  nioins  eievé  et  poui-  ces  fonctions  moins  ecî*lablés  de 
«nYiyibiaBimfèt  «c  flnilépendance  dool  ceux-ci  jouissent., tout 
■fcèênil 'ptr'titlqiie  est  I,i  parole  du  gou\erneaiKiit  qui  ('«uvom. 
'^tJrt'goavernement  qui  a  la  fierté  naturelle  aUuihée  à  sà\ûUïp- 
■'Hâ^nelë,  ne  doit  agir  ni  parler  par  le  ministère  d'up  bomme  oui 
eértiriU  tout  à  craindre...  ..  (V.  n"  iîc).  —  Ou  vojLpar Ti  nupla 
«Question  desavofr  si  les  consuls  sonï  minisires'  ou  non  semWe 

piWôt,  Ibnehéi-  je  mot  'que  la'cbose  :  c'est  ce  que  fait  rem^rjivj;r 
■ft.'d^M^i'tenS^(f  tiii',  note'o),  aprèsasoir  soule.nu,  en  WorJe. 
^que  les  consuls,  soil  à  rai>on  des  reslriclions  ordinaires  de  leurs 
■)?rér6gairvës,'soil  i'cause  dé  la  forme  du  litre  qui  lés  jp^lltiiev/ie 

sont  pas  de  vrais  ministres,  excepté  ceux  du  Levant  ou  «J»  ,Uar- 
'Barle  qui  Jouissent  généralemenl  de  droits  très-elen'dus.— n  Les 
'Konsulsne  sont  pas  envoyés,  dit  Burlamaqui  ,  3«  part,,  qh^p.  * 
'S  *Ti  pour  représenter  leur  prince  dans  une  cour  ;  (fs  ne  tési- 
■de_ril'|t)it^atipré^dusoUvçrain,elils  n'pnt  pas  d'all^ires  dîtakà 
VJtihnlfT;  ils  ne  sont  donc  pas  ministres;  Us  ne  sont  que  lesi?LOUJ)»«B 
TPAimrés  de  leur  nation  pour  le  cummer(;e.  «.Même  docicSe 
'dan-^  Wiquefort,  Vatlel  ,  loc.  cit.,  Marléns.  it,'' t\y^i,m- 
^ér,  S  173,  de  néal,  t.  o,  cl..  ^  secl.  i,,5^fc^.î:^''f*.. 
'■'  Toulefots,  Il  ne  faut  pas  couc[ure  de  là  que  le's"cQnVuîs'îi}âjIirt 

Hurnn  caractère  politique,  et  nédoivent  jouir  que  delà  prWeC' 
■lion  accordée  aux  snjeisde  toute  puissaiice  étrangère.. «  Cojijmo 
«in  prince,  dit  Burlamaqui,  consacre  le  consul  partipulièrwi^çiil 
au  service  de  sa  nation,  il  est  onensé  lorsque  son,  cqnsgl  i:,e;4; 
Wpenl  se  plaindre  et  ni,ari|Uer  son  ressenlimeniUe  l'iBexéCimpà 
*;s  traites;  les  États  doivent  einpécberque  leurs  sqini,s  rw.maji- 
J'uriil  (le  respect  aux  autres  puissances  eu  Upej-.ioniji;,<l()V*OM- 
^ils  des  autres  nations.  ..  Le  mfme  auteur  cjle  re*pa»p(e  deja 
ftépnblique  de  Veni.se  qui  m  louer  un  Individu  qui  a|\iiil,  msiUlé 
l«  consul^  français  et  Jeté  des  ordures  sur  les  armesii^w  fPi.d'e 
France.  —  «  C'est  pour  uii  consul,  dit  M.  Pardessps  .(Pe^.qw),, 
t.  6,  n"  t.i40)  un  devoir  impénéu.v  envers  son  gouvernement  dP 
féclainertous  les  droits,  prérogatives,  honneurii  et  piiMiegesaul 
siint  assurés  à  son  caractèie,  d'après  les  traUp^,,£Oi^euli9s.3jflu 
0  !lpi'e>  les  principes  du  droit  des  gens,  l'usage  et  la  réçjpf^cU^. 
Dans  les  cas  où  ils  ont  quelques  réclaipaiious  de  ce  ^enVec^felrè 
Valoir,  ils  ddiveiit  en  donner  avis  au  miui.slre  et  mèni/j^  l'i",geçl 

Smplomadque,  et  faire,, s'il  y  a  lieu,  suivant  qju;,la  p^udepçe.le 
«rmet,  les  protcstafions  conv/cnables.  »  —  On  se  rapki^aTeo 
Jer  assentiment  dé'  l'opiniori  salionale,  le  gouvcrnerqej^  ^n- 
gfais  réclama  en  1847  contre  les  actes  que  l'un  de  iio.s  o^cjers, 
pen  instruit  deSprIncipejS  du  droit,  des,g,e,fs^,«j^  Pfe;imU  «^oplre 
ragen»  consulaire  Prilchard-,  une  guerre  lailli(,çn,élrdl^suit,e; 
et,  c<;ta  ^st  triste  à  dire,  l'opposition  française  prit,  comiBO 
toiijfrar» ,  parti  pour  l'illégalité  contre  le  <lroU  dessalions-  Il  y 
a'plus ,  c'est  lorsque  l'illégalité  était  reconnue  pai;!  le  chef  même 
dé  notre  station  ,  qui  avait  puni  l'officier  des  arréu,  et  lorsqu'il 
ne  s'agissait  plus  que  du,  règlement  de  l'iuderonilé  à  laquelle  le 
cbnsnl  anglais  aVâit  droit  ppur  le  préjudice  qu'il  avait  éprouvé 
Irideinniteadipise,  en'occurrpce  pareille,  par  tous  les  peuples' 
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i„Â|iq^  ajm>ara,v«pt  po«r  de«amw>es'|»<t««idftas  iBiuéBiii 
'It'iléiix'déJDO?  mifsionnatr«s,  «?est  «VH'Sv  dlsMS'Dons', 
1^  éxc|t'àuQos  do  U  pj!efM  «t  de  laiibrUMMW  fiantaiisee 
r«qt  j(1}q)ner,  f*  (werre  «alf»  1*  Fi-aofleiat-  rAngltand! 
|— -  âevébaDt  àl».  qqe^Upa  «^f)ale,  qop«^!MMD8la(n;ia  qua- 
lité 4p  miptit^.,pMJNlc, «t .4'4«PDt  poUMnoi :^»t«  aUFlbaée 'aux 
'cq^SùU  par  Steck  ^par  M.  V^f^(frf/eftf^iè,,^int'mtnM{Ba.tii- 
tiquas  sur  le  précis  deMarlcii^,{i9p|e;^7)(^]i«tMr!Mi)lwAo<^«oq 
et  de  Vallat,  dans  le  guide!B^iatt«.448ieoD9«latai'{>^-3.-»f<C68 
.derniers  client  l'iQstruciioD,|l^iM>)>oûl  iH^iValàÊeifoee  qm'im 
consuls  «  sont  reconnus  pa^ .Iparayer^Jn 4at:lMt reo«U 'comme 
qlliciers  dusquverain  qui  le^j^0|V.9||e^^t,^«e:l«anDl«nM.'«pa«r 
principe  soit  des  traités  positifs,  B9l|!.|<U4agai«oinnnin!';de« Ac- 
tions ,  OU  le  droit  publie  gôDif|ik  ».  ..Ça; 90*1  U  teiiTtDnoipea-de 
~^')Qi  française }  mais  les  trajt^sjiiiçlliaqliafSey  4érogao|  (réquem- 
-ent,  ainsi  que  le  remarqu^ai Mj^,.  d(i  Glwq  el  VaJtat , 'Pi  6;  qt 
^kui  convenir  qu'il  y  a  E0^yipBt,|lg|;,«|)anda•diS&r40Decn^  Us 
V^ranlies  d'instruction  cl  de  qi(icaltlé  qpa  npire  l«l  ««ice-dems 
jiKents  et  cellesdontse  conl<^(j^li<lî*ut'l«>:<£(>t*S'  qirtptnMMMt 
enco.^e  4  loifs  consuls  de  saj^^fer  aa.««mBaWQ>jA«tsti  poodtiit 

Îua  la  France  donne  coiKstapffaq)  <à  0^iaMiiii|»i4«:<;arlietiiie 
JflffçnU  diplomatiques,  aii^)i.,HUf»,{lwi^Btama'>oUés '«njtntl '^ 
i.çnparque  (V.  eod.),  d'autre» jpaiions  attritmentai»  leucami^oa- 
.r'i^clère  moins  relevé.  —  Auvaste,  )».caraetei«.n^ast.paar«fBlnté 
%  nqa  consuls  dans  les  échelle^  dv,|<eva9t,4Ma  Ja.VaroO'X  Us 
ont  toujours  été  traités  dana4^sJËtatSK0Qi|i9d»iiintB  Oifilltrts 
publics  ,  et  partant  comme  iii^vlol«blp>danfl  KwT^erWMeittio- 
2|i^pendants,  eux,  leur  (amiU*  e|.J^W>  iQAiSilM^  4i><4QUltt  ioaliCB 
\e/.ri(qriale.       ,  ■.;,•■••     :   "l'i".  'ii'ii  :•'•'.!    ■■-•î 

^^' JLa  législation  de  l'Espagiié,  da  POFinga)  etilnjBnitH;  afl  RR- 
nrocUe  beaucoup  de  la  pdlf»(Vi-MW^.  th?  Clei  n  et  ValU^,  ,1);  t?^. 
<i-Btt  Atrtticbti  ci  en  ?ruirse,  on  ne  reconnaît  aux  coqsùia'^LriUt- 
M>^,a0t»iae  iàvlotkbilité;  lia  sont  t^alfégy  es  debora.  de  ,i«iu 
j|{^ptti^,oÉa);leUej(t  oootnia  t«ua  aHtir«s;p«rtk)uliets^  En  Boati*, 
9,^«niar)ii,«q.AiNMMr-ils-M*l  exenpttt  de^niapAt  (V.  Ma 
vtifma  cUte|i..il)4Vk-iiatH0Ua«d»,  ia'Betgtâbff'h'aeicoi'detat  db 
l»fl«iiéga>etidnn>iiaM>mié>^'h4k««iiMts  (jèi  JoottOJiMIotiif^res 
pubMeav'e^rt-A'^Mré  'qttl  nfe'Ryirf  pàa  le  eoinipjeree  (yl  CQd:, 
p.  IS}.— 'l'Auç/e^eiri-e  n'a  Hfhi' réglé  aur  eea  piati^rest;  elle  se 
ré^SJ[?ei&  1*^48^1  «>  M  (aut  1^  dire,  cet  uaage,luf.esipra8qita  parr 
tfiDl' pivofà^i^:  sea  cpà^uls  j^ui^saiU  4»  droKs  iiu'.e|l»>n1acr 
çf^f^ëjpa^  l0«4Qucadaai»eaparU<V.ifMrdaQI6nretVbllat,  p.  ti). 
cila.rawtoaraidiaeal-èf  Ml^aM-qèé  rAn«letei<re 'de  Mcotinatl 
ii«ii  .eoirtiitaiMr«D(^rv>q«i*8He«ABriet  lÉaris  '«(fs'potls,  aucune 
ilea  imDuMtéB'fil  dMMlribttlMiitf'qDl'goHt  cbncédéc!;  àèes  ^«ent's 
ipU'eb'FrtiDM,  sort' dtiii^' les  autres  pays  de  cbrétlenté. ' «  li^ 
cilélit  à  cèi  égai^d  une' saisie  pratiquée  sur  les  ^ctiives  dU;£00- 
aillât  de  France  à.  Londres,  lesquelles  furent  veoduas  à  la  re> 
qiiMe  du  cfkllecteiu'  dea  taxes,.  A  débat  de  payeneflda  l'Impôt 
parle  nrapriélaira  de' latmaban  da^s  laqueMala  chaaoeNM'te 

».   ,1    , 1) Il ■■  Il  iiii<ii|  I    i 'I ' "l'i  l'i- 

(1)  Vwi.to  iVUaiaa  iÊiVU  Pialuifo-Feireifa  s  «  Baat  t«ar  orfgMe;  Ite 
consuls  n'ont  étè,i|B«  d«  MOMlles  tomiés  éa  pMmin  établi» {par  U  ffté- 
royancq  dw  n^gaolt  pgiu  déltbdre  lei.intétêl» de  Inir  cmoaciim  miU 
les  payi  |ua«ger«..Ba  «elle  qualité,  qaelquét«OdaMqa«>(ai(eatla  aplitr« 
de  leur»  jallrllMilioM  «t  l'iaOueDO*  qu'en  l'aoïacqdiUaat  Ha  «MrsaieM  Mr 
Im  ÏDMrèls  pabliM,  il«  teponvaient  ttrs  cooMd«r<s  cemnie  de*  agents  «a 
niaNlret  publlci.  poiiqa'ils  .na  lesaiBot  pas  ieor  mandat  d*  la  nalltn, 
Baii  tealaant  d'usé  (rsstioa  phis  «a  maisa  eoBiid4nd)Ie  da  la  aatio». 
•<-  Mai«  lonqae,  dans  la  laile,  c«i  agents,  «a  lies  le  ne  représeater  ifne 
le  cotaHierca  de  Mis  ea  telle .  place,' deriomx  les  npi^iealaaw  du  coMt*. 
«erc«  national;  dis  qaecaaalunotiJM  les  coiBdiatioMdaooniaiwee» 
nais  lu  goaTeraeDKDtsqailaaaoaunècaati  atqa'iis  furentetasigts  in  pro* 
léger,  suprés  des  satorilés  du  psjs,  noniieulemeot  les  intérêts  des  Isdi» 
iridua  qoi  rendraient  te  serTir  de  leur  entremÎM,  mais  aussi  les  intërWi 
de  Pfiiatlai-méme  dsns  ane  Istitode  plus  ou  moina  considérable,  selon  le 
degré  decoofiaoce  qni  leor  était  accordé  par  le  gouTemement,  les  consuls 
aotda  éire  ceasidéres  dèaae  moment  comme  des  agtnu  pubHe$  auprès  des 
•oateraernents  étrangers,  on  ogtnto  iiphmaiiqua,  quoique  d'an  ordre  in- 
fèriear  k  ceui  qui,  dans  le  but  anssi  de  veiller  sur  les  intériis  pobllcs, 
étaient  accridiléa  auprès  des  antoritéa  supérieures  du  gonrernemeat  du 

tiajs  otk  ils  étaient  appelés  à  exercer  leurs  lonclions.  Uais,  de  mime  que 
es  chargés  d'affaires  ne  sont  pas  moins  agents  diplomatiques  nue  les  en- 
rayés, parcs  qu'ils  ne  sont  accrédités  qu'auprès  do  ministre  d'Etat  cbar^é 
àm  nIaitsBi  astdtinm^  indii  gw  tnx'-a  la  mdI  aaprtt  du  souverain, 


■dtatt'^Meéel'  IW^JMftehf;  K' 'est' mf,' Qu'ils  ne  pensent  pas 

ilMt0'gottMrDemebt  fritilciifsalt'acquiéscé  à  celte  larisprudence; 

mai»  Us  né  fout  pas  ettfluattre  doh  plus ,  sII  y  a  eu ,  comme  cela 

«natt'dû  arriver,' de^  réclamations  sur  ce  point.— l^ndn  MM.  de 

CWrq  «t  Ttflàt;*  pQ  IS,  «e  cbleut  autorisés  &  éubllr  qu'aux  ËtaU- 

^nt8',«BeMMA 'étranger  ne  sérhtt  pas  traité  ^i^lrement  q^'en 

.AHglètesiltf^iiiiOIfls  de  btlpaistlob  exaressis.     •      ""     ,. 

-r4.<«e  tohto«M4t'  résulte  ijo'é  lé  droit  des  gen^  fo'aebant  I«  e^rac- 

•ttra^ftsoeaMtlt  ià  lort  «batèsté:  que  ii*est  ^niâige  bq  ai» 

-tmWa^qoWwtetlitel  W  sttf  rMêrer  à  «etépârd  pQur  "c'haqire 

station,  et  iltféPi^'te  principe  des  réciprocités  puisse  éua  la- 

Iraqa6'k  moe'de  ^MM  ngoareti';  tuais  qu'en  génërià  ot^ahs  (e 

^atlflserdg  PatUtge  M  des  trtiUés  ou  du  r&lé  qui  leur^est  ^(Iribué, 

-«tat.»**ap^rt  pl»llH(Jae,  pièr  le  genVérDemeJt  ^f"!»  envoie , 

awcMlBariië  pew  revendiquer  leiUré  ni  d*agênt  (Jî^omatiqaV, 

Ml  «te  tatolstr»!  pubne  (y:  n«  S8).  Vi  ligne  ié  démajcatloi»  ejt 

itrèsMDUfqtféci  ebWe  bat  quolqoe  le  soin  avec  leq&et  notre  goq- 

TeraimenV'edmpdae  M  pérsonoel  consulaire, ^iende  à  l'effactr 

-Mns'l'bivèitr.'   ''!;•"■  '  '   '  '  i''    '•' ,    ,    ' 

.1  Quoi  4|u'ir  dd  s«U  de  \»Ue  oontroTersé ,  H  a'  ^té  iijjt^^qe  iMJl- 

lok  6trw)g4»dfliul  teçdUun  éonsiil' prend  p^r  èçla  mêcae  l'eogl- 

igqtiHtet»  tl«r8(AiIfrn<réx«rtâcfe  de  saluridlçlton  et  l'eifécoiion  dss 

-.sndemaef  ijotit^tft  feUdre ,  ainsi  qte  l'ekécuhon  des''(léci|ileas 

-veqdMs  sarl^atvpet'de  ses^  sentences  (dàss.,  !id  i^ikré  i^Q9.M. 

-«éfcsalsel'ilxiWittHsr',  ▼.  Trisés  aant.).  ',',         \l 

-!«S:>  L«a  40118013  <nit,éb  général,  te  droil  de  placer  ( h  porte 

«MèrteuradelaBiàWoodùHs  résident,  un  écusson  Indiquant  Ie«r 

fquaDtd.'eMwartikeS'de  leur  nation,  et  d^y  arborer  leur  piyilltft 

■(CèntMili-  de^lerq-et  Vallat,  p.  9).  «afs,  i  nrolos  de  tfailé 

^krtiaflieriireM'dg^rd,  ils  ne  peuvent  (aire  de  leur  tnaison.gb 

lieDldKastMi,  ni  y  irBtlét«r  lee  personnes  gqi'sf'y  juiaienLÎéluxiiss 

Îû^ir  ^apper/i^vx,  re^ercbes  de  la  poUcaidCale.  — Lesu4iiëj 
^ent  aussi  (ea  régies  ,à  suivre  sur  les  poursuite»  dont  ils  pon^ 
^aitat  étfo l'objet  à  raison  des  crimes  oa  délits'  qui  leur  ^eraie<ll 
limpotéi  centre  l'ot^re  publie ,  ou  en  ce  qu)  ,concei:be  les  .actipiu 
pméek  tfdl  iferalepl  intenlées  contre  eq^,  kî^fii^^t  de  i^ait^ 
ôb  Suit  tes 'règles  tracées  par  l'usage.  .„  .  ..',•...  . 
■^,  •#.  Sur  r«»/r«l«  «^  /oncfion'des.consuU,  aw J«8  vùi/tt  dléii- 
qubtti,  kuhragffirts  o/^iWs  avecle8*uloril6slarri|oriale8,sarMB 
IpadKestatlpnis  «i^deprea  aux  j'otsrstie  fAeinaUSnalesiffaBcalsu 
ou  étcan«ët«s,V.llM.  de  Oercq  et  Vallat,  p.  102  et  sniv.— L'jii'- 
atollalio»  4e3  OOnsul»,  qui  se  lolt  encore  ivec  uoé  certaine  iir 
iwiBIté'dabk  tefs'écbellés  d^  Levant  et  en  j^arLarle/^e  lailaïuduc 
id'hâl  àt  tnoyen  de  là  prise  de  ppsses^ip»  daipooMilat  «/t.ivA 
Ire.mlse'deé  archive?  ;  un  proçèsrverbai  esL  rédige, ^i  cette  m«»- 
slOD  en  triple  origio^l  (V.  MM,  d»;  Gler «|  «I  V«ltat,  p,.37),  laqail 
constate |'inveat«ire<l  la.réQoleneutdu  laobiliar  «ulontéièdrM- 
s<ts .-  l'un  des  originaux,  resta  déposé  aui  aretiivMdd  «onsidat,  to 
secOBd  est  envoyé  au  nialstre,  le  troisième  sert  de,  décbarge  M 
ienctieanaife  sortant,  (^s  formalités  s'observent  eq  caa  it  oaià 
»é|gl»llcr  (T.  «0(1.,  p.  3à).— Les  consuls,  doiVeBt/obsery^^.pow  J? 
ii  m  li  •    rr.i'  ,•  '  — '•  '      I  m»- 


{tifeoiisoTs  ee  sauraient  «Tri!  exclus  du  corps  diploœaliquc,!  (;'ç's(-ii  ii^ fil 
liottbre  dei  agirtupattici  auprès  des  gcavernetneots  èlrange'rs.^rce  ^u'tji 
as  'sotat' aectMRf S qu'ànpi'èS  dès'  agents  da  gonTèrnemeat  a  no  «idre  iif 
Wrieof  »  «ehai  a«  nwaisirs.:.'  '  '  :■ 

1 1  II  C'eelune  grare  diépriiM  de  rehset  m  çonMils le câradèredipleinS' 
tfqoe,  patce  que  ledipM^ede  leur  cba/ge  n'est  paaexoédfésowla.lenV 
de  lettres  de  créances  i  mais  de  letlres-palenles  on  leUref  ,4«  |l|0<<ljft 
ayant  besoin  d'an  taejuai^r  ou  coQflrfflalioadusouvei:aio,dl).'|MH'''i'|' 
Obi  h  exerce!-  leofs  foDcHons..  Celte  diversité,  quapl  î  f^  jt(>(i)i^w .# 
pUiiies,  ne'peot  «tiditir  qd'^iDe  différence  sjécîflijue  eplre  lM.çaoiuI<),è|lt^ 
attires  agents  dlplôm'atrques ,  mais  elle  ne  saurait  les  exclure  de  \t*f 
eorat;  de  même  quala  diflïréoce  entre  les  dtplémes  qui  accrédiKot 11 
ambwsadears,  les  earoyés  elles  chargés  d'affaires ,  ne  fimt  que  Ici  |iv- 
lager  ea  trois  ordres  diéércnts  da  corps  diplomatique,  sans  qa'oa  pa>*^ 
en  ioduire  que  les  derniers  n'appartienoeot  pas,  aussi  biça  qae  les  pn* 
miers,  an  même  corps...  —  La  lome  de  leltres-p^tenlea  et  l^r)'*'"''''  r 
Vicuquatur  n'ont  aocoh  rapport  an  caractère  diplomïiiqi)»  Jn  conful,  <» 
même  qne  ces  formalités  be  contribuent  pas  i  le  lui  conlércr,  el^  n^^ 
raient  empêcher  qu'il  en  soit  investi;  leur  but  est  de  lui  hami  jiQl»'^ 
qui  constate  auprès  des  autorités  administratives  él  juiliciaires  du  p>;<^* 
capacité  comme  fondé  de  pouvoirs,  pour  ester  légitimement  devint  tm 
dans  les  affains  de  leur  osmpétence  q«i  exigeront  la  présence  de  ces  >°'' 
dé$  de  pouToirs  des  parties  qui,  pu  l'sntnmiM  da  gMivsrawsiti  ***< 
centéet  las  avoir  avtoriiéi  k  y  rtgréitotfr  icora  isUrtli.  » 
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r«st«0  •  eoaswrée  (V.  «éd.,  p.  190  et  *v\r,),  ii»  «omni  f*^» 
roi  a  rang  de  eonift^amirat  et  le  simple  eenaa}  ctifâ  âi  capàame 
i» MwiMm  ou  <i«  fréfato  (ord.  7  nov.  1883,  Mk  a>|«a  q«l, 
remarquent  HK.  de  Clercq  et  VaUat,  eet'lelik|d'Âlnkiut«t4iiaB 
les  tégatioos  étrangèies.  ->  LAcottome  dM'W)P>lMesidii  eoRpe 
coBWilalre  eat  déterminé  par  «a  wrAlé  danAi#tie,  Ai'AT  joot. 
I8S3 (V. MM. d«  Glercq et Vallati p.,6t»)< 11» deUveatile: porter 
iaoa  tMles  lea  eérémonies  (esrfi,  pv  96}^  Ht  peaieot  4lr»ièii 
jieUte  teone  («od.,  p.  67}.— ^«r  le  oosume  AM^Iregnanstohn- 
eelters  et  ageiita  ecnaolalrae,  V.  ««4.»  p.  67  4A,s(iii4  t    .  " 

as.  En  règle  géaérale,  lea  ooiuiiia  ne  lealaiest^Ni  dOtpirM. 
Mge  d'«a(«rntortaii(4,  en  verta  duqvel  les  tnUMxtn  poMioéiqai 
repréM&leiitiiD  État  en  paya  étrMcer  aoliedcolt  d|>ia^âlr»tr»* 
dalla,  en  matière  d«ile  el  erimiiieUe  t  qQe-4ew»|  Uaitrifcne— 
de  lear  pafs.  Ia  iurldiçUon  looaie  eat  eoQpétmlt^à^iiew  égani, 
loit quant  aux.  crimes  qui  Jeor  seraient  ImpeUa»  eaUiqua^aiÉ 
aeOons  civiles  qui  seraient  exercéss  centre  (aui<Cetteid«Mriii«, 
«dseigDée  parMarteoa  (L.  4,  o.  »,  $-148)}  KlDberi,$é70v'V^ 
tesTort  (Amb.  I<«1,  sect.  tt};  BrakcrfiiMeli  (»«  tiJi};i^t  lepro- 
dblle  par  KM.  Pardessus  (n*  1441)}  Haagia  <AeLi  «nlh  l4<l, 
V  83};  Rlçtielot  (Kacyelop.,  v*  GoM)al„aT.  &!l>^etLafiaiiMr 
(Jr.'  d'instr,  erim.,  t.  S,  tf  776).  ■«-•  U<a  étéileg^^iea-oaisea»: 
{•  que  les  consuls  étraagerB,.danB  i>p«p«rl»i»é(tti«NSrMrpai- 
ncipcat  point  aux  prérogatlTes  d'iEpoualté  dqnl^oiMateaiv'iV*- 
près  le  dtolt  des(|epa,:Ies  ambas«ada«rs.«t  roMIres  Hea-puis* 
iaoeéd  étrangères,  pour  eui^at  lear  ai|iie  }.«tfMi  foakJastietaUea 
des  Iribuoaia  traaçais,  pour  lef.  4<Uit»  iqa'ilffh  coaMaetlent  en 
Fraoée  (Alz,  14  ao<ltt-.189e)^  (l)}  «-«2*Que)lBs«mptoyéa  d'an 
eoDSut  élran|[er  en  Fr^uace, . qo(  as  sent  .immIsete'iidaM  les 
ifODellons',de  goortlers.  Interprètes ,  coaduetenrs  de  navires, 

;  (1)  Efpht-i  T-J(Miglliiile«t  Prave.)  — ttïgnon»  et  Pren,  pMnaMs 
ÎMt  i'4tr«  inmiK^a  4«m  le»  lénstiOM  ds  coarlitta ,  eondattem  de  na- 
Tin  k Marseille.,  diiaienl <  pour  Jkar  Meas» < «t  .«eniae  ùieytn  eicep* 
tiMDèl,  qn'^n'r  i^tlacM*a«wnB*aLg«a4ral  defardaigne, «t  afaot  agi 
■fm  hiéà  cette  ^qnftlili,  ils  deyaiwnl  |iaiiioiper,,aai  imaaniiés  dm 
iMlKàn  ta  ceUtiil'.  llk  etefpaient,  ep  traire,  da,  Iraiiéf  %i#  recoanaiisaiest 
tu  ceninlat  larde  le  droit  de  iaiTe  cet  vpératiODS  Tîi-j^-Tit  ses  n&ltonw»  ; 
iuii  il*  n'es  ^îBaieat  pas.  •>  Jogemeot  du  ViSanal  de  Marseille,  da 
aim 48S»,  qui «e{elte tes  neijeDS. ^  Appel.  -»' ArrSt. 
:  X*coep]'*-VDlee  art.  184  «.  insi.criu<,  «(S8«.pM.:— Atienda 
ip\e,Ie8  (oaeiieas  dans  Jesqneilei  se-  seal  imnAtfl'HaglioBe  et  PreTS 
^Dt',  par  les  diipositiess  de  (a  hH  ^*t  M  vent;  aa  a  et  de  l'art.  80  e. 
«•m.,  UMB.Ies  aUriiutions  des  eourtiert'rpyaai^t  —  Atleodn  (|a*  lea  di*- 
fMirpuei|s  énaaSAt  da  cobsal  géa^ral  wda,  qae  produisit  les  in- 
■ÀilpiifoSr  Mdieer  la  jurïdielioD  des  triSunaax ,  pe  peuTent  amener  ce 
sttkkatv-^^a'eB  ^A.'lavoie  de  garantie  b'étadt  jamais  onrerte, 
lk(na'«t.i'igi|  db'TappISfuMeli  d'uflfa  déposition  eteile ,  de  même  oui  ne 
saiwii|y/4MnDaeniDiUoea«riidiiAtt»'i  pmdfe'K^laee  de  la  personne 
^is*],,tmtif«VBpUa«^M«e  mettre-,  atifHennl'ene",  sous  le  poids  des 
•"'Tgftes  (ndifli8}M!|i;jqfl^j»»,one  tplla)  iotetrenticir  n'«st- point  admis- 
"*  '''btus.l'orle,,iiûs|in.  f»«)rilfc<uMf4e.ùmpl«e  déclaiatione  teites , 
n'Utmiugfiage  oral,,  fait  sous  lit  joi.dA-eer 


i -serpent,  M  lierait  pas 
ife1«'jb^';  —  Qtt'alnàl  j'tes  déclaralfons  nO  sont  Oolltoifiot  de  nature 
I  nean  OMiaelO'âd  çôuh  delà  jusFice ,  eo  autorisant  les  incolpte  k  ré- 
<)atter,'atf  non  dfe  iMisol  de  Ssrâaipe,  une  immnnilé  liors  de  l'atteiote 
^MbMkaïffat«a(s ,  et  que  le  consul  aurait  cru  IroOTcr  dans  le  earao- 
'Mtàdl[llellthtl4ae^''^']«teddu,k  crt^gàrd,  thi'iUe^ serais  point  exact 
de  dire  4tte  les  coasql*  étrangers  «  dans  nos  Tilles  martlioies,,. participent 
W'ilml^^^t'iftifiÀtioit'e  dolit  jouissent  ^  pour  enx  si  lea  personnes 
WlMif  WnHf,^tWViiilidS^t(deots  i  Tes  ministres  et  eniro}<!s  des  lûiissances 
^INIh^ïrilè  fBiii~t'«il'  dlter^  mfpii»  sont  considérés  comme  nprdseatant 
M  VMèH  Irariwivf  niélliéhl,  et  sont  les  agents  directs  dé  lear  soureraib, 
iWtMri'èmin  éM'tldtiTdi^i— Qae  l'on  oé  sa:Brail  donner  ce  caraetir* 
Mt^«M"itaf  )i'èM:q\ieTe]|rowcteur,le  régolateur  des  opérations  ou  des 
VUtaVàs  iM  "iéi  taiidtatix ,  r HomMe  enfin  de  la  1^  do  pays ,  dont  il  est 
IS'iMil^nlirirt.'ttattfl'q'ue  telai  ^e  son  eonrerain ,  el  qa'il  est,  dSs  lors, 
Math  akUs'Wrtjtle  générale,  rr&cée  par  l'art.  S  c.  eiv.  ;  —  Qu'ainsi , 
Mi|{libiMr  ef  nnre  (it^éht-ils ,  par  les  pièces  dont  ils  se  préTalcnt,  eon- 
stRtM  le*  y«i)t<seataiits  do  Consulat  sarda  k  Marseille ,  ils  n'en  demeare- 
.  MeM  pu  imîtii  tons  la  joridietioo  du  tribunal  correctionnel  de  celle  ville  ; 
'AKsHds  qa'il  o'eSt  anllemeiil  JusUflé,  qu'an  détriiient  des  eonr- 
tiers  nommés  par  la  ni ,  11  exisie  des  traités  qui  aient  donné  nais- 
sance ao  droit Tédamé  par  fés  inciilpés  an  nom  du  consul  sarde;  ^  Que, 
d]tflle«irt ,  êe  droit  be'  pourrait  jabàis  s'étendre  Jusqu'à  la  laenlté  trop 
woniie  tt  la  transiiieltM  il  ne  tien  sins  caraeUre  public ,  et  qui  néme 
s'atraM  hSt  traitement'  constater  de  sa  prétendue  qnautd  avant  les  oftn- 
UeesfoieBt  floond  Uei  k  TbaMam  dont  H  ft^;  que  ces  priscipeSMBt 


ponr  vm/mm^tÊfittam  «élé  nMttol'firitit^eK/  éftnitlr  tlf* 
parttmt,  an^rn;  «Ais  Mtotstratratrottit traifçiitsét) ," iie  '[lëuf eut 
eiolperMdeitetiri9aalll8'(ragetitri>â«>e6tisiM  i^onr'déklIAër  |a  Jn< 
ridtcttoaicefiwÉtMnaelIc^'dés  tMMntLint  mollir  (Att;  U  «eût 
t8«0>(1i)<-^3*  QM  lés'trftuiftMt  Iratî^ale  ^mt'éoriipèt^bt^  pour 
oDonaltte  des  oMIgaHotts  ceMraetèes  en  'l'hiiiise^dfun  êbnsoi 
étsang«r  ettMds  «d'fVsweUs  '  (  BdrAeaiix ,  M  mat  i  ÎK)  (9)  ;  — 
ArQoeta^ainédaooiiBaldnnie  aationttraDgtretae  peut  SDfagtraIrs 
è;lai!arMk)Qen>nnn<alse  le  liqoiéatew^  d'une  «oététè  «ooièéi'MaM 
<Pari9,  W«>r.-M41 ,  sffrHlemannDeloag.V.tt*  iti\—is*'iiw ,  ds 
méouit  lattrMMiBaox'fraHQtiissott'OompétMtspotii'CôaDanre  des 
oontestitloBS  rtMtites  è'ées  ot>éraUoM  oonAnèrclales  eonsotnitiéea 
«S'FaawaiMtraitMDgsps,  Meniiinehitie  des  parties  soit  re» 
vétae'der  la-quaNtè  -et  coasal ,  si-  ellS' a'  agi  dan»  un  pur  intérêt 
prl«A.  (Hoatpedler,  9S]Bdv.  lëll,  «ff.tlyan;  T.  Conlipét.-eém., 
n*  JltO)  (  tm.  6*'Qiie-les  eonsula  étrangers  établis  en  Franee  ne 
pouvant  préteildre  mnlmadaités^ent  joiilssent  les  ambassa* 
deare^mlDlstres  pléntpetentialres  et  autres  agents  diplomatiques, 
aaol  Boomto  à  la  lartdiolioB  des  tribunaux  correctionnels  pour 
lesidéttlspui-eot  commis  en  Predoe ,  et  ayant  un  certain  earae* 
ttaiada  gravité  ionMamneut  pour  délit  de  coups  et  blessures;... 
«(cela,"  nenobsIMt  l'art.  S  dé  la  convention  du  15  mars  1769, 
portait  qu8le»ceasnls'd%spegne  en  Pranoene  pourront  ni  être 
acrété»y  Dt  Ma  en  prison ,  si  ce  n'est  en  oas  de  erimes  ou  pres- 
que «riaMe;  qu'il  en  est  ainsi ,  surtout  à  l'égard  de»  vlce-oonsuls 
aoxipiela^d'kUMarst  be  s'applique  pas  l'an.  9  de  la  convention 
4e  l769!^afiea)S5-]utll.  1848,  aff.  Grossay,  0.  P.  50.  S.  48). 
'  'An  «sMi'^i  nr  l'action  dirigée  devant  le  tribunal  de  eom- 
SRérae  MVraaae  par  nn  Anglais  eontre  un  consul  de  sa  nation , 
souseriptenr  d'un  effet  de  commerce  (billet  A  ordre) ,  il  est  élevé, 
par  le  prétet,  nn  conflit  motivé  sur  la  proteclion  qui  est  due  par 

d'antant  plus  certains ,  qn'un  courtier  royal  n'aurait  pas  davantage  1% 
faèahé  de  soustraire  ceini  qui ,  indûment  el  sans  qualité,  se  serait  livré  A 
des  opérations  de  courtage ,  a  la  peine  portée  par  la  loi ,  en  venant  al» 
lester  à  U'jnstiee  que  c'est  pour  soa  compte  et  dans  son  intérêt  seal, 
que  le  mandataire  la*  aurait  faite*  ;  —  Attendu ,  enfin ,  que  rien  ne 
proBve  la  réalité  de  l'insiance  administrative  dont  excipanl  les  iacolpéa» 
el  qa'ella  ne  saurait,  d'ailleurs ,  porter  atteinte  aux  aUribulioas  des  tri« 
))yi)anx-,  —  Par  ces  motifs,  —  Sans  s'arrêter  k  l'appel,  ordooo*,etc< 

Du  14  aofit  18t9.-C.  d'Aix.-HM.  Darlatao  ,  pr.-Tassy,  av. 

(9)  (Docot  C.  Salmon  et  Riras.]  —Là  coca;— Attendu  que,  opposant 
nao  etception ,  puisée  dans  l'incompétence  des  tribunaux  fran^is,  le  mi- 
nistire  publie  devait  être  entendi;  qne  cette  Irrégniarité  n'a  pas  été 
«onverl*  par  les  eondosions  prises  par  Ooeot  dans  son  acte  d'appel,  puis- 
qu'elle tient  fc  l'ordre  publie  ; — Atleada  que,  ai  la*  tribaaaux  {(ânfais  ont 
juridiction  ponr  connaître  des  obligations  que  eontracleoi  eo  France  et  en- 
vers des  Franjais  des  consols  étrangers,  ils  sont  iDcompétenI*  pour  pro- 
noncer sur  les  débals  qui  peuvent  s'élever  entre  un  consul  el  un  vice-con- 
sqI  ,  k  raison  de  la  répartition  k  faire  entre  eux  des  droits  provenant  du 
consulat;  —  Qu'en  fait,  le  consul  d'Espagne  soutient  que  la  somme  de 
900  fr.  lui  a  é|é  comptée  par  Dneol,  comme  formant  le  produit  des  droits 
du  eoasttlat,  pendant  que  ee  deroier  était  ea  exercice;  qn*  le  sieur  Doeot 
soutient,  an  contraire,  qu'il  a  prèle  celte  somme  au  sieur  Salmon  y  Bivas, 
par  pure  obligeance,  et  sous  la  promesse  d'un  prompt  remboursement;  — - 
Que  la  compétence  de  la  cour  dépend  éridemmeni  de  la  vérité  de  celle 
dernière  assertion,  el  qu'elle  es!  sans  juridiction ,  si  l'assertion  do  consul 
d'Espagne  est  exacte  ;  —  Qu'elle  est ,  dés  lors ,  forcée,  poor  apprécier  sa 
compétence,  d'entrer  dans  rexamen  de  la  transaction  qui  a  eu  lieu  entre  les 
parties  ;— Atleadu  qneDucol  ne  produil  aucun  titre  k  l'appui  de  sa  demande  ; 
que  le  consul  d'Espagne,  qui  avone  avoir  reju  la  somme  de  900  fr., 
soutient  l'avoir  rejue  conune  restitution  de  droits  consulaires  per{us  ea 
soa  absence;  —  Que,  slPaven  judiciaire  est  Indivisible,  la  coara,  aux 
termes  de  Part  1307  du  code,  le  pouvoir  de  déférer  d'office  le  serment 
sur  la  vérité  de  l'aven,  lorsque  la  demande  on. l'exception  n'est  pas  tota- 
lement dénuée  de  fondement;  —  Qne  la  date  du  versement  de  la  somma 
de  900  fr.  entre  les  nains  du  consul  d'Espagne,  comparée  avec  celle  des 
poKeptions  des  droits  qu'elle  a ,  suivant  lai ,  servi  k  acquitter  entre  ses 
mains,  élève,  eontre  l'exception  qn'il  propose ,  nn  doute  qui  autorise  la 
cour  k  rassujellir  au  serment  sur  la  vérité  de  l'assertion,  qoi  sert  de  base 
k  ^exception  d'incompétence  qn'il  oppose;  —  Statuant  sur  l'appel  InteN 
Jeté  par  Dncul,  du  Jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeanx,  en  date  du 
sodée.  1838,  annule  ledit  Jngement ;  évoquant, se  déclare  ineompéteate 
pour  prononcer  sur  la  contestation ,  k  la  charge,  toutelbls,  par  Salmon  y 
Rivas,  d'affirmer,  snr  la  foi  du  serment,  par^devanl  la  conr,  qne  la  somma 
de  900  fr.  lui  a  été  comptée  par  le  sieur  Ducot,  comme  formant  le  produit 
des  droits  consulaires,  et  non  k  titre  de  prêt,  moyennant  q^l,  et  Mit  ter* 
ment  prêté,  dit  n'y  avoir  lien  de  procéder  devant  elle. 

Du  90  mal  18S9.-C.  de  BordtMix,  1"  AflL  4»  Sagel,  pr. 
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^éJiii/Êierwm^l  1rfn^isk%^%^\^,p{t^i.\\q}i6  d'une  nation 
tntle,  il  y  a  lieu  &  ne  point  s'arrêter  ai  ce  çonlllt  elà  laisser  le 
tribunal  de  commerce  saisi  de.  la  question ,  encore  bien  que  Je 
consul  se  prévaudrait  \°  de  sa  qualité;  2°  de  ce  que  le  biilei  eSl. 
souscrit  par  lui  au  profit  d'un  Anglais-,  3°  de  ce  qu'il  n'aurait  pas 
une  cause  commerciale;  ces  exceptions  diverses  ne  pouvant  être 
appréciés  que  de\anl  la  juridiction  civile. — Dans  l'espèce,  le  mi- 
nistre de  l'intériiur,  consulté,  a  soutenu  que  c'était  au  tribunal  du 
lieii.de  fa  résidence  du  conseil  à  statuer  sur  ractioii,  attendu  : 
!•■  que  nulle  >lipulation  n'existe  dans  l'ordonn^uce  i'exeqitatur 
pdlih' en  attribuer  la  connaissance  à  I3  juridiction  anglaise;  — 
3*  Que  s'agissant  d'un  eSe' de  C9mmerce ,  laicirconstance  que  j 
les  parties  sont  étrangères  n'est  point  opposable  (V.  Droit  ciNil,  I 
n*^  337  s.);  que  dès  lors  le  conflit  a  ^ténjji  à  propos  élevé.—  ' 
(^'eslencç  sens  que  le  conseil  d'État  s'est  prononcée  :  «  Louis;  , 
(Considérant  que  le  sieur  Williams  Barns  s'est  cru  fondé  i^  décli- 
ner la  juridiction  de^  tribunaux,  soit  en  vertu  de  la  patente  d^ 
consul  dont  il  est  muni,  soit  parce  que  lé  biMet  à  ordre  dont  il 
^ygit  serait  consenti  à  un  Anglais,  et  n'aurait  élé  endossé  que. 
par  un  des  sujets  du  roi  de  la  Grandes-Bretagne,  soit  enfin  parce' 

qiie  ledit  billet  n'aurait  point  une   cause  commerciale Ces 

moyens  et  exceptions  ne  pouvaient  être  appréciés  que  pur  l'au- 
(ofité  judiciaire,  seule  compétente  pour  en  connatue;  l'arrélé 
de  conflit  est  annulé  «  (Cons.  d'Ét.,  21  juill.  1824,  alT.  Wil- 
liams Barns). 

3tt.  Il  fut  demandé  au  ministre  par  l'agent  des  États-Unis,  en 
Eraoca,  stt  disant  citargé  des  pouvoirs  d'u»  cilayen  de  cesÉlals 
fHennatrt  Viger),  tie  déterminer  l'autorité  pai--devanl  laquelle  ce 
éitoyen  devrait  se  pourvoir  pour  exercer  la  prise  à  partie  contre 
^.^■ag^nt desrelatloas  commerciales  à  Gènes  pour  la  France.  Et 
fa  réclamant  faisait  observer  que  l'incertitude  provenait  du 
double  caractère  dont  fei-consul  élatt  revêtu,  comme  agent  du 
gouvememenl  français  et  comme  juge.  —  Le  miniitre  répondit 
)>ar  une  longue  lettre  dont  voici  la  substaace  : — La  priwàpkrr 
lie  est  le  recours  que  l'on  exerce  directement  contre  un  juge, 
pour  faire  ordonner  qu'il  répondra,  en  son  propre  et  privé  nom, 
,^u  dommage  souffert  par  ceux  qui  se  plaignent  de  ses  procédés 
judiciaires.  Ces  cas  sont  fixés  :  le  tribunal  de  cassation  exawinie 
s'il  y  a  lieu  d'autoriser  la  prise  à  partie  contre  un  jug«.  Lee 
ngonts  politiques  ou  du  gouvernement  se  doivent  pas  être  sous 
la  «lépendance  des  magistrats-civils,  —  Il  résalte  des  art.  4  e(fi 
ye  la  loi  du  8  llor.  an  i,  que  les  consuls  peuvent  joindre  au  ca- 
Tâfctère  d'agent  t  olitiqne  celol  de  juge.  —  Mais  les  fonctions  Sd^ 
j(iiinistràtives  et  judiciaires,  quoique  cumulées  sur  Ta  même  lèle, 
Àe  changent  pas  pour  cela  de  nature.  Les  actes  de  l'agent  ppli- 
tique  sont  sous  l'inspeçtioa  immédiate  etexclusivii  du  gouverne- 
ment :  les  actes  dos  juges. ressortissent  des  tribunaux  supérieurs. 
-^  La  qualité  d'agent  politique  n'est  pas  elTaeéepar  celle  de  Jag<^f 
elle  exige  même  des  ménagements  que  celle-ci  n'impose  pasi-^ 
"Elle  est  même  toujours  prédominaDte,  principale  :  celle  dtrjtrgto 
ne  lui  est  unie  que  par  accident,  pour  des  attributions  Ufflilé^^^t 

'•'  (1)  IStpèct:  —  (Carlier  d'Abaunia  C.  Abrassart.) — Le  sieof  Carliier 
d'Abaunia,  marquis  de  Fuente-Hermosa ,  demandait  la  nullité  de  l'em- 
nriâonnemeut  exercé  aur  sa  personne  ,  comme  étranger,  et  de  la  saisie 
Ijraliquée  sur  ses  biens,  par  mcsare  cènservaloire  ,  a  là  requête  dn  sleèr 
Abra^sart,  l'un  de  ses  créanciers.  It  se  fondait;  i*  nur  sa  qaalilé  de 
consul  général  de  l'Uroguay,  qu'il  s'âllribuait ,  bien  qu'il  n>6l  point  en- 
core reçu  r«a!«>2iKilur  du  goa»ernemenl  françai»,  et  qut lui  conférait, 
^isait-ii,  le  privilège  d'inviDiahililé  dont  jouissent  en  France  les  agents 
liiplomaiiqai's  étrangers;  2°  sur  ce  que ,  de  fait,  comme  d'inlënlion,  il 
^ètait  domicilié  en  Fianéé  où  il  était  marié ,  et  où  il  résidait  depuis  long- 
lemps,  ajoulanl  qu'a  tous  égards  on  ne  pooTait  le  considérir  céihoiéiin 
débiteur  forain,  dans  le  Heu  in^é  de  sa  résidence  ,  et  piit>sible,  en'^elle 
qualité,  de  la  saisie  conservatoire  autorisée  par  l'art.  Siifc.  pr.~-iugé- 
'ment  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qoi  rejette  les  condusions  du  sieur 
l' Abaunza,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu  que  si  les  agents  di- 
plomatiques jonisseni  de  certaines  immunités ,  c'est  parce  qu'ils  fepré- 
•enlent  leur  gouvernement  vis-à-vis  d'us  antre  gouvernement;  mais  que 
les  simples  consuls  ne  peuvent,  sous  aucun  rapport,  prétendre  a  aacnoe 
assimilation  ,  puisqu'ils  ne  sont  que  des  fonctionnaires  délégués  pour  pro- 
li'ger  et  régler  les  intérêts  privés  de  leurs  nationaux;  —  Qu'ainsi,  la 
qualité  d'agent  consulaire  que  réclame  Carlier  d'Abaunia  ne  saurait  l'af- 
franchir de  l'exercice  des  poursuites  dirigées  contre  lui  par  Abrassarl; — 
«Attendu  que  la  résidenc»  pnilongée  d'un  étranger,  même  son  mnriage 
iD  FriiiM«  »»iiuril««t  lui  faire  aMénir  fk»  dr*ils  r^<»llaBt  tli  l'éta- 


passag'<^/e»*;  ^%^^h'X^À^f)^^MtAm  |)f^jto<ttffliti«Si 
juge,  est  dévolue  à  l'autorité  cottipétente  suivant  l'ordre  dejjjnrp''  ' 
dictions  :  mais  la  personne  de  l'agent  reste  sous  l'inspectioî  du '' 
gouvernement;  élIé  ne  peut  en  être  distraite  par  dés  acte*  arbi- 
traires de  pri.'^e  ii  partie  qu'il  n'aurait  point  autorisés. —1  Au- 
trement, un  agent  litile  à  PÉlat,  eu  pays  étranger,  pourrait  èlre  ■ 
subitement  Compromis  à  l'Insu  même  dé  la  République,  tians  ' 
ce  cas,  l'art.  75  de  la  conslltutibn  est  applicable:   cet  article 
parle  indéfiniment  des  faits  relatifs  aaï  fonctions  de  l'agent,  sans 
distinguer  les  fondions  pilrnmenl  administratives  d'avec  feSfone- 
lions  judiciaires.  L'àulorisUitûn  est  nécessaire  dans  tous  les  çsj  r 
cela  est  vrai,  en  thèse  générale,  et  plus  encore  au  cafeparlicuïlfr. 
—  Ici  la  qualité  des  parties  [toutes  deux  étrangères)  et  la  nature 
de  l'atTaire  (prise  maritime])  sont  des  choses  qui  dépendent  du'''> 
droit  des  geps.  Or,  d'après  ce  droit,  lesconsuls,  sans  a^oir  fi'' 
plénilude  des  prérogatives  attachées  box  àmbasSàdeors'et  aulrér 
ministres  publics,  doivent  Jouir, 'dans  on  rang  tnoîns  élevée!- 
pour  ces  ronciions  moins  éciatanfes,  de  TlnviolabiRté  et  de  l'in- 
dépenddnce  dont  ceux-ci  Jouissent.  "Tout  agent  politique  est  U 
parole  du  gouvernement  qUi  l'envoie.  Un  gouvernement  qui  a  t» 
liei'lé  naturelle  attachée  à  sa  souveraineté,  ne  doit  agir,  ni  parier 
par  |«  iniiilsière  d'un  homme  qui  aurait  tout  à  craindre,  Sii'îllP 
gent  abuse  de  son  caractère,  on  le  (ait  cesser;  mais  pôWléfilVe 
cesser,  l'étranger,  souverain  ou  particulier,  qui  rêctame,  dort 
s'adresser  au  gouvernement  lulraénie,  q(il  désavoue  où  sOotienV 
son  mandataire,  et  qui  seul  peut  faire  disparaître  le  prlvlléfjtf 
d'inviolabilité  inhérent  à  son  mandat.  —  L'action  _dtrecle'n'bi 
donc  pas  permise;  il  fautrautorisalion  du  gouvememenl;  ellew 
plus  liéçessaire  encore,  s'il  s'agit  d'un  objet  dti  droit  deSg«4?.f    | 
-r  Le.  gouvernement  ne  juge  pas  ;  il  autoHse  seulement  la  prisi?  ^. 
à  partie  ;  car  s'il  est  arbitre  suprême  de  l'iiiiérèt  de  l'État,  il  d^ 
l'est  jamais  de  l'intérêt  ;des  parties  :  il  serait  t'pp  dangereux  que 
la  puissance  de  juger  lesdifTéreads  des  particulier^  fût  réuste^   | 
celle<qol  régit  souverainement  l'empire.  ~- SI  la: poursuite  e«t   | 
autorisée',  elle  aura  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires,  c'«il-kii   1 
6ite  devant  les  trihunstix  compétents/ Or,  c'est  le  conseil  OH  i 
prises  quiconinatl  dé  la  validité  ou  de  rinvalidiié  dés  ))ri>!e^É*! 
rilimés,  c'est-à-dire  de  toutes  les  contestations  relatives  à  tj( 
objet  (^fl  llor.  an  8,  Lettre  de  Portalis',  commis,  du  gouv.ja 
miBistèire  delà  justice. — ConX.  Vardeu,  Établis,  cous.,  p.  t'iSll 
'-i^V.  Au  surpins,  eu  Bdmetl^^nt-qu'uu  consul  étraug«fdp«M   j 
jouir  (tes  Immunités  diplomatiques',  il  ne  saurait,  en  tosscMif 
pfréténdre,  et,  par  suite,  soustraire  lui  et  ses  biens  aux  v«t* 
do  coiilrainte  autorisées  envers  les   éiransers,  tanl'tpltl  **> 
pas  reçu  l'excçuaiur  ^u  MllVernemenl  français  (Paris ",î»âij^ 

;3.8.  U  compétent»  dQS  Iribunaui^  français  ne  £aur4ii.»> 
tendre  1  jusqu'à,  la  coasaissance  des  actes  que  les  consuls  èk^U' 
gers  font  en  France  par  ordre  de  leitrigouviirnemenl..  et.avâ( 
flapprobation  des  autorilé^  Irnoçaises  (Reqi  oass.,  15 '  tAiî. 
an  9  (3).  — Conf.  létti'es  min.  des  ail.  étpàngl^  et  dejaske',  U 

bli(l4itHliy  dttdbmlcile,  qui  ne  peut avoic  lieu Iqoedaag îles  Umc*  }lk- 
fm\  pdrl'artj  iSc.  civ.,  c'est-à^irt  avec  PantansMloB sToyaie:  — ^<JM, 
suWaal'Ids  lerme8Uefa[t;<t$dé  laloidu  tTiavr.  18Âd,  ua  éiaUtSMVitl 
d*  commercé  eu 'la  propriété  d'imnwvtiles  sur  le  territoire  fiatçail,  9* 
sufiposeot  dans  ces  deux;  cas  une  longue  résidence,  jt'oBl  pour  effet  <|ik 
ds  mettre  l'étranccr  a  l'abri  d'une  arreslation  provisoire,  /mais  ne  I'''- 
fratcbi^se•t  pas  dé  Ucoiltraiile  ^larlcorps  exeroé»  daa«  l(i:teme»'i 
-Vin.Mit  la  même  lot,  «ti]bietrlaiton^éqieace.tle  la«;ualile  ll'éirM- 
gn;-~-  Sn-c«  qui  toaclu  ta  saisie  hconservatoicefocmée. sot  l«ilf>kitlK 
d' Abauoia  i  >-  'Attendu  '(|ue  sa  qiialité.d'éliraBger  «tant  élaWii.i.k  iiw' 
Abrotsarl  avait  le  droit  defornier  ime  saisie  comermlnirs  iuC'l*>flWi>lif' 
d«  «OD  débitear,  qui  doit  être  considéré  comme  débilear..foraiB,Bn^p^'' 
"La  COUR) — ^Considérant  que  si  t^rlier  d'Abuanzs  a  reçu  dO:l«!rifl- 
b>iqae  do  TUru^uay  URe'commi«.Mti''n  de  consul  géni'rai  a  Paiii,  'il^' 
i:»r»»in  qu'il  n'a  patobleitu'  Vtxàjaatar  du  gourerornieot  «lu  ïoi<^  q*. 
dès  lorï,  il  n'est  pas  fondé  i  préletdre  aux  prérogatives  et  inxnUnitêt  i|iii 
pestent  appartenir  aux  cônsuh;  —  Considérant  que  rappelaotgeiuitît 
pas  qu'il  soit  domicilie  en  France;  — En  ceqni  teacbetàaaiswlMaiM: 
—  Adoptant  les  motif*  des  premiers  juges,  confirme,  etc.  ' 
Du  i5  août  184â.-C.  de  Paris,  S*  cb.-M.  Agter,  pr.  : 

(2)  (Min.pob.  C.  Dania.)—  Le  TiiBuifAL;  —  Vu  fut.  80  de  la  M 
du  37  vent,  an  8,  qui  attribue  au  tribunal  de  cassation ,  section  des  r*- 
qoètes,  la  connaissance  de  la  dénonciation,  et,  s'il  y  a  lieu,  l'anDuItlioa 
dei  MMt  per  Imii««1s  \m*  ^^f/u  aursiMl  «i«4d#  iNri  pçorpiri)  —  *^ 
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•oût  W^i-3,9 «ai-  i8l9-  V.  MM.  de  Çierq  .et,  Valjal ,  p.  lO).— 
teaacJ«s.£lonUl«'agii  sont  coosidérés  comme  lails  par  Ip  gou- 
terBenaeDi  étranger  el  reulreul  par  cpnséquenl  dans  la  catégorie 
des  actes  politiques  qui  se  traitent  de  gouvernemeplS  gouver- 
■em^L_(V.  à  cet  éR;ird,  v»  Droit  civil,  n"  295).  —  La  lettre 
tii^pléf^ejle  du  19  ûoréal  an  8  précitée  est  conçue  dans  ce 
•*?8i,(J'-  JÎÎ^rlin  (Hép,,  v  Consuls  étrangers  ,  n"  3)  adqple  cette 
ep^jflijg  -J-;  Les  juges  (ianç,ais  seraient  aussi  incompéCenls,  s'il 
l'^^f#aJ|^  d'une  coiivenli9n  passée  entre  un  consul  étranger  et 
ia^fdiavç^ls  ayant  pour  obiei  le  partage  des  droits  de  chancellerie 
(Bon|$i^  ,  iO  mai  1829,  aff,  Ducgl,  n"  SS-Î"). 

■^I^j^e  lettre  minIjlérieMç  du  7  vend,  an  13  déride  que  les 
t(yi^il[^3!^nf  .exe^pipts  des  t.axts  IqcaUt,  des  logements  niilitaires, 
Oe,liOVj^»,^«,^  <3<"''"'bul(on»  directts,  tant  personnelles  qbe  i»ol?i;^ 
ll^e^ijj  ^/ ç^i^i)s  qu'ils  ne  soient  ciloyens  du  pays  on  qu-ilS  he  ' 
açHUggqql,çjrqpf  léiaires  ou  possesseurs  de  biens  immeubles,  pu 
flïs'¥/9ft®fnW'(ff'*fiftH''flff""*'''^'^'  *^'^"*  ''^'^'~""'  •  *"'  n'est  qiie  la 

«W'*W«iWi48i/W¥f?.  i«^"'!='!'°»*"  '"";^»l*"f  "*  P'"' 

PlJ<>?*%B»lHifil?Rl5|b  W'7?  ^'"'^'<'-  Le  conseil^  Éla  améme 

rei£mpllpn.(W)l.af;i)S,,nous  occupons  doit  avoir  lieu  alors  mema| 
Vlthif^m^^f?^  fiP  France  des  actes  de  çoinmerqe.  '  I  ^,, 
sflrf9l'W\f<f?ftinr'^i'i**'*'  *  étendre  l'exception  de  taxes  au  deia' 
ifti^TOgg^^iafg^  (Jaiis  la  lettre  miiiistéi)e1le  que  nous  venons 
'!feiftMr6[rJB^9BÎ*^''*^'^"*  leconnatlre  avec  le  même  document 
(U»lMjMn»UW)èlr9Pgers  sont  soiiini-  au\  taxes  comprises  sous 
la.,iénqiDû)aktioQ,  d^' contributions  imlirecies.  Ces  imtiùls  por- 

t*H»lllMO  laqngwnwU^ida  tcibuoal  dei  fM.l-.  «tuqqittf  lèœe  arrwlJSSJ^îUlti 
(*llMf*'>4Hei  Wt<'^tB4«  i"  (tirm  »n  M"»»  cno<)ai)\né.<e,sif#r,  pai))»,^ 
~'"    pj^i^|jj|i|)a  Mi'PuW'il"B,li^<)ricniiç  ,  a  restituer,  iuçt^tliiif  9'.*'  f'"s 

,  au,»iwif  i!r.iilp,,Ligurifii ,  les  objeU  nifnliannés  jii  verbal  d'aiw- 
ili|e  de  paîi  du  cib(|iiieme  arronJi-senipnl  ié  ATarséillé,  duH'^'tlrtr'' 

/prfttdm, >(  il  cAiriîautné  \fi\l  sieur  l)am»  »iix  '(tépeii*'«t  »« 
rfaJU'è'tSftctaW-aii ■juçtiBoit ,  i)ori«k8fanl  -la-4éc»Mahi)H  donné» tlwdot 
Mti*(HlMMal<|dclpàix-par't«4il<»faut  ûuinto  pergoant ,  qi'il«ia>t'M:i 

tfft$H^dii\àitv\ç\T^  rié«t>ii|  Mi^^'r^v'iaHfi,Ligucirn^.,,.4V»ç  l'apr 


ÀmÂ 


txtijuAâùQà. 


&&€..-., ,_.  ^,-  ,   .  ,.       ,     , 

'nl;AÏÈÎreprl  àlU'démantlê  judiciaii-e  fônnéfe  pM-sridnellMiMA  c»>Wre 
ltt',*Vic»'lc»D«ur,  et  qtf*Vbbj«»il*  là  if«titande  ettMait  iH  borirtfe  (hita 
IMii^tAM(<>if(i>'  tri4»fliial'd(i>:pld''i^i44t«'*0)ugflmen4i4)i;1ribunAl  dliipait 
l|DOtineaMiintrineal  «a  exutt  de-ippuToirt.Unt  eo^tfl'rMtAur  l'iadéimn^ 
imt  wDtveUfl  ,44s  4>allQ«s,:aDe  v,iq)a^M>n  <lcA.trait4#  yel  <^e  ^fmi«  au 
Wcffir^i()f».Wiiopi<*;.  r-n  A>i<'-l>''<»fl,««!->s, objets  fiai?'is.|«rj,«i^i(:"ri?*? 
firjUo.far  'te  Mibal  du  igga.çlp^.patv  ,4n  cio.quiémei  arrondissement  dé 
BarseilTe  ;  da  1''  iterm.  an  1,  et  Iransporlés'lis  mèinelour  â  lachincpl- 
Ittie  du  consulat  ligurien ,  ont  été  saisis  do  la  réquisition  des  huni^fres 
»Wjftl^^c^V(fiTKè«he-,  éoitMH'^àhmh  .^^«lîr  ila  pi^u^d'flliQélil 
^MMHiri^nr'liftermuMIliSnfiei)  f  ibitt  U' p«uraui)«,  appailptaql  «ilina/- 
iJlmaHigkirtei^iInpude^a  ia-^ooiétéviAiATe;  !^Qa<ite;iet(Vi  iiiol  i-Tj\ 
l)dtol!»repiK;'iD  S^tOJ  C.^w^..t<»<l^yUl^^ii^imfh'V'  ff•tf(mn^i^^^P^■ 

turpil  U  commorrf  îi  Slriiilinnr;^   fomprii  sur.lcs  conlràlesde  lagaiiL) 
-ta|iolM|«kloMvak(9or8;da!?ri  {ormatioB;,  il'seiprévalut  ite«a  4««litA(i'6- 
<MJ^mili;«V»  Ikirerélianober.  Le  Gonteil  de  reccosrmenl  elle  jurf 
'4«itMAMi "rajetiKBt  ta.  demande.  -~  Depuis',  H.  Uummtl  fut  ooiugié 
lÇotiA4ar.i6r  iiriHiTièrt>  à  «ilralibflDrgc  et,.ke.6,jaqv.itiâ2,.  uwutdun- 
lifneiOroyai^  «ajoiiriutmt  autorités  iranoaisn  de  l0  reconnaître  e»  cette 
\|utihli«ttW£(»^joart»sc»<'(t«'taus  lea  p'tivMgbs ,  franchisf^  rt  pféi'mi- 
ktnoHifai^  MiUjalAcitéaL  »  —  L«'2  Avril-  l»3i,  M.  Hummei  reçut  un 
ht1«'Uc!>i|tai(^n  mais  ibtifnl  pouvoir  se  dispenser  de  taire  le  service. — 
^}*i'jf»W  la-fait  >de.t'antile  conseil  de  discipline,  il  donna  à  ce  tribunal 
Ut  canniiMahte  oQicielle  de  sa  qualité ,  ea  lui  faisant  signirier,  en   la 
p(i>onn«idoioD  wrri'tairB,  une  copie  des  lettres-patentes  à  lui  octroyées 
|wriainijailQba«Broise,aiisi  que  de  l'ordonnance  i^xequatur  qui  en  avait 
*^  liiniile^  ll/necnufiirut  pas  devant  le  conseil.  —  Le  9  avril,  juge- 
"(OlpaT.^i'faat,  qui  condamne  M.  Hummei  à  deux  fois  vingt-quatre 
keuces  dc'piicsK,  eu  ces  termes  :  —  «Le  coDseil ,  après  avoir  entendu  la 
Itclure  faite  par  le  secrétaire,  du  rapport  du  2  avril  1833,  et  de  l'acte 
iv;  It  prévenu  a  fait  signilieraui  président  et  juges  du  conseil  de  disci- 
pline ,  et  ce  .  en  la  personne  de  son  secr(^lairc ,  suivant  e&pinil  du  7  avril 
courant; — AllenJu  qu'il  résulte  du  rapport  du  2  avril  courant,  que  le 
■lent  Hummei  a  refuse  pour  la  seconde  fois  son  service  de  sûreté  publi- 
que, pour  lequel  il  avait  été  régulièrement  commandé,  ce  qui  emporte  la 
peine  prononcée  par  les  art.  88  el  89  de  la  loi  du  22  mars  1831  ;  — 
Altrnda  que,  par  jugement  du  conseil  de  révision  du  canton  sud  de  la 
Tille  de  Strasbourg,  en  date  du  t^  octobre  dernier,  ja  tieur  llnmmel  » 

TODE  XU. 


tenl,.eii  efTet,  sur  les  objets  qui  y  sont  soumis  et  qu'elles  .attei- 
gnent,  abSlracliou  f.vile  (les  personnes. —  V.  L.  2-2  août '^791, 

tu.  1,  art.   1,61^"  fmpôlsinil.  , 

40.  Lamémè  letlrepiini-lcriplle  reconnajtque  les  consuls  S()i)t 
exempts  du   service  de  la  garde  nailonafe  cl  ;lii  jury  (V,  ces 
mots).— lia  été  rtérblé,  ilans  ce  sens,  que  l'étranger,  qiii,  aufq^ 
risié  à  établir  son  domicile  en  France  ,  a  eli''  depiil-.  Insesli  de  ia 
qualité  di;  con?ul  de    la   nalioti  à  Kiquene  il  a|i|i;irtierit ,   qualité 
reconnue  par  l'ordonnance  d'cjcf(jiJa/ur  du  gduvernrmenl  fian- 
çai.*, est  en  droit  de  se  faire  exempter  du  service  de  là  taidc  n^i' 
tionale,  cl  que  je  couî^eliile  discipline  devant  lequel  il  a  exdipé 
de  sa  qualUé ,  n'a  pu  itroiioncer  contre  lui   aucune  peine  poljr 
service com mandé depiii?  l'ordonnance  d'cr^'/uadir,  et  cclaeiicora 
bien  qu'à  raison  de  sa  qualité   de   consul  ,  le  prévenu  né  s'é'r^V 
ràit  pa5  pourvu  devant   le  coilseSI  de  révision  (Cass.,   2,1  '^oiUL 
1832)  (1).— Ce  n'est  qu'en  pepiériétr^ntdrunè  manière  IriliiJi^ 
des  devoirs  qui  sont  imposes  à  uii'cohSul.'ét  rie  ta'deîUniitlo^''(Pé' 
la'garde  nationale  en  ca>  iio  guer'i'ebti'  adirés  (;lrc'o,rtB,lâiii,W^  di?i 
fl'ciles;  qy'on  arrive  forcement  a  là'  sW6tloH'titJoiptfcé~jiâ'f"la",c'o'ii}"* 
di{/'léas's'ali->n,  —  La  mémo  exempti^n'l^  élé'^,gàl^iiiént 'd'éclatée 
ai()ti\tcablé  i  un  consul  étranger ,  bien' qn'il  'eûi  Mé  et  qu'art  Mt 


me\i;t  Cit'6*f'éïi'fr^riljals ]  èi'àlo't^  m'éme  ipie  l'ordoimanc'é"^ei()'' 
iMùr:^\i'i-':ï rfeè;ï'Fâr4Ça'(s'(^a\lVyft  déclare  soumis  au^' rlft'fj^is 
.•;,.-'jl',ti,' .rf 'aji,'«lUiù'..il>(.  ■^lUiL.V^iJi^r.t,  qy,  ^p  douent  s'euienA'A 

de  nos  li-ibùnaUx  sotit  leÀus 

ini.li  <■  1  çi 


r6j 


'é^;  et''ditiliyitj'iilèj , 'I^Jtti'^'^jildns 
[H?srcbàrgVs  doVit  les  membres  c 


q'tfe!  dt?s- 

eux-iiié,u)es  fCrim.  cass.,,26  avr,  .1 834)  (îl.         ,  •';",;''"  '  '  ''' 

é)^  B)fliJ^fM^l/^»£;^,ço^llry>^?,d|lf<îr»ic^pf(i^,^çf^,,<!^[^lue,,^f'^l^fl|,Pl»;p,l, 

aiit 

(tioAWill(J(fù1i^on*î«^(i'â*lrôà'JéMle'i»r';'-i^i«tlilKiW'qu/^léie<h^  ds 
^tk^M^tnmm^iiaCtStM^lKMalbipItarioonianr^tAéb  cmilirsi^N»  leilMr 
Htaïaïf!}  ^astiiiàliéin  deii»4'acM|iqu'«liia<fa)tJagai&Hrat  loiwctiid»  i\itx- 
ptiim  ipw  !  «f  BloiL-M:  dfaMi>|B,!7i  #wi(  (»nr^«st,^,sM*î«l3té,4!^  ..8Ur.^«uelil 
eUtîP^^fojidenSWi 

j'iqn( 

DàTO  •  aurai    ^uii^jU^  ^\\.  ■  Lfuiriio   iixiMiiifXi,  ^^u'   '  '^'    J'iviii».   "   —    i  uu  i  t  yi   uq 

aVHblKtort, 'pW  VWlaiftli' t^i' pHnctptéiUè'idtott  de!>fe*n<;' tt- ïiBs^ 
â^ieâaiUldM'inl<Wd#ilae|»i42Qi)U4  1«bv.'^m-'N16ad<,"  avocat  gé- 
MfMl,ua46tfHi|  ^ae4«»boasutsiaeriw»eirt^siAesiaiAiiMaiinih)iinilé5  que 
te»'>»>b4a»dBUrs3jm»,Min«-Bp!il, floo-rtfsiBplw  «^nlsicoKHoerciaui 
S8HniJB.oïpv«iiP»«iUWi»ctf^n*'.l»  JnMte'iVjd*'  WR?  «"'  ili.exercent 
If^s  fopçtipu}  ;.  que ,  ^pç t^  au  scrvioe  déi  la  g^^rdy,  paiiojialç, ,  jls  04  pen- 
vedl.pas  réclamer  I  exerijplioii  dés  ainbassadcurs  ;  qu'ainsi^  tont^eb  con- 
Vénâ'nt  i^y  lihcipacrtï',  s'fVIle  èilsiaU,  poui'l-iit  ^tf'è  proÈnnfcée  en  loul 
ititt'IdfcinéiWsk fkli^'ëhiiiktTti  tè)«léel«inS ' Pèspéci'v'atlendii' qu'ell» 
lPWftlWP^àlit'^KK<niC4|>yt»4él)b,>eA'cli'.  dtt«OD«j>.'  -~ 
,>.  iLa^cMitl'',  friiiAUekiii  ^,i>i  te  tien  Hommtl  aï 'été  autorisé  par  or- 
^Sfm^Bt6j0a'i<n  ,-^t)HMi9  sm  doitijcile  en  ftrano*;^  e|'Si,j  à  raison  de 
xelteKifC/aP^lf^pe-ctl^e  l'ét^lis^f>P)Wt  de  coipmerce  ^ju'àl  exploite  à  Slras- 
^mifg^,  il,  a,.pu  être,  i^crils  sur  Us,c9i)irAle8  dusexvlce  ordinaire  de  la 
girdc, naliooalç  dej.'la,  mémo  ville,  et  par  suite  àssiijetli  au  service,  en 
éonfotmjié  dé  lVi.'tl''a«JS  IM  du  22  mars  1851,  il  a  justifié  avoir  été 
iiqv4«ti  p^lérieuremenldes  fonctions  de  consul  de  fa  majesté  le  rot  de 
Bavière,  et  avoi^  été  re^u  en  cette  qualité  par  un  txequafw  de  sa  majesté 
leiE^irdes  Français;  qu  il  a  ef cipé  de  cette  qualité  devant  le  conseil  de 
4i^<iiplinef-7<Al4éndu<qBe  la  liber'b  des  consuls  ,  accrédités  pan  les  puis- 
^RAM' Étrangères  et  adpilE  par  une  ordonnance  royale  A'exequatur,  ont 
besoin  ,1^  pour  exercer  leurs  fonctions  dont  il  est  enjoint  par  lailile  ordon- 
iMwice  aux  autorités  administratives  et  judiciaires  de  les  faire  jouir,  avec 
les  :privilégea,  franchises  et  prééminences  7  attacbés ,  les  autorise  i 
s'exempter  du  service  de  la  gnrde  nationale  ;  qu'en  décidant  le  contraire, 
le  conseil  ie  disciplice  de  Strasbourg  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  11  de  la  loi  du  22  mars  et  commis  un  excès  de  pouvoir  ;  —  Casse. 
Ou  2S>oût  1832.-C.  C.,cb.crim.-MM.  de  Bastard,pr.-hambert,  rap.- 
Nicod,  av.  gén.,  c.  conir.- Dallez,  av.    . 

Nota.  Le  même  jour,  autre  arrêt  semblable  sur  le  pourvoi  do  même 
sieur  Hummel.-M.  Dalloi,  av. 

(2)  Etpice:  —  (Rou.sselin  C.  min.  pub.)  —  Rousselin-Cavey,  Fran- 
çais, consul  de  Sardaigne  à  Rouen,  s'est  pourvu  en  cassation  de  trois 
jugements  du  conseil  de  discipline,  pour  violation  de  l'art.  28,  n"  2,  ds 
la  lui  du  22  mars  1851,  en  ce  que,  malgré  sa  qualité  de  consul  d'une 
puissance  étrangère,  ils  l'ont  déclare  seuniis  au  service  de  la  garde  na- 
tionale. Son  avocat  invoquait  d'abord  le  précédent  arrêt  de  la  cour  rends 
sur  sa  plaidoirie  en  faveur  de  M.  Hummei. 

On  ne  saurait  rien  induire,  disait-il,  de  ce  que  M.  Hummei  était 
étranger  d'origine,  et  avait  éié  admis  seulement  à  la  jouissance  des  droit; 
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»otorlsée  dâns  certains  eas,  comme  mesure  préventive  à  l'égard 
tlés  étrangers,  est  applicable  aux  consuls  débiteurs  envers  des 
Français?  Pour  l'affirmative,  MM.  Merlin  (Rép.,  vÉlrang.^S  2) 
et  Fœlix  (Dr.  intern.  privé,  p.  277)  font  remarquer  que  lame- 
ànre  dont  II  s'agit  est  autorisée  à  l'égard  des  étrangers  en  géné- 
ral et  qu'aucune  exception  n'ayant  été  faite  en  principe  à  une 
telle  règle,  on  ne  saurait  y  soustraire  les  consuls  étrangers,  qui, 
an  surplus,  suivant  ce  qui  a  eié  déjà  dit ,  ne  jouissent  pas  da 
privilège  de  l'exterritorialité.  —  Mais  on  appuie  l'opinion  con- 
traire sur  les  traités  et  sur  les  usages  internationaux.  La  France 
et  l'Espagne  ont  conclu,  le  15  mars  1769,  une  convention  dont 
Wrl.  2  porte  que  les  consuls  ne  peuvent  être  arrêtés  ni  refenns 
*n  prison,  excepté  le  cas  de  crime  atroce  et  celui  où  ils  seraient 
négociants,  l'immunité  qui  les  protège  devant  s'étendre  seulement 
aux  dettes  et  aux  autres  causes  civiles  qui  n'impliquent  pas 
ibrime  ou  qui  ne  proviennent  pas  d'une  cause  commerciale.— 
Bes  traités  semblables  ont  été  conclus  entre  la  France  et  un  grand 
«ombre  d'autres  nations,  et,  dans  les  conventions  qui  ne  prévolent 
pas  spécialement  l'hyiioltiè»(',  il  est  dit  que  les  consuls  des  par- 
ties contractantes  seront  traits  sor  le  pied  de  la  nation  la  plus 
favorisée, —  Les  raisons  qu'on  invoqae  dans  ce  dernier  système, 
llBraissenl  l'argament  le  pins  favorable  à  l'opinion  contraire.  En 
4ffet,  si  l'exception  qui  nous  occupe  était  de  droit  pour  les  con- 
duis étrangers,  Il  serait  an  moins  singulier  de  voir  tons  les  goa- 
te^aernents  la  stipuler  avec  soin  à  l'égard  de  leurs  agents  consd- 
Mres. — En  conséquence,  nous  pensons,  avec  MM.  Goujet  et 
ilerger  (n*  38),  que  hors  les  cas  d'un  traité  qui  exempte  formel- 
lement les  consuls  de  la  contrainte  par  corps  préventive  on  d'une 
leonventlon  qui  les  assimile  à  ceux  des  nations  les  plus  favorisées, 


Sn'iifi  en  France ,  tandis  q«e  M.  Boasselio-C«v«T  est  Francs. — B'oin 
l^t  >  eo  tOet ,  l'élraDger  admis  k  Uioaissaoee  dM  droit*  ct«ii<  ta  France 
est  «xiiresiéaieQt  asùnili  au  citoyen  fraojaia  d'origine ,  soua  le  rapport 
%  .U  garde  nationale  ,  par  l'art.  15  de  1»  loi  da  32  mari  1831  ;  il  est 
aôuiAis  aa  mènie  service.  —  D'antre  part,  c'est  oniquemeDi  à  la  qoaliM 
de  consul  d'une  pnisiance  étrangère  que  la  loi  et  la  cour,  d'aprts  elle , 
QDl  ailribaé  l'exemption  du  service  de  la  garde  nationale. 
::  Userait  iantilo  ausii  d'objactor  qoe  l'ordonnança  d'«any— iMr acordd» 
4t«  consul ,  porlc  celle  réserve  qu''il  ne  pourra  èlre  dispensé  d'aaoancs  dM 
iCltaiges  royales  ou  municipales;  car  celle  ordonaanci  veut  aussi  que  le 


iianco  i'exequatur  laisse  le  consul  dans  les  règles  postes  par  la  loi  sar  la 
.garde  nationale  ;  et,  dès  que  les  règles  exemptenl  du  service  l«  magietrat 
«jrant  droit  de  requérir  la  force  publique,  il  est  intposiiUe  de  eonlester  le 
bénéfice  de  cette  exemption  aux  consuls  qui  ont  incoDtettablenMnl  os 
jire>t)dana  l'exercice  duquel,  non  plus  que  dans  tonte*  leprs  antres  fonc- 
tions, qui  le  plus  ordioairement  sont  d'urgcDco,  penonn*  aa  peut  Im 
Ifpiplaccr. —  Atrèl  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 
-,  La  cocr;  —  Vu  l'avis  du  conseil  d'Ëlat,  approuva  par  le  ckef  de 
TÉtat  le  20  nov.  1806,  et  les  art.  19  et  it  de  rordoonanco  du  S9  nor. 
48ÔÔ,  déclaratifs  du  droit  de  réciproiité  relaliveiiient  anx  attributions  de 
jpolico  cl  de  juridiction  inhérentes  à  l'olUee  des  coasuls  oatioBaax  et 
jttraiigers  ;  —  Vu  aussi  l'art.  38,  n"  â,  de  la  loi  dn  sa  mars  1831,  wr  le 
4içrvico  de  la  garde  nationale,  portant  exemption  an  Imbut  des awmbcts 
;^es  cours  et  tribunaux  ;  —  Attendu  que  les  consuls  des  paissancet  <tnn- 
g^Tti  ,  légalement  accrédités  dans  les  ports  de  France,  ont  ub  droit  de 
'noiice  et  de  juridiction  à  l'égard  des  personnes  appartenant  h  la  nation 
'«ont  ils  sont  les  délégués  ;  que  l'exercice  de  ces  fonctions  ev  altaehé  k 
la  personne  de  ces  consuls,  et  ne  souffre  ni  délai,  ni  empêchement  ;  que, 
4ès  lors,  il  emporte  exemption  du  service  ordioairtetMliMrdinaiMde 
.% garde  nationale; 

Attendu  que  les  régies  du  droit  des  gens,  qui  donnent  lieiaa  ib«itde 
féciproçilé,  s«nt  admises  par  le  droit  public  de  la  France,  et  notamment 

rr  les  avis  du  conseil  d'État  et  ordonnances  précités,  et  que,  éi»  lors , 
y  a  lien  d'assimiler  les  consuls  des  puissances  itrangtres  aux  membres 
'dé  nos  cours  et  tribunaux;  que  la  qualité  de  citoyen  français,  dont  le 
consul  général  de  Sardaigne ,  dans  l'espèce  ,  est  investi ,  n'optre  pas  dé- 
rogation à  CCS  régies ,  attendu  que  l'exemption  doatil  s'agit  eitaeberdé* 
ik  la  fonction,  et  n'est  pas  un  privilège  pour  la  persaane;  - 
j,  Que  les  réserves  exprimées  dans  l'ordonnance  d'fOTfaolur  cantre  le 
À^'ir  Kousselin-Cavey,  ne  sont  pas  exclusives  de  cette  exeaiptiOB  )  qn'an 
j;|rel,  les  cbarges  royales  et  municipales ,  ou  autres  services  dont  Us  oi- 
teyeus  français  sont  tenus  et  dont  il  est  parlé  dans  cette  ordonnance,  sont 
Celtes  dont  les  membres  de  nos  cours  et  tribunaux  restent  eux-mêmes 
grevés ,  indépendamment  du  service  do  la  garde  latiosale  ,  dent  la  loi 
organique  les  dispense;  —  Qu'il  en  est  de  même  dts-CwatiainlM  an> 
BueUe*  ledit  coa»al  général  pourrait  étreexpoii^uaj*»  ntttmi»ÉM 


Ils  devront  3t  cet  égard  élre  eonsitférés  comme  «tes  étniigmfN 
dinalres.  — A  plus  forte  raison  déciderons-nous,  avec  |ra  nlnJ 
auteurs,  que  les  consuls  étrangers  qui  font  le  commercé  en  thrançf 
sont  contraignables  par  corps  en  qualité  de  commerçants.  C'est  m 
que  porte,  au  surplus,  le  traltéde  1709  entre  laFranceetrBspagn£ 

49.  Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  les  consuls  né  sqdI  pas'dâ 
agents  diplomatiques  et  ne  Jouissent  pas  des  privilèges  qui  anpi(? 
tiennent  à  ceux-ci  j  par  suite,  iisne  sont  pas  affrancbij  d^  iqi  con- 
trainte par  corps ,  à  laquelle  les  soumet  la  nature  de^'eiigu^l 
ments  qu'Us  ont  contractés  (Taris,  S8  avril  ISi'f^  (t]<r^ 
Alors  surtout  que  le  consul  n'a  pas  encore  reçu  l'exequa(nii;% 
gouvernement  près  duquel  11  est  accrédité  (Paris ,  25  apAt  ti4i 
aff.  Carller,  V.  n»  37).  —  A  plus  forte  raison,  les  agent?  del 
consuls  ne  pourraient-ils  prétendre  à  aucune  immunité  Jst^lout 
dans  le  cas  où  Us  ae  seraient  rendus  coupables  d'un  délit ,  cei^ , 
par  exemple,  d'usurpation  dçs  fonctions  de  courtier  (Alï.f 
août  1820,  aff.  Hagllone,  V.  n*  35-1°).  —  Toiitefdis  11  t'a 
]ugé,  en  sens  contraire,  que  les  consuls  étrangers  89)ii  ^ 
agents  dlplom^Uques;  qu'ils  Jouissent,  par  suite,  méineilçil 
passage  en  France,  des  privilèges  attachés  k  cette  gqalU^Je 
notamment  de  celui  d'inviolabilité  de  leur  personne  dans  It  à 
où  ils  se  trouveraient  poursuivis  pour  dettes  commerciale^  (trili. 
civ.  de  la  Seine,  1**  déc.  1840)  (1}. — V.  en  ce  BeQSlM.jit 
Clercq  et  Vailat ,  p.  10.  .     .       •   tt,  .^ 

AS.  Quoique,  en  général, un  consul  ne  puisse  6trë  triiiffit.^ 
Tant  le  tribunal  de  sa  résidence  par  un  Français,  etqvnli^ 
Dxleux  que  celui-ci  s'adresse  aux  tribunaux  de  France -,ée;tt^ 
dant ,  si  l'obligation  du  consul  est  de  telle  nature  que,  dans 
tentlon  des  contractants,  elle  ait  dû  être  exécutée  datas  lalocj 

qnatité ,  aais  k  raison  d'engagemenit  commeroianx  aaxqueia  il  stnit  ft 
lentaiTsmont  participé,  comme  personne  privé»;  que  la  défias» kiiii*- 
limée  d'exercer  aucun  acte  de  juridiction  n«  s'appliqne  qn'anx  Frasçai», 
et  qu'il  reste ,  d'ailleurs ,  soumis  pour  sa  personne  et  pour  ses  kieis  1  il 
justice  du  pays  et  aux  droits  de  la  souveraineté  française;  qu'èstD ,  ct> 
réserves  et  défenses  oe  peuvent  être  nn  empêchement  ki'exeitice  p^ôi^ 
Bel  de  soR  droit  de  police  et  de  jaridiclloB; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  demaadeor  a iosllB*,  ftéintlatair, 
de  la  qualité  de  consul  général  de  S.  H.  le  roi  de  Sardidgsd,  dtlilitil 
revêtu  ;  qu'il  «n  a  excipé,  tant  devant  le  ceaseil  d«  receneeneiit  guet- 
tant le  jury  de  révision  de  Houeo ,  antérieuremeat  au  service  du  Itiiifa 
1833,  qui  fait  l'objet  du  jugement  attaqué  ;  que  sadite  qualité  a'am^ 
déniée  ;  que ,  dès  lorl ,  il  en  résnlle  une  question  le  droit  qui  est  pit''^ 
sort  de  la  cour;  —  Que  l'exception  est  peremptoire  et  peut  Itrtiiirra^ 
en  tout  état  de  can$e;  d'où  il  soit,  qu'en  eoedanmant  le  demaadèW'i 
qnaRtnte-hnit  heure*  de  prison ,  penvie  réito*  do  servieeda  ll«arii% 
^gement  altaqvé  a  (aossenenl  ap|iliq«é'le*  art.  M>386y  61;  SS'StttUt 
iatoidn  SSniars  1831,  transcrits  dansceiogement,  a certaiinaettA 
de  pouvoir  et  violé  l'art.  98,  n"  3,  de  la  même  loi ,  eoeemUeleetiglV 
du  droit  international  ;  —  Par  ces  motifs ,  ciisse  sans  renvoi.        .    , 

Du  S6avr.  1834. -C.  C.,cb.  crim.-MU.  deBasIard,pr.-I«àmIi<ri,r>p< 

(1)  C  Bennana-DelM  C.  BeoUé  H  Filoag. )'-U  cosa:  tt  Sftorqtf 
touche  l'appel  principaj  :  —  Considérant  qa'Hemano-Deloiig.  tlM-t^l^ 
seulement  nommé  liquidateur,  inais  qu'il  a  été  chargé  dn.g^iéffMll^ 
oislrer  rétablissement  sous  sa  responsabilité  persqBoeVe;q(|iiawitÀ 
cette  double  mission  et  a  fait  des  actes  de  gestion  i . — En  c«  qia  téaw 
Pappelincident  de BoolléetFilon;— Considérant  que,  quand  DM(mg]«sii(' 
fierait  de  sa  «ualité  de  consul,  celte  qualité  le  loi  doaaeiait  pas  lé  9it^ 
tére  d'agent  diplomatique,  et  qu'il  oe  joairail  pas  de»  iaunoaitéaawoiMi 
k  ce  titre;  qae  par  conséquent  Oeloag.puiteiresauniBklacailiMaliH' 
cerp^:  —  Par  ces  mol  if»-,  —  Statuant  fur  l'appe).  («ùncipal,  *>^  fW*V 
laliop  au  Qéaai ,  ordonna  que  la  seolARte  dont  est  appel  sortir)^  m  f  N 
et  entier  effet ;  — Statuant  sur  t'appeliacideali  infirme  ladite Ji^lM? 
en  ce  qu'elle  n'a  point  prononcé  la  contrainte  pai  corps; — j^e^flja^^ 

l)u  23  avril  1841.-C.  de  Paris,  3^  ch.-l)lM.  Simonneau,  pr. 

(1)  Beyiey  C.  Piedanea.)  —  Lbtriboral;' —  Attendu  qee  les  knM 
de  la  loi  du  15  vent,  an  S  sont  généraux,  et  qd'ilseonsacrent  rinvioUM- 
liié  des  agents  diplomatiques,  sans  distingner  qu'elle  est  la  qùkKHi  dte^ 
agents- et  la  dénomination  sOos  laqncll»  ils  sont  désifdée^  -^  Attééde  qW 
la  loi  ne  distingue  pas  «on  ^ne  antre  la  cks  oA  nis  sont  aetvéfitéi  é 
France  et  celai  oà  ils  kaTcreent  cepays  ponrse  rendre  dais  lejwys  a» 
près  de  gouvernement  duqael  ils  sont  accréditée; — Enceqaitoaâiel'ei'^ 
cutioB  provisoire  :  —  Attendu  qu'elle  est  fondée  slir  la  qualité  delà  K^ 
sonne  qui  la  réclame ,  et  que  cette  qualité  est  suffisamment  ét^epar» 
lettre  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  puisque  e'tStlasMieJ* 
lorité  qui  puisse  l'atleitter;  — Ordonne -la  ihiseealiberté'ilkiCBep^ 
M  rexétaifM  troriHiiH  d«  ]ttg«m«Bt,  ete:    '   '  ^' 
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krrancait  saisirait  valablemeotla  Jorldletloi  locale,  à  l'effet  d'ob- 
tenir un  titré  exécutoire  stirles lieux. — H.  Pardessus,  n'  1 04 1 ,  fait 
aussi  remarquer  que  comme  il  est  Juste  de  laisser  à  ceux  qui  vou- 
dralelit  poursuivre  le  consul  devant  les  tribunaux  français,  le  droit 
défaire  constater  l'objet  de  leurs  demandes,  Il  y  alleu  d'appliquer 
dins  tous  les  consulats  ce  qui  a  été  réglé  pour  les  consulats  des 
éclielles  du  Levant  et  des  c6les  de  Barbarie ,  par  l'art.  111  du 
hllre  1  de  l'ord.  du  S  mars  1781.  En  conséquence.  Je  chancelier 
ne  pourrait  se  dispenser  de  dresser  acte  des  protestations  ou  ré- 
quisitions qu'un  Français  voudrait  adresser  au  consul  pour  s'en 
servir  devanlles  tribunaux  français.  Eu  cas  de  refus,  le  particu- 
lier attrait  la  faculté  de  recourir  aux  officiers  miuislérlels  des  lieux. 
Du  .teste ,  des  traités  particuliers  peuvent  avoir  modifié  les 
yègies  qu*On  vient  de  rappeler  touchant  la  compétence.  C'est 
ïiosi  que,  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  la  Barbarie,  les 
b)nsUt8  étant  accrédités  par  des  lettres  ae  créance,  et  traités 
Sur  le  pied  de  ministres  publics.  Jouissent  de  prérogatives 
plus  étendues  en  quelques  points  que  celles  qui  sont  accordées  à 
(ïès  derolèi-s.  Cest  Ce  que  tait  remarquer  Uartens  (Précis  du  dr. 
des  gens  moderne,  liv.  4,  cb.  3,  $  148}.—  En  elTet,  l'art.  SO  de 
l'a  capitulation  de  1740  dispose  que,  dans  l'empire  ottoman,  les 
Consuls  ne  peuvent,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  être  mis  en 
llrison ,  ni  leur  maison  scellée.  L'art.  SI  les  déclare  exempts 
iTao  grand  nombre  de  droits  et  de  taxes  auxquels  Us  restent  sou- 
ims  dàni  les  pays  ^Europe.  Aux  termes  de  l'art.  Si ,  lorsqu'ils 
opl  des  difficultés  avec  les  consuls  ou  les  négociants  d'une  autre 
^alioti  chrétienne,  ils  peuvent,  au  consentement  des  parties,  W 
l^re  Juger  par  leurs  ambassadeurs  respectifs  résidant  à  Coa- 
JSUntlnople.  —  Ils  né  sont  cependant  pas  affranchis  de  la  juridic- 
4sn  ottomane,  à  la  diflërenca  des  ambassadeurs;  seulement,  lU 
sodtsbdMs  au  trlbdnaT  dti  sultan  (art.  16).  —  Les  traités  de 
1619  et  16B6  avec  les  Ëtats  de  Tunis  et  de  Maroc  invesUssenl 
lusslDDs  consuls  d'un  vrai  caractère  rcprésentatir.  Leur  demeure 
est  inviolable,  l'entrée  en  est  iolerdite  à  tout  oiBcier  public,  et  ils 
oui  I6  droit  d'y  arborer  extérieurement  le  drapeau  de  leur  nation. 
—  V.  M  4M  dit  à  cet  égard  M.  Borel  (de  l'Orig.  des  (oscl.  de 
tsasbls,  ch.  8at4). 

44.  Les-consals  sont  de  véritables  toncUonnaires  :  en  eonsé- 
^ènce,  Us  ne  peuvent  être  poursuivis  en  France  pour  des  faits 
ttMmls  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  qu'autant  que  le  conseil 
d'État  ea  &  donné  l'autorisation  (  Conf.  lettres  miq.  des  aff. 
èlraog.y  Id  ilor.  an  7;  cous.  d'Él.  18  nov.  1818»  il.  Bérard, 
np.,  aff.  Wolff).  —  Enfla ,  l'art.  99  de  la  consUt.  de  1848  qui 
dispose  que  rassemblée  nationale  et  la  président  de  la  Répv- 
fillque  pourront,  dans  tous  les  cas,  déférer  au  conseil  d'État 
feiaineo  des  actes  de  tout  fonctionnaire,  s'applique  atix  agents 
consulaires  CConf.  MM.  de  Clercq  etVallat,p.36).— V.  n°*ô6et43. 
L'outrage  fait  par  un  Français  à  un  consul  dans  l'exercice  ou 
l  taisoB  de  ses  tooctlons  eonstituefait  évidemment  le  délit  prévu 
arlës  art.  ^ii  à  233  c.  pén. — Hais  quel  serait  le  tribunal  com- 
ptent ppn^  en  Connaître  ?  —  II  est  certain  que  l'autorité  locale 
éurr^^  si  la  loi  le  permet,  réprimer  cette  infraction ,  pi^r  l'ap- 
'Gcàlloq  «^glpls  établies  ou  par,  mesure  administrative  ;  mais  al 
k  iusiico  locale  n'avait  pas  été  saisie,  la  délit  pourrait-il  être 
ftarsulvi  ea  France  où,  on  le  sait,  les  délita  oommis  à  l'étranger 
■a  deoDOBt  pas  lie»  à  des  ponraoltes  (V.  (ktmpét.  crim.,  n**  110 
^I37)î  L'affirmative  eet  soutenue  par  MM.  de  Glercq  et  Vallat, 
|.  M,  qui  font  valoir  cette  doublé  eonsidèratton,  qne  les  consuls 
i^d  trotiye'ralent  placés  en  dehors  du  droit  commun  établi  pour  tous 
m  fonctionnaires  français  çt  que  d'après  la  âcliqi^  de  rextecri- 
torlallté  en  vertu  de  laquelle  les  agents  consulaires  sont  censés 
Vayoïr/^as  quille  le  terriloire  de  la  nation  qu'ils  représentent; 
m  doit  çpasldérer  l'oolrage  comme  ayant  été  accompli  en  France, 

£i)s  çitéAtisdmme  l'ayefit  ainsi  JnfUi,  w  uiiX  de  la  conr  del'lle 
laBénnlon do  30.août.l848 quia «pUqué  les  «rU 333 «t 3S3 
*"  péa;,  à  m  François  coupable  d'outrages  envers  un  eouul  dans 
l^iércloe  de  ses  Ibnetlons. — Noos  n'admettroes  pas  cette  opt- 
nloD  :  pour  de  simples  délits,  la  Juridiction  locale,  est  suffisante  : 
ks  tribunaux  de  France  ne  pourraient  être  saisis  que  de  l'action 
(ivUe  e»  4pmin«4e4-iiitéréls. 

àt.  On  eoBsui  ou  agent  coimlaif*  p*iit.é(i«  iiéveqnA ,  mis 
•n  rstraite  on  en  ■  inaottvité  |>ar  Je  .«onvenement.  U.  48t  legitst' 
tabla  qu'on  &'«it  pas  reproduit  l'arrèt6  du  iO  prkir.  an  8,  lenbé 


en  désuétude,  ranarquent  H1I>  de  Gleref  et  VdUtv  p.  S8 ,  fpd 
portait  que  l'agent  rappelé  par  le  ministre  ne  pouvait  être  destU 
tué  que  sur  le  rapport  d'une  commission  devant  laquelle  il  étal^ 
admis  à  présenter  sa  JustiScation.  Cet  arrêté  était  aussi  applicable 
aux  agents  diplomatiques.  Do  reste,  Il  paraît  que  quand ,  par 
des  raisons  politiques ,  un  consul  est  mis  en  disitonibilttévonUit 
conserve  un  traitement  en  rapport  avec  son  grade  Jusqu'à  «0 
qu'on  l'ait  rétabli  dans  le  service  d'activité  (eod.»  p.  36). 

L'abandon  du  poste  sans  autorisation  est  assimilé  à  la  démiS' 
sion  (cire.  min.  étr.  6  niv.  an  S).  —  L'autorisation  est  donn^v 
aux  consuls  par  le  ministre  et  par  le  consul  aux  drogouin8..ef 
chanceliers  (ord.  30  août  1833,  art.  38). — Us  doivent  habiter  J^ 
siège  officiel.  U  ne  suffirait  pas  qu'ils  restassent  dans  l'arrondisf 
sèment  et  sur  un  point  plus  ou  moins  rapproché  :  an  nioisti;* 
seul  appartient  le  droit  d'auitorlser  une  résidence  hors  du  siég^ 
consulaire ,  si  l'intérêt  du  service  ou  des  considérations  partions 
Hères  lui  paralsseut  l'exiger.  MM.  de  Glercq  et  Vallat,  p.  ti%^ 
citent  une  cire,  du  10  mai  184B  qui  l'aurait  ainsi  décidé.         , 

{  8. ._  OMoJrs  •(  «ttrAMloM  d«t  coniiifi. 

40.  Dtvoirt  dn  coniufi.  —  ExtqtMtur.  >—  Corretpon.* 
dancet.  — L'ordonnance  de  la  marine  de  1681  défendait  (Ut.<9^ 
art.  10)  aux  consuls  et  auxdrogmaos,  sous  peine  de  révooatloi^ 
4Vmpfunter  aucune  somme  aux  Juifs,  Grecs,  Turss  on  Maures» 
li'art.  11  de  l'ord.  du  24  mai  1738  avait  confirmé  cette  dlspo^lp 
tion.  Enfin,  l'art..  31  de  l'ord.  du  3  mars  1781  reproduisait  j^s 
même  interdiction,  reconunandant  aux  consuls  de  n'emprunl^ 
aucune  somme  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie.  C'est  ' 
une  question  que  de  savoir  si  la  prohibition  existe  encore  aUJooi^ 
d'hiïi  et  si  elle  ooncene  les  consuls  Urancais  en  quelqoe  tW1% 
qu'ils  soient  établis? —  H.  Duvergier  (Coll.  des  lois,  SS,  p.  49iA 
se  prononce  pour  la  négative,  qu'il  fonde  sur  le  silence  gardé  i 
cet  égard  par  l'ord.  du  20  août  1833,  silence  qui  prouve  l'ini' 
tentioo  d'abroger  celle  prohibition ,  dit  M.  Duvergler,  car  l'os* 
donnance  a  bien  soin  de  renouveler  toutes  lae  prehibitioBs  qn'eiUi 
veut  maintenir.  Et  oela  nous  parait  fort  exaot  :  la  prohibWott 
des  dispositions  anciennes  à  eet  égard  ne  peut  être  regnfdée  ifM 
eomme  une  sorte  de  conseil  ou  de  règle  de  oondirHe  pour  ftes 
consuls.  —  Toutefois,  Il  est  enseigné,  par  MM.  Benosseknt 
(t.  3,  n"  1020)  et  Goojet  et  Merger  (n*  1S9)  qne  le  eonsiB 
qui  se  rend  l'obligé  des  étrangers  du  pays  oi  il  réside  cesse  d'étrn 
dans  les  conditions  d'indépendance  et  de  dignité  nécessaires  Jk 
l'exercice  de  ta  protection  eiQoaca  dont  U  est  tenu  envers  ses  iw 
tionaux|  qu'il  ae  plaoe  par  là  veiontalreaeat  sous  fcmptredelk 
Juridiction  étrangère  et  qn'U  est  dans  «oe  position  ausM  sobef*' 
donnée  qne  celui  qui  se  livrerait  au  coauneree. 

49.  Les  membres  du  corps  consulaire,  eonstils,  ebaneellart| 
drqgmans,  ne  peuvent  faire  le  commerce  (ord.  30  août  1859^ 
arU  34),  nis'inléresser  dans  las  armements  en  course  (arr.  t  pnén 
«0  llf  art.  121)»  ni  aeqvérlr  des  Usns  fonds  dane  les  par» 
deleur  résidence  sans  «Mourir  des  peines  dlseipllDBire»(édK 
de  1781,  lit.  S,  art.  9S;  iflsl.4  snai  1T»1),  »  aeeepter '«âMi 
autorisation  des  fonetiODS  étrangères  (c  elv.  IT)  :  tootMbI},"!! 
leur  est  permis  de  se  charger  de  la  gestion  d'un  consulat  étratf» 
ger,  lorsque,  par  événement,  le  titulaire  est  obligé  de  quitter  spll 
poste  ;  mais  ils  doivent  en  prévenir  le  ministre  des  affaires  élraw 
gèresCConf.  MM.  deClereqetValUit,p.M).>-Mlcnrostdé(eà« 
d'acheter  des  objets  provenant  de  la  vente  de  prisee(«rri  Spralr.  . 
an  lii  art.  133),  ou  de  naufrage  (ont.  W  «et.  lWS,«rt.  Tg)^-»  V 
Us  ne  peuvent  se  marier  san*  totorisatton  dn  mitifstre  (ord.  *$ 
mars  17^1,  Ut.  1,  art.  32;  arr.,  14  flor.  an  »;  ord.'  80  adtft 
1835,  art.  36).  —  Les  membres  eottsulalres  peuvent  M  (ail0 
aacuaer  de  la  tutelle  (c.  civ.  428). 

49.  Atti  termes  d'un  arrêté  du  ii  mes.  an  7)  les  oenaotofi 
généraux ,  consnist  vioe-conenls  et  les  agents  de  la  marine  dl 
du  commerce  des  naHons  étraagères  en  France,  eornmonlqtttonl 
directement  avee  les  auterilét  Judlel^itres  et  àdminlStralivtfl 
de  leur  arrondissement  respectif.  -^  Si ,  par  suite  de  leurs  rè'* 
laUons  avec  les  dites  aotoriiéa ,  Us  sont  dans  le  cas  de  reeodrlf. 
aux  divers  ministàres  de  la  nation.  Us  le  font  par  l'tntennédlali* 
deJ'MBbMtadeur  et  antres  «genls  dipiomaliqneeou  trien  ilS:  s'a^ 
dreesentdireetemeotwipùoislreienflilnsétrangàiesj— V.a>Mw 
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lequel  il  rtstdevtl'«l>W,i^'«^l  &vel:''(^uf^£)^'^À?r^^|}u1ss4^(ïç^~«7, 
soil  qu'fl  âlifeisSë'^' eB'  cas  de  guerre,  d'arborer    le  pavillQi|, 
français  ptfUf'fai're  resiiecter  la  maison  consulaire  par  les  bell(-", 
géraoUj  Sàil'yiu'il  S'agisse  (le  faire  quelques  démarches  cplle<;-, 
lives  tfanS'r'îniétftt  des  Datioflaut  (,V.  les  délails  donnés  par 
KM.'é«'C\eitr{ei  Vallat ,'  p.  11*  et  Sulv.).  —  Il  doil  faire  cpn- 
,naUV^è',  Wrfe^i'îl  en  fest  requis,  les  rapport?  des  aulnes  conlrées 
avec  la  <i;faric^,  iibsiisages,  notre  organisation,  les  cbangemants 
survenui,';êf€.  (V/iiçdl.ip.  169).  — té  premier  devoir  dçs  çpn- 
sulsesldê'Së'iéréer  uhe  boniie  position  personnelle,  de  se./çnpp- 
trerloujourt'iiii^iès  d'un  juste  esprit  de  conciliation  ,  ,ej.w.)Én, 
moigneriiVitWlabVemèrit  à  raatorllé  du  souverain  dwJAlf^-j 
duquel  il^  ^(>nt  étàblfs,  )à  déférence  et  te  respect  a,uxquekj^(]e^ 
droit  de  leilr''t>af't  ^  V'.  èod.,  p.  9.")).  —  C'est  par  Tefllre^e^ 
des  consuls  'qtief'ii^Wefce  principalement  le  droit  de  prolçctiofl 
quele  gëuiernèmetilddiiaux  t'rahçals,  même  lorsqu'ils  selrpH- 
vent  en  IpdysélHirtger.  Pour  que  cette  protection  soit  efficace,  ce  i|i-. 
cl  doivent  cbhtiafire  prorond<'^ftieiit les  lois  du  paysoïiils  sqn|e;B- 
voyéë.  Vi  Poù^'édàirer  au  besoin  leurs  nationaux  surl'éieflclue  plu^; 
oumolns-^rande  des  charges  ou  des  resirlclions  quipeaveivtpe,«er 
sur  eiK.'lescon^iiW,  disent  MM.  de  Clèrcq  et  V^ljat,  p.  5,i3,  dui- 
vent-étudiey-avëii^^Oin  et''connat(re  à'  tond  les  lois  particulières  de 
leur  résidence  relatives  aux  étrangers,  »  —  pepMis  que  1q  droit 
des  gerts  a  cbnsadré  le  princfpe  qu'il  est  facultatif  aux  hommes 
de  fortoer  dés  tetSiblisSèments  de  coninierce  fixes  ou  passagers, 
d'impdrter'ou'  tblf^oHerdèè  marcliandises  eii  paj's  éLraoger,  eo 
se  soUfaieHaAt'tttix  lois  douanières  et  antres  du  pays,  ce.^ev^r; 
des-consuls'deVietit  à  la  foïs  plus  ditûcile  et  plus  imp^rieyx,,  rjp  , 
Les  FraHçaiéfiiJburrâiWiiélrfe  soumis  4  des  exa£lioos,ia^rjfliflf|i 
d'une  sorte.'si  là  jjrtsénce  d'un bûmme  instruit,  considf!fjf,y||Cgf|^, 
dite  par  s'eii'|!6à'i''ernenienl  co(nme  l'est  un  coosul^  i^jf^j^^,^.; 
«on  aide,  /lllisi  Cette  protcciion  peut  tire  ulileponMegM[«njÇ|Hi,, 
des'tmi^lsrj'tjlc«ii''PexerCice  des  droits  d'aubaine  I6rsqu'ils|exis- 
tent  encofè-,;'pO'nr  les'dVoil's  de  dé'iracdon  et  de  traites  Xorainea 
en  vertu  desquels  Un  droit  de  sortie  est  prélevé  sur  les  bérilage^, 
pour  la  taxe  donaln'Iè'ré  Po  a^lre  que  le  (isc  peut  élal^Ilr,  pour  .ces 
droits,  en«riW,'ntt'rf'sait(Jlégu1serjSÇ|Us,,|^ 
permis'de  résfcftnc^'ett?  "  ;-    ,  \;:/  ^^  siid  )■■ 

En  général,  Mi  Cbpsols  dbivefti  examiher  le  mente  des  récla- 
mations sur  lesquelles bn  appelle  teuf  piglectioni  ce  u'ost  qufa« 
près  avoir  reconnu  que  la  justice  et Ténuilè  sont  en  leur  laveur 
qu'ils  doivent  oeMf  leur  appui  (V.  MM,  de  Clercq   et   VallJ^t, 
p.  SU).  Mais  celaVeconn'u^  |ls  mânc^uefaient  à  leur,  qi^^ipa.f^i|ft,, 
refusaient  leurapplil  aux  Françai^.'  ^  tl^.ne  doivent  i;as,  dirent  ; 
ces  auteurs,  hésiter  à  user  'de  ieiit  IpIlùeDCe  morale  et  nièiQeide; 
leur  pouvoir  coercitif  dan^  les  contrées  Pîk  là  loi  les  en  a  invas\|^, 
pour  combattre  des  écarts  nuisibles  aux  Intérêts  pp|iti,qpqg  ,;et 
commerciaux  de  leur  pays,  »  Ce  n'est  ïà,  aq  reste;,  que,  la,.jrai' 
commandation  faite  aux  agents  consulaires  pàf  l'iu^lriUÇtlon.^âr 
nérale  du  8  août  1 8 1 4. —  L'obéissance  est  dqe  sàps  dp^te  «u 'c^-> 
eul  par  les'  nationaux  :  c'est  ce  que  recommapdejit  les  provision^; 
du  cbe(  du  pouvoir  exécutif  aux  navigateurs  commeirçants  et,au- 
très;  mais  les  consuls  sont,  Il  fau\le  reconnaître, privés,  en  fait, 
de  tout  moyen  coercitif,  sauf  en  Levant  e(  en  Barbarie.  Les  C0D{i 


iul(  ne  peuventdouc  donner  des  ordres  aux  Dationaaz  ;^au8sl  l'o,> 
btissance  dont  on  parle  Ici  eal  plutôt  morale  que  de  droit  strict, 
et  il  est  du  devoir  des  Français  de  relever,  par  leur  déféreitca  «t 
leur  soumission,  le  caractère  des  consuls  plut&t  que  de  l'afTai» 
blir  par  une  résistance  capricieuse. — L'intervenUoD  des  consuls 
s'exerce  en  cas  d'expulsion  d'un  Français  par  mesure  de  police 
ou  autre.  Lorsqu'il  s'est  assuré  que  la  mesure  est  injuste  ou 
vexaloire,  il  doit  couvrir  le  Français  de  sa  protection  si  l'ezpul- 
■ion  est  contraire  au' texte  d'un  traité,  et,  en  tout  cas,  en  rendre 
compte  immédiatement  au  ministre  (V.  en  œ  seus  MM.  de  Clercq 
et  Valiat,  p.  S4S}.  a  cet  égard,  l'art.  7  de  ia  loi  du  3  déc.  1819 
pose  des  règles  qu'il  pourrait  invoquer  à  titre  de  réciprocité 
(V.  retteloi.D.  P.  49.4. 171).— C'est  dans  les  écbellesdo  Levant  et 
de  Barbarie  que  le  droit  de  protection  des  consuls  s'exerce  encore 
avec  le  plus  d'étendue,  quoique  le  mouvement  commercial  ait 
fait  cesser  les  droite  privatifs  dont  les  Français  Jouissaient  dans 
eet  contrées;  néanmoins,  les  consuls  y  conservent, à  l'égard  dee 
élabllssemenls  français,  un  droit  qui  leur  permet  d'expulser 
eena  des  Français  dont  ia  conduite  pourrait  troubler  las  rapports 


CONSULS.— S  3. 

•n  -ulq  !  2sb»nl6mob  ob  le*  noilssup  fil  le  llosBiu»  lup  ,lo«oo9»l-wqttt 
"-'"  ^  k|o||^«l9qt,eAtreil«n  patlonauxet  ces  paya  tdbJfltavVI'tetàitttii' 
Iréj^Ç^er  sur  la  natao»  ou  corps  de  Français  grouptodkH»«llq|kiK 
éçheU^^  l'enleur  du  (Ojasul,  les  fautes  d'un  seuKI — y^MuMitmt 
genssVi  aussi  MM.  de  Clercq  el  Vallat,  p.  855  â  sati^lusiiismca 
Il  suit  de  là  que  le  premier  devoir  de  tout  FrançaliiaMIdietWi 
pays  étranger. j6t  dese  mettre  bous  la  protedliort  ^eoiBuMfh; 
ni^|8,ppM):i:<îela:le  Français  doit  d'abord  prouMB  «nfcebiMlitlS 
nalionaUlâiiCe  ,qu>:a'opèr«  «owniunément  par  JaarefrriBnwWtldl^ 
d'uu  passe-poft,  ou,  àdéfaui,  pan  un  acte  de  naisaan^l^feaO 
litige,  d.e  Ubératioq  du  service,  etc.  (V.  MM.KdeniQecefni») 
Vjy|i)|»jp.^£i^a)^-^  C'est  même  un  devoir  pourUMUnaÉçals^iliVl 
q^JI  ^ft^imipaya  étranger,  de  faire  viser  soniiHM°*'P»ty 
l'agent  «insulaire  de  France,  afin  de  s'assurer  deta^wleAlDllU) 
A^iisi,, d'après  l'ordon^  du  U  fév.  1832,  l'absedeeoiw^alDlbtM 
papdant.plus  d'un  an  de  tout  titulaire  de  peosiett^iemMMrHl) 
cpfnme  résidence  à  l'étranger  et  emporte  suspeatlncidniïiittl) 
la.iouiâsanpede  la  pension.  Ceux-ci  doivent  donc^MdfleWWMIft 
agents  diplomatiques  ou  consulaires,  alla  d'obiettbellOlloMliRMP 
d^  r^&ider  (V.  à«el<«ard,  v°  Pension  et  MM.de  CMM^  WVMM|<I 
p.^JâJ^ -rr^Ùrégultede  l'art.  83  de  l'édit  de  iaiatmmp^tmiH» 
Français  qujipourécbapperà  l'autorité  consolatrBftltaMIVfKNItf' 
lipriMepliou  de  l'agent  d'une  autre  puissance;'  et  tMdfltl tbl-'> 
pable  de  désobéissance  et  pourrait  être  reDvoyë'flB'iirMMPillM' 
dis^Qs^tlpo est  encoreea vigueur (arg.  L.  28 maliMM^ Ub ll{' 
V^,aroitdesg^ij8)..,!uii,ii!>l  il  .  ;.. m  xu£  T»?.8nli«i 

^4tt..P0ur£,'i«4Surei'leh|Wot«olion  dont  on  viettode pirMr^Ml'' 
Fr^flCaisélabliscnjpayB  étranger  doivent  M  faire'^MDiHiré'MI^W' 
regiiffiPi  B^a^^tila  tenu  à  la  chaneelterie  du  conr«lMt>'teadl>fcW 
««fti^te»»)***?  .*end,  an  i  (V.  Nivigat.,  OrjpBUPtfcrH.JWW' 
'<lf-j41«H4!4e<l«l  gonvernemeut,  du  9  rr^ir;  «»-«4^1(ln^fNft|l> 
roariJt,)..«uppoi$ent  eiattestent  l'e&isteace  de  ce  tVgUMWtlMilti'' 
C^iest  dans  le  même  esprit  que  l'art.  2  de  l'oixli  *l>l9>eet}'Mlf< 
prescrit  Mit  Français  voyageant  en  pays  étrangef  tfe  tN^pHMW^' 
à;|?ur  arrivéedans  le  lieu  où  réside  le  oonsuindOdif >ll»**to*'^ 
leurs  flow-pprtfb  --rr,.  L'iusoriplion  sur  ce  regilKMlaïldéPMW' 
frai^  («rd.  i»  nov>.'j833,  art.  '2).  On  ne  doit  pa^^ «MkltlVMS 
Fr^^çaii!)  qui  awaleel  perdu  leur  na/tlonaUtéj  lil'<eriHR)ll'Hittf' 
ceux  quUe. trouvent  dans  le  néme  cas  (i6;,art  ^O'^-lMtt^Âi'l 
naturel,  dit  M.  Pardessus  (nP  l43t>,.qu»ceUe'iaiaàlHéSI«<«iH° 
refusée  à  ceux  qui ,  dans  iet  cireonslandes'  prévdeti  pi^Qetf'Mlf 
françaises  qu'  déterminées  par;  l'uia^ej  n'auraidiAi^l^MtM  ^' 
connaître:  i'autoi^lé  et  le  caractère  du  <-0Bt5ul.^ttnikeff)(M^MI°' 
leiî«giâtre,>la<|uel  esticotè  et  parafé  (V.  MH.  'dUr  eievèq"^^' 
lai,.  Pu  1^68),  a  pour  objet  dé  prouver  qm'iVMUMltHK' 
df^  Français  est  fait  avec  esprit  de  retour.  To«teliM>;'<l!))brfW^ 
scriptiun  est lacullalive ,  et  lecopsul  qut,  sousl)|ft<Mè»èWWp'' 
InsorifiliOQ,  r^fuseraitsmiepput  à  un  'Françats^MtlWdMtlM- 
pable  d'un  véritable  déni  de  jastlce(ord.  38  nlovJimSi^iHi^' 
L'iiustiuetioedu  30  nonpirlSSS  réserve  ^aux  r«ut^iwaiittftifllll<tf' 
pouvoir  de  servir  comme  témoins  instrumeniai'^e^'('éélH.4llf.'M^' 
Clçrcq.et  Vallel,  p.36|ï))eei]Utn'èMlpéf.berait  pafcl^iMfifWkj*^ 
lable,'  quoiqu^un  Français  non  immatriculé  y  aiiitMt'Stuflt''<lliili<^ 
témoin.  —  Du  reste;  Vhnwitriculee»!  exigé  dtf  Wa*^»*»^^ 
k  l'étranger  qui  veut  devenir  pr«priélaire  uuiqdtf l'fM  lltMéit'l 


11) 


portant  iëpaviHoiifcuitais;  otti*M(éii<jietr<tMft)l<a«<|i<i¥l#,»iiât') 
letlresjde  marque  (l^iSIf  yendPUt^mjWl^l^flPibM  VB^lMn  fi' 
arrêté  dn  S  pndr.  aiillQart.M«,<vOi>gMI.  MmiA^^-iMBtffl  >' 


~  L'ImmatricttlatiOB  doiti«tr«bieom\IM«0'fVa»4Ui'ftn^W«iiiHji" 
preuve  de  sa  nationaltéi(àn].>  M  ao^utàn^VHJlK^fëiP^'' 
soit  privé  de  tout  ou  partie  de  s«9dvail»UBfMt»;dlH|i8lW^Wb.^  ; 
art.  7);  seulement  it  est  fatt  ùUnlMù  «de  «dtlé  ^f)HflllWia'^ 
min.  air.  étrang.'9  déc.l833J>-Lra«ied)nBUiàtriculati6i  éoMét 
les  nom,  prénoms  du  requérant,  ton  ftge,  le  lieu  de  sa  êkhancei 
sa  profession ,  son  dernier  domicile  tn  Fra^e'on  celol-ile  iei 
auteurs,  les  prénoms,  ige  et  sexe  de  ses  enfants ,  il  est  signé  m 
lui  et  des  témoins ,  qui  attestent  sa  nationalité ,  etc.;  il  meotlotM 
les  pièces  JostiBcatives  produites  k  l'appui  de  sa  demande,  M* 
quelles  sont  conservées ,  après  parafe  do  consul  et  dn  dépo- 
sant, à  ia  cbancelierie  (V.  eod.,  p.  568).— Le  consul  peut,  es 
cas  de  décès  de  l'immatriculé ,  inscrire  d'office  ses  enfanU  i^ 
neurs.— Quoique  l'immtrieolatiOD  soit  gratuite,  le  certlUMt  qa 
l'atteste  est  tarifé.  —  Oo  raye  du  registre  les  Français  qsl  ok 
perdu  cette  quaUtéf  maii  Us  doivent  «Ire  préalablcmeal  «iw* 


Digitized  by 


Google 


cdtltet»Ûtroit 


ttfriâtét 


dwptrleeottmf,  qvl  rarseolt  alla  qoesUon  est  du  domaine  dçs 

wiiM)iatà-«rai»>'(i'M^'Mi|iH«i««uMcMn  aiiianM»i>etVMftf<;>' 

(KiPMaire'/— DkiM  taii«wHili«t  eaiBM«»te<iM«>Ktt«i'i^^)9dhf^ 
BUDStriculésMe  KttatiHFê'itfetM  (n^M(ft^»M4l)'.u&V'.  !>«»<''' 
IWNMftittacUH**''  ■  "'  "'  1''''''''  ■>  ■'"l'i'I  '^'  •"'?  '''''''  "'''  " 
■  AltbiakDB  ka«•MwlBil■llnarintlé•>a«^h8Mln'lltM«j^li(l^'^< 
flMi)Md«d«r  inUotia4t4.nodi<tioMl  liiNMNèti.eb  VkdâKf  Qi^lM" 
sMlMHHiii4|*ickh(|iq  fimiii  éiWHtiaawif 'éUBfle1»ptoltimi^,'- 
0«(«Me|h^tKlBitrab  MacaaaiinMiietMHtaanHtaAWtltlMt^fla^-' 
taki«a«a|airaks.ltt<Fci(9caM9n9wr6«Maii(k  f«l'M^4#bi(^nk'^stti^' 

biM|4«ql4:iM4i(t»s(Biimma4ute81MH«M>toBiH«Mttiyièl  (tifi^ 
qiHUiibb^igpdtfM  aai«a»'eii)k8a»tqM«;«éua^i(Mf«léiiie'>rtetenaft  ■ 
|»ai*alk««MM>Haadiaq&U«daaib«^  kbiiiRp|kirNtad«'M^>Mliy^ 
ditiHWns<I^BelÉ*M«iiile  nfed«i8»iMv9t>  aw  (t«ito«>«d'l'(tMr.'l 

df  nW-l  nHnminr  n-lc 1 — i^j>i.^^i^.^.»../.jun.r. 

liilIglMlspBMWapab  tumtbUentif  pMt*a««B*b«^«ft"8f^"éé> 
e«|]|««i*)Miri  aMiatéaàbla  iMtBdwlub«»4«n>MNM  ««i^èbr^W^ 
P|ifM*i»  ftotw.1iatt.OM  tmàaiimekf^oiMaàikÈOi^.-  il  W'MÉiiit'' 
*lU«P«ll0<^tintreiqlial)'aiMtMéfe<prtoriè4to»>iM(BéVatiQBk'tJ<A>'-'' 
t«)M«i»u««t»9at«riaB(8aiMenl«B'Aatv^M4t«W»>aw^^ 
iLldfllMMrfa  la  dtaaoudrei^atli'l  WilM^UAldAiMMlfl^lMIé' 
l«M0(»3»rWMtâawir3poaa«trieri«ei  <pliiitit*'«S0to«^l«i>  Ai^' 

ifte  du  ^M«wsÉn(a»6*>«a^»a■ttMl^>y«m^«ft'M«M^M^ 
à  adresser  aux  magistrats  locaux ,  la  demand»iHPpii>^Aiémiit' 
<^^M«M  MDt««ietifrdtaartB>)itBtPMl«Ml»nMMàcNM!ix-IMle 
l«iMMt«-^i«i«U«l>to  4iitaauhbiiia«al*riU£aeniMlM^ilt!'4aa&i^ 
>tt>J«^£«Bs*ilMinieaaaaik^as«yto4baaiiiaiiiit>4((l«<W  Mt>t)ia;* 
i«rqwrNidiiaN«^ain  Caf)5i(KUQrV)B  StewatMiaef  ««t>(Mi0nl^n 
dij^^epiljlém-iAoasiKcftiiraiHeJliMtoWntfM^  lè^aléMWfèek-' 
dpitodNMttMnal^  «ntt>aa>aate<(U8  j»ai«M».JDftiwiWJMbMfW 
ammll{b>Oietlii»itd««i<M^i«ésJda'laaa«(toB(^«Mq)iiife^lteèoMl^* 
litffM4l«|Bitf*49«oatatK>j|aii(wii»is|aitwr  anwit^cMiiMiill'l 
UtRl|i«4nil««>iwiipbmdlM(ilBi«Bli(fBcadlte)iV«teiMj|iil  flHttt^ 
hm>èm  âWkfit^*  pcneMttiineadà-U  arecMDtniMIISsefiP' 
twvinéM^  >fikt^mtttàn  iaM.(a8.feiB5a:9i  V(iM«)^^i»«^àv^') 

d<)vtWilliK(Mi'o»i^r*ilttBi>^>MmbDeldoa>Té«(tai>t«i«M  ««ffe«i|»iM^ 
PWnA>r««ll-«0(»f«*pAl)l*aiqiiti^iak«nefa  pwi»^\fP1àmYlie> 
>>m»)«lp!ff«l4B)iQnwli«lsD[a.<«iiaery«i>|ida«taat)»lfei^riMt<él<i 
ii«ml«eima  lfei>»iaftj<tMEtMM«T*to>eÉHlmt)otèa»  (UitcOdâiMiâ^ 
im  itltM%tf4i»ila«i«»«  M^iOeridKQiinAttaeiattiirNI^WIV^'l 
o>JS^Imtt(ni^rCto;tedMndMBB«b£Uordl  ttu4»lM«<li^ttiM063 
c«4tfMsppfÙi(W»  «bv««ifmV)eai|itap4aisih)aiitarÉM«»h»in(taMVS^ 
'WftttftflWlirrrrllw^T  <tiiiii>*rTt''th"*T*"  bavant  et  (Iti'fiàrMrie',^' 
M)lH>()(iMM«M*o«>iili9iaHiMisatlV9dBiautiakMtoa«oaMi^  H>i 
di4Mr«l»4ttiN)A|<k*Me  prtt^MeiinuaKtai^  4;itMlnk)lMlidiH>iM<  ■■  '^ 
•M  «Mfti<)9<)«l<?^»)<<lMdaiatrM«aaptlr)Hi«eflilss,fl()lh«tl«a<i 
(rm^HseKaWV^^^oMQt-tofOUOCék  Sh  lajdattI(l«at^rOUlk^d»1 
iWHRiWtJtMMkiKW  JfÉWW»*»;»»  a*Mmt*t J)fc«Ju»a»)*»tt*»<J 
<<ll«a.Mlki^.fiWMli^4<uaUMitfrfttii8te»)a«>ldattiiaaiB<Mr)ttQl«lttt»< 
*ii«4J«ini»lilPl4«qn»Ma<ll%4iM'.«da[illar0ltâ«t.irMiUli>fJ«?l'qil^ 
LH>H«l»<^iâfliNWli«m)lt>1>fu»Qir  è3iialE^nqpdiilafafÉli'qul9M<> 
"ili»fe««4**rW»«««»  ««rt>fcBrtBOD«p*idteafl(-V.f**ià 
Wo^SJhll  M'ff«V^W0t^lMi«af»8rideBlsbiMWriap  la«l«alà>k< 
f!m<l<^HWl^»ir(ftW«)i44i4dMMaiUQ  JsUf  TtDtenHidntn*  dMt*p( 
éin  fDp||}s)ifmeB#»Vc4<llMqQ48<a«aim«  ttraKOMi-MCf  dtiwnM» 

(^(.m^Ai-WAiJ^Mi  .Mk|«aA,*lr4'i'P><lto  .1l»S4^u^>(IIP'   l'e^Mre  tenu  à  la  chancellerie.  Les  lettres  (Ië  protecUoB  iwaycwl-^l 
P9HfiS8l«Mi»*ïl*fclrt<»i*"»»lé»Je(«l»irtOtOld«oimlPfOl«l«tiii|>^  iontcfois  élre  retirées.  —  V.  eod.,  p.  578.  ,  n  T  n,) 

p^i<0{^qiMJe/i(|il^ffl;^«XifO{iK))t«t'\Uli$<tiidHittteaM<ir*/IM«   1  '^'â.Lesyèdamallons  des  consuls  auprès  des  autorités  dpJv4ijM'-> 
^C.Ti][nSÀJf)ntfl^'Wt'"Mi>WJ^Wltr»HormtiPniai^iraiirrtn-^i^^^  fo  général  se  faire  par  (cru  el  dans  la  langue  du  pays  où  le.  «fiMul' . 

^  I^JkitMtiflVl^l  WIMOB)»  owtifliiti  oUlreaiSe  KBDdéabrtauilTorÉr'i  ^t  accrédité;  néanmolos  nOs  agents  spot  dans  l'usage  d'eaplOiiMft  • 
"'%§M#BW»«l*WfliBl9fl<«i»i»*w»M(|ft«M»abftm8|iil*8»n*i''  la-lM^  fi«ftiiféti;,/'etîlj('t«rontblen',  d(s«it)|liiln  df  ,6leroq,«t, 

■IVt^t^qiMSieftbCmi/UiB-  fi74)W7nH«l)caBBiiis*eipau|  dailurèff-ilb^    ^SMe'.IA8ttrtbÉihôl8àtfQn$jeron|p»i;note^^ettre8p{|!mfiiiair9f^t 
V*»ii'i«Vi,S9V  r9MW^^>tff»vtitikmJ^/la]atf^  — ^itoA'^sfdHm'^^  rilù^  ïdlèpner:  on  pomme  iu>ia8<ve«bal«t,) 

"«"rtftWHf  BVWPWiW/rtflJlwyiw  miyu*r*i*l,'étnniBW'4boW;  "  '  ee<lfei^WrMqft»,WWiifcà^ème».  sont  privées  de>igpatuwwt-*/W 
UM^^t.Çtttpifi\il^U($tc'tiVk^iàm9if>»)Vfa:iÈniàimoéf9r*'>  Lkt-ilfi6iii^f(timiàk  dil'ëét 4é  iWol  ^^  Ws|«a^«|i:«tll«!; 
Bissiaa des  a^tpfitWraacvta^ftMrâ&iife a^lvto / v^no?  iiiu4  ï>ii'ji<i  4iAim<<ét^i{l'.''^'liè^'fn^oirè' conllçof  rexpQa^.it/»^ ^fli^.Mi l 

r»rrlvéedes.naylr»|fr8nçV8,mc)^iar,««mplerd'l«»»dicftoftfii^ie»Wfel;'^^;f>»'let'l!ttl^^^  '-.!  i\  •io'r  V'ir       .^     -   - 

par  salte  de  maladies  coolagleuses.  Ils  doiveotr  aussi  aider  teS        ft&.  O^blque  lïs coasbi8''sÔl(eér,  eo général, sans aeUoa  daM 
capitaines  dans  les  nombreuses  (ermalllés  que  oeu&-ci  «al  à  mer-    l'ordre  politique,  cepentiànt  U  est  de  leur  devoir  dIattnUra  ta 


pSyemen'^ des  salaires  (dies  balelots  (p.  b'o);  7°  du  d^i|tqqii|t 
nfent  desoffleiers  et  de  gens  non  classés  (p.  376  elsuiv,);,!^ d^) 
rupture  du  Vdyage  par  la  faute  du  capitaiue.  de  débar,q^f^ti[ 
eireBiplacémenl  des  capitaines  (  p,,378  etsuiv- );  9' <!fl  Mffjftrn 
'niants  de  salaires  eii  cours  do 'voyage,  et  de  cession  de>si|[^^Mi) 
i  des  tlCr's  (,iï.  38.1  et  piiv.);  10"  d'embarquement  dç  mari^S;. 
(t).  383  )j  11«  die  dépenses  occasionnées  par  l'incoD(|u!|t%idê<l;- 
marins  (  eod.,  p.  384  );  12*  de  dénonciation,  ou  arrest^U^jdH^/ 
'déserteurs,  de  leur  amnistie,  de  la  perle  de  leur  $alaiR^^>|iMl.<'> 
p.386et6Ulv.]-,  1 3°  de  sortie  des  navires,  remise  du  tqiJDlfe^stc^/ 
délivrance  d'expéditions,  patente  de  santé  (eod.,  ^.,Si^ft<Jto 
i  i'd'înformaUons  données  au  capitaip^  eu  partance  («0fi.,p.,$a4)}.> 
15>d'aban(i0D  de  matelots  malades  ou  de  pa.ssagers  laiSji^jlaRSf 
lés  relâches,  d*em)>arquemenl  ,d«$  passagers  et  de  roqti«e-d9>'. 
idf pèches  au  cat)ilaiDe  (eod.,  p.  398  etsuiv.);,  16*  en  q»%ii.'#v»»!. 
Irtes  simples  oi>  grosses ,  soit  que  16  capitaine  se  trouv^<fftas;la.', 
JDéeeisité  d'entrer  en  relâche  forcée,  éià  cet  égard,  la.«|lsf|if)|iL 
'du  constiT  s'exerce' au  sujet  de  rapports  du  caiiilaiiH»,  qq^lnala^s 
Uions,  autorisation  de  réparer,  jet  à  la  mer,  intervention  flfa  a<8iHI 
Veurs;  vériflèatioP  des  réparations,  payement  des  dépeusefi-wlOr.l 
irisation  de  iéi^dre  ou  d'emprunter,  avis  ^  donner  eo^^fa^eititb 
rvenle  de  marchandises,  emprunts  à  la  grosse,  remise  aux.oaplr!. 
italnes  d'une  expédition  de  la  procédure,  condamnation  d^iti^tin?. 
indent  (eod.,  p.  itô  ët'sMTv.^,  goil  que  le  navire  arrivj^.diws lOb 
jport'de  deStitiation  (V.  Wd.,'  p^  A\9  et  suiv. },  soit  qua4qit«vit-i 
Ttes  aient  été  baiisées  par  abordage  («od.,  p.  4^3);  17* ,1)4.4^7. 

t armement  et  réarmement  de  navires  [rai;içais  dans  les  qq^s^latl^''; 
ehii-là  s^opérant  par  suite  de  la  vente ,  abandon ,  démqiifiOBiiMib 
destruction  d'un  navire  [eod.,  p.  423  et  s.i|tv.};  18°  de  a^itlrMaii 
«t  bris  de  pavires  (eod.,  p.  43^  «^suiv»-,  V.  aussi  v*  Orgai4«aih|n 
Wriï^yét'dé's  opérations  dé  sauvetage  (eod.,.p.445et  sïtHl^Vn 
de'l^iliquidfadba  des  sauvetages  (eod.,  p.  4tsâ  et  suivOi  iit*4l'4 
'ripatilédiént  dès  marins  ( eod.^  p,  468  et  suiV.  ).  ■  ,.  ,-|,';i|. 
i  •'Leïéons'ulS  chit  des  devoirs  pirticuirers  en  cas,  l*de  pira^|ïe„j 
Ibii^tefiié  ef'triiile  des  nolrs^'v.' Ôrgaq.  marit.,  Piralpf4a,fl|, 
Ptrsse^.  fr^ni^aises,  et  MM.de  C(ércq.et.Vallat,  p.  484.et,8wy!.Hj 
a*^  d'srméiJièiïis  eo  coursé  et  de  prises  maritimes.  —  V.,ffj^SAa-< 
ntarll.  et  auteur."!  cités  p.  495  etsuiv,  m'iu't 

'68.  La  protection  de  nos  Consuls  peut,  en  certains  cas,,4V^|Mf; , 
dré^&ut  étrangers,'  lorsque  ceux-ci  sooljjrlyés  delà  proteqtl9RilMb:> 
l'agent  consulaire  de  leur  nation.  On  sent  bien. que  cela  q^<pi)ii4a 
avoir  lieu  qa'aulatit  que  les  Intérêts  français  u'ea sont  puif  Wn^3iii 
^h  Levant  «t  en  Darbarle,  l'ordonnance  de  1781  stipule  qei4roUb 
Burtout  à  l'égard  des  prêtres  ou  religieux  (art.  t34ell3b),  pM>fif*ii 
qu'ils  lie  troublent  pas  les  lois  du  pays  par  intrigue  ou  scmdialf»h 
Nolire  pi'otection  s'exerce  aussi  eu  certains  cas,  même  à^'4^HUili( 
'les  indigènes  (V.  à  cet  égard  MM.  de  Clercq  et  Yallal,  p.)5S(îl;04d 

uiv.}.  —  Les  étrangers  protégés  sont  inscrits  saqs  trais  |Bf  W» 


Digitized  by 


Google 


886 


<»itsm3ii-i.S  S; 


ils  ontooHBaisMioe.  Atotl,  les  laits  ndltaires,  cMi  relatifs  aux 
«rtSt  •lu.soleoKS  «taux  iMUtoUtos,  aen  ^labllssements  rell' 
gieai,  «BX  prisas  ■avlUiDe*(V.  HK.  «eCI«rq  «t  Vall&t,  p.  143  et 
suLv.)*  aa'U*  aolBDt  «nsoc  cfatb  d'élablia8eaient4i]plomaU4iie(V, 
lod.,  p.  iMet  s.).  -»  Ils  dolraatdonneraa  gouvArnemeottea  reo- 
selgnemfanUifla  lear  pouwair  sur  la  p<Mioesaiil(Bire  M  aoscAtos 
fropUisaa  (V.  à.catégar4,  MM.  48  Glerq  et  VaHMi  p.  eSS-et  sal<r.); 
r-Sarles'UaUuliu  répat^ea  iieaUlantteNes,  snrles  mtdednsaaai- 
talres  au  Levant,  sur  la  déllvranoe-el  te  visa  des  patentes  de 
santé,  snr  laor  libellé^  te  vtsa,  ta  «asponeaUlM  des  fconsuls,  tes 
sof qkiarges et raturoS'des patantes .les chaageaents de  patente 
en  cas  de  rel&nbè,  et  eoBn'  sur  le  régtH«  saiilaire  des  fimatlères 
de  terre  (V.  les.  aataurs  oitéSi  p.  688  à  646}^  SI  les  affat^e8 
éprouvent  des  lenteurs  de  lO'  part  des  aotorités  ieeales,  le  consul 
doit  en  iMtrnire  l'agent  diplomatique  ei  I»  eonsnl  génital  deiit 
il  relève  et  en  informer  le  nislitre  des  eiTairesMrangéres.  Il  lui 
est  défendu  d'eatietenir  des  reUtkws  dirtotes  à  ee  svjet  avec  tes 
autorités  ceotcateS'dU' pays,  las  rapporte  élevant  wtraHer'di* 
plonutlqueiiMntbt-<Vt.flO(l„p^t{4.  ■    ■• 

Les  consuls  ont  des  rapports  et  oorrespoaéettt  ArfeoleiÉmt', 
Bon-seolement  ano  tes  ministres  des  affaiNsétrangères  etrdb  la 
narine,  mais  encore  avec  l'agent  4iploiiieU((M  m  le  eoMirt  Éé> 
néral  de  l'AlaiiUsssinent  consulaire  dentilS'IMit  pxrtfet  Mt; ■àé 
Ciarq  et  Valtat»  p.  «35,  app«HM»  UKal»^  oeMe  «ertekpolMiiiieto 
dont  l'omet  estde  dsaner  A  max-«l  tooM  le*  MorOMtroair  âlDtë< 
r6t  politique  ou  comiiwoiai.reeaailHefl  dada  oh«q«e'pdMe  pirtl^- 
colier,  de  réoUBMr  Bne-MerreBUoii  oflMelia  aitpt^ii  4tt'go)tvé<^ 
nemeat  territorial  lonsque  l'agent'  autMraonnftraMotitni  des  ob» 
atacies  dans  l'exe<ote»de  sss- fOaeiMBB  i  et  da'demanaer  nie 
idirecUoa  dans  les  cas  douteux  (V.  «otf'.).4IHl  d»Cierq-etTéiMit 
Indiquent,  à  ce  sujet,  des  détaiir  pr éeleux  sur  le  maintien  dt 
principe  de  la  aubordloailoo,  la  persomiel  desagenls,  U  eotnnli'' 
nicatioa  des  travaux  commerciaux ,  sur  la  «amBfMnaance  ttes 
consuls  entre  eux  (V.  «od.).  Ils  ont  des  rapportaaMo  les  wUà- 
rites  administratives  de  France,  la  commission  sanitaire /les 
autorités  maritimas  dans  nos  ports,  avee  les  préfets  de»  d^arte^ 
ments,  avec  l'agent  du  ministère  desatMres  élrangèrea  è'HBt<> 
seille.  —  V.  «od.,  p.SS9  et  suiv.  '     ' 

&•.  La  correspondance  dss  consuls  avee  le  artntstre  des  afAiires 
étrangères  embrasse  toutes  les  attrUmtlons  et  tous  le»  détails' de 
leurs  fonetioos  ;  elle  a  ses  spécialités  qui  oorrespondent.  àForga*- 
Disation  mime  de  ce  département  dont  la  diVMhm',  an  termes 
de  l'ord.  du  15  ao&t  1844 ,  modiOée  par  l'arrêté  mtnittérld 
du  li  avril  1848,  comprend  :  1'  Je  cabinet  d»  ministre  avee 
ses  annexes,  le  bureau  du  cbiffre  et  celui  de  i'arrhréa  «t  dk  dé* 
part;  2*  la  direction  politique;  3*  la  direottos'  ootuneN 
cialef  4*  la  direction  dea  arcbivea  et  de  la  ebaneeltei>ie; 
8*  la  direction  de  la  oomptabilllé  et  du  contentieux;  S*^  la  bd^ 
reau  du  protocole.  — MM.  de  Clercq  et  Vallat,  p.  114  et  sulv., 
font  connaître  avec  détails  tes  ob]els  dont  s'ocoupe&t  chacune  de 
cas  directions,  et  ils  éclairent  ainsi  la  marcbe  que  lea  consuls 
ont  à  tenir.  —  Ainsi  quand  à  la  forme  Intrins^oe  de  la  eav« 
respondanca,  ils  traitent  :  1°  de  la  dlvisloD  de  la  correspou' 
dance  par  direction  et  par  nature  d'affaires,  p.  1S9;  2*  du 
classement  et  numérotage  des  dépêches,  p.  1S7;  9*  desana- 
iyses  marginales,  des  annexes  et  mode  de  pliage,  du  format,  de 
l'écriture,  du  cbiffre  et  de  son  usage,  p.  138  etsniv.;  4*  Des 
duplicatas;  S°  des  informations  concernant  un  autre  dépar- 
tement ministériel ,  p.  131;  6*  de  l'Insertion  des  lettres  par- 
ticulières sous  couvert  o£BcieI,  p.  131  ;  7*  des  fraudes  en  ma» 
Uère  de  douanes  par  la  voie  de  la  poste,  p.  183;  8*  On  mode 
:de  transmission  des  dépécbos  par  la  poste,  par  exprès,  par  esta- 
fette, ou  par  télégraphe,  p.  133  et  snlv.  — MM.  de  Clere  et 
Vallat  s'occupent  aussi  de  la  forme  inlrifuèqu»  de  la  correspon- 
dance des  agents  consulaires,  par  exemple  du  style  des  dépêches 
at  des  rapports,  du  protocole  ofiBclel.  —  Enfin  la  conservation  h 
l'étranger  des  correspondances  officielles  et  la  responsabilité  qnl 
peut  en  résulter  pour  les  consuls  sont  examinées  par  MM.  de 
Clarcq  at  Vallat,  p.  137,  soit  quant  au  registre  d'ordre  et  de 
transcription ,  soit  sous  le  rapport  du  secret  des  affaires  et  de  la 
nuffOuabilUé  das  agents,  p.  137  etsuiv.^En  général,  les  con- 
tais dolvaBi«  déM  tour  corf  espowtance,  ajouter  en  marge  l'aM< 


lyse  ihr  seieiqtitT  «tt  tr&ns  (cft%.  ttfft. ,  air.  étr.,  (0  nHl  isstt 

ISmat  184d.;V,  MM.  deCtereqetValiat,  0.  199).  ^ 

La  corresipéDiisnce  des  consulsavee  la  (<<>«£  (ioi^«oMmerc{aIs  (fat 
mlnlslère  delaflVlrei  étrangères  est  personnelle  au  générale.  -< 
Psrtortnsfto,  «Kb  %  trait  à  la  personne  des  oonsols  et  aux  diverstt 
phases  de  lenr  carrière ,  aux  mutations  de  poste  et  h  l'avance» 
ment,  aux  deiÉand»  de  ooilgéfe,  de  suppression  d'agents  consu- 
laires, etc.,  eux  tHstlbetlons  honorfflquet.— (M«4ral»,  la  oorres^* 
pondanee  affecté  divers  eàraetèfes  :  l*  Elle  est  administratlvsK 
et  dans  eé  cas  elle  eéiqprédd  lies  instrbettons  relatives  aux  privU 
Mges,  aux  finmunnés'ct  iv/t  attributions  des  consuls,  auxdé« 
marches  qiftis  peuventltre  appelés  à  falra  pour  assiyer  i  leoia 
lAitlaoaox  laionissance  dM  droits  sHpûIés  dans  les  traités,  aw^ 
fraudes  en  usLttère  d^  deuanes,  à  U  policé  de  la  n&vlgatioo  et 
des  pêches  (V.  MM.  idé  Glereq  et  Vallat,  p.  180  ^  salv.).— 
i*  Bile  est  eotlimsfy^at»  et  concetué  les  gestions  .at  les  Mil 
eommeretanik  quITS  Atat  I  même  d'obéerver  etd'éfudleôr  (V.  «p<Li 
p.  ISS,  186);  Ta  montement  eommérfilal  ^M  lequel  ils  doiveu 
drestér  dCa  états  tHmestrlels  od  tnnael»  Qi.  18:^),  les  lois  H 
larih'dd  Atuanes  d«  (fays  dont  Ils  'dbivent  envoyer  Autant  qs» 
possible  Ite  tttttCs  officiels  (p.  ttÈ)%  la  ^Vision  des  (raduetloot 
des  doouméhts  étnngèrB  oué  le  mitiifllèr»  de  l'agriéallbre  ttil^ 
commerce  (ait  tiuMler  eu  mnce';  U  edoversToé  des  polis,  m«* 
sdl^s  ist  moaMies  'éti'angères  en  UAtlés  françaises  ;  les  publjea^ 
tiens  pérlodi()<](es  soir  le  booiu^eé,  la  navt^tidu.  I'industrte,,lti 
ènàflces  et  Vééotaomle  ptiiiti'que  qui  paraissent  aPétranger;  t^ 
moovemeiiVdiss  (Ondë  puttltej  él  déB  velèufs  IddostHelIc!;  I^t 
iittorltiairoeï  saiiifnrès  j  lë$  pééheï  ntàritnbbt,  et  lesInfonnailQtt 
snr  le  Cbmilik^riw  d«à  Moi|né»  et  aes'tÀbalàl.  -^  Les  conshls  doiftsi 
aosBl  wvèyér  t 'ta'  dlrëeiton  commérfeiila  Qti  ministère  des  M^ 
pfiribdlqiivs  de  Wiùtiiéree  fet'dé  ftavigétlon.  cénteaaoile  iableM. 
des  ImpdrtatfoÀs  ét'exporfMioflé.le  eoinmé'rcé  d^  pHnelpsiql, 
nfarébaadfse^,  im'tabtéaU  linérti  dé  li  navigation,  «n  él|U  i|a 
moàveiliettt|énértl  dé6  t>{rlneipalrà  toahsbaddlsfea  ètdotpriàdk 
paies  indnstnes,  dés  6ottr4  <la  dtéh^.  Oés  pHk  io'arhnts  mo|m 
des  prtoelflaQt  aMR|et  de  éomméfoé  bt  du  eooi^  du  firet  martUms 
et  des  assurairCek  (V.  èodf.,  p.  163  et  8Ulv.).-~U  leur  à  été  «sMi 
inreserit  d^rfiskét  des  états  gênéi'aax  et  particuliers  indiqssDl 
les  agences  dtg^t^bdaiit  «Je  féur  poste .  et  lés  nofits  et  natronaliUt 
dés  titunilfeà,  t*él&t  isne  mouvement  dé  lit  pépoIaUoii  (rancalsa 
à  l'élraogcr,  té  relevé  dés  ehar^çemeniè  de  morde  française  is^ 
pohês  à  l'élratigei'  é(  un  bulletin  du  prix  des  Sétévè*.— ,  Sni^ 
la  corréspondahcé  avec  id  direction  bommèrcisla  cbmpréDd% 
comptabilité  Iles  chancelleries  éon'sùlall-ei  («od.^  A.  17S  et  i?|L. 
Les  consels  ont,  avec  là  Xréetion  de  îavomplaWïif'elin  en- 
(twNrads  duttilirtstére',  tfés  rapports  tres-ntti^brèait  ^t'qUI  s«  np*. 
portent  :  1*  ou  budget  de  ce  nihUttré  et  &  la'eobptabilll&plv' 
exercice  anniiël ,  à  PordoniianceiDeot  desdipensbs ,  anx  sgeoU' 
spéciaux  ou  fondés  db pouvoirs,  par  Icsqnds  les  aeosHls  doit' 
vent  se  faire  représentar  {V.  eo4.,  p.-  tOS'«^  sii|«s);'auX'tMiM*' 
ments  d'activité  «t  atupensioM'rie  ritraHe'dee^'HnDIi  (VS'mIjii' 
p.  196  et  snlv.),'«wi(lririS'fl'«f«mB8éiD^s  «Hefilsr'>iM»'k#etll>; 
consuhrires  («od:,  j».  9t%  fet  StriV'.yj'à'léurs'fi^te'dé'Tirtttrtfflr, 
v(Jvftge'(Ma.,  p.  i20etsiilv.),ita  coili|>tabni(6dêïrfi^akai6S«|i. 
vice  de  chaque  poëie  consulaire,  de  correspondances ,  de  cour*, 
riers,  guides  et  escortes,  deiourpaox  et  documents. étraDgcir' 
d'objets  d'art,  d'actes  iotéressaat  des  partieuUera  «t denanilM 
parte  ministère  .des  frairde  burean,  de*  frnlf  da'oaileard» 
loyers  et  gages  des  conMergeé;  dea  tntlteéeMSatUMrtitiwVM*^ 
sonnelles  de  toute-  nature ,  db  Pènttéfierf  inmmm^Wjm 
et  Cérémonies,  desêirénnes  ëfdofaailàus,  mvèmnfit'- 
mènes,  des  frais  de  tapatriemedt.dés  avances  (iiié,'lèB,:t^ù)iK 
sont  autorisés  h  faire  pour  les  ministères  de  la  guerre,  4s  J'Ist^ 
rieur,  du  commerce  et  de  la  Justice,  de  la  t>oniâcatioB  pear  fnll 
de  recouvrement,  des  états  de  Mpabseset  dea  dépctses  s>^ 
crêtes ,  c'est-à-difé  pour  le  servlée  «écret  que  Wawnsols  pe»» 
vent  être  autorisés  k  faire  (soi.,  p.  M8  él  èuiv^.)-  '^  **l'f*' 
ports  relatifs  à  la  eomptabllHê  comprehnént  Bhisl  té  n^Htf 
appartenant  à  l'État  dans  les  postes  cobsutalreà  Irt  lès  UUI* 
contentieuses  {Mi.,  p.  243  et  stalv.}. 

Les  rapports  des  consuls  avee  la  direed'oii  des  arek»M>  <•  * 
chancellerie  se  rattachent  soit  au  service  proprement  dit  des  tf* 

cuvet ,  ta  erassement  et  iiut  0iie  ea  ordre  4e(  «orretpooiix>^ 
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M.dotamcBts  .dffldels,  trMtf?  oq  eoQTmti9.i>%,  .an]^,&çb4t?.,dA 
yu»  et'  (to  earteir,'«te.  !  soit  m  affàfr^s  giA  T«ntr^«  (U^u  Ut 
e^pétenee  <M  l>ureau  ae  la  cbaDcétl6rle^°  c'éat-iàrdlre  M>  o^H* 
Wanée  ou  vira  des  passe-forts  ii  l'exlérlear,  aux  légalisations  » 
iTeoroi  de  types  de  la  slgnatqre  des  agents,  à  la  tr^Qsmissiqa 
M  actes  on  nollflcatlons  Judiciaires,  aux  commissions  rogatoires^ 
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If  appel  des  jeunes  soldats  résidant  \  fié^ranger.Ji  1^,  p^roteçtioa 
«És  Intér^s  privés  »  i  la  demande  iPacieis  ^j'éyr^^ei  qji,  &i\%^ 


er  éti  France ,  a'iix^ctes  concernaqt  Ii^^;^|.raD£^s,^i);(,.com- 
■tu'nlcatio^  Àe  procédure  Ja4içialre«^ajf^.à<ctes4%,i;ét4t  jpivil.,; 
I  Pcnvdl  d^  registres  et  des  expédiijioos  daa«);t)9a  4f  K^^^  ^^'*i 
aiiisk  que  du  registre  des  actes  notariés,  à|ix  teQsëiiKefPÇDfB  re-r, 
MHS  nx  sttooessions  et  envois  de  dépôts  vanxreeouvr^çitta  do 
MkDM de  parttculiets  sor'l^rtlCulier^,'^ '[^'(^ja,néq(i1;^'syn  d^'ulE|ul,^ 
fctin  dèsWrsf  aux  agents  du  si^rvlcé  ex^riei^fJeo^.  .^ijr  Ij^.'^. 
«nv.).  —  "Les  çonsals  ont  encore  dçp  faj)p.çr^,fty^(5  lÀ  vwj-inf 
timiaire  et.  la  mafine  marchdndp.  ijs^ , Rt.ejniéf^  ^.ré^éç^,; 
{■^à  la  correspondance  des  con^u)^  avi^é  if  ^niniÉftàra  d^  là.ipa- 
me ;  i'  k,\mv  compUbilUf  av^e c;^  inéme  mlnis^rf  aq,sK|et  4éa 
MpeiiSe»  qu'ils  ont  tKt  faire  po(tr  la  po|te  |l%tra|ig(^,i,  3^;  i.leur 
iA<fit»  eoumé  trésorier  des  ii|v4iidÀ  dé  Itî  m«[rj4«>..et  jl  leurs 
déii»oserp6ilr  eeservlee;' «•  à  leilrsfoncUçpsd^tiSleqrs  rapjports 


tijrès  liB  diMrt  des  bâtiment»  de  l'Etat  (F.  IfMt.de.detcq  e^ 
Ti|lat ,  p.  ai?  I  S03).  ^  Les  rapports  4ea  consuls,  avec  la  moq 
rUtt  mar«ika«(i« «mbrassen^ :  l'iacond^ton  ^t  le^  mouvements. 
*eina«trtS"fipaiiçaJs,'  car  S'ils  doivent  v^lll'er  aijji  .fnlérêts  deft 
ifffpteorèet  dès  coqimefcants ,  il  neleu.r  i^st  p!^^Qias,pre;^-' 
«Ht  de't^r  ta  maliiàcé  qi\e  le  pavillon,  DaA^<li|?U  ne,saif,'«inplo^4 
^  coDiormén^ent  aux  lois  «t  règlement^  ^o  .vigi^e\u;«  jlçaavielai 
ont  trait  à  U  pLroblbiUoo.d'imj)!QrUio«.  de«  Utlaietits.  de  coat 
liracthm  ittaBgérfl,  aux  bâtiments  reptiles  (rao^^s^  aof  ré- 
piratiODS  fc  l^étranget',  adx  armes"  et  muQltiotts  de  lierre ,  wi^. 
Kii^ttm  et  noms  des  navires ,  aux  actes  Ae  franetsalloQ  et  \  fex- 
fiiffiiUm  des  bfttiments  français,  dont  là  yen^é  ^eùt.  aujour'd'bi^ 
litfàlre  à  l'étranger  aos^l  blçn  qii^en  l^rapcé  {«ocLjf.^f)?  (|t  pvi,\\,)i, 
•*i|î»  Lapollcedes  mouvements  desnjvi'çes,c!e^(-X-«re)çsp(Mi*éft 
mnavires'iraBçais,  là  composition  de^  éQijip^K^t  CinfracUon  «fl^ 
toèré  de boonmandet^ent,  rembarquement  des  i^oasses «tdes. 
<!lii'iiirgte<ts,  le  coffre  dtjs  médicaments  et  ustensiles  d^nl  la  com-, 

SlHbnetledétsItont'étè  prescrits  par  les  tègtémepts  f  la  viéne'. 
et  db't>Wm*ô  cbii'éë,l^ied«meat  ftfe  visite,  le^  (iiesttréi  s^- 


«S 


iw  cowtil4(rt  f  p 'pajt  4*  chriti«slé.    ,       ,.    ,,  i  ...  .,.    

1«3  ganio  les  plus  iinponantM  da  lervko  'a«S  codsuU  vleobeal  d>trf 
HlKe*  f  tf  dw  ordotteaaces  de  (a  majasU,  sam  qu'on  v  tnmva  rien  de  tb- 
ltUI4l«Bri«(idiotiw.  CéUe  lacaaa,  dettonpourkitraoner  aapteaiSe*' 
Mt^Mùt,  i^MpU*»  Monlhiaint  ^^crti*  tiwnottanwqiiltprts  avoir 
■|i|iMH«a4NtiaMnii4.toalM'iw^«aliMHiq«LM.raiUBhwlaa>  hao* 

^%<|illtaalai«  m»n  a  ranwiwM  qa»  ,l«iir  j^idiciion  jw  Mat «it 
WÎlifiH  iw4<.if,|i|MW  Bwelto»  qtfaTK.V  çvntMn  in  Wf0«r,Ug^»T 
wtr.  —  l|^it  ea  aiteadantutae  loi  qui  rapprocherait  1(9  ataeDoespraon-; 
iIUh  i»  la  KgislatidA  «todgrne  et  oonemAait  autàTit  qqe  ^MUible ,  avee  ' 
i«iftp«aiii«at  d«  cette  derfaiè/e.  les  tMMire6'«xé«fti«Dta«llrs  réclamées  ' 
ri«lilBiiliM.(iH  Kiai^ai*'a.lVMBgc«rte4'ai'v«al  n««re  ad  Urinri  ri»-' 
<«>ll(i(iii4iuDtMM>ipMli»pl«inrtdcé  eaaiaisëDp^adnthrtiiiaU^re» 

— il*  ni ,  w  ceaMqiwacft,  de  «ivrii<«i  a  oe  «a»^  les  :4BMr^(M  giMn 
^lU/i  liinni  a  d^airir  sar  m  point,  «1^  das^ksltlow  aax  iadica- 
<(tQw,coiileMai«iit  ita  ligles.plu  précises  à  la  fois  et  pins  en  bar- 
i.  »w  le*  idées  qui.  vieaaést  M  présider  fc  la  léorgausatioa  dn 
'iee  cSouthire.  U  éeitétr»  ealenén.  ïaiileari,  qttll  ne  sers  qoestim 
JB  «»*  les  MkiriklS'eÉ  fitft  dh  «hrMeatér^ei'qM  ee«i  dn  Levul  et  de 
Wi«M«N<iMeiHtà>*e'fiMilanacr  anc  pmcriptloasmiiianiet,  oni»» 
**itist  iw.dintlisns.|Mlifiiiiéi*a  i»^  la  néeesiitéstittl  recMont.  — 
M  pnwife  4a  pMwif  <•  )afiiicii«ii  «UrilwétanvconanU  «t  des  limites 
'«»lMq<ulln  iTcoaTieat  d'enteaiennei;  l'applicalioa,  tel*  sMt  les  deax 
f»»*  que  l'on  d»U  «xaniDer. 

M  fMTOit  indieiaita  des  eansnls  a  des  basea  Ugaks  dans  les  art  13« 
1«H  18  di  lit.  9,  Ut.  1,  de  l'ord.  de  1681,  ordoBoanoe  euMisliéa  k 
>••*  le*  piriemeaU  d«  rojaaae,  et  qni  s'exéeule  en«H«  ai^arA'Mi  daoa 


qif^^  wi%i4i)¥»px  k  ymm.-hK  vvfBmn  deffamanimiuap- 
^ajnde».  Iç  rostre  di^a  sMinenents  des'oavlees;-  les^lMf  tk 
navigation,  les  iolonnations à Iranssneltn  sm  mtalslre,«ltes-i't«' 
qnisjtjons  d^pnvlees  laite*  par'l'aoïtofÉté  ndainMnttn'dODt-'te 
ff)»t  est  alora  fégïé  da-gr^icré-a»  dHiftee  (Vumdii'ffo  3t9ià 
$^Q)i  — .?«  L'as^utioo  A.I'4traMer  4es'i«i«  de  >dé«Mftie|.p^o»' 
g^lgué^en,  Fraac^ioe  f^ti  Irait «tix  (r'aDde*cit!nndttn«d6 
doivipevauf  surtaxes  4e.  «av(gaiion,m  tonnegedé  j'Ignenr  poniji' 
C^taiBflf,4Aaf:«ban4ise^«AAU&  dianoalUciB»  lelatbieajnnti  nanim, 
($iAt4Stj[^4^, ».,9$l,atinii«.)«'  ,,'••.  ,;.:i..-i  ..i.  -■■■■i.' 

,.,MJWW>Ak»<M«»l».iWiMniairM  (M'ircMvent^PatU.j  tfestiM 
cbqlde.cabiD(H  Vt'Us  doiVMt,  siadi!«saer-<poanétE8  adnlawlpîto 
dB;i|iq(8lre.^  pmr  le»  «Mdiaaone  d»  eottgé';'  o^esl  de  M  Hqa'ni 
Uçniii^t  soavqnt  le*  InttractIoM  «nrles  questioiB  ûlMà  réaertéelr 
9!) il», l^jsçias-entendus q«« latsaent  souvent  les ddpéobes.  Le 
nVAMt;;^!  en,  effei,^  ali^oflié.pftr  des  li<4Vinn4e  tontes,  sortes,  ert 
sqVY^ot-idaaA  ,l.'iwQfl«itHiiW.4«MoevoicaMiiCO]mla<V.  'MM.><lé( 
cUi«ffr«t  Yalla^  v".  ^  d.49iiel.  i8Htv.V^  -rrnLt»  daniandasilU-t>naae» 
Byit.,8^ad>yw<Ht  nwwi  .^i  oitef  dat  çaMnet^'>etlMil8ldta•lC(llfl« 
an  cbet  de  la  direction  politiqaqeatleUa^dlveetldn'conitttfreMte 
d^,<^pefii4u<||il9Mreo—V.:eaA,  -  v  ;  •  ■  -  1 
^^9f  Jttri^içtfpn.  aài^ifiiftratin»,  graànn t'eaûténtitmi: 
'  T7T|4i^0^eifce,  4m  qiQHvqnent  industriel  «t'.eoBUDercinliiqoi 
p^s^q^t9uVi^  Jief  nAtlqp|.>vors  .InaJumiévesat  veca  tm  éUt^lng 
t^»fl|i„jq«^•M^UlMiiQA8  dea  e«M|uin  Inatonti  4  as  <i«ab«|iidrë 
an|i  Bt[atr«8  de  Qa«m«re«,.è  In  vratestl«»4*aailanaa0«l  «tii 
hitér4isfAlitiqiiM4ontiUB  pe«<v«ol«titt  ehMstencnldeqlelinndnt 
p^r  le  «bel  dn  gOHveraemwt.  (7mI  atasi,  nt  WL  de  denuiOl 
Val|at(  e,  979,,  lOn  ropt  la  reqH^qn&v  nnn '■  '^a  ieomnilg  eta<: 
b;ji^  daqsAe  Jiwa  dg  Ja  çftrtfiictnKLse  sont  vu  dépoaUtar,  à  1*^^ 
g|^^al(^r#  nsyHoqam.  de  l'exerdMdaloBtaUrtbNkloMraut  k 
la  «ouveraineté  teniiorisJ«<,»  : —  %»Uà  la. .  révolntinn  s|ui  j^csl<ée>4 
oi)Wp|iaf  d'un^anMditiB  pnaumsitfaéinle^^dnn»  len  fàVt  swwiis  à" 
l».,reli«i«n  dWjCbrial.  Il«ls,.dnn8  lesiédKUeadniLaiTtmt'et  Mt 
Bwifftrie,  lo,4iroil^eiyit;«ai*  pnu  pri4  rente  W  mène  <|«*aapani>* 
vaqt.  l^q  agents  consulaires^  onlconservais-vlétiittide  dësdrotté 
eVp^érpgatlyéf  «tWpbés  i  Iwr  cbarge  dteforigtoemémedb  Inné 
lQ«IMuy(¥%CY*iflo4t^.  (a^  doM  MX  «onteaUUooa-qut  ont  Uebav 
Levant  oii  en  Barbarin  que  »'api4i«iwnt>laiplUMttt4H  notiens-qol: 

.  .HMa^  iréMablei»«nt,.tta«arleBl  dn  éimqn'tt  iMnltB^dMne  t«* 
Btiractieii ,,  dn  29  noiv.-  183»,  •uM'MBrdeniIe  la  Itirtdletlwi 
eDnsqlAli;o  nnpoiis.da  cj^4(MnM,«t  dont  les  termbsnontTetyaaM 
oji7|:^B980jw(l)»qA'Jl.esl^4iu.j^  dé^irtdo  gimirentement'qué'le^ 

■!,  HB    >ll)"llfW     llll    I     m   lliK    Mil     'I     I    iiMii  ■.!  J   i<«    >»i'  « I       t. 

rsgé^  iMidiSémM«*tM>qai-«actien^reMent  «st"éa«flna<  «Aie  jotldiè- 
tianen  ea^oari<iitgMnlei  btnM;  proinoiit  q4e,  pMdaM  tout  le  temp*  qd* 
l**.^iapni<W|«tcé/iMl(i«n<RraM*topmt«a&aMgillMi*it  onnVc^aOldé . 


H"*  nUsi  de  m  dUpewtiena  awqnsUes  il  n'o  pas  été  JwndleBent  dé»  d  mï*  ««•■••««  m*  In  MawiiM«icu|m. 


vsjr  idaaa^  le*  «parais  d»  virit»bla*  mgislnrï*)  mws  oek  ac(si,)Meta  qd'ih 
n'aient  été  abrogés  m«me  implicitemeat  par  ascane  lui  plos  réieMe,inn 
laqi-ainit  être  considérés  opbibis  ayant  ««jôard'bni  U.  mène  brea  q^n 
rerdennattw  d«  1681.  Les  ods,  en  eSpt,  tels  gn*  le*  ordoonaocea  déa 
WHv:l«gT,  Minai  i798 vi  i  atn i1%i,  a\>nt été eOMciiiré* dans 
SMM  dn*  pèrltMkttia'da  rey ansM,'  et  cMié  fcnlallfé  n'a  été  limplie-pedr 
rééit,dei*VTfl,ib  pfeMlmpeiUni  de  ioa«,  qn^ù'sénl  ^«Mnenif' rAit i 
qMr/ec«raiaid«r*  apmiMin  narmyalade  oHie  viiln  lesTiMii  éaannatt* 
joard'hoi  .1  le»«ppels>  de*,  j  ngeinsM»  Bendne  dans  tsanownialgid*  Ikevaat 
ei  de  Barbarie.  Aosai  estcaa  ces  e«nMlata'4ne.doit«e  beraer  l'nffet  ae* 
taét  4«  cette  sanelion  Itoléb,  bien  qa'nn  patsage  de*  iaelroeUpn*  géaéralen 
de  1814  ail  pu  (air«  tappOserl*  eoolraire^  —  L'ordonnance  de  1691  étant 
d«ge  la  série  bkse  légale  d«  la  jnridietioa  consnlaiie,  on  ne  saurait  trop 
s'atmeheniK  tentes  de  IVMlUe  mi  l'éUUit:  fl  eel  aian  eença  :  •  Quant 
a  JajaiiriiatiOK,'iaB»«n  malien  «frlla  qaecmaiaSUe,  tesemmls  eecon» 
fonMWBl  a  i^niag*  al  an  inpiWaUiws  (a)  (ailes  avec  ha  spavenla*  des 
UeKxdelenrétabUeaeiMDl.  ' 

La  cpnséqoeoee  aéceeaaiie  de  set  article  eal  qw,  d  le  dreh  de  fnrNNe- 
tion  Ht  conféré  aax  eonanis,  c'eti  a  coédition  qee  IVxercioe  en  deoenreni 
subordonné,  soll  a  l'uiage,  soit  anx  irailés  exiitani  entre  la  France  et  les 
différeates  paiseancee  près  desqaeiies  les  eoesnls  sont  établi*.  Cette  res* 
triction  est  jatte  et  naturelle;  car  l'exercice  de  la  joridktion  comprenant 
b  dioit  do  ooatmandesaeat,  an  eooveraiB  ne  saurait  l'assurer  à  ses  eon> 
— i.»^  ^ 

(•)  Le  Bel  lepiNliaiet,  eeaHM  mU  iSnIw  peiiUraMet,  S'ailleen,  S*  l'ut  tt 
i|ii  Mit,  4oll  tira  «mSa  daat  an  leDi  pi»  iugt  qn'ot  m  la  hit  eréiiumwnt, 
c'Nt-Mi»  sppllqaé  us  cMTntleM  coMlnn  aei^ilMMBl  STN 1* Perle  »n«BiuS| 
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eonsnis  limitent  leur  eompélenea  ans  actes  de  Jnridicllon  adini* 
Bistrative  et  gracieuse.  De  quel  droit,  en  effet,  la  France  refu- 
sai! en  payi  iirugan  qa'avee  l'agrémcDl  el  par  dtWgalioD ,  «■  4|af lqo« 
sorte,  du  sbureraio  (erriioriai.  Or  ctUe  d<l^galioD  doit  élre  ioseril*  dao» 
sa  traité  |ioar  cr<iT  dd  droit  positif  S  celai  sa  profit  duquel  elle  est  faite, 
al,  par  contéquent,  eo  cas  de  IraiUs,  c'est  dans  les  limites  variables  tra- 
cées par  ces  actes  que  s'exerce  la  juridiction  consulaire.  Ainsi,  et  pour  ne 
citer  qaa  deni  exemples  emprunlîs  k  l'époque  la  plus  rapprochée  de  erlle 
oA  le  poQToir  législatif  k  changé  de  nature  en  France,  on  voit  qne  le  traité 
eonelu  le  11  janr.  1787,  entre  la  Francs  et  la  Rassis,  aisnra  (art.  7)  aax 
eooials  respectifs  le  droit  de  rendre  des  déeisiona  sur  les  procès  surreons 
satre  leurs  oatiosaox  commer$aBls  qni  s'adresseront  S  eux  d'un  eummno 
accord;  et,  bien  qu'il  leur  recuonaisse,  dans  ce  cas,  le  droit  de  demandar 
nainforteas  gonfemement,  pour  faire  exécultr  leurs  sentences,  il  ajoute 
eepsadant  qae,  «  si  Pune  des  deux  parties  ne  consent  pas  k  recourir  k  l'ao- 
torilé  de  son  propre  consul ,  slle  pourra  s'adresser  aux  tribnaaox  ordi- 
naires du  iisa  de  sa  résidence,  et  qae  toutes  deas  seront  lenars  de  s'y 
soameltre.  »  Cette  dernière  stipulation,  consentie  par  le  cabinet  de  Ver- 
sailles, est  ans  dérogation  formelle  a  la  défenie  absolue  faite  aux  Français 
eommerjaats  et  Tojagears,  par  l'arL  S  de  l'édil  de  1778,  de  recoorir, 
daosaacancas,  aux  tribunaux  étrangers,  et  l'on  voit  nnpea  plus  tard,  an 
contraire,  le  gonrernement  français  obtenir  des  Ëtals-Uois  d' Amérique , 
la  sanctioa  de  celle  défense,  en  faisant  insérer  dans  le  traité  du  14  noT. 
1788  qne  «  tons  différends  et  procès  entre  Ifs  smjets  da  roi  très-chrétien 
dans  les  Élats-Unis  et  les  citoyens  des  Ëtats-Unis  en  France,  seront  ler- 
Biioés  par  les  consuls  reiipectils,  et  qu'aucun  offlcisr  territorial  ne  pourra 
preedre  uas  part  queloonqas  S  l'aibire.  » 

li  résulte  donc  bien  clairement  de  ce  rapprocbement  que  le  principe  in- 
scrit dans  l'ordonnance  de  1681  a  toujours  été  modifié  comme  il  doit  l'être 
encore  aujonrd'bni  d'après  les  cooreuances  politiques  et  les  termes  des 
traités ,  et  que  si  nn  acte  législatif  donne  aux  eonsnis  le  caractère  de  juges, 
rexereice  de  leur  juridiction  ne  peut  eependaat  être  assuré,  et  l'étendus 
de  leur  compétence  positivement  fixée  que  par  des  stipulations  diploaup 
tiques. 

Or  da  pareilles  stipulalioas  n'existant  pas  aujourd'hui  :  les  traités 
qu'on  visnt  de  citer  ont  cessé  d'être  en  vigueur  et  les  eoorentioos  ac- 
tuelles entre  la  France  et  les  autres  États  chrétiens  ae  coatieooent  rien  de 
relatif  k  la  juridiction  contentieuss  (a)  des  consuls  ;  la  seule  règle  k  inra- 
quer,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  1681,  pour  essayer  d'en  déterminer 
rrarreiee,  est  donc  maintenant  ruj>Bi;e  ou  la  joui;sance  des  atlribuiions 
kabilusllemcnt  reconnues  aux  consuls  par  les  différentes  puissances.  — 
C'est  une  régis  bien  incertains  et  bien  variable  sans  douta  ;  mais  en  doit 
reconnaître  pourtant  qa'na  «uoge  derena ,  en  quelque  sorte ,  ds  droit 
commun  par  son  ancienneté  et  l'uniformité  de  sa  pratique,  donne  autorité 
aux  consuls,  non-seulement  pour  la  police  et  Piospeciioo  sur  les  gens  da 
mer,  comme  l'a  de  nouveau  coasacré  l'ordonnance  royale  du  S9  octobre 
dernier,  mais  aussi  pour  le  jugement  de  toules  les  contestations  qui  peu- 
vent s'élerer  entre  les  capitaines  st  Iss  matelots,  et  même  entre  les  pu- 
sagers  tran{ais  st  les  équipages.  Cette  espèce  de  juridiction  est  aussi  la 
asnts  dont  la  plupart  ds  nos  consuls,  en  pays  de  chrétienté,  revendiquent 
aneore  l'exercice  i  mais  qaelques-ans  d'entre  eux  ayant  essayéds  l'étendre 
davantage ,  il  n'est  pas  inutile  de  rechercher  jusqu'à  quel  point  il  ssrait 
possible  ou  désirable  qu'elle  n'eût  d'autres  limites  qus  les  termes  si  gé- 
néraux de  l'ordonnance  de  1681. 

Il  convient  d'abord  d'écarter  de  la  questioa  tout  ce  qui  coaceme  la  jn- 
ridiclioo  crimiaells  ou  correctionnelle  :  une  telle  restriction  est  évidem- 
ment commandée  par  le  principe  incontestable  d'ordre  et  de  droit  public 
d'après  Isquel  las  lois  territoriales  relatives  k  la  polies  et  k  la  streté , 
obligent  dans  tous  pays  ceux  qui  habitent  ce  psys.  Aussi  n'estai  pas  nn 
£iat  chrétien  qui  consentit  k  s'en  départir  en  attribuant  k  d'antres  qu'aak 
jugss  du  terriioirsaO  Is  délit  a  été  commis,  le  droit  d'un  punir  Tautenr, 
fc  quelque  oatioa  qu'il  appartieaoe.  Nous  avons  iuKrit  cetis  règle  daas 
nos  codes,  et  nous  ne  prétendrions  certes  pas,  chex  les  autres ,  k  une  fa- 
aullé  qus  nous  sommes  si  loin  da  vouloir  aeeordsr  ches  nous.  Il  en  est  da 
même  du  droit  ds  hauts  polies  accordé  d'abord  aux  consuls,  daas  des  caa 
restrsiats,  et  saut  l'accomplissement  de  certaines  formalités,  par  l'art.  15 
de  l'ordonnance  de  lesi,  confirmé  ensnils  et  fort  étendu  par  l'art.  81  de 
l'édit  de  1778,  droit  eu  vertu  duquel  les  consuls  pouvaient  faire  arrêter 
et  renvoyer  en  France  par  le  premier  aavire  de  la  natioa ,  tout  Français 
daat  Is  séjour  leur  paraissait  dangsrsux.  L'intention  du  mi  est  que  ses 
consuls  sn  pays  decbrétieaté-ae  songent,  dans  aucun  cas  ,  k  m  préva- 
loir, comme  quelques-uns  d'entre  eux  en  ont  Is  pensée,  de  celte  disposi- 
tion k  Isquelle  il  leur  serait  d'ailleurs  impossible,  aux  termes  précis  ds 
Tordonnanco  de  1681,  de  recourir  sans  illégalité. 

Heste  la  juridiction  en  matière  civile;  mais  est-il  k  souhaiter  qne  cette 
jnriliclion  pllp-méme  soit  reconnue  aux  consuls  dans  toute  son  étendue? 

m  Ua*|i|'tlliiuri(liciioiicaiilenlitoM«ll«qHi  spoar<b)<ld<  décite iMéilItrwSi 
eolri  Itf  partie,  cjiii  recourent  aux  jugfli, pour  qo'il  Mil  lUteé  Mtee  qaî  les  divïM 
•I  ^ui  iliouiit s  un jygenciil  «a  f»eur  d<  j'aoe  el  ii  déi*MOli(<  de  luire.  L»  ja- 
^dielim  «oionUirt  cilctlle  ijue  le  ju|a eierce  entre  dis  pariiet  qui  seal  é'sccsit  el 
posr  des  objet*  qui ,  par  tsar  saisr* ,  s'sUrssl  ries  de  eesuntiia» 


serait-elle  aux  ronsols  étrangers  une  juridiction  qne  leurs  souva» 
raina  reconnaîtraient  au  proflt  de  nos  consuls  7  Et,  de  cette  invt* 

Rien,  daas  l'ordonnance  de  1681 ,  on  même  dans  l'édit  de  1778,  ae  li- 
mite la  compétence  de  ces  agents,  ni  sons  le  rapport  du  domicile,  ni  mus 
celui  de  la  situation  des  objets  litigieux,  ni  quant  S  la  nature  des  coalrt. 
lations  ;  fandrail-il  donc  qne  tous  indistinctement  pussent  juger  tous  les 
procès  survenant  entre  Français ,  depuis  les  dettes  les  plus  minimes  ju>- 
qn'aux  litiges  qui ,  intéressant  le  pus  fortement  la  société,  sont  soumis 
dans  lo  royaume  à  un  appareil  de  procédure  solennelle;  et  que,  par 
exemple ,  nn  Français  de  passage  dans  la  résidence  d'un  consul ,  ftl  ex- 
posé a  voir  son  état  civil  discuté  devant  est  sgi^nt?  Use  pareille  piélen- 
tioo  ssrait  trop  choquante  ;  et,  en  admettant  que  l'on  réduisit  la  queslisa 
aux  seuls  intérêts  pécuniuires,  on  tronverait  encore  que  lea  avaatsges  prs 
nombreux  d'une  telle  attribution  n'en  bataneersient  pas  les  inconvénieelf, 
II  n'en  serait  pas  de  même  ,  sans  doute,  si ,  en  laissant  de  côté  le»  •(• 
ftires  civiles  proprement  dites,  il  ne  s'agissait  que  des  eonieslalions  es 
matière  parement  commerciale,  k  l'égard  desquelles  nos  codes  ont  poK 
des  principes  particuliers  :  on  peut  dire  que  la  législation  moderne  vin) 
ici  confirmer  la  législation  ancianne  ;  et  qu'en  conférant  aux  censnlt , 
dans  les  eu  d'avaries  rappelés  par  l'art.  38  de  l'ordoanance  rojale  ds 
S8  octobre  dernier,  certaines  fonctions  qui  appartiennent  en  Francs  k 
l'autorité  judiciaire  ;  les  art.  414  et  416  c.  corn,  leur  recoanaisteni,  ji 
cet  (^gard  ,  le  caractère  de  jnges  commerciaux ,  et  semblent  appeler  le 
complément  dont  cette  attribution  est  susceptible.  Ce  sont  Ik  des  quesliooi 
aussi  graves  qu'intéressantes  pour  les  Français  qui  trafiquent  k  l'étru- 
ger  ;  et  elles  ne  manqueront  qas  i>'«re  examiaées  avec  toute  l'atlentin 
qu'elles  réclameat ,  lorsque  le  gouvernement  du  roi  s'occupera  de  la  loi  l 
intervenir  sur  la  juridiction  des  consuls.  Mais,  pour  la  moment,  ils  se 
doivent  pM  perdre  de  vue  que,  même  dans  les  affaires  commerciales  is- 
téressant  des  Français,  l'exécution  de  la  sentence  a  son  vent  besoin  da 
concours  de  l'antorité  territoriale  :  que ,  si  elle  le  refuse ,  comme  il  va 
lieu  de  le  croire ,  le  jugement  consulaire  n'aurait  d'autre  effet  que  dV 
veiller  les  défiances  ou  la  susceptibilité  des  gouvernements  étrangers  ri  de 
déconsidérer  k  la  fois  et  le  consul  et  le  pouvoir  même  dont  il  aurait  rosis 
tenter  un  usage  irréfiéchi  :  qne  si ,  au  contraire ,  comme  on  l'a  vu  qsrl- 
quefois  dans  des  pays  où  le  cours  de  la  justice  et  de  l'adminislralies  »t 
moins  régulier  qu  en  France,  il  arrivait  que l'auterité  locale  prèiilntia- 
forte  k  l'exéiulion  des  sentences  consulairss ,  ou  aurait  alors  k  craïadra 
que,  prenant  l'exigence  deno're  consul  pour  la  mesure  des  conplaissatri 
qu'iiurait  notre  propre  gouvernement ,  elle  ne  vint  k  réclamer,  à  ton  leur, 
ponr  les  jugements  rendus  par  ses  agents  sur  notre  territoire,  rassislasM 
.  de  notre  justice  ;  et  la  réponse  négative  que  nous  serions  obligés  de  lain 
pourrait  ameacr  des  disenssions  ftcheuses. 

L'intention  da  sa  majesté  est  donc  que  les  csusnis ,  s'absteaasi  désir, 
mais  de  tant  essai  iai^tiie  ou  daagereux,  sa  bornent  k  la  juridieiisa  coi' 
lentisuse  qui  leur  est  généralement  reconnue  par  l'usage ,  k  celle  qu'a  i» 
plicitement  consacrée  ches  nous  l'avis  doané  par  le  conseil  d'&ut  en  ISW, 
et  dont  les  art.  15, 19  et  ti  de  l'ordaa.  du  !t9  octobre  dernier  offrent  sio 
application  ;  k  celle ,  en  un  mot ,  qui ,  ne  devant  avoir  son  effet  que  lui 
notre  territoire  eu  sur  des  navires  couverts  de  notre  pavillon ,  se  pest, 
dans  aucun  cas ,  être  contrariée  par  l'autorité  locale ,  et  qu'ils  atlradsel 
pour  réclamer,  s'il  y  a  lien  ,  des  droits  plus  étendus ,  les  traités  qui  pes- 
vent  être  conclus  avec  la  puissance  dans  les  États  de  laquelle  ils  sosi  M- 
crédités,  ou  les  directions  du  département  des  affaires  étrangères.  Ils 
songeront,  si  l'iniérèt  particulier  vient  quelquefois  les  solliciter  ili  m 
départir  de  ces  règles ,  qu'ils  peuvent ,  en  les  perdant  de  vue ,  cssirr*- 
mettre  les  intérêts  généraux  de  leur  mission ,  et  s'expossr,  psr  une  dé- 
marche inconsidérée ,  au  mécontentement  du  roi.  —  Plus  sera .  d'iil- 
lenrs ,  limité  l'exercice  de  leurs  fonctions  judiciaires ,  pins  ils  dernsi 
s'efforcer  de  terminer  k  l'amiable  les  contestations  qne  les  Français  iesr 
déféreront  k  litre  de  conciliation.  —  En  cri  de  conciliation ,  ils  (eiset 
signer  aux  parties  des  transactions  dans  les  formes  qui  en  garastis.'estle 
mieux  la  validité,  cl,  s'il  y  a  lien  d'en  poursuivre  l'eireution  en  Frsscs; 
ils  en  dresseront  ua  acte  authentique  dans  leur  chancellerie.  —  Es  csi 
de  non  -  conciliation ,  au  contraire ,  ils  en  rédigeront  ua  proeès-vtrlisl 
sommaire ,  pour  servir  ce  que  de  droit. 

Les  consuls  dsvront  même,  daas  tous  les  cas  non  spécifiés  par  Psil. 
1004  c.  pr.  civ.,  se  charger  des  arbitrages  qui  leur  seront  délérés  parles 
Français  voyagsurs  ou  résidant  k  l'étranger,  afin  que  les  nationaux  aiesl 
nn  moysn  cIBcaea  de  terminer  les  différands  sorveaus  entre  eux  sans  it- 
courir  k  la  justice  territoriale,  et  en  témoignant  aux  olBeiers  da  roi  Is 
confiance  qui  leur  est  due.  Le  principal  avantage  de  cette  jurididies  sr- 
bitrals ,  qui ,  suivant  toute  apparence ,  sera  plutdt  secundêe  qne  coslts- 
riée  par  les  gouvernements  étrangers,  consistant  d'ailleurs  k  fournir  sis 
parties  nn  titre  exécutoire  k  la  fois  dans  le  pays  et  en  France ,  les  msh 
promis  doivent  être  rédigés  suivant  les  formes  valables  dans  le  psyst 
mais ,  pour  éviter  en  même  temps  qne  les  actea  des  consuls  soiest  sossiie 
k  des  débats  devant  l'autorité  territoriale ,  les  compromis  porterosl  ei- 
pressément,  et  autant  que  possible,  avec  stipulatioa  de  dédits  posr  et 
assursr  l'effet, renonciation  atout  appel  et  recours  devant  lestribunisx 
4a  Usa  •  Si  ils  autoriseront  Iss  coasuis  k  scir  comme  smiabiss  cosifW' 
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f^v  'Wmtii^wvent  ftDSSt  se  clnirger  du  rôle  d'«rbi(re8,'et'  c^u'ilk 
.dOlMint  taàgar  que  le  rôle  d'amiables  compositeurs  et  de  )ii^9i 
M»^Pff>»Htmr  soi(  attribué;  qu'ils  doivent  exécaiei^  je^coimmi^ 
•tOWrtgMo*MBS  dont  ils  peuvent  être  chargés  pa'f  Iqs  jàgfs  rté 
V'|Jây#*l'|àr  clépX  dé  l'éifanger  ;  quq  si  les  personnes  par  ei^i 
:llHèi''i'^(^l"'OT  pas,  ils  en  di;essefU  procéj» 

'ywa^l  iflWffi  veillent, ,à  |a,qoDserv»liQn  des  drotls  des.Françdlj 
.lill^KAl?»  $ft)A*ii>  toutefois,  ne  leur  donne  pas  1«  droit  d'agir  «g 

9(uyi&  iMcMeat.iatM  fB'MeaWà'IiitélHaeÉUklIudeil  iflattiK&tiUMet 

r!iR»'VfelSftflWb»*Wii.«M;«^  fli«(«i«4*ia»toqe»sto»  «■•tDl«r«n*JI 
.«»»*/««  »»i*M»r*,  U(»irfoJweii»snBAJijflefr«»l«iaiK,a«toi<Me'lo-l 
iMHwfftorvtfs*  wganisa^apei  bUeHv)  «tl8l"cesi«il0rlMa<retdlMtt 
«rp«iriipi)^.léà«Dila«lEPpedmii!-«bivMl<d<biektayd«<tnf^^ 
<'ito(B)iietHM'de»<n>««l>.'t««t<A"lT  i«Qf  YSâOVltaiftKt^liialflhi'ee  ' 

qrs'emem;  que  là  délibétaitow  ./>'oW<i«eaU»'>oen  lg»  motif»  de 
-1H«k  lafig'll#h)iflrtééi>d8'}«iMt:A"Br-liiHlt'^»«iM<'iÂ^(s'  ifoifeot  rkevoir  eié- 
•NiitiiP4a>|iM«e*l,  Ms'IM(iMi#'«rf<<tm«AA"dM  MfaèditMba'  atnqaellef  il« 
•#>ato|Bat1»aBaaiaMehl'dr«WI«?W  ili«i»ilVp4a'  iei  jdsaiHDt*  naAs 

]i>ii|tiNl'uw«aWe-riMl'>(^1  ^J^aVIeW^  |)i«éit<iB(^t  k  la  fnridifclioii  des: 
iMMa|iV>l^<n«tMb<  tofiiMNlM  <d'Uta« 'mnHffr-àstin  directe  et  qoiré- 
,V»tiMnifuM»it»»iti^mitkt'i>V«»tVtVUitMa''it  c6diiaiMioDi  rogaioirea 
iftit^péuraMa^al^M^tM^MàiM'^  ItaltiUimén  du  ruyaome.  bien  qu'en  ' 
mM#eM4rniwJ»M<hl)n4jrMMM')lk'^é'')lei  lieui,  coamé  pouvant 

ÏI*attriu«MM«v4iHv«KMx>'lii«'dt'  MlUdW  ({uol  qu'il  te  toit,  lor^ue 
tnmmttûomi¥i^\«ik»  %n«H<  MvAsM)  aii%  contai*  par  de*  jogea  on  ' 
canMMialitotfit(a«Ai«roifW(è«>|M>M'iéM)ni<«e^  ^uéte*  OU  recevoir  le  ser- 
-BiqBlvUaaarfdidlidlvaiuitiita^aliiriiéWi  ^  bd  la  ilëpMitioa  de  Frao$aii 
-AiUàaw.r«ndw«>*k|tay.s<i«lMt«ge»l'%lt  ^Ma  IWlnéminion  de  ces  aclea 
-Uk  «mitédike-pai^k  dftpdIWWHirAM'tfaifki  étrangère*,  ils  procéde- 
IranM'oaMdK  (aMi4rkiibi«  i*MMtll>Mo.''1li>  aAigneVont  le*  Français  hui 
idéraiafiiMM  M<Madai<;'«tVi'''>'Ht^M<Miia1te  de  (aire  comparaître  des 
liMtabgêr*  p*it«*liqd«l(tMl  '«Oprèi  de  ifanturild  lo<:ale  les  moyens  qu'ils 
>tmBad..lsKHlns  propKi»  a  décider  ces  étrangers  à  paraître  devant  eui.  Si 
;tga<MtaaQe*Jiqoi.-Âoiveoiail«  entendues  n'ont  pas  comparu ,  el  dans 
<<sa)Jea- car )dk>le*'ob«l«élcii  de  force  majeure  emptcberont  l'exécution 
rfWeteooNiissioif'rofilairt ,'  Us  en.  rédigeront  un  procé«-verbal ,  et  l'a- 
Irtfwrunt  avec  cette  commission  ai  ministre  des  affaires  étrangères,  qui 
iMpBrcàfiis'lrioairkl'inioriliéiodt  l'acte  •cràdemraréeaneexécatioo. 
-iiajna^*BateriM'd»ptasaeraoo(ul«k déférer  aox  commisaions  roga- 
leiaesqiidMr  aei^aiant  adreaadea  par  de*  jage*  étrangers  pour  entendre  les 
f raajaiséUUiaiiana  féiendiie  de  lenr*  eoaaulais. 
'  Enlin ,  il  ast  dic  acte*  'coaaervatoire*  qa'il*  doivent  conlinner  h  faire 
daas  Ptaiérét  d*  leurs  nalionaax'et  particaliéremenl  des  absents. — Ainsi, 
dans  le  caa-ot  des  Français,  a  qui  des  marehandiies  on  antre*  objeta 
awbibers'aiiHiieitl  été  eav«yés  de  France  ou  de  possessions  trançaiae*  en 
jiays  étranger*,  vondraieni ,  pour  la  conservation  de  leurs  droite  et  pour 
lostiler  en  temps  et  lien  leurs  réclamation*  contre  leurs  expéditeurs , 
•wnrenra  oa  antre*  ayaaia  droit,  hire  eontlater  la  nature ,  la  qualité 
•t qualité  de*  cboee*  envoyée*,  le*  contai*  pourront  faire  procéder  a  la 
diM*nda  des  récUaunl*  anx  vélifications  et  à  la  rédaction  de  ions  procèt- 
vtrkaak  ■éces'airas,  et  il*  prendront  ou  ptevequamit,  dans  l'iaiértt  da* 


celia  lolmeytion  offlcieuse  ;  qu'un  tel  acte,  lui  refusit-on  la  ca> 
ri(J|eiVqç  liitéue.  Viiudràif  au  moins  comqç  acte  d'adminlslra- 
tMn  proVi'SBire  ;  qrau  reste  si  les  mineurs  ont  des  biens  et  UD  do» 
iBrciie  enFrâncéTç'êsl  ûux  parents  de  ce  dernier  domicile  qu'OB 
dhit  rwoifrir  pétir  fbrganisalion  de  ta  tutelle  ;  qu'en  casdecue- 
(fi>-,-ii)n  testamentaire,  si  le  testamei>l  est  déposé  au  consulat,  les 
(!on.-uis  dûivenl  en  pro\  oguei  d'oÈçe  Uouiverture,  mais  non  y  pro- 
céder eux-mêmes,  à  luuins  qu'ils  n'y  .soient  autorisés  parles  trai- 
\éfy  qu'ils  IrausmeiiuiUau  UMiiistrel'acto  de  décès  et  uoeeipé» 
MkinifégiyllèreiiiH.'ttMtanBabmaoitouatès'dooamenls  qui  peo- 
ve»i(«t^Utle8«im:i«iiKé»ëM4»(tqd'U!iW«ea^  est  pas  permis  de 
NlM«oirtM<>^MiiWI««>'(iimJ)f«A4Vtiit(A'l!l«s  par  le  ministre: 

iff  ?^§  ^'i^^i^f  #J'\>"«|l»a'r«  a"^  celui  où  il 

¥.''l=fi'îfeolle%<sôpsu^s.fip,  pr^vifspdronl  l^r^Jlègue  ;  s'il  y  a  des 
e2((^ol.?.«r«(f<Wtain^»l»lf'Wi,  c'eft|„;f  8mux>«i',<t«  requérir  les  me* 
•v«».  XeHit QSlota^9idM(«ai»df  .Kioslractloo  mlolstérlelle. 
-i^ITaiimsitelet  eit^fer.ltH,  de  Ctercq  «t  Vailat,  et  des  obser» 
wowtsl  4««el94aid^^  «nrMuRo  encore  que  leiFcousuls  se  bor- 
^W>Vpi'^kéJ(ff,*A  V'«ilêu,l  l'ft'v.eùtaiWfV.  MM.  deaercq  et 
^^rm-^lm-i.'-^  S'ii  ^llVurtestament,  ni  héritiers 
sWI^ÎI  l)^<^,,jÇjÈô^,Î^Tait  apposer  lés  scellés,  comme  s'il  s'a«is- 
f|aU,(if)ig^8ti,çc^i9j;^.Yàcsuleij>t.  en,  cas  d'-iplerveolloo  de  l'au- 
^lMoMrr/(9f^tek,l«,,(ieiw«l  craise  dp  ses  sceaux,  si  l'usage  ou 
i«tk.bnUt*dtft<*liKioppoMnt  pas,  Cjeux  des  officiers  da  U  localiié. — 
V.  eod.,  p.  690.  < 

-a<Ç9t  Ç^Bs  les  écbeiiee  du  Levant  eiya' Barbarie,  le  droit  ju- 
VMifctidtatfé)  des-'consulsî  entr*  français,  est,  comme  on  l'a  dit, 
tfbfia^cbnt/ikté.  U  résulte  de-l'ord,.de  1681,  liv.  1,  m.  9,  art. 
'^,f,.de'rédii  dejuln  1^78,  f  ivr^glstré  au  parleoieot  de  Provence, 
et  enfln  de  la  joidu  S8mal  1836,' spéciale  pour  les  maUères  cri- 
minelles.  En  matière  civil» ,  la  compétence  des  consuls  se  res- 
treint aux  affaires  qui  sont  régies  par  les  lois  du  lieu  où  elles 
-peennenl  oadssance,  et  pour  ces  affaires  la  compétence  des  con- 
suls est  cooiplèie.  Toutefois,  s'il  s'agissait  de  contesiatloDS  qui , 
"comme  éelles  qui  ont  trait  aux  ^questions  d'Étal ,  aux  nulillés  de 
donations  et  de  testaments ,  à  celles  en  un  mot  qui  sont  esses» 
Jiellement  dans  la  compétence  du  Juge  naturel  des  parties,  les 
consuls  devraient  se  déclarer  incompétents, 
i  ..  Mais  attire  Français  et  étrangers,  des  distinctions, d'après  les 

ayanli  droit  abtenu,  tonte  mesure  conservatoire,  telle  que  dépdl,séqae*- 
y»,  Iranifert  dans  nn  lien  publie. 

Le*  coatols  prendront  également ,  ea  cas  de  décès  d'an  Fraaçai*  dan* 
leur  arrondissement,  tout  les  moyens  que  les  lois  du  pays,  les  traités  oa 
conventions  consulaires,  l'usage  ou  la  réciprocité,  lenr  permettront  d'em- 
ployer ponr  cooierver  rintégralité  de  la  succession  dans  l'intérêt  des  béri- 
liers  aMeni*  ou  mineurt ,  «oit  eo  apposant  le*  icelléa  seul*  oa  en  concnr- 
'rénce  avec  les  officiers  de*  lieax ,  *oil  ea  faisant  l'inventaire  ou  y  asaitlanU 
Ils  recueilleront,  d'aillenrs,  et  feront  parveair  au  ministre  des  affaire* 
étrangère*  tons  les  renseignements  nécesiaires.  De  plus  ,  si  le  défunte 
laisse  dans  l'éiendae  da  consulat  des  enfantt  mineurs  on  une  veuve  qui, 
d'après  les  lois  du  pays,  serait  encore  «miuttr*,  le*  consul*  donneront  le* 
avis  convenables  aux  officiers  de  justice  des  lieux  ebargés  de  la  conserva- 
tion des  droit*  de*  mineur*,  et  même  il*  veilleront  a  la  conservation  de 
ces  droits,  lorsque  les  traités,  cooTentioas,  usage*  ou  le  droit  de  récipro* 
cité  leur  ea  doaneront  la  (acuité. 

Lorsque  le  défunt  Itura  (ait  on  testament  dépoté  au  coeaulat,  le*  cou' 
*ul*  provoqueront  l'ouverture  de  cet  acte ,  *oil  par  le  juge  compétent  da 
lieo  de  la  saccestioo,  soit  par  le  délégué  de  ce  juge;  et  ils  donneront 
ensuite,  s'il  y  a  lieu ,  au  ministre  de*  affaire*  étrangères,  tons  les  ren- 
*eigneDent(  qui  pourront  être  utiles  a  la  famille  et  anx  intéressé*.  Il*  en 
agiront  de  même  loriqu'ils  auront  conoaitsanca  du  décès  arrivé  bor*  de 
leur  arrondissement  consulaire,  d'un  Français  dent  lat«slaa>*Bt  aérait 
déposé  dans  lenr  cbancellerie. 

Cbargée,  en  un  mot,  de  veiller  particolièreBont  k  la  conservaiioa  de* 
droit*  de*  abaent*,  il*  ieroni  dan*  ce  but  toale*  les  démarcbes  qu*  leur 
prudence  leur  suggérera ,  et  recourront ,  s'il  y  a  lieu ,  aux  autorité* 
locales  cbargées  de  la  proteetiea  des  absents,  en  te  coofonaaot  dans  tons 
le*  ea*.  aoitaax  traité*  et  convealion* ,  loii  anx  lois  et  usages  des  pays 
respectifs.  Ut  ne  perdront  pat  de  vue,  d'aillenrs ,  que  lenr  interventiva 
ne  pouvant  être  (ondée  que  sur  nn  intérêt  général  menacé  dans  celai  d'un 
particnlier,  il  lenr  est  iateidit  d'accepter  aucun  mandat  ou  procoraiion , 
a  moina  qu'ils  n'y  aient  été  spécialement  et  préalableoieot  autorisés  pai 
le  ministre  des  auires  étrangères.  Tels  sont  le*  divers  points  traités  dans 
celle  instruction  spéciale,  le*  intention*  du  roi ,  et  lee  ceasal*  derieat  n'y 
otreela  phiagraséf  na<tttitd*< 
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eapltoiatlonsetlols  da  pays,  sont  nécessaires.  Alosl,  on  y  connaît  : 
f  *  les  IrtiHinaax  mbanlmans  qui  connaissent  exclosivement,  en 
tOBles  ■atlères,  des  actions  entre  les  solets  da  Grand-Seigneur 
et  les  étrangers  de  passage  on  résidant  en  Turquie.  —  Dans  ces 
dernières  années ,  le  gouvernement  ottoman  a  institué  sur  divers 
pointa  d*  son  territoire ,  des  tribunaux  mixtes  cbargés  de  sta- 
toer  sur  les  débats  commerciaux  entre  ses  sujets  et  les  négo- 
ciants étrangers.  —  Ces  tribunaux,  qui  sont  déjà  en  exercice  à 
Constanttnopie,  k  Beyrouth,  à  Alexandrie  et  à  Smyroe,  sont  com- 
posés d'employés  ottomans  et  d'un  certain  nombre  de  négociants 
earopéens  nommés  d'an  commun  accord  par  toutes  les  légations 
oacoDsalals  étrangers,  et  dont  la  moitié  se  rend,  &  tour  de 
r6le,  ose  lots  par  semaine,  à  l'andlence.  «L'Individu  engagé  dans 
an  procès,  disent  U.deClereq  et  Vallat,  p.  698,  qui  rapportent  un 
•lirait  du  mémorandum  de  la  Porte ,  du  1 0  avr.  1 849,  est  tenu 
de  choisir  ses  arbitres  parmi-les  notables  en  exercice ,  en  pré- 
Msce  do  drogman  du  consulat  dont  U  relève,  et  cela  quelle  que 
soit  la  protection  consulaire  qui  le  couvre;  les  causes  inscrites 
icoDt  appelées  dans  l'ordre  où  elles  sont  portées  au  tableau; 
ehacan  peulse  défendre  en  personne  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs, 
•t  les  décisions  sont  rendues  en  dernier  ressort.  »  —  V  Les  tri- 
baoanx  de  légation  on  de  consulat,  qui  sont  seuls  compétents  en 
matièreelvlle,  commerciale,  criminelle  et  de  police  correctionnelle, 
pour  statoer  sur  les  contestations  enir»  ttrangert  de  mima  na< 
Mon,  OD  entre  les  étrangers  que  cette  nation  a  pris  sous  sa  pro- 
fectt'oi»; — 3*  Les  tribunanx  et  commissions  judiciaires  mixtes  qui, 
à  l'exception  des  affaires  criminelles,  Jugent  tous  les  procès  agi- 
tés en  matière  civile  et  commerciale  entre  étranger»  de  nationa- 
Uîé  différente  et  résidant  sur  le  territoire  ottoman. 

AjootODS  qu'en  vertu  d'une  convention  verbale  entre  les  léga- 
tions de  France,  d'Angleterre,  de  Russie  et  d'Autriche,  il  a  été 
établie  «B  1620  des  commissions  mixtes  qu'il  ne  faut  pas  confon- 
dre avee  le  tribunal  mixte  qui  précède.  Cette  convention ,  à  la- 
quelle, disent  MM.  deClercq  et  Vallat,  p.  700,  les  autres  légations 
ont  taeilenent  adhéré,  porte:—!*  Les  anciens  tribunaux  mixtes 
qat  étalent  chargés  de  Juger  les  contestations  entre  étrangers 
de  oallonalité  différente ,  sont  remplacés  par  des  commissions 
{adielaires  mixtes  dont  la  procédure  aura  ponr  base  cette  maxime 
de  l'ancien  droit'  romain  aetor  tequilur  forum  rei ,  maxime 
admise  par  la  législation  de  toutes  les  puissances  chrétiennes. — 
S*  La  légation  du  pays  auquel  le  défendeur  appartiendra ,  aura 
aeule,  désermals,  le  droit  de  convoquer  et  de  réunir  la  com- 
mission appelée  à  Juger  les  contestations  de  la  nature  Indiquée 
ei-dessus..^S*  Cette  commission  sera  composée  de  trois  Juges- 
commissaires  qui  seront  choisis  et  nommés ,  savoir  :  deux  par 
la  légation  du  défendeur,  et  le  troisième  par  la  légatloo  du  de- 
mandeur.— i*  Elle  prononcera,  en  premier  ressort,  sur  les  con- 
testatioDs  en  matière  civile  et  commerciale  qui  seront  portées 
devant  elle ,  et  les  Juges^oommissalres  rendront  leur  sentence  k 
la  pluralité  des  voix. — S*  La  sentence  ainsi  rendue  sera  homo- 
loguée, toojours  en  vtrta  du  même  principe,  par  le  tribunal  de 
la  légation  da  défendeur,  qui  sera  chargé  de  pourvoir  à  son  exé- 
cution. -^  6*  Bnfln ,  en  cas  d'appel  formé  soit  par  le  demandeur, 
soit  par  lé  délendenr ,  cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal 
compétent  pour  connaître  en  dernier  ressort  des  sentences  ren- 
dues par  les  Juges  consulaires  de  l'appelant.    • 

Les  commissions  dont  iivientd'ôtre  par  lé,  fonctionnent  depuis 
trente  années. —  Leurs  sentences  sont-elles  exécutoires  de  plein 
droit  en  France?  MM.  de  Cleroq  et  Vallat  ne  le  pensent  pas,  et 
cette  oplnloa ,  dès  qu'on  se  reporte  k  la  composition  de  ces  trl- 
bonanx  d'exception,  semble  devoir  être  suivie. 

4  50.  Les  traités  des  34  sept,  et  17  nov.  1844,  avecIaC&iiw  et 
Vlmam  de  Miucate  établissent,  au  profit  de  nos  consuls  institués 
dans  les  ports  de  ces  deux  puissances,  une  Jurldiclion  complète 
sar  lenrs  natlenanx  avee  exclusion  de  toute  Intervention  de  la 
part  des  autorités  territoriales  (V.  Traités  intero.  et  MU.  de 

■  Clercq  et  Vallat,  p.  7$1}.  —  En  cas  da  délit  et  de  crime  dans 
ces  parages,  ce  n'est  pas  la  loi  de  1836,  spéciale  aux  échelles 
du  Levant,  mais  l'ord.  del681,l'éditdel778elIaloldu9aoùt 
1791  qal  a  transféré  aux  tribunaux  ordinaires  les  pouvoirs  ré- 
fressUS  des  anciennes  amirautés  que,  d'après  UN.  de  Clercq  et 
Tallat,  «Ml.,  on  devrait  suivre,— V  n*  88. 
f9.  kftH  cet  aperçu,  do^itel  \\  r^ulte  que  to  |qndlotio«eon< 


tentlease  des  consola  se  trouve  consldérablemeDlrédaite  dus  lii 
pays  de  chrétienté,  nous  allons  retracer  quelques  règles  qui 
étaient  admises  par  les  publiclstes  avant  les  cbangemasts  dont 
il  vient  d'être  parlé,  et  qui,  pour  la  plupart  conservent  encorede 
l'utilité,  non-seulement  en  Levant  et  en  Barbarie ,  mais  eooon 
dans  les  autres  pays  où ,  par  la  force  des  choses ,  rinslroclias 
n'est  pas  exécutée  à  la  lettre. —  Hais  d'abord,  il  convient  de  re. 
marquer  que,  d'une  circulaire  du  ministre  des  affaires  étrangères 
du  31  mars  1816,  il  résulte  que  les  consuls  doivent  se  renfermer 
strictement  dans  les  limites  de  leur  circonscription  et  ne  riei 
négliger  pour  que  l'ensemble  des  établissemeais  placés  sou 
leur  surveillance  proflte  de  la  juste  sollicitude  du  goaverae* 
ment.  —  \.eod.,  p.  28. 

•1 .  D'après  le  droit  des  gens ,  les  consnis  ont  le  droit  di 
constater  les  naissancct,  mariage*  et  déeé»,  o'eel-è-dire  iti 
actes  de  l'état  civil  de  leurs  nationaux  résidant  dans  les  lieux  ot 
ces  fonctionnaires  exercent  leur  charge. — L'art.  48  e.  clv.,  qui 
reconnaît  è  nos  consuls  en  pays  étranger  la  capacité  de  dressn 
les  actes  de  celte  nature  prescrit  pour  leur  validité  qu'ils  soirai 
rédigés  conformément  à  la  loi  française.  L'ord.  du  S3  ect.  1831 
contient  sur  cet  objet  plusieurs  dispositions  CV.  plus  haut,  p.  16S). 
Qu'il  nous  sulQse  de  faire  remarquer  que  la  capacité  des  coosnli 
comme  officiers  de  l'état  civil  n'est  relative  qu'aux  actes  cooeer. 
naut  leurs  nationaux. 

Les  consuls  sont  officiera  de  l'état  civil,  A  cet  égard,  ils  doiTcsl 
se  conformer  aux  art,  34  et  s.  c.civ.  dans  leurs  actes,  iesquHsaoBl 
obligatoires  en  France  et  dans  nos  diverses  chancelleries  à  i'étrao- 
ger  (ord.  23  oct.  1 833,  art.  1}.— Les  registres  sont  tenus  dam  li 
forme  tracée  par  le  code  (V.  MM.  de  Cierq  et  Vallat,  p.  S8S). 
L'un  reste  à  la  chancellerie  et  l'autre  est  expédié  en  France, 
après  des  mesures  de  précaution  Indiquées  eed.,  p.  S83(oié. 
2S  oct.  1833,  art.  8  et  sulv.).  —  La  preuve  en  cas  de  perteto 
registres,  la  peine  en  cas  de  faux,  sont  prévus  par  les  art.  11 
et  suiv.  de  l'ord,  et  par  les  art.  SI  et  &%  o.  civ.,  148  et  saiv. 
c.  pén.  —  Sur  la  rédaction  des  actes  de  naissance,  présenlatiM 
de  l'enfant,  cas  où  lia  été  exposé,  V.  e.  civ.  art.  SK  et  suiv.,  ont, 
23  oct.  1833,  art,  7  et  MU.  de  Clercq  et  Vallat,  p.  S8S;  —Sar 
les  actes  de  reconnaissance  d'enfant  naturel,  V.  art.  S6,  88  el 
334  c.  civ.  V.  aussi  eod.,  n*  587  ;  —  Sur  les  actes  d'adopli»), 
le  délai  dans  lequel  ils  sont  transcrits,  lequel  délai  s'augmehiet 
raison  des  dislances,  et  les  formes  du  procès-verbal,  V.  ord.  2S 
oct.  1833,  art.  10  ;  C.civ.  art.  339.  V,  aussi  eod.,  p.  888  et  *,; 
— Sur  les  actes  de  mariage,  lorsque  les  époux  sont  tous  les  de» 
Français,  V.  c.  civ.  art.  170  ;  —  Sur  le  délai  de  six  mois  qaani 
à  la  résidence,  V.  art,  1 74e.  civ,;  — Sur  les  publications  de  ma- 
riage, V,  art.  63  et  192  0.  civ.,  I4el  15, ord.  23 oct.  1833;  l'op- 
position à  mariage,  V.  c.  civ.  art.  66,  172  et  s.; — Eufio  suris 
consentement  des  ascendans  ou  du  tuteur,  V.  art.  1 48  et  s.;  et  Im 
actes  respectueux,  V.  arl.  1S4(V.  aussi  MM.  de  Clereq«tValUt 
p.  590  et  suiv.,  et  v*  Actes  de  l'état  civil).  —  Les  Français  qol 
se  marient  en  Levant  ont-ils  besoin  d'une  permission  du  présN 
dent  de  la  République?  En  d'autres  termes,  l'art.  24,  til.  i,ii 
l'ord.  du  S  mars  1781  qui  exigeait  celle  permission,  est-ll  eo* 
core  en  vigueur  ?  Le  conseil  d'Ëtat  a  pensé  qu'il  n'était  pu 
abrogé  par  l'art.  170  c.  civ.,  qu'il  se  ratlacbait  à  des  ioiérèu 
diplomatiques;  qu'an  surplus,  il  n'avait  rien  d'inconcili«bl« 
avec  l'art.  1 70,  car  il  n'établissait  aucun  empêchement  parti- 
culier (V.  MU.  de  Clercq  et  Vallat,  p.  V96).  —  Du  reste,  le  con- 
sul ne  serait  pas  compétent  pour  marier  nn  Français  avee  bs< 
étrangère,  et  réciproquement,  et  à  plus  forte  raison  deux  étras- 
gers  (Cass.,  10  août  1819,  aff.  Sommaripa,  V.  Acte  de  l'état  ci- 
vil ,  n*  3S3;  cire.  min.  des  aff,  élrang.  4  nov.  1833,  28  Jaill. 
1850,  Citée  par  MM.  de  Clercq  et  Vallat,  p.  S90,  qui  enseignent 
que  le  mariage  serait  radicalement  nul ,  ainsi  que  cela  a  M 
Jugé  (trib,  de  la  Seine,  6  mars  1833);  mais  les  corsais  sont  son- 
vent  appelés  à  intervenir  devant  l'autorité  territoriale  pour  la 
proteelion  des  nationaux  (V,  MM.  de  Clercq  et  Vallat,  p.  éOO> 
$  3,-'V.  Mariage), —  Sur  les  mariages  des  militaires  etoarios, 
différences  d'orthographe  dans  les  noms,  V.  Cens  d'él..  Matn 
1808,  et  MM.  de  Clercq  el  Vallat,  p,  696;--  Sur  les  qualUés  requit' 
pour  se  marier,  V.  art.  144  et  1 62  c.  civ..  et  art.  18  da  l'ont,  du 
23  oct.  1833;  —  Sur  les  formes  de  la  oélébraUon,  rédacUoa  i* 
l'Mte,  reponpitlsiMee  des  epfeois  natures,  V.  en,  79  «•  clr-i 
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M  <0]alll.  1680,  •!  ttH.  de  CterOq  etVallat,  p.  «97  et  salv.— 
V.  »iu8l  V*  Mariage; — Sur  les  actes  de  dëeit,  lear  oonstatation, 
lear  rtdaeUon,  et  sur  oeuz  des  marins,  V.  art.  77  et  iuIt.  e.  elv. 
tlnd.,  p.eoi}-— Surlestodlcalions  relatives  aux  marins,  0.  dv. 
78  «t  79  ; — Sur  les  cas  de  mort  violente,  e.  eiv.  art.  Si  et  sniv.Dt 
toi,,  p.  602 (—Sur  les  actes  de  déeè$  des  enfaats  mort-nés,  V. 
décret  1  Juill.  180act«o(i.,p.603;— Sur  les  actes  de  l'état  civil 
dressés  ea  mer,  la- compétence  des  officiers  iastramentaires ,  le 
«épitdes  actes  dans  les  cbancelleries,  procès>verbal,  actes  Irrégu- 
Mers,  expédition  des  actes  déposés,  défaut  de  rédaclloa  en  temps 
utile ,  reconnaissance  d'enfant  naturel ,  décès  sur  des  bateaux  de 
pèche,  V.  art.  B»  et  s. ,  86  et  s.  o.  elv. ,  1 6, 38,  ord.  39  oct.  1 833, 
srt.4ets.,  95  cet.  183S,V.  aussi  HH.  de  Glercq  et  Vallat, p.604 
it  sttiv.  —  BoBn,  sur  la  reeiiQcatlon  des  actes  de  l'état  civil, 
r.  e.  elv.  art.  86,  e.  pr.  art.  8B3-,  V.  aussi  v*  Acte  de  l'éUt  cl- 
Til,  et  MM.  de  Clerq  et  Vallat,  p.  607  et  solv.;  —  Sur  la  trans- 
cription de  ces  aetes,  les  omissions  des  registres  et  sur  les  obll- 
gitions  du  conmil,  V.  cens.  d'éUt,  23  fév.  1808,  8  brnm.  an  11, 
srd.  15  oct.  1833,  art.  7  et  MM.  de  Clercq  et  Vallat,  p.  609. 

<(f .  L'ord.  du  23  oct.  1853  autorise  les  eonsnis  français  h 
délivrer  des  paue-poru  aux  Français  qui  se  présentent  à  eux 
pour  en  obtenir,  après  a'itre  assurés  de  leur  qualité  et  identité. 
Ils  doivent  ne  les  délivrer  que  dans  les  formes  prescrilf  s  par  les 
lois,  ordoonances  et  règlements  en  vigueuren  France.  Ces  passe- 
ports énoncent  le  nombre  des  personnes  à  qui  ils  sont  remis , 
leurs  noms,  âge,  signalement ,  et  doivent  être  signés ,  ainsi  que 
le  registre  constatant  la  délivrance.  —  D'après  la  même  or- 
donnance, les  Français  voyageant  en  pays  étranger  doivent 
présenter  leurs  passe-ports  an  «tta  des  consuls,  qui  ne  doivent 
l'accorder  qu'amant  que  le  pass&-port  aura  été  délivré  dans  les 
formes  déterminées  par  les  lois ,  ordonnances  ou  usages  suivis 
en  France.— SI  les  lois  et  usages  du  pays  où  ils  sont  établis  n'y 
font  pas  obstacle,  ils  peuvent  aussi  délivrer  des  passe-ports  pour 
la  France  aux  étrangers,  ou  viser  les  passe-ports  qui  leur  ont  été 
dilivrésponr  ia  France  par  des  autorités  étrangères  (ord.  29  oct. 
1133,  art.  7,  V.  MM.  de  Cleroq  et  Vallat,  p.  610  et  suiv.). 

Lescoosula  peuvent  refuser  soit  la  passe- port,  soit  le  visa, 
sartoutsl  le  départ  de  Pimpétrant  a  pour  objet  de  le  soustraire 
au  dettes  qu'il  a  contractées,  ou  si,  étant  mineor,  il  veut  fuir 
Paitorlté  paternelle,  on  s'il  délaisse  ea  famille,  ou  s'il  est  déser- 
teur ou  contumace  (V.  MM.de  Glercq  et  Vallat,  p.  610  ets.).— • 
I.es  fermes  du  puse-port  sont  celles  prescrites  en  France  (ord. 
15  oct.  1833,  art.  1],  au  nom  du  peuple  français,  signés  par 
ragent  diplomatique  cl  fiootre-signés  par  le  cbanceller  (V.  eod., 
p.  617).  —  Leur  durée  peut  être  illimitée.  -^  Le  système  mé- 
trique doit  être  employé  dans  les  passe-ports  et  les  visas  (V.  eorf). 
k  l'égard  des  marias  et  des  militaires,  il  leur  est  délivré  gratis 
nie  simple  feuille  de  route  valable  pour  le  voyage  (ord.  28  oct. 
1133,  art.  S). 

•S.  Les  ctnanis  délivrent  les  eerti'/Icais  de  eie  des  ren- 
tiers viagers  ou  pensioanalres  civils  autres  que  les  militaires 
et  marins ,  et  légalisent  ceux  délivrés  par  les  fonctionnaires  ter- 
ritoriaux lorsque  ie  requérant  réside  à  plus  de  six  lieues  du  con- 
salat  (ord.  50  Juin  18U,  art.  *).  Lorsqu'il  s'agit  de  rentes  via 
gères,  Il  n'y  a  pas  de  limites  eu  égard  à  la  distance  (ord.  20  mal 
1818,  art.  1).  Les  cbanceliers  ■'ont  pas  qualité  pour  délivrer  de 
tels  cerunoau  (V,  MM.  de  Clereq  et  Vallat,  p.  623).  L'enregistre- 
ment du  certiacatà  la  cbancellerie  n'est  plus  exigé  par  l'ord.  du 
30  iain  1814,  qui  n'a  pas  reproduit  le  décret  du  21  aoAt  1806 
(V.  «od.,  p.  614).  -^  ils  délivrent  aussi  les  certifloals  d'origine 
des  Barekandlsesj  mais  ils  deiveat  s'y  refuser,  s'ils  n'ont  pas 
nne  certitudei  cet  égard  (V.  eod.,  p.  624,  s.).  ^-  Ils  reçoivent 
en  dépèt  les  sommes  d'argent,  valeurs,  marcbandises  ou  effets 
BobUiers,  et  Us  en  répondent,  ainsi  que  le  cbaneelier  (ord.  24  oct. 
1833,  art.  1  et  2).  Ils  le  eoDstateat  par  un  acte  que  le  chance- 
lier dresse  en  leer  présence  «t  qu'il  inscrit  sur  un  registre  spé- 
'  cial.  Vjt  reglstm  doit  être  tenu  dans  toutes  les  chancelleries  di- 
plomatiques et  consulaires;  il  doit  être  coté  et  parafé  par  le 
tootul.  —  8i  le  dépôt  se  perd  par  le  fait  du  consul  eu  du  chan- 
(«Uer,  le  coupable  serait  passible  des  disposUtons  du  code  pénal 
(tconvaioctt  de  vol  (c.  pén.  169, 173).-^  Après  deux  ans,  Ils 
peavcok  faire  vendre  les  cboses  déposées,  si  elles  n'ont  pas  été 
KlM«a,etaéMftVMitee<léUl,»'Uyft«rgMM(ord.  84  ooi. 


1833,  art.  6).  La  valeur  ei  «st  envoyée  à  ta  eaisae  des  dépôts  & 
Paris,  si  les  ayante  droit  t'y  trouvent  (art.  7,  8).  Les  retraits 
sont  inscrits  sur  le  registre  des  dépôts.  —  V.  HM.  de  Clereq  et 
Vallat,  p.  627  et  suiv. 

•4.  Les  actes  destinés  k  être  prodails  en  France  doivent 
être  légalisés  par  les  eonsuls;  sans  cela  ils  ne  feraient  point  fof 
(ord.  d'août  1681,  liv.  I,  tit.  9,  art.  83  ;  94  mai  1728,  art.  52; 
33  oct.  1855,  art.  «;  o.  eiv.  1317).  —  Il  fant  que  Pagent  soit 
an  état  d'attester  la  sincérité  de  la  signature  de  l'offlcler  instm- 
mentaire  étranger  et  la  qualité  de  celui-ci  (ord.  25  oct.  1833, 
art.  7). Dans  le  doute,  il  doit  exiger  que  le  requérant  fasse  viser, 
légaliser  on  certlBer  les  actes  par  l'autorité  de  sa  résidence 
(Conf.,  MM.  Declercq  et  Vallat,  p.  619). —  Les  eonsnis  sont  dans 
l'usage  de  légaliser  les  actes  sons  seing  privés  signés  en  cban- 
cellerie et  reconnus  par  les  parties  elles-mêmes  on  par  un  agent 
diplomatique  ou  consulaire  étranger  (même  ord.,  art.  6  et  8); 
mais  ils  ne  sont  point  obligés  de  donner  leur  légalisation  aux  actes 
sous  signatures  privées,  sanf  aux  parties  intéressées  è  passer ,  si 
bon  leur  semble,  ces  aetes  soit  en  chancellerie,  soit  devant  des 
fonctionnaires  publics  compétents.  Tontefols ,  lorsque  des  légali- 
sations ou  attestations  de  signature  ont  été  données  sur  des  actes 
sous  seing  privé,  soit  par  des  fonctionnaires  publics,  soit  par  des 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  dn  lieu  de  leur  résidence.  Ils 
ne  peuvent  refuser  de  légaliser  la  signature  de  ces  fonctionnaires. 
— Sorles  Ibrmes  des  légalisations,  solvant  que  les  actes  sont  pas- 
tés  ou  non  en  chancellerie,  sur  Penreglstrement.V.  eoi.,  p.  620-4* 
et  suiv.  —  A  l'égard  des  actes  passés  en  France,  les  consuls  ne 
doivent  pas ,  en  général ,  les  légaliser,  s'ils  ne  l'ont  été  an  mi- 
pistèredes  affaires  étrangères  (ord.  25  oct.  1833,  art.  lO). 

•5.  L'art.  11  de  la  même  ordonnance  porte  que  les  consuls 
font  parvenir  directement  ou  par  l'Intervention  des  autorités 
locales ,  aux  parties  Intéressées ,  sans  frais  ni  formalités  de 
lustice  et  à  titre  de  simple  renseignement ,  les  exploits  si- 
gnlBés  au  parquet  des  procureurs  généraux  et  des  procureurs  de 
la  République  dont  le  ministre  des  affaires  étrangères  leur  a  fait 
l'envol.  Ile  envolent  an  même  ministre  les  actes  dont  Ils  n'ont 
pu  opérer  la  remise,  en  leur  faisant  connaître  les  motifs  qui  l'ont 
empêchée. 

••.  Les  eonsuls  eoneotirent  k  l'exéentlon  des  tels  et  décrets 
relatives  anx  deux  grandes  pèches  (de  la  morue,  de  la  baleine  et 
du  cachalot),  et  à  cet  égard  ils  doivent  se  conformer  aux  instruc- 
tions spéciales  qu'ils  reçoivent  des  ministres  des  affaires  étran- 
gères et  de  la  marine  (V.  Pêche  ;  V.  aussi  MM.  de  Clereq  et  Val- 
lat, p.  17S  et  suiv.  —  Ils  Interviennent  dans  te  service  des  pa- 
quebots-postes (V.  eod.,  p.  356  et  suiv.).  — Réciproquement  les 
consuls  étrangers  sont  autorisés  à  diriger  seuls  le  sauvetage  des 
b&tlments  de  leur  nation  qui  font  naufrage  sur  nos  côtes  (cire, 
des  douanes,  22  août  182S,  24  déc.  18S7;  mêmes  auteurs, 
p.  10).-^IIs  reçoivent  les  rapports  de  mer  des  capitaines  de  leur 
nalloo  qui  abordent  dans  nos  ports ,  à  l'exclusion  de  dos  Juges 
(cire.  min.  Just.  sept.  1833). 

•  V.  Anx  termes  des  art.  9  de  l'ord.  de  1778,  12  de  l'ord. 
de  1661  et  87  de  celle  de  1781 ,  les  eonsuls  sont  chargés  de  la  • 
police  entre  les  Français  de  toute  condition  ,  soit  à  terre,  soit 
dans  les  ports;  Ils  ont  le  droit  de  prendre  à  cet  égard  tous  les 
arrêtés  qu'ils  jugent  convenables.  Dans  les  ports,  la  police  des 
bâtiments  appartient  aux  consuls ,  dans  les  rades  aux  comman- 
dants ,  en  la  divisant  entre  les  deux  pouvoirs  s'il  n'y  a  qu'une^ 
rade  et  point  de  port ,  de  façon  à  laisser  aux  consuls  la  police 
des  bâlimenls  mouillés  è  portée  des  douanes  et  faisant  leurs  char- 
gements et  déchargements  (art.  17,  33  et  suiv.  de  l'ord.  da 
1781).  Dans  les  rades  des  pays  étrangers,  les  capitaines  nu 
peuvent  user  qu'avec  la  permission  des  consuls  des  pouvoirs  dis- 
ciplinaires qal  leur  sont  attribuées  en  mer  (i6.,  art.  16). 

OS.  Sous  l'empire  de  l'ord.  de  1681  (lit.  9,  art.  15),  les 
consuls  étaient  autorisés  è  faire  tmbarqtier  tout  Français  qui,  par 
sa  mauvaite  conduite  dans  le  pays ,  ou  par  ses  intrigues,  pouvait 
noire  au  bien  général  de  ses  compatriotes.  —  Mais  Ils  ne  pouvaient 
■ser  d'un  pareil  droit  qu'après  avoir  pris  l'avis  des  députés  da  la 
nation.  L'édit  de  juin  1778,  art.  83,  maintint  ce  pouvoir  exorbitant, 
en  dispensant  les  consuls  dn  soin  de  consulter  les  députés  de  la 
■allon  ;  et  l'art.  83  les  autorisa  même  &  donner  des  ordres  pour 
que  le  Français  embarqué  comme  sujet  dao^ereui  iil  tf|(|MI 
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«laps  le  iircinler  port  de  ton  débarquement  Jusqu'à  décision  du 
minutie.  —  Anjourd'hnl,  les  consuls  ont  encore  le  droit  d'or- 
donner l'embarquement  des  Français  dangereux,  mais  seule- 
ment en  Levant  et  en  Barbarie  ,  non  en  pays  de  chrétienté  (V. 
losIrucUon  du  29  nov.  1833,  tuprà,  n*S7)  :  mais  il  ne  leur  est 
plus  permis  de  prescrire  leur  détention  dans  le  premier  port  de 
leur  débarquement.  C'est  ce  qui  a  été  nettement  déclaré  dans 
la  discussion  à  liqaelle  l'art.  83  de  la  loi  du  S8  mal  1836  a 
donné  lieu  à  la  chambre  des  députés. —  Les  art.  1 ,  8  et  suiv.  du 
«t.  3  de  l'ord.  de  1781  ont  encore  étendu  l'aotorllé  de  nos 
consuls  dans  le  Levant.  Us  ont  notamment  le  droit  de  renvoyer 
en  pays  de  cbrétlenlé  :  1*  les  prêtre*  scandaleux  et  turbulents, 
ceux  qui  célèbrent  des  mariages  religieux  sans  preuve  du  ma- 
riage civil  ;  3*  ceux  qui  arrivent  dans  les  échelles  sans  passe-port, 
les  gens  sans  état,  les  vagabondt,  même  étrangers ,  s'ils  n'ont 
pas  de  consuls,  les  Français  qui  tenteraient  de  se  mettre  sous 
one  protection  étrangère.— V,  n*  48,  et  M.  Beaussant,  n*  1058. 
B9.  Les  fondions  des  consuls  les  mettent  en  rapport  avec  la 
marine  militaire,  pour  leur  passage  sur  les  b&timeiits  de  i'Ëlal, 
pour  les  honneurs  qu'ils  doivent  aux  officiers  de  la  marine  na- 
tionale et  réciproquement,  pour  les  informations  qu'ils  sont  tenus 
de  donner  eux  b&llmenle  arrivant,  et  les  services  qu'ils  doivent 
rendre  aux  bâtiments  qui  séjournent,  pour  l'appel  aux  forces 
navales  quand  il  devient  nécessaire,  pour  les  disposillons  éven- 
tuelles à  prendre  après  le  départ  des  b&timents,  pour  leurs  devoirs 
et  attributions  relaiivemenl  aux  navires  capturés  par  la  marine 
militaire  française.  Ces  rapports  sont  réglés  par  l'ordonnance  des 
7-31  nov.  1833, que  nous  avons  rapportée  à  la  page  369.  Après 
avoir  réglé ,  dans  les  art.  1  ii  3 ,  ce  qui  concerne  le  passage  des 
consuls  sur  les  bâtiments  de  l'Ëtat,  celle  ordonnance  statue,  dans 
les  art.  S  à  16,  sur  l'arrivée  et  le  séjour  des  bâtiments  nationaux 
dans  les  rades  et  ports  étrangers.  Les  art.  16  k  33  déterminent 
les  mesures  que  doivent  observer  les  consuls  toutes  les  fois  qu'ils 
croient  nécessaire,  dans  l'intérêt  de  l'État,  ou  par  suile  de 
danger  manifeste ,  soit  pour  la  sûreté  des  personnes ,  soit  pour 
la  conservation  des  propriétés  françaises ,  de  faire  un  appel  aux 
forces  navales  de  la  France.  Les  art.  38  à  30  règlent  les  cas  où 
des  prises  de  navires  seraient  faites  par  les  billments  de  la  ma- 
rine de  l'Ëtat,  et  l'art.  5  prévoit  ceux  où  des  particuliers  porteurs 
de  lettres  de  marque  auraient  opéré  des  prises  de  même  nature 
Les  rapports  les  plus  fréquents  et  les  plus  Importants  pour  le 
commerce  français  sont  ceux  que  les  consuls  entretiennent  avec 
ia marine  marchande.  Ils  sont  réglés,  dans  tous  leurs  détails, 
par  l'ordonnance  des  29  oct.-31  nov.  1833.  C'est  là  que  se 
trouvent  indiquées  et  organisées  la  plupart  desallributionsadmi- 
olsirallves  et  politiques  des  consuls.  —  V.  plus  haut,  p.  365,  le 
texte  de  celte  ordonnance,  et  n*  83. 

90.  Il  est  admis,  dans  le  droit  des  gens,  que  la  réception  d'un 
consul  entraîne  l'admi.-sion  de  l'exercice  de  sa  Juridiction. — Plu- 
sieurs ordonnances  anciennes  ont  réglé  la  Juridiction  gracieuse  ou 
volontaire  des  consuls.  Ainsi ,  les  art.  24  et  35  du  titre  9  du  liv.  1 
del'ordon.  de  1681  reconnaissent  aux  chanceliers  des  consulats 
le  droit  de  rsesvoir  Ut  acttt  que  des  Français  veulent  passer  entre 
eux ,  et  accordent  en  France,  à  ces  actes,  les  mêmes  effets  qu'à 
ceux  qui  ont  été  reçus  par  des  notaires  (V.  n*  97).  D'après  le  même . 
arlirle ,  si  un  Français  veut  («i(«r  en  pays  étranger,  le  consul  a 
le  droit  de  recevoir  son  (ettameni,  dans  la  même  forme  que  les 
notaires  de  France.  —  11  est  vrai  que ,  depuis  la  promulgation  de 
l'art.  099  c.  civ.,  qui  permet  aux  Français  en  pays  étranger  de 
lesler  suivant  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  ils  résident,  on  a 
élevé  la  question  de  savoir  si  l'art.  34  de  l'ordonnance  précitée  est 
•Dcore  en  vigueur  j  mais  l'affirmative  ne  nous  parait  guère  dou- 
teuse ,  oon  plus  qu'à  M.  Pardessus  (  n*  1406  ].  L'an.  999  a  voulu 
être  tevorable  aux  Français  en  consacrant  à  l'égard  du  testament 
et  à  leur  profit  la  maxime  locus  re^ii  acium;  loin  de  vouloir  res- 
treindre les  facultés  des  Français,  il  a  eu  pour  but  de  rendre  pos- 
sible à  tous  l'expression  de  leurs  dernières  volontés.  Or,  il  est 
certain  qu'ils  peuvent  ignorer  la  langue  du  paj's  où  lls.se  trouvent, 
et  qu'ils  peuvent  aussi  être  dans  l'impossibilité  d'écrire  un  testa- 
ment olographe  ;  il  y  a  donc  pour  eux  intérêt  à  pouvoir  s'adresser 
fc  leur  consul.  Leur  refuser  cette  facilité,  c'est  méconnaître  la 
volonté  du  législateur. 

91.  Oa  a  vu  au  B*  61  que  let  eouuls  rédlgeol  les  «ctet 


de  décès  des  Français  morts  dans  le  payi  o&  Ils  dteréeni  fetirt 
fonctions.  Leurs  droits  s'étendent  plus  loin  dans  certaines  con- 
trées ,  car  ils  peuvent  apposer  les  icelUi  et  faire  invenlair»  après 
décès.  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'art.  33  des  capitulations  de 
1 673  et  1 740 ,  dans  l'empire  ottoman ,  ils  ont  à  cet  égard  la  plé- 
nitude des  droits  attribués  en  France  aux  Juges  de  paix  et  aux  no- 
taires; ils  peuvent  même,  en  vertu  de  cet  article,  ordonner  les 
dépùtt  et  téquaitrei.  Conformément  à  ces  capitnlatioM ,  les  art. 
85  et  suiv.  du  Ut.  3  de  l'ordon.  de  1781 ,  portent  qn'en  cas  de 
décès  d'un  Français ,  le  consul  ou  vice-consul  doit  apposer  les 
scellés  sur  ses  meubles  et  effets,  empêcher  que  les  officiers  du 
pays  mettent  leurs  scellés ,  faire  dresser  Ineessamnent  l'inven- 
taire des  biens  et  effets  du  Français  décédé  sana  bérltler  sur  les 
lieux  et  en  charger  le  chancelier  au  bas  de  l'inventaire ,  en  pré- 
sence de  deux  principaux  négociants  qui  le  signent.  Dans  le  cas 
où  le  défunt  aurait  laissé  un  mandataire  pour  recueillir  ses  effets, 
ils  doivent  lui  être  remis ,  et  le  consul  transmet  copie  de  l'inven- 
taire au  ministre  des  affaires  étrangères.  Une  seconde  copie  est 
envoyée  à  la  chambre  de  commerce  de  Marseille.  —  L'art.  34  dn 
traite  du  20  Janv.  1683  contient  les  mêmes  dispositions  à  l'égard 
de  nos  consuls  dans  le  Maroc.  Les  traités  des  8  et  1 1  août  1850 
entre  la  France  et  les  régences  de  Tripoli  et  de  Tunis  sont  conçus 
dans  le  même  sens.  Enfin,  l'art.  83  dn  traité  du  13  août  17tS 
avec  la  Perse  a  consacré  les  mêmes  droits  pour  les  consuls  fran- 
çais. Il  est  d'antres  pays  où  les  scellés  sont  apposés  et  les  Inven- 
taires dressés  par  un  notaire  accompagné  d'un  magistrat,  eo 
présence  du  consul  et  de  deux  personnes  dignes  de  loi ,  et  les 
sommes  et  valeurs  sont  déposées ,  soit  dans  un  établissement 
publie ,  soit  entre  les  mains  de  deux  on  trois  commerçants  dési- 
gnés par  le  consul.  C'est  ce  qui  a  lieu  en  Danemark,  d'aprèi 
les  traités  du  33  août  1743 ,  art.  40  et  41,  du  30  aept.  1749  et 
du  10  Juin.  1813  ;  en  Russie ,  d'après  le  traité  du  1 1  Janv.  1*87, 
art.  16;  en  Espagne,  aux  termes  du  traité  du  15  mars  1769, 
art.  8.  L'art.  34  des  traités  des  8  mal  1837  et  9  déc.  1834,1e 
premier  conclu  avec  le  Mexique  et  le  second  avec  la  Bolivie, 
veoleni  que  les  scellés  soient  apposés  par  le  consul  français  et 
par  l'autorité  du  pays ,  qui  croise  les  scellés  sur  ceux  apposés 
par  le  consul.  C'est  en  présence  des  deux  autorités  que  In 
scellés  sont  levés  et  que  l'inventaire  est  dressé. 

V>.  Si  ledéfunt  a  laissé  un  testament  dont  l'exécution  ne  pent 
avoir  lieu  sans  ordonnance  de  Justice,  s'il  est  olographe,  et  ssds 
envoi  enfoitetiion,  si  le  testateur  a  laissé  des  héritiers  réserva- 
taires,  l'exécution  est  ordonnée  ainsi  que  l'envoi  eo  possession, 
parie  tribunal  du  domicile  du  décédé,  s'il  n'avait  qu'une  résidencs 
en  pays  étranger.  S'il  avait  son  domicile  dans  le  pays  où  il  est 
mort,  c'est  au  tribunal  de  ce  domicile  qoe  le  légataire  doit  s'a- 
dresser. —  Toutefois,  dans  les  pays  où  le  consul  français  a  U 
plénitude  dejoridiction,  il  peut  ordonner  l'exécution  dn  lestamesi 
olographe  et  l'envol  en  possession  de  la  même  manière  qu'un 
tribunal  français.  —  L'art.  36  do  traité  dn  l»  nov.  1785  entre 
ia  Russie  et  l'Autriche,  rendu  applicable  aux  Français  par  le  traité 
do  11  Janv.  4787,  décide,  conformément  à  cette  distinction,  qnc 
les  Juges  locaux  peuvent  seuls  statuer  et  sur  l'exécution  du  tes- 
tament et  sur  l'envoi  en  possession.  —  V.  dans  notre  sens 
MM.  d'Hauterive  et  de  Cussy  (psrt.  S,  Ut.  1-5),  Pardessus 
(n*  1467)  et  Goujet  etMerger  (n»  305). 

9  S.  Outre  les  opérations  contervatotru  dont  on  a  déjà  parlé, 
les  consuls  peuvent  encore,  dans  certains  pays,  liquider  la  suc- 
cession, l'administrer  s'H  y  a  des  bériliers  absents,  et  même,  s'il 
y  alleu,  faire  procéder  à  la  vents  des  tffett  mobiliers.  Les  Irailéa 
des  9  déc.  1834  et  8  mal  1837,  avec  la  Bolivie  et  le  Meilque; 
celui  du  4  nov.  1789  (art.  5)  avec  l'Amérique  du  Nord  leur  con- 
cèdent formellement  ce  droit.  —  Au  surplus,  nous  ferons  remar- 
quer, après  Beaussant(n«  1051)  et  MM.  Goujet  et  Merger(n*307), 
que  les  droits  accordés  aux  consuls  par  les  traités  ne  s'appll<)t>«>l 
qu'aux  valeurs  mobilières  de  la  succession  du  Français  décédé.  SI 
la  succession  est  immobilière,  elle  est  nécessairement  régie  par 
les  lots  elles  Juges  de  ia  situation  des  biens. 

94.  Les  consuls  agissent  comme  offieier»  d«  ftUttj*^' 
eiaire,  par  exemple,  quand  il  s'agit  de  constater  les  Infrar- 
tions  à  ia  loi  contre  la  traite  des  nègres  (V.  plus  haut ,  ordoo. 
39  oct.-3t  nov.  1833,  art.  6).  —  Ils  agissent  comme  des;»}* 
dt  foiai  pour  concilier  let  différend*  qui  s'élèvenient  entre  M 
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gipllainM  et  leurs  (équipages  ou  les  passagers  (ordon.  99  oct. 
1835,  art.  30);  Ils  peuveut  recevoir  les  plaintes  des  passagers 
(tod).  —  lueurs  droits  vont  plus  loin  encore.  Les  consuls  ont, 
ou  du  moins  peuvent  avoir,  le  caractère  de  véritables  juget. 
L'exercicede  cette  Juridiction  surle«  Français  k  l'étranger  dépend 
de  l'usage  du  pays  et  de  nos  capitulations  ;  les  consuls  doivent 
l'y  eonrormer  (ord.  de  1681,  liv.  1,  tit.  g,  art.  12).  —  <  Cette 
qualité  de  magistrat,  dit  avec  raison  H.  Lerat  de  Magnilot,  est 
seulement  accidentelle,  limitée  et  passagère  :  on  doit  remarquer 
toutefois  que  les  fonctioos  administratives  et  judiciaires,  quoique 
eumulées  sur  la  même  tète,  ne  changent  pas  pour  cela  de  nature. 
Les  actes  de  l'agent  politique  sont  sous  l'inspection  immédiate  et 
exclusive  du  gouvernement;  les  actes  des  juges  ressortissent,  au 
contraire,  des  tribunaux  supérieurs.  » 

On  chercberaii  vaiuemenl  dans  les  textes  des  ordonnances 
récentes,  un  sy^-ième  bien  organisé  de  juridiction  consulaire; 
t'est  de  cette  lacune  surtout  qu'on  s'est  plaint  à  bon  droit. 
ITest-il  pas  étrange,  en  elTet,  que  l'on  ne  sache  pas  d'une 
manière  cerlalne  sur  quelle  base  repose  le  pouvoir  Judiciaire 
d'une  autorité  qui  prononce  sur  des  intérêts  civils  et  sur  des 
questions  pénales  ?  Plusieurs  écrivains,  par  exemple  MM.  Merlin 
el  l.erat  de  Uagnilot  trouvent  le  principe  de  cette  Juridiction 
dans  une  lot  toute  particulière,  celle  du  8  flor.  an  4,  qui  donne 
aux  consuls,  en  matière  de  prises  maritimes,  les  attributions  de 
police  judiciaire  des  juges  de  paix,  et  flxe  Pautoriié  qui  doit  sta- 
tuer sur  l'appel  des  décisions  consulaires.  Hais  ce  n'est  point  par 
iniluction  qu'on  peut  constater  le  droit  d'une  Juridiction  aussi  im- 
porlanie  que  celle  des  consuls  ;  11  faut  à  cet  égard,  et  pour  combler 
kl  lacune  qu'a  laissée  le  législateur,  remonter  à  l'ord.  de  1681, 
liv.  1,  tit.  0,  art.  13  ,  et  fc  l'édlt  de  Juin  1778.  lequel ,  dans  la 
pcirile  relallveauxaffàires  civiles,  estencore  en  vigueur,  ainsi  que 
le  reconnaissent  les  acies  du  gouvernement  qui  s'y  rrfèreut  ou  y 
font  allusion  :  son  existence  légale  est  déclarée  en  termes  formels 
par  M.  Parant,  dans  son  rapport  sur  la  loi  des  38  mal  1"  juin 
1836  concernant  les  échelles  du  Levant  et  la  Barbarie,  loi  dont 
tous  nous  occuperons  bientôt  avec  plus  de  détails.  —  Du  reste 
l'absence  d'une  loi  réglementaire  sur  la  compétence  parait  avoir 
été  reconnue  par  les  commissions  de  1835,  et  c'est  parce  qu'elles 
ont  pensé  que  ce  point  se  troovaitdans  le  domaine  iégislatiletsor- 
tait  des  limites  de  l'ordonnance,  qu'elles  se  sont  abstenues  de  s'en 
occuper  (V.  n*  57,  l'instr.  du  39  nov.  1833). Toutefois,  Il  esté  re- 
gretter qu'elles  n'aient  pas,  avec  le  secours  du  gouvernement,  con- 
staté soit  les  usages  établis  envers  la  France  ou  pratiqués  par  elle, 
soit  la  manière  dont  s'exécutent  sous  ce  rapport  les  rares  disposi- 
tions des  traités  qui  ont  pu  porter  sur  cet  objet.  Eoflo,  II  faut  croire 
que  le  gouvernement  a  été  frappé  des  Inconvénients  causés  par 
rexereice  du  pouvoir  judiciaire,  au  moins  dans  les  pays  de  chré- 
tienté, ou  de  l'impossibilité  d'établir  un  régime  qui  eût  quelque 
uniformité,  puisque  nous  l'avons  vu  recommander  i  ses  consuls 
de  s'iibstenlr  de  statuer  comme  juge  ordinaire  des  débats  entre 
Français  (V.  n*  87).  —  Toutefois,  tant  que  les  traités  qui  out 
été  laits  ne  seront  pas  modlBés ,  et  tant  que  les  usages  établis  ne 
seront  pas  proscrits  dans  les  divers  États  de  la  chrétienté ,  on 
comprend  que  l'exercice  de  la  juridiction  consulaire  sera  vala- 
blement déclarée  obligatoire  pour  les  Français  qui  n'auront  pas 
décliné  cette  Juridiction. 

Au  surplus,  l'édlt  dejuln  1778aeo  pour  but  de  coordonner  et  de 
régulariser,  dans  un  acte  unique,  les  différentes  dispositions  reo- 
lermées  dans  plusieurs  ordonnances,  édits  et  déclarations  précé- 
dents. Son  préambule  ne  laisse  aucun  doute  sur  cette  intention. 
L'édlt,  plus  particulièrement  destiné  anx  établlssemenls  français 
dans  le  Levant,  ne  régit  pas  moins  (son  texte  le  porte,  art,  85} 
tous  les  consulats  dans  les  pays  étrangers  (V.  n"  89).  Quant  aux 
tantes  civiles ,  et  sauf  les  modifications  partielles  que  nous  avons 

(1)  (Gros  C.  Radelli.)  —  La  cooa;  —  Vu  les  art.  19,  édit  de  juin 
^'li,  et  7,  tiL  1,  ordoon.  1781;  —  Considérant  que  l'édit  de  1778  a 
pour  oiijei  ipfcisi  et  unifue  de  régler  la  (orow  de  procéder  dans  le  rég- 
ion (lu  contulal  françaii  établi  h  l'étranger;  —  Que  ton  art.  19  exige 
(wl<i  eiperia  Doœmii  par  lea  consuls  prèieot  termeotavani  de  procéder 
t  leur  opiralioD  ;  —  Que  celle  formalité  est  tubttantielle,  el  doit,  par  cod- 
^qoeol,  être  exécalée,  à  peine  de  oullilé  des  expertises  qui  n'en  men- 
.^•ient  pas  raceonpiissemeot  ;  —  Que  l'ordono.  de  1781 ,  étrangère  a  la 
(Wèdiini,  n'ayant  poar  objet  fot  de  régler  lea  devairs  des  cobmiIs  sons 


signalées,  ee  sont  les  trente-huit  premiers  articles  de  cet  édit 
qui  forment  le  code  de  la  compétence  consulaire.  Il  n'a  point  été 
abrogé  par  l'ordonnance  de  1781,  notamment  dans  la  disposition 
de  l'art.  19  qui  exige  que  les  experts  nommés  par  le  consul, 
pour  connaître  la  valeur,  l'état  ou  le  dépérissement  des  marcban* 
dises,  prêtent  serment  (Cass.,  8  mars  1831)  (i). 

95.  La  juridiction  do  consul  s'étend  non-seulement  sur  les 
Français  établis  daus  son  arrondissement,  mais  aussi  sur  les  per- 
sonnes de  l'équipage  des  navires  qui  y  abordent.  Ce  principe, 
avec  les  distinctions  qui  s'y  appliquent  et  qui  sont  indiquées  par 
H. Merlin,  dans  le  réquisitoire  rapporté  v*  Étranger,  J  3,  est  con» 
sacré  par  les  art.  22  et  33  de  l'ord.  des  29  oct.-31  nov.  1853, 
comme  II  l'était  déjà  par  l'édlt  dejuln  1778.  La  ligne  de  démar- 
cation entre  la  juridiciion  du  consul  sur  les  hommes  à  bord  elles 
Individus  débarqués  est  encore  tracée  par  l'art.  66  de  la  même 
ordonnance,  qui  permet  seulement  au  consul  de  signaler  à  la  jus» 
tice  locale  les  coupables  de  vol  ou  de  tentative  de  vol  sur  des 
objets  en  sauvetage.  —  V.  n"  S2  et  S6. 

7<l.  L'ordonnance  des  29  oct.-31  nov.  1833,  attribue  la  Jori< 
diction  au  consul  dans  plusieurs  cas  :  ainsi,  d'après  l'art,  â4,  le 
consul  décide  si  les  frais  de  retour  d'un  matelot  débarqué  sont  k 
la  charge  de  celui-ci  ou  du  capitaine  ;  aux  termes  de  l'art.  69,  Il 
peut  ordonner  la  démolition  d'un  navire  échoué;  Il  fait  la  taxe 
des  frais  de  sauvetage,  si  leurmontantest  cootesté(art.  70).  Dans 
plusieurs  autres  circonstances,  le  consul  ne  peut  pas  prononcer, 
et  doit  se  borner  k  envoyer  un  procès-verbal  ou  rapport,  ou  à 
déférer  les  parties  k  la  Juridiction  des  tribunaux.  Par  exemple, 
l'art.  41  porte  qu'en  cas  de  contestation  sur  les  conventions  faites 
entre  un  capitaine  et  des  gens  de  mer  engagés  pendant  le  cours 
d'un  voyage,  il  essayera  de  les  concilier,  et  que  s'il  ne  peut  y 
parvenir,  il  en  fera  mention  dans  son  procès-verbal,  sauf  anx 
parties  k  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  compélenis.  —  Quand 
Il  s'agit  de  décisions  k  prendre  sur  des  prises  amenées  dans  un 
port  de  leur  arrondissement,  les  consuls  doivent  stf  conformer 
aux  art.  78  de  l'ord.  du  39  oct.  et  31  de  l'ord.  du  7  nov.  1833, 
rapportées  p.  365  et  269. 

9  9 .  C'est  une  question  que  de  savoir  si  un  consul  de  France, 
en  pays  étranger,  pourrait  déclarer  l'innavlgabllité  d'un  navire  et 
en  ordonner  la  vente.  L'affirmative  a  été  Implicitement  admise 
(Req.,  5  août  1839,  aff.Haranchlpy,  V.  Droit  marit.,  n<>2079J.— 
La  loi  nous  parait  conforme  k  cette  interprétation,  car  elle  porte 
qu'en  cas  de  nécessité  de  radoub  ou  d'achat  de  victuailles,  le  ca< 
pitulne,  après  l'avoir  constaté  par  un  procès-verbal,  peut,  en  se 
faisant  autoriser...  chez  l'étranger,  par  le  eomul  fronçait,  ou  k 
défaut,  par  le  magistral  des  lieux,  emprunter,  mettre  en  gage  ou 
vendre  des  marcbandises  Jusqu'k  concurrence  des  besoins  con- 
statés. Elle  attribue  ainsi  aux  consuls  le  même  pouvoir  qu'au 
tribunal  de  commerce  dans  un  port  français.  Or,  comme  c'est  ce 
tribunal  qui,  en  France,  déclare  l'ionavigabililé  et  autorise,  en 
conséquence,  la  vente  du  navire,  aux  termes  de  l'art.  237 
0.  comm.,  il  en  résulte  que  le  consul  peut,  dans  un  port  étran- 
ger, arriver  au  même  résultat. 

98.  La  Juridiction  contentiense  des  consuls  ne  s'étend  qu'ani 
différends  nés  entre  les  Français  :  elle  ne  s'applique  pas  aux  con- 
testations des  Français  avec  des  étrangers.  En  vertu  de  ce  prin- 
cipe, les  consuls  étrangers  peuvent  être  aussi  poursuivis  en 
France  k  raison  des  engagements  contractés  par  eux  en  France 
avec  des  Français  :  c'est  une  réserve  exprimée  ordinairement 
dans  les  lettres  d'easeguaivr  que  le  gouvernement  leur  accorde. 
Si  un  consul  français  a  une  contestation  avec  un  Français  k  l'é- 
tranger, le  Juge  compétent,  dit  H.  Merlin  ($  3,  n*  À),  est  celui  du 
domicile  que  le  consul  a  conservé  en  France.  Quant  aux  délits , 
V.  0»  89  et  s.— Aux  termes  des  arL  3  et  4  de  l'édlt  de  1778,  une 
amende  de  1,500  liv.,  applicable ,  pour  les  échelles  du  Levant, 

[ti  rapports  admioisiratifs,  commerciaux  et  économiques,  n'a  pu  avoir  ea 
vue  de  déroger  et  ne  déroge,  eo  effet,  ni  explicitement  ni  implicitement  k 
^  disposition  ci-deasus  citée  de  l'édit  de  1778;  —  Que,  loin  de  la,  elle 
confirme  et  maintient  celte  disposition,  puisque,  dans  son  art.  7,  tit.  1, 
elle  ordonne  anx  consuls  de  se  conformer,  quant  b  l'adminldration  de  la 
justice',  aux  lots  et  règlements  précédents  ;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en  va- 
lidant i'expenise  dont  il  t'agil,  bien  que  les  experts  n'eussent  pas  prêté 
serment,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  lois  ci-detsus;  —  Casse,  etc. 
Du  8  mars  1831.-C.  C,  ch.  cIt.-MM.  Portails,  l"  pr.-Zaogiacomi,  r* 
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à  la  chambra  de  commerce  de  Marseille ,  et ,  pour  les  antres  con- 
sulats, aux  chambres  de  commerce  les  plus  proches  du  pays  où 
les  conlraveniions  ont  été  commises,  est  portée  contre  les  Fran- 
çais qui  traduiraient  leurs  compatriotes  devant  les  tribnnanx 
étran^rs,  au  lieu  de  s'adres8«r  aux  consuls.  Des  dommages» 
intérêts  sont,  en  outre  prononces,  s'il  y  b  lieu*,  le  toutexl* 
gible  au  moyen  de  la  contrainte  par  corps. — V.  toutefois,  n*  80» 
99.  La  compétence  attribuée  aux  consuls  en  matlire  civile  an 
sujet  des  contestations ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  qnl 
s'élèvent  entre  des  Français  négociants,  navigateurs  et  autres, 
dans  l'étendue  des  consulats,  n'a  lieu  qu'autant  que  le  deman- 
deur et  le  défendeur  se  trouvent  l'on  et  l'autre  dans  le  pays  où 
réside  le  consul  :  hors  ce  cas,  les  tribunaux  de  la  métropole  peu- 
vent seuls  statuer,  surtout  lorsque,  s'agissantdo  solde  d'un  compte 
de  commerce,  la  demande  est  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
le  payement  doit  étreetrectué  (P&ris,  U  déc.  i840)(l).  —  D'un 
antre  côté,  les  Français  jasiiclables  du  consul  ont  la  faculté  de 
renoncer  au  bénéfice  de  l'art.  ,1  de  l'édlt  de  1778  pour  saisir  les 
tribunaux  français  du  jugement  de  leurs  contestations  civiles. 
M.  Pardessus  parait  être  d'un  avis  opposé  au  nôtre  à  cet  égard  : 
«  Dans  cette  hypothèse  (celle  où  le  droit  des  consuls  de  rendre 
le  justice  à  leurs  nationaux  est  reconnu],  dit-il,  n*  U69,  le 
Français  qui,  au  lieu  de  former  sa  demande  en  première  in- 
stance devant  le  consul  de  France,  la  porterait  directement  de- 
vant un  tribunal  français,  semblerait  être  en  contravention  à  l'édlt 
du  mois  de  Juin  1778.  •—'Noos  ne  saurions  approuver  celte  in* 
terprélation  de  l'édlt  en  question,  qui  D'interdit  aux  Français  que 
de  saisir  les  tribunaux  étrangers  de  leurs  contestations  privées, 
mais  non  de  s'adresser  à  la  Justice  de  la  métropole.  >>-EDen,le8 
Français  peuvent  aussi  déférer  ces  contestations  à  des  arbitres, 
sauf,  en  ce  qui  conéerne  l'exécution  de  la  sentence  arbitrale, 
robligationde  requérir  l'otctgualur  du  coosol  onde  l'Autorité looal* 
compétente. — V.  n*  8t. 

(1)  Etpiei  1  —  {  CbaiiTilrau  C.  Uuport.  )  —  Des  opéralioos  de  com- 
Uerce  avaient  é«  failes  de  compte  à  demi  entre  i*  sieur  Chaaviiean ,  ds 
Paris,  et  le  sieur  Unport,  Français  établi  k  Meiico.  —  Cbanvileao,  pré- 
tendant que  par  suite  de  quelques-unes  de  ces  opérations  Dnport  était 
son  débiteur  d'une  romme  de  14,000  fr.,  payables  à  Paris,  et  qne  sur 
quelques  autres  opérations  do  compte  fc  demi  il  restait  quelques  difficai- 
tés  k  rrgler,  fit  asrignpr  Duport ,  iori  présent  a  Paris ,  devaat  l«  tribunal 
de  cummerce  de  commerce  de  cette  ville  :  1°  en  pajemeal  de  la  sommede 
14,000  fr.;  2°  en  oomioatioa  d'arbitres-juges  à  IVIÎet  de  statuer  sur  les 
diilicultés  élevées  entre  les  deux  associés.  —  Duport  opposa  une  exception 
tirée  de  l'art.  1  de  l'édit  du  7  Juiu  1778,  aux  termes  duquel  il  ne  devait 
être  jasticiable  que  du  consul  français  de  Mcxino. 

logement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris  qui  aceneillt  le  déelinaloire 
««  ces  termes  :  —  «  Atlendo  que  Duport  est  Français  t  qu'il  a'est  dans 
aucune  des  conditions  qui  oient  pu  lui  faire  perdre  cette  qualité  ;  qu'il  a 
son  domicile  k  Mexico;  —  Qa»  tout  Français,  bien  qu'établi  en  pays 
éiranger,  est  justiciablo  des  lois  (rançaines ,  et  ne  peut  être  distrait  de  ses 
jugns  naturels;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  juge  naturel  du  sieur  DuporI 
Oit  lo  consul  français  k  Mexico;  —  Que  le  décretdu  7  juin  1778  adonné 
flui  consuls  français  k  l'étranger  le  droit  de  connaître  de  toutes  contesta- 
tions entre  Français  dans  l'étendue  de  ^enr  consulat ,  et  a  déterminé  le 
mode  de  procéder  devant  eux;  —  Se  déclare  incompétent.  »  —Appel  par 
Cliaoviteau.  —  Oi  soutenait,  dans  son  iatérél,  que  l'édit  de  1778  était 
Siircial  pour  les  consulats  dea  échelles  do  Levant;  qu'il  n'avait  été  aore- 
gi-lré  qu'au  parlement  d'Aii,  et  ne  pouvait  être  invoqué  que  dam  le  res- 
curt  de  ce  parlement;  qu'en  tout  cas,  il  ne  pouvait  être  appliqué  qu'aux 
contestations  nées  entre  Français  résidant  au  moment  même  dans  l'éten- 
due du  consulat. —  L'intimé  réponilail,  en  s'appuyant  sur  la  rubrique 
de  redit ,  que  les  dispositions  de  cet  édit  régissaient  tous  nos  consulats  ; 
il  ajoutait  q««  la  présence  momentanée  de  Déport  k  Pans,  représentant 
d'ane  maison  dont  tous  les  livres  étaient  k  Mexico ,  ne  pouvait  pu  la  pri- 
ver d'une  jaridieliou  qui  lai  était  assurée  par  son  domicile. 

M.  l'avocat  général  Deiapalme  ooMluail  k  l'isfirniatioo.  —  Suivant  u 
aiagistrati  la  joridictiun  des  consuls,  aux  termes  de  l'édit  de  1778,  g'a 

Îas  la  même  éieadue  que  celle  des  tribunaux  de  la  métropole;  l'édit  de 
681  limite  la  juridiction  consulaire  d'après  les  usages  et  les  traités  iii- 
teroationanx  ;  celui  de  1687  la  restreint  dans  de  semblables  termes.  Pri- 
vativemeot,  quant  k  l'édit  de  1778,  son  teite  même  ne  se  réfère  qu'aux 
contestations  nées  entre  Français  lors  présents  dans  l'étendue  du  consu- 
lat, et  ne  déroge  aucunement  &  la  législation  antérieure,  eo  renouvelle 
Aient  de  laquelle  l'édit  est  appliqué  au\  Français  voyageant  par  terre  ou 
par  mer,  et  par  suite  de  commerce.  A  l'égard  des  autres  Français,  la 
règle  générale  du  domicile  du  défendeur  subsiste.  Quelle  est,  d'ailleurs, 
la  nature  de  cette  jurldictioD  consulaire?  On  en  peut  juger  parla  procé- 
4v9,  «ai  ceuitle  dans  la  ttftU»  «a  (Utiate  (réMaWt  par  le  deiftandiur 


80.  Dans  la  plupart  des  pays  oit  !e  droit  de  Joridietion  m- 
siflalre  est  ireconnn ,  c'est  à  la  coaditiOD  expresse  que  les  seaieg- 
ces  rendues  par  les  consuls  ne  pourront  être  mises  h  eiéea. 
tion  dans  ces  pays  qu'au  moyen  d'un  parsatir  ou  exe^notar  donsi 
en  connaissance  de  cause.  ^-  Oo  a  élevé  la  question  de  savoir 
si ,  dans  l'bypotbèM  où  les  lois  du  pays  refusent  toole  auto- 
rite  ù  la  décision  du  consul ,  et  ne  permettent  pas  même  qa'elle 
soit  revêtue  de  l'exequalnr,  les  Français  peuvent  assigner  leurs 
compatriotes  devant  le  tribunal  étranger  du  lieu.  Pour  l'afOrma* 
tlve,  enseignée  par  M.  Pardessus  {(oc.  cit.),  on  dit  que  le  Fran- 
çais a  pu  avoir  Intérêt  à  y  obtenir  une  exécution ,  et  qne  la  tolé- 
rance accordée  à  la  Juridletlon  du  consul,  n'allant  pas  jnsqu'k 
reconnaître  force  exécutoire  à  ses  Jugements ,  eo  ne  peut  bli- 
mer  le  demandeur  d'avoir  en  recours  au  tribunal  étranger  qni 
seul  offrait  cet  avantage.— Et  eela  parait  en  effet  très-équitable, 
autrement,  si  le  défendeur,  résidant  en  pays  étranger  n'avait 
aucun  immeuble  en  France ,  et  ne  possédait  qu'une  fortune  mobi- 
lière, le  demandeur  n'aurait  souvent  qu'un  recours  illusoire,  s'f 
devait  être  soumis  à  la  vexatoire  condition  de  veDlrdemanderei 
France  un  jugement  qui,  outre  qu'il  pourrait  être  frappé  d'appel, 
ne  serait  en  tout  cas  exécutoire  au  lien  de  la  résidence  dn  défen- 
deur qu'après  nouveau  Jugement  sur  l'exécution.  Or,  eomprend- 
on  une  telle  procédure?  Serait-ce  là  une  Justice  véritable  qu'une 
telle  Involutlon  de  formalités  ?  Et  quant  tout  cela  se  trouverait 
accompli,  au  moyen  de  frais  rdineox ,  quelle  facilité  ne  resterait 
pas  au  défendeur  pour  faire  disparaître  toutes  ses  valeurs  mobi- 
lières. Oisons  donc  qnel'ordon.  de  1778,  et  surtout  l'amendeet 
les  dommages-Intérêts  qu'elle  établit ,  à  supposer  qu'en  prisenct 
des  circulaires  ralnlstértelles  eHe  soit  applicable  encore  en  Le* 
vknt  et  en  Barbarie,  ne  saurait  l'être  pour  les  Français  résidait 
dans  les  pays  de  chrétienté.— V.  au  reste  Droit  civil ,  n*  191. 

81.  Lorsque  des  Français  ont,  ainsi  que  nous  leur  en  avooa 
feconnn  le  droit,  déféré  à  des  arbitres  le  jugement  d'une  contesU- 

en  parsonoe,  la  comparution  des  parties  elles-œémea,  la  décisioo  inaé- 
diate.  Les  dispositions  de  l'édit  da  1729,  relatives  au  eoasaatt  de  Cadii, 
font  foi  du  maintien  dn  même  principe  ;  le  consul  ne  connaît  que  detcoo- 
testations  Dées  entre  les  personnes  présentes  au  port  dans  le  ressert  di 
eonseiat.  — Cbauriteau  a  vouli  restreindre  rexéculion  de  l'édit  de  1171 
an  consolai  des  échelles  dn  Levant,  et,  m  effet,  les  décrets  postérieai 
a'Mt  pas  slotoè  k  l'égard  d'aairee  eoBsulals  ea  ceafirmant  cet  tdit ,  qii, 
ea  outre ,  n'avait  été  eôrsgistré  qu'au  parlemeol  d'Aix.  Mais,  sans  iln* 
ner  k  «ea  laisooa  une  trop  grande  importance,  il  est  certain  que ,  parioit 
ailleors  que  dans  les  échelles  da  Levant ,  les  consuls  n'ont  pas,  d'afrts 
les  usages  des  paya  de  la  chrétienté,  plein»  juridiction;  et  le  nîtisiètt 
des  affaires  étrangères  a  fait  cette  distinction  dans  une  iostrociioD  de 
1823,  donnée  aux  coosuls,  ea  maintenant  l'application  de  l'édit  de  ITTI 
axeiusivementaax échelles  du  Levant.  La  même  instruction  exprime  qoe, 
pear  n'avoir  pas  k  accorder  de  réciprocité  ,  les  eonsnis  derroat  requérir 
le  moins  possible  l'assistance  d»  l'autorité  lecaie  étrangère  peur  l'eiétf 
tion  de  leurs  sentences.  «  Plus  seront  limitées  leora  fonctions  jadiciaititi 
plus  ils  se  restreindront  ou  réie  de  conciliateurs  entre  leurs  oatiooseï, 

Ëlus  ils  se  conformeront  au  vau  de  l'iostructioo.  »  Ainsi  le  coosii  it 
lexiqae,  pays  de  chrétienté,  n'a  pu  le  pouvoir  jndiciaire  qai  peut  tp* 
parteair  au  consul  des  écbtlles  du  Levant.  En  1657,  un  édit  conmenié 
en  ce  sens  par  Valin,  ne  reconnaissait  néne  les  consuls  en  pays  de  chré- 
tienté qM  comme  Moeilialeurs ,  et  rien  de  phw.  --  D'antre  part,  ajectsit 
M.  l'avocat  général,  d'après  l'art.  490  e.  eem.,  h)  payement  devant  aveir 
lieu  k  Paris  ,  coafonnémeat  »bx  ooaventi«BS  des  parties ,  aaivut  les- 
quelles il  éiait  entendu  que  Duport  ferait  k  Paris ,  an  moyen  de  rttosn, 
les  payements  dus  k  Cbauriteau,  le  tribooal  decommeree  de  ParissersH, 
en  tous  cas,  concurremment  compétent  avec  le  consul  de  Mexico  si  l'ea 
pouvait  admettre  la  juridiclioa  de  Ce  coasui. 

La  coua;  —  Cooaiddraal  que  les  cessais  k  l'étranger  ne  sont  coap<* 
lents  et  n'ont  pouvoir  de  prononcer  comme  juges  que  sur  les  coatetia- 
tlons  qui  s'élèvent  entre  Français,  négociants  ou  gens  de  mer  qui  ** 
trouvent  dans  l'étendut)  de  leur  juridiction  ;  qu'il  faut  que  le  demaDdeot 
et  le  défendeur  se  trouvent  l'un  et  l'autre  dans  le  pays  oA  le  consul  exrrts 
tes  feactions  pour  que  la  eoateslatien  doive  lui  être  soumise  ;— Cooiidé 
rant,  d'aitteuTS ,  qne  la  demande  de  l'appelant  avait  pour  objet  d'oUen'' 
le  payement  de  tommes  qui ,  d'après  les  conventions  interveourt  entre  l'i 
parties ,  devront  être  payées  k  Paris  si  elles  sont  dues  ;  qu'ainsi,  et  d'a- 
près l'art.  4(0  e.  pr.,  la  demande ,  sons  ce  seeeod  rapport  eacore ,  a  été 
cenpétenaiealpwtée  devant  letribuoal  decommercede  Paris;— Infime; 
an  priaeipal,  ronveie  le*  parties  devant  le  tribunal  de  conmerce  de  Paris, 
composé  d'Mtni  ]nges  que  ceux  qoi  se  soat  déclarés  ineompéiSBis,  ait. 

Dn  lédéc  1840.-C.  de  Paru,  l-'eh.-MU.  Séguier,  i"(rvDebv*IWk 
av.  géo.,  c.  coat-C^vtiM«  *t  Uupi*,  «r. 
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lioa ,  l'MMfMtMT  wl  Miné  ptr  Im  aulorllis  do  lien ,  lonqa'on 
vrai  («Ire  uéoaler  la  sentence  arbitrale  dans  le  paya  étranger  ; 
elle  est  ordinairement  donnée  par  on  tribnnal  français  qnand 
rexteolion  est  poursuivie  en  France,  toutefois ,  les  ceosuls  fran- 
çais étant  considérés  par  la  loi  française  comoM  des  Juges 
français,  M.  Pardessus,  estime  a*  léTl,  que  l'ordonnance 
d'stMfHatur  qu'Us  auraient  apposée  sur  une  décision  rendue 
par  un  tribunal  étranger,  dispenserait  celui  au  profit  duquel 
elle  aurait  été  rendue,  de  la  nécessité  d'obtenir  une  autorisa- 
tion d'an  tribunal  français  pour  arriver  à  l'eséontion  en  lirsnoe 
de  la  sentence  étrangère.  Proposition  qui  ae  nous  semble  admis- 
sible qa'aulantqn'li  résulterait  de  la  sentenee  du  eonsul  qu'il  n'a 
accordé  no  eieqoatur  qu'après  avoir  pris  eonnaissanoe  de  la 
décision  étrangère,  et  que  le  pouvoir  Judieiaire  ne  serait  pas  re- 
fusé au  eonsul  par  los  traitée. 

sa.  Lorsqu'une  demande  civile  ou  eommtreiale  est  formée 
devant  le  consul,  eelni-ci  statue,  assisté  de  deux  négociants 
français,  ègés  de  SS  ans  et  pris  parmi  les  plus  notables ,  ayant 
leur  résidence  depuis  deua  ans  au  moins  dans  le  ressort  du  con- 
sulat. Ces  den!iiers.ont  vola  déllbtirallve,  après  avoir  prêté  ser- 
ment une  fois  pour  toutes ,  conformément  è  l'édit  de  juin  1778 
(art.  6).->-Toulefols,  dans  les  échelles  do  Levant  et  de  Barbarie, 
le  consul  pevt  statuer  seul  s'il  est  dans  i'impossibllilé  de  trouver 
des  notables  pour  assesseurs.  Il  doit  faire  mention  de  cette  Im- 
possibilité dans  son  Jugement. — A  Consiantinople,  Jusqu'en  1 84S, 
les  fonctions  judiciaires  éUient  confiées  par  l'ambassadeur  fran- 
çais è  trois  commissaires  cboisis  d'offlce  parmi  les  notables  fran- 
çais; l'acte  de  nomination  indiquait  eelui  qui  devait  remplir  les 
fonctions  d*  consul  (même  édit,  art.  08).  Mais  l'art.  1  de  l'ord. 
dn  8  jnill.  IMi  a  rendu  applicable  è  l'éclielle  de  Coustantlnople 
les  règlei  que  nous  venons  de  retracer  à  l'égard  des  antres  con- 
sulats. La  même  ordonnance,  art.  9,  veut  que  les  fonctions  ju- 
diciaires, atlribuées  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  crlml- 
wUeau  eeasuladu  Levant  et  de  Barbarie  soient  remplies  par  le 
censol  bODoraire  ohaaeelier  de  i'ambusade,  et ,  en  cas  d'absence 
on  d'empêchement,  par  l'oiDeler  ou  toute  autre  personne  appelée 
à  le  remplacer,  suppléer  ou  représenter.  Dans  les  consulats  or< 
dinaires,  leehanoeller  remplit  les  fonctions  de  greffler  etd'bols- 
sisr;  nais ,  à  Coastantlnople,  l'ambassadeur  désigne  ii  cet  effet 
parmi  lesdrogmans  de  rambassade,  un  obanceller.— 'V.  H.  Par- 
dessus (n*  léTS-l*).— V.  les  analogies  de  la  loi  de  18S6,  imffà, 
tf  86. 

sa.  Qnaad  on  veut  Introduire  une  demande,  la  partie  ou  son 
(sodé  de  pouvoir  présente  une  requête  au  consul  ou  fait  à  la  chan- 
cellerie une  dédaratiOB  elreonstaneiée  de  l'affaire  et  de  ses  con- 
eiasioos,  dont  il  doit  être  délivré  expédition ,  qui  est  présentée 
SB  consul.  Cette  déclaration  tient  lieu  de  requête  (art.  9  de  l'é- 
dit).  Le  eonsol  Hxe  le  Jour  de  la  comparution  k  l'audience.  Le 
ehaoceiler  en  son  remplaçant  signifle  la  requéle  ou  la  déclaration 
avec  copie  dos  pièces  produites  au  soutien  de  la  demande.  Quand. 
Paction  est  dirigée  contre  le  chancelier  lui-même,  le  consul 
doit,  dit  M.  Pardessus  (foc.  cit.),  loi  nommer  on  remplaçant 
comme  eela  arrive  devant  nos  tribunaux  toutes  fois  que  le  gref- 
fier est  partie  dans  un  procès  porté  an  tribunal  près  duquel  II 
occupe.  L'assignation  est  donnée  k  personne  ou  k  domicile  (édit 
de  1778,  art.  19).  Celle  qui  serait  donnée  k  bord  d'un  navire 
près  départir  est  valable  :  il  en  est  de  même  de  celles  qui  con- 
cernent des  navlgateura  ou  passagers.  Les  art.  19  k  17  de  l'édlt 
fixent  le  mode  de  eomparnilon  et  de  jugement. — Lorsqu'il  y  a 

(I)  (Brick  la  Jeune  Nelly.)  ^-La  coua;  —  Attcadu,  quant  k  la  com- 
litesca  de  la  cour,  que,  suiraol  Tart.  18,  lir.  1^  tii.  9,  ds  i'orii.  da  I68t , 
In  appellalioos  des  jugementsdes  consuls  établis  ailleurj  qu'aux  Échelles 
da  LrTant ,  mux  cAiei  d'Afrique  et  de  Barbarie ,  resiortiisaienk  au  parle- 
■tnt  la  pins  proche  du  eoMulat  oè  les  seotences  avaient  été  rendues; 
fB'il  m  était  ainsi ,  quoiqu'il  axisiét  des  cooseib  supérieurs  dans  les  di- 
verses «olosies  françaises  les  plus  rapprothdcs  des  consulalsi  —  Que  i'ar- 
>4I«  du  Î9  prair.  as  10  (1"  juin  1809),  qvi  a  maiiuou  dans  los  colonies 
les  iribanaux  eiislant  en  1789,  a  statué  qu'il  n'était  rioa  inooré,  soit  h 
leiu  ressort,  soil  k  leur  compélensa  ;  ■—  Que  l'ord.  du  99  nov.  1819,  qui 
a  ordonné  que  les  coostils  supérieurs  des  colonies  prcodraieni  la  dénomi- 
saiion  de  cours  royales,  s  déclaré,  comiM  l'arrêté  précité,  qu'il  s'était 
Tics  innové,  quant  k  leur  ressort  et  fc  leur  compétence  ;  que,  par  consé- 
qaeti,  Itf  tours  royales  établies  dans  les  colonies  fraD{aises  ne  remplacent 
lullfwral  Ut  V»àt9$  pirlémeDIs  ^ oanl  k  la  çonnsiss«B;e  dtj  appelle- 


lien  de  se  trkosporler  sur  les  lieux  on  snr  le  bord  d'an  b&liment, 
le  consul  a  la  faculté  d'ordonner  qu'il  s'y  rendra  en  personne;  Il 
peut  aussi  commellre,  daus  cette  circonstance,  un  commissaire 
qui  procède  et  doit  suivre  les  formes  du  code  de  procédure.  Mais 
s'il  est  question  de  déterminer  la  valeur,  l'état  ou  le  dépérisse» 
ment  de  quelques  effets  ou  marchaodi.xes,  le  consul  nomme  ordi« 
nalrement  des  experts  pris  parmi  des  Français  reconnus  aptes  et 
qui  résident  dans  le  resi^ortde  son  consulat,  lesquels,  après  avoir 
prêté  serment,  procèdent  en  présence  des  parties,  ou  elles  Oit 
ment  appelées,  a&o  d'assister  aux  visites  ou  esllmatlons  ordon» 
nées.  Leur  procès-verbal  est  déposé  k  la  chancellerie  (art.  10 
du  même  édit).— Dans  les  art.  20  k36  se  tréuveot  les  rèigles  re< 
latives  k  l'audition  des  témoins  et  au  prononcé  de  la  seoteoce.-^ 
V.  MM.  de  Clercq  etVallat,  p.  703  et  suiv. 

SA.  D'après  l'article  30,  les  seclences  des  consuls  sont 
exécutoires  par  provision.  Il  s'ensuit  que  l'appel  peut  en  être 
Interjeté  immédiatement  (Cass.,  34  Juill.  1811,  aff.  Dauphin, 
V.  Appel  civ.,  n'  844).  —  Le  consul  peut  ordonner  l'exécutioi) 
nonobstant  l'appel  et  sans  y  préjudicier,  dans  les  affaires  ob  il 
s'agitde  conventions  verbales  ou  de  comptes  courants  ;  mais  une 
caution  doit  être  fournie  par  l'adversaire  de  l'appelant  (art.  31 
et  33).  Aucun  mandement  de  justice  n'est  nécessaire  pour  l'exé- 
cution en  France  des  décisions  consulaires ,  les  consuls  ayant 
un  caractère  public  et  délégation  du  pouvoir  exécutif  pour  reo'< 
dre  la  Justice. 

8ft.  Les  voles  de  recours  ordinaires  sont  ouvertes  contre  le* 
jugements  rendus  par  les  consuls.  Ainsi  les  jugements  par  dé- 
faut sont  susceptibles  d'opposition  par  requête  présentée  au  con« 
sttl  dans  les  trois  jours  de  la  slgnlQcation  En  cas  d'absence  de 
la  partie,  le  délai  de  l'opposition  ne  court  que  du  jour  où  on  lui 
a  donbê  connaissance  de  la  coodamoation.  Toutefois,  trois  Jours 
après  la  signiOcalion  à  personne  ou  à  domicile  par  affiches,  le* 
décisions  par  défaut  peuvent  être  exécutées  sur  les  biens  dn 
défaillant  (art.  29  de  l'édlt).  —  L'appel  est  recevable  cootrn 
tout  Jugement  rendu  par  un  consul ,  quel  que  soit  le  montant  de 
la  condamnation  ;  car  l'édlt  n'accorde  pas  aux  consuls  le  droit  de 
Juger  en  dernier  ressort.  C'est  ce  que  fait  très-bien  remarquer 
M.  Pardessus,  n*  1473,  in  fine. — Les  appels  des  sentences  ren» 
dues  par  les  consuls,  soit  dans  les  échelles  du  Levant  ou  de  Bar- 
barie, soit  par  la  commission  consulaire  de  Conslantinople,  sont 
portés  k  la  cour  d'appel  d'Aix  ;  ceux  des  décisions  rendues  dans 
les  autres  consulats  sont  portés  à  celle  des  cours  qui  est  la  plus 
proche  du  lieu  où  la  sentence  a  été  rendue,  conformément  à 
l'art.  37  du  même  édit.— U.  Merlin  (Rép.,  v*  Consul,  $  3,  n"  6), 
estime  aussi  que  les  cours  d'appel  remplacent  k  cet  égard  les 
parlements,  —  Mais  la  cour  d'appel  la  plus  prfthe  n'est  compé- 
tente qu'autant  qu'elle  remplace  un  ancien  parlement;  quant  aux 
cours  qui  ont  été  substituées  à  une  Juridiction  supérieure  qui 
n'était  pas  un  parlement  et  qu'en  conséquence  l'édlt  ne  considé- 
rait pas  comme  devant  connaîlre  de  l'appel  des  dàoisions  consu- 
laires, elles  ne  sauraient  avoir  une  compétence  plus  étendue  que 
celle  de  la  juridiction  k  laquelle  elles  ont  succédé.  C'est  confor- 
mément k  celte  doctrine  qu'il  a  été  décidé  que  les  cours  de  la 
Martinique  et  de  Cayenne  ayant  été  assimilées  aux  tribunaux 
supérieurs  qui  existaient  anciennement,  et  non  point  k  des  par- 
lements ,  ces  cours  ne  sauraient  connaîlre  des  appels  des  sen- 
tences rendues  par  un  consul  français,  l'appel  devant  être  porté 
sur  le  territoire  continental  (  Bordeaux,  34  nov.  1830}  (I  ). 
Le  délai   d'appel  est  de  trois   mois,  sauf  augmentation  à 

tioDS  des  jugements  rendus  par  les  consuls;  qu'ainsi  la  cour  royale  do 
Bordeaux,  oooiino  remplaçant,  sons  ce  rapport,  l'ancien  parlement  de 
Gnienoe,  est  compélenta  pour  connaître  do  l'appel  iotcrjeié  par  Kabussoa 
et  Barrviikot  ;  —  Que  Uelcherts  do  peut  pa*  préleodre  Un  étranger  aos 
ordoaoaaces  rendues  par  le  consul  de  France  k  Valparaiso,  parce  que, 
d'ans  part,  elles  sont  la  suite  de  la  demanda  qu'il  avait  formée ,  et  que, 
de  l'autre,  elles  contieoneoi  utilité  en  sa  faveur,  pui^u'elles  con<lamneot 
les  appelants  k  lui  payer  des  dooitages-iniérits;  que,  d'ailleurs,  il  a  furmé 
saiste-arrit  en  vertu  de  ces  mêmes  ordonnances,  et  qu'il  a  ainsi  déclaré 
vouloir  en  proGterj 

Attendu  que  les  appelants  demeuraient  hors  de  la  France  eontine». 
taie,  et,  suivant  les  articles  73  et  445  c.  pr.,  leur  appel  a  éié  intor» 
jeté  dans  les  délais  accordés  par  la  loi  j  —  Quo  l'art.  13,  liv.  I,  tit.  9.  de 
l'ord.  de  1681,  «t  Tédit  du  33  mai  1729,  ne  sont  relatifs  qu'an  cm  oà  il 
t'sgit  lie  l'exécutipo  proTiMrIr»  i|c»  s;i)|cNÇf$  çpRiolairesi  ^u'da';  a  p«| 
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eaase  des  distances,  eoorom£menl  au  code  de  procédure 
(V.  MM.  Goujetcl  Merger,  n*  371).  Le  pourvoi  en  cassation  est-Il 
également  recevable  contre  tout  jugement  émané  d'un  consul? 
M.  tteaussanl  (t.  2,  p.  S83)  enseigne  l'affirmative,  (ait,  en  outre, 
remarquer  qu'aucune  disposition  n'a  dispensé  les  décisions  dont 
n  s'agit  d'un  semblable  recours,  qui  est  de  droit.  Mais  c'est  là 
nne  erreur  :  le  recours  en  cassation  n'est  pas  ouvert  contre  les 
décisions  de  premier  degré.  —  V.  Cassation ,  n*  85. 

8e.  L'édtt  de  1778  autorise,  par  son  art.  36,  les  consuls  à 
prononcer  la  contrainte  par  corps  dans  tous  les  cas  où  les  lois 
fraoçaises  permettent  aux  Juges  de  la  prononcer.  On  pourrait 
prétendre  aujourd'hui  que  cette  disposition  est  abrogée,  car 
l'art.  82  de  la  loi  du  28  mal  1836  déclare  abrogés  les  art.  36  à 
81  de  t'édit  qui  nous  occupe.  Toutefois,  il  ne  nous  semble  pas 
douteux,  non  plus  qu'à  M.  Pardessus,  que  cet  art.  82  contient 
une  erreur  de  cbiflTre,  la  loi  n'ayant  eu  pour  objet  que  de  rem- 
placer la  partie  criminelle  de  i'édlt,  qui  commence  à  l'art.  39  : 
les  art.  36,  37  et  38  sont  relatifs  à  la  procédure  civile-,  l'art.  37 
parle  de  l'appel  à  porter  devant  les  cours  de  la  métropole ,  et 
nous  venons  de  voir  que  la  disposition  qu'il  renferme  est  encore 
en  vigueur.  —  Dans  son  rapport  à  la  cbambre  des  dépotés^ 
M.  Parant  a,  du  reste,  reconnu  que  les  Irenle-buit  premiers  ar- 
ticles de  I'édlt  sont  encore  obligatoires  (Mon.  du  30  mars  1836). 

89.  En  Levant  et  en  Barbarie,  l'exécution  des  commissions 
rogatoires  est  forcée  pour  les  consuls,  à  la  dlETérence  de  ce  qui  se 
pratique  dans  les  États  de  chrétienté  où  leur  Intervention  est  en 
quelque  sorte  officieuse  (V.  MM.  de  Clercq  et  Vallat,  p.  714).  — 
Les  consuls  et  drogmans  doivent  faire  exécuter  en  Levant  les  Ju- 
gements des  tribunaux  français  lorsqu'ils  leur  sont  présentés  ré- 
gulièrement légalisés  (ord.  25  oct.  1833,  art.  10).  — LescoD- 
suis  y  jouissent  de  la  plénitude  des  droits  qui  sont  attribués  en 
France,  soit  aux  juges  de  paix  en  matière  de  succession  et  de 
tutelle,  pour  l'apposition  et  la  levée  des  scellés,  la  convocation 
des  conseils  de  famille  et  l'organisation  de  la  tutelle  des  mineurs 
français;  —  soil  aux  notaires  pour  la  confertion  des  inventaires  ; 
— soit  aux  tribunaux  en  ce  qui  touche  les  dépits  et  séquestres. 
Nulle  intervention  de  l'autorité  territoriale  n'a  lieu  (V.  «od. , 
p.  715).  —  En  cas  de  faillite  d'un  négociant  français  dans  les 
échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  le  consul  appose  les  scellés 
sur  les  effets  du  failli,  dont  le  bilan,  du  reste,  doit  être  déposé 
en  chancellerie  :  c'est  le  consul  qui  connaît  de  la  faillite,  si  le 
principal  établissement  se  trouve,  non  en  France,  mais  dans  les 
Échelles  (ordon.  3  mars  178i,  tit.  11.  art.  3Sj.  —  V.  en  ce  cas 
la  procédure  sommaire  de  l'éditdel778i  V.aussIMH.  de  Clercq 
et  Vallat,  p.  716. 

88.  Les  articles  de  I'édlt  de  1778  qui  réglaient  PlnstracUon 
et  le  jugement,  par  les  consuls,  des  affaires  criminelles ,  ayant  été 
abrogés  par  l'art.  82  de  la  loi  du  28  mai  1836,  on  peut  dire  que 
celte  loi  est  aujourd'hui  la  seule  qui  soit  en  vigueur  en  ce  qui 
concerne  les  poursuites  pour  crimes  et  délits,  car  l'abrogation  de 
cette  partie  de  Pédlt  est  absolue  :  d'où  il  a  été  conclu  que  pour 
tous  les  consulats  autres  que  ceux  du  Levant,  Il  n'y  aurait  plus 
de  règlement  de  compétence  et  d'Instruction  en  matière  crimi- 
nelle ,  la  loi  nouvelle  ne  leur  étant  pas  applicable,  à  moins  que 
des  ordonnances  spéciales  ne  lenr  aient  étendu  les  disposi- 
tions de  cette  loi  ;  que  les  consuls  doivent  se  borner  aux  fonc- 
tions de  police, et  se  conformer,  pour  les  répressions,  aux  usages 
et  traités,  s'il  en  existe.  On  volt  combien  ,  dans  ce  système,  il 
«urait  urgent  qu'un  règlement  général  mit  Qn  à  cetétat  de  choses  : 
il  suffirait,  à  la  rigueur,  d'un  seul  article  qui  déclarât  la  loi  du 
28  mai-1"  juin  1836  applicable  à  tous  les  autres  consulats.  — > 
H.  Beaussant  (t.  2,  p.  594  )  estime,  toutefois ,  et  avec  raison , 
suivant  nous,  que  la  loi  de  1836  n'ayant  été  portée  que  pour 
les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie ,  n'a  pu  abroger  pour  les 
autres  États  la  partie  criminelle  de  l'édtt  de  1778.  —  On  peut 
objecter  contre  cette  opinion  qu'elle  est  peu  en  harmonie  avec 
le  texte  et  l'esprit  de  la  lot  -,  que  nos  lois  pénales  modernes  ont  subi 

li«u  d'en  faire  l'appliciilian  a  la  cause  actuelle  ;  —  Que  les  ordonnances 
liant  il  s'agit  ont  t{t  rendurt  d'office  par  le  consul  et  une  qn'ane  demande 
rn  dommages  intértls  ait  été  formée  par  le  capitaine  Melcherle;  qae,  dts 
-r»,  elles  sont  irrégulitres  et  nulles  ;  —  Attendu,  an  surplus,  que  les  ex- 
perts avaient  procédé  de  bonne  foi  et  qu'ils  nn  pouvaient  pas  être  ^t- 
gibleidadannMgas^iolértlf  )  -^Sans  s'arr<lfr  smi  e««(pli«iiB  (t  moyen* 


degraodesmodlfieationsdepnts  1778  ;  poêlés  pénalités  porténiitf 
cet  édit  ne  sont  pas  eo  harmonie  avec  nos  mœurs;  que  c'est  poor 
rétablir  cette  harmonie  que  la  loi  do  28  mai  4  836  a  été  faite; 
qu'on  ne  peu}  dès  lors ,  admettre,  que  des  pénalités  et  nne  forme  de 
procédure  que  la  loi  nouvelle  a  supprimées  comme  ne  répondant 
plus  aux  besoins  de  notre  époque,  doivent  encore  être  appliqu^tt 
aujourd'hui.  —  Mais  ces  raisons  ne  nous  paraissent  pas  suffi- 
sants pour  laisser  sans  règles  une  foule  de  juridictions  qui  vivent 
sous  l'empire  de  quelques  dispositions  qui  leor  permettent  d'ac- 
complir tant  bien  que  mal  leur  mission  :  l'ordonnance  de  1778, 
est  générale,  et  applicable  à  tous  les  consulats  créés  on  à  créer 
en  quelque  localité  que  ce  soil  (V.  n*  74)  :  on  l'a  abrogé  dans  ses 
dispositions  relatives  à  la  procédure  criminelle  pour  certains 
pays  (le  Levant  et  la  Barbarie),  dispositions  qnl  ont  été  rempla- 
cées par  un  système  tout  nouveau  que  contient  la  loi  de  1836. 
Il  est  donc  naturel  qu'elle  continue  à  être  exécutée  dans  les  an- 
tres États  qui,  eo  vertu  soit  de  l'usage  soit  des  traités,  tolèrent 
encore  cette  invasion  de  nos  consuls  dans  l'administration  de  la 
justice  criminelle.  —  V.  n*  89. 

89.  Une  ordonnance  da  1**  août  1830/  après  avoir  visé 
l'article  2  de  la  loi  du  28  mat-f*'  juin  1836,  relative  aux 
crtmei  ei  délits  commis  dans  le  Levant ,  dispose  :  <  Les  looe- 
lions  Judiciaires  attribuées  par  la  loi  do  28  mal  1 836  k  nos  con- 
suls dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie  seront  rem- 
plies ,  à  Constantlnople  par  le  premier  secrétaire  de  notre  am- 
bassade, et,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  par  l'officier 
ou  toute  autre  personne  appelée  à  le  remplacer,  suppléer  ou  re- 
présenter. »  — D'après  la  capitulation  du  28  mal  1740  (art.  iS), 
les  Français  qot  résident  sur  le  territoire  de  l'empire  otlonao  ost 
le  privilège  de  n'être  jugés  que  par  leur  justice  nationale,  lorsqu'il 
s'agit  de  crimes  commis  par  eux  contre  on  autre  Fraoçsit. 
S'il  s'agit  de  crime  commis  par  un  Français  contre  on  sujet 
de  la  Porte ,  l'autorité  locale,  dit  Marions  (t.  I.  p.  181),  reste 
chargée  de  la  répression.  Remarquons,  toutefois,  qve  Jamais  I* 
gouvernement  ottoman  ne  refuse  à  nos  consuls  la  faveur  d'exer- 
cer les  poursuites  contre  un  Français  prévenu  de  crime  à  l'égard 
d'un  naturel  du  pays. 

•O.  Les  art.  1  à  36  de  la  loi  de  1836  eonliennent  les  rè- 
gles d'Instruction  que  le  consul  doit  suivre  en  matière  criDi- 
nrlle.  —  Aux  termes  de  l'article  12,  quand  le  consul  trouve 
des  écritures  et  signatures  privées  dont  il  pourrait  résulter  dei 
preuves  et  des  Indices,  il  les  joint  au  procès,  après  les  avoir 
paraphées.  On  ne  doit  pas  conclure  de  celte  disposition  qae 
le  consul  n'ait  pas  le  droit  de  s'emparer  des  écrits  astihentifiM 
dont  la  saisie  serait  cependant  utile  è  la  manifestation  de  la  vé- 
rité; les  écrits  authentiques  peuvent,  sans  aucun  doute,  servir 
de  preuves  ou  d'indices.  Quelquefois  même  Ils  sont  l'instrumest 
ou  le  produit  d'un  crime.  Or,  sous  ce  double  rapport,  ils  tombent 
sous  l'application  de  l'article  4,  qnl  enjoint  an  consul  de  saisir 
les  pièces  d«  conviction.  A  la  vérité,  les  écritures  et  signatures 
n'étant  elles-mêmes  que  des  pièces  de  conviction,  rarllcle  il 
de  la  loi  peut  apparaître  comme  une  répétition  inutile  de  l'ar- 
ticle 4;  mais  II  a  un  tout  autre  but  que  de  prescrire  la  main- 
mise de  la  Justice;  il  a  pour  but  d'indiquer  les  précaution]  k 
prendre  pour  constater  l'identité  des  pièces  saisies  aveo  les  pli- 
ces  qui  seront  plus  lard  reproduites  dans  le  cours  des  débat!. 
—  L'Instruction  terminée,  l'affaire  est  soumise  au  tribunal  con- 
sulaire ,  composé  du  consul  ou  de  celui  qui  en  remplit  les  (onc- 
tions ,  assisté  de  deux  Français  choisis  parmi  les  notables  qui 
habitent  le  ressort  du  consulat  (art.  37).  —  La  commission  de 
la  chambre  des  députés  a  longuement  discuté  la  question  de  sa- 
voir :  1*  s'il  ne  valait  pas  mieux  conférerau  consul  tout  seul  le  droM 
de  juger  ;  2*  si  l'on  ne  devait  pas ,  dans  le  cas  de  la  négativ<i 
confier  à  l'élection  les  deux  assesseurs  ;  S*  ou  bien  prendre  les 
deux  plus  anciens  notables.  Mais  chacun  de  ces  modes  a  élé 
écarté  :  le  premier  parce  que  loule  délibération  devenant  Impos- 
sible, le  défaut  de  lumières  était  à  craindre;  le  second  parce  qa'il 

pruposés  par  le  capitaina  Melcherls,  et  dans  lesquels  il  est  déclaré  m1 
fondé,  faisant  droit  de  l'appel  interjeté  par  Rabuason  et  Barroilhet,  dM 
orilonnancfs  rendues  par  le  consul  de  France  résidant  k  Valparairo,  IM 
1",5,  SelISjuiil.  1833,annnle  lesdite*  ordonnances,  décharge  lei  if- 
pelanls  des  dommages  intérêt»  et  des  condamnations  contre  eux  pn«OBcért< 
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'  réelaualt  on  eode  élfectorai  tppUqaé  tux  échelles  da  Levant, 
œuvre  par  trop  difficile ,  et  le  dernier  enOn ,  parce  que  le  hasard 
pouvait  désigner  des  hommes  ^capables.  La  commission  s'en  est 
donc  tenue  au  projet  qui  parei  beaucoup  des  inconvénientsstgna- 
lés,  par  rinjonctloD  qu'il  (ait  au  consul  de  faire  ses  choix  pour 
l'année  entière.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  les  no- 
tables sont  remplacés  par  tels  autres  notables  que  le  consul  de- 
signe,  et  mention  est  faite  des  causes  de  ce  remplacement  dans 
l'ordonnance  ou  le  Jugement  du  tribunal  consulaire  (art.  38).  Les 
notables  ou  leurs  suppléants  prêtent  serment.  Le  consul  peut  pro- 
céder seul,  dans  le  cas  où  il  y  a  impossibilité  de  composer  avec 
des  notables  le  tribunal  consulaire,  à  la  charge  de  faire  mention 
de  cette  impossibilité  dans  ses  ordonnances  et  Jugements  (art.  40). 
—  Le  tribunal  consulaire  décide  s'il  y  a  lien  à  suivre  ou  non  : 
dans  le  premier  cas,  11  renvoie  k  l'audience;  dans  le  deuxième 
cas,  ou  lorsqu'il  a  renvoyé  i  la  simple  police  un  fait  dénoncé 
comme  crime  on  délit ,  ou  eoBo  lorsqu'il  a  attribué  à  la  police 
correctionnelle  un  fait  qui  aurait  les  caractères  d'un  crime ,  la 
partie  civile  a  le  droit  de  former  opposition  à  l'ordonnance ,  à  la 
charge  par  elle  d'en  faire  la  déclaration  à  la  chancellerie ,  dans 
le  délai  de  trois  jours,  à  compter  de  la  signiflcallon  qui  lui  est 
tiUe  de  celte  ordonnance.  Elle  doit  notiOer  son  opposition  au 
prévenu  dans  la  huitaine  suivante,  avec  sommation  de  produire 
devant  la  chambre  d'accusation  tels  mémoires  JustlBcatifs  qu'il 
)uge  convenable,  (art.  44).  Le  procureur  générai  près  la  cour 
d'appel  compétente  pour  connaître  des  ordonnances  du  tribunal 
eooBulaire  peut,  dans  tous  les  cas ,  exercer  le  droit  d'opposition 
(an.  45). 

91.  En  matière  de  simple  police,  le  consul  statue  senl  :  II 
est,  au  contraire,  assisté  de  deux  notables  en  matière  correction- 
nelle. Les  art.  46  à  53  règlent  l'instruction  à  l'audience  en  ma- 
tière de  contravention  et  de  délit.  Comme  tribunal  de  police ,  le 
consul  juge  sansappel  (art.  54).  En  matière  correctionnelle,  les 
appels  sont  portés  à  la  cour  d'AIx.  La  faculté  d'appel  appartient 
tant  an  prévenn  et  aux  personnes  civilement  responsables  qu'au 
procureur  général  près  la  cour  d'Alx.La  partie  civile  a  le  même 
droit,  quant  à  ses  Intérêts  civils  seulement  (art.  95).  —  La  com- 
mission de  la  chambre  des  députés  voulait  qu'on  restreignit  la 
faculté  d'appel  dans  des  limites  raisonnables.  En  conséquence, 
elle  proposait  de  terminer  l'art.  55  par  le  paragraphe  suivant  :  — 
<  Néanmoins,  si  la  condamnation  prononcée  n'excède  pas  les 
peines  de  simple  police,  et  si  la  réparation  civile  accordée  par  le 
jugement  ne  s'élève  pas  au  deli  de  50  fr.,  nul  n'aura  le  droit 
d'interjeter  appel.» — M.  Laurence,  membre  de  la  commission , 
qui  a  défendu  le  système  de  la  commission ,  a  dit  :  ■  Plus  voire 
iuslice  sera  rapide,  plus  vous  répondres  à  la  confiance  que  vous 
maaliesle  l'empire  ottoman  en  vous  déléguant  cette  partie  si 
Importante  du  droit  de  souveraineté.  »  A  l'appui  de  ce  raison- 
nement, il  a  Invoqué  l'ordonnance  réglementaire  de  l'adminis- 
tration de  la  Justice  dans  nos  possessions  d'Afrique  (1833),  qui 
donne  aux  tribunaux  d'Oran  et  de  Bone  le  droit  de  Juger  souve- 
rainement et  sans  appel  tous  les  délits  et  même  les  crimes,  lors- 
(|ae  la  peine  n'excède  pas  celle  de  la  réclusion.  M.  Sémerie  a 
proposé  aussi  un  amendement  dans  le  sens  de  celui  de  la  com- 
mission; il  portait  :  ■  Le  jugement  sur  la  peine  sera  sans  appel , 
lorsque  le  tribunal  aura  cru  devoir  réduire,  par  des  circonstances 
atténuantes,  la  condamnation  à  cinq  jours  de  prison  au  plus  et  à 
13  fr.  d'amende.  Le  dispositif  sur  les  dommages-intérêts  sera 
sujet  à  l'appel  lorsque  la  demande  excédera  150  fr.  »  —  Ces 
4eux  amendements  ont  été  rejetés  comme  n'offrant  pas  assex  de 
g'iranlies  aux  justiciables  et  à  l'action  publique,  qui  pouvait 
ainsi  se  trouver  désarmée  en  face  d'acquittements  scandaleux. 
•9.  Dans  les  art.  50  à  03,  les  formes  de  l'appel  et  de  la 
procédure  sur  appel  sont  fixées.  —  Quand  le  tribunal  consulaire 
a  déclaré  que  le  fait  emporte  peine  afllictive  ou  inlamante,  l'or- 
doanance  de  prise  de  corps  est  notlBée  Immédiatement  au  pré- 
venu. Celui-ci  est  embarqué  sur  le  premier  navire  françaii 
destiné  à  (aire  retour  en  France,  et  il  est  renvoyé,  avec  la  procé- 
dure et  les  pièces  de  conviction,  au  procureur  général  près  la 
tour  d'appel  d'AIx.  U.  Sémerie  voulait  qu'on  substituât  les  mots 
':  plut  Ml  postible  i  ceux  premier  navire  fronçai*,  afln  d'abré- 
fHli  durée  de  l'emprisonnement  des  prévenus  ;  mais  comme 
uni.'  telle  rédaction  aurait  eu  pour  résultat  de  forcer  le  consul  à 
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embarquer  le  prévéno,  même  tnr  uh  Bavlre  étranger,  l'amende- 
ment a  été  rejeté,  parce  qu'on  a  senti  qu'il  n'était  guère  possible 
d'obtenir  d'un  navire  étranger  qu'il  reçût  un  condamné  avec  la 
qualité  de  prisonnier,  e'est-à-dlre  d'individu  placé  sous  la  main  de 
la  justice  de  France. —  La  chambre  d'accusation  de  la  cour  d'Aix 
procède  conformément  au  code  d'instruction  criminelle.  Le  procu- 
reur général  doit  falreson  rapportdana  lepluibrefdélai(fiTl.6i). 
Un  membre  de  la  chambre  des  députés  voulait  qu'aux  mots  dans 
te  plut  bref  délai ,  on  substItuAt  ceux-ci  :  dans  tet  cinq  jours  dt 
la  réception  des  piiees,  délai  prescrit  par  l'art.  117  c.  inst.  crim. 
M.  le  président  a  fait  observer  que  cette  substitution  était  Inutile, 
puisque  l'article  dit  :  «  ainsi  qu'il  est  prescrit  au  code  d'ioslruc- 
tioo  criminelle.  »  Hais  H.  le  rapporteur  a  fait  remarquer  que  ces 
derniers  mots  s'appliquaient  k  la  cour,  et  non  pas  au  ministère 
public,  et  il  a  ajouté  que  les  difficultés  qu'il  y  avait  pour  le  pro- 
cureur général^  mettre  la  procédure  en  état  dans  les  cinq  jours, 
empêchait  de  fixer  un  délai.  —  L'amendement  a  été  rejeté.  —  La 
mise  en  accusation  est  ordonnée,  l'arrêt  et  l'acte  d'accosatioo 
sont  notifiés  à  l'accusé,  et  celui-ci  est  traduit  devant  la  première 
chambre  et  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  rén- 
Dles  de  la  cour  d'AIx ,  sans  que  Jamais  le  nombre  puisse  être 
moindre  de  douxe  (art.  65  et  06).  —  «  Par  respect  même  pour 
le  Jury,  disait  le  ministre  de  la  Justice,  dans  son  exposé  de  mo- 
tifs à  la  chambre  des  pairs,  séance  du  24  mars  (  ton.  du  SS, 
p.  S33),  on  n'a  pas  Ali  tenter  de  le  commettre  dans  le  Jugement 
des  procès  criminels  Instruits  dans  le  pays  de  la  domination 
ottomane  et  vidés  sur  le  continent  français  \  car  sa  nature  le 
rend  essentiellement  impropre  à  l'exercice  d'une  telle  Juridic- 
tion. Il  s'agit ,  en  effet,  d'apprécier  des  procédures  écrites ,  d'é- 
tudier des  dossiers,  de  comparer  des  pièces;  or,  au  Juge  seul 
appartient  un  pareil  travail.  Aussi  a-t-on  confié  à  la  magistra- 
ture le  Jugement  d'une  Instruction  que  sa  nature  et  sa  forme 
même  soumettent  nécessairement  à  l'Intervention  des  magistrats; 
&  deux  chambres  réunies  de  la  cour  d'AIx  a  été  conférée  cette 
Juridiction.  Le  nombre  des  Juges  ne  peut  Jamais  être  inférieur  k 
dooie,  et  comme  les  deux  tiers  des  voix  sont  nécessaires  pour  la 
condamnation,  et  comme  les  tractions ,  s'il  s'en  trouve,  seront 
toujours  comptées  en  faveur  de  l'accusé,  tout  excédant  de  nombre 
n'offrira  pour  l'accusé  qu'une  garantie  de  plus.  »  —  Les  art.  69 
à  71  règlent  la  forme  dans  laquelle  l'affaire  est  Instruite  à  l'au- 
dience devant  la  cour.  Les  peines  portées  par  les  lois  françaises 
sont  applicables  aux  Français  coupables  de  crimes ,  délits  ou 
contraventions  commis  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Barba- 
rie. Toutefois,  en  matière  correctionnelle  et  de  simple  police, 
après  que  les  Juges  ont  prononcé  la  peine  de  l'emprisonnement, 
lis  peuvent,  par  une  disposition  qui  est  Insérée  dans  l'arrêt  ou 
Jugement  de  condamnation,  convertir  cette  peine  en  une  amende 
spéciale,  calculée  à  raison  de  10  fr.  au  plus  par  chacun  des  Jours 
de  l'emprisonnement  prononcé.  Cette  amende  spéciale  est  infli- 
gée indépendamment  de  celle  qui  aurait  été  encourue  par  le  dé- 
linquant-aux  termes  des  lois  pénales  ordinaires  (art.  75). 

Les  arrêts  de  la  cour  d'appel  rendus  en  vertu  de  la  loi  de 
mal  1830,  peuvent  être  attaqués  par  le  recours  en  cassation, 
pour  les  causes  énoncées  au  code  d'Instruction  criminelle.  S'il 
y  a  cassation ,  l'affaire  est  renvoyée  devant  une  autre  cour  d'ap- 
pel (art.  76  et  77). 

99.  Ils  sont  expressément  chargés  d'assurer,  par  tous  les 
moyens  en  leur  pouvoir,  l'exécullon  des  lois  et  ordonnances,  no- 
tamment de  la  loi  du  4  mars  1931  et  de  l'ord.  du  18  Janv.  1883, 
qui  prohibent  le  commerce  des  éselaves  et  le  transport  pour  le 
compte  d'aulrui  d'individus  vendus  ou  destinés  à  être  vendus 
comme  esclaves.  Ils  doivent  se  conformer,  pour  constater  les 
coDlraveotloos,  à  toutes  les  Instructions  qui  leur  sont  traosmisea 
par  les  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  marine  (art.  0 
de  l'ord.  du  29  oct.  t833).  La  même  ordonnance  leur  prescrit 
des  mesures  pour  saisir  les  tribunaux  français  de  la  connais- 
sance de  crimes  ou  déllis  commis  à  bord  d'un  b&liment  français, 
soit  pendant  la  navigation,  soit  depuis  l'arrivée  en  rade  ou  dans 
le  port.  Lorsque  des  Français  ont  été  arrêtes  pour  des  crimes  oa 
délits  commis  envers  des  personnes  étrangères  k  l'équipage ,  le 
consul  fait  les  démarches  nécessaires  pour  que  les  français  ainsi 
arrêtés  soient  traités  avec  humanité,  défendus  et  Jugés  impartia- 
lement. MM.  Goujet  et  Merger  (n*  433)  enseignent  avec  raison 
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que  si  l'avtorité  locale  ne  poursuit  pas,  la  consul  peut  poursuivra 
«t  loger  lui-mènie  :  rien  ue  s'y  oppose.  Mais  comme  la  rocberohe, 
IVreslation ,  la  reclusiou  des  prévenus  hors,  du  oavire  sont  des 
•Clés  extérieurs  d'autorité  qui  na  peuvent  être  esereés  que  par 
les  agents  de  la  force  publique ,  et  4|ue  celte  force  apparlienl  à 
l'autorité  locale,  le  consul  doit,  pour  robtenir,  adresser  sa  de- 
mande par  écrit  avec  toutes  lesjustiflcalioos  aéeessaires,  pour 
que  l'autorité  compétente  lui  accorde  aide  et  assistance  pour  la 
rechercbe,  saisie  et  arrestation  des  prévenus,  suivant  les  forniis 
usitées  dans  la  pays  ou  déterminées  par  les  traités  (  art.  66  de 
l'ord.  du  39  oct.  1833).  —  V.  MM.  Gouiet  et  Herger,  n»  430). 

B4.  La  répression  des  crimes  da  piraterie  et  de  baraterie  est 
soumise  à  des  formes  et  &  une  juridiction  spéciales  réglées  par  la 
loi  du  10  avril  i82S,  que  la  loi  du  83  mal-l*'inin  1836,  art.  63, 
maintient  eu  termes  exprès.  —  V.  Piraterie. 

54.—  Des  vic«-eonsuh  et' agents  consulaires. 
B5.  Ces  fonctionnaires,  nommés  par  les  consuls  ou  par  le  chef 
du  gouvernement,  n'ont  d'autres  pouvoirs  que  ceux  qui  leur  ont 
été  délégués  :  il  ne  leur  est  pas  permis  de  nommer  des  sous-agenis 
(ord.  20  août  1823,  art.  46).  Ils  doivent  être  citoyens  français 
(ord.  80  août  1833,  art.  59  et  sulv.,  Instr.  gén.,  8  août  1814). 
Dans  la  sphère  limitée  de  leurs  attributions,  ils  ont  les  mêmes 
obligations  généralesque  les  consuls,  et  remplissentdes fonctions 
analogues,  sauf  les  restrictions  et  modiflcatioos  imposées  par  l'ord. 
des  30  oct.-12  Dov.  1833,  rapportée  p.  363.— lis  n'ont  point  de 
chancelier  et  n'exercent  aucune  juridiction.  Ils  veillent,  dans  les 
limites  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conBés  par  autorisation  spé- 
ciale du  ministre  de  la  marine,  à  l'exécution  des  lois,  ordonnances 
et  règlements  sur  la  police  de  la  navigation  (  ord.  art.  2  et  5). 
En  cas  de  décès  d'un  Français,  les  agents  consulaires  se  bornent 
à  requérir,  s'il  y  a  lieu,  l'apposition  des  scellés  de  la  part  des 
autorités  locales,  à  assister  à  toutes  les  opérations  qui  en  sont  la 
conséquence,  et  à  veiller  à  la  conservation  de  la  succession,  en 
tant  que  l'usage  et  la  loi  du  pays  l'autorisent  -,  ils  rendent  compte 
aux  consuls  des  mesures  qu'ils  ont  prises  en  exécution  de  ces  dis- 
positions, et  doivent  attendre  leurs  pouvoirs  spéciaux  pour  ad- 
ministrer, s'il  y  a  lieu,  la  succession.  L'art,  7  interdit  aux  vice' 
Consuls  et  agents  consulaires ,  sauf  les  exceptions  qui  peuvent 
être  autorisées  par  le  gouvernement,  de  recevoir  aucun  dépAt,  ni 
faire  aucun  des  actes  attribués  aux  consuls  en  qualité  d'ofSciers 
de  l'état  civil  et  de  notaires;  ils  peuvent  touieiols  délivrer  des 
eertiUcais  de  vie,  des  passe-ports  et  des  légalisations;  mais  ces 

actes  doivent  élre  visés  par  le  consul,  chei  de  l'arrondissement, 
•■I  '  ■       I        I.  I     1 

(1)  30  nov.  1833.  —  instruclioa  spvcialc  relaliveneat  aax  astn  «t 
contrats  reçua  dans  les  cbancelteries  coa'ulaim. 

Le  droit  qo'oot  les  chanceliers  de  remplir  les  f«Dction>de  notaire*  dans 
l'arrondissement  du  consulat  auquel  ils  sont  atlacbés ,  est  légalement 
fondé  sur  les  art.  20,  24  et  25  de  l'ord.  de  la  marine  de  1681  (au  litre 
des  eoisttls),  et  il  leur  a  ilé  eueeemiTement  reconnu  par  celle  du  24  mai 
4728,  par  l'édit  de  1778,  par  l'ord.  et  l'édit  de  1781.  —  Les  lois  noo- 
Telles  n'oat  porté  ancnot  aUf  inta  an  droits  qm  l'aneiesne  législation 
cvnMfail  aux  chanealiwt  pour  la  rédaclioa  des  «cim  et  contrats.  Seole- 
menl ,  quelques  doutes  s'étant  «levés,  en  18t6,  sur  le  point  de  Mvoirsi, 
en  présence  de  l'art.  999  c  «iv.  ils  pouvaient  continuer  k  receroir  les 
testaments  des  Français  dans  la  forme  eoleoDellei  le  département  des 
àflaircs  étrangères  les  invita  &  s'en  abstenir  provisoirement.— Celle  ques- 
tion grave  et  délicate ,  qui  ne  fut  penl-étre  pas  examinée  avec  toute  la 
asatorM  détiraUr ,  va  «Ire  discutée  de  nouveau ,  et  les  eonsotï  seront  in- 
famies de  ia  solution  qu'elle  recevra  (V.  la  cire,  du  22  mars  1834). 

Sur  les  autres  points  d'aineort,  les  cbaooeliers  sont  encore  en  posses- 
•ioa  des  fonctions  octariales,  maintenus  da«s  eeite  attribution  par  un  usa((e 
non  interrompu,  une  jorisprudenoe  incontestée,  et  l'intérd  bien  réel  des 
Français  &  l'étranger. —  Mais  les  anciennes  ordonnances  qui  ont  accordé 
ce  pouvoir  aux  chanceliers  ne  contenant  qu'un  trés-peiit  nombre  de  dis- 
positions relatives  a  ia  forme  des  actes  et  contrats  qu'ils  sont  appelés  k 
feeeToir,le  rei  apensé  qu'il  convenait  de  combler  ceiie  lacune  et  de  leur 
tracer  des  régies  lixes ,  uniformes  et  empranlées,  autant  que  le  permel- 
teal  les  spécialité*  de  leur  service ,  a  ia  loi  du  33  vent,  an  11(18  mars 
1803;,  qui  régit  1m  nwtaires  du  royaume  :  sa  majesté  les  a  fait  ra«seiii> 
bler,  en  coBsé^fuence ,  dan»  la  présenta  ioslractioo  ;  et  les  oonsal*  veille- 
ront a  ce  que  leurs  chanceliers  s'y  conforment  exactement. 

Lorsque  des  Français  résidant  ou  voyageant  en  pays  étranger  qui  vou- 
dront passer  des  actes  on  contrats  anthentiques ,  en  assurer  la  date ,  en 
taire  conserver  lo  dépét  et  s'en  faire  délivrer  des  eTpédiiions  exécutoires 
M  dMctpies ,  s'adresseront'dans  ce  but  aux  chancelleries  des  consulats , 
ces  adw  tt  «««Ifata  Mraat  ttfu  M  (téUvrti  par  l«  dMoeeUitr,  nos  !'«« 


sauf  les  excepttoni  qui  ont  été  spécialement  autorisées  par  te  ta- 
nistre  des  alTaires  étrangères.  Si  le  gouvernement  les  a  autorisés 
à  faire  des  actes  de  ia  compétence  des  aotaires  oa  des  efficlen 
de  l'état  oivii.  Us  doivent  aCQeber  dans  leur  bureau  une  copie  des 
arrêtés  rendus  à  cet  effet.  Ils  sont  tenus ,  dans  nne  telle  bypo* 
tbèse,  de  se  oonronBer,pour  la  teboe  et  le  conservation  de  leurs 
registres,  àce  qui  est  prescrit  aux  eonssls.  Comme  Ils  n'ont  point 
de  chancelier,  ils  perçoivent  eux-mêmes,  pour  les  actes  qu'ils 
sont  autorisés  à  délivrer  ou  k  viser,  les  droits  indiqués  par  II 
tarif  des  oonsulats  dont  Ils  dépendent.  Ce  tarif  est  affiché  par  ex- 
trait dans  leur  bureau  (art.  iS).  — Leurs  recettes  Sont  portées 
sur  uo  registre  spécial  dont  Ils  sont  tenus  d'envoyer,  à  la  flo  dt 
chaque  mois,  copie  par  eux  certifiée  (art.  15).—  Lorsqu'ils  Iik 
lervleonent  pour  exercer  les  mesures  da  protection  qu'ils  doi< 
vent  aux  nationaux ,  ils  n'ont  droit  à  aucuno  rétribution.  —  V. 
MM.  de  Glercq  et  Valiat,  p.  754  et  sulv. 

SB.  Les  agents  consolai rrsnejouiscentpssdes  immunités rése^ 
vées  aux  consuls,  et  ils  n'ont  qua  celles  autorisées  par  l'usage  da 
pBys(erd.  30  août  1835,  art.  45),  sauf  dans  les  échelles.  Ils  n'ont 
d'autre  traitement  que  les  honoraires  des  actes  qu'Us  peuvent 
être  autorisés  k  recevoir  (ord.  30  août  1833,  art.  44;  33  aolit 
1833,  art.  14). — Leur  chef  peut  les  suspendre,  mais  leur  révo- 
cation doit  émaner  da  ministre  (id.,  art.  45).  —  En  ces  derniers 
temps,  le  ministre  a  nommé  des  agents  vice-consuls  suivant  cer- 
tains beselos  particuliers,  dent  les  fonctions  expirent  an  boutdt 
cinq  ans,  si  le  chef  du  pouvoir  exécutif  IM  les  a  pas  coofirméi 
(ord.  36  avr.  1S4S,  art.  S). 

5  S.  —  Des  chanceKeri, 
0  V.  La  cbancellerle  est  le  Heu  où  sont  babituellament  rec<u 
les  divers  actes  qui  sont  dans  les  attributions  des  ooosuls  et  des 
chanceliers  ;  où  sont  déposés  et  conservés  les  minutes  de  cm 
actes,  la  caisse  des  registres  et  des  archives  des  ports  :  c'est, 
remarquent  MM.  de  Clercq  et  Valiat,  p.  G8,  à  la  fois  un  secrélt- 
riat  ou  grelTe,  une  élude  de  notaire  et  une  caisse.  — Le  ehance- 
lier  est  le  fonctionnaire  qui  est  préposé  è  ces  postes  divers.  — 
Comme  notaires,  ils  sont  astreints  aux  formaU'is  de  la  loi  do  35 
vent,  an  tl  :  ces  formes  et  ia  manière  dont  las  ebaoceliers  exe^ 
cent  leurs  fonctions  notariales  sont  indiquées  avec  beaucoup  ds 
soin  dans  l'instruction  du  30  nov.  1833,  qu'on  rapporte  ci-des- 
sous (I).  Ainsi,  ils  ne  peuvent  instrumenter  hors  de  leur  arroii' 
dissemeot,  ni  pour  leurs  parents  ou  alliés;  il  leur  est  permis  de 
recevoir  des  testaments,  derecevoirdes  actes  «a  dép6t,  etc.,  etc. 
-—Sur  la  qualité  des  témoins ,  la  rédaction  d«s  actes,  les  renvois, 

■iitance  da  consul ,  dans  les  Pésidences  où  les  chanceliers  sont  nemmé) 
par  le  roi,  «t  avec  Vauuianee  du  consal,  dais  les  postes  où  les  cbaneelitn 
sont  nommés  par  les  copsul*.  —  Les  cbancelisr*  poarroalausii  ètnae- 
(crises  par  les  consuls  ,  suivant  les  circonstances  que  ces  derniers  appré- 
cieront, a  recevoir  les  actes  et  contrats  dont  des  •iranien  voudriiesl 
assurer  l'authenticité  en  France.— Dans  tous  les  cas ,  d'aillenrSi  les  tM 
et  contrats  devront  être  m'iej  cl  Ugaliiit  par  les  consuls. 

Le*  chaneelieis  ne  pourront  exercer  les  fonctions  de  notaires  hm  it 
TarrondiiMmmt  du  consulat  aoqnel  ils  sont  atlarhés ,  sous  peine  de  des- 
titution et  San*  préjudice  de  tons  dommoees-inléréts  envers  les  parties. 

Les  cbaDcsliers  ne  ponrront  recevoir  d«S  actes  dans  leeqtiels  leurs  fis- 
TtnU  ou  alliit  en  ligne  directe  a  tous  les  degrés ,  «n  ligne  «olialérale  jos- 
qn'l  celui  d'oocleonde  neveu  inclusivement,  seraient  parties,  ou  qm 
contiendraient  quelques  dlfposilions  en  leur  faveur.  —  Les  chanceliers  ne 
recevront  d'actes  que  pour  les  personnes  dont  VidentUi  leur  sera  sujEsao- 
menl  connue,  lorsqu'ils  ne  la  connaîtront  pas ,  ils  devront  la  faire  »'■ 
lester  par  deon  Français  majenrs ,  00 ,  en  cas  d'impossibilité,  par  deux 
sujets  étrangers  domicilii  s ,  Agés  d«  25  ans ,  qui  leur  seront  connus,  les* 
quels  attesteront  l'identilé  de  la  persoaoa  qai  se  présentera. 

Les  actes  cootiouereot  d'être  rejas ,-  oanlonDémeat  an  dispositions  M 
l'art.  18  du  lit.  9  du  liv.  1  de  l'ord.  de  1681,  en  pré«enc«  de  dw  i<' 
moint,  qui  signeront.  Ces  témoins  devront,  autant  quo  possible, éin 
Français, et  immatriculés  au  consulat,  conformément  a  l'ord.  ii'H^ 
ce  mois.  —  Les  parenlt  ou  alliia  soit  des  chanceliers ,  soit  des  parties  coi- 
iraclantes  aa  degré  ci-dessus  prohibé ,  leurs  eomm»  on  «rvifeur*  ne  jft' 
roni  être  téffloins. 

Les  actes  seront  inscrits  en  minuti  sur  des  registres  dooMes ,  et  ttniA 
écrits  k  la  suite  les  uns  des  autres ,  sans  aucun  blanc;  ces  régisse*  ■** 
root  cotés  et  parafés  par  le  consul  et  ravèlus  tons  les  Uois  mai)  d'^"' 
visa  ,  a  la  suite  de  l'acte  da  la  date  la  plus  récente.  —  Las  obaatrljen 
pourront  néanmoins  dresser  des  minutes,  sur /inutlei  ùoiw' >  d"""* 
dont  la  rédaction  ne  pourrait  Ctrc  faite  en  chaacelleriu ,  ou  délivrer  en 
brevet  «eu  dei  aetw  lloot  l«  lois  oa  usages  «xigeraieut  la  re^réseiiMM  ' 
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Mtiret,  légalisations,  mentions ,  minutes ,  etpédlttons ,  copies , 
etc.,  etc. ,  l'observalioD  des  Jours  (èrlés.  (  V.  celte  Instraclion, 
V.  aussi  MH.  deClerCq  et  Vallat,  p.  66S  et  suiv). —  L'obligation 
de  tenir  un  répertoire  de  tous  les  actes  qu'ils  reçoivent  serait 
désirable,  mais  n'est  pas  imposée  aux  consuls.  —  Les  cbance- 
Miliers  ont  ans  compétence  exclusive  et  directe  pour  la  réception 
ées  contrats  maritimes,  pour  les  contrats  d'affrètements  et  de 
solissements,  les  polices  de  chargements  et  d'assurances,  pour 
les  contrats  à  la  grosse  et  les  actes  d'acbat  ou  de  vente  de  na- 
vires ou  de  marchandises  (V.  Notaire. — V.  aussi  US.  deClercq 
et  Vallat,  p.  655  etsulv.). 

•8.  Les  chanceliers  participent  à  la  confection  des  actes  de 
rétat  civil  (V.  plus  haut  n*  Cl).  —  C'est  à  la  chancellerie  du 
consulat ,  et  sur  un  registre  spécial  que  doivent  se  faire  inscrire 
les  Français  qui  veulent  jouir  des  prérogatives  des  Français 
Immatriculés.  —  Cette  matière  a  été  réglée  par  une  ordon- 
nance des  28  nov.-ll  déc.  1833.  —  Lés  chancelleries  des  coQ- 
Eulats  reçoivent  les  dépôts  et  les  consignations.  Les  mesures  de 
précaution ,  de  convention  et  de  garantie  que  réolament  les  dé- 
pits sont  renfermées  dans  l'ordonnance  du  t4  octobre-(3  no- 
vembre 1833. — Les  chanceliers  sont  seuls  chargés  d'opérer,  sous 
la  surveillance  du  constat,  les  recettes  et  dépenses  du  consulat,  et, 
comme  tels,  ils  sont  seuls  comptables  (art.  3  de  l'ordonnance  du 
25  août  1803). 

99.  Comme  notaire  le  cbanceller  peut,  recevoir  les  actes 
passés  non-seulement  entre  Français,  mais  encore  entre  Français 
etétrangers:  cela  n'a  rien  de  contraire  à  la  souveraineté  du  pays 
étranger;  nos  agents  diplomatiques  ne  peuvent  «t  ne  prétendent 
avoir  aucun  pouvoir  coactif,  mais  seulement  un  pouvoir  per- 
missif. C'est  aussi  l'opinloo  établie  par  H.  Merlin  (Rep.,  1. 16, 
V*  Eut  civil,  $3,  B*  3).  —  Le  chancelier  donne  expédition  des 
actes  qu'il  a  reçus  :  ces  actes  emportent  hypothèque  et  sont  exé- 


wut  ulte  (orme  ;  otais  ces  minutes  ou  brevets  devront  tire  transcrits ,  on, 
daoi  tous  les  cas,  enregialrés  sommairement  à  la  réquisition  des  parties 
ou  par  les  soins  du  chancelier. 

Il  ne  pourra  éirt  inséré  dans  les  actes  et  contrats  passés  dans  le*  cban- 
eelleries  aucune  convention ,  clause  ni  énodciation  tnttrdiu  par  to  kû, 
—  Les  actes  seront  écrit*  en  nn  seul  et  m<me  contrite,  lisiblement, 
1*08  abréviation ,  blanc,  snrebarge  ni  interligne.  lis  ^nofic«ron<  le  jour, 
l'anoée  *i  le  lien  on  ils  seront  passés ,  les  nom ,  prénoms ,  qualités  et  ré- 
sidence do  chancelier  qui  les  recevra ,  du  consul  qui  y  assistera,  aioii 
qae  les  noms ,  prénoms ,  qualités  et  demeures  des  parties  et  des  témoins, 
lis  eipriœeroDt  en  toutes  lettres  les  sommas  ei  les  d*t«s.  Si  des  parties 
soot  représentées  par  des  fondés  de  pouvoir,  le*  proeurolioiu  seront  trans- 
crites a  la  suite  de  l'acte ,  et  l'original  sera  annexé  k  celui  des  deux  re- 
gistres qui  devra  demeurer  en  la  chancellerie.  Le  chancelier  ngnera  le* 
actes  avec  les  parties  et  les  témoins,  après  leur  en  avoir  donné  lecture , 
dont  il  sera  fait  mention.  —  Lorsque  des  parties  ne  sanront  ou  ne  poar- 
ronl  signer,  il  sera  fait  mention ,  à  la  fin  de  l'acte,  de  leurs  déclarations 
k  cet  égard.  —  Les  nnvoii  ou  aposiUla  ne  pourront ,  sauf  l'exception  ci- 
après  indiquée,  être  écrits  qu'en  marge.  Ils  seront  signés  on  parafés 
tant  par  les  chanceliers  que  par  les  autres  signalaires.  Si  la  longueur  du 
renvoi  exige  qu'il  soit  transporté  à  la  fin  de  l'acte,  il  devra  être  uon-eeu- 
lement  signé  ou  parafé  comme  les  renvois  écrits  en  marge,  mais  encore 
expressément  approuvés  par  les  parties.— Les  mots  qui  devront  être  rayé» 
le  seront  de  manière  que  le  nombre  puisse  en  être  constaté  h  la  marge  de 
la  page  qui  les  contient ,  ou  a  la  fin  de  l'autre ,  et  approuvés  de  la  mémo 
manière  que  les  renvois  écrils  en  marge. 

L'on  des  doubles  du  registre  des  actes  demeurera  dans  la  chancellerie 
du  consulat;  l'autre  sera  clos  tous  les  ans  par  le  chancelier  ainsi  que  par 
le  consul ,  et  ce  dernier  l'adressera  immt'diatement  au  département  des 
alaires  élrangères.  Il  demeurera  déposé  dans  les  archives  du  départe- 
ment, où  II  pourra  en  être  délivré  des  expéditions  ou  extraits  aux  per- 
sonnes intéressées  en  nom  direct ,  leurs  héritiers  on  ayacvts  droit,*n  vertu 
d'une  antorisation  spéciale  du  ministre  des  alTaires  étrmgtres. 

Les  chanceliers  délivreront  des  grouti  et  dos  ea^dilioru  des  acte* 
rtços  par  eux;  elles  devront  être  vitért  et  Ugaliùn  par  les  consuls.  —  11 
le  sera  délivié  expéiiilion  ,  ni  donné  counaifsance  des  actes  re{us  par 
ks  chanceliers,  a  d'autres  qu'ar.x  personnes  intéressées  «n  nom  direct, 
leurs  héritiers  ou  ayants  droit ,  k  moins  d'une  ordonnance  spécial»  du 
tonsnl  ou  de  tout  autre  juge  compétent, qui  sera  mentionnée  en  marge  d« 
l'acte  et  inscrite  sur  le  registre  à  ce  destiné ,  sauf  toulelois  l'exécution  des 
lois  relatives  aux  actes  qui  doivent  être  publiés  dans  les  tribunaux.— Les 
grosses  lentes  seront  délivrées  en  /brntf  esecu/oire,- elles  seront  intitulées 
tl  trniiiiée*  de  la  même  manière  que  les  jugements,  et  porteront  le  sceau 
du  coosnlat.  Il  lera  fait  mention  sur  la  minute  de  la  délivrance  d'une  pr*. 
nière  grosse  f.siie  a  clitcune  dus  jiarlifs  intéressées.  Il  ne  pourra  en  étr* 
délivré  d'autre  sans  une  orduuuaoco  «tu  consul  ou  autre  juge  compétent, 


cutolres  en  France,  comme  eenx  des  notaires ,  mm  (onntlltés  :  1» 
légalisation  des  signatures  est  seuls  demandée. 

100.  En  matière  politique  et  commerciale,  le  ebanetlitrest  la 
secrétaire  du  consul.  Il  transcrit  les  décrets  ou  arrêtés  du  gou* 
vernemenl,  les  décisions  du  ministre,  les  arrêtés  de  l'ambasta» 
deur  ou  du  consul;  il  assiste  au  sauvetage  des  navii^St  dresse 
l'inventaire  des  objets  sauvés,  rédige  les  procès-verbaux  des 
ventes  et  d'informations. — Le  chancelier  est  le  gr»ljitr  du  consul 
agissant  comme  juge ,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière  cri- 
minelle. Il  est  aussi  huissier,  et  comme  tel,  a  le  droit  excInsM 
de  donner  toutes  assignations,  de  faire  tontes  BlgoiaGations»  tou 
actes  de  contrainte  qui  dépendent  de  celte  profession. 

tôt.  Sur  les  (oncllons  des  chanceliers,  le  mode  de  les  nom- 
mer,  leur  classement,  leur  subordination,  leur  révocation,  trai- 
tement, entrée  en  fonction,  leur  rang,  V.  ord.  tO  jutll.  1730  ;  U 
déc.  1733i  9déc.  ^776,art.7}  8  août  1814,  art.  1(  Sâjuilt. 
iSSI.art.  l',30avr.  1833,art.  4,16, 17  et  suiv.,  37;  36avr. 
1843,  art.  7;  HM.  de  Clercq  et  Vallat,  p.  S5  et  suiv.  —Le  titre 
de  consul  honoraire  de  seconde  classe  peut  leur  être  conféré 
(ord.  30  août  1833,  art.  37). 

109.  Dans  la  plupart  des  consulats  II  existe  nn  ehameetier 
nommé  par  le  pouvoir  exécutif.  Toutefois,  quand  l'intérêt  dix 
service  n'exige  pas  la  nomloalion  d'un  fonctlonuaire  de  ce  grade, 
le  consul  commet,  sous  sa  responsabilité,  la  personne  qu'il  juge 
la  plus  capable,  a  la  charge  de  la  faire  agréer  par  le  ministère  des 
affaires  étrangères  (ord.  du  36  oct.  1833,  art.  18  et  20).  — Dans 
les  consulats  du  Levant,  les  chanceliers  sont  choisis  par  les  con- 
suls parmi  les  drogmanfi  ou  Interprètes  d«  leur  échelle  (tft., 
art.  10).  —  Les  chanceliers  ne  sont  pas  admis  à  concourir  aux 
emplois  de  la  (»rrlère  du  consulat  (art.  33).  —  Ils  doivent  être 
Français  et  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  (art.  1 8).  M.  Beaus- 
sont  (n*  lOtS)  estime  que  celte  condition  n'est  pas  requise  à 

qui  sera  inscrits  sur  le  registre  à  ce  destiné ,  et  dont  mention  sera  fait» 
en  marge  de  l'acte. 

Les  chanceliers  pourront,  avec  l'antorisalion  des  cqasnls,  recevoir  en 
ebaoctilerie  le  Uftt  et  délivrer  des  eopi'si  eolbdonn^et  des  originaux  ou 
expéditions  d'actes  reçus  ailIcuTS  par  des  olBciers  publics  compétents  ;  ils 
pourront  également  recevoir  le  dépdl  d'actes  sous  seing  privé,  afin  d'ta 
assurer  la  date  et  la  conserialion,  et  ils  pourront  en  délivrer  des  copie*. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  devra  étr*  dressé  un  nu  dé  dépôt  coitwiaat  ht 
descriplioa  des  pièces  déposée*.  IlenUon  du  dépOt  sera  faite  sur  les  pièces 
déposées ,  qui  seront  transcrites  en  entier  à  la  suite  de  l'acte,  lorsqu'elles 
seront  sous  seing  privé,  ou  que  la  minute  n'en  sera  point  cousignée  dans 
un  antre  dépOt  public.  Ancune  copi*  des  actes  consignés  ne  sera  délivrée 
sans  la  copie  textuelle  de  l'acte  de  dépôt.  —  Les  f>ariua  intéreuiei ,  leurs 
héritiers  od  ayants  cause,  pourront  retirer  le*  actes  ainsi  déposés,  «o  «a 
donnant  une  décharge ,  dont  il  sera  dressé  acte  et  fait  mention ,  tant  ea 
marge  des  pièces  qne  de*  acte*  de  dépAt.  Dans  ce  cas  il  ne  leur  sera  dé- 
livré aucune  expédition  de*  actes  de  dépdl  ni  des  pièces  transcrites  à  la 
suite ,  sans  la  copie  textuelle  de  l'acte  de  décharge. 

Les  Français  sont  autorisés  a  déposer  leurs  Uitamtnu  «lographM  k  la 
chancelleri»  du  consulat  pour  eu  assurer  la  ceoservatioo.  Il  sera  4rrst( 
act*  da  dépdt ,  dont  expéditiou  sera  remise  k  la  partie ,  pour  lui  tenir 
lieu  d*  récépissé.  Si  le  déposant  veut  retirer  son  testament ,  il  loi  sera 
restitué  après  signalnre  d'un  acte  do  décharge ,  dont  mention  devra  être 
faite  en  marge  de  l'acte  de  dépAt;  celle  remisa  ne  pourra  être  effectuée 
entre  Us  mains  d'un  fondé  da  pouvoirs,  qu'autant  qu'il  sera  muni  d'an* 
procuration  authentique  et  spéciale.  —  L*s  consuls  seront  tenus ,  sur  la 
transmission  qui  leur  en  sera  (aile  par  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
de  se  conformer  aux  jugements  ou  arrêts  rendus  par  les  tribunaux  fran- 
çais qui  «rdonneraieni  l'envoi  eb  France  des  testaments  déposés  dans  les 
chaniellerias  de  leur*  eonsalal*.  Ils  prendront  pour  cet  envoi  les  précao* 
tioDS  qui  leur  seront  indiqoée*  par  le  ministre  d«s  affaires  étrangères. 

Les  ctTlifical$  d$  «t«  des  rentiers  et  pensionnaires  résidant  hors  du  ' 
royaume  cnniioueront  d'être  délivrés  dais  le*  chancelleries  des  consnlats,  ^ 
ou,  lorsqu'ils  seront  délivrés  par  les  magistrats  du  lieu,  d'être  revêtus  la 
la  légalisation  des  consuls ,  conformément  a  l'arl.  4  de  l'ord.  du  $o  juia 
1814.  — V.  Pensions. 

Il  convient  d'ailleurs,  dansTintérét  des  Français  qui  ont  des  actes  k 
passer  dans  les  cbaDcellerie*,  que  la  maiton  tomulain,  oit  elles  devroni 
être  placée* ,  sauf  des  cas  nceptionnels  qu'appréciera  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  soit  toi^our*  située  en  ville,  et,  autant  que  possible, 
à  proximité  du  port  on  du  quartier  des  affaire*,— Les  chancelleries  seront 
cmUTlti  tout  Im  jour»,  excepté  les  dimanchu  ou  joun  férih,  et  une  déci- 
sion du  consul ,  qui  déterminera  les  heures  d'ouverture  et  de  clôture,  de- 
meurera BlTlchée  k  l'entrée.  Les  actes  de  l'état  civil  et  ceux  relatifs  it 
rrxpédilioo  dM  navires  devront  loutefuls ,  en  cas  d'urgeBCS)  tViîmli 
par  les  consuls ,  même  les  dimanches  et  jours  iétiih  \ 
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regard  da  délégué  qn'uD  eonsal  choisit  di^ns  les  cas  prévns  par 
rart.  30.  La  respoosabilité  qal  pèse  sar  le  consul  semble ,  ea 
effet,  une  garantie  suffisante.  —  L'ordonnance  du  30  août  1833 
a  aussi  régie  le  mode  de  nomination  des  secrétaires  Interprètes 
et  drogmatu.  C'est  le  pouvoir  exécutif  qui  leur  donne  l'investi- 
ture (art.  23  à  33). 

1  OS.  Les  chanceliers  doivent  être  à  leur  poste  tons  les  Joars, 
excepte  les  dimanches  et  Jours  de  fête,  à  moins  d'urgence.  Les 
eonveo'ances  peuvent  déterminer  l'observation  des  fêles  locales 
extraordinaires  :  les  heures  d'ouverture  des  bureaux  sont  Oxées 
par  le  consul.  Sur  ce  point  et  sur  la  tenue  des  registres,  la  con- 
servation des  archives,  les  protêts  à  recevoir,  V.  MM.  de  Clercq 
et  Vallat,  p.  69  et  suiv 

104.  Le  tarif  des  recettes  et  dépenses  est  Joint  à  l'ord.  dn 
6  oov.  1842,  il  est  l'objet  d'explications  extrêmement  utiles  de 
la  part  de  MM.  de  Clercq  et  Vallat,  p.  73  et  suiv.  Ces  expilea- 
ttoos  se  réfèrent  :  \'  k  l'IoterprétatiOD  et  à  l'appllcatiou  du  tarit 
(p.  73),  aux  exceptions  et  modiflcatlons  qu'il  a  dû  subir  (p.  77), 

Table  tommaira  dat  matière*» 


à  la  délivrance  des  actes  gratis  on  &  demi-droit  (p.  79),  à  rêva» 
luatlon  da  change  pour  les  perceptions  (p.  80],  au  mode  de 
perception  (p.  81),  aux  registres  de  recettes  et  de  dépenses  (Md,), 
au  soMt  ou  acquit  mis  au  bas  des  actes  délivrés  par  les  chance* 
tiers  (p.  83),  aux  comptes  de  chancellerie  délivrés  aux  capilalaei 
(«od.) ,  au  budget  des  chancelleries  (p.  83,  et  ord.  33  août  1833, 
art.  S  et  suiv.),  aux  honoraires  des  chanceliers  (ord.  33  août 
1833,  art.  7,  et  eoi.,  p.  85),  aax  changements  des  titulaires  dei 
chancelleries  (^eod,,  p.  86,  et  ord.  33  août  1833,  art.  0),  aux 
versements  acquis  au  fonds  commun  [eod.  et  ord.  33  août  1833, 
art.  8),  aux  élals  trimestriels  des  receltes  et  dépenses  (p.  87  et 
suiv.),  au  recollement  annuel  du  mobilier  (p.  90),  aux  états  tri- 
mestriels du  mouvement  des  dép6ts  (p.  91),  aux  remises  accor- 
dées aux  chanceliers  (p.  03  et  suiv.),  au  Jugemeot  de  la  cour  des 
comptes  (p.  93).  I 

106.  Lesdroits  d'enregistrement  doivent  être  consignés  d'à- 1 
vance.  C'est  la  règle  que  recommandent  MM.  de  Clercq  et  Val- 
lat (p.  648). 
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COiNSUL-MARCHANU  ou  JUGE-CONSUL.— C'étaient  des 

Juges  insinués  dans  presque  toutes  les  villes  maritimes  du  midi 
<te  l'Europe  pour  statuer  sur  les  contestations  commerciales.  — 
V.  Organ. Jud. 

CONSULAT.  —  Mot  par  lequel  on  désigne ,  soit  le  siège  du 
consul  (V.  ce  mot),  soit  le  rapport  que  le  capitaine  de  navire  est  tenu 
de  faire  à  son  arrivée  (V.  Droit  marit.,  n"  S33  s.). — On  nomme 
consulat  de  la  mer,  une  compilation  d'anciennes  dispositions  qui 
ont  servi  de  base  au  droit  maritime  européen.  — V.  eod.,  n*  6. 

CONSULTATION.  —  C'est  l'avis  d'un  ou  de  plusieurs  avo- 
cats sur  une  question  de  droit  on  sur  nn  procès. — Il  est  des  cas 
où  la  loi  requiert  une  consultation  préalable  (c.  civ.  467;  c.  pr. 
495). — Une  consultation  doit,  à  peine  d'amende,  être  timbrée. 
—  V.  Enreg.,  d*'6096  et  s.;  Avocat,  n"  77,  339,  333,  435; 
Communoi  ii**17ilf  3470)  MlDorilé-tstelle»  TrusasUoai 


CONTAGION.  —  Communication  de  maladies  ou  épidémies 
répandues  dans  une  localité  ou  dont  plusieurs  individus  soal  ai- 
teinis.  —  V.  Salubrité  publique. 

CONTENANCE.  —  Mot  qui  exprime  l'étendue  d'une  cbow  ei 
parliculièreroeol  d'un  fonds.  —  V.  Venle. 

CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF.  —  Ou  désigne  ahsl  « 
qui  dans  les  procès  ou  les  affaires  est  du  ressort  de  i'admlnislra- 
lion ,  par  opposition  à  ce  qui  est  dévolu  à  l'aulorité  Judiciaire. 
—V.  Compét.  admin.,B«  34  et  s., 331  el  s.,  348  et  s.,  iSltii.) 
Cens.  d'Él.,  n<"  10,  65  et  s.;  V.  aussi  Organ.  admin. 

CONTESTATION.  —  Mot  synonyme  des  termes  Litige,  Pf^ 
ces. — On  nomme  cont«jtaltoi»  en  caitts  le  premier  appolnleoeal 
ou  Jugement  Intervenus  sur  les  demandes  et  défenses  des  panier- 
Le  litre  15  de  l'ordonnance  de  1667  sur  la  contestalionea  cause. 
A'A  paa  été  reproduit  dans  la  code  de  pro<sédur««*->Vi  Except< 
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CONTEXTE. — Mot  qui  exprime  qneles  dlsposUlons  d'as  aete 
tiolvent  Atre  rédigées  d'une  manière  complète,  de  suite,  sans  in- 
terruplioo,  lacune  ni  intervalle  (L.  25  vent,  an  ll,arl.  13.— V. 

Disposlt.  test..  Notaire,  Obllgat.  [preuve  litt.]). 

COMIGUITE.— Se  dit  de  l'adhérence  de  deux  on  plnsienrs 
fonds  de  terre  ou  édiDces  -,  un  cours  d'eau  n'empêche  pas  la  con- 
tiguïté. Elle  crée  des  droits  entre  voisins  (c.  civ.  646, 653, 666, 
670,  671,  67*.  670.  68i,  V.  Servitudes).  —  V.  aussi  v"  Bor- 
nage, n"  1, 15:  Enregist.,  n"  3186,  et  Voisinage. 

COMIMJATIGN.  —  V.  Contrat  de  mariage. 

CONTINUITÉ.  —  Caractère  de  ce  qui  n'a  pas  d'iBlerraptton 
ou  de  suspension.  —  V.  Prescription,  Servitude. 

CONTRADICTION.  —  Mot  qui  exprime  la  contestation  éle- 
vée contre  un  droit  on  une  prétention.  —V.  Prescription. 

CONTRAINTE  ADMINISTRATIVE.  —  1 .  C'est  nn  man- 
dement exécutoire  décerné  par  l'autorité  administrative,  dans 
les  cas  où  ia  loi  l'y  autorise ,  soit  contre  un  contribualtle  on  re- 
devable de  deniers  publies  et  d'amendes  ,  soit  contre  on  comp- 
table ou  débiteur  de  droits  envers  le  trésor  ou  le  domaine  de 
l'État. —  Au  premier  cas,  cet  acte  se  nomme  contrainte;  dans  le 
second,  contraint»  adminùtrativt  — Cette  matière  louche,  comme 
OD  voit,  è  beaucoup  d'autres.  Ainsi,  le  Traité  de  t'enregistre- 
meol  contient  une  section  tout  entière  (V.  n**  5645  è  5680)  con- 
sacrée aux  contraintes  en  matière  flscale.  V.  aussi  v'*  Douanes, 
n"8S3  etsuiv.;  Impôts  directs  et  indirects.  Octroi,  Trésor  pu- 
blic.— V.  aussi  Jugement  (exécution). 

t.  Ce  mode  extraordinaire  de  poursuite  se  Jnstifle  double- 
ment au  point  de  vue  de  l'intérêt  générai ,  en  ce  qu'il  donne  i 
l'administration  un  moyen  aussi  prompt  qu'énergique  d'assurer 
les  recouvremens  dont  elle  est  chargée ,  et  qu'il  épargne  par 
eela  même  les  frais  Judiciaires  que  pourraient  occasionner  eu 
pare  perte  les  poursuites  faites  suivant  la  loi  commune  contre 
des  débiteurs  insolvables. 

S.  L'usage  des  contraintes  remonte  assez  bant.  Dans  les 
lieux  où  ia  taille  était  personnelle ,  les  receveurs  des  tailles 
pouvaient  décerner  des  contraintes ,  non-seulement  contre  les 
eollecleors,  mais  encore  contre  les  contribuables,  tant  pour 
les  tailles  et  la  capitation,  que  pour  les  autres  impositions  dont 
la  répartition  devait  se  faire  au  maro  la  livre  de  la  taille  (Merlin, 
Réperl.,  v*  Contrainte,  n*  1).  —  Pour  le  payement  des  droits 
d'aides,  le  fermier  ou  ses  procureurs  avaient  le  droit  de  décerner 
des  contraintes  sur  le  relevé  des  registres  des  déclarations  et 
congés.  Elles  étaient  rendues  exécutoires  an  moyen  do  viia  et  du 
parafe  qui  y  étalent  apposés  par  un  des  officiers  de  l'élection 
(arr.  de  la  cour  des  aides  de  Paris  du  18  juin  1682,  et  du  cens, 
du  21  juin  1729).  Les  oppositions  aux  cc^ntralntes  devaient,  sui- 
vant les  ordonnances  des  aides  de  Paris  et  de  Rouen ,  y  être  Ju- 
gées à  l'audience ,  sur  ia  première  assignation ,  sans  délai  ni  re- 
mise ,  ou  tout  au  plus  sur  un  vu  de  pièces,  sans  épices.  L'effet  de 
la  contrainte  était  de  donner  au  fermier  le  droit  de  faire  saisir 
les  meubles ,  mais  non  les  immeubles  des  redevables.  Eoflo  le 
fermier  pouvait  aussi  décerner  des  contraintes  contre  des  sous- 
fermiers,  procureurs  et  commis  en  demeure  de  compter  et  de 
payer  (Merlin,  «o<f.,  n*  3). 

4.  L'usage  de  la  contrainte  était  également  observé  pour  le 
recouvrement  des  droits  d'enregistrement  et  des  revenus  doma- 
niaux, et  le  droit  de  ia  décerner  était  dévolu  au  fermier  ou  è 
ses  procureurs  et  commis.  Nous  citerons ,  à  cet  égard ,  l'arrêt 
du  conseil,  du  13  juill.  1706 ,  qui  permetiait  la  contrainte  pour 
le  payement  du  centième  denier  et  du  triple  droit  (droits  de  mu- 
tation); la  déclaration  du  roi,  du  15  juill.  1710,  pour  les  droits 
de  contrôle,  insinuation  et  petit  scel ,  et  pour  les  amendes  contre 
les  redevables,  notaires,  grefBers  et  autres.  Les  contraintes  dé- 

(1)  \t  janv.  1811.— Uécret  porlaal  que  la  mude  établi  pour  le  recou- 
VTcmfot  du  dépAt  des  comptables,  est  commun  à  Irura  igenli  on  pripo- 
Ui.  lorsque  ceui-ci  ont  dit  persooDellemeol  la  recette  des  deniers  publics. 

NAPoUon.etc.— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  trésor  public,  ten- 
dant a  faire  décider  si  ceux  qui  ont  pris  part  a  la  manutention  des  deniers 
publics,  comme  comptables  tndi'rKlj  ou  agents  des  comptables  directs, 
lioivent,  en  cas  de  débet  et  de  détouroemeuls  de  deniers,  constatés  selon 
les  (ormes  employées  à  l'égard  des  comptables  directs,  être,  comme  eux , 
pounnivis  et  contraints  par  corps ,  sar  l'ordre  de  notre  minislre  du  trésor 
public,  et  a  la  diligence  de  l'agence  judiciaire  :— Vu  tes  lois  des  12  rend,  et 
U  Iiia.  as  S«l'arié<d  du  gsavsraeasnt  da  18  veal,  saivaot,  %ù  tégle 


cernées  relativement  anz  droits  d'insinnatton ,  de  centième  de- 
nier, de  contrôle  et  de  greffe ,  étalent  exemptes  du  visa  du  Juge, 
sauf  aox  parties  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  com- 
pétent (lettre  du  contrôleur  général  des  finances,  adressée  à 
l'intendant  de  Perpignan,  le  23  Juill.  1720,  et  décisions  du  cens, 
des  3  Juin  1744,  10  mai  1752  et  23  Janv.  1755).  —A  l'égard 
des  rentes  dues  au  domaine ,  le  fermier  décernait  ses  contraintes 
pour  le  payement  des  arrérages  échos,  sur  des  états  dressés  par 
lui  et  visés  par  les  intendants  des  généralités  ;  ceux-ci  étalent 
seuls  compétents  pour  régler  les  contestations  qui  s'élevaient  à 
cet  égard  (arr.  du  cens.,  16  janv.  172S).  Les  recevenrs  géné- 
raux des  bols  et  domaines  pouvaient  décerner  des  contraintes 
contrôles  redevables  de  droits  d'ensaisinement,  en  les  faisant 
viser  par  les  officiers  des  bureaux  des  Bnances  ou  autres  juges 
compétents  (édit.  de  déc.  1727,  art.  6;  Merlin,  aod.,  n*  4).  En- 
On  le  fermier  ou  ses  commis  procédaient  également  par  voie  de 
contrainte  pour  le  recouvrement  des  amendes  arbitraires,  c'est- 
à-dire  cellm  prononcées  par  les  juges,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle,  et  dont  ia  quotité  n'était  point  déterminée  par  les  or- 
donnances (déclaration  du  2 1  mars  1 67 1 ,  édit  de  fév.  1 691 ,  et  arr. 
du  cens,  des  20  ocl.l720  etll  janv.  1727-,  Merlin,  «od.,  n<>12). 

Les  fermes  sont  aujourd'hui  remplacées  par  des  administra- 
tlOBS  qui  gèrent  dans  l'intérêt  du  trésor.  Mais  on  verra  plus  bas 
que  la  législation  actuelle  a  maioteoo  le  droit  de  contrainte  à  ces 
administrations ,  pour  le  recouvrement  des  divers  impôts  dont 
nous  venons  de  parler. 

5.  Au-dessus  des  agents  des  diverses  administrations  flnan« 
cières,  iemloistre  des  flnaoces,  comme  chargé  de  l'administration 
du  trésor  public,  a  été  investi  par  la  loi  du  1 8  vent,  an  8 ,  du  droit, 
que  la  loi  du  2  mess,  an  6  et  celles  du  12  vend.,  et  13  frim.  an  8, 
avalent  précédemment  «ttribué  au  bureau  de  complabilité  et 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  de  ■  prendre  tous 
arrêtés  nécessaires  et  exécutoires  par  provisioo  contre  les  comp- 
tables, entrepreneurs,  fournisseurs,  soumissionnaires  et  agents 
quelconques  en  débet  »  (L.  18  vent,  an  8  ,  art.  1).  —  Ce  sont 
ces  arrêtés  que  l'on  désigne  généralement  sous  le  nom  de  con- 
traintes ministérielles  ou  administratives. 

•.  On  a  souvent  agité  la  question  de  savoir  si  les  dispositions 
qui  précèdent  doivent  être  considérées  comme  limitatives  ou 
seulement  comme  énonciatives  ;  en  d'autres  termes,  si  le  droit 
de  contrainte  qu'elles  accordent  an  ministre  des  Bnances  ne  doit 
être  exercé  que  contre  les  fonctionnaires  et  agents  qu'elles  dé« 
signent  formellement  ou  si  au  contraire  le  ministre  peut  l'éten- 
dre indistinctement  à  tons  ceux,  quels  qu'ils  soient,  qui  seraient 
déclarés  comptables  de  fait,  envers  le  trésor.  — En  ce  qui  con- 
cerne pariiculièrement  les  ageuis  comptables,  la  question  a  été 
nettement  tranchée  en  faveur  du  trésor,  d'abord,  par  nn  arrêté 
du  28  flor.  an  11  qui  autorisait  le  mioistre  des  flnanees  à  dé- 
cerner au  besoin  des  contraintes  contre  les  préposés  des  payeurs 
généraux  aujourd'hui  supprimés;  puis,  par  un  autre  décret  da 
12  Janv.  1811  qnl  inl  attribue  ce  même  droit  à  l'encontre  des 
caissiers ,  agents  on  préposés  des  comptables  directs  du  trésor, 
lorsqu'ils  ont  eu  personnellement  le  maniement  des  deniers 
publics  (1).  —  C'est  du  reste  un  principe  bien  établi  aujour- 
d'hui que  tous  ceux  qui  s'immiscent  dans  les  fonctions  des  comp« 
tables,  sont  soumis  à  toutes  les  obligations  Imposées  anx  comp- 
tables eux-mêmes,  —  V.  Trésor  public. 

9.  Mais  on  a  été  plus  loin,  et  il  résulte  de  la  jurisprudence  do 
conseil  d'Etat  que  le  ministre  des  Qnances  peut  poursuivre  par 
vole  de  contrainte,  non  seulement  les  comptables  ou  leurs  prépo- 
sés, les  entrepreneurs  et  fournisseurs  ou  les  agents  qu'ils  peu- 
vent employer,  mais  encore  tout  Individu  qui ,  A  quelque  titre 
qiie  ce  soit,  serait  déclaré  détenteur  des  deniers  publics.  C'est 

un  Dwdo  da  poursuite  pour  le  reconTremeot  du  débet  des  comptables; 

Vuaaisi  l'arrilé  du  88  0or.  an  11,  qui  autorise  le  ministre  du  trésor  A 
prendre  tous  arrttés  exécutoires  contre  les  préposés  du  payeurs  gé- 
néraox,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  sus-datees ,  sans  préjudice  des 

droits  et  actions  da  trésor  publie  contre  lesdils  payeurs  généraux  ; 

Notre  conseil  d'Ëlat  entendu,  etc.— Art.  1.  Le  mode  de  poursuites  réglé 
par  les  lois  des  12  vend,  et  13  frim.  an  8,  et  par  les  arrêtés  du  gouverne- 
ment des  18  vent,  an  8  et  28  flor.  an  11 ,  pour  le  recouvrement  du  débet 
des  comptables  est  déclaré  commun,  a  tons  agents  on  préposés  des 
comptables  directs  du  trésor  public ,  lorsque  ces  mêmes  agents  m  pré* 
sesés  «Ht  fait  perssaoelkBsal  ia  reseMs  des  dsoisri  paUiss, 
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connu  qu'une  oontralnleavailpaélrevelableaeatdécerBée contre 
les  violateur*  d'un  dépôt  fait  pour  le  compte  du  Irétor  entre  les  |< 
mains  d'un  notaire  (V.  Contr.  par  corps,  n*  90-8*].  —  Un  autre 
avis  do  38  ventàse  an  13  a  appronvé  également  une  contrainte 
que  le  mioislre  des  Rnaoces  avait  décernée  contre  le  manda- 
taire du  payeur  de  l'armée  d'Italie,  auquel  des  foadt  avalent  été 
envoyés  pour  en  (afre  la  distribution  et  qui  se  trouvait  rellqva» 
taire  d'une  partie  de  ces  fonds.  —  Enfin ,  le  conseil  d'Etat  a 
encore  validé  une  contrainte  décernée  par  le  ministre  des  Boancea 
contre  un  'notaire  qui ,  mandataire  d'un  de  ses  eltenls  resté  In- 
dûment en  possession  d'une  inscription  de  rente  doat  la  prepriélé 
avait  dû  foire  retour  à  l'Etat,  avait  perçu  les  arrérafes  de  cette 
inscription,  et  qui  en  avait  été,  par  suite,  déclaré  comptable  en- 
vers le  trésor  (ord.  e.  d'Ët.  3  sept.  1841,  aff.  Chapelier).—*  Le 
droit  de  décerner  contrainte,  disait  le  ministre  des  ftnanoea  devant 
le  conseil  d'Etat,  à  l'occasion  de  cette  dernière  aOiiire,  est  Inhérent 
&  la  souveraineté ,  ear  il  comprend  le  commandement  et  l'emploi 
de  la  force  :  il  ne  peut  donc  être  donné  que  par  la  loi.  ie  ne  liens 
ce  droit,  ]e  ie  reconnais,  que  de  la  loi  du  38  vent,  an  8  ;  mais  les 
expressions  de  cette  loi  et  des  autres  auxquelles  elle  se  relire  ne 
sont  point  restrictives,  «comme  on  le  prétend,  mais  seulement 
éooocialives.  Non-seulement  la  contrainte  peot  être  décernée 
contre  les  comptables,  entrepreneurs,  fournisseurs  et  agent» 
quelconque  en  débet ,  mais  encore  contre  tous  les  débiteurs  du 
trésor  et  contre  tous  réteotionnaires,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
de  deniers  publica.  Ce  pouvoir,  donné  an  ministre  des  flnanees, 
dérive  de  la  nature  même  des  eboses.  La  loi  sur  la  séparation 
des  pouvoirs  ne  permelipas  aux  tribunaux  de  connaître  des  notes 
de  l'adDdinistration,  et  presque  toujours  les  droits  dn  trésor  re* 
posent  sur  des  documents  ou  des  titres  administratifs.  Or,  Fad- 
minislration  ne  pouvant  demander  un  titre  exéoutoire  aux  tribu- 
naux contre  ceux  de  ses  débiteurs  qui  ne  sont  ni  comptables  ni 
fournisseurs,  serait  complètement  désarmée  s'il  ne  lui  apparte- 
nait pas  de  les  poursuivre  en  vertu  de  contraintes  Dinistérielles  ) 
mais  il  n'en  «si  point  ainsi,  et  toujours  la  loi  du  3S  ventôse  an  8 
a  été  considérée  comme  donnant  au  ministre  des  ttnanees ,  en  sa 
qualité  d'administrateur  du  trésor,  un  droit  de  eonlralnte  contre 
tous  ses  débiteurs,  quels  qu'ils  soient.  » 

S.  Le  ministre  des  finances  a  seul  le  pouvoir  de  déoemer  des 
ooniraintes  eootre  les  débiteurs  de  l'Etat.  Il  rentre,  en  effet,  es- 
sentiellement dans  ses  attributions  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment de  toutes  les  oréances  qui  peuvent  intéresser  le  trésor  pu- 
blic, quelle  qu'en  soit  l'origine.  Bien  que  les  autres  ministres, 
en  tout  ce  qui  concerne  leurs  départements  respectifs,  soient  éga- 
lement eompélents  pour  fixer  eux-mêmes  les  débets  des  comp- 
tables placés  sous  leur  autorité,  et  que  leurs  décisions  k  cet 
égard  soient  considérées  comme  ayant  le  oaraetère,  la  force  et 
les  eOTeU  des  Jugements  (avis  cous.  d'Et.  35  Iberm.  an  13,  V. 
Prlviléga  et  hypothèque),  ils  doivent,  lorsqu'ils  veulent  que 
ces  décisions  soient  exécutées,  les  transmettre  au  ministre  des  fi- 
nances, afin  que  la  contrainte  soit  décernée,  comme  nous  l'avons 
indiqué  tout  à  l'heure,  et  que  le  recouvrement  soit  effectué  par 
les  soins  de  ce  ministre.  Ainsi  Jugé  relativement  à  l'exêcntlon 
d'uue  décision  du  ministre  de  la  marine  qui  avait  constitué  en  dé- 
bet un  ex-commis  comptable  des  vivres  attaché  è  ce  départe- 
ment (ord.  cons.  d'Ét.  ii  fév.  1821)  (1). 

B.  Un  pouvoir  analogue  à  celui  du  ministre  des  flnanees  a  été 
accordé  aux  préfets,  dans  l'Intérêt  des  départements,  par  la  loi 
du  10  mai  1838  qui,  après  avoir  disposé  (art.  33)  que*  le  comp- 
table chargé  du  recouvrement  des  ressources  éventuelles  est  tenu 
de  faire,  sous  sa  responsabilité,  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  la  rentrée  de  ces  produits,  »  ajoute  que  «  les  rôles  et  états 
de  produits  sont  rendus  exécvioir»»  par  le  préfet,  et  par  lui  remis 
au  comptable.  >— Il  a  été  décidé  1*  que  les  préfets  peuvent  rendre 
exécutoires  les  t>aux  des  octrois  par  une  simple  contrainte  dé- 

(l)(Admini8tr.  de  ta  marine  CSamiOD.) —  LoDis,ete.;  — Cooiidd- 
raolquec'ul  malfcpropelque  l'adminislralioa  de  la  marine  s'est  adreuée 
aux  tribunaux  pour  obtenir  l'exteutioa  de  la  décision  ministérielle  qui 
coustiiua  en  débet  le  sieur  Samson ,  comme  agent  comptable  de  la  ma- 
rins ;  —  Que  cette  décision  cl  les  piteas  k  Pappai  auraient  dé  être  (rans- 
aise*  par  noir*  minùtra  de  la  marin*  k  notre  minittre  dts  Ûnaoces ,  k 
Met  Ile  protéisr  au  rtcoaTrcnett  dodlt  dtkt,  par  roie  dt  coolrsiole 


eeméa  eonira  les  ftmien  m  leurs  eanUont,  lorsqu'ils  ont  né- 
gligé ,  après  an  commandement ,  de  remplir  leurs  obligations 
(dé«.  eons.  d'ét.  30  mars  1813,  aff.  Vincent,  V.  Cantion.de 
fonct.,  n*  131)-, —  S*  Que  leurs  arrêtés  fixant  les  débets  des 
comptables  des  communes  et  des  établissements  publies ,  sont 
exécutoires  sur  les  bien*  de  ces  comptables  sans  l'interventioo 
destribunaux(av. cons. d'Ét. 34mars  1811,  V. Commune,  p.317). 

10.  La  loi  dn  18  juillet  1837  dispose  enfin  également  dans 
l'Intérêt  des  communes  (art.  65),  que  «  tontes  les  recettes  muni- 
cipales pour  lesquelles  les  lois  et  règlements  n'ont  pas  prescrit  un 
mode  spécial  de  reoonvremeat,  s'effectuent  sur  des  états  dressés 
par  le  maire.  Ces  étals  sont  MséeutoirM  après  qu'ils  ont  été  visés 
par  le  sons-préfet.  »— V.  Commoae,  p.  317  et  n*  610  ;  V.  aussi 
Compét.  admin.,  n*  518. 

11 .  Oa  voit,  en  résumé,  par  ee  qni  précède,  que  la  ponr- 
snlle  extraordinaire  par  voie  de  contrainte  ou  d'exécutoire  protège 
tons  les  recouvrements  qui  peuvent  avoir  le  caractère  de  recou- 
vrements de  deniers  publies  ;  et  ainsi  que  le  remarque  Justement 
M.  Serrigny  (Compél.  et  pr«o.  adm.,  n*  1031  ttr),  il  résulte  de 
Ik  que,  pour  l'État  et  les  elrconscrlptlons  administratives  habiles 
à  posséder,  savoir,  le  département  et  la  commune,  il  n'y  a  point 
nécessité  de  s'adresser  aux  trlbananx  à  l'effet  d'obtenir  on  titre 
exéeutoire  pour  recouvrer  leurs  créances;  ils  l'obtiennent  sans 
frais  de  leurs  administrateurs,  ministre,  préfet  ou  maire. 

Mais  les  hospices  ne  Jouissent  pas  de  la  même  faveur,  et  les 
commissions  qui  les  administrent  non  plus  que  leurs  receveurs 
n'ont  reçu  en  ancnn  eas  le  pouvoir  de  décerner  des  contraintes 
(Bruxelles,  30  mal  1810,  aff.  Yve8,V.  Confpêt.  adm.,  n*  3003*}. 
Il  en  doit  être  de  mène  k  plus  fbrte  raison  de  tous  les  antres  éta- 
blissements qui,  bien  que  considérés  comme  publies,  par  rapport 
à  leur  destination,  sont  en  tout  ce  qol  louche  k  leurs  propriétés 
ou  k  leurs  revenus ,  assimilés  aux  particuliers. 

flS.  La  législation  postérieure  k  1789,  en  reeonstltnant  nos 
administrations  financières  sur  de  nouvelles  ttses,  leur  a  con- 
servé leur  mode  privilégié  de  poursulle.  C'est  ainsi  que  le  droit 
de  décerner  des  contraintes  a  été  successivement  attribué  :  — 
1*  aux  directeurs  des  domaines,  pour  le  recoovremeot  des  re- 
venus des  biens  nationaux,  ainsi  que  pour  le  recouvrement  du 
produit  des  ventes  faites  au  nom  de  l'État  (L.  19  août  1791,  art. 
4,  arrêtée  therm.  an  11,  art.  S,  ord.  11  Juin  1817,  art.  1"];— 
3*  aux  receveurs  et  préposés  de  l'enregistrement,  pour  le  recon- 
vrement  des  droits  d'enregistrement  et  des  amendes  (L.  33  frim. 
an  7,  art.  64  et  6S,  ▼.  Enregistrement,  n"  3630  et  sulv.j;  — 
3*  aux  receveurs  des  douanes,  kBn  de  payement  des  droits  d'en- 
trée on  de  sortie  dont  il  aurait  été  fait  crédit  (loi  des  6-33  aoAt 
1791,  lit.  13,  art.  81,  ▼.  Douanes,  n**  833  et  sutv.);  —  4*  aax 
receveurs  particuliers  des  flnanees ,  pour  le  recouvrement,  dans 
lenrs  arrondissements  respectifs ,  des  contribnllons  directes  de 
toute  nature(L.Sfrlm.  an?,  art.  133;  arrêté  du  16  Iherm.  an  S, 
art.  80  ;  t  ègl.  de  1 824,  art.  23,  34  et  SS)  ;— S*  aux  directeurs  et 
aux  receveurs  des  contribotlons  indirectes,  k  On  de  payement  des 
divers  droits  dont  se  compose  cet  impôt  (décr.  1"  germ.  an  IS, 
art.  43  et  44;  L.  38  avril  1816,  art.  339}-,  — 6'  aax  Inspectears 
des  finances  contre  les  receveurs  municipaux  des  communes 
(décr.37  fév.  1811,  art.  6>  ?.  Commune,  p.  313).— L'ord.duS 
Juillet  1816,  qui  a  organisé  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
dispose  également  que  <  conformément  k  l'art.  10  de  la  déclara- 
tion du  29  février  1648,  et  de  celle  du  10  Juillet  1660,  le  di- 
recteur général  de  la  caisse  des  conslgnalicns  pourra  décerner 
ou  faire  décerner  par  les  préposés  de  la  caisse,  des  contraintes 
contre  toute  personne  qui,  tenue  de  verser  des  sommes  dans  la 
dite  caisse,  ou  dans  celles  de  ses  préposés,  serait  en  relard  de 
remplir  sesobligations»  (ord.  du  3  Juillet  1816,  art.  8,  V.  Trésor 
publie).  —Un  décret  du  IS  nov.  1810  accorde  le  même  pou- 
voir aux  receveurs  municipaux,  pour  le  recouvrement  des  droits 
d'octroi  contre  tous  régisseurs,  fermiers  et  autres  préposés  i  la 

dans  le*  formes  ordinaires;  —  Qne  le  tribunal  de  Drests'étaot  b*ra<, 
dans  son  di'poiitif ,  à  déclarer  son  Incompétence  sur  le  fond  delaeootH- 
latioo  ,  et  k  réfuter  k  ladli*  décision  son  «MfiuAir,  dans  l'état  acMel  d« 
l'affaire ,  ne  fait  pas  obstacle  k  ce  qu*  fadmloittratlon  de  la  parine  r^ç<« 
exéenter  la  décition  dont  il  s'agit,  conformément  au  mode  ci-detsus  u-^- 
nclé.  —  Art.  1.  L'arrêté  dcconflii...  en  inmûi. 
Do  3»(ér.  letl.-Ord.  cous.  d'£t.-Sl.  de  Corusato,  rap. 


Digitized  by 


Google 


CONTRAINTE  ADMINISTRATIVE. 


SOS 


rcnlle  de  ces  intis  (V,  aussi  ord.  9  dér,  18U ,  art.  36  el  34). 
.— Un  autre  décret  du  26  sept.  1811  a  déclaré  les  oiêmesdlspo- 
illloRS  applicables  aux  fermiers  des  droits  de  pesage  el  mesurage. 
—V.  Impôts  directs  et  Indirects,  Obligation,  Trésor  public. 

L'administration  de  Penreglslrement  poursuit  aussi  par  voie 
de  contrainte  la  perception  des  amendes  encourues  par  des  ofB- 
eiers  ministériels ,  lorsqu'il  s'agit  de  contraventions  à  des  lois 
fiscales,  aux  lois  sur  le  timbre  et  sur  l'enregistrement,  et  si  la 
loi  n'exige  ni  condamnations  préalables,  ni  rédaction  de  procès- 
verbaux  (Insit.  gén. du  23  brum.  an  10).  Dans  tes  cas  contraires, 
c'est  le  fflioistère  public  qui  poursuit  la  condamnation  (V.  Enreg., 
n"  5708  e.).— El  II  a  été  Jugé  que  la  régie  ne  doit  agir  par  voie 
de  contrainte  que  lorsque  la  contravention  esit  suffisamment  con- 
statée el  que  l'amende  encourue  est  déterminée  et  non  &  l'arbi- 
trage da  Juge,  autrement  elle  doit  agir  par  vole  de  procès-verbal 
eld'asslgnation  :  tel  est  le  cas  d'une  vente  publique  faite  sans  dé- 
darallon  préalable  et  par  nn  Individu  reconnu  sans  qualité:  «  At- 
tendu, porte  l'arrêt,  que  la  loi  du  3S  pluv.  an  7,  en  renvoyant  à  la 
loi  do  23  frlm.  même  année ,  ne  peut  avoir  eu  pour  objet  que  le 
maintien  des  formalités  qui  ne  sont  pas  inconciliables  aveocelles 
prescrites  par  la  loi  même  dudll  mois  de  pluvlése;  que  le  procès- 
verbal  est  la  première  des  formalités  qu'elle  exige  ;  qu'il  faut 
qu'il  soll  suivi  d'une  assignation  pour  lier  l'instance  et  faire  Ju- 
ger la  contravention;  qu'au  contraire  la  contrainle  a  lieu  dans  le 
cas  où  la  contravention  est  suffisamment  constatée,  et  que  l'a- 
mende encourue  est  déterminée  et  non  ^  l'arbitrage  do  Juge  o 
(Rej.  SO  mess,  an  10,  MM.  Malevllle,  pr.,  Rousseau ,  rap.,  »II. 
deCock  C.  enreg.). 

ta.  Trois  conditions  principales  sont  nécessalrespourla  vali- 
dité des  contraintes;  Il  faut  :  1°  Qu'elles  aient  été  délivrées  par 
on  fonctionnaire  compétent  ;— 2'  Qu'elles  soiept  revêtues davMO 
que  la  loi  exige  en  certains  cas  pour  leur  mise  &  exécution  j  — 
S*  Enfln ,  qu'elles  soient  préalablement  signiflées  à  ceux  contre 
lesquels  elles  sont  décernées. 

•  A.  Pour  qu'une  contrainte  soit  valable,  sons  le  rapport  de 
la  compétence,  il  faut  d'abord  qu'elle  ait  été  délivrée  par  le  fonc- 
tionnaire même  à  qui  la  loi  attribue  ce  pouvoir,  suivant  la  natqre 
do  recouvrement  à  effectuer.  Aucun  fonctionnaire  ne  peut  en  effet 
avoir  d'action  que  dans  le  cercle  de  ses  attributioDg.  Ainsi,  par 
exemple,  tin  préfet  n'a  pas  le  droit  de  décerner  une  contrainte 
contre  le  débiteur  d'une  régie  Qnanclère,  et  notamment  contre  le 
débiienr  de  l'octroi  d'une  ville  :  «  Coosidéraot ,  porte  la  déci- 
sion, qne  le  droit  de  décerner  des  contraintes  acccordé  par  l'ar- 
rêté dn  ministre  de  l'intérieur,  du  18  germ.  11,  aux  régisseurs 
intéressés  de  l'octroi,  ne  peut  s'étendre  au  préfet,  puisque  cea 
contraintes  sont  essentiellement  soumises  à  l'examen  de  l'auto* 
rlté  Judiciaire,  et  que  les  actes  émanés  du  préfet  sont  hors  de  la 
compétence  et  de  la  discussion  des  tribunaux  (déç.  cens.  d'État 
10  nov.  1807,  aff.  Lemoine  C.  l'oçtrol  de  Paris).  ' 

fltt.  La  validité  de  toute  contrainte  est  d'ailleurs  et  nécessai- 
rement subordonnée  à  la  régularité  de  l'inslltutioa  du  fonctioo» 
nalre  qui  l'a  délivrée,  en  ce  sens  que  la  contrainte  est  nulle  s'il 
n'a  pas  prêté  serment  (Ileq.,  29  avril  1833  ,  aff,  Erb,  V.  Im> 
péts  Indirects). — Toutefois,  il  résulterait  d'une  lettre  dn  ml* 
nistre  des  finances  du  22  oct.  1836  (rapportée  par  M.  Durieui 
Pourtuites  en  matière  d«  contribvlions  directe*,  t.  1,  p.  407) 
qu'en  matière  de  contributions  directes,  de  simples  îoodéa  de 
pouvoirs  des  receveurs  des  finances  auraient  qualité  pour  déoer- 
oer  les  contraintes.  Le  ministre  a  pensé  que  dès  que  le  fondé  de 
pouvoirs  du  receveur  était  agréé  par  l'administration,  il  recevait 
par  là  une  sorte  d'Investiture  publique,  qui  lui  permettait  d'exer> 
cer  officiellement  et  dans  leur  plénitude,  les  (onctions  du  receveur 
des  finances. —  Quelle  que  soit  à  cet  égard,  la  tolérance  de  l'ad- 
ministration, une  telle  doctrine  ne  nous  parait  pas  admissible  el 
nous  n'hésitons  pas  à  regarder  celle  de  l'arrit  ci-dessus  indiqué, 
comme  étant  la  seule  qui  doive  être  suivie. 

10.  La  formalité  d'un  vis»  préalable  est  généralement  exigée 
pour  assurer  aox  contraintes  force  d'exécution,  les  contraintes 
ministérielles  elles  exécutoires  délivrées  par  les  préfets  sont  seuls 
exempts  de  cette  formalité, 

1 9.  En  matière  d'enregistrement,  dedooane9,de<iontrlbutlons 
lodirectesetd'octroi,  les  «ùas  sontdéiivréspari'autorltéjudiciaire 
(par  les  Juges  de  paix ,  V.  Eoregislrement ,  d*  S9S0  i  Douanes , 


n*  S30).  — Mais  en  mali&re  do  eohtribullons  directes,  les  con- 
traintes décernées  par  les  receveurs  particuliers  sont  seulement 
visées  par  les  sous-préfets.  Cette  différence  s'explique  et  se  Jus- 
tifie par  la  considération  que  l'aulortié  Judiciaire  est  appelée  h 
connaître  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  relativement  an 
recouvrement  des  impôts  de  la  première  catégorie,  et  qu'il  était 
dès  lors  rationnel  de  lui  attribuer  la  délivrance  des  exécu- 
toires qui  sont  destinés  à  en  assurer  la  rentrée,  tandis  qu'à  l'é- 
gard des  contributions  directes,  l'autorité  administrative,  étant 
comme  on  le  sait,  exclusivement  compétente  pour  statuer  sur  leur 
assiette,  leur  répartition  et  la  fixation  des  cotes  individuelles, 
elle  n'aurait  pu,  sans  une  anomalieque  repousse  le  principe  de  la 
séparation  des  deux  pouvoirs,  être  forcée  de  soumettre  l'eiéou- 
tlon  de  ses  actes,  au  visa  de  l'autorité  Judiciaire. 

1 8.  Relativement  aux  contraintes  délivrées  parles  directenra 
des  domaines  pour  le  recouvrement  des  revenu»  domaniaux,  elles 
doivent,  conformément  à  la  règle  établie  par  l'art.  4  de  la  loi 
desl9aoùt-i2sept.  1701,  être  visées  par  le  président  du  tribunal 
de  la  situation  des  biens. — ^Jugé,  conformément  à  cette  règle  l°que 
les  contraintes  en  payement  d'arrérages  de  renies  dues  à  l'État, 
lorsqu'elles  sont  payables  dans  un  lieu,  mais  hypothéquées  sur 
des  biens  situés  dans  un  autre,  doivent  être  visées,  non  par  le 
président  du  tribunal  du  lieu  du  payement,  mais  par  celui  du  do. 
miciie  des  débiteurs  et  de  la  situation  des  hypothèques  :  «  At- 
tendu, porte  l'arrêt,  que  la  réclamation  des  administrateurs  do 
domaine  n'a  pour  base  qu'une  fausse  Inlerprétaiion  de  l'art.  4 
L.  10  avril-U  nov.  1701,  dont  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a 
fait  une  juste  application  par  son  arrât  du  IS  frlm.  an  13;  re- 
jette »(Cb.  civ.,  10  therm.  an  13  (et  non  an  13),  M.  Céoevois, 
rap.,  aff,  eoreg.  C.  Lesseliers);— 3*  Que  la  contrainte  déoernée 
psr  la  régie  des  domaines  contre  un  débiteur  de  l'État,  et  spé  • 
elalement  en  p^yeipent  d'arrérages  de  rentes  constituées  à  des 
corps  religieux  représenlés  par  l'État,  n'est  pas  exéculoire  si 
elle  est  visée  par  le  président  d'un  tribunal  autre  que  celui  de  la 
situation  des  biens  ou  du  domicile  de  ce  débiteur  (Beq.,  «Juin 
1841,  aff.  prél.  du  Pas-de-Calais,  V,  Prescription). 

19.  Mais  les  contraintes  qui  sont  délivrées  par  les  mêmes 
fonctionnaires  pour  le  recouvrement  du  prix  des  biens  vendus 
par  l'État  sont  exécutoires  sur  le  seul  «ira  des  préfets,  sauf  re- 
Coursaumioistredesfinances(arrêté, 4therm.  an<l,art.  4  et  5; 
ord.  11  Juin  1817),—  C'est  là  encore  une  conséquence  du  prin- 
cipe qui  attribue  à  l'autorité  administraliva  le  pouvoir  de  statuer , 
sur  la  liquidatioq  des  créances  de  l'État,  et  sur  la  déchéaneedes 
adjudicataires  de  biens  domaniaux. 

50.  Le  défaut  de  visa,  dans  les  cas  où  cette  formalité  est  exi- 
gée, entraîne  nullité  de  la  contrainte.  —  Ainsi  Jugé  en  matière 
d'enregistrement  (Rej.,  8  mai  1809 ,  aff.  Dumoulin  ,  V.  Eoreg., 
D"  5664  ).  ^-  Cependant ,  Il  a  été  Jugé  également ,  toujours  ea 
matière  d'enregistrement,  qqe  cette  nullité  n'est  pas  substaDiiella 
et  peut  être  couverte  par  le  silence  des  parties  et  des  conclusions 
prises  sur  le  fond  (Cass.,  7ao(it  1807,  aff.  Gay,  V.  eo<i.,n*S6S7( 
Bel,,  14  DOV.  1815,  aff.  Guéry,  V.  w4.,  W  5664). 

51.  LaslgDiflcalloD  de  la  cooirainle  doit  nécessairement  pr^ 
Céder  sa  mise  à  exéculiog.  Sauf  les  cas  où  la  loi  autorise  un  noda 
particulier  de  signification ,  comme  par  exemple,  en  matière  de 
contribttUonsdireotes,  pour  laquelle  il  suffit  que  la  contrainte  soit 
publiée  dans  la  commune  des  contribuables  en  retard ,  il  faut 
regarder  comme  constant  que ,  conformément  aux  règles  ordi- 
naires de  procédure,  la  signification,  pour  être  valable,  doit  être 
iàite  à  personne  ou  domioile.  C'est  du  reste  ce  qui  a  été  décidé  ea 
matière  d'enregistrement  et  spécialement  relativement  à  la  signi- 
fication de  contraintes  décernées  pour  recouvrement  de  droits  de 
mutation  (R^.,  33  fév.  1807,  sff.  Valence,  V.  Enreg.,  n*  5636). 

••.  La  contrainte  a,  eo  géoéral,  pour  effet,  d'obliger  le  re- 
devable, sous  la  menace  Immédiatement  réalisable  d'une  exécu- 
tion sur  ses  biens,  à  payer  ce  qu'il  doit  au  trésor.  —  iugé  ainsi 
1°  que  le  fermier  d'un  octroi  et  sa  caution,  contre  lesquels  une 
contrainte  a  été  décernée,  doivent  l'exécuter  provisoirement,  sauf 
à  eux  à  faire  statuer  ensuite  sur  les  conteitallons  qu'ils  peuvent 
opposer  (déc,  cens.  d'État,  36  mars  1813,  aff.  Vincent,  V. 
Cautionn.  de  fooctiponaire,  n*  131)  ; — 3*  Que  bien  que  les  coB- 
tral.ntes  soient  exécutoires,  il  peut  être  sursis  à  l'exécalion  d'una 
contraints  décernéa  coatra  l'aBlrafwaaour  de*  Iravau  d'uuf 
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route,  eo  verlu  d'une  déciston  ministérielle  qui  ie  conslilue  dé- 
biteur du  trésor,  s'il  prétend  qu'il  en  est  au  contraire  créancier, 
et  s'il  a  des  immeubleâ  sulSsants  pour  garantir  le  trésor,  la  con- 
trainte décernée  contre  lui  ie  rendant  passible  des  intérêts  Jus- 
qu'à par(ait  payement  (ord.  cons.  d'État,  24  déc.  1823, 
U.  Maillard,  rap.,  ail.  Leblond).    ' 

83.  Touteiois,  les  auteurs  et  la  Jurisprudence  distinguent  à 
cet  Égard  deux  espèces  de  contraintes  :  1*  les  unes  qui  ont  tous 
les  caractères  des  jugements  et  doivent  en  produire  les  effets , 
conformément  à  l'avis  du  conseil  d'État  du  i'j  tberm.  an  12;  par 
exemple,  outre  les  voles  ordinaires  d'exécution  sur  les  meubles, 
conierer  hypothèque,  donner  ie  droit  de  séquestrer  et  de  faire 
vendre  les  bifiis  des  débiteurs,  etc.;  2»  les  autres  qui  ne  consti- 
tuent pas  en  réalité  des  actes  de  juridiction ,  qui  ne  sont  à  bien 
dire  que  des  exécutoire»,  c'esl-à-dire  des  actes  administratifs  qui, 
sans  rien  décider  par  eux-mêmes,  quant  au  fond  du  droit,  ne 
tendent  qu'à  l'exécution  forcée  de  la  demande  dirigée  contre  les 
débiteurs,  et  n'ont  par  conséquent  d'autre  effet  que  do  dispenser 
les  administrations  financières  de  réclamer  préalablement  un  titre 
devant  les  tribunaux  (V.dans  ce  sens  Favard,  Képert.,  v»  Exé' 
cution  des  jugements;  Durieu,  Pottr«ui««»  «i»  contrit,  directe*, 
I.  1,  p.  46»;  Dumesnil,  TroiW  de  la  Ugisl.  du  triior  publie , 
p.  303,  n»  257;  Cass.,  28  Janv.  1828,  «il.  Sceiller,  V.  Enreg., 
D*  S670). — V.  Jugement. 

94.  Partant  de  cette  distinction ,  l'on  accorde  généralement 
le  droit  de  suite  par  hypothèque  aux  contraintes  décernées  par 
le  ministre  des  finances  ou  ses  délégués  pour  le  recouvrement 
des  créances  liquidées  par  eux  au  proHl  du  trésor,  de  même  que , 
pour  le  recouvrement  des  débets  constatés  à  la  charge  des  comp- 
tables, contraintes  qui,  outre  la  force  exécutoire  dont  leur 
forme  les  empreint,  tirent  en  effet  leur  principale  autorité  du 
pouvoir  de  juridiction  qui  appartient  au  ministre. 

Mais,  pour  les  contraintes  qui  sont  décernées  par  les  pré- 
posés des  diverses  administrations  financières  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  d'enregistrement  ou  des  contributions  directes  et 
Indirectes,  de  même  que  pour  les  exécutoires  délivrés  par  les 
préfets  et  les  maires,  dans  l'intérêt  des  départements  et  des  com- 
munes, on  leur  refuse  le  même  effet,  attendu,  dit-on  avec  raison, 
que  ces  sortes  de  contraintes  ne  sont  en  réalité  que  le  titre  expli- 
catif de  la  demande  formée  par  les  ageoU  de  l'administration 
contrôles  redevables  ou  contribuables,  et  qu'elles  ne  peuvent 
dès  lors  par  elles-mêmes  ni  conférer  hypothèque,  ni  attribuer  à 
l'État  un  droit  définilit.  —  V.  toutefois  conirà,  Serrigny,  Com- 
pétence et  Proc.  adm.,  n"  990  (er. 

Sans  rejeter  ces  distinctions  d'une  manière  absolue,  nous 
pensons  que  l'étendue  des  effets  des  diverses  contraintes  admi- 
nistratives doit ,  avant  tout,  être  déterminée  par  les  règles  du 
fond  qui  dominent  chaque  matière.  La  contrainte  n'est,  en  défl- 
nitive,  qu'un  acte  d'exécution  qui,  suivant  nous,  ne  peut  rien 
ajouter  ni  rien  retrancher  au  fond  du  droit.  Si  donc  11  s'agit  d'une 
contcainte  délivrée  pour  le  recouvrement  d'une  créance  ou  d'un 
droit  qui  serait  de  nature  à  emporter  hypothèque,  la  contrainte 
doit  avoir  pour  effet  de  permettre  à  l'administration  de  prendre 
immédiatement  inscription.  Tel  serait  ie  cas  d'une  contrainte 
délivrée  pour  le  recouvrement  du  débet  d'un  comptable ,  parce 
qu'en  un  tel  cas  le  droit  d'hypothèque  est  formellement  attribué 
AU  trésor  par  les  lois  des  2  mess,  an  6,  12  vend,  et  13  frim.  an  8 
(V.  au  surplus  Trésor  public).  Tel  est  aussi  le  cas  des  con- 
traintes décernées  en  matière  de  douanes,  par  la  raison  qu'aux 
termes  de  l'art.  23,  titre  13  de  la  loi  du  22  août  1791,  le  gou- 
vernement a  hypothèque  sur  les  redevables  des  droits ,  lorsqu'il 
y  a  soumission  de  leur  part,  pour  ie  payement  de  ces  droits ,  et 
que  leur  soumission  a  été  enregistrée.  L'avis  du  conseil  d'État 
du  12  nov.  1811  (V.  Douanes,  p,  376)  a  d'ailleurs  tranché  for- 
mellement la  question  dans  ce  sens.  Mais,  en  matière  d'enregis- 
trement ou  de  contributions  directes  et  indirectes,  l'administra- 
tion n'ayant.pas  de  piano  les  mêmes  droits ,  ne  peut  pas  évidem- 
ment se  les  procurer  au  moyen  d'une  simple  contrainte.  Il  en  est 
de  même,  à  plus  forte  raison  ,  des  exécutoires  délivrés  par  les 
préfets  ou  par  les  maires  pour  le  recouvrement  des  produits  éven- 
tuels des  départements  ou  des  communes. — V.  Compét.  admin., 
D"  518;  Enreg.,  D*  5670. 
îti,  11  («tut  se  décider  d'après  les  mêmes  principes  relative- 


ment au  point  de  savoir  dans  quels  Cas  tes  contraintes  émaoiet 
de  l'autorité  administrative  sont  exécutables  par  corps.  Géotr*. 
lement  cette  voie  extraordinaire  n'est  autorisée  que  contre  lei 
comptables  et  en  vertu  des  contraintes  ministérielles-,  V.  taiw- 
plusContr.  par  corps,  n**  366  s.;  Douanes,  n*856,  et  Trésor  pub. 
9U.  La  force  d'exécution  que  ta  loi  aattachée  aux  contraintes, 
ne  permet  de  les  attaquer  que  par  la  vole  de  l'opposition. 

L'opposition  aux  contraintes  délivrées  en  matière  d'enregis- 
trement de  douanes ,  d'octroi ,  et  de  contributions  indirectes, 
doit  être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires  qui ,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  indiqué,  sont  exclusivement  compétents  pour 
statuer  sur  les  diffiouités  auxquelles  ces  divers  impèts  peuvent 
donner  lieu. — L'opposition  en  matière  de  contributions  directes, 
est  portée  devant  ie  conseil  de  préfecture.  —  La  procédure  qui 
doit  être  suivie  dans  ces  divers  cas,  ainsi  que  les  difficultés  aux- 
quelles les  oppositions  peuvent  donner  lieu ,  seront  examinSeï 
séparément  dans  chacun  des  traités  spéciaux  que  nous  atoos 
consacrés  à  chaque  matière. — V.  Enreg.,  n"S672ets.;  Douanes, 
n"  853  et  8.1  Impôts  directs  et  indirects,  Octroi. 

•  9.  Le  contribuable,  opposant  à  la  contrainte,  doit  élire  d»- 
micile  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  du  lieu  où  le  bureu 
est  établi  (Req.,  13  ilor.  an  13,  aff.  Doc,  V.  Enreg.,  n»  5689; 
V.  aussi  eod.,  n*  S67S).  —  Et  c'est  devant  ce  tribunal  que  l'op- 
position doit  être  portée.  —  V.  «od.,  n"  S680  et  suiv. 

SN.  Il  a  élé  Jugé:  1*  qu'un  particulier  qui  a  formé  à  nst 
contrainte  une  opposition  Jugée  non  recevable  par  un  tribonal, 
n'est  pas  fondé  à  demander  la  nullité  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  a  servi  de  base  à  ce  Jugement,  lorsque  ce  juge- 
ment est  passé  en  force  de  chose  Jugée  (déc.  cons.  d'Étal,  i3 
déc.  1212,  aff.  Ramary-Deblaye);  —  2°  Que  le  tribunal  de 
première  Instance,  qui  est  juge  du  mérite  de  l'opposition  fono^ 
à  nne  contrainte  décernée  par  la  régie  pour  le  payement  d'une 
amende  prononcée  par  un  tribunal  de  police,  ne  peut  examiner 
sH'amende a  été  bien  ou  mal  prononcée  (Cass.,  18  tberm. aail, 
aff.  Guicbard,  V.  Chose  Jugée,  n"  362-3°). 

•B.  Les  difficultés  sur  la  validité  des  contraintes  décem(ea 
par  le  domaine  ayant  pour  objet  le  payement  de  fermages  ite 
biens  frappés  du  séquestre  national,  doivent  être  Jugées  parl'u- 
torité  administrative  et  non  parles  tribunaux  {déc.  cons.  d'ÉUl 
18  oct.  1810,  aff.  dom.  C.  Delvaux). 

50.  Mais  c'est  devant  les  tribunaux  que  doivent  être  portiei 
les  oppositions  aux  contraintes  décernées  par  le  domaine  pour 
la  perception  des  droits  qui  lui  est  confiée,  et  notamment  pouri» 
restitution  de  fermages  d'un  bien  national  (L.  des  11  sepl.-<S) 
déc.  1790,  12  sept.-9  oct.  1791  et  27  vent,  an  9).  Ainsi,  lors- 
que le  domaine  décerne  une  contrainte  pour  une  somme  indû- 
ment restituée  |iar  un  des  receveurs,  par  suite  d'un  déeompteile 
fermage,  les  tribunaux  sont  compétents  pour  connaître  de  l'ex- 
ception préjudicielle  tirée  de  la  prescription  qui  est  opposée; 
mais  s'il  s'agit  ue  liquider  ensuite  les  fermages,  l'autorité  xil- 
ministralive  est  seul  compétente  (déc.  cons.  d'État,  25  ocl. 
1811,  aff.  domaine  C.  Jovignot).  —  C'est  aussi  aux  tnlxi- 
naux  qu'il  appartient  de  connaître  des  oppositions  aux  eor 
traintes  décernées  par  ie  domaine,  et  des  questions  sorte  règle- 
ment des  comptes  avec  les  débiteurs  des  revenus  des  bleu 
nationaux,  en  exécution  des  baux  (ord.  cons.  d'État,  21  aoiit 
1816,  aff.  enreg.  C.  Bouillon). 

5 1 .  L'opposition  aux  contraintes  ministérielles  ne  peut  tire 
portée  que  devant  ie  conseil  d'Ë(at,seul  juge  des  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  sur  l'exécution  des  décisions  des  ministres.  — 
Toutefois,  s'il  s'agit  de  savoir  en  quelles  valeurs  doit  être  ac- 
quittée une  somme  dont  le  recouvrement  est  poursuivi  en  vertu 
d'une  contrainte  décernée  par  le  ministre  des  finances,  les  par- 
ties intéressées  doivent  se  pourvoir  devant  ce  ministre,  et  non 
devant  le  conseil  d'État,  pour  faire  décider  si  les  sommes  récla- 
mées par  la  contrainte  doivent  être  payées  en  ordonnances  minis- 
térielles on  en  numéraire  (cons.  d'Ét.,  4fév.  1824,  H.  CormeniB, 
rap.,  aff.  Swan  C.  Lubbert  et  Dumas). 

8S.  Lorsqu'en  vertu  d'une  décision,  ministérielle,  approba- 
tiVe  de  la  liquidation  des  comptes  d'un  particulier  chargé  pour 
l'État  de  différentes  dépenses ,  il  a  été  décerné  contre  loi  nne 
contrainte,  les  conseils  de  préfecture  sont  incompétents  pour 
cOMutttre  du  mérite  de  l'opposition  qui  est  formée,  et  c'est  au 
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fonsell  d'État  qu'il  faot  se  pourvoir  contre  la  décision  (décr.cons. 
f£t.  23  nov.  1813,  aff.  Salvage). 

$t.  Dans  le  cas  où  une  contrainte  a  été  décernée  par  le  mi- 
ilstre  des  flnances  contre  la  caution  d'un  comptable ,  les  tribu- 
uaxsoDt  Incompétents  pour,  sur  l'opposition  de  celle-ci,  con- 
gtllre  de  la  validité  du  cautionnement,  et,  par  suite  annuler  ia 
contrainte  (ord.  cons.  d'Ët.  24  Janv.  ISil,  aff.  le  Trésor  C.  San- 
lelli). 

tt.  Les  contraintes  qui  sont  délivrées  par  des  fonctionnaires 
rusorlissaDl  au  ministère  des  (inances  doivent  être  attaquées 
devant  ce  ministre  avant  d'être  déférées  au  conseil  d'Étal  <  Con- 
lidinat,  porte  la  décision,  qu'aux  termes  de  i'avis  du  conseil  d'E- 
UtdoSOjuili.  1808,  toutes  les  contesUtions  qui  s'éiëvenl  entre 
radmiaisiration  de  domaines  et  ses  préposés ,  tant  sur  les  de- 
Budes  d'iDtérèls  que  sur  toutes  autres  questions  relatives  à  leur 
comptabilité,  doivent  être  soumises  d'abord  à  la  décision  de  notre 
ministre  des  flnances ,  sauf  le  recours  au  conseil  d'État  »  (décr. 
cons.  d'Ét.  22  mai  1813,  aff.  Ciienantais). 

t&.  Quant  aux  exécutoires  qoi.sont  délivrés  par  les  préfets  ou 
parles  maires  dans  l'intérêt  des  départements  ou  des  communes, 
ropposllion  qui  peut  y  être  formée  doit^  suivant  la  nature  du 
rtconvremenl  à  effectuer,  être  portée  tantôt  devant  les  tribunaux 
tsalAldevant  le  conseil  de  préfeclure,  suivant  que  l'autorité  judi- 
ciiire  ou  l'autorité  administrative  sont  compétentes  pour  statuer 
sur  les  diEScuités  auxquelles  le  recouvrement  peut  donner  Heu. 
—V.  au  surplus  Organ.  admin.,  Trésor  public. 

••.  Soit  que  l'opposition  aux  contraintes  doive  être  portéi* 
devant  les  tribunaux ,  soit  qu'il  soit  réservé  à  l'autorité  adminis- 
trative d'y  statuer,  il  importe  de  remarquer,  en  terminant,  que 


l'une  et  l'autre  autorité  doit,  dans  le  Jugement  qu'elle  est  appelée 
à  rendre,  se  renfermer  toujours  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence ,  c'est-à-dire ,  par  exemple ,  que  même  dans  les  cas  ob  les 
tribunaux  seraient  compéients  pour  statuer  sur  l'opposition ,  au- 
cun litige  ne  peut  s'élever  devant  eux  sur  l'acte  même  de  cod- 
trainte  (avis  précité  du  conseil  d'État  du  23  tberm.  an  12); 
mais  que  par  réciprocité ,  l'autorité  administrative ,  lors  même 
que  le  fond  de  lilige  appartient  à  sa  juridiction ,  doit  renvoyer  aux 
tribunaux  le  jugement  des  questions  incidentes  qui  seraient  de 
nalure  à  être  décidées  d'après  les  règles  du  droit  commun,  telle 
par  exemple  la  difficulté  qui  porterait  sur  les  qualités  que  les  hé- 
ritiers d'un  redevable  poursuivi  par  voie  de  contraintes  taraient 
prises  dans  sa  succession  (ord.  cons.  d'Ét.  S  Juin  184S,  M.  Bou- 
latigoier,  rap.,  aff.  Cbapeller],  et  autres  questions  analogues.  Ce 
n'est  U  d'ailleurs  qu'une  application  des  règles  ordinaires  qui 
régissent  la  compétence  administrative. 

S  9.  A  l'égard  des  porteurs  de  contraintes  en  matière  d'Im- 
pAts  directs,  ils  sont  investis  des  fonctions  d'buissler8(ord.  coos. 
d'Ét.  2  Juin  1829,  aff.  Sermel,  V.  Impêt  direct). 

S8.  Les  officiers  ministériels  qui  ont  fait  des  avances  de 
drolls  d'enregistrement  ou  de  timbre  peuvent-ils  agir  contre  les 
parties  par  voie  de  contrainte?  Oui,  selon  M.  Rolland  de  Villar- 
gués,  V*  Contrainte,  n*  12,  après  avoir,  ajoute  cet  auteur,  ob- 
tenu préalablement  un  exécutoire. — Nous  pensons,  ao  contraire, 
que  ce  mode  d'exécution  ne  peut  leur  appartenir,  qu'ils  ont  seu- 
lement le  droit,  comme  subrogés  au  fisc,  de  répéter  au  moyec 
de  l'exécutoire  ou  par  action  Judiciaire  la  somme  par  eux  avaa< 
ecé. — V.  dans  ce  sens,  un  arrêt  de  la  eonr  de  Bourges  du  S7  mars 
1829,  aff.  Vidaline,  v*  Enreg.,  n*  6041. 
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CONTRAINTE  MORALE.— C'est,  par  opposition  à  la  vlo- 
tenee  physique,  celle  qui  agit  seulement  sur  ia  volonté  des  Indl- 
Tidos. — V.  Obligation  (violence),  Peine,  Violence  et  Volonté. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  t .  U  contrainte  par  corps 
on  emprisonnement  pour  dettes  est  une  voie  d'exécution  par  la- 
quelle un  créancier,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  peut  priver 
son  débiteur  de  sa  liberté  individuelle  pour  le  forcer  à  remplir 
tes  engagements.  Elle  n'est  point  une  peine  à  proprement  par- 
ler ;  elle  n'est  qu'une  épreuve  de  solvabilité ,  un  moyen  coercitif 
pour  vaincre  la  mauvaise  foi  du  débiteur  qui  chercherait  à  cacher 
ses  ressources.  La  contrainte  par  corps,  à  travers  toutes  les  vi- 
cissitudes par  lesquelles  elle  est  arrivée  Jusqu'à  nous,  est  bien 
différente,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  l'historique,  de  la  contrainte 
perionaeNe,  telle  que  l'ont  Impitoyablement  pratiquée  les  peuples 
barbares  et  les  anciens.  —  11  ne  faut  pas  non  plus  confondre , 
avec  la  contrainte  par  corps,  l'emploi  de  la  force  publique  ou  mi- 
litaire dans  les  cas  où  elle  est  requise  pour  procurer  ou  assurer 
rexéeulion  des  ordres  de  la  loi  ou  ceux  de  ia  Justice  (V.  n"  30  s.). 

Sîràîon. 
CHAP.  1.  —  HiSTOBiQOS.  —  LicisuTiON.  —  Droit  comparé  (d*  2). 
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—  Arrestation  du  débiteur  (n*  779). 

—  Par  qui  l'arrestation  peut  être  faite  (n"  780}. 

—  Pouvoir  spécial  de  t'oQicier  ministériel  pour  opéfsi  Vu- 

restalioD  (a*  788). 

—  Assistance  de  témoins  on  reeors  (n*  801). 

—  Jours,  heures  et  lieux  où  l'arrestation  peut  être  bile.  — 
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tion arbitraire  (n»  897). 

—  Procès-verbal  d'éùou.  —  Ses  (ormes  (a'  913). 

—  De  la  consignation  des  aliuMBis.  —  Débiteurs  de  l'État' 

(a°  933). 

—  Personnes  qui  doivent  consigier  les  aliments  (s*  940). 

—  De  quelle  époque  et  pour  quelle  période  de  temps  cette 

coosignalion  doit  avoir  lien  (■'  946). 

—  Taux  de  la  consignation  (n»  955). 

—  Du  cas  oà  il  y  a  concours  de  plusirors  créanciers  incarcé- 

rateurs  ou  recommandants  (o*  960). 

—  Des  rscomatandations  des  débiteurs  (n"  97t). 

—  Dans  quels  cas  les  racommaDdations  penveol  avoir  lieu 

(n°  972). 

—  Qui  peut  les  (aire  (o<>  977). 

—  Leurs  (ormes  (n*  979). 

—  EUels  de  la  nullité  de  l'emprisonnement  sur  les  recom- 

mandations (a°  988). 
-  Des  demandes  en  nullité  de  l'emprisonnement  (0*996). 

—  Sanction  de  l'accomplissement  des  (ormes  parla  peine  de 
nullité.  —  TribuDal  compétent  (n*  997). 

Formes  de  la  demande  en  nullité  (n*  1014). 


(1)  Parmi  les  monographies  et  ouvrages  publiés  sur  la  contrainte  par 
rorps,  ou  peut  consulter  notamment  :\°Di  Cemfristnnemenl  pour  dette$,  par 
M.  Bajle-Uoisillard,  couronné  en  1835  par  l'Institut;— 2° //itlotrt  de  ta 
■  niraini»  par  curps,  par  M.  Lpvieil  de  la  Marsoonière,  couronnée  en 
1.  ;:.'  |iar  la  (acuité  de  droit  de  Poitiers;— 3°  Ut  la  conlrainu par  corf>i , 


-8  3.  —  Consignation  provisoire  des  causes  de  remprisonnemesi. 

Son  caractère  (n>  1022). 
8  4.  —  Conséquences  de  la  nullité  de  rsfflprisoDMnsfel.  —  Don- 
Diages-iotéréts  (n'  1027). 
CHAP.  9.  —  De  l'élargissement  du  débiteur,  soit  provisoire,  s«itdé- 
fiDili[(nol039). 
Art.  1.  —  De  l'élargissement  provisoirt  (n'IOiO). 
Art.  s.  —  De  l'élargissement  dé/initif  tl  de  ses  causes.  —  Formes 
—Tribunaux  compétents  (no  1048). 
CHAP.IO.  —  DisposiTiORS  transitoires  de  u  loi  dois  ntc.  184^ 
(n'  1094). 

CHAP.  1.  —  Historique.  —  LtauLATiOR.  —  Droit  cowaM. 

S.  La  contrainte  par  corps  on  l'emprisonnement  pour  dettes 
est  une  des  matières  sur  lesquelles  l'esprit  des  publldstes  s'est 
le  plus  exercé;  et  cela  se  conçoit  :  la  contrainte  par  corps  est  ta 
rigueur  la  plus  extrême  du  droit  civil ,  comme  la  peine  de  mort 
est  le  dernier  degré  de  la  sévérité  de  la  loi  criminelle.  Or,  comme 
le  (ait  remarquer  H.  Troplong ,  les  lois  qui  sont  Vultima  ratio 
de  la  Justice  soulèvent  toujotlTs  des  contradictions  sur  la  limite 
exacte  de  leur  pouvoir.  De  là  le  besoin  de  discuter  la  légitimité 
de  la  contrainte  par  corps ,  de  même  qu'on  révoque  en  doute 
celle  de  la  peine  capitale.  L'abolition  de  l'emprisonnement  pour 
dettes  est  donc  une  question  qui ,  de  tout  temps,  a  passionné  l'o- 
pinion pobllqae.  De  le  sont  nées  ces  luîtes,  ces  bésltations  même 
Jusque  dans  la  législation,  qui ,  depnls  1 789,  a  aboli ,  puis  rétabli 
deux  fois  cette  vole  rigoureuse  d'exécution,  en  y  apportant  suc- 
cessivement ,  (orcée  qu'elle  est  de  la  maintenir  dans  un  intérêt 
public,  les  adoucissements  commandés  par  l'esprit  d'humanité 
qui  est  l'une  des  tendances  de  notre  époque.— Nous  allons  retra- 
cer brièvement  les  phases  principales  de  ce  long  travaU  des  so- 
ciétés (i). 

S.  «  Dans  la  logique  du  droit  barbare,  c'est  la  persomse  qui  ré- 
pond eorporellement ,  el  en  prtmier  ordre,  des  engagements  con- 
tractés... L'Insolvabilité  est  assimilée  à  un  crime;  celui  qui  man- 
que à  sa  (ot  en  ne  payant  pas  le  créancier  diffère  pen  du  voleur. 
Eu  méprisant  sa  parole,  lia  méprisé  les  dieux  qui  en  ont  été 
pris  à  témoin;  son  corps  est  donc  engagé  pour  un  délit;  il  ap- 
partient à  l'expiation.  D'un  autre  côlé,  pour  se  (aire  payer  sur 
les  biens,  U  faut  que  le  créancier  saisisse,  avant  tout ,  la  per- 
sonne; car  le  droit  de  propriété  est  un  accessoire ,  une  dé* 
pendancede  l'étal  personnel  et  civil  »  (M.  Troplong,  Pré(.,  p.  8). 
— C'est  le  système  inverse,  comme  on  le  verra,  que  la  elvillsatioa 
a  dû  suivre  :  dans  le  droit  moderne,  en  effet,  le  débiteur  n'est  que 
moralement  obligé  et  non  eorporellement.  Ce  sont  im  bsent  qui 
offrent  en  première  ligne  la  garantie  réelle  du  créancier  :  telle 
est  la  règle  générale;  et  ce  n'est  que  dans  quelques  cas  particu- 
liers et  lorsque  l'Intérêt  public  l'exige,  qne  la  loi  èlabl^  une  res- 
poosabllité  corporelle  qui  suspend  la  liberté  d'une  manière  tem- 
poraire; sacrIOee  douloureux ,  sans  doute,  mais  qui ,  pour  en 
(aire  la  remarque  tout  d'abord ,  ne  peut  être  assimilé ,  sons  au- 
cun rapport,  à  la  contrainte  personnelle  du  droit  barbare,  dont 
on  va  retracer  l'historique. — On  verra  que  la  pensée  de  donner 
au  créancier  le  corps  de  son  débiteur  pour  gage  de  la  dette  re- 
monte il  nne  bante  antiquité,  el  que  ce  droit  apparaît  dans  la 
législation  primitive  des  sociétés  les  plus  diverses,  avec  un  ca- 
ractère de  croaoié  qui  va  souvent  Jusqu'au  sacrifice  de  la  vie. 
Les  législateurs  des  peuples  les  plus.Qers  de  letir  liberté  n'ont 
pas  été  les  moins  Impitoyables  sous  ce  rapport. 

A.  En  Egypte,  avant  l'époque  où  la  Grèce  y  envoya  chercher 
les  lumières  qui  lui  manquaient,  ce  droit  barbare  de  l'homme 
sur  l'homme  existait  dans  toute  sa  cruauté ,  ainsi  que  ches  pres- 
que tous  les  peuples  de  l'Asie.  (Tétait,  sans  doute,  la  conséquence 
de  l'état  de  la  société.  Plus  tard,  par  un  molli  polilique  plutétque 
par  humanité ,  peut-être,  l'esclavage  pour  dettes  y  fut  supprUné. 
Au  lémolgnage  de  Diodore  (1. 1,  p.  3,  ch.  S),  le  roi  Sésostrlsdé* 
livra  plusieurs  fois  les  prisonniers  pendant  la  dorée  de  son  règne. 
Puis,  une  loi  de  Beechorls  intervint,  qui  snpprIaaadéflniUvenKnt 
l'esclavage  pour  dettes,  en  érigeant,  en  principe,  «  que  le  débiteur 

par  M.  Coin-Defisle ,  avocat  a  la  cour  d'appel  de  Paris;  —  4'  L'ourrage 
publié  par  MM  LoubensetDuurban-Leblanc;- 6°Lapr^^que)I.Tra[' 
long  a  mise  en  tèle  de  son  traité  de  la  contrainte  par  corps,  el  qni. 
comme  tout  ce  qui  sort  de  hi  plume  de  ce  savant  magistral,  se  UA 
remarquer  par  la  hauteur  du  style  et  par  la  précisioa  des  aperjos. 
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ne  peut  s'obliger  que  sur  ses  biens  et  Jamais  sur  saperionae.  » 
Eo  cooséquence,  on  rendit  aux  débiteurs  qui  peupiaieal  les  prisons 
la  liberté  dont  leurs  créanciers  les  avaient  privés  (Diodore,3.2. 
54; Montesquieu,  20. 15;  Pasloret.Lég.desËgypt.  12,  p.  340). 
Le  gouvernement  égyptien ,  avec  son  despotisme  tbéooratique, 
Toalaot  élre  le  maître  eiclusif  des  citoyens,  dut  repousser,  en 
effet,  avec  jalousie,  un  pouvoir  rival ,  celui  des  oréaaolers  qui 
venait  limiter  te  sien.  —  Toutefois ,  poor  empdolier  qge  le  rèlé 
bumanilaire  de  cette  mesure  n'eneourageAt  la  vauvaise  foi  des 
détiiteurs,  on  se  servit  des  idées  religieuses  de  ee  peuple  pour  les 
morts  et  de  son  respect  pour  ses  ancêtres;  c'est  aissi  «lU'Asyebis 
portaune  loi  qui  détendit  de  faire  aucun  empruBt  sans  avoir  donné 
an  créancier,  comme  gage,  le  cadavre  du  père  de  l'emprunteur, 
embaumé  selon  les  habitudes  du  pays.  De  telle  sorte  que  il  ledé^ 
biteur,  vivant,  échappait  4  la  contrainte  corporelle  de  la  part  de 
son  créancier,  il  n'en  était  plus  ainsi  lorsque  la  mort  l'avait  émao' 
cipé  du  Joug  de  l'État,  A  ce  moment,  son  corps,  propriété  exclu- 
sive de  sa  {«mille,  pouvait  élre  donné  en  gage  pour  les  deltesde 
ses  hêriiiers  ;  le  débiteur  était  tenu  de  retirer  ce  gage  précieux , 
à  peine  d'être  déclaré  inl&me  et  d'être  privé  lui-même  des  bon- 
seurs  de  la  sépulture  si,  avant  sa  mort,  il  n'avait  point  rempli 
son  engagement.  Ce  cas  arrivant ,  le  procès  éiait  fait  à  son  ca< 
davre,  et  une  sentence,  sentence  terrible  pour  ce  peuple  super- 
stitieux, ledéclarait  privé  des  bonneura  funibres,  toutefois  avee 
faculté  de  la  lever  plus  tard  et  de  faire  de  magnifiques  funéraillM) 
au  défunt,  si  ses  héritiers,  devenus  riches,  donnaient  salialacliOD 
ai» créanciers  (Hérodote,  11,  c.  136;  Plodore,  3.  3.  99). 

6.  Chez  les  Jmft,  la  contrainte  par  corps  proprement  dite 
n'était  pas  pratiquée.  La  loi  de  Dieu  avait  dit  :  ■  Quand  un  de 
tes  frères  sera  pauvre  au  milieu  de  loi ,  dans  le  pays  que  l'£ter<> 
nel  Ion  Dieu  te  donne,  tu  n'endurciras  point  ton  cœur;  lu 
De  resserreras  pas  la  main  k  ton  frère  qui  est  pauvre...  mais  tu 
ne  manqueras  pas  de  lui  ouvrir  la  main  ni  de  lui  prêter  sur  gage 
aqlaot  qu'il  aura  besoin  pour  son  Indigence;  tu  ne  manqueras 
pas  de  lui  donner;  et  ton  cœur  ne  lui  donnera  point  à  regret  » 
(Deut.,  cta.  iS,  y,  7,  8, 10)  (1),— Cependant,  il  ne  faudrait  pas 
croire  que  l'esclavage  pour  d«ttes  n'était  pas  en  usage  chei  les 
Juifs  ;  si  le  créancier  ne  pouvait  pas  lui'-méma  attenter  à  la  II- 
kerlé  de  son  débiteur,  la  loi  mosaïque  autorisait  celuUcI  à  en 
faire  momentanément  le  sacrifice,  en  se  mettant  en  servitude 
pour  payer  parsoB  travail  ce  qu'il  devait  à  son  créancier(V,ll,  Pas- 
toret,  CD.  4,  art.  1).  Et  même,  lorsqu'il  s'agissait,  en  matière 
trimintile,  du  payement  d'une  condamnation  Judiciaire,  la  loi 
était  aussi  sévère  que  cbex  les  peuples  barbares.  En  effet ,  la 
servitude  alors  était  forcée.  Le  créancier  devenait  mallre  e|  pou- 
vait vendre  le  condamné  comme  esclave (Exod.,  31,3;  Peut., 
13, 13).  Toutefois ,  chose  digne  de  remarque,  la  loi  Juive,  par 
une  exceptioD  délicate,  acrrancbissait  les  femm»  de  l'esclavage, 
même  en  cas  de  condamnation  pour  crimes  (V.  MM,  Bayle-Mouil» 
lard,  p.  13;  de  la  Uarsonnière,  p.  15).  Cependant  M.  Troplong, 
p.  7  de  sa  préface,  dit  le  contraire,  en  citant  I»  paraMa  du  rQl> 
dans  saint  Matthieu,  XYIII,33,  30. 

C  En  Grict ,  dans  les  temps  héroïques ,  le  droit  sur  la  per- 
soDoe  du  débiteur  s'exerçait  dans  toute  sa  barbarie.  Chez  ce 
peuple,  si  Qerde  sa  liberté  et  de  ses  privilèges,  le  citoyen  qui  ne 
payait  pas  ses  dettes  tombait  au  niveau  des  choses  et  était  vendu 
comme  un  meublej  à  moins  que  le  créancier  ne  consentit  k  en 
faire  son  esclave,  autre  alternative  non  moins  rigoureuse  (Sau- 
maise,  p.  733  et  733).  —  Il  était,  dans  ce  dernier  cas,  rayé  de 
la  liste  des  citoyens;  puis,  déchu  et  dégradé ,  il  travaillait  au 
profit  de  son  mallre  Jusqu'au  payement  intégral  de  la  dette.  Chose 
singulière,  dit  M.  Troplong  {loc.  cit. ,  p.  0),  chez  ce  peuple  qui 
défendait  au  soldat  d'engager  ses  armes,  au  laboureur  d'engager 
sa  cbarrue,  soldats  et  laboureurs  pouvaient  engager  leurs  corps 
an  payement  de  leurs  dettes  1 —  Le  conspntement  du  débiteur 
û'élait  pas,  au  surplus,  le  seul  mode  de  le  faire  tomber  en  escla- 
v>ge;  la  condamnation  Judiciaire  y  conduisait  également  et  dans 
des  conditions  plus  rigoureuses  encore.  Il  devenait,  en  eael,^& 
propriété  du  créancier,  qui  avait  le  droit  de  le  charger  de  chaî- 
nes, de  le  maltraiter,  de  le  vendre,  de  le  mettre  i  mort  même 

(1)  Cm  dernien  mot*  rappellent  le  nec  daluit  mUmmt  inofimit  Vir- 
tw«  dont  1*  sens  a  divisé  le*  commentateurs. 


(Sanmatse,  p.  IW;  Barihélemy,  i.  4 .  p.  4IC).  Tel  était  to 
droit  commun  de  la  Grèce,  lorsque  Selon  entreprit  son  voyage  en 
Egypte,  en  rapporta  le  système  de  !a  loi  de  Bocchoris,  indiqué 
ci-dessus,  et  chercha  à  l'implanter  dans  son  pays  (Plutarque, 
Vie  deSOion,  24).  Mais  quels  étalent  l^spri*  et  la  portée  de  la 
loi  établie  par  Solen,  à  son  retour  d'Égypie  ?  Cette  loi  devait-elte 
régler  l'avenir  comme  la  présent?  Eut-etle  peur  but  de  prohiber 
les  stipulations  de  gage  personnel  et  le  trafic  de  la  liberté  t  Ou 
bien  n'eut-elie  pour  objet  que  de  retrancher  les  rigueur»  inha- 
naines  qui,  dans  la  législation  précédente,  acoompagnalentl^xé- 
cutlonf  Ces  questions  sont  remplies  de  doute  et  d'obscurité 
(V.  Moalesquieu ,  ch.  IS,  n*  30;  Pasteret,  Législ.,  p.  46S,  et 
Sauoaise,  p.  780).  Quel  qu'il  en  soit ,  et  ce  qo"!!  y  a  de  certain, 
c'est  qu'après  la  loi  de  Selon ,  l'illustre  vainqueur  de  Darius , 
Hilllade.  moorut  en  prison  pour  n'avoir  pu  payer  l'amende  de 
50  talents  k  laquelle  il  avait  été  condamné  par  l'aréopage,  et 
que  l'obligation  passa  à  son  flis  Giraen ,  qui  ne  dut  loi-même  sa 
liberté  que  parce  que  sa  femme ,  ayant  divorcé  d'avec  loi  et 
épousé  le  riche  Caillas,  eeiul-ci  s'était  obligé  à  payer  la  dette 
dontClmon  avait  héritéde  sen  père  (G.  Népos,  Milt.,  T;  CImon, 
1  et  S).  Il  est  certain ,  d'un  autre  c6té,  que,  pour  les  dettes  en- 
vers  le  fisc  et  lo  trésor  publie ,  l'emprisonnement  était  le  droit 
commun  de  la  Grèce  jusqu'au  temps  de  Démostbènes. — Dans  une 
harangue  de  ce  grand  orateur,  on  voit  que  la  eonlralnle  par 
corps  était  aussi  admise  dans  l'Intérêt  du  commerte  s  quiconque 
avait  contracté  une  obligalion  envers  un  navigateur  ou  nn  négo- 
ciant pouvait,  toute  de  payement,  demeurer  incarcéré  Jusqu'à 
(0  qu'il  eût  satisfait  à  la  condamnation 

9.  A  Aome,  dès  les  premiers  temps  de  son  origine,  l'escla- 
vage pour  dettes  fut  également  pratiqué  dans  tonte  sa  rigueur. 
■  L'esclavage  pour  dettes,  dit  M.  Troplong,  a  été  pendant  de 
longs  siècles  la  lèpre  de  Rome.  Il  était  né  sur  le  sol  Italique , 
comme  ailleurs ,  par  ses  propres  racines  ;  il  s'y  est  fortifié  par 
eelies  qu'il  tirait  des  nations  asiatiques  et  grecques...  L'avidité 
det  patriciens  le  retrempa;  il  fit  partie  de  cet  art  politique...  qui 
organisa  le  prêt  à  intérêt  en  moyen  de  domination.  »  —  Noma 
l'oublie,  Sorvius  Tulltts  l'abroge ,  Tarquin  le  Tyran  la  rétablit, 
tbranlée  par  la  chute  du  dernier  roi,  elle  se  relève  sous  la  ré- 
publique, traverse  le  consulat,  devient  pour  l'aristocratie  un 
moyen  d'écraser  le  peuple;  enfin  elie  sert  de  signal  k  une  révo- 
lution nouvelle  et  conduit  le  peuple  au  mont  Sacré.  Malgré  celte 
leçon,  les  décemvirs  l'organisent  de  nouveau  avec  une  cruauté 
Impitoyable  dans  la  4°  loi  des  Douxe-Tables,  comme  on  le  dira 
ci-après  (V.  H.  Bayle-Mouillard ,  p.  16). 

6.  Chez  les  Romains,  le  débiteur  tombait  sons  la  main  de  son 
créancier  par  deux  moyens  juridiques  :  le  nexum  et  Vaidiciio , 
c'est-à-dire  soit  au  moyen  d'une  convention  entre  les  parties,  soit 
par  suite  d'une  condamnation  Judiciaire  (c'est  ce  que  nous  appe- 
lons aujourd'hui  la  oonirainle  par  corps  conventionneile  et  la 
contrainte  par  corps  impératlve).  Avoir  le  droit  d'aliéner,  popr 
touica  espèces  de  dettes ,  la  liberté  de  sa  personne,  n'est-ce  pas 
une  idé«  contradictolFe  chez  un  ppuple  où  le  citoyen  était  pour 
ainsi  dire  réputé  sacré  par  les  lois  Porcia  et  Sempronia  !  Conventi« 
privatanequg  urvitm  quemquam,  neque  libertumalicujus  facH'» 
pottU  (ff.,  L.  37,  Dt  lib.  cauid).  Et  cependant,  malgré  les  glos  <3 
des  commentateurs,  rien  n'est  plus  certain  que  ce  toit,  soit  du 
temps  des  rois,  soit  sous  la  république.  Et  d'ailleurs,  s'il  pou- 
vait y  avoir  du  donte  sur  la  vente  de  l'homme  libre,  il  n'y  en  au- 
rait pas  sur  le  droit  qu'avait  e«lai<l  de  se  donner  en  gage  (V. 
Godefroi ,  sur  la  Constit.  00  de  Léon  ;  Paul ,  ff.,  L.  33,  $  1,  D« 
lib.  cautd),  comme  en  va  le  voir  par  Pezposé  suivan|  sur  les 
débiteurs  n«fr«  el  les  débiteurs  udditti. 

On  appelle  mtxu» ,  dit  Varron ,  l'homme  libre  qui  donne  ses 
travaux  comme  un  esclave,  jusqu'à  parfait  payement,  pour  la 
somme  dont  il  est  redevable.  Le  nmsum  est  le  nom  générique  de 
tous  les  agissements  contractés  per  <st  «(  Hbram,  c'est-à-dire 
avec  la  cérémonie  rie  la  balance  et  de  la  pièce  de  monnaie.  Mais 
ici ,  il  importe  de  |e  remarquer,  la  mancipalion ,  à  la  difTérence 
de  ce  qui  existait  en  Créée,  en  faisant  entrer  le  débiteur  nrxus 
dans  le  domaine  du  •réanciar,  ne  le  faisait  pas  tomber  en  escla- 
vage. Il  conservait  tous  ses  droits  de  citoyen,  el  était  capable,  ' 
notamment,  du  service  militaire.  Il  n'élait  m  leroifui*  que  vis-à- 
Vis  du  créancier  seul,  qui  pouvait  le  retenir,  loi  et  sa  famille , 
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dans  sa  propre  maison  et  les  faire  travailler  sous  sa  surveillance. 
L'autorité  du  créancier  allait-elle  Jusqu'à  pouvoir  vendre  le  dé- 
biteur comme  on  aurait  vendu  an  esclave?  Non,ditM.Troplong, 
p.  39.  Mais  éprouvait-il,  du  moins,  une  sorte  Aecapititdeminuiioi 
Il  y  a  controverse  parmi  les  commenlateurs  (V.  Niebuhr,  t.  3, 
880;  Tite-Llve,  11,34;  Troploog,  eod.  loc).  Lon«xu$,  lorsqu'il 
avait  rencontré  nn  maître  humain,  était  exempt  de  chaînes- 
Tite-Uve  en  cite  des  exemples ,  tout  eo  traçant  les  tableaux 
odieux  où  les  nexi  sont  livrés  à  la  plus  dure  oppression  dans  la 
demeure  de  leurs  créanciers,  devenus  leurs  bourreaux  ({tb.  11, 
33).  Après  sa  libération  par  le  payement  de  la  dette ,  le  débiteur 
s'appelait  distolutus.  Celte  manumission  laissait-elle  subsister 
les  traces  de  la  servitude?  Les  textes  ne  s'expliquent  pas  claire- 
ment snr  ce  point. 

Un  (ait  odieux  de  lubricité,  tenté  par  uu  créancier  sur  la  per- 
sonne de  son  débiteur,  (ut  le  molK  qui  engagea  le  législateur  à 
mettre  un  terme  à  la  position  déplorable  des  nexi.  Les  historiens 
ne  sont  pas  d'accord  sur  la  date  précise  de  cet  événement  :  les 
uns  le  placent  en  429;  d'autres  en  463.  Quoi  qu'il  en  soit,  une 
loi  fut  rendue,  la  loi  Pœtelia,  qui  ordonna  la  mise  en  liberté  do 
tous  les  nexi.  Hais  quel  fut  l'objet,  la  portée  de  celte  loi?  N'a- 
vait-elle statué  que  pour  le  passé?  n'accordait-elie  l'élargisse- 
ment aux  nexi  qu'autant  que  ceux-ci  Jureraient  qu'ils  étalent 
Insolvables?  Une  longue  controverse  s'est  établie ,  à  cet  égard , 
entre  les  commentateurs,  controverse  que  la  divergence  des 
textes  semble  favoriser.  Voyez-en  les  éléments  dans  les  monogra- 
phies et  dans  la  préface  de  H.  Troplong,  p.  SI  et  s. —  L'opinion 
la  plus  accréditée  est  que  la  loi  Pœtelia  abrogea  complètement 
la  contrainte  convenllonnelle  connue  sous  le  nom  de  neamm. 

Nous  arrivons  à  la  seconde  manière,  Vaddiciio,  par  laquelle  le 
débiteur  tombait  sous  la  main  de  son  créancier.  A  Rome,  comme 
le  fait  très-bien  remarquer  M.  Tropjong,  on  ne  connut  pas,  dans 
l'origine,  l'expropriation  forcée,  la  saisie  et  la  vente  des  biens 
du  débiteur.  La  propriété  était  un  dépAt  sacré  entre  les  mains 
du  propriétaire  ;  elle  n'en  pouvait  sortir  que  par  sa  volonté.  S'il 
résistait,  le  créancier  n'avait  pas  le  droit  d'agir  sur  les  biens;  Il 
devait  s'attaquer  à  la  personne  même  du  débiteur,  la  faire  en- 
trer dans  son  domaine  quiritaire,  pour  arriver  ensuite  par  elle 
aux  biens  que  celui-ci  possédait.  C'est  pour  ce  motif  que,  dans 
le  cas  où  le  débiteur  refusait  de  s'engager  volontairement ,  le 
eréancier  se  voyait  obligé  de  recourir  à  une  action  de  la  loi  dite 
manu*  injtctio,  qui  conduisait  forcément^  l'addietion,  c'est-à-dire 
à  ta  perte  de  la  liberté,  des  biens  et  de  la  vie.  L'addicius,  à  la 
dilTérence  du  nexui,  ne  perdait  pas  sa  famille;  ses  enfmls  ne  le 
suivaient  pas  dans  sa  prison  privée,  où  il  continuait  à  régir  ses 
biens  et  à  disposer  de  sa  fortune.  Ce  mode  de  contrainte,  après 
une  condamnation  judiciaire,  tant  en  matière  civi[e  que  criml- 
nelie,  remonte  aux  premiers  Jours  de  Rome;  Il  n'était  assujetti 
à  aucune  forme ,  à  aucune  procédure.  La  personne  du  débiteur 
était  entièrement  abandnnnée  à  la  discrétion  du  créancier. 

8.  C'est  la  loi  des  Dou»e-Tablet  qui,  la  première,  s'est  occu- 
pée de  régulariser  ce  point;  elle  l'a  fait  avec  une  logique  impi- 
toyable, qui,  en  faisant  cesser  l'arbitraire  du  passé,  offrait,  malgré 
aa  sévérité,  cerUlnesgarantiesau  débiteur.  Voici  en  quel  senselle 
avait  établi  sa  procédure  redoutable  pour  consommer  l'addietion 
avec  son  dénoûment  fatal,  la  mise  à  mort  du  débiteur  :  cens 
tonfeiti,  rebusquejure  judicalis,  triginta  die$  tunto.  Post  dnndè 
manûi  injectio  eslo,  «n  jui  ducito.  Ni  judicalum  faett ,  aul  qutpt 
endo  «m  jure  vindicet,  t«cum  ducito  f  vincito  aut  nertio  aut  eont- 
pedibut,  quindecimpondo  ne  majore,  aut  iivoht  minore,  vincito, 
Si  volet,  tuo  vivito;  ni  suo  vivit,  qui  em  vinctum  habebit,  librat 
farrit  endo  die*  dato;$i  volet, plui  dato. — Ni  cum  eopacit,  texa- 
ginta  diet  endo  vinculis  retineto.  tnteribi  trinie  nundtnis  eonti- 
nuit  in  comitium  procitato  œritque  attimiamjudieatiprœdicato. 
A$t  lij^uribut  erunt  rei,  terliit  nundinit,parles  teeanlo.  Si  plus 
mmiwv*  teeuerint,  eine  firaudeetto.  Capite  panas  sumito,  vel 
peragrè  trant  Tiberim  venum  dato  (V.  Aulu-Gelle,  Noct. 
att.  20, 1  ;  Niebuhr,  t.  4,  p.  389 j  Saumaise,  p.  818;  Ortolan, 
Hist.  du  dr.  rom.,  p.  83).  Ainsi,  lorsqu'un  jugement  de  condam- 
natioo  était  intervenu  contre  le  débiteur,  un  délai  de  trente  jours 
lui  était  accordé  pour  satisfaire  son  créancier.  SI,  à  l'expiration 
de  ce  délai,  la  dette  n'éUit  pas  payée,  fe  créancier  conduisait 
•e  débiteur  devant  le  ma^fistrat  par  l'injeclion  de  la  main,  qui 


consistait  à  le  saisir  par  le  cou,  en  pt-dno»;^nt  les  paroles  sacra- 
mentelles qui  suivent  :  Quod  tu  judicatus  sive  damnatus  es  tes- 
tereium  decem  milita,  quœ  dolo  malo  non  solvisti,  ob  eom  rem, 
egolibi...  judicati  manum  injicio  (Gains,  4,  21).  Arrivé  devant 
le  magistrat ,  le  débiteur  ne  pouvait  plus  remettre  la  dette  en 
question ,  puisqu'il  y  avait  chose  jugée  à  cet  égard.  Il  ne  s'agis- 
sait plus  pour  le  juge  que  d'en  finir  avec  ce  débiteur,  qoi  avait 
manqué  à  sa  parole  :  c'est  alors  que  son  addiction  était  pronon- 
cée, et  que  sa  personne  et  tous  ses  biens  étalent  livrés  à  l'en- 
tière discrétion  du  créancier.  Entre  l'esclave  proprement  dit  et 
le  débiteur  ainsi  adjugé,  la  loi  n'établissait  aucune  dilTérence,  si 
ce  n'est  sous  le  rapport  de  la  durée  de  la  servitude,  qoi  n'était, 
dans  ce  dernier  cas,  que  temporaire  et  comme  épreuve  de  solva- 
bilité. La  captivité  devait  durer  soixante  Jours,  afln  d'amener  le 
débitenr  à  consentir  à  une  transaction  ,  à  se  constituer  nexus, 
par  exemple.  Pendant  la  durée  des  soixante  Jours,  le  créancier 
l'exposait ,  à  des  périodes  déterminées ,  tous  les  neuf  Jours  («m- 
dinis),  sur  le  forum,  où  sa  dette  était  proclamée  èi haute  voix, 
pour  essayer  si  un  ami ,  touché  de  son  sort ,  ne  viendrait  pas  la 
délivrer  en  payant  sa  dette.  Les  soixante  Jours  expirés  ame- 
naient le  dénoûment,  dénoûment  tragique.  S'ils  expiraient  sans 
qu'il  y  ait  eu  payement,  transaction  ou  Intervention  d'un  ami, 
c'en  était  (ait  :  le  débiteur  était  mis  à  mort  ;  il  devait  expier  sur 
sa  léte  la  peine  de  sa  mauvaise  toi  ou  de  son  Insolvabilité  :  eapii* 
panas  sumito.  Ce  n'est  pas  tout  :  s'il  y  avait  plusieurs  créanciers, 
,  lis  pouvaient  couper  le  corps  du  débiteur  en  morceaux  et  se 
partager  ses  restes  sanglants  :  Âst  si  pluribus  erunt  ret,  t«r(tii 
fiundinit,  partes  secanto.  Si  plus  minusve  secuerint ,  sine  fraude 
esto.  m  Voilà,  dit  M.  Troplong,  p.  69,  la  loi  des  Douze-Tables; 
elle  est  barbare,  elle  fait  reculer  d'horreur!  Ce  qui  fexcase,ou 
plotét  ce  qui  l'explique,  c'est  sa  religion  pourla  parole  donnée...' 
— Des  érudils  (Bynlierskoeck,  Anne  Robert,  Beraldus,  Actes  de 
Lelpslck,  1710,  p.  73,  etc.)  se  sont  évertués  pour  prouver  qn6 
la  loi  des  Douze-Tables  était  Innocente  de  l'atrocité  qne  nous 
venons  de  signaler,  et  que ,  par  les  expressions  ci-dessus  trans- 
crites ,  cette  loi  n'avait  en  vue  que  la  vente  des  biens  du  débi- 
teur, et  que  ce  prétendu  partage  de  son  cadavre  n'était  que  ii 
division  du  prix  entre  ses  créanciers.  Ces  auteurs  appuient  leur 
interprétation  sur  ce  que ,  dans  le  Digeste,  la  loi  16,  de  hmr. 
pet,,  désigne  par  le  mot  corps  la  totalité  des  biens  d'un  individir 
et  sur  ce  que  CIcéron  (pro  Roscio,  03)  a  nommé  seetore*  eeer 
qui  achetaient  des  biens  en  Justice.  V.  aussi  la  dlscoasioa  qm 
s'est  élevée  sur  ce  point  à  l'Académie  des  sciences  morafes  et  po- 
llllques,'  et  dans  laquelle  MM.  Berrial  et  Duptn  atnë  ont  sonlenii 
que  les  mots  capite  panas  sumito  n'impliquaient  pas  d'autre  idé< 
que  celle  de  la  diminution  de  tète  ou  changement  d'état,  et  que 
le  terme  secanto,  qu'on  lit  dans  la  même  phrase,  était  l'expres- 
sion métaphorique  employée  pour  dire  que  la  somme  provenant 
de  la  vente  du  débiteur  serait  partagée  entre  ses  créanciers  (V. 
Compte  rendn  de  l'Académie ,  par  H.  Vergé,  1 843,  1. 1 ,  p.  339, 
467;  1844, 1. 1,  p.  163).--  H.  Giraud,  qui  avait  d'abord  éléd* 
cet  avis  (V.  eod.),  a,  depuis  reconnu ,  dans  un  écrit  intitulé  Oei 
necéi,  p.  106,  «  que  celle  affreuse  loi  était  tout  à  fait  conforme  au 
génie  de  l'antiquité.— Toutefois ,  le  texte  a  une  telle  clarté  et  une 
telle  précision ,  que  tous  les  eSorts  des  commentateurs  ,  avec  iei 
explications  éloignées  et  métaphoriques  qu'ils,  ont  voulu  donner 
aux  expressions  de  la  loi  des  Douze-Tables,  viennent  s'y  briser. 
Aussi  tous  les  auteurs  prennent-ils  à  la  lettre  la  section  du  débi- 
teur par  morceaux  (V.  Cujas, De  cess.  bon.;  Niebuhr,  t.  4,  p.  389; 
Saumaise,  Demod.  usur,,eh.  18,  p.  810  et  s.;  Troplong,  7iets.; 
Bayle-Moulllard,  p.  19;  delà  Marsonnière,  p.  81).  QuinUtleo, 
Inst.  orat.,  3,  6,  Cite  cette  loi  des  Douze  Tables-comme  un  de» 
exemples  des  choses  condamnées  par  la  nature,  mais  expliquées 
par  le  droit:  sunt  enim  quœdam  non  laudtbilta  natura,  seij»'* 
concessaf  «(  in  Duodecim  tabulis  debitorit  corpus  tnter  créditons 
dividi  licuil,  quam  legem  mos  publtcmt  repudtavit.  Terlallien 
(Apolog.,  cap.  IV)  disait  de  cette  loi  que  c'était  une  atrocité  qai 
avait  été  abolie  par  le  consentement  public.  En  effet,  sons  ce  rap- 
port ,  la  loi  des  Douze- Tables  n'a  Jamais  reçu  son  entière  exécu- 
tion ,  ainsi  d'ailleurs  que  le  remarque  Aulu-Gelle  :  la  vente  di 
débiteur  au  delà  du  'fibre  était  elle-même  tombée  en  désuéttMtti 
c'est  encore  ce  que  nul  ne  songe  à  contester. 
Plus  tard,  avec  l'adoucissement  des  (uçeurs,  avec  une  eip» 
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rience  plaa  éclairée,  mieux  entendue  dans  l'iatérêt  des  créanciers 
eux-mêmes,  une  nouvelle  procédure  lut  introduite  :  la  loi  Rubrla 
admit  la  séparation  de  la  double  garantie  qu'offrent  la  personne 
et  les  biens  dn  débiteur,  en  permettant  que  celle-ci  pût  s'exercer 
sans  celle-là;  de  telle  sorte  que  les  créanciers  étaient  mis  en 
possession  des  biens  du  débiteur  et  autorisés  à  en  (aire  annon- 
cer la  vente  par  des  affiches  (V.  les  détails  de  cette  nouvelle  pro- 
ïédure  dans  Calus  ,  3,  79,  et  dans  CIcéron ,  Pro  Quintio,  15. — 
T.  aussi  la  loi  1,  au  C.  gui  bon»  cedere  poitint).  Cette  Innova- 
tion en  amena  une  autre  vers  la  Qn  de  la  république  :  c'est  le 
bénéOce  de  cession,  introduit  par  la  loi  Julla  bonorumprœscrip- 
(io.Par  là,  le  débiteur  évitait,  outre  la  prison  privée,  l'Infamiede 
l'expropriation  forcée  (Cujas.Qui  bon.  ccd.;V.  aussi  H.Troplong, 
prêt.,  p.  419  et  s.).  Enfln  un  autre  changement  s'opéra  :  on  a 
dit  que  les  adiieti  étalent  livrés  au  créancier,  qui  avait  cbez  lui 
une  prison  privée ,  des  fers  et  des  moyens  de  tourments  à  sa 
ilisposition  (Aulu-Gelle,  20,  1;  Justin.,  L.  8,  Qui  bon.  ced.).  Les 
abus  d'un  pareil  régime  étalent  criants  ;  il  fallut  doue  y  mettre 
on  terme.  A  cet  efTet,  une  prison  publique  fut  établie ,  où  le  dé- 
biteur dut  subir  l'exécution  corporelle.  Hais ,  dit  M.  Troploog, 
ke.  cit.,  tels  étalent  les  préjugés  du  monde  romain  contre  les 
débiteurs,  tels  étalent  les  excès  d'inhumanité  qui  déshonoraient 
leurs  Institullons ,  que,  dans  la  prison  publique ,  les  addicti  con- 
Unuèreot  à  être  exposés  aux  coups  et  aux  tortures  à  l'aide 
desquels  on  cherchait  à  les  contraindre  à  payer  leurs  dettes.  Et 
ces  excès  étaient  arrivés  à  ce  point,  que  Constantin  crut  devoir 
affranchir  de  la  prison  publique  les  débiteurs  du  fisc  et  convertir 
leur  emprisonnement  en  cusiodia  militaris.  Mais  cet  élan  d'hu- 
manité fut  si  préjudiciable  aux  Intérêts  dii  trésor,  qu'on  se  vit 
obligé  de  rétablir  la  prison  publique (V.  Polhier,  Cujas,  Bartole). 

La  législation  romaine,  malgré  sa  sévérité,  avait  établi  certains 
privilèges  en  faveur  de  l'âge ,  du  sexe ,  de  la  position  et  de  la 
parenté  des  débiteurs.  Les  mineurs  $ui  jurit  étaient  affranchis 
de  l'emprisonnement  pour  dettes.  Hais  il  en  était  autrement  lors- 
qu'ils se  trouvaient  sous  la  puissance  paternelle,  puissance  qui, 
à  Rome,  conférait  au  père,  on  le  sait,  les  droits  les  plus  exor- 
bitants sur  ses  enfants ,  le  droit  de  les  vendre  et  même  de  les 
mettre  à  mort.  —  Dans  les  premiers  temps,  la  femav»,  fiït-elle 
tut  jurit,  n'était  pas  affranchie  de  la  contrainte  personnelle.  Plus 
tard,  plusieurs  constitutions  impériales,  motivées  sur  un  senti- 
ment de  pudeur  publique,  relevèrent  la  dignité  de  la  femme  en 
défendant  au  magistrat  de  permettre  qu'on  tratn&t  en  prison 
les  personnes  du  sexe,  pour  les  dettes  par  elles  coniractées  :  eum 
qui  in  publtcum  nalremfamiliAt  protrahendam  pufarit ,  inlér 
masimo*  rtot  eitrà  uUam  indulgentiam  capddli  pand  plecti 
driiere  (I.  i,C.  de  off.  div.  }ud.).  La  valeur  morale  et  intellec- 
toelle  de  la  femme  avait  été  enfin  reconnue  ;  il  fallut  donc,  pour 
les  exempter  de  la  contrainte  personnelle ,  chercher  un  autre 
motif  que  le  dédain  qu'inspirait  leur  prétendu  état  d'abaissement 
et  d'infériorité  relative  ;  et  on  eut  l'idée  heureuse ,  comme  le  fait 
remarquer  H.  de  la  Harsonniëre,  p.  91 ,  de  le  trouver  dans  la 
pudeur  et  dans  la  modestie  qui  leur  sont  naturelles  (nov.  134; 
—V.  aussi  plus  loin,  ch.  S,  art.  3,  $  1).  On  avait  même,  par  une 
Indulgence  déraisonnable ,  étendu  l'immunité  de  la  femme  aux 
condamnalions  par  elles  subies  en  matières  fiscale  et  criminelle 
(M.  de  la  Marsonnière,  p.  91  et  sulv.}.  Le  soldat  de  la  milice 
romalae  ne  pouvait  être  contraint  par  corps  :  la  quotité  de  ses  bien 
limitait  lesdroits  du  créancier  (Ulpien,  1. 6.  ad  ediet.).  Il  en  élalt 
de  même  pour  les  agents  de  la  justice  et  de  l'autorité  imie  (II.  L. 
1,  Deinjtuweand.).  Les  liens  du  sang  s'opposaient  à  ce  que  les 
enfants  pussent  exercer  lacontrainte  par  corps  contre  leurs  pères 
et  mires.  L'affranchi  ne  pouvait,  non  plus,  contraindre  par 
corps  son  patron  (  ff.  L.  4 ,  $  S ,  Ds  in  jus  vocand.). 

En  Orient,  après  la  ruine  de  l'empire  d'Occident,  la  prison 
privée  parait  avoir  résisté  plus  longtemps.  Justinien  prit  en 
main  la  cause  des  débiteurs;  et,  plus  l'ancien  droit  avait  été 
sévère  pour  eux,  plus  il  s'appliqua  à  adoucir,  à  leur  égard,  les 
OIspositions  du  nouveau.  On  sait  que  c'est  cet  empereur  qui  in- 
troduisit le  bénéfice  de  diicuision,  le  bénéfice  de  division  et,  en 
dernier  lieu,  le  bénéfice  d'insotvabiliM.  Ainsi,  d'après  la  nov. 
13S,  le  débiteur  tombé  dans  la  pauvreté  par  les  coups  de  la  for- 
tune et  non  par  sa  négligence,  et  qui  n'avait  aucun  bien  à  offrir 
a  ses  créanciers,  pouvait,  en  jurant  qu'il  était  insolvable  et  sans 


ressource ,  échapper  tout  à  la  fois  et  au  supplice  de  la  prison  et 
à  l'infamie  qui  était  attachée  à  la  cession  de  biens.  —  On  verra 
dans  quelle  limite  la  nouvelle  loi  française  a  admis  également  le 
béoéflce  d'insolvabilité. 

1 0.  Nous  touchons  au  moytn  dge.  *  Le  droit  de  vie  et  de 
mort,  le  droit  au  corps  et  à  la  cbalr,  le  droit  de  servitude,  dit 
H,  Troplong  (  p.  133) ,  tout  cela  va  renaître  par  je  ne  sais  quel 
accord  mystérieux  dont  la  barbarie  a  seule  le  secret,  et  qui  at- 
teste une  de  ces  grandes  et  inévitables  erreurs  qui  pèsent  sur 
l'humanité...  »  Il  faut  ajouter  que  tout  cela  a  existé  dans  le 
moyen  âge  comme  par  ses  propres  racines ,  et  cela  devait  être  : 
le  législateur  n'est- il  pas  préoccupé ,  en  général  et  surtout  à 
l'origine  des  sociétés ,  des  intérêts  matériels  bien  plus  que  des 
Intérêts  moraux.  Et,  d'un  autre  cAté,  aune  époque,  où  l'ennemi 
vaincu  tombait  en  esclavage ,  le  débiteur  Insolvable  et  de  mau- 
vaise fol  devait  s'attendre  à  devenir  également  la  propriété  de 
son  impitoyable  créancier.  Et  cet  usage  a  existé,  on  le  répèle, 
chez  tous  les  peuples ,  de  lui-même ,  par  la  force  des  choses.  Eu 
effet,  la  tradition  de  ce  qui  s'était  pratiqué,  à  cet  égard,  dans 
l'antiquité,  était  parfaiiemeot  Inconnue  à  la  plupart  des  peu- 
plades de  cette  époque.  Au  fond  du  nord ,  par  exemple ,  dans  les 
plus  anciens  usages  de  la  Norwége,  les  débiteurs  étaient  traités 
avec  une  sévérité  aussi  Impitoyable  que  celle  de  la  loi  décemvl- 
rale  de  Rome.  On  en  jugera  par  la  traduction  suivante  d'un  frag- 
ment de  la  coutume  de  Norwége ,  cité  textuellement  par  Grim  : 
H  Si  un  débiteur  se  montre ,  à  l'égard  de  son  créancier,  de  mau- 
vaise volonté,  et  qu'il  ne  veuille  pas  travailler  pour  lui,  le  créan- 
cier peut  le  traîner  en  justice  et  sommer  ses  amis  de  payer  sa 
dette.  S'ils  ne  le  veulent  pas,  alors  celui  qui  a  le  débiteur  cbez 
lui  a  le  pouvoir  de  coup«r  sur  son  corps ,  haut  et  bas ,  ce  quUl 
voudra.  »  —  Les  vieux  Gaulois,  bien  avant  la  conquête  des 
Gaules  par  les  Romains,  pratiquaient,  envers  les  débiteurs,  un 
usage  analogue  au  n«a;um  de  la  législation  Italienue.  On  lit  dans 
les  Commentaires  de  Jules  César  (  cbap.  6  )  :  «  La  plupart  des 
gens  obérés  par  les  dettes,  les  Impôts  ou  les  exactions  des 
grands,  se  donnent  en  servitude  à  des  nobles  qui  acquièrent  sur 
eux  tous  les  droits  du  maître  sur  l'esclave.  » 

La  loi  salique  était  tout  aussi  impitoyable  envers  les  dé- 
biteurs. Sous  cette  loi,  toutes  les  peines, on  le  sait,  aboutis- 
saient à  des  compositions  pécuniaires  {wehrgeld);  si  le  dé- 
biteur était  Insolvable  et  que  ses  parents  ne  payassent  pas  pour 
lui,  il  pouvait  être  mis  à  mort  par  le  créancier;  après  avoir  été 
cité  devant  le  mallum,  le  juge  :  Et  si  nullus  suorumper  compo- 
sitionem  volueril  redimere,  de  vitA  componat  (Lex  salica,  61).  — 
Enfln ,  le  droit  des  créanciers  de  couper  sur  le  corps  du  débiteur 
un  morceau  de  sa  chair  n'a  pas  existé  seulement  chez  les  nations 
germaniques,  on  le  trouve  chez  les  Turcs  et  en  Italie.  Tout  le 
monde  connaît  l'histoire  du  juif  Shylock  et  de  son  débiteur  Anto- 
nio, reproduite  |tar  Shakespeare  dans  son  Marchand  de  Venise. 
Avant  d'en  venir  à  l'exercice  de  son  droit,  le  Juge  dit  au  créan- 
cier :  «  Prends  garde,  le  contrat  le  donne,  il  est  vrai,  une  livre  de 
la  chair  d'Antonio,  prends-la.  Hais  il  ne  le  donne  pas  une  goutte 
de  sang;  ne  fais  donc  pas  couler  de  sang;  et  puis  si  tu  coupes 
plus  ou  moins  de  la  livre  précise  qui  t'est  due ,  tu  es  mort  toi- 
même  et  les  biens  sont  confisqués.  « — Giovanni  Fiorentino  repro- 
duit une  même  tradition  populaire  dans  son  Recueil  de  nouvelles, 
écrit  en  1378.  Et  un  empereur  de  Turquie  porta  un  décret  dans 
le  même  sens  contre  le  créancier  qui  couperait  de  la  chair  vi- 
vante de  son  débiteur  plus  que  le  nombre  d'onces  convenu  (  Volney, 
Voy.  en  Syr.,  p.  374;  Félix  Beaujour,  Commerce  de  la  Grèce, 
2, 176;  M.  de  la  Uarsonnière,  Conir.  par  corps,  p.  103). — 
Toutefois  la  loi  du  prophète  porte,  sur  ce  point ,  nne  loi  pleine 
de  douceur  :  «  Si  votre  débiteur  a  de  la  peine  à  vous  payer,  don- 
nez-lui du  temps;  ou,  si  vous  voulez  mieux  faire,  remettez-lui 
sa  dette  »  (Coran,  chap.  2,  v.  379). 

1 1 .  L'existence  du  droit  de  vie  et  de  mort  sur  le  débiteur, 
ainsi  constatée  dans  le  moyen  âge ,  passons  au  droit  de  le  mettre 
en  servitude.  Le  droit  pour  l'homme  de  disposer  de  soi-même  est 
écrit  et  consacré  dans  toutes  les  lois,  dans  tous  les  capitulalres. 
C'était  le  droit  public  de  la  monarchie  franque  (  Ducaoge,  v'*  Servut 
et  Obnoxio;  Aug. Thierry,  lelt.8,  p.  142;  Anonymus,  v*  Virae. 
s.  Baronis  ).  —  Au  huitième  siècle ,  on  crut  faire  un  grand  pro- 
grAs  en  limitant  la  faculté  do  se  vendre  au  seul  cas  d'extrême 
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misère  et  de  détresse.  La  vente  des  enfants  était  également  per- 
mtse.  Si  la  liberté  pouvait  être  ainsi  aliénée ,  k  plas  forte  raison 
ponvalt-etle  être  donnée  en  gage  aa  créancier  pour  si^reté  du 
payement  de  la  dette.  Ce  gage ,  dans  le  droit  barbare,  était  connu 
sous  le  nom  célèbre  d'obnoxiatio  (Caplt.  de  Cbarles-le-Chauve , 
3«,  tl\  8.  805;  7,  543;  Loi  des  Wlsigoths,  S.  5;  Ducaoge, 
V*  Obium.  ).  L'«bnoxiation  entraînait  un  engagement  de  toute  la 
vie*,  robnoxlé  étaft  l'égal  de  l'esclave;  il  pouvait  même  engager 
la  personne  de  ses  héritiers  aussi  bien  que  la  sienne.  Cela  résulte 

i  de  la  formule  même  de  l'obnoxiation ,  telle  qu'elle  est  rapportée 
par  MarcuKe  (i,  28,  S8).  Voici  comments'exprimeDucange,  sur 

'  ce  point  :  Obitoxiationit  tpûeiei  alia  fuit ,  cumquis  prœ  inopid , 

'  fueettitate ,  ae  infirmitate ,  pecuniam  aM  bona  alxa  in  victum 
aeeipit,  «e^ne  nomine  libertatam  suam  eommodanti  obnoxial ,  ita 
«(  vêhU  é»  quolibet  mancipio  proprio ,  ipsi  eommodanti  facere  li- 
CMt ,  pot9ttal0mquo  hcAeal  debitorem  vendendt,  commutandl ,  «t 
dkcipUnam  imponendi ,  «(  eit  in  FormuKs ,  secundum  legâm  ro- 
motMM».  —Le  même  auteur  reproduit ,  loc,  cit.,  la  formule  de 
MB  étranges  contrats  par  lesquels  une  partie  se  rendait  inca- 
pable de  rien  gagner  ou  stipuler  pour  elle-même,  dans  l'avenir 
(V.  M.  Bayle-Moaillard,  p.  M).  —  La  réduction  du  débiteur  en 
servitude  ne  dérivait  pas  seulement  de  l'obnoxlation;  elle  résul- 
tait aussi ,  comme  en  Grèce  et  à  Rome ,  des  condamnations  ju- 
dieiairtt  prononcées  contre  lui  (V.  Ducange  ,  eod.  V).  En  ma- 
tière criminelle ,  il  est  certain  que  le  non-payement  de  la  com- 
position eatratnait  la  peine  de  mort  (L.  Sal.,  01).  Il  arrivait 
quelquefois,  qu'un  homme  généreux,  par  un  acte  de  commiséra- 
tion en  de  dévouement  semblable  à  celui  du  vindtx  sous  la  loi 
des  Douae-Tabies ,  venait  délivrer  de  la  mort  et  de  la  peine  du 
talion  nn  criminel  insolvable  en  payant  pour  lui  le  montant  de  sa 
composition.  Si  le  criminel,  ainsi  libéré,  se  voyait  dans  l'impuis- 
sance de  restilaer  la  somme  avancée  pour  loi,  il  g'obnoxiait  alors 
au  proOt  de  son  libérateur  k  qui  il  donnait  sur  sa  personne  les 
mêmes  droits  que  possède  le  mattre  sur  son  esclave  (Uucange, 
eo4,,  «•;  Marculfe,  lib.  3,  form.  38).  Mats  en  matière  civile ,  et 
après  l'invasion  des  Germains  dans  le  midi  de  l'Europe,  la  peine 
de  mort  prononcée  comme  on  l'a  vu,  par  les  anciennes  coutumes 
du  Nord,  n'était  plus  appliquée.  Il  en  était  de  même  sons  le  ré- 
gime féodal  français,  qui  prodigue  les  outrages ,  la  honte  et  l'as* 
servissement  au  débiteur,  mais  qui  ne  le  frappe  pas  de  la  peine 
capKale  (Bruni,  De  cett.  bon.,  qumtt.  1,  n°  4;  Ass.  de  Jérns., 
H. court.,  eh.  19;  V.  aussi  les  ord.  de  1372  et  1375).  L'obnoxla- 
tion ,  comme  le  fait  remarquer  M.  de  la  Marsonnière,  p.  lOS  , 
reposait  sur  une  base  complètement  différente  du  principe  fon- 
damental de  la  société  romaine  ?  chei  les  Romains,  en  eCTet,  les 
lois  avaient  proclamé,  en  théorie  du  moins,  la  liberté  des  citoyens 
comme  un  bien  inaliénable  ;  chez  les  Francs ,  c'était ,  au  con- 
traire ,  une  chose  complètement  vénale ,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
voir. — V.  dans  H.  de  la  Marsonnière,  p.  107  et  sulv.,  plusieurs 
textes  de  lois  et  de  capitniaires  sur  ce  pouvolr'des  Francs  de  se 
vendre  eux  et  leurs  enfants.  —  D'après  les  Assises  de  Jérusa- 
lem, rédigées  en  1009 ,  le  débiteur  Insolvable,  après  avoir  été 
condamné  à  payer,  était  livré  au  créancier  par  la  cour  de  justice  ; 
cetal-ei  le  conduisait  dans  sa  propre  maison,  avec  le  droit  de  l'y 
tenir  en  prison  toute  sa  vie ,  en  l'employant  k  tous  les  travaux 
servlies.  Toutefois,  Il  faut  le  remarquer,  les  Assises  de  Jérusalem 
avaient  introduit  une  notable  amélioration  sur  les  usages  précé- 
dents, en  établissant  que  la  valeur  des  services  du  débiteur  vien- 
draient en  acquittement  de  sa  dette.  «  11  abattait  de  sa  dette  ce 
que  11  desservait  de  son  labeur  »  (Ducange,  V  Seruui;  MM.  La- 
ferrière.  Histoire  du  droit  français  ;  de  la  Marsonnière,  p.  133 
et sulv.). 

Les  Gotbs  et  les  Wlsigoths  avaient,  pour  l'exercice  de  la  con- 
trainte ,  une  législation  particulière.  Chez  eux ,  comme  chez  les 
Romaine  et  les  Francs,  l'insolvabilité  du  débiteur  le  conJuisalt 
sans  doute  nécessairement  à  l'esclavage.  Mais  l'action  du  créan- 
cier était  soumise  à  une  procédure  régulière,  qui  oDTralt  au  con- 
'tralgnable  une  véritable  garantie.  Et  ce  n'est  que  lorsque  les 
biens  étaient  reconnus  Insuffisants  par  le  juge  pour  désintéresser 
les  créanciers ,  que  l'obnoxiatio  du  débiteur  était  prononcée  {Lex 
wiiig.  Ilv.  5,  lit.  8 ,  e.  S).  Toutefois ,  malgré  le  bénéflce  de  dis- 
cussion, SOM  te  centrale  du  juge,  emprunt  (ait  à  la  loi  romaine, 
la  législation  wirigothe  conservait  encore  les  vestiges  de  la  bar- 


barie antique  contre  les  débiteurs.— V.  if .  de  la  Marsonnière, 

p.  118  et  sulv. 

Les  Capitulaires,  malgré  les  tendances  libérales  qu'ils  con- 
tiennent, sont  également  empreints  de  l'impitoyable  sévérité  dn 
droit  ancien  à  l'égard  des  débiteurs.  Toutefois,  le  contrat  de  gage 
sur  les  biens  commençait  à  être  connu  et  à  lutter  avantagaosvment 
contre  le  gage  sur  la  personne  (Cap.,  lib.  9,  c.  30$;  lib.  7, 
ce.  299,  312).  Mais,  dit  M.  de  la  Marsonnière,  p.  121,  «  Cbtt- 
lemagne  ne  pouvait,  avec  son  seul  génie,  mettre  k  flo  tu»  œuvre 
qu'il  n'appartient  qu'aux  siècles  d'accomplir...  > 

IV.  Ce  n'est  que  lorsque,  sous  l'Influence  de  l'esprit  du  etarls- 
tlanisme,  le  mouvement  social  se  fût  prononcé  pour  l'émanci- 
pation des  serfs  d'origine,  que  la  servitude  de  la  dette  reçut  une 
modification  profonde.  Elle  aurait  été,  d'ailieurg,  nn  contre-sens 
dans  l'œuvre  de  régénération  qui  s'opérait.  Il  n'y  «valt  déjà  que 
trop  de  serfs  originaires,  en  eCTet,  dans  un  empire  chrétien  comme 
la  France,  où  la  religion  enseignait  la  liberté  et  où  ce  beau  nom 
de  France  proclamait  lui-même  que  toute  personne  devait  y  vivra 
libre  (Lolsel,  1, 1,  0).  «  Alors,  dit  M.Troploog,  p.  143,  Il  arriva 
un  fait  analogue  à  celui  dont  l'histoire  de  ta  législatloo  romaiBe 
nous  a  déjà  offert  le  pendant  :  c'est  la  conversion  de  I»  servitude 
personnelle  en  emprMon»«m«ni,  Ce  résultat  se  rencontre  partout  : 
quand  ia  servitude  de  la  dette  disparaît,  le  corps  du  débiteur  paye 
par  la  prison.  —  L'obligation  du  débiteur  cesse  de  porter  les 
noms  de  nexion,  d'addiction ,  d'obnoxiatlon,  qui  ont  une  couleur 
d'esclavage.  Elle  en  prend  un  plus  doux.  En  France,  elle  porta 
celui  de  contraints  par  corpt.  »  —  C'est  dans  les  moonments 
législatifs  du  temps  de  saint  Louis,  que  le  mot  de  contrainte  par 
corps  est  consacré,  et  que  la  prison  se  montre  comme  le  mode 
d'exécution  personnelle  presque  généralement  pratiqué  alors  (Éta- 
blis., l,c.  2l;ord.  1270,  c.  123;Beaumanoir,  Coût.  deBeaoT., 
c.  Si,  qo*  S  et  6).  Mais,  à  cette  époque,  il  y  avait  des  prisons  de 
diOTérentes  espèces  pour  les  condamnés  pour  dettes  :  prison  royale, 
prison  seigneuriale,  prison  communale,  prison  privée.  Dans  ce 
temps  et  sous  le  droit  féodal ,  l'existence  des  prisons  seigneu. 
riales  seconçoli,  puisque  les  seigneurs,  iégitinumeni  Investis  d'une 
portion  de  la  puissance  publique,  rendaient  eux-mêmes  la  justice. 
Mais  comment  justifler  l'existence  de  la  prison  priotfe,  lorsque  la 
servitude  de  ia  dette  a  disparu  aveo  la  propriété  de  l'homme  !>nr 
l'homme?— V.,  dans  les  Olim  (t.  1",  p.  530,  n»  8),  un  arrêt  du 
parlement,  de  1262,  qui  maintient  les  bourgeois  de  Complègne 
dans  le  droit,  stipulé  dans  leur  charte,  d'arrêter  enz-mêffles 
leurs  débiteurs  et  de  les  retenir  prisonniers  dans  leurs  malsons. 
Ce  n'est  que  plus  tard,  que  les  prisons  partienlièrei  furent 
proscrites  comme  un  attentat  à  la  puissance  du  roi  et  aux  droits 
des  seigneurs  (V.  Ane.  coût,  du  Hainaut,  o.  74;  ord.  de  1070, 
tlt.  10,  art.  16).  Hais ,  à  celte  époque ,  dans  le  droit  coutnmier, 
on  retrouve  partout  le  droit  de  se  faire  justice  à  soi-même, 
principalement  dans  les  villes  dites  d'arrtft,  privilège  d'arrêt 
qui,  il  faut  le  remarquer,  ne  s'attaquait  pas  seulenoent  aux 
étrangers ,  mais  aux  débiteurs  Indigènes  eux-mêmes  lorsqu'ils 
étalent  foraini ,  et  s'exerçait  de  seigneurie  h  seigneurie;  de 
ville  k  ville  ;  coutume  inhospitalière ,  qui  dérivait  dee  haines 
aveugles  qui ,  au  moyen  Ige ,  divisaient  les  localités  et  considé- 
raient dans  les  forains  autant  d'ennemis  de  la  commnne  (Coot. 
deCorble,  3;  Burldan  surBbelms,  art.  407,  n*  S;  Bouthors, 
p«  291,  Delaurière  sur  Loisel,  1,1, 49;  Revue  de  iégis).,  1846, 
t.  1",  p.  161).— V.  dans  M,  Troploog,  Préf.,  p.  ISI  etsolv., 
i'énumération  des  villes  où  le  droit  d'arrêt  était  consacré.  Tonte- 
fois  par  une  espèce  de  trêve  imposée  par  ia  nécessité,  l'uerelce 
du  droit  d'arrêt  était  suspendu  pendant  la  dnrée  des  foirts 
(Lolsel,  loc.  cit.,  et  Guy-Coquille,  Insl.  an  dreit  franc.,  $  des 
Exécutions). 

Il  est  utile  de  noter  Ici  que  les  juifs  eréenelers,  par  soKeda 
sentiment  de  répulsion  et  d'intolérance  qui  a  tonjoura  pesé  m 
eux  jusqu'au  temps  moderne,  ne  sont  pas  placés  sur  la  même 
ligne  que  les  créanciers  chrétiens  ,  pour  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps,  il  existe  plusieurs  ordonnances  rendoes 
sous  l'ancienne  monarchie ,  qui ,  k  cet  égard ,  restreignent  IM 
droits  des  juifs  avec  une  grande  sévérité.  Ainsi,  en  1183,  ordoe- 
nance  de  Philippe-Auguste  qui  décharge  les  débiteurs  des  juifs 
des  sommes  qu'ils  leur  doivent,  en  en  attribuant  la  clnqulèns 
partie  au  Ose,  Ainsi,  le  0  julU.  1389,  déclaration  du  roi  qui  fait 
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défense  aujolt»  de  taire  emprlsoniier  les  ehréllens  poor  dettes. 
Aiult  enfla,  le  4  février  1395,  de  nouvelles  lettres  du  roi 
Cbtrie*  VI,  qut  renouvellent  l'interdiclion  de  faire  emprisonner 
let  déblleors  chrétiens ,  dans  le  cas  même  où  eeux-ei  se  seraient 
Humis  à  la  contraiole  par  corps  dans  les  obligations  par  eux 
souscrites  au  profit  des  Juifs ,  déclarant  renoncer  au  bénéflce  de 
la  loi. 

IS.  Noos  toochoBS  à  l'époque  où  la  législation  va  faire  subir 
ila  contrainte  par  corps  des  modifications  successives  dignes  de 
remarque.  C'est  saint  Louis  qui  revint  le  premier  à  la  règle  que, 
eucplé  pour  les  dettes  fiscales,  les  débiteurs  devaient  payer  sur 
itim  6im«  M  non  sur  leur  corps  (ord.  1874-,  Elabl.,  l.  Si); 
mis  celte  règle  fut  décrétée  avee  des  distlootlODS  et  une  timidité 
qui  étairat  imposées  par  les  pré)ogés  encore  trop  vivaees  de  l'é- 
poque contre  les  débiteurs. —  Pbilippe-ie-Bel  reprit  la  règle  et  la 
fonoDla  d'une  manière  plus  précise;  Part.  4 S  de  l'ordonnance 
de  1305  porte  :  «  On  m  mettra  pas  garnison  chez  les  débiteurs 
et  00  ne  les  arrêtera  pas  pour  dettes  particolières  ;  mais  on  mettra 
iwrt  6tMt  •■•  vMt«  pour  paytr  («un  eréaneim ,  à  moins  qu'il 
D'y  ait  quelque  convention  contraire  de  la  part  des  débiteurs.  » 
>-Ici,  il  faut  le  remarquer,  tout  en  établissant  le  principe, 
farticie  précité  tombe  dans  nne  aberration  que  les  lois  modernes 
s'efl'orcent  de  faire  disparaître  de  pins  en  plus,  comme  on  le  verra. 
Cette  ordon.  de  1303  défend  d'une  manière  absolue  la  contrainte 
par  corps  judiciaire  et  ne  permet  l'exécution  personnelle  que 
dans  un  seul  cas  :  lorsque  le  débiteur  s'y  est  tournis,  ainsi  que 
cela  est  écrit  dans  la  disposition  finale  de  l'article  précité.  Au- 
jourd'hui, c'est  le  système  inverse  qui  semble  seul  raisonnable; 
les  pactes  contraires  k  la  liberté  étant  généralement  repoussés 
(V.  le  cfa.  S,  art.  S).  Aussi,  cette  innovation  fut  loin  de  produire 
d'heureux  résultats;  ia  soumission  à  la  contrainte  par  corps  de- 
vint de  style  dans  tous  les  eoatrats,  et  la  disposition  de  la  loi  se 
vit  paralysée  par  les  eoDveolloDs  des  parties,  on  plutAt  par  l'usage 
(Bouchauisar  Poitou,  art.  494).  D'un  autre  cMé,  il  existait  de  si 
nombreux  privilèges  emportant  la  eontralnte  par  corps  de  plein 
droit,  que  les  exceptions  pouvaient  bien  être  regardées  comme  la 
règle  générale.  Parmi  ces  privilèges,  les  principaux  étalent: 
I*  pour  le  Use  qui  exerçait  la  contrainte  par  corps  en  tout  temps, 
même  lorsque,  poor  les  antres,  l'exercice  en  était  suspendu  ;  en 
temps  de  foire,  par  exemple  ;  —  S*  Pour  l'hAlelier  contre  le  voya- 
geur; —  s*  Contre  i'aohetenr  des  biens  vendus  à  Penean;  ^ 
4*  Et  surtout  le  privilège  pour  le  commerce.  —  Chose  digne  de 
remarque,  Cest  ft  cette  époque  qu'on  commença  k  vj>ir  dans  la 
eoDiralnle  par  corps  le  moyen  le  plus  efficace  de  sauvegarder  le 
crédit  public  et  de  tenir  sans  cesse  en  éveil  la  bonne  foi  et  la  vi- 
gilance des  commerçants.  •—  En  présence  de  toutes  ces  excep- 
tions, l'ordonnance  de  1303,  dot  bienl6t  rester  sans  résultat  vé- 
ritable; et  cet  état  f&cheux  se  prolongea  pendant  plus  de  deux 
sièeies.  —  Lors  de  l'ordonnance  de  Moulins  de  1S66,  toutes  les 
InstitQliom  étaient  rel&ehées,  les  ordres  de  la;ui(zc«  n'étalent  pas 
ebéis  :  le  législateur  se  proposa  de  guérir  le  mal  et  de  relever 
fautorlté  méconnue  des  arrêts  et  des  Jagements.Acet  efTet,  la  loi 
attacha  la  contrainte  par  corps  à  (oui  jugement  de  condamnation  ; 
(Tétait littéraiemeal  le  contre-pied  de  l'ordonnance  de  1303.  Voici 
comment  était  conçu  Part.  48  ;  «  31  les  condamnés  ne  satisfont 
pas  au  Jugement  dan»  les  quatre  mois  après  la  condamnation  à 
eux  signifiée  k  persoune  os  domicile,  pourront  être  pris  au  corps' 
•t  retenus  prisonniers  Jusqu'à  la  cession  ou  abandonnement  de 
leurs  biens...  »  Un  édit  de  I S63  avait  déclaré  également  que  les 
sentences  des  Juges  eontult,  provisoires  ou  définitives,  seraient 
exécutées  par  corps.  •—L'ordonnance  de  Moulins,  loin  d'être  un 
progrès,  était  revenue  k  l'application  du  droit  romain,  tel  qu'il 
existait  sous  Justinlen;  et,  au  Iteu  de  restreindre,  elle  avait  étendu 
et  généralisé  la  contrainte  par  corps  en  rappliquant  k  toutes  les 
ceBdamMtUms  Jadidatres. 

14.  Le  droit  de  faire  cession  de  biens  ne  pouvait  pas  être 
teosidéré  comme  un  contre-poids  suffisant  ;  car  ce  droit  était 
subordonné  k  l'assentiment  du  pouvoir  royal.  D'un  autre  c6té,  le 
bénéfice  de  cession  de  biens,  tout  favorable  qu'il  était  aux  débi- 
teurs, avait  néanmoins  ses  (^oêers,  dans  le  cas  où  les  biens  cé- 
dés avaient  une  valeur  supérieure  au  mentant  des  dettes.  D'ail» 
leurs,  ceux  qui  avaient  été  admis  k  ce  béaéfice  se  trouvaient 
notés  d'infamie;  ils  étalent  exclus  de  toute  fonction  publique  et 


contraints  de  porter  un  bonnet  vert  comme  signe  de  la  honte  à 
laquelle  Ils  étalent  voués  (V.  dans  H.  Troplong,  p.  171  et 
sulv.,  ceux  des  pays  de  coutume  où  cet  usage  était  établi).  — 
Pour  prévenir^ses  fâcheux  résultats,  on  introduisit  les  lettre*  i» 
répit.  En  vertu  du  répit,  le  débiteur,  délivré  de  l'appréhension 
d'nne  ruine  imminente  et  des  terreurs  morales  de  Pinfamie,  pût 
respirer  et  calculer  les  chances  de  sa  position.  La  durée  du  ré« 
pit  variait  suivant  les  coutumes  (Voyez-en  le  tableau  dans  H.  de 
la  Marsonnière,  p.  909  s.;  V.  aussi  Obligatloo,Cession  de  biens). 

—  Il  fallut  un  siècle  pour  revenir  k  l'intelligence  du  vrai  principe 
en  cette  matière;  c'est  t'ordonnance  célèbre  de  1667  qui  le  cod- 
sacra.  Elle  adopta  le  système  exactement  inverse  de  celle  de 
Moulins  :  celle-ci  avait  érigé  la  contrainte  par  corps  en  règle  gé- 
nérale, l'ordonnance  de  1667  la  réduisit  au  rang  d'nne  excep- 
1lon,après  avoir  tiré,  toutefois,  une  ligne  de  démarcation  pro- 
noncée entre  les  affaires  civiles  et  les  affaires  commerciales.  Dans 
le  premier  cas,  la  contrainte  par  corps  n'est  permise  que  dans 
des  circonstances  rares  et  exceptionnenes  (que  le  code  civil  a 
maintenues).  Dans  les  matières  de  commerce,  la  contrainte  par 
corps  est  établie,  au  contraire,  comme  règle  générale,  et  Por- 
doonance  repousse  toute  mesure ,  toute  transaction  qui  auraient 
pour  etTet  d'énerver  le  crédit  et  d'affaiblir  la  confiance  publique. 

—  C'est  dans  ce  même  esprit  que  les  lois  modernes  de  1832  et 
de  1848  ont  su  conserver  au  commerce  l'exécution  corporelle 
comme  le  moyen  le  plus  efficace  de  forcer  les  négociants  k  la  fidé- 
lité et  k  Pexactitude  dans  leurs  engagements  (V.  le  chap.  5). 

Un  édit  du  mois  de  juillet  1680,  interprétant  l'art.  8  de  l'ord. 
de  1667,  disposait  que  les  femmes  ne  pourraient  être  déclarées 
coupables  de  steUionat,  et  comme  telles  sujettes  k  la  contrainte 
par  corps  qu'autant  qu'elles  seraient  libres  et  hors  de  puissance 
de  mari,  ou  si,  étant  mariées,  elles  s'étaient  réservé,  dans  le 
contrat  de  mariage,  l'administration  de  leurs  biens  personnels, 
on  enfin  si  elles  étaient  séparées  de  biens  d'avec  leurs  maris.  Il 
est  k  remarquer  que  cet  édit  contient  le  principe  qui  se  trouve 
reproduit  dans  Part.  2066  c.  civ. — V.  cbap.  8,  art.  1 ,  $  1 . 

L'ordonnance  de  1067  demeura  en  vigueur,  comme  loi  fonda- 
mentale de  ia  contrainte  par  corps,  Jusqu'k  ia  révolution  de  1789. 
A  cette  époque,  et  même  antérieurement  déjk,  l'utilité  et  la  légiti- 
mité de  la  contrainte  parcorpsavaientété  révoquées  en  doute  par 
des  esprits  plus  spéculatifs  que  pratiques.  Deux  circonstances  qui 
s'étaient  produites  dans  le  cours  du  dix-huitième  siècle,  où  deux 
fois  Pexercice  de  la  contraiole  par  corps  avait  été  suspendu,  la 
première  fols,  en  1715,  k  lasuiledela  guerre  de  la  succession  ;  la 
seconde  fols ,  après  les  désastres  occasionnés  par  le  système  de 
Law,  quelques  années  après  ;  ces  deux  circonstances  avaient  servi 
de  prétexte  pour  attaquer  la  contrainte  par  corps  dans  son  prin- 
cipe. Par  suite  de  ces  deux  suspensions  presque  successives , 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  avait  donc  été  paralysé  de 
fait  pendant  un  laps  de  temps  assez  considérable,  jusque  vers  1 733. 

—  Donc,  disaient  ses  adversaires,  du  moment  que,  pendant  un 
temps  assez  long,  le  crédit  et  le  commerce  ont  pu  se  passer,  sans 
détriment  de  leurs  Intérêts,  de  cette  voie  rigoureuse  d'exécution, 
elle  se  trouve  par  cela  même  condamnée,  surtout  lorsqu'on  volt 
que  c'est  dans  des  moments  désastreux  qu'on  se  décide  k  en  sus- 
pendre l'exercice,  alors  au'il  aurait  fallu,  au  contraire,  en  appli- 
quer plus  rigoureusement  les  règles  pour  t&cher  de  relever  le 
crédit  public  de  la  ruine  oh  11  était  plongé. 

15.  En  1789,  cette  opinion  hostile  à  la  contrainte  par  corps 
vint-elle  prendre  place,  comme  l'affirme  M.Tropiong(Préf.p.l80), 
dans  les  rangs  de  l'assemblée  conslituaate?  •>  La  majorité  de  l'as- 
semblée, dit-il,  blea  qu'elle  fût  très-aoeessible  k  toutes  les  idées 
généieuses  de  l'époque,  n'avait  pas  encore  des  idées  bien  arrê- 
tées sur  Putililé  de  la  contrainte  par  corps.  Mais  les  membres  de 
la  mlBorité,  tout  en  n'espérant  pas  arriver  sur-le-champ  k  Pabo- 
Iltion  de  la  contrainte,  réussirent  k  Imposer  k  Passemblée  des 
riterves  éclatantes.»  Et  comme  preuve,  M. Troplong  cite.kl'exem- 
ple  de  quelques  publiclsles  qui  l'ont  précédé,  un  décret  du  1 7  mart 
1 79 1,  où  se  trouveraient  consignées  ces  réserves. — Mais  ia  data 
donnée  au  décret  est  erronée,  et  II  faut  croire  que  c'est  celui  des 
13  et  1 7  juin  1 791 ,  que  ces  auteurs  ont  entendu  citer,  dans  leqoet, 
en  effet,  se  trouve  un  art.  54  rédigé  dans  le  sens  indiqué  et  qui 
est  ainsi  conçu  :  «  En  matière  civile ,  toute  contrainte  légale 
pourra  être  exercée  sur  les  biens  d'un  représentant  ou  contre  sa 
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personoe,  tant  que  la  contrainte  par  eorpi  aura  lieu,  comme 
contre  les  autres  citoyens.  »  —  Ces  paroles  :  tant  que  la  con- 
trainte par  corps  aura  lieu,  préjugeaient  en  effet  d'une  manière 
remarquable  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  comme  chose 
arrêtée  dans  l'esprit  de  l'assemblée?  «  C'était,  ajoute  M.  Trop- 
long  ,  poser  dans  la  loi  une  grave  question ,  mais  ce  n'était  pas 
la  iuger  ;  et  l'assemblée  constituante  recula  devant  celte  har- 
diesse. »  —  Malgré  la  signification  qu'impliquait  les  termes  du 
décret ,  l'itUenlion  de  l'assemblée  était-elle  réellement  d'abolir  la 
contrainte  par  corps?  Il  y  a  lieu  d'en  douter,  si  l'on  considère  la 
série  de  lois  subséquentes  oii  cette  même  assemblée  a  déclaré 
maintenir  celle  vole  rigoureuse  d'exécution  comme  la  sauvegarde 
du  crédit el  la  garantie  des  transactions.  En  effet:  1*  le  7  JullI. 
1700,  ayant  à  statuer  sur  la  mise  à  exécution  de  la  contrainte 
par  corps  contre  un  de  ses  membres,  elle  déclara,  par  décret,  que 
ceux-ci  devaient  être  soumis  eux-mêmes  au  droit  commun  et 
contraignables  par  corps  suivant  les  lois  ordinaires;  — 3°  Par 
la  loi  des  16*34  août  1790,  elle  a  maintenu  la  contrainte  par 
corps  dans  les  affaires  de  commerce,  comme  la  règle  générale 
de  la  matière.  «  La  contrainte  par  corps,  dit  l'art.  5,  tit.  12, 
continuera  d'avoir  lieu  pour  l'exécution  de  tous  les  Jugements  des 
tribunaux  de  commerce...» — 3*Aux  termes  de  l'art.  33  du  décret 
des  6-37  mars  1791,  elle  autorise  le  Juge  de  paix  à  accorder 
un  lauf-conduit  à  toute  personne  qui,  citée  devant  lui,  serait 
exposée  à  l'exécution  d'une  contrainte  par  corps  prononcée  en 
matière  civile-,— 4<>  Les  art.  7  et  8  du  décret  des  38  rév.-17  avril 
1701  punissent  la  rébellion  contre  les  officiers  ministériels  char- 
gés de  l'exécution  des  contraintes  par  corps; — S*  Le  décret  des 
10-33  juin.  1701,  a  posé  également,  en  matière  criminelle,  la 
contrainte  par  corps  comme  la  règle  générale  pour  obtenir  le  paye- 
ment de  l'amende,  des  dépens  et  des  dommages-intérêts  (V.  les 
art.  36,  tit.  1  ;  41,  tit.  3);— 6*  La  loi  sur  les  douanes  des  6-32 
août  1701  établit  la  contrainte  par  corps  pour  la  restitution  des 
sommes  dues  à  la  régie  tant  contre  les  délinquants,  que  leurs 
cautions  (tit.  13,  art.  6),  et  contre  tout  employé  destitué  qui  re- 
fuserait de  remettre  ses  registres  (tit.  13,  art.  34);  —  7*  La  con- 
trainte par  corps  est  prononcée  en  matière  de  police  rurale ,  à 
défaut  de  payement  des  amendes  et  dommages-Intérêts  pronon- 
cées contre  les  délinquants  (décr.  38sept.-0  oct.  1791,  Ut.  3, 
art.  5). 

En  présence  de  ces  nombreux  monuments  législatifs,  qui  té- 
moignent tous  de  la  confiance  persistante  de  l'assemblée  dans  l'e(- 
flcaclté  delà  contrainte  par  corps,  peut-on  dire  avec  M.Troplong  et 
ensebasanlsurune  parole  Incidente  d'un  de  ses  décrets,  quecette 
assemblée  avait  l'intention  d'abolir  celte  voie  de  coercition,  mais 
qu'elle  n'a  pu  en  avoir  la  hardiesse?  D'un  autre  côlé,  M.Troplong 
adresseàl'assemblée  constituante  un  autre  reproche  qu'elle  mérite 
bien  moins  encore.  Il  prend  occasiondu  décretdo 33 août  1703, 
qui  abolit  le  privilège  de  la  contrainte  par  corps  accordé,  par  la 
déclaration  du29janv.l7l5,  aux  nourrtcst,  pour  le  payemenldes 
mois  à  elles  dus  par  les  pères  et  mères  des  enfants  (t).  M.  Trop- 
long  s'empare  du  préambule  de  ce  décret;  Il  contienl ,  dit-il,  un 
aveu  précieux  :  il  annule  les  réserves  de  celui  du  17  mars  1701. 
«Onvoitpar  là, ajoutecet  auteur,  que  l'opinion  opposéeàla  con- 
trainte par  corps  ne  restait  pas  oisive  auprès  delà  constituante,  et 


(1)  35  août  1793.— Décret  qui  difend  d'exercer  la  contrainte  par  corps 
pour  dettes  des  mois  de  nourrice. 

L'assemblée  natioDaie,  cunsidërant  qne  chez  an  peuple  libre  il  ne  doit 
«ii»ler  de  loi  qoi  autorise  la  cooiraiole  par  corps  que  lorsque  les  molifs 
1rs  plot  pretsaoli  le  réclament;  —  Considérant  que  la  cootraiole  par  corps 
pour  dettes  des  mois  de  nourrice  n'est  déterminée  par  aucnn  motif  de  celte 
nature;  qu'elle  est  même  contraire  k  l'intérêt  du  créancier,  qoi,  en  géné- 
ral ,  ne  peut  attendre  son  payement  que  de  l'industrie  et  des  travaux  de 
son  débiteur,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  —  L'assemblée  nationale ,  après 
avoir  décrété  l'urgence ,  décrète  que  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être 
exercée, à  compter  de  ce  jour,  pour  dettes  de  mois  de  nourrice. 

(2)  9-13  mars  1793.—  Décret  portant  :  La  convention  nationale  dé- 
crète que  les  prisonniers  détenus  pour  dettes  seront  élargis;  que  la  con- 
trainte par  corps  est  abolie  ,  et  charge  son  comité  de  législation  de  lui 
faire  inc«MammeDl  un  rapport  sur  les  exceptions. 

(3}  30  mars-3  avr.  1793.  —  Décret  portant  que  les  comptables  des 
deniers  publics  sont  soumis  a  la  contrainte  par  corps. 

La  conveniion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
niité  d(9  finances  sur  les  exceptions  que  doit  recevoir  rabolilion  de  la 


qu'elle  épiait  tons  les  loslants  pour  arracher  ii  son  entrainemeiH 
une  mesure  favorable...» — Il  n'y  aqu'une  objection  à  celte  sortie 
du  savant  magistrat  contre  la  constituante ,  mais  elle  est  déci- 
sive :  c'est  que  le  décret  du  35  août  1793,  qui  prononce  l'aboli- 
tion du  privilège  de  la  contrainte  par  corps  des  noarrioes,  n'i* 
manë  pas  de  l'assemblée  constituante,  mais  bien  de  la  légitla- 
tive.  A  chacun  donc  la  responsabilité  de  ses  œuvres.  De  sorte  que 
la  constituante,  an  Heu  de  mériter  le  reproche  qu'on  loi  adressa 
d'avoir  voulu  abolir  la  contrainte  par  corps,  l'a,  au  contraire 
maintenue  partout  et  toujours. 

!•.  Ce  que  n'avaient  touIq  entreprendre  ni  la  conslitnants 
ni  la  législative,  la  convention  osa  le  faire.  En  effet,  les  9-11 
mars  1703,  un  décret  est  rendu  qui  abolit  la  contrainte  par 
corps  (3).  M.  Portails,  dans  son  rapport  ii  la  chambre  des  pairs, 
sur  le  projet  de  loi  de  18S3  (V.  ci-après,  n*  37),  dit  que,  daos 
le  préambule  de  son  décret,  la  convenliOD  déclarait  qu'elle  abo- 
lissait la  contrainte  par  corps  «  comme  contraire  à  la  tain»  mo- 
rale, aux  droits  de  l'homme  et  aux  vrais  principes  de  la  liberté.» 
Nous  ignorons  si  cette  phrase,  qui  a  été  souvent  répétée  depuis, 
et  qoi  a  prêté  à  beaucoup  de  déclamations,  a  été  proférée  lors 
de  la  discussion  de  la  loi;  maisceq«'llyadenrlaitt,c'e8t  qu'elle 
ne  forme  pas  un  des  considérants  votés  avec  la  loi  du  0  mars,  et 
qu'elle  ne  se  trouve  pas  dans  le  texte,  tel  qu'il  est  donné  dans  le 
feuilleton  de  la  convention,  par  son  procès-verbal  et  par  les  re- 
cueils de  lois. 

19.  En  prenant  cette  mesure ,  le  décret  ne  se  prononce  pai 
d'une  manière  absolue;  loin  de  là,  il  charge  le  comité  de  législa- 
tion de  faire  incessamment  un  rapport  sur  les  txceptiont. — Les 
exceptions  ne  se  firent  pas  attendre ,  et  l'illusion  des  espritt 
ne  fut  pas  d'une  longue  durée.  —  En  effet ,  les  30  mars-3  avril 
1703,  vingt  Jours  après,  un  premier  décret  est  rendu  por- 
tant qne  les  comptable!  publics  sont  exceptés  du  bénéffce  de  Pa- 
bolltloade  la  contrainte  par  corps  (3).  —D'un  autre  côté,  il  y 
avait  lieu  de  penser  que  le  décret  de  1703  ne  prononçait  l'élar- 
gissement que  des  prisonniers  pour  dettes  civiles.  Et  M.  Cola 
Delisle  enseigne ,  en  effet,  que  la  contrainte  par  corps  n'a  Janaii 
été  abolie  et  a  toujouse  été  de  droit  commun  en  matière  erimneUt 
(Introduction,  n*  3).  Interprétation  que  semble  JusUffer  la  loi  do 
S  oct.  1793,  relative  à  la  détention  pour  défaut  de  payement  dei 
amendes  prononcées  en  police  correctionnelle  (V.  Peine).  En  eOU, 
cette  loi,  en  fixant  à  un  mots  la  détention  pour  les  insolvables, 
prouve  par  cela  même  que  la  contrainte  par  corps  devait  être  né- 
cessairement prononcée,  et  durer  même  plus  d'un  mois  à  l'égard 
de  ceux  qui  n'avaient  pas  prouvé  leur  Insolvabilité. — Le  4  gem. 
an  3,  autre  exception  qui  rétablit  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière de  douanes  pour  le  payement  des  droits,  confiscation, 
amende  et  restitution  (tit.  6,  art.  4,V.  Douanes,  p.  SS8). — Enfin, 
et  le  34  vent,  an  S,  une  loi  est  rendue  d'urgence  qui  décrète  d'nne 
manière  générale  le  rétablissement  de  la  contrainte  par  corps  es 
matière  civile  (4).  Alors,  en  effet,  le  crédit  commercial  n'existait 
plus,  et  ce  fut  pour  le  relever,  que  le  directoire  rétablit  la  coa* 
trainte  par  corps  :  ce  gouvernement ,  suivant  la  remarque  d« 
M.  Laferrlère,  était  une  époque  de  transition  entre  la  conveniion 
et  le  consulat,  «  transition  qui  devait  conduire  la  révolution  de 
l'esprit  destrucUI  à  l'esprit  organisateur.  »  —  En  rétablissant  la 

•contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles,  prononcée  par  ledéeret  du  9 nan 
dernier,  décrète  que  les  comptables  qui  ont  en  on  qni  ont  actnellemenl  le 
maniement  des  deniers  appartenant  k  la  République  franjaise ,  les  fonr- 
nisseurs  qui  ont  reçu  des  avances  du  trésor  publie  el  autres,  ses  débi- 
teurs directs ,  sont  et  demeurent  exceptés  de  la  contrainte  par  corps,  et 
seront  poursuivis,  même  par  cette  voie,  pou  l'exécution  de  leurs  ea- 
gemeots. 

{*)  34  vent,  an  B  (1797).— Loi  qui  rétablit  la  contrainte  par  corps  ea 
malfère  civile  (résolution  du  13  vent.). 

Le  conseil considérant  qu'il  importe  de  rendre  aux  oUigaliws  ét- 
ire citoyeni*  la  sûreté  et  la  solidité  qui  seules  peuvent  donner  aa  cmb- 
merce  de  la  République  la  splendeur  et  la  supériorité  qu'il  doit  avoir;... 
— Approuve  l'acte  d'urgence  et  la  résolution  suivante  : 

Art,  1.  La  loi  du  9  mars  1793  qui  abroge  la  contrainte  par  coips  en 
matière  civils  est  rapportée. 

S.  Les  obligations  qni  seront  contractées  postérieoremeot  à  ta  pebH- 
cation  de  la  présente  loi ,  et  pour  le  défaut  d'acquittement  desquelles  t«S 
lois  antérieures  prononjaient  la  contrainte  par  corps ,  y  seront  assajeuits 
comme  par  le  cassé. 
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«talnlato  ptt  totft  parement  et  simplement,  et  en  renvoyant 
MU  lois  aotérleares,  le  décret  de  l'tn  5  se  référait  par  consé- 
foent  à  Pordon.  de  1667.  Mais  cette  ordonnance,  poar  le  temps 
où  on  était  arrivé,  lalisail  beaucoup  à  désirer  et  présentait  d'all- 
teors  an  grand  nombre  de  lacunes.  Il  était  donc  de  la  plus  grande 

(I)  15  genn.  an  6  (4  avr.  1798).  —  Loi  reltÛTe  fe  la  contraints  par 
««rps. 

L«  conseil coDviil^raot  qu'il  est  indiapensable  de  préciser  les  cas 

taxqaels  doit  èlre  appliqué  le  principe  de  la  contrainte  par  corps,  remis 
récenment  en  vignenr,  *oit  ea  matière  civile,  soit  en  matière  de  commerce, 
•t  d'établir  k  cet  égard,  dans  toute  l'étendae  de  la  République,  nneuai- 
Itarmilé  iocompalible,  soit  avec  nos  anciens  usifies  et  règlements ,  toit 
avec  cens  Iles  pays  réonis  k  laRépubliqoe;— Conaidérantqne  tont  ajonr- 
sement  en  cette  matière  pourrait  préjudicier  essentiellement  au  com- 
■site  etarordre  social approove  Pui^ence  et  la  résolotioo  soivanio: 

Tir.  \.-^D*  laMmlniiMfarti>rf$maialUn«MU. 

AiUl.  Laeentrainle  par  corps  ne  pont  élre  prononcée  qa'sn  verla 
d'ene  loi  fomslle. 

S.  Tonte  stipulation  de  contrainte  par  corps  énoncée  dans  des  actes, 
(OBtrats  et  transactions  qnelconques,  toute  condamnation  volontaire  qui 
pronoaeerait  celte  peine  bars  les  cas  où  la  loi  l'a  permis,  sont  essentiello» 
■ent  nnlles. 

3.  l*  coolHùnle  par  corps  aura  lien  ponr  versement  do  deo'ers  pn- 
Mics  et  nalionaox,  siellionat,  dépit  nécessaire,  consignation  par  ordon- 
saoee  de  jnstice  on  entre  les  mains  de  personnes  pobliqnes,  st  repré- 
leatation  de  biens  par  les  séquestres,  commissaires  et  gardiene. 

4.  Les  jnges  pourront  aussi  la  prononcer  contre  tout  fermier  de  biens 
isranx,  faola  de  représentation,  fc  la  fin  de  son  bail,  dncbeptel  de  bétail, 
des  semences ,  des  charmes  et  outils  aratoires  qui  lui  seront  confiés  ponr 
Peipleiiation  des  biens  à  lui  affermés ,  a  moins  qn'il  ne  justifie  que  le 
ééficit  de  ces  objet  ou  de  quelques-uns  d'eux  ne  procède  pas  de  son  fait, 
•t  qu'il  n'a  rien  délooroé  au  préjudice  du  propriétaire. 

5.  La  contrainte  par  corps  ne  pent  être  décernée,  en  matière  civile, 
coiire  les  septuagénaires ,  les  mineurs,  les  femmes  et  les  filles,  si  es 
a'eit  ponr  siellionat  procéjlant  de  lenr  fait. 

6.  Tout  jugement  rendu  en  contravention  anx  articles  précédents,  em-, 
portera  nullité,  M  donnera  lieu  a  prise  a  partie,  dépens,  dommages  et' 
uléréts  contre  les  jnges  qui  le  prononceraient. 

Tir.  >»— JeioeowirBMrieparoorpeei»  wtatiènii  cummirs». 

Art.  1.  A  dater  de  la  pnblication  de  la  présente  loi^  ta  contrainte  par 
•orps  anra  lien ,  dans  tonte  l'étendue  de  la  République  françaiis  :  — 
1*  Conln  Iss  banquiers ,  agents  de  change ,  courtiers ,  facteurs  on  corn- 
■issionnaires  dont  la  profession  est  de  faire  vendre  on  acheter  des  mar- 
ebsodises  moyennant  rétribution,  pour  la  restilution  de  ces  marchandises, 
en  du  prix  qu'ils  en  toncherout;  — 1*  De  marchand  a  marchand,  pour 
lait  de  marchandises  dont  ils  se  mêlent  respectivement;  —3°  Contre  tous 
ségeeiants  on  marchands  qui  signeront  les  billets  pour  valeur  re$ue 
eeaptant  on  en  marchandises,  soit  qu'ils  doivent  èlre  payés  sur  l'acquit 
d'an  particnlter  y  nommé,  on  k  son  ordre,  ou  sn  porteur;  —  é"  Contre 
toutes  personnes  qui  signeront  des  lettres  on  billets  de  change,  celles  qui 
y  mettront  lenr  aval,  qui  promettront  d'en  fournir  avec  remises  de  place 
es  place,  et  qni  feront  des  promesses  pour  lettres  de  change  A  elles  lout- 
aies  ou  qni  devront  l'être. 

1  Sont  exceptés  des  dispositions  énoncées  an  g  4  de  l'artieU  précé- 
dent, les  femmes,  les  filles  et  les  mineurs  non  commerçants. 

3.  Les  femmes  et  les  filles  qni  seront  marchandes  publiques,  on  celles 
mariées  qui  feront  un  commerce  distinct  et  séparé  de  celui  de  leurs  maris, 
(erost  soumises  A  la  contrainte  par  corps  ponr  le  fait  de  leur  commerce, 
qnaad  elles  seraient  mineures,  mais  seulement  pour  exécution  d'eogage- 
■ents  de  marchand  A  marchand ,  et  a  raison  des  marchandises  dont  les 
parties  feront  respectivement  négoce.  —  Celle  disposition  est  applicable 
se<  négociants,  banquiers,  agents  de  change,  rourliers,  factenrs  et 
commissioonaires,  quoique  mineurs,  A  raison  de  leur  commerce. 

4.  La  contrainte  par  corps  aura  lien  également  pour  l'exécution  de  tons 
esnirats  maritimes ,  tels  que  grosses  aventures,  chartes-parties,  assuran- 
ces, engagements  ou  loyers  de  gens  de  mer,  ventes  et  achats  de  vaisseaux, 
peur  le  fret  al  le  halage,  si  antres  eoneemant  le  commerce  et  la  pèche  de 
la  mer. 

Tn.  S.  —  As  mode  d'«e/euf<ofi  du  jugrmmti  important  MnlrainM 

Alt.  1.  Tons  jugements  emportant  contrainte  par  corps  pourront,  s'ils 

sent  définitifs,  élre  exécutés  oonobslant  l'appel,  en  donnant  canlion. 
,  S.  Les  jugements  emportant  coniraiote  par  corps  seront  mis  A  eiéco- 
Kon  par  tout  huissier  qni  aura  le  droit  d'instrumenter  dans  le  ressort  du 
éipariement  où  résidera  la  personne  contre  laquelle  ils  seront  exécutés, 
•I  dans  le  département  de  la  Seine,  concurremment  avec  tout  individu  qui 
a  ci-devant  exercé  les  fonctions  de  garde  dv  commerce ,  à  la  charge .  par 
•M  deniers,  de  se  faire  enregistrer  au  gieffe  du  tribunal  de  commerce 
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urgence  de  réunir  les  principes  nr  ee  mode  d*etAcotioB ,  et  «la 
refondre  les  règles  dans  un  seul  et  mtme  contexte  qui  embrassât 
les  matières  civiles  et  commerciales  elqui  traçlUlemodod'esef 
cice  de  la  contrainte  par  corps. 
18.  Tel  est  le  botque  s'est  proposé  la  loi  dalSgerm.  ane  (!}, 

du  même  département.  —  Ces  agents  sont ,  dans  ce  cas ,  autorisés  A  re- 
quérir, conformémrnt  anx  lois  sur  sa  disposition ,  la  force  armées,  qni  ne 
pourra  leur  être  refusée ,  h  peine  de  responsabilité  des  fonctionnaires  pu- 
blics snquels  ils  s'adresseront  k  cet  effeL 

3.  Nulle  contrainte  par  corps  ne  pourraêtra  exercée  contre  aacnnindi» 
vidn,  qu'elle  n'ait  été  précédée  de  la  notification  an  eontnignable,  visée 
par  le  juge  de  paix  du  canton  où  s'exerce  la  contrainte  :  l*dn  titn  qni  a 
servi  de  base  A  la  condamnation ,  s'il  en  existe  un  ;  S*  des  jugements 
prononcés  contre  le  coolraignable ,  s'il  en  est  infervenn  plusieurs  contre 
lui  ponr  le  lait  de  la  contrainte;  3°  d'nn  commandement  an  contraignaUe 
de  satisfaire  A  l'objet  do  la  contrainte  ;  4*  qu'il  ne  se  soit  éeonlé  an  moins 
une  décade  entre  la  commandement  et  l'exécution.  —  Cette  suspension 
n'aura  pas  lien  A  l'égard  dn  débiteur  qui  aura  joni  d'un  délai  semblable 
on  plus  long  pour  s'acquitter,  en  vertu  dn  jugement  qu'on  vendrait  exé< 
enter  contre  lui;  l'exécution  pourra  être  faito,  dans  ce  cas,  vingt-quatre 
heures  après  la  signification  dn  jugement,  dans  la  fonae  ciniessns  énon- 
cée, A  personne  ou  A  domicile  on  condamné,  avsa  coaunaadement  d'y 
satitlain. 

4.  Ancun  jugement  de  eontrainte  par  corps  ne  pourra  être  mis  A  exé- 
cution :  1*  avant  le  lever  et  après  le  coucher  dn  soleil  ;  S*  les  jours  de 
décadis;  3*  pendant  la  durée  de  ceux  inéiqnés  par  la  loi  pour  la  célébra- 
lion  des  fêles  républicaines;  4*  pendaat  la  temps  des  assemblées  primai- 
res; 5°  contre  aucun  électeur  durant  le  coon  des  assemblées  électorales, 
ainsi  qm  pendant  Isa  traie  jours  qni  aaront  précédé  leur  tenue,  et  les 
trois  jours  qni  l'anrant  suivie;  6*  en  aucun  temps,  dans  nn  lien  publie 
destiné  anx  cultes,  dans  l'enceinte  dn  corps  législatif,  dn  directoire 
exécutif,  d'un  tribunal  et  d'une  admnistralion  pwliqneqnelconqos.     . 

5.  Bon  les  cm  et  les  lieux  ci-dessus  indiqués ,  la  contrainte  par  corps 
pent  être  mise  A  exécution  partent,  el  même  A  damieils  en  se  conformant 
A  l'art.  339  de  la  constitution. 

6.  Tonte  exécution  faite  en  contravention  aux  articles  précédents  em- 
porten  nullité,  el  donnera  lien  A  des  domnisges-inlérèts  anvus  la  partie 

7.  La  contraints  par  corps  ne  préjudieie  k  l'exercice  d'anean  antre 
moyen  légal  assuré  an  créancier  ponr  reopnvrer  ea  dette,  telle  qw  la  sai- 
sis-exécution, réelle  ou  antre,  des  biens  de  son  débiteur. 

8.  Aucune  condamnation  par  corm,  en  matière  civile  on  de  commerce, 
ne  pent  être  exécutée  contre  un  individu,  si,  appelée  comme  témoin  en 
matière  civile,  de  police  on  criminelle,  il  est  porteur  d'un  sauf-conduit  dn 
président  dn  tribunal,  dn  directeur  du  jury,  ou  du  juge  de  paix  devant 
lequel  il  doit  paraître.  —  Le  sanf-conduit  sera  motivé  dans  ce  cas  el  ré- 
glera la  durée  de  son  eSst,  A  peine  de  nullité. 

9.  Il  sera  laissé  A  toute  personne  incarcérée  copie  de  son  écrou ,  ainsi 
qne  dn  jugement  en  vertu  dnqnel  l'incarcération  anra  en  lien,  k  peine  de 
nullité. 

10.  Tout  individu  h  la  requête  duquel  se  fait  un  emprisonnement  est 
tenu,  sous  la  même  peine,  d'élire  domicile  dans  le  lisn  de  la  maison  d'ar- 
rêt où  est  détenu  son  débiteur. 

11.  Les  formalités  ci-dessus  prescrites  fc  Tégard  du  créancier  k  la  re- 
quête dnqnel  on  fait  une  incarcération ,  doivent  être  observées  par  celui 
qui  recommande  l'incarcéré,  k  peine  de  nullité. 

IS.  La  nullité  d'nn  emprisonnement  emporte  celle  de  Ions  écrons  et 
recommandations  qui  eu  sont  la  suite;  mais  celle  nullité  ne  peut  élre  pro- 
noncée qu'avec  tous  les  recommandataires,  parties  présentes  ou  dûment 
appelées. 

13.  Tonte  personne  incarcérée  qni  pourra  établir,  par  la  représentation 
dn  procès-verbal  de  son  écrou,  que  l'nne  des  formalités  ci-riessus  indi- 
quées n'a  pas  été  observée,  obtiendra  sou  élargissement,  sur  une  simple 
requête  adressée  k  cet  efet  an  tribunal  civil  de  département  dans  le  res- 
sort duquel  le  jugement  de  contrainte  aura  été  exécuté.  —  La  requête  sera 
préalablement  commnniquée  an  commissaire  dn  pouvoir  exécutif,  et  noti- 
fiée anx  créanciers  poursuivants  et  recommandataires.  —  Si  cette  demande 
eu  élargissement  donnait  lieu  fc  nn  incident,  la  connaissance  en  serait  at- 
tribuée an  tribunal  qui  aurait  connu  de  la  requête. 

14.  Le  créancier  qni  anra  fait  emprisonner  son  débiteur  sera  Isnn  de 
consigner  d'avance,  el  par  chaque  mois,  la  somme  de  to  liv.,  entre  les 
mains  dn  gsrdien  de  la  maison  d'anét,  ponr  la  subsistance  de  l'incarcéré; 
sinon ,  ce  dernier  obtiendra  son  élargissement,  sur  la  représentation  dn 
certificat  dn  gardian  qne  la  somme  destinée  k  pourvoir  ans  aliments  dn 
détenu  n'a  point  été  consignée ,  et  dans  la  forme  prescrite  par  l'article 
précédent. — Tout  débiteur  ainsi  élargi  ne  pourra  plus  être  incarcéré  pour 
la  même  dette. 

15.  Si  le  débiteur  ml  recommandé  par  nn  créancier  autre  que  celui  k 
la  requête  duquel  s'est  fait  l'emprisoDoement,  il  sera  tenu  de  contribuer 
a  l'acquit  des  aliments  du  détenu,  dn  jour  de  sa  recommandation.  —  l» 
contingent  de  la  contribution  pour  ces  aliments  se  partage  par  égales  por» 
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qni  a  été,  pendant  longtemps  le  code  de  la  contrainte  par  corps, 
«aitfréM  gMviB^'tmp^ecnôns  Qu'elle  KênrermaU  et  qui  seront 
itgnMéés  dans  le  eoors  de  ce  travail,  sous  chacun  des  chapitres 
et  eHes  se  présenteront.  Cette  loi  se  partageait  en  trois  titres  : 
le  premier  réglait  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile;  le 
deuxième,  en  matière  commerciale;  le  troisième  s'occupait  du 
noded^éeution  des  jugements  portant  la  contrainte  par  corps. 
La  ooMrainte  par  corps  en  matière  eriminelle  restait  soumise  aux 
lois  antérieures  (10-32  ]QiII.  I79t};  et  celle  relative  aux  comp- 
tables publics,  à  la  loi  du  50  mars  1793,  confirmée  par  celle  du 
13  vend,  an  8,  art.  3t  —  V.  Cour  des  comptes  et  Trésor  public. 

lion*  «aln  Its  diffirMi*  erfenciers  (l*an  d<i«na.  —  NéannoÏDS  celai  qoi 
tarait  Wl  exéeotM'  no  emprisoBotment  sera  persoDoeilcment  tena  d'effec- 
Uw  la  CMtigoatioa  prenrlle  par  l'art,  tt  ci-des«as,  eaat  soa  recours 
cootra  ks  ntns  crtaecier* ,  t  peio*  de  nullité  de  l'écrott.  ' 

16.  L'éMMiaiiM  faite  daos  le  proeès-Terbal  de  rbolïsier,  qae  le  pri- 
•OMier  a  refaii  des  aUnrDis,  m  (èra  (Taocane  considération,  ai  son  re* 
fos  n'est  «oalraé  pav  sa  dMoration  inscrite  sur  le  registre  de  la  maison 
d'arrtt. 

17.  Lt  détenu  qai  anra  refes<  de  recevoir  des  aliments  poorra  cbangrr 
de  v*loolé  par aoe  simple  semmation  ikite  an  créancier  de  lui  en  fonrnîr: 
tt  daoa  le  eas  ot  eelainii  cefaseraM  d'y  salisifeire,  on  n^  talisferaii  pas 
dans  les  trois  jours  de  la  sommation ,  le  déleoa  sera  fondé  k  prOToqner, 
(onfemément  k  IVt.  li,  son  élargissement,  qai  ne  poarra  lai  être  refusé. 
—  Néanmeias  tout  oréaneier  qvi  a  fait  incaieérer  oa  recommander  un  dé- 
bilenr,  peut,  nombslaat  le  relos  de  celai-ci  de  recevoir  des  aliments  de 
•M  eréaodeir,  en  oensigner  le  mentant  poor  «n  mois ,  conformément  k 
Port.  14  oi'^essua, 

18.  Toole  personne  légalement  incarcérée  peorra  obtenir  son  élargit' 
■•ment,  1*  par  le  eonsentemeal  antbeniiqae  da  créancier  on  des  eréan- 
eitrs  qai  l'ent  fait  incarcérer-,  —  S*  Par  le  payement  on  la  consignation 
légale  des  fommes  ponr  lesquelles  on  Pa  eonstitaée  prisonnière  on  recom- 
■andée ,  et  des  fmis  d'exéention  ;  —  3*  Par  le  payement  da  tiers  de  la 
delM,  et  •■•  «aatiea  pear  le  surplns,  consentie  par  le  eréaneier,  on  ré- 
gniièremeot  reeoe  par  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  dVxécotion  ;  — 
4*  Par  le  bénéJIca  de  cession;  —  9*  Par  la  réunion  des  trois  quarts  des 
oréaatea  en  senmrn,  poarea  que  les  créanciers  ne  soient  qne  chirogra- 
phaires;  —  6*  De  plein  droit,  par  le  laps  de  cinq  années  consécntives  de 
détention. 

'  t9.  T«H  règlements,  lois  et  ordonnances  précédemment  lendns  sur 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  de  commerce  sont 
abrogés. 

(I  )  4  Oor.  an  6  (  33  avril  1798  ).  —  Loi  relative  k  la  contrainte  par 
cbrps  ponr  engagements  de  commerce  entre  les  Français  «t  les  étrangers 
(résolution  da  Si  niv. }. 

Art.  1.  Tout  étranger  résidant  en  France  y  est  soumis  à  la  contrainte 

Îiar  corps  pour  tous  eogagemenls  qu'il  contractera  daos  toute  l'éleodae  de 
a  République  avec  des  Français ,  s'il  n'y  possède  pas  des  propriétés  fon- 
cières on  un  établissement  de  commerce. 

3.  S'il  I  possède  des  propriétés  foncières  on  un  établissement  de  com- 
aerce,  il  no  sera  coniraignable  par  corps,  pour  l'eiécation  des  engage- 
ments énoncés  au  précédent  article,  que  daos  les  cas  où  les  Français 
peuvent  être  contraints  par  cette  voie,  pour  des  stipulations  de  même  nature. 

3.  La  contrainte  par  corps  aura  lieu  contre  lui  pour  tous  engagements 
qu'il  contractera  en  pays  étranger,  et  dont  l'exéculioo  réclamée  en  France 
emportait  la  contrainte  par  corps  dans  le  lieu  où  ils  auront  été  formés. 

4.  Tout  Français  qui  s'est  soumis  fc  la  contrainte  par  corps  en  pays 
étranger  pour  l'exécution  d'un  engagement  qu'il  j  a  contracté,  y  est 
également  coDtraiguable  en  France. 

5.  Tout  jugement  rendu  dans  les  cas  d-detsns  mentionnés  ne  poarra 
être  exécuté  qu'en  conformité  du  tit.  3  de  la  loi  générale  sur  la  contraint* 
par  corps. 

(3)  17  pkiv.  an  a  (6  Uv.  1801).— Avis  du  csnseU  d'État,  JMflant 
|ue  les  notaires  sont  contraignables  par  cotps  an  payement  des  amendes 
prononcées  contra  eux  ponr  contravention  i  1»  loi  du  7  vent,  an  8,  sur 
M*  Gaationnements. 

.  Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  des  consals  et  sur  le  rapport 
de  la  section  des  iinances ,  a  discuté  un  rapport  da  ministre  de  la  justice 
sur  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  oser  de  la  contrainte  par  corps  con- 
tre un  aotaire  successivement  condamné  aux  amendes  prononcées  par  I» 
Ipidu  7  vent,  an  8,  pour  aveir  continué  et  pour  conlinaer  encore  d'exercer 
•es  (onctions  sans  avoir  fourni  soa  cautionnement ,  et  qui  a  été  inulile- 
■enl  poursnivi  ponr  le  payement  de  ces  amendes,  attendu  qu'il  n'a  ni 
propriétés  ni  meubles,— Est  d'avis  que  la  voie  de  In  contrainte  par  corps, 
4an*  le  cas  dont  il  s'agit ,  est  autorisée  et  légale. 

Suivant  l'ancienne  jurisprudence,  les  amendes  de  contravention  étaient 
«xigibles  par  corps,  même  lorsqne  le  jugement  n'en  faisait  pas  mention , 
Mios qu'il  ns  s'agtsiutit  pas  d'un  «mple  droit,  mais  d'une  infraction  k  la 
\m,ifi»  )»  igalrwsnant  était  personnellement  tenu  d«  réparer  par  l« 


10.  Le législalpnrnes'étaltpitsipcoapÂ des voieade coalisa, 
à  l'égard  des  étrangers  :  la  lacune  fut  comblée  par  la  loi  du  4 
flor.  an  6, Instamment  réclamée  daos  l'intérêt  d^  créanfli«rs  aa^i 
tlonaux  (t). 

SO.  Depuis,  on  trouve  dans  le  Bulletin  des  lois  :  1*  l'avis  du 
conseil  d'État  du  17  pluv.  ah  9,  en  forme  de  décret. oal  déclara 
les  notaires  soumis  à  la  contrainte  par  corps  pour  le  payement  des 
amendes  encourues  pour  conlravenlion  aux  lois  sur  le  cautionne» 
ment  {i)  ;— 3*  Celuidu  9  vent,  an  1 0,  relaUf  àia  fermedepracédw 
dans  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  CNiplablti 
pubUcs  (3)  ;— S»  Celui  du  6  bmm.  an  1 3,  portant  «(ne  les  8eptnt< 

payement  de  la  peine  prononcée,  et  cette  peine  affectau,  se*  biens  et  sa 
personne.—  Cette  jurisprudence  subsista  encore  anjourd'hui.  —  «  Lu 
amendes  prononcées  en  matière  de  pplice  correctionnelle  (dit  Fart.  41 4* 
la  Ui  dn  19-23  juillet  1791)  emportent  la  contrainte  par  corps.  »— La 
convention  nationale,  qui,  par  son  décnt  d«  «  mars  179S,  l'a  abolis 
pour  dettes ,  l'a  maintenue ,  par  un  autre  décret  do  30  du  ntéme  niais,  i 
l'égard  des  comptables,  des  fournisseurs  ayant  reçu  des  avances, «tdM 
autres  débiteurs  de  la  nation.  —  Elle  avait  si  biep'entendu  n'abolir  csllt 
contrainte  que  jpour  dettes  entre  particuliers,  qu'elle  décréta,  le  Sectobn 
solvant ,  que ,  jusqu'à  la  révision  des  lois  pénales ,  le  défaut  d«  payeMil 
des  amendes  prononcées  par  la  police  correctionnelle  né  pournileaUiUii 
qu'une  déleniion  d'un  mois  k  l'égard  de  ceux  qoi  sont  in*(rivable4.— 
Ainsi,  l'ancienne  jurisprndence  non  abrogée,  la  loi  du  18-M  joIlM 
1791 ,  et  les  décrets  des  30  mars  ci  Is  oct.  1793,  ■«  lorti&eat  nalatUt. 
ment ,  et  ne  permettent  pas  de  douter  que  la  voie  de  là  csntiaisis  w 
corps  ne  «oit  légale  pour  l'exécution  des  jugement*  qui  proMOcest  dtt 
amendes  pour  contravention  aux  lois  qui  le*  ont  portées.— Les  geliim 
qai  exercent  leurs  fonctions  en  conlravenlion  k  la  loi  du  7  veat.  ta  i,4 
Mntre  lesquels  les  tribunaux  appliquent  correciionnellemaotleidispHi' 
tiens  de  l'art.  8  de  cette  loi ,  sont  donc  contraignables  par  coras  as  aai^ 
ment  des  amendes  encourues  et  prononcées. 

Vainentent  objecterait-on  que  l'art.  41  de  la  loi  des  18-33  iaillell7tl 
n'est  applicable  qu'aux  délits  spécifiés  dans  cette  loi;  qaale  détiM  i» 
5  oct.  1793  s'y  rapporte  uniquement ,  et  que ,  U  conlravnntiea  éoat  1 
s'agit  aujourd'hui  n'ayant  pu  être  ni  indiquée  ni  prévu*,  il  n'y  a  pu  dg 
lois  d'après  lesquelles  on  puisse  user  delà  contrainte  par  corp*  peer  iè 
cas  proposé  par  le  ministre  de  la  justice,  cell«  du  7  vent,  as  8,  qai  II 
concerne ,  ns  faisant  aucune  mention  de  cette  peine.  —  On  répondra  lou- 
jours  avec  raison  que  la  eonUaiita  par  eerpi  n'a  poim  été  abolis  dioi 
lespèoe;  que  l'art.  41  de  la  loi  des  19-22  juiUet  1791  doit  «ire  entiadi 
généralement  de  toutes  les  amendes  que  les  juges  sont  autorisé*  kpte* 
noneer  correctionnellement ,  et  que  le  cas  des  notaires  contreveualkls 
loi  du  1  venu  an  8  se  trouve  soumis  aux  dispositions  de  cet  article,  fait' 
que  c'est  par  la  voie  de  police  correclionnello  qu'ils  sont  et  doivast  éln 
condamnés.— La  loi  du  15  germ.  an  6,  qui  a  rétabli  la  contraisli  pu 
corps,  et  qui  a  en  spécialement  en  roc  l'intérêt  du  commerce,  rappdl* 
aussi  qu'elle  a  lieu  pour  versements  de  deniers  publics  et  nationau.  CelU 
disposition  appuierait,  s'il  en  était  besoin ,  celles  ci-desso*  citée*;  bm 
elles  suffisent  pour  faire  demeurer  constant  qu'il  n'y  a  aoeua*  inéidMB 
contraire  k  tirer  du  silence  de  la  loi  du  7  vent,  an  8,  dé*  que  la  eentnial* 
par  corps  était  établie  par  tes  lois  antérieures ,  et  qu'eli**  *'ippliq«(*t 
évidemment  aux  contraventions  qui  sont  l'objet  de  la  qiieslion  ds  niaii* 
tre  de  la  justice.—  Le  conseil  d'État  pense  donc  qu'il  n'est  BalliM*t 
besoin  de  provoquer  une  nouvelle  loi  sur  celte  matière ,  «t  qae  les  astaiici 
sont  contraignables  par  corps  au  payement  des  amendes  proooocéMWSlN 
eux  pour  contravention  fc  l'art.  8  de  la  loi  du  7  vent,  an  8. 

(3)  9  venu  an  10  (38  fév.  1803).  —  Avis  du  conseil  d'Étal  nrou 
question  relative  k  rescreica  des  contraintes  par  corps  résultant  d'arrtUi 
eiéeutoires  de  la  comptabilité  nationale. 

Les  consuls  ont  reavoyé  anx  sections  réunies  de  la  législation  et  d« 
inance*  .un  rapport  du  ministre  du  trésor  public ,  qui  demande  que  b 
conseil  d'ÉUt  donne  son  avis  sur  la  qaeslion  de  savoir  si ,  pour  rexécu- 
tion  de  la  contrainte  par  corps  qui  résulte  des  arrêtés  exécutoires  de  lt 
comptabilité  nationale ,  de  la  comptabilité  intermédiaire  et  du  nieism 
du  trésor  pnUic,  il  est  nécessaire  de  donner  préalablement  copie  dei 
marcbés,  de*  compta*  «t  dos  pièce*  qui  forment  Im  éléments  des  complM, 
en  s'il  suAt  d*  faire  notider  cm  arrêtés.  —  Ono  contrainte  par  corps  i 
été  décernée  par  le  ministre  du  trésor  public  et  exécutée  contre  Dim>Mt< 
Bonnevault,  l'un  des  violateurs  du  dépêt  des  3  miUioM  de  florins  d<p»< 
ses  k  Caste! ,  notaire.  —  Dumont  s'est  pourvu  en  nullité  de  cette  eoi- 
trainte  devant  la  première  section  du  tribunal  de  première  iastapci  ^8 
département  de  la  Seine.  —  Il  s'est  fondé  sor  les  dispositions  deTart  I, 
tiU  3,  de  la  loi  du  15  germ.  an  8.  —  Dumont  a  prétendu  qne,  d'sprt» 
celte  loi ,  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  être  exercée  contre  loi  sut 
qu'on  lui  eût  préalablement  notifié  les  pièce*  qoi  ont  servi  de  base  k  etUi 
contrainte. 

L'avis  unanime  des  deux  sections  de  législation  et  des  fleancM  «i 
que  cette  application  do  l'aru  cité  d*  la  loi  du  ts  gtra.  w  $,  l'Nt  i 


Digitized  by 


Google 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —Chap.  i. 


S15 


géaaires  sont  contraignables  par  corps  en  madère  commerciale, 
dans  l'état  actuel  ïïe  la  législation  (i;  ;  —  4*  Le  décret  d'amnis- 
tie du  tS  pratrial  an  13,  portant  mise  en  liberté,  par  suite  de 
l'avénettent  de  Napoléon  au  tràne,  des  individus  qui ,  condamnés 
tn  matière  correctionnelle,  ne  sont  pins  détenus  que  pour  le  paye- 
mentdel'iuQendeelde8frais(V.Afflni8Ue,  n*7)i — t(*L.'avis  du  cod< 
tell  d'État  du  7  (roct.  an  11,  s«r  l'exercice  de  la  contrainte  par 

^^^— *i— ^^— .^M^       I  I     I  I  I  I  II 

Jgita  ni  praticable.  —  Cette  loi ,  en  exigeant  la  nolificalioo  préalable  da 
litra  qai  a  tnvi  de  bask  k  la  coniraioie  par  corps,  ajoute ,  s'il  en  existe 
M.  —  Ainsi ,  elle  a  priva  qn'il  pouvait  7  avoir  lien  k  la  coutrainte  par 
corps ,  sans  qa^i  existe  de  titre  qui  lui  servit  de  base.  —  Telles  soal  les 
WBtraintee  décernées  poor  des  faits  d'admiaisiralion  et  de  comptabililé 
pnbliqM.  —  Ni  As  marchés ,  ni  les  quittances  comptables,  ni  le  compte 
■!■•  ne  ftoment  pas  des  litres.  —  Il  n'y  a  d'autre  baise  £  la  contraints 
qae  I»  règlemeul  du  compte  qui  Bxe  le  résultat  de  sa  balance  ;  ce  règle- 
SMBI  M  «Daslgné  dans  les  arrêtés  de  la  comptabilité  nationale ,  de  la 
complabiiift  iaterraédiairs  on  du  ministre  du  trésor  public— Ces  arrêtés 
ioai  deae  la  Seule  pièce  dont  il  soit  nécessaire  de  donner  copie. 

Lorsque  la  loi  a  exigé,  pour  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  la 
acUficathm  prCalable,  non-sentement  des  jugements  qui  la  prononsaieni, 
ssais  «acm  dn  titre ,  elle  a  considéré  que  les  jugements  seuls  ne  pron- 
vaient  pas  l'existence  de  la  dette,  qui  ponvait  avoir  été  acquittée  sur  la 
rsnîse  dt  titré.  —  Cette  précaution ,  très-sage  dans  le  cours  des  affaires 
•lin  Butienliers ,  tst  absolument  étrangère  aux  poarsuites  qui  ont  pour 


atii«t  le  reconvreffleét  des  deniers  publics.  —  L'applicaiioa  qae  Oumont 
a  voalu  faire  de  la  loi  n'est  donc  pas  juste. —  Si  no  pareil 
lail,  la  loi  serait  impraticable. 


Comment,  en  elTet,  serait-il  possilbta  de  notifier  les  marcliés ,  la  cor* 
rsspoedance,  les  quittances  con)ptables ,  les  comptes,  l^s  débats,  en  nn 
Mt  tontes  les  pièces  qui  sont  les  éléments  de  l'arrêté  définitif  du  compte  t 
—  Dans  l'hypothèse  même  ot  on  pourrait,  à  chaque  contrainte,  notifier 
tiM  ce  qui  aurait  été  relatif  an  tiglement  de  compte,  celle  notification 
s'aurait  aucun  objet  :  les  tribunaux  se  rendraient  coupoles  d'excès  de 
pouvoir,  s'ils  prenaient  connaissance  des  liquidations  ^ui  concernent  It 
trésor  public  ;  ee  sont  des  actes  purement  administralib.  Celui  qui  se 
mirait  fondé  fc  rédamer  contre  l'arrêté  qui  le  constitue  débiteur,  ne  peut 
s'adresser  qa'k  Panlorité  administrative  :  s'il  ne  le  fait  pas ,  on  s'il  a 
épuisé  (eus  ses  inoyens  de  défense  dans  les  différents  degrés  de  cette  hié- 
rarchie ,  les  juges ,  devant  lesquels  le  débiteur  voudrait  réclamer,  doivent 
snsidérer  l'arrêté  de  compte,  servant  de  base  k  la  contrainte  par  corps, 
cosiae  ayant  la  force  de  la  chose  Jugée,  sans  qne  l'on  paisse  sonmeiire 
ni  cet  arrêté  ni  Im  pièces  k  leur  examen.— D'autre  pa^l ,  ces  arrêtés  ont 
raotorilé  de  ht  chose  jogée;  et,  de  l'anlre;  il  est  déclaré  par  plusieurs 
km  qn'ila  seront  eiécntoires  provisoirement  par  saisie  des  biens,  et  même 
par  la  voie  dé  la  contrainte  ^ar  corps.  —  Il  y  a  une  disposition  formelle 
Ans  Pui.  S  de  la  loi  du  1S  vend,  an  6,  pour  les  arrêtés  de  la  compta- 
bilité nationale.  Cette  disposition  a  été  étendue ,  par  la  loi  dn  13  frim. 
seiraet ,  anx  eonnnissaires  de  la  trésorerie  nalionatç.  Ceux-ci  ont  été 
rtnplacés  par  le  minisire  du  trésor  public ,  qui  a  les  mêmes  attributions 
SI  qui  est  Spécialement  aniorisé  par  rarrêté  du  gouvernement  du  18  vent, 
an  8,  h  picndre  contre  tons  comptables ,  fournisseurs ,  etc.,  des  arrêtés 
parefllement  exéeatoires.  —  Ces  principes  et  ces  règles  sont  d'une  telle 
évidence,  qn'il  ne  seinblè  pas  a  craindre  que  les  tribunaux  s'en  écartent. 

Il  parait  qae  le  ministre  du  trésor  public  a  can;u ,  fc  cet  égard ,  quel> 
foe  inqniétnde  par  l'avis  qui  lui  a  été  donné  qne  le  commissaire  du  gou- 
teniemeet  ftt»  le  iributaal  de  première  instance  de  la  Seins  a  soutenu  les 
■Ofsns  présentés  par  Dnmont.  —  Mais  on  a  vérifié  quel  avait  été  le  ré- 
sahst  de  cette  affaire,  et  on  Joint  an  dossier  le  jugement  rendu  le  16  pluv. 
ae  10,  par  teqnel ,  sans  éptrd  anx  conclusions  du  commissaire,  Dumont 
a  élé  déiwaté  de  sa  demande  en  liberté ,  et  condamné  aux  dépens.— Les 
■etils  exprimés  dans  ee  jugement  sont  que  la  contrainte  par  corps , 
peur  raisoli  de  deniers  publics,  est  autorisé  par  les  anciennes  lois  et  par 
celle  dn  IB  germ.  an  6,  et  qne  la  contrainte  décernée  par  le  ministre  du 
trésor  publie  contre  Dumont  est  autorisée  par  les  lois  des  i'i  vend,  et 
IS  frIm.  an  8.  —  L'erreur  du  commissaire  ayant  ainsi  été  sur-le-champ 
réparée,  et  ne  pouvant  avoir  de  suite,  il  vaut  mieux  ne  pas  mettre  en 
qaestien  des  règles  indubitables ,  et  qu'on  ne  voit  pas  avoir  été  enfreintes. 
—  Les  sections  réunies  de  législation  et  des  finances  sont,  par  ces  mo- 
Ufk,  atanimement  d'avis  qu'il  n'y  a  pas ,  quant  a  présent,  lien  à  statuer 
snrItdenaBdé  dn  ministre  du  trésor  public. 

(1)  8  bmm.  an  IS  (i9  oct.  1803).  —  Avis  du  conseil  d'État  portant 
qne  les  septuagénaires  sont  contraignables  par  corps  pour  le  payement  de 
lettres  on  billets  de  change. 

Le  conseil  d'Étal,  qui ,  d'après  le  renvoi  dn  gouvernement,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  dn  grand-juge  ministre  de 
h  justice,  ayant  pour  objet  de  faire  décider  si  la  contrainte  par  eorps  doit 
Mrs  prononcée  contre  les  septuagénaires  qui  ont  signé  des  lettres  ou  billets 
de  change.  —Est  d'avis  qne,  dana  l'état  aeluel  de  la  légisialion ,  la  eon- 
trainie  par  corps  doit  élre  prononcée  cmtw  les  leftasgénalns  ^ al  «H 
ii|ié  des  leltrei  on  biUels  de  Jtbange. 


corpgeontre  les  redevables  desdrolt8dedoii«M{V.I)eWBeîi>iSTlV 
•  t.  Vers  celte  époque,  (ut  publié  le  oede  dYU.  Ce  codb  dé* 
membra  la  loi  de  l'an  0 ,  en  posant  iul-nème  les  règles  de  Ift 
contrainte  par  corps  en  matière  dvlle. — L«  pn^et  du  titre  re> 
latif  à  la  contrainte  fut  porté  au  corps  législatif  le  t!  ploT.  an  13, 
par  les  eoBselliera  d'Élat  MM.  Begooen  et  Fleurleu  :  —  Ce  (ut 
M.  Bigot-Préameneu  qui  eh  exposa  les  motifs  (3).— Commnniqut 


(3)  Exposé  des  molils  de  la  loi  letaliva  à  la  eaatrainle  par  oorM  éa 
matière  civil»,  par  le  oenssiller  d'Étal  Bigot-FMameeen  (séance  on  13 1 
plvT.  an  12). 

1.  Légisialenrs,  les  règles  établies  dans  le  cédé  dvil  sur  la  eentnlnlè 
par  corps  sont  confomee  aux  seniimentS  gétérwx  et  hnmalm  qui  Sont 
propres  an  caractère  fraeijais  :  eites  sent  cenienaes  an  respect  que  tonte  ' 
nation  policée  doit  a  la  dignité  de  l'homme  et  è  sa  liberté  individuelle.  — > 
Montesquieu  était  pénétré  de  eee  sentiments,  lorsqu'au  sujet  de  la  eott'' 
Irainte  par  oerps  il  s'exprimait  ainsi  :— c  Dus  les  aCTaires  qnl  dérivent  da 
contrats  civile  ordiaairts,  la  loi  ne  doit  pas  doaaer  la  contrainte  par  eorps, 
parce  qu'elle  fait  plus  de  cas  de  la  liberté  d'un  citoyen  que  de  rsisaoce 
d'un  autre  ;  mais  dans  le*  convenlions  qui  dérivent  do  commerce,  la  loi 
doit  faire  plus  de  cas  de  l'aisano*  pablique  que  de  la  liberté  d'un  citoyen.* 
—  Un  système  contraire  a  cette  duoiriae  a  lonjonn  été  suivi  h  Rome.  — 
Vivant  an  milieu  deseombais ,  iss  Romains  ae  voyaieat ,  même  dans  M 
affaire*  civiiss,  qae  des  exécalions  miliiaim.  Lee  créanciers  traitaient 
ienn  débiteurs  comme  des  vaiacns  qu'ils  pouvaient  réduire  b  l'esclavage, 
cbargtr  de  fers,  on  même  dépouiller  de  la  vie.  —  On  né  se  rappelle  point 
sans  surprise  et  sans  indignation  le*  traitement*  cruels  qne  les  débitenr.» 
souffrirent  a  Reme  an  commencement  et  messe  dans  les  plus  beaux  temps 
de  cette  répabliqn*.  —  Le  créancier  donnait  k  son  débiteur,  après  que 
calui-ci  avait  avoué  la  d«tl* ,  on  qa'ii  avait  été  condamné  k  la  payer,  un 
délai  de  trente  Jonrsi  Si  k  t'expiratien  de  ce  délai  la  dette  n'était  pdè 
acquittée,  le  débiteur  était  saisi  au  corps  et  cendait  devant  le  prétenr  ;  s'il 
était  dans  l'impuissance  de  payer,  00  si  persaan*  ne  se  rendait  sa  caution, 
1*  prétenr  le  livrait  eatre  les  mains  de  son  créancier,  qui  avait  le  droit  dfe 
}«  tenir  dana  1h  fers  jUsqn'k  o*  qu'il  eût  payé.  Le  débiteur  qui  se  ironvait 
insolvable  k  l'égard  de  plasieun  eiéaaciers  pCuTall ,  iprêl  quelques  foN 
malilés,  être  mi*  k  ssett  en  ttada  k  de*  étiangers.— A  ces  catitomet 
barbares  succéda  l'nsage  eneore  trèe-inhumain  d'emprisonner  les  dé- 
biteurs, «t  de  les  rédpif*  k  une  espèce  d*e*elava|S,  sdus  le  nom  de  iV«n' , 
pour  indiquer  qu'ils  étaient  dans  les  liées  de  la  sertitnde  jusqu'au 
payement  de  leurs  dette*.— "Ces  lois  éprouvèrent  eesnile  dès  changement^ 
qui  adoucirent  le  sort  des  débiienn,  et  il  leur  ttt  enBn  pemls  par  la  loi 
iulia  d'assurer  la  liberté  de  leur  personne ,  en  faisant  un*  cession  entière 
de  leurs  bitns  k  leurs  créaacieie.  —  Mais  ces  lois  nt  sont  jamais  paN 
venue*  k  un  degré  de  modéraUenj  tel  qn'il  IM  défindn  k  On  créancier  dé 
etipnler  la  wniraiai*  par  earpst  fc  moins  qu'il  n'y  fU  Autorisé  par  nne  loi 
spéciale. 

.  S.  La  ceatrainlajpar  eorps  pour  dettes  avait  dMrtfOis  lien  en  France 
lorsqu'il  y  en  avait  un*  clause  expr*sse;  mais  cette  danse  était  en  quel- 
que sorte  un*  formule  des  actes  des  notaires.  On  disait  communément 
alors  :iVt»Ui«i  idurorponrigma; — L'ordoanattCe  rendue  k  Monlitas,  èa 
1566,  (ut  encore  plu*  rigsarense  envers  les  débiteurs,  pnisdue  dans  le  cal 
même  où  la  ceatrainte  par  «otp*  a'avait  |»s  été  Stipulée,  il  fut  st&tné  que 
cette  mesure  serait  employée  contre  quiconque  serait  condamné  pour 
delu,  quelle  que  fût  la  causa  de  cette  dette,  si  elle  n'était  pas  acquittée 
dans  les  quatre  mois  du  jour  de  la  coadamnalion  signifiée.  Le  chancelle^ 
de  l'Hôpiul  avait  espéré  que  par  une  loi  aussi  sévère,  on  ferait  cesser  («dt 
les  subterfuges  que  les  condamnés  emploient  pour  ne  pas  payer,  et  qu'on 
préviendrait  la  multiplicité  desjogements  par  la  crainte  que  lesdébiteuts 
auraient  d'en  subir  l'exécotion  :  mais  cette  loi  ne  poofait  convenir  long- 
temps anx  mœurs  douces  et  bienfaisantes  des  Français;  et  les  magistrall 
philosophes  qui,  en  166T,  rédigèrent  an  code  judiciaire ,  firent  adopter, 
relalivepient  fc  la  conirainle  par  corps,  le  système  dans  leiinel  on  balance 
le  respect  dft  k  la  liberté  iadividoelle  avec  le  respect  dû  k  la  (oi  deî 
contrat*.  , 

3.  L'exagération  des  idées  dans  des  temps  de  tronble  etronblides  prin«  ! 
cipes  sur  la  liberlécivile  avalent  fait  adopter  l'opinion  qne  ebex  nn  peuple  ^ 
libre,  il  ne  doit  point  exister  de  loi  qui  autorise  la  contrainte  par  corps  ;  et 
ells  fut  abolie.  C'était  donner  un  champ  libre  k  la  mauvaise  foi  dans  un 
temps  oA  le  besoin  de  la  comprimer  était  le  plus  pressant.  AussitAt  que 
les  eragee  révolutionnaires  furent  nn  pen  calmés,  le  rétablissement  des 
anciennes  lois  sur  la  contrainte  par  corps  fut  réclamé  avec  force  par  l'o- 
pinion publique  t  ces  lois  forent  remises  en  vigpeur  avec  quelques  mit» 
Ication*  par  les  décrets  des  it  velit.  an  5  et  15  germ.  an  6. 

4.  On  a  déclaré  dans  le'  décret  de  l'an  6,  ainsi  qu'on  1*  fait  jsaêeru 
dan*  le  présent  code ,  comme  règle  fondamentale,  que  la  conirainle  patf 
eorps  ne  pent  être  prononcée ,  si  elle  n'esi  autorisée  par  une  loi  formelle^ 
Ce  qui  intéresse  la  cherté  des  personnes  «s(  ceqni  tient  le  plus  esseatiel- 
menl  an  droit  nubile  ;  cela  né  doit  pas  9^pendre  de  la  vo(ente  des  partiSH 
ni  même  être  laissé  k  l'arbitrage  des  juges  :  C'est  seulement  k  la  volontf 

I  générale,  exprimée  par  la  loi ,  que  peut  être  subordonnée  la  liberté  iadi- 
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Le  sieiiwMt  a  «m  rMQii  aa  eu  qni  avaii  eie  le  piw  geDcnigoeni 
ona  comiiM  disUnguant  c*  mon  de  Inade.  Il  y  a  siellieBat  lonqo'oB 
I  ou  qn'oD  hypothtqne  m  imnenble  dent  oa  lait  «'être  pu  proprié- 
s ,  et  eocon  lonqo'an  vend  comme  libre*  de*  biens  hypotbéqute  ,  on 


le  même  ]««r  aoTrlboDat,  ce  projet  y  Ait  rob)etd'nn  rapport  (ait 

viduelle,  parce  qa'alorf  ehaena  «et  sAr  d'èlre  k  l'abri  dee  putiont ,  et 
qn'aa  aoui  grand  sacrifice  ne  sera  exigé  que  dans  le  cas  où  à  l'intërtl 
particulier  du  créancier  se  tro^Tora  joints  nue  considéralion  atses  puii- 
•anle  d'intérêt  public 

6.  Il  TOUS  ter*  facile,  Mgislatenrs,  de  reconnaître  les  motifs  dn  petit 
nombre  d'exceptions  faites  a  la  règle  générale  qui,  en  matière  civile,  in- 
terdit la  contrainte  par  corps.  Dans  ces  exceptions ,  la  loi  recbercbe  si  la 
cause  de  la  dette  n'est  pu  telle  qne  le  débiteur  soit  indigne  de  toute  pro- 
tection, et  si,  lorsqne  son  immoralité  ne  l'expose  pu  k  des  poursuites 
criminelles,  l'ordre  social  n'exige  puqu'elle  soit  réprimée  par  la  privation 
de  sa  liberté ,  jnaqa'ft  ce  qu'il  ait  réparé  sa  faute  en  payant  sa  dette.  C'est 
alorsle  premier  degré  du  peines  nécessaires  pour  maintenir  l'ordre  public. 

6.  Le  «MUionot  •  toujours  été  an  nombre  des  causes  qui  ont  fait  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps.  Mais  l'expression  même  de  tUUionat  n'a 
jamais  été  suffisarnsMUt  déterminée.  Dans  le  droit  romain ,  un  rrgardait 
comme stellionalaire  oon-sealement  celui  qui  vendait,  cédait,  engageait 
k  l'un  ce  qu'il  avait  déjft  vendu,  cédé  ou  engagé  k  un  antre,  ou  celui 
qui  donnait  en  payement  ce  qui  ne  loi  appartenait  pu ,  mais  encore  ce- 
lui qui  avait  soustrait  on  altéré  des  effets  déjk  engagés ,  ceu  entre  les* 
quels  il  y  avait  en  colluioB  au  préjudice  des  tiers ,  ceux  qui  faisaient  de 
fausses  déclarations  dans  les  utes,  et  en  général  ton*  ceux  qai  s'étaient 
rendus  coupables  de  frande.— Dau  le  droit  fran^ ,  on  a  donné  le  pin* 
commuDémeot  la  nom  de  stellienat  k  la  déclaration  fraadoleose  que  fait 
dans  un  contrat  celui  qui  vend  un  bien  immeuble  comme  Ini  appartenant 
lorsqu'il  sait  qu'il  n'en  a  pu  la  propriété ,  ou  celni  qui  engage  comme 
franc  et  quitte  de  tonte  charge  nn  bien  déjk  bypotbéqné  ;  mai*  nncnne 
jégle  fixe  n'avait  été  k  cet  égard  établie.  Des  personnes  ont  été  condam- 
nées comme  siellionataires  poor  avoir  donné  en  gage  nie  chose  an  lien 
d'une  autre  ayant  plus  de  valeur,  d'autres  personnee ,  ponr  avoir  passé 
des  acte*  simalé*. — La  contrainte  par  corps  étant  considérée  comme  nne 
•orte  de  peine ,  il  était  nécessaire  de  spécifier  la  faute  qui  la  ferait  encou- 
rir. Le  stellioBat  a  été  rédait  an  eu  qni  avait  été  le  pins  gébéralenent 
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que  l'on  déclare  de*  nypothèqae*  moindre*  que  celles  dont  ces  biens  sont 
chargés.— Il  est  poMibleqnelestellionat  soit  accompagné  decireonsUncet 
qui  caractérisent  an  vol  punissable  devant  la  loi  criminelle  ;  il  est  poo- 
lible  aasfi  que,  par  des  circonstances  attéonantes,  cette  frande  ne  soit 
pu  an  nombre  des  délit*  contre  lesquels  e'arme  la  vengeance  publique  ; 
mais,  dans  tons  le*  eu,  la  loi  présume  an*  faute  asseï  grave  ponr  que 
la  personne  «tvors  laquelle  en  doit  la  réparer  ail  le  droit  de  coniraiale 
par  corps. 

7.  Celui  qni  s'est  volontairement  établi  dépositaire ,  et  qni  viole  le  d4- 
pét ,  manque  à  nn  de*  devoir*  les  plu*  sacré*  de  l'honneur  :  mais  il  ne 
s'agit  alors  que  de  l'intérêt  privé  dn  déposant;  celui-ci  doit  s'imputer 
d'avoir  mal  placé  sa  confiance;  il  n'y  a  pu  d'intérêt  général,  pour  loi 
donner  le  droit  de  contrainte  par  corps.  —  Mais  lorsqne  l'hAte  on  le  voi- 
lurier  ont  la  garde  du  effeti^du  voyageur;  lorsque  dansnn  tumulte, 
dans  an  naufrage ,  dans  un  incendie ,  on  dépose  k  la  bite  ce  qu'il  est 
possible  de  sauver  ;  dans  ce*  eu,  et  tous  ceux  de  dépM  nécessaire,  oa 
doit  avoir  pour  garantie,  contre  celui  qni  en  estchargé ,  la  contrainte  par 
corps.  —  C'est  sur  la  foi  publique  que  les  effets  dn  voyagear  sont  mis  k  la 
garde  de  l'hAte  du  voilnrier  ;  lorsqu'ils  exercent  cet  état ,  ils  se  consti- 
Inent  responsable*  de  la  violation  de  la  toi  publique.  —  C'est  an  nom  de 
rbumanité ,  c'est  sur  la  foi  du*  k  l'infortune ,  qne  le  dépAi  se  fait  et  est 
reçu  en  eu  d'incendie ,  tumulte  on  nanfrage  :  la  société  «ntière  est  in- 
téressée k  ce  que  les  victimes  d'anasi  grands  malheors  ne  soient  pu  pri- 
vées de  la  ressource  qni  peut  rester  dans  le  dépAt  de  leurs  effets. 

8.  A  plus  forte  raison  la  contrainle  par  corps  doit-elle  être  ordonnée 
ponr  la  restitution  de  tout  ce  qui  ayant  été  mis  sous  la  main  de  la  justice 
est  confié  par  elle  k  ceux  qui  se  constituent  ou  qu'elle  établit  ses  déposi- 
taires. —  D'une  part ,  ce  n'est  plus  alors  le  dépositaim  senl  qni  répond , 
c'est  la  jnstice  elle-même;  et  l'ordre  pnblic  veut  qne  tons  les  moyens, 
celni  même  de  la  contrainte  par  corps,  soient  employés  pour  que  la  foi 
qn'eit*  doit  iupirer  ne  soit  pas  violée.—  D'une  antre  part ,  celni  dont  les 
biens  sont  sons  la  garde  de  la  personne  commise  par  la  justice  est  dans 
le  eu  du  dépAt  nécessaire  :  ce  n'est  point  nn  acte  de  confiance  ;  par  celte 
raison  seule  ce  dépositaire  devait  être  usnjeiti  k  la  contrainte  par  corps. 
—Elle  a  donc  dft  être  admire  contre  le*  personnes  pnbliqne*  établies  pour 
Ncevoir  les  daoien  consignés;  contre  les  séquestre* ,  le*  comminaire*  et 
antre*  gardiens. 

9.  On  doit  assimiler  k  ce*  dépositaires  la  caution  jndiciair* ,  qni  «'oblige 
également,  non-*eulement  enver*  le  créancier,  mai*  encore  envers  la  jus- 
tice. —  Quant  aux  cautions  des  contraignabres  par  corps ,  dé*  lor*  qne 
par  de*  motifs  d'intérêt  public  l'obligation  principale  est  assujettie  k  cette 
etéealion  rigoureuse,  le  même  intérêt  général  doit  anioriser  l'obligation 
aeeasseir*  de  la  caution. 

10.  Lerson'il  «st  ordonné  k  des  ofBciers  publies  de  repréienter  leur* 
erinntes ,  s'il*  s'y  refaseat ,  ils  arrêtent  le  cours  de  la  justioe  «  ils  eafrsi< 


le  SO  do  même  mois,  au  nom  de  la  section  de  légtsUtton ,  pat 

gnent  un  An  devoirs  sons  la  condition  desquels  ils  ont  été  admis  k  resi- 
plir  leurs  fonctions ,  ils  violent  la  foi  publique  ;  ils  doivent  être  contraials 
par  corps. 

Il  en  est  ainsi  des  notaires,  des  avonés  et  des  huissiers,  ponrli 
restitution  des  titres  qui  lenr  sont  confiés ,  et  des  deniers  qu'ils  rejoirrat 
de  clients  par  suite  do  leors  foaclioo*.  On  ne  peut  employer  ce*  odidtrs 
publics  sans  être  dans  la  nécessité  de  lenr  confier  le*  titre*  et  l'argent  né- 
cessaires pour  agir.  Ministres  secondaires  de  la  justice,  il*  doivent  éirs 
mis  dans  la  cluse  de  ceux  qui  sont  ses  dépositaires;  et,  s'il*  masquent 
ainsi  a  la  confiance  publique ,  ils  sont  usnjetiis  k  la  contrainte  par  corps. 

It.  Elle  est  encore  autorisée  en  eu  de  réintégrande  pour  le  délaisse- 
ment ordonnée  par  justice ,  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé 
par  voie  de  fsit ,  ainsi  qne  pour  la  restitution  des  fruits  perçus  pendaat 
l'indue  possession  ,  et  pour  le  payement  des  dommages-intéiei*  adjugés 
an  propriétaire.— Dans  ce  eu  il  y  a  nne  faute  très-grave ,  celle  de  s'èti* 
emparé  par  voie  de  fait  du  fonds  d'antrui.  Un  pareil  trouble  à  la  propriété 
ne  serait  point  suffisamment  réprimé  par  une  action  civile  ordinaire;  «t 
c'est  pour  servir  do  garantie  a  la  paix  publique  que  la  eeatniale  p«r 
corps  est  décernée  contre  ceux  qui  se  sont  rendus  cunpablu  de  ce*  voies 
de  (ait.  La  reatitotioa  d*«  fruits  et  le  payement  des  dommages-inlérMi 
sont  la  suite  de  la  même  faute ,  et  doivent  conséqnemmant  asHÙeUir  k  la 
même  peine. 

19.  Dans  le  eu  même  où  le  fond*  n'aurait  pu  été  nsnrpé  par  voie  de 
(ait,  si  nn  jugement  rendu  au  pélitoire  et  pusé  en  force  de  chose  jogis 
condamne  le  possesseur  k  désemparer  ce  fonds ,  et  s'il  refuM  d'obéir,  il 
peut  êtreceneamné  par  corps  par  nn  second  jugement,  dan*  lequel  on  lai 
accorde  encore  nn  délai.  —  Si  enfin  il  ne  désempare  pu  ce  (ends,  c* 
n'est  point  une  simple  désobéissance  k  la  justice ,  c'est  une  (orte  de  ré- 
bellion ,  caractérisé*  par  la  sommation  d'exécuter  le  premier  jagemesl , 
par  la  signification  d'un  second  jugement  qui  le  constitue  en  étal  de  ré- 
sistance ouverte ,  et  enfin  par  Je  délai  qui  lui  est  encore  donné  ponr  vsair 
k  résipiscence.  L'ordre  social  exige  qne  l'autorité  de  la  chose  jugée  soit 
respectée ,  qne  force  reste  k  la  justice  ,  et  qu'il  y  ait  enfin  un  teme  k 
l'opiniitreté  des  plaideurs.  Il  faut  donc  que  celui  qui  est  viclime  de  celli 
coupable  résistance  puisse  alors  metir*  k  exécution  la  contrainte  par  corps. 

—  Oa  doit  observer  combien  la  loi  prend  de  précanliou  pour  n'aotorisst 
cette  mesure  qne  quand  elle  est  devenue  absolument  nécesMirs.  — 
Il  faut  que  le  jugement  ait  été  rendu  an  pélitoire;  il  faut  qu'il  soit 
passé  en  force  de  chose  jugée;  il  faut,  dans  le  eu  de  la  réinU- 
erande  comme  dans  celui  du  simple  délaissement,  qu'il  soit  qnestioi 
d'un  fonds,  parce  qne  la  possession  de  celni  qui  est  condamné  kli 
délaisser  est  certaine  :  mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  ou  d'une  cbot* 
mobilière,  il  n'est  pu  également  possible  de  prouver  qu'elle  soit  encori 
dan*  les  mains  de  celui  qui  s'en  est  emparé ,  ni  qu'il  soit  en  état  d'ac- 
qeiller  m  dette  ;  l'intérêt  publie  n'est  pins  le  même  :  cette  dette  est  mis* 
an  rang  de*  dette*  civile*  ordinaire* ,  h  moin*  que  par  lu  eirceutancN 
il  n'y  ail  un  délit  caractérisé. 

13.  Les  fermages  de*  biens  ruraux  sont  destinés  k  la  nourriture  et 
propriétaire ,  et  sont  représentatifs  des  fruits  que  le  fermier  recueille.  Si 
ce  fermier  en  dispose  sans  acquitter  le  fermage,  celle  infidélité  est  mil* 

B>r  la  loi  romaine  an  nombre  des  larcins  (L.  3,  |  I«eavt,  S.  Dt  f»rt).— 
algré  ces  stotif* ,  la  loi  n'antorise  point  la  contrainte  par  corps  contre  I* 
fermier,  k  moins  qa'elle  n'ait  été  stipulée  (ormellement  dans  l'acte  de  bail. 

—  Mai*  la  loi  pennet  cette  etipulation ,  parce  que  c'e*t  on*  sorte  de  dé- 
pAI  qui ,  par  «a  natnre  et  son  objet ,  conslitne  le  (ermier  dan*  nne  lui* 
qui ,  si  elle  n'est  pu ,  comme  dans  la  loi  romaine ,  mise  an  noatbre  de* 
délits,  est  celle  qui  en  approche  le  plus;  parce  que  les  propriétaires ,  qni 
la  phipart  sont  éloignés ,  n'ont  presque  jamais  aucun  moyen  de  se  ga- 
rantir de  pareille  infidélité  ;  parce  qu'enfin  si  la  soumission  k  la  contraisii 
est  rigonreuH ,  il  peut  aussi  être  utile  au  fermier  le  plus  boanéle  ds 
donner  cette  espèce  de  garantie  an  propriétaire ,  qui  ne  lui  confierait  pas 
son  héritags  sans  exiger  des  cautioonemenls  que  ce  fermier  ne  posrrail 
pas  fournir.  —  L'intérêt  général  de  l'agriculiurc  veut  encore  que  les  fer- 
mier* et  les  colon*  partiaires  puissent  être  contraints  par  corps ,  faute  par 
eux  de  représenter  k  la  fin  du  bail  le  cheptel  de  bétail ,  les  semences  st 
instruments  aratoires  qui  leur  ont  été  confiés.  Ils  ne  peuvent  s'excuser  k 
l'égard  de  ces  objets  qu'ils  ne  remeilraient  pu ,  qu'en  justifiant  qn*  s'il* 
manquent,  ce  n'est  point  par  leur  fait. 

14.  L'ord.  de  1667  sur  la  procédure  civile  avait,  relativement  ux 
causes  qui  peuvent  motiver  la  conirainle  par  corps ,  consacré  en  grands 
partie  la  doctrine  qui  vient  d'être  eipofée  ;  mais  elle  avait ,  k  l'égard  de* 
difpens ,  maintenu  toute  la  sévérité  de  la  loi  de  1566,  en  statuant  qne  la 
contrainte  par  corps  pourrait  être  prononcée ,  pour  les  dépens  adjugés , 
après  quatre  mois  écoolés  depuis  la  signification  du  jugement ,  et  iju'il  e* 
serait  de  même  poor  la  restitution  des  (mils  et  ponr  les  demmtges-ioléréls 
lorsque,  pour  ces  diven  objet* ,  il  *'agirait  d'une  somme  excédant  800  liv. 
— Oite  disposition  n'a  point  été  adoptée.- Il  est  vrai ,  en  général ,  que 
le*  dépen*  «ont  la  peine  dn  téméraire  plaideur  :  mais  il  est  égaleneat 
certain  qu'un  grand  nombre  de  conleMaiions  ont  ponr  cause  des  donles 
gai  l'éMveat  de  benae  foi  dnM  Petprit  des  plaideor*  |  et  s'est  an  irite» 
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M.  dwj  (I).  >-L«  SS  du  même  mots  de  plavi6se ,  le  triban  Goa> 

11»  i(ii«  la  loi  elle-même  leur  indique  de  «'adresser.  Celte  considération 
mit  iasi  doBle  détermint  les  auteurs  des  lois  de  1S66  et  1667  1>  ne  pu 
itilntr,  d'nne  manière  absolne ,  qae  la  contrainte  par  corps  serait  pro- 
Micie  pour  les  dépens ,  la  restitution  des  fruits  et  des  dommages-inté- 
rêts,  et  k  laisser  ce  pouToir  k  la  discrétion  des  juges.  —  Les  priaeipes 
(oe  j'ai  exposés  ne  peurenl  se  concilier  avec  Pautorisation  de  la  contraint* 
ur  esrps,  dans  des  cas  qui  ne  sont  point  spieiSés  par  la  loi;  et  qnoiqao 
la  caracière  des  Joges  mérite  tonte  conflaoee ,  leur  autorité  ne  saurait  snp- 
fiéer  celle  de  la  loi,  qui  seule  peut  prononcer  sur  la  liberté  individuelle. 

15.  Les  prérogatives  des  Français,  relatiTemrat  k  leur  liberté,  sont  les 
•rtffles,  quoiqu'ils  se  trooTenteikpavs  étranger;  Biais  k  l'égard  des  étran- 
gm ,  Ih  divers  mojeos  que  l'on  doit  employer  contre  eus ,  pour  les  con- 
Iraiedre  k  remplir  leurs  obligations ,  (ont  partie  des  lois  commerciales  et 
di  code  de  procédure  civile. 

18.  Vous  venei  d'entendre,  législateurs,  les  motifs  du  petit  nombro 
fnceptions  k  la  règle  générale  qui  défend ,  soos  peino  de  nullité ,  des 
dépens ,  dommages-intérêts,  k  tous  juges  de  proMueer  la  contraints  par 
corps  en  matière  civile  ;  k  tous  notaires  et  grelHers ,  de  ncovoir  des 
sctN  dans  lesquels  elle  serait  stipulée;  k  tous. Français,  de  consen- 
tir pareils  actes ,  lors  même  qu'ils  euueat  été  passés  en  pays  étrao- 
g*r,  si  ce  n'est  dans  les  cas  déterminés  par  cette  mémo  loi,  et  dans 
cru  qni  pourraient  Têtre  k  l'avenir  par  une  loi  formelle.— Ces  eseep- 
liosi  sont  ellei-mêmes  mediBées ,  et  elles  ne  reçoivent  leur  application 
si  dans  les  cas  oA  ceux  qui  seraient  ainsi  eontraignables  peuvent  invo- 
qier  les  privilèges  psnonnels  que  la  loi  leur  accorde  sons  d'antres 
rapports ,  ni  dans  les  cas  oA  cette  rigueur  a  para  excessive.  —  Si  oa 
vealait  exercer  ta  contrainte  par  corps  pour  l'acoomplisscmant  d'uns 
obligation  contractée  par  un  mineur,  il  opposerait  la  loi  qui  le  met  k  l'abri 
de  lovle  lésion  par  suite  de  ses  engagements  personnals.  Il  n'est  point  de 
Msion  pins  grave  qne  la  privation  de  la  liberté.  La  loi  lui  fait  supporter 
la  peine  de  ses  délits  ;  mais  nul ,  an  matière  civile ,  ne  peut  le  priver  du 
privilège  de  la  minorité. 

17.  La  rigueur  de  la  contrainte  par  corps  serait  excetsiTO,  si  elle  était 
praeencée  pour  une  somme  de  500  Ur.  L'impossibilité  d'obtenir  ce 
payement  par  les  voies  ordinaires  suppose  l'indigence  du  déliitaiir,  et  fait 
présonuvr  qne  la  contrainte  pa(  corps  ne  procurerait  pas  le  payement.  Oo 
présume  encore  qu'en  général  une  somme  aussi  modique  a'a  pas  asaes  d'in- 
iaenee  sur  la  fortune  du  créancier,  pour  lai  sacrifier  la  libonédu  débiteur. 

18.  La  rigueur  de  la  contrainte  par  corps  ssraU  encore  excessive,  si 
•Ils  élail  pronMcte  contre  les  seplnagénaires.  — A  l'âge  de  soixante-dix 
ses,  rbomme  parvenu  k  la  dernière  période  de  la  vie  est  courbé  sous  le 
poids  des  inlrmilés;  la  privation  des  soias  et  des  secours  de  sa  famille 
est  sue  peine  qni  peut  devenir  mortelle.  Llramanilé  s'oppose  k  ce  qne , 
poor  rinlérèl  personnel  du  créancier,  la  vie  de  son  débiteur  soit  exposée. 

19.  La  contrainte  par  corps  a  toujours  ausai  paru  trop  rigoureuse  contre 
M  bmmes  et  les  flllci.  Ous  qui  eontiactant  avec  elles  connaissent  la 
hiblesse  de  leur  sexe,  comblée  leen  travaux  sonteo  général  peu  lucratifs. 
Les  bonnes  manrs  sont  même  intéressées  fc  ce  qu'on  ne  les  mette  pas  dans 
SM  aossi  grande  dépendance  de  leurs  créanciers.  C'est  ce  dernier  motif 
qui,  dans  U  loi  romaine,  avait  déterminé  la  même  exception. — Ainsi 
Ïm septuagénaim ,  les  femmes  et  les  Biles  ont  été ,  par  ce  motif,  mis  k 
l'abri  de  U  contrainte  par  corps  dans  tons  les  cas ,  si  ce  n'est  un  seul, 
celai  do  sielHooat.  Qoaad  on  se  rappelle  combien  cette  faute  est  énorme, 
•n  reconnaît  que  ni  la  veillesse  ni  le  teio  ne  peuvent  servir  d'excuse.  — 
El  nèma  encore  a-tHia  fait  k  cet  ég^rd  ane  distinction  entra  les  femmes 
■ariées  qni  sqraisni  séparéM  de  bieas  eu  qui  auraient  des  biens  dont  elles 
M  feraient  réservé  l'admiaistratioa ,  et  celles  qui ,  étant  en  communauté, 
M  seraient  obligée*  conjointement  oo  solidairement  avec  leurs  maris.  — 
Celles  qui  sont  séparées  de  biens,  et  celles  qui  ont  des  biens  dont  elles  se 
MSI  réservé  l'adminisiiation ,  sont  soumises  k  la  contrainte  par  corps 
pour  stelUonat,  k  raison  des  engagements  qni  concernent  ces  biens. 

Le  stellionat  set  alors  la  faute  persoanella  de  la  femme ,  sans  qu'elle 
paisM  la  rq'eler  sur  son  mari,  sons  prétexte  de  l'autorisation  qui  lui  aurait 
M  doaséa.  Celte  prérogative  du  mari  ae  saurait  être  na  motif  pour  lo 
leadn  responsable  de  la  mauvaise  foi  de  u  femme  relativement  k  des 
bien*  qu'il  n'a  jamais  administrés,  sur  lesquels  la  loi  ne  lui  donne  pas 
de  snrveiUaace.  Il  faudrait,  pour  souisnir  que  le  mari  est  responsable  du 
•MlMwat,  poovoir  dire  que ,  dans  le  cas  on  la  femme  séparée  vendrait 
as  biea  qn'ell*  saarail  ne  pas  lui  appartenir,  le  mari,  qui  n'anrait  pas 
NÇB  le  pris  et  qui  a'su  aurait  pas  profité ,  serait  tenu  de  rendre  ce  prix  , 
M  pourrait  y  Ain  contraint  par  corps.  Quelque  ucendant  que  l'on  suppose 
sax  maris  sur  Isars  femmes,  ce  oe  peut  pas  être  un  motif  pour  les  pré- 
'  sumer  coupables  dana  l'exercice  d'une  prérogative  qui  ne  leur  donne  aucun 
droit  pécuniaire  ;  s'il  en  était  autiament,  aucun  mari  ne  voudrait  courir 
des  risques  paraonaels  par  une  autorisation  ;  les  femmes  auraient  recours 
k  la  jnstica,  qni  poarrait  eacere  moias  que  le  mari  connaitrs  leurs  enga- 
(imenis  antérieur*.  Il  a'ett  pas  dentées  que  la  femme  qui ,  coupable  de 
•Kllionat,  aurait  surpris  la  iuligion  du  juge,  pAl  être  contrainte  par  corpa; 
•Ile  n'en  doit  pu  «tre  dispeaséa,  par  le  motif  que  e'esl  d'aberd  fc  son  maii 
fi'sU*  a  d«  dewMder  rMieriiâUeii  -■  U  M  vtil  d*ei  Hlff  «il  la 


pli  de  Préfeln ,  l'un  des  orateara  eholaU ,  fat  chargé  de  présentH- 

femme  qui  est  en  communauté.  Lorsque  dans  ce  eu  elle  s'oblige  coa» 
jointement  et  solidairement  avec  son  mari ,  c'est  le  mari  qni ,  comme  ebs( 
de  la  communauté  etcomme  administrateur  général  des  biens,  est  présumé 
avoir  la  connaissance  de  tout  ce  qui  est  rrlaiifau  contrat  :  c'est  alors  qv» 
la  femme  est  présumée  ne  jouer  qu'un  rôle  secondaire  «t  subordonné.  L« 
loi  ne  voulant  atteindre  que  celui  du  mari  ou  de  la  femme  qni  doit  ètr* 
présumé  coupable,  décide  qu'en  eu  de  communanlé  les  femmes  ne  peuvent 
être  réputées  stellionataires ,  k  raison  des  contrais  dans  lesquels  ellrs  sa 
sont  obligées  conjointement  ou  solidairement  avec  leurs  maris.  —  C'est 
ainsi  qu'un  édit  du  mois  de  juillet  1680  avait  iolerpréléj'art.  8  de  tiu  34 
de  l'ord.  de  1667  sur  la  procédure  civile. 

SO.  Enfin  la  loi  donne  k  ceux  mêmes  qu'elle  assujettit,  k  la  ceotraints 
par  corps  an*  garantie  que  les  créanciers  ne  pourront  en  abuser,  et  eu 
même  temps  un  délai  pour  satisfaire  k  leur  dette.  La  cealraiate  par  corps 
ne  pourra  être  appliquée  qu'en  vertu  d'uo  jugement. 

Il  avait  été  réglé,  parla  même  ordonn.  de  1667  (lit.  34,ait.  IS), 
qne  si  une  partie  appelait  de  la  sentence ,  si  elle  s'opposait  k  l'exéentioa 
de  l'arrêt  ou  du  jugement  portant  condamnation  par  corps,  la  contraint* 
serait  sursis  jnsqn'k  ce  que  l'appel  ou  l'opposition  eusseat  été  terminés; 
mais  qne  si ,  avant  l'appel  ou  l'opposition  sigoiSée ,  les  buissiers ,  ra 
sergents  s'étaient  saisis  ne  sa  personne ,  il  ne  serait  peint  sursis  k  la  eoe» 
trainte.  On  vou  propose  une  disposition  qui  a  paru  plus  simple  et  plus 
conforme  aux  règles  ordinaires  de  la  procédure.  L'appel  ne  suspendra 
peint  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  un  jugement  provisoirement 
exécutoire  en  donnant  caution.  Ainsi  l'exécution  da.jugementns  dépen- 
dra point  de  la  célérité  qu'aura  mise  le  créancier  fc  poursuivre  le  débiteur, 
on  d*  celle  qu'aura  mise  le  débiteur  fc  se  rendse  appelant  ou  opposant; 
ce  qui  n'est  pu  fondé  en  raison  :  mais  cette  exécution  dépendra  de  l'objet 
et  des  circonstances  de  l'affaire ,  et  ce  seront  les  juges  eux-mêmes  qui , 
d'après  Ih  règles  prescrites  par  le  code  de  procédure ,  déclareront  dau 
leur  jugement  s'il  est  oo  s'il  n'est  pu  provisoirement  exécutoire.  La  loi 
présentée  procure,  d'ailleurs,  an  condamné  par  corps,  une  gwantie  qa'il 
n'avait  pu  lorsque ,  coaformément  k  la  loi  de  1667,  il  avait  été  arrêté  : 
c'est  celle  d'nne  caution  qui  lui  répondra  des  dommages  et  intérêts ,  s'il 
s*t  définitivement  jugé  que  la  contrainte  par  corps  a  été  exercé*  conir* 
loi  saas  qae  les  faits  fussent  fondés,  ou  sans  qu'elle  eAk  été  autorisé*  par 
le  loi. 

91.  Le*  dispositions  du  présent  titre  n'ayant  pour  objet  la  contrainte 
par  corps  i|u'en  matièr*  civile ,  elles  oe  dérogent  ni  aas  lois  partieolièret 
qui  l'autorisent  dans  les  matières  de  commerce ,  ni  aax  lois  de  police 
eorrectioMelle,  ni  k  celles  qui  ceoceroenl  l'admioistratieo  de*  denier* 
publics. 

(1)  Rapport  hit  aa  tribonat  par  te  triban  Gary,  aa  oem  de  la  swtioa 
de  wgislation ,  sur  la  loi  relative  fc  la  contrainte  par  corps  *n  matièr*  ei< 
Til*  (séance  du  20  pluv.  an  IS}. 

n.  Triban*... ,  l'orateur  du  gouvemement  a  retracé  dans  ses  motif* 
le*  dispositions  des  lois  romaines.  Sans  entamer  ici  une  discussion  pins 
earieuso  qa'ntile  sur  la  prétendue  faculté  accordée  aux  créanciers  d* 
nettr*  fc  mort  lear  débiteur,  il  est  do  moin^  certain  que  la  sévérité  de  c«e 
lois  fat  extrême,  qu'elle  donna  lieu  fc  des  troubles  qui  mirent  souvent 
l'État  en  danger.  Les  décemvirs  poussèrent  le  mépris  de  l'bumanilé  jus- 
qa'fc  déterminer,  par  une  disposition  précise ,  le  poids  des  cbalnes  dont  I* 
eréaoeier  pouvait  charger  son  débilenr.  C'est  fc  cet  excès  de  rigoeur  qu'on 
doit  allribaer  tant  de  dispositions ,  dans  les  lois  pins  récentes  des  Ro- 
mains ,  qui  étabtisseat  k  l'en*!  1rs  maximes  les  plus  favorables  fc  la  libé- 
ration :  c'est  qu'en  travaillant  fc  la  libération  des  débiteurs,  ou  tiavaillail 
poar  la  liberté  des  hommes, 

tS.  La  sévérité  des  anciennes  lois  romaines  passa  dans  les  premièret 
lois  de  la  monarchie.  Toutes  les  dettes  civiles  produisaient  la  cootraiole 
par  corps.  Une  ordonnance  de  1304  défendit  de  la  prononcer  dans  les  eu 
oA  elle  n'anrait  pas  été  stipulée.  Comme  si  les  progrès  de  la  liberté  civil* 
d*vaienl  en  tout  temps  enivre  ceux  de  la  liberté  politique ,  cette  ordon- 
nance fut  l'ouvrage  de  ce  prince  k  qui  sans  doute  la  postérité  a  des  fautes 
fc  reprocher,  mais  qui  les  expia  peat-êire  par  sa  coungeose  résistance  au 
plusfoagnens  dos  pontif**,  par  l'introduction  du  tiers  état  dans  l'aMembMe 
de*  étals-généraux,  et  par  l'instiinlion  de  ces  grands  tribunaux  encore  pré* 
**ats  k  notre  souvenir  par  de  grands  services  et  par  quelques  erreurs.  — 
La  loi  de  Philippe  le  Bel  fut  observée  jusqa'fc  l'ordonnance  de  Moulins ,  oA 
l'on  s'étonne  de  voir  la  contrainte  par  corps  rétablie ,  après  un  certain 
délai ,  pour  tontes  1rs  deltes  civiles  iodistinclement ,  par  un  magirlrat  qni 
honora  son  siècle  et  son  pays  par  sa  vertu ,  sa  sagesse  rt  sa  modération 
au  milien  des  Irrablesqni  agitaient  alorsla  France.— L'art.  48  de  celle  or- 
donnance découvre  le*  ahusqui  avaient  excité  la  sévérité  du  chancelier  d* 
l'HApital.  Il  voulait  mettre  un  frein  aux  subterfuges  des  débiteurs  et  fc  la 
multiplicité  des  instances  qu'ils  formaient  pour  se  soustraire  fc  l'exéentioa 
d«e  jagement*  de  condamnation  ;  mais  une  bonn*  loi  sur  la  pieeédore 
*At  atteint  ce  but ,  et  la  liberté  des  hommes  eût  été  respectée. 

ta.  C'est  ce  que  fit  Louis  XIV  dans  son  ordonnance  de  1667.  Aprte 
avoir  Ml  le*  règlement*  nécessaires  pour  assurer  un*  prompte  et  sag* 
adnWstniiet  de  la  iastics,  Il  abroiia  l'uwe  des  leBlraisUi  par  cerpe 
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M  tmpa  légtttaflf  le  projet  de  IM.  Apl-ès  avoir  reproduit,  dans 

tftti  l««  qtiatre  mois  poor  âettM  porement  cItIIm  ;  fl  o'en  lutorUalasIipuIa- 
ttoo  que  dans  les  bani  fc  ferme  des  terres  et  héritages  situés  k  la  campagne, 
et  il  légitima  celte  stipulation ,  et  la  supposa  toujours  écrite  dans  les  lel- 
Irei  de  change  et  dans  les  engagements  entre  marchands  pour  foil  de  leurs 
aarehandises  ;  il  la  conserva,  même  sans  stipulitioa,  dans  les  cas  da 
ttellional,  de  rétntégrande,  de  dépôt  nécessaire,  de  coDsigoalion  fut* 
par  jugement  ou  entre  les  mains  de  personnes  publiques ,  de  représenta- 
tion des  biens  par  les  commissaires,  séquestres  ou  gardiens;  contre  les 
iatenrs  et  curateurs,  après  les  quatre  mois  du  jugement  définitif  portant 
eondamnatloo  des  sommes  par  eui  dues  &  cause  de  leur  administration  \ 
enfin  contre  les  plaideurs  condamnés  pour  les  dépens  de  l'instance,  resti- 
tution de  fruits  et  dommages-intérêts,  s'ils  se  portaient  au  moins  à 
100  livres.  Les  femmes  mariées  ou  non  mariées  ainsi  que  les  sepiuagt^ 
Baires  furent  eiteptés,  sauf  dans  certains  ca«,  de  cet  di^positiooi  ri- 
goureuses. 

SS.  L'ordonn.  de  1667  conserva  son  empire  josqn'aa  9  mars  1793.  A 
Une  époque  voisine  de  celle  où  tous  les  principes  devaient  être  mécopnus 
et  tous  les  droits  violés ,  un  décret  solennel  prononça  la  isise  en  lilMrlé 
de  tons  les  tféhltenrs  pour  dettes ,  et  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps. 
— Qnelqnes  jours  après  on  établit  une  eiceptioa  cootre  les  dépositaires  et 
comptables  des  deniers  publics. 

16.  A  peine,  dprès  de  longs  et  terribles  otaf  M,  Tordra  publie  eom< 
tnen^  k  retrouver  ses  bases  antiques ,  qu'on  sentit  le  besoin  oe  loi  rendrs 
l'une  do  celles  qui  étaient  les  plus  propres  a  l'affermit  par  le  respect 
qu'elle  assurait  aux  engagements.  —  Dans  les  motifs  de  la  loi  dn  24  vent, 
•n  S,  les  deux  conseils  paraissent  ne  s'être  occupés  qne  des  intérêts  di) 
commerce.  Cependant  cette  loi ,  en  abrogeant  le  décret  do  9  mars  1793, 
rétablit  la  contrainte  par  corps  dans  tous  les  cas  où  la  stipniatioa  en  était 
autorisée  par  les  lois  antérieures.  —  Celte  disposition  générale  fnt  modii 
fiée  par  une  loi  du  15  germ.  ao  6,  qui  régla  ea  méflie  tempi  Ù  nùd* 
d'etécution  de  la  contrainte  par  corps, 

37.  C'est  dans  cet  élat  de  choses  ,  tribuns ,  que  le  projet  de  loi  vous 
est  présenté.  —  Une  première  question  s'est  élevée  :  c'est  celle  de  savoir 
ai  c'est  ici  le  lieu  de  s'occuper  de  la  contrainte  par  corps,  et  si  cette  m^ 
tiire  n'appartient  pas  plutôt  au  code  judiciaire  qu'aa  code  civil.  Cette 
question  a  dté  aussitôt  résolue  que  proposée.  Il  faut  distinguer  les  djs« 
positions  qui  déterminent  les  cas  dans  lesquels  la  oonlraiale  par  corps 
peut  être  stipulée  ou  ordonnée,  de  celles  qui  règlent  les  formes  da  soa 
èiécaiion.  —  Les  premières  dispositions  appartiennent  iiatorellemeot  k  la 
partie  da  code  civil  qui  traite  des  conventions.  C'est  en  effet  dans  caUs 
partie  de  la  législation  que  les  citoyens  doivent  connaître  les  conditioDS 
qu'ils  peuvent  s'imposer,  les  sûretés  qu'il  leur  est  permis  de  prendre, 
celles  même  que  la  loi ,  dans  certains  cas,  supplée  en  leur  faveur,  •«• 
Quant  aa  mode  d'exécution  des  jugements  emportant  oontrainle  pw 
corps ,  cela  rentre  tout  à  fait  dans  le  domaine  de  l'ordre  judiciaire ,  et  le 
projet  de  loi  ne  s'en  occupe  pas  :  nous  n'en  parlerons  donc  que  pour 
émettre  le  vœu  que  le  nouveau  code  judiciaire  fasse  disparaître  ces  forna- 
tés  infinies ,  ces  gênes  multipliées,  par  lesquelles  la  loi  du  15  germ.  aa 
6  embarrasse  la  merche  des  créanciers ,  et  donne  tant  de  (acililé  ans  dé-, 
biteurs  de  mauvaise  foi  de  se  soustraire  k  l'exécution  de  leurs  engage* 
ments.  Quelque  respectable  que  soit  le  motif  qui  détermine  le  législateur 
fc  adoucir  une  vole  anssi  rigoureuse,  il  ne  faut  pas  qu'il  retire  d'une  main 
ce  qu'il  parait  offrir  de  l'autre.' —  Il  ne  s'agit  donc,  dans  le  projet  de  loi 
soumis  à  votre  examen  ,  que  d'établir  les  principes  d'après  lesquels  la 
contrainte  par  corps  peut  être  stipulée  parles  parties ,  ou  su|ipléés  par  la 
loi.  —  C'est  ici ,  s'il  m'est  permis  de  parler  ainsi ,  une  lutte  entre  la  pro- 
priété et  la  liberté.  Jusqu'à  quel  point  le  maintien  de  l'une  peut-il  exiger' 
le  sacrifice  de  l'autre  ?  On  pourrait  même,  en  remontant  à  l'origine  des 
droits  et  des  conventions ,  se  demander  s'il  doit  être  permis  à  un  bomms 
de  garantir  la  propriété  d'un  autre  par  l'aliénation  de  sa  personne  et  de 
sa  liberté.  —  Il  en  serait ,  mes  collègues ,  de  l'examen  de  celle  question 
comme  de  beaucoup  de  discussions  de  celte  nature,  qui,  nous  reportant 
Inutilement  dans  un  ordre  de  choses  aussi  inconnu  qu'éloigné,  n'ajoutent 
rien  a  l'évidence  de  vérités  dont  personne  ne  doute ,  et  que,  dans  l'état 
actuel  de  la  civilisation  ,  il  est  plus  simple  et  plus  sage  d'établir,  par  le 
bien  qu'elles  ont  fait  aux  hommes,  par  l'unanimité  des  siècles ,  et  par  l'as- 
sentiment de  tous  les  peuples.  —  L'une  de  ces  vérités  est  que  la  loi  prê- 
tre la  liberté  d'un  citoyen  k  la  fortune  d'un  autre.  Ainsi,  lorsqu'il  ne 

'agit  que  de  l'intérêt  individuel  du  créancier,  la  loi  oe  permet  pas  au  dé- 
biteur d'aliéner  sa  liberté.  —  Mais  une  vérité  non  moins  certaioe ,  c'est 
3ue,  lorsque  l'intérêt  publie  se  lie  k  l'intérêt  du  créancier,  ou  que  la  cou- 
nile  du  débiteur  qui  ne  saiisfail  pas  k  ses  engagements  prend  le  carac- 
tère d'un  délit  on  d^one  faute  grave,  la  loi  doit  autoriser  ou  régler  elle- 
même  tout  ce  qui  peut  donner  une  nouvelle  force  k  l'obligatioa  et  ea 
assurer  l'exécution.  —  Ainsi  la  contrainte  par  corps  a  lieu  en  matière  d« 
eommcree,  parce  qu'outre  que  le  créancier  s'est  plus  attaché  a  la  per- 
soons  du  débiteur  qu'k  ses  biens ,  il  faut  que  les  aOaires  de  ce  genre 
Soient  promptement  terminées  pour  que  d'aiiircs  affaires  recommeoceal 
aussitôt,  et  que  de  celte  successiop  rapide  d'affaires  naisse  la  prospéfilé 
fobliqna.  La,  l'iaobaervation  d'uo  seul  engagement  peut  entrataer  la 


une  esquisse  rapide,  comme  Pavaient  fait  les  préèMimts  oratenn, 


violation  d'une  foule  d'autres,  et  raioer  aiusi  le  crédit  de  toute  uns  plaes 
ou  de  tout  un  pays  ;  il  importe  dose ,  pour  le  maintiea  de  la  foi  pnUiqis 
et  pour  l'intérêt  de  tous  que  la  loi  s'anna  de  toute  sa  paissaacs  pm 
faire  respecter  de  pareils  engagements. 

ti.  Ainsi  les  dépositaires  ou  comptables  des  dealers  publies  doivent 
être  cootrsinis  par  cor|«i  k  la  remise  des  sommes  qui  leur  ont  été  venéss, 
Outre  que  l'intérêt  public,  la  sAreté ,  la  défense  du  pays,  peuvest  sea- 
ven(  dépendre  de  la  fidéUlé  de  celte  remise ,  il  T  a  aae  sorte  da  délit  ds  II 
part  du  réleoUonnaire,  qui  appelle  k  Juste  tiM  b  réprtssioD  et  la  sévérM 
de  la  loi. 

29.  Je  n'ai  parlé  de  ce  qui  se  passa  eu  matiéia  de  GammcRs  «t  d'aé* 
miaistraliou  delà  fortune  publique,  que  pour  rendre  plus  érideats  Is 
nécessité  ,  dans  certains  cas,  du  principe  de  la  contniaie  par  cerps  ;  esc 
le  projet  4e  loi ,  u'ajaal  trait  qa'aox  dettes  puremeat  civilae ,  es  foni«i« 
de  déclarer  qu'il  ne  déroge  ^oint  aux  lois  qui  concameat  le  commerce  H 
l'administration  des  deniers  publics ,  non  plus  qn'k  cellecde  la  polies  cor- 
rectionnelle ,  ait  la  privation  de  la  libedé  est  aataat  uaa  peiae  qa'ns 
voie  de  droit. 

30.  Le  projet  de  loi  établit  deux  tories  de  ceatiaintes  par  eorps;  h 
contrainte  cenvenlionnelle  et  la  contraiate  légale,  oa  celle  qui  est  pN« 
noncée  pat  la  loi  indépendamment  des  oopTeatiaas  des  partis*  t  et  ps^ 
tout  vous  venes  que  c'est  ou  l'iatérét  .publie  qai  es  lie  k  iielei  da  créaa. 
cier,  ou  la  conduite  coupable  du  débiteur  qui  le  soumet  k  cette  rigasar.— 
La  contrainte  par  corps  conventioDoelle  peut  avoir  lien  dans  deuxgeiiis 
de  contrats.  —  1*  Daas  ceux  que  l'ou  tait  avec  les  eautiMis  des  csatrii- 

Eables  par  corps.  Il  doit  Mrs  ea  effet  permis  de  prendie  coaue  la  eaotiee 
I  mtmee  sfirstés  qu'oa  a  prises  ou  que  la  loi  doaoe  contra  les  débitesis. 
C'est  le  ces  d'appliquer  ce  vieil  adage ,  que  l'aceessoirs  soit  la  patare  éi 
principal;  —  2*  La  contrainte  par  corps  peut  être  stipulée  dans  Ushsn 
k  ferme  pour  le  paiement  des  tàmiagis  des  biens  rpraax.  Cette  dispsii. 
tion  est  conforma  k  celle  de  l'ord.  de  1667.  Elle  est  aasai  juste  que  Is. 
Torable  k  l'intérêt  public  Le  propriélaiie  te  cenfle  plut  h  la  perNtss 
qu'aux  biens  du  fermier,  en  général  peu  fortuaé.  Il  est  k  craindre  qas  m 
ou  refusait  au  propriétaire  une  action  sur  la  personae  do  fermier,  il  ne  m 
déletminit  dimeilsment  k  donner  ses  biens  k  fermei  et  l'agricalUM  h 
souffrirait.  Car  autant  l'administration  du  possesseur  qui  est  eu  élat  d'i» 
ploiter  par  lui-sséme  est  préférable  k  celle  du  fermier,  autaatcelle-ei  étH 
être  préférée  k  la  régie ,  presque  toujours  infidèle  eu  BéKliffanle .  k  le- 
quelle  le  nropriétaire  on  peu  entendu,  eu  éloigné ,  est  tana  dss'ebsa* 
donner.  D  ailleurs  ce  qui  doit  légitimer  la  sUpulaiioa  d'une  mit  seai 
rigoureuse ,  c'est  la  conduite  odiease  dufersaier  qui  dissipe  ou  la  p«tiM 
des  fruits  qu'il  doit  rtmeltre  an  proptiétaite ,  eu  le  prix  qni.  la  leprtsseis  i 
conduite  que  les  leit  rsmaiaes  taxaient  de  Tel ,  et  répnmaieat  ea  tout> 
quence.  • 

31.  Quant  k  la  contrainte  par  cerps  légale ,  eu  celle  suppléée  pat  UW, 
skos  qu'il  ;  ait  ceavention  entre  les  parties ,  le  projet  L'éûMit  oses  tisis 
cas  :  —  1*  En  bains  de  la  conduite  du  débiteur  i-^  S*  Peur  asisfK 
l'exécutioa  desjogements }  —V  Peur  mainitair  la  foi  dss  OMlrats  ptMii 
avee  les  agents  de  la  loL 

32.  1*  La  contrainte  par  corps  sst  praaeaeéa  contre  le  débiteur  sl4< 
lionataire,e'est-fc-dire  centre  celui  qui  a  vendu  ou  hypothéqué  n'm> 
meuble ,  dont  il  savait  n'être  pas  propriétaire,  ea  qui  a  préaealé  eoMN 
libres  des  biens  hypothéqués ,  ou  qui  a  déclaré  des  hypetMquis  meieéiN 
que  celles  dont  ces  biens  sont  «barges.  Comme  il  s'agit  iei  d'uee  sorts  iê 
délit ,  et  d'une  voie  de  rigueur  établie  pour  la  plus  grande  sftreté  de  créée» 
cier:  on  ne  peut  qu'applaudir  k  l'idée  qu'oat  sue  les  auteurs  du  prsjet  es 
définir  le  stelliooat;  et  la  définition  qu'ils  en  doaoeul  téeout  lots  In 
doutes  et  fixe  toutes  les  idées.  Il  n'y  a  de  stellionat  qu'en  matière  d'i»> 
meubles.  Ce  n'est  pas  que  la  reete  d'uu  objet  mobilier  fc  piuieurs  fÊf 
sonnes  ne  soit  réprimée  par  la  loi;  tsaie  cela  rentre  dans  la  polies  mr* 
rectionnelle.  Il  n'y  a  de  stelliooat  que  lorsque  celui  qui  a  veaduee  hypo- 
théqué l'immeuble  savait  oe  pas  en  être  propriétaire  ;  car,  s'il  a  cm  l'êin, 
il  est  exempt  de  reprochée  i  où  il  y  a.  bonne  foi ,  il  e'y  a  peint  de  délit 
Sa  bonne  foi  mémo  le  sauverait  de  la  conlraiale  par  cerps ,  si ,  aysel 
présenté  ses  biens  comme  libres  d'hypothèques,  ou  si,  en  ayant  moiss 
déclaré  qu'il  a'cn  existait,  il  parvenait  fc  établir  quelque  cause  Mgilias 
de  son  ignorance  on  de  son  erreur. 

La  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  déptt  nécessaire,  et  n  haiis  de 
la  conduite  du  dépositaire  qui  abuse  de  la  nécessité  ofc  s'est  mtié  k 
créancier  de  se  confier  fc  lui.  S'il  s'agit  d'un  dépét  volontaire,  et  eus  nf 
tre  dans  la  classa  des  oUigaliene  ordinaires;  e'esl  an  créancier  de  l'im* 
puler  d'avoir  fait  un  mauvais  choix.  H^s  son  choix  est  forcé  dati  tas 
circonstances  qui ,  eux  termes  des  lois  préoédemssebt  rendues,  csncM' 
riMut  le  dépél  nécessaire  ;  et  alors  la  loi  ayant  égard  fc  sa  position ,  «t  k 
la  nécessité  ou  fc  la  fatalité  de  ces  eiroenstanees,  lei  offre  un  éosbli  h* 
cours.  Elle  lui  accorde  la  preuve  teetimonialedn  dépM,  eomms  esltat 
déjà  décrété  ,  s'il  n'a  pu  s'en  procurer  la  preuve  éwite  :  elle  Iti  doete 
ici,  dans  lacoolrsiateparcorpt,  une  nouvellt  garantie  qniisppUi* 
celle  que,  par  an  eheis  plut  libre,  il  efct  pu  tiii>a«meteprscareA 

53.  Enfio  la  contraiole  par  corpt  alieu  saai  ilipolatioa  ceain  les  w* 
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l'ieeMinlegéDérale  elles  traits  princlpanx  et  distlnetlfsdes  dis- 


niin  A  cQtoai  urtitim  ^i  —  rméamlnt  point ,  k  U  An  da  bail,  le 
ehepttl  de  béUil,  lei  <*meooH  et  In  iulnmenU  •ratoim  qui  leor  ool 
ité  confié! ,  k.  nwioi  qu'ils  oe  jiwlifi«nt  que  le  déficit  de  ces  objeto  ae, 
«rocède  point  de  leor  (ait  :  il  j  «  t  dut  ce  eu ,  iefidéliti  de  U  part  des 
{ermieri  et  colon*  partiairci.  Il  y  aurait  rarement  d'aalret  moyens  d*  In 
tlloiadre;  it  cependant  l'agricaUva  louOriraitd*  l'abienee  da  bétail, 
in  lenencei ,  «t  du  inatrameota  aratoire*.  Ici  no  notil  d'ioMrét  public 
Tient  Ik  l'appui  d'uoe  diaposiiion  qui  aérait  d^s  eufBtamment  légitimée 
m  la  conduite  coupable  dei  dibilenn. 

34.  2°  L'ordre  public  et  le  repoi  d«  la  loeiM  dépendent  essentielle- 
Dent  de  l'eiécntiao  des  jugements.  Tonte  désobéissance  t  l'autorité  de  la 
lasiice  est  un  délit  public  contre  lequel  elle  doit  déployer  toute  sa  sévérité, 
les  contrats  faits  avec  elle ,  participant  à  la  solennité  et  k  l'autorité  des 
iugementa ,  doiTent  obtenir  le  même  respect.  —  Ainsi  la  contrainte  par 
corps  doit  avoir  lieu  contre  celui  qui  est  condamné  à  ceneltre  un  héritage 

tg  pauestenr  oo  an  propriétaire.  Il  |  •  ponriaal  cette  différence  que , 
irsqn*  c'est  le  poesessenr  qui  a  été  troublé  on  dépossédé  par  uns  voie  de 
bit,  le  ^ogenent  qui  le  réiolègre ,  avant  ssémo  que  la  question  de  la  pro» 
iriéK  soit  décidée  au  tond ,  doit  porter  la  contrainte  par  corps ,  tant  poor 
b  délaiuemeat  qn^  pour  la  restitution  des  Irnits  pcrçns  pendant  l'indue 
posKuioD,  et  pour  le  payement  des  dommages-intérêts  ;  tandis  que ,  s'il 
}  a  un  jugement  rendu  au  pétiteire  qui  condamne  b  désemparer  lis  fonds, 
ce  n'est  qu'en  cas  de  déaebéistaoca  b  ce  premier  jugement,  ol  aprts  un 
dilù  déterminé ,  que  la  contrainte  par  corps  peat  être  prononcée,  et  sans 

3 s'il  soit  queilion  de  fruits ,  ni  de  dommages-intérêts.  Les  mstiis  de  cette 
iKrence  sont  sensibles.  Dana  le  premiei  cas ,  H  y  a  an  u«  Toie  do  tait 
qai  excite  la  jute  animadvsrsioa  des  lois ,  M  qni  appoUs  wn  réjiression 
ilu  sévère  et  m»  prompte  réparation.  —  Ainsi  des  oflk;i«n  publies  sont 
tonlr^ts  par  corps  b  représenter  leur*  minutes  quand  eda  sat  ordonné 
parce  qu'il  importe  b  la  jnstios  d'obtaair  par  lona  les  mcytn*  qni  soal  en 
MO  nouToir  les  lumières  qu'aile  croit  néeensairaa  pont  éclairsr  et  asseoir 
lu  décisions.  —  Kofin  tous  ceux  qui  ont  contneté  avae  elle ,  les  cautions 
jadiclairet,  les  séquestres  conmissairas  et  gardians ,  SMt  Isaos  par  la 
Bème  voie  de  remplir  leurs  engagamenla. 

35.  3*  La  l«i  prononça  la  contrainte  par  corpa  OMtrs  a*«  de  as* 
Igtais  qn'ello  »  revêtus  d'un  earaolère  ptdiliç,  et  b  ^i  le  Mea  géaéral  de 
h  société  l'a  ddtenninée  b  eonlérat  l'eiercin  oxalnil  de  MStsdnet  fonc- 
tions. Tels  sont  les  notaires,  len  avoués,  lea  haitsisn,  les  oBcwrs  pn- 
llica  établis  pour  rsceioir  toi  danisn  cewigaét.  Il  tant  fo*  la  fai  pabli- 
^ne  loit  gardée.  Pvisqiw  !•  tel  «  «n  doTair  génar  mon  cboix  on  l« 
tirconserire  dus  an*  certain»  classie  d'honunsa,  il  est  Jnaia  qu'elle 
■'offre  tous  ses  moyens  et  toutes  ses  garanties. 

se.  Dans  les  disposition»  qa»  jt  vien*  d»  parcoarir,  al  q«l  règlent  les 
tas  ot  U  contraint»  légale  peut  on  doit  avoir  li»a,  on  ne  reironve  pas, 
Iribnas,  celle  d«  l'ordonnance  d»  1687,  qni  prononçait  celle  contrainte 
pour  les  dépens^  reslitotion  de  (rail»,  doasiasges  et  intéien,  après  les 
quatre  mois  du  lugemaal ,  ai  celle  qni  la  décernait  contre  les  tatenrs  et 
CBtaieurs ,  après  le  mém»  délai.  Votr»  aectiea  da  législation  a  approuvé 
le  silence  da  pnjét  d»  loi  tar  oe»  dispositions.  La  première  offrait  noe 
ganalie,  et  prononçait  nae  peine  oontr»  lea  plaideurs  de  manvalse  (oi  ; 
iBsii  c'était  nn  moyen  d'oppresaie»  et  aa»  poin»  aon  ■driW»  mntr»  ceux 
li'ase  erreur  ianoeeate  et  la  bonn»  foi  avaient  oonduMt  dans  le»  tribu- 
lani.  La  seconde  disposition  aggravait  le  paida  d'us»  charge  déjb  trop 
pesante.  C'est  asscs  que  I»  tetear  répoad»  sur  ses  biea»  d'nnn  adutnis- 
traiion  qae  la  loi  lai  impose  awlgré  lai,  aa  qu'il  a  acceptée  par  affection 
|«nr  le  minenr.  11  ae  faut  paa  que  la  taras»  d'an  offlc»  de  piété  soit  nne 
tifimt  extriot»,  »tqa»  lo  mineur,  qni  a  d^b  sa  garaatie  dans  les  biens, 
puisse  cncor»  att»ntei  b  ta  liberté  de  cdaiqai  lai  a  nervi  d»  père,  et  b 
qui  il  a»  doit  le  filn»  soawat  qa'attacbsaseat  »t  reooaaaissance. 

37.  Vous  aves  vu  dans  quels  cas  la  coatrainte  par  o»rps  peut  Mre  iU- 
pulée  par  les  partis»  ou  proaoacéa  par  lea  Iribanai».  Hors  ces  cas ,  la  loi 
(itile  défend  loato  atteiate  b  la  libertddes  citoyens,  et  par  Ib  elle  la  sauve 
tout  entière;  car  celui  qni  ae  perd  sa  liberté  que  dans  les  cas  prévus  et 
ddienniné»  pat  la  loi  d»  ton  pays,  est  phis  libre  que  celai  qui  en  abuse 
Uob  laloi  n'en  règle  pas  l'usags.  C'est  une  disposition  digne  de  figurer 
dans  la  législalion  d'un  penpl»  libre  eléolairé ,  que  celle  qui  défend  b  tout 
Français  de  consentir  des  actes  emportant  contraint»  par  corps,  encore 
que  ce  soit  en  pays  étranger.  La  loi  de  soa  pays  l'aeoompagne  partoui; 
^tont  elle  lai  rappelle  te  Matineatd»  sa  dignité  eomm» homme  et  nomme 
Français;  elte  frappe  d»  aallité  toos  te»  actsa  par  iesqueto  il  pourrait 
liiéner  oo  gdaer  s*  libertd. 

.  38.  Dans  tes  circonstaaessaêaMotb  loi  aolarliab  itipaler  on  b  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps,  U  justice  et  Ibomanité  commandaient  des 
exceptions,  soit  dans  le  cas  d'une  dette  modique,  soit  en  faveur  de  l'&ge 

St  du  sexe.  Le  débiteur  qui  ne  paye  pas  une  dette  modique  est  présumé 
ans  un  tel  état  d'indigeace,  qa»  la  privation  de  sa  liberté  ne  pourrait 
qu'achever  sa  misère,  sans  profit  et  sans  espérance  pour  le  créancier.  La 
<snlraioto  par  corps  n'aara  jamais  lieu  pour  nne  somme  moindre  de  300  fr, 
39.  L'âge  du  débiteur  fiie  aussi  l'attention  dn  législateur.  Il  embrasse, 
MU  m  iqtUciMd»  «t  M  bieawiUaooa,  te»  daai  •sliéiDiU»  de  la  tw,  Lt 


positions  de  ce  projet  sur  la  contrainte  par  eorps  en  matl^rç  elrllq^ 


minenr  n'est ,  dans  anenn  cas,  soumis  b  la  contrainte  par  corps.  La  M 
restitue  toujours  le  mioeor  quand  il  est  Ii<sé;  et  de  toutes  les  lésions  la 
plos  grande,  comme  la  plus  évidente,  est  la. perte  de  la  liberté.  Le  sep- 
tuagénaire ou  celui  qni  a  commencé  aa  soixante-dixième  année  est  aussï 
exempt  d*  la  contrainte.  L'humanité  et  la  morale  applaudissent  b  ce  res- 
pect pour  la  vieillesse,  b  ces  égards  et  b  cet  intérêt  accordés  b  la  faiblesse 
et  aux  infirmités  de  l'ige.  Il  y  a  pourtant  un  cas  dans  lequel  le  septuagé- 
naire est  soumis  h  la  contrsinie  :  c'est  lorsqu'il  y  a  eu  de  sa  part  steltionat. 
Le  délit  qu'il  a  commis  le  rend  indigne  de  la  faveur  qui  lai  était  réservée  : 
c'est  avec  raison  que  la  loi  reprend  alors  contre  lui  toute  sa  sévérité. 

40.  Les  femmes  enfin  mariées  on  non  mariées  sont  affranchies  de  la 
eontraÎDte  par  corps.  Les  secours  dus  par  la  force  b  la  faiblesse,  la  facilité 
d'abaser  de  leur  inexpérience  dans  les  affaires,  et  même  l'intérêt  des 
moBors,  avaient  fait  introduire  cette  disposition  dans  la  législation  ro- 
maine; et  les  tels  françaises  ne  pouvaient  que  l'adopter.  On  te  retrouve 
dans  l'ordonnance  de  I6(i7.  Elle  est  conGrmée  et  expliquée  par  nne  dé- 
claration dn  mois  de  jnill.  1680;  et  le  projet  de  loi  la  conserve.  Un  seul 
cas  est  excepté,  c'est  celui  du  siellionat.  En  effet,  comme  le  l'ai  déjb  ob- 
servé, tontes  les  règles,  comme  tons  les  bienfaits,  cessent  dans  les  cas  do 
dol  et  de  mauvaise  foi.  —  Mais  il  fallait  définir  dans  quel  cas  les  femmes 
mariées  devatent  être  réputées  stellionalaires.  La  dépendance  dans  laquelle 
eltes  sont  placées  par  la  nature  et  par  la  loi,  la  condition  qui  leur  est  im- 
posée de  procéder  avec  l'autorisation  de  leurs  maris ,  permettent-elles  de 
les  charger  et  de  les  punir  d'une  faute  qui  semble  n'être  plos  la  leur,  dès 
qu'elle  est  partagée?  La  disposition  du  projet  de  loi  s'appuie  sur  nne  dis- 
tinctien  aussi  naturelle  que  facile  à  saisir.  Ou  la  femme  paraît  dans  l'acte 
comme  partie  principale,  comme  lorsqu'elle  est  séparée  de  biens,  ou  même 
lorsque,  n'étant  pas  séparée,  elle  traite  des  biens  dont  elle  s'est  réservé  la 
libre  adminittratioa  :  alors  le  stellionat,  s'il  y  en  a,  est  réputé  de  son  fait. 
Vainement,  pour  en  faire  tomber  le  reproche  sur  son  mari,  dirait-on  qu'elle 
n'a  agi  qu'autorisée  par  lui!  Cette  atiiorisation  a  sans  doute  été  néces- 
saire pour  lever  l'incapacité  légale  dont  la  femme  était  frappée;  mais  le 
mari ,  n'ayant  ni  la  jouissance  ni  l'administration  des  biens  qui  ont  (ait 
l^jet  da  contrat,  peut  n'avoir  été  i  portée  d'en  connaître  ni  les  titres  ni 
te»  charges,  La  femme  a  tous  les  droits  dn  propriétaire;  c'est  b  elle  d'ea 
remplir  les  devoirs.  Paraissant  dans  l'acte  comme  partie  principale ,  elte 
répond  personnellement  b  la  loi  de  ce  qu'elle  dit  et  de  ce  qu'elle  fait.  — 
Mate  si  te  femme  mariée  ne  traite  pas  des  biens  dont,  ou  te  séparation 

Erononcée,  en  une  cteuse  expresse  ne  son  contrat  de  mariage,  lui  livrent 
1  libre  administration,  elle  n'est  pins  regardée  que  comme  partie  acces- 
soire; elte  n'intervient  que  pour  garantir  et  confirmer  les  eogagemente 
eeatractés  par  son  mari,  qui,  comme  administrateur  des  biens,  et  comme 
chef  de  te  société,  parte  et  agit  en  son  nom,  et  doit  être  seul  respoosabi» 
dn  stsilionat.  Le  projet  de  loi  déclare  qae  les  femmes  qui,  étant  en  com- 
mnnanté,  se  seraient  obligées  conjointement  on  solidairement  avec  leurs 
maris ,  ne  pourront  être  réputées  stellionalaires  b  raison  de  ces  contrats. 
—  Si  de  ces  mots  étant  m  eommunauM  on  voulait  conclure  que  tonte 
(smme  non  commune  qui  s'engagerait  conjointement  ou  solidairement 
avec  son  mari  poarrait  être  réputée  stellionataire  b  raison  de  ces  engage- 
ments, on  repousserait  une  pareille  induction  par  les  termes  de  la  dispo- 
lion  précédente,  qui  a  été  déjb  expliquée,  et  qui  ne  permet  de  regarder  les 
teaim*»  comme  stelltenatairesque  lorsqu'elles  ont  traité  de  biens  dont  ellei 
avaient,  oa  comme  séparées,  ou  comme  autorisées  par  leur  contrat  d» 
mariage,  la  libre  administration ,  et  seulement  b  raison  des  engagements 
qui  concernent  ces  biens. 

41.  Après  avoir  ainsi  modifié  les  principes  de  la  contrainte  par  corps, 
le  projet  de  tei  établit  nne  règle  aussi  lolélaire  que  conforme  b  l'ordre  pu- 
blic, statuant  que  celto  contrainte,  dans  les  cas  même  où  elle  est  auto- 
risée par  la  loi ,  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  d'un  jugement.  C'est 
une  amélioration  qui  a  obtenu  l'assentiment  unanime  de  votre  section.  Lea 
baux  passés  par  acte  public  qui  contient  la  stipulation  de  la  contrainte  par 
corps  pouvaient  s'exécuter  sans  l'intervention  des  tribunaux,  et  cependant 
te  fermier  pouvait  avoir  b  opposer  oa  des  quittances ,  on  .des  compensa- 
tions, oa  d'autres  moyens  de  libération.  Des  injustices  et  des  désordres 
pouvaient  naître  d'an  pareil  état  de  choses.  Le  prmcipe  général  établi  par 
M  projet  d»  loi  est  destiné  b  les  prévenir.  Il  interpose  sagement  entre  le» 
parties  l'action  des  tribunaux.  C  est  d'une  bonne  police  que,  dans  un» 
matière  aussi  grave,  elles  ne  puissent  se  faire  justice  elles-mêmes.  D'ail- 
leurs la  liberté  des  citoyens  est  un  bien  trop  précieux  pour  te  livrer  b  dea 
interprétettons  erronées  ou  de  mauvaise,  foi  ;  te  sacrifice  n'en  est  dû  qn'b 
la  loi  et  b  nne  décision  expresse  de  ses  organes.  L'bamaaité  enfin  ap« 
plaaditb  nne  disposition  qui,  en  prolongeant  les  délais  pour  l'exécution 
des  engagements,  est  aussi  utile  au  débiteur  qu'elle  peut  l'être  au  créao- 
cwr  lui-même.  —  Vous  avex  remarqué,  mes  collègues,  que  le  projet  de  loi 
prescrit  la  nécessité  d'un  jugement,  c'est-à-dire  d'une  décision  contradic- 
toire, rendue  éo  présence  du  débiteur  ou  après  qu'il  a  été  légalement  ap- 
pelé. Et  qu'il  me  soit  permis  de  comparer  cet  ordre  de  choses  avec  ce  qni 
se  passe  chez  un  peuple  dont  la  législation ,  sans  doute  mal  connue,  non» 
a  été  longtemps  présentée  comme  un  modèle  de  respect  poor  te  liberté  ci. 
rile.  IVaprès  les  lois  anglaiies,  toute  delte  civile,^  fMWH  MtHbgn'eUe, 
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te  tribua  Goupil  de  Prételn  proposa  le  vœu  d'adopttoo  de  la  loi,  de     la  part  du  Tribunal  (1).  Celte  loi,  qui  torae  le  Utre  seiiita»  da 


Mit,  si  elle  a'esi  pas  sa-destous  de  10  lir.  sterling,  prodoit  la  eontrainte 
par  corps  sur  U  feule  décUralioo  qu'eo  lait  le  créaDcier  devant  an  oflicier 
pnblie:  celui-ci,  sur  cette  simple  déclaration,  ordoaaa  l'emprisonnemeat 
do  débitrur,  dont  on  ne  rfjoil  mine  pas  la  dielaratioa  eoalraire,  et  qui , 
apris  avoir  été  jeté  daoa  les  (ers,  y  est  retena ,  s'il  ne  trouve  pas  de  cau- 
tion, pendant  six  mois,  et  quelquefois  pendant  une  année,  avant  qu'il 
puisse  coDDsUre  le  litre  qu'on  lui  oppose  ou  être  admis  k  établir  qa'il  s'est 
acquitté.  Son  unique  ressource,  après  une  dëleotion  sans  cause,  est  d'in* 
tenter  i  grands  frais  une  nouvelle  action  pour  obtenir  des  dommsgesMO- 
tértls;  encore  mime  ne  loi  sont-ils  accordés  qu'autant  qu'il  est  en  état 
de  prouver  rinimdon  malicieuu  de  son  oppresseur  :  comme  si  la  preuve 
n'en  était  pas  dans  la  détention  elle-même!  comme  si  la  réparation  du 
dommage  souffert  par  le  fait  d'autrui  pouvait  être  un  objet  de  doute  et  de 
discussion  !  —  Indépendamment  de  cet  emprisonnement  sar  la  simple  dé- 
claration du  créancier,  Irs  luis  anglaises  eo  nntoriseot  une  autre  qu'elles 
appellent  en  execudon,  parce  qu'il  u'a  lieu  qu'en  eiécution  d'n  j^genent 
contradictoire;  mais  toute  dette  civile,  quelque  modique  qu'elle  soit,  sou- 
met à  cet  emprisunnement.  Ce  n'est  que  dans  ces  derniers  temps  qu'un 
statat  de  Georges  III  a  ordonné  que,  pour  toute  dette  qui  n'eicéderail  pu 
ÏO  scbellings ,  le  débiteur  ne  serait  pas  emprisonné  pour  plus  da  vingt 
jours,  et  que  pour  celle  qui  n'eicéderait  pas  40  scbellings  il  oe  pourrait 
être  retenu  p'us  de  quarante  jours;  mais,  dans  l'état  mémo  de  U  législa- 
tion, si  la  dette  se  porte  k  4t  scbellings,  le  débiteur,  que  sa  misère  met 
hors  d'étal  de  les  payer,  peut  être  privé  de  sa  liberté  pour  le  resta  de  ses 
jours.  —  Pardon aei-œoi,  mes  collègues,  cette  digression;  mais  si,  ca 
rapprocbani  notre  législation  de  celle  des  peuples  qui  nous  enloarent, 
BOUS  trouvons  de  nouveaux  motifs  de  nous  attacher  davantage  k  nos  in- 
stitutions, k  nos  lois,  k  notre  patrie,  ce  rapprochement  n'est-il  pas  toal  k 
la  fois  et  un  bonbeur  et  on  devoir? 

éS.  Le  projet  da  loi  se  termine  par  deux  dispositions.  L'ose  vaat  qne 
rappel  ne  suspende  pu  la  eontrainte  par  corps  prononcée  par  un  jugement 
provisoirement  exécutoire.  Ici ,  c'est  encore  k  l'autorité  seule  de  la  justice 

3 ne  le  débiteur  (ait  le  sacrifice  de  sa  liberté;  et  la  loi  pourvoit  k  soa  dé- 
ommagement,  s'il  j  a  lieu,  en  stumetlanl  les  juges  qui  déclarent  le«r  j«« 
gement  provisoirement  exécutoire  k  exiger  une  laution  de  la  part  du  cféia» 
cier.  —  La  dernière  disposition  rappelle  et  coalirme  un  principe  établi  de 
toat  temps  par  la  législation ,  c'est  qu'en  matière  civile  on  peut  faire  mar- 
cher de  front  l'action  sur  la  personne  et  l'action  sur  les  biens. 

43.  Tribuns ,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  ;trésenté  consacre  la  plas 
•alnle  et  la  pins  inviolable  da  toutes  les  maximes,  le  respect  dA  k  la  liberté 
des  citoyens.  Toutes  see  dispositions  confirment  ca  principe,  peisqu'elles 
n'en  sont  que  les  exceptions ,  et  ces  exceptions,  comme  vous  l'avet  ve , 
sont  toutes  (ondées ,  ou  sur  l'intérêt  public  lié  k  celui  des  créanciers,  o« 
sur  la  nécessité  de  réprimer  par  une  plus  grande  rigueur  la  ssaovaiss  foi 
et  l'infidélité  des  débiteurs.  Ces  exceptions  même  eoat  modifiées  et  rea- 
treinles  dans  certains  eu  oà  la  justice  et  l'humanité  l'exigent.  Toalas  las 
précautions  enfin  sont  prises  pour  que  la  loi  seule  dispose  de  la  liberté  des 
nommes. —  Le  projet  de  lui  a  paru  k  votre  Mclion  de  législalioa  résoudre 
Tun  des  problèmes  les  plus  importants  en  matière  civile.  Par  la  sagecem- 
bioaison  de  ses  dispositions ,  l'ordre  public  est  affermi ,  la  liberté  indi- 
viduelle et  la  propriété  obtiennent  chacune  la  protection  qui  lear  ealdae. 
>-  Votre  section  vous  propose  de  voler  l'adopuoa  da  projet  da  loi  sar  U 
contrainte  par  corps  en  matière  civile. 

(1^  Discours  prononcé  au  corps  législatif  par  le  tribun  Gonpil-Préfela , 
l'on  oes  orateurs  chargés  de  présenter  le  vœu  du  Tribaaat  sur  la  loi  relative 
kla  contrainte  par  corps  en  matière  civile. 

44.  Législateurs,  je  suis  charge  de  discuter  devant  vous  le  projet  de  loi 
relatif  k  Is  contraints  par  corps  en  matière  civile,  qui,  si  voos  le  décrètes, 
deviendra  le  seixième  litre  du  troisième  livre  du  code.  —  Cette  matière 
est  une  des  pins  importantes  par  son  objet ,  puisque  le  législateur  doi* 
éviter  avec  nne  égale  attention  deux  écueils  ;  celui  de  compromettre  la 
dignité  de  roomme  et  sa  liberté  individuelle,  et  celui  de  négliger  la  garantie 
de  la  propriété  contre  le  dol  et  la  mauvaise  (oi.  —  Tel  était  le  problème  k 
résoudre.  —  L'pralenr  du  gouvernemeni,  dans  l'exposition  des  moti(s  qui 
ont  déterminé  la  rédaction  da  projet  de  loi,  vous  a  retracé  les  dispositions 
dH  lois  romaines  et  les  variations  qu'elles  éprouvèrent  ;  mais  en  con- 
•ervant  toujours  cette  rigueur  qui  pouvait  convenir  k  un  peuple  guerrier, 
qui  séparait  les  hommes  en  trois  classes ,  les  libres ,  les  esclaves  et  les 
Mrandiis,  il  a  suivi  notre  législation  sur  celle  matière  jusqu'au  moment 
•A  VOIS  allés  la  User  pa,  drs  dispositions  analogues  k  nos  mosurs  et  an 
caractère  national.  —  Le  rapporteur  au  Iribunat,  dans  le  discours  qui 
vous  a  été  distribué,  et  où  II  a  rendu  compte  de  l'eiamen  (ait  du  projet  de 
loi  par  la  seclioo  de  législation  do  tribunal ,  s'est  spécialement  attaché  k 
présenter  le  tableau  des  lois franjaises ,  anciennes  et  modernes,  jusqu'à 
nos  jours.  —  L'un  et  l'antre  «ni  discuté  le  projet  dans  les  éléments  qui  le 
constituent,  et  dans  chacune  de  ses  dispositions.  —  Tous  deux  ont  analysé 
cnsque  article  du  projet,  rien  ne  leur  a  échappé;  et  il  ne  reste  k  celui 
qui  vient  devant  vous  remplir  l'honorable  missioD  dont  il  est  chargé  qu'à 
lécluur  votre  indaljtence. 
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45.  Le  projet  ne  canlieat  aucunes  dispositions  relatives  soit  k  la  eoe. 
traiote  par  corps  dans  les  matières  de  commerce  ,  soit  anx  lois  de  police, 
suit  à  celles  qui  eoncemeol  l'adminisiraiion  des  deniers  pablies;  il  n'est 
point  dérogé  anx  lois  partiealières  qai  leur  sont  propres  :  c^est  le  texte  de 
son  dernier  article ,  sur  lequel  je  ne  reviendrai  pas. —  Ici  se  présenit 
naturellement  la  qnastioD  capitale  offerte  k  votre  délibération  :  Hors  les 
matières  de  comaseree  et  de  police,  on  celles  qui  concernent  l'admiois- 
Iration  des  deniers  publics,  est-il  des  cm  oA  il  convienne  d'assajelliràh 
contrainte  par  corps  l'iadivida  dont  les  engagements  sont  purement  civiltt 

—  La  solution  découlera  d'une  distinction  qui  dérire  de  la  lormatios  dei 
obligations.  —  L'obligation  est-elle  consentie  par  nne  convention  arreUt 
entre  celai  an  profit  duquel  l'engsgement  est  contracté ,  et  celui  qni  t'y 
soumet,  le  débileor  est  agréé  librement  par  le  créancier,  qui ,  si  l'obii- 
galion  n'est  pu  exécutée ,  doit  se  reprocher  d'avoir  traité  avec  on  hoinoe 
insolvable  ou  de  mauvaise  M  :  dans  ce  cas  le  créancier  n'a  acquit  de 
droit  que  sur  les  biens  de  son  débiteur,  et  non  sur  sa  liberté.  —  Mais  >i 
l'ohligatien  réealte  d'un  fait  tel  que,  lorsqu'elle  s'est  formée,  la  vdoaléds 
créancier  ait  été  gênée  on  restreinte,  ou  qu'il  n'ait  pas  été  en  son  poaveii 
de  choisir  librement  celai  qni  devient  obligé  envers  lui ,  il  ne  doit  pigi 
seulement  chercher  sa  garantie  dans  les  biens  de  celui-ci ,  dont  il  n'a  ps 
apprécier  ta  salTabiiité;  il  loi  faut  donc  un  moyen  d'exécntion  contre  m 
personne ,  et  ce  moyen  est  la  conlrainle  par  corps,  dent  les  formes  seroel 
réglées  par  le  coda  jndieiaira. — Celle  dislinction  est  la  base  desdi<po. 
sitioBs  du  projet  de  loi ,  qui  u'admet  que  deux  exceptions  rgaiemnl 
eammaadécs  par  l'Iutérét  publie  et  par  la  protection  due  k  la  propriété. 

46.  LaeaaIraiBlepar  eorpa  en  matière  civile  aura  lieu  pour  le  stellionat. 

—  Les  docteurs  avaient  étendu  ou  resserré  le  sens  que  chacun  d'est 
attachait  au  sielliaaal  :  les  ons  ne  l'appliquaient  qu'k  la  veate  des  ia- 
meables,  d'autres  l'étendaienl  k  celle  des  meaUes;  chaque  délniiiei 
comportait  des  distinctions  plus  ou  moins  subtiles.  —  L'arl.  tOS9  défiait 
la  sleUionat  avec  prédsiOB ,  et  fsit  cesser  tous  les  doutes;  il  admrt  l'ei' 
eeptiaa  de  U  boane  fsi. — La  stalliooalaira  est  coupable  d'un  délit,  soi 
encore  prévu  k  la  vérité  par  nos  lois  crimiaelles,  mais  que  je  qualifie 
puisqu'il  est  du  «sains  un  acte  de  fraude  et  de  mauvaise  foi. 

47.  Le  dépôt  nécessaire  -,  celui  fait  aux  officiers  publics  établis  pwt 
leeevoir  les  deniers  consignés,  aux  séquestres,  aux  gardiens  qui  doivtol 
représealer  les  objets  qni  leur  sont  déposés  ou  confiés  k  leur  garde,  H 
doat  ils  Kut  responsables,  ne  sont  poinl  in  actes  de  confiance  réciproque; 
lea  dépits. ont  été  eosunandés  par  la  force  des  circonstances,  ou  pu 
l'ordre  ou  l'aalarilé  ds  la  justice.  —  La  contrainte  par  corps  leur  iti* 
encore  appliquée. 

4S.  Les  notaires,  Iss  avoués  et  les  huissiers  ne  soot  choisis  par  celai 
qni  Isa  emploie  que  sous  le  rapport  qu'il  a  pu  prrférer  tri  de  ces  officiels 
k  tel  «utro.  Huas  les  villea,  où  ces  ofllciers  sont  en  grand  nombre,  cbacos 
psut  placer  sa  confiance;  mais ,  daas  les  campagnes ,  il  faudrait  souvrat 
parcourir  plusieurs  myriamètres  pour  trouver  on  autre  notaire  on  un  sotts 
huissier  que  celui  de  la  résideoee  du  bourg  ou  do  village  ;  le  choix  est  ta 
quelque  sorts  forcé.  Ils  oal  d'aiilears  rsçu  de  la  loi  un  caractère  qni  doil 
lee  mettre  annlessas  même  du  soupçon  ;  et  s'il  y  en  a  qni  soient  infidèles, 
ils  seront  ausM  eoulraignaUes  par  corps. 

49.  Tout  individu  qui  sera  condamné  par  la  justice  k  d^aieser  un  foeli 
dont  le  propridiaire  aura  été  déponillé  par  voie  de  fait ,  et  qui  rrfosera 
d'exécoler  In  jugement,  doit  la  reslilation  des  (Tnits,  car  il  ne  peut  allé- 
guer sa  boane  foi  ;  il  peut  aussi  être  condamné  k  des  dommages  et  inté- 
rêts :  il  sera  pour  le  toutcontraignable  par  corps. —  Mais  celui  qui  ajoai 
de  bonne  foi  est  souvent  mémo  dispensé  de  la  restitution  des  fruits ,  et  s'd 
est  condamné  k  désemparer  ua  loads  dont  il  se  croyait  propriétaire  légi- 
time ,  il  ne  sera  soussis  k  la  coalrainio  par  corps  que  s'il  refuse  d'obhr  as 
jugement  ea  damier  ressort ,  ou  devenu  irréfragable,  et  que  par  l'rfrt 
d'où  second  jugsmeai,  qui  ae  pourra  être  rendu  qu'après  l'expiratiea  des 
qninse  jonrs  qui  auront  suivi  U  signification  du  premier  jugessent  k  per- 
sonne nu  k  domicile. 

50.  La  conlrainle  par  cnrpsen  maliêrs  civile  pourra  être  stipulée  sts- 
lemeat  dans  deux  eu  où  elle  n'aura  pas  lien  par  la  seule  autorité  de  la 
loi  :  si  aile  est  consentie  par  les  cautions  des  contraignables  par  corps, 
00  pour  fermage'  da  biens  ruraux.  —  Si  l'obligation  est  de  nature  k  ce 
i^oe  la  contrainte  par  corps  soit  applicable  au  débiteur  principal ,  la  cas- 
tion  ne  Nra  pu  assujettie  de  droit  k  cetio  contrainte;  mais  elle  pesm 
valaUemanta'y  soomollre.  — Quant  anx  fermages  des  biens  mrans,  Is 
faculté  de  la  stipuler  est  aussi  univsrsellemeat  réclamée  que  le  lai  ca 
l'an  6  le  rétablissement  de  celta  voie  rigounnte  en  matiéra  de  eomaeree. 
On  avait  bit  la  fâcheuse  expérience  de  son  aholiliou ,  qui  devint  biesiM 
un  moyen  de  vol  et  une  occuion  de  scaadale. 

51 .  Je  vous  ai  présenté,  législateurs,  les  cas  oit  la  conlrainle  par  eorpi 
en  matière  civile  aura  lieu  par  la  seule  autorité  de  la  loi ,  ou  pourra  éin 
stipulée  entre  particuliers.  —  Le  lit.  S4  de  l'ord.  de  1667  est  intitulé  :  Ds 
la  décharge  do  la  contraiate  par  corps.  Ea  effet,  il  révoqua  l'art.  éS  es 
l'ordonnance  de  Moulins,  qui  assujeltiisait  pour  toutes  dettes  pnreneal 
civiles  celui  contre  lequel  il  exislailun  titrs  exécutoire,  après  qnatn  niois 
ecvule»  du  jour  de  la  condamnation ,  et  il  détermina  quelques  cas  sk  U 
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iTrt  3  dn  eode  dvil ,  hit  adoptée  et  promalguée  le  S  veotAse 
ini3(S3r«v.  1804)  ({). 

•t.  Le  code  civil  s'était  borné  à  poser  quelques  règles  gé- 
Bérales  snr  la  contrainte  par  corps,  et  11  n'était  pas  dans  son  es- 
prit de  réglementer  la  matière  d'une  manière  complète.  Le  code 
de  procédure,  promulgué  en  1806,  s'occupa  d'abord  de  combler 
les  lacunes  qui  s'etaleol.  révélées  dans  le  code  civil;  Il  autorisa 
la  contrainte  par  corps  dans  plusieurs  cas  de  droit  civil,  pour 
lesquels  la  nécessité  de  celle  vole  decoacllon  avait  été  reconnue. 
Tel  fut  l'objet  des  art.  126, 19t,  301,  313,  231,  264, 320,  S34, 
603,  690,  713,  714,  838.  —  Ensuite,  et  c'était  l'œuvre  princi- 
pale de  ee  code,  il  traça  les  règles  à  suivre  pour  l'arrestation , 
l'emprisonnement  et  la  mise  en  liberté  des  débiteurs  :  tel  est 

eoitraiote  par  corps  aurait  lieu  fc  ravenir.  —  La  Ufnslalion  dn  code  civil 
(nn^ais  lera  «ocora  moins  sévère  que  celle  de  1667  ;  et  ce  ae  sera  pas 
MB!  UB  sentiment  prolaod  de  reeoanaiatance  pour  Ira  autoritéa  qai  con- 
coarent  à  la  formation  de  la  loi ,  que  l'on  verra  diaparallre  la  rigoureuse 
diipoiilioo  qui  asiujelUisaii  k  la  contrainte  par  corps  un  lulear  qui  a  donné 
i  MB  papille  les  soins  da  pire  qu'il  reprAtenle ,  qui  veilla  à  son  ednca- 
tioo ,  k  la  santé  et  a  ses  Imoios  de  tous  les  jours,  et  qui ,  s'il  restait  son 
dibilenr  d'nne  modiqae  somme  do  301  fr.  qu'il  ae  pourrait  acquitter  à 
rioitant,  serait  contraignable  par  corps,  assajeltl  fc  cette  contrainte  par 
l'argua  du  magiatrat qui  ne  la  prononcerait  qo'fc  regret,  et  Inini  dans' 
Im  prisons  fc  la  requtte  de  calai  qui  sa  déshonorerait  par  nn  acte  de  la 
plos  monstrueuse  ingratitude. 

5S.  La  contrainte  par  corpa  an  laalitre  civile  étant  ainsi  réduite  aa 
petit  nomWe  de  caa  où  l'effet  de  son  abolition  abaolue  ne  profilerait  qu'à 
la  mauvaise  loi ,  ou  serait  un  moyeu  de  révolte  impunie  centre  l'aotorité 
des  jugements,  ou  enfin  porterait  alteiale  »  la  garaatiede  la  propriété,  il 
devenait  nécessaire  de  s'occuper  des  eiception*  que  commandent  la  raison 
et  l'humanité.  —  Un  sHiMvr  ne  sera  pas  contraignable  par  corps  :  il  ne 
peut  pas  disposer  da  ses  capitaux ,  il  n'a  paa  même  l'admisiatration  de 
Sri  biens  s'il  n'eal  pas  émancipé  ;  il  se  pourra  paa  aliéner  sa  liberté.  — 
La  contraiole  par  corps  ne  pourra  être  prononcée  pour  une  somme  moin- 
in  t»  300  fr.  ;  cette  disposition  s'accorde  avec  celle  qui ,  lorsque  la 
preuve  .par  lémoina  n'était  paa  admissible  pour  une  sonime  eieédant 
100  fr.,  avait  fixé  fc  300  fr.  celle  au-dessous  de  laquelle  la  contrainte  par 
corps  ne  pouvait  tire  prononcée.  La  preuve  testimoniale  est  admise  jus- 
qu'à 150  fr.,  et  la  contrainte  par  corps  n'aura  lieu  que  pour  une  dette  de 
300  fr.  —  Les  «pAwjmatrM,  les  /«nuiui  et  les  fiVu  n'y  seront  pu  assu- 
jettis; cette  faveur  était  due  fc  la  vieillesse  que  le  gulbeor  rend  encore 
plus  lespadabie,  et  kun  saxa  dont  la  loi  doit  protéger  la  faiblesse.— Mais 
ii  les  sepluagéaaires ,  iaa  fomnias  ou  les  fillea  soot  steliionatairaa ,  la  fa- 
veur cesse ,  et  la  loi  ne  voit  plus  qu'on  délit  fc  punir.  Néanmoins  la  femma 
foi  se  sera  obligée  conjointement  avec  son  mari  est  présumée  n'avoir  agi 
fae  sous  soo  inSuance ,  n'avoir  pas  soigoé  la  rédaction  de  l'acte  ;  elle  peut 
(tre  de  bonne  foi,  et  elle  ae  aéra  pas  réputée  stellioaataire. 

53.  La  liberté  individuelle  a  toute  aa  garantie  dans  l'art.  S061,  qui 
défend  d'appliquer  la  contraints  par  corps  en  matière  civile  autrement 
qa'ea  vertu  d'un  jugement  ;  et  dans  l'art  Ï063,  qui  déclare  nul  tant  juge- 
■eat  qui  appliquerait  cette  contrainte  hors  las  cas  déterminés  par  la  loi , 
st  qai  défend  aux  notaires  et  greffiers  de  recevoir  des  actes  où  elle  serait 
stipulée ,  si  la  toi  ne  l'autorise  paa,  sous  peine ,  contre  les  juges,  notaires 
et  grrffitrs ,  de  dépens ,  de  dommages  et  intérêts.  —  Aucun  Français  ne 
pourra  s'auojettir  k  la  contraiole  par  corps,  même  en  pays  étranger,  ai 
ce  s'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  de  son  pays;  c'est  un  statut  per- 
MBoel  qui  raccompagne  partout ,  et  qu'il  M  peut  abdiquer  tant  qu'il  a 
l'honneur  d'êlre  Franjais. 

(1)  Code  dvil,  liv.  3,  lit.  16.— i>s  la  eentniùits  yor  eorp  m  «atUr» 
(ivib. 

2059.  La  contrait*  par  corps  a  lira,  en  matière  civile,  pour  le  stel- 
lionat.— 11  y  a  stellionat,— Lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque  an  im- 
laenble  dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire; — Lorsqu'on  présente  comme 
libres  des  biens  hypothéqués ,  ou  que  l'on  déclare  des  hypothèques  moin- 
dres que  celles  dont  ces  biens  sont  chargés.  —  V.  Exposé  et  rapport, 
a"  6  et  soi  V.,  30. 

S060.  La  contrainte  par  corpsa  lieu  pareillement,— 1*  PourdépAt  né- 
cessaire;— 3°  En  cas  de  réintégrande,  pour  la  délaissement,  ordonné  par 
jastice,  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé  par  voies  de  fait; 
poar  la  restitution  des  fruits  qui  en  ont  été  perçus  pendant  l'indue  posses- 
aias,  et  pour  le  payement  des  dommages-inlérêi  s  adjugés  au  propriétaire  ; 
-  3*  PiMir  répélitioD  de  deniers  consignés  entra  les  mains  de  personnes  pn- 
hliqaesétabliesfc  cet  effet;— 4*  Pour  la  représentation  des  choses  déposées 
avx  séquestres,  commissaires  et  antres  gardiens  ; —5*  Contre  les  cautions 
jadiciaires  et  contre  les  cautions  des  coniraignables  par  corpa,  lorsqu'elles 
ie  sont  soumises  fc  celte  contrainte  ;— 6'  Contre  tous  officiers  publics,  pour 
la  reprétanlatiOB  de  leurs  minutes,  quand  elle  est  ordonnée; — 7*  Contre 
kt  ii«.aiics,  les  avoués  «t  lai  buiitieta,  pour  la  toatttuiiuo  dea  titras  fc  eux 
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l'objet  An  lit.  IS,  art.  780  à  808.  Par  ce  titre,  la  eoda  de  pro- 
cédure civile  Qt  subir  un  second  démembrement  à  la  loi  du  19 
germ.  an  6 ,  a  qui  de  ses  trois  chefs  11  n'en  resta  plus  qu'un . 
celui  relatif  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  commerciale 
Ce  titre  dn  code  de  procédure  fut  présenté  au  corps  léglslatil 
par  M.  Real  qui  en  exposa  les  motifs  le  11  avril  1806.  Le  vœu 
d'adoption  du  tribunal  fut  exprimé  le  SI  avril  par  M.  Galli ,  qui, 
portant  la  parole  tout  è  la  fois  sur  les  tit.  12,  13,  14,  IS  et  16. 
se  borna  à  très-peu  de  mots  sur  les  formes  de  l'emprisonnemrn: 
(V.  Jugement).  Le  projet,  volé  le  même  Jour,  a  été  promulgué 
le  1"  mal  suivant  (3). 

S 3.  Une  autre  lacune  était  à  remplir,  celle  relative  i  la  con- 
trainte par  corps  contre  lesdirM^ers.  La  loi  du  4  flor.  an  6,  ren- 

confiés ,  et  des  deniers  par  eux  reçus  pour  leurs  clients ,  par  suite  de 
leurs  fondions.  —  V.  n"  7,  34  et  suiv.,  41  et  suiv. 

2061.  Ceux  qui ,  par  un  jugement  rendu  au  pétiloire ,  et  passé  en  force 
de  chose  jugée ,  ont  été  condamnés  fc  désemparer  un  fonds ,  et  qui  r Ju- 
sant d'obéir,  peuvent,  par  un  second  jugement,  être  contraints  parcorpr, 
quinxaine  après  la  signification  du  premier  jugement  fc  personne  ou  do- 
micile. —  Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigne  de  plus  de  5  myriamttres 
du  domicile  de  la  partie  condamnée,  il  sera  ajouté  au  délai  de  quinzaine 
ua  jour  par  5  myriamitres.  —  V.  o"'  12,  34  et  suiv.,  49  et  suiv. 

2063.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée  contre  les  fer- 
miara  pour  1*  payement  des  fermages  des  biens  ruraux ,  si  elle  n'a  été 
stipulés  formellement  dans  l'acte  de  bail.  Néanmoins  Ira  fermiers  elles 
colooa  partiaircs  peuvent  être  contraints  par  corps ,  faute  par  eux  de  re- 
présealer,  k  la  fin  de  bail ,  le  cheptel  de  bétail ,  le»  semencea  et  les  in- 
strumeots  aratoires  qui  leur  ont  été  cunOt's;  k  moins  qu'ils  ne  jut.ifieiit 
que  ie  déficit  de  ces  objets  ne  procède  point  de  leur  fait.  —  V.  n*  13  al 
suiv.,  30  et  suiv.,  50. 

2063.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédents,  on  qui 
pourraient  l'être  à  l'avenir  par  une  loi  formelle ,  il  est  dérendu  fc  tour 
Jugea  de  prononcer  la  coitrainte  par  corps  ;  fc  tous  nutaires  et  greffiers 
de  recevoir  des  actes  dans  lesquelles  elle  serait  stipulée ,  et  fc  tous  Fran- 
çais de  consentir  pareils  actes,  encore  qu'ils  eussent  été  passés  en  pays 
étranger,  le  tout  k  peine  de  nullité,  dépens,  dommages  al  intérêts,  r— 
V.  n"  16,  37,  53. 

2064.  Dana  les  cas  mêmes  ci-dessna  éaoncéa,  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  prononcé*  contre  les  mineurs.  —  V.  n**  16,  39, 32. 

2065.  Elle  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme  moindre  de  300  fr. 

—  V.  n«*  17,  38,  52. 

2066  Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  lesseptoagénairea,  les  femmes 
et  les  filles,  que  dans  les  cas  de  stellionat.  —  Il  suffit  que  la  soixante- 
dixiêai*  année  soit  commencée ,  pour  jouir  de  la  laveur  accordée  aus 
septuagénaires.  —  La  contrainte  par  corps  pour  cause  de  stellionat  pr n- 
daal  le  mariage ,  n'a  lieu  contre  le*  femmes  mariéea  que  lorsqu'elUs  sent 
séparées  de  biens ,  ou  lorsqu'elles  ont  des  biens  dont  elles  se  soot  réservé 
la  libre  administration ,  et  k  rsiiaon  dea  engagemettta  qui  concernent  ers 
biens.  —  Les  femmes  qui,  étant  en  communauté,  a*  aéraient  obligées 
conjointement  ou  solidairement  avec  leur  mari,  ne  pourront  être  réputérs 
stellionaUires  k  raison  de  ces  contrats. —  V.  n**  18  s.,  39  el  s.,  46,  52. 

2067.  La  contrainle  par  corps ,  dans  les  cas  même  où  elle  rat  autori- 
sée par  la  loi ,  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  d'un  jugefflent.  — 
V.  o»  20, 41,  53. 

2068.  L'appel  ne  suspead  paa  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  nn 
Jugement  provisoirement  exécutoire  en  donnant  caution— V.  o"  20,  Kt, 

2069.  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n'empêche  ai  n*  sutpcnd 
les  poursuites  et  les  exéculions  snr  les  biens.  —  V.  n**  42, 45. 

2070.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  particulières  qui  autoriseat  la  con- 
trainte par  corps  dans  les  matières  de  commerce,  ni  aux  lois  de  polie* 
correctionnelle,  ni  fc  celles  qui  conceroeol  l'adminitlralion  des  deuiecs 
publics.  — V.n**  21,  45. 

(2)  0>d*  de  procédure,  part.  1,  liv.  S,  lit.  15.— !>•  r<inprtsomMin<iil. 

780.  Aocune  contrainte  par  corps  ne  poarra  être  mise  fc  exécution  qu'un 
Jour  après  la  signification ,  avec  commandement ,  du  jugement  qui  l'a  pro- 
aoBcée.  —  Cette  signiruation  sera  faite  par  un  huissier  commis  par  ledit 
jugement  ou  par  le  président  du  tribunal  de  première  inalance  du  lieu  ob 
se  trouve  le  débiteur.  —  La  signification  contiendra  auisi  élection  de  do- 
micile dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement ,  si 
le  créancier  n'y  demeure  pas. 

781.  Le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté  :  1*  avant  le  lever  ou  aprèale 
coucher  du  soleil;  —  2»  Les  jours  d*  iêl*  légale;  —  3*  Dans  les  édifice*, 
consacrés  an  culle,  el  pendant  les  esercicei  religieux  seulement;  — 
4*  Dans  le  lieu  el  pendaoi  la  tenue  des  séancea  des  autorités  constituées; 

—  5*  Dans  one  maison  quelconque ,  même  dans  son  domicile,  fc  moiaa 
qu'il  eél  été  ainsi  ordonné  par  le  juge  de  paix  du  lien ,  lequel  juge  de  pait 
devra ,  dans  ce  cas,  se  Iransiiorlcr  bau«  iu  niai$ua  avec  l'officier  iiiipis- 
térii-L 
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dne  sar  ce  point ,  élalUene  restée  en  vigaeur?  La  pablieatton  da 
code  elvU  n'avaM-elle  pas  eu  poar  effet  de  l'al>roger?  Quelques 
doutes  «'étaient  élevés  à  cet  égard.  D'un  autre  o^té,  cette  loi  de 
flor.  au  6  n'olTrait  pas  assez  de  garantie,  et  ne  semblait  pas 
d'ailleurs  s'exprimer  d'une  manière  asses  générale ,  à  ce  point 
que  les  orateurs  du  gouvernemeat ,  lors  de  la  promulgation  du 
code  civil,  avalent  promis ,  dans  leurs  discours  (V.  g*  iS),  que 
celle  lacune  serait  réparée  dans  le  code  de  procédure  ou  dans  le 
code  de  commerce,  nais  ces  codes  sont  reslés  l'nn  et  l'autre  si- 
lencieux sur  ce  point.— C'est  dans  uo  pareil  état  de  choses,  et 

78S.  Le  débitear  n«  pourra  n«n  plot  élre  arrèK ,  lorsque  appelé  comme 
Umoio  devant  uo  direciear  du  jury  ou  devant  an  tribunal  de  première 
iastaoee,  ou  une  cour  d'apfel  ou  d'aiiisM,  il  tera  portear  d'un  sauf-con- 
doit.  —  Le  sauf-conduit  pourra  ttre  accordé  parla  directeur  du  jury,  par 
le  pr^iident  du  tribunal  ou  de  la  cour  où  les  lëmoiot  devront  être  ealeo- 
dus.  Les  coaclasions  du  ministèro  public  seront  nécessaires.  —  Le  sauf- 
conduit  réglera  la  durée  de  son  effet,  à  peino  de  nullité.  —  En  vertu  du 
•auf-conduit ,  le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté  ni  le  jour  6ié  pour  sa  com- 
parnlion,  ni  pendant  le  temps  nécessaire  pour  aller  et  revenir. 

783.  Le  procès-verbal  d'emprisonoemeot  contiendra,  outre  les  forma- 
lités ordinaires  des  exploits  :  t°  ilénitif  commandemeot;  3°  élection  de 
domicile  dans  la  commune  où  le  débiteur  sera  dtienn,  si  I«  créaaciern'y 
demeure  pas  :  l'buissier  sera  assisté  de  deux  recors. 

784.  S'il  s'est  écoulé  une  année  entière  depuis  le  commandement ,  il 
sera  fait  un  nouveau  commandement  par  un  huissier  commis  à  cet  e8el. 

785.  En  cas  de  rébellion ,  l'huissier  pourra  établir  garnison  aux  portes 
pour  empêcher  l'évasion  et  requérir  la  force  armée;  et  le  débiteur  sera 
poursuivi  conformément  aux  dispositions  du  code  d'instraction  criminelie. 

786.  Si  le  débiteur  requiert  qu'il  en  soit  référé,  il  sera  conduit  sur-le- 
champ  devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  oà 
l'arrestation  aura  été  faiie,  lequel  statuera  en  état  de  référé  :8i  l'arresla- 
tion  est  faite  hors  des  heures  de  l'audience,  le  débiteur  tera  conduit  ehex 
te  président. 

787.  L'ordonnance  sur  référé  sera  coosigqée  sur  la  procès-verbal  de 
l'huissier,  et  sera  exécutée  eor-le  champ. 

788.  Si  le  débiteur  ne  requiert  pas  qu'il  en  scitréféré,  on  ti,  «n  cas  de 
référé,  le  présiJent  ordonne  qu'il  soit  passé  outre,  le  débiteur  sera  con- 
duit dahs  la  prison  du  lieu  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  celle  du  lieu  le  plus 
voisin  :  l'huissier  et  tous  autres  qui  conduiraient,  recevraient  ou  retien- 
draient la  débiteur  dans  un  lieu  de  déleolion  non  légalement  désigné 
comme  tel,  seront  poursuivis  comme  coupables  du  crime  de  détention  ar- 
bitraire. 

789.  L'écron  du  débiteur  énoncera  :  1*  le  jugement;  S*  les  noms  et 
domicile  du  créancier;  3°  l'élection  de  domicile,  s'il  ne  demeure  pas  dais 
la  commune;  4*  les  noms,  demeure  et  profession  du  débiteur;  5°  lacon- 
tifination  d'un  mois  d'aliments  au  moins;  6°  enfin,  mention  de  la  copie 
qui  sera  laissée  au  débiteur,  parlant  h  se  personne,  tant  du  procès-verbal 
d'eroprisonnement  que  de  l'écron.  Il  sera  signé  de  l'buissier. 

790.  Le  gardien  ou  geôlier  transcrira  sur  ton  registre  le  jugement  qui 
autorise  l'arrestation;  faute  par  l'huissier  de  représenter  ce  jugement,  le 
geôlier  refusera  de  recevoir  le  débiteur  et  de  l'écrouer. 

791.  Le  créancier  tera  tenu  déconsigner  les  aliments  d'avance.  Les 
aliments  ne  pourront  être  retirés ,  lorsqu'il  y  aura  recommandation ,  si  ce 
n'est  du  consentement  du  recommandant. 

792.  Le  débiteur  pourra  être  recommandé  par  ceux  qui  auraient  le 
droit  d'exercer  contre  lui  la  contrainte  par  corps.  Celui  qui  est  arrêté 
comme  prévenu  d'un  délit ,  peut  aussi  éire  recommanilé;  et  il  sera  retenu 
par  l'effet  de  la  recommandation,  encore  que  ton  élargissement  ait  été 
prononcé ,  et  qu'il  ait  été  acquitté  du  délit. 

793.  Seront  observées,  pour  les  recommandations ,  les  formalités  ci- 
dessus  prescrites  pour  l'emprisonnement  ;  néanmoins  l'huissier  ne  sera  pas 
assisté  de  recors ,  et  le  recumniaudant  sera  dispensé  do  consigner  les  ali- 
ments, s'ils  ont  été  consignés.  —  Lo  créancier  qui  a  fait  emprisonner, 
pourra  se  pourvoir  contre  le  recommandant ,  devant  lo  tribunal  du  lieu  où 
le  débiteur  est  détenu  ,  k  l'effet  de  la  faire  contribuer  au  pajementdes 
aliments  par  portion  égale. 

_  794.  A  défaut  d'observation  des  formalités  ci-dessus  prescrites ,  le  dé- 
biteur pourra  demander  la  nullité  do  l'emprisonnement,  et  la  demande 
tera  portée  au  tribunal  du  lieu  où  il  est  détenu:  si  la  demande  ennu.lité 
est  fondée  sur  des  moyens  du  fond ,  elle  tera  portée  devant  le  tribunal  de 
rexéculion  du  jugement. 

795.  Dans  tous  les  cas ,  la  demande  pourra  être  formée  à  bref  délai, 
en  vertu  de  permission  du  juge ,  et  l'assignation  donnée  par  huissier  com- 
mi  au  domicile  élu  par  l'écron  :  la  cause  sera  jugée  tommairement,  tur 
kscenclntions  du  ministère  public. 

786.  La  nullité  de  l'emprisonnement ,  pour  quelque  cause  qu'elle  toit 
prononcée ,  n'emporte  point  la  nullité  des  recommandations. 

797.  Le  débitear  dont  l'emprisonnement  est  déclaré  nul  ne  peut  être 
arrêté  pour  la  même  dette  qu'un  jour  au  moins  après  sa  sortie. 

793.  Itt  débiKur  tera  mit  en  liberté ,  eu  consignant  entre  les  mains  du 


à  la  suite  de  plusieurs  exemples  d'escroqueries  teatdilêtiiM 
commises  par  des  intrigants  étrangers  au  préjudice  de  Français 
que  fut  publiée  la  loi  du  10  sept.  1807  qui,  à  la  contralaie  par 
corps  proprement  dite,  ^oula  une  autre  mesure,  la  faculté ie 
rarrestation  proDÙotre  des  étrangers  avant  tout  jugemett  (i], 
9é.  Depuis  on  a  put)l!^  :  i*  le  décret  du  4  mars  1808  qg| 
déclare  que  VÊiat  n'est  tenu  de  faire  aucune  consignation  d'ail- 
tnenis  pour  ses  débiteurs ,  ceux-ci  devant  recevoir  la  Dourrltnre 
commune  des  antres  prisonniers  (2); — 3*  Le  décret  du  U,m(iM 
mois,  rendu  en  exécution  de  l'art.  635  c.  com.,  qui,  pour  ledé- 

geôlier  de  la  prison  les  causes  de  son  emprisonnemenl  et  les  fraisée  h 
capture. 

799.  Si  l'emprisonnement  est  déclaré  nul,  le  créancier  pourra  (In 
condamné  en  des  dommages-intérêts  envers  le  débiteur. 

800.  Le  débiteur  légalement  incarcéré  obtiendra  ton  éltrginemeit; 

—  1°  Par  le  eonsenlement  du  créancier  qui  l'a  fait  incarcérer,  «téti 
recommandants,  s'il  yen  a; — 3°  Par  le  payementaulaconsigailioDilH 
sommes  dues ,  tant  au  créancier  qui  a  fait  emprisonner,  qn'ao  reconmao. 
daot ,  des  intérêts  échus ,  des  frais  liquidés,  de  ceux  d'empnsoDnment, 
et  de  la  restitution  des  aliments  consignés  ;  —  S*  Par  le  bénéfice  de 
cession;  —4°  A  défaut  par  les  créancière  d'aveir  consigné  d'avance  In 
alimeols;  —  5*  Et  ta8n ,  si  le  débiienr  a  commencé  sa  soixante-diiièm 
année ,  et  ti,  dans  ce  dernier  cas ,  il  n'est  pas  stellioBataire. 

801.  Le  ooosentemeot  à  la  sortie  da  débiienr  pourra  être  donsé  toit 
devant  notaire,  toit  tur  le  registre  4'écren. 

802.  La  consignation  de  la  dette  sera  faite  entre  les  maint  do  grélitr, 
tant  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  ordonner;  si  le  geôlier  refuse,  il  un 
assigné  k  bref  délai  devant  le  tribunal  du  lieu ,  en  vertu  de  permission  : 
l'assignation  tera  donné  par  huissier  commis. 

803.  L'élargissement ,  faute  de  consignation  d'aliments ,  teia  ordonni 
sur  le  certificat  de  non-consignation ,  délivré  par  le  geôlier,  et  anoeié  à 
la  requête  présentée  au  président  du  tribunal ,  sans  sommation  préalable. 

—  Si  cepeadant  le  créancier  en  retard  de  consigner  les  aliments  failli 
consignatioa  avant  que  le  débiteur  ait  formé  sa  demande  en  étargisiemeit 
cette  demande  ne  sera  pins  recevable. 

804.  Lorsque  l'élargissement  aura  été  ordonné  faute  de  cODsignaliol 
d'aliments ,  le  créancier  ne  pourra  de  nouveau  faire  emprisonner  le  débi- 
teur, qu'en  lui  remboursant  les  frais  par  lui  faits  pour  obtenir  son  élargis- 
sement ,  OH  les  consignant ,  h  son  refns ,  es  mains  du  greffier,  et  en  coDsi- 
gnan.  autti  d'avance  six  mois  d'aliments  :  on  ne  sera  point  tenu  de 
recommencer  les  formalités  préalables  h  l'emprisonnement,  s'il  a  Un 
dans  l'année  du  commandement. 

805.  Les  demandet  en  élargistemenlteronl  portées  au  tribunal  daos  l« 
ressort  duquel  le  débiteur  est  détenu.  Elles  seront  formées  S  bref  délai, 
au  domicile  élu  par  l'écron ,  en  vertu  de  permission  du  juge ,  surrF()iiiIs 
présentée  a  cet  effet  :  elles  seront  communiquées  au  ministère  public,  et 
jugées,  sans  instruction,  il  la  première-audience ,  préférablementktoales 
autres  causes ,  sans  remise  ni  tour  de  rôle. 

(1)  10-20  sept.  1807.  —  Loi  relative  à  la  contrainte  par  corps  coittt 
les  étrangers  non  domiciliés  en  France. 

Art.  1.  Tout  jugement  de  condamnation  qni  interviendra  an  prott 
d'un  Français  contre  un  étranger  non  domicilié  en  France,  emportera  U 
contrainte  par  corps. 

2.  Avant  le  jugement  de  condamnation, mais  après  l'échéance  on  l'eii- 
gihilité  de  la  dette,  le  présiJent  du  tribunal  rie  première  instance  dsos 
l'arrondissement  duquel  se  trouvera  l'étranger  non  domicilié  pourra,  s'il 
y  a  de  suffisants  motifs,  ordonner  son  arrestation  provisoire  sur  la  refuils 
du  créancier  français. 

3.  L'arrestation  provisoire  n'aura  pas  lieu  ,  ou  cessera ,  si  Pélranger 
justifie  qu'il  possède  sur  le  territoire  français  un  établissement  de  com- 
merce ,  ou  des  immeubles ,  le  tout  d'une  v'aleur  suffisante  pour  assorer  l« 
payement  de  la  dette ,  ou  s'il  fournit  pour  cautien  uae  personne  domici- 
liée en  France ,  et  reconnue  solvable. 

(3)  4  mars  1808.  —  Décret  concernant  les  aliments  des  débHeonde 
l'État  détenus  en  prison. 

Napoléon  ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  trésor  publie 
relatif  k  la  question  de  savoir  si  les  aliments  des  débiteurs  de  l'Étal  dé- 
tenus en  prison  doivent  être  consignés  d'avance  par  le  trésor  public, 
comme  par  tout  autre  créancier,  aux  termes  de  l'art.  791  e.  pr.  cir.; 

Consi  lérant  que  l'État  pourvoit,  par  des  fonds  généraux  ,aut  dépen- 
ses des  des  prisons  et  à  la  subsistance  des  prisonniers;  qu'il  ne  penltP» 
cette  raison  ,  être  assujetti  k  des  consignations  particulières,  qni  renUesl 
dans  cet  mêmes  dépenses  ; 

Que  conséquemment  l'art.  791  c.  pr.  civ.  n'est  point  applicable  an  tré- 
sor public;  notre  conseil  d'Étal  entendu ,  nous  avons  décrété  el  décrétott 
ce  qui  suit  : 

Art.  1 .  Les  délenos  en  prison  i  la  requête  de  l'agent  du  trésor  pnbiic, 
ou  do  toute  autre  fonctionnaire  public ,  pour  cause  de  dette  envers  l'ÉMt 
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firteoMt  de  te  S«tn«  et  k  PexolasiAn  de  tons  autres  agenfe ,  dnrge 
to  fmriH  At  «omm«ro«,  BU  Bonbre  de  dix,  de  l'exéeulion  de 
U  CMiniala  pu-  corps  (art.  l  et  7),  rigle  les  formes  de  Parres- 
Ulioa  (art.  a,  »,  10,  16,  17,  18,  19)  et  l'organisation  de  ce 
«rpt  (V.  Garde  dn  commerce);  —  S*  Le  décret  du  90  sept. 
tt09  (I],  qui  autorise  la  contrainte  pour  le  payement  des  frais 
le  Jn^tlee  criminelle,  en  exécution  de  la  loi  du  16  sept. 
1)107;—  4*  Le  décret  d'amuisUe  du  23  mars  1810,  rendu  à 
l'occasion  du  mariage  de  Napoléon,  qui  ordonne  la  mise  en  IN 
berlédes  condamnés  correcUonnellement  qui  ne  sont  plus  déle- 
Hi  que  pour  ie  paTemeol  des  amendes  et  des  frais  (V.  Amnistie, 
gi  7)-_2f*  Le  code  pénal  de  1810,  qui  autorise  l'exercice  de 
U  contrainte  par  corps ,  après  l'explratiun  de  la  peine  des  con- 
diBDés,  pour  le  payement  des  amendes,  frais,  restitutions  et 
rtpiratlons  pécuniaires ,  tant  au  profli  de  l'État  que  dps  parties 
(iTiles  (art.  S2,  S3,  .i66,  469);— 6*  Le  décret  du  18  juin  1811, 
qui  reproduit  le  droit,  pour  le  trésor,  d'employer  la  contrainte 
pw  corps  pour  le  recouvrement  des  frais  de  Justice  crlmi- 
D«Ue  (art.  1 74),  et  indique  quelques  formalités  à  suivre  pour  la 
ctpUiredes  débiteurs  du  trésor; — 7*  Le  décret  du  14  Juin  1813, 
Klalilanx  huissiers ,  qui  autorise  contre  eux  la  contrainte  par 
corps ,  en  cas  de  condamnation  disciplinaire,  pour  le  payement 
de  l'amende  ,  pour  la  remise  de  leur  répertoire,  pour  l'acquit- 
teffleat  de  la  somme  qif  ils  doivent  verser  dans  la  traurse  corn- 
aiue  (art.  98).— V.  Huissier. 

•&.  U  cbarie  de  1814,  dans  l'Intérêt  de  la  dignité  et  de 
riodépeodance'des  membres  de  la  législature,  déclara  d'abord 
•  ^D'aucun  pair  ne  pourrait-être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la 
diambre  (art.  31).  «  El  ensuite  qu'aucune  contrainte  par  corps 
Bc  pourrait  être  exercée  contre  un  membre  de  la  cbambre  des 
députés  durant  la  session  et  dans  les  six' semaines  qui  l'auront 
précédée  ou  suivie  (art.  51);  »  dispositions  qui,  pour  le  dire 
ici,  est  été  exactement  reproduites  par  la  charte  de  1830. 

Saaf  les  ariides  du  code  forestier  (211  et  s.)  et  de  la  loi  sur 
Il  pèche  fluviale  (77  et  s.),  publiés,  l'un  en  1827  et  l'autre  en 
ie!9,  qui  autorisent  la  contrainte  par  corps  contre  tes  délin> 
qnanis,  pour  le  recouvrement  des  amendes,  restitutions,"  dom- 
oages-lntérêts  et  frais ,  le  gouvernement  de  la  restauration  n'ap- 
porta aucune  modification  i  la  législation  sur  la  contrainte  par 
corps,    . 

ts.  Cependant  c'est  à  cette  époque,  époque  de  controverse 

nterront  la  noorritore  comme  les  prisonuiere  a  la  reqotle  du  ministère 
faillie. 

i.  Il  ne  sera  fait  ancuoa  consignatioo  particulière  poor  la  nourritore 
<lndib  dé:eaus;  la  dépcosc  en  sera  compriM ,  cbaqo*  aonée,  ut  Domltre 
i*  celle*  du  déf  ariemeol  de  l'intérieur,  pour  Le  service  des  pritoas. 

(I)  30  sept.  1809.  —  Décret  rendu  eo  exécution  de  U  loi  du  16  sept. 
<N7,  MT  la  qurstion  de  savoir  s'il  y  a  lieu  a  la  conlraiote  par  corps  pour 
UpajeiKBt  des  fraie  de  justice  crimiDclle. 

K...,iQr  l«  rapport  de  notre  grand  juge  ministre  de  la  justice  ,  — Vu 
lejeffaieot  rendu,  le  15  llor.  an  11,  par  le  Iribnnal  criniiocl  du  dépar- 
t9i(ot  d'll1e-et-Vilaine,  qui  condamne  correclioDoellement  la  femme  Sil- 
if*tre  Kmabon ,  reuve  Daricmont,  6  quatre  années  d'emprisonnemeot, 
rt  déclare  qn'il  n'y  a  pas  lieu  a  prononcer  conlre  elle  la  cuntrainle  p.ir 
rcr^  pour  garantie  da  remboursement  des  (rais  avancés  par  le  trésor 
P<l>1ic,  traieoD  de  celte  condamnalion;— Vu  le  pourvoi  du  commissaire 
da  gnvernemeot  contre  cette  dernière  disposition  du  jugement ,  —  L'ar- 
rtlmda  parla  cour  de  cassation,  le  11  frim.  an  12,  portant  annulation 
dl  jagenMnt  précité ,  qaaol  a  la  disposition  attaquée  par  le  commissaire 

,  di gevvenieaieDt  près  le  tribunal  criminel  du  déparlement  d'Ille-ei-Vi- 
Ute,  «I  TCBToie  la  caase  devant  le  tribunal  criminel  du  Horbiban  ;  — 

.  Vilejugeneal  du  tribunal  criminel  de  ce  département ,  en  date  du  6 
fliv.  an  is,  conforme  à  celui  du  tribunal  criminel  d'Ille-et-Vilaioe,  du  15 
ler.  an  11,  —  Le  pourvoi  do  commissaire  du  gouvernement  près  lo  tri- 
laal  criniBel  do  Morbihan  contre  ce  jugement ,  — Le  second  arrêt  de  la 
(Mr  it  cassation  ,  du  19  vent,  an  12,  qui ,  d'après  les  motifs  énoncés 
dait  H»  arrêt  dn  11  frimaire  précédent ,  annule  le  jugement  dn  tribunal 
cnarisel  du  Horttiban ,  et  renvoie  l'affaire  devant  le  tribunal  criminel  de 
UUiire-Inférienre;  —  Vn  le  jugement  do  ce  tribunal,  du  24  flor.  an  12, 
■{aleiaeat  conforme  à  ceux  d'Ille-et-Vilaioe  et  du  Morbihan  ;  —  Vu  le 
peervoi  contre  ce  dernier  jngement;  —  Vu  l'arrèlé  pris  par  U  cour  de 
caMalion,  sections  réunies,  le  29°janv.  1808,  par  lequelle  elle  provoque, 
(MlennèmeM  a  la  loi  dn  16  sept.  1807,  l'ioterprétation  de  la  loi,  sur  la 
fiaslioa  de  savoir  si  la  contrainte  par  corps  peut  avoir  lien  pour  le  ro- 
ta toi»  de  jastiee  dont  la  condaouatign  est  prononcée  au 


et  de  eritiqve,  que  la  ferveor  des  Idées  tlbéraies  lança  ?iesprlt 
philosophique  i  la  conquête  des  réformes.  Aussi  la  législation  stir 
la  contralate  par  corps  fut-elle  vivement  attaquée  dans  la  presse 
et  à  la  tribune  :  UM.  Coffloières,  Crlvelli,Ch.  Lucas,  eu  combat- 
tirent  le  principe  dans  leurs  ouvrages;  M.  Fœllx  le  défendit.  A  la 
tribane  des  deux  chambres,  des  voix  éloquentes  protestèrent  éga- 
lemenlen  réclamant,  sinon  l'abrogation,  du  moins  de  grandes  amé- 
liorations dans  la  loi.  C'est  M.  Uyde  de  Neuville  qui  commença  la 
lutte  :  en  1813,  Il  Bt,  à  la  cbambre  des  députés,  une  proposi- 
tion qui  fut  adoptée  à  l'unanimité,  mais  qui  n'eut  pas  de  suite, 
faute  d'avoir  reçu  l'assentiment  de  l'autre  assemblée.  Depuis , 
M.  Hyde  de  Neuville  ne  cessa  de  plaider  arec  talent  et  convic- 
tion en  faveur  des  prisonniers  pour  dettes  (V.  son  dise,  du  3 
mars  1827,  au  Honit.).  En  1817,  présenlation  d'une  loi  par  le 
ministre  de  l'intérieur  (H.  Laine),  ayant  pour  but  d'abréger  lus 
rigueurs  de  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  et  de  remédier 
à  l'insuffisance  des  aliments.  Cette  proposition  n'eut  pas  de  suite 
également.  —  En  1819,  autre  projet  de  loi ,  adopté  par  la 
cbambre  des  députés ,  mais  4-epoussé  par  celle  des  pairs.  —  En 
1828,  après  d'autres  projets  également  évanouis,  H.  Jacquinot- 
Pampelune  reprit  la  pensée  de  ses  devanciers  et  formula  de  nou- 
veau une  proposition  de  réforme  qui,  d'abord  accueillie,  donna 
lieu  à  un  projet  de  loi  qui  fat  porté  à  la  cbambre  des  pairs, 
H.  Bastard  en  flt  le  rapport  (V.  Monit.  p.  730,  710,  744,  734, 
761).  Le  ministère  chargé  de  soutenir  ce  projet  de  loi  ayant  été 
renversé,  et  la  révolution  de  1830  étant  survenue,  la  loi  ne  pot 
encore  aboutir.  C'est  lors  de  la  discussion  de  cette  loi,  et  le  23 
mars  1828,  que  M.  CafQlte  avait  dit  à  la  cbambre  des  députés  : 
«  Le  commerce,  qol  civilise  tout,  a-t-il  besoin,  pour  sa  sûreté, 
de  recourir  à  des  moyens  qui  rappellent  les  temps  de  la  plus 
grande  barbarie?  Évidemment  non.  >  —  Mi  le  légistateur  ni  le 
commerce  n'ont  ratlQé  cette  opinion. 

S  V.  La  révolution  qui  venait  de  s'opérer  était  de  nature  à  ravi- 
ver la  préoccupation  des  esprits  sorTexercice  de  la  contrainte  par 
corps.  Aussi  M.  Jacquinot-Pampelune  reprit-il  sa  proposilion  ;  le 
gouvernement  s'en  saisit.  Le  garde  des  sceaux  (H.  Dartbe)  en  ex- 
posa les  motifs  à  la  chambre  des  pairs,  le  2  nov.  1931  (  motifs 
qu'il  est  inutile  de  rappeler  ici,  car  on  les  retrouve  dans  le  cours 
de  notre  historique).  Le  rapport  fut  confié  à  M.  Portails  qui  s'en 
est  acquitté  avec  le  talent  qui  se  fait  remarquer  dans  tons  les 
écrits  de  cet  émioent  publiciste  (2).  En  etTet ,  soit  que  U.  Porta- 
profit  du  trésor  public  eo  matière  do  police  correctionnelle  ;— Vu  l'art.  4t 
do  lit.  3  de  la  loi  des  19-SJ  juill.  1791,  ainsi  cooça  :  «  Lee  d^mauses- 
intérêts,  ainsi  que  la  restitution  et  les  amendes  qui' seront  proioncéee  en 
matière  de  police  correcliaBoelle ,  emperteront  U  coBtraiete  par  corps  ;  » 
—  Vu  la  loi  do  18  germ.  an  7,  portant  que  les  frais  de  juitice  crimiaclle 
et  de  police  correctionnelle  seroal  à  la  cbarge  des  parties  condamnées  ; 

Considérant  que  l'art.  41  du  lit.  2  de  la  loi  des  19-22  juill.  1701  nn 
distingue  point  entre  les  restilutioas  et  amendes  que  les  juges  aoraienl  le 
droit  de  prononcer  lors  de  I*  publication  de  la  loi,  et  celles  qui  pourraient 
être  prononcées  en  exécution  des  lois  postérieures;  qu'ainsi,  les  amendes 
établies  depuis  1791,  par  exemple ,  celles  prononcées  par  la  loi  dn  19 
brum.  an  6  contre  les  fabricants  et  marcbands  d'ouvrages  d'or  et  d'argent, 
qui  contrevienoent  à  ses  dispositions,  et  celles  prononcées  par  la  loi  do  15 
veni.  an  13  conlre  les  entrepreneors  de  voitures  en  cas  de  cooIraveMtea  , 
à  cette  loi ,  ont  toajonrs  été  considérées  par  les  tribunaux  comme  devant 
emporter  la  conlrainle  par  corps,  en  verin  de  la  loi  seule  de  1791,  et 
quoique  les  lois  particulières  précitées  ne  contienoeot  aocnne  disposiliea 
spéciale  a  cet  égard  )  qu'il  doit  en  être  de  même,  et  k  plut  forte  raison,  k 
l'égard  des  resliiutions  ;  qu'une  restitution  est  une  dette  encore  plus  ri- 
goarease  q«e  l'amende ,  puisqu'il  n'en  résulte  aucun  bénéOce ,  et  qu'elle 
n'a  poor  objet  qoede  rendre  indemne  la  partie  à  qui  eUe  est  dm;  qoe  la 
restitution  des  frais  de  justice  avancés  par  le  trésor  pabiic  doit  être  d'an* 
tant  plat  protégée  parla  loi ,  que  l'iostruclion  qni  donne  lien  k  ces  frais 
opère  la  découverte  du  crime ,  et  assure  tout  a  la  fois  la  punition  da  cm- 
pable  et  la  réparation  due  à  la  partie  lésée  ;  et  qn'il  serait  conlre  toate  rai- 
son que  le  payement  des  Irais ,  sans  lesquels  le  délit  serait  resté  impuni , 
n'emporUl  point  la  contrainte  par  corps ,  tandii  que  la  contrainte  anrail 
lieu  pour  le  payement  do  l'amende,  c'est-a-dire ,  pour  la  peine  inligée  aa 
délit.  —  Notre  conseil  d'État  entendu ,  —  Nous  avons  décrété  ,  lie. 

Art.  1.  La  disposition  de  l'art.  41  do  lit.  2  de  la  loi  des  19-2»  jaiH. 
1791  est  applicable  à  la  loi  dn  18  germ.  an  7  ;  en  conséquence ,  il  y  a 
lieu  k  U  coBUaiate  par  corps  ponr  ie  payement  dos  frais  de  justice  cortee- 
tîoonelle. 

(3)  Rapport  de  H.  U  comte  PortaUs,  an  nom  d'ans  coomisiioB  syécla4 
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lis  pénètre  ^afis  lïiis(olr«  à«  It  coDtraioU*  par  corps ,  soit  qu'il     apprécie  celte  vole  de  eoaelion  âlii  lueurs  de  ta  ptiilésopliie  m»' 


chargée  de  l'eiamen  du  projet  de  loi  relatif  fc  la  contrainte  par  corps 
((éaneeduSS  déc.  1851). 

1.  Hnsieurs,  ud  projet  de  loi  relatif  à  lacontraiote  par  corps  roue 
a  élé  pré$enl< ,  au  nom  do  roi,  le  8  novembre.  La  cominissioD  qui  a 
<U  chargée  de  l'examiner  m'a  imposé  le  devoir  de  vous  sonmeltre  le 
rétnltat  de  son  travail.  —  Tont  ce  qoi  intéresse  la  liberté  des  citoyens 
a  toujours  ohtenn  une  attention  spéciale  dans  celte  chambre.  Aussi 
la  contrainte  par  corps  ;  a-t-elle  été  successivement  l'objet  de  drui 
propositions  tendantes  à  solliciter  de  la  couronne  la  présentation  d'un 

firojet  de  loi  qui  remédi&t,  en  crtte  matière,  aui  inconvénients  de  la  légis- 
alion  existante,  et  quiapportitdes  adoucissements  au  sort  des  prisonniers 
pour  dettes.  Le  gouvernement  défère  anjourd'hui  à  vos  vœux ,  et  c'est 
«ans  doute,  en  considération  de  votre  sollicitude  pour  des  intérêt!  si 
importants,  qu'il  a  jugé  convenable  de  vous  soumettre  d'abord  le  projet 
de  loi  dont  il  demande  l'adoption.  — L'usage  de  la  contrainte  par  corps 
$t  perd  dans  la  nuit  des  temps.  Il  n'est  pas  surprenant  de  la  trouver  cbex 
des  peuples  qui  admettaient  l'esclavage.  Accoutumés  k  considérer  les  per- 
sonnes comme  des  choses ,  l'idée  d'emprunter  sur  sa  liberté  personnelle 
comme  sur  un  gage  réel,  dot  se  présenter  k  eux  tout  naturellement. 
On  connaît  l'excessive  rigueur  de  la  loi  roioaine  envers  les  débiteurs.  A 
mesure  qu'elle  se  miligea ,  ilTut  permis  i  leurs  créanciers  de  les  réduire 
en  servitude  ju<qii'a  leur  entière  libération  :  il  fallut  bien  longtemps  encore 
avant  que  la  loi  Patilia  Popyria  vlot  substituer  la  contrainte  par  corps  k 
l'esclavage. 

S.  En  France,  la  contrainte  par  corps  s'eser$a  ds  plein  droit,  pour 
tontes  sortes  de  dettes,  jusqu'à  l'ord.  de  1304,  par  laquelle  Philippe  IV 
n'en  autorisa  l'usage  que  contre  cens  qui  s'y  seraient  formellement  soumis. 
Différentes  ordonnances  et  éilils  successivement  publiés  en  1535, 1563  et 
1566,  donnèrent  des  régies  k  la  contrainte  par  corps,  fendant  cette  longue 
période,  aucune  disposition  législntive  n'établit  de  différence  entre  1rs 
detes  civiles  et  les  dettes  commerciales.  Ce  fut  sous  le  règne  de  Louis  XIV 
que  cette  distinction  s'introduisit  dans  les  lois.  L'ord.  de  1667  conliunt 
va  titre  qui  détermine  les  (ormes  et  le  mode  d'exécution  de  la  contrainte 
par  curps  en  matières  civile  et  commerciale.  L'ord.  de  1673,  destinée  k 
devenir  la  loi  spéciale  du  commerce ,  indique  les  actes  commerciaux  qui 
doivent  nécessairement  entraîner  celte  contrainte.  —  Cependant  Us  publi. 
cistes  qui  veulent  se  rendre  raison  de  tout,  ont  snpposéque,  si  le  commerce 
•'avait  pas  trouvé  la  contrainte  par  corps  dans  les  lois,  il  l'aiirail  inventée, 
k  mesure  que  ses  relations  se  sont  étendues;  car  les  négociants  éiaot 
obligés  de  coafler  de  grandes  sommes,  pour  des  temps  souvent  fort  courts, 
de  les  donner  etde  les  reprendre,  ont  besoin  que  leurs  débiteurs  remplissent 
leors  engagements  au  temps  fixé  :  ce  qui  suppose,  disent-ils,  la  contrainte 
par  corps.  —  Il  est  certain  ,  en  effet,  que  l'esprit  de  commerce  tend  k 
réduire  tontes  choses  eu  valeurs  négociables;  il  ne  faut  donc  pas  s'étonner 
s'il  s'est  trouvé  disposé  k  faire  entrer,  daui  la  masse  des  capitaux  d.ont 
l'homme  peut  trafiquer,  sa  liberté  même.  —  Celle  manière  d'envisager  la 
contrainte  par  corps  prévalut.  Elis  oe  fut  admise  que  par  exception  et 
pour  des  Cas  rares,  en  matière  civile  :  elle  fut  considérée  comme  de  droit 
commun  en  matière  commerciale. 

3.  Les  choses  en  élaienl-là ,  lorsqne  la  révolnlion  intervint.  Les  théories 
de  moment  furent  pru  favorables  à  la  contrainte  par  corps.  L'asi^emblée 
constituante  la  frappa  de  réprobation  par  un  décret ,  sans  l'abolir.  Le 
9  mars  1793,  la  convention  nationale  la  prohiba  comme  contraire  k  la 
saine  Inoraie,  aux  droits  de  l'homme  et  aux  vraisprincipes  de  la  liberté.  Il 
est  fkebeuz  ,  pour  la  gloire  de  celte  assemblée  ,  qu'une  déclaration  si 
libérale  et  si  philanthropique,  soit  k  peu  près  de  la  même  date  que  l'établis- 
sement do  Iribonal  révolutionnaire.—  Le  fisc  fut  le  premier  k  réclamer 
contre  l'abolition  de  la  cootrainle  par  corps  ;  elle  fut  rétablie,  k  son  profit, 
contre  les  comptables  de  deniers  publics,  vingt  et  un  jours  après  avoir  été 
abolie. —  L«  comierce  jouissait  alors  de  moins  de  faveur.  Ses  ipé- 
nlaiioDS  étaient  qualifiées  d'accaparements  ;  les  hommes  qui  l'avaient 
konoré  par  la  grandeur  de  leurs  opérations  et  la  fécondité  de  leurs  vues 
étaient  poursuivis  et  persécutés.  On  avait  tant  nivelé ,  que  les  sommités 
de  l'ordre  social  se  trouvaient  dans  les  boutiques ,  qui  subissaient  k  leur 
tour  le  jong  accablant  du  maximum. 

4.  Toutefois  l'ordre  se  rétablit  :  k  l'aide  de  la  division  do  corps  légis- 
latif en  deux  chambres  ,  uoe  constitution  nouvelle  permit  k  la  France  de 
respirer  ;  le  commerce  commen{a  a  renaître,  et  il  réclama  aussitét  le  ré- 
tablissement de  la  contrainte  par  corps,  que  l'invasion  dans  les  affaires, 
d'un  grand  sombre  de  nouveaux  spéculateurs,  peu  délicats  sur  les  movens 
d'acqnérir,  rendait  penl-éire  plus  nécessaire  que  jamais. —  Le  rétablis- 
sement pur  et  simple  de  la  contrainte  par  corps  fut  ordonné. par  une  loi 
du  U  vent,  an  5.  —  Cette  loi  en  appelait  nécessairement  une  autre.  Les 
nouveaux  tribunaux  se  perdaient  dans  le  dédale  inextricable  des  lois  an- 
ciennes. Le  15  germ.  an  6,  le  code  de  la  contrainte  par  corps  fut  pro- 
mulgué. Il  est  divisé  en  trois  titres.  Le  premier,  qui  concerna  les  matières 
civiles,  a  été  abrogé  par  le  code  civil;  le  second  est  relatif  aux  matières 
comoierciales,  et  le  code  de  commerce  n'y  a  point  dérogé;  le  troisième 
règle  le  mode  d'esécalioa  des  jugements.  Le  code  de  procédure  civile , 
■ui  contieol,  an  reste,  plusiears  dispositioes  nouvelles  sur  le  fonds  du 


droit,  a  laissé  subsister  quelques-oues  des  dispositions  ds  es  titre,  relatives 
k  la  procédure.  —  Deux  antres  lois ,  qu'il  importe  do  rappeler  pour  coa> 
pléler  la  législation  existante  sur  celte  matièrs ,  inlerrinreat ,  l'aae  Is 
4  flor.  an  6,  l'autre  le  10  sept.  1807.  Elles  assujetiireat  k  la  eoniraials 
par  corps  les  étrangers  non  domiciliés  en  France,  et  débiteurs  de  Français, 
quelle  que  fût  la  nature  et  l'origine  de  la  créance.  —  Il  fallut  donc  que  la 
jurisprudence  conciliai  avec  notre  législstion  nouvelle  les  lambeaux  encore 
subsistants  de  la  loi  de  l'an  6.  Ce  fut  Ik  nnesonrea  féconde  d'iacertiindas 
et  de  contusion.  En  général ,  les  tribunaux  n'ont  pas  cm  devoir  s'écarter 
de  la  lettre  de  la  loi ,  et  des  principes  souvent  opposés  gouvernent  tour  k 
tour  la  jurisprudence,  selon  qu'il  s'agit  de  natiéres  civiles  en  de  natièiss 
commerciales. 

5.  Cet  inconvénient,  et  l'insuIBsaecs  de  la  somme  qoi  représente  M- 
gaiement  les  aliments  du  prisonnier  pour  dettes,  appelèrent  l'attention  ds 
gouvernement  et  des  chambres,  dès  les  premières  sa  nées  de  la  restauration. 
— Néanmoins,  les  tentatives  d'améliorations,  quoique  souvent renouveléef, 
demeurèrent  longtemps  infractuenses;  une  trop  grande  distance  séparait 
les  opinions  diverses.  On  a  fini  pourtant  par  s'enisndre.  Le  13  jnill. 
1828,  un  magistrat  éclairé,  un  homme  debien,li.  Jseqninot-Pampeinse, 
développa  k  la  chambre  des  députés  une  proposition  qui  a  servi  de  baie 
au  projet  de  loi  que  j'eus  l'honnenr  de  vous  proposer  le  31  mars  18t9. 
—  Ce  projet  embrassait  la  révision  complète  des  lois  qui  concernent  la 
contrainte  par  corps ,  a  l'cxrepiion  des  dispositions  relatives  k  son  appli- 
cation en  matière  fiscale.  A  la  suite  d'une  discussion  lumineuse  et  appre- 
tondie,  la  chambre  des  pairs  l'adopta,  après  l'avoir  amélioré.  Es  1830, 
M.  Jacquinot-Pampelune  le  reproduisit,  ainsi  perfectionné,  dans  oae 
nouvelle  proposition ,  prise  en  considération  par  la  chambre  des  dépotés. 
Son  travail  a  fourni  les  éléments  do  projet  de  loi  qui  vous  eat  soumis. 

6.  Votre  commission  s'est  abstenue  d'examiner  la  question  de  sarsir 
si  la  contrainte  par  corps  devait  être  on  non  maintenue?  Ceux  de  ses 
membres  qui  sont  convaincus  qu'elle  est  peu  compatible  avec  les  principei 
de  notre  droit  public,  et  qu'elle  n'est  point  réclamée  parles  iolérèudi 
commerce,  ont  jugé  que  le  moment  n'était  pas  venu  d'élever  une  tells 
discussion.  Ils  ont  pensé  qu'elle  relarderait  indéfiniment  l'adoption  dn 
restrictions  que  l'on  est  k  peu  près  convenu  d'apporter  k  une  lègislalieB 
rigoureuse,  et  ils  ont  préféré  ne  pas  combattre  un  principe  vicieux  qos 
l'on  a  peu  d'espérance  de  bannir  de  notre  législation  dans  les  cireonslucM 
présentes,  que  de  s'exposer  k  voir  ajourner  encore  des  mesures  propres  k 
en  atténuer  les  effets,  en  rendant  les  applications  qu'il  rejoit  plus  rares 
et  moins  sensibles.  La  commission  a  jotté  d'ailleurs  que  les  changemrnti 
en  législation  ne  doivent  pas  s'opérer  brusquement  el  par  sauli,  mais  pir 
degrés  et  par  nunces;  que  c'est  en  général  nne  mauvaise  manière  ds 
procéder  que  de  remettre  toujours  en  question  le  principe  même  des  Isii 
que  l'on  propose  de  réformer  en  partie,  ot  qu'il  est  surtout  nécesMire  ds 
n'innover  qu'avec  la  plus  grande  circonspection  dans  des  matières  où  Is 
commerce  se  croit  profondément  intéressé;  car  rien  n'inOue  sur  U  pros- 
périté du  commerce ,  comme  l'opinion  qu'ont  les  négociants  ds  la  streté 
de  leurs  transactions  ;  et  cette  opinion  dépend ,  en  grande  partie ,  de  II 
confiance  qu'ils  placent  dans  les  lois.  Or,  les  lois  leur  inspirent  d'agtait 
plus  de  sécurité  qu'elles  se  rapprochent  davantage  de  ces  usages  cosk- 
merciaux  qui  composent  nos  sorte  do  droit  anivcrsel ,  commun  a  (oatel 
les  aations  commersaatss. 

7.  C'est  dans  cet  esprit  que  nous  nons  sommes  livrés  k  rexamen  ds 
projet  de  loi.  Il  est  divisé  en  six  titres.  —  Le  premier  contient  les  dispc- 
sitioos  relatives  k  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce ,  il  est 
destiné  k  remplacer  le  til.  3  de  la  loi  du  15  germ.  an  6.  —  Le  lecosd 
est  relatif  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile.  Il  se  subdivise  es 
deux  sections  :  la  première  concerne  la  contrainte  par  corps  en  matièis 
civile  ordinaire.  La  seconde  concerne  la  contrainte  par  corps  en  matièrs 
de  denieis  et  effets  mobiliers  publics.  Elle  réunit,  dans  une  série  d'articlei, 
les  dispositions  éparses  dans  différentes  lois.  —  Les  dispositions  relalirss 
k  la  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers,  sont  la  matière  du  liL  S. 
Elles  remplaceront  tes  lois  des  4  flor.  an  6  et  1 0  sept.  1 807.  —  Le  lit.  4 
contient  des  dispositions  communes  ans  trois  litres  précédents.  Il  déroge 
k  quelques  articles  du  code  de  procédure  civile.  —  Le  cinquième  est  relatif 
k  la  contrainte  par  corps  en  matières  criminelle ,  correctionnelle  et  de 
police.  —  Le  sixième  enfin  renferme  les  dispositions  transitoires.— Mou 
n'avons  point  d'objections  k  proposer  contre  celte  distribution  des  malièrM. 
Elle  nous  semble  conforme  k  la  nature  des  choses  et  aux  règles  d'iM 
bonne  méthode.  —  En  parcourant  successivement  les  articles  dost  IM 
titres  se  composent,  nous  aurons  l'occasion  de  vous  (aire  connaître  les 
modifications  dont  nous  avons  jugé  que  le  projet  de  loi  était  snsceplibls. 

8.  Quoique  le  til.  1  ne  renferme  que  six  articles,  on  peut  le  considérer 
comme  la  partie  principale  de  la  loi.  — Ce  sont  en  effet  les  condemniiiost 
commerciales  qui  ont  seules  excité  les  nombreuses  réclamations  qui  ss> 
siègent  les  chambres  et  le  gouvernement  depuis  quinte  ans;  et  c'est  dans 
l'intérêt  du  commerce  que  l'on  réclame  avec  le  plus  de  persévéraoes  le 
maintien  de  la  contrainte  par  corps.  A  des  considérations  puisées  dass 
l'équité,  la  justice,  les  principes  généraux  du  droil,  viennent  se  mêler  des 
considérations  d'économie  politit^ne  :  il  faut  éviter,  en  clt«r(h«st  k  IM 
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dch>«,  (ott  eoBn  qu*il  rexamine  sons  l'empire  des  nécessités  so-     étales,  partout  on  rencontre  eette  élévation  de  pensées  et  cette 


équitable  et  jule,  de  larir  la  «onree  da  crédit  priré  et  de  paralyser  IMo- 
diiiiric— Sar  les  six  articles  dn  til.  i,  quatre  peavent  doBoer  lien  k  des 
oliserratioBs  inportaotes  :  il  est  nécessaire  de  tous  en  (aire  eonoaltre 
ricoDÔinie. 

9.  Dans  Télat  actnel  de  la  législation ,  la  loi  da  1 5  genn.  an  6  éonmére 
1rs  actes  coiainertianx  k  l'occasion  desquels  la  contrainte  par  corps  doit 
(tre  prononcée.  L«  code  de  commerce ,  qni  se  lait  sar  la  contrainte  par 
cgr|M,  contient  nne  énamération  pins  nombrense  des  acle<  de  commerce. 
Cette  énamération  trace  les  limites  de  la  compétence  des  trlbanaax  de 
conaerce.  Dans  cette  situation ,  les  jarisconsnltes  et  les  tribunaux  se 
Mot  divisés.  Seloi  les  ans,  comme  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  qa'eo  vertu  d'une  loi  formelle ,  il  n'y  a  lieu  k  l'appliquer  qoe 
dius  les  eu  prévus  par  la  loi  du  15  germ.  an  6  :  c'est  la  doctrioeconslante 
de  la  Mur  de  cassation.  Elle  a  pensé  que  la  cause  de  la  liberté  était 
toujours  faTurable  ;  qu'une  loi  qni  permettait  de  priver  un  citoyen  de  la 
■if nne  était  4e  droit  étroit;  qo'il  ne  lafllt  pas  d'être  justiciable  des  tri- 
banaax  de  commerce  pour  être  eontraignable  par  corps;  qu'il  faut  encore 
le  trouver  dans  nne  des  hypothèses  nommément  prévues  par  la  loi  qni 
•aterise  eette  contrainte.  Selon  les  antres,  la  contrainte  par  corps  est 
iabérente  de  plein  droit  aux  matières  commerciales,  ttens  leur  opinion  , 
la  force  du  crédit  est  dans  la  garantie  rigoureuse  que  ce  mode  d'exéeuiion 
usure  anx  engagements  contractés;  car  la  loi  qni  l'institue ,  stipule 
serlottt  en  faveur  de  celui  qni  emprunte,  lorsqu'elle  semble  accorder  k 
celui  qui  prèle  nne  protection  toute  spéciale,  puisqu'il  n'y  aurait  ni  prêts 
ni  avances  possibles,  si  les  débiteurs  pouvaient  impunément  se  refuser  an 
remboursement.  —  Lti  loi  proposée  décide  la  question  ;  elle  déclare  eon- 
Inigaable  par  corps  toute  personne  condamner  pour  dettes  commerciales. 
Crtte  solution  se  présentait  nalnrellement  puisqu'on  abroge  la  loi  dn 
1 5  germ .  an  6  et  que  le  code  de  commerce  reste  seul  avec  sa  nomenclature 
|ilut  complète.  Le  projet  de  loi  soumis  en  1818  k  la  discussion  des 
cfaanibres  contenait  une  disposition  semblable. 

10.  Aujourd'hui  la  contrainte  par  corps  peut  être  ordonnée  contre  un 
déliitrur  ponr  la  somme  la  plus  modique;  néanmoins,  quelques  tribunaux 
de  commerce  sont  tacitement  convenus  de  ne  point  la  prononcer  pour  des 
errances  qui  n'excèdent  pas  100  fr.  Le  projet  de  loi,  comme  celui  qni 
(ul  prétenté  k  celte  chambre  en  1839,  déclare  que  la  contrainte  par  corps 
n'aura  jamais  lien  ponr  uns  dette  commerciale  qui  ne  s'élèverait  pas  au 
moins  k  une  somme  principale  de  300  fr.  Celte  somme  est  le  moyen  terme 
entre  celle  de  100  fr.,  limite  qn«  les  Iribonaux  de  commerce  paraissent 
s'être  prescrite,  et  la  somme  de  300  fr.,  au-dessons  de  laquelle  le  code 
civil  défend  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile.  —  Le 
tairi't  de  celte  disposition  •  été  débattu  dans  votre  commission.  Plusieurs 
observations  ont  été  proposées.  Elles  peuvent  se  résumer  ainsi  qu'il  suit: 
t'est  snrieut  le  commerce  en  détail  et  le  colportage  qui  ont  besoin  decré- 
ditel  d'avances.  Ce  crédit  dépend  en  grande  partie  de  la  confiance  qu'lns- 

Eire  au  créancier  la  crainte  qu'éprouve  le  débiteur  d'être  privé  de  sa  II- 
crié  en  cas  de  non-payement.  Une  telle  crainte  rend  le  petit  commerçant 
pins  prndeni  dans  ses  spéculations,  mieux  réglé  dans  sa  conduite;  elle 
contribue  k  fortifier  en  lui  l'amour  de  l'ordre  et  les  sentiments  de  probité 
qui  sont  ses  véritables  trésors.  On  ne  suif  ce  que  produira  la  disposition 
■oovelle.  Le  Ibnrnisecnr  obligera  peut-être  le  colportrnr  k  forcer  ses 
achats,  s'il  ne  vent  pas  renoncer  k  in  sArelé  qne  loi  offre  la  contrainte  par 
corps ,  et  loin  de  venir  fc  son  aide,  on  aura  porté  la  perturbation  dans  ses 
spérations  habituelles.  Cependant  le  colportage  qui  étend  la  consomma- 
tion et  crée  des  consommateurs ,  en  faisant  pénétrer  les  produits  de  l'in- 
dustrie et  de  l'art  sur  les  points  du  territoire  les  plus  éloignés  des  marchés 
et  des  grandes  lignes  de  communication ,  est  un  élément  indispensable  k 
la  prospérité  publique;  il  faut  éviter  soigneusement  de  le  troubler  ou  de 
le  détourner  dn  ses  voies.  —  Tontes  ces  observations  n'ont  pn  déterminer 
la  majorité  dn  votre  commission  k  vont  proposer  le  rejet  de  indisposition 
SDsvelle.  Elle  a  pensé  qu'il  fallait  poser  une  limite  ao-deesone  de  laquelle 
n  ne  pût  ravaler  la  liberté  de  l'homme;  elle  n'a  pas  trouvé  que  In  somme 
de  SOO  (r.  (àt  assex  élevée  pour  faire  craindre  que  le  petit  commerce  soit 

r rivé  des  avances  dont  il  a  besoin.  Elle  a  donc  l'honneur  de  voas  propeser 
adoption  de  l'art.  1. 

11.  L'art.  9,  en  disposant  qne  les  femmes  et  les  filles  non  marchandes 
publiques  et  les  mineurs  non  émancipés  pour  fait  de  leur  commerce,  sont 
«irmpts  de  In  contrainte  par  corps,  contient  dans  son  dernier  paragraphe 
eus  nenvelle  disposition  qni  devait  y  trouver  place.  Elle  concerne  les 
veuves  et  héritiers  des  justiciables  des  tribunaux  de  commerce,  assignés 
en  cette  qnnliti  devant  ces  tribunaux ,  et  qui  n'auraient  pas  usé  do  la  fa- 
culté que  lenr  donne  la  loi  de  décliner  cette  juridiction.  On  pouvait  déjk 
ioduire  d'un  article  du  codede  procédure  civile  que  tel  était  l'esprit  de  la 
toi;  mais  ce  n'est  pas  trop  d'an  texte  précis,  quand  il  s'agit  d'assurer  la 
liberté  des  personnes. 

1!.  En  rapprochant  les  dispositions  det  art  IIS,  6S6  et  637  c.  eom., 
en  doit  conclure  que  les  condamnations  commerciales  prononcées  contre 
drs  Individus  non  négociants  qui  ont  apposé  leur  signature ,  soit  sur  des 
l'Urcs  de  change  réputées  simples  promesses,  soit  k  des  billeu  k  ordre, 
l'(;nporlent  point  la  cnnlrainle  par  corps,  k  moins  que  ces  signatures 


n'aient  pour  cause  des  opérations  de  commerce.  L'art.  3  dn  projet  de  M 
a  ponr  objet  de  consacrer  cette  exemption  d'une  manière  implicite.  — 
Votre  commission  n'a  pas  jugé  qne  cette  disposition  fOt  suffisante.  —  Il 
est  sans  doute  nécessaire  d'accorder  au  contrat  de  change,  qui  est  l'instm- 
mcnt  ordinaire  da  commerce,  toutes  les  garanties  que  la  sAreté  du  com- 
merce requiert.  Mais  il  ne  faut  ^  que  la  protection  que  la  loi  accorde  anC 
négociants  dégénère  en  oppression  contre  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Autant 
il  est  utile  de  favoriser  les  véritables  transactions  commerciales,  autant  il 
importe  de  retirer  tout  appui  aux  spéculations  nsuraires.  On  a  peine  k 
comprendre  pourquoi  le  contrat  de  change  ne  serait  permis  anx  citoyens 
non  négociants,  qu'autant  qn'ils  se  soumettraient  k  la  contrainte  par  corps, 
lorsque  le  billet  k  ordre  n'est  réputé  nn  acte  de  commerce  k  leur  égard , 

3ue  s'il  est  causé  par  des  opérations  de  commerce.  La  circonstance  que, 
ans  le  premier  ras,  il  y  a  remise  de  place  k  place,  n'a  rien  de  concluant. 
Tous  les  jours  on  transporte  des  valeurs  d'un  lien  k  nn  autre,  on  délivre 
drs  mandats  de  ville  en  ville,  sans  faire  ponr  cela  des  actes  de  commerce. 
La  véritable  raison  est  sans  doute  tirée  de  la  nature  négociable  de  la  lettre 
de  change.  Mais  la  lettre  de  change,  pour  être  négociable,  n'a  pas  de  coun 
légal  et  forcé;  c'est  nne  marchandise  et  non  nne  monnaie  proprement  dite. 
Or  comme  les  lingots  et  les  monnaies  étrangères  ne  circalenl  qu'autant 
qu'ils  sont  essayés  et  qu'on  en  connaît  le  titre,  la  lettre  de  change  ne  cir- 
cule qu'autant  qu'on  a  foi  en  elle,  et  l'on  n'a  foi  en  elle  qu'autant  que  l'on 
sait  k  quel  coin  elle  a  été  frappée,  et  quels  négociants  en  garantissent  le 
titre  et  la  valeur.  Vainement  dirait-on  que  les  porteurs  ne  peuvent  s'en- 
quérir de  la  qualité  dn  tireur  on  des  endosseur*,  et  que  ce  serait  entraver 
la  circnlalion  des  valeur*  et  détériorer  un  moyen  de  crédit  si  puissant  qnn 
de  les  y  soumettre;  on  sait  fort  bien  qoe,  dans  le  commerce,  nne  lettre  de 
change  ne  vaut,  pour  tout  négociant  qui  s'en  charge,  que  par  les  signa- 
tures qu'il  connaît.  Qu'importe  donc  qu'elle  soit  signée  par  des  négociants 
on  des  non-négociantsT  Ce  n'est  pas  parce  qu'un  négociant  est  eontrai- 
gnable par  corps  que  l'on  demande  son  papier  sur  la  place  ;  c'est  parc* 
qu'il  est  réputé  homme  d'honneur,  de  fortune,  de  capacité.  Tons  auraient 
le  même  crédit  s'il  suffisait  d'être  eontraignable  par  corps  pour  l'obtenir. 
—  D'ailleurs  tout  prouve  qne,  sur  vingt  individus  détenus  pour  avoir  tirS 
on  endossé  des  lettres  de  change,  il  y  en  a  qninxe  au  moins  dont  les  enga- 
gement* ont  pour  but  des  négociations  dont  le  véritable  commerce  rougi- 
rait. C'est  ici  nne  drs  principales  objections  des  adversaires  de  la  con- 
trainte par  corps  ;  ils  se  prévalent  du  petit  nombre  des  détenus  pour  dettes, 
même  aux  époques  où  le  commerce  est  le  pins  en  soutranee,  où  de*  fail- 
lite* se  mnlliplient,  où  l'incertitude  dans  les  payements  ralentit  l'activité 
des  opérations  et  suspend  la  circulation  des  valeurs.  Ils  remarquent  que, 
sur  ce  petit  nombre  de  prisonniers  ponr  dettes,  la  plupart  sont  étranger* 
au  véritable  commerce,  et  sont  devenus  les  victimes  d'une  simulation  fc 
laquelle  ils  ont  été  contraints  par  le  besoin  on  entraînés  par  l'incondnile. 
Si  l'on  peut  leur  répondre  que  l'utilité  de  la  contrainte  par  corps  ne  doit 
point  so  mesurer  sur  le  nombre  des  débiteurs  en  défaut  dont  elle  punit 
l'ineiactilnde,  mais  sur  le  nombre  bien  plus  grand  des  payements  dont 
elle  a  assuré  la  rentrée;  si  l'on  peut  dire  que  la  preuve  des  services  qu'ell* 
rend  aux  négocianU  te  trouve  dans  les  faits  qui  élablissent  la  rareté  do 
son  application  dan*  le*  Imnsaction*  véritablement  commerciale* ,  il  n'en 
est  pas  moins  certain  qn'nn  grand  nombre  d'infortnnés  gémissent  dans  le* 
prisons  par  l'abus  d'une  voie  d'exécution  exclusivement  établie  ponr  le* 
conventions  qni  dérivent  du  commerce  ;  et  qne,  si  la  loi  doit  faire  plus  da 
cas  de  l'aisance  publique  que  de  la  liberté  d'uu  citoyen ,  comme  parle 
Montesquieu,  elle  doit  toujours  préférer  ta  liberté  d'un  citoyen  k  l'aisaocs 
d'un  autre.  —  Ajoutons  qne  la  loi  civile' défend  avec  sévérité  do  stipuler 
la  contrainte  par  corps  dans  1rs  cas  qu'elle  n'a  point  prévus;  qu'elle  frappe 
de  nullité  les  stipulations  de  cette  nature  qui  seraient  insérées,  dn  con- 
sentement des  parties,  dans  des  contrats  public*  et  authentiques,  et  qn* 
cette  prohibition  est  d'ordre  public.  Comment  admettre,  dès  lors,  que  l'on 

f misse ,  sous  l'égide  de  la  loi  commerciale,  k  t'aide  d'nn  détour  qni  blesse 
e  droit  non  moins  que  la  vérité,  éluder  nn*  défense  si  positive  et  dont  I* 
principe  est  si  sacré ,  en  donnant  une  antre  forme  k  nn  prêt  purement  ci- 
vil, et  en  le  déguisant  sous  la  forme  d'une  lettre  de  change?  Ce  serait 
violer  la  loi  par  la  loi  même.  —  Ces  considération*  ont  déterminé  vntm 
commission  k  vous  proposer  de  ne  point  borner  les  dispositions  de  Tari.  3 
dn  projet  de  loi  aux  lettres  de  change  réputées  simple*  promesses,  mais  dn 
déclarer  d'une  mnnière  générale  qne  les  condamnations  prononcées  par 
tes  tribunaux  de  commerce  contre  des  individus  non  négociants,  fonr  de* 
signatures  apposées  k  des  teltres  de  change ,  n'emporteront  point  la  con- 
trainte par  corps,  k  moins  que  ces  signatures  n'aient  eu  ponr  cause  des 
opérations  de  commerce. 

13.  Le*  septuagéoaires  ont  été  dispensés  de  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile.  —  Sous  l'ancienne  législation,  cette  dispense  était  géné- 
rale et  s'appliquait  aux  matières  commerciales.  L'exception  était  écrila 
dans  l'art.  9  du  tit.  34  de  l'urd.  de  1667.  A  la  vérité,  l'ordonnance  dn 
commerce  de  1673  ne  la  rappelle  point,  mais  la  jurisprudence  avait  dé- 
ridé que  ce  silence  n'équivalait  point  k  une  abrogation.  —  Dan*  l'état  de 
notre  li^gislation  actuelle ,  la  toi  du  15  germ.  an  8  a  rétabli  la  contrninin  . 
par  corps  tans  exception.  Le*  art.  S068  c.  civ.  et  800  e.  pr.,  qui  en  on^ 
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excepté  les  lepinagénaires ,  U  cas  de  slellionat  excepté  ,  n'oot  slataé  qm 
Mtt  l«i  matières  civiles.  La  Jnrispradebce  a  qnelqae  temps  hésité  :  elle 
•'est  enSn  flxie  iovariablement;  elle  a  coacia  que  l'art.  8070  c.  cir.,  en 
naintenanl  les  lois  particulières  qui  autorisent  la  contrainte  par  corps  dans 
les  matières  de  commerce,  afait  laissé  subsister  dans  toute  sa  rigueur  les 
dispositions  de  la  loi  do  15  geru.  an  6.  — Le  projet  de  loi  qui  vous  est 
soumis  ,  comme  celui  qui  vous  hit  présenté  rn  1839,  étend  celle  immu- 
nité de  i'ige  k  tous  cent  qui ,  en  faisant  des  aclts  de  commerce ,  se  sont 
implicitement  soumis  à  la  contrainte  par  corps.  Toutefois ,  il  restreint 
cette  faveur,  ou  plutôt  cette  justice.  Le  privilège  de  ta  lettre  de  change 
l'emporte  même  sur  le  respect  dû  k  la  vieillesse.  On  parait  avoir  craint  de 
nuitiplier  la  fraude  en  la  facilitant ,  et  de  rendre  inégale  la  condition  des 
«odosKiirs  d'un  même  effet ,  dont  l'on  serait  emprisonné  parce  qu'il  aurait 
noios  de  «oixante-dix  ans.tandis  que  l'uutro  conserverait  lalibcrlé  parce 
qu'il  serait  septuagénaire;  de  telle  sorte  qne ,  par  une  singulicre  anoma- 
lie ,  le  garanti  payerait  de  sa  personne ,  en  l'acquit  du  garant,  sans  aucun 
recours  possible  contre  lui.  —  Malgré  la  force  de  ces  arguments,  un  sen- 
(inent  irrésistible  d'bumaoilé  l'a  emporlé  sur  la  rigueur  des  conséquences 
dn  principe  posé ,  et  le  projet  de  loi  a  exempté  de  la  contrainte  par  corps 
le  siguataire  d'une  lettre  de  change  qui  aurait  commencé  sa  soixanlo- 
doutiéme  année.  —  Votre  commission  a  pensé  qu'une  telle  transaction 
était  inadmissible.  Elle  proroge  de  deux  ans  l'empire  de  la  contrainte  par 
corps,  sans  avantages  pour  le  commerce,  au  détriment  des  droits  de 
l'humanilé.  Oa  comprend  le  système  de  rigueur  qui  s'étend  sans  excep- 
tion jusqu'aux  extrémités  de  la  vie  de  l'bumme ,  pour  éviter,  à  celui  qui 
reçoit  on  endosse  une  lettre  de  change  ,  des  recherches  souvent  impossi- 
bles et  toujours  embarrassantes;  mais  oo  ne  comprend  pus  comment  ces 
motifs  si  graves,  quand  on  les  appose  au  septuagénaire,  perdent  leur 
force  deux  ans  pins  tard ,  et  pourquoi  la  fraude  que  l'on  redoute  dans  uo 
cas,  cesserait  d'être  redoutable  dans  l'autre.  Il  n'est  pas  facile  d'expli- 
quer comment  il  serait  plus  aisé  de  vérifier  que  les  signataires  d'une 
lettre  de  change  ont  atteint  l'Age  de  soixante-douze  ans,  que  de  s'assurer 
qu'ils  en  ont  soixante-dix.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  reprocher  aux  auteurs 
du  projet  cette  contradiction  apparente;  ils  ne  l'ont  adoptée  qu'en  se  con- 
formant h  nu  amendement  volé  par  cette  chambre.  Après  une  vive  dis- 
cussion entre  les  partisans  dn  privilège  absolu  de  la  lettre  de  change  ,  et 
les  défenseurs  des  droits  de  Thumanité  et  de  la  vieillesse ,  par  une  con- 
cession réciproque,  la  chambre  s'arrêta  à  ce  terme  moyen.  —  Malgré  le 
respect  qu'a  dû  lui  inspirer  une  si  grande  autorité,  votre  commission  vous 
propose  d'étendre  !i  tons  les  cas ,  sans  exception  ,  l'exemption  prononcée 
par  lecnle  civil  en  faveur  des  septuagénaires.  On  ne  satisferait  qu'Impar- 
faitement, par  l'adoucissement  des  luis  péna'es,  au  besoin  de  mettre  en 
barmonie  la  législation  et  tes  mœurs ,  si  l'on  ne  tempérait  aussi  les  ri- 
gueurs de  la  loi  civile.  —  L'amendement  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  entraîne  nécessairement  la  suppression  du  dernier  paragra- 
phe de  l'art.  6,  oA  il  est  dit  que  la  détention  du  septuagénaire  emprisonné 
cessera  de  plein  droit  lorsqu'il  aura  commencé  sa  soixante-douzième  année. 

14.  La  législation  aciuelle  limite  il  cinq  ans  la  durée  de  la  détention  du 
débiteir  incarcéré  pour  dette  commerciale.  Le  projet  do  loi  établit  une  double 
échelle  qui  proportionne  le  temps  de  l'emprisonnement  à  l'importance  de  la 
dette  qui  l'a  causé.  Nul  ne  pourra  être  détenu  plus  d'un  an  ,  si  le  mon- 
tant de  la  condamnation  principale  ne  s'élève  pas  à  600  fr.  ;  plus  de  deux 
am ,  si  elle  ne  s'élève  pas  à  1 ,000  fr.  ;  de  trois ,  si  la  dette  ne  s'élève  pas 
a  3,000  fr.  ;  de  quatre ,  si  elle  est  moindre  de  5,000  fr.  La  durée  de  la 
détention  est  de  cinq  ans  lorsque  la  condamnation  aura  été  prononcée  pour 
une  dette  de  5,000  fr.  et  au-dessus.  Cette  graduation  n'est  pas  sans 
doute  &  l'abri  de  tout»  critique;  mais  elle  ne  sera  pas  moins  profitable 
aux  créanciers  qu'aux  débiteurs  eux-mêmes  ;  car  c'est  à  leurs  frais ,  le 
plas  souvent ,  que  les  créanciers  accroissent  la  détresse  de  leurs  débiteurs. 

votre  commissiou  vous  propose  l'adoption  pure  et  simple  de  ses  di»- 
pesitiont. 

15.  lA  première  section  du  tit.  3  du  projet  de  loi  ne  contient  qu'au 
I  twl  article.  Cet  article  maintient  les  dispositions  du  code  civil  relatives  à 

la  contrainte  par  corps  ;  mais  il  décide,  en  même  temps,  que  la  durée  de 
la  détention  ordonnée  en  conséquence  de  ces  dispositions  sera  détermi- 
née par  les  ju^es  et  qu'elle  sera  de  denx  ans  au  moins  et  de  dix  ans  au 
plus.  Néanmoins,  s'il  s'agit  de  fermages  de  biens  ruraux,  et  dans  les  cas 
ott  la  condamnation  A  la  contrainte  par  corps  n'est  que  facultative,  le  mi- 
nimum do  l'emprisonnement  sera  d'un  an  et  lemaximumde  deux  ans.  En 
coci,  le  projet  de  loi  est  conforme  au  projet  de  lS!i9.  Ni  le  code  cjvil,  ni 
lo  code  de  procédure  civile,  disait  l'exposé  des  motifs,  n'ont  fixé  la  du- 
rée de  l'emprisonnement.  Le  débiteur  détenu  pour  dette  civile  n'est  pas 
seulement  privéde  la  liberté,  mais  de  l'espérance;  ce  n'est  qu'à  soixante- 
dix  ans  que  la  loi  permet  son  élargissement  ;  il  n'y  a  pour  lui,  à  vrai 
dire,  dans  l'avenir,  aucun  espace  entre  la  prison  et  la  tombe.  Votre  com- 
mission a  pensé  qu'un  tel  ordre  de  choses  ne  pouvait  subsister  plus  long- 
temps. En  effet,  si  l'emprisonnement  subi  comme  peine  n'est  jamais  que 
temporaire,  comment  la  détention  d'un  débiteur  serait-elle  perpétuelle? 
Cette  restriction,  appliquée  aux.fcrmiers  dansle  cas  prévu  par  l'art.  iOG3 
f,  tày.f  e'e(t-à-tlir«  lors^'ils  ne  reprisenteni  pas,  4la  fin  i«  leuibûl,  k> 


cheptel  do  bétail ,  les  semences  et  les  instruments  aratoins  qui  lenr  ont 
été  confiés, a  d'autant  moins  besoin  d'apologie,  que  le*  anciennes  ordon- 
nances n'autorisaient  la  contrainte  par  corps  contre  enx,  que  pour  tes 
payements  de  leurs  fermages  et  lorsqu'ils  s'y  étaient  formellement  soumis 
par  leurs  baux.  C'est  l'art.  4  du  tilro  1  de  la  loi  du  16  gsrm.  an  6,  qui  a 
introduit  dans  notre  législation  cette  rigueur  nouvelle  :  tant  il  est  vrai 
que  les  époques  où  l'on  se  passionne  le  plus  pour  la  liberté  politiqoe  ne 
sont  pas  toujours  les  plus  favorables  à  la  liberté  civile i  Si  l'intérêt  de 
l'agriculture  exige  qu'on  soit  sévère  envers  un  fermier  infidèle ,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  devenir  inhumain.  Ceux  qui  cultivent  la  terre  ont 
souvent  à  lutter  contre  la  nature.  Un  instant  suffit  quelquefois  poar  ren- 
verser leurs  espérances,  et  détruire  les  fruits  des  travaux  d«  tonte  on* 
année.  Lorsqu'il  y  a  tant  de  cliances  pour  que  l'inclémence  des  saisons 
produise  les  mêmes  effets ,  il  ne  faut  pas  facilement  présumer  la  mau- 
vaise fui. 

ib.  La  seconde  section  du  même  titre  se  rapporte  k  la  cantrainte  par 
corps  en  matière  fiscale.  —  Les  disposiiioos  de  la  législation  existante  rn 
cette  matière  sont  fort  générales;  celles  du  projet  de  loi  sont  explicites, peut- 
être  même  sont-elles  exieosives.— La  loi  du  30  mars  1793,  rendue  vingt 
et  un  jours  après  celle  qui  avait  aboli  la  contrainte  par  corps ,  l'a  établie 
contre  tous  les  débiteurs  directs  du  trésor  public. —  L'art.  4,  tit.  6,  de  la 
loi  du  4  germ.  an  2,  relative  au  commerce  maritime  et  aux  douanes  de 
la  République,  est  conçu  en  ces  termes  :  ■  La  République  est  préféré* 
à  tous  créanciers  pour  droits,  confiscations,  amendes  et  restitutions, 
avec  la  contrainte  par  corps,  s— La  loi  du  tSgerm.  an  61a  wainlienl  lors- 
qu'il s'agit  du  versement  des  deniers  publics  et  aaliosaux. — U*  avis  da 
conseil  d'Élal,  du  7  fruct.  an  IS,  approuvé  par  lechef  do  guavememeit, 
e,t  inséré  au  Bulletin  des  lois,  déclare  que  la  loi  dn  4  gens,  an  3  n'est 
point  rapportée. 

17.  Le  projet  de  loi  soumet  k  cette  voie  d'exécntion  forcée  :  1°  les 
comptables  de  deniers  publics  ou  d'effets  mobiliers  publics  et  Icnrs  cau- 
tions.; —  3'  Ceux  de  leurs  agents  ou  préposés  qui  ont  personnelleneat 
géré  ou  fait  la  recette  ; — 3°  Toutes  personne*  ayant  |>er{a  des  deniers  pu- 
blics, ou  reçu  des  effets  mobiliers  appartenant  k  l'État ,  et  qui  ne  justi- 
fient pas  en  avoir  fait  le  versement  ou  les  avoir  employés  comme  il  lenr 
était  prescrit  ;  —  4*  Les  comptables  chargés  de  la  perceplioa  des  deniers 
publics ,  ou  de  la  garde  et  de  l'emploi  des  effets  mobiliers  apparleaarft  lox 
communes,  ou  aux  hospices  «t  aux  établissements  publics  ;  leurs  cautivis 
et  les  agents  ou  préposés  ayant  personnellement  géré  ou  fait  la  recette;— 
5*  Les  entrepreneurs,  fournisseurs,  commissionnaires  et  traitants,  qui  ont 
pas-é  des  marchés  ou  traités  intéressant  l'Étal,  les  communes  ,  les  éta- 
blissements de  bienfaisance  et  autres  ét^lissemenls  publics,  poor  l'exé- 
cution de  leurs  entreprises  ;  —  6°  Leurs  cautions,  agents  et  préposés;— 
7°  Tous  redevables ,  débiteurs  et  cautions  de  droits  d*  douanes,  d'octroi 
et  autres  contributions  indirectes  qui  ont  obtenu  un  crédit. 

18.  Ici  toutes  les  exceptions  ce*seot,  sauf  ceUe  portée  en  fevenr  des 
mineurs  ;  les  femme*,  les  filles ,  les  septuagénaires  même  sont  condam- 
nés à  l'emprisonoemenl.  Toutefois ,  pour  les  septuagénaires ,  sa  duré* 
ne  pourra  excéder  cinq  ans. —  Ia  facilité  d*  la  fraude,  la  protection  d«* 
aux  établissements  d'utilité  publique.,  la  faveur  qui  doit  entoarerle  rt< 
couvrement  et  la  conservation  des  deniers  de  l'Élat,  ont  déterminé  votre 
commission  à  vous  proposer  l'adopUoniie  cette  sectioa  dn  projet  de  loi.— 
Néanmoins,  comme  elle  présume  que  les  mineurs  sont  exceptés  k  cause  d* 
leur  jeunesse,  il  lui  a  été  diCficilo  de  comprendre  pourquoi  les  septuagé- 
naires ne  le  sont  pas  à  caus*  do  leur  &ge  avancé.  Si  l'on  ne  craint  pas  l'a- 
bus de  l'exception  en  faveur  dos  mineurs,  on  n'aperçoit  pas  pourquoi  l'abus 
de  celle  qui  favoriserait  le  septuagénaire  serait  pins  mensçanl.  Cette  ré- 
flexion a  décidé  votre  commission  à  étendre  k  ce  cas,  comme  k  tous  les 
au  très,  l'exemption  de  l'emprisonnement  accordée  aux  septuagénaires.  Le* 
intérêts  du  fisc,  comme  tous  les  autres  intérêts,  doivent  céder  k  la  voix  pois* 
santé  de  la  morale  et  de  la  nature.  Nous  avons  voulu,  au  reste,  que  la 
chambre  prononçât  en  connaissance  de  cause  sur  une  matière  si  inporlanle, 
et  c'est  pourquoi  nous  avens  exposé  en  détail  l'éconsnie  d'an  article  que 
nous  ne  proposons  d'amender  qu'en  ce  seul  point.  H  est  nécessaire  que 
la  chambre  aperçoive  distinctement  toutes  les  assimilation*  et  les  anale- 
giea  qui  sont  devenues  peu  k  peu  le*  oeoséqoeaoes  d'un  principe  qsi  s'a- 
vait d'abord  été  posé  que  d'une  manière  restrictivo. 

19.  Le  titre  3  contient  les  dispositions  relatives  anx  étrangers.— An 
termes  de  la  loi  dn  10  sept.  1607,  tout  jugement  d*  eondamnatien  qni 
intervient  au  profit  d'un  Français  contre  nn  étranger  non  domicilié  en 
France  entraîne lacontrainte  pa'rcorps.  Ëtleautorise  mêmerairestationde 
l'étranger  avant  le  jugement  de  coodamnatioB,  si  iadette  dontendemasile 
le  remboursement  est  échue  ou  exigible.  L'étranger  incarcéré ,  en  verts 
de  ces  dispositions,  ne  peut  obtenir  sa  liberté  que  s'il  possède  en  Praïf* 
uo  établissement  de  commerce  ou  un  immeuble  ,  ou  encore  s'il  fooroil 
bonne  et  suflisanlc  caution . — Le  projet  de  loi  apporte  quelques  adoncisse- 
mcnls  h  une  Icgislalioa  si  sévère.— Il  no  permet  l'arrestation  dePétraoger 
que  s'il  est  reconnu  débiteur  d'une  somme  principale  de  plus  de  ISOfr.;-* 
La  loi  de  lb07  n'a  déterminé  aucun  délai  dan*  lequel  le  créancier  doivs 
exercer  sa  paaouite  a^  qu'il  a  rtleaa  l'eewelalien  de  ses  déIriKVIi 
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H<t0  aaUif».-^Le  t7  ]w«l«r  1839,  le  garde  des  seeanz  repro-     dulsit  noe  seconde  fols  son  exposé  des  motifs  devant  la  chambre 


Il  tétaUa  babitulUniMt  de  eelta  omission  qoe  la  durée  de  la  djtenlioo 
ptoWioirt  ae  prolooga  d'ooe  manière  indéfinie  ;  car  le  créancier  n'a  au- 
tan iiUrttk  (aire  condamner  8ob  débitear  incarcéré,  et  celui-ci  est  le 
plu  wsTent  privé  dee  moyens  de  se  poorvoir  en  jastice. — Le  projet  do  loi 
remédie  k  cet  abai  :  le  eréaneirr  qui  a  (ait  prononcer  l'arrestation  provi- 
loire  doit,  dana  la  qniniaine,  obtenir  an  jugement  de  condamnation.  Ce 
dilai  etpiré,  le  débitear  lera  élargi  sur  simple  ordonnance  de  référé,  sans 
préalable  de  conciliation. — Ainsi,  la  procédure  en  ce  cas  sera  aussi  som- 
maire qae  pei  coftieuse.— De  plos,  la  durée  de  la  détention  des  étrangers 
cessera  d'être  indéfinie;  le  projet  de  loi,  en  matière  civile,  les  admet  a 
jouir  du  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  7;  et,  en  matière  commerciale, 
il  établit  une  écbelle  proportionnelle  aoalogne  à  celle  qui  (ait  l'ubjrt  de 
l'art.  S.  La  seule  différence  qni  existe  entre  elles  est  l'élévation  du  niini- 
limom  de  la  détention  a  deux  ans,  lorsque  le  montant  de  la  condamna- 
tion principale  m  s'élèvera  pas  a  SOO  fr.,  et  la  prolongation  de  sa  durée 
jusqu'à  dii  ans,  lorsque  la  dette  sera  de-  5 ,000  (r.  et  an-dessus ,  Les  étran- 
gers sepluagéoairei  pourront  réclamer  le  privilège  de  l'&ge  comme  les 
teptoagénaires  (rançais.  Ainsi,  lorsqu'une  impérieuse  nécessité  commande 
de  sonmetlre  les  étrangers  commerçants  aux  rigueurs  d'une  législation 
ipéciale,  ils  ne  aeront  point  exclus  cependant  de  tons  les  avantages  du  droit 
commun;  s'ils  BO  sont  pas  encore  traités  11  l'égal  des  nationaux,  au  moins 
ne  seront-ils  pas  traités  en  ennemis.  —  Votre  commission  vous  propose 
d'adopter,  sans  amendement,  le  titre  3  du  projet  de  loi. 

se.  Dlversea  dispositions  communes  aux  trois  litres  précédents  compo- 
sent le  titre  4  ;  elles  tendent  toutes  à  adoucir  la  sévérité  d'une  législation 
exceptionnelle ,  on  à  rendre  moins  pénible  le  triste  sort  des  débiteurs. — 
Si,  sous  l'ancienne  jurisprudence,  la  contrainte  par  corps  n'avait  pas 
lien  entre  associés  à  cause  de  l'espèce  de  fraternité  qu'une  simple  com- 
munaulé  d'intérêts  purement  matériels  établit  entre  eux  ,  la  morale  pu- 
blique oonnande  sans  doute  de  la  prohiber  entre  les  personnes  qu'unis- 
sent entre  elles  des  liens  bien  plus  inlimcs  et  bien  plus  sacrés.  Dans  le 
silence  de  la  législation ,  la  jurisprudence  en  avait  décidé  ainsi  :  néan- 
moins il  est  bon  et  utile  que  la  loi  consacre  les  droits  de  la  nature.  En 
conséquence,  l'art.  18  du  projet  de  loi  décide  que  la  contrainte  par  corps 
se  sera  jtmais  prononcée  conire  le  débiteur  au  profit  de  son  mari  ni  de 
sa  femme,  de  ses  ascendants ,  descendants,  frères,  sœurs  ou  alliés  au 
même  degré.  Votre  commission  tous  propose  d'adopter  cette  disposition; 
nais  en  même  temps  elle  est  d'avis  d'ajouter  à  l'article  qui  la  renferme  un 
troisième  paragraphe  qui  serait  ainsi  conçu  :  «  S»  Les  individus  mention- 
aés  data  les  deux  paragraphes  ci-dessus,  contre  lesquels  il  aurait  été 
rrndn  des  jugements  de  condamnation  par  corps ,  seront  mis  en  liberté 
s'ils  sont  actuellement  détenus ,  ou  ne  pourront  être  arrêtés  en  vertu  du- 
dit  jngentent.  o  —  Cette  disposition  est  une  conséquence  du  principe  qne 
le  projet  de  lot  consacre.  Elle  n'a  rien  de  rétroactK,  car  elle  n'est  point 
iitroduclive  d'on  droit  nouveau;  c'est  un  simple  retour  k  la  loi  naturelle 
centre  laquelle  oa  ne  saurait  prescrire. 

'il.  En  thèse  générale,  les  tribunaux  de  commerce,  comme  le» autres 
tribanaux  de  première  instance ,  sont  .souverains  jusqu'à  une  somme  dé- 
terminée; par  anesingulièie  contradiction,  les  jugements  qui  intervien- 
nent sur  des  demandes  d'une  valeur  indclinie  sont  sujets  a  Tappel,  et 
ceux  qui  entraînent  la  perte  de  la  liberté,  dont  la  valeur  est  inappré- 
ciable, ne  le  sont  pas.  Les  auteurs  du  projet  de  loi  proposent  de  mettre, 
sur  ce  point ,  la  législation  d'accord  avec  la  raison ,  en  soumettant  à 
l'appel  toute  sentence  commerciale,  au  chef  qui  prononce  la  contrainte 
par  corps,  sauf  toutefois  l'exécution  provisoire.  Tout  concourt  a  recom- 
mander l'adoption  d'une  disposition  qui  rend  au  droit  commun  son  em- 
piri! ,  sans  déroger  à  l'ordre  des  juridictions,  pui^ne  la  loi  institue  les 
cours  royales  tribunaux  d'appel  en  matières  de  commerce. 

iî.  Le  projet  de  loi ,  d'accord  avec  l'bumanité,  défend  aux  juges  d'or- 
donner la  déleniinn  simultanée  du  mari  et  de  la  femme,  lorsqu'ils  se- 
ront condamnés  par  corps  pour  la  même  dette.  —  La  loi  ne  doit  point 
permettre  que  la  famille  soit  privée  à  la  fois  do  son  chef  et  de  celle  qui 
partage  avec  lui  le  gouvernement  domestique;  elle  ne  peut  pas  vouloir 
qne  des  enfants  auxquels  la  mort  n'a  point  ravi  leurs  parents  deviennenl 
orphelins  par  mandement  do  justice. 

-5.  An  moment  d'être  privé  de  sa  liberté ,  l'infortuné  que  la  sentence 
da  juge  a  jeté  dans  les  liens  d'une  condamnation  par  corps  tourne  sou- 
vent ses  regards  suppliants  vers  le  magistrat.  —  Il  ne  faut  pas  qu'un  of- 
ficier ministériel  impitoyable  puisse  refuser  de  le  conduire  en  l'éféré  de- 
vant celui  que  la  loi  investit  du  droit  de  faire  cesser  immédiatement  ta 
contrainte,  si  elle  est  illégale,  ou  si  le  débiieur  peut  se  libérer.  Une 
amende  de1,000fr.,  en  cas  de  refus,  sans  préjudice  des  dommuges-inté- 
réis,  répondra  de  la  fidélité  des  huissiers  à  remplir  une  ohligatioo  si  sa<- 
née.  C'est  ce  qne  statue  l'art.  31  du  prnjet  de  loi.  —  Votre  commissioo 
a  donné  son  assentiment  aux  dix  articles  qui  composent  ce  titre. 

34.  L'art.  798  et  le  §  S  de  l'art.  800  c.  pr.  civ.  portent  que  la  lihéra- 
li«i  dn  débitear  s'opère  par  le  payement  ou  la  consignation  du  principal 
de  la  detia ,  des  igtéréts  et ,  s'il  y  a  lieu ,  des  frais  de  caplure  et  d'em- 
prisoBBMMDt.  Ils  exigent  de  plos  le  remboursement  des  frais  liquidés. 
Cette  eaprcssiou  ^»çt»  •  favorisé  des  abus  révoltanu.  Ou  a  comnlé  tor- 


tionnairement,  pour  rendre  l'élargissement  impossible,  avec  les  sommes 
que  le  débiteur  doit  consigner  pour  être  déchargé  de  la  eonlrainls,  et  qui 
sont  les  causes  de  sa  détention ,  des  frais  de  saisie  et  d'exécution  étran» 
gers  a  celte  détention.  L'art.  SS,  pour  prévenir  le  retour  de  pareilles  vexa- 
tions ,  détermine  d'une  manière  précise  ce  qu'il  faot  entendre  par  les  frais 
liquidés.  —  Suivant  les  règles  du  droit,  tout  payement  qui  n'opère  point 
le  remboursement  intégral  d'une  deite  s'impute  d'abord  sur  lea  intérêts 
échus.  Toutefois,  lorsque  sur  des  dettes  de  diverses  natures,  il  s'est 
opéré  un  payement  partiel ,  ce  payement  doit  être  imputé  sur  celles  da 
ces  dettes  exigibles  ou  échues  que  le  débiteur  avait  le  plus  d'intérêt  k 
acquitter.  Le  projet  de  loi ,  eu  faveur  de  la  liberté ,  déroge  à  la  premier* 
de  ces  règles,  et  étend  l'application  de  la  seconde  :  il  établit  que  si,  de- 
puis sa  condamnation  par  corps,  le  débiteur  a  (ait  quelques  payements, 
ils  seront  imputés  de  droit ,  nonobstant  toute  stipulatioB  contraire,  sur 
les  causes  de  sa  détention. 

SS.  En  1818,  celte  chambre  avait  adopté  une  disposilioa  qui  assurait 
aux  débiteurs  incarcérés  la  faculté  d'obtenir  leur  élargissement  eo  acquit 
tant  une  partie  de  la  dette,  et  en  donnant  des  sûretés  pour  le  reste.  La 
projet  de  loi  consacre  ce  principe.  Le  créancier  auquel  on  offrira  le  tiers 
de  sa  créance ,  avec  caution  solidaire  et  solvable  pour  les  deux  autres 
tiers ,  et  engagement  d'en  payer  le  montant  avant  la  fin  de  l'année,  ne 
pourra  se  refuser  à  la  mise  en  liberté  de  son  débiteur.  En  cas  de  contesta- 
tion, la  solvabilité  de  la  caution  sera  appréciée  par  les  tribunaux,  s'il 
s'agit  d'une  dette  commerciale,  la  caution  sera  contraignable  par  corps. 
Les  art.  2018  et  2019  c.  civ. ,  et  les  dispositions  dn  code  de  procédune 
criminelle  sur  la  réception  des  cautions ,  servirbot  de  règle  aux  juges. 
Ainsi,  la  libertd  ne  sera  jamais  déniée  à  celui  qui  pourra  (oaroir  m  ga- 
rant. 

26.  Pendant  qu'un  individo  est  détenu  pont  dettes  à  la  requête  d'an 
de  ses  créanciers ,  s'il  en  est  d'autres  qui  soient  porteurs  de  jugements  de 
condamnation  rendus  contre  lui ,  quelle  qne  soit  leur  date ,  ils  ont  lo 
droit  de  le  recommander,  et  de  proroger  ainsi ,  à  leur  compte ,  la  durée 
de  sa  détention.  Mais  la  faveur  naturelle  due  a  la  liberté  doit  l'emporter 
sur  un  droit  si  rigoureux.  Aussi  le  débiteur  qui  aura  obtenu  son  élargis- 
sement de  plein  droit,  après  l'expiration  du  temps  fixé  par  la  loi ,  oa 
pourra-t-il  pHis  être  détenu  pour  dettes  contractées  antérieurement  a  sott 
arrestation ,  et  échues  au  moment  de  sa  mise  en  liberté.  Si  ses  créanciers 
n'ont  point  usé  de  la  faculté  de  le  recommander,  il  doit  profiter  également 
de  leur  générosité  ou  de  leur  défaut  de  vigilance.  Néanmoins ,  pour  rendra 
a  chacun  ce  qui  lui  appartient,  si  la  dette  pour  laquelle  le  débiteur  a  éli 
condamné  et  n'a  pas  été  arrêté ,  emportait  un  temps  de  détention  plus 
long  que  celui  qu'il  a  déjà  subi  en  vertu  d'une  condamnation  plus  réceole 
et  pour  aoe  dette  moindre,  il  pourra  être  incarcéré  d^  nouveau,  mais 
Eculement.pendanI  le  temps  nécessaire  pour  compléter  la  durée  de  la  dé- 
tention qu'il  aurait  subie  s'il  avait  été  recommandé  en  temps  utile. 

37.  U  ne  suflit  pas  d'assurer  au  prisonnier  pour  dettes  les  moyens  de 
recouvrer  légalement  sa  liberté  dans  les  cas  prévus  par  la  h>i  ;  il  faut  ea- 
core  veiller  a  sa  subsistance  et  a  ses  besoins  durant  sa  détention.  —  En 
1821  celte  chambre  avait  reconnu  la  nécessité  de  répartir  jour  par  jour  la 
somme  allouée  pour  les  besoins  journaliers  des  débiteurs  détenus.  Lt 
projet  de  loi  est  conforme  au  vœu  de  la  chambre.  Les  aliments  devront 
être  consignés  désormais  de  trente  eo  trente  jours.  —  La  loi  du  15  germ. 
an  6  a  fixe  le  taux  des  aliments  a  30  fr.  par  mois.  Le  projet  de  loi  l'èlèvs 
a  30  fr.  pour  Paris  et  35  fr.  pour  les  départements.  Cette  taxation  paraît 
équitable.  Quelques  pertonnes  avaient  pensé  qu'il  n'était  pas  sans  incon- 
vènient  d'arrêter  par  une  loi  un  tarif  qui  devait  suivre  les  variations  dn 
prix  des  denrées  qu'il  représente;  elles  se  fendaient  sur  les  efforts  infruc* 
tucux  faits  depuis  quioxe  ans  pour  obteair,  par  la  voie  administrative , 
une  amélioration  iodispensablement  nécessaire;  elles  faisaient  remarquer 
que  les  lois  anciennes ,  afin  de  prévenir  ces  relards  funestss,  avaient  laissé 
aux  juges  le  pouvoir  d'arbitrer  les  aliments ,  et  que  les  parlements  y  sla- 
luuient  souvent  perdes  arrêts  dérèglement.  Mais  si  l'on  considère,  d'uns 
part,  que  les  tribunaux  ne  peuvent  plus  aujourd'hui  statuer  par  voie  ré- 
glementaire, et,  de  l'autre,  si  l'on  (ait  atlentiim  à  la  progression  suivi* 
dans  l'élévation  de  la  taxe  des  aliments  durant  le  siècle  qui  a  précédé  la 
toi  de  l'an  6,  oo  se  convaincra  que  le  remède  ne  s'est  pas  fait  plus  long- 
temps attendre ,  depuis  qu'il  appartient  à  la  puissance  législative  de  l'ap- 
pliquer, que  sous  l'ancien  ordre  de  choses.  En  effet,  a  Paris,  en  1667, 1rs 
créanciers  étaient  tenus  do  consigner,  pour  la  nourriture  des  prisonniers, 
6  Ir.  parmc^  ou  4  sous  par  jour,  et,  eo  1763,  la  consignation  ne  s'était 
élevée  qu'a  10  fr.  par  mois;  eu  1798,  sons  l'empire  de  la  loi  de  l'an  6, 
elle  a  été  portée  à  30  fr.,  «t  on  proposa  d'en  allouer  30  en  tSSI.  —  A 
défaut  de  consignation  d'aliments  au  jour  fixé,  le  débiteur  recouvre  sa 
'  liberté.  Le  projet  de  loi  veille  a  ce  qu'il  obtienne  son  élargissement  facile- 
ment et  sans  frais.  —  Dans  l'état  actuel  de  la  législation  et  de  la  juris- 
prodenee,  an  prisonnier  pour  dette  commerciale,  élargi  faute  de  consi- 
gnation d'aliments ,  ne  peut  être  réincarcéré  h  la  requête  du  créancier 
négligent,  qui  avait  tenu  si  peu  de  compte  de  sa  vie.  Il  en  est  autrement, 
s'il  était  détenn  pour  delta  civile.  Le  projet  de  loi  abalit  celle  distinction 
iobumaiue.  Les  aliments  soo(  lo  besoin  commun  de  tous ,  et  le  créaacieiLi 
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des  députés.  Après  Peiunao  dn  projet  de  loi  par  la  commission ,     H.  Parant,  nommé  rapporteur,  déposa  son  tranll  à  U  téaMê  du 


quelle  qne  soit  l'origioe  de  »a  créance ,  qoi  aiglige  de  le*  toornir,  de- 
Tieel  indigne  de  la  confiance  de  la  loi  ;  pIIb  ne  peut  laitwr  en(re  ses 
mains  une  action  dont  il  a  si  mal  wé.  — Telle  ett  l'économie  du  lit.  4 
du  projet  de  loi. 

58.  Le  recunTfemrnt  des  amendes,  des  eondaninalioo*  en  reMitetioDs, 
domfflagei ,  intérètt  et  (rail  en  matière  criminelle .  eorrrelionnelle  on  de 
police ,  doit  tani  doute  avoir  lira  par  toutee  les  roies  légale*.  Toutefois , 
il  ne  s'opère  presque  jamais  qne  par  la  eoolrainle  par  corps.  On  ne  sau- 
rait innoTer  à  cet  usage  «ans  rssooeer  au  seul  moyen  d'indemniier  le 
trésor  pour  frais  de  justice  criminelle.  —  Mais  il  est  indispensable  de  ré- 
gulariser ce  moyen  d'eiéention  ;  c'est  le  but  du  lit.  5.  —  Le  tit.  14  c. 
for.  a  établi  une  procédure  simple ,  peu  eoAtsuse  pour  l'ÉUI,  et  par  con- 
séquent moins  onéreuse  pour  le  débiteur  sur  lequel  les  frais  Baissent  tou- 
jours par  retomber.  Le  projrt  de  loi  en  généralise  l'usage. 

59.  Le  débiteur  peut  faire  cesser  la  contrainte  par  corps  en  donnant 
caution  ;  et  il  peut  obieair  son  élargissement  en  pronvanl  son  insolvabi- 
lité. —  D'après  le  code  d'instruction  criminelle ,  cette  preuTe  ne  pouvait 
être  admise ,  et  l'élargicsenieni  obtenu ,  qu'après  sis  mois  de  détention. 
Le  projet  de  loi  ordonne  que  les  condamnés  qui  l'auront  faite  suivant  le 
mode  prescrit  par  l'art.  4S0  c.  pr.  civ.,  seront  mis  en  liberté  après  avoir 
subi  quinze  jour*  de  détention ,  lorsque  l'amende  et  les  autres  condamna- 
tions pécuniaires  n'eicéderonl  pas  15  fr.  ;  un  mois,  lorsque  les  condam- 
nations s'élèveront  de  15  à  50  fr.  ;  deut  mois,  lorsqu'elles  s'élèveront  rie 
ttO  fc  tOO  fr.,  et  (il  mois,  lorsqu'elles  s'élèveront  au-dessus  de  100  fr. 
—  Votre  commission  a  pensé  que  le  principe  qui  servait  de  base  a  cet 
article  était  équitable.  En  effet,  la  peine  de  la  contravention  du  délit  on 
dn  crime  une  fuis  subie,  et  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  que  du  recouvrement 
des  condamnations  pécaniaires  qui  l'onl  accompagnée,  la  quotité  de  la 
detle  doit  être  la  seule  mesure  de  la  prolongation  de  l'empriMnoement  ; 
mais  nous  avons  jugé  qu'il  serait  trop  rigoureux  de  cumuler,  avec  le  moii- 
tant  de  l'amende,  d'autres  condamnations  pécuniaires  accessoires;  quels 
délinquant  qui  avait  été  puni  n'était  plus  que  malbeureux ,  et  qu'une 
détention  prolongée ,  en  aggravant  sa  misère ,  le  frapperait  d'un  funeste 
découragement ,  sans  avantage  pour  le  fisc  et  au  grand  préjudice  de  la 
société.  T-  Voire  commission  a  i'bonneur,  en  conséquence,  de  vous  pro.» 
poser  de  as  proportionner  la  durée  de  l'emprisonnement^ pour  dettes  , 
dans  les  cas  prévus  au  titre  dont  il  s'agit ,  qu'a  la  quotité  'de  l'amtnd*  ; 
de  réduire  à  quatre  mois  la  durée  de  l'emprisonnement  Isrsqae  l'amende 
sera  de  plas  de  SOOfr.,  et  de  déclarer  que  cette  déteniiea  accessoire  n* 
pourra  jamais  excéder  en  durée  le  double  du  temps  prescrit  pour  l'em- 
prisonnement prononcé  comme  peine.  —  Au  reste ,  lorsque  le  détenu 
aura  été  élargi  pour  cause  d'insolvabilité ,  s'il  lui  samenl  qnelqats  res- 
sources, Il  ne  pourra  éire  poursuivi  de  nouveau  et  soumis  à  une  nouvelle 
exécution  par  corps  qu'une  seule  fois ,  et  quant  aux  restitutions ,  dom- 
mages-intérêts et  frais  seulement  ;  il  aura  pajé  l'amende  de  fa  personne , 
on  ne  pourra  plus  la  lui  redemander  sur  ses  biens.  Cette  disposition  se 
concilie  parfaitement  avec  l'amendement  que  nous  vous  proposons.  En 
eifel ,  s'il  n'est  ni  juste  ni  utile  de  retenir  un  insolvable  en  prison  pour 
des  coodamoalions  pécuniaires  qu'il  ne  peut  acquitter  actuellement,  il  est 
juste  et  naturel  de  contraindre,  même  par  corps,  S  se  libérer,  celui  S 
qui  il  est  survenu  des  moyens  de  solvabilité;  la  mauvaise  volonté  du  ss- 
eond  ne  saurait  avoir  le  même  effet  que  l'impuissance  du  premier. 

30.  L'art.  36  nous  parait  susceptible  d'uon  rédaction  plus  exacte,  et 
nous  avons  l'honneur  de  vous  la  proposer.  H  s'agit  de  remplacer  ces 
mots  :  ta  dilmtion  ta^fttojiéé  eonim  moyen  de  eontrainlf  ,  tout  S  fait  inu- 
sités dans  le  langage  des  lois  ,  par  ceux-ci  :  la  coniraints  par  corpt  user- 
«M  «n  vTiu  dt  Cart.  3S,  qui  sont  conformes  a  ce  langage.  —  Au  reste , 
cet  article  décide,  ce  qui  est  ioconleslable ,  que  dans  tous  les  cas  la  con- 
trainte par  corps,  employée  comme  moyen  de  coaction  donné  an  fisc  pour 
la  recouvrement  des  amendes,  est  iitdépsadantc  des  peines  prononcées 
sontre  le*  condamnés. 

3t.  Il  est  convenable  qne  la  loi  qui  veille  aux  intérêts  du  fisc  et  des 
condamués  ns  néglige  point  ceux  des  parties  civiles.  Le  projet  de  loi  leur 
accorde,  en  ce  qui  les  concerne,  les  mêmes  droits  dont  jouissent  les  rece- 
veurs dn  domaine  pour  le  reeoavrement  de  co  qui  est  dû  S  l'État,  à 
charge  de  consigner  des  aliments.  —  Les  condamnations  prononcées  en 
laveur  des  parties  civiles  pour  réperllioes  de  crimes,  délits  ou  contraven- 
tions commis  k  leur  préjudice ,  constituent  des  dettes  purement  civiles. 
La  contrainte  par  corps  en  matière  civile  ne  peut  être  prononcée  pour 
des  sommes  moindres  de  300  fr.  —  Faut-il  établir  une  distinction  entre 
ces  condamnations,  selon  qu'elles  excèdent  ou  n'excèdent  pas  300  fr.,  et 
-quel  doit  être  l'effet  de  celte  distinction?  —  Le  projet  de  lui  distingue. 
Lorsque  les  condamnations  prononcées  n'excèdent  pas  300  fr.,  il  sdmet 
les  condamnés  a  jouir  du  bénéfice  des  art.  34  et  35,  dont  nous  avons  ex- 
posé la  théorie;  dans  le  cas  contraire,  il  prnportionne  la  durée  de  leur 
détention  S  la  quotité  des  condamnations ,  et  l'échelle  qu'il  établit,  en  son 
art.  39,  diffère  de  colles  insérées  dans  l'art.  7  concernant  les  dettes  ci- 
\iles,  et  dans  l'art.  S  concernant  les  dettes  commerciales.  En  effet,  il 
fait  descendre  à  un  an  le  minimum  de  l'emprisonnement,  qui,  selon 
l'art.  7,  Ski  de  dtui,  et  il  élève  à  dit  aas  1*  Biaunium ,  qui  est  de  cinq 


ans ,  selon  l'arL  5.  —  Votre  commission  ne  saurait  adopter  es  lystènu!, 
puisque  les  dettes  qui  résultent  des  réparations  accordéies  par  les  cours 
d'assiies ,  les  tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  police ,  sont  dr* 
drtles  purement  civiles  :  elles  n'entraînent  pas  la  contrainte  par  corps,  si 
elles  sont  moindres  de  300  fr.  On  empire  dope  le  sort  de*  condamnés,  au 
lieu  de  l'améliorer,  lar.iqu'on  les  soumet  fc  l'emprisoanement ,  quel  qne 
courte  qu'en  soit  la  durée ,  pour  le  pavement  de  ces  dettes.  Il  n'y  a  pas 
lieu  de  les  soustraire  S  la  protection  du  droit  eommna.  La  vindicte  pn- 
blique  une  fois  satisfaite ,  il  n'y  a  plus  rien  de  pénal  dans  lee  disposiiimis 
des  jugements  que  rendent  les  Iribnnanx  de  répression ,  quels  qe'its 
soient.  —  Msis  si  les  condiimnatianB  pécuniaires  pronoecéies  en  faveur 
de*  parties  civiles  excèdent  300  fr.,  pnurqnoi  ne  pas  les  soomeUre  k  l'em- 
pire des  régies  qui  régissent  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  T 
Quelle  raison  plausible  peut-on  alléguer  pour  ea  diminner  les  ripiegr»T 
Les  condamnations  prononcées  par  les  Iribonans  criminels  sont-elles  plus 
favorables  que  celles  prononcées  par  les  tribanaox  civils  dan*  de*  cas  de 
dol  et  de  fraude ,  et  les  crime*  *l  les  délits  méritent-ils  pins  d'indulgence 
que  la  mauvaise  (oi  même  la  plus  caractérisée  T  C'ssl  ce  qu'on  ne  saurait 
admettre  :  aussi  votre  commission  vous  propote-t-elle  de  ae  point  sou- 
mettre a  la  contrainte  par  cnrpe  le*  condamnés  qoi  doivent .  pour  répa- 
rations civiles,  des  sommes  moindres  de  300 fr.,  et  de  déclarer  les  dis- 
positions de  l'art.  7  applicables  aux  condamnations  civile*  prononcée* 
par  les  tribunaux  de  nipreuion ,  et  qui  s'élèveront  k  plu*  de  300  fr.  — 
Cet  amendement  nécessitera  une  nouvelle  rédaction  des  art.  38  et  39. 

3S.  L'art.  40  déclare  applicable*  k  la  contraint*  par  corp*  exercée  es 
matières  criminelle ,  correctionnelle  et  de  police  ,  les  dispositions  des 
art.  18  et  SO  du  projet,  qui  défendent  de  recourir,  dan*  certains' cas ,  k 
celte  voie  d'exécution ,  et  celles  de  l'art.  31 ,  qui  garantiMonl  fc  l'iadivid* 
arrêté  le  recours  en  référé  qui  lui  est  accordé  par  la  loi. 

33.  Le  dernier  litre  reuleruie  le*  dispositions  transitoire*  qn'nee  lé- 
gislation nouvelle  entraîne  nécessairement  k  sa  suits.  Tool  est  eontias 
dans  l'ordre  légal  comme  dans  l'ordre  moral  et  politique;  nn  instant  fatal 
ne  sépare  pas  ,  d'une  manière  précise  et  déterminée ,  l'empire  de  la  loi 
qui  finit  et  l'empire  de  la  loi  qui  commence.  —  La  principe  sacré  Je  la 
non-réiroactivilé  des  lois  n'est  pai  tellement  absolu ,  qu'il  ne  te  prête  k 
quelques  modiGcalrons  dans  l'intérêt  de  l'humanité  et  de  l'inlortsnc  : 
ainsi,  une  nouvelle  loi  est-elle  plus  douce,  il  faut  appliquer  ces  disposi- 
tions aux  faits  qui  lui  sont  antérieurs  ;  est-elle  plus  sévère  ,  son  applia» 
lion  doit  être  restreinte  aux  faits  postérieurs  k  sa  promulgation.  Saas  as* 
similer  !a  contrainte  par  corps  k  une  peine,  il  est  permis  de  la  coasidérsr 
comme  un  joug  pesant,  comme  la  plus  dure  de  toutes  lee  dispeeilioos  lé. 
gales  qai  ne  sont  pas  des  peines  proprement  dites;  dès  lor»,  il  est  in- 
possible  de  laisser  subsister,  pour  la  même  nature  de  dattes  et  k  caoN 
de  quelque  différence  de  dates,  une  détention  perpétuelle  et  désespérants 
k  cAlé  d'une  détention  temporaire.  —  Les  an.  41 ,  4ï,  43  et  44  du  projet 
de  loi  règlent  dans  quels  cas  les  débitsurs  aauellement  déteaos  oblica» 
dront  leur  élargissement. 

34.  Par  l'art.  41 ,  ceux  qui  ont  été  condamnée  pour  défaut  depayeneil 
de  lettres  de  change  doivent  obtenir  leur  élargissement  un  mois  siprés  Is 
promulgation  ds  la  présente  loi ,  s'ils  ont  commencé  leur  soixaate-dts- 
tième  année ,  et  tous  autres  débiteurs  actuellement  détenus  pour  dettes 
commerciales ,  s'ils  ont  atteint  leur  soixante-dixième.  —  Votre  coïk- 
mission  vous  propose  de  faire  disparaître  celle  distinction  et  de  faire 
jouir  tous  les  détenus  septuagénaires  do  bénéfice  de  la  nonvetls  loi.  C'ert 
le  seul  moyen  d'apporter  nn  soulagement  réel  aux  infortunes  et  aux  wst 
frances  qui  ont  excité  si  vivement  la  compassion  publique.  Nous  ne  nons 
dissimulons  pas  qu'une  semblable  disposition  a  été  par  vous  écartée  ea 
1 819  ;  votre  respect  pour  les  droits  acquis  l'a  emporté  dans  vos  kmes  ser 
la  bienveillance  et  la  pitié  :  mais  les  droits  de  l'ige  ne  sont-ils  pas  saui 
des  droits  aoqnisT  —  Si  le  principe  qui  exempte  la  vieillesse  des  rigsturs 
de  la  contrainte  par  corp*  est  emprunté  au  droit  naturel ,  n'est-il  pas  éter- 
nel et  imprescriptible  comme  luiT  —  Ce  sont  les  lois  positives  qui  réiie- 
agissenl,  parip  qu'elles  sont  l'oeuvre  de  l'bomme,  être  de  peu  de  jours, 
dont  les  volontés  se  succèdent  et  se  contredisent  ;  mais  ces  lois  iaoia 
qui  appariieonent  fc  un  ordre  de  choses  impérisiabl*  comme  la  moralt, 
la  raison  et  la  Divinité  qui  en  est  la  source ,  ne  sauraient  rétroagir.  Os 
peut  cesser  de  leur  obéir  pendant  un  temps,  mais  elles  n'nnt  pas  cessé  es 
commander,  et  il  est  an  fond  de  toutes  les  consciences  qusique  chose  qii 
altesle  que  se  replacer  sous  leur  empire  ce  n'est  point  iaaover,  Mis 
abolir  des  innovations  lunestes  qui  avaient  suspendu  resercice  d*  leur 
autorité  sans  pouvoir  l'abolir.  —  Votre  commission  vous  preposs  d'séoic 
ter  les  dispositions  proposées, 

35.  Par  l'art.  44,  les  individus  actuellement  détenus  poursmeadra, 
restitutions  et  frais  eq  matières  correctionnelle  et  de  police ,  doivent  être 
admis  k  jouir,  dans  un  délai  déterminé ,  du  bénéfice  des  art.  34  st  3!). 
C'est  sans  doute  par  oubli  que  l'art.  38  n'est  point  rappelé  en  ce  lies  ■ 
entre  les  deux  autres  articles  qui  y  sont  mentionnés;  votre  cemmitsiss 
vous  propose  de  réparer  cette  omission.  La  où  le*  droits  sont  égasi,  il 
est  juste  que  tous  yariicif  sot  aui  mêmes  adoucisseiMals  et  «ut  ><wi 
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le  tév.  18St  (O.^Ce  travail  est  fort  étendo  et  présente  en 

S6.  Soaa  le  titre  de  ditpoaitione  générales,  m  denier  trticle  ordonne 
l'ibrogalion  de  la  loi  du  ISgerm.  an  6,  et  de  tonte*  dispoaitioni  de  loi 
qvi  prononcent  la  contrainte  par  corpi  contre  le*  débiteur*  de  l'Élat,  des 
eommoDes  et  des  Oablimments  pabliei;  il  maintient  le*  di*po*ition>  de* 
loi*  existantes  concernant  le  bénéfice  de  cession  et  le  mode  des  poursailr* 
kfxereer.  —  Cet  article  nous  a  para  sotceptible  d'une  meilleui*  rédae- 
lioo  ;  noos  «toos  TbooDenr  de  von*  la  présenter. 

37.  En  Toos  propotanl ,  neatie un ,  d'adopter  la  projet  de  loi  ainii 
amendé ,  Totre  eommiuioa  ne  *a  distimule  pas  qu'il  sera  loin  de  remplir 
l'allmte  des  ans,  et  qu'iUsera  envisagé  par  les  antres  comme  onedan- 
gerenie  innoration.  (ions  crojons  fermement  que,  dans  l'élat  actuel  de 

'la  sMiélé ,  il  était  difficile  d'aller  plus  loin  sans  ébranler  le  crédit  et  la 
confiance  qoi  sont  l'Ame  du  commerce.  En  réduisant  l'exercice  de  la  ton» 
traiaie  par  corps  anx  transactions  commerciale*  proprement  dites,  on 
porte  remède  aux  abos  les  pins  odieux ,  k  ceux  qui  ont  excité  depuis 
quioie  ans  le*  réclamations  les  plus  vives  et  les  plus  preitantts  ;  car,  il 
laol  le  répéter,  le  véritable  commerce  est  presque  enlièremenl  étranger  anx 
condamnaiion*  prononcée*.  Le*  maisons  de  détention  pour  dettes  ne  con- 
tiennent, pour  la  plupart,  que  les  Iristci  victimes  d'une  simulation  im- 
fmét  au  malhenr  ou  h  i'imprndeace  par  la  cupidité.  En  rendant  l'empri- 
looneoient  temporaire  dans  les  cas  où  il  était  perpétuel ,  en  abrégeant  sa 
darre  lorsqu'il  était  temporaire ,  en  la  proportionnant  k  I  importance  de 
la  dette  qui  est  la  cause  de  la  détention  ,  en  affranchissant  la  fieillesso 
des  rigueur*  de  l'emprisonnement,  en  défendant  aux  juges  de  le  pronon- 
ttt  a  la  reqoèM  de  ceux  auxquels  les  sentiments  de  la  nature  et  les  con- 
venances sociales  en  inlerdieent  également  l'nsage,  on  aura  beaucoup  fait 
pour  la  morale  et  pour  la  liberté.  Lorsque  le*  prisonniers  pour  dettes , 
^'ailleurs  si  pen  nombrenx ,  seront  séparé*  de  tous  les  antres  détenus, 
lorsque  rien  n'aggravera  pour  eux  la  privation  de  la  liberté ,  il  restera  S 
la  phitanibropie  bien  peu  de  vœux  fc  former  en  leur  faveur.  —  Si  nous 
croyons  l'humanité  satisfaite ,  nous  pensons  que  le  commerce  n'a  rien  k 
reduattr  des  améliorations  proposées.  Les  lettres  de  change  qui  facili- 
leot  te*  payements,  on  qoi,  circulant  sur  les  marchés  d'argent  comme 
narchandises,  favorisent  ses  spéculations,  ne  perdront  rien  de  leur  crédit, 
parce  qu'elles  oe  serviront  plu*  de  voile  k  de*  emprunts  nsnralres,  et  ces- 
ieroDl  d'être  pour  les  familles  des  instruments  de  dommage  et  de  mine. 
Eo  général ,  c'est  la  bonue  réputation  du  tireur,  l'étendue  et  la  solidité 
de  son  commerce ,  et  la  sagesse  connue  de*  endos*eurs,  qni  usurrnt  le 
crédit  de*  lettres  de  change ,  et  qui  *ont  la  ba*a  do  la  confiance  publique. 
Il  n'y  a  rien  d'aléatoire  dan*  leur  acceptation.  Celle*  qui  sont  tirée*  de 
place*  on  de  marchés  sans  importance  ,  et  revètnes  de  signatures  iocon- 
DBcs,  n'ont  jamais  fait  illuaion  qu'k  ceux  qui  veulent  bien  tire  trompés, 
00  qui,  dans  lenrs  spéculations  pen  délicnits ,  risquent  une  mise  médiocre 
ilaos  l'espoir  d'un  gain  démesuré.  Il  n'y  a  rien  k  perdre  pour  le  commerce 
an  déconragemeni  d'un  tel  jeu ,  qni  laisse  presque  toujours  douteuse  la 
probité  de  ceux  qui  y  prennent  part.  Il  y  a  tout  k  gagner  pour  la  société. 
Le  commerce  cesrera  d'être  déshonoré  par  des  extorsions,  des  poursuites, 
des  condamnations  qni ,  quoique  intervenues  sous  des  formes  commer- 
ciales ,  sont  étrangères  anx  véritables  commerçants,  et  l'abolition  de  ces 
Itooleoses  loteries  sera  nn  motif  de  sécurité  domestique  pour  Ions. 

(1)  Rapport  fait  an  nom  de  la  commission  chargée  de  l'examen  dn 
projet  de  loi  sur  la  contrainte  par  corps,  par  M.  Parant  (do  la  Moselle) 
(sraoce  do  t6  fév.  183i). 

38.  Depuis  longtemps  on  reconnaît  la  néooesitt  d'améliorer  la  légis- 
ullon  relative  k  la  contrainte  par  corps  ,  chacun  désire  de  voir  enfin 
More  une  loi  nouvelle  ;  aussi  la  commission  dont  je  suis  l'organe  aurait- 
elle  voulu  proposer  k  la  sanction  pure  et  simple  de  la  chambre  le  projet 
do  gonvernement,  que  von*  l'avex  chargée  d'examiner,  et  qni  a  déjk 
été  adoptée  par  la  chambre  de*  pair*.  —  Ce  n'eel  pas  san*  regret  que 
nous  avons  jugé  quelques  amendements  indispensables,  et  que  nous 
SToos  TU  s'éloigner  ainsi  le  momenld'en  finir.Nous  avons  fait,du  moins, 
■otre  possible  pour  remédier  k  cet  inconvénient  par  la  célérité  dn  travail 

Île  nous  venons  soumettre  k  vos  lumières. — Aucune  voix  ne  s'est  élevée 
SOS  le  sein  de  la  commission  pour  réclamer  contre  le  principe  même  de 
la  loi;  noos  avons  tons  regardé  la  eontrainio  par  corps  comme  nn^  in- 
stitution utile  k  conserver:  mais  aussi  personne  n'a  contesté  la  néce**ilé 
<■  apporter  de  grande*  modifications  dans  le*  lois  rigonreuHS  qni  la 
>é{isseiit.—  Avant  d'examiner  la  nature  des  modifiea'ions  indiquée*  par 
M  projet  du  gouvernement,  nous  avons  dû  nous  fixer  sur  les  caractères 
de  la  contrainte  par  corps  ;  nous  avons  dfi  aussi  non*  occuper  de  la 
tiawiGcation  des  matières ,  qni  a  été  jugée  convenable. 

S9.  La  contrainte  par  corps  est  un  moyen  coercitif  pour  amener  le  débi- 
"°r  i  remplir  ton  engagement;  mais  comme  on  ne  doit  pas  présumer  que 
ce  dernier  sacrifie  sa  liberté  pour  soustraire  sa  fortune  k  ses  créanciers,  on 
■ippose  que  s'il  ne  paye  pas,  c'est  en  général  parce  qu'il  ne  lui  reste  pas 
j  'Mtources  pour  s'acquitter.  L'emprisonnement  imposé  an  débiteur  est 
soie  ODS  épreuve  de  solvabilité;  c'est  un  moyen  de  vaincre  la  manvai: 
^oiopté  de  celui  qni  chercberail  k  cacher  son  avoir.  Or,  comme  épreu 
*  w  tant  des  limite*  foa  la  raison  e(  l'IiaoïaBité  poissent  awaer. — 1 

Ton  XII. 
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qoelqne  sorte  on  commenta:;e  de  la  loi  néùveUe.  M.  Parant, 

lors  la  modicité  de  la  somme,  l'âge,  le  sexe,  pour  la  plupart  de*  ea*  an 
moins ,  commandent  noe  dérogation  an  principe.  Non*  aurons  k  indiquer 
les  exceptions  dans  le  cours  du  projet.  —  Le  moyen  de  coatrainle  dont  il 
s'agit  étant  rigoureux ,  il  ne  peut  être  employé  qn*  contre  le  débiteur  per- 
sonnel ;  la  morale  publique  le  repousse  on  certain*  eu  ;  le  dommage  qui 
peut  en  résulter  est  assex  considérable  pour  que  la  loi ,  qui  veille  k  l'in« 
térèt  du  créancier,  s'occupe  aussi  de  l'intérêt  dn  débiteur,  et  qu'elle  offr* 
quelques  facilités  k  sa  libération.— Sou*  ce*  différent*  rapport*,  le  projet 
contient  de  *age«  dbposition*  et  de*  amélioration*  importante*,  toit  qu'il 
étende  le*  exception*  favorable* ,  ou  qu'il  mette  nn  terme  Ik  où  il  pouvait 
y  avoir  emprisonnement  perpétuel,  soit  qu'il  décide  des  cas  douteux,  toit 
enfin  qu'il  précise  toutes  les  cause*  de  la  contrainte  par  corp*. 

40.  Ain*i ,  pour  le*  ca*  do  contrainte  dans  les  matières  commerciale*, 
la  loi  du  15  germ.  an  6  contenait  une  énumération  qu'il  est  inutile  do  i 
rappeler  ici;  de  cette  spécification  naissait,  dans  l'usage, et  surtout  de-  i 
pnl*  le  code  de  commerce ,  une  foule  de  queelion*.  La  plu*  grave  de  ce* 
question*  était  de  eavoir  *'il  fallait  entendre  la  loi  de  l'an  6  dan*  le  een*  ! 
rr*lreint ,  et ,  par  conséquent ,  oe  prononcer  la  contrainte  par  corp*  que  < 
dan*  le*  ca*  rigonreosemeat  exprimés ,  on  si ,  au  contraire,  on  ne  devait 
pas,  en  rapprochant  les  dispositions  de  la  loi  dn  15  germinal  de  celles  du 
code  de  commerce ,  en  combinant  leur  esprit,  autoriser  celte  voie  d'exé-  ' 
eution  tonte*  les  fois  qu'il  s'agissait  d'actes  de  commerce.  Les  auteun 
n'étaient  pas  d'accord.  Les  tribunaux  de  commerce  adoptaient  générale- 
ment  la  solution  la  plus  large;  la  cour  de  cassation  avait  une  jurispru- 
dencs  opposée.  —  L'art.  1  du  projet  tranche  la  difficulté;  il  porte  que  la 
contrainte  par  corps  sera  prononcée  pour  les  dettes  commerciale*  ;  en 
*orlo  que  quelques  modifications  que  puisse  snbir  la  partie  du  code  dn 
commerce  qni  définit  le*  acte*  commerciaux ,  l'expression  générique  da 
projet  doit  prévenir  les  difficulté*  auxquelles  donnerait  lieu  une  nomen- 
clature des  eu  de  contrainte.  —  Nous  avons  donné  notre  approbation  k 
cetle  partie  du  projet  après  une  discussion  dont  je  dois  retracer  le*  princi- 
paux arguments.  Il  y  aura  dette  commerciale ,  disait-on ,  tonte*  le*  foi* 
qu'un  engagement  aura  été  contracté  par  auite  d'un  fait  de  négoce  ;  ainsi 
la  eontrainie  par  corps,  qui  est  le  droit  commun  des  négociants,  va  sa 
trouver  étendue  aux  simple*  particulier*  qui  auront  fait  un  *eul  acte  de 
commerce  et  qui  *e  trouveront  débiteur*  k  l'occa'ion  de  cet  acte.  La  li- 
berld  e*t  nue  cboso  trop  précicttse  pour  qu'on  puisse  en  priver  ceux  qni, 

Ïar  iaexpérienc*  dos  affaires ,  to  «erool  livrés  k  une  fansse  spéculation. 
1  vaudrait  donc  mieux  s'en  tenir  au  aystème  de  la  loi  du  15  germ.  an  6, 
qui  ne  aoumet  k  la  contrainte  que  le*  commerçants  débitrurs  pour  faits  de 
commerce.  —  D'un  autre  cAté ,  on  se  prévalait  des  nombreuses  condam- 
nation* prononcée*  par  las  tribunaux  de  commerce  contre  des  individu* 
étrangers  an  négoce ,  mais  qui  se  livraient  k  des  spéculations  momenta- 
nées. Ces  condamnations,  et  nn  grand  nombre  d'autres  faits  prouvent  qno 
tout  le  monde ,  patentés  on  non  patentés,  négociants  on  autres  citoyens  , 
se  mêle  du  commerce  ;  c'est  une  habitude  dans  ce  siècle,  où  chacun  veut 
faire  une  fortune  rapide.  Il  faut  donc  accorder  qnelqnea  garanties  aux 
eontraclanl*.  Si  la  garantie  de  la  contrante  par  corps  n'existait  pas,  il  n'y 
aurait  point  de  frein  pour  lot  spécnlaiions  hasardeuses  de  celui  qui  vou- 
drait tenter  do  s'enriebir  par  une  seule  opération  ;  bien  plut ,  on  favori- 
serait des  négociants  de  mauvaise  foi ,  qni ,  pour  jouer  impunément  lea 
fonds  d'aolrni  sans  avoir  k  courir  aucun  riaqu*  pour  leur  liberté ,  em- 
ploieraient successivement  divers  prête-noms.  An  surplus,  le  projet  de  loi 
n'innove  point,  quant  k  l'usage,  puisque  la  plupart  des  tribunaux  de 
commerce  prononcent  la  contrainte  pour  les  dettes  qui  dérivent  des  laitf 
de  commerce ,  sans  égard  pour  la  qualité  du  débiteur. 

41 .  L'art.  1  n'autorise  la  contrainte  que  dans  les  eu  ob  la  condamna- 
tion principale  est  au  moins  de  SOO  fr.  En  18t9,  lorsqu'un  projet  de  loi , 
relatif  k  celle  maliére,  tut  soumis  k  la  chambre  des  nairs,  la  discussioa 
•'engagea  sar  la  quotité  de  la  somme  en  dejk  de  laquelle  le  débiteur  nn 
pourrait  être  privé  de  sa  liberté.  Les  uns  demandaient  qu'elle  fût  fixée  k 
300  fr.,  comme  en  matière  civije  ;  les  autres  voulaient  qu'elle  le  ffil  fc 
100.  Nous  ne  rappellerons  pu  les  nombreux  arguments  qno  chacun  fai-  ~ 
sait  valoir  en  faveur  de  son  système  ;  ils  reposaient  tous  sur  la  sfirelé  et 
l'inlérèl  du  commerce  on  sur  le  prix  de  la  liberté.  Nous  citons  le  lait, 
pour  qne  la  chambre  aache  bien  que  si  nous  lui  proposons  d'adopter  le 
chiffre  de  SOO  fr.,  c'est  parce  qu'il  a  été  fixé  en  connaisance  de  causa. 

4S.  La  disposition  générale ,  qui  enjoint  aux  tribunaux  de  prononcée 
la  contrainte  par  corps  pour  tontes  les  dette*  commerciales,  était  enscep- 
tible  d'exceptions ,  notamment  en  faveur  du  sexe  et  de  l'kge.  Ces  der- 
nières exceptions  sont  indiquées  par  les  deux  premiers  paragraphes  de 
l'art.  S  du  projet,  ainsi  qne  par  l'art.  4,  sur  lequel  nous  appeUerooi  tant 
k  l'heure  plus  spécialement  l'attention  de  la  chambre. 

43.  Nous  avons  dit  en  commençant  que  la  conimlnte  par  corps  étant 
un  moyen  rigoureux,  on  ne  ponvnit  l'employer  qne  contre  un  débiteur 
personnel  qui,  en  engageant  sa  personne,  n'a  pu  engager  celle  de  ses  enfante 
ou  autres  successeurs.  Ce  principe  trouve  son  application  dans  le  drrnier 
paragraphe  de  l'article  second.  Ainsi  tes  veuves  et  les  héritiers  des  justi- 
eiables  des  tribunaux  de  commerce  doivent  être  usignés  devant  ces  Iri- 
bouia  pour  les  cheses  qni  sent  dsltureompéisnc*}  ils  a*  peutNldicU-* 
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dâM  I*  PWtle  de  sm  report  eouaert  wa  maUëres  commer-    eialM ,  a'étell  Uvii  à  «ne  dlMartalton  éteiidiM  nr  le  née«atim« 


'  ner  eeUaitridictioa  :  meit  es  s'etl  pts  kdir*  ponr  uU  qoi  ('ils  raccombeiii, 
fb  Mient  puiiblc»  d«  I»  csnlrataie  par  corps,  al  jamai*  od  o'a  pu 
nisoonablemeDt  U  iréitodre.  CcpendaBi,  comme  l'art,  t  attache  la  con- 
trainte au  dettN  comisercialra,  il  a  para  convenable  k  votre  cammii- 
{    lioa  de  mainteair  ^«oe  l'art.  S  une  diipoailioa  exceptionnelle,  peat-èlre 
I    ivrabondante ,  M  qoi  twitefois  ne  nait  pae  k  ransemble  da  projet. 

M.  Ous  qui,  ÏMftt'a  pr<wal,«at  aMinlenu,  «oit  daas  les  débala 
parUniMiaire» ,  «oit  an  dehori ,  que  la  coatraiata  par  corps  ae  devait  pu 
'   Mre  proBOncda  caalra  Us  si^laires  de  lettres  de  change  non  eomaierfants, 
k  qoia*  qm  ch  Ultres  a'aient  en  foai  causa  des  opéralioas  de  n^oce, 
•ntaiosi  cittrcbd  a  juliBer  leur  opinion  :— «  Depuis  loDgloBpe  an  •  (ail 
de  la  lettre  ds  cbaage  des  abiu  graves  et  (rrctusnts;  presque  toujours  les 
dâlsBua  poar  dcttta  soat  élraagersao  eoniaorce  ;  c'est  Vaiure  qai  eiplalte 
^  soB  profit  la  fbme  ds  la  lettre  de  ebaaga  avec  tontes  ses  consdqaeaees. 
— Siognlièra  aioonaliel  L'art.  S063  a.  (iv.  d^ieod  anx  cilojeas  dase 
ponmettre  à  la  ooDtrsinis  par  corps  pour  des  obligalioas  autre*  que  celles 
qui,  légalensnl,  doivent  entraîner  après etles  cette  voie  d'axiculiOD ;  il 
ferait  donc  impeatible  a  nn  crîancirr  de  stipuler  cette  garantie-daos  uo 
acte  auUwnUque;  1*  notaire  s'y  refuserait;  et  l'on  prétend  que  ce  qui  est 
pi  solennellemeat  interdit  peut  s*  faire  parc*  qu'il  plait  aux  parties  con- 
tractantes d'adopter  la  (orme  d'une  lettre  de  change  !  Les  aSaire*  corn- 
inerciaiss ,  il  est  vrai ,  m  saot  pu  régies  par  l'arL  1063  ;  mais  il  s'agit 
d'un  prtt ordinaire,  presque toajeur* rdalis«  peur  paiislaire  aux  besoins 
d'un  prodigasi  il  n'est  pu  possible  de  concevoir  qu'il  adrienae  tout  h 
coup ,  parla  seuls  Ibrme  de  l'acte ,  apiraiion  de  commerce.  —  La  ton- 
trainle  par  corns ,  sani  les  exceptiou  admises  pour  certaines  oUigaiiens 
civiles ,  dlant  la  droit  des  connerfants  >  aatwiié  nour  la  sftreté  et  la  ga- 
nntie  do  conuDem ,  il  «e  but  pu  ta  chaager  la  destination  ;  un  prêt 
ordinaire,  diranger  an  canaterM,  ne  doit  pu  danoer  lie*  k  M  laejen 
rigoureux  d'oKicutioa ,  (6t-il  coûtât*  par  qm  leltie  de  change.  —  A  la 
Tenté ,  les  partisaas  de  l'epiaiaa  cootraire ,  oeax  qui  «ealenl  que  la  lettre 
de  change  ptodais*  Us  m*nMa  eCets  k  l'égard  de*  esmmerjwls  et  dss 
Don-cofflmsrçaais ,  qwll*  qu  soitsoa  origiae,  invoquent  l'intérêt  du  cont* 
merce  et  préieadent  qu'il  j  aurait  putnrbaiien  pwir  le  aégoM,  altér». 
lion  de  catte  espèce  de  papier^monnaie,  s'il  dtait  permis  an  signatain, 
toit  lOBKripteor,  aeit  eadossear,  de  souietir  qn'il  n'est  point  cwatraigia- 
tie  par  cor^  comma  n'ilanl  («*  négociant ,  ea  parc*  qu  sa  signature  n'a 
pu  en  paur  cauM  un*  opération  commerciale.  —  C*s  craintes  soat  exa> 
gérées  i  en  effet,  premièitmeot  lu  bill«t*  k  ordr* circulent  comme  lu 
letlres  da  change ,  nwi*  ils  ne  doneeat  pu  également  lien  k  la  ooniraint* 
par  corps  -,  ils  n'emportent  cette  voie  d'exécution  que  costre  les  commer- 
çants, ou  lorsqu'ils  ont  pour  canu  une  apération  commerciale.  Tel  est  I* 
droit  b  cet  dgwd ,  (t  le  comnerc*  ne  s'en  alarme  pas.  Secandement ,  l'art. 
ils  el  l'art.  636  c.  «on.  autorisent  un*  exception  contre  la  lettre  de 
change  elle-même  ;  elle  n'ut  donc  pu  toujours  k  l'abri  des  contestations, 
ce  n'est  pu  une  monnaie  lellenienl  «ouraate ,  que  l'on  ne  soit  pu  obligé 
d'jf  regarder  de  près  et  d*  s'enquérir  de  la  qualité  des  signalairu  ou  des 
causes  de  la  signature.  <—  Bien  plus,  les  leltrw  de  change ,  k  l't^ard  des 
(emuM  et  dss  filles  noa  marchaoïls*  publiquu ,  sont  réputéu  simples  pro- 
Besiu^  c'est  le  Uxt*  d*  l'art.  tlS  du  code  qui  le  déclara.  Il  en  «t  d* 
même ,  de  droit  commun ,  ponr  lu  mioearsi  l'article  teeead  da  prejet 
consacre  lu  mêmes  distinctions  satre  In  temmu  et  Iw  miaears  nan  e^m- 
nerjaats  el  ceux  qui  sont  anloriste  k  (aire  I*  commère*.  11  s'easoit  «n- 
eor*  cette  Moséquence*  qne  ului  qui  accepte  abe  lettre  de  cbaag*  doit 
loujonre  l'examintr,  aOa  de  n'être  pu  trompd  anr  wn  origine ,  *l  aur  lea 
garantïM  qu'elle  préeenle.  Ce  que  l'on  demande ,  e'eei  d'étendre  l'ex- 
ception k  quiconque  n'est  pu  négociant  ou  n'a  point  (ait  acte  de  com- 
nerc*. L'expérienc*  déjk  faite  ponr  tous  Us  eu  où  l'exception  ut  appli» 
table  prMiTe  qne  Ucemmeru  n  aura  point  ksoufrir  de  son  extension.  — 
D'ailleurs,  lu  signatures  élrangêru  au  eemmerce  es  sont  pu  si  fré- 
quentes }  c'eal  k  peine  s'il  y  en  a  deux  sur  mille ,  et  eellta-lk  ne  cireuUat 


l'égard  des 


pu ,  l'nsariar  Ut  eoaurve  dans  sot  portefeuille.  Sous  ce  rapport ,  le  com- 
merce n'a  ddbc  pu  k  ttaiadr*  que  l'en'adople  une  (rancblM  k  l'ég 
Don-oégoeiants. 

«Mais,dit-oa,  ksnpposer  que  Ut  leltru  de  change  souscrites  on  eadot- 
têes  par  ces  derniert  fussent  dau  le  eu  de  circuler,  il  n'en  faudrait  pu 
moins  les  affranchir  d*  la  conlrainU  par  corps,  attendu  qn*  ee  moy«n  coerd- 
tif  n'estpulaparantisdu  pajsment.  Préwntex,  en  effet,  uneletlre  de  change 
couverte  de  cinqnaou  et  même  décent  signatures)  s'il  n'y  en  a  aucune 
de  conane ,  on  relnura  de  l'escompter,  dêt-on  avoir  le  droit  d'emprison- 
■er  lu  débiteurs  pendant  louU  leur  vis  ;  mais  qu'il  y  ait  un  muI  des  en- 
dosseurs connu,  U  Utireaara  cours.  C'est  donc  U  crédit  et  la  cvaflaoee 

qui  forment  la  valeur  de  la  lettre  et  qui  lui  usurent  une  garantie 

ÂdmcttoDs  enfin  que  la  faculté  accordée  aux  non-commerçants  de  décliner 
la  oonlraiote  par  corps  pour  tons  les  eu  où  ils  n'ont  pas  lait  acte  de  com- 
merce, ralentisse  la  clrcuUtion  des  Utires  de  change,  la  conséquence  ne 
t'en  fera  sentir  que  sur  Us  effets  douteux  ;  mais  ce  sera  un  bien  plulêt 
m'un  mal.  L*  commerce  ne  peut  rien  y  perdre ,  par  ce  que  les  lettres  de 
uaoge  tirées  par  les  uuriers  sur  les  prodigues  ne  lui  sont  pas  niiUs  :  la 
.fociéU ,  aa  coDltaire,  y  gagaan,  ta  ce  que  l'iuore  pourra  êUe  extirpde, 


et  l'on  ae  verra  plus  Sainle-PélagU  enfermer,  snr  unt  déUnu,  qnalre- 
vingl-douie  ou  quatre-vingt-quinze  non-commerçants  condamnés  pear 
dettes  purement  civiles.  —  La  contraint*  par  corps  te  confoil  k  l'égsrl 
des  npgocianla ,  parce  qu'ils  sont  Mumu  k  du  obligatwas  el  h  nta  jaii. 
diction  toutes  spéciale*,  parc*  qu'ils  *nt  du  excepliont  qui  Unr  s*nl  pr*. 
près.  Aussi ,  qu'il*  saUoI  *mpris*nnés ,  ils  u  déclarsal  sa  état  d*  Isillite, 
ils  déposent  leur  bilan ,  I*  triboaal  d*  commère*  Ut  pr*Bd  seas  m  pie« 
tectUn  ,  et  a*  bout  de  dix  on  donu  jeort  iU  reeouvienl  la  liberté.  Us 
aon-commerçanU ,  an  oenlrair* ,  n'ont  peint  eetl*  r**MBre* ,  et  ib  d«i- 
vant  Unguir  en  prison  pendant  pluieurt  aanén  ;  la  coatianle  devieei 
donc  k  leur  égard  une  barbarU.  —  De  tMilu  eu  eonsidemtieu ,  Il  hul 
conclure  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  aalariiU  que  qiué  U 
porteur  de  U  lettre  de  change  prouvera  qn'elU  a  un*  eaue  oommerciaU, 
on  que  le  tigoalaire,  contre  lequel  il  la  r*qai*rt,  «tt  négociant.  On  objecta, 
il  att  vrai,  que  cette  sage  pretcriptien  tera  latilenMat  éloide,  paict  qu'il 
sera  poMible  de  taire  prendra  une  paUnte  k  nn  simpU  particolinr  avant 
de  loi  prêter  de  l'argent.  Ce  moyen  detimulalioa  n'aurait  pu  fait  lertna* 
k  l'égard  de  ceruins  débiteurs  que  l'on  a  vus  enfermée  k  Sainte-Pélagie  : 
des  militaires ,  du  avocaU  n'auraient  pu  être  réputés  negocUnis  fc  U 
faveur  d'un*  palanle  i  car  M  uni  Us  habitndn  eommoNaalu  et  non  un 
simple  patenU  qui  imprimant  k  un  individu  Ueuadèr*  dicemmeifuL  > 

Jt  croit ,  Ueeslenrt ,  n'avoir  pu  affaibli  lu  argamsnU  ds  ***x  qui  d*> 
mnadeat  que  U  conuaiau  par  corps  ne  détiM  pu  da  teal  tait  de  U  ti- 
gaaturt  appotée  k  une  lettre  de  change. 

11  me  rttu  k  expetar  Ut  argumcnU  qui  jnttifient  l'epinien  eentraire  i 
'>'  «  U  ut  uoà  doute  Uehenx,  diMUt-iU,  qn'uu  ditpnitiea  gêaériU  et 
absolue  expoa*  k  la  privation  de  leur  liberté  du  bemmu  qui ,  par  be- 
soin oa  par  faibUue ,  ont  appeU  Uur  signature  fc  nue  Uttre  de  ehuge, 
mais  ce  ne  sont  pu  du  contidératieu  partiailieruqai  doivut  l'emporter, 
lorsqu'une  loi  ut  k  faire  i  le  Wgialatear  doituviuger  avaai  leal  Us  in- 
térêts généraux ,  et  leur  usnrer  en  prateetio* ,  quelque  innneénwat  qui 
nnisu  tu  rétulter  pour  teit  ouuli  individtt  ont  Uoléiunt.  CeU  peié,  il 
faut  examiner  li  la  légitlatiott  aclnalla  tnr  la  eoBiraiale  f»  eorpt  doit 
airt  maioteane, 

»  A  la  vériU,  Fart.  U6S  e.  cIt.  défud  eex  tiieyent  deu  teaneltre  k 
la  contrainU  pu  eorpt,  mais  sealatMnl  hare  du  eu  déterminés  par  la  Ui  ; 
celU  défenu  ut  deit  suauptiUe  d'exeeplUu  i  elle  u  tranv*  levée  u 
faveur  du  commeru.  La  mennaio  la  plus  ulive  du  eommerfaoU  éuntb 
Utlr*  ds  change,  *e  a  dt  l'antogret  de  garantn* }  et  c  ut  k  u  tilr*  qn'*)U 
donnt  lien  k  la  contrainte  par  corps  eenlrt  tout  uutcripleur  on  eodot- 
Mur,  — .  Oa  Ueave  étraago  que  celai  qui,  aaai  Mre  cemmrrfant  et  wn 
faire  un  aeU  de  négoce,  emprunte  de  l'argent  ponr  tes  beuius,  dcvieane 
corperellement  eonUaigaabU  puula  seul  qu'au  lieu  d'an  liirt  ordinaire, 
portant  reuneaisuBW,  il  tigie  oa  eaduN  ane  UUre  de  change  :  ce  n'ei 
wt  pu  neint  an  nrêi,  dit.eB.  Voilk  ce  qu'il  ne  faudrait  pu  perdre  de  vue, 
aa  lUa  d*  t'allaener  kla  forme  de  l'aele.  Sans  donU  il  n'y  a  qu'un  simpis 
prêt;  mais  amsi  rempniattnr  ttl  bien  avtrli  qu'unt  UUre  dt  ebaage  etl 
un  acte  de  commerw ,  qu'oa  la  qualifie  de  la  urte ,  toit  k  canu  de  l'opé- 
ration commercial*  qu'elle  néeeuite,  toit  pu  l'effet  d'une  fiction  légab 
imaginé*  p*ar  donn*r  un  caractèr*  uniforme  et  inwiabU  k  cette  upêca 
de  papier-monnaie.  C'est  donc  k  loi  k  ne  pas  s'exposer  aux  conséquences 
d'une  légitlalion  sévère.  —  Dant  l'examen  d*  la  question  wluelle,  disent 
eacer*  les  partisant  de  l'opinion  qne  nous  retraçons.  Il  faut  nécessaire- 
ment cboisir;  et  l'option  n'est  pas  un  insUnt  douteuse  entre  nn  créancier 
de  boni*  foi  et  nn  sootcripleur  ou  enduseur  auquel  ou  ut  en  droit  de  re- 
procher u  dittiptiUn  on  tout  au  moins  son  improdence.  Nous  disons  os 
créaacUr  de  bonne  foi,  parce  que,  si  l'on  suppus  que  la  lettre  de  change 
a  ua  origiae  dau  un  prêt  uuraire,  il  ut  permis  de  croire  qnt  l'usurier 
n'en  retU  pu  nanti  el  qu'il  a  hUo  uia  de  ne  pu  initier  le  pertenr  ds 
l'effet  dans  lu  canes  qui  lui  ont  donné  ealaunce.  — >  Malt  on  objecta 
qu'une  pareille  lettre  de  change  ne  circule  pu  et  que,  par  eonséqoeol,  der 
tiers  de  bonne  foi  ne  soat  pu  eipotêt  k  être  victimes  de  l'exception  qn« 
l'on  aeeorderail  aux  non-commerçants.  Oui,  uns  doute,  le<i  grandes  mai- 
Mut  de  eemmerce  ou  de  banque  auront  rarement,  et  peut-être  n'auronl- 
ellet  jamaii  dt  temblablet  effeU  entre  lu  maintl  ElUt  n'en  feront  jamais 
Uur  iutrument  de  circoUlion;  maie,  k  cAté  de  celte  elatu  de  commer- 

Siato,  il  y  en  a  d'antrw  i  il  exitle  tortoal  det  peliit  (abricanU,  des  petits 
ébilanU  qui,  pour  ne  pas  aégliger  rteeuion  d'nne  aflUre,  preaneat  tooies 
1m  valenrt  qu'oa  leur  offre.  Putéu  entre  leort  maint,  lu  Uttret  dt  chings 
eoUchéet  d'usure,  dans  leur  erigue,  ont  un  earaelèf*  lacenintabls  de 
bonne  foi  ;  el  il  importe  de  donner  k  eu  porlenrt  la  gwantit  de  la  coa- 
trainte  par  corps.  —  La  lettre  de  change  éunt  l'instrument  le  plu  ordi- 
naire du  traasactiont  eommtreialu,  uat  moanaie  de  ceavention,  il  hot 
la  défendre  de  toaU  altération.  Si,  k  l'égard  de  certaines  perwnnu,  pro- 
tégées par  uns  exception  nouvelle,  w  titre  n'avait  plus  qne  la  force  d'ans 
obligation  civile,  les  opérations  de  commerce semieni  ralenliu  par  toutes 
lu  précautions  qu'exige  un  prêt  ordinaire  ;  il  n'y  aurait  plut  d'opéralioai 
qu'argent  compUnt.  Ce  sertit  donc  porter  une  rude  atteinte  au  eommeivs 
et  au  crédit.  Un  mal  aussi  grave  serait-il  du  moins  compeoU  par  du  avu- 
lagu  éndeaU?  Su  milU  eiaq  canU  coadamaaliew  proaoaoéai  par  le  tri- 
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des  etreta  de  commerce;  nous  n'avons  pas  cm  devoir  reprodaire 

bond  d*  commerça  de  Parts,  poor  lettres  de  change,  cent  solxanle-quinte 
Muleffltat  HBk  iai*ies  d'etteolioa.  Ce  ferait  donc  pour  tovsirairc  à  la 
awitaint*  par  eorpe  le  petit  nombre  de  nos  commerfaots  eempl^  parmi 
cm  qui  rddaieeiit  Itort  créanciers  k  cette  eitrémiW,  qa'il  faudrait  risquer 
d'alUrer  la  Tslavr  des  lettres  de  change.  —  Il  est  vrai  que,  dans  l'asage 
•t  Ugalemeol,  on  diatingne  parmi  les  signataires  d'un  billet  h  ordrs  ceui 
qui  iMt  adgoeiaats  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas ,  et  qoe  le  commerce  ne 
louffre  point  de  cette  distindion.  Mais  le  billet  à  ordrs  n'eei  pas  destiné , 
conne  la  lettre  de  change,  h  courir  de  place  ea  place;  il  n'est  pas  aotant 
reclwrthé  précisément  parce  qu'il  n'offre  pas  les  mêmes  garanties  que  la 
leurs  de  change,  qui  a  par  elle.méme  an  caraetirs  commercial  emportant 
la  eentrainta  par  corps.  >-  C'est  princtpalemeol  pour  le  commerce  eité- 
rienr  que  cette  obasr*atioa  a  la  plus  grande  importance.  Il  a'eu  est  pas 
des  règles  commerciales  comme  des  lois  civiles  ordinaires  :  celles-ci 
penre at  varier  selon  les  paya  pour  lesquelles  elles  sont  faites  ;  le  commerce, 
an  contraire,  est  un  acte  universel  ;  il  se  pratiqua  de  nation  h  nation;  il 
importa  dooe  de  conserver  h  la  lettre  de  change  (ranfaiie  (oale  sa  valeur, 
et  de  ae  point  l'aflaiblir  par  des  distiadioai  on  des  exeeptioni  dont  le  ré- 
saltat  immédiat  serait  de  la  rendre  ua  tlire  donleux  ou  cenuntirai.  —  II 
est  vrai  encore,  ijontent  ceux  dont  aous  exposons  maintenant  le  sf  etèue, 
qH  pour  la  lettre  de  change  même  il  y  a  dee  signataires  son  contrai- 
gDsbles  par  corps,  tels  que  les  femmes,  les  filles,  les  mineors,  qui  ne  se 
livrent  point  aa  commerce.  Mais ,  d'une  part ,  les  exceptions  admises  en 
leur  bveor  par  aelre  droit,  aassi  bien  que  celles  adasises  contre  les  tKres 
fcaadaleax ,  se  retreaveat  dans  tontes  les  Mgislaiions  eommeiciales  du 
iHnde,  en  sorte  que  la  valeur  des  lettres  de  change  (raofaises,  comparée 
ï  la  valeur  de  celles  des  aalres  nations ,  reste  toujours  la  même.  D'antre 
part,  l'etCeptioa  personnelle  a'eet  introduite  que  dans  l'intérêt  de  ceux 
qu'es  présame  ne  pas  eoenaltre  leaie  la  gravité  de  leur  engagement;  elle 
tertiSe  donc  la  rtgle  générale  k  l'égard  de  ceux  qui  seot  réputés  savoir  ce 
qi'ila  font.  Et,  en  déloilive,  c'cel  mal  raisonner  que  de  prétendre  qu'une 
exeeplion  de  plu  doit  être  faite  par  cela  seal  qu'il  ea  existe;  il  semble, 
aieeotrair»,  qae  c'est  un  motif  pour  n'en  pas  admettre  davantage.  — 
Vainement  adaieUraili«n  qu'une  lettre  de  change  ae  donnerait  pas  lieu  k 
la  eontraiato  par  corps  toutes  les  fois  que  les  signataires  ae  seraient  point 
Bégesitots  a«  o'aaralent  pu  fait  m  acte  de  commerce.  La  dispasitioa  ex> 
désire  de  la  contraiola  ssrait  éladée  (iMtes  les  fois  qae  les  paMioas  ou  le 
beioin  se  trouveraient  aux  prises  ave*  l'asare.  Anx  uns  on  ferait  prendre 
née  patente,  cela  suffirait  pour  constater  lear  qualité  de  cemmerEanti  ;  car 
s'il  est  vrai  qa'on  peal  être  réputé  négociiot  sans  patents,  h  raison  d'une 
snitt  d'actei  commerciaux,  il  est  vrai  auisi  qu'une  patente  est  an  titre  suf- 
fisant ponr  constater  la  qualité  de  négueiaal,  sauf  la  preuve  coatrafre  qui, 
comme  preuve  négative,  uraii  impossible.  Aux  anirn,  on  (srait  simuler 
etreeaonallre  aa  oa  plusieurs  actes  de  commerce.  Ainsi,  la  loi  serait  éludée 
et  sans  résaltal  aacua  i  oa  aurait  admis  une  proposition  qai  peut  aaire  fe 
k  lettre  de  change. 

>  Qu'on  Ds  dise  pas  qis  la  loi  laisse  les  non-négodasls  sans  ressource, 
ea  mène  temps  qu'elle  les  accable  de  toute  sa  riguear,  tandis  que  les 
aégeciaats  ont  la  ressource  ds  la  failliie  (  car  les  premiers  peuvent  recou- 
rir k  la  oresiaa  de  bieas  et  s'afraochir  ainsi  de  la  contrainte  par  corps 
s'ils  sont  de  hMne  fei,  —  Laawtraioie  n'a  pu  seoleoMal  pour  but  d'é- 
prouver la  solvabilité  da  débitsar  et  de  l'ameoer  h  pa^er,  elle  est,  avant 
tout ,  préventive  ;  elle  oblige  k  réiéchir  avaat  de  signer  nue  lettre  de 
âaoge;  c'est  aa  freia  salutaire  imposé  aai dissipateurs  qui  plus  souvent, 
s'ils  u  craigaaieat  da  compromettre  leur  liberté ,  recourraient  k  des  em. 
praois.  Qa'oa  leur  die  ce  frein  ,  H  les  lettres  de  change  se  multiplieront, 
et  le  commerce  aura  quatre  lois  plus  encore  k  ea  seuBrir.  —  Ce  ne  sont 
pss  les  usuriers  qui  ont  deaiaade  le  maintien  de  la  contrainte  par  corps  ; 
ce  sont  les  véritables  négociants  qii  ont  réclamé  un  droit  consacré  par 
l'astorité  des  temps  et  qa'il  importe  aa  eomaierée  de  conserver.  » 

Tels  seat,  messieurs ,  1m  motifs  développés  par  ceux  qui  dé»irent  que 
la  lettre  ds  change  seit  maintenue  comme  acte  de  commerce ,  emportant  k 
ce  titre  la  coatrainte  par  corps.  —  Si ,  après  les  avoir  pesés  avec  les  rai- 
SSM  eoatrairee,  il  aous  restait  qnelqoes  doutes ,  voici  une  coosidéralioD 
qu'il  M  faut  pu  perdre  de  vae  :  deox  fois  la  qauiion  a  été  exasiaee, 
discutée  et  jugée  (  la  solatioo  de  la  chambre  des  pairs  a  été  deux  lois  la 
Bèaie.  Preors  aujourd'hui  aae  résolution  contraire ,  et  il  est  possible  que 
cria  sompremHte  le  sort  d'un  projet  qui  spporte  des  améliorations  nola- 
blesk  aae  législaliou  trop  dure:  améliorations  dont  il  tant  se  hkter  de 
profiter,  saal  k  Im  étendre  eacara  altérlearemeot.  —  En  conséqneace  la 
tooimissioo  propose  l'adoption  pare  et  simple  de  l'art.  5. 

4S.  h  passe  k  l'article  suivant ,  qui  donne  lieu  k  plusieurs  obs^va- 
(ions.  Dans  l'état  actuel  de  notre  législation ,  les  septuagénaires  condamnés 
pour  dettes  commerciales  sont  coniraigoables  par  corps;  c'est  la  consé- 
queocs  de  la  loi  du  15  gertn.  au  6,  qui  ne  crée  pu  d'immunité  en  leur 
iavenr;  tandis  qae  l'art.  2066  c.  civ.  les  affranchit  de  cette  voie  d'exécu- 
tion pour  les  dettes  ordinaires ,  le  stelllonat  excepté.  Cependant  anlrefois 
U  cooirainte  par  corps  a'élatt  point  proBoocée  contre  les  septnagrnaires, 
en  matière  de  commerce;  l'exceptioa  était  écrite  daus  l'ordonnance  de 
1C6T,  et  qooiqae  l'ardaaaaaee  de  1673  ae  l'eftt  point  répétée ,  la  juris- 


eette  parlle  de  son  travail  (|ul  était  Ici  (otil  à  fait  fondle,  et  dont 

prudence  y  suppléait.  Tel  était  l'élat  des  choses  avant  la  loi  du  15  germ. 
L'art.  4  dn  projeta  peur  bot  de  rappeler  une  exception  favorable  et  qu'ok 
doit  s'empresser  d'admettre.  —  Celte  exception  doit-elle  s'étendre  jus» 
qu'aux  signalalrss  des  lettres  de  change  T  CMte  question  est  tésolne  par 
les  termes  généraux  da  projet,  d'alllears  on  s'en  est  expliqué  h  la  cham- 
bre des  pairs  ;  et  voici  ce  qui  s'est  pnsé  fc  cet  égard  :  —  Ko  18S9,  la 
lettre  de  change  trouva  ses  défenseurs  centre  l'exception  proposée  en  fa- 
veur des  septuagénaires ,  comme  elle  en  avait  trouvé  contre  l^meodement  ' 
proposé  sur  l'art.  8.  Il  faut  convenir  que  cela  était  conséquent  ;  mais  aa  ' 
sefitlmeot  Irrésistible  d'humanité  l'emporta  sur  la  rigaear  des  principes ,  * 
et  l'on  finit  par  admettre  qae  la  coniratnte  par  corps  ne  serait  point  pro- 
DOBCée  contre  le  signataire  d'une  lettre  de  change  qui  aurait  commencé 
sa  soixaale-douiième  année.  Celait,  comme  oa  le  voit,  nue  sorte  de 
transaction  entre  ceux  oui  réclamaient  le  bénéfice  de  l'Age ,  et  ceux  qui 
voulaient  que  la  lettre  de  change  produisit  les  mêmes  effets  k  l'égard  de 
tous  les  signataires.  —  Lorsque  le  projet  actuel  fut  présenié  par  le  gou- 
vernemeat  k  la  chambre  des  pairs  ,  ea  1831,  Il  contenait  une  disposition 
conforme  k  la  précédente  réselutioo  de  cette  chambre.—  Mais  en  reconnut 
dans  le  nouvel  examen  qai  en  fut  fait ,  qu'il  n'y  avait  pas  de  moyen  terme 
possible ,  qu'il  était  juste  ou  d'excepter  entièrement  la  lettre  de  change 
de  la  faveur  accordée  kl'ige ,  ou  de  faire  Jouir  ceux  qui  l'auraient  signée, 
de  l'exemption  accordée  dans  tons  les  antres  eu  aui  débitenrs  qui  ont 
commencé  leur  soixante-dixième  année.  C'est  ce  dernier  parti  qai  a  pré- 
valo,  et  l'ameodemeat  proposé  par  la  commission  de  la  chambre  des' 
pairs  a  été  adopté.  —  L'art.  4  dn  projet  enibraase  donc  aujoord'bai  dans 
sa  généralité  les  lettres  de  change  comme  toutes  les  autres  dettes  de  com- 
merce. Votre  commission,  messieurs,  approuve  cette  disposition.— Elle 
avait  peaié  d'abord  que  l'exception  relative  aux  septuagénaires  serait 
mieux  placés  dans  un  article,  qui ,  rejeté  daaa  tes  dispositions  générales 
du  projet,  pêt  embrasser  k  la  fois  les  différentes  matières  qui  comporteni 
celte  exception.  Cependant ,  comme  il  est  possible  qoe  l'tge  de  soixante- 
dix  ans  ne  soit  pu  dans  tous  les  cm  indistinctement  un  motif  d'exemp- 
tion de  la  contraints  par  corps ,  qu'il  petrt  s'élever  fc  cet  égard  des  diffi- 
cultés dont  la  solution  influera  nécessairement  sur  la  rédaction  finale,  un 
nouvel  examen  noua  acenvaincas  qu'il  valait  mieux  maintenir  l'art.  4  an 
titre  des  matières  commerciales,  sauf  fc  reprodaire  pareille  exceptun  dans 
chacua  des  titres  qui  ea  seroat  susceptibles. 

46.  Enfin ,  la  contrainte  par  corps  ne  devant  plus  (Ire  prononcée  a 
l'avenir  contre  les  débitears  qui  auront  commencé  leur  soixante-dixième 
année ,  il  est  évident  que  les  tribunaux  seront  obligés  de  s'en  abstenir 
noo-sealemeat  k  l'égard  des  souscripteurs  de  titres  postérieurs  k  la,pro- 
mulgatioa  de  la  préseate  loi ,  mais  encore  k  I  égard  des  débiteurs  engagés 
antérieurement  k  celle  promulgation.  —  Pour  le  premier  cas ,  point  de 
difficulté;  ponr  le  second  cas,  n'y  anra-t-il  point  effet  ri<troactif,  con- 
trairement k  la  règle  générale  admise  par  notre  législation  T  Cela  méritait 
examen ,  et  il  était  d'autant  plus  nécessaire  que  votre  commission  rappe- 
lât les  principes ,  qoe  la  ménie  objection  petit  se  présenter  plusieurs  fois 
dans  le  coars  du  projet.— La  loi  ne  doit  disposer  que  pour  l'avenir  :  c'est 
ans  vcrité  locontestable;  elle  ne  peut  Intervenir  dans  les  transactions 
privées.  Cela  n'est  permis  qn'k  l'autorité  Judiciaire,  qui  est  Instituée  pont 
proneacer  sur  des  faits  accomplis.  Mais  de  ce  priacipe  général  il  faut  oièa 
se  garder  de  conclure  qae  jamais  la  toi  n'aura  d'influence  directe  ou  indi- 
recte sur  des  actes  antérieurs  fc  sa  proffltilgation ,  et  anssi  telle  n'est  pas 
la  pratiqua.  Par  exemple ,  s'il  s'agit  d'un  retour  au  droit  naturel,  on  ne 
fait  pas  difflcalté  d'admettre  que  la  loi  doit  obtenir  immédiatement  tous 
les  effets  ;  d'un  autre  celé ,  le  mode  et  les  moyens  d'exécution  des  contrats 
sont  toujours  dans  le  domaine  de  la  loi ,  qui  est  variable  ;  et  les  change- 
ments qu'elle  adopte  s'appliquent  aux  contrats  antérieurs  de  même  qu'k 
ceux  qui  sont  créés  postérieurement.  —  Ainsi ,  la  liberté  est  de  droit  na- 
turel; tout  ce  qui  favorise  le  retour  fc  ce  droit  naturel  doit  incontinent 
recevoir  son  application.  C'est  pourquoi  la  contrainte  par  corps  ayant  été 
abolie  en  1195,  les  prisons  furent  ouvertes  de  suite  fc  ceux  qui  étaient 
détenus  pour  dettes,  et  nulle  condamnation  ne  fut  prononcée  à  la  faveur 
de  titres  antérieurs.  —  Ainsi  une  action  existe  an  profit  d'un  citoyen  ;  il 
s'agit  pour  lui  de  la  (aire  valoir,  mais  11  ne  le  peut  que  conformément  aux 
moyens  que  lui  en  donne  la  société.  Il  y  a  une  manière  de  conserver  des 
droits,  de  les  exercer;  et  pour  ne  parler  que  de  la  contrainte ,  ce  moyen 
ne  peut  s'employer  qu'avec  le  concours  du  gouvernement;  et  dès  qu'il 
juge  convenable  de  ne  plus  mettre  une  prison  fc  la  disposition  des  créan- 
cière ,  ceux-ci  ne  peuvent  se  plaindre  de  cette  privation ,  parce  qu'ils  ont 
dû  savoir  que  leur  droit  de  contrainte  était  subordonné  h  une  condition. 
En  général,  on  ne  peut  réclamer  comme  lésé  que  quand  on  n'a  pu  ni  da 
s'attendre  fc  nn  changement  de  législation.— En  appliquant  ces  principes, 
il  est  facile  de  résoudre  l'objection  qui  s'est  élevée  an  sujet  de  l'art.  4.  Les 
porteurs  de  titres  n'ont  dO  compter  snr  l'exercice  de  la  contrainte  que 
selon  le  mode  et  dans  les  limites  qu'il  plairait  au  législateur  de  prescrire. 
Us  seraient  donc  mal  fondés  fc  prétendre  que  la  loi  qui  leor  interdit 
d'exercer  la  contrainte  contre  tes  septuagénaires  a  an  effet  rétroactif.  — . 
Cette  «bserratioR  ,  vraie  en  ce  sens ,  que  tes  créanciers  petivent  tonjonn 
«^attendra  fc  des  changements  dans  le  mode  d'exêcnlioii ,  acquiert  plus  de 
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les  éléments  reçoivent  des  développemeiits  considérables  dans     noire  traité  des  Effets  de  commerce.  L'honorable  rappottenr  A- 


force  encors  ai  l'on  eontidère  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'un  changement 
brosqna  et  impréra  ;  car  depoia  nombre  d'annéei  on  travaille  a  modiQer 
la  légiilalion  sor  la  eontraioie  par  corpa ,  et  il  n'eal  paa  on  créancier  qui 
ail  pa  croire  de  lionne  foi  qu'il  exercerait  la  conlrainle  daoa  lea  termea  ri- 
goareax  de  la  loi  dn  15  germ.  an  6.  —  Tellea  aont  lea  observationa  que 
noaa  a  suggérées  l'examen  attentif  de  l'art.  4  do  projet. 

47.  Ce  qne  noat  venons  de  dire  en  dernier  lieu  justifie  le  droit  qui  noaa 
appartient  de  sanctionner  l'art.  S,  bien  qu'il  déroge  pour  les  titres  exislaols 
aussi  bien  que  pour  ceux  à  venir,  à  la  disposition  trop  rigonrease  et  trop 
absolue  qui  permettait  an  créancier  de  retenir  aon  débiteur  pendant  cinq 
annéea.  Déaormaia  la  contrainte  par  corpa  cessera  après  an  laps  detrmps 
proportionné  k  l'importance  de  la  somme.  —  L'écbelle  graduée,  admise 
par  l'arU  5,  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  critique.  Ainsi  ,  en  voyant  qu'a- 
près cinq  années  le  débiteur  d'une  somme  supérieure  â  5,000  fr.,  fAl- 
elle  de  plusieurs  centaines  de  mille  francs ,  doit  obtenir  sa  liberté,  on  ne 
manque  pas  de  se  rappeler  l'exemple  de  ce  célèbre  débiteur,  qui  sortit  de 
prison  sans  payer,  et  qui  alla  de  ooaveao  dans  le  monde  tenter  la  fortune 
après  nne  captivité  de  cinq  ans.  Mais  d'abord  an  pareil  exemple  *e  forme 
pas  la  règle  ;  c'est  heortusement  l'exception ,  et  il  ne  faut  pas  trop  s'en 
préoccuper.  Ensuite ,  nous  manquerions  le  bat  du  projet ,  nous  irions  en 
sens  inverse  de  l'opinion  publique,  si  nous  augmentions  la  darée  du 
maximum.  Juaqa'k  présent,  en  effet,  la  contrainte  par  corps,  en  matière 
commerciale ,  n'a  pas  excédé  cinq  ans  :  ce  n'est  pas  quand  on  veut  un 
système  d'aitéouation  qu'il  faut  aggraver  la  dorée  de  l'épreave.— D'un 
autre  c6té ,  on  suppose  un  individu  débiteur  de  plasieors  sommes ,  dont 
l'nne  de  5,000  fr.  et  les  antres  de  moins  de  3,ono  fr.,  mais  multipliérs  k 
tel  point  que  le  total  s'en  élève  à  plus  de  SS,000  fr.  Ce  débiteur,  dit-on, 

Kyera  de  préférence  la  dette  de  5,000  fr.,  afin  d'éviter  le  maximum  de 
mprifonnement ,  et  au  bout  de  trois  ans  il  sera  mis  en  liberté ,  quoi- 
qu'il doive  encore  35,000  fr.  ;  la  loi  devrait  y  pourvoir,  et  empècberqne 
ce  scandale  ne  fAt  donné.  —  A  cela ,  plusieurs  réponses  :  premièrement , 
il  est  impossible  de  régler  tous  les  cas  infiniment  variables  ot  il  peut  y 
avoir  application  de  la  contrainte  par  corps  ;  aecoodement ,  un  homme  dé- 
biteur d'an  aossi  grand  nombre  de  sommes ,  pour  faits  de  commerce,  sera 
nécessairement  réputé  négociant;  il  se  constituera  en  étal  de  faillite ,  on 
bien  ,  s'il  n'est  pas  négociant ,  il  fera  sa  cession  de  biens.  Dans  l'an  et 
l'antre  cas,  s'il  est  de  bonne  foi,  et  c'est  ici  que  se  place  la  iruiiième 
réponse,  de  qooi  se  plaindraient  les  créanciers,  quant  k  la  durée  de  la 
conlrainle  qu  ils  peuvent  exercer  contre  lui  ?  Chacun  d'eux  n'a  dû  comp- 
ter que  sur  an  laps  de  trois  années  ;  il  ne  faut  pas  que  lear  réunion  soit 
la  cause  d'une  extension  de  leurs  droits.  —  Au  surplus,  en  proportion- 
nant la  durée  de  l'emprisonnement  k  l'importance  des  sommes  dues  k  pla- 
sieors créanciers  et  non  fc  l'importance  de  telle  oa  telle  dette  en  parlicniier, 
il  ne  secait  plus  pouible  d'admettre  l'art.  Sti  du  projet,  qui  repose  sur 
des  motifs  d'humanité. 

Ansii  nous  ne  proposerons  poor  l'art.  8  ancune  modification  essen- 
tielle. Seulement  il  est  convenable  de  remplacer  le  mot  détention  par  un 
antre  équivalent.  Celte  expression  pouvait  être  employée  sans  inconvé- 
nient k  l'époque  ob  les  premiers  projets  reUtirs  k  la  conlrainle  par  corps 
ont  été  rédigés.  Hais,  dans  le  langage  législatif,  le  mot  détmtian  doit 
avoir  aon  acception  particulière,  d'après  les  modifications  proposées 
pour  le  code  pénal;  désormais,  la  détention  sera  nne  peine  spéciale, 
aOlictive  et  infamante;  il  faut  donc  éviter  d'employer  nn  mol  identique 

{tour  exprimer  une  chose  toulk  fait  différente.  Les  anciennes  ordonnances, 
es  lois  nouvelles,  et  notamment  les  trois  codes,  civil ,  de  procédure  et 
de  commerce ,  avaient  consacré  les  expressions  conlrainle  far  corp$  et 
emprUonnmunt.  L'une  ou  l'autre  de  ces  eipressions  devra  prendre  la 
place  du  mol  dileniion  dans  l'art.  S  et  dans  toutes  les  dispositions  dn 
projet  où  ce  dernier  mot  peut  se  rencontrer. 

48.  L'art.  6  est  la  conséquence  de  l'an.  4;  il  ordonne  la  mise  en  li- 
oerié  de  tous  les  détenus  pour  dettes  commerciales  au  moment  où  ils  ont 
'.  commencé  leur  soixante-dixième  année.  Nous  ne  pourrions  que  répéter  ici 
I  des  observations  que  nous  avons  déjk  faites  an  sujet  do  la  prétendue  ré- 
I  troactivité  ;  il  me  suffira  de  dire  qne  nous  proposons  k  la  chambre  d'adop- 
I  ter  l'article  dont  il  s'agit. 

I     49.  Nom  voici  parvenus,  messieurs ,  an  lit.  3,  dispositions  relatives  k 

la  conlrainle  par  corps  en  matière  civile.  Deux  sections  composent  ce 

!  litre  :  la  première,  réduite  k  on  seul  article,  qui  est  le  septième  du  projet, 

.  a  trait  aux  matières  civiles  ordinaires;  la  seconde,  contient  les  règles 

relatives  k  la  contrainte  en  matière  de  deniers  et  effets  mobiliers  publics. 

Pour  les  matières  civiles  ordinaires ,  il  est  inutile  de  dire  en  quels  cas 

la  contrainte  serait  prononcée;  le  code  civil  rxisie,  on  y  renvoie  implici- 

lenienl.  Mais  il  s'agissait  de  fixer  la  durée  de  l'emprisonnement  pour  dettes. 

Jusqu'à  ce  jour  elle  a  été  illimitée,  et  un  débiteur  pouvait  être  incarcéré 

tant  qu'il  ne  pajait  pas,k  moins  qu'il  ne  fût  asseï  heureux  pour  atteindre 

■a  soixante-dixième  année.  Le  but  de  l'art.  7  est  de  remédier  k  cet  état  si 

intolérable  de  la  législation  civile.  Désormais  le  jugement  de  coodamna- 

•ion  fixera  la  durée  de  l'emprisonnement  dans  les  limites  d'un  minimum 

«t  d'an  maximum.  Celte  disposition  est  aussi  cage  que  juate,  et  noua  l'a* 

toai  adopté*,  mais  le  projet  fixe  le  minimum  k  deux  ans  et  le  maximam 


k  dix  ana ,  aanf  l'exception  écrite  au  deuxième  paragraphe  de  l'article; 
noaa  avoua  examiné  si  cea  limites  étaient  convenablea.  —  El  d'abord  neoi 
avona  reconnu  que  la  loi  pe  pouvait  proclamer  qu'une  règle  générale,  qu  il 
était  impossible  qu'elle  établit  une  échelle  graduée  comme  pour  les  ma- 
tières commerciales,  parce  que  les  cas  de  responsabilité  et  de  condamna- 
tions civiles  sont  trop  variables  et  mnltipliés  pour  qu'on  les  prévoie  lois. 
—  Le  minimum  de  deux  ans  nous  a  para  trop  élevé,  surtout  lorsque  nous 
avons  comparé  le  sort  des  débitears  ordinaires  avec  le  sort  de  ceux  qii 
sont  engagés  pour  dettes  commerciales.  En  matière  civile,  l'emprisonne- 
ment pouvant  être  prononcée  pour  une  somme  de  300  fr.,  la  duré*  de 
l'épreuve  faite  sur  la  personne  du  condamné  serait  pour  cette  modique 
somme  de  deux  années,  tandis  qu'en  matière  commerciale  on  ne  serait  sg. 
torisé  k  le  retenir  que  pendant  un  an.  Cela  ne  nous  a  point  paru  admis- 
sible. Il  n'y  a,  d'ailleara,  pas  d'inconvénient  à  baisser  le  chiffre  du  mioi- 
mum ,  puisque  les  juges  appréciant  les  circonstances  restent  les  mitres 
d'Imposer  une  contrainte  plas  loofiue  s'ils  pensent  qne  ce'a  est  nécrsuire. 
— Nous  ne  vous  proposons  pas,  messieurs,  de  changer  le  maximum  dedix 
ans,  parce  qu'il  est  des  cas  où  l'on  peut  espérer  de  vaincre  avec  le  temps 
la  réaiatance  du  débiteur,  et  qne  pour  y  parvenir  il  faut  laisser  aux  juges 
la  faculté  d'autoriser  une  contrainte  assex  longue,  par  exemple  quand  il 
s'agit  de  la  restitution  de  titres  importants.' 

50.  Le  second  paragraphe  de  l'art.  7  tait  nne  «xeeplion  en  faveur  des 
fermiers  qui  peuvent  se  trouver  dans  le  cas  de.  Tari.  3063  c.  civ.,  c'esl- 
k-dire  lorsqu'ils  ne  représentent  pas  k  la  fin  de  leur  bail  le  cheptel  de  bé* 
tail,  les  semences  et  les  instruments  aratoires,  on  lorsqu'ils  n'acquilteat 
pas  leurs  fermages ,  au  payement  desquels  ils  se  sont  obligés  par  cerps. 

I  Le  gouvernement  a  cru  devoir  être  moins  sévère  k  l'égard  de  ces  débi- 
teurs; en  conséquence  le  projet  réduit  la  durée  de  la  con'>rainte  dans  In 
limites  d'un  an  t  cinq  ans.  —  Celte  réduction  était  convenable,  parce  qge 
souvent  le  fermier  qui  ne  s'acquitte  pas  a  été  obligé  de  lutter  contre  les 
éléments ,  et  il  est  permis  de  croire  qu'il  n'y  a  pas  tout  k  fait  manvaite 
volonté  de  sa  part  :  l'i'preuve  doit  donc  être  moins  rigonreuse  —  Parlasl 
de  cette  idée,  peut-être  aurions-nous  dû,  sprès  vous  avoir  proposé  de  ré- 
duire d'an  an  le  minimum  de  toutes  1rs  dettes  civiles,  vous  proposer  aussi 
de  modérer  k  an  temps  moins  long  la  durée  de  la  contrainte  k  eiercer 
contre  les  fermiers.  Nous  ne  le  faisons  pas,  messieurs,  parce  que  la  ces- 
trainte  inférieure  k  une  année  serait  probablement  sans  résaltat;  ce  n'est, 
en  effet,  autre  chose  qu'un  moyen  coercitit  et  une  épreuve  imposée  aux 
débiteurs;  or  il  en  est  plus  d'un  qui  consentiraient  k  se  laisser  arrêter 
pendant  quelques  mois  plutét  qne  de  payer. — Le  seul  changement  kfuire 
dans  l'art.  7  consisiera  donc  k  remplacer,  dans  le  premier  paragraphe,  l« 
minimum  de  deux  ans  par  nn  minimum  d'une  année. 

51.  Les  quatre  premiersarticles  de  la  deuxième  section  (8,  9, 10  et  11 
du  projet]  énamèrent  lesdiSérenls  cas  dans  lesquels  des  débiteurs  compta- 
bles et  responsables  envers  l'État  peuvent  être  contraints  par  corps.  Crtlt 
énumérationrsl  utile:  c'est  nn  relevé  de  toutes  les  lois  spéciales  et  (orliuDl- 
lipliées,  relatives  k  la  matière,  anxquelles  le  code  civil  renvoyait  par  soi 
art.  3010.  Le  n*  3  de  l'art.  10  est  la  seule  disposition  qui  ait  donné  lies 
k  une  observation.  —  On  a  craint  que  les  etpressiona  agtntt  >i  prifotà 
des  entrepreneurs,  fournisseurs,  traitants,  etc.,  ne  fussent  trop  larges  et 
ne  donnassent  matière  k  des  rigueurs  contre  de  simples  commis  et  fac- 
teurs. Mais  on  a  répondu  qu'il  fallait  atteindre  lea  prrsonnea  véritable- 
ment intéressées  duns  les  entreprises  et  fournitures,  tels  que  les  tons- 
traitants,  qui  dissimulent  leur  sous-traité  et  qui  n'eu  gèrent  pas  moisi 
personnellement  l'entreprise  ;  que  pour  cela  il  [allait  une  disposition  géai- 
raie,  qu'elle  se  trouvait  dans  le  projet,  qu'on  devait  l'y  maintenir. 

Les  femmes  ont  toujours  été  protégées  par  la  loi ,  et  en  général  ellei 
sont  affranchies  de  la  contrainte  par  corps.  Était-il  convenable  d'éteDdrs 
Cl  Ile  immunité  jusqu'anx  cas  où  elles  sont  comptables  dans  les  termes  des 
art.  8, 9, 10 et  11  du  projet?  Nous  ne  l'avons  pas  pensé;  aussi  nous  vont 
proposons  d'adopter  l'art.  13 ,  qui  les  soumet  expressément  k  la  loi  ceai- 
mnne  pour  ces  différents  cas.  Elles  se  sont  livrées  k  une  profession,  t  uns 
industrie  qui  supposent  autant  d'expérience  qu'k  celles  qui  font  le  com- 
merce, il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  les  traiter  avec  plus  d'indolgençe 
que  celles-ci.  —  Le  projet  primitif  autorisait  aussi  par  le  même  ariiclo  la 
contrainte  contre  les  septuagénaires  comptables.  Mais  la  chambre  it* 
pairs  a  fait  un  amendement,  et  le  nom  des  septuagénaires  a  disparu.  Sao) 
doute  pour  ceux  qui  connaîtront  cette  circonstance,  pour  ceux  qui  consol-j 
leront  l'art.  41  de  la  nouvelle  loi  et  qui  voudront  en  tirer  la  coDSéqaescs 
la  plus  immédiate,  il  sera  sulOsamment  clair  qne  l'tge  de  soixante-dix  aii^ 
est  un  titre  d'exemption.  Mais  les  législateurs  doivent,  autant  que  P<>^ 
tible,  aller  an-devant  des  commentaires,  leurs  lois  doivent  exprimer  toute 
leur  pensée;  aussi  demandoos-nous  qu'il  soit  ajouté  un  paragraphe  r«- 
latit  aux  septuagénaires.  —  Un  changement  de  rédaction  doit  avoir  liet 
dans  l'art.  13;  en  effet  son  texte  renvoie  k  l'art.  39;  mais,  l'art-  » 
renvoyant  lui-même  k  l'art.  7,  il  était  plus  simple,  pour  éviter  ce  circuii, 
d'indiquer  de  suite  ce  dernier  article  comme  étant  celui  qu'il  fat»  ces- 
sulter  :  ètii  fc  quoi  nous  avons  pourvu.  .  ^ 

53.  Sonsletitre  3sont  1rs  dispositions  nouvelles  relatives  klacontraioo 
par  corps  contre  les  étrangers  débiteurs  poor  cauet  cirilts  «tcflusK'' 
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pai»  DB  assez  grand  nombre  de  disposilioos ,  notamment  celles     relatives  anx  dommages'intérèts  en  matière  criminelle,  qot  ont 


tiilM.  —  Nolr«  Wgialation  aetarlle  sar  celle  matière  consiste  ea  deux  loi;, 
îoBt  la  premièn  peat  élre  regardée  comme  abrogée  par  les  disposi- 
lioDi  plos  large*  de  U  seconde;  l'aoe  est  da  4  flor.  de  l'aa  6,  l'autre  da 
10  MpU  1807. 

D'après  la  loi  du  4  Oor<al ,  l'étranger  D*élail  contraignable  par  corps 
fu  pour  les  fngagemcDls  parlai  cootractés  en  France,  qaelle  que  fût 
j'iillrirs  la  nalnra  de  ces  engagemeDls.  Encore  cette  disposition  générale 
Aiil-elle  modifiée ,  et  la  contrainte  ne  se  prononçait  plus  qae  dans  les 
Ksls  cas  où  les  Français  eat-mémes  y  anraieot  éie  assujettis ,  si  l'étran- 
|tr  possédait  en  Franco  des  propriétés  foncières  ou  nn  établisssement  de 
CMiDcreo.  A  l'égard  des  engagements  contractés  en  pays  étranger,  la 
CMlraioteM  pooTallèlro  ioToqoée  par  le  Français  contre  l'étrangrr  que 
daa*  le  cas  où  la  loi  de  ce  pays  l'autorisait.  L'art.  4  allait  jusqu'à  per- 
■eltre  l'exereica  de  la  conlraiola  k  l'égard  nèffle  d'un  Français  qui  s'y 
était  soumis  en  pays  étranger.  Enfin  l'art.  8  et  dernier  renvoyait  pour 
reiécoiion  de  la  contrainte  par  corps  au  formalités  prescrites  par  la  loi 
di  15  genn.  an  6. 

La  loi  da  10  sept.  1807  est  allée  plus  loin.  Le  législateur  n'a  pas 
ditlagué  eoire  les  engagements  coolraciés  en  France  et  les  engagements 
ceatractés  en  pays  étrangers.  Tout  engagement ,  a-t-il  dit ,  donnera  lieu 
k  lacontraiolo  par  corps  contre  l'étranger,  a  moins  qu'il  ne  soit  domicilié 
M  Franco.  Peu  importe  qu'il  y  possède  des  propriétés  foncières  ou  un  éta- 
UisseneBl  de  commerce,  le  jngement  n'en  sera  pas  moins  exécutoire  par 
cette  voie.  —  Bien  plus;  avant  le  jugement  de  condamnation,  mais  après 
réchéaoee  delà  dette,  l'arrestation  provisoire  du  débiteur  peut  élre  or- 
dsatée  sur  la  reqnéte  da  créancier  irançais.  Toutefois  celte  arrestation 

Çtvisoiro  ne  doit  pas  avoir  lien ,  on  doit  cesser,  si  l'étranger  possède  en 
rance  de*  immeables  ou  un  établissement  de  commerce  d'une  valeur  sof- 
feaitepoor  assurer  le  payement  de  1»  dette,  ou  s'il  donne  camion. — 
Cette  loi  do  10  sept.  1807  adonné  lieu  a  quelques  abus  graves;  l'huma- 
tllé  commandait  d'y  mettre  un  terme.  —  Ainsi,  pour  la  somme  la  plus 
aiodique ,  un  étranger  pouvait  être  incarcéré.  Il  est  arrivé  qu'après  une 
arrestation  provisoire ,  le  provisoire  a  duré  continuellement,  uns  que  le 
créancier  se  mit  en  devoir  d'obtenir  on  jugement.  La  contrainte  enfin 
s'avait  point  de  terme,  les  septuagénaires  même  ne  pouvaient  recouvrer 
kur  liberté.  Le  projet  a  pourvu  a  tout  cela  par  des  disposition;  qui  se 
réfèrent  a  la  loi  du  10  sept.  1807. 

53.  Hais  il  nous  a  semblé  qu'il  ett  étd  pins  eonrenable  de  fondre  dans 
le  projet  cette  dernière  loi ,  et  de  l'abroger  avec  celle  du  4  flor.  an  6. 
Cela  offrirait  l'avantage  de  réduire,  k  mesure  que  l'occasion  s'en  présente, 
le  nombre  si  considérable  de  nos  lois,  et  d'épargner  aux  bommes  qui  les 
appliquent  la  peine  de  recourir  k  plusieurs  volumes. —  On  dira  peul-élre 
qae  la  loi  actuelle  n'est  pas  destinée  k  faire  nn  tout  bien  complet  sur  la 
coBtraioto  par  corps ,  puisque  l'art.  7  renvoie  an  code  civil  pour  les  dettes 
ordinaires.  Mais  on  ne  pouvait,  on  ne  devait  pas  songer  a  fondre  one 
partie  de  ce  code  dans  une  loi  spéciale ,  et  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
agir  de  même  en  ce  qui  toucbe  la  loi  du  10  sept.  Peul-étre  enfin  l'auteur 
do  projet  a-t-il  été  retenu  par  la  crainte  qu'en  reproduisant  les  termes  de 
ceU«  dernière  loi  dans  les  dispositions  soumises  k  la  sanction  Ir'gislative , 
en  ne  remit  en  question  ce  qui  se  trouvait  déjk  consacré  par  la  législation 
et  par  l'usage.  —  Cette  consiitératioa  était  de  nature  &  nous  retenir,  si 
aoo*  l'avions  pensé  ea  même  temps  que  pour  ceux  qui  voudraient  faire 
noe  question  des  dispositions  consacrées  par  la  loi  de  1807,  le  texte  seul 
da  projet  les  y  conduirait  nalurellemenl,  puisqu'il présupposele  maintien 
de  cette  loi.  —  Nous  avons  donc  résolu  de  vous  présenter  une  rédaction 
telle ,  qne  l'oo  Iroavàt  dans  la  nouvelle  loi  tout  ce  qni  est  relatif  k  la  cbn- 
traiate  par  corps  contre  les  étrangers.  — La  disposition  suivante  devrait, 
seloa  nous  ,  commencer  la  série  des  articles  du  tit.  3  :  «  Tout  jugement 
qni  interviendra  aa  profit  d'un  Français  contre  un  étranger  non  domicilié 
M  France ,  emportera  la  coniraiote  par  corps ,  à  moins  que  la  somme 
principale  de  la  condamnation  ne  soit  inférieure  k  150  fr.,  sans  distinc- 
tion entre  les  dettes  civiles  et  les  dettes  commerciales.  »  —  C'est  l'art.  1 
de  la  loi  dnlO  sept.  1807  combiné  avec  l'art.  14  du  projet  qui  limite  sa- 
genent  k  ISOir.  la  somme  au-dessous  de  laquelle  la  conlrainlç  ne  pourra 
«re  exercée. 

Si.  L'art.  15  Mrait  ainsi  rédigé  :  —  «Avant  te  jugement  ri4  condam- 
Baliea ,  mais  après  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  la  dette  ,  le  président  da 
tribuaal  de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  tn  l'juvera 
l'éiiasger  non  domicilié,  pourra,  s'il  y  a  do  suffisants  motifs ,  Oiiloiinel 
son  arrestation  provisoire ,  sar  la  requête  do  créancier  français.  — 
I>aos  ce  cas ,  le  créancier  sera  tenu  de  se  pourvoir  en  condamnation 
dans  la  quinxaine  de  l'arrestation  du  débiteur,  faute  de  quoi  celui-ci 
poarra  demander  sou  élargissement.  —  La  mise  en  liberté  sera  prononcée 
par  «rdonnance  de  référé  sur  une  assignation  donnée  au  créancier  par 
rboissier  que  le  président  aura  commis  dans  l'ordunnance  même  qui  au- 
Urisail  l'arrestation ,  et,  k  défaut  de  cet  huissier,  par  tel  autre  qui  sera 
cornais  «pécialement.  » 

55.  Le  premier  paragraphe  de  cet  amendement  est  la  copie  littérale 
de  l'art.  S  de  la  loi  du  10  sept.  1807.  Le  deuxième  paragraphe  corres- 
poB4k  la  première  parti*  de  l'art.  15  da  projet;  il  en  reproduit  fidèle- 


ment l'esprit.  Le  dernier  paragraphe ,  enfin  ,  apporte  quelques  modifica- 
tions au  projet  du  guuveroement.— Ainsi ,  nous  avons  d(t  supprimer  les 
mots  tant  préalable  de  conciliation,  parce  que  cette  exceotion  est  de  droit; 
il  s'agit  en  effet  d'une  demande  de  mise  en  liberté,  el  même  d'une  affaire 
de  référé ,  c'est-à-dire  urgente  ou  requérant  célérité.  A  ce  double  titre, 
l'art.  49  e.  pr.  civ.  dispense  du  préliminaire  de  conciliation.  Il  est  donc 
inutile  de  surcharger  l'art.  15  d'une  disposition  expresse  à  cet  égard. 

56.  L'autre  modification  est  plus  importante  :  comme  il  pourrait  arri- 
ver  que  l'huissier  précédemment  commis  pour  l'arrestation  fût  absent  pour 
signifier  quelques  actes  au  dehors,  ou  qu'il  fût  malade,  ou  que,  par  tant 
autre  motif,  on  ne  pdt  disposer  de  lui,  il  est  indispensable  d'y  pourvoir. 
Nous  avons  donc  suppléé  à  une  omission  grave  en  disant  qu'a  défaut  de 
cet  huissier  il  en  serait  commis  un  autre  pour  la  signiGcation  de  l'assi- 
gnation en  référé.  Si  nous  n'avons  pas  dit  expressément,  dans  cet  arlic'e, 
comme  le  disait  l'art.  14  du  projet,  que  l'arrestation  provisoire  ne  serait 
pas  autorisée  pour  nne  somme  inférieure  k  150  fr.,  c'est  que  cela  était 
inutile;  en  effet,  la  condamnation  par  corps  ne  pouvant  avoir  lien  qne 
pour  une  somme  supérieure,  il  est  évident  que  cela  exclut  toute  idée  d'ar- 
restation provisoire  pour  moins  de  150  fr.  Il  est  donc  bien  entendu  qne 
la  différence  dans  les  termes  des  deux  articles  n'en  fait  pas  une  dans  le 
fond  d&i  choses. 

57.  A  la  suite  de  ces  dispositions  et  sons  le  o°  16  de  la  loi  se  placerait 
l'art.  S  de  celle  du  10  sept.  1807;  puis  l'art.  16  du  projet,  qui  prendrait 
le  0*  17.  — Cet  article  établit  une  échelle  graduée  d'après  laquelle  l'étran- 
ger sera  détenu  plus  ou  moins  longtemps ,  selon  rimporlaoce  de  la  dette. 
L'étranger  n'offrant  pas  les  mêmes  garanties  qu'un  Français,  il  était  juste 
d'assurer  au  créancier  des  moyens  coercitifs  plus  efficaces;  en  consé- 
quence, la  durée  de  la  contrainte  a  été  fixée  au  double  de  celle  qui  peut 
s'exercer  à  l'égard  des  débiteurs  français.  La  commission  n'a  pas  hésité 
k  reconnaître  que  celaélait  juste.— Mais  parmi  les  dettes  civiles  qui  don- 
nent indistinctement  lieu  k  la  contrainte  contre  l'étranger,  il  en  est  pour 
lesquelles  un  Français  serait  lui-même  coolraiiinable,  d'après  la  loi  géné- 
rale ,  et  pour  lesquelles  aussi  on  ne  saurait  admettre  une  échelle  fixe  ,  k 
cause  de  la  nature  des  condamnations  ;  le  projet  dispose  que  la  durée  de 
la  contrainte  sera,  en  ce  cas,  fixée  par  le  jugemebt,  conformémeolk  rart.7. 
Nous  avons  dû  nous  rappeler  ici  que  nous  avions,  par  anieadement,  ré- 
duit cette  durée  au  minimum  d'un  an  ;  et  nous  ajoutons  k  la  disposition 
du  projet  que  le  temps  de  la  contrainte  ne  pourra  être  moindre  de  deoi 
ans  contre  les  étrangers.  Cela  est  nécessaire;  autrement  les  juges  se- 
raient autorisés ,  par  exception ,  k  ne  prononcer,  pour  certaines  dettes, 

Qu'une  arrestation  d'une  année,  tandis  qu'en  règle  générale  elle  doit  être 
e  deux  ans  pour  la  moindre  somme,  et  l'exceptiou  s'appliquerait  préci- 
sément k  des  obligations  qui  peuvent  avoir  plus  d'importance  qu'une 
somme  de  150  k  500  fr.  Ce  seral'objel  d'un  changement  de  rédaction. 

58.  Le  but  de  l'art.  17  dn  projet  a  été  d'affranchir  l'étranger  septua- 
génaire de  la  contrainte  par  corps,  ainsi  que  les  femmes  el  les  filles,  pour 
les  dettes  ordinaires,  sauf  le  cas  de  sielliooat,  el  de  prescrire  la  mise  CD 
liberté  du  septuagénaire  détenu  pour  dette  commerciale.  An  lieo  de  l'ex- 
pliquer DeltemenI  el  en  termes  précis ,  le  rédacteur  de  ^'article  a  renvoyé 
a  l'art.  6  de  la  présente  loi  el  aux  deux  premiers  paragraphes  de 
l'art.  S066  c.  civ.  De  là  il  résulte  un  défaut  de  clarté,  en  ce  que  pour  con- 
naître le  sens  de  la  disposition  l'on  est  obligé  de  recourir  à  une  autre.  Il 
en  résulte  aussi  que  la  pensée  du  rédacteur  n'est  pas  exprimée  en  entier; 
car  son  vœu  ayant  été  que  te  septuagénaire  condamné ,  même  pour  dette  de 
commerce ,  fût  mis  en  liberté ,  conformément  à  l'arU  6,  il  a  dik  oécessai- 
reiuenl  vouloir  que  la  faculté  d'arrêter  l'étranger  cessit  lorsque  celui-ci 
aurait  commencé  sa  soixante-dixième  année ,  aux  termes  de  l'art.  4.  Ce- 
pendant il  ne  l'a  pas  dit ,  puisqu'il  n'a  pas  renvoyé  k  l'art.  4,  mais  seule- 
ment à  l'art.  6.  Votre  commission  ,  messieurs ,  a  donc  l'honneur  de  vous 
proposer  nn  amendement. — Nous  ne  devons  pas  omettre  de  signaler  une 
innovation  fai  e  par  l'art.  17  du  projet;  elle  ne  saurait  passer  inaperçue. 
Notre  légisiaiibo,  k  l'égard  des  étrangers,  étant  générale,  on  entendait 
bien  qu'une  étrangère ,  femme  ou  fille ,  était  soumise  k  la  contrainte  pa 
corps  pour  loules  sortes  de  dettes,  aussi  bien  qu'un  étranger.  Ici  le  projet 
réclame  une  exception  en  faveur  du  sexe  dont  la  faiblesse  commande  plus 
de  méDagements  ;  mais  cette  exception  ne  s'étend  pas  josqa'anx  délie* 
commerciales;  elle  ne  s'applique  qu'aux  dettes  civile*. 

59.  Passons  aux  dispositions  communes  aux  trois  premiers  litres  ;  elles 
sont  contenues  dans  le  tit.  4.  —  L'art.  18  du  projet  primitif  ne  contenait 
que  la  disposition  qui  interdit  aux  tribunanx  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps  contre  le  débileur  au  profit  de  son  conjoint ,  de  ses  ascendants ,  ' 
descendants,  frères  ou  sœurs,  ou  alliés  au  même  degré.  La  chambre  des 
pairs,  tout  en  adoplunl  celte  disposition  avec  toute  la  faveur  qu'elle  mé- 
ritait ,  a  délibéré  sur  un  amendement  qui  lui  était  proposé  par  la  com- 
mission elqui  forme  aujourd'hui  le  dernier  paragraphe  de  l'a^t.  18.  Cet 
amendement  n'a  été  accueilli  qu'après  discussion.  Les  opposants  préten- 
daient que  l'on  ne  pouvait,  sans  donner  à  la  loi  un  véritable  effet  rétroac- 
tif,  ordonner  la  mise  eu  liberté  de  personnes  actuellement  déteuae*  et  qui 
se  trouvaient  exceptée*  pour  l'avenir.  —  Ce  fut  en  qnelqae  *orte  pour 
l'honneur  des  principes  nue  la  discassion  s'engagea  d'abord,  car  il  était 
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été  robjet  d'an  gwtt  dUsentiuent  entre  la  chambre  des  dépu-     tés  et  la  chambre  des  pairs ,  dans  rapplicalion  de  la  contntal* 


difficile  eo  (ail  de  t'nn  on  mari  délena  &  U  rcquMe  de  sa  temmt,  dd  Iritt, 
no  beaa-ptrc,  déltnirsk  la  rrqaCle  d'an  Itère  oa  d'un  gendre.  Toulefeii, 
il  (aot  le  dire  ,  on  rappela  l'exempIe  de  cet  homme  i^ui  soillciiant  une 
eondamnalioo  par  corps  contre  son  beau-père  ,  fut  interpellé  k  ce  sujet  en 
persooae  par  la  cour  de  Calmar,  et  qui,  en  face  de  ses  juges ,  n'osa  point 
penister  dans  cette  demande  bonlense.  On  cita  no  frère  arrAié  aoirefoia  k 
Agen ,  s«r  la  réquisition  de  «a  sœur,  pour  une  dette  très-modique.  Une 
poursuite  commencée  et  qui  nVlait  restée  sans  résultat  que  grâce  à  la 
fermeté  des  nagùlrais ,  l'exemple  d'une  arrestation  effectuée ,  suffisaient 
ponr  Caire  croire  qu'il  était  possible  qne  l'amendement  reç(U  une  applica- 
tion immédiate.  On  reconnut  donc  qu'il  était  nécessaire  de  résoudre  la 
qnesliott.  —  Klle  a  été  résolue  finalement ,  dans  le  sens  le  plus  favorable 
k  la  morale  et  k  rbumanité.  Il  s'agit,  a-t-on  dit,  d'un  retour  au  drqit 
naturel;  il  s'agit,  au  surplus,  d'un  mode  d'exécution  toute  spéciale  qui  ne 
peut  se  pratiquer  fans  le  concours  de  l'autorité  publique.  Ce  concours  n'a 
pas  été  pmmis  k  toujours ,  l'auiorlté  reconaatl  qu'elle  ne  peut  le  prêter 
plus  longtemps ,  aujourd'hui  elle  le  refuse,  elle  ne  vent  pas  s'associer  k 
la  honte  d'une  semblable  incarcération.  —  Ces  motifs  ont  déterminé  aussi 
votre  cofflfMission  k  tous  proposer  Tadopiion  de  l'amendement  de  la  cham- 
hre  dM  pairs,  sauf  on  changement  de  rédaction.  —  L'art.  18  ne  fait  que 
proclamer  un  principe  qui  était  si  peu  contesté  autrefois  qne ,  (obs  l'an- 
cienne législation  ,  la  contrainte  par  corps  o'i*iait  oas  prononcée  an  profit 
d'un  associé  contre  son  coassocié ,  k  cause  de  l'espèce  de  fraternité  qui 
paraissait  dériver  d'nne  société.  Notre  projet  ne  va  pas  aussi  loin  ;  il  n'a 
été  dans  l'intention  de  personne  d'affranchir  un  usocié  da  la  contrainte 
par  corps;  il  reste ,  k  l'égard  de  son  associé,  dans  les  termes  du  droit 
commun  :  il  n«  Iti  était  dA ,  en  effet ,  aocane  immunité  ;  mais  le  principe 
subsiste  peur  la  proche  parenté. 

60.  il  est  possible  que  les  jnges  se  trompent  en  appliquant  la  contrainte 
par  corps  k  d»«  indiridos  qui  ne  sont  point  soumis,  par  la  loi,  k  cette 
voie  tonte  eiceptionnelle.  On  a  donc  pensé  qu'il  était  juste  de  permettra 
k  la  partie  condamnée  de  se  pourvoir  contre  la  disposiiion  du  jugement 
fui  prononce  la  ennlraioie,  alors  que  ce  jugement  serait  en  dernier  res- 
sort ponr  le  fond  mène  de  la  condanniitlon.  Tel  est  l'objet  de  l'art.  19.— 
A  la  vérité,  •«  peut  craindre  qne  cette  facilité  d'appel  ne  soit  une  cause 
de  vetation  de  la  part  des  débiteurs  k  l'égard  de  leurs  créanciers,  que 
fee  débtisnrs  M  cherchent  h  multiplier  les  incidents  et  les  frais.  Mais  il 
est  k  remarquer  qne  le  jugement  n'en  recevra  pas  moins  son  exécution 
immédiate ,  de  sorte  qne  1rs  débiteurs  n'appelleront  presque  jamais  que 
qnand  ils  ;  auront  ne  intérêt  véritable,  e'est-k-dire  que  quand  ils  poar- 
rott  espérer  le  soecés.  An  surplus ,  l'appel  est  toujours  de  droit  pour  les 
objets  d'une  valeur  indéterminée.  Or,  quoi  de  plus  précieni  qne  la  li- 
berté? il  fani  donc  la  protéger  contre  les  erreurs  possibles. 

6t.  An  premier  aperçu ,  il  semble  que  l'art.  20  serait  mieux  placé  im- 
médialeneal  après  l'art.  18,  puisqu'il  forme  une  nouvelle  exception  au 
droit  de  contrainte  par  corps;  mais,  dans  l'art.  18,  il  s'agit  de  la  eondam- 
nalioo ;  dans  l'art.  SO  il  s'agit  d'noe  txécntioo.  La  dispositioo  arrive  donc 
natnrelleneot  fc  la  suite  de  celle  qui  règle  la  juridiction. —La  rédaction  de 
l'art,  ii  nous  a  paru  embarrassée.  Le  but  du  gouvernement  a  été,  nous 
n'en  doutons  pu ,  non  de  limiter  kl'acqnlttement  des  trais,  le  pavement 
dû  par  la  personne  arrêtée,  mais  de  définir  ce  qu'il  fallait  entendre  par 
les  frais  liquidés ,  dont  le  code  de  procédure  parle  au  titre  de  l'empri- 
sonnement. C'est  ce  que  nous  avons  t&ché  de  rendre  plus  nellement. 

6t.  L'art.  18  du  tit.  S  de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  donnait  au  débi- 
lenr  la  facnllé  d'obtenir  son  élargissement  par  le  payement  dn  tiers  de  la 
dette  et  en  foumitsani  pour  le  surplus  une  caution  acceptée  par  le  créan- 
cier, on  admise  en  justice.  Mais  ce  titre  3,  relatif  au  mode  d'exécution  des 
jugements  emportant  la  contrainte  par  corps,  se  trouvait  virtuollement 
abrogé  pu  le  code  de  procédure,  dont  l'art.  800  n'autorise  l'élargisse- 
ment du  débiteur  légalement  incarcéré,  que  par  le  payement  intégral  ou 
la  contigeatien. —  D'après  le  nouveau  projet,  art.  23,  on  ferait  retour  à  la 
disposition  favorable  de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  k  quelques  changements 
près  dans  l'exécntlen.— Deux  questions  se  sontprésenléesk  ce  sujet;  nous 
tts  avonssoigaeusement  diseolées  :  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  rendre 
compte  de  notre  résolution. —  En  règle  générale,  un  payement  n'est  pas 
snsctpiiUe  de  division,  le  débiteur  ne  peut  forcer  le  créancier  à  recotoir 
une  partie  de  sa  dette.  Les  juges  ont  néanmoins  le  droit,  en  onsidération 
de  la  position  du  débiteur,  et  en  usant  de  ce  droit  avec  une  grande  ré' 


serve ,  d'accorder  des  délais  modérés  pour  le  payement,  et  de  surseoir 
k  l'exécution  des  poursuites.  Encore  faut-il  que  les  délais  soient  accordés 
par  le  jugement  même  de  condamnation,  et  le  débiteur  ne  peut  plus  pré- 


tendre eo  jouir,  si  ses  biens  sont  vendus  k  la  requête  d'autres  créanciers, 
s'il  est  (0  état  de  iaillite,  etc.  D'un  autre  cété,  il  est  interdit  an\  tribu- 
naux d'accorder  aoenn  délai  pour  le  payement  d'une  lettre  de  change  ou 
d'un  billet  k  ordre.  Tel  est  le  droit  commun,  et  pour  s'en  convaincre  il 
snBit  de  voir  les  art.  1  ii4  c.  civ. ,  1 S2  et  1 24  c.  pr. ,  1 57  et  1 87  c.  corn.  — 
A  lafavear  du  projet,  cependant,  et  malgré  des  dispositions  aussi  précises, 
le  débits^  qni  n'aurait  pu  obtenir  de  délais  au  moment  de  sa  condamna- 
lion  ,  isra  eo  droit  de  contraindre  le  eréancier  k  recevoir  un  tiers  de  sa 
véUQi  el  k  se  contenter  d'ane  eaaiion  pour  le  sntplns.  Indépendamment 


de  l'atteinte  portée  aux  prioci|>es ,  il  m  résnilem  ponr  les  eommerjasli 
un  grave  préjudice,  car  ils  com'ptcnt  toujours  sur  leur  portefeuille  etsor 
les  valeurs  réalisables  k  jour  fixe  ;  trompés  dans  leur  attente,  ils  sont  ex- 
posés peut-être  k  manqoer  k  leurs  propres  eigagemeals :  poir  se  pas 
les  livrer  k  ce  danger,  il  importe  de  leur  laisser  iotaet  le  moyes  de  te 
cootraiole  par  corps.— Je  viens  de  présenter  1rs  objeeiioos  dans  toute  legr 
force.  Voici  la  réponse  i  Eo  droit  la  contrainte  est  nn  moyen  excepiiei- 
nel ,  que  la  loi  peut  n'accorder  qn'k  certaioes  ooodiiions;  pat  exemple, 
elle  est  limitée  k  nn  certain  nombre  d'années.  Il  est  dons  facile  de  eeace- 
veir  que  le  législateur  ait  le  pouvoir  de  dire  an  eréancier  :  Vous  cessem 
de  l'exercer  du  moment  qne  l'en  voas  payera  le  tiers  de  votre  créance,  et 
qu'une  caution  vous  sera  fournie  pour  la  sarpins.  Si  cette  festrictiM, 
apportée  k  l'exercica  de  la  contrainte  par  corps,  devait  avoir  pour  rétal- 
tat  d'obliger  le  créancier  k  s'abstenir  de  tontes  ponrsaiies,  ce  serait,  en 
effet,  paralyser  toutes  1rs  dispositions  législatives  sur  les  détais  de  paye- 
ment. Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  les  biens  do  débiteur  restent  le  gage  dt 
créancier,  qui  peut  les  disenter  k  rinslaal  même.  La  personns  seele  ob- 
tient do  sauf-cooduit,  k  eanso  de  la  grande  faveur  dnek  la  liberté, et 
toutes  autres  poursuites  peaveot  avoir  lien,— En  lait,  ieeeamerees'apH 
k.redouter  la  disposition  da  projet  aatant  ^'en  la  sappese;  rile  Ivi  est, 
au  contraire,  favorable  tout  aussi  bien  qu'ans  crdaneiers  non  négaeiiith 
En  effet,  dès  qu'il  y  a  incarcération ,  la  créance  est  déjk  fort  doateust; 
elle  ne  peut  se  réaliser  k  jour  8xs  :  le  mal  est  fait  si  cela  doit  avsir  p«nr 
conséquence  d'aliérer  le  crédit  da  eommerjant ,  qni  eomptati  sur  ettis 
créance  pour  ses  propres  payements.  La  cenirainle  n'est  pu  use  garti-' 
tie  complète  k  l'égard  de  eelei  qui  ne  peut  payer  ;  la  eantion ,  slsirtest 
la  caution  contraigoabls  par  corps ,  offre  an  créancier  on  gage  plus  ter- 
tain,  et  d'ailleurs  nn  premier  tiers  étant  payé,  le  eréancier  se  tresvs 
désintéressé.  —  Aussi  la  commission  ,  k  la  prcsqne  aaanlmité,  a-tells 
adopté  le  priacipe  posd  en  l'art.  23. 

63.  Il  resuit  k  savoir  si  le  tribnnal  civil  devait  être  saisi  de  l'ieciilrnt 
relatif  k  la  réception  de  la  caution.  S'il  ne  devait  y  avoir  dilBeslié  qui 
l'égard  de  créances  commerciales,  quoiqu'on  priseipe  les  tribunaux  de 
commerce  ae  puissent  connaître  de  i'esécnlinn  de  leors  jugements ,  «* 
concevrait  cependant  qu'ils  fnsseal  saisis  de  la  demanda  en  réceptiet 
de  caution ,  parce  qu'aux  termes  des  art,  439,  440  et  441  la  caitiM 

Sent  tire ,  en  cas  d'exdealion  provisoire ,  rtene  par  ans  ;  il  pourrait 
onc  y  avoir  noe  sorte  d  usimilatinn ,  en  uisant  fléchir  la  rigiew 
du  principe.  —  Naii  il  y  a  aussi  des  eeodamnatioas  civiles  q«i  m- 
portent  la  contraiote  par  corps,  et  d'aillsars  s'il  s'agit  d'une  erétao 
commerciale ,  la  difficulté  a  été  jagie  par  le  tribunal  eompéleal  ;  la 
demande  de  mise  en  libeiU  n'a  rien  de  eommercial ,  c'est  m4me  «se  il- 
faire  qui  ne  peut  tire  soumise  k  des  jogM  exceptionnels,  elle  doit  reten- 
ber  sous  l'smpire  des  lois  ordinaires.^ La  plupart  du  temps,  le  iribasal 
de  commerce  oui  aurait  prononcé  lar  ta  oonleslation ,  poorrait  n'ttrspis 
saisi  de  l'incident  relatif  k  la  mise  en  liberU  i  «ar  le  détenu  est  obligé  dt 
s'adresser  an  tribunal  dn  lien  on  il  m  trouve  incarcéri.— Eo  eeaséqaesM 
la  commission  a  donné  son  adhésion  pure  et  simple  k  cette  partis  ds  prs- 
jet.  —  Les  art.  24  et  25  n'ont  donné  lisn  b  aucune  observaiiea.  Dtas 
l'art.  26,  il  convient  de  faire  on  léger  ebangemoni  de  rédaciiea ,  qni  perte 
sur  les  numéros  auxquels  renvoie  cet  article  ;  U  y  aune  erreur  évidesis. 

64.  L'art.  28  est  relatif  k  la  qnelild  des  tlisients.  L'erdooassce  es 
1670  voulait  que  la  taxe  en  fût  faits  par  des  juges,  et  uses  eomaané- 
ment  on  les  détfrminail  d'année  en  année,  en  Sgard  fc  la  cherté  des  vi- 
vres. La  loi  dii  15  germ.  an  «  (art.  14,  lit.  S)  Bca  d'une  manitre  oui- 
forme  le  taux  des  aliments  k  20  fr.,  et  c'est  eaoere  cette  laie  qui  est  sil- 
vi« ,  ma'gré  les  changements  survenus  dans  le  pris  dce  objeia  de  eeestsi- 
mation.  Déjk  un  projet  de  loi ,  présenté  dans  la  seesimi  de  181*,  tog- 
mcntait  singulièrement  le  tarif  des  aliments  :  ssleu  en  projet,  1*  eréaeeiet 
aurait  dfi  consigner  30  fr  dans  les  villes  aa-detsoos  de  60,000  Inn: 
40  fr.  dans  celles  de  50,000  et  au-dessus.  La  oommissioo  ebargée  de 
l'examiner,  trouva  réralualioo  excersivo  et  la  convertit  eu  trois  dasin  : 
20  fr.  pour  les  lieux  au-dessus  de  20,000  taes;  SB  fr.  pour  les  liesist 
la  population  est  de  20  S  50,000  Ames  ;  30  fr.  pour  toutes  les  leealitét  as- 
dessus  de50,000hahilants.— Mais  depuis  lors  en  est  reveoHtnse  bai*  (w 
de  25  fr.,  sauf  Paris,  où  la  consignation  devra  Atre  de  M  fr.  Cette  base 
nous  a  paru  raisonnable ,  car  en  faisant  moins,  il  y  aurait  inhsnaiité; 
en  faisant  plus,  on  exposerait  le  créancier  k  l'impossibiliU  dejaireisse* 
contre  le  diïbilenr  qui  l'a  trompé  et  peut  ttre  k  moitié  ruind ,  ds  leil 
moyen  coercitif  qui  lui  reste. 

65.  A  la  vue  de  l'art.  29,  on  a  pu  craindre  qti'il  ne  CAt  tacite,  sa  dé- 
biteur de  surprendre  uns  ordonnaace  de  mise  en  liberli.  Mais  cet  aititit 
ne  fait  que  déterminer  le  mode  de  signature  de  la  requête  préaeelét  ts 
président  du  tribunal ,  il  dispense  du  ministère  de  l'avoué  ;  mais ,  da 
reste ,  Il  ne  déroge  pas  k  l'art.  803  c.  pr.,  qui  prescrit  la  production  d'us 
certificat  de  non-consignation.  —  D'après  l'art.  804  du  mins  («de, 
le  créancier  pouvait,  mais  k  certaines  conditions,  faits  incaicértr  de 
nouveau  le  débiteur  qui  avait  obtenu  sa  misées  liberté  peur  débat  dt 
consignation  d'aliments.  A  l'avenir,  il  n'aura  plus  eeilelaesdléi  rsitM 
do  projet  de  loi  la  lui  enitve,  el  Ton  ne  peut  qu'applaudir  k  cette  dlsposilltt< 
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wrte  que,  snr  ee»  dWtra  point»,  le  rapport  d< 


M.  Parant  est,  pour  ainsi  dire,  I*  eontre-psriie  de  eehil  4t 


^'il  s'igit  siapl«ment  (Tnna  dette  eiTil*  ;  le»  fornaUM»  ordiuirN  mn*! 
aivies ,  lei  partiel  iDt<re«aéei  saaront  ce  qa'elle*  ont  à  faire ,  et  il  ;  aura 


M.  L'art.  SI  déclara  les  fonnalilè»  prescrites  par  le  code  de  procé- 
iin  (au  titre  de  l'EaprisoBOement),  applirablee  a  l'exercice  de  toute 
Motrainle  par  corps,  notamment  à  celle  qui  regarde  les  étrangers.  De 
cette  di»oo»ttio»  trop  générale,  il  résulterait  que  la  simple  arrestation  pro- 
Tiioire  de  ceux-ci,  en  Tortu  de  la  loi  de  180T,  doit  être  faite  atec  toute» 
les  tonnalilé»  prescrites  par  le  code.  Ainsi  un  étranger  ne  poorraii  être 
arrêté  par  mesure  de  stkreté  provisoire  sans  qu'il  y  eôl  «igniflcation  de 
l'ordonnance  (a  défaut  du  jugement  qui  n'exiite  pa»  eaoore)  et  «urtont 
wmaandsgMnt  préalable).  Cala  e»t  f éritableaeal  incompatible  avre  le 
bat  de  la  loi  exceplionneflo  do  1 0  sept,  et  avec  les  sftretéa  dues  ao  eréan- 
cier  Iraotait.  La  loi  du  iO  »ept.  1801  doit ,  ain»i  qn'ea  l'a  dit  a  l'époqae 
de  ta  préaeatalioa ,  «  être  considérée  coaMie  nna  lei  de  po'iee.  une  me- 
nre  de  sûreté  priie  dans  l'intérêt  national  centre  les  débiteur»  étranger»,  v 
n  o't  a  reeeur»  qae  daa»  le  ca»  de  néoeuiié  et  lorsqu'on  lo  pourrait 
sut  danger  atleadre  le  jugement.  Mais  la  faealté  qa'elle  donne  aérait 
iltisoire.  il  a'j  aurait  naimeat  plus  de  garantie;  la  police  ne  m  ferait  pas, 
li  le  créancier,  prévenu  vingt-quatre  heures  d'avaaeo ,  avait  ainsi  le  loisir 
de  s'échapper.  —  Il  «et  donc  évident  que  la  disposition  do  projet  est  trop 
ibaolue,  et  que  son  rédacteur  n'a  point  aoogé  anx  conséquences  de  cette 
disposition  par  rapport  a  rarroslalion  provisoire.  En  coaaéqueoce ,  il  con- 
vient d'excepter,  poar  ce  cai ,  l'art.  180  e.  pr.  du  nombre  de  ceux  aux- 
quels le  créancier  doit  se  conformer.  Plasieurs  autres  articles  parlent 
d'an  itératif  comfflaademenl  (on  peut  citer  les  art.  783  et  784) ,  mais  il 
est  inutile  de  faire  k  cet  égard  des  dispositions  exceptionnelles  dans  le 
projet,  «Iles  «ont  la  eoaséqaenco  immédiate  et  forcée  de  la  première. 
EnBn ,  dans  quelque»  articles  du  code  de  procédure ,  il  est  question  du 
fogement.  IHtar  les  cas  dont  nous  parlons ,  rordoonanea  ««t  l'éqoivaleat 
da  jigement;  on  conçoit  qu'il  n'y  a  pas  besoia  de  le  dire.  C'est  d'après 
h»  observation»  ci-dessos  que  l'art.  31  devra  être  ameadé.  —  Du  reste  la 
cenaiission  a  va  avec  plaisir  que  l'arrestation  provisoire  des  étranger»  »e 
trouverait  ainsi  virtaellemeni  réglementés  pour  l'avenir.  On  n'aura  pla» 
le  speetael»  d'arrestations  faite»  par  le  ministère  de  gendarme»,  alor» 

V' 

•oivies 

qaelques  procès  de  noias. 

67.  Nous  avons  mainlenanl  fc  tous  entretenir,  messiears ,  des  disposi- 
tWD»  relatives  h  la  contrainte  par  corps  en  matières  criminetle ,  eorrec- 
iionnelle  et  de  police,  pour  le  payement  des  condsmnations  péenniaires 

—  L'art.  34  au  projet  primitif  da  goavernement  était  ainsi  conja  : 
« ...  Le»  condamnés  qui  justifieront  de  leur  insolvabilité,  enivant  le  mode 
prescrit  par  l'art.  4S0  c  inst.  crim.,  seront  mis  eo  liberté  après  avoir 
inbi  qoioxe  jours  d»  déteatioa ,  lorsque  l'amenda  et  le»  aaires  condamna- 
tions n'excéderont  pas  1B  fr.;  «a  moi»,  «te.  »  —  La  commission  de  la 
chambre  des  pairs,  jugeant  qn'il  serait  trop  rigonrenx  de  cumuler  avec  le 
noatant  de  Pameade  d'autre»  condamnations  pécuniaires  accessoires,  a 
proposé  par  voie  d'amendameni  da  ae  proportionner  la  dorée  del'empri- 
«oonemeal  qn'fe  la  qnotité  de  l'amende;  ella  a  proposé  en  outre  de  dé- 
clarer, par  une  disposition  addition nelle,  que  la  contrainte  employée 
comme  moyen  de  payenteot  ne  pourrait  jamaia  excéder  en  dorée  le  double  du 
temps  pr«Krit  pour  l'tmprisoanemeatproaoacé comme  peine.— Cet  amen- 
dement et  celle  disposition  additionnelle  ont  été  adoptés  sans  discussioo. 
Le  gooverocoient  a  cru  ttevoir  y  donner  ton  adbésioa  ;  vous  ae  saoriei , 
messieurs,  partager  celle  opinion.  —  En  supprimant  du  projet  1rs  mois 
(I  autnt  eoMfaainotioM  pénmMirei,  la  chambre  des  pairs  a  exclu  les 
ionmagêt-mlMU  ds  la  supputation  de  la  «omme  tor  laquelle  sera  cal- 
cnlée  la  durée  de  la  coolraiate  do  coadamoé  qui  exeipera  de  son  insolva- 
bilité. Il  y  aura  donc  dérogation  complète ,  an  lien  d'ane  aimple  modifi- 
cation a  l'art.  .53  e.  pén,,  dans  lequel  se  trouvent  les  mots  eonâamna- 
lioiu  pieunieUnê,  appncables  non-Molement  h  l'amende  et  aux  frais, 
mais  encore  aux  restitution»  et  dommages-iatéréis,  comme  l'iodiqne  l'on. 
H  du  même  code.  Il  y  aurait  surtoal  an  grand  préjodice  pour  l'Étal  ; 
car  la  justification  d'insolvabilité  b'mI  pas  toujours  une  raison  pour  croire 
que  le  payement  ne  peut  avoir  lien.  —  Il  est  vrai  que  l'art.  43  du  projet 
permettra  plus  de  rigueur  h  l'égard  des  condamnés  pour  délits  forestiers, 
puisqu'il  réserve  l'éxecution  du  codesprcial  quant  an  mode  de  poursuites, 
«t  que  l'art.  913  de  ce  code  proportionne  la  eoniraiote  h  la  quotité  des 
condamnations  pécuniaires;  il  en  sera  de  mémo,  en  matière  de  pèche 
fluviale  (vuir  art.  79  de  ki  loi  du  15  avr.  1819).  Cette  restriction,  peut- 
être  contraire  au  vœu  de  la  chambre  des  pairs,  sauvera  le  dommage  en 
ce  qui  touche  les  délits  forestier»,  qui  sont  des  plus  onéreux  pour  l'Ëtai. 

—  Mai»  il  j  a  des  matière»  h  l'égard  desquellei  l'État  a  un  intérêt  non 
Boin»  conoidérable  que  pour  le»  forêts ,  et  il  sera  lé^é  si  le  nouveau  sys- 
tème de  la  chambre  des  pair»  est  adopté  ;  par  exemple ,  les  douanes,  le» 
bo.ssons.  Le»  coolraventioo»  anx  lois  relatives  k  ces  deux  objets  donornl 
fouveai  lien  h  des  restitutions  ou  h  des  doonmoges-ialéréts  très-élevés.  Or 
ce»  dernières  condamnations  n'étant  pas  comprises  dans  le  calcul  de  la 
somme  h  laquelle  se  proportionoe  la  contrainte ,  les  contrebandiers  et  les 
SonlroTenants  en  seront  qoitte»  pour  un  court  emprisonnement  qui  opérera 
leur  libération ,  laadis  que  si  cet  emprisonnement  était  plus  long,  les  ca- 

t  pov  Im^imIi  il*  Invaillent  la  (Ufait  dmemps ,  et  qui  le»  ga- 


rantissent de  toutes  chance» ,  feraient  quelqnee  «acrificea  et  tranlIgeraieBt 
avec  l'admiaistratloo ,  qui  y  gagnerait  d'autant.  —  Les  mots  d  amirm 
condanmaiioiu  pécuniairu  doivent  être  rétablis  dans  l'art.  34  du  projet. 
De  cette  manière  il  y  aura  aussi  plus  d'harmonie  entre  son  texte  et  eelni 
de  l'art.  39;  c'est  une  considération  qu'il  ne  faut  pa»  perdre  de  vue. 

68.  Noua  avons  parlé  d'une  disposition  additionnelle  admise  par  la 
chambre  des  pairs.  Elle  est  ainsi  coD{iie  :  «  Tonlcfois ,  la  détention  pro> 
noncée  en  exécution  du  présent  article  ne  pourra  être  ordonnée  pour  un 
temps  qui  excéderait  le  double  de  la  durée  de  la  peine  de  la  prison,  an* 
quel  le  débiteur  de  l'amende  aurait  été  condamné  par  le  même  jugement.  >  , 
—  Tous  les  jours  il  arrive  qu'en  diminuant  autant  que  poesible  le  temps 
de  l'emprisonnement  pénal ,  les  tribunaux  augmentent  la  qnotité  de  l'a* 
meode,  et  qu'appliquant,  par  exemple,  l'art.  463  e.  pén.,  il»  eoadai». 
nenl  un  délinquant  k  vingt-quatre  heures  de  prison  et  k  300  fr,  d*n> 
monde.  —  Eh  bien!  dans  ce  cas ,  la  contrainte  par  corps  contre  celui  qui 
jusiifiera  de  son  insolvabilité  ne  pourra  plus  donner  lien ,  poar  le  paye* 
ment  de  l'amende ,  qu'à  un  emprisonnemeiit  de  deux  jour»  ;  taodi»  que 
s'il  n'y  a  pas  condamnation  k  la  peine  da  la  prison ,  mais  seulement  k  «ne 
amende  de  150  fr.,  le  condamné  insolvable  devra  être  détenu  par  forma 
de  contrainte  pendant  quatre  mois, en  vertu  du  g  1  de  l'art.  34.  Il  y  au- 
rait donc  une  prime  accordée  k  la  peine  de  la  priioa ,  et  plu»  de  eévérité 
pour  celui  qui  serait  condamné  k  une  »imple  ameode ,  cette  amende  ftt* 
elle  même  inférieure  k  ètlle  qui,  dans  le  premier  cas,  accompagne  la  peina 
corporelle.  -^  Ce  rapprocbemenl  suffira  tans  doute  pour  faire  sentii  la 
nécesaité  de  rejeter  la  disposition  addiliooaelle,  on  le  |  S  de  l'art.  34. 

69.  Les  an.  35, 36  et  37  ne  sont  la  matière  d'aaonae  observation.  Il  n'ea 
est  pas  de  même  des  arU  38  et  39.  Le  projet  du  gouvernement  distingoait 
eu  deux  classes  les  individu»  condamné»  k  de»  restitutions  ou  dommages- 
intérêts  envers  det  particuliers  :  1°  ceux  k  l'égard  desquels  les  condam- 
nations étaient  inlérieures  k  300  fr.;  9°  ceux  qui  se  trenvaint  débiteurs 
de  plu»  de  300  fr.  —  Pour  tous  indistinctement  il  y  avait  lieu,  dan»  (oa 
système,  k  la  contrainte  par  corps:  c'était  la  jiute  conséquence  de  l'art. 
59  c.  pén.,  qui  applique  celte  voi»  d'exécution  h  tous  les  condamne* , 
»an8  eo  excepter  les  condamnation»  inférieures  k  300  fr.,  parce  que  ca 
n'est  plus  une  dette  purement  civile  du  moment  qu'elle  dérive  d'un  crime 
ou  délit.  La  caution  oBerta  par  le»  uns  ou  par  les  antre» ,  aai  tenues  de 
l'art.  32  du  projet,  devait  être  diKulée  par  la  partie  intéressée. —  Mais 
k  l'égard  de  ceux  de  la  première  cati'goria ,  qui  peuvent  jnstifirr  de  leur 
insolvabililé,  le  projet  leur  uccordaot  la  même  francbiss  qu'aox  individus 
condamnés  envers  l'Étal ,  n'y  mettait  d'autre  condition  que  celle-ci,  savoir 
qu'il»  feraient  juger  leur  insolvabilité  coolradictoirement  avec  leor  eréan* 
cier.  Il  le»  »oumeltait  aussi  k  l'exercice  d'une  deuxième  contrainte,  «a 
cas  de  nouveaux  moyens  de  solvabilité,  conformémeni  b  l'art.  35.  — 
Quant  aux  individus  condamnés  k  une  somme  de  plus  de  300  fr.,  le  projet 
ae  distinguait  pu  entre  les  solvables  et  les  prétendus  insolvable»  ;  cela 
00  devait  pas  être  eo  effet,  puisque  la  loi  civile  n'admet  pae  de  pareilles 
distinctions ,  et  que  l'on  ne  pouvait  être  plus  indulgent  k  l'égard  des  es- 
crocs et  des  voleurs  condamnés  k  des  restitutions ,  qu'on  ne  l'est  enver» 
des  débiteurs  ordinaires.  En  conséquence ,  le  projet  les  soumettait  tous  à 
la  contrainte  par  corps  pour  ua  temps  calculé  sur  le  montant  de  la  somme 
d'après  une  échelle  graduée ,  k  l'esceptioa  des  sepinngénaires ,  pour  les- 

3uels  la  proportion  était  réduite  k  itoitiè.  —  Telle  était  l'éeaoomie  des 
eux  art.  38  et  39  du  projet.  —  La  commissioa  de  la  chambre  des  pairs 
a  critiqué  ce  svstème  ;  ella  a  pensé  que  la  condamuatioo  pécuniaire ,  pro- 
noncée au  profil  d'une  partie  civile ,  né  devait  être  considérée  que  comme 
une  dette  purement  civile;  et,  bien  qu'elle  admit  que  la  rettilulion  au 
profit  de  l'Étal ,  quoique  inférieure  k  300  fr.,  donue  lieu  k  la  contrainte 
par  corps,  elle  a,  en  conséquence  de  la  loi  relative  aux  dettes  civile», 
demandé  que  la  contrainte  ne  lût  exercée  par  la  partie  civile  que  pour  une 
somme  supérieure  k  300  fr.  Statuant  pour  ce  dernier  eu,  elle  a  proposé 
de  laisser  aux  juges  seuls  le  droit  de  fixer  la  durée  de  remprisoonemenl 
au  lieu  de  la  déterminer  par  une  échelle  de  propeitioa  :  elle  a  laissé  les 
septuagénaires  en  dehors  ;  elle  les  a  ensuite  ailraacbis  par  une  disposition 
expresse  de  l'art.  40  qui  renvoie  k  l'art.  4.  —  Da  Ik  une  nouvelle  r4< 
dactioo  de»  art.  38  et  39  qui  a  été  adoptée  par  la  chambre  des  pairs- 

70.  Ici  s'élèveut  deux  question»  :  le  système  de  la  chambre  est-il  pré- 
férable k  celui  du  projet  primitif;  8*  la  rédaction  proposée  et  adoptée, 
répond-elle  kla  pensée  de  ses  auteurs?  D'abord  nous  avons  déjk  dit  qu'il 
n'y  avait  pas  nécessité  d'affranchir  de  la  contrainte,  fc  l'égard  des  parties 
civiles,  les  individus  condamné»  k  de»  reelitutioaa  moindre»  de  31)0  fr.; 
Dousen  avons  suffisamment  indiqué  les  motifs.  Il  y  aurait  donc  justice 
et  utilité  k  revenir  au  système  du  projet  primitif.  Quant  aux  condamoa- 
tioos  supérieures  k  300  Ir.,  nous  pensons  avec  la  chambre  des  pairs, 
qu'on  peul  laisser  sux  juges  le  soin  d'arbitrer  le  temps  de  la  contrainte, 
dans  les  limites  du  minimum  et  du  maximum  détermioé  par  l'art.  7« 
Mais  doit-on ,  en  cette  matière ,  admettre  les  septuagénaires  an  bénéfice 
de  l'âge,  d'une  manière  absolue?  Si  l'on  se  décidait  pour  l'affirmative, 
il  pourrait  y  avoir  journellement  des  délits  dont  U  réparation  k  l'égard  dès 
iaiéressé»  serait  impo»»ible;  les  famille»  livrées  k  l'habitude  de  certains 
déUts ,  par  eteoplo  daas  loi  for^s  et  bois  i  auraiool  soin  d'envoyer  des 
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CONTRAINtE  PAR  CORPS.— Chàp.  i. 


]I.  P«riall<.  •—  Après  on  renvoi  devant  la  cbambre  des  pairs , 
Ik  l'occasion  de  divers  amendemenis  introduits  par  celle  des  dé- 
vieillards  poorles  comnipttre,  cerUio»  da  moins  qoe  les  comlainaaUoDs 
pécuniaires  seraient  illusoires.  Mais,  au  moins ,  coofiendrail-il ,  en  reje- 
lant  le  principe  de  l'immunité ,  de  traiter  les  septuagénaires  avec  moins 
deséféritéqueles  autres?— Si  la  chambre  adoplaitces  idées,  il  faudrait: 
1°  substituer  l'art.  38  du  projet  primitif  i  celui  que  MH.  les  pairs  ont 
adopté;  S*  ajouter  k  l'art.  39  que  nous  adoptons  la  disposition  relativo 
aui  septuagénaires ,  qui  se  trouvait  dans  la  première  rédaction  ;  3'  eSa- 
'cer  i»  l'art.  40  le  renvoi  à  l'art.  4  de  la  loi;  et  c'est  &  quoi  nous  con- 
cluons.—  Dans  le  cas,  messieurs,  où  vous  préféreriez  le  système  de  la 
chambre  des  pain,  il  resterait  à  examiner  si  la  rédaction  qui  vous  est  pré- 
lentée,  en  rend  bien  le  sens.  Or,  sur  cette  question,  nous  n'hésitons  pas  k 
répondre  négativement,  en  ce  qui  touche  l'art.  38.— D'abord,  le  deuxième 
paragraphe  de  cet  article  est  complètement  inutile;  en  rOet,  du  moment 
que  la  chambre  des  pairs  admet  en  principe ,  avec  la  commission ,  que  la 
contrainte  ne  sera  pas  exercée  par  la  partie  civile  pour  une  somme  infé- 
rieure h  300  fr.,  et  que,  pour  les  sommi^s  supérieures,  l'art.  59  renvoie 
k l'art.  1,  il  n'y  a  plus  besoin  de  renvoyer  k  l'art.  34  pour  le  règlemint 
d'un  cas  qui  ne  doit  pas  se  réaliser.— Eo!>nite, dans  le  premier  paragraphe, 
il  peut  bien  être  qaeslioo  de  caution ,  puisque  la  caution  est  autorisée 
dans  ces  sortes  de  maiières;  mais  il  n'y  a  pas  de  discussion  po!Sible  sur 
la  solvabilité  ou  l'insolvabilité,  puisque,  solvables  ou  non,  les  débiteurs 
doivent  subir  la  contrainte,  k  raison  du  montant  de  la  condamnation.  Le 
premier  paragraphe  devrait  donc  être  modifié  au  moins  dans  sa  rédaction. 

71.  Le  titre  6  contient  des  dispositions  transitoires  et  des  dispositions 
générales.  Un  seul  article  est  susceptible  d'observations  importantes. 
L'art.  41  du  projet  porte  qu'un  mois  après  la  promulgation  de  la  loi,  tous 
débiteurs  actuellement  détenus  pour  dettes  civiles  et  commerciales,  ob- 
tiendront leur  élargissement,  s  iU  ont  commencé  leur  soixante-dixième 
année. 

Cette  disposition  embrasse  dans  sa  généralité  ious  les  septuagénaires , 
nèine  ceux  qui  sont  détenus  pour  caure  de  siellionat;  voilà  ce  qu'il  fau- 
drait nécessairement  admettre  si  l'article  était  maintenu  tel  qu'il  est  ré- 
digé. Il  faudrait  en  conclure  aussi  que  désormais  la  contrainte  par  corps 
i\e  pourra  être  prononcée  contre  les  stellionalaires  igés  de  soixante-dix 
ans  ;  car  on  ne  mettrait  pas  en  liberté  ceux  qui  sont  maintenant  di'tenus, 
pour  en  incarcérer  d'autres.— Sous  ce  double  rapport,  il  y  aurait  abroga- 
tion virtuelle  de  la  partie  de  l'art.  S066  c.  civ.,  qui  excepte  les  stellio- 
nalaires du  bénéfice  de  l'Age.— Or,  cette  abrogation  a-t-elle  été  dans  L'in- 
tention dn  gouvernement  ou  de  la  cbambre  des  pairs  7  Est-elle  convenable? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  messieurs;  si  l'un  ou  l'autre  de  ces  pouvoirs 
avait  voulu  toucher  à  une  disposition  du  code  aussi  importante,  il  y  en 
aurait  quelques  traces;  on  ne  touche  pas  au  code  civil  avec  légèreté,  il 
faut  au  moins  s'en  expliquer.  Eh  bien  !  j'ai  vainement  parcouru  tout  ce 
qui  a  été  écrit  sur  cette  matière,  depuis  1816;  j'ai  vainement  lu  tout  ce 
qui  a  été  prononcé  k  l'occasion  du  projet  ;  je  n'ai  rien  trouvé  qui  permit 
de  supposer  seulement  que  l'on  ait  voulu  innover.  J'ai  va,  an  contraire, 
que  l'on  s'est  élevé  contre  ce  qu'a  d'odieut  le  stellionat  :  cela  n'annonce 
pas  une  disposition  k  ménager  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable.  Aussi  en 
exem  plant  de  la  coni  raitit'  par  corps  lesétrangers  parvenus  k  leur  soixante- 
dixième  année,  l'art.  17  du  projet  de  loi  exclut-il  les  stellionataires  de 
cette  laveur.  —  Et  dans  laréuliié,  nous  n'avons  pas  de  motifs  suIBants 
ponr  déroger  au  code  civil.  Le  stellionat  eft  une  sorte  de  vol  lait  en  con- 
naissance de  cause  ;  aussi  a-t-il  toujours  été  traité  avec  beaucoup  de  sé- 
vérité. Il  serait  d'autant  moins  juste  de  témoigner  de  l'indulgence  pour 
les  septuagénaires  qui  s'en  rendent  coupables ,  que  la  législation  acturlle 
rend  la  contrainte  temporaire,  de  perpétuelle  qu'elle  était. —  Frnppés  de 
ces  considéralioBS,  nous  avons  peiisé  qu'il  était  convenable  de  déclarer 
dans  l'art.  41,  que  les  stellionataires  ne  jouiraient  pas  du  bénéfice  de  la 
disposition.- La  tâche  deveire  commission  est  acconiplie,  messieurs;  la 
Tâlre  va  commencer.  Nous  avons  cherché  k  signaler  avec  exactitude  toutes 
les  parties  du  projet  qui  méritaient  de  frapper  votre  attention.  Nous  vous 
prions  de  les  méditer  ;  il  vous  deviendra  facile  de  prononcer  votre  juge- 
ment sur  les  questions  les  plus  ardues  et  peut-être  pourrons-nous,  avant 
la  fin  de  la  session ,  nous  féliciter  d'avoir  concouru  a  faire  jouir  nos  con- 
citoyens des  réformes  depuis  si  longtemps  attendues  dans  la  législation 
de  la  contrainte  par  corps. 

(2)  17  avril  1832.  —  Loi  sur  la  contrainte  par  corps. 

TIT.  1.  —  Dispositions  ielatives  a  la  conaAiMis  pas  coan 

En  UATIÉBE  DE   COUUEaCB. 

Art.  1.  Laeonirainio  par  corps  sera  prononcée,  saat  les  exceptions 
et  les  modifications  ci-après,  contre  toute  personne  condamnée  pour  dette 
commerciale  au  payement  d'une  somme  principale  de  200  Ir.  et  au-dessus. 
—V.  rapports,  n°'  9  s.,  40  s. 

i.  Ne  sont  point  soumis  k  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  com- 
merce.— 1*  Les  femmes  et  les  filles  non  légalement  réputées  marchandes 
publiques  ; .—  8*  Les  mineurs  non  commerçants ,  ou  qui  ne  sont  point  ré- 
putés majeurs  pour  tait  de  leur  commerce  ;  —  3*  Les  veuves  et  héritiers 
des  justiciables  des  InbuDaux  de  conuoerce  assignés  devant  ces  tribuaaui 


pûtes,  le  projet  de  loi  fut  enfin  sanctionné  eomme  lot  le  17tvril 
1833  (1).  — Celle  loi  a  été  rendue  exécutoire  dans  les  colonies 


en  reprise  d'instance,  on  par  action  nouTells,  en  raison  d«  leur  qualité. 
— V.  n°«11,42s. 

3.  Les  condamnations  prononcées  par  les  tribnnanx  de  eommercs 
contre  des  individus  non  négociants,  pour  signatures  apposées,  soit  k 
des  lettres  de  change  réputées  simples  promesses  aux  termes  de  l'art.  IIS 
c.  corn.,  soit  k  des  billets  k  ordre  ,  n'emportent  point  la  contrainte  par 
corps ,  k  moins  que  ces  signatures  et  engagements  n'aieat  eu  pourcaas« 
des  opérations  de  commerce ,  trafic ,  change,  banque  on  courtage.  —  V. 
n°'  IS,  44. 

4.  La  cootrainte  par  corps,  en  matière  de  commerce ,  ne  pourra  (Ire 
prononcée  contre  les  débiteurs  qui  auront  commencé  leur  soixante  et 
dixième  année. — V.  n"  15,  45. 

5.  L'emprisonnement  pour  delta  commerciale  cessera  de  plein  droit 
après  un  an ,  lorsque  le  montant  de  la  coodamnalion  principale  ne  s'élè- 
vera paskSOOfr.;— Après  deux  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  kl, 000  tr.; 
—Après  trois  ans ,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  k  3,000  (r.;— Après  quatre 
ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  k  5,000  fr.;  —  Après  cinq  ans,  lorsqu'il 
sera  de  5,000  (r.  et  au-dessus. — V.  n-*  14,  47. 

6.  Il  cessera  pareillement  de  plein  droit  le  jour  oà  le  débiteor  aura 
commencé  sa  soixante  et  dixième  année.— V.  n**  13,  48, 

TIT.  2.  —  Dispositions  reutives  a  u  cohisauiu  par  coars 

EN  MATIÈBE  civile. 

Sbct.  1.  —  Contrmnlt  par  corpt  m  matiin  eivib  ordinaire. 

7.  Dans  tons  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  a  lieu  en  matière  civile 
ordinaire,  la  du'ée  en  sera  fixé  par  le  jugement  de  condamnation  ;  elle 
sera  d'un  an  au  moins  el  de  dix  ans  au  plus.  —Néanmoins ,  s'il  s'agit  de 
fermages  de  biens  ruraux  aux  cas  prévus  par  l'art.  2062  c.  civ.,  ou  de 
l'exécution  des  condamnations  intervenues  dans  le  cas  où  la  contrainte 
par  corps  n'ost  pas  obligée ,  el  où  la  loi  attribue  seulement  aux  juges  la 
(acuité  de  la  prononcer,  la  durée  de  la  contrainte  ne  sera  que  d'an  an  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus. — V.  n°*  15,  49  s. 

Sect.  1.  —  ContrmtM  par  eorpi  en  matiin  d*  denier*  el  effelt  mobilier 
publiée, 

8.  Sont  soumis  k  la  contrainte  par  corps,  pour  raison  da  reliquat  de 
leurs  comptes ,  déficit  ou  débet  constatés  k  leur  charge ,  et  dont  ils  ont 
été  déclarés  responsables  :  —  1*  Les  comptables  de  deniers  publics  ou 
d'effets  mobiliers  publics,  et  leurs  cautions;  —  2*  Lesagentsou  préposés 
qui  ont  personnellement  géré  ou  fait  la  recette;  —  3°  Toutes  personnes 
qui  ont  perçu  des  deniers  publics  dont  elles  n'ont  point  effectué  le  verse- 
ment ou  l'emploi,  ou  qui,  ayant  reçu  des  effets  mobiliers  appartenant  k 
l'Étal ,  ne  les  représentent  pas,  ou  ne  justifient  pu  d«  l'emploi  qui  leur 
avait  été  prescrit.— V.  d°*  17  s.,  SI. 

9.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de  Partiels  précédent ,  les  comp- 
tables chargés  do  la  perception  des  deniers  ou  de  la  garde  et  de  l'emploi 
des  effets  mobiliers  appartenant  aux  communes ,  aux  hospices  et  aux  éta- 
blissements publics ,  ainsi  que  leurs  cautions ,  et  leurs  agents  et  préposés 
ayanl  personnellemcnl  géré  ou  fait  la  recette.— V.  n"  17  s.,  51. 

10.  Seront  également  sonmis  k  la  contrainle  par  corps  :  —  l>Tovs 
entrepreneurs,  fournisseurs,  soumissionnaires  el  traiiants,  qui  ont  passé 
des  m.irchés  ou  traités  intéressant  l'État ,  les  communes,  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  el  autres  établissements  publics ,  el  qui  sont  décla- 
rés débiteurs  par  suite  de  leurs  entreprises  ;  —  2°  Leurs  cautions ,  ainsi 
que  leurs  agents  et  préposés  qui  ont  personnellement  géré  l'entreprise, 
et  toutes  personnes  déclarées  responsables  des  mêmes  services,  —  V. 
B«  17  s.,  51. 

11.  Seront  i 
di^biteurs 

tiens  indirectes,  qui  ont  obtenu  on  crédit' et  qui  n'ont  pas  acquitté  i 
échéance  le  montant  de  leurs  soumissions  ou  obligations.  —V.  n°*  17s.,St. 

12.  La  contrainte  par  corps  pourra  être  prononcée, en  verlu'des  quatre 
articles  précédents ,  contre  les  feinmes  et  les  filles.— Elle  ne  pourra  l'être 
contrôles  septuagénaires. — V.  d**  18,  5t. 

13.  Dans  les  cas  énoncés  dans  la  présente  section,  la  contrainle  par 
corps  n'aura  jamais  lieu  que  pour  une  somme  principale  excédant  300  fr. 
—Sa  durée  sera  fixée  dans  les  limites  de  l'art,  7  de  la  présente  loi,  S  !• 
—V.  n«  51. 

TIT.  3.  —  DisposiTioifs  relatives  a  la  coimtAwn  pai  coim 
contre  les  étrangers. 

14.  Tont  jugement  qui  interviendra  au  profil  d'an  Franjais  contre  sa 
étranger  non  domicilié  en  France  ,  emportera  la  contrainte  par  corps,  k 
moins  que  la  somme  principale  de  la  condamnation  ne  soit  inférieirak 
1 50  fr. ,  sans  distinction  euire  les  dettes  civiles  el  les  délies  commerciale*. 
— V.  n"19,  53. 

15.  Avant  le  jugement  de  condamnation,  mais  après  l'échéance  n 
l'exigibilité  de  la  dette ,  le  président  du  tribunal  de  première  iDsIsûW 
dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvera  l'étranger  non  dbmicilié ,  pe»"* 
s'il  y  a  de  sullisams  mollis ,  ordonner  son  arrestatio  provisoire,  nrl* 


ront  encore  sonmis  k  la  contrainte  par  corps ,  tout  redevables, 
et  cautions  de  droits  de  douanes,  d'octrois  el  antres  contribt- 
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par  ordonnance  do  12  Julll.  1833,  sauT  quelques  modiBetUong  re- 
Utlves  notamment  au  chiffre  de  la  consignation  pour  aliments. 
—  V.  Possessions  françaises. 

nqoMa  du  er<aaeier  français.  —  Dans  ce  cas,  le  créancier  sera  tenu  d« 
M  poorroir  en  condamnauon,  dans  la  huitaine  de  l'arrMtation  du  débi- 
tenr.faute  de  quoi  celui-ci  pourra  demander  son  ilargissement. — Lamiie 
ee  liberté  sera  prononcée  par  ordonnance  de  référé,  sur  noe  assignation 
donnée  au  créancier  par  l'buissier  que  le  président  aura  commis  dans  l'or- 
donnance même  qui  antorisail  l'arrestation,  et ,  à  défaut  de  cet  huissier, 
far  tel  autre  qui  sera  commis  spécialement. — V.  n**  19,  54  s. 

16.  L'arrestation  provisoire  n'aura  pas  lien  on  cessera,  si  l'étranger 
justifie  qo'il  possède  sur  1»  territoire  français  un  établissement  de  com- 
nerce ,  en  des  immeubles ,  le  loat  d'une  râleur  suiBsante  pour  assurer 
le  payement  de  la  dette ,  on  s'il  fournit  pour  caution  nne  personne  domi- 
ciliée en  France,  et  reconnue  solTable.— V.  n°*  19,  57. 

17.  La  contrainte  par  corps,  exercée  contre  un  étranger,  en  vertu  de 
jngement  pour  dette  civile  ordinaire ,  on  pour  dette  commerciale,  cessera 
de  plein  droit  après  deui  ans ,  lorsque  le  montant  de  la  condamnation 
principale  ne  s'élèvera  pas  à  500  fr.  ;  —  Après  quatre  ans,  lorsqu'il  ne 
l'éiivera  pas  k  1,000  fr.;  —  Après  sii  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  A 
3,000  fr.;  —  Après  huit  ans ,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pu  à  5,000  fr.;  — 
Après  dix  ans,  lorsqu'il  sera  de  5,000  fr.  et  ao-dessos.  —  S'il  s'agit 
d'une  dette  civile,  ponr  laquelle  un  Français  serait  «onmis  S  la  contrainte 
par  corps ,  les  dispositions  de  l'art.  7  seront  applicables  aux  étrangers , 
sans  que ,  toutefois ,  le  minimum  do  la  contrainte  puisse  être  an-dessous 
de  deux  ans.— V.  n**19, 57. 

18.  Le  débitear  étranger,  condamné  pour  dette  commerciale ,  jonira 
du  bénéBees  des  art.  4  et  6  de  la  présente  loi.  En  conséquence ,  la  con- 
trainte par  corps  ne  sera  point  prononcée  contre  lui ,  ou  elle  cessera  dès 
qu'il  aura  commencé  sa  soixante  et  dixième  année. — Il  en  sera  de  même  k 
regard  de  l'élrangercondamné  pour  dette  civile,  le  cas  de  stellioaat  excepté, 
—La  contrainte  par  corps  ou  sera  pas  prononcée  contre  les  étrangères  pour 
dette  civile,  sauf  aussi  le  cas  de  stellionat,  conformément  au  premier 
paragraphe  de  l'art.  8066  c.  eiv.,qni  leur  est  déclaré  applicable. —  V. 
n"l9,  58. 

TIT.  4.  —  DisposmoHS  comiiches  aux  tbois  titi^  raAcADxims. 

19.  La  contrainte  par  corps  n'est  jamais  prononcée  contre  le  débitear, 
an  proBt  :  —  1°  De  son  mari  ni  de  sa  femme  ;  —  3*  De  ses  ascendants , 
descendants,  frères  ou  sœurs,  ou  alliés  au  même  degré. —  Les  individus 
mentionnés  dans  les  deux  paragraphes  ci-dessus,  contre  lesquels  il  serait 
intervenu  des  jugements  de  condamnation  par  corps,  ne  pourront  être 
arrêtés  en  vertu  desdits  jugements  :  s'ils  sont  détenus ,  leur  élargissement 
aura  lieo  immédiatement  après  la  promulgation  de  la  présente  loi.— V. 
«"80,59. 

80.  Dans  M  aSures  où  les  Iribnnanx  civils  ou  de  eomnterce  statuent  en 
dernier  ressort,  la  disposition  de  leur  jngement  relative  h  la  contrainte  par 
sorps  sera  sujette  a  l'appel,  cet  appel  ne  sera  pas  suspensif.— V.  n°*Sl ,  60. 

SI .  Dans  aucun  cas ,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  exécutée 
«outre  le  mari  et  conl»  la  femme  simollanément  pour  la  mime  dette. — 
Y.n"S8,61. 

88.  Tout  huissier,  garde  du  commerce  ou  exécuteur  des  mandements  de 
Jastice  ,  qui ,  lors  de  l'arrestation  d'un  débiteur,  se  refuserait  à  le  con- 
duire en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance ,  aux 
termes  de  l'art.  786  c  pr.  civ.,  sera  condamné  k  1 ,000  fr.  d'amende , 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts.— V.  n<>  83. 

S3.  Les  frais  liquidés ,  que  le  débiteur  doit  consigner  ou  payer  ponr 
empêcher  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps ,  ou  pour  obtenir  son  élar- 
gissement, conformément  aux  art.  798  et  800,  §  8,  c.  pr.,  ne  seront  ja- 
mais qae  les  frais  de  l'instance ,  ceux  de  l'expédition  et  de  la  signiGcalion 
du  jugement  et  de  l'arrêt  s'il  y  a  lieu  ,  ceux  enfin  de  l'exécution  relative 
a  la  contrainte  par  corps  seulement. — V.  n"  84,  61. 

84.  Le  débiteur ,  si  la  contrainte  par  corps  n'a  pas  été  prononcée  ponr 
dette  commerciale,  obtiendra  son  élargissement  en  payant  ou  consignant 
le  tiers  du  principal  de  la  dette  et  de  ses  accessoires,  et  en  donnant  ponr 
le  surplus  une  caution  acceptée  par  le  créancier,  ou  reçue  par  le  tribunal 
Civil  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  sera  détenu.— V.  n°*  85,  68  s. 

35.  La  eanlion  sera  tenue  de  s'obliger  solidairement  avec  le  débiteur  A 
payer,  dans  an  délai  qui  ne  pourra  excéder  une  année ,  les  deux  tiers  qui 
lesteront  dus.- V.  n"  25,  63. 

86.  A  l'expiration  du  délai  prescrit  par  l'article  précédent ,  le  créancier 
s'il  n'est  pas  intégralement  payé,  pourra  exercer  de  nouveau  la  contrainte 
par  corps  contre  le  débitear  principal ,  sans  préjudice  de  ses  droits  contre 
U  eaatioo. — V.  n*  63. 

87.  Le  débitear  qui  aura  obtenu  son  élargissement  de  plein  droit  après 
f  expiration  des  délais  fixés  par  les  art.  S,  7, 13  et  17  de  la  présente  loi, 
■e  pourra  pins  être  détenu  ou  arrêté  pour  dettes  contractées  antérieure- 
ment a  son  arrestalion,  et  échues  au  momenide  son  élargissement,  à  moins 
que  ces  dettes  n'entraînent,  par  leur  nature  et  leur  quotité,  une  contrainte 
plus  loBgne  qae  celle  qu'il  aura  subie,  et  qui,  dans  ce  dernier  cas,  lui  sera 
toujours  comptée  pour  ta  durée  de  la  nouvelle  incarcération.— V.  a°*86, 63. 

TOME  Xll. 


9S.  Cette  loi  du  17  avril  18SS  a  appelle,  sans  dente,  de 
notables  améliorations  dans  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
et  dans  le  sort  des  prisonniers  pour  dettes.  En  réunissant  dans 


38.  Un  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  la  somme  des- 
tinée k  pourvoir  aux  aliments  des  détenus  pour  dettes ,  devra  être  consi- 
gnée d'avance ,  et  pour  trente  jours  an  moins.  —  Les  consignations  pour 
plus  de  trente  jours  ne  vandront  qu'autant  qu'elles  seront  d'une  seconde 
ou  de  plusieurs  périodes  de  trente  jours. — V.  n*  87. 

89.  A  compter  du  même  délai  d'un  mois,  la  soiune  destinée  aux  ali- 
ments sera  de  30  fr.  k  Paris,  et  de  85  fr.  dans  les  antres  villes,  pour 
chaque  période  de  trente  jours.— V.  n"  87,  64. 

30.  En  cas  d'élargissement,  faute  de  consignation  d'aliments,  il  suffira 
que  la  requête  présentée  au  président  du  tribunal  civil  soit  signée  par  le 
débiteur  détenu  et  par  le  gardien  de  la  maison  d'arrêt  pour  dettes ,  on 
même  certifiée  véritable  par  le  gardien  ,  si  le  détenu  ne  sait  pas  signer. 
— Cette  requête  sera  présentée  en  duplicata  :  l'ordonnance  du  président, 
aussi  rendue  par  duplicata,  sera  exécutée  sur  l'une  des  minutes  qui  res- 
tera entre  les  mains  da  gardien  ;  l'antre  minute  sera  déposée  an  greffe  dn 
tribunal  et  enregistrée  gratis.— V.  n"  87,  65. 

31.  L«  débitear  élargi  faute  de  consignation  d'aliments  ne  pourra  pins 
être  incarcéré  poar  la  même  dette. — V,  n°*  87,  65. 

SS.  Les  dispositions  du  présent  titre  et  celles  du  code  de  procédure  ci- 
vile sar  l'emprisonnement,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présents 
loi,  sont  applicables  k  l'exercice  de  toutes  contraintes  par  corps ,  soit 
poar  dettes  commerciales ,  soit  ponr  dettes  civiles ,  même  pour  celles  qui 
pont  énoncées  k  la  deuxième  section  du  tit.  8  ci-dessus ,  et  enfin  k  la  con- 
trainte par  corps  qui  est  exercée  contre  les  étrangers.— Néanmoins ,  pour 
les  cas  d'arrestation  provisoire,  lo  créancier  ne  sera  pas  tenu  de  se  con- 
former k  l'art,  780  e.  pr.,  qui  prescrit  ans  signification  et  un  comman- 
dement préalable. — ^V.  a*  66. 

TIT.  8.  —  DisposiTiOHS  aauTivES  a  la  coirraAnrR  fab  coars 

BR  IIATIÈaa  CBialMELLX  ,  COSaSCTIOHiatLLS  KT  Dl  POUCK. 

33.  Les  arrêts ,  jugements  st  exécntoires  portant  condamnation ,  as 
profil  de  l'État,  k  des  amendes ,  restitutions ,  dommages-intérêts  et  frais 
en  matière  criminelle ,  correctionnelle  on  de  police ,  ne  pourront  être  exé- 
cntés  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  que  cinq  jours  après  le  com- 
mandement qui  sera  faite  aux  condamnés ,  k  la  requête  dn  receveur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines.  —  Dans  le  cas  où  le  jugement  de  cos- 
daanalion  n'aurait  pas  été  précédemment  signifié  au  débiteur,  le  comman- 
dement portera  en  tête  an  extrait  de  ce  jugement ,  lequel  contiendra  le 
nom  des  parties  et  le  dispositif.  —  Sur  le  vu  du  commandement  et  snr  la 
demande  du  leceveor  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  le  procureur  du 
roi  adressera  les  ré^oisitions  nécessaires  aax  agents  de  la  force  publique 
et  autres  fonctionnaires  chargés  de  l'exécation  des  mandements  de  justice. 
—Si  le  débiteur  est  détenu ,  la  recommandation  pourra  être  ordonnée  im- 
médiatement après  la  notification  du  commandement.- V.  n*  88. 

34.  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte  par  corps  anra  été  mise 
k  exécution  aux  termes  de  l'article  précédent ,  subiront  l'effet  de  cette 
contrainte  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  montant  des  condamnations,  on 
fourni  une  caution  admise  par  le  receveur  dr^  domaines ,  ou ,  eu  cas  de 
contestation  de  sa  part ,  déclarés  bonne  et  vaiable  par  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement.  —  La  caution  devra  s'exécuter  dansle  mois ,  k  peine  de 
poursuites. 

35.  Néanmoins  les  condamnés  qui  Justifieront  de  leur  insolvabilité , 
suivant  le  mode  prewrit  par  l'art.  480  e.  insl.  crim. ,  seront  mis  en  liberté 
après  avoir  subi  quinxe  jours  de  contrainte ,  lorsque  l'amende  et  les  autres 
condamnations  pécuniaires  n'excéderont  pas  15  fr.  ;  un  mois,  lorsqu'elles 
s'élèveront  de  15  k  50 fr.,  deux  mois  lorsque  l'amende  et  les  aqtres  con- 
damnations s'élèveront  de  50  fc  100  fr.;  et  quatre  mois,  lorsqu'elles exc^ 
deronl  100  fr.— V.  n"  89,  67  s. 

36.  Lorsque  la  contrainte  par  corps  anra  cessé  en  vsrtn  de  l'article 
précédeii( ,  elle  pourra  être  reprise,  mais  une  seule  fois,  et  quant  aux 
restituiiéns,  dommages-intérêts  et  frais  seulement,  s'il  est  jugé  coniradicr 
toiremrnt  avec  le  débiteur  qui  lui  est  survenu  des  moyens  de  solvabilité. 
—V.  n-  89, 69. 

37.  Dans  tous  les  cas ,  la  contrainte  par  corps  exercée  en  vertu  de  Part. 
33  est  indépendante  des  peines  prononcées  contre  les  condamnés.  —  V, 
n"  30, 69. 

38.  Les  arrêts  et  jugements  contenant  dweondsmnalions  en  faveur  des 
particuliers  pour  réparations  de  crimes ,  délits  ou  coniraveolions,  commis 
k  leur  préjudice ,  seront  a  leur  diligence ,  signifiés  et  exécutés  suivant  les 
mêmes  formes  et  voies  de  contrainte  que  les  jugements  portant  des  con- 
damnations au  profit  de  l'État.  —  Toutefois  les  parties  poursuivantes  se- 
ront tenues  de  pourvoir  k  la  consignation  d'aliments,  aux  termes  de  la  pré- 
sente loi, lorsque  la  contrainte  auralieu  aleur  requête  et  dans  leur  intérêt. 
—V.  n~  31,  69. 

39.  Lorsque  la  condamnation  prononcée  n'excédera  pas  300  fr.,  la  mise 
en  liberté  des  condamnés ,  arrêtés  ou  détenus  a  la  requête  et  dans  l'in- 
térêt des  particuliers  ne  pourra  avoir  lieu,  en  vertu  des  art.  34,  35  et 
36,  qu'autant  que  la  validité  des  cautions  ou  l'insolvabilité  des  condam- 
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on  seul  corps  de  loi,  saut  le  titre  du  code  civil  et  celui  da  code 
de  procédure,  les  règle»  diverges  applicables  aui  différentes  es* 
pèces  de  cootraioles  par  corps,  elle  a  d'abord  simpliBé  le  tra- 
vail  du  juge.  Elle  a  mis  ensuite  un  terme  aux  déplorables  incer- 
titudes de  la  jurisprudence  en  ce  qui  était  relatif  aux  actes 
commerciaux  entraînant  la  contraile  par  corps.  D'un  autre  côté, 
'elle  a  limité  en  toutes  matières  la  durée  de  la  contrainte,  d'in- 
'déflnie  qu'elle  était.  Elle  a  introduit,  en  outre,  des  exemptions  en 
faveur  de  l'âge  et  du  sexe,  en  faisant  participer  les  étrangers 
eux-mêmes  à  ces  adoucissements  commandés  par  la  civilisation. 

—  Et,  certes,  voilà  des  améliorations  véritables,  et  il  est  rare- 
ment donné  au  législateur  d'en  réaliser  de  pareilles.  Peu  de  lois, 
au  reste ,  ont  été  l'objet  d'études  plus  sérieuses ,  plus  approfon- 
dies, et  M.  le  garde  des  sceaux  n'a  qu'affaibli  la  vérité  lorsqu'il  a 
dit  que  «  cette  loi  était  l'ouvrage  du  temps  et  le  résultat  de  plu- 
sieurs délibérations  solennelles  mûries  à  de  longs  intervalles.  > 

—  Et  cependant  plusieurs  de  ses  dispositions  recèlent  des  tnco- 
béreoces ,  et  accusent  un  esprit  qui  ne  sait  pas  assez  pénétrer 
les  difficultés  qu'elles  devaient  rencontrer  ou  faire  naître  dans  la 
pratique.  Mais  on'sait  combien  son;,  périlleuses  les  moindres  in- 
novations, et  ici  le  législateur  n'avait  pas,  comme  pour  la  plu- 
part des  matières  du  code  civil,  l'expérience  d'un  grand  nombre 
de  siècles  pour  se  diriger. 

La  contrainte  par  corps  a  en,  on  l'a  déjà  fait  remarquer,  des 
adversaires  convaincus  et  persistants  :  H.  Crivelli,  p.  i,  lui 
trouve  de  l'analogie  avec  rinquisition,  et  M.  de  Broglie,  à  la 
ehambredes  pairs,  avait  essayé  de  démontrer  cette  ressemblance. 
H.  Mallet-liutini,  attaquant  la  contrainte  par  corps,  dans  la 
séance  du  conseil  représentatif  de  Genève,  le  28  déc.  1839, 
di«ait,  dans  le  même  sens:  «  C'est  une  torture  pour  arracher 
au  malheureux  à  qui  on  la  fait  subir,  non  l'aveu  de  ce  qu'il  ne 
veut  pas  dire,  mais  le  remboursement  de  ce  qu'il  ne  veut  pas 
payer.  >  —  M.  BayleMouiliard,  dans  son  ouvrage  couronné  en 
1833,  par  l'Institut,  se  déclare  également  l'adversaire  décidé  de 
la  contrainte  par  corps  :  après  l'avoir  considérée  dans  ses  rap- 
ports avec  l'intérêt  des  familles,  de  la  morale  publique  et  ceux 
de  la  société,  il  en  demande  la  suppression,  sauf  pour  les  cas  où 
la  fraude  du  débiteur  serait  démontrée.  «  La  contrainte  par 
corps,  dit-il  p.  104,  est,  si  l'on  veut,  une  torture  adoucie,  ci- 
vilisée pour  ainsi  dire,  mais  c'est  encore  une  torture.  La  forme 
est  moins  dure,  mais  le  fond  est  resté.  » — Il  faut  répondre  avec 
M.  Troplong.p.  397,  que  toutes  ces  déclamations  tombent  devant 
la  faculté  accordée  au  débiteur,  d'éviter  la  contrainte  par  corps, 

mii  aaroDt  été,  en  cas  d«  conl<  station  ,  jng^e«  contradlctoirement  avec  le 
créancier. — La  dar<e  de  la  contrainle  sera  déterminée  par  le  jugement  de 
condamnation  dans  les  limites  de  !ii  mois  a  cinq  ans.— V.  n°<  31,  69  s. 

40.  Dans  tous  les  tas  e(  quand  bien  mèrMi  l'insolvabilité  du  débiteur 
pourrait  être  constatée,  si  la  conrlamnation  prononcée,  soit  en  faveur  d'un 
f  atticulier,  soit  en  faveur  de  i'Ëlat ,  s'élève  à  ;iOO  fr.,la  durée  de  la  con- 
trainte sera  déterminée  par  le  jugement  de  condamnation  dans  les  limites 
fixées  par  l'art.  7  de  la  présente  loi.— Néanmoins ,  si  lo  débiteur  a  com- 
mencé «a  soixante  et  dixième  année  avant  le  jn(>ement,  les  juges  pourront 
réduire  le  minimum  a  six  mois,  et  ils  ne  pourront  dépasser  un  maximum 
de  cinq  ans. —  S'il  atteint  sa  soixante  et  dixième  année  pondant  la  durée 
de  la  contrainle,  sa  drtcntioD  sera  de  plein  droit  réduite  à  la  moitié  du 
temps  qu'elle  avait  encore  a  courir  aux  termes  du  jugement. —  V.  o°*  51, 
69  s. 

41 .  Les  art.  1 9,  SI  et  32  de  la  présente  loi ,  sont  applicables  k  la  con- 
trainte par  corps  exercée  par  suite  des  condamnations  criminelles ,  cor- 
reciioaneites  et  de  police.— V.  n°  3S. 

TIT.  6.  —  DisposiTions  TRAnsiToiaES. 

43.  Un  mois  apris  la  pmmnigation  d«  la  présente  lot,  tons  débiteurs  ac- 
taellenient  détenus  poor  dettes  civiles  ou  commerciales  obtiendront  leur 
élar|>issemeol ,  s'ils  ont  commencé  leur  soixanie  et  dixième  année ,  h  l'ex- 
oeHion  loaiefois  des  stelliooataires ,  à  l'égard  desquels  il  n'est  nallement 
dérogé  au  code  civil. —V.  n"  55  ».,  46,  71. 

45.  Après  le  même  délai  d'un  mois ,  les  individus  actuellement  détenus 
pour  dettes  civiles  emportant  contrainte  par  corps  obtiendront  leur  éiar- 
gitsement ,  si  cette  contrainte  a  doré  dix  ans  dans  les  cas  prévus  au  pre- 
mier paragraphe  de  l'art.  7,  et  si  celle  contrainte  a  duré  cinq  ans ,  dans 
kscas  prévus  au  deuxième  paragraphe  Hn  même  article ,  comme  encore 
iieilea  duré  dix  ans  ,  et  s'ils  sont  délenuK  comme  débiteurs  ou  rétenlinn- 
oaire*  de  deniers  ou  effets  mobiliers  de  l'État ,  des  communes  et  des  éla- 
l)li!ieeaieBls  publics.— V.  n**  55  s. 

44'  Deux  Boit  après  la  fromulgation  de  la  présente  loi ,  les  itraogen 


k  «avoir  s'il  est  Don-commercaDt,  «o  Miant  )a  ctttio*  itut 
biena,  et,  s'il  est  commercaot,-  e»  se  déclarant  en  ftùUiit;  car 
alors,  et  par  cela  même  que  la  contrainte  par  corps  est  sa 
moyen  de  coactioa,  elle  cesse  lorsque ,  dessaisi  de  toot  son 
avoir,  le  débiteur  a  livré  toutes  ses  ressources  k  ses  eréas- 
ciers,  — V.  n"  104,  ItO,  1«76,  et  le  rapport  de  M.  Parant, 
p.  S30,  n*  44. 

••.  Tel  était,  depuis  1833,  l'état  de  la  législation  snr  It 
contrainte  par  corps,  lorsque  la  révolution  de  Février  1848  est 
venue  éclater  sur  notre  pays  de  la  manière  la  plus  imprévue. 
Cette  révolution,  qui  créait,  dans  la  forme  politique ,  un  ordre 
de  choses  nouveau ,  faisait  également  presseoUr  des  obange- 
ments    ou   des  modifications  pins  oa  moins  protimds    dans 
certaiues  branches  de  i«  législation.  —  C'est  ce  qui  est  arrivé, 
entre  autres,  pour  le  eonlrainte  par  corps.  —  Quelques  jours 
s'étalent,  en  effet,  à  peine  écoulés  depuis  l'avénemeot  de  cette 
révolution ,  que  le  gouvernement  provisoire  crut  devoir  sus- 
pendre l'emploi  de  la  contrainte  par  corps  comme  moyen  d'eb- 
tenir  le  payement  d'une  dette  pécuniaire.  Son  décret  est  dg 
9  mars  1848  (1).  Ce  décret,  par  une  o(^ncidenoe  remariioabte, 
formait  l'anniversaire ,  jour  pour  Jour,  de  celui  où  la  Cob- 
vention  prononçait  également  l'abolition  de  la  contrainte  par 
corps,  le  9  mars  1793  (V.  ci-dessus,   n*  16).  Faut-Il  penser 
avec  M.  Troplong  (Comment,  de  la  loi  du  13  déc.  1848 }  que  la 
gouvernement  provisoire  avait  recherché  ce  rapprochement  des 
dates  et  qu'il  visait  à  l'effet^  —  Nous  croyons,  jusqu'à  preavs 
contraire,  que  cette  coVncidence  n'est  que  l'effet  du  hasard;  mais 
le  point  où  les  hommes  de  désordre  se  rencontrent,  c'est  dans  ce 
besoin ,  pour  ainsi  dire  invincible,  qu'ils  éprouvent  d'abaisser  ou 
de  détruire  toutes  les  barrières,  si  protectrices  qu'elles  soient, 
de  la  prospérité  nationale.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  décret  se 
portail,  comme  on  l'aperçoit,  qu'une  suppression  provisoire 
de  la  contrainte  par  corps,  puisqu'il  s'en  remettait,  i  cet 
égard,  à  l'assemhlée  constituante  qui  allait  être  convoquée,  pour 
statuer  déAnitivemeot  sur  cette  voie  d'ezéoation.  —  Et,  chose 
également  digne  de  remarque,  qui  renverse  toutes  les  décla- 
mations élevées  contre  la  contrainte  par  corps  et  qui  prouve 
qu'on  ne  peut  pas  porter  impunément  la  mitiD  sur  les  hi" 
stitutions  sociales  consacrées  par  les  siècles,  c'est  qu'on  a 
vu  se  reproduire,  en  1848,  les  mêmes  circonstances  inpè> 
rieuses,  les  mêmes  besoins  qui  s'étaient  révélés  en  1793,  son 
la  Convention,  pour  le  rétablissement  immédiat  de  la  contrainle 
par  corps.  —  En  effet,  k  peine  avait-on  ordonné  l'élargiase- 

actuellemeut  détenus  pour  dettes,  et  dont  l'emprisonnement  anra  daté 
dix  ans,  obtiendront  éga'ement  leur  élargissement. — V.  a**  33  s. 

45.  Les  individus  actuellement  détenus  pour  amendes,  restitutiens  «I 
frais,  en  matière  correctionnelle  et  de  police,  seront  admis  fc  jouir  di 
bénéfice  des  art.  35,  59  et  40,  savoir  :  les  condamnés  à  15  Ir.  et  aa- 
dessous,  dans  la  huitaine  ;  et  les  autres ,  dans  la  quiniaine  delà  praaai- 
gation  de  ta  présente  loi.— V.  n*  35. 

DitpOêitimu  gMtvIêi. 

46.  Les  lois  du  15  germ.  an  6,  dn  4  flor.  de  la  même  année  et  dn  10 
sept.  1807,  sont  abrogées.  Sont  également  abrogées  en  ce  qui  concerst 
la  contrainte  par  corps ,  toutes  dispositions  de  lois  antérieures  relaliTes 
aux  cas  où  cette  contrainte  peut  être  prononcée  contre  tes  débitenn  de 
l'État,  des  communes  et  des  établissements  pnblics.  Néanmoins  celles  de 
ces  dispositions  qui  concernent  le  mode  des  poursuites  a  exercer  contre 
ces  mêmes  débiteurs,  et  celles  do  lit.  15  c.  for.,  de  la  loi  sur  la  pécbe  ûa- 
viale,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  an  bénéfice  decession,  sont  mais- 
tenues  et  continueront  d'être  exécutées.— V.  n*  36. 

(1)  9-10  mars  1848.  — Décret  portant  que  la  contrainte  par  eoifi 
cessera  d'être  aiii)1iqnée  jusqu'à  la  décision  de  l'assemblée  natioaale. 

Le  gouvernement  provisoire  de  la  République;  — Snr  te  rapport  dl 
ministre  de  la  justice; — Considérant  que  la  contrainte  par  corpê,aacieit 
débris  de  la  législation  romaine,  qui  mettait  les  personnes  au  rang  des; 
choses,  est  incompatible  avec  notre  nouveau  droit  public;  —  Centidéraiit' 
que  si  les  droits  des  créanciers  méritent  la  protection  de  la  loi ,  ils  i* 
sauraient  être  protégés  par  des  moyens  que  repoussent  la  raison  et  I1n- 
manité;  que  la  mauvaise  foi  et  la  fraude  ont  leur  répression  dans  la  M 
pénale;  qu'il  y  a  violation  de  la  dignité  humaine  dans  celle  apprécialiea 
qui  [ait  de  la  liberté  des  citoyens  un  équivalent  légitime  d'une  dette  pé- 
cuniaire; —  Décrète:  —  Dans  tous  les  cas  où  la  loi  autorisa  la  cooliaiatf 
par  corps,  comme  moyen  pour  le  créancier  d'obtenir  le  payement  d'est 
dette  pécuniaire,  celte  mesure  cessera  d'être  appliquée  jusqu'à  ce  qi*  i'as< 
semblée  natioaale  ait  définitivement  statué  sur  la  contrainte  par  cotff. 


Digitized  by 


Google 


CONTRMNTE  par  corps.  — Cbap.  1. 


339 


snt  des  détenas  ponr  dettes,  ({a'on  reconnut  qu'il  y  avait  cer- 
tains débiteurs  et  certaines  deltes  pour  lesquels  la  cootraiate  était 
IH mesure  indispeasable.  —-C'est  aUisi  que  le  35  mars  1848 , 
BOiiis  de  15  jours  après  le  décret  du  gouveraenMnt  provisoire, 
le  Dioistre  d«  la  justice  (ut  obligé d'état>lir  une  exception  contre 
les  débiteurs /VaudM/BiM;,  dans  une  circuialre  adressée  aux  pro- 
cortars  généraux,  dans  les  termes  suivants  :  «  Les  stellionalaires 
tout  débiteurs  frauduleux;  les  débiteurs  d'amendes  pour  délits, 
les  débiteurs  de  dépens  ea  matière  péuale,  sont  de  nutuuaix»  foi. 
U  décret  sur  l'abolltloD  de  la  coBtrainte  par  corps  n»  let  con- 
urupas.  » — Outre  la  questiou  de  mauvaise  foi ,  il  r  avait  loi  à 
iMvtfarder  les  intérêts  du  trésor  publie  qui  auraient  été  très- 
gnveoieitt  atteints  si  le  décret  du  9  mars  avait  continué  de  rece- 
wlr  OM  application  absolue.  Et,  d'un  autre  côté,  ainsi  que  le 
bit  remarquer  H.  Troplong  (foc.  cit.,  p.  14),  dans  beaucoup  de 
os,  tels  que  contrebande  et  contravention  forestière,  la  ré- 
pNMioB  ordinaire  aurait  été  impuissante,  si  les  délinquants 
■■tusent  été  retenus  par  la  crainte  de  la  contrainte  par  corps 
pwr  le  payement  des  amendes  et  des  frais.  —  Cest  ainsi,  en- 
core, que  deux  mois  après,  la  commission  du  pouvoir  exécutif 
qgi  avait  succédé  au  gouvernement  provisoire,  ne  «entant  pas 
lesialéréts  du  trésor  et  ceux  de  la  société  suffisamment  protégés 
par  la  circulaire  précitée  du  ministre  de  la  justice,  crut  devoir 
prtBdre  elle-même,  à  la  date  du  19  mai  1848,  du  arrêté  qui 
cetlrelgnait  les  eObts  de  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  (1). 
—C'est  ainsi ,  enfin,  que  l'assemblée  constituante,  saisie  d'une 
mlion  tendante  ad  rétablissement  de  la  contrainte  par  corps  par 
aboittion  du  décret  du  gouvernement  provisoire,  i'adopla  à  une 
forte  majorité,  avec  quelques  heureuses  uodiflealions  k  l'an- 
cieane  législatipa ,.  par  Que  loi  du  15  déc.  1848 ,  dont  U  nous 
reste  à  retracer  l'iiistorique.  ■ 

••.  Mais,  avant  d'entrer  dans  ce  détail,  il  importe  de  réfu- 
ter, de  dotiveâd,  par  un  mot,  les  motifs  erronés  et  déclama- 
toires snr  lesquels  s'appuient  les  adversaires  de  la  cootraiate 
par  corps  et  les  raisons  invoquées  dans  le  décret  de  1 848.  '—Le 
gouvernement  provisoire ,  parodiant  la  motion  de  Danton ,  qui 
avait  servi  de'base  au  décret  du  0  mars  1795,  «considère  la 
ecBtralnte  par  corps  comme  un  ancien  d^6rù  de  ta  UgUlalion 
rmtoiiie  qui  mettait  les  personnes  au  rang  des  choses,  et  il  la 
repousse  comme  incompatible  avec  le  nouveau  droit  public,  avec 
la  raùon  et  l'humanité,  enda  comme  une  violation  de  la  dignité 
humaine.  »—  Mais  cette  proposition  est-elle  bien  exacte?  Écou- 
tons M.  Troplong  (<oo.ct(.,  p.  5)  :  ■  Ne  jugeons  pas  ce  décret,  dit  ce 
savant  magistrat,  par  la  considération  de  l'intérêt  révolutionnaire 
et  personnel  qui  a  pu  lui  servir  de  mobile  ;  oublions  que  les 
hommes  perdus  de  dettes  sont  la  milice  naturelle  des  révolutions, 
et  que  le  moyen  ordinairement  mis  en  usage,  en  pareil  cas,  c'est 
de  leur  donner  quittance  :  Tum  Catilina  poUiceri  tabulât  novat 
(Sallost.,  Catil.,  21).  »  Voyons,  soua  ses  expressions  fastueuses, 
quelle  est  la  portée ,  la  valeur  seientiflque  de  ce  décret.  Et  d'a- 
bord, pourquoi,  par  une  flagrante  inexactitude  historique, 
■ettre  la  contrainte  par  corps  sur  le  compte  des  Romains  et  la 
signaler  comme  un  ancien  débris  de  leur  législation?  Esl-que 
rbisloire  de  tous  les  peuples  les  plus  anciens  n'est  pas  là  pour 
attester  qu'à  l'origine  de  leur  civilisation,  la  contrainte,  l'escla- 
vage du  corps  existait  dans  toute  sa  rigueur?  —  C'est  le  droit 
aacien.  —  Tous  les  peuples  ont  mis  en  usage  l'exercice  de  la 
contrainte ,  rendant  ainsi  le  corps  et  les  biens  du  débiteur  soli- 
daires de  la  dette.  Est-ce  que  les  Gaulois ,  avant  que  Rome  ne 
leor  eût  communiqué  ses  vices  et  sa  législation ,  ne  pratiquaient 
pas  l'esclavage  de  la  dette  de  la  manière  la  plus  impitoyable  (V. 
ci-dessus,  n*  10)  ?  Pourquoi  donc  lui  donner  une  origine  exclu- 

'  (1)  19-37  mai  1848.— Arrêté  relatif  k  la  eoDlrainte  par  cerp». 

La  commiMiaa  du  pouvoir  exécnlif;  —  Va  l«  décret  du  9  mars  dernier, 
portait  que ,  dam  tout  les  cas  où  la  loi  aatorise  la  cootraioto  par  corps, 
eoMiM  Doyen ,  pour  le  créancier,  d'obitoir  le  payement  d'une  dette  pé- 
taaiain ,  celle  mesare  ceisera  proviMireneot  d'4ire  appliquée  ;  —  Con- 
tidéiaot  que  ce  décret  a'a  pas  en  vue  de  prebiber  la  coniraioto  employée 
toiwa  moyen  de  réprenion,  en  matière  crimiDelle,  cerreMionnelle  et  de 
•impie  police,  ni  de  déroger  aux  lois  spéciales  qui  autorisent,  dans  certaioi 
ta*  déterminés ,  l'arreaiation  préveniive  dm  délinquant*;  — Que,  si  la 
prokibilioa  pouvait  être  cuitiderée  comme  générale  et  abtolue,  il  en  ré- 
itltetait,  aotamment  en  ce  qui  eoneerao  la  département  des  Boancas,  qa* 
U  perception  d«  l'inpM  et  la  conservation  des  forêts  nationales  seraient 


sivement  romaine?  D'un  antre cAté,  y  a-t-il  une  similitude  quel- 
conque à  établir  entre  la  contrainte  par  corps  telle  qu'elle  est  ea 
usage  de  nos  jours  et  la  contraiale  pertonnella  coname  la  pratl- 
quaieot  les  peuples  anciens  et  les  nations  barbares?  iMus  noire 
droit  moderne ,  en  thèse  générale ,  l'obligation  personnelle  n'en- 
tratne  avec  soi  que  l'exécution  sur  les  biens  sans  aucune  espèce 
de  contrainte  sur  la  personne  du  débiteur  (c.  civ.  2002,  2005). 
La  contrainte  par  corps  n'e?t  qu'une  exception  rare,  qu'un  moyen 
de  coercition,  lorsqu'il  y  a  présomption  que  la  loi  a  été  violée 
ou  parjurée,  on  quand  il  s'agit,  comme  en  matière  commerciale, 
d'un  maïufaernent  à  des  obligations  qui  porte  une  grave  atteinte 
ao  crédit  public,  puisque  le  débiteur  n'est  ni  en  état  de  cession 
de  biens ,  ni  en  état  de  faillite.  —  D'un  autre  cêté ,  comment 
la  dignité  humaine,  la  raison,  rhumanlté  seraient-elles  violées  à 
l'égard  de  cet  homme  qui  retient  des  valeurs  dont  on  le  présume 
détenteur  ou  qui  expie,  soit  le  délit  dont  il  s'est  rendu  cou- 
pable, soit  l'atteinte  qu'il  a  portée  au  crédit  public?  Et  ponr- 
quoi  n'aboiirait-on  pas  aussi  toutes  les  peines?  Serait-ce  le 
mode  d'exercice  du  droit  qu'on  incrimine?  Mais  les  biens  de* 
débileurs  sont  le  seul  point  de  mire  de  la  loi  :  la  personne 
est  respectée  et,  pendant  le  délai  d'assez  courte  épreuve  qui 
doit  rendre  dominante  la  présomption  de  son  Insolvabilité,  le 
créancier  doit  pourvoir  à  sa  nourriture ,  dans  une  maison  placée 
sous  la  protection  de  l'État.  —  A  l'égard  de  l'humanité  et  de  la 
raison,  «depuis  quand,  dit  H.  Troplong  (eod.,  p.  9)  s'opposent- 
elles  à  la  peine  légitime  et  aux  corrections  {|ui  maintiennent, 
parmi  les  hommes,  la  bonne  foi?  Comment!  la  raison  et  l'hu- 
manité n'imposent  pas  à  la  République ,  comme  à  tout  gouver- 
nement sensé  et  moral ,  le  droit  de  se  saisir  du  glaive  pour  (aire 
régner  la  Justice ,  l'harmonie  des  droits ,  le  respect  des  con- 
ventions, la  stabilité  du  crédit!...  ■  —  Il  y  a  plus  :  le  décret 
a  la  naïveté  de  croire  et  de  déclarer  que  la  fraude  et  la  mauvaise 
foi  ayant  leur  répression,  dans  la  loi  pénale ,  la  contrainte  par 
corps  devient  inutile  pour  en  prévenir  les  dangers  !  Il  y  a  lien 
de  s'étonner  d'un  pareil  oubli ,  de  la  part  d'un  gouvernement  qui 
comptait  plusieurs  jurisconsultes  dans  son  sein.  «Quel  est  done 
le  jurisconsulte ,  reprend  M.  Troploug  avec  sa  vigueur  logique, 
qui  soit  plongé  asses  avant  dans  ies  ténèbres  cimmérieones  pour 
ignorer  qu'il  y  a  un  dol  civil  que  les  lois  pénales  n'atteignent 
pas  et  dont  il  est  cependant  nécessaire  de  purger  soit  les  contrats, 
soit  l'exécution  des  contrats?» — Enfin,  on  peut  se  demander 
si  le  décret  du  gouvernement  provisoire  supprimait  la  contrainte 
par  corps  pour  les  cas  prévus  par  l'art.  2060  c.  civ.,  à  savoir  : 
pour  dépôt  nécessaire ,  pour  réiolégrande ,  pour  restitution  des 
fruits,  pour  payement  des  dommages-ioterêls  ordonnés  par 
justice,  pour  répétitions  des  deniers  consignés,  pour  représen- 
tation des  choses  déposées  aux  séquestres ,  etc.? — En  présence 
des  termes  employés  par  le  décret,  il  y  a  lieu  d'en  douter;  il* 
limitent  en  effet  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  aux  cas 
où  il  s'agit  d'obtenir  le  payement  d'une  dette  pécuniaire.  De  telle 
sorte  que  le  législateur  provisoire,  qui  s'était  si  fortement  élevt 
contre  cette  voie  d'exécution ,  se  démentait  lui-même  en  recon- 
naissant l'impérieuse  nécessité  de  la  conserver  non-seulement 
contre  les  débiteurs  frauduleux  et  les  délinquants,  mais  dans 
des  cas  civils  très-nombreux.  Ce  décret  ne  subsistait  done  plus 
que  pour  enlever  la  oo'itriilnte  par  corps  au  crédit  commercial, 
Faute  plus  impardonnable  encore  que  celles  que  nous  venons 
de  signaler;  car  le  crédit  et  la  bonue  loi  dans  les  engagements 
sont  le  nerf  du  commerce;  et,  désarmer  les  créanciers,  c'est  pa- 
ralyser la  circulation  des  capitaux  et  arrêter  le  mouvement  corn-  ^ 
merclal ,  c'est-à-dire  le  vie  des  nations  modernes. 

St.  (7est  en  présence  de  ces  contradictions  du  décret,  de 

gravement  compromises ,  attendu  que  les  délinquaots  (urestiers  et  ceux 
qui  conlrefiennent  aux  lois  sur  les  douanes  et  les  conlrlbulions  iodirectrt 
étant,  pour  la  plupart  complélempDt  insolvables,  l'adminislralion .  faute 
de  la  seule  sanclioo  pénale  qui  lui  reste  le  plus  souvent,  se  trouverait  dans 
l'impossibilité  d'empêcher  la  déva.ttation  des  forêts  et  de  réprimer  la 
fraude  et  la  contrebande;  — Sur  la  proposition  du  ministre  des  Hnaoces; 
—  Arrête  :  —  Le  décret  du  9  mars  1848 ,  sur  la  contrainte  par  corps, 
n'est  Ipas  applicable  an  reconvrement  des  amendes  et  réparations  pro» 
aoocées  ao  profit  de  l'État  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
simple  police,  et  ne  déroge  point  aux  lois  spéciales  qui  autorisent,  avant 
jugement,  l'arrestalioa  des  délinquants. — Les  minisUres  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  donner  de*  ordre*  en  conséquence. 
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cet  amalgame  de  radicalisme  et  de  faiblesse;  c'est  en  présence 
des  réclamatlODS  générales  des  négociants,  d'une  délibération  très- 

<(1)  Opinioa  émise  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  lar  la  qaes- 
tioo  de  la  coniraiole  parcorp*  en  matière  de  commerce  (S4  joio  1848). 

Avant  d'etaminer  le  principe  de  la  contrainte  par  corps ,  en  matière 
de  commerce ,  et  les  dirers  points  qui  se  rattachent  a  cette  grave  ques- 
tion ,  il  7  a  lien  de  rappeler  sommairement  les  dispositions  de  loi  qui  (on- 
chent  cette  matière  et  de  se  rendre  compte  des  conséquences  produites 
durant  ces  dernières  années  par  l'application  de  la  loi  de  183t.  —  Li 
contrainte  par  corps ,  en  matière  commerciale,  remonte  k  l'origine  la  plus 
reculée.  —  Dans  l'antiquité  grecque  et  romaine,  la  personne  du  débi- 
teur était  U  gage  du  créancier.  —  Sons  l'ordonoaDce  de  1S66  due  a 
Lbospilal ,  les  debiienrs  condamnés  par  corps  par  les  juge  et  consuls  n'a- 
vaient droit  à  aucun  délai.  —  Sous  les  ordonn.  de  1667, 1675  et  1681, 
les  juges ,  en  matière  commerciale  ,  avaient  la  faculté  de  prononcer  la 
contrainte.  —  La  loi  du  S4  août  1790  sur  l'organisation  judiciaire  porte, 
tit.  a,  art.  5,  que  la  contrainte  par  corps  continuera  d'avoir  lieu  pour 
l'exécution  des  jugements  de  la  juridiction  consulaire.  —  Elle  fut  abolie 

!le  9  mars  1793,  rétablie  le  24  vent,  an  S,  et  confirmée  les  1 S  germ.  et  4 
flor.  an  6.  '—  C'est  sons  l'empire  de  ces  dernières  dispositions  qu'ont 
procédé  les  tribunaux  de  commerce  jusqu'au  17  avr.  183S.  —  Antérieu- 
rement a  cette  époque ,  il  était  de  jurisprudence  de  ne  prononcer  la  con- 
trainte que  pour  des  condamnations  de  100  fr.  et  au-dessus  ;  sa  durée, 
quel  que  tût  le  chiffre  de  la  dette,  était  de  cinq  années,  conformément  à 
l'art.  18  du  tit.  3  de  la  loi  de  germ.  an  6.  —  Suivant  la  loi  de  1832,  la 
contrainte  ne  peut  pas  être  appliquée  pour  le  paiement  d'une  somme  au- 
dessous  de  SOO  fr.  ;  et  sa  dorée  a  été  proportionnée  d'un  à  cinq  ans ,  sui- 
vant l'importance  de  la  dette.  —  Telles  sont  sommairement  les  diverses 
dispositions  de  loi  Sur  la  matière.  —  Il  est  important  d'être  fixé  sur  les 
résultats  produits  par  l'application  de  la  loi  du  17  avr.  183S.  —  Prenons 
pour  bases  et  points  de  rapprochement  les  faits  qui  se  sont  passés  dans  le 
ressort  du  tribunal  de  commerce  de  Paris.  —  Il  a  été  rendu  par  cette  ju- 
ridiction ,  en  1844, 1845,  1846  et  1847,  en  mojenne'  et  par  an- 
née ,  (jugements)  50,000 

De  ce  nombre  il  faut  déduire,  pour  jugements  de  déclinatoires 

préparatoires ,  défaut ,  débonté  et  portant  condamnation   de 

moins  de  SOO  fr.,  les  S/5,  soit. (jugement*)  S0,000 

Reste.  .  .  30,000 
Ces  30,000  jugements  ne  sont  pas  rendus  contre  nn  défendeur  seule» 
ment ,  mais  souvent  contre  S,  3, 4,  5  parties  en  cause ,  soit,  en  moyenne, 
contre  3 1/S,  ce  qui  donne  le  chiffre  de  75,000,  montant  des  contraintes 
prononcées  chaque  année. — Aucune  de  ces  contraintes  n'a  pu  être  exer- 
cée sans  le  visa  préalable  du  vérificateur  attaché  au  bureau  des  gardes 

du  commerce,  conformément  an  décret  du  14  mars  1808 Il  résiUte  du 

relevé  fait  qu'il  a  été  visé  en  1844.  .  .  1,676  dossiers. 

1845.  .  .  1,8S3 

1846.  .  .  1,790 

1847.  .  .  2.024 

Ensemble.  .  7,313  dossiers. 
Soit  en  moyenne  et  par  année.  1,8S8 

Dans 
province 

forment  compensation  aux  jugements  rendus  a  Paris' et  exécutés  en  pro- 
vince. 

Il  (Sot  donc  considérer  comme  exacte  la  moyenne  qui  vient  d'être  po- 
sée. Chaque  année,  on  a  demandé  l'exécution  de.  .  (contraintes)  1,828 
Il  faut  en  retrancher  pour  aflaires  qui  s'arrangent,  dans  lesquelles 
le  débiteur,  effrayé  des  recherches  dont  il  est  l'objet ,  paye  le 
créancier,  on  prend  avec  lui  des  arrangements,  les  2/5 ,  soit.  .      730 

Reste.  .  1,088 
Il  faut  encore  déduire  de  ce  chiffre  les  contraintes  dont  l'cxécn- 
tioo  est  poursuivie  en  vertn  d'un  jugement  par  défaut,  et  qui  se 
trouvent  suspendues  par  suite  de   l'opposition  du  débiteur,  10 
p.  100  ,  soit f  09 

Il  reste  donc  a  exécuter.'^      989 
De  ce  chiffre  il  faut  retirer  les  contraintes  exécutées ,  mai*  non 
suivies  d'écroo ,  le  débiteur  ayant  payé  ou  donné  satisfaction  an 
créancier,  soiu 533 

n  n'y  a  donc  en  d'exécutés  complètement  que T]      iôï 

On  obtient  le  conIrAle  et  la  preuve  de  ce  nombre  par  le  relevé  fait  au 
greffe  de  la  maison  d'arrêt  duquel  il  résulte  le  tableau  suivant  : 
Enuée  en  1844.  .  .    369 

1845.  .  .    368 

1846.  .  .    394 

1847.  .  .    473 


I  ce  nombre  figurent  des  jugements  rendus  par  des  tribunaux  de 
»  qui  s'élèvent  a  40  ou  ttO  par  année ,  et  qui,  pour  la  statistique, 


Ensemble.  .  .  .  ,  .1,604 
Cs  qui  d«DDe  une  moyenne  de  401. 


remarquable  da  tribunal  de  commerce  de  Paris,  dn  S4  jabi 
1848  (1),  et  d'une  foule  de  pétitions  des  chambres  de  commerce, 

Voyons  maintenant  quelle  a  été  la  durée  de  la  contrainte  euitéecouie 
ces  401  individus?  —  Il  y  en  a  :  •. 

207  qui  sont  restés  détenus  moins  de  qoiaxe  jours. 
104  id.  moins  d'un  mois. 

90  id.  «a  moyenne  moins  dsdeu  ■«■. 

ToUI.  401- 

Cet  état  a  été  dressé  sur  les  registres  mêmes  dn  greffier  de  la  ntiKi 
d'arrêt.  —  Si  nous  recherchons  la  nature  de  la  dette ,  nous  trouvons  qo* 
ces  401  individus  ont  été  condamnés, 
320  en  qualité  de  commerçants ,  professions  diveises,  pateataUes, 

40  comme  ayant  fait  acte  de  commerce. 

41  n'ayant  pas  contesté  la  qualité  ou  les  acte*  et  ne  s'étaat  itauii 

présentés  en  justice,  ayant  été  condamnés  par  défaut. 

"4ÔÏ 

En  parcourant  les  registm  de  notre  greffe  des  faillite* ,  noa*  veyeis 
que ,  durant  les  quatre  années  précitées ,  il  y  a  eu  en  moyenne  31  ce»- 
merjants  détenus  qui  ont  déposé  leur  bilan  pour  sa  soustraire  k  la  cm- 
trainte  exercée  par  un  ou  plusieurs  créanciers.  —  Si ,  passant  k  on  uln 
ordre  d'idées,  nous  voulons  nous  rendre  compte  de  l'importance  des  délits 
pour  lesquelles  éuient  détenues  ce*  40 1  personnes ,  nous  obtenons  h* 
proportions  snivantes  :  —  De  SOO  k  500  fr.,  S/S;  de  SOO  à  S.OOO  fr. 
S/S  ;  de  S,000  k  20,000  fr.  et  au-dessus,  1 1 S.  —  Il  est  k  remarqner  qat 
des  créances  importantes  de  100  k  SOO.OOOfr.  ont  été  payées  au  gtels 
de  la  prison.  —  Appelant  l'attention  de  la  commission  nnr  nn  aun 
point,  nous  lui  ferons  observer  que  l'exécution  complète  d'un  jugeacnt 
portant  contrainte  coûte  environ  360  fr.,  somme  qui  s*  décompose  coom* 
snit: 

Dépens  liquidé*  par  le  tribunal gojf. 

Frai*  de  signification,  commandement,  saisie,  etc.  ...  .    90 

Frai*  d'arrestation , ^^o 

Ëcrou  et  premier  mois  d'alimenL .,.    go 

Ensemble 360 

Ce*  frais  varient  suivant  le  nombre  des  défendeurs.  Nous  avons  prù 
an  hasard  IS  dossiers  dans  un  nombre  de  150,  et  nou*  en  avons  trouvé 
on  les  frai*  *e  montaient  k  plu*  de  SOO  fr.,  pour  nn*  dette  dont  le  apilal 
ne  s|élevaU  pas  k  cette  somme. 

L'exposé  qui  précède  signale  les  (ails  produit*  dnrant  les  quatre  der- 
nière* années  par  l'application  de  la  contrainte  par  corps. Sans  e* 

tirer  maintenant  d'autre*  conséquence*,  il  est  cependant  essentiel  de  faire 
observer  que  75,000  contraintes  prononcées  n'ont  amené  que  401  incar- 
cérations ,  dont  la  durée  moyenne  a  varié  de  1 5  jours  h  60 Ainsi  n* 

peu  plu*  de  1/2  p.  100  durant  un  pen  moins  de  30  jours. 

Ces  diverses  conséquences  exposées ,  il  y  a  lieu  d'etaminer  le  principe 
de  la  contrainte  par  corps,  —  Commercialement,  elle  n'a  jamais  été 
considérée,  comme  nue  pénalité ,  mais  bien  comme  nn  moyen  de  coadio*, 
comme  une  épreuve  de  solvabilité,  comme  une  voie  de  crédit.  —  Lm 
(ail*  sosrelatés  démontrant  qn'en  effet ,  c'est  une  voie  activant  la  libéra- 
tion du  débileor,  puisqu'il  n'y  a  presque  pas  d'exemple  d'individu  reslaat 
détenu  jusqu'à  l'expiration  de  la  durée  de  la  contrainte.  —  Si  c'est  ne 
moyen  de  coaetion ,  c'est  évidemment  une  garantie  puissante  offert»  » 
prêteur.  —  C'est  donc  une  voie  de  crédit  pour  l'emprunteur.  —  C'est 
«ou*  ce  point  de  vue  surtout,  et  presque  uniquement  qu'il  faut  considérer 
U  contrainte  par  corp»  en  matière  de  commerce.  —  Lk,  où  les  opéra- 
tions marchent  trop  vite- pour  pouvoir  offrir  a  l'emprunteur  toute*  les  ga- 
ranties d'hypothèque,  de  nantissement,  de  gage  quelconque ,  m&jeM 
lents  et  dispondioui;  Ik  où  l'on  est  souvent  obligé  d'agir  avec  sponu- 
néité,  déterminé  par  l'occasion  qui  se  présente,  ne  connaissant  quelque- 
fois qu'au  moment  même  de  contracter  la  nature  et  l'importance  de  l'af- 
faire ,  n'ayant  qu'un  instant  pour  accepter  ou  refuser,  quelle  garanti* 
plus  prompte ,  plu*  naturelle  que  celle  de  la  personne  qui  vient  eollieiiet 
la  confiance  ? 

C'e*t  dans  l'intérêt  du  commerçant  emprunteur  que  la  contrainte  par 
corps  doit  être  maintenue ,  dan*  rintérél  du  petit  commersaat  qui  set- 
vent  est  nomade,  voyage  de  foire  en  foire  et  transporte  partout  sa  per- 
sonne comme  garantie,  garantie  presque  inépuisable ,  qu'il  renonveli*  et 
augmente  dans  de*  proportions  considérables,  lorsqu'il  agit  avec  honnev 
et  probité.  —  Comment  serait-il  possible,  alors  que  dans  tous  les  pays 
étrangers,  en  Angleterre,  en  Hollande, en  Allemagne,  en  Suisse,** 
lUlie ,  aux  Euis-Unis  même ,  où  cette  voie  de  crédit  existe ,  elle  (At  re- 
fusée aux  citoyens  rranjais?  —  Ce  serait  vouloir  les  repousser  de  la  eom- 
mereialité  da  monde.  Le*  étranger*  refuseraient  de  contracter  arec  mis, 
et  nous  excluraient  du  marché  général.— Ce  aérait  au**i  fournir  nn  moyen 
de  libération  k  tou*  ce*  hommes  indigne*  qui,  pour  *e  eouetraire  aux  ia- 
pAts  du  pays ,  et  k  l'action  de  leur*  créancier* ,  convertietent  l«ir  (or- 
tiine  en  titres  au  porteur,  et  se  jouent  de  l'intérêt  privé  aussi  bien  qsed* 
riolérêt  public.  —  Comment  pourrait-oa  faire  disparaître  cette  voie  d* 
crédit,  noyin  li simple  pour  les  parties  contractante*  et  dont  l«i 
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adressées  à  rassemblée  nationale  demandant  le  rélablissement  de 
h  coDtraiote  par  corps,  qu'un  représentant  (H.Labordère)  déposa 
me  proposition  qui  concluait  à  l'abolition  pure  et  simple  du  dé- 
cret du  gouTernemeot  provisoire.  Le  comité  de  législation  en 
fut  saisi  ;  une  sous-commission  fut  nommée  pour  l'examiner , 
qui,  après  avoir  entendu,  dans  son  sein  ,  le  conseil  de  la  ban- 
que, rédigea  un  nouveau  projet  de  loi  sur  la  contrainte  par 
corps,  lequel  en  abolissant  le  décret  du  gouvernement  provisoire, 
apportait  plusieurs  modlBcations  à  la  loi  du  17  avr.  1833. 

•a.  Ce  projet,  dit  M.  Durand  (Seine-et-Olse),  qui  avait 
été  nommé  rapporteur,  ne  fut  pas  d'abord  discuté  dans  le  sein 
du  comité,  où  il  y  avait  trois  opinions  différentes  :  les  uns  s'op- 
posaient à  l'abrogation  du  décret  du  gouvernement  provisoire  ; 

ténleota  sont  tellemenl  faibles  qu'ils  se  (ont  à  peine  saatir?  —  401  indi- 
vidus  incarcérés  dorant  une  moyenne  de  soixante  jours ,  —  Sur  75,000 
contraintes  décernées ,  —  Sur  probablement  75  millions  de  contrats  pas- 
lés,— Sur,  probablement  encore,  ooe  importance  de  capitaux  qui  s'elè- 
teot  k  plusieurs  milliards  de  crédit  :  —  Comment  abandonner  un  moyen 
de  crédit  qui  est  d'intérêt  privé,  d'intérêt  commercial ,  d'intérêt  publie, 
d'intérêt  international ,  à  une  époqne  où  ce  même  crédit  cherclie  a  nous 
(cbapper?— Loraqoe  la  confiance  disparaît,  ce  ne  sont  pas  les  capitani 
qui  manquent ,  mais  ils  prennent  une  autre  direction ,  direction  presque 
toujours  et  heureusement  improductive? 

Vojex  ce  qui  se  passe  auiourd'bui;  les  capitalistes  n'osent  prêter  leurs 
fonds,  encore  motos  à  l'Etat  qu'aux  particuliers.  Ils  préfèrent  laisser 
dormir  leur  argent  à  la  banque  ou  dans  leurs  caisses ,  lés  mettre  eo 
bankooles  sur  lesquelles  ils  perdent ,  acheter  de  l'or  k  on  prix  qui  a  été 
(lorbilant.  — Quel  est  le  mojen  de  leur  inspirer  cette  eooliaace  qui  revient 
lussl  vile  qu'elle  disparaît?  C'est  de  leur  donner  des  garanties  qui  ne 
soient  point  onérenses  pour  l'emprunteur.  —  Il  en  coûte  moins  cher  k  un 
commerçant  de  s'obliger  personnellement  que  de  donner  au  bailleur  de 
(oods  uoe  partie  de  son  actif  en  gage  (fait  qui  constitue  uo  privilège  au 
préjudice  de  ses  autres  créanciers)  et  de  dépenser  une  antre  partie  de  son 
actif  (h  frais  d'actes  et  d'enregistrement.—  Telles  sont  les  considérations 
qui  prouvent  l'utilité  de  la  contrainte  par  corps,  et  sur  ce  point  le  tri- 
bunal est  unanime. 

Mais  la  contrainte  devra-t-elle  être  appliquée  k  l'acte  de  commerce 
{ail  par  toute  personne,  ou  seulement  au  commersant  faisant  ni  acte  de 
commerce?  —  C'est  ici  que  la  question  se  divise.  —  Pour  la  résoudre, 
coDstatoos  d'abord  ce  priocipe,  qu'en  matière  de  commerce  c'est  toujours 
l'acte  ei  non  la  qualité  de  la  personne  qui  détermine  la  compéteuce  ;  — 
Que  si  le  commerçant  est  toujours  censé  avoir  fait  un  acte  de  commerce, 
celle  présomption  disparaît  devant  la  preuve  contraire.  — C'est  donc  l'acte 
tt  seulement  l'acte  qu'il  faut  apprécier.  —  Ce  principe  posé  ,  et  le  com- 
merçant n'étant  recoonn  tel  fû  la  loi  que  loisqu'il  fait  sa  profession 
d'actes  de  commerce,  comment  pourra-t-oo  reconnaître  que,  dans  l'espèce 
i  juger,  ce  sera  le  cas  d'un  premier,  d'un  deuxième ,  on  d'un  troisième 
acte  de  commerce?— Il  vous  faudrait  donc  déterminer  le  numéro  de  l'acte 
qui  entraînerait  la  contrainte;  et  comment  constater  ce  numérotage?  — 
D'ailleurs,  ne  serait-ce  pas  (aire  aoe  chose  contraire  k  l'intérêt  de  celui 
q'ii  débute  dans  tes  affaires,  de  celui  qui  ne  peut  encore  inspirer  de  eon- 
tance  et  qui  a  besoin  de  crédit ,  que  de  lui  défendre  d'employer  le  moyen 
qii  loi  permettra  de  (aire  son  premier  acte  de  commerce ,  de  s'élever,  et 
peut-être  de  devenir  utile  k  son  pays?  —11  serait  donc  k  la  fois  impos- 
sible et  iojaste  de  n'admettre  la  contrainte  par  corps  que  pour  les  com- 
nier;ants.  —  Cette  opinion  est  encore  celle  émise  k  la  presque  unanimité  ; 
Biais  un  excellent  esprit,  on  juge  qui  siège  depuis  tongtemps  an  tribunal, 
a  signalé  l'abus  des  lettres  de  change  souscrites  par  des  non-commer{ants, 
par  déjeunes  étourdis  qui  disjiersent  promplement  l'héritage  qu'ils  tiennent 
de  leur  (amille.  —  Il  a  aussi  signalé  ce  fait  qu'un  propriétaire  qui  vend 
les  prodoits  de  sa  récolte  peut  recevoir  une  lettre  de  change  en  payement, 
la  transmettre  par  endossement ,  et  se  trouver  aiosi  coniraignable  par 
corps.  —  H  proposait  donc  de  ne  pas  appliquer  cette  voie  d'exécution  aux 
individus  non  négociaota  pour  signatures  apposées  sur  des  lettres  de 
change,  on  pour  aval ,  lorsque  ces  signatures  n'auraient  pu  pour  causes 
des  actes  de  commerce. 

Noos  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lien  d'admettre  celte  exception  -,  la  lettre 
de  change  a  été  reconnue  par  la  loi  acte  de  commerce;  c'est  un  titre  qui , 
mis  es  circulation ,  devient  une  monnaie  commerciale ,  et  qui  doit  être 
entouré  de  garanties  d'autant  plus  solides  qu'il  est  appelé  k  inspirer  une 
plus  grande  confiance,  et  qu'il  jouit  k  l'étrangrr  de  toutes  les  conditions  de 
•écsrité. —  Aux  objections  présentées,  il  y  a  lieu  de  répondre  que,  lorsque 
le  jeune  bomme  s'oblige  imprudemment  par  lettre  de  change,  il  y  a 
presque  tonjours  supposition  de  lien;  que,  dès  lors,  le  titre  (aux  termes 
de  l'art,  lit)  n'est  pins  qu'une  simple  promesse  obligeant  le  signataire , 
I«r  les  voies  de  droit ,  qu'il  soit  entre  les  mains  du  bénéficiaire  ou  d'un 
tien  porteur.  — Aujourd'hui ,  les  tribunaux  et  les  cours  ne  se  bornent  pas 
k  examiner  la  forme  du  titre,  alors  qu'on  allègue  une  supposition  de  lieu, 
les  affaires  sont  examinées,  mises  eo  délibéré,  et  avec  de  telles  précautions 
Iss  trreors  sont  devenaes  presque  impossibles.  —  Quant  aux  propriétaires 
it  tus  donneurs  d'ara! ,  ils  dtivent  savoir  ce  qu'Ut  (om,  —  Le  preniet 


d'autres  n'y  coosentaient  qu'avec  les  modtflcatlons  proposées  par 
la  sous-commission  pour  adoucir  la  rigueur  de  la  contrainte  par 
corps  ;  les  derniers  enfln  insistaient  pour  la  remise  en  vigueur  de 
la  législation  ancienne,  soit  parce  qu'ils  pensaient  qu'elle  satis- 
faisait aux  besoins  de  l'époque,  soitparce  que,  dans  la  crsNnle  que 
la  discussion  do  projet  n'éprouvât  des  lenteurs,  Us  croyaient  qu'il 
fallait  ajourner  les  améliorations  demandées  aOn  de  ne  pas  dilTérer 
plus  longtemps  de  répondre  aux  vœux  du  commerce.  Cett»der- 
nlère  opinion  prévalut,  mais  il  fut  décidé  qu'en  proposant  l'abro- 
gation du  décret  du  9  mars,  le  rapporteur  Indiquerait  les  modlO- 
cations  qui  avaient  paru  nécessaires  4  la  sous-commission.  Dans 
une  séance  suivante,  le  comité  adopta  le  rapport  recaeiUl  ci-des- 
sous (1). 

peut  refuser  la  lettre  de  change  qui  loi  est  offerte,  mais,  en  fait,  le  plus 
souvent  il  exige  cette  sature  de  titre,  litre  qu'il  peut  conserver  en  porte- 
feuille ;  s'il  le  met  en  circulation ,  il  subit  les  conséquences  de  l'acte  auquel 
il  s'e^t  livré.  —  Quant  au  second,  qui  n'est  contraignable  que  lorsque  celui 
qu'il  a  garanti  est  tenu  par  cette  voie,  il  pent  toujours ,  aux  termes  de  U 
loi ,  se  soustraire  k  la  conlraiote  en  l'énouçant  dans  l'aval. 

En  résumé,  c'est  l'acte  de  commerce  qui  entraîne  la  contrainte;  la 
lettre  de  change  pour  toute  persoooe  est ,  et  doit  être  maintenue  acte  de 
commerce;  toute  dérogation  k  ce  principe  fondamental  de  la commercialilé 
serait  contraire  an  commerce  et  au  crédit. —  Eofio,  si  la  contrainte  par 
corps  ust  une  mesure  rigoureose,  le  débiteur  de  bonne  foi  peut  toujours  en 
obtenir  la  décharge  :  —  Le  commerjaat  en  réclamant  le  béoéfloe  de  la 
faillite;  — Le  oon-commerjant,  incarcéré  pour  un  acte  de  commerce,  en 
faisant  l'abandon  de  tous  ses  bieos. 

Le  tribunal,  après  s'être  prononcé  d'one  manière  formelle  pour  le 
maioiien  de  la  coalrainte  par  corps,  a  recherché  quelles  étaient  les  mo- 
difications k  apporter  k  la  loi  de  1832.  —  U  ne  peut  proposer  d'élever  le 
chiffre  minimum  de  SUO  fr. — Ce  ne  serait  pas  ,  selon  lui,  une  mesure 
démocratique,  ce  serait  retirer  une  voie  de  crédit  k  cenx  qui  en  ont  le  plus 
besoin:  mais  il  sera  équitable  de  soustraire  le  petit  commerçant  condamné 
pour  200  fr.  k  tons  ces  frais  qui  viennent  absorber  une  partie  de  soo  actif, 
et  qui  souvent  restent  k  la  charge  du  créancier.  —  Ce  serait  une  mesure 
démocratique  de  proportionner  les  frais  de  poursuites  k  l'importance  de  la 
dette;  c'est  ainsi  que  procède  l'enregistrement,  il  n'est  pas  juste  que  les 
frais  soient  les  mêmes  pour  800  fr.  comme  pour  20,000  fr.  —  Ce  qui 
peut  être  fait  sans  inconvénient,  ainsi  que  le  démontrent  les  chiffres  pr^ 
cités,  c'est  la  diminution  de  la  durée  de  la  contrainte. 

En  résumé,  le  tribunal  ne  demande  d'autre  modification  k  la  loi  de  1839 
que  la  suivante  :  —  Art.  5-  L'emprisonnement  poor  dette  commerciale 
cessera  de  plein  droit  après  six  mois ,  lorsque  le  montant  de  la  condam- 
nation principale  ne  s'élèvera  pas  k  SOO  fr.  ;  —  Après  un  an  ,  lorsqu'il  ne 
s'élèvera  pas  k  1 ,000  (r.  ;  —  Après  deux  an-,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  k 
3,000  fr.;  — Après  trois  ans ,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  k  5,000  fr.  ;  — . 
Après  quatre  ans,  lorsqu'il  sera  de  5,000  (r.  et  au-dessus.  — Il  émet  aussi 
le  voeu  que  les  frais  de  poursuites  et  de  contrainte  soient  proportionnés  k 
l'importance  de  la  dette.  Signe  :  Devihce,  jugt,  faitani  finlinm  ii  ht 
prtlidtna;  BÀKTaUJOT,]vigt;  LSTELLUa-DELAVOSSE  ,  ùf. /  MoiMEET,  «d./ 
BEUH-LE-Pn.Et!B,  id.;  GRIMOULT,  M. 

(1)  16  août  1848.  —  Rapport  fait  au  comité  de  législation  sur  la  pro- 
position du  ritoyen  Labordère,  tendant  au  rétablissement  de  la  contrainte 
par  corps,  par  le  citoyen  H.  Durand  (Seine-et-Oise),  représentant  da 
pcnple(séance  du  16  août  1848). 

1.  Citoyens  représentants,  est-il  vrai  que  la  contrainte  par  corps  soit  i»> 
compatible  avec  les  principes  du  gouvernement  républicain?  — Sansr^ 
mooter aux  républiques  anciennes,  qui  conféraientaux  créanciers  des  droits 
inhumains  sur  la  personne  du  débiteur;  sans  rapporter  les  décrets  par 
lesquels  la  première  assembléa  constituante  a  consacré  le  principe  do 
l'emprisonnement,  même  contre  ses  propres  membres,  pour  dette  en  ma- 
tière de  commerce  on  en  matière  fiscale ,  pour  restitution ,  dommages  et 
intérêts  en  matière  de  police  correcliooneUe ,  en  matière  de  police  miAii- 
cipale  ou  de  police  rurale,  nous  rappellerons  que  la  convention ,  tout  ea 
abolissant  le  contrainte  par  corps,  le  9  mars  1~93,  chargea  son  comité 
de  législation  de  lui  faire  iocessamment  nn  rapport  sur  les  exceptions 
(V.  nprA,  n*  17)....  Eo  Suisse,  aux  États-Unis ,  l'emprisonnement  pour 
dette  est  autorisé....  On  ne  peut  pas  prétendre  non  plus  que  la  contrainte 
par  corps ,  légitimée  par  les  codes  de  tous  les  peuples  civilisés ,  soit  re- 
poussée par  la  raison  et  l'humanité.  Cette  assertion  est  d'autant  moins 
permise  chex  nous,  que  notre  législation  sur  celte  matière  ne  craint  le 
parallèle  avec  aucune  autre ,  et  que  sa  supériorité  a  été  reconnue  par 
plusieurs  nations  étrangères ,  qui  en  ont  adopté  les  principes. 

3.' Si  nos  lois  sur  l'emprisonnement  pour  dktte  ne  sont  contraires  ai 
an  régime  républicain,  nik  U  raison,  ai  k  l'hnmanité,  sont-elles aa 
moins  inutiles ,  parce  qoe  la  mauvaise  foi  et  la  fraude  trouveraient  leur 
répression  dans  la  loi  péoale?  —  Lorsque  la  contrainte  par  corps  est  pr» 
noncée  en  matière  civile,  en  matière  commerciale,  en  matière  de  denieit 
publics  ou  contre  nn  étranger,  lofait  qui  y  donne  lien,  quelque  ediau. 
qu'il  snit,  n'est  pas  frappé  d'une  peine.  Cette  voie  d'exécution  est  un 
moyen  que  le  législateur  dODoe  ta  créancier  de  vaincre  la  ataTaiia  iii 
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t.  Ce  projet  de  loi,  qnl  «valt  soalevé  une  tItc  dlsensslon 
le  sein  da  comité,  arriva,  le  i-  sept.  1848,  devant  l'as- 


dans 


d'uD  débilenr  «olrable.— Supprimes  la  contrainte  par  corps  ,et,  dans  bsao- 
ooup  de  cas,  il  faudra  la  remplacer  par  une  peine  pour  ne  pas  laisser 
l'improbité  impunio  ;  c'est-à-dire  que  tous  serez  obligés  de  Aitrir  le 
dibilear.et  par  cooséiaenl  d'être  pins  rigoureux  envers  lui  qu'on  ne  l'é- 
tait avant  la  décret  du  9  mars.  Hais  la  peine  anra-l-elle  la  même  efflca- 
cité  qiie  la  contrainte  par  corpsf— En  matières  criminelle,  correctionnelle 
on  de  police ,  on  a  jugé  nécessaire  d^uioriser  l'iocarcératioa  dn  débitenr 
ponr  les  condasonallons  pécuniaires  prononcées  contre  lui  ;  c'est  que ,  lo 
nias  ordinairement ,  il  n'y  a  pas  d'autre  aio;en  de  l'amener  k  payer,  et 
que  la  peiiequi  lui  aété  inOigée  ne  répare  pas  le  préjudice  éprouvé  par 
l'Étalon  par  la  partie  civile.— Reste  à  savoir  s'il  est  exact  de  dire  au'il  y 
ait  violation  de  la  dignité  humaine  dans  cette  appréciation ,  qui  fait  de 
la  liberté  dn  citoyen  un  équivalent  légitime  d'une  dette  pécuniaire.  Cela 
serait  vrai  si  l'emprisonnement  pour  dette  était  une  peine  et  libérait  le 
débiteur;  nais  tel  n'est  ni  son  caractère  ni  son  effet.  C'est  on  moyen  de 
eoactiott  ;  la  loi  suppose  que  le  débitenr  a  des  ressources  cachées ,  et  c'est 
pour  le  contraindre  à  les  mettre  au  jour  qu'elle  autorise  son  incarcéra- 
tion. Cette  supposition  se  trouve  justifiée  par  le  relevé  dn  registre  d'écron 
des  prisonniers  pour  dettes  commerciales  a  Paris,  pendant  les  quatre 
dernières  années.  Il  résulte  qne  la  moyenne  de  ces  détenus  est  de  quatre 
cent  un  par  an ,  et  celle  de  la  durée  de  l'emprisonnement ,  de  moins  de 
soixante  jours.  A  l'expiration  de  la  cinquième  année,  terme  de  la  durée 
la  pins  longue  de  la  contrainte  en  matière  commerciale ,  Il  ne  reste  pins 
que  trois  prisonniers,  ou  parce  qu'ils  sont  réellement  dans  l'impossibilité 
de  se  libérer,  ou  parce  qu'ils  aiment  mieux  garder  la  prison  et  lenr  argent. 
3.  Après  avoir  réfuté  les  raisons  qui  ont  motivé  la  suspension  de  la 
coniraiate  par  corps ,  nons  devons  examiner  si  celte  voie  d'exécution  peut 
légitimement  se  justifier.—  Il  faut  chercher  la  solntlon  de  cette  question 
dans  l'intérêt  social ,  ainsi  que  nons  allons  le  démontrer.— Tout  individu 


est  obligé ,  dans  le  fer  intérieur,  de  remplir  ses  engagementt  et  de  les 
eiécuter  selon  qu'il  en  est  convenu.  Lorsqu'un  prêt  est  lait  k  condition 


poorqnoi  ce  contrai  ne  seraii-ii  pas 
téfét  de  la  société,  ne  permet  pas  qu'un  citoyen  métis  sa  personne  dans 
la  dépendance  d'un  autre?  mais  si  le  législateur  pensa  qne  l'intérêt  de  la 
soeiélé  exige  que  cette  interdiction  souffre  des  exceptions ,  évidemment, 
il  peut  les  déterminer  :  c'est  ce  qu'il  a  fait,  lorsquMl  a  antoriaé,  dans 
certains  cas ,  le  créancier  k  se  servir  de  l'emprisonnement  comae  d'noe 
pierre  de  loncbe,  pour  éprouver  la  solvabilité  dn  débiteur.  Ces  cas ,  en 
matière  civile,  sont  ceux  o&  celul-ei  s'est  placé  dans  une  position  odieuse 
et  a  violé  la  foi  publique.— Prenons  pour  exemple  le  slellionataire  on  nn 
oOleier  ministériel  k  qui  on  a  été  obligé ,  k  cause  de  sa  qualité,  de  con- 
lier  des  fonds  et  qui  les  a  employés  k  son  profit ,  ou  le  gardien  d'objeU 
saisis  qai  refuse  de  les  représenter,  ou  l'usurpalenr  d'an  fonds  qni  pré- 
tend sa  perpétuer  dans  sa  jouissance ,  an  mépris  d'un  jugement,  qui  it 
condamne  k  dégnerpir.- Nous  pourrions  multiplier  tes  exemples ,  et  on 
▼errait  que,  daas  presque  tons  les  eu  de  contrainte  par  corps  en  matière 
civile  le  débitenr  n'a  pas  seulement  le  tort  de  se  soustraire  k  l'exéen- 
tim  de  son  obligation ,  mais  que  celui  qui  le  poursuit  a  été  sa  victime.  Il 
en  est  de  même  en  matière  pénale ,  lorsqu'il  s'agit  de  réparer  le  préju- 
dice eansé  par  ua  crime,  par  un  délit  ou  par  une  contravention.— Il  en  est 
de  même  en  matière  de  deniers  publics ,  lorsqu'on  comptable  ou  nu  re- 
devable a  détourné  l'argent  destiné  k  sobvenir  aux  dépenses  de  l'Etat, 
d'nne  commune  on  d'un  éublissement  de  bienfaisance.  C'est  pour  répri- 
mer les  spéculations  des  aventuriers  nomades ,  c'est  pour  protéger  les 
nationaux  contre  la  faiblesse  qui  les  porte  fc  faire  crédit  aux  étrangers , 
que  la  loi  autorise  l'emprisonnement  de  ces  derniers  pour  toutes  sortes  de 
dettes.  D'antres  principes  régissent  les  matières  commerciales  dans  les- 
quplles  la  contrainte  par  corps  est  une  garantie  de  l'exécution  d'engage- 
ments qui  ne  souffrent  pu  de  retard;  c'est  aussi  une  voie  de  crédit,  au 
moyen  de  laquelle  II  se  fait  chaque  année  k  Paris  pour  plusieurs  milliards 
d'affaires.  Il  ne  faut  pu  s'exagérer  le  nombre  des  débitéurscontre  lesquels 
s'exerce  la  contrainte  par  corps.  Ce  n'est,  le  plus  ordinairement,  qu'une 
menace.  Si  elle  est  prononcée  chaque  année  contre  k  peu  près  soixanie- 
quinxe  mille  individus  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  plus  de 
ioixante-treixe  mille  se  libèrent  avant  la  remise  des  pièces  aux  gardes  du 
•ommerce,  qui  ne  rr{oivettt  qu'environ  mille  huit  cents  dossiers  par  an. 
Sur  ce  nombre ,  mille  quatre  cents  créances  sont  réglées  avant  l'écrou , 
pqisqne,  comme  nous  l'avons  dit  précédemment,  la  moyenne  des  incar- 
céntions  n'est  qne  quatre  cent  une,  et  le  fond  de  roulement  de  la  popu- 
lation de  la  dette  nVsl  que  décent  vingt  cinq  prisonniers;  ainsi  cent 
vingt-cinq  individus  qui  restent  détenus,  en  moyenne,  moins  de  soixante 
jours,  voilk  tout  ce  que  Mtte ,  dans  la  capitale,  k  la  liberté ,  un  des 
principaux  éléments  oon-senlemeni  de  notre. commerce  intérieur,  mais 
encore  de  notre  commerce  avec  les  négociants  étrangers,  qui  aoraient  un 


semblée  constituante,  embarrassé  de  plasieurs  ameDdementa 
dont  les  principes  étalent  peu  conelllables  entre  eux.  —  Une  dis- 
factices, qui  servent  k  cacher  de  simple*  prêts.  Mais,  si  la  M  n'a  pat 
pris  assez  de  précautions  pour  prévenir  cet  abus ,  il  tant  q«2elle  sail  plus 
prévoyante  ;  il  faut  qu'elle  frappe  d'amende  et  d'intardKlion  des  droit* 
civiques  le  prêteur  et  les  emprunteurs  qui  se  livrent  k  ces  Ira&cs  de  la 
liberié. 

4.  La  sons-commissiou  qne  nous  avions  chargée  de  Texamen  de  notn 
législation  sur  cette  matière  nous  signale  d'autres  modifications  qne  non* 
allons  sammairenent-vous  indiquer.— Ea  matière  civile,  oa  ponrrait,  ai 
liea  d'obliger  le  joga  k  pnmoaeer  la  oontrainte  par  oorps,  ponr  dépAt  né- 
cessaire, lui  laisser  la  faculté  d'en  dispenser  îs  débiteur,  lorsqn'on  a* 
peut  lai  reprocher  qu'une  simple  négligence.  Ne  srmble-l-il  pa*  auasi  qss 
cette  voie  rigoureuse  d'exécution  ne  doit  pas  être  abandonnée,  même 
pour  des  cas  très-rares,  aux  stipulations  des  parties;  qu'il  ne  doit  pas 
leur  être  loisible  d'en  faire  l'objet  de  convenliont ,  et  qu'il  ne  peut  êlri 
permis  de  l'employer  que  dans  le  eu  où  la  loi  en  a  reconnu  rimpérieate 
nécessité?—'  L'art.  S060,  §  7,  c.  civ.,  qui  prononce  la  ceotrainte  var 
corps  contre  les  notaires ,  les  avoués  et  les  huissiers,  pour  la  resiituiioa 
des  titres  k  eux  confiés  et  des  deniers  rejus  pour  leurs  clients,  par  suite 
de  leurs  fonctions ,  garde  la  silence  sur  les  agent*  de  change ,  courlim, 
commissaires-prisenra  et  gardes  du  commerce  ;  c'est  une  lacune  qs'il 
conviendrait  pentréire  de  combler.— La  personne  de  tout  officier  miniité- 
riel  doit  répondre  de  la  restitution  des  titres  et  des  deniers  %tti  lui  ont  élé 
remis  k  raison  de  ses  fonctions. 

8.  En  matière  de  commerce,  la  loi  do  47  avril  tSSt  a,  dans  son  art.  5, 
flxé  la  durée  delà  contrainte,  suivant  l'importaoc*  de  la  dette,  au-dessoss 
de  SOO  fr.,  nn  an;  de  1,000  fr.,  deux  ans;  de  3,000  fr.,  trois  ans;  ds 
8,000 fr.,  quatre  ans;  au  delà,  cinq  ans.  Ainsi  la  différence  de  1  cent, 
dans  la  somme  peut  faire  la  différence  d'une  année  dans  la  durée.  Cette 
disproportion  a  paru  trop  considérable  ;  on  pourrait  adopter  une  éttidls 
de  gradation  moins  choquante,  réduire  pour  SOO  fr.  la  durée  de  la  con- 
trainte k  six  mois  et  au  deik,  l'augmenter  d'an  mois  par  100  b,,  ua 
pouvoir  excéder  en  tout  cinq  années. 

6.  L'art.  94  de  ta  même  loi  permet  au  débilenr,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
incarcéré  pour  nne  dette  commerciale,  d'obtenir  son  élargissement  ea 
payant  ou  consignant  le  tiers  dn  principal  de  la  créance  et  de  ses  acces- 
soires ,  et  en  donnant  caution  ponr  le  surplus.  Ne  serait-il  pas  juste 
d'accorder  an  débiteur  d'une  dette  commerciale  le  même  avutage?  U 
gouvernement  l'avait  proposé  et  la  chambre  des  pairs  Tavait  adopté  ea 
183S;  la  chambre  des  députés  a  rejeté  celte  proposition ,  parce  que  celU 
sorte  de  dette  ne  souffre  ni  retard ,  ni  payement  partiel  ;  mais ,  lorsqne  U 
débiteur  est  Incarcéré ,  tout  le  mal  causé  par  l'inexécntion  de  son  eoga- 
gement  a  produit  son  effet,  et  on  peut  sana  danger  lui  (adliter  les  noyeu 
de  se  libérer. 

7.  En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police,  la  loi  dn  17  avril 
contient  nne  contradiction  qu'il  Iknt  (aire  disparaître.  Les  art.  39  et  40, 
par  nn  vice  de  rédaction ,  fixent  nne  durée  différente  fc  la  contrainte  par 
corps,  lorsqne  la  condamnation  prononcée  an  profit  d'un  particulier  est  de 
300  fr.  Notre  sous-commissioc  a  vu  aussi  dans  celte  partie  de  la  loi  de* 
laennet  qu'elle  nous  a  proposé  de  combler.  L'art.  40  prévoit  que  la  ces- 
damnation  prononcée ,  soit  en  faveur  d'un  particulier,  soit  en  faveur  di 
l'État,  s'élève  k  300  fr.,  et  que  le  débitenr  ait  commencé  sa  soixante- 
dixième  année  avant  le  jugement,  ou  qu'il  l'ait  atteinte  pendant  l'en- 
prisonnement. —  Dans  le  premier  eu,  les  juges  ne  peuvent  fixer  la  dorit 
de  la  contrainte  au  delkde  la  moitié  du  temps  qu'elle  aurait  duré, si  I* 
débiteur  n'eût  pas  été  septuagénaire;  dané  le  deuxième,  la  durée  delà 
détention  est  réduite  de  plein  droit  k  la  moitié  du  temps  qu'elle  avait 
encore  k  courir  aux  termes  du  Jugement;  mais  la  loi  ne  s'explique  poiit 
pour  le  eu  oit  le  débiteur  septuagénaire  a  été  condamné  k  une  somme  ia- 
férieure  k  300  fr.  ;  en  sorte  qu'il  en  résulte  cette  anomalie  qne,  pou  w 
somme  moindre,  il  pourra  être  retenu  plus  longtemps  en  prison. 

8.  Nous  venons  de  dire  que  l'art.  40  suppose  le  eu  oA  la  condamnaliaa 
an  profit  de  l'État  s'élève  k  300  fr.;  l'art.  38  s'applique  qnud  elle  est 
inférieure  k  cette  somme,  et  qne  le  condamné  Justifie  de  son  inaolrabillti; 
dans  ce  cas,  il  ne  peut  être  détona  plus  de  quatre  mois;  mais  s'il  nt  (ail 
pas  celle  justification ,  la  loi  garde  le  silence  ;  d'où  on  a  tiré  cette  «ea- 
séqnence  que  la  duréede  la  contrainte ,  dana  ce  eu ,  serait  illimitée;  ea 
sorte  que  le  malheurenx  pourrait  être  incarcéré  lont*  sa  vie  ponr  une  dtUi 
de  moins  de  300  fr.,  alors  qu'il  n'auruit  pas  pu  être  retenn  plus  de  dix 
ans,  aux  termes  de  rari.  40,  ponr  ono  condamnation  qui  s«  serait  ileT<* 
fc  cette  somme. 

9.  Deux  abus  graves  nons  ont  été  signalés  daas  l'exercica  de  la  W 
trainte  par  corps,  et  les  auteurs  du  projet  soumis  fc  notre  exanes  nt 
cherché  les  moyens  da  les  réprimer.  —  Des  sonscripleurs  ou  aodossNis 
da  billets  k  ordre ,  non  négociants ,  se  laissent  souvent  coadaaaer  p>r 
corps;  on  attend  que  le  délai  de  l'appel  soit  expiré,  et  c'est  alors  sealnaot 
qne  l'exécuilon  commence.  L'art.  80  de  là  loi  du  17  avrHadéjk  bit 
fléchir,  en  faveur  de  la  liberté,  le  principe  qui  interdit  d'interjeter  sppd 
d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort;  la  même  considération  sa  per- 
mettrait-elle pu  d'autoriser  l'ippel  du  chef  de  U  oontninta,  méoM  apri* 
le  délai  des  trois  mol*  qui  saireiit  k  signiBcationT— Le  deextèm*  ùa 
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Msstôn  générale  aiseï:  antùè»  s'étova  «or  le  priacipe  entre  lei. 
partisans  et  les  aclverselres  de  la  contrainte  par  corps.  L'assem- 
blée, à  une  majorité  considérable  (456  contre  S37),  adopta  i'ar* 
ticle  onlqoe  du  projet  portant  abrogation  da  décret  du  gouver- 
nement provisoire.  Puis,  par  un  autre  vote,  elle  renvoya  h  i'exa- 
mcn  do  comité  de  législation  tous  les  amendements  qui  avalent 

lier  lequel  notre  aUention  a  été  appelée ,  e'eat  qu'avant  l'eiercice  de  la 
eeatraiote  par  corps,  le  dibitear  est  soarent  eonmia  a  des  paareoites  qui 
m'ont  d'antre  réniitat  qae  de  couvrir  des  frais  d'eiécution  pour  lesquels 
IVmprisonnemeat  n'est  pu  aalorisé  par  la  loi.  Une  disposition  qai  por- 
terait que  tonte  somoie  rejne  en  ezécation  du  Jugement  de  condamnation 
serait  imputée  de  plein  droit  sur  les  causes  de  la  contrainte,  mettrait  fin 
protiafalemest  k  ces  frais  (mstratoires.  —  Nos  précédentes  coostituiions 
avaient  prévu  le  cas  où  la  contrainte  par  corps  serait  exercée  contre  des 
membres  de  nos  assemblées  reptésentalives;  le  nouveau  projet  de  consti- 
tution qni  s'élabore  en  ce  moment  garde  le  silence  sur  ce  point,  qui  peut 
être  ti^  par  un  décret  particulier.  Notre  sous-commission  est  d'avis  que 
cette  voie  o'exéca'ion  ne  peut  être  exercée  contre  on  représentant  du  peuple 
qn'aprés  l'antorisation  de  l'assemblée  nationale,  et  que  l'intérêt  public 
exige  d'en  aBranchir  les  membres  du  pouvoir  exécutif;  par  la  même  raison, 
l'électeur  ne  pourrait  pas  être  arrêté  pour  dette  pendant  le  temps  néces- 
saire k  rexeiciee  de  son  droit. 

iO.  Telles  sont,  citoyens  représentants,  les  diverses  modifications  qu'on 
nous  a  proposé  d'apporter  k  la  législation  sar  la  contrainte  par  corps; 
mais  elles  entraîneraient  de  longs  débats  et  ne  pourraient  pas  être  adop- 
tées avant  la  discnssiott  do  projet  de  constitution.  Cependant  I*  commerce 
rtelame  avec  de  vives  instances  le  rétablissement  de  la  contrainte  par 
corps  comme  un  moyen  indispensable  pour  atteindre  les  débiteurs  deman- 
vaise  loi,  k  tine  époque  oà  Fon  peut,  en  même  temps,  être  millionnaire 
tt  n'avoir  ancun  bien  saisissable,  étaler  nn  fut»  insultant  et  être  couvert 
de  dettes;  le  commerce  rcelame  ce  rétablissement  comme  un  nerf  néces- 
nire  fc  la  renaissance  du  crédit.  Un  nombre  considérable  de  pétitions  vous 
ont  été  adressées  dans  ce  but  de  tous  les  points  do  lerritoire  de  la  Répu- 
blique. Votre  aoaiité  du  commerce  et  de  riodnstrie  nous  a  esprimé  ooa 
•ptoiM  aembUirie.  En  attendant  qs'il  naos  leil  loisibie  d'inirodnir*  dans 
le  rrgime  de  cette  voie  d'exécution  les  améliorations  qa«  nous  venons  de 
MM  sIgaaIariMutavwM  l'kosMur  de  vous  proposer  d'en  rétablir  fexer- 
ciee,  l«l  qn'il  existait  avant  le  décret  da  9  mars  et  de  décréter  l'nrgenee. 
—  Vski  en  quels  termes  nous  vous  propasons  d'adopter,  d'accord  avec  le 
citoyen  Labordêra,  sa  proposition-:  «  L'assembKe  nationale  décrite:  — 
Article  inique.  Le  décret  du  9  mm,  qui  saspaed  rtucciee  de  la  csn» 
Irainte  par  corps,  cesse  d'avoir  son  effet.  » 

(1}  t3  oct.  1848.  —  Bapport  fait  an  nom  du  comité  de  législation,  snr 
les  modiBcations  ï  introduire  dans  le  régime  de  la  contraiale  par  corps, 
par  le  citoyen  H.  Durand  (Seine-el-Oise),  représentant  du  peuple. 

11.  Citoyens  représentants,  après  avoir  déclaré  une  le  dccret  suspensif 
de  Pexercice  de  la  contrainte  par  corps  cesserait  d'avoir  son  effet,  vous 
noos  avex  renvoyé  les  divers  amendements  qui  avaient  pour  objet  de  mo- 
difier les  tels  sur  cette  matière.  Nous  venons  aujourd'hui  vous  faire  con- 
naître notre  opinion  touchant  les  réformes  que  comporte  cette  partie  de 
■•treWgislalion. 

IS.  LtsanendentBts  que  eons  avons  examinés  ont  été  présentés  par 
lescitoyens  DabeMX,  ftegitard  et  Crémieax.  Le  citoyen  Dabeanx  ne  s'est 
•ttaebé  qu'fc  un  point;  il  n'a  pas  demandé  d'antre  cbangement  que  d'as- 
similer les  letlrea  decbaoge  aux  billets  k  ordre,  c'est-à-dire  de  ne  pas  per- 
«eure  d'exercer  la  contrainte  par  corps  contre  les  signataires  non  com- 
fser^ants,  si  les  engagements  n'ont  pas  poor  occasion  des  opérations  de 
commerce,  de  trafic,  change,  banqneou  courtage.— Nous  ne  nous  sommes 
f»»  discinsié  qu'on  certain  nombre  de  lettres  de  diange  n'étaient  pas  sé- 
ritases,  et  que  la  modification  proposée  tendait  k  faite  cesser  des  abus 
iMs.  Mais  soss  avens  considéré  aussi  que  les  tribunaux  ne  manquent  pas 
à  d<^ouer  cette  fraude  lorsqu'elle  leur  est  prouvée;  que,  s'il  n'était  plus 
Mssible  de  simuler  des  lettres  de  change  ponr  soumettre  indAmrnt  un  dé- 
Inteur  k  la  contrainte  par  corps ,  on  arriverait  an  même  résultat  ea  simu- 
lant des  aelM  de  commerce;  qu'ainsi  la  difficulté  ne  serait  pas  rssolae , 
mais  seulement  éludée.  Nous  avons  pensé,  en  outre,  que  les  Iptirrs  de 
diaoge  faisant  dans  le  commerce  l'office  de  mooaaie,  es  serait  en  dimi- 
nuer la  valeur  que  de  leur  retirer  une  partie  de  la  garantis  du  payement, 
et  que  celte  altération  pocterait  atteiite  fc  la  confiance  qu'elles  inspirent  fc 
Téiranger,  et  nuirait  aux  opérations  de  nos  négociants,  dont  les  papiers 
offriraient  une  sûreté  de  moins  que  ceux  de  leurs  cononmnts. 

13.  Le  citoyen  Regoard  a  proposé  quatre  modifications  :  1*  dans  tous 
les  cas  où  la  loi  prononce  la  contrainte  par  corps,  permettre  au  juge  d'en 
réduire  la  dorée  on  même  d'en  faire  entièrement  remise;  S*  réduire  fc  deux 
ans  le  terme  le  plus  long  de  l'emprisonnement  pour  toute  espèce  de  dettes 
S'  assimiler  les  étra<:gers  aux  nationaux  quant  aux  causes  et  k  la  durée 
«le  la  eentrahile  par  corps;  4*  calculer  dans  certains  cas,  pour  les  con- 
^annialions pécuniaires  en  matière  criminelle,correctionnelleet  de  police, 
b  durée  de  la  contrainte  sur  la  durée  de  la  peine  de  Temprisonnement. 

1 1.  Si  les  meilleures  lois  sont  celles  qui  laissent  le  moins  de  prise  kPar- 
^raire  do  juge,  cette  D&wue  doit  principalement  être  observée  dans  les 


été  proposés,  pour  eo  présenter  un  noutreaa  rappoM  au  premier 
Jpar. -x  La  Mua-commissIOD ,  dont  l'opinion  avait  prévalu,  sa 
remit  donc  à  l'œuvre.  Et,  de  la  combinaisoD  des  amendements 
proposés,  elle  composa  ou  nouveau  projet  de  loi,  dont  M.  Durand 
(Seine-et-Olee)  futégalement  ebargéde  faire  le  rapport,  le  S3  oct. 
1848  (1).  —  La  discussion  s'ouvrit  à  l'assemblée  constituante  le 

Républiques,  où  l'application  stricte  de  la  loi  est  une  garantie  de  la  li- 
berté des  citoyens,  et  surtout  en  matière  de  contrainte  par  corps,  parce 
que  ce  moyen  extrême  d'exécuter  un  débiteur  ne  devrait  être  autorisé  que 
dans  les  cas  où  le  législateur  eo  a  lui-même  reconnu  l'impérieuse  aécrs- 
sité.  Ces  motifs  nous  ont  déterminé!!  k  vous  proposer  le  rejet  du  premier 
article  des  amendements  de  H.  Regnard.  -i-  Tout  eo  admettant  avec  lui 
le  principe  de  la  diminution  de  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  nous 
avons  pensé  qu'il  fallait  maintenir  la  distinction  faite  par  nos  luis  entre 
les  dettes  commerciales  et  les  autres  dettes,  et  ne  pas  établir,  pourloutes, 
une  dnrée  nniforme.  Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  réduire  le 
maximum  de  la  contrainte  en  matière  commerciale  de  cinq  ans  fc  trois  ans, 
et  le  minimum  d'un  an  fc  trois  mois,  et  de  graduer  l'échelle  par  trimestre 
et  non  plus  par  année ,  afin  qu'une  différence  minime  dans  la  dette  no 
ffit  plus  la  cause  d'une  différence  considérable  dans  la  durée, 

15.  Dans  les  autres  matières  nous  avons  réduit  le  maximum  de  dixani 
fc  cinq  ans,  et  le  minimum  d'un  an  fc  six  mois.  Eo  matière  criminelle,  cor.» 
rectionnelle  et  de  police ,  nous  avons  même ,  dans  certains  cas ,  réduit  le 
maximum  de  cinq  ans  fc  quelques  mois.  Ces  améliorations  nous  ont  paru 
satisfaire  fc  tout  ce  qu'exigeait  fc  cet  égard  l'humanité.  Régler  la  dnrée  de 
la  contrainte,  comme  le  propose  M.  Regnard,  sur  la  durée  de  l'emprison* 
nement  dans  les  cas  de  l'art.  36  de  la  loi  du  17  avr.  1832,  ce  serait  af- 
franchir de  cette  voie  d'exécution  le  débiteur  condamné  ponr  crime,  délit 
ou  contravention  qui  n'entraînent  pas  la  prison,  et  ce  serait  souvent  obli- 
ger le  joge  fc  augmenter  la  durée  de  la  peine  da  l'emprisonnement  pour 
assurer  le  recouvrement  des  condamnations  pécuniaires. 

16.  Nous  n'avons  pas  non  pluspartdgé  l'opinion  du  citoyen  Regnard, 
d'assimiler  les  étrangers  non  domiciliés  anx  nationaux,  quant  aux  causes 
et  k  la  durée  de  la  contrainte  par  corps;  ce  serait  revenir  k  la  législation 
antérieure  et  fc  la  loi  du  10  sept.  1807,  et  faire  revivre  les  abus  de  con- 
fiance qu'elle  a  fait  cesser.  Ce  n'est  pas  fc  dire  que  cette  matière  ne  soit  sus- 
ceptible d'aucune  amélioration.  Les  étrangers  non  domiciliés  seront  sou- 
mis fc  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  13  du  projet  de  loi  que  nous  vous 
proposons;  le  maximum  de  Indurée  de  la  contrainte  sera  réduit,  par  con- 
séquent, de  dix  k  cinq  ans,  et  le  minimum  de  deux  k  six  mois. 

17.  Nous  n'entrerons  pas  dans  l'examen  de  lasérie  d'araendemrnts  pro» 
posés  par  l'honorable  H.  Crémieux.  Après  les  avoir  discutés  avec  lui, 
nous  sommes  demeurés  d'accord  sur  les  principrs  de  la  plupart  des  chan- 
gements qu'il  a  proposés,  et  ils  se  trouvent  inscrits  dans  le  projet  de  loi 
que  nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre.  Il  n'y  a  que  deux  articles 
sur  lesquels  nous  n'avons  pu  nous  entendre  :  c'est  d'abord  celui  relatif  fc 
la  dérogation  aux  règles  de  l'imputation  de  payement  tracées  par  le  code 
civil  et  fc  la  diminution  successive  de  la  durée  de  l'emprisonnement  fc  me- 
sure des  payements  ainsi  laits  par  fc-compte,  en  sorte  que  le  débiteur,  dont 
la  dette  se  serait  trouvée  réduite  au-dessous  du  minimum  de  la  somme 
filée  pour  cette  voie  d'exécution,  aurait  été  immédiatement  mis  en  liberté. 
Noos  avons  pensé  que  les  petits  commerçants,  dont  le  seul  moyen  de  crédit 
est  d'ouvrir  fc  leurs  créanciers  le  gage 'de  leur  personne ,  seraient  privés 
de  cette  ressource  si  on  pouvait  s'affranchir  de  l'emprisonnement  en  ré- 
duisant par  un  k-compte  de  quelques  francs  la  dette  au-dessous  du  taux 
fixé  pour  l'exercice  de  la  contrainte.  Le  motif  qui  a  inspiré  fc  M.  Crémieux 
de  demander  une  déroghtioo  au  droit  commun  en  matière  d'imputation  de 
payement,  c'est  de  faire  cesser  un  abus  snr  lequel  notre  attention  avait 
déjà  été  appelée.  Il  arrive  souvent  qu'avant  d'arrêter  le  débiteur,  on  exerce 
contre  lui  des  poursuites  qui  ne  peuvent  pas  amener  l'extinction  de  tont 
ou  partie  de  la  dette,  et  dont  l'unique  résultat  est  de  couvrir  des  frais  frus- 
tratoires.  Sans  doute  on  mettrait  fin  k  ces  odieuses  pratiques  en  imputant 
de  plein  droit  snr  les  causes  de  la  contrainte  les  sommes  produites  par  ces 
poursuites.  Mais,  outre  que  la  disposition  proposée  serait  d'une  applica* 
tion  difficile,  elle  n'est  pas  nécessaire.  La  législation  en  vigueur  arme  les 
magistrats  d'un  pouvoir  suffisant.  L'art.  1031  c  pr.  est  formel,  il  suffit 
de  l'exécuter.  Nous  avons  la  confiance  qu'en  appelant  sur  ces  exactions 
l'attention  des  magistrats,  ils  ne  manqueront  pas  aux  devoirs  que  la  lei 
leur  impose. 

18.  L'antre  article,  snr  lequel  nous  avons  été  en  dissentiment  aveol'bo* 
norabl*  H.  Crémieux,  est  celui  par  lequel  il  a  proposé  de  punir  d'amende 
et  de  l'interdiction  des  droits  civiques  tonte  simulation  ayant  pour  bat 
d'entraîner  l'emprisonnement  pour  drtte,  hors  des  cas  où  il  est  autorisé  par 
la  loi.  —  Nous  avons  craint  que  la  difficulté  de  déterminer  d'une  manière 
précise  les  caractères  de  la  simulation  ne  prêt&t  trop  fc  l'arbitraire,  et  qns 
les  usuriers,  qui  auraient  un  nouveau  risque  k  courir,  n'en  prissent  occa- 
sion pour  augmenter  le  taux  de  rinléréU  —  Ces  deux  points  exceptés, 
c'est  de  concert  avec  l'honorable  M.  Crémieux  que  nous  avons  l'Iiennenf 
de  TOUS  proposer  le  projet  de  lei  dont  nous  vous  exposons  les  motifs. 

1 9.  Nous  vous  avons  déjk  fait  connaître  les  réductions  aolabtes  que  n«w 
TOUS  proposons  d'apporttr  daai  la  durée  d«  laçoatraiçt*  pu  eeifi.  Ns«| 
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13  déo.  1848,  Mi- 16  rapport  et  les  amendements.  La  loi,  réta- 
blissant la  contrainte  [lar  corps  avec  de  notables  améliorations 
sur  la  législation  précédente,  (ut  votée  le  même  Jour  et  promal- 
gnée  le  16.  Nous  en  donnons  le  texte  (1),  nous  réservant  de  si* 

ne  rcviendroDs  pas  sur  ces  diaposilions,  et  nous  abordons  de  suite  les 
autres  parties  de  notre  projet. 

SO.  L'art.  9  interdit  de  stipuler  la  contrainte  par  corps  dans  un  acte  de 
bail  pour  le  pajernent  des  [ermages  des  biens  ruraux.  Nous  avons  voulu 
affranchir  de  cette  voie  de  rigueur  une  dette  qu'une  mauvaise  récolte  ou 
an  retard  éprouvé  dans  le  psvemeot  du  pris  de  la  vente  de  ses  denrées, 
met  souvent  le  fermier  dans  Vimpossibilité  d'acquitter  k  l'échéance. 

31.  Le  code  civil ,  qui  autorise  la  conlrainie  par  corps  contre  les  no- 
taires, les  avoués  et  les  huissiers  pour  la  restitution  des  titres  h  eui  con- 
fiés et  des  deniers  reçus  pour  leurs  clients  par  suite  de  leurs  lonctioos , 
ne  parle  pas  des  greffiers ,  des  eommiesaires-priseurs  ni  des  gardes  du 
commerce  qui  se  trouvent  dans  les  mènes  cas.  De  la  était  née  la  question 
de  savoir  si  ces  derniers  officiers  publics  pouvaient,  comme  les  premiers, 
être  soumis  a  la  contrainte  lorsqu'ils  seraient  condamnés  k  des  restitu- 
tions semblables.  Si,  en  droit,  la  question  a  pu  être  décidée  négative- 
ment ,  parce  que  l'emprisonnement  pour  dette  ne  doit  être  prononcé  que 
dans  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi ,  en  équité ,  l'affirmative  ne 
peut  être  douteuse ,  et  c'est  la  solution  proposée  par  l'art.  3  du  projet. 

93.  Plusieurs  tribunaux  de  commerce  sont  dans  l'usage ,  lorsque  la 
dette  est  peu  considérable  et  n'a  pas  pour  cause  une  lettre  de  change  on 
nn  billet  à  ordre ,  de  surseoir  à  l'exécution  de  la  contrainte  pendant 
quelques  mois.  L'art.  S  consacre  cette  coutume,  lorsque  le  montant  de  la 
condamnation  principale  est  inférieur  k  500  fr.,  et  en  étend  même  l'ap- 
plication aux  lettres  de  change  et  aux  billets  k  ordre ,  et  il  fixe  k  trois 
mois  au  plus  la  durée  du  sur.'is,  fc  compter  de  l'échéance  de  la  créance. 

33.  La  loi  du  17  avr.  1833  permet  au  débiteur  incarcéré  pour  une 
dette  non  commerciale  d'obtenir  son  élargissement  en  pajani  ou  consi- 
gnant le  tiers  du  principal  de  la  dette  et  de  ses  accessoires ,  et  en  (»ur* 
Bissant ,  pour  le  surplus  ,  caulion  de  payer  dans  un  délai  qui  ne  peut  ex- 
céder une  année.  L'art.  6  (ait  cesser  l'exception  établie  par  l'art.  34  de 
la  loi  da  17  avril  k  l'égard  des  dettes  commerciales.  On  o«  doit  pas  crain- 
dre qae  celte  faculté  accordée  au  débiteur  porte  de  la  perturbation  dans 
les  affaires ,  car,  lorsqu'il  est  incarcéré ,  tout  le  mal  causé  par  son  retard 
est  fait ,  el  la  facilité  qui  lui  est  accordée  de  se  libérer  partiellement  ne 
peut  qu'être  arsniagense  an  créancier. 

94.  Il  n'était  pas  rare  de  rencontrer  dans  les  prisons  ponr  dettes  des 
débiteurs  non  négociants ,  condamnés  par  corps  au  pajemeet'de  billets  à 
ordre  qui  n'avaient  pas  ponr  cause  des  opérations  de  commerce  :  il  était 
intervenu  nn  jugement  par  défaut ,  le  débiteur  avait  été  mis  k  mène  d'j 
former  opposition,  s'en  était  (ait  débouter  aussi  par  défaut,  et  l'emprison- 
nement n'avait  élé  opéré  qu'après  l'expiration  du  délai  de  l'appel.  C'est 
pour  prévenir  le  retour  de  ces  fraudes  k  la  loi  que  l'art.  7  permet  d'in- 
terjeter appel  même  après  l'expiration  des  délais.  La  faveur  dont  doit 
être  entourée  la  liberté  nous  a  tait  admettre  cette  dérogation  k  la  rigueur 
des  principes. 

35.  La  loi  dn  17  avr.  1833,  art.  40,  réduisait  la  dorée  de  Tempri- 
sooneuent  do  débiteur  de  condamnations  pécuniaires  en  matières  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police,  lorsqu'il  avait  commencé  sa  soixante- 
dixième  année  et  que  la  dette  s'élevait  k  300  fr.  ;  il  n'en  était  pas  de 
même  si  elle  était  inférieure  k  cette  somme  :  dans  ce  cas ,  par  suite  sans 
doute  d'un  oubli  d>i  législateur,  il  n'y  avait  pas  de  distinction  entre  les 
débiteurs, qu'ils  fussent  ou  non  Septnagénaires.  De  Ik  celle  anomalie 
étrange  que  le  septuagénaire ,  débiteur  de  moins  de  300  (r.,  pouvait  être 
détenu  plus  longtemps  que  si  la  dette  se  (ùt  élevée  k  cette  somme.  Nous 
■0  nous  sommes  pas  contentés  de  diminuer  la  durée -de  la  contrainte 
pour  tons  les  débiteurs  sans  distinction  d'Age  -,  l'art.  9  a  soumis  cette  ré- 
duction k  des  règles  uniformes  pour  tous  les  septuagénaires,  quel  que  (ùt 
le  chiffre  de  la  dette.  —  Par  respect  pour  les  liens  du  sang  et  les  devoirs 
de  la  famille,  l'art.  10  étend  aux  oncles  et  tantes,  grands-oncles  et 
grand'-tantes  ,  neveux  el  nièces ,  petits-neveux  et  petites-nièces ,  et  aux 
alliés  aux  mêmes  degrés ,  la  prohibition  de  prononcer  et  d'exécater  la 
contrainte  par  corps.  —  L'art.  31  de  la  loi  do  17  avr.  1833  interdit 
d'exécuter  simultanément  contre  le  mari  et  la  femme  la  contrainte  par 
corps  ponr  la  même  dette.  L'art.  11  dn  projet  va  pins  loin;  il  ne  vent 
pas  que  ,  même  ponr  des  dettes  différentes ,  la  famille  soit  privée  de  ses 
deux  soutiens.  Si  l'on  est  déjk  emprisonné  pour  dettes ,  il  faut  laisser 
l'autre  veiller  k  la  garde,  k  la  protection  et  k  la  subsistance  des  enfants , 
et  aux  intérêts  de  la  société  conjugale.  —  Enfin  cet  article  étend  encore 
davantage  sa  prévoyante  sollicitude  pour  la  famille  :  il  permet  aux  juges 
de  surseoir  k  l'exécution  de  la  contrainte  pendant  une  année  dans  l'intérêt 
des  enfants  mineurs  dn  débiteur.  Il  faut  laisser  au  survivant  du  père  ou 
de  la  mère  débiteur  le  temps  de  les  pourvoir  d'un  protecteur  pendant  la 
dorée  de  la  contrainte. 

96.  Il  nous  reste  k  vous  entretenir  des  dispositions  transitoires  -,  l'art. 
13  règle  lasitoation  des  débiteurs  mis  en  liberté  en  vertu  du  décret  du  9 
mars  dernier.  Ce  décret,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  n'a  pas  aboli,  mais  a 
•enlement  snspendn  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps ,  jusqu'k  ce  que 
l'asscmbMe  nationale  eût  statué  sur  son  maintien.  La  conséquence  de  la 


gnaler,  dans  le  cours  de  ce  travail,  ta  nature  et  ta  portée  des 

changements  et  modiflcations  que  cette  toi  a  Introduits  dans 

Texerclce  de  la  contrainte  par  corps  sur  la  législation  précédente. 

>A.  Droit  comparé.  —  En  Angleterre,  ta  contrainte  par  corps 

levée  de  la  suspension ,  c'est  que  les  créanciera  rentrent  dans  leurs  droibi, 
tels  qu'ils  sont  limités  par  le  décret  dont  nous  avons  l'hooneor  de  vous 
proposer  l'adoption.  Il  suit  de  Ik  qu'ils  ne  ponrroal  exercer  la  contrainte 
par  corps  que  contre  ceux  de  leurs  débiteurs  qui  s'y  trouveront  encore 
soumis ,  et  pendant  la  durée  déterminée  par  le  projet ,  en  sorte  que ,  s'ils 
ont  accompli  le  temps  pendant  lequel  ils  pourraient  être  détenus  sous  la 
nouvelle  législation ,  leurs  créanciers  ne  pourront  pas  les  (sire  incarcérer, 
et  que  le  temps  passé  en  prison  avant  le  9  mars  sera  déduit  sur  la  durée, 
telle  que  nous  vous  proposons  de  la  fixer.  Pour  écrouer  de  nouveau  le  dé- 
biteur, un  commandement  ne  sera  pas  nécessaire;  il  snIBra  d'nne  simple 
mise  en  demeure. 

37.  L'arl.  14  s'applique  anx  délies  antérieures  et  anx  dettes  posté- 
rieures au  décret  du  9  mars ,  qui ,  anx  termes  de  la  législation  précé- 
dente ,  emportaient  la  contrainte  par  corps.  S'il  est  intervenu  nn  juge- 
ment de  condamnation  qui  l'ait  prononcée,  il  recevra  son  exécution  dass 
les  limites  do  décret  qoe  vous  rendret  ;  si  les  juges  n'ont  pas  «n  detoir 
l'antoriser ,  elle  pourra  être  demandée  an  tribunal  compétent. 

38.  Des  plaintes  se  sont  produites  snr  l'élévation  des  frais  d'exécution 
de  la  contrainte  par  corps.  L'art.  15  dn  projet  charge  le  pouvoir  exécutjf 
d'établir  nn  nouveau  tarif  dans  la  (orme  des  règlements  d'administralioi 
publique. 

29.  Nous  avons  reçu  de  magistrats  consulaire*  des  réclamations  contre 
le  régime  de  certaines  prisons  ponr  dettes ,  où  les  débiteurs  qui  ont  des 
ressources  cachées  se  livrent  k  des  désordres  dispendieux,  an  mépris  da 
leurs  créanciers.  Pour  (aire  cesser  ces  scandaleux  spectacles ,  il  n'est  pas 
besoin  d'une  disposition  législative ,  il  suffit  d'exécuter  le  règlement  du 
30  net.  1841.  Votre  comité  ne  doute  pas  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
n'y  tienne  la  main  et  ne  veille  k  ce  qu'aucune  prison ,  pas  même  celle  di 
département  de  la  Seine ,  ne  soit  soustraite  k  son  autorité. 

Îl)  13-16  dée.  1848.  —  Loi  snr  la  contraiate  parcorpa. 
•'assemblée  nationale  a  adopté  et  le  président  de  l'assemblée  pnnsnlgus 
la  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1.  Le  décret  du  9  mars  1848 ,  qui  suspend  l'exercice  de  la  coo- 
Irainte  par  corps,  cesse  d'avoir  son  effet.  —  La  législation  antérieure  m 
la  contrainte  par  corps  est  remise  ea  vigueur  sous  les  modifications  sui' 
vantes.—  V.  Rapports  i  n"  1  et  suiv. 
TiT.  t.—DifOiiliotu  rtialivti  i  la  eontratnl*  for  eorpt  tn  matièrt  eitik, 

3.  A  l'avenir,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  stipulée  dans  on 
acte  de  bail  pour  le  payement  des  fermages  des  biens  ruraux.— V.  n*  20. 

8.  Les  greffiers,  lescommissaires-prisenrs  et  les  gardes  dn  commerce 
seront,  comme  les  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers,  soumis  k  la  con- 
trainte par  corps ,  dans  les  cas  prévus  par  le  g  7  de  l'art.  3060  c.  cit.— 
V.n"4,31. 

TiT.  8.  —  DisponltMê  Ttlativf  à  ta  eontrotnto  par  ootyie 
en  malur»  comnifrctab. 

4.  L'emprisonnement  pour  dette  commerciale  cessera  de  pleia  dreH 
après  trois  mois,  lorsque  le  montant  de  la  condamnation  en  principal  as 
s'élèvera  pas  k  600  (r.;  après  six  mois,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  k 
1,000  fr.;  après  neuf  mois,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pask  l,S00fr.;  après 
un  an ,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  k  3,000  (r.  —  L'augmentation  se  fera 
successivement  de  trois  mois  en  trois  mois  ponr  chaque  somme  en  sai  qii 
ne  dépassera  pas  500  fr.,  sans  pouvoir  excéder  trois  aenées  pour  les  som- 
mes de  6,000  fr.  et  au-dessus.  —  V.  n*  S. 

6.  Pour  toute  condamnation  en  principal  au-dessous  de  800  fr.,  Dène 
en  matière  de  lettre  de  change  et  de  billet  k  ordre ,  le  jugement  posrra 
suspendre  .l'exercice  de  la  conlrainie  par  corps,  pendant  trois  mois  ae 
plus ,  k  compter  de  l'échéance  de  la  dette.  —  V.  n*  33. 

6.  A  l'avenir,  les  dispositions  des  art.  34  et  35  de  la  loi  du  17  avril 
1833,  seront  applicables  anx  matières  commerciales.— V.  n**6,33. 

TlT.  3.  —  Ditpoiitioni  eommuim  aaw  delUt  eràibt  «I  aum  dtUm 
comaurciala. 

7.  Le  débitenr  contre  lequel  la  contrainte  par  corps  aura  été  pronon- 
cée par  jugement  des  tribunaux  civils  on  de  commerce  conservera  le  droit 
d'interjeter  appel  du  chef  de  la  contrainte ,  dans  les  trois  jours  qai  sui- 
vront l'emprisonnement  on  la  recommandation ,  lors  même  qu'il  aurait  ac- 
quiescé an  jugement  et  que  les  délais  ordinaires  de  Tappel  seraieat  ex- 
pirés. Le  débiteur  restera  en  état.—  V.  n**  9,  34. 

Trr.  4.  —  Diipotitioni  relativn  à  la  contrainte  par  eorpe  en  naître 
criminelle ,  corrtclioniMtb  et  de  police, 

8.  La  dorée  de  la  contrainte  par  corps ,  dans  les  cas  prévus  par  TarL 
35  de  la  loi  du  17  avril  1833,  ne  pourra  excéder  trois  mois.  —  Lorsq"* 
les  condamnalioDS  auront  élé  prononcées  au  profit  d'une  partie  civile  el 
qu'elles  seront  inférieures  k  300  fr.,  si  le  débiteur  fait  les  justifiutiuK 
prescrites  par  l'art.  39  de  la  même  loi ,  la  durée  de  PemprisoEoeiornl 
sera  la  même  que  pour  les  condamnations  prononcées  au  profit  de  l'biti. 
—  Lorsque  le  débiteur  de  l'Étal  ou  de  la  partie  civile  m  fèia  pss  Isi 
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ntste  avee  dM  fomes  bitarres  et  originales  qnl  sont  propres  à 
oe  peuple  :  beaucoup  de  formalités  et  peu  de  garautles.  Chose 
ilogullère  !  c'est  dans  le  pays  où  l'on  professe  le  plus  de  respect 
pour  la  liberté  Individuelle,  que  cette  liberté  est  plus  facilement 
sacrIBée  aux  Intérêts  pécnnialres.  Ceux  qui  désireraient  avoir 
ane  idée  de  la  procédure  compliquée  et  pleine  de  fictions  suivie 
en  Angleterre  pour  traquer  les  débiteurs  de  comté  en  comté, 
penvent  en  lire  l'espné  dansBlackgtone,Ilv.  5,  tit.i,  ch.  19,  et 
dans  M.  Rey  (Inst.  de  l'Angl.,  I.  S,  p.  273  etsulv.;  V.  aussi 
M.BayIe-MoallIard,p.  SI  etsulv.) — Il  paraîtrait  qu'en  Angleterre, 
comme  en  Egypte,  les  tombeaux  sont  dans  le  commerce  et  que 
les  morts  deviennent  le  gage  des  vivants  !  Voici ,  en  effet ,  ce 
qu'on  litdaos  le  7o«rna<  d»t  débatt,  numéro  du  17  Janv.  1848  .* 
«Ualoamalde  Londres,  le  Su»,  raconte  le  trait  suivant  dans  son 
numéro  du  15  Janvier  :  Hier,  une  pauvre  femme  vint,  tout  éplo^ 
lie,  trouver  M.  Mills,  coroner  adjoint  de  UIddIesex,  pour  lui  de- 
mander an  conseil  sur  l'Incident  suivant.  Une  de  mes  parentes , 
dit-elle,  est  morte;  son  eorpt  a  tu  taiti  en  garantie  du  payement 
d'une  dette;  et  lorsque  nous  tous,  ses  parents  ou  amis,  nous  noua 
sommes  présentés  pour  la  cérémonie  des  funérailles ,  les  recors 
n'ont  pas  voulu  nous  livrer  le  cadavre.  H.  Mills  a  engagé  la  per- 
sonne qui  avait  recours  à  lui  à  s'adresser  an  magistrat  du  dis- 
Iriel  on  à  laisser  le  corps  aux  créanciers,  qui  seraient  alors  obligés 
de  le  faire  enterrer  à  leurs  propres  frais.  »  —  Les  abus  que  pré- 
sente la  législation  anglaise  sur  ce  point  sont  tellement  graves  , 
que  Poplnton  publique  s'en  est  émue,  et  que,  malgré  le  féticbismo 
de  cette  nation  pour  ses  lois,  même  les  plus  inapplicables,  une 
réforme,  à  cet  égard,  a  été  tentée  en  1 83S  devant  le  parlement, 
alors  que  les  plus  illustres  pubilclstes  avalent  déjà  ouvert  la 
lutte  dans  la  presse.  C'est  sir  John  Campbell  qui  a  porté  la  ques- 
tion à  la  tribune  de  la  chambre  des  communes.  Le  blll  de  loi 
qu'il  proposa  avait  pour  objet  d'abolir  l'emprisonnement  pour 
dettes,  sauf  les  cas  de  fraude.  —  Ce  projet  de  loi,  discuté  solen- 
nellement, allait  être  adopté,  lorsque  des  dissensions  politiques 
survenues  entre  la  chambre  des  lords  et  celle  des  communes 
firent  avorter  la  mesure  (V.  M.  BaVie-Moulllard ,  p.  62  et  s.]. 
—  An  reste,  on  peut  voir  dans  le  compte  rendu  des  travaux  de 
PAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  année  1847, 1. 1, 
p.  S81,  les  observations  qui  ont  été  échangées  entre  MM.  Brou- 
gham  et  Troplong,  desquelles  il  résulte  que  la  contrainte  préven- 
tive, c'est-à-dire  avant  Jugement,  est  encore  pratiquée  en  An- 
gleterre, quoiqu'elle  n'y  soit  permise  qu'en  cas  de  fraude  ou 
laule  grave,  c'est-à-dire  équivalant  au  doi. 

Dans  les  Etais-Vnit ,  il  y  a  nne  législation  générale  sur  la 
contrainte  par  corps,  et  des  lois  spéciales  pour  les  différents 
États.  —De  là,  les  eontradicUona  fréquentes  de  ceux  qui  ont 
écrit  sur  cette  matière  (V.  H.  Thomas  Gordon,  Législat.  amérlc.]. 
■  Le  plus  léger  examen ,  dit  M.  Bayle-Mouillard ,  p.  4t  0 ,  suffit 
pour  faire  voir  qu'il  y  a  entre  la  loi  commune  d'Angleterre  et  le 
droit  commun  des  États-Unis  l'afBnlté  la  plus  étroite....  même 
pour  ee  qui  est  relatif  à  la  contrainte  par  corps.  Nous  retrouvons 
en  Amérique  la  série  des  wriu  importés  d'Angleterre;  et  si  l'in- 
carcération préalable  n'a  pas  lieu  dans  tous  les  cas,  c'est  que  la 
constitution  de  quelques  États  s'y  oppose.  » — V.,  dans  la  Revue 

justiBcatiOBS  exigées  par  les  arliclet  ci-dessos  indiqués  de  la  loi  du  17 
avril  1832,  et  par  le  6  >  de  l'art.  420  c.  inst.  crim.,  la  dnrée  de  l'em- 
friwoDement  sera  do  double. —  V.  n**  7  s.,  15,  25. 

9.  Si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixante-dixiénie  année  avant  le  jnge- 
neot ,  la  contrainte  par  corps  sera  déterminée  dans  la  limite  de  trois 
■loit  a  trois  «08.  —  S'il  a  altcint  sa  aoixBote-dixième  année  avant  d'être 
écrooé  00  pendant  ion  emprisonnement ,  ia  durée  de  la  contrainte  «era , 
de  plein  droit ,  réduite  A  la  moitié  du  temps  qui  restera  k  courir.  —  V. 
D*  25. 

TiT.  S.  —  DitpontioHë  géaérakê. 

10.  L»  contrainte  par  corpa  ne  peut  être  prononcée  ni  exécutée  an  profit 
ie  l'onde  ou  de  la  tante ,  du  grand-oncle  on  de  la  grande-tante ,  du  ne- 
veu ou  de  la  nitee ,  du  petit-neveu  ou  de  la  pelite-nitca,  ni  dea  alliés  an 
même  degré.  —  V.  a'  25. 

11.  En  aucune  matière ,  la  contrainte  par  corps  ne  ponrra  être  exercée 
simultanément  contre  le  mari  et  la  femme,  même  pour  des  dettes  diffé- 
rentes. —  Les  tribunaux  pourront ,  dans  l'intérêt  des  enfants  mineurs  du 
débiteur  et  par  le  jugement  de  condamnation ,  surseoir,  pendant  une  an- 
née au  plus,  k  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps.—  V.  n°  25. 

12.  Dans  tous  les  cas  oA  ia  durée  de  la  coutrainle  par  corps  n'est  pas 

^  Toaie  XII. 


du  droit  franc,  et  étr.,  année  1840,  p.  93S  et  solv. ,  quelques 
détails  sur  la  législation  propre,  à  cet  égard,  à  certains  États. 

En  Btpagn«,  l'emprisonnement  pour  dettes  existe.  Dans  l'ori- 
gine, le  débiteur  insolvable  tombait  en  servitude  ou  en  état  do 
domesticité.  Jusqu'à  ce  qu'il  eut  donné,  par  son  travail,  l'équiva- 
lent de  la  dette  (Chopin,  de  Mor.  parti.,  I.  3).  Aujourd'hui,  on 
suit  les  principes  du  droit  justinieo.  Toutefois,  les  nobles,  les  M- 
dalgos  ne  peuvent  être  mis  en  prison  pour  dettes,  à  moins  qu'ils 
n'aient  expressément  renoncé,  dans  l'obligation,  à  ce  privilège  de 
la  noblesse  (Covarruvlas,  m  cap.  Qwunviidepad.). 

En  Portugal,  la  contrainte  par  corps  n'existerait  pas,  d'après 
H.  Loubens,  p.  333,  note.  —  Hais  II  y  a  lieu  de  douter  de  la  vé- 
rité de  cette  assertion,  disent  MM.  Bayie-Mouiilard,  p.  78,  et 
Troplong,  p.  190. 

On  a  assuré  que  la  Hollande  n'a  Jamais  connu  la  contrainte 
par  corps  (M.  Loubens,  p.  333,  en  note).  —  C'est  là  une  erreur 
manifeste.  Elle  fut,  au  contraire,  en  usage  dans  ce  pays  dès  l'é- 
poque la  plus  reculée,  avec  l'admission  des  débiteurs  au  bénéBcu 
de  cession,  mais  accompagné  de  formalités  humiliantes  (Sym. 
Leeuven,  cens,  for.,  I.  14,  cap.  48,  n<>  12).  Aujourd'hui,  elle  est 
exercée  en  vertu  des  principes  généraux  de  la  loi  française.  — 
V.  c.  pr.  civ.  de  la  Hollande,  art.  585. 

Dans  le  royaume  de  Sardai^rne,  la  contrainte  par  corps  fut 
d'abord  régie  par  les  lois  du  roi  Victor-Amédée,  promulguées  de 
nouveau  en  1770  par  Charles-Emmanuel  ;  elles  demeurèrent  en 
vigueur  Jusqu'à  l'adjonction  de  ce  pays  à  la  France,  puis,  après 
la  séparation  des  deux  royaumes,  elles  continuèrent  également  à 
être  suivies  Jusqu'en  1837,  époque  où  fut  promulgué  le  code  ci- 
vil sarde,  dont  le  titre  10  est  consacré  à  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile  (art.  2009  à  2123).  Les  principes  en  ont  été 
empruntés  au  code  français. 

Dans  le  royaume  des  DeuxSieilet ,  dans  les  cantons  de  Vaud 
et  de  Genève,  dans  le  grand-duché  de  Bade,  on  suit  également  la 
loi  française,  sauf  quelques  modifications  de  détails  etd'applicatlon. 

La  Belgique  est  restée  soumise ,  relativement  à  la  eonirainte 
par  corps,  à  l'ancienne  législation  française  antérieure  à  la 
loi  du  17  avril  1832,  celte  dernière  loi  n'ayant  pas  été  adop- 
tée par  le  gouvernement  de  ce  royaume.  — Avant  l'Introduction 
des  lois  françaises  dans  ce  pays ,  la  contrainte  par  corps  était 
attachée  à  toutes  les  obligations  commerciales  ou  civiles.  Ce  mode 
d'exécution,  transltoirement  prohibé  par  un  arrêté  des  représen- 
tants du  peuple,  du  27  therm.  an  2,  a  été  rétabli  par  les  lois  des 
24  vent,  an  5  et  15  germ.  an  6.  D'où  il  suit  que  la  contrainte  a 
dû  être  appliquée,  depuis  la  publication  de  ces  lois,  à  raison  d'en* 
gagements  commerciaux  contractés  dans  ce  pays  à  la  fin  de  1793, 
c'est-à-dire  avant  la  publication  de  l'arrêté  du  27  tberm.  an  S 
(Cass.,  18  mars  1812,  M.  Boyer,  rap.,  aff.  Howyo). 

En  Allemagne ,  la  législalion  sur  la  contrainte  par  corps  a  dû 
subir  les  vicissitudes  qu'on  a  remarquées  chex  les  peuples  de 
l'antiquité  et  du  moyen  âge  (V.  M.  Bayle-Mouiliard,  p.  81  et  s.). 
Voici ,  d'après  M.  Fœllx ,  les  règles  principales  sur  lesquelles 
repose ,  ai^ourd'bui  la  contrainte  par  corps  en  Allemagne: 
1*  La  contrainte  par  corps  n'est  pas,  comme  en  France,  attachée 
à  certaines  condamnations;  on  n'en  admet  l'exercice  que  lorsque 

déterminée  par  la  présente  loi ,  elle  sera  fixée  par  le  jugement  de  condam- 
nation dans  les  limites  de  six  mois  à  cinq  ans.  —  Néanmoins,  les  lois 
spécialesl  qui  assignent  k  ia  contrainte  une  durée  moindre  cuntinueront 
d'être  observées.  —  V.  n"  13  s. 

TiT.  6.  —  DùponfidiM  Ironsiloim. 

13.  Les  débiteurs  mis  en  liberté  par  suite  du  décret  dn  9  mars  1848,  * 
et  k  l'égard  desquels  la  contraiole  par  corps  est  maintenue ,  pourront  être 
écroués  de  nonvean  ,  k  la  requête  de  leurs  créanciers ,  huit  Jours  après 
nne  simple  mise  en  demeure ,  mais  ils  profiteront  des  dispositions  de  la 
présente  loi.—  V.  n*  26. 

14.  Les  dettes  antérieures  on  postérieures  an  décret  du  9  mars,  qui» 
d'après  la  législalion  en  vigueur  avant  celte  époque,  entraînaient  la  con- 
traiole par  corps ,  continueront  fc  produire  cet  effet ,  dans  les  cas  où  elta 
demeure  autorisée  parla  présente  loi ,  et  les  jugements  qui  l'auront  pro- 
noncée recevront  leur  exécution ,  sous  les  restrictions  prononcées  par  les 
articles  précédents. —  V.  n»  27. 

15.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
an  arrêté  du  pouvoir  exécutif ,  rendu  dans  ia  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publiqup ,  modifiera  le  tarif  des  frais  on  matière  de  cooliaiols 
par  corps.—  V.  a'  28. 
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le  débiteur  peut  itre  soupçonné  d'avoir  Pintention  de  prendre  la 
fuite.  Cette  exception  fuga  tuspecttu  reçoH  une  interprétation  : 
elle  t'applique  à  tout  débiteur  forain  et  surtout  aux  étrangers  , 
à  l'égard  desquels  la  contrainte  par  corps  est  généralement  pro- 
noncée;—  30  La  contrainte  par  corps ,  considérée  comme  mode 
4'exécution  des  jugements  rendus  en  pays  étrangers,  est  auto- 
risée par  les  tribunaux  allemands  au  moyen  d'un  pareatis,  lors- 
qu'il y  a  réciprocité  dans  le  pays  où  ces  Jugements  ont  été  ren- 
dus.— SI  on  entre  ensuite  dans  l'examen  des  détails  d'application 
en  usage  dans  les  différents  pays  de  l'Allemagne ,  on  remarque 
des  divergences  plus  ou  moins  frappantes.  Eo  Saxe,  la  loi 
contient  des  dispositions  très-sévères  :  c'est  le  débiteur  incar- 
céré qjii  est  tenu  lui-même  de  pourvoir  à  ses  aliments.  Dans  la 
Ileese  électorale ,  la  contrainte  par  corps  n'a  liei)  qu'en  cas  de 
fraude  ou  de  dol  par  le  débiteur.  En  Bavière ,  Il  y  a  une  législa- 
lation  spéciale.  En  Prusse,  on  admet  la  contrainte  par  corps 
préalable  par  mesure  conservatoire.  La  législation  prussienne 
est  très-rigoureuse,  d'ailleurs,  contre  ceux  qui  se  sont  laissé 
condamner  pour  avoir  laissé  protester  leur  signature  sur  des 
billets  à  ordre  :  ils  sont  condamnés  à  une  détention  perpétuelle 
(V.  pour  les  autres  États  de  l'Allemagne ,  M.  Bayle-Mouillard , 
p.  91  et  suiv.). 

Suivant  H.  Angelot  (  Sommaire  de  législation  des  États  do 
Nord,  p.  47),  en  f)an«niarii,  toute  espèce  de  dette,  quel  qu'en 
soit  le  montant,  entraîne  la  contrainte  par  corps  pour  nn  temps 
illimité.  La  cousignation  alimenlaire  dont  le  défaut  procure  au 
débiteur  sa  mise  en  liberté  définitive  varie  selon  les  saisons. — 
En  Norwége,  tout  jugement  de  condamnation  au  payement  d'une 
dette  emporte  contrainte  par  corps  jusqu'à  libération  du  débi- 
teur. Par  conséquent  son  emprisonnement  peut  durer  toute  sa 
vie.  Il  parait  que  ce  mode  d'exécution  est  peu  usité.  Ce  qui  en 
tempère  la  rigueur,  c'est  que  le  créancier  est  obligé  de  consigner 
pour  la  nourriture  du  prisonnier  de  U  à  16  schellings  par  jour 
(celle  d'un  criminel  n'est  que  d'un  dixième  de  specic).  Après  une 
interruption  de  six  semaines  dans  le  payement  des  aliments,  le 
débiteur  est  élargi  et  ne  peut  plus  être  rélncarcéré  (U.  Angelot, 
ioo.  cit.,  p.  116  et  340). 

En  Russie,  l'emprisonnement  pour  dettes  peut  être  prononcé 
contre  les  commerçants  et  les  bourgeois;  la  durée  varie  suivant 
l'Importance  de  la  créance.  Le  débiteur  de  100  roubles  reste  dé- 
tenu deux  mois;  s'il  doit  100  à2S0  roubles,  la  détention  est  de 
quatre  mois;  s'il  doit  250  à  500  roubles,  elle  est  de  six  mois; 
s'il  doit  500  à  1,000  roubles,  elle  est  d'un  an;  elle  est  de  deux 
ans  pour  toute  somme  supérieure.  Après  ce  temps,  le  prisonnier 
est  élargi  et  ne  peut  plus  être  arrêté  pour  la  même  dette.  Sont 
affranchis  de  la  contrainte  par  corps ,  les  employés  du  gouver- 
nement an  tervice;  on  considère  comme  tels  les  prêtres  et  les 
diacres.  La  noblesse  n'est  pas  un  titre  pour  soustraire  le  débi- 
teur i  cette  voie  d'exécution.  Mais  il  est  interditauxuQblesde  faire 
des  lettres  de  change,  et  comme  ils  sont  ordinairement  qu  service 
militaire,  la  qualité  d'employés  do  gooverpepient  les  protège. 
Il  va  sans  dire  que  les  étrangers  sont  anssi  contraignables  par 
corps,  il  est  interdit  de  quitter  laRussIe  sans  payer  ses  dettes  ou 
sans  donner  une  garantie.  On  est  obligé ,  avant  de  partir,  de 
faire  annoncer  trois  fols  son  départ  dans  les  Journaux  (H.  An- 
felot,  loc.  cit.,  p.  284).  ' 

CHAP.  2.   —  CARÀCTÈSCS  SB  LA  CONTBAntTE  PAK  COBFS- — 
RÈGLES  G£n£lULE8. 

Sft.  La  contrainte  par  corps,  il  importe  de  ne  pas  l'oublier, 
*.tfett  pas  une  peins,  mais  uoe  vole  d'exécution.  C'est  en  vain 
que  ses  détracteurs  ont  voulu  lui  attribuer  un  caractère  pénal, 
en  se  que  les  débiteurs  sont  retenus  en  prison  comme  ceux  que 
le  crime  a  flétris  et  que  la  justice  a  frappés ,  et  que  ce  qui  est 
une  honte  pour  ceux-ci  ne  peut  pas  cesser  d'en  être  une  pour  les 
antres.  En  effet ,  la  prison  n'est  pas  toujours  une  peine  :  c'est 
souvent  un  mal  nécessaire,  mais  non  pas  un  ctiàtimeDi.  C'est  ce 

(l)(GandarC.  cyndics  de  sa  faillite.)  —  Lk  cooRi-i-CoDsid^cant 
qnc  le  dé[iAt  du  failli  dans  ta  maison  d'arrCt  povr  dettes  ,  ordooqé  par 
l'art.  453  c,  corn.,  ne  eaurait  Htd  assimilé  &  la  contrainle  par  corps  ;  que 
cet  art.  435  évile  avec  soin  de  prononcer  le  œoi  de  conirainie  psr  corps  ; 
9u'il  autorise  (>  remplacer  le  dépùt  dans  la  maison  d'arrêt  par  la  gards 
de  la  penoDBe  do  billi  par  nn  officier  de  police  on  de  jiisiice ,  «9  par  bd 


qui  existe,  par  exemple ,  à  l'égart)  des  prifenus  et  «eeasés  qui, 

réputés  innocents  tant  qu'Us  w  sont  pas  condamnés,  deoeweat 
néanmoins  assujettis  à  un  emprisonnement  préalable.  D'ailleurs, 
la  peine,  dans  la  langue  sévère  du  droit,  est  le  châtiment  luOigé 
par  la  loi  pour  lit  répression  d'un  crime ,  d'un  dtlit  ou  d'une 
contravention,  déQnls  et  prévus  par  la  législation  criminelle; 
elle  est  prononcée  dans  l'intérêt  publie  et  sur  l'action  du  magis- 
trat chargé  de  représenter  I»  société;  elle  a  presque  toujours 
un  caractère  de  flétrissure  {  enfin  elle  n'est  jamais  facultative, 
en  ce  sens  qu'une  fois  prononcée,  elle  doit  être  subie;  le  plai- 
gnant lui-même  ne  pourrait  pas  eu  affranchir  le  condamné.  Lt 
contrainte  par  corps  n'a  aqcun  de  ces  caractères  :  elle  n'est  la 
punition  d'aucun  délit ,  même  dans  le  cas  où  elle  est  prononcée 
pour  cause  de  stelliopat ,  puisque  le  stellionat  n'est  qu'un  del 
civil;  elle  n'a  lieu  que  dans  l'intérêt  particnlier  des  iodividns, 
même  lorsqu'elle  est  requise  par  le  domaine  public.  Enfin  le  dé- 
biteur peut  s'y  soustraire  en  satisfaisant  aux  causes  de  son  enga- 
gement, soit  par  lui-même,  soit  par  une  caution.  C'est  même 
sous  ce  dernier  point  de  vue  qu'elle  a  été  instituée,  et  oemme 
épreuve  de  solvabilité  contre  les  débiteurs  de  mauvaise  foi  qnt 
dissimulent  leurs  ressources  et  cacbent  leur  avoir.  —  V.  Is  rap- 
port de  M.  Parant,  p.  333,  d*  47. 

i|4.  Eo  second  Ijeu,  il  faut  prendre  tarde  de  confondre  b 
contrainte  par  corps,  qui  donna  au  crtMCier  le  droit  de  retenir 
son  débiteur  en  pr|sqp  pour  le  forcer  tu  payement  de  son  enga- 
gement, avec  les  voies  d'exécution  permises  centre  les  per- 
sonnes par  l'emploi  de  la  'orce  publique,  pour  les  contraindre 
d'obéir  aux  ordres  de  Ja  loi  ou  h  ceux  de  la  justice  :  ce  qui  ar- 
rive ,  par  exemple  :  V  pour  le  délaissement ,  ordonné  par  jus- 
tice ,  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  éléi  dépossédé  par  la  vio- 
lence ;  V  pour  refus  de  venir  déposer  comme  témoin  devant  les 
tribunaux;  3'  pour  refus  de  (aire  le  dép6ld'un  rapport  d'ex- 
pert; 4*  pour  forcer  une  femme,  des  enfants  eu  des  pupilles  à 
réintégrer  le  domicile  conjugal,  (a  maison  paternelle  ou  le  domi- 
cile de  U  tutelle,  etc.,  etc.  Ici,  il  n'y  a  pas  d'atteinte  portée  à  It 
liberté  des  personnes,  dans  le  sens  prohibitif  de  l>art.  8065  s. 
civ  (conf.  M.  Troplong,  n"  2S7  et  suiv.).  Un'y  adpne  pas  d'u- 
simllatloq  possible  entre  1«  contrainte  par  corps  qui  a'exerct 
dans  le  but  de  priver  une  personne  de  sa  liberté  en  la  retenant 
prisonnière  dans  une  maison  de  détention,  et  la  simple  arres- 
tation d'un  Individu  par  la  force  publique ,  et  faite  dans  la  seols 
vue  de  le  forcer  à  obéir  aux  ordres  de  1»  ïusiioe. — V.  Uariagt, 
Minorité  (tutelle) ,  Témoin. 

S 7.  On  ne  pourrait  pas  non  plus  assimiler  à  la  eonlralnte 
par  corps  le  dépit  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  ordonné  par 
l'art.  433  c,  corn.;  et  ce  n'est  pas  sans  doute  une  asslmllaiioi 
complète  que  H.  Pardessus  (n*  tai4)  a  entendu  bire,  lorsqu'il  a 
parlé  du  dépét  du  failli  et  de  (a  contrainte  par  corps  comme  de 
mesures  identiques.  En  effet,  le  dépét  du  failli  est  une  mesure 
provMoirs  de  sûreté,  comme  le  fait  remarquer  ll.TFoploDg(n*S6), 
établie  tant  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique  que  dans  eeioi 
des  créanciers ,  pour  empêcher  qu'il  ne  fasse  disparaître,  par  u 
fuite,  les  preuves  de  sa  fraude,  de  son  délit,  ou  celles  des  obli- 
gations qu'il  a  contractées.—?  C'est  d'après  cette  règle,  qu'il  a 
été  Jugé  que  le  failli  dont  le  dépôt  a  été  ordonné  dans  une  mai* 
son  d'arrêt  pour  dettes ,  et  qnl ,  par  suite  de  sa  faillite ,  a  été 
condamné  k  une  peine  d'emprisonnement  comme  coupable  de 
banqueroute  simple,  peut  être  retenu  prisonnier  sur  la  recom- 
mandation des  syndics  de  sa  faillite,  mais  que  cette  recomoiao» 
dation  n'est  pas  soumise  aux  formalités  prescrites  par  la  règli 
générale  des  ^rt.  780  et  suiv.  c.  pr.,  relatifs  h  la  eontraiste  pw 
corps;  que,  de  mSmSi  les  syndics  ne  sont  pas  tenus  de  con- 
signer à  l'avance  25  fr.  pour  chaque  mois  d'aliments;  il  sofSI 
que  le  failli  n'en  ait  pas  manqué  un  seul  jour  (  Nancy,  30  août 
1833)  (1).  —  Un  autre  argumenta  l'appui  de  cette  opioionss 
puise  dans  l'avis  du  conseil  d'Ëtal,  du  30  avril  1807,  qui,  en 
matière  de  contrainte  par  corps,  ne  permet  pas  aux  tribunaux  dt 

gendarme,  mesure  d'arrestation  qai  n'a  rien  de  commun  aTMl*«"* 
traiole  par  corps  ;  qu'en  m  reportant  en  ovbre  anx  discussions  du  cog- 
seii  d'Ëlat  qui  ont  amené  l'art.  4BS,  00  voit  que  l'intention  du  litisl*- 
leur  a  i\i  de  placer  une  ligne  de  dèmarcalioa  Iranchéo  entre  la  détcDlios 
provisoire  du  failli  et  la  contrainte  par  corps  ;  —  Considérant  fue  ceci 
étant  admis,  il  «q  léniltt  qu'en  na  pont  i^li^BW  k  la  pméént»  i«^ 
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Nomeree  de  délivrer  des  saufs-conduits,  tandis  que,  dans  te  tas 
de  (Upii  du  làilii ,  c'est  à  ces  tribunaux ,  au  contraire ,  que  les 
arU  m  et  ili  donnent  l'autorisation  d'accorder  le  sauf-conduit 
provisoire.— V.  Faillite ,  n"  28, 370  et  suiv. 

Cela  dit,  et  avant  d'aborder  l'exposé  des  principes  qui  ré- 
gissent la  contrainte  par  corps,  il  importe  de  placer  en  tête  cer- 
laines  règles  qui  ont  un  caractère  général ,  applicables  surtout 
au  dettes  civiles  de  toute  nature  et  aux  dettes  comiuerciates. 
Ces  règles  générales,  expliquées  par  la  doctrine  et  ta  Jurispru- 
deoce,  font  l'objet  de  dispositions  éparses  dans  lès  lois  diffë- 
restes  et  successives  qui  ont  été  rendues  sur  le  sujet  qui  nous 
occupe.  —  On  va  les  examiner. 

tn.  1.  —  Déftnte  de  prononcer  la  eotUrainte  par  corpi  hors 
ée*  c<u  ditermint*  par  lu  leit. 

iS.  Comme  l'exprime  très-bien  l'exposé  des  motifs  (  n**  1 
M  SUIT.,  44  et  suiv.),  la  liberté  des  personnes  touche  si  es- 
lentieliement  an  droit  public  que  cette  liberté  ne  pouvait  dé- 
I  pendre  ni  de  la  volonté  des  parties  ni  même  être  laissée  4  i'arbi- 
!  iraga  des  juges.  La  loi  seule  pouvait  déterminer  les  cas  où  un 
âa$tl  grand  sacrifice  pourrait  être  exigé.  —  L'ord.  de  1667, 
I  Ibrogeant  la  di^positiou  de  celle  de  Moulins ,  qui  établissait  l'u- 
uge  des  contraintes  par  corps  après  l'expiration  des  quatre  mois, 
depuis  la  signiBcaliou  des  jugements ,  portait  déjà  la  défense  ex- 
presse (tit.  34,  art.  4)  «  aux  cours  et  à  tous  autres  juges  de 
prononcer  cette  voie  rigoureuse  hors  des  cas  prévus,  >  cas  dont 
ce  même  article  donnait  l'énumération.  —  La  loi  du  IS  germ. 
an  6,  tit.  1,  art.  1  et  3,  avait  consacré  le  même  principe.  Enfin 
te  code  civil  a  reproduit  la  même  règle  protectrice  de  la  liberté 
des  dtojrens  dans  son  art.  2063,  ainsi  conçu  :  «  Hors  les  cas 
déterminés  par  les  articles  précédents  (20SÔ,  2060, 2061,3062), 
ou  qui  pourraient  l'être  à  l'avenir  par  une  loi  formelle ,  il  est 
défendu  à  tous  juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  à  tous 
■claires  et  greffiers  de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  elle  se- 
rait stipulée,  et  i  tous  Français  de  consentir  pareils  actes,  en- 
core qu'ils  eussent  été  passés  en  pays  étranger  :  le  tout  à  peine 
denallltè,  dépens,  dommages  et  intérêts.  >  —  L'art,  lie  o.  pr. 
consacre  le  même  principe  sur  l'obligation  de  ne  prononcer  la 
loatrtinte  par  corps  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (V.cbap.2, 
artt  1,  $  3).  Et  à  cet  égard ,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  les  cha- 
pitres suceessifs  de  ce  travail ,  la  loi  a  pris  soin  de  limiter 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  soit  en  considération  de  la 
qstUté  des  personnes ,  selt  en  considération  de  la  nature  de  la 
dette,  soit  relativement  au  chiffre  do  cette  dette. 

••.  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  qu'on  ne 
pvnrrait  soumettre àla  contrainte  par  corps  :  1°  les  personnes  qui 
K  sent  assujetties  par  la  loi  qu'à  une  responsabilité  civile  (Cass. 
t  mess^  an  3)  (1)*, —  3*  Un  artisan  pour  les  engagements  qu'il 
I  contractés  à  raison  de  son  état  (Turin,  7  jaav,  1812,  aff.  Bec- 
aria  C.N...); —  3*  Le  propriétaire  qui,  ayant  traité  avec  un 

Mitre  G.,  les  dispoiitioas  des  art.  780  etiuiv.  c.  pr.  civ.,  et  que  les 
Bu>;eos  de  nvlliU  de  forme  invoqués  par  la  partie  de  Fabvier,  ne  sont 
pu  fondés  ; 

Qu'en  ce  qUi  eoneetoe  le  défaot  d'aliments  dont  elle  ee  plaint ,  les  syn- 
dics olit  saliefail  anx  deToirs  de  la  loi  et  de  rhumaaiiâ  en  consignant 
mol  l'etpiraiiob  dn  mois,  une sonme  de  89fr.,et  qie  damomeai qu'il 
ctt  dtabli  que  la  cause  doit  4tre  examinie  d'an  point  de  vue  autre  que 
ttivi  de  la  contrainte  par  corps ,  la  partie  de  Fabvier  ne  peut  argumenter 
de  l'art.  803  c.  pr.  civ.,  pour  critiquer  le  supplément  d'aliment  qui 
a  été  foarni  après  sa  demande  en  élargissement,  qu'il  suffit  qu'elle 


l'ciécntion  do  jugement  du  8  mai  1831 . 

Qu'il  n*tsl  pas  exact  de  soutenir  que  le  miniittre  public  ait  seul  le  pou- 
v«ir  de  requérir  les  mesures  nécessaires  pour  faire  opérer  l'arrestation  pro- 
Yisoite  du  failli ,  que  le  jugement  qni  prescrit  celle  arrestation  est  rendu 
dans  nn  double  intérêt ,  criai  de  l'utilité  publique  et  celui  des  croàocien  ; 
i|ue  les  deux  intérêts  placés  a  cAté  l'un  de  l'autre ,  ont  droit  de  pourvoir, 
dittao  en  droit  soi ,  à  leur  conserrotioB;  que  si  le  ministère  pai)lic ,  sa- 
tislait  par  une  condamnation  eoTrectioanelie ,  a  cru  ne  devoir  pas  agir 
en  première  instance  ,  les  créanciers  ont  pu  prendre  l'initiative  itn  pour- 
suites  et  épuiser  leur  aetlou  ',  -^  Considérant  que  l'obsladé  opposé  par 
eut  a  la  nuM  en  liberté  de  Gandar,  a  été  inexactement  qualifié  de  recom- 


eétrepreneur  pour  la  constraCtion  d'une  tnafsoti,  né  ^ésl  obligé 
que  civilement  an  payement  do  prix  (Colmar,  S*  ch.,  3  mars 
1840,  H.  André,  pr..  ail.  Hommet  C.Zeug);  —  4' Les  personnel 
qui  ont  contracté,  dans  deà  déparlements  réunis  &  la  France,  des 
engagements  pour  lesquels  la  contrainte  par  corps  n'était  pas 
établie  avant  la  réunion  de  ces  départements  (Trêves,  10  mars 
1809,  aff.  N...). 

40.  Est-il  permis ,  en  tnatière  d'usure ,  de  faire  ekceplloh  à 
la  défense  de  la  loi  lorsque  l'usurier  est  traduit  devant  les  tribu» 
naux  civils  en  restitution?  Il  a  été  décidé,  affirmativement,  par 
un  arrêt  inédit,  qu'en  cette  matière,  la  loi  spéciale  accordant  aux 
juges  un  pouvoir  discrétionnaire,  il  soit  que  l'usurier  condamné' 
à  la  restitution  de  l'excédant  par  lui  perçu  au-dessus  du  taux  légal 
des  intérêts  peut,  à  cet  égard ,  être  soumis  à  la  contrainte  par 
corps  en  vertu  de  la  loi  du  5  sept.  1807,  art.  3;  on  dirait  en 
vain  que  c'est  là  ajouter  arbitrairement  à  la  loi  (Beq.,  19  mari 
1824)  (3).  —  Malgré  le  peu  d'intérêt  qu'inspire  la  position 
des  usuriers,  il  ne  nous  semble  pas  possible  d'admettre  la  doC' 
trine  de  cet  arrêt,  qui  ne  s'appuie  d'ailleurs  que  sur  des  mo- 
tifs  aussi  fragiles  qu'ils  sont  concis.  -<-  D'une  part,  en  effet, 
pour  n'avoir  aucun  égard  à  la  règle  générale  qui  défend  aux 
juges,  en  matière  civile,  de  prononcer  la  contrainte  par  corps 
hors  des  cas  formellement  prévus,  il  faudrait  trouver,  dans  la  lot 
spéciale  du  3  sept.  1807,  relative  à  l'usure,  une  disposition  qui 
autorisât  remploi  de  cette  voie  rigoureuse ,  lorsque  le  prêteur, 
traduit  devant  le  tribunal  civil,  n'est  condamné  seulement  qu'à 
restituer  l'excédant  des  intérêts  par  loi  perçus.  Or,  l'art.  S  dé 
cette  loi  est  complètement  silencieux  à  cet  égard.  Ce  n'est  que , 
lorsque  l'habitude  d'usure  apparaissant  aux  juges,  le  prêteur  a 
été  renvoyé  par  eux  devant  le  tribunal  correctionnel,  que  la  con- 
trainte par  corps  pourrait  être  prononcée  contre  lui  et  pour  Id 
payement  de  l'amende  dont,  en  cas  de  conviction  do  délit,  l'art. 
4  de  ladite  loi  le  rend  passible  (V.  le  cbap.  7,  art.  3).  Cest  en 
vain ,  d'une  autre  part,  que  la  cour  de  cassation ,  pour  jusIiOer 
sa  doctrine,  considère  comme  une  peine  la  restitution  de  l'excé- 
dant des  Intérêts  perçus,  ordonnée  par  le  juge  civil;  une  pareillA 
restitution  n'a  rien  de  pénal  et  n'est  que  la  réparation  du  dom- 
mage causé  à  l'emprunteur. —  V.  Usure. 

dlfl.  On  a  remarqué  la  disposition  Snale  de  l'art.  2063,  qui , 
pour  empêcher  la  violation  de  la  loi ,  défend  à  tous  Français  de 
consentir  des  actes  dans  lesquels  la  contrainte  par  corps  serait 
stipulée ,  alors  même  qu'ils  auraient  été  passés  en  pays  étranget. 
—  Cette  disposition  doit  être  entendue  dans  >e  sens  que  le  légis- 
lateur a  voulu  y  attacher;  il  a  craint  et  avec  raison  qu'on  ne 
cherchât  à  éluder  la  loi  française  en  allant  passer,  en  pays  étran- 
ger, des  actes  emportant  la  contrainte  par  corps ,  hors  des  CaS 
formellement  prévus.  —  Hais  il  est  certain  que  si,  dans  l'acte 
passé  en  pays  étranger,  il  s'agit  d'une  obligation  qui ,  par  sa 
nature  et  d'après  la  loi  française,  entraîne  lacontrainte  par  corps, 
cette  vole  rigoureuse  devra  avoir  lieu  contre  le  regnicole  débi- 
teur ;  l'art.  2063  c.  civ.,  ne  faisant  obstacle  qu'à  la  violation  et 

mandatlon  ;  que  ce  n'est  qu'une  mesure  momentanée  pour  empocberGan* 
dar  de  recouvrer  sa  liberté,  contrairement  au  Jugement  du  8  mai  1831) 
qui  ordonne  son  arrestation  provisoire  ;  que  cette  mesnre  n'a  pas  pour 
objet  de  retenir  définitivemeut  la  partie  de  Fabvier,  dans  la  prison  de 
Saint-Mibiel,  mais  qu'elle  constitne  un  simple  préliminaire  indispensable 
pour  arriver  à  sa  translation  dans  ta  maison  d'arrêt  pour  dettes,  à  Ver- 
dun, ou  le  jugement  précité  ditqu'il  sera  déposé;— Met  l'appel  au  néanU 

Du  30  août  18ÔÔ.-C.  de  Nancy.-M.  Troplong,  pr. 

(1)  Hnymard  C.  Herdia.)  — Le  TniBDNAi;— Faisant  droit  sur  la  de-  '^ 
mande  en  cassation  formée  par  Heymard  et  Isabelle  Rocbard,  son  épouse,  . 
casse  et  annule  ie  jugement  rendu,  le  3S  oct.  1798,  par  les  juges  dv 
tribunal  de  Paris,  attendu  qu'en  prononçant  la  contrainte  par  corps  con- 
tre les  demandeurs  qui,  dans  l'espèce,  ne  pouvaient  être  assujettis  qa'fc 
une  responsabilité  civile,  ils  ont  contrevenu,  1°  i.  l'art.  1  du  tit.  S4  ila 
l'ord.  d'avril  1667;  f  i  l'art.  4  du  même  titre;  —  Ordonna  que  l'a» 
men de  consignée  par  les  demandears  leur  sera  restituée,  «te;— Renvait 
les  parties  à  procéder  selon  la  loi,  sor  le  fond  de  la  contestation,  ete. 

Du  9  mess,  an  3.-0.  C,  sect.  eiv.-HM.  Lalonde,  pr.-OuyAt,  np> 

(i)  (HocletC.  Staréchal.)  — La  coim;— Attendu  que  la  loi  dnSseptd' 
1807  confie  aux  juges  an  pouvoir  discrétionnaire  en  matière  d'uiore;  -.- 
Attend* qu'un* condamnation  d'intérêts  en  matière  d'osare  «etuo»  peine, 
at  qu'ainsi  elle  entraîne  de  droit  la  contrainte  par  corps;  —  Rejette  !• 
pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon  du  SO  mai  18SS. 

Du  1 7  mars  1 82  i -C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion, pr.-Dc  MénesnUe^r; . 
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non  à  l'accomplissement  de  la  loi  (Besançon,  9  nov.  1808)  (1). 

A9.  A  plus  forte  raison,  en  devrait-il  être  ainsi  si  la  créance 
contre  le  débiteur  français  avait  été  contractée  en  France.  C'est 
dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  le  créancier  étranger  peut  exer- 
cer la  contrainte  par  corps  contre  son  débiteur  français,  lorsque 
M  mode  d'exécution  résuite  de  la  nature  même  de  la  créance; 
qu'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  dette  commerciale  (Bordeaux, 
S7  janv.  1846,  aff.  Rogeron,  D.  P.  46.  4.  99). 

4S.  La  défense  faite  aux  juges  de  prononcer  la  contrainte 
hors  des  cas  où  la  loi  l'autorise  ne  doit  pas  être  moins  rigoureu- 
eement  respectée  en  matière  commerciale  qu'en  matière  civile.  Il 
•  été  Jugé,  par  application  de  cetle  règle ,  1*  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  condamner  par  corps  une  partie  au  payement  des  frais  et  ho- 
noraires dus  à  un  arbitre  nommé  par  le  tribunal  de  commerce 
(Paris,  12  juillet  1826,  atr.  Barde,  V.  Compétence  comm., 
n*  376). —  3'  Qu'on  ne  peut  autoriser  un  mandataire  Judi- 
ciaire ,  tel  qae  le  syndic  d'une  faillite ,  à  exiger  par  voie  de 
contrainte  par  corps,  du  failli  concordataire,  le  montant  d'a- 
vances par  lui  faites  et  d'honoraires  qui  lui  sont  dus  (Bordeaux, 
8  janv.  1833)  (2); — 3°  Que  les  parties.  Induites  en  erreur  par  la 
publication  d'un  prétendu  acte  de  société  en  commandite,  qui 
n'avait  aucun  des  caractères  constitutifs  d'une  société  commer- 
ciale ,  ne  pouvaient  à  ce  titre  obtenir  la  contrainte  par  corps 
contre  celui  qui  avait  traité  avec  eux  en  qualité  de  gérant  de 
cette  société,  bien  qu'il  eût  trompé  la  fol  publique;  les  disposi- 
tions relatives  à  la  contrainte  par  corps  étant  d'ordre  public  et  ne 
pouvant  Are  étendus  hors  des  cas  prévns  par  la  loi  (Rej.,  20 
avril  1842  ,  aff.  Rouillé,  V.  Société  comm.)  ; —  4*  Que  la  loi  do 
IS  germ.  an  6,  qui  soumet  les  commerçants  à  la  contrainte  par 
corps  ne  pouvait,  sans  rétroactivité  s'appliquer  aux  engagements 
contractés  avant  sa  promulgation  dans  une  contrée  où  cette  voie 
d'exécution  n'était  pas  connue  :  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  la 
cour  d'appel  de  Turin  a  admis  en  fait  ;  ce  qui  n'est  pas  contesté 
d'ailleurs  par  les  parties,  que  la  loi  du  IS  germ.  an  6  n'était 
pas  publiée  dans  la  vingt-septième  division  militaire,  à  l'époque 
où  la  dette  dont  il  s'agit  a  été  contractée,  et  qu'elle  ne  pouvait, 
sans  rétroactivité,  s'appliquer  aux  obligations  contractées  sous 
l'empire  d'une  législation  qui  n'admettait  pas  les  voies  d'exécu- 
tion que  cette  loi  a  prescrites  ^ — Attendu  que  toutes  les  obligations 
personnelles  sont  réglées  par  les  lois  des  lieux  où  elles  sont  con- 
tractées,— Rejetle  »  (Req.,  8  mess,  an  13,  M.  Borel,  rap.,  aff. 
Rimbaud).— V.  aussi  n*  3»-4». 

A4.  De  ce  que,  aux  termes  des  art.  442  et  SS3  e.  pr.,  les 
tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  pas  connaître  de  l'exécution 
de  leurs  jugements,  et  que  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
k  cet  égard  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  civils ,  Il 
ne  s'ensuit  pas  que  ceux-ci  aient  le  droit,  sous  prétexte  de  pro- 
noncer sur  l'exécntion,  de  remettre  en  question  ce  qui  a  été  Jugé 
an  fond  par  les  tribunaux  consulaires  (V.  Compét.  civ.,  n**  176 
ellsuiv.  ;  Compét.  corn.,  n**  401  et  s.). — Quelle  serait  l'étendue 
dd  pouvoir  du  tribunal  de  révision  dans  le  cas  où  on  prétendrait 
que  le  tribunal  de  commerce  a  prononcé  à  tort  la  contrainte  par 
corps?  Ne  serait-ce  pas  là  un  moyen  d'appel  et  non  une  difficulté 
d'exécution  du  jugement?  (V.Caen,  17  avr.1826,  aff.Blin.n»  54.) 

AJfc.  De  lacombinaisondel'art.  2063c.  civ.  avec  l'art.  SOS,  $3c. 
pr.,11  résulte  que  les  juges  qui  prononcent  la  contrainte  par  corps, 
dans  les  cas  où  la  loi  l'interdit,  peuvent  être  pris  d  parti*.  Cette 
voie  extraordinaire  devrait  être  cumulée  avec  celles  qui  pour- 
raient rester  encore  au  condamné  pour  faire  réformer  le  jugement 
qui  lui  préjudicie.  S'il  avait  laissé  passer  les  délais  de  l'appel  et 
de  la  cassation,  son  action  en  prise  à  partie  serait  sans  doute 

(I)  (Pemt  C.  Gloriod.  )  —  La  codi;  —  Considérant  qos  la  qnalité 
d'élrangor  du  créancier  n'empêcha  poiot  de  prononcer  la  cootraiDie  par 
corps  contre  son  débiteur  français ,  lorsqae ,  par  la  natore  de  l'obligation 
contractée,  cette  contrainte  doit  être  prononcée  d'après  les  lois  françaises  ; 
ique,  toivant  l'art.  2063  c.  civ.,  Jeao-Baptiste  Gloriod  a  pa,  sans  coo- 
Iterenir  aux  lois  qoi  le  régissent ,  se  soumettre ,  dans  l'espèce  partica- 
IMie  mène  en  pays  étranger  et  vis-k-vis  d'un  étranger,  a  la  contrainte 
par  corps;  —  Déboute  Gloriod  de  son  opposition. 

Du  9  nov.  1808.-C.  de  Besaoçoo.-H.  Lonvot,  pr. 

(9)  £<pto*.— (  Dabreailii  C.  Coorrejolles.  )  —  Conrrejolles  est  syndic 
•e  la  faillite  des  sieors  Dobreuilii  père  et  fils;  il  y  a  concordat.  Coarre- 
{«lies  assigne  les  faillis  la  20  janv.  1832,  en  payegMBtde6,68ilr.84c.^ 


acenelUle  peu  favorablement.  Il  semble  mènm  qa'elle  m  derrall 
avoir  aucun  succès  si  l'on  ne  parvenait  pas  à  prouver  qu'il  y  a 
eu  de  la  part  du  juge,  pris  à  partie,  non-seulement  erreur  dani 
l'application  de  la  loi,  mais  dessein  de  nuire  (V.  M.  Coin-Dellsie, 
loe.  cit.).  —  En  tout  cas ,  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  cootrainlè 
par  corps  a  été  prononcée  hors  des  cas  déterminés  par  la  loi, 
peut  être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  casti> 
tion  (Cass.,  8  mal  18S0,  aff.  Desanie,  D.  P.  SO.  1.  ISS). 

4tt.  La  loi  ne  se  borne  pas  à  défendre  aux  Juges  de  prononcer 
la  contrainte  ;  elle  interdit  aussi  aux  parties  de  la  stipuler,  bon 
des  cas  où  elle  autorise  une  telle  stipulation. —  La  convention 
qui  serait  formée  an  mépris  de  cette  défense  serait  donc  nnlle; 
elle  ne  serait  que  surabondante,  si  elle  était  intervenue  dans  nt 
cas  où  la  loi  ordonne  la  contrainte  par  corps.— Elle  serait  enfin 
sans  effet,  si  elle  avait  été  consentie  dans  un  cas  où  l'appltcatln 
de  la  contrainte  est  laissée  à  l'arbitrage  du  Juge.  Cependut 
Fournel  enseigne  que,  dans  cette  dernière  hypothèse,  «  la  8ti> 
pulalion  expresse  des  parties  doit  lever  l'incertitude  du  tribanal, 
et  que  ce  qui  n'était  que  facultatif  par  le  simple  effet  de  la  loi, 
devient  impératif  par  la  stipulation.  » — Mais  cette  opinion  now 
semble  mal  (ondée.  —  En  conférant  aux  tribunaux  le  droit  d'ap- 
précier, dans  certains  cas,  s'il  y  a  lieu,  d'après  les  circonstances, 
de  prononcer  ou  non  la  contrainte  par  corps,  la  loi  ne  poaviit, 
par  cela  même,  faire  dépendre  l'exercice  de  ce  moyen  rigonreoi 
des  conventions  des  parties.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M .  Cotn-Delisle. 

47.  La  nullité  prononcée  par  l'art.  2063  n'affecte  que  It 
clause  relative  à  la  contrainte  et  non  pas  l'acte  entier;  car,  en 
général,  on  doit  restreindre  l'effet  d'une  nullité  à  l'objet  en  vue 
duquel  a  étécréée  la  prohibition  dont  cette  nullité  est  lasancUos. 
—  Hais  il  pourrait  arriver  que  la  clause  dont  il  s'agit  dût  eue 
considérée,  non  comme  simple  indication  d'un  mode  d'exéeation, 
mais  comme  une  condition  même  du  contrat;  c'est  ce  qui  aunil 
lien ,  par  exemple ,  si  une  personne  avait  profité  de  la  fausse 
opinion  d'une  autre  sur  la  validité  d'ane  telle  stipulation,  pour 
lui  extorquer  an  prêt;  la  nullité  de  la  condition  Impossible  s'é- 
tendrait, dans  ce  cas  ,  au  contrat  lul-mêffle,  conformément  i 
l'art.  1172  c.  civ.  (H.  Coin-Dellsle,  p.  34). 

AST.  2.  —  Nécessité  d'un  jugement  prononçant  la  contrmUt 
par  corps. 

48.  Un  second  témoignage  de  la  sollicitude  du  léglslatenr 
pour  la  protection  dont  II  a  voulu  environner  la  liberté  person- 
i^Ile  des  citoyens  se  puise  dans  l'art.  2067  c.  civ.,  qui  porte: 
«  La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  même  où  elle  est  anio- 
nsée  par  la  loi,  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  d'un  juge- 
ment. »  —  La  loi  du  15  germ.  an  6,  bien  qu'elle  ne  portât  pas, 
à  cet  égard,  une  disposition  explicite  et  formelle  comme  le  code 
civil,  laisse  partout  apercevoir  que  la  contrainte  ne  pouvait  a\'oir 
lieu,  également,  qu'en  vertu  d'an  jugement. — Ainsi,  dans  lescas 
même  où  la  contrainte  par  corps  est  autorisée  par  la  loi  comme  dans 
ceux  où  il  est  permis  aux  parties  de  la  stipuler,  elle  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  un  ordre  exprès  du  Juge  compétent,  c'est-à- 
dire  en  vertu  d'un  jugement  en  forme  ;  car  la  personne  on  la  li- 
berté du  débiteur  n'est  pas,  comme  sa  propriété  ou  sa  chose;  il 
ne  suffit  pas  d'un  titre  paré  pour  pouvoir  la  saisir  et  s'en  empa- 
rer. —  L'ordon.  de  1667,  qui  avait  apporté  de  si  notables  am^ 
liorallons  à  la  cruelle  rigueur  de  la  législation  ancienne,  n'avait 
cependant  pas  exigé  cette  importante  garantie  d'un  jugement, 
d'une  manière  générale.  Par  exemple,  et  en  vertu  de  l'art,  ''t 
tit.  34,  le  fermier  qui  s'était  soumis  à  la  contrainte  par  corps 
par  acte  authentique  pouvait  être  emprisonné  au  moyen  de  1* 

provenant  tant  des  avances  faites  dans  sa  gestion  qae  dn  salaire  réclami 
dans  son  compte  ;  —  Jugement  qui  condamne  par  corps  les  assignis  ta 
payement  de  ladite  somme.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  En  ce  qoi  touche  la  contrainte  par  corps  ;  —  Attesdii 
que  le  montant  du  compte,  en  vertu  duquel  Courrojolles  a  obteaa  ow 
condamnation,  se  compose  d'avances  faites  par  lui  pour  accomplir  la  gM- 
tion  qni  lui  avait  été  confiée  et  d'honoraires  qui  lui  sont  dos  à  titie  île 
mandataire;  —  Que  la  loi  n'ayant  pas  spécialement  autorisé  la  coatraiite 
par  corps  pour  des  créances  de  cette  nature,  elle  ne  devait  pas  être  appli- 
quée aux  appelants;  —  InUrme  quand  au  chef  prononçant  la  coalrsioX 
par  corps. 

X>a  8  janv.  183S.-C.  de  Bordeaux,  4*  ch.-M.  Poumevrol,  pr. 
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grotte  au  hail.  Cette  prttique ,  comme  le  fil  remarquer  M.  Ber- 
lier,  aa  conseil  d'État,  était  la  soarce  de  graves  abus;  elle  pro- 
cédait ,  dès  le  début ,  par  vole  executive  contre  U  ptnoftne, 
alors  que  le  débiteur  pouvait  très-bien  avoir  à  opposer  des 
exeepUoDs  péremptoires  au  créancier  sur  les  eautet  de  la  dette. 
Le  code  civil  a  mis  fin  à  de  pareils  abus,  eu  donnant  à  ceux  qu'il 
assujettit  à  la  contrainte  une  garantie,  celle  que  les  créanciers  ne 
pourront  en  abuser,  et  en  même  temps  on  délai  pour  satisfaire  à 
leur  dette. 

49.  Eo  matière  de  commerce,  la  même  règle  est  nécessai- 
rement exigée ,  et  dérive  de  l'art.  1  de  la  loi  du  17  avril  1832 , 
qui  dispose  :  «  La  contrainte  par  corps  sera  prononcée...  contre 
toute  personne  condamné»  pour  dettes  commerciales  au  paye- 
ment d'une  somme  principale  de  200  fr.  et  au-dessus.  »  —  En 
Angleterre,  en  Allemagne  et  en  Suède,  la  position  des  débiteurs 
même  regnicoles  est  encore  plus  mauvaise ,  qu'elle  ne  l'était 
chez  nous,  sous  l'ordon.de  1667.  En  effet,  on  Incarcère  provi- 
soirement tout  débiteur  suspect  de  vouloir  s'évader  (V.  cl- 
dessus,  n*  34);  au  lieu  qu'en  Franc;,  sauf  quelques  excep- 
tions dont  on  parlera  ci-après ,  Il  ne  peut  y  avoir  d'arrestation 
provisoire  et  avant  Jugement  que  contre  les  étrangort  non  do- 
miciliés (V.  le  cbap.  6,  art.  3). 

50.  La  disposition  de  l'art.  3067  donne  lien  à  plusieurs  re- 
marques :  —  Par  le  mol  jugement  qui  y  est  employé,  il  est  cer- 
tain qu'il  faut  comprendre  un  Jugement  en  forme ,  rendu  par  un 
tribunal  compétent  et  par  le  nombre  déjuges  prescrit  par  la.  loi 
pour  la  validité  des  sentences  judiciaires.  —  Une  ordonnanee  de 
référé i'aa  président  du  tribunal,  par  exemple,  n'aurait  pas  ce 
caractère  ;  et  c'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  qu'une 


(I)  E$pie»  i  —  (RibM  C.  Carrière.)  —  Ribu ,  gardien  judiciaire ,  est 
condamni  par  corps,  par  une  ordonnance  de  référé,  finie  par  lui  de  re- 
litéMDler  lei  objeU  qui  lai  ont  éM  confiée.  Il  est  incarcéré.  Il  demande  sa 
luise  eo  liberté  au  tribunal  de  première  iostaoee,  et  otTre  de  restituer  les 
objets  k  Ini  confiés.  Le  30  avril  1807,  jugement  qoi  rejette  sa  demande. 
—  Ribes  forme  alors  dm  demande  en  nnllité  de  l'emprisonnement,  fondée 
sur  les  motifs ,  que  la  contrainte  par  corps  n'est  prononcée  que  par  une 
Mmple ordonnance  de  référé,  et  qne  cette  ordonnance  n'est  mâme  pas 
revêtue  de  la  forme  exécnloire.  —  On  répond  qne  Ribes  ayant  formé  une 
première  demande  de  mise  en  liberté ,  appojée  sur  des  mojens  au  fond  , 
il  est  censé  avoir  renoncé  à  proposer  les  nullités  de  la  procédure.  — 
Jugementqoi  accueilleceltefin  de  non-recevoir. — Appel  par  Ribes. — Arrêt. 
La  coub;  —  Considérant,  sur  la  première  question,  dans  le  fait, 
qu'après  son  arrestation ,  Riiies  lit  citer  Carrière ,  le  39  avril ,  ponr  voir 
ordonner  sa  mise  en  liberté,  sur  le  fondement  quli  avait  remis  les  meubles, 
dont  il  était  séquestre ,  à  Valette ,  buissier  de  Cette ,  et  que  sa  demanda 
avait  été  proscrite  par  an  jogement  du  lendemain  30  ;  mais  que ,  dans  le 
droit,  on  ne  peut  pas  induire  des  Ons  de  non-recevoir  de  ces  démarches , 
contre  la  demande  eo  nullité  de  son  arrestation  ,  pour  cause  de  violation 
des  formes,  parce  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  contrat  on  d'acquiescement 
irrévocable,  quand  il  s'agit  de  liberté;  et,  d'autre  part,  parce  qne  la. 
conduite  de  Ribes  n'a  eu  pour  objet  que  d'établir  qu'il  ne  vonlait  pas 
retenir  les  objets  dont  il  s'était  rendu  séquestre;  ce  qui  n'rropéche  pas 
qu'il  ne  puisse  réclamer  les  moyens  de  nullité ,  soit  contre  l'acte  qui  le 
>oumet  a  la  contrainte  par  corps,  soit  contre  la  violation  des  formes  dans 
son  arrestation.  Ainsi  les  fins  de  non-recevoir  qui  lui  ont  été  opposées  ne 
sont  pas  fondées ,  ce  qui  se  confirme  d'autant  plus  par  la  disposition  de 
l'art.  794  c.  pr.,  qui  attribue  au  tribunal  local  la  connaissance  des  vices 
lie  l'eiécuiioD ,  et  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  de  contrainte ,  la 
coonaissaoce  des  moyens  de  fond:  d'où  il  suit  qu'il  est  permis  de  faire 
;jloir  1rs  premiers,  après  avoir  succombé  sur  ceux-ci  ; 

Considérant,  sur  la  deuiième  question ,  que  la  contrainte  par  corps  ne 
prut  être  décernée  que  par  un  jugement  ;  ce  qui  résulte  de  l'art.  780  c.  pr. 
Ur,  l'ordonnance  rendne  parle  président  du  tribunal  de  première  instance 
ne  constitue  pas  un  jugement;  il  n'y  a  que  les  juges  réunis  eo  nombre 
prescrit  par  la  loi,  qui  puissent  rendre  des  jugements;  ainsi,  l'ordonnance 
qui  a  prononcé  la  contrainte  eontro  Ribes  est  irrégulière  et  nulle; 

Considérant ,  sur  la  troisième  question ,  que  la  signification  de  celle 
ordonnance  est  nulle  :  l'art.  780  exige  qne  la  signiflcaiion  soit  faite  par 
un  huissier  commis  par  le  jugement;  or,  il  n'y  a  pas  eu  d'huissier  commis 
pour  cette  signification;  donc  elle  n'est  pas  valable; 

Considérant,  sur  la  quatrième  question ,  que,  suivant  l'art.  545  e.  pr., 
nul  jugement  ou  acte  ne  peut  être  mis  fc  exécution ,  s'il  ne  porte  le  même 
intitulé  que  les  lois ,  et  ne  porte  on  mandement  aux  officiers  de  jnsiice , 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'art.  146  ;  or,  l'ordonnance  en  vertu  de  laquelle 
Ribes  a  été  emprisonné,  ne  porte  point  l'intitulé  des  lois,  et  ne  contient 
pu  le  mandement  aux  officiers  de  justice;  donc  elle  n'a  pa  être  mise  h 
exécution,  ni  suivie  de  l'emprisonnement  de  Ribes; 
Coosidéraat ,  sur  la  cinauièms  q«saiira<  «aa.  soivael  l'ait.  B56,  la 


telle  ordonnanee  ne  serait  pas  qn  titre  valable  pour  exercer  U 
contrainte  par  corps  (Hontpellier,  19  Juin  1807)  (1). 

5t.  De  même,  si  la  contrainte  par  corps  a  été  exercée  ea 
vertu  d'une  ordonnance  d'exe^uatur  délivrée  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce,  la  partie  incarcérée  est  recevable  à  atta- 
quer en  nullité  cette  ordonnance  par  voie  d'opposition  devant  le 
tribunal  auquel  appartient  le  magistrat  qui  l'a  rendue  conformé- 
mentàl'art.  1038  c.  pr.  (Colmar.S  déc.  1840, afT.  Hattenberger, 
v»  Société).  —  Celte  nullité  est  d'ordre  public  et  peut  être  In- 
voquée en  tout  état  de  cause  (même  arrêt).  —  Il  a  été  Jugé , 
d'après  la  même  règle,  que  la  contrainte  par  corps,  pour  la 
représentation  de  meubles  saisis ,  par  exemple ,  ne  peut  être 
prononcée  contre  un  gardien  par  ordonnance  rendne  sur  requête  ; 
et  qne  le  gardien  est  recevable  à  se  pourvoir  immédiatement 
par  vole  d'appel  contre  uue  semblable  ordonnance  (Nîmes,  Il 
août  1813)  (3). 

SS.  D'un  antre  cité,  la  volonté  du  Juge  d'accorder  la  eon> 
trainte  par  corps  ne  doit  laisser  aucun  doute;  elle  doit  donc  être 
expressément  énoncée  dans  la  sentence.  Et ,  à  cet  égard ,  Il  a 
été  décidé  qu'elle  ne  résulterait  pas  d'un  arrêt  qui  se  serait  borné 
à  adjuger  les  Uns  et  conclusions  du  demandeur,  bien  qne  la  con- 
trainte par  corps  se  trouvât  comprise  dans  ces  mêmes  conclu- 
sions (Req.,  18  tberm.an  13)  (3). 

ftS.  En  troisième  lieu,  ponr  que  le  Jugement  soit  régulier  et 
valable ,  Il  faut  qne  les  règles  de  la  procédure  aient  été  ob- 
servées ;  U  faut,  par  exemple,  que  les  parties  aient  été  assignées 
dans  la  forme  prescrite  par  la  loi.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé , 
avec  raison ,  que  dans  un  cas  où  le  défendeur  n'a  pas  été  assi- 
gné par  exploit  signifié  à  personne  ou  domicile ,  et  qu'un  Juge- 
contrainte  ne  peut  être  exercée  qu'autant  que  l'huissier  est  muni  d'na 
pouvoir  spécial  ;  mais  celte  disposition  n'exige  pa*  que  ce  pouvoir  soit 
signifié  on  commnniqué  :  il  est  prouvé ,  dans  le  fait ,  que  l'huissier  était 
porteur  d'un  pouvoir  spécial  :  ce  moyen  ne  saurait  donc  être  accueilli  ; 

Considérant ,  sur  la  sixième  question ,  que ,  d'après  ces  divers  motifs, 
l'arrestation  doit  être  annulée ,  et  qu'il  doit  être  accordé  des  dommages  fc 
Ribes,  a  raisondn  lort  qu'il  éprouva  par  cette  exécution;  qne  ce*  dommages 
doivent  néanmoins  être  modérés  a  35  fr.  ; — Réforme. 

Ou  19  Juin  1807.-C.  de  Montpellier. 

(9)  Bfèet  :  —  (Dufour  C.  Delauxun.)  —  Le  sieur  Dnfour  fait  proeé» 
der  à  une  saisie-exécution  contre  les  sieur*  Delaoxun  ;  l'un  d'eux  se  con- 
stitue gardien  jndiciaire  des  objets  saisis;  cependant  les  parties  compro- 
mettent postérieurement  sur  le*  objet*  en  contestation.  Une  sentence 
arbitrale  pronoaee  des  condamnations  contre  le  sieur  Delaaiun,  et  elle  est 
bientôt  homologuée  k  la  requête  du  sieur  DaFour.  C'est  en  vain  que  les 
parties  condamnées  forment  opposition  k  l'ordonnance  d'tircfualur.  Un 
jugement  du  tribunal  de  Privu,  sons  la  date  du  10  juin  1813,  les  dé- 
boule de  leur  opposition ,  et  ordonne  la  continnaiion  des  poursuites.  Les 
sieur*  Delauiua  interjettent  appel  de  ce  jugement  ;  nonobstant  cet  appel, 
le  sieur  Dufour  fait  commandement  au  gardien  judiciaire  desdils  objets 
saisis,  et  il  obtient  une  ordonnance  sur  requêtp,  qui  l'autorise  k  employer 
contre  lui  la  contrainte  par  corps.  —  Constitué  prisonnier  en  exécution 
de  cette  ordonnance ,  Delauxan  l'attaque  aussiiét  par  la  voie  de  l'appel. 
Ot  appel  était-il  recevable?  était-il  bien  fondé?  —  Arrêt. 

La  coob  —  Attendu  qu'elle  se  trouvait  déjk  nantie  de  l'appel  princi- 
pal relevé  par  les  enfants  Delauxan  ,  lorsque  l'ordonnancs  de  contrainUt 
dont  est  appel  a  été  rendue;  qu'incidemment  à  cette  instance,  Joseph  De- 
lauxan e(it  pa  en  appeler;  d'où  il  auit  que  l'appel  séparé  et  qui  pA  tfi 
nature  doit  «lre>promptement  jugé ,  qu'il  en  a  relevé ,  doit  être  re{u  ;  — 
Atienda,  aafood,  que  le  tribunal  de  Privas  a  méconnu  la  disposition  d* 
la  loi,  lorsqu'il  a,  sur  simple  requête  non  communiquée,  permis  l'exercica 
de  la  contrainte  personnelle  contre  l'appelant;  qu'il  est  contrevenu  par 
lï  aux  dispositions  de  l'art  3057,  et  que  sa  décision  doit  être  annulé* 
avec  tout  l'ensuivi  ;  que  la  conséquence  de  cette  annulation  sera  d'accor- 
der k  Delauxuo  de*  dommage*  k  raison  de  ion  arrêt,  en  regoit  l'appel,  etc. 

Du  11  août  18iS.-C.  de  Nîmes. 

(8)  (N...C.  N...)  —  La  coob;  —  Attendu  qu'il  estJnstiBé  qne  l'ob« 
jet  de  la  demande  sur  laquelle  a  prononcé  le  tribunal  de  commerce  excé- 
dait la  valeur  de  1,000  fr.;  que,  par  conséquent ,  le  tribunal  ne  pouvait 
prononcer  qu'k  la  charge  de  l'appel  ;  —  Attendu  que  la  contrainte  pas 
corps  ne  pouvant  avoir  lieu  que  lorsqu'elle  est  nommément  prononcée 
par  un  jugement;  et  la  cour  d'appel  s'étant  bornée  k  prononcer  purement 
et  simplement  l'adjudication  de*  fins  et  conclusions  où  la  contrainte  par 
corps  était  comprise,  cette  prononciation  implicite  ne  suffit  pas  aux  yeux 
de  la  loi  pour  autoriser  la  voie  rigoureuse  de  la  contrainte  par  corps;, 
d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  contrainte  par  corps,  al  que,  dans  lo 
fait,  il  ne  peut  résulter  de  Ik  aucun  moyen  de eassatun;  —Rejette. 

Du  18  Iberm.  an  13.-C.  C.<  secU  reu.-MM.  Target, pr.-Gcgsrolf.rif 
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ttent  tt  été  fenda  mr  simple  tuéinoire  non  stgailté  également,  Il 
n'est  pas  possible  d'exercer  la  contrainte  par  Corps  en  vertu  d*un 
iparell  Jbgement  (RIom ,  23  mars  1814}  (!}. 

34.  Que  les  jugements  soient  conlradicloires  ou  par  défaut, 
pttl  importe^  ta  contrainte  par  corps  peut  en  découler  également 
dès  qu'ils  sont  devenus  déRnitifs.  —  C'est  en  vain  que,  pour  re- 
fuser au< Jugements  par  défaut  un  pareil  effet,  on  s'appuierait 
sur  ce  principe,  que  les  condamnations  volontaires  sont  inefficaces 
pour  Autoriser  la  contrainte  par  corps.  En  effet ,  ainsi  que  cela  a 
été  Jbgè ,  il  est  impossible  de  donner  la  qualification  de  volon- 
tai>e«  à  des  Jugements,  par  cela  seul  qu'Us  ont  été  rendus  par 
défaut  :  autrement  11  serait  impossible  d'obtenir  une  condamna- 
tion solide  contre  un  débiteur  qui  ne  voudrait  pas  comparallré. 
Un  Jugement  par  défaut  ne  pourrait  être  considéré  comnle  tel 
que ,  dans  le  cas  où  II  serait  démontré ,  soit  par  des  actes,  soit 
par  des  présomptions  graves,  que  la  partie  poursuivante  et  la 


(1)  (Dom.  C.  Leyridon.) —  Le  17  oct.  1813 ,  jogement  du  tribanti 
d«  Riom,  ainsi  conja  :— «AUendu  qued'après  l'art.  8067  c.  cit.,  la  con- 
trainte par  corps  ,  dans  les  cas  méine  ou  elle  est  autorisée  par  la  loi  ne 
peut  tira  appliquée  qu'eb  vertu  d'un  jugement;  —  AtleDdu  qn'uo  juge- 
ment ne  peut  Hre  valable  qa'aaiaat  que  le  detnaodenr  a  fait  assigner  le 
défendeur  par  exploit  signifié  a  sa  personne  on  fe  son  domicile  ;  —  At- 
tendu que  le  jugemenl  du  8  avril  dernier,  en  Veriu  duquel  la  régie  des 
domaines  a  fait  usage  de  la  contraioie  par  corps  contre  Leyridop,  parait 
n'avoir  été  rendu  qne  sur  un  simple  mémoire  non  signiâé-,  qu'ainsi  il  ne 
peut  être,  dans  lesens  de  l'art. 9067,  considéré  comme  un  vrai  jugement; 
qlie  Ae  pouvant  l'être,  la  régie  n'a  pu  valablement  faire  emprisonner  Le;- 
Tidon;  —  Attendu  que,  dans  tous  les  cas,  ce  jugement  setait  par  défaut, 
fauta  de  constituer  avoué;  qu'il  devait,  aux  termes  de  l'art.  136  c.  pr., 
<lre  mis  h  exécution  dans  les  eli  mois  ;  et  qUe  faute  de  ce,  passé  ledit  dé- 
bit il  n'existait  plus  i  qu'ainsi  alors  la  régie  n'avait  nlus  le  titre  prescrit 
par  l'article  du  code  civile,  et  ne  poUTsit  faire  procéder  eu  vertu  d'iceloi 
M  17  oct.  1819)  —  Attendu  due ,  d'aprts  ces  motifs  ,  il  devient  inutile 
de  s'occuper  des  moyens  de  la  forme;—  Attendu  les  dispositions  de  l'art. 
799  0>  pr.;  dit  qneLeyridon  a  été  illégalement  et  nullement  emprisonné; 
—  Ordonne  qu'il  sera  tur-le^cbamp  mis  en  liberté;  quoi  faisant,  le 
gardien  de  la  maison  d'arrêt  sera  bien  et  valablement  déchargé;  —  Or- 
donne que  le  présent  Jugement  sera  exécuté  nonobstant  opposition  et 
appel  ;  —  Condamne  la  régie  des  domaines  aux  dommages-iatéréts  de 
Lejridoo  ,  d'après  la  détiaralioa  qu'il  en  fournira,  ea  la  manière  ordi- 
naire, et  aux  dépens.  »  —  Appel. —  Arrtt. 

Lk  coDB  ;  —  Sans  s'arrêter  au  moyen  de  auliité  proposé  contre  l'appel 
par  LeyridoB,  déterminée  par  les  motifo  exprimés  au  jngemeat  dont  est 
appel,  et  faute  par  la  régie  de  l'enreglstremeol  et  des  domaines  d'aveir 
tait  signifier  le  cahier  des  charges ,  —  DU  qu'il  a  été  bien  Jugé  par  le  ju- 
gement dont  est  appel,  mal  et  sans  cause  appelé,  etc. 

Ou  S3  mars  1814.-C.  de  Riom,  1'*  ch.-lli.  RedoDi  pr> 

(3)  (Btin  C.  LenfanU)  —  Lk  codi;  —  Considérant  qu'il  y  a,  dans 
tout  jugement ,  deux  choses  k  distinguer  i  la  disposition  par  laquelle  le 
Juge  apprécie  le  tait ,  et  la  disposition  qui  applique  a  ce  lait  la  loi  qui  s'y 
rapporte  ;  —  Que  ,  dans  les  matières  ordinaires ,  le  prononcé  dn  juge  est 
également  susceptible  d'acquérir,  pour  ces  deux  sortes  de  dispositions,  la 
force  et  l'autorité  de  la  chose  jugée;  —  Que,  quant  &  la  contrainte  par 
corps,  qui  intéresse  essentiellement  l'ordre  public,  il  existe  une  règle 

{lartlculière  posée  dans  l'art.  2063  c.  civ.,  conforme,  en  ce  point,  S 
'art.  6,  til.  1,  L.  IS  germ.  an  6,  d'après  laquelle  toute  condamnation 
par  corps,  rendue  hors  des  cas  déterminés  par  bi  loi,  doit  être  déclarée 
nulle;  -^  Qae  le  pouvoir  de  prononcer  celte  nullité  appartient  iitconlesla- 
blement  aux  tribubanx  d'arrondissement,  chargés  par  les  art.  448  et  5B3 
c.  pr.,  de  connaître  de  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce ;  mais  qu'il  importe  de  bien  apprécier  la  nature  de  ce  pouvoir,  afin 
de  le  renfermer  dans  les  justes  limites  qui  lui  conviennent;  —  Que  si  le 
tribunal  d'exécution  se  trouve  investi  d'un  droit  de  révision  sur  les  juge- 
ments qui  admettent  la  contrainte  par  corps ,  ce  droit  nt  peut  consister 
qu'a  s'assurer  que  le  fait  reconnu  ou  supposé  constant  par  le  tribunal  qui 
a  condamné  le  débiteur,  était  bien  réellement  de  nature  fc  eotralaer  un 
mode  de  poursuites  attentatoires  a  la  liberté  de  celui-ci  ;  mais  que  là 
s'arrête  la  compétence  du  tribunal  d'exécution ,  auquel  il  ne  peut  être 
permis  de  RBtrer  dans  la  discussion  des  faits  déjà  jugés  ;  —  Qu'admetire 
une  autre  doctrine ,  ce  serait  bouleverser  de  fond  eu  comble  l'ordre  des 
JoridlttioU)  puisque,  si  après  que  le  juge  de  commerce  aurait  accorJé 
condamnatin  par  corps,  en  vertu  d'un  fait  ou  d'un  acte  présentant  des 
cartciért»  eitérienrs  propres  h  justifier  l'emploi  de  ce  moyen  coercilil,  il 
•pparteeall  au  tribunal  d'exécution  de  réexaminer  cet  acte,  sous  les 
nppertt  de  la  •loeérité ,  ou  sous  tous  autres  propres  &  en  paralyser  les 
ceaséqatnteê,  il  n'y  aurait  plus  de  raison  pour  oue  les  contestations ,  en 
parillla  matière ,  parvinssent  à  un  terme  ;  Car,  dès  que  la  juridictien  du 
m*  aaturel  des  parties  une  fois  épuisée  su  le  (ait  servant  de  base  &  la 


partie  condamnée  se  sont  eatendu  poirrébtmir  mUMoIreneet 
(Caen,  l4avrill836)(3). 

&&.  Quant  à  la  question  de  Mveir  quels  sont  les  loges  com* 
pétentt  pour  la  prononcer,  comme  la  loi  ne  dit  pas  de  quel  tri» 
bunal  le  jugement  doit  émaner,  il  est  certain,  en  règle  générale, 
que  tout  juge  compétent  pour  statuer  sur  le  fond  l'est ,  par 
cela  même ,  pour  prononcer  la  oentrainte  par  corps ,  s'il  s'agit 
d'un  cas  où  elle  doit  avoir  lieu.  Par  exemple,  le  juge  de  palk 
aura  Juridiction  pour  prononcer  la  contrainte  par  corps  en  easds 
reinM^rande,  qui  est  un  des  cas  prévus  par  la  loi  (c.  cl  v.  S060-1*), 
et  dont  la  connaissance  au  fond  lui  appartient.  Il  en  serait  ainsi 
dans  le  cas  même  où  11  statuerait  en  vertu  d'une  prerogatiob  de 
Juridlcttbn,  conformément  ft  l'art.  7  o.  pn-^V.  Compétt  des  trib. 
de  paix,  n**  318  et  sulv. 

6tt.  Il  en  est  de  mime,  eens  eontradit,  à  l'égard  dMtrtbunaitt 
de  commorce.  Bien  qu'Us  ne  soient  qUe  des  tribunaux  d'exeep* 
'•--  '       ••-   - 

condamnation ,  il  serait  eofoie  possible  de  remettre  ee  tait  tu  qoestlot, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  un  second  jugemiat  aurait  pMs  de  force  que  le 
premier,  ni  pourquoi  la  discussion  terminés  la  veille  ne  HcOmmeneerait 
pas  le  lendemain  ;  —  Qu'il  est  facile  de  conee.veir  comment,  dans  Pis- 
térêt  de  la  liberté  individuelle,  dans  celui  ds  l'ordre  public,  le  Iribonal 
chargé  de  prêter  matn-torte  à  l'exécution  d'une  condamnation  par  corps, 
hon-seblement  peut,  mais  doit  même  vérifier  sa  li'galité,  parce  qn'un  tel 
pouvoir,  quoique  eiorbitant  du  droit  commun  ,  est  peu  sujet  à  iacooré- 
ttients^  vu  qu'il  nes'exSrcera  que  pour  l'application  de  la  loi  ,dan8  le  est 
d'une  erreur  évidente,  ou,  au  moins,  snseeptible  d'être  reconnue  S  la  seoU 
inspection  du  jugement  etdMacle8,errearqu«  l'on  ne  saurait  laisser  subsis- 
ter sans  scandale ,  lorsqu'elle  a  lieu  ,  et  dent  le  redressement  est  réclsoé 
par  les  motifs  d'un  ordre  assez  important,  pour  que  l'on  s'empreese  d'ac- 
cueillir tous  les  moyens  de  la  rectifier,  même  eu  faisant  exception  aox 
règles  ordinaires  de  la  procédure  ;  mais  qu'en  voulant  parler  ee  syslêae 
jusqu'au  point  d'autoriser  la  révision  du  fond  même  de  la  condanaatira, 
devenue  irrévocable ,  on  sacrifierait  indiscrétesHui  fc  un  eseès  ds  préeai- 
tion  illusoire  le  respect  dft  k  la  chose  jugée,  condition  tellement  indispet- 
sable  du  bon  ordre  et  ds  la  paix  entre  les  nommes  i  que  l'on  est  forcé  ds 
s'y  soumettre ,  lors  même  qu'il  s'agit  da  bien  qai  leur  est  le  plus  cher, 
c'est-à-dire  de  leur  vie  ; — Considérant  que  Blin  ayant  soutenu  que  quud 
bien  même ,  dans  la  thèse  générale ,  les  tribunaux  d'exécttlioa  seralest 
incompétents  pour  consaitre  du  fond  des  eondamnatioss  par  eDrps,  ta 
moins  il  devrait  y  avoir  esoeptien  dans  l'espèce  prétenu ,  où  il  s'agissiil 
de  jugements  volontaires,  il  convient  d'examiner  la  cause  sous  ce  rapport; 

—  Que  les  condamnations  volontaires ,  il  est  vrai ,  ne  peuvent  aseartr 
l'abus  frauduleux  de  la  contrainte  par  corps ,  parce  qne ,  dès  qae  la 
prouve  de  la  coUntion  qai  y  a  présidé  se  trouva  rapportée  ,  elles  cessnt 
d'être  de  véritables  jugements  »  et  elles  ne  peuvent  échapper  k  la  nnllité 
prononcée  par  l'art.  S,  tit.  1,  L.  15  germ.  an  6;  —Que  les  seules  bUH 
sur  lesquelles  on  prétend  appuyer  la  qualification  de  volontairH  que  l'H 
donne  aux  jugements  obtenus  par  Chaneerel ,  sont ,  d'une  part ,  la  foriM 
de  ces  jugements ,  qui  ont  été  rendas  par  défaut  »  et ,  d'autre  part ,  Iti 
acquiescements  qu'y  adonnés  la  partie  condamnée  ;  mais  que,  1*  un  inte- 
rnent ne  peut  puser  pour  volontaire  que  lorsqu'il  est  démontré,  soit  pu 
des  actes,  soit  par  des  présomptions  graves,  que  la  partie  ponnoivailt 
et  la  partie  condamnée  se  sont  entendues  pour  l'obtenir  eollusoiremeit  et 
non  par  cela  seul  que  le  défendeur  ne  s'est  pu  présenté  sur  l'astignatioi  ; 
autrement,  il  serait  imnossible  d'obtenir  une  condamnation  solide  contrs 
un  débiteur  qui  ne  voudrait  pas  comparaîtra;  S*  l'acquiescement  pouvaiit 
être  motivé  par  la  reconnaissance  du  bon  droit  du  demandeur,  ne  proave 
point  la  connivence,  si  d'ailleurs  elle  n'est  signalée  par  d'autres  indices; 

—  Qu'il  n'existe  an  procès  aucuns  renseignements  qui  portent  k  penser 
qu'il  y  ait  eu  réellement  concert  dans  lesdits  jugements ,  et  que  les  faits 
do  simulation  vaguement  articulés  contre  les  lettres  de  change  souscrites 
par  Blin,  pour  révoquer  en  doute  la  sincérité  de  la  rsmise  d'argent  i»  plaes 
en  place,  sont  loin  d'avoir  uneforce  suIBsante  pour  servird'adminicule  k  cet 
égard;— Qu'il n'yaancune parité entreunjugementpar  défaut,  accordui 
contre  une  partie  assignéelacontrainte  par  corps,  et  un  simple  jugtmentd'ko- 
mologalion;  le  jogement  d'homologation  reste  lonjoors  inattaquable  parce 
que  n'étant  point  un  jugement  véritablement  rendu  intir  Uttganitt,  il  n'est 
pas  dans  sa  nature  d'acquérir  la  force  de  la  Chose  Jugée ,  tandis  que  lo 
jugement  par  défaut  portant  condamnation  est  destiné  à  produire  1» 
mêmes  effets  qu'un  jugement  contradictoire  ;  d'où  il  sait  qne  par  la  niCite 
raison  que  la  partie  condammés  par  un  jugement  «oolradieloire ,  passi  " 
force  de  chose  jugée ,  ne  serait  plut  recevahle  fe  prendre  des  ttoyeni  <e 
simulation  on  tous  autres  vices  attaquant  la  substance  intérieure  des  titnt 
sur  lesquels  il  aarait  été  rendu  ,  bien  qu'elle  eût  négligé  da  faire  valdr 
ces  moyens  dans  la  défente ,  elle  ne  peut  pas  davantage  être  rettvahie  i 
diriger  une  attaque  sous  ds  semblables  prétsxtss  contre  un  Jagenenl  pa 
défaut  obtenu  Mus  trands,  ayant  acquis  la  même  autorité  ;  —  Déctiart' 
Blio  de  la  soalrainle  par  corpe ,  etc. 

Da  17  avili  ibiu  ^C.  de  Gaeo,  4*  cb.-M.  Dupont- liOograis,  pr. 
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tion;  Ils  sont  eompélentt  ponr  antoriser  la  coQtralnte  par  ^rps. 
Bien  pips,  et  dans  une  matière  où  la  coatratnte  par  corps  a  été 
coDSidirée  comme  la  garantie  Indispensable  du  cgmmerce  et  di) 
crMit,  les  juges  consulaires,  en  la  prononçaot,  qe  font  que  statuer 
sur  UD  accessoire  qui  dépend  inlimeineut  de  la  matière  du  fond. 
(Coqf.  B).  Troplong,  de  la  Cootr,  par  corps,  d°  331).  Mais  il  est 
bors  de  doute  qu'en  matière  commercial^  comme  en  matière  ci- 
vile, la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu 
d'uojagement.  L'art.  3007  c,  civ.  coDlient,  ii  cet  égard,  un  prin- 
cipe général  qui  se  trouve  inplicUement  répété  dao9  l'art.  780 
c.  pr. 

59.  Les  arbitres  sont-Ils  d»n9 1»  même  situation?  Ne  (ant-U 
pas  distinguer  antre  les  arbitres  [orcét  e(  les  arbitre^  volontairet, 
et,  ^  plus  (arlc  raison,  entre  les  arbitres  atniabfei  cqmpo!it»»rt  ? 
La  question  a  été  controversée  surtout  i  l'égard  des  deux  der- 
pières  catégories  d'arbitres.  Itlais,  aujourd'hui,  la  jurisprudence 
parait  bien  établie  dans  le  sens  qui  accorde  à  toqs  les  arl>ilresle 
droit  de  prononceriacontrainlepar  corps  (Paris,  tlnov.l8'i4)(l); 
Conf,  MM.  TropiODg,  q"  iifi,  4^3  i  Coiorpellsle,  p.  43).-^ 
V.  les  éléments  de  la  discussion ,  v*  Arbitrage ,  n**  097  et  suiv. 

(1)  (Dnqanoe  C,  hirit.  WontRiaur.)  —  La  code;  —  Considérant  que 
)»  irilmnal  arbitrai  jogMot  en  matière  ei«ile  remplace ,  du  consentement 
in  parties ,  la  juridiction  ordinaire;  —  Que  les  pouvoir)  d'amiablei  eom- 
posileurt  dopoéi  par  Im  parties  aus  atbiirea  ont  en  p»nr  bot ,  non  de  rea- 
Ireiadro,  naii  d'iiendre  les  pouToirs  deidil*  arbilrea,  eo  la*  dispeataet 
de  se  soumettre  aut  rormes  Ugalei ,  et  an  les  autoritant  k  itatwar  pluiM 
par  des  oioTens  d'éqqlté  que  par  iet  n^ajens  de  droit  iirict  ;  —  Que  les 
^rliilres,  dont  les  pouvoirs  étaient  a>i»>  non  reitreia^,  piaia  étendaSf  ont 
pu ,  eo  se  conformant  aux  lojs  de  la  matière  sur  laquelle  ils  étaient  appe- 
Im  h  slaloer,  prononcer  les  voies  d'eiécntion  qui  rentraient  dans  leur 
conpetebee;— <  Qa'il  s'agissait  au  procèa  de  déminage*- intérêts  pour  les- 
quels la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  au  delà  de  500  fr.  i  -^ 
Que  le;  arbitres ,  eo  preoaut  ponr  base  des  dommages  iatértts  les  iatirèts 
des  sommes  «fpe;  par  Piii^uesne,  n'ont  pas  Aie  ^  ces  dominages-ipléréts 
leur  véritable  caractère,  lequel  était  la  réparatipp  d'ijn  préjudice  causé  j> 
de  Mopimaur  ;  qu'ainsi  la  coatraipte  par  corps  «^  ^ié  r^ttljèreipent  pro- 
DODcée;  -r-Cosorpie. 

Ou  tl  DOT'  1844.<C.  de  Pari*,  S*  cb.-H.  Silvestre  de  Cttsnieloap,  pr. 

(9)  (Dethao  C,  Jèannrlle  et  Ouval.)  —  L*  çoua;  —  ^n  ce  qui  louche 
l'appel  du  jngeipent  du  IS  qovemjire  suivant  :  —  Considérant  que  la 
coulraiote  par  corps  n'étant  qp'un  moyen  d'eiécptiqq  de  l^cpndaninetipa 
prlncipi^le,  est  no  accessoire  jqséparabl;  dp  la  demande  su  lo^i■,  qu'elle 
devait,  par  cpnséquepi,éire  poursuivie  en  mépie  temps  qpp  le  payement 
des  billets  ^oot  il  «'ugit  ;  que  les  deipaodeurs  ayant  copclu,  dans  ripslance 
terminée  par  lasentence  ou  4  qciobre,  à  cç  que  leur  débiteur  (ikt  condamné 
an  payement  de  ses  obligations  car  Us  voies  ordinaires,  ne  pouvaient,  par 
i|iis  action  subséquente,  poursi)>rre  devant  les  inémea  juges,  a  raison  de 
ces  mêmes  obligaifons,  la  voie  de  la  cootrainie  p^r  çprpg,  «t  laquelle  ils 
avaient  implicitement  renoncé;  —  tpfirme,  d^cbargp  de'Iacoqiraiqle  par 
corps,  et  ordonne  la  mise  en  liberté. 

Un  sa  déc.  1839.-C.  de  Paris,  8'  ç]).-H,  Hardoini  pf. 

(3)  Eipiet  :  —  (Foa  C.  Bellati.)  —  Foa  avait  souscrit  des  lillets  k 
•rdre.  Poursuivi  par  Bellati ,  porteur,  devant  le  tribunal  de  conmeroe  de 
Turin ,  il  fut  coadamné,  par  jugemeot  du  S3  Iberm.  au  1 1 ,  k  payer  daas 
le  délai  de  Itou  jonre,fc  peine  d'y  être  contraint  par  toutes  voies  de  droit. 
Le  délai  etpiré ,  Foa  n'ayant  pu  payé ,  Bellati  l'assigna  de  nouveau  de- 
vant Il  tiibunal  de  cemmerca ,  pour  faire  prononcer  conlie  lui  la  een- 
■rainle  par  corps.-' La  T  tract,  aa  IS,  jugespent  qui,  faisant  droit  k  cette 
demande ,  ordonna  que  Foa  pourra  être  contraint  par  eorps  fc  payer.  — 
ippal  par  Foa.  H  soutint  que  la  tribunal  de  cemmerca  n'avait  pu ,  après 
avoir  rendu  un  jugement  définitif  sur  le  fond,  statuer  par  un  second  ju- 
gement sur  la  sontiaipte  par  corps.-—  Arrêt. 

La  coob;  -i-  Considérant  que,  quoique  la  loi  du  IS  gérai,  aa  S,  qui 
a  déterminé  le  mode  d'axeresr  la  contrainte  par  corps ,  et  par  laquelle 
teus  réglemanti ,  lois  et  ordonnaBces  précédemment  rendus  k  cet  égard 
en  matière  eivii*  et  de  sommerce,  ont  été  abrogés  ;  quoique  cette  loi , 
disons-nous ,  ait  voulu  que  la  contrainte  par  corps  fût  prononcée  par  un 
jugement,  cependant  elle  n'a  pas  strictement  ordonné  qu'elle  dAl  être 
sroBoacée  par  le  même  jugement  qui  porte  condamnation  an  payement  de 
M  dette  ;'-.  Qut ,  dans  ce  siienc*  absolu  de  la  loi ,  ce  n'est  qu'a»  prin- 
cipes de  jurisprudence  reçus  en  matière  de  compétence  que  la  cour  doit 
M  tepoiler  pour  décider  la  question  qui  Inl  est  proposée  ;— Que  si ,  d'a- 
prés  ces  principes,  et  parliculièretpept  d'après  la  loi  59,  D,  0$  njudùaià, 
il  est  certain ,  d'uge  p«rt,  qqe  le  même  juge  p«  peut  prononcer  sur  l'objet 
sur  lequel  j|  a  rendu  un  jugement  définitif ,  ni  sur  les  accessoires  dont 
.r^dmiisiaq  ou  la  réjectipp  dépendaient  de  s«q  office,  il  n'est  pas  mains 
f'ai .  d'aqire  pjtrt  ■  qu'jl  es(  permis  au  même  juge  de  statuer,  spit  sur  les 
oemaDdes  principales  proposées  antérieurement  k  soq  jugement,  et  sqr 
letiuelles  il  p'g  ppin(  [irope«cd|  rail  «tu  le»  duDkodH  acceitoirta ,  lers< 


Hd.  Il  faut  qae  la  contrainte  par  corps  soit  prononcée  par  Ia 
jugemem  mimt  qui  statue  sur  le  tond.  Bien  que  la  loi  ne  l'ordonna 
pas  d'une  manière  expresse,  cela  est  forcé.  Ponc  le  créancier  qti) 
aurait  laissé  clorre  le  débat  sans  la  requérir  ne  pourrait  intenter 
un  nouveau  procès  pour  )a  demander  par  action  principale;  car, 
par  le  Jugement  sur  le  fond ,  le  triljunal  se  trouve  dessaisi  ;  et, 
d'un  autre  côté,  11  ne  peut  y  avoir  lieu  &  un  nouveau  procès, 
puisque  la  contrainte  par  corps  n'est  que  l'accessoire  d'un  droit 
principal  sur  lequel  il  a  été  delinitivement  statué  (Coof.  MM.  Par- 
dessus, n°  1512;  Carré, Compél.,  t.  3,  p.  68S;  Pigeau.t.  3, 
p.  393;  Troplong,  n*  323). — Jugé  dans  ce  sens  que  la  contrainte 
par  corps  qui  n'a  point  été  demandée  lors  de  la  condamnation  prin- 
cipale qe  peut  ôtra  prononcée  par  sentence  séparée,  rendue  sur 
action  subséquente  (Paris,  24  déc.  1839}  (2). 

&9.  La  même  règle  doit-elle  être  suivie  en  matière  comner- 
clale?La  question  a  étéjugée  en  sens  divers  sons  la  loi  de  l'an  6; 
d'une  part,  on  a  reconnu  aux  tribunaux  de  commerce  le  droit  de 
prononcer  la  contrainte  par  un  jugement  postérieur  i^  celui  qui 
a  statué  sur  le  fond  (Turin,  22  pluv.  an  13)  (3).  D'un  autre  calé, 
il  t  été  décidé  au  eontraire  que  les  tribunaux  de  commerce  ne 

qu'elles  sont  originairement  fondées  sur  la  disposition  de  la  loi,  et  qu'elles 
compétent  an  demandeur  )ure  acd'onlj,  soit  enfin  sur  le  mode  d'exécution 
de  son  jugement;— Que  cette  jurisprudence  est  entièrement  conforme  aui 
préjugés  des  tribunaux  sapprimés  du  Piémont,  rapportée  par  l'aè  Keelt- 
M,  dans  l'observation  3t  da  untmiii  tuper  oniiitù/ — Que  si,  dans  l'es< 
pèce ,  00  ne  peut  pas  trop  soutenir  que  la  demande  en  contrainte  par 
eoriis  proposée  par  Ballaii  avant  le  jugement  du  33  therm.  an  tl,  fél 
une  demande  égalen)enl  pripcipile  de  celle  eq  payement,  il  n'y  a  cepen- 
dant pas  de  doute  que  cette  demande,  considérée  comme  qccessoire,  ne 
compète  &  Bcllali,;ura  actionit; —  Qu'en  e^et  la  loi  du  15  germ.  an  6, 
qui  a  statué  sur  lo  mode  d'exercer  la  contrainte  par  corps  en  matière  da 
commerce,  n'est  pas  conçue  en  des  termes  qui  laissent  aux  juges  la  fa- 
culté de  l'aesorder  ou  oob  ,  k  leur  volonté  ,  mais  elle  est  connue  en  des 
termes  qui  donnent  aux  créanciers  le  droit  de  l'exiger,  s'ils  le  croient  de 
leur  intérêt;  —  Qu'en  conséquence,  en  supposant  même  celte  demanda 
comme  accessoire,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  le  Iribpnsil  de  commerce 
as  fit  autorisé  k  l'adjuger  par  up  second  juftemenl ,  et  que  l'exception  da 
I»  ehose  jugée  pe  piit  coRipétec  k  Foa,  puisque,  d'après  les  principes 
ci-dessus  posés,  le  silence  aes  juges  en  leur  premier  jugement  qe  pourrait 
ni  être  envisagé  comme  un  absolutnire  de  Foa,  ni  préjudicier  Bellati  dans 
ses  droits  acquis  en  force  de  la  loi  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  la  contrainte  par  eorps,  envisagée,  soft 
d'après  son  objet ,  soit  d'après  le  mode  statut  par  la  loi  pour  l  exercer, 
ne  peut  moins  que  d'être  considérée  comme  un  moyen  d'exécution  do  ju- 
gement principal;  de  sorte  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute  qu'elle  puisse 
être  prononcée  par  un  second  jugement;—  Qu'en  effet,  le  seul  objet  de 
celle  loi  pénale  esl  celui  de  contraindre  le  débiteur  tardif,  et  qui  a  abusé 
de  la  bonne  foi ,  qui  est  i'kme  du  commerce ,  d'exéculer  des  obligations 
reconnues  certaines,  et  sanctionnées  par  un  jugement; —  Que  de  même 
1rs  (ormes  requises  par  l'art.  3,  lit.  3.  de  la  loi  du  1 S  germinal,  avant  que 
l'incarcération  ait  lieu  ;  savoir,  la  notification  au  contraignable,  visée  par 
le  juge  de  paix  de  son  canton ,  le  commandement  do  satisfaire  k  l'objet  da 
la  contrainte ,  réconlement  d'un  temps  y  fixé  ,  démontrent  k  l'évidence 
qu'il  ne  s'agit  que  d'exécution  du  jugement  principal  ;  — Que  c'est  dans 
cette  acception  que  la  loi  du  34  août  1790,  relative  k  l'organisation  ju- 
diciaire, a  dit,  k  l'art.  8,  lit.  13,  que  la  contrainte  par  corps  continue- 
rait d'avoir  lieu  pour  l'exécution  de  tons  les  jugements  des  tribunaux  de 
commerce;  et  k  l'ait.  13  du  même  titre  publié  en  Piémont,  au  bulletin  43 
des  actes  de  radmiBietralion  générale,  que  «  les  jugements  des  tribunaux 
de  priiqière  instance  produirpnt  la  conirainle  par  corps  dans  tpns  les  cas 
OÙ  elle  a  lieu  pour  l'exécution  de  ceux  des  tribunaux  de  commerce  ; 

Considérant,  au  surplus,  que,  s'il  pouvait  encore  y  avoir  quelque  dente 
sur  l'autorité  des  juges ,  de  statuer  par  un  second  jugemeot  sur  la  con- 
trainte par  corps,  les  dispo.«itians  de  l'art.  3,  lit.  3,  de  la  même  loi  du  15 
germinal  ci-dessus  citée,  et  de  l'art.  S061  c.  civ.,  suffisent  k  l'éliminer 
entièrement;— Qu'en  effet,  l'art.  3  susdit,  en  ordonnant  que  noliCcation 
soit  faite  an  contraignable ,  des  jugements  prononcés ,  s'il  en  est  inter- 
venu plusienre  contre  lui  pour  le  fait  de  la  contrainte  ,  démontre  claire- 
mentquelaloia  supposé  dans  les  juges  l'autorité  de  statuer  par  différents 
jugements  k  cet  égard;  et  le  code  civil,  en  accordant  expressément  en 
l'article  susdit  cette  même  autorité  aux  juges  dans  les  cas  y  spécifiés  eo 
matière  civile ,  a  reconnu  qu'une  telle  autoriié ,  bien  loin  d'être  cooirsita 
aux  principes  reçus  à  cel  égard  ,  elle  y  était  entièrement  conforme;  -- 
Sans  s'arrêter  aux  plus  amples  demandes  et  exceptions  do  l'appelant,  dit 
y  avoir  lieu  k  la  contrainte  par  corps  demandée  par  Bellati  contre  Foa, et 
ce ,  en  exécution  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  33  iberm.  de 
l'an  1 1 ,  et  sauf  audii  Bellati  de  se  conformer  k  cel  égard  aux  lois  et  règle- 
méats  de  la  nalière. 

D%  M  plitT.  an  ls.oC.  df  Tuin ,  S*  eli.-lf.  Ricciirdi|  çobcV 

■•'N 


Digitized  by 


Google 


3SÎ 
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peuvent,  par  nn  Jagement  rapplémcnlaire ,  ou  bien  les  tribunaoi 
de  première  instance,  comme  Juges  d'ezécation,  accorder  la  con- 
trainte par  corps,  non  prononcée  par  le  premier  Jogement,  quoi- 
qu'elle  eût  été  d'abord  demandée;  cette  omission  n'aurait  pu  fttre 
réparée  que  par  la  vole  de  l'appel  si  le  Jugement  ne  (ùt  pas  passé 
à  l'état  de  chose  Jugée  (Trêves,  24  mars  1809  (<);  Paris,  28 
germ.  an  13,  aff.  Carcatrison,  V.  Actedeeom.,  n<>  S67). — rCetle 
dernière  solution  nous  semble  préférable.  La  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  demandée ,  comme  on  Ta  déjà  dit ,  qu'à  l'occasion 
d'une  obligation  principale;  elle  ne  peut  Jamais  être  prononcée 
qu'accessoirement  à  la  condamnation  sur  le  fond  ;  or,  lorsque  les 
luges  ont  statué  dénnitivement,  qu'ils  sont  dessaisis  de  l'afTalre, 
Ils  ne  peuvent  plus  être  appelés  à  Juger  sur  la  contrainte  par 
corps,  porlée  devant  eux  comme  demande  principale. 

•O.  1!  a  été  Jngé,  d'après  la  même  règle,  que  lorsqu'un  tri- 
bunal de  commerce'  a  renvoyé  les  parties  devant  des  arbitres , 
l'une  d'elles  ne  peut,  après  que  les  arbitres  ont  statué,  se  pour- 
voir devant  ce  tribunal  à  l'efTet  d'obtenir  l'exécution  par  corps 
de  la  décision  arbitrale  (Rennes,  21  déc.  1816)  (2). 

•t .  D'après  M.  Carré  (t.  3,  p.  445,  n<>333S),  bien  qu'en  règle 
générale  la  contrainte  par  corps  ne  puisse  être  demandée  par 
action  principale,  cependant  si,  dans  le  compromis,  les  parties 
s'étaient  réservé  de  faire  prononcer  la  contrainte  parle  tribunal  de 
commerce,  cette  convention  devrait  avoir  son  efTet. 

es.  Il  suit  de  ce  qui  précède  que,  dans  les  cas  même  où  la  con- 
trainte par  corps  est  faculté Ive,  les  Juges,  après  avoir  prononcé 
la  condamnation  qui  peut  y  donner  lieu,  ne  pourraient  se  réserver 
de  l'autoriser  ultérieurement.  Il  a  été  décidé,  néanmoins,  mais  à 
tort,  qu'en  refusant  de  la  prononcer  pour  dommages-lnléréts,  par 
exemple,  aux  termes  de  l'art.  126  c.  pr.,  parce  qu'il  n'apparais- 
sait pas  que  le  débiteur  fût  en  possession  de  ressources  suSSsantea 

(I)  fipfc*.-— (Veove  SchneC.  Hammerscblag.)— Le  tienr  Ham- 
merschlag,  négociant,  cita  la  venve  Scbae,  fabricante ,  devant  le  tribu- 
nal de  Trèvea,  et  demanda  qu'elle  fét  condamnée,  même  par  corpi,  an 
payement  d'one  lomme  considérable  qu'elle  lui  devait  pour  fait  commer- 
cial. —  Le  3  aoOl  1807,  ce  tribunal ,  jugeant  commereialenenl ,  con- 
damna la  veove  Scbae  an  payement  de  la  somme  due,  mais  ne  prononça 
point  la  contrainte  pas  corpa.  Ce  Jugement  paaaa  en  force  d«  chose  Ju- 
gée. —  Rammerachlag  n'ayant  pu  recouvrer  la  lotaliié  de  sa  créance  par 
f'exécnlion  du  jogement  aar  les  biens  de  sa  débitrice ,  Toolnt  la  faire 
«Bipriaonner.  Les  bniiaiera  luirefuaèrentlenrminialère. — Hammeracblag 
assigna  de  nonvean  la  venve  Schoe  deranl  le  tribanal  de  première  in- 
stance ,  et  coDclnt  a  ce  qne  ce  tribunal ,  soit  par  jugement  snpplimen- 
taire,  soit  comme  juge  de  l>x<eution  de  son  premier  jugement ,  pronoo- 
çlt  la  contrainte  par  corps.  —  Le  tribunal,  sa  constituant  en  tribanal 
civil  ordinaire ,  et  déclarant  qu'en  cette  qualité ,  il  devait  connaître  de 
l'exécution  du  jugement  qu'il  avait  rendu  comme  tribanal  de  commerce, 
ordonna  que  le  Jugement  du  3  aoiit  1807  serait  exécuté  par  corps ,  et  se 
fonda  principalement  sur  ce  qu'il  était  de  l'essence  des  jugements  pronon- 
cés en  matière  commerciale  d'entraîner  la  contrainte  par  corps. 

Appel  par  la  veure  Scbue.  Elle  soutint  :  1<>  que,  d'aprèa  l'art.  1,  tit.  1, 
loi  du  15  germ.  an  6,  la  contrainte  par  corpa  ne  pouvant  être  prononcée 
qu'en  vertn  d'une  loi  formelle,  1rs  jugements dea  tribunaux  de  commerce 
n'entraînaient  pas  néceaaairement  cette  contrainte,  mais  qu'ils  n'y  don- 
naient lieu  qu'autant  qu'elle  avait  été  formellement  prononcée;— S"  Que, 
d'ailleurs,  tous  1rs  jugements  commerciaux  n'emportaient  pas  indistinc- 
tement la  contrainte  par  corps;  que  les  tribunaux  de  commeree  ne  pou- 
vaient pas  la  prononcer  dans  tous  les  cas  ;  —  S"  Que ,  de  pins ,  la  con- 
trainte n'ayant  pas  été  prononcée  par  le  jugement,  elle  ne  pouvait  plus 
i  être  par  un  jugement  supplétif ,  sans  riuler  la  maxime  qui  défend  aux 
mêmes  Jugea  de  prononcer  deux  fois  sur  la  même  affaire  ;  que  vainement 
on  objecterait  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  avait  prononcé  comme  tri- 
bunal d'eiécntion ,  parce  qu'il  fallait  bien  dislingner  entre  la  contrainte 
par  corps  et  l'emprisonnement;  que  la  première  était  du  droit  et  appar- 
tenait anx  Juges  de  commerce  seuls;  que  le  second,  au  contraire,  était 
de  l'exécution ,  mais  qu'il  supposait  la  prononciaiion  antérieure  de  la 
contrainte  par  corps.  —L'art.  5,  tit.  IS,  de  la  loi  do  24  aoiit  1790,  ré- 
pondait Pintimé,  dit  formellement  :  «  La  contrainte  par  corps  continuera 
d'avoir  lieu  peur  Pexécution  de  tous  les  Jagements  des  tribunaux  de  com- 
meree. ■  De  cet  article  il  résulte  :  1*  que  la  contrainte  par  corps  a  lirn 
ponr  tous  les  jugements  émanés  des  tribnnaux  de  commerce;  2°  que  la 
contrainte  par  corps  est  on  acte  d'exécution.  —  De  la  première  observa- 
lion  il  suit  qu'il  n'est  pas  besoin  que  la  contrainte  par  corps  soit  exprès- 
•ément  prononcée  par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce.  Elle  est  une 
suite  nécessaire  de  la  condamnation  ;  et ,  lorsque  les  juges  la  prononcent 
par  une  seconde  di!cisioo ,  ils  ne  font  que  déclarer  explicitement  ce  qni 
était  déjà  implicitement  dans  leur  premier  jugement.  —  La  seconde  ob- 


qui  en  rendissent  efficace  l'application ,  il  était  régulier  de  réser- 
ver par  le  Jugement  d'y  statuer  ullérieuremeot  s'il  y  k:bet 
(Angers,  1"  avril  1843)  (3). 

•S.  Toutefois,  il  est  sans  difficulté  que  si,  malgré  les  conclu- 
sions formelles  prises  devant  eux,  les  Juges  de  première  Instance 
ont  omis  de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  la  cour,  sur  l'ap- 
pel du  créancier,  peut  combierlalacoue  du  jugement,  en  condam- 
nant le  débiteur  par  corps  :  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  le 
Jugement  du  tribunal  de  Nantes  a  omis  de  prononcer  la  condam- 
nation par  corps  ainsi  que  celle  dej  intérêts  au  taux  du  commerce  ; 
que  la  matière  est  iDContestablement  susceptible  de  la  contrainte 
par  corps  &  laquelle  les  appelants  avaient  conclu,  et  qu'à  l'égard 
des  Intérêts  il  y  a  eu  aussi  demande  expresse  >  (Rennes,  14  Juil. 
1813,  Si*  ch.,  air.  Espivent.  —  V.  aussi  Cent.  Trêves,  24  mars 
1809,  aff.  Scbue,  n<>S9). 

64.  Il  en  devrait  être  ainsi,  alors  même  que,  devant  le  premier 
Juge,  la  partie  n'aurait  pas  formellement  conclu  à  contrainte  par 
corps,  si,  s'agissant  d'une  dette  commerciale  (emportant  la  con- 
trainte de  droit),  elle  en  avait  demandé  la  condamnation  par  (onin 
Itt  voies  dt  droit  :  le  Juge  d'appel  aurait  le  pouvoir  de  réparer 
l'omission  du  premier  juge  sans  violer  l'art.  464  c.  pr.  (Paris, 
1"  fév.  1847,  air.  Massot ,  D.  P.  47.  4.  1S6).  —  V.  Demande 
nouvelle. 

G*.  La  même  règle  devrait  être  suivie  dans  les  matières  où 
la  contrainte  par  corps  dérive  de  plein  droit  du  Jugement,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  le  Juge  la  prononce.  C'est  ce  qui  a  lien 
en  cas  de  eondamnation  contre  les  étrangers  (V.  le  cbap.  6), 
et  en  matière  crimiDelle,  pour  l'exécution  des  condamnations  à 
l'amende,  aux  frais  et  réparations  civiles  (Cass.,  14  Juill.  1827, 
aff.  Saint-Nicolas,  v*  Usure-,  V.  le  cbap.  7,  art.  1).  — V.  aotsi 
Appel  crim.,  n*  362. 

aervation  prouve  que  le  tribunal  de  Trêves ,  jugeant  au  civil  (rdlnairt, 
était  compétent  pour  ordonner  la  contrainte  par  corps ,  aur  laquelle  Is 
premier  jugement  gardait  le  silence.  En  effet ,  il  en  résulte  que  la  coi- 
trainte  par  corps  est  un  acte  d'exécution.  Aux  termes  de  l'art.  44Se.  pr., 
lea  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connaître  de  l'exécntioa  de  leun 
jugemeota.  C'est  dont  anx  tribunaux  civils  à  en  connaître.  —  ArrèL 

La  coca  ; — Attendu  que  s'il  y  avait  lieu  fc  la  contrainte  par  corps  sur 
la  contestation  qui  avait  été  portée  entre  les  parties  au  tribunal  de  com- 
merce, ce  tribunal  ne  l'ayant  pas  prononcée  par  le  jugement  interveoi 
entre  elles,  il  n'y  avait  à  cet  égard  que  la  voie  d'appel  devant  le  tribusat 
supérieur;  que  le  jugement  étant  passé  en  force  de  chose  jugée,  on  os 
pouvait  point  s'adresser,  pour  cet  effet ,  à  nn  tribunal  de  première  it- 
atance,  que  la  loi  n'a  pas  placé  sur  la  même  ligne  que  les  tribunaux  ée 
commerce;  d'oik  il  suit  que  le  jugement  dont  est  appel,  qui  a  supplM, 
sous  ce  rapport,  an  jugement  du  tribunal  do  commerce  de  Trèrcs ,  «t 
susceptible  d'annulation  pour  excès  de  pouvoir  ;  annule  le  jugement  doat 
est  appel,  du  17  Janvier  dernier. 

Du  24  mars  1809.-C.  de  Trêves. 

(9)  (Cheanet  C.  N...)  —  La  cooa  ;  —  Considérant  que  la  contrainte 
par  corpa ,  lora  même  qu'elle  eat  aotorisée  par  la  loi ,  ne  peut  être  appli- 
quée qu'en  vertn  d'un  jugement ,  et  qu'elle  doit  être  prononcée  par  le 
même  jugement  qui  atatoe  aur  la  contestation  ;  —  Que  le  jugement  arbi- 
tral du  7janv.  1808  ne  prononce  point  contre  Pierre  Chesnet  la  contrtioie 
parcorps,  qui  n'avait  même  pas  été  demandée  devant  les  arbitres  qui  i'oot 
rendu;  —  Que  ces  arbitres  avaient  été  nommés  par  lea  partiea  pour  ter- 
miner a  l'amiable  et  régler  déSuitivement  leurs  droite  reapectils,  irriro- 
cablemeat,  aans  appel;  —  Que  le  jugement  ne  pouvait  être  rélormi  oi 
modifié,  ni  parles  ûbitrea  qui  l'avaient  rendu,  ni  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Nantes,  dessaisi  de  l'affaire  par  le  renvoi  qu'il  en  avait  lail, 
conformément  fc  la  loi;  que,  dans  la  supposition  mime  où  il  e&t  eocoi* 
été  susceptible  d'appel,  cet  appel  tùi  dû  être  porté  devant  la  cour;  mti> 
qu'on  ne  peut  pas  ae  pourvoir  par  une  action  nouvelle  pour  faire  réparer, 
dans  un  jugement  passé  en  force  de  cboaa  jugée,  l'omission  d'un  nodt 
particulier  d'exécution,  qui  doit  y  être  spécialement  énoncé; —  Corri- 
geant et  réformant ,  décharge  l'appelant  des  condamnations  énoncées 
contre  loi  ;  —  Déboute  Jacques  Chesnet  de  son  opposition  k  l'arrêt  pu 
défaut  do  13  mars  dernier. 

Dn  21  déc  1816.-C.  de  Rennes,  S*  cb.-MM.  Lesbaupin  et  Morel,  »*• 

(8)  (Dault,  etc.  C.  R...) — La  Gona  ;  — Attendu  que  les  appelant)  oal 
obtenu ,  par  le  Jugement  dont  est  appel ,  les  dommages-intérêts  auxqieii 
ils  avaient  droit;  qu'il  n'apparaît  point  que  R...  soit  en  possessioa  '• 
ressources  qui  rendissent  efficace  l'application  de  la  contrainte  parcorps; 
qii'au  surplus ,  il  est  réservé  par  le  jugement  d'y  statuer  olléiieureiBeil 
s'il  y  écbet  ;  —  Confirme. 

Du  1"  avril  1843.-C.  d'Angers.-M.  Desmatières,  1«  pr. 
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••.  Nais,  eu  géiiérai,  èl  fioM  les  cas  qu'on  vient  de  signaler, 
■lest  bore  de  donte  que  la  partie  qui  aurait  omis  de  demander 
It  contrainte  par  corps  en  première  instance,  ne  pourrait  plus  le 
(lire  en  appei.  En  effet,  ce  serait  là  une  demande  nouvelle  prohi- 
bée par  l'article  i6A  c.  procédure  civile.  —  Cette  proposition 
uquirrt  on  plus  grand  degré  d'évidence  depuis  que  les  lois 
ta  17  avr.  1833  (art.  30)  et  13  déc.  1848  (art.  7)  ont  fait  de 
It  contrainte  par  corps  un  cliet  toujours  susceptible  des  deux  de- 
^dejuridictioD.  —  V.  ce  mot,  d"  323  et  suiv. 

•9.  Quant  aux  premiers  Juges,  s'ils  avalentomis,  enpronon- 
(aot  lenr  sentence,  de  statuer  sur  le  chef  de  la  contrainte  par 
corps,  bien  qu'on  y  ait  formellement  conclu,  ils  n'auraient  plus 
le  droit,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  n*  S9,  après  avoir  épuisé 
leof  pouvoir  par  le  jugement  sur  le  fond,  de  prononcer  la  coot 
Ininle  par  corps  par  un  Jugement  ultérieur. 

•8.  Celle  règle  générale,  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
élre  exercée  qu'en  vertu  d'un  jugement,  souffre  quelques  excep- 
UoDS,  comme  on  l'a  dit  plus  haut.  Ainsi  et  en  vertu  de  l'art.  319 
c.  pr.,  la  soumission  des  cautions  Judiciaires ,  laite  au  greffe , 
est  exécutoire  sans  jugement,  même  pour  la  contrainte  par  corps, 
i'il  y  a  lieu  k  contrainte  ;  ainsi,  encore,  les  débiteurs  de  deniers 
peblics  peuvent  élre  incarcérés  en  verlu  de  contraintes  et  de  dé- 
cisions administratives  :  l'art.  3070  C.  civ.  déclare  que  la 
règle  générale  ne  leur  est  pas  applicable  (V.  n**  38i  et  v*  Coo- 
tralDte  administrative .  d"  22  et  suivant.«]  ;  ainsi,  encore ,  les 
témoins  non  comparant  après  réassignalioo  peuvent  être  mis 
(B  arrestation  sur  l'ordre  seul  du  juge-commissaire  et  condamnés 
lu  corps  à  une  amende  de  1 00  fr.,  en  verlu  de  l'art.  361  c.  pr.; 
nais  il  faut  dire  que ,  dans  ce  cas ,  il  s'agit  moins  d'une  con- 
trainte par  corps  proprement  dite  que  d'une  espèce  de  peine 
établie  pour  un  cas  de  manifeste  désobéissance  à  la  loi  (M.  Coin- 
Dellsle,  p.  40;  —  V.  Enquête,  n"  341  et  suiv.);  ainsi, enfln,  les 
étrangers  peuvent  être  provisoirement  arrêtés ,  en  vertu  d'une 
liœple  ordonnance  sur  requête  rendue  par  le  président  du  tribo- 
lal  civil.  —  V.  n*  533. 

••.  La  forme  de  rédaction  de  certains  articles  du  code  de 
procédure  pourrait  laisser  penser,  au  premier  aperçu,  qu'ils  COD- 
UeDDenl  aussi  des  dérogalions  au  principe  que  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  prononcée  qu'en  vertu  d'un  jugement.  Ainsi, 
1*  l'art.  191  déclare  que  si,  après  l'expiration  du  délai,  l'avoué 
l'a  pas  rétabli  les  pièces  qui  lui  ont  été  données  en  communica- 
tion, <  il  sera,  sur  simple  requête  et  même  sur  simple  mémoire 
de  la  partie,  rendu  ordonnancs  portant  qu'il  sera  contraint  à 
ladile  remise,  incontinent  et  par  corps.  »  Malgré  ce  mot  or<foi»- 
Macs  employé  par  l'article,  nous  pensons,  avecMM.Coin-Oelisle, 
p.  40;  Pigean,  Troplong,  n*  333,  que  ce  n'est  pas  an  président 
teul  qu'il  appartient  de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  dans  ce 
cas,  mais  au  tribunal  et  an  moyen  d'un  jugement.  Toutefois,  l'opl- 
aioa  contraire  est  soutenue  par  d'autres  auteurs.  —  Nous  en 
renvoyons  l'examen  au  mot  Exception; —  2*  L'art  201  c.  pr., 
qui,  en  matière  de  vériflcation  d'écriture,  porte  que  \ejuge-eom- 
tmtaire  ordonnera  l'apport  des  pièces  de  comparaison  par  les  dé- 
tenteurs de  ces  pièces,  «  à  peine,  contre  les  dépositaires  publics 
d'être  confratnls  par  corps ,  et  les  autres  ,  par  les  voies  ordi- 
aaires.»— Ici  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  :  cet  article,  en  dé- 
clarant que  les  dépositaires  publics  seront  contraints  par  corps 
pour  la  production  des  pièces  de  comparaison,  ne  parle  pas  de 
l'autorité  qui  prononrera  la  contrainte.  Or,  et  par  cela  même,  il 
t'en  réfère  au  droit  commun,  c'est-à-dire  à  la  nécessité  d'un  ju- 
gement (Conf.  MM.  Coin-Delisle,  p.  4,  d'après  Pigeau;  Carré,  sur 
Part.  201;  Troplong,  n»  336.— V.  Vêriacation  d'écritures);  — 
S*  BnOn  l'art.  231  c.  pr.,  en  cas  de  faux  incident  civil,  après 
«olr  déclaré  que  l'apport  au  greffe  de  la  mlnale  arguée  de  faux 

(1)  E^ict  :  —  (Uelvigne  C.  Jourd'lieuii.)  —  Joard'beull  fait  assigner 
Dtivigne  devant  le  tribunal  civil  de  Louvain,  en  reddition  decomple  des 
ftTtniK  d'un  immeuble,  et  en  payement  du  reliquat.  Son  assignation  ne 
coDticDt  ancaoes  conclosions  tendantes  à  obtenir  lacontraiDle  par  corps. 
—  Le  2  déc.  1817,  jugement  par  défaut  qui  condamne  par  corps  le  dé- 
lendror  a  rendre  compte.  —  Appel  par  Delvigne.  Il  aontient  qu'il  n'a  pa 
(Ire  condamné  par  corps,  puisque  son  adversaire  ne  l'a  pas  demandé.  — 
Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que  l'intimé ,  en  restreignant  ses  conclusions 
'evaat  le  premier  juge,  a  borné  sa  demande  au  payement  du  reliquat  de 
Unpie,  parement  et  simplement  ;  —  Attendu  que  c«  nonobstant,  lo  ju- 
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sera  ordonné  par  le  Jage^ommioaire,  «joute  «  (|ue  les  déposi- 
taires d'icelle  y  seront  coMramU  par  corps.  »  —  Ici,  encore,  on 
ne  comprend  pas  l'erreur  de  ceux  qui  oui  soutenu  que  le  juge- 
commissaire  avait  le  droit  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  ; 
cet  article  trace  très-clairement  la  mission  de  ce  magistrat  dans 
ce  cas  :  il  doit  annoncer  aux  dépositaires  des  pièces  qu'ils  seront 
contraints  par  corps  s'ils  n'obéissent  pas;  mais  la  loi  ne  dit  par 
que  c'est  ce  juge-commissaire  qui  aura  le  droit  de  prononcer  lui» 
même  cette  contrainte  (Conf.  HM.  Coin-Delisle,  p.  41,  d'après 
Carré  et  Demlau  Crouzilbac,  Troplong,  n*  337). 

Au  surplus,  les  mesures  de  coercition  prescrites  parla  loi,  dans, 
les  cas  ci-dessus,  ne  sont  pas  la  contrainte  par  corps  proprement 
dite,  dans  l'acception  que  ce.  mot  doit  avoir  dans  le  travail  qui 
pous  occupe.  —  V.  ci  dessus  n"  36  et  suiv. 

90.  Une  troisième  remarque  que  fournit  l'art.  2067  c.  civ., 
c'est  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  que  sur 
des  concluiions /ormeffei  des  parties.  Autrement ,  et  si  le  juge 
l'accordait  d'office ,  il  commettrait  un  ultra  peiita ,  alors  même 
qu'il  s'agirait  d'un  cas  où  cette  vole  d'exécution  serait  permise 
par  la  loi:  car  c'est  une  mesure  introduite  en  faveur  du  créancier 
et  dont  il  faut  que  celui-ci  veuille  proOter.  Or,  il  est  censé  y  re- 
noncer lorsqu'il  ne  la  demande  pas  formellement,  soit  par  des 
conclusions  formelles,  soit  par  des  conclusions  additionnelles, 
avant  la  fin  du  débat. — Jousse  (  sur  l'art.  4 ,  tit.  34,  de  l'ord. 
de  1667  )  professait  déjà  la  même  doctrine  (V.  Conf.  «M.  Coin- 
Oellsle,  sur  l'art.  3067,  n*  8;  Thomine,  sur  les  art.  136,  127 
c.  pr.;  Carré ,  1. 1 ,  n"  540  ;  Delaporte,  1. 1 ,  p.  230  ;  Locré,  I.  8, 
p.  143;  Fournel;  Troplong,  n*  3i4). — Jugé  dans  ce  sen&  que, 
dans  les  cas  où  les  tribunaux  sont  autorisés  à  prononcer  la 
contrainte  par  corps,  cette  condamnation  ne  peut  avoir  lieu,  si 
la  partie  n'y  a  pas  conclu  (  Bruxelles ,  30  nov.  1818  )  (I). 

AftT.  3. — Faculté  dP  appel  du  chef  portant  la  contrainte  par  corps 
—  Acquiescement. — Chose  jugée. —  Cauation.  —  Effet  7ion 
suspensif. 

9t.  Sons  l'ancien  droit,  la  saisie  de  la  personne  était  sou- 
mise W  même  degré  de  Juridiction  que  la  saisie  des  biens.  Les 

.  demandes  en  nullité  de  l'emprisonnement  et  des  recommanda- 
tions étalent  Jugées  en  dernier  ressort,  lorsque  leurs  causes  étaient 
au-dessous  de  250  lir.  (Jousse,  p.  123).  La  même  jurisprudence 
s'était  établie  sous  la  loi  de  1790. —  C'était  l'application  rigou- 
reuse du  principe  qui  soumet  l'accessoire  au  sort  du  principal 
(  V.  Accessoire }.  La  contrainte  par  corps  n'étant  qu'un  mode 
d'exécution ,  le  chef  qui  la  prononçait  devait  donc ,  pour  la  règle 
des  juridictions  et  en  l'absence  d'un  texte  exceptionnel,  qui  ne  fut 
introduit  qu'en  1833,  être  subordonné  an  Jugement  rendu  sor 
le  fond.  —  Et  effectivement  on  décidait  presque  généralement , 
avant  la  loi  de  1833,  qu'un  jugement  qui ,  en  statuant  sur  une 
demande  d'une  somme  inférieure  à  1,000  fr.,  prononçait  aussi  la 
contrainte  par  corps,  était  en  dernier  ressort  même  quant  à  ce 
dernier  chef.  Le  motif  de  cette  décision  était  que  la  contrainte 
par  corps  ne  devait  être  considérée  que  comme  un  moyen  d'exé- 
cution (  Paris,  Oflrlm.  an  13,  aff.  Bousquet,  V.  Compét.  com., 
n*  224; Paris,  6  déc.  1806,  aff.  Mezerai,  V.  eod.,n'>  173;  Rome, 
20  nov.  1809,  aff.  Fureté  C.  Bocchi  ;  Bruxelles,  26  nov. 
1811,aff.N...;  Nîmes,  25  oct.1811,  aff.  Denis  C.  Coste;  Pa- 
ris, 11  sept.  1812,  aff.  N...;  Rennes,  il  mars  1813,  aff. 
Bombard;  Paris,  20  mai  1813,  aff.  N...;  Bourges,  29  Juill. 
1814,  aff.  Chariot;  Bennes,  18  Janv.  1815,  aff.  N...  C.  N...; 
Mmes  12  mai  1819,  aff.  Lahondés;  Mmes,  17  Janv.  1820,  att, 
Daumal  C.  N...;  Bourges,  19  août  1830,  aff.  Frugère  C.  Perrot; 

I  Liège,  e  nov.  1831 ,  aff.  Piret;  Grenoble,  13  déc.  1823,  aff. 
Belluafd  ,  V.  Appel  civ.,  n*  180;  Grenoble,  13  mars  18^4;  aff. 

gement  du  3  décembre  a  ordonné  la  reddition  de  compte  par  contrainte 
par  corps;  qu'ainsi  ii  a  été  jugé  ultra  iM<iia.— Allendn  que  l'intimé  a  si- 
gnifié ce  jugement  sans  aucune  restriction,  et  que  ce  n'est  qu'en  instance 
d'appel  qu'il  a  renoncé  a  cette  partie  do  jngement;  —  Attendu  que  c'est 
aussi  devant  la  cour  seulement  que  l'appelant  a  olferl  de  rendre  compta 
de  sa  geçlion  et  administration  de  la  moitié  des  bitimenls  dits  lo  nouvera 
collège,  et  situés  à  Lonvain,  depuis  le  1"  avril  1817  ;  —  Par  ces  motifs, 
met  le  jugement  dont  est  appei  au  néant-,  émeadant,  déclare  bonnes  «t 
valables  1rs  offres  faites  par  l'appelant  et  acceptées  par  i'ialimé;  en  con- 
séquence, condamne  l'appelant  a  rendre  compte  à  l'intimé. 
09  30  nov.  1818.-C.  supérieure  de  Bruxelles,  3*  cb. 
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Trineon;  Borde^ins,  i8  avril  1824,  a(r.  Barbé  C.  Jage;  Poi- 
tiers, 28  déc.  1824,  aff.Delaniau-,  Paris,  18  mai  182S,  aff.  D»- 
rompré;  Paris,  22  Juill.  1835  aff.  D...  C.  Jacquet;  Lyon,  30  août 
1823,  aff.  Bancbin;  Bordeaui,  18  avrii  1826,  aff.  Juge-,  Paris, 
27  juill.  1826,  aff.  Lambert;  Paris,  24  nov.  1831,  aff.  Valdez 
C.  Soulé).— V.  Appel  clv.,  n»  169. 

99.  Toutefois,  quelques  arrêts  avaient  décidé,  an  contraire, 
qu'unjagement  portant  condamnation  par  corps  au  payement  de 
moins  de  1,000  tr.  était  sujet  à  l'appel,  dans  la  disposition  qui 
prononçait  la  contrainte;  cette  condamnation  étant  indéterminée 
(Florence,  50  déc.  1808,  aff.  Parigi;  Turin,  3  déc.  iSIO,  aff. 
Tubo;  Cass.,  5  mars  ISil,  aff.  Favier;  Lyon,  23  août  1811, 
aff.  Baudrico;  Lyon  19  mai  1818,  aff.  Roquet;  Lyon,  15  janv. 
I«t9,  aff.  Bey;  Paris,  12  juill.  1823,  aff.  Lemaire;  Paris j 
2*  cb.,  28  Juill.  1835,  M.  Cassini,  pr.,  aff.  Hostien  C,  Minier; 
Paris,  14  août  1829,  aff.  Hierlbès). —  Et  c'est  d'après  la  même 
règle  qu'on  jugeait  également  avant  la  loi  du  17  avr.1832,  qu'on 
pouvait  appeler  d'un  jugement  qui  rejetait  la  demande  en  nullité 
d'un  emprisonnement  opéré  pour  une  dette  inférieure  à  1,000  fr., 
alors  .surtout  que  la  compétence  du  tribunal  qui  l'avait  rendu 
avait  été  contestée,  qu'à  la  demande  en  élargissement  se  Joignait 
une  réclamation  de  3,000  fr.  de  dommages-intérêts,  faite  par  le 
débiteur,  et  qu'une  demar-le  en  garantie  d'une  valeur  indétermi- 
née avait  été  formée  par  suite  de  la  demande  principale  (Nancy, 
21  nov.  1831,  aff.  Reydelet,  V.  o"  100:2). 

93.  Il  y  avait  donc  controverse,  bien  que  la  Jurisprudence  se 
prononçât  plus  généralement  dans  le  sens  restrictif  du  droit  d'ap- 
pel. Or,  cette  jurisprudence ,  si  elle  était  conforme  à  la  logique  et 
au  droit  rigoureux ,  blessait  ouvertement  les  sentiments  de  i'bu- 
manité.  La  liberté  n'est-elle  pas  un  bien  précieux,  inestimable, 
qui  mérite  toujours ,  lorsqu'on  est  forcé  d'en  faire  le  sacriQce, 
d'être  considéré  en  première  ligne  et  comme  l'objet  principal? 
Et  la  question  ne  dépasse-t-elle  pas  alors,  par  son  Importance, 
celle  de  l'intérêt  purement  privé  à  l'occasion  duquel  elle  s'é- 
lève? —  Cette  pensée  a  fini  par  être  comprise,  et  elle  est 
passée  dans.  la  loi  du  17  avril  1852,  dont  l'art.  20  est  ainsi 
conçu  :  «  Dans  les  affaires  où  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce 
statuent  en  dernier  ressort,  la  disposition  de  leur  jugement  re- 
lative à  la  contrainte  par  corps  sera  sujette  à  Vappel  ;  cet  appel 
ne  sera  pas  suspensif.  ■>  —  On  voit  que  cette  disposition  est 
générale  et  n'admet  point  la  distinction  que  proposait  Carré,  sous 
la  législation  précédente ,  et  qui  consistait  à  n'admettre  l'appel  du 
chef  du  jugement  relatif  à  la  contrainte,  que  lorsque  l'appelant 
avait,  devant  les  premiers  juges,  contesté  que  la  contrainte  lut 
fût  applicable ,  et  ne  s'était  pas  borné  à  repousser  ia  demande  en 
payement  dirigée  contre  lui ,  sans  combattre  les  conclusions  con- 
cernant la  contrainte.  —  V.  rapp.,  p.  327,  334,  W  21,  60. 

94.  La  loi  du  13  déc.  1848  a  consacré  de  nouveau  le  même 
principe,  mais  avec  une  portée  bien  plus  large  encore  dans  son 
art.  7,  ainsi  conçu  :  «  Le  dibiteur  contre  lequel  la  contrainte 
par  corps  aura  été  prononcée  par  jugement  des  tribuhaux  civils 
ou  de  commerce  conservera  le  droit  d'interjeter  appel  du  chef  de 
la  contrainte,  dans  les  trois  Jours  qui  suivront  l'emprisonnement 
ou  la  recommandation ,  lors  même  qu'il  aurait  acquieicé  au  )oge- 
inent,  et  que  les  délais  ordinaires  de  Vappel  seraient  eacpirés.  Le 
débiteur  restera  en  état»  (V.  rapp.deM.  Durand,  p.  542, n*9). 
—  On  reviendra  ci-après  sur  cette  disposition  de  la  loi  nouvelle , 
dont  les  termes  formels  et  précis  rendent  complètement  inutiles 
la  reproduction  des  arrêts  antérieurement  rendus  sur  les  ques- 
tions relatives  à  la  faculté  d'appel ,  aux  effets  de  l'acquiescement 
et  à  la  cbose  jugée. 

9ft.  Le  droit  d'interjeter  appel  do  cbef  relatif  à  la  contrainte 
par  corps,  bien  que  le  jugement  sur  le  fond  soit  en  dernier  res- 
sort, appartient-il  aussi  bien  au  créancier  qu'au  débiteur?  H. Trop- 

.  (1)  (Oumesnli  C.  Pelcerf.)— La  com  ;— Considérant  qae  l'art.  30  de 
la  loi  du  17  avril  1853  décide...;  que  la  dernière  partie  de  cet  article,  qui 
f  oric  qae  l'appel  ne  sera  pas  sasrensif,  doit  s'appliquer  au  cas  où  le  pre- 
mier juge  a  prononcé  la  contrainte  par  corps  ,  mais  qua  cela  n'empfclie 
pas  que  la  loi,  en  disposant  que  ce  qui  est  relatif  ï  la  contrainte  par 
corps  est  sujet  h  l'appel,  a  voulu,  ainsi  que  cria  est  admis  par  les  prin- 
cipes généraux,  que  du  moment  où  une  disposition  d'an  jugement  n'est 
fu  m  dernier  ressort,  l'appel  puisse  en  être  porté  par  toutes  les  parties 
ta  cause  al  qui  avaient  ]\m  du  conclgiiona  sur  ce  chef;  —  Qu'eff«(;iive< 


long  (n*  546),  qaldJsente  U  QUesUon  «oq(  la  loi  de  1831,  ensei. 
goe  que  l'art.  20  de  cette  loi  n'ayant  été  introduit  que  dans  l'in- 
térêt du  débiteur,  on  ne  saurait  le  rétorquer  contre  lui;  que,  par 
conséquent,  le  créancier  à  qui  le  Juge  aurait  refusé  la  contrainte 
dans  une  affaire  qui  ne  dépasse  pas  la  limKe  du  dernier  ressort, 
ne  pourrait  pas  interjeter  appel. —  Suivant  lui.  cette  interpréta- 
tion de  l'art.  20  résulte  de  la  disposition  finale  qui  déclare  que 
cet  appel  ne  serapas  ttispensif{  ce  qui  évidemment  ne  peut  s'en- 
tendre, selon  M.  Truplong,  que  de  l'appel  du  jugement  qui  frappe 
le  débiteur,  et  non  pas  de  l'appel  do  jugement  qui  l'exonère.  — 
La  même  opinion  pourrait  s'induire  également  de  la  partie  du 
discours  du  rapporteur  de  la  loi  à  la  chambre  des  députés  sur  la 
portée  de  l'art.  20  (V.  ci-dessus,  n*  60,  p.  334).— Hais  il  a  «té  dé- 
cidé, par  application  de  cet  article,  que  le  droit  d'appel  établi  par 
l'art.  20  est  réciproque  et  appartient,  par  conséquent,  au  créanciei 
à  qui  iarontraintepar  corps  a  été  rerusée(Caen,tSjuill. 1835(1); 
Dijon,  3  Juill.  1845,  aff.  Monnet,  D.  P.  51.  S,  v<>  Contr.  par 
corps.  —  V.  Appel  n"  437  et  s. 

Ou  peut  ajouter  en  faveur  de  cette  jnriapradence  qne  le  prin- 
cipe de  la  réciprocité  de  l'appel  est  corroboré  par  ta  vieille  règle 
injud  cio  contrahitur,  ce  qui  fait  de  la  Uce  Judiciaire  un  terrain 
commua  où  les  armes  et  les  voies  d'attaque  doivent  être  égales 
pour  tous  lorsque  le  législateur  n'en  aura  pas  disposé  auiresMUt; 
qu'aussi  la  loi  de  1832  est-elle  générale,  et  qu'ainsi  interpré- 
tée, elle  est  conforme  à  la  loi  qui  autorise  l'appel  à  l'égard  de 
tout  cbef  de  demande  d'une  valeur  indéterminée. —  Néanmoins  le 
seutlment  de  H.  Troplong  nous  parait  être  plus  conforme  à  l'esprit 
et  même  à  la  lettre  de  la  loi,  quelque  facile  que  l'interprétation  se 
montre  à  en  expliquer  les  termes.  La  contrainte  n'est  qu'une  voie 
d'exécution  ;eile  est  l'accessoire  delà  dette  et  elle  se  lie  à  celle-ci 
comme  l'effet  à  la  cause  qui  le  produit.  Lors  donc  qu'un  jugement  en 
dernier  ressort  a  décidé  qu'une  créance  n'existe  point ,  on  ne 
saurait  plus  eoncevoir  la  prétention  d'exercer  la  contrainte  par 
corps;  le  recours  à  celle-ci  périt  donc  avec  le  Jugement  qui  pro- 
scrit celle-là.  Sans  doute  les  dispositions  littérales  de  la  loi  de  1 8.12 
se  présentent  avec  une  certaine  généralité  qui  peut  taire  illusion  ; 
mais  ia  logique  en  pénètre  aisément  le  sens  caché ,  et  la  res- 
triction du  droit  d'appel  an  profit  da  débiteur  en  découle  vir- 
tuellement. C'est  qu'en  effet  la  chose  qui  est  ici  en  question ,  la 
liberté,  est  son  droit  personnel  ;  lui  seul  peut  donc  se  plaindre  de 
l'atteinte  qui  y  est  portée,  et  ce  n'est  que  du  moment  où  il  subit 
l'effet  de  la  contrainte  que  le  droit  d'appel  est  ouvert  en  sa  fa- 
veur, nonobstant  le  respect  que  doit  inspirer  au  fond  un  jnge- 
ment  rendu  en  dernier  ressort.  C'est  en  ce  sens  que  la  question 
a  été  Jugée  par  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  14  août  1839,  rap- 
porté par  la  Gatette  des  Tribunaux  du  1 8  sept.  1 830. — Au  reste, 
depuis  la  loi  de  1848 ,  la  question  n'offre  pas  les  mêmes  difficul- 
tés ,  et  le  nouveau  législateur  s'est  exprimé  en  termes  tels  qu'il 
semble  avoir  voulu  en  prévenir  le  retour.  Il  suffit,  en  effet,  pour 
démontrer  le  caractère  essentiellement  relatif  de  l'art.  7  de  celte 
loi ,  de  faire  remarquer  qu'il  ouvre  la  vole  d'appel  au  profit  du 
débiteur  incarcéré,  même  après  Pexpirationdes  délais  ordinaires, 
disposition  évidemment  portée  dans  son  intérêt  unique,  et  que 
le  créancier  ne  peut  Invoquer  puisqu'il  ne  saurait  jamais  se  Iron- 
yer  dans  la  situation  qui  l'a  fait  éUblir  (Conf.  MM.  Coin-Oelisle, 
add.àla  2*  édit.,  sur  l'art.  20  ;Cbanveatt  sur  Carré,  quest.  3675). 

Que  décider  dans  le  cas  où  l'appel  est  formé  par  le  créancier 
contre  un  jugement  qui  statue  sur  une  difficulté  relative  à  l'exé-  : 
cution  de  la  contrainte  par  corps? — M.  Coin-Delisle  accorde, 
dans  tous  les  cas ,  au  créancier  la  faculté  d'appel ,  par  le  motif 
que  les  jugements  sur  des  incidents  d'exécution  ne  sont  Jamais 
rendus  qu'à  charge  d'appel.  —  Et  il  a  été  décidé  :  1*  que  le  juge- 
ment qui  prononce  l'élargissement  du  débiteur,  pour  défaut  da 
consignation  d'aliments,  est  susceptible  d'appel  de  la  part  do 

ment  tontes  les  parties  doivent  avoir  le  mime  droit,  et  que  la  justice  ne 
permet  pas  d'admettre  que  la  disposition  d'nn  jugement  soit  en  dernier 
ressort  à  l'égard  d'une  partie  ,  parce  que  sa  deœunile  aurait  été  Tt'jfiét, 
et  qui',  dans  le  cas  on  elle  aurait  été  accueillie,  l'ïulre  partie  pourrait  ea 
porter  l'appel  ; —  Considérant  que  les  arguments  tirés  des  rapports  faiU 
aux  chambres  ne  sutlisont  pas  pour  faire  interpréter  une  loi  contrairemrnt 
à  son  texte ,  qui  est  d'accord  avec  les  principes  et  avec  i'égutté  ;  —  Oit  il 
tort  la  fin  de  non-recevolr. 
Du  15  jailL  183$.-C.  de  Caen,  4*  di.-l,  belacbouquait,  ft% 
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jrfjilldi^  I«r>  vtm»  vie  le  tmà  da  la  oMlesttlhw  est  eo  der- 
iler  retaort  (Caeit,  3<6  aoftt  IftM,  aff.  Mériealt,  D.  P.  Si.  S., 
\'  Cootf.  p»r  corps);  — 2'  Que  le  jugement  qui  annule  un  em- 
prisoueoeDt,  sur  t'opposltioa  fermée  par  le  débiteur  à  l'exécu- 
Uos  de  la  coalraiAle  par  corps,  proBoncée  pour  une  somme 
moiodre  que.  1  ,S0O  (r.,  est  susceptibie  d'appel  aussi  bien  de  la 
put  de  créancier  que  de  celle  dtt  débiteur  (Paris,  11  août  184< , 
iff.  (tovJd,  V.  n*  i91). — V.  au  surplus,  v*  Jugement  (exécation).  ■ 

94.  L'appel  d'un  Jugement  non  exécutoire  par  provision , 
ptODWtanl  la  éMtcaibte  par  corps  peut-U,  au  mépris  de  la  dispe- 
siUoo  piobibit^ve  de  l'art.  44»  o.  pr.,  âtre  interjeté  avant  l'expi- 
ration de  la  bullaine  depuis  la  prOBOnclation ,  s'il  arrive  que  le 
débitev  ait  été  incarcéré  dans  cet  intervalle?  —  M.  Cbanveau 
iar  Carré,  Quest.  3670,  se  prononce  pour  l'afBrmative ,  opIniOD 
qas  l'exécution  précipitée  du  Jugement  pourrait  JustlOer,  quoique 
ledéUtearail  une  voie  plus  facile  et  plus  prompte  dans  le  recours 
ta  réttré  qui  lai  est  ouvert  par  les  art.  78a  c.  pr.  et  32  de  la  loi  du 
iTavr.  18S3,  tant  pour  le  cas  dont  II  s'agit,  que  pour  tout  autre. 
—  Qaant  à  l'arrôt  de  la  cour  de  Bordeaux  que  H.  Cbauveau  in> 
T«qu«,  il  nous  parait  ne  prêter  aucun  appui  à  son  opinion  (V.  Ap- 
pd  civil,  n*  846);  car  II  Juge  une  toute  autre  question. 

99.  Quelle  est  la  portée  et  quels  sont  les  effets  de  oe  droit 
d'appel?  —  Sons  un  premier  rapport,  le  droit  du  débiteur  d'ap- 
peler du  chel  de  la  contrainte  par  corps  ne  doit  pas ,  ce  semble , 
itre  boraé  aux  seuls  Jugements  qui  l'ont  prononcée  ;  Il  doit  s'é- 
tendra à  toutes  les  décisions  qui  ont  en  pour  objet  de  statuer  sur 
cette  voifS  rigoareuse  d'une  manière  directe  on  indirecte. — C'est 
liotl  qu'on  a  déclaré  susceptible  d'appel  on  jugement  qui  statue 
iar  la  régularité  d'un  emprisonnement  opéré  pour  obtenir  l'exé- 
cution de  oondamnations  qui  ne  dépassent  point  le  taux  du  dernier 
ttssart(Aix,  6déc.l854,  aff.  lllcbel,n*763).— V.n>7S,tn/!fle. 

98.  Il  avait  été  jugé,  en  sens  contraire,  mais  avant  la  loi 
4t  i|33,  et  alors  qu'il  y  avait  controverse  sur  la  question,  qu'une 
vdoaoance  de  référé  n'était  pas  sujette  é  l'appel,  lorsqu'elle  était 
tiDdue  sur  rexéoullOD  d'un  Jugement  statnant  sur  une  demande 
iolérienre  i  1 ,000  fr.,  et  prononçant  la  contrainte  par  corps,  et 
(juoique  cette  ordonnance  fût  relative  à  l'exercice  de  celte  con- 
trainte (c.  pr.  809)  (Paru,  2*  ch.,28]uill.  182S,  ll.Cassint,  pr., 
aff.  Hostien  C.  Minier]. 

99.  On  sait  que  l'appel  est  dévolallf,  c'est-à-dire  qu'il  inves- 
tit eo  général  le  Juge  supérieur  de  la  plénitude  de  juridiction  sur 
laosles  points  qu'embrasse  la  demande  originaire  (V.  Appel  civil, 
i'Mt66et  sttiv.).  Uais  comment  concilier  cette  règle  avec  la 
duposltion  de  la  loi  spéciale ,  qui  permet  toujours  d'appeler  du 
clief  de  la  contrainte  par  corps ,  alors  même  que ,  sur  le  fond,  le 
jugement  est  en  dernier  degré?  Il  a  été  jugé  1<>  que,  lorsqu'on 
isgsoent  en  dernier  ressert,  quant  au  fond ,  est  frappé  d'appel 
quant  ao  ebef  qui  prononce  la  contrainte  par  corps ,  la  cour  peut , 
pour  statuer  sur  le  bien  ou  mal  jugé  de  la  contrainte  par  corps, 
•e  livrer  à  un  nouvel  examen  du  fond  ,  et  l'apprécier  d'après 
d'antres  bases  que  celles  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges, 
lootea  respectant  leur  décision  ;  et  spécialement,  qu'elle  peut  an- 
nuler la  contrainte  par  corps,  eo  décidant,  contrairement  au  Juge- 
ment, sans  toutefois  le  réformer  en  ce  point,  que  l'obligation  à 
me  cause  illicite,  telle  qu'un  jeu  de  bourse  (Aix,  26Janv.  I84t, 
aff.  MouroD.V.  Degré  de  Jurid.,  n»  226)  ;— 3*  Que  l'appel  du  cbef 
du  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corps  pour  une  somme 
inférieure  à  1,S00  fr.,  ne  remet  pas  en  question  l'existence  même 
de  la  créance,  que,  sons  ce  rapport,  le  jugement  est  rendu  en  der- 
nier ressort  (Paris,  3  mali844,  aff. Bonoevaine,V.  Degré dejur., 
i'îi&;S  mal  1844,  aff.  Peialoge,«o4.). — La  question  semble,  au 
premier  aperçu,  offrir  une  certaine  difficulté,  car  on  se  trouve  placé 
entre  les  effets  de  la  chose  jugéten  dernier  ressort  et  ceux  de  l'ap- 
pel. S'il  n^est  pas  permis  au  juge  supérieur  de  se  livreràun  nouvel 
examen  du  fond,  à  l'effet  de  vérlBer  si  la  coutrainte  par  corps  a 
été  légalement  prononcée  ou  repoussée,  ^  quoi  sert,  peut-on 
dire,  la  faculté  d'appeler  sur  ce  chef,  a(:cordée  aux  parties  par 
les  lois  nouveUesi?  C'est  tin  droit  illusoire  entre  leurs  (nains.  En 
effet,  comment  le  juge  d'appel  pourra-t-ll  vériOer  si  la  contrainte 
.lar  corps  a  été  aooordéo  à  tort  ou  à  raison  ?  Évidemment ,  en  se 
livrant  à  l'esamen  du  fond  même  de  la  cause.  Il  recherchera , 
Var  exemple,  si  le  condamné  était  dans  la  catégorie  des  coolrai- 
{oables  j^  corps  i  ou  bien  si  la  dette  était  de  nature  à  entraîner 


l'emploi  de  cette  voie  rigoureuse.  Or ,  ce  sont  là  des  questions 
du  fond,  et  le  Juge  d'appel  ne  les  examtaie  qu'en  vue  d'éclairer  1% 
question  relative  à  la  contrainte  par  corps  :  les  motifs  discutent 
les  choses,  le  fond  des  procès  :  mais  le  dispositif  ne  doit  porter 
que  sur  le  chef  relatif  à  la  contrainte  :  s'il  statue  sur  le  fond  du 
droit.  Jugé  en  dernier  ressort,  il  y  a  atteinte  au  principe  de  la 
chose  Jugée.  C'est  la  même  méthode  qui  est  suivie  en  matière 
d'action  possessoire ,  où  le  mérite  des  titres  n'est  discuté  que 
dans  te  but  de  faire  mieux  apprécier  les  caractères  de  la  posses- 
sion et  où  les  jugements  sont  à  l'abri  de  la  critique  lorsque,  dans 
leurs  dispositifs,  ils  se  restreignent  à  la  questioo  purement  pos- 
sessoire (V.  Action  poss.,  n*»  798  s.). — On  reconnaît  ce  qu'il  peut 
y  avoir  d'anormal  dans  cette  situation  judiciaire  faite  aux  parties; 
mais  elle  est  la  conséquence  Inévitable  des  effets  légaux  de  la 
chose  jugée  qui,  on  le  sait,  produit  bien  d'autres  anomalies  dont 
la  raison  esi  forcée  de  s'accommoder.  —  Ainsi,  l'autorité  de  la 
chose  Jugée  subsistera  toujours  à  l'égard  des  condamnations  pro- 
noncées contre  le  débiteur,  dès  qu'elles  n'excèdent  pas  le  taux 
du  dernier  ressort.  Le  juge  supérieur  n'a  de  pouvoir,  en  effet, 
que  pour  rectifier  le  jugement  dans  les  chefs  qui  sont  suscep- 
tibles d'appel.  Et,  à  cet  effet,  il  pourra  qualifier  autrement  que  le 
premier  juge  soit  la  position  du  débiteur,  soit  la  nature  de  la 
dette  ;  mais  il  n'aura  jamais  le  droit  de  remettre  en  contestation 
l'existence  de  la  dette  ni  de  décharger  le  débiteur  des  condamna- 
tions au  fond  prononcées  contre  lui. — V.  Chose  jugée,  n"  306  s. 

80.  Au  surplus,  d'après  un  arrrét,  le  débiteur  condamné  par 
corps  au  payement  d'une  certaine  somme,  par  un  jugement  ré- 
formé en  appel,  quant  au  chiffre  de  la  somme  à  payer,  demeure 
passible  de  la  contrainte  par  corps,  quoique  la  décision  d'appel 
n'ait  rien  statué  sur  cette  vole  d'exécution  (Bruxelles,  23  inai  1 832, 
aff.  Maës,  V.  n*  1049)  ;  cela  est  bien  Jugé  :  la  conclusion  qui  se 
tire  de  ce  silence  des  juges  d'appel,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  pensé 
que  le  jugement  dût  être  réformé  en  ce  chef.  Seulement,  et  sui- 
vant les  conclusions  que  les  parties  auront  prises  sur  ce  point  ou  ' 
les  motifs  de  la  décision  des  Juges  d'appel,  un  recours  pourra  être 
ouvert  de  ce  cbef  aux  parties. 

8t .  S'il  ne  s'agissait  que  de  prononcer,  par  vole  d'interpré- 
tation, sur  l'exécution  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce, 
le  tribunal  civil,  à  qui  II  appartiendrait,  dans  ce  cas,  d'en  connaître 
(c.  pr.  443),  pourrait-il,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
apprécierd'une  manière  différente  lescaractères  de  l'engagement 
et  de  les  qualifier  dans  un  sens  opposé  à  celui  adopté  par  te  tribu- 
nal de  commerce? —  Il  aétéjugé  que,  sur  l'exécution  d'une  sentence 
commerciale  prononçant  la  contrainte  par  corps,  pour  payement 
d'une  lettre  de  change,  le  tribunal  civil  ne  peut  apprécier  de  nou- 
veau si  l'acte  en  vertu  duquel  la  coniraiute  a  été  prououcée  a 
bien  le  caractère  d'une  lettre  de  change,  ou  s'il  ne  constitue, 
au  contraire,  qu'une  simple  promesse  (Caen,  26  mal  1840,  aff. 
Kadot,  V.  Compét.  comm.,  n°  401).  Cette  décision  peut  paraître 
contestable  depuis  les  lois  nouvelles,  alors,  bien  entendu,  que  le 
Juge  civil  se  bornerait  à  statuer  sur  la  contrainte  par  corps. 
Néanmoins,  nous  croyons  la  solution  bien  rendue,  car  c'est  par  la 
voie  de  l'appel  que  la  disposition  du  jugement  devait  être  attaquée. 

8S.  Quelle  est  l'étendue  et  la  portée  de  l'article  7  précité 
de  la  loi  du  13  décembre  1848.  —  Il  faut  remarquer,  toqt 
d'abord,  que  cet  article  a  le  même  caractère  de  généralité 
que  l'art.  20  de  la  loi  de  1832,  c'est-à-dire  qu'il  s'appliijue  ^ 
toutes  espèces  de  dettes,  civiles,  commerciales,  pour  cause  de 
deniers  et  effets  publics ,  et  même  aux  dettes  des  étrangers  en* 
vers  les  Français.  Cela  résulte  du  titre  même  de  la  loi  auquel  ap-  i 
partient  l'art.  7  :  «  Dispositions  commune*  aux  dettes  civiles  e|  \ 
commerciales.  »  Cela  résulte  aussi  des  expressions  employées  pai( 
cet  article  :  «...  Par  jugements  des  tribunaux  civils  et  de  com-, 
merce.  •>  Or,  II  est  évident  que  les  dettes  qu'on  vient  de  men« 
ticoner  ont  été  toutes  soumises  pour  obtenir  la  contraint»  fat 
corps,  sçit  aux  tribunaux  civils,  soit  aux  tribunaux  de  (Maénrcéi 
—  Toutefois,  H  est  hors  de  doute,  et  par  les  expre^SlOhVt'''^,'^'!' 
employées  et  par  le  titre  suivant  de  la  loi  qui  Iciir  esf  sjtéci'aî^ 
que  les  Jugements  rendus  en  matière  corrtitiàWe'H'è  eVé^'pcftàj^ 
ne  sont  pas  compris  dans  la  di3PQSUfop,4^4,'9iît>  7'TrJV.«A'%^l''« 

83.  Nous  avons  à  parler  m^oie^^nt  |}p4eu(iewiBpliii}o«,qu'«ai 
opposait  au  débiteur  ava]|(  Ji4,,j^,(\e.Ji848.eMBl-^taà«Bti  ti»ée« 
de  l'acquiescement  ou  de  la  chose  jugée.  —  C'était  une  question 
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eontroTenée  à  cette  époqpe,  que  celle  de  savoir  si  le  rfébilear 
pouvait  valablement  aequitsctr  au  chef  da  Jugement  prononçant 
la  contrainte  par  corps,  et  se  fermer  ainsi  les  voies  de  droit  (ap- 
pel ,  opposiliOD ,  pourvoi)  pour  le  faire  réformer. — La  jurispru- 
dence, en  considération  de  l'intérêt  de  premier  ordre  qui  s'attache 
à  la  liberté  des  citoyens,  inclinait  assez  généralement  à  consi- 
dérer comme  sans  valeur  un  acquiescement  donné  en  pareille 
matière,  et  permettait  par  suite  au  débiteur  qui  se  trouvait  en- 
■Gore  dans  les  délais  de  se  pourvoir,  par  les  voies  de  droit  per- 
mises, contre  le  chef  portant  la  contrainte  par  corps  (V.  v*  Ac- 
quiescement, n°*  197  et  sulv.,  et  Cassation,  n*'  ISSSetsolv.  et 
18S2,  les  monuments  de  la  Jurisprudence  sur  ce  point,  avec  les 
distinctions  qui  étaient  admises).  —  Il  existe  encore  d'autres 
arrêts,  non  rapportés  loc.  cit.,  et  qui  ont  statué  en  sens  divers 
sur  la  même  difficulté.  En  présence  de  la  loi  de  1848,  qui  a 
tranché  la  question,  il  est  parfaitement  inuiile  de  les  retracer  Ici. 

84.  Quant  à  l'exception  tirée  de  \a.  chose  jugée,  il  en  était  au- 
trement; la  déchéance  alors  était  déclarée  irrévocable,  et,  aux 
yeux  des  tribunaux,  la  liberté,  quelque  intérêt  qu'elle  puisse  in- 
spirer, ne  pouvait  l'emporter  sur  le  principe  tutélaire  et  d'ordre 
public,  de  la  stabilité  des  jugements.  En  un  mot,  le  principe  de 
l'autorité  de  la  chose  Jugée,  qui  couvre  toutes  les  exceptions, 
même  d'ordre  public,  toutes  les  nullités  quelles  qu'elles  soient, 
ne  pouvait  manquer  d'être  applicable  en  matière  de  contrainte 
par  corps  (V.  Chose  jugée,  n°*  3 1 S  et  suiv.).  —  La  Jurisprudence 
était  unanime  à  cet  égard ,  sauf  un  arrêt  ancien  de  la  cour  de 
Paris  qui  avait  décidé  qu'un  jugement  par  défaut  qui  prononce  la 
contrainte  par  corps  dans  un  cas  où  cette  condamnation  n'est 
point  autorisée,  ne  peut  avoir,  quanta  ce  chef,  l'autorité  de  la 
chose  jugée;  que  le  silence  de  la  partie  condamnée  et  sa  renon- 
ciation à  attaquer  le  jugement  par  les  voies  de  droit,  doit  faire 
considérer  ce  jugement  comme  une  transaction  volontaire  sur  la 
contrainte  par  corps,  acte  auquel  la  loi  ne  peut  accorder  d'effet 
(Paris,  39  piuv.  an  10)  (1). 

Nous  avions  ,  dans  la  première  édition ,  crillqaê  Ift  doc- 
trine de  cet  arrêt.  Sans  doute,  disions-nous,  la  liberté  indivi- 
duelle est  tellement  favorable ,  qu'au  premier  abord  on  est 
porté  à  rejeter  l'exception  de  la  chose  jugée.  Cependant,  si  l'on 
réDéchil  qne  la  stabilité  des  jugements  intéresse  aussi  puissam- 
ment l'ordre  public;  que,  dès  qu'ils  sont  prononcés,  et  que 
le  temps  pour  les  attaquer  est  passé,  il  y  a  preuve  légale  qu'au- 
cun droit  n'a  été  violé;  que  les  arrêts  et  Jugements  rendus 
sur  des  questions  d'État  peuvent  eux-mêmes  acquérir  force  de 
chose  jugée,  quoiqu'ils  ne  puissent  faire  la  matière  d'un  acquies- 
cement, il  semble  nécessaire  de  reconnaître  que  les  Jugements 
'  qui  prononcent  expressément  contre  let  loit  ne  sont  pas  moins 
susceptibles  de  passer  en  force  de  chose  Jugée,  qne  ceux  rendus 
par  des  juges  incompétents. 

85.  L'art.7  précité  de  la  loi  de  1848  amis  fln  aux  deux  diffl- 
collés  qu'on  vient  de  retracer.  Elle  a  non-seulement  tranché  la 
controverse  qol  existait  en  ce  qui  touche  l'acquiescement  donné 
par  le  débiteur  au  chef  prononçant  la  contrainte  par  corps;  elle  a 
fait  plus;  elle  a  faitfléchir,  en  faveur  de  la  liberté  personnelle  des 
citoyens,  le  principe  général,  Jusqu'alors  incontestable,  del'auto- 
rilé  de  la  chose  jugée.  C'est  ainsi  que  l'art.  7  ne  veut  pas  que  le 
droit  d'appel  périsse  par  cela  que  le  débiteur  «  aurait  acquiescé 
au  Jugement,  ou  que  les  délais  ordinaires  de  l'appel  seraient  ex- 
pirés. »  —  La  loi  nouvelle,  en  posant  ainsi  une  exception  à  un 
des  principes  généraux  les  plus  accrédilés  de  notre  droit,  s'est 
proposé  pour  but  de  prévenir  désormais  une  fraude  assez  géné- 

(l)  Eipéct  :  —  (>...  C.  Boulanger.)  —  La  dams  N...,  non  marchande 
pub  iqa« ,  est  condamnée  par  corps ,  par  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce ,  rendu  par  défaut ,  à  pafer  deui  lettres  de  change  souscrites  au 
protitde  Boulanger.  —  Appel  par  la  damo  N...—  Arrêt  confirmaif, 
aussi  par  défaut.  —  Après  respiration  des  délais  pour  l'opposition  et  le 
■Wixvoi  en  casiation ,  Boulanger  fait  emprisonner  sa  débitrice.  Celle-ci 
di^aade  la  nullité  de  t'emprisonoement ,  par  le  motif  que,  n'étant  pas 
marchande  publique ,  la  cooirainle  par  corps  n'avait  pu  être  prononcée 
«inlre  elle.  —  Boulanger  répond  que  le  jugement  est  passé  en  force  de 
diose  jugée.  Jugement  qai  admet  la  fin  de  Don-recevoir.  —  Appel. — 
Ai|ement. 

'  >La  namu.', — Considérant  que  personne  n'est  soumis  k  la  contrainte 
IM'corp» que  dans leseas  pttfras  par  la  loi ,  et  d'après  ses  dispositions  ; 
«w>l«  (imauiiimintocbaatl«s]^Mi<|iteB  ne  peuvent  y  être  assujetties  ; 


ralement  mise  en  usage  en  matière  commerciale,  an  moyen  d« 
laquelle  un  débiteur,  non  légalement  contraignabie  par  corps,  s'y 
laissait  cependant  condamner  d'une  manière  Irrévocable,  par 
ignorance  de  la  loi  ou  par  suite  des  manœuvres  de  certains 
créanciers.  Voici,  d'après  M.  Durand  (Comment,  de  la  loi  de  1 848, 
n*  50  ;  V.  aussi  les  rapports  sur  la  loi  de  1848,  p.  342,  544, 
n**  0  et  24) ,  le  procédé  habituellement  employé  pour  arrivera 
ce  but  :  Les  créanciers  faisaient  assigner  les  débiteurs  devant 
le  tribunal  de  commerce  en  leur  attribuant  faussement  la  qua- 
lité de  négociants.  Ceux-ci,  sachant  qu'ils  devaient,  se  laissaient 
condamner  par  défaut.  Après  la  signiOcation  du  jugement,  sous 
promesse  d'accorder  du  temps,  on  obtenait  un  acquiescement  on 
mieux  une  opposition  au  Jugement  par  défaut  ;  il  intervenait  ua 
jugement  de  débouté,  encore  par  défaut;  on  laissait  passer  les 
délais  de  l'appel  sans  tourmenter  le  débiteur.  Celait  seulement 
alors  qu'on  procédait  à  son  incarcération,  et  le  malheureux  se 
trouvait  bien  et  dûment  privé  de  sa  liberté  et  apprenait  assez 
souvent,  en  entrant  dans  la  prison,  qu'il  aurait  pu  l'éviter.  C'est 
pour  ce  motif  et  pour  déjouer  ces  manœuvres,  que  la  loi  nou- 
velle autorise  l'appel  même  après  que  l'emprisonnement  a  en 
lien,  parce  que  c'est  alors  surtout  que  le  débiteur  songe  sérieuse- 
ment à  consulter  sur  sa  position  et  à  s'enquérir  des  illégalités 
dont  il  aurait  pu  être  la  victime. 

8S.  Celte  disposition  de  la  loi  nouvelle,  Il  faut  le  remarquer, 
peut  trouver  le  débiteur  dans  deux  situations  différentes,  ou  bien 
il  est  déjà  incarcéré  ou  recommandé,  ou  bien  il  est  encore  libre. 
—  Au  premier  cas ,  la  faveur  exceptionnelle  de  pouvoir  appe- 
ler du  chef  de  la  contrainte  par  corps,  malgré  l'acquiescement  oa 
rexpiralion  des  délais,  est  limitée  à  un  terme  qui  devait  néces- 
sairement être  très-bref  :  dans  les  trou  jours  qui  suivront  l'em- 
prisonnement ou  la  recommandation,  dit  la  loi.  —  Au  second 
cas,  et  si  le  débiteur  n'est  pas  incarcéré,  il  a  plus  de  latitude 
pour  appeler.  —  Aucune  Qn  de  non-recevoir  ne  peut  paralyser 
son  appel,  quelque  prolongé  qu'ait  été  son  silence  sur  le  chef  re- 
latif à  la  contrainte  par  corps  (Conf.  M.  Troplong„n**  765,  766). 

8V.  En  relevant  le  débiteur  des  déchéances  encourues  par 
l'acquiescement  ou  la  chose  jugée,  la  loi  de  1848  ne  parie  que  de 
la  voie  d'appel.  Que  faut-il  décider  relativement  &  la  faculté  du 
pourvoi  e»  cassationi  On  reste  soumis,  à  cet  égard ,  aux  règles 
générales  auxquelles  cette  voie  Judiciaire  est  assujettie  et  qui 
défendent  de  faire  valoir,  devant  la  cour  suprême,  les  moyens 
de  cassation  ou  de  nullité  qui  n'auraient  pas  été  proposés  de- 
vant les  juges  du  fond,  sauf  le  cas  où  ces  moyens  touchent  à 
l'ordre  publie  (V.,  au  mot  Cassation ,  n"  1825  s.,  la  théorie  sur  ce 
point  délicat  de  la  matière).  La  liberté  des  citoyens  est  un  sujet 
qui  intéresse  l'ordre  public  sans  aucun  doute  (V.  foc.  cit., 
n**  1852  et  suiv.);  néanmoins,  les  moyens  invoqués  pour  faire 
annuler  la  contrainte  par  corps  ne  peuvent  être  admis  par  la 
cour  suprême,  que  sous  une  distinction  :  ils  seront  recevables, 
bien  qu'ils  n'aient  pas  été  proposés  aux  Juges  de  la  cause,  si  les 
exceptions  qui  devaient  (aire  écarter  la  contrainte,  résultaient 
des  qualités  du  procès,  comme  si,  par  exemple,  elles  dérivaient 
de  la  nature  de  la  demande,  de  la  modicité  de  la  dette,  de  la 
qualité  connue  du  débiteur;  car  alors  ces  exceptions  devaient 
être  appliquées  d'office  par  les  Juges  qui,  en  ne  le  faisant  pas, 
ont  violé  l'art.  2065.  —  Mais  II  en  serait  autrement  dans  le  cas 
contraire,  c'est-à-dire  si  les  exceptions  ne  résultaient  ni  de  la  na- 
ture de  la  demande  ni  des  qualités  du  procès,  comme  si  un  simple 
particulier,  assigné  comme  étant  commerçant,  n'avait  point  cod- 
teslé  cette  quallflcàtion ,  ou  si  un  septuagénaire  avait  omis  d'ex- 

que,  malgré  lesiagements  inalUquables  rendus  par  les  tribunaux  de  Fa- 
laise et  de  Lizieux,  la  force  de  la  loi  du  15  germ.  an  6  est  telle  qu'rile 
paralyse  et  frappe  d'inertie  les  condamnations  qu'ils  renferment  contraires 
a  ces  principes  ;  que  la  loi  l'exprimant  dans  les  termes  les  plus  fomels 
emporte  t'annolatioa  de  toutes  transactions  et  jugements  voloDtairei  daos 
lesquels  on  aurait  énoncé  une  conirainle  par  corps  du  gré  des  parliesi 
que  des  jugements  rendus  par  défaut  ne  peuvent  avoir  plus  de  râleur; 
que  cette  renonciation  au  privilège  de  la  liberté  individuelle,  garanti  par 
la  loi ,  n'appartient  k  aucoo  individn  ;  qne  la  liberté  individuelle  des  à» 
toyens  est  une  propriété  publique  dont  la  loi  seule  a  réglé  ezclosivemeot 
les  limitM ,  et  sur  laquelle  elle  veille  pour  ceux  même  qui  en  méprise- 
raient,  ou  voudraient  en  abandonner  l'avantage; — Dit  qu'ilaéUiHM 
apuelé,  mal  jugé;  déclare  nul  l'emprisognement. 
an  29  ylav.  ao  lO.-Trili.  d'appel  d«  Parti .  S*  ch. 
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tlper  de  son  &ge  (M.  Coin-Dellsle,  p.  33).  —V.  CtSMtion, 
B"  18S3e(suiv. 

88.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  sous  le  premier  rapport, 
que  l'application  de  la  contrainte  par  corps  à  des  personnes  qui 
D'y  sont  pas  soumises,  constitue  une  nullité  d'ordre  public  qui 
peut  être  proposée  pour  la  première  fols  devant  la  cour  de  cassa- 
tion, et  que  l'exécution,  par  la  partie  condamnée  d'un  arrêt  qui 
prononce  illégalement  contre  elle  la  contrainte  par  corps,  ne  la 
rend  pas  sans  intérêt  et  non  recevable  à  demander  la  cassation  de 
cet  arrêt  an  chef  relatif  à  la  contrainte  par  corps,  alors  que  cette 
exécntlOD  n'a  eu  Heu  qu'après  la  formation  du  pourvoi,  et  sous 
la  réserve  expresse  des  effets  de  ce  pourvoi  (Cass.,  24  ]anv. 
1848,  air.  Nav.  lai  Troit-Fréres,  V.  Cassation,  n»  299).  —  Et, 
tous  le  second  rapport,  qu'on  est  non  recevable,  à  défaut  d'In- 
térêt, à  proposer  un  moyen  de  cassation  pris  de  ce  que  la  con- 
trainte par  corps  aurait  été  à  tort  prononcée  contre  un  litls-con- 
sort.  —  V.  Cassation,  n*  304. 

8S.  Effet  non  (utpeMi/'  de  l'appel. — Soos  le  code  civil  «  l'ap- 
pel ne  suspend  pas  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  un  Ju- 
gement provisoirement  exécutoire  en  donnant  caution  »  (art. 
S068).  D'où  on  a  conclu  que  si  le  jugement  a  été  déclaré  exécu- 
toire sa»s  caution ,  l'appel  est  suspensif  au  chef  de  la  contrainte 
(Pao,  34  Juin.  1823,  aff.  Limendous,  V.  Jugement  (exécution); 
Rennes,  6  avril  1838,  alT.  Landaluze,  tod.).  L'exécution,  alors, 
ne  peut  se  faire  que  sur  les  biens. 

•O.  Il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  commerciale,  soit 
que  l'exécution  provisoire  ait  été  ordonnée  avec  ou  sans  cau- 
tion (c.  pr.  439)  ;  soit  que,  n'ayant  pas  été  ordonnée,  elle  ait 
Heu  de  droit  après  la  prestation  d'une  caution  par  le  demandeur; 
cette  exécution  s'étend  à  la  contrainte  par  corps  (Nîmes,  31  août 
1809,  air.  Barre- Desmon,  V.  Appel  civil,  n*  1263  ;  Rej.,  2  avril 
1817,  acr.  Hedembaig,  eod.;  Contra,  Bruxelles,  9  dée,  1807,  aff. 
Lamens,  eod.). 

•1.  L'art.  2068  n'a  trait  qa'anx  Jugements  en  premier  ret- 
lort.  —  La  loi  de  1832,  née  sons  l'empire  d'une  Jurisprudence 
qui  refusait  la  voie  de  l'appel  au  chef  de  la  contrainte  par  corps, 
lorsque  le  Jugement  était  rendu  en  dernier  ressort,  a  disposé, 
art.  20,  que  «  l'appel  serait  désormais  recevable  de  ce  chef;  » 
mais  là  s'arrête  le  bénéBce  qu'il  a  Introduit  dans  l'intérêt  do  dé- 
biienr;  il  déclare  formellement  que  «  cet  appel  ne  tera  pas  sus- 
pensif:  »  d'où  la  conséquence  que,  nonobstant  l'appel,  le  créan- 
cier pourrait  exercer  la  contrainte  par  corps. —  Il  a  été  Jugé,  à 
cet  égard,  que  l'appel  autorisé  par  !a  loi  do  17  avril  1832, 
quant  au  chef  de  la  contrainte  par  corps,  d'un  Jugement  du  tribu- 
nal de  commerce,  rendu  en  dernier  ressort,  n'a  pas  pour  effet  de 
suspendre  l'exécution  de  ce  Jugement,  alors  même  que  l'exécu- 
tion provisoire,  quant  à  la  contrainte  par  corps,  n'a  pas  été  pro- 
noncée par  ce  Jugement,  ou  que  le  créancier  n'offre  pas  de  don- 
ner caution ,  et  ne  JusIiBe  pas  d'une  solvabilité  suffisante  (Paris, 
27  août  1836)  (1).  —  V.  rapport,  p.  334,  n*  60. 

M.  La  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1848  pst,  on  a 
pu  le  voir  n*  74,  plus  large  que  celles  du  code  civil  et  de  la  loi  de 
1832, quant  à  l'exercice  du  droit  d'appel  au  chef  de  la  contrainte; 
nais  cet  article  a-t-il  abrogé  la  disposition  de  celte  dernière 
loi,  qui  déclare  que  l'appel  ne  suspend  pas  l'exécution  des  Juge- 
ueiits  en  dernier  ressort,  même  au  chef  de  la  contrainte?  On  ne 
le  pense  pas.  C'est  là  un  privilège  dont  le  léKisIateur  a  voulu 
faire  jouir  ces  sortes  de  Jugements  en  raison  de  leur  caractère 
souverain,  et  il  n'est  pas  besoin,  pour  qu'un  tel  Jugement  puisse 
être  exécuté,  qu'il  soit  déclaré  exécutoire  par  provision,  ou  que 
le  créancier  ait  fourni  caution.  —  En  effet,  la  loi  de  1848  ajoute 
ces  mots  :  «  le  débiteur  restera  en  état,  »  D'où  II  s'induit  vir- 
taellement  qu'elle  a  entendu  maintenir  la  disposition  de  la  loi  de 

(1)  Eipicf  .•  —  (Mena  C.  Thibault.)  —  Le  sieur  Thibault  est  cod- 
Itniiié,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  rendu  en  dernier  ressort, 
'  payer  par  corps  au  sieur  Menu  une  somme  de  400  fr.  Ce  jugement  ne 
porle  pas  qu'il  Mra  exécutoire  par  provision ,  quant  au  chef  de  la  con- 
trainte par  corps.— Conformément  a  l'art.  SO  de  ta  loi  du  17  avr.  1859, 
Thibault  relève  appel  de  ce  jugement,  en  ce  qui  lonche  le  chef  de  iacoD- 
Itainta  par  corps.  —  Nonobstant  cet  appel ,  Menu  poursuit  l'exécolioD  dn 
jogemeDl.  Thibault  soutient  alors  que  l'art.  20  de  la  loi  de  1832,  portant 
qpe  rappel  est  non  suspensif,  doit  (tre  combiné  arec  l'art.  439  c.  pr. 
t<T.,  en  ce  sens  que  l'appel  ne  sera  pas  suspensif ,  alors  seulement  que 
iHteaina  fteviHir«,i)uaot  au  cb«{  de  ia  contrainte  yar  corps ,  aura 


183S,  reUtlive  à  l'effet  non  saspensK  de  l'appel  eoatre  les  Jat»> 
ments  en  dernier  ressort. 

•S.  Les  mots  en  état  ne  s'appliquent  en  général  qu'au  débN 
leur  qui  est  actuellement  en  prison.  —  Doit-on  en  conclure  que, 
s'il  était  en  liberté,  son  appui  deviendrait  suspensif  et  aurait  la 
puissance  d'arrêter  la  main  de  l'iocarcérateur?  Non  évidemment, 
et  nulle  bonne  raison  n'exige  qu'il  soit  traité  autrement  dans  ce 
dernier  cas,  c'est-à-dire  lorsque  peut-être  il  s'est  soustrait  par  Ift 
fuite  ou  par  la  ruse  à  l'exécution  personnelle  prononcée  par  nn 
Jugement  souverain ,  que  dans  le  premier  cas.  «  Il  serait  contra- 
dictoire, en  elTet,  dit  très-bien,  en  droit,  M.  Troplong,  n*  771, 
que  le  débiteur  appelant  d'un  Jugement  en  dernier  ressort,  dans 
le  cas  de  l'art.  20  de  la  loi  de  1832  ,  put  être  incarcéré  pendant 
l'appel,  et  qu'il  ne  put  pas  l'être  lorsqu'il  est  appelant  dans  le 
cas  analogue  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1848.  Ce  dernier  article  doit 
être  interprêté  par  l'art.  20  de  la  loi  de  1832,  dont  il  ne  fait  qu'é- 
tendre la  disposition  à  un  plus  graud  nombre  de  cas.  •  (Conf. 
M.  Durand,  n*  37). 

04. Des  mots:  «  le  débitenr  restera  en  état,  >  on  aurait  pu  con- 
clure, par  assimilation  avec  ce  qui  se  passe  en  cassation,  que  le 
bénéfice  de  l'art.  7  nepeutêtre  Invoqué  que  par  le  débiteur  incar» 
céré,  et  que  le  débiteur  laissé  libre  ne  peut  s'en  prévaloir  que 
lorsqu'il  s'est  constitué.  Ce  serait  là  une  erreur  manlfeste,que  re- 
pousse l'article  sainement  entendu  et  que  la  Jurisprudence  a  éga- 
lement écartée  (Paris,  33  janv.  1849,  alT.  Lcspinasse,D.  P.91. 
2.  39;  38  déc.1849,  aff.  N...;  Riom,  10  Juin  1840,  alT.  Segret, 
eod.}  Bourges,  21  Janv.  1831,  aff.  Conquet,  D.  P.  51.  3.).  — 
Dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  28  déc.  1840  ,  rendu  sous  la  prési- 
dence de  M.  Troplong,  la  question  a  paru  si  claire,  dit  cet  au- 
teur, qu'elle  n'a  pas  même  été  soulevée ,  et  c'est  implicitement 
que  l'arrêt  Juge  que  l'incarcération  du  débiteur  n'est  pas  néces- 
saire pour  que  le  droit  d'appel  lui  soit  ouvert.  —  V.  cependant , 
en  sens  contraire,  Toulouse,  16  fév.  1850,  aH.  Forlassin,  D.  P. 
51.  2.  30. 

ttft.  L'art.  7  de  la  loi  de  1848  a-t-il  on  effet  rétroactif,  d« 
manière  à  profiter  aux  débiteurs  condamnés,  avant  cette  loi,  par 
Jugements  passés  en  force  de  chose  jugée  tL'aflBrmative  résulte 
de  l'art.  14  de  la  même  loi,  dont  la  disposition  finale  porte  que 
les  «  Jugements  antérieurs  recevront  leur  exécution  som  le» 
restrictions  prononcées  par  les  articles  pricédeirit.  »  Le  législa- 
teur de  1848,  en  portant  cette  disposition,  n'a  pas  excédé  son 
droit,  remarque  très-bien  M.  Troplong  (n*  768).  Il  aurait  p« 
abolir  la  contrainte  par  corps  ou  en  supprimer  l'exercice  dans 
certains  cas  seulement;  il  pouvait,  à  plus  forte  raison,  accorder 
à  des  débiteurs  qui  ont  pu  laisser  engager  légèrement  leur  liberté 
personnelle,  le  droit  de  remettre  le  jugé  en  question  ,  et  de  le 
livrer  de  nouveau  à  i'appréciatioo  des  Juges  (Conf.  M.  Durand, 
loe.  cit.,  n*  32).  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  l'art.7 
de  la  lot  du  13  déc.  1848,  qui  accorde  an  débiteur  le  droit  d'ap- 
peler du  jugement  qui  a  prononcé  contre  lui  la  contrainte  par 
corps,  même  après  l'expiration  des  délais  ordinaires  de  l'appel , 
est  applicable,  alors  même  qu'antérieurement  à  la  loi,  un  premier 
appel  ait  été  déclaré  non  recevable  (Paris,  25  janv.  1840 ,  aff. 
Lespinasse,  D.  P.  SI.  2.  30  ;  36  janv.  1840,  aff.  Hainaut,  eod.f 
Riom ,  10  juin  1849 ,  aff.  Segret ,  eod.)  :  une  pareille  décision, 
rendue  avant  l'ouverture  du  droit  nouveau ,  ne  pouvant  préjudi- 
ci«r  à  la  faculté  ouverte  au  débiteur  par  la  loi  nouvelle  (  même 
aff.  Lespinasse). 

Ait.  4.  —  Paevllé  de  tvrseoir  à  FexieutUm  de  la  eosUrainte 
par  corps. 

••.  Soos  Pordon.  de  1607,  les  Juges,  qui  avalent  le  droit  d6 
prononcer  la  contrainte  par  corps,  avalent,  par  cela  même, 

été  prononcée  par  le  jugement  ou  qoe  l«  créancier  jusiiBera  d'une  toiva- 
bililé  snIBsanle.  —  Ordonnance  du  référé  qui  accueille  ce  système  en  ces 
termes  :  «  Attendu  que  le  jugemeut  s'est  pas  exécutoire  par  provi^ioa  i 
qm  le  sicor  Menu  n'offrant  pas  de  donner  caution  et  ne  justifiant  pu 
d'une  solvabilité  sofflsante ,  ce  Jugement  ne  peut  Aire  exécuté  oonsbstant 
l'appel,  dont  l'effet  doit  dès  lors  demeurer  suspensif; —  Ordonna  la  dis- 
continuation  des  pourruites.  »  —  Appel.  —  ArréU 

La  coua;  —  Considérant  qne  l'appel  n'est  fondé  qne  sur  l'art.  20  do 
la  loi  du  17  avrill832,  et  qu'aux  termes  de  cet  article  cet  appel  n'est  pai 
suspensif;  —  Inflrme. 
\     Du  il  août  t830.-G.  «le  Paris,  3*  cb.-M.  Lepollevin ,  ir. 
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la  iMoIté  d'ordonner  qnll  serait  snrsls  à  l'eséeutton  de  cette  voie 
rigoureuse.  Les  lois  nouvelles  ue  s'expliquent  pas ,  en  géné- 
ral ,  d^ine  manière  si  précise.  De  lik ,  la  question  de  savoir  si, 
lorsque  les  Juges  pronoaceni  la  contrainte  par  corps,  Us  peu- 
vent ordonner  qu'il  sera  sursis  k  son  exécution.  La  négative 
doit  être  admise  comme  règle  générale,  dans  les  cas  dojnoins  où 
la  contrainte  par  corps  est  Impératlve.  Toutefois ,  la  complexité 
des  dilTérents  textes  qui  sont  venus  successivement  réglementer  ce 
point.  Délaissent  pas  que  de  donner  h  la  soluilon  de  la  question 
une  sérieuse  difficulté.  D'une  part,  le  §  3  de  l'art.  1244  c.  civ. 
porte:  «  Les  Juges  peuvent,  en  considération  de  la  position  du 
débiteur,  et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve, 
accorder  des  délais  modérés  pour  le  payement ,  et  surseoir  à 
Ve.técvtiott  dts  poursuites ,  toutes  choses  demeurant  en  état.  » 
— D'un  autre  cité ,  l'art.  127  c.  pr.  est  ainsi  conçu  :  «  Pourront 
les  Juges,  dans  les  cas  énoncés  en  l'article  précédent,  ordonner 
qu'il  sera  sursit  à  Pexécution  d«  la  contrainte  par  corps,  pendant 
le  temps  qu'ils  fixeront;  après  lequel,  elle  sera  exercée  sans  noU'^ 
veau  Jugement.  Ce  sursis  ne  pourra  être  accordé  que  par  le  Ju- 
gement qui  statuera  sur  la  contestation ,  et  qui  énoncera  les 
motifs  de  délai.  »  —  On  verra,  dans  un  moment,  en  quel  sens 
la  loi  do  15  dée.  1848  s'occupe  de  cette  même  facuKé  de  sur- 
seoir.— Cherchonsmatntenanl,  è  déterminer  les  etTets  de  ces  diffé- 
rents textes,  quant  au  sursis,  dans  les  cas  de  contrainte  facultative 
et  de  contrainte  impérative. 

B9.  Dans  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  esifaeultativ», 
le  droit  d'accorder  un  sursis  au  débiteur  est  incontestable  pour 
les  tribunaux.  En  effet ,  par  cela  même  que  le  Juge  a  le  droit  de 
refuser  la  contrainte  d'une  manière  absolue.  Il  doit  avoir,  à  plus 
forte  raison ,  la  faculté  d'en  tempérer  la  rigueur  en  accordant  un 
sursis  à  la  mise  à  exécution ,  Jusqu'à  l'expiration  d'un  certain 
délai  dont  il  peut  flxer  lol-méme  la  dorée  par  son  Jugement  (Arg. 
art.  m  et  137  c.  pr.);  c'est  le  cas  d'appliquer  le  brocard  :  qui 
peut  le  plus,  peut  le  moins. 

58.  Dans  l'hypothèse  même  où  la  contrainte  par  corps  est 
impérative,  les  auteurs  enseignaient  que,  sauf  le  cas  des  art. 
lôS  et  197  c.  corn.,  qui,  en  matière  do  payement  de  l«(lr«t  de 
change ,  défendent  expressément  aux  juges  d'accorder  aucun 
délai ,  la  faculté  de  prononcer  le  sursis  existait  également  d'une 
;nantère  générale  (MM.  Coin-Deilsle,  p.  42  et  45 ,  n*  0}  Trop- 
long,  n***  527,  528).  M.  Carré  seul  était  d'un  avis  contraire 
(t.  1,  p.  658,  note).  Cette  opinion  des  auteurs  cités  puisait-* 
elle  son  autorité  dans  la  disposition  qui  semble  si  générale  de 
l'arl.  12i4c.  cIv.  précitée?  H.  Troplong,  sans  s'appuyer  sur 
cette  disposition,  s'exprimaitainsl  à  cet  égard  ((oc.  cit.):»  Lors- 
qu'elle est  impérative,  le  juge  a  le  même  droit  d'accorder  le 
sursis.  L'art.  137  c.  pr.  combiné  avec  l'art.  126  conduit  à  cette 
solution.  Il  embrasse  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  est  or- 
donnée par  la  loi,  comme  ceux  où  elle  est  laissée  à  la  prudence 
du  juge.  L'opinion  contraire  de  H.  Carré  n'a  aucun  fondement.» 
—  C'est  H.  Troplong  qui  était  dans  l'erreur,  ainsi  qu'il  l'a  re- 
connu depuis  (V.  n*  09).  D'une  part,  en  effet,  l'art.  1244  c.  civ., 
malgré  la  généralité  de  ces  expressions  :  «  surseoir  à  l'exécutian 
des  poursuites,  a  ne  peut  avoir  la  portée  qu'on  voudrait  lui  don- 
ner, car  il  ne  comprend  que  le  sursis  aux  poursuites  sur  les  biens 
et  r.on  sur  la  personne  du  débiteur.  —  D'un  autre  c6té,  c'est  eo 
ce  sens  que  les  art.  136  et  1 37  c.  pr.  paraissent  l'avoir  entendu, 
puisqu'ils  se  bornent  à  énoncer  deux  cas  dans  lesquels  ils  accor- 
dent aux  Juges  la  faculté  de  snrsoir  k  la  coniraipte;  epOn  cette 
interprétation  est  corroborée  par  le  silence  que  la  loi  de  1832  a 
gardé  touchant  cette  faculté,  lorsqu'il  s'agit  do  coptralole  impé- 
rative. Tout  cela,  on  le  volt,  est  assez  difficile,  assez  tourmenté, 
tt  laisse  à  désirer  plus  de  précision  dans  les  termes. 

59.  C'est  dans  celte  situation  que  la  loi  du  15  déc.  1848  est 
intervenue.  Son  art.  K ,  qui  fait  partie  du  titre  de  la  contrainte 
par  corps  en  maftére  commerciale,  est  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Pour  ioute  condamnation  en  principal  au-dessous  de 
SOO  fr.,  même  en  matière  de  lettre  de  change  et  de  billets  à 
ordre,  le  jugement  pourra  suspendre  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps,  pendant  trois  mois  au  plus,  i  compter  de  l'échéance 
d«  la  dette.  >  —  H  faut  remarquer  tout  d'abord  que  cet  article 
Be  dispose,  comme  on  l'a  dit  déjà,  que  pour  les  matières  com- 
mtrciales,  que,  par  conséquent,  malgré  la  eêDéranil&  du  mot 


toute  condamnation,  dont  il  se  sert,  on  oepeat  raB(iU<|uer  qu'ans 
condamnations  prononcées  en  matière  de  (omoterce.  Ênsuileque 
veut  l'art ,  S  ?  Il  vient,  dans  l'Intérêt  do  petit  commerce,  que  les  pour- 
suites trop  rigoureuses  peuvent  ruiner  immédiateoteuti  apportée 
un  adoucissement  à  la  sévérité  de  la  loi  comn;ierci%le,  en  (i^rmellaDt 
d'abord  de  surseoir  à  l'exercice  de  la  coqtralnte  par  çorpa  pou 
tou(8  condamnation  en  principal ,  au-dessous  de  5QQ  fr.  —  p'uq 
autre  cêté,  en  étendant  cette  faculté  ait  cas  même  oif,  il  s.'agildq 
payement  de  lettres  (fe  change  «t  de  billets  à  or4rf,  eiUe  dérçge. 
Indirectement  du  moins,  aux  art.  15S  et  157  ç.  cpip,,  le«4«el*, 
comme  on  l'a  dit ,  défendent  aux  Juges  d'accorder  atictw  délai, 
dans  ce  cas.  —  Parcelle  disposition,  la  loi  de  1848  ne  f^t  d'ail- 
leurs que  consacrer  en  ce  point  un  nsitge  géoéraiemcot  suivi  de^ 
vant  plusieurs  tribunaux,  de  commerce,  le^qqels,  malgré  les  dis» 
posilloos  précitées ,  accordent  toujours  un  d^iai  de  viogt-cinq 
ou  trente  jours  pour  payer  les  lettres  de  change  et  billets  à  ordre, 
s'appuyaot,  sans  dotite,  sur  la  disposition  générale  de  l'art. 
1244  c,  civ.  (V.  rapport  de  M.  Durand,  page  S44,  n'  i%;  Çoof, 
M.  Troplong,  n'  758).  —  Hais  eu  attribuant  cette  (acuité 
aux  tribunaux  de  commerce,  la  loi  de  1848  a  soin  4*  fiser  et  la 
jomme  au  delà  de  laqiielle  le  sursis  ne  pourra  plus  nvoir  lieu  et  is 
terme  de  sa  durit:  1*  le. sursis  ne  peut  être  prononce  que  lors- 
que la  dette  est  au-dessous  de  cingr  centf  francs;  au  dessus  deoe 
chiffre,  l'intérêt  du  créancier  et  du  commerce  l'emporte  sur  celui 
de  la  liberté  du  dé|)ileur;  3*  le  sursis  ne  peut  4i)rer  qu«  troir 
moM  au  plus,  à  compter,  dit  notre  article,  de  l'^c^ONce  <ie  'a  doM 
et  non  pas  du  jugement;  ce  qu'^i  importe  <|é  pe  pas  pierdreda 
vue.  Désormais,  ces  deux  points  ue  sont  Aonp  PlU9  laissés  à  i'sr' 
bitraire  du  juge,  comme  cela  existait  ava,ot  1848. 

Il  résulte  de  cette  disposition  de  la  loi  de  1848 ,  cette  triple 
conséquence  1*  que  ce  n'est  qu'en  matière  de  commerce  que  1» 
législation  a  augmenté  le  pouvoir  facultatif  du  Jiige  de  surseoir  à 
la  contrainte  par  corps  ; — 2°  Qu'il  nç  l'^.  fait  qqe  poi)r  les  sopunei 
d'un  chiffre  peu  élevé,  et  que,  pour  celles  gui  excMenl SOQ tr. 
la  ooqtrainte  par  corps  reste  impérative; — 3*  Qiie  l'i|rt.  1244  & 
civ.,  ou  les  art.  136  et  127  c.  pr.  n'opt  jamais  eq  |#  portée  gi> 
nérale  que  les  auteurs  leur  ont  attribuée. —  Aussi  M.  Troplong, 
n*  761,  tout  en  opposant  encore  la  disposition  générale  de  l'art. 
1344  c.  civ.,  et  des  art.  136  et  137  c.  pr.,  revieot-il  de  ta 
première  doctrine:  «  Je  conviendrai  franchement,  dit-il,  qui 
l'art.  8  de  la  loi  de  1848  est  rédigé  dans  une  pensée  contraire  à 
la  mienne,  et  dès  lors  Je  n'iusiste  plus...  Cet  article  a  introduit 
dans  le  débat  une  raison  de  décider  contraire  i  mon  premier 
sentiment,  etJen'bésUe  pas  à  revenir  sur  ce  que  j'ai  eoseigné 
au  n"  538.  »  —  Au  reste,  nous  comprenons  parfaitement  qu'a* 
vant  la  loi  de  M48,  V.  Troplong  et  ijjaulres  auteurs  aient  prih 
fessé  que  le  sursis  êii^it  (acultailf  dans  tous  leseas;  et  Castes 
ce  sens  qu'il  nous  psralt  qu'iipe  bonne  loi  sur  la  contrainte  pu 
corps  devrait  être  rédigée. 

100.  On  a  dit  que  la  loi  de  1848  ^  dérogé,  4'tti)e  minière 
implicite,  à  l'art.  157  c.  corn.  — M.  Durand ,  p.  SS8,  pense  qa| 
tes  deux  dispositions  peuvent  se  concilier,  ep  ce  que  le  sursis  i 
la  contrainte  parcorps  n'empêchera  pas  le  çréaBCIer  de  poursuivre 
son  débiteur  par  les  autres  voles  d'exécution ,  de  faire  saisir, 
par  exemple ,  son  mobilier  et  ses  immeubles.  En  théorie,  celte 
réflexion,  peut  être  >r»ie;  m^is,  eu  pratique  commerciale  sur- 
tout ,  1^  contraiqte  par  cofps  étant  le  plus  souvent  le  seul  moyen 
d'obtenir  |e  payeipent  d'une  lettre  de  change ,  sgrseoir  à  la 
contrainte,  ce  sera  surseoir  au  payement,  dit  H.  Troplong, 
n"  758.  Il  y  aurail  donc  Ici  une  légère  déviation  à  l'art.  1S7 
c.  com, 

10t.  L'art.  11,  S  3,  de  la  loi  de  1848  prévoit  un  antn eu 
de  sursis  :  <  Les  tribunaux  pourront,  y  est-il  dit,  4qtit  rintfrJ' 
des  enfants  mineurs  du  débiteur,  et  par  le  jugement  de  çondim- 
nation ,  surseoir  ppndant  une  année  ait  plw  à  l'exécution  de  is 
contrainte  par  corps.  «—Cette  disposition,  qui  devrait  avoir  ai 
numéro  particulier  dans  la  loi ,  et  qui  a  été  placée,  par  une  de 
ces  Inadverlanoes  si  communes  de  notre  temps,  comme  deuxième 
alinéa  de  l'art.  11,  n'a  été  admise  qu'à  une  trèjfalble  majorili. 
Attaquée  par  H.  Baroche  comme  contraire  à  i'intérê|  cominer* 
cial,  elle  a  été  défendue  par  H.  Ch^ramaiiie,  qat  ajasteffleet 
placé  la  commisération  poiir  les  mineur;  en  préMKM  ((e  cslleii* 
fe  législateur  a  montrée  pour  les  septuagénaires. — D'ailiearsci 
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VtH  Ici  qa'an  pouvoir  discrétionnaire  qui  est  accordé  aux  tri- 
banaux  et  doat  lis  m  feront  nsage  qu'avec  am  grande  réserve, 
afin  de  ne  poiat  affaiblir  le  mode  de  coactton  qa'oo  a  regardé  en 
quelque  sorte  comme  indispensatrie  dans  l'intérêt  da  eoinmeree  ; 
c'est  aussi  la  remarque  qne  (ait  M.  TroploDg,  n*  786. — Il  paratt 
iiiiUle  de  faire  observa-  qae  le  sursis  de  i'art.  1 1  s'applique 
m£ffle  aux  dettes  qui  excéderaient  540  (r. 

10t.  C'est  par  Itjttgtmtnt  mémt  qui  prononce  la  oontrainle 
par  corps,  que  le  sursis  doit  être  accordé;  si  la  loi  de  4848  ne 
le  dit  pas  dans  son  art.  5  d'une  manière  aussi  expresse  que  dans 
soo  art.  11,  ni  que  dans  les  art.  1S8  et  12?  c.  pr.,  elle  ne 
Ui.'se  néanmoins  aucun  doute  à  cet  égard  (V.  d'ailleurs  ci-des- 
sas,  n"  S8  s.).  —  Mais  elle  n'exige  pas,  comme  i'art.  127  c.  pr. 
précité^  4te  JtitmUiftdudilmûwinrdiioùMinoneét. — Ilnese- 
rail  pas  permis  de  condure  de  ce  silence  q«e  le  Jugement  pourrait 
se  dispenser  d'énoncer  les  motits.  —  En  effet,  l'art.  122  c.  pr. 
a  posé,  il  cet  égard,  un  priadpe  général  qni  reste  dans  toute  sa 
force  et  auquel  le  juge  ne  peut  se  soustraire.  —  V.  Jugement. 

103.  Il  a  été  jugé  que  le  créancier  porteur  d'un  Jugement 
prononcent  ia  contrainte  par  eoiips  contre  le  débitear,  et  qui  lui 
a  accordé  on  saur-«ODduK,  peut  le  rétracter  avant  l'expiration 
do  délai  déterminé  si  la  eondition  p»r  loi  imposée  D'à  pas  été 
exécutée,  et  si  le  créancier  a  eu  de  justes  craintes  de  l'évasion 
d)i  débiteur  (Aix,  17  i«in  1853,  aff.  Paul,  V.  n*  837). 

Il  Dans  reste  è  examiner  la  question  du  sursis  à  la  contrainte 
par  corps  sous  an  autre  ordre  d'idée ,  8o«s  (e  t»oint  de  vue  de  la 
cession  de  biens  et  de  l'opposition  aux  Jugements  par  défaut. 

104.  Le  S  3  de  l'art.  1370  o.  civ.  porte  :  «  La  cniionjudi- 
datr«  opère  la  déciiaitie  de  la  contrainte  t>ar  eorps.  »  —  Pour 
obtenir  la  déiAarge  de  la  cOMrattate,  dans  dn  eas  pareil ,  suffit-it 
qoe  le  débiteur  ail  réclamé  son  admission  an  bénéOee  de  cession 
de  biens,  on  (autril  qne  la  demamM  aH  été  admise?  —  Soas  la 
loi  dn  15  gens,  an  8,  qui  ne  s'expliquait  pas  à  cet  égard ,  il  a 
été  jBgé  qu'il  ne  i>ouvait  être  accordé  m  sursis  k  l'exécutloa  de 
la  contrainte  par  corps  ^  pat  cela  setl  ^ae  le  débiteur  avait  de- 
mandé a  être  adaMs  au  bénéfice  de  cession ,  «i ,  d'ailleurs ,  la 
demande  en  «esston  n'avait  point  encore  été  admise  (Cass.,  33 
fév.  1807)  (1  ).  —  Aujourd'hui  le  cède  de  procédafe ,  en  fndi- 
quant  le  mode  d'exécution  de  l'article  préOité  du  oMe  dvil, 
pose  en  principe  que  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  avoér  lieu  qu'après  l'admission  dn  débiteur  au  bénéfice 
de  cession,  en  laissant,  toutefois ,  aux  juges  la  faculté  de  sur- 
seoir proviso&emtnt,  —  C'est  ainsi  que  1>nrt.  9Aé  tie  ce  code 
porte  :  «  La  demande  sera  communiquée  au  ministère  public  ; 
elle  ae  suspendra  l'effet  d'aucune  poursuite ,  saut  aux  jnges  à 
ordonner,  parties  appelées  {  qu'il  sera  nnw  provttoirement.  > 

(1)  (Vmegarde  C.  CIsro.) — La  coua  ;  —  Vu  Part.  1 ,  Ut.  S,  de  la  lot 
dn  1S  ftrm.  an  6;  —  Vu  pareiltefHeDt  l'art.  1,  tit.  S,  de  la  même  loi; 
—  Va  enSa  l'art.  18  du  nOme  litr*;  —  Et  attendu  qae,  dsna  tt  juge- 
ment du  18  pluT.  an  13,  le  tribunal  de  Valencieoses  s'iutit  exaclement 
coDlormi  à  la  disposition  de  l'art.  1  de  la  loi  précitée,  eu  appiiqaanl  la 
cooiraiola  par  corps  a  l'espèce;  que  le  créancier  ayant  donné  cautisn, 
ce  jngement  devait  être  exécuté  nonobstant  l'appel  ;  que ,  poor  accorder 
■a  sursis,  la  cour  do  Douai  n'a  pu  s'appuyer  de  l'instance  en  cession  de 
biens  introduite  par  le  débitear,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  1,  tit.  3,  de 
la  loi  de  geruioai ,  A  ne  snIBtpas  qne  le  débiteur  ait  offert  la  cession  de 
biens,  mais  il  faut  qne  le  béoMee  de  cette  cession  lui  ait  été  accordé;  — 
D'où  il  suit  que  la  cour  d'appel  de  Dooai,  en  ordonnant  le  sursis  dont  il 
s'agit,  a  faussement  appliqué  l'art.  1,  tit.  3,  susénoncé  et  Commis  an  excès 
de  pouToIr;  —  Casse,  «te 

I)o  23  fév.  1807 .-C.  C,  sect.  cït.-MM.  Viellart,  pr.-Botton,  rap. 
_  (3)  (Desgranges  C.  Cbaranne ,  etc.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  le 
sieor  Desgranges  s'est  pourra  par  requête  a  la  cour  à  l'effet  d'obtenir  on 
■arsis  a  la  contrainte  par  corps;  —  Attendu  qne,  d'après  l'art.  570  c. 
eom.,  il  est  facultatif  au  juge  de  sttspendre  toutes  poursuites  pendant  la 
demaade  en  cession  de  biens;  —  Attendu,  dans  la  cause,  que  la  coar 
peai,  sans  Messer  les  intérêts  des  intines,  accorder  a  Desgranges  on  sursis 
aiofflentané,  «fia  qu'il  ait  la  liberté  de  se  défendre,  mais  qae  celle  faculté 
doit  être  restreinte  dans  de  josles  limites;— Sans  préjudice  aox  droits  des 
parties,  au  fond  et  principal,  fixe  la  cause  poor  être  plaidée  k  l'audience 
lia  26  juin  pfccbain  ;  fait  défense  à  Cbavanne,  etc.,  d'exercer  la  contrainte 
personnelle  contre  Besgranges,  jusques  et  y  compris  ledit  jour'26  juin. 

Da  22  mai  18S«.-C.  de  Gnfnoble,  t"  éb.-H.  de  Noailles,  pr. 

(3)  (  Jalagaier.  C,  Gazagne. }  —  La  cona  ;  —  Attenda ,  1*  qne,  si  les 
oal  été  faites  eu  veria  d'un  jogeaeirt  dôat  H  arait  été  reléTé 


—  Et  il  a  été  jugé ,  par  application  de  cet  article ,  qu'il  est  fa- 
enttatlf  au  juge  de  suspendre  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
pendant  la  demande  en  cession  de  biens  faite  par  le  débiteur 
(Grenoble,  32  mai  1831)  (S)-— V.  n*  1076. 

10S.  La  question  ne  peut  pas  se  présenter  pour  tes  com- 
merçants, l'art.  541  de  la  loi  du  28  mai  1838  leur  reflisant  le 
droit  de  se  faire  admettre  désormais  au  bénéflce  de  cession.  — 
V.  Faillite ,  n"  977  et  snlv. 

tOG.  Si  le  jugement  en  vertu  duquel  on  exerce  la  contrainte 
par  corps  a  été  rendu  par  défaut,  le  débiteur  peut-il  obtenir 
sursis  à  l'exécution ,  en  déclarant  former  opposition?  Oui ,  selon 
MM.  Pigeau,  t.  3,  p.  3t7,  4"  éd. ,  et  Carré,  loc.  cit.;  et  cela  eu 
vertu  des  art.  159, 162  et  438  c.  pr.  — V.  Jugement  par  défaut. 

109.  Mais  lorsqu'une  contrainte  est  exercée  en  vertu  de  juge- 
ment passé  en/orce  de  choie  jugée  ou  «xéculoi're  par  provision , 
ene  ne  peut  être  suspendue  par  l'opposition  formée,  soit  contre 
le  commandement,  soit  contre  l'ordonnance  de  commission  d'huis- 
sier; et  on  ne  peut  faire  résulter  une  renonciation  tacite  au  droit 
d'exécuter  les  jugements  dont  11  s'agit ,  de  ce  que  le  créancier 
aurait  constitué  avoué  et  signifié  des  conclusions  dans  l'instance 
engagée  sur  celte  opposition  (Montpellier,  22  août  1827)  (3). 

Aht.  5.  —  Cumul  des  pournùtes  sur  le  corps  et  sur  les  biens. 

fl08.  L'art. 3069  c.  ctv.  estainsl  conçu  :  «  L'exercice  de  la 
eontraintepar  corps  n'empêche  ni  ne  suspend  lespoursultesetles 
exécutions  sur  les  biens.  »  —  C'est  la  reproduclioo  de  l'ancienue 
régie  du  droit  coutumier  :  «  Une  Vole  d'exécution  ne  cessant  pour 
l'autre,  ains  pourront  être  cumulées  »  (Berry,  t.  21,  art.  15, 
17;  Nivernais,  t.  32,  art.  8).  D'Argentré,  sur  l'art.  122  delà 
coutume  de  Bretagne,  qui  portait  la  même  règle,  disait ,  en  par- 
lant des  voles  d'exécution  sur  la  personne  et  sur  les  biens  : 
Altéra  alteri  non  pr<sjudicia(,  sed  amba  in  eumdem  finem 
eonspirant. — Cette  règle  remonte,  chez  nous,  à  une  origine  an- 
cienne; il  y  avait,  dans  la  jurisprudence  des  parlements,  ce 
proverbe  Judiciaire  :  on  peut  prendre  la  cÏMrrette ,  le  charretier 
elle  fouet  (Papon,  arrêts,  18,  5,  52);  ce  qui  comportait  l'action 
simultanée  sur  la  personne  et  sur  les  biens.  Telle  était  aussi  la 
disposition  expresse  de  l'ordonnance  de  Moulins ,  de  Pord.  de 
1667  et  de  la  loi  du  15  germ.  an  6  (art.  7,  tit.  3  ).  L'art.  35 
de  la  loi  du  17  avril  1852  l'a  reproduite  pour  les  condamaalions 
en  matière  criminelle.  —  V.  le  chap.  7. 

!••.  Ne  serait-il  pas  préférable  de  discuter  d'abord  les  biens 
avant  de  s'attaquer  à  la  personne  du  débiteur.  Quelques  coutumes 
(Fors  du  Béarn,  titre  des  Exécut.,  art.  3)  et  le  droit  canonique 
avalent  adopté  ce  système ,  comme  plus  conforme  au  respect  dû 
à  la  liberté  Individuelle ,  exécutant  d'abord  sur  les  meubles ,  puis 

appel  parGasagne,  elles  ont  pa  être  faites  nlablement,  puisque  le  jngement 
avait  été  déclaré  eiécutoire  par  provision  et  nonobstant  l'appel; —  Que, 
dan's  l'espèce ,  la  contrainte  par  corps  a  été  exercée  en  vertu  de  jugements 
passés  en  force  de  chose  jugée,  ou  exécutoires  par  provision  ;  que,  dès 
lors  le  droit  d'exécuter  n'a  pnétre  enlevé  au  sieur  Jalaguier  par  lo  seul 
effet  de  l'opposition  formée,  soit  envers  le  commandement ,  soit  envers 
l'ordonnance  de  commis  d'huissier;  et  que  ce  droit  doit  être  au-dessus  do 


une  renonciation  tacite  au  droit  d'exécuter  les  jugements  dont  il  est  por- 
teur, avant  qne  l'instance  on  opposition  ait  été  évacuée;  —Qu'on  peut 
croire  plus  naturellement  qu'en  te  présentant  dans  cette  instance ,  Jala- 
guier  voulait  empêcher  que  rien  bors  fa  présence  ne  fOt  fait  au  préjudice 
de  ses  droits;  qu'il  est  par  conséquent  impossible  de  reeonoattre  l'existence 
de  cette  renonciation  dontGaxagne  voudrait  eiciper; — S*  Attendu  qne  la 
loi  n'a  point  exigé  que  le  commandement  qui  précède  la  contrainte  par 
corps  pori&t  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit 
connaître  de  l'exécution  ;  —  Qu'on  ne  peut  ajouter  a  la  loi  une  disposi- 
tion qu'elle  n'a  point  émise  ;  et  que  l'on  peut  encore  moins  annuler  u 
acte  pour  romission  d'une  formalité  parement  arbitraire ;  — 5*  Attenda 
qne  la  forme  exécutoire  ne  peut  être  déclarée  nécessaire  qoe  pour  les  actes 
que  l'oD  veut  mettre  a  exécution ,  suivant  l'art.  S45  c  pr.  ;  que  ce  n'est 
point  en  vertu  de  l'ordonnance  de  commis  d'huissier  qne  la  contrainte  par 
corps  est  mise  a  exécution;  —  Qu'elle  ne  contient  qu'une  autorisation 
pour  l'huissier  commis  de  fa^re  l'acte  pour  lequel  l'exécution  est  préparée, 
et  que,  dès  Ion,  il  devint  inatile  qn'élle  soit  revélne  de  la  forme  exécu- 
toire;—  Par  ces  motifs,  décUre  rempri.sonnemeot  régulier  en  la  torow, 
'M  38  avM  182T.-C.  de  Montpellier. -M.  de  TriDqacl«|ae,  l'^fr, 
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tnr  les  immeubles  ;  et  ce  n'est  que  lorsqae  l'InsuiOsance  de  ces 
biens  estcoDslatée,  qne  le  créancier  pouvait  (aire  incarcérer  le 
débiteur.  M.  Troplong  (  n°  34 1  ) ,  après  avoir  enseigné  que  telle 
est  également  la  marche  adoptée  en  Prusse,  en  Suède  et  dans  le 
canton  de  Vaud,  ajoute  que  c'est  aussi  la  procédure  suivie  dans 
les  États  sardes,  et  résultant  des  lois  promulguées  en  1770  par 
le  roi  Charles-Emmanuel.  C'est  là  une  erreur;  non  pas  que  nous 
prétendions  que  les  lois  dont  il  s'agit  ne  contenaient  pas  une  dis- 
position pareille  -,  nous  n'en  avons  pas  le  texte  sous  les  yeux , 
mais  nous  disons  qu'eu  tous  cas ,  ces  lois  sont  abrogées ,  en  ce 
point,  par  le  code  civil  sarde,  publié  en  1837,  et  dont  l'art. 
Si '30  reproduit  exactement  le  système  français  et  est  Ullérale- 
mrnt  conforme  à  notre  art.  2069  précité. 

1  iO.  Le  système  do  la  loi  française  a  été  l'objet  de  critiques 
assex  amères:  on  a  prétendu  (M.  Bayle-Mouillard,  p.  329  et 
Eiilv.  )  que  la  contrainte  par  corps  ainsi  organisée  est  une  viola- 
lion  flagrante  des  lois ,  un  dédain  effronté  des  lenteurs  protec- 
trices qu'elles  ont  introduiles  dans  les  exécutions,  une  expropria- 
tion anticipée,  une  spoliation  violente,  etc.,  etc.  —  M.  Trop- 
long  (  n*  345  )  se  charge  de  réfuter  de  pareils  reproches  et  d'en 
taire  ressortir  la  fausseté,  l'exagération  :  le  droit  du  créancier 
n'est  pas  conditionnel  en  soi;  il  est  pur  et  simple  et  11  est 
actuel  ;  il  faut  dooc  qu'il  puisse  s'exercer  de  la  manière  la  mieux 
appropriée  i  ses  intérêts.  Or,  puisque  la  saisie  de  la  personne 
est  considérée  comme  la  mesure  de  coaclion  la  plus  efficace, 
pourquoi  forcer  le  créancier  à  se  ]eler  dans  d'autres  procédures, 
dans  d'autres  poursuites  plus  embarrassées  de  longueurs  et 
de  frais  et  d'un  résultat  moins  énergique  et  moiussùr?  Quelle 
est  rinlenlion  de  la  loi  en  voulant  que  la  saisie  de  la  personne 
puisse  précéder  la  saisie  des  biens?  Elle  dit  au  débiteur  : 
«  Exécute-toi  toi-même ,  si  tu  ne  veux  pas  être  exécuté  par  au- 
trui. La  main  du  créancier  est  rude;  elle  frappe  fort;  la  tienne 
t'aidera  et  ne  te  blessera  pas...  »  Et,  en  effet,  entre  un  créan- 
cier qui  ne  demande  que  ce  qui  lui  est  dû ,  ce  que  la  nécessité 
lui  commande  quelquefois  d'exiger  par  la  seule  vole  qui  puisse 
amener  le  payement,  entre  ce  créancier  et  un  débiteur  qui  re- 
fuse de  s'acquitter,  est-ce  donc  celui-ci  que  la  loi  doit  préférer  ; 
et  serait-elle  plus  sage ,  si  elle  imposait  à  celui-là  l'obligation 
de  consommer  en  frais  la  ruine  du  débiteur  avant  d'arriver  à 
l'exécution  de  sa  personne.  EnQn ,  de  ce  que  l'art.  3069  permet 
de  débuter  par  la  prise  de  corps ,  doit-on  conclure  qu'il  autorise 
par  là  une  précipitation  sans  pitié?  Est-ce  que  le  biné/ica  de  cet- 
sion  n'est  pas  là,  qui  vient  au  secours  du  débiteur  malheureux  et 
de  bonne  foi,  et  lui  donne  le  moyen  de  se  préserver  de  la  con- 
trainte par  corps  (art.  1268  c.  dv.)? 

CBAP.  S.  —  DB  la  COIfTKAIIfTB  PAR  CORPS  IR  MATIÈRB  CITIU. 
—  ACTES  BT  OBLlOiTIOnS  QUI  T  DORRBIIT  UBU. 

fltl.  Aujourd'hui  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile 
est  régie  1*  parle  titre  16,  llv.Sdu  codeciv.  (art.  20S9à2070, 
et  art.  2136) ,  qui  a  aboli  la  loi  du  19  germ.  an  6  sur  le  même 
objet; — 3*  Par  quelques  articles  du  code  de  procédure; — 3* Par 
la  loi  do  17  avr.  1832,  modifiée  et  améliorée ,  en  quelques-unes 
de  ses  dispositions,  par  la  loi  du  13  déc.  1848,  abolitlve  du  dé- 
cret du  gouvernement  provisoire  en  date  du  0  mars  1848  ,  qui 
avait  suspendu  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  (V.  n*  39). 
—  La  contrainte  par  corps  n'a  pas  lieu  ponr  toutes  espèces  de 
dettes  civiles.  La  loi ,  prenant  en  considération  ,  soit  la  plus  oa 
molus  grande  mauvaise  foi  du  débiteur,  soit  la  nécessité  de  ga- 
rantir l'exécution  de  certaines  condamnations ,  a  restreint  à  un 
assez  petit  nombre ,  qu'elle  a  pris  soin  d'énumérer  elle-même , 
les  cas  dans  lesquels  la  contrainte  doit  être  prononcée.  —  D'un 
autre  cèté,  on  distingue,  en  matière  civile,  deux  sortes  de  con- 
traintes par  corps  :  l'une  légale,  c'est-à-dire  prononcée  par  la  loi 
indépendamment  d'aucune  stipulation ,  l'autre  conventionnelle , 
On  qu'il  est  permis  aux  particuliers  de  stipuler  dans  certains 
ras.  Nous  en  ferons  l'objet  de  deux  articles  particuliers.  — 
Ensuite,  la  contrainte  légale  est  imp^ativaou  facttltatioe  pour  le 
Juge.  De  là,  la  nécessité  d'une  autre  subdivision. 

Art.  1 . — Delà  contrainte  par  corps  légale. 

t  fit.  On  a  dit  qu'elle  était  impéralive  ou  facultative  :  dans 
10  premier  cas,  les  tribunaux  np  sont  pas  maîtres  de  la  refuser  j  U 


partie  qui  la  requiert  et  dont  la  demande  se  trOuVe  JusliSée.  Lors^ 
qu'elle  est  facultative,  tout  en  l'établissant,  la  loi  confie,  an  con- 
traire,  à  l'arbitrage  des  Juges,  le  soin  de  la  prononcer  ou  de  la  re< 
fuser,  suivant  les  circonstances  de  chaque  cause,  circoostances 
dont  ils  sont  les  souverains  appréciateurs.  Ajoutons,  comme  on 
l'a  vu  n"  96  etsuiv.,  qu'il  leur  est  permis,  dans  ce  dernier  cas. 
de  tuneoir  à  cette  voie  d'exécution  pendant  un  temps  que  le 
Jugement  détermine. 

S  t. — De  la  contrainte  par  eorpt  légale  impérative.— SfeUumat, 
DépOt  néeeuaire,  Réintégrande,  etc. 

lis.  C'est  d'après  les  expressions  mêmes  employées  par  la 
loi,  qu'on  reconnaît  les  cas  où  la  contrainte  est  impérative,  il« 
ceux  où  elle  n'est  que  facullative  ;  lorsque  la  loi  dit  :  La  con- 
trainte par  corps  aura  (leit,  ou  sera  prononcée,  elle  commande 
impérieusement;  le  Juge  est  tenu  d'obéir.  — Parmi  les  disposi- 
tions du  code  civil ,  relatives  à  la  contrainte  par  corps ,  ce  soot 
les  art.  S0S9,  2060,  2066  et  2136  qui  règlent  les  cas  de  con- 
trainte impéralive.  —  On  parlera,  à  la  fin  de  ce  chapitre ,  de 
quelques  articles  du  code  de  procédure  qui  ont  aussi  ponr  sanc- 
tion la,  contrainte  par  corps  impéralive. 

•  14.  1'  Stellionat,  —  Le  premier  cas  prévu  par  le  code  elvll 
est  le  stellionat.  —  La  loi  du  15  germ.  an  6 ,  tit.  1 ,  art.  5,  le 
frappait  également  de  la  contrainte  par  corps,  mais  sans  s'expli- 
quer sur  ce  fait  frauduleux.  Le  code  est  plus  complet  .'d'abord  t'arU 
3059  dispose  comme  il  suit  à  cet  égard  :  —  «  La  coniraiote  par 
corps  a  lieu,  en  matière  civile,  pour  le  stellionat.  —  Il  y  a  stel- 
lionat, lorsqu'on  vend  on  qu'on  hypothèque  un  immeuble  dont  on 
sait  n'être  pas  propriétaire;  lorsqu'on  présente  comme  libres  des 
biens  liypothéqués,  ou  que  l'on  déclare  des  hypothèques  moin- 
dres que  celles  dontces  biens  sont  chargés.  »  —  Puis  l'art.  2066, 
qui  affranchit  les  septuagénaires  et  les  femmes  de  la  contrainte 
par  corps,  comme  le  faisait  la  loi  de  l'>)n  6,  en  excepte  le  seal  cas 
de  stellionat.  Après  quoi  cet  article  indique  de  la  manière  sui- 
vante comment  et  dans  quelles  conditions  la  contrainte  parcorpi 
peut  être  exercée  contre  la  femme  slellionatalre  :  —  «  La  con- 
trainte par  corps  pour  cause  de  stellionat  pendant  le  mariage,  n'a 
lieu  contre  les  femmes  mariées  que  lorsqu'eiles  sont  séparées  de 
biens,  ou  lorsqu'elles  ont  des  biens  dont  elles  se  sont  réservé  h 
libre  administration,  et  à  raison  des  engagements  qui  concernent 
ces  biens. — Les  femmes  qui,  étant  en  communauté,  se  seraient 
obligées  conjointement  ou  solidairementavecleur  mari,  ne  pour- 
ront être  réputées  slelllonataires  à  raison  de  ces  contrats.  >— Enfin, 
l'art.  2136,  après  avoir  prescrit  aux  maris  et  tuteurs  de  rendre 
publiques  les  hypothèques  légales  dont  leurs  biens  sont  grevés, 
ajoute,  sur  le  même  sujet:  «  Les  maris  et  les  tuteurs  qui, 
ayant  manqué  de  requérir  et  de  faire  faire  les  inscriptions  ordon- 
nées par  le  présent  article,  auraient  consenti  ou  laissé  prendre 
des  privilèges  ou  des  hypothèques  sur  leurs  immeubles,  sans  dé- 
clarer expressément  que  lesdlts  immeubles  étalent  affectés  à  l'hy- 
pothèque légale  des  femmes  et  des  mineurs,  seront  réputés  stel* 
lionataires,  et,  comme  tels,  contraignables  par  corps.  » 

fl  fl  ft.  Le  stellionat  est  un  acte  si  condamnable  en  morale  et  si 
insidieux  pour  le  crédit  que  la  loi ,  comme  on  le  verra,  accumole 
non-seulement  sur  lui  toutes  les  peines  du  droit  civil,  mais  qu'elle 
fait  cesser,  en  cette  matière ,  la  pitié  et  les  privilèges  accordés  à 
la  vieillesse  et  au  sexe  (V.  i'exp.  des  mots  p.  31 7,  n'  18).  Ainsi, 
les  teptuagénaires ,  les  femme*  et  fillet  majeures ,  lorsqu'ils  se 
rendent  coupables  de  stellionat ,  sont  contraignables  par  corps. 
La  femme  mariée,  à  raison  de  la  situation  où  elle  pouvait  se  trou- 
^ver,  réclamait  une  disposition  particulière  (V.  ci-après). —  Tou- 
tefois les  mtne«rt,  dans  le  silence  de  la  loi,  silence  gardé  avec 
intention ,  ne  peuvent  pas  se  rendre  coupables  de  stellionat  (V. 
n°*  389  s.),  à  moins  qu'ils  ne  soient  commerçants  — V.  n°'46!f, 

flltt.  Disons  préliminalrement,  et  avant  d'aborder  noire  su- 
jet: 1»  qu'un  fait  tendante  établir  l'allégation  du  stelllooal,  non 
proposé  aux  premiers  Juges,  peut  être  proposé  pour  la  première 
fois  en  appel  :  c'est  là  un  moyen  nouveau  et  non  une  demande 
nouvelle  (Re/.,  25  Juin  1817,  aff.  Courby,  V.  n*  150,  V.  De- 
mande nouv.). 

119.  2*  Qu'on  ne  peut  demander,  incidemment  à  une  m* 
stance  d'ordre,  par  exemple,  la  condamnation  j>ar  osrpspour 
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etuM  de  stellionat  (hlom,  8  mars  1817,  aff.  lulllard ,  V.  Contrat 
de  mariage -,  V.  aassi  Demande  ooavelle). 

118.  S*  Qu'on  n'est  pas  recevable  à  prétendre,  devant  la 
mur  de  cassation,  qu'il  n'y  a  pas  eu  stellionat,  en  ce  que  le  dé- 
fendeur aurait  connu  les  hypothèques  dont  la  dissimulation  a 
motivé  la  condamnation  en  stellionat ,  alors  que  l'arrêt  se  tait 
sur  cette  circonstance  qui,  du  reste,  ne  parait  pas  avoir  été 
proposée  aux  ]nges  dafond  (Re].,  3S  Juin  1817,  aff.  Courby, 
V.  B*  156).  —  V.  Cassation,  cbap.  18. 

!!•.  Voyons  maintenant  ce  que  c'est  que  le  stellionat,  et 
examinons  les  caractères  de  ce  fait  frauduleux  contre  lequel  la 
loi  civile  prononce  la  contrainte  par  corps.  —  L'expression  stel- 
Uonat  tire  son  origine  du  mot  latin  si«i(<o,  qui  était  le  nom  donné 
par  les  Romains  è  un  léiard  venimeux,  è  cause  des  points  étoiles 
dont  sa  peau  est  mouchetée.  Les  Jurisconsultes,  comparant  la 
fraude  et  la  mauvaise  foi  des  débiteurs  an  venin  et  i  la  finesse 
des  couleurs  variables  de  cet  animal,  appelèrent  coupables  de 
iteliionat  ceux  qui,  par  des  manœuvres  habiles  et  insaisissables, 
surprenaient  la  confiance  d'antrni  (V.  Columelle,  llb.  0,  c.  7, 
Veii«n.  i<«/<io;  Brlssoo,  v*  Steil.-,  Cojas,  10,  observ.  26).  Dans 
le  droit  romain,  le  stellionat  était  le  nom  appliqué  à  toutes  les 
espèces  de  fraudes  commises  dans  les  conventions  et  qui  ne  tom- 
baient pas  en  crime  caractérisé  par  la  loi.  —  Ulpien  (Max., 
L.  3,  $  ff.  stell.)  en  signale  plusieurs  cas;  Le  stellionat  n'était 
pas  envisagé  alors  comme  simple  fraude;  c'était  un  véritable 
crime  ou  délit  exiraordinaire,  qui,  bien  que  la  loi  pénale  n'y  at- 
taeliit  pas  de  peine,  ne  restait  pas  impuni  :  le  Juge  le  frappait 
eilraordinairement  de  la  condamnation  aux  mines  si  le  délin- 
quant était  plébéien,  et  de  la  rélégation  à  temps,  s'il  était  patri- 
Cleo.  La  condamnation  pour  stellionat  était  même  infamante , 
suivant  les  cas.  Du  moins  H.  Troplong,  n*  60,  enseigne  que  Cu- 
jas  est  parvenu  à  eonolHer  les  deux  textes  contradictoires 
d'Ulpien  sur  ce  point.  —  Dans  notre  ancienne  Jurisprudence, 
le  stellionat  était  également  frappé  de  peines  sévères,  en  ce 
que,  suivant  la  parole  de  Brodean,  «  c'est  un  acte  qui  trouble 
la  société  civile  et  le  commerce  des  contrats,  qui  dépendent  du 
droit  des  gens.  »  On  le  punissait  de  l'amende,  du  bannissement, 
du  (ouet,  de  l'amende  honorable,  suivant  la  gravité  du  dol  et  de 
l'imposture;  et,  dans  tous  les  cas,  les  stellionataires  étaient  tou- 
jours conlraignables  par  corps  (Brillon,  Merlin,  v*  Stell.,  n*  3). 
—  Aujourd'hui,  le  stellionat  est  un  délit  imremml  etvtl,  qui  ne 
peut  jamais  donner  lien  à  des  poursuites  criminelles  ou  correc- 
tionnelles; il  n'engendre  que  la  contrainte  par  corps  impèrative 
poor  les  restitutions  qui  en  sont  la  suite  (MM.  Merlin,  Rép., 

(1)  (Girontt  C.  Ledere.)  —  Li  niamiAL;  —  Yo  l'art.  35  du  lit.  3 
dtlaloi  da  SS  juill.  1791,  coneerDant  la  police  correctionnelle,  et  l'art. 
S  du  tii.  1  de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  relative  à  la  contrainte  par  corps 
ei  matièie  civile;  ainsi  que  l'art.  456  c.  des  dél.  et  des  pein.;  —  Con- 
lidérant  que ,  dans  l'espice  jagée  en  police  eorrecUonoelle  par  le  tribunal 
triminel  da  département  de  la  Seine ,  il  s'agissait  de  l'exécution  d'un 
tonlrat  de  prêt  sous  seing  privé ,  intervenu  entre  Giroust  et  Lvclerc, 
coDtrat  qui,  par  sa  nature  et  dans  ses  effets ,  ne  pouvait  donner  lieu  qu'a 
»e  action  parenteol  civile; — Qu'a  la  vérité,  Giroust  avait  annoncé, 
dans  lecoBlrat,  qn'il  destinait  la  somme  empruntée  a  des  achats  de  bois 
ponraa  commerce  qu'il  se  proposait  d'établir  snr  un  chantier  k  lui  appar- 
îrnant,  et  il  avait  en  même  temps  déclaré  hypothéquer  ao  préteur  les  im- 
meubles qu'il  possédait  a  Salnl-Maximia,  en  affirmant  (sous  les  peines 
du  Iteliionat)  qu'ils  élalenl  francs  et  libres  de  toute  autre  nypolbéqoe  ;  — 
Que  cependant  Giroust ,  après  avoir  reçu  do  Lecierc  la  somme  énoncée 
dans  l'aele  de  prêt ,  n'avait  point  garni  de  bois  le  chantier  sur  lequel 
devait  être  établi  son  prétendu  commerce;  et ,  d'un  autre  cité ,  ses  im- 
mtubles  de  Saint-Haximin ,  qu'il  avait  présentés  comme  an  gage  franc 
et  libre  de  tonte  hypothèque,  étaient  grevés  de  plusieurs  hypothèques 
qui  en  absorbaient  la  valeur;  que,  d'après  ces  faits,  Lecierc  s'était  cru 
autorisé  a  traduire  Giroust  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
comme  covpabie  d'avoir  employé  le  dol,  d'avoir  abusé  de  sa  crédulité, 
four  le  déterminera  lui  prêter  une  somme  importante  ;  —  Hais  attendu  : 
1*  qn'il  résulte  des  actes  communiqués  en  l'instance ,  que  Giroust  était 
de  bonne  foi  lorsqu'il  annonça  h  Lecierc  le  projet  d'un  commerce  de  bois 
feùr  l'emploi  des  fonds  qu'il  empruntait,  puisque,  d'un  cAlé,  il  avait 
acheté  du  domaine  national  une  coupe  de  bois  considérable ,  ri  que  ,  d'un 
aalre  cAlé ,  il  avait  fait ,  poor  la  maanteniion  de  son  chantier,  des  con- 
ventions écrites  avec  le  nommé  Soret ,  par  lesquelles  ce  dernier  était  pré- 
fosi  i  la  Tente  des  bois  qui  devaient  y  être  déposés  ;  —  Attendu ,  8*  que 
la  déclaration  relative  k  la  franchise  d'hypothéqués  d'an  iauneuble  qui , 
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V»  Stell.,  n»  5;  Troplong,  n»  62).  C'est  pour  ce  motif  que  l'art 
9089  a  cru  devoir  donner  une  définition  du  stellionat,  afin  d'en- 
lever toutes  les  incertitudes  et  de  prévenir  toutes  déicisiOBs  ar- 
bitraires k  l'occasion  de  ce  fait  frauduleux. 

1*0.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé,  sons  la  loi  de  l'w 
6,  comme  sous  le  code  civil  :  i*  que  la  fausse  déclaration  qu'un 
Immeuble  est  franc  de  toute  hypothèque  alors  qu'elle  n'est  qu'us 
simple  mensonge,  exempt  de  toute  machination  et  de  circon- 
stances aggravantes,  ne  constitue  qu'un  simple  stellionat  de  la 
compétence  des  juges  civils,  et  non  un  délit  donnant  Heu  à  des 
poursuites  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  (Cass., 
9  vend,  an  10)  (1);  — 2»  Que  de  même,  le  fait  d'avoir  donné 
hypothèque  sur  des  biens  qu'on  avait  vendus  constitue  bien  un 
stellionat,  mais  ne  peut  constituer  le  délit  d'escroquerie  ni  deve- 
nir l'objet  d'une  poursuite  correctionnelle,  lors  même  qu'il  a  été 
le  résultat  d'un  concert  frauduleux,  et  que  par  suite,  les  complices 
du  stelilonatalre  ne  peuvent  être  poursuivis  correctlonneliement 
(Crim.  cass.,  2  mars  1809)  (3). 

19t.  Le  code  civil  n'a  pas  admis  tous  les  cas  de  fraude  dans 
lesquels  le  droit  romain  voyait  un  stellionat  proprement  dit;  lia 
restreint  cette  dénomination  à  deux  cas  seulement  qui  loi  ont 
paru  les  plus  graves  et  qui  renfermaient  le  plus  parlicullèremeDt 
le  genre  de  dol  que  le  législateur  voulait  atteindre.  Ces  deux 
cas,  aux  termes  de  l'article  précité,  sont  :  1*  de  vendre  ou  hy- 
pothéquer un  Immenble  dont  on  taU  n'être  pat  propriétaire;  — • 
2*  De  présenter  comme  libres  des  biens  hypolhéquét,  ou  de  dé- 
clarer les  hypothèques  dont  Ils  sont  grevés  moindres  que  celles 
qui  existent  réellement.— Hors  ces  deux  cas,  la  loi  française 
n'aperçoit,  dans  tous  les  actes  frauduleux,  qu'un  dol  dvil 
ordinaire  qui  n'entraîne  pas  forcément  comme  ici,  la  contrainte 
par  corps.  —  V.  l'exposé  des  motifs,  p.  316,  n*  6,  et  ci-après. 

199.  Une  remarque  qu'il  importe  de  taire  encore  avant 
d'aborder  notre  si^Jet,  c'est  que  sous  le  code  civil  et  comme 
conséquence  virtuelle  des  articles  précités,  le  stellionat  ne  peot 
avoir  lieu  qu'en  matière  imvMbilière,  puisque  les  art.  2039  et 
2136  parlent  de  ventes  d'immeubles  et  d'hypothèques.  —  Cette 
proposition  ressort  également  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
conseil  d'État,  du  lOfrim.  an  13,  où  le  stellionat  en  matière  de 
meubles  et  effets  mobiliers  a  été  repoussé  de  notre  législation. 
Par  conséquent,  le  stellionat  ne  peot  exister  ni  dans  le  gage,  qui 
ne  s'exerce  que  sur  les  meubles  (c.  civ.  2072),  ni  dans  l'anii- 
crdie,  qui  he  confère  au  créancier  qu'un  droit  mobilier  sur  les 
fruits  (c.civ.  2085).— Par  suite,  et  en  vertu  de  celte  règle,  il  a 
été  Jugé  :  1*  que  la  vente  ou  cession  d'un  prix  d'immeubles  déjà 

dans  le  fait,  en  était  grevé;  que  cette  déclaration,  quoique  mensongère, 
n'étant  accompagnée  d'aacnne  autre  circonstance  aggravante,  ne  ren- 
ferme pas  les  caractères  du  dol ,  qui ,  d'après  l'art.  3S  de  la  loi  dn  Si 
Jnill.  1791,  aurait  pu  autoriser  une  action  en  police  correctionnelle  ;  qua 
de  celle  fausse  déclaration  il  en  aurait  pn  résulter,  tout  au  plus ,  que  Gi- 
roust aurait  commis,  h  l'égard  de  Lecierc,  un  stellionat  dont  la  coanais- 
sance  appartient  aux  Iribunanx  civils ,  d'après  la  disposition  expresse  de 
la  loi  du  15  germ.  an  6  ;  —  Qu'ainsi  le  tribunal  criminel ,  en  jugeant 
eorreclionnelienient  celte  affaire,  qui,  par  sa  nature,  était  purement  ci» 
vile,  a  tout  a  la  fois  fait  une  fausse  application  de  l'art.  35  de  la  loi  du 
tS  juill.  '1791,'et  commit  une  contravention  aux  règles  de  compétence, 
rn  prononçant  comme  tribunal  correctionnel  sur  un  objet  dont  la  connais- 
sance est  expressément  attribuée  par  la  loi  aux  Iribuoaut  civils;  —Casée. 
Dn  9  vend,  an  lO.-C.  C.,8ect.  civ.-M.  Genevois,  rap. 

(2)  (CoUignon ,  etc.  C.  Frwnlon.)  —  La  coua  ;  —  Vu  Part.  35  de  la 
loi  du  2S  juill.  1791  ell'art.  9059  c.  civ.;  —  Et  attendu  que  des  f^iie 
retenus,  tant  dans  le  tribunal  de  police  correctionnelle  que  dans  l'arrêt 
attaqué ,  il  ne  résulte  antre  chose ,  si  ce  n'est  un  stellionat  commis  par  la 
venve  Collignoo ,  en  hypothéquant  a  la  créance  qu'elle  consentait  envers 
Fremion,  des  immeubles  dont  elle  n'était  pins  propriétaire; —  Que  ce  : 
(ait,  quoique  condamnable  en  lui-même,  n'est  cependant  point  du  res-  I 
sort  des  tribunaux  correctionnels  qui  ne  peuvent  être  saisis  qn'en  verla 
d'un  texte  de  loi  positif;  qn'il  est  an  contraire  de  la  compétence  des 
tribanaax  civils,  et  puai  de  peines  civiles,  suivant  la  disposition  du 
code  ;  —  Qu'en  dernière  analyse ,  Fremion  ne  peut  se  plaindre  qu'à  lui- 
même  de  s'être  confié  fc  la  bonne  foi  de  la  venve  Collignon  snr  la  réalité 
d'un  fait  qu'il  eiit  pu  facilement  vérifier;  — Qu'ainsi ,  il  y  a  excès  de  pou- 
voir, fausse  application  de  l'art.  35,  et  violation  de  l'art.  3059  ci-dessus 
cités;  —Casée,  etc. 

Du  3  isars  1809.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Brillat,  rap. 
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dlslrlbné  im  créanciers  Inscrits  ne  peut  constituer  on  stclllonal, 
ea  ee  qu'elle  n'est  qo'one  eesskw  de  créance  mobilière  (décls. 
tafflMIe,  Rf!|.,  asjnlB  1817,  aff.Conrby,V.n»  136);— 2«  Que 
Part.  S0S9  ne  pevt  recevoir  d'applleatlon  en  matière  de  trans- 
port de  créance  (Paris,  M  mars  1889)  (1).  —  Nons  devons 
njonter  qn'll  n'y  a  pas  non  pins  sieliionat  dans  le  fait  de  celui  qal 
emprunte  avec  promesse  de  «abrogation  dans  les  droits  du  pre- 
mier créancier  Inscrit  et  qui  ne  fait  pas  l'emploi  convenu.  — 
V.  Touiller,  t.  7,  n*2SS. 

«  sa.  Cela  dit,  nous  aurons  à  examiner  :  1*  le  mode  de  per- 
•étratlen  du8lelllonal,dans  les  deux  cas  dans  lesquels  il  peut  se 
prodaire;  —  I*  la  disposition  exceptionnelle  de  la  loi  à  l'égard 
4m  tutevra  et  maris  )  —  8*  la  position  particulière,  (aite^à  la 
femme;  —  i*  les  caractères  constitutifs  du  stelllonat;  —  S*  les 
eoBiéqaenoes  qu'il  entraîne,  entre  la  contrainte  par  corps. 

%9éA*Mod»dep»rpétrationduiteUionat;easoùilstproduit, 
—  An  termes  de  l'art.  2099,  les  manœuvres  du  steHIona- 
tair*  peavent  se  produire  de  deux  manières  principales  :  tan- 
tôt l'imposture  résulte  du  fait  même,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'une 
Melaralioii  fausserait  accompagné,  comme  lorsqu'on  vend  un  Im- 
meuble  dont  on  sait  n'tlre  pas  propriétaire;  tantôt  la  fraude 
»*«xl8le,  an  eoniraire,  qu'autant  qu'elle  a  été  appuyée  par  une 
afflmallon  ou  déclaration  mensongère. 

t9%.  Dans  la  première  de  ces  bypotbèses,  il  n'est  pasnêces- 
Mire,  peur  que  la  stelllonat  soit  consommé,  que  le  vendeur  ait 
déclaré,  faussement,  que  la  chose  était  sienne.  Du  moment  qu'il 
avait  connaissance  qu'il  n'en  était  pas  propriétaire,  la  tromperie 
est  Hagrante,  inbérente  an  fait  lui-même,  n  ipsAf  son  silence  no 
peut  la  couvrir. 

1  ••.  L'art.  S0S9  ne  parle  que  du  fait  de  vendra  ou  d'htQM- 
tlMf««r  un  immeuble  dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire.  Mais  U 
•liste  d'antres  droits  sur  les  immeubles  qui  constituent  des  dé- 
iifmbr«ments  de  la  propriété:  tels  sont  les  àrolUd'«Mi»r»-i»i«,d'*- 
§»g»,  i'kabitalion  et  l»s  tervitudei.  L'individu  qui  aurait  concédé 
Pun  ou  plnsienrs  de  ces  drolls  k  un  tiers  sur  no  Immeuble  dont 
il  savait  n'être  pas  propriétaire  se  rendrait-il  coupable  de  stel- 
Monat?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Ici  l'on  se  trouve  dans  une  ma- 
tière de  droit  rigoureux,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  et  en  présence 
«e  la  disposition  formelle  de  l'art.  20B3,  qui  défend  de  la  manière 
1*  plus  expresse  de  prononcer  la  contrainte  bors  des  cas  prévus 
par  la  loi.  Par  conséquent,  quelle  que  soit  la  gravité  de  la  fraude  de 
la  part  de  celui  qui,  sans  être  propriétaire,  se  permetlraitde  con- 
céder de  pareils  droits  à  autrui,  le  Juge  ne  serait  pas  dans  l'abso- 
lue nécessité  de  prononcer  contre  lui  la  contrainte  par  corps, 
puisque  la  loi  n'en  parie  pas;  on  ne  pourrait  l'obtenir  que  par  la 
voie  des  poursuites  en  dommages-intérêts  et  conformément  k 
PutlSa  e.  pr.,  c'est-k-dire  qu'il  serait  tacnllatif  au]uge  de 
PHCorder  on  non ,  snivant  les  circonstances  de  la  cause.  Ici 
revient  la  distinction  entre  la  contrainte  par  corps  forcée, 
Impérative  et  la  contrainte  taculUUve.  —  U  n'y  aurait  pas 
non  plus  stelllonat  dans  lUchangt  d'un  Immeuble  par  un  in- 
dividu non  propriétaire.  On  s'appuierait  en  vain,  ainsi  que  le  (ont 
trèt-blea  remarquer  MM.  Doranton,  L  t8,  ••  44B,  et  Coln-Delisle, 
■■  5,  aur  ce  que  l'art.  1707  renvoie,  pour  le  complément  des 
règlesde  l'échange,  aux  principes  établis  pour  le  contrat  de  vente; 
•arll  serait  impossible  de  considérer  comme  une  de  ces  règles  la 
tanetion  rigoureuse  de  l'art.  3039,  placé  dans  un  titre  spécial  en 
dehors  des  dispositions  relatives  k  la'venle.  D'où  il  faut  conclure 
que  le  code  civil  s'est  écarté,  en  ce  point,  de  la  règle  établie  par 
kilai  3,  S 1 ,  1t.  B»  tt$U.,  qui  indiquait  le  contrat  d'écbange  comme 
pouvant  doBBcr  lieu  au  atelHoBal,  daus  le  cas  où  l'échangiste  ne 
•erall  pu  propriétaire  de  la  chose  échangée.  U  n'y  aurait  lieu, 

(1)  (Marioo  C.  Crapy.)  —  La  oona }  — Eb  ee  q«i  toadia  la  ditpotf  • 
^OB  du  jo^meat  qui  (Ùciare  Maiioa  coupable  d«  MeilioBat  «t  de  del  :  — 
Caoùdéraot  %a»  l'art.  t059  c.  civ.  ae  a'appliqoa  qu'a»  ÏDaieables  el 
•on  aux  créaacea;  qa»,  dans  l'Mpèca,  il  a*  Tigii  pat  d'aï  inmeable 
veada  on  hypothéqué,  mais  d'aoe  créaaca  iransportte;  —  Coofid<rant 
aa  tarpliu.ea  tait,  tic..;  qa»  la  réuaioB  de  tontea  cet  cltconatagcei 
«ondait  k  fcarter  da  -piocèt  lea  impotaiioai  de  slelliMat  et  de  dei  faite* 
|ar  leaicar  Cxepy  an  alear  Marion;— £aMBdaat,  décharge  rappclaBt,ele. 

Du  as  Biart  I&SIS.-C  de  Paris.-M.  Lepailevia ,  pr. 

(3)  Eiféet  :  —  (Cadel  C.  Cbeoay.)—  Par  acte  de*  S6  ml  et  17  jaln 
W*t  la  4mm  CmsI  •  tOBUNt* ,  au  proU  du  ttear  Cbwwy,  ém  «Mi- 


anjourd'bul,  qu'k  la  nullité  du  coairat. — V.  Aeq.»  l6)«aT.  ISIO, 
atr.  PIgnard,  v**  Vente,  Échange. 

1 S  ï.  Mais  la  dation  «•  paytmmt  d'un  imoenble  que  le  dé- 
biteur sait  ne  pas  lui  appartenir  est  un  stelllonat  dans  le  sens  da 
notre  article,  parce  que  c'est  Ikune  vente  véritable  ({  1,  If., 
Dt  ttôlt.,  et  la  loi  4,  au  C.  D«  tviet,), — V.  Obligations. 

1 S  8.  Revenons  k  l'art.  20K9  c.clT.  —  La  trait  earactéristiqnt 
du  dol,  c'est  que  l'agent  oit  tu  que  l'Immeuble  vendu  on  hypothé- 
qué ne  lui  appartenait  pas.  —  Donc,  par  applicatioa  du  principe 
que,  lorsqu'il  exista  deux  ventes  sueeessivet  du  ■éme  objet, . 
l'une  par  acte  public,  l'autre  par  acte  privé,  quelque  aatérlear,  ' 
mais  non  enregistré,  c'est  l'acquéreur  par  aele publie  qai  doit  élre 
préféré,  il  a  élé  jugé  que  le  fait  d'avoir  vendu  par  «o  acte  pu- 
blic un  objet  qui  l'avait  été  déjk  par  na  acte  sous  selBg  privé, 
daté  d'une  époque  antérieure,  mais  non  encore  enregistré, 
lors  de  la  passation  de  l'acte  publie,  et  d'avoir  ainsi  rende  iasiile 
la  vente  consentie  par  le  premier  aete,  ne  eoBatitue  point  un  stel- 
llonat de  la  part  du  vendeur  ;  qu'ainsi  le  Juge,  en  condamnant  le 
vendeur  à  des  dommages-Intérêts  pourl'évietionk  laquelle  il  deant 
lieu,  ne  peut  prooonoer  la  contralate  par  corps  que  dans  les  cou- 
dilions  de  l'art.  126  o.  pr.  (Toulouse,  7  Julll.  1881,  aff.  Gail, 
V.  Obligatioa). 

t  S9.  Pour  que  la  vente  d'un  foads  qal  ne  nous  appartient  pu 
constitue  le  délit  de  stelllonat  est-il  nécessaire  qu'il  soit  déclaré 
qu'on  a  connu  que  le  fonds  ne  noua  appartenait  pas)  BntPaotres 
termes,  faut-Il  que  leJugemeatonarrèteoBStale  noB-seolemeal  qw 
l'immeuble  n'appartenait  pas  an  veadeur,  mata  encore  que  celui- 
ci  savait  qu'il  n'en  était  pas  propriétaire?  L'a£Brmatlve  semUt 
hors  de  doute ,  puisque  tels  sont  les  deux  éléments  CMstllnUfi 
du  stelllonat  (V.  Re].,  23  Juta  1817,  atf.  Courby,  b*  156).— 
Quant  k  la  partie  k  qui  il  inoombe  de  faire  cette  Justifleatlon,  c'est 
le  poursuivant  en  stelllonat,  assurément.  C'est  ainsi  quil  a  été 
Jugé  que  c'est  k  l'acquéreur  à  prouver,  par  des  titres  ou  pièces 
que  te  vendeur  tawoti  que  l'hypothèque  légale  frappaill'immeable 
(Bordeaux,  9 ]aitl.  1830,  aff.  Cantelaube,  V. a*  I7l-t«). 

tao.  N'est  pas  steUlonataire,  le  débiteur  d'une  rente  perpé< 
tueUe  qui  déclare ,  dana  le  contrat  de  constitution,  qn^i  hypo* 
tbèque  ae»  kaMiaito»  aise  k....,  par  cela  seul  qu'il  serait  prouvé 
que,  dis  avant  la  coastHatiOB  de  rente,  il  avait  aliéné  la  nue  pro- 
priété de  la  aialsou  hypothéquée.  Ainsi  jugé  par  la  cour  de  Paris, 
aff.  Soria,  rapperlé  sons  l'arrêt  de  rejet  du  28  mars  182S,  v* 
Rente. — En  effet,  du  moBMut  que  l'usufhilt  appartenait  encora 
au  débiteur,  et  que  cet usuirultest susceptible  dliypotbèque  (e.  clr. 
2118),  Une  se  trouvait  plus  sens  le  coup  de  la  loi. 

4at.  Que  faut-il  décider  ai,  au  moment  du  contrat,  la  pro* 
priété  des  immeoUes  esliMiiotM  9  La  qucstien  doit,  k  nos  yeux,  <« 
résoudre  au  moyen  d'une  distinotlon ,  soit  qu'il  s'agisse  de  II 
vente,  soit  qu'il  s'agisse  d'hypothèque  des  biens  indivis  :  après 
le  parUge,  ou  les  bieas  aliénés  on  hypothéqués  tombent  dans  l« 
lot  du  copropriétaire  vendeur;  ou  bien  ils  n'y  tombent  pu.  — 
Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  pas  stelllonat,  tandis  qu'il  exista 
dans  le  second;  et  ce,  par  application  du  principe  général  ioEcrit 
dans  l'art.  883  c.  elv.,  d'après  lequel  ■  chaque  cohéritier  est 
censé  avoir  succédé  seul  et  imiaédiatcmeat  à  Uns  les  elsU  coa* 
pris  dans  son  lot  ou  k  lui  échus  sur  liettatioa,  et  n'avoir  jamais 
eu  la  prepriélé  des  autres  oblets  de  la  succession.  • 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  llndivldn  qui  hypothèque 
des  biens  qu'il  ne  possède  que  par  indivis,  sans  enblre  la  décla- 
ration dans  l'acte,  se  rend  coupable  de  stelllonat,  lorsque,  pu 
suite  du  partage,  les  biens  bypolbéqués  tombent  dans  la  Mds 
ses  copropriéUires  (Colmar,  31  mal  1820)  (2). 

ftaa.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  créancier  d*nn  eobé' 

galions  pour  sftreté  dMqaelIrs  elle  a  hypothéqué  une  maitaa  aise  àGaek- 
wiHfr  ri  dea\  autres  immeubles  qu'elle  a  déclaré  lai  apparleair  libres  4t 
lonle  affectation ,  quoique,  dans  la  fait,  ces  biens  fissent  partie  da  latao> 
cession  de  feu  son  mari ,  et  qu'elle  n'y  eflt  d'autres  droit»  que  ceai  ri- 
saliant  de  sa  qualité  de  commune  et  de  légataire  de  ce  denier.  —  Le  SI 
jnlnlSIS,  partage  jndiciaire  entre  la  venve  Cadcl  et  tes  eabnli  Mrilitn 
de  soB  mari,  parsuiteduquel  les  biens  hypothéqués  aa  sieur  CbeaaT  soat 
tombés  dans  le  lot  des  enfants  Cadel.  —  Le  sieur  Chcnay  a  diouadé  U 
noHité  de  cet  acte  de  partage  qu'il  a  sontenu  avoir  été  lait  aa  fcaads  i» 
ses  droits,  et  sobsidiaircment  il  a  conclu  k  ce  que  la  veuva  Cadtl  fU 
fOBdaaraée  par  corps ,  comme  tteUiontlairci  pour  avoif  cobihU  k^f** 
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riller  qui,  dUM  une  instance  en  partage ,  à  laquelle  11  assiste 
pour  la  conaervatiOD  de  ses  droits,  s'aperçoit  que  son  débiteur  lui 
»  donné  peur  gage  hypothécaire,  dans  les  immeubles  Indivis,  une 
portion  pim  coDsidéral>le  que  celle  qu'il  possède  réellement , 
peut,  dans  l'instance  même,  demander  Incidemment ,  contre  ce 
débiteur,  la  contrainte  par  corps  pour  stelUonat  (Bourges,  19 
|oillel184l)(t). 

tSS.  Toatefeis,  et  sans  se  préocnper  de  la  question  de  sa- 
voir si,  après  le  partage,  les  biens  affeelés  élalenl  ou  non  tom- 
bés dans  le  lot  de  celui  qui  les  avait  hypothéqués  on  vendus ,  on 
a  déclaré  d'une  manière  générale,  coupable  de  stellionat  l'indi- 
vidu qui  a  vendu  ou  hypotliéqué  comme  lui  appartenant  des  Im- 
netiblee  deil  ii  D'est  propriétaire  que  par  Indivis;  on  oppose- 
rait en  vain  la  maxime  :  Jlet  comtnunii  potett  dici  mea  (Req., 
It  mai  1813)  (S). 

1S4.  Que  faut-Il  décider  relativement  au  débiteur  taùiî 
Comme  le  dessaisissement  n'a  lieu,  à  son  égard,  qu'après  la  dé- 
nonciation à  lui  (aile  delà  saisie  ainsi  qu'aux  créanciers  inscrits, 
elméme  après  la  transcription  de  la  saisie  (V.  o.  pr.  68S,  686, 
etv*  Vente  Judlc.  d'Immeubles),  11  ne  pourrait  être  déclaré  etel- 
liMatalre  pour  avoir  vendu  ou  hypothéqué,  avant  cette  époque, 
les  biens  saisis.  —  Dn  arrêt  du  11  fév.  1648,  cité  par  Brodeao 
sor  Lonet  (Lett.  S.  Somme  18),  déclare  stelllonataire  celui  qui 
obligeait  spécialement  sa  maison,  lorsqu'au  Jour  du  contrat,  elle 
se  trouvait  saisie  et  mise  en  criée  avec  congé  d'adjuger. 

tSft.  Lorsque  la  propriété  est  eonditionntU»,  lorsque,  par 
exemple,  elle  est  subordonnée  an  prédécès  d'un  individu,  y  a-t-il 

■  »  ' 

Ibiqaesnr  drsbitns  qni  ai  iei  appartenaient  pas ,  et  qui,  d'allienrs, 
élaieal  déjà  hypoihéqnéa. 

Cu  conclusions  «ubtidiairM  ont  été  aecnaillles  par  |ag«in«at  dn  tribn- 
ul  civil  de  Coimar,  ainii  coofu  :  —  «  Cosiidéraot  qu'aux  lerniw  de  l'art. 
883  c  civ.,  les  eréancicn  d'un  copartageanl  ne  penvent  attaqoer  un  par- 
Isgtcaaiesind,  ènoias  qn'iln'y  ail  été  procédé  tans  enx ,  et  au  préja- 
éie*  d'une  oppéiilion  qu'ils  uraient  formée;  que  Cbenay  ne  justifiant 
d'aaeaoe  eppositiog,  il  a'a  aueuo  droit  d'attaquer  le  partage  consommé... 
—in  t»  qui  louche  la  demaads  en  stellional  :— Considérant  qu'aux  1er- 
■ei  de  l'art.  1059  e.  civ,,  ii  y  a  stellionat  :  1*  lenqa'on  vend  ou  qu'on 
bf  polbèqw  an  immenUa  dont  m  sait  n'être  pas  propriétaire  ;  S*  lora- 
fe'oa  préieuta  eomiM  libres  des  biens  hypothéquée,  ou  que  l'on  déclare 
des  hjpelbéquei  raeindrce  qne  celles  dont  les  biens  sont  chargés  ;  que  par 
1(1  «bligstioas  dont  ii  s'agit ,  la  veuve  Cadei  a  hypothéqué  différents  im- 
mtttlites;  qne,  depuis  cette  époque  ,  ellea  reconnu  ne  pas  être  proprié- 
taire de  CCS  biens ,  puisqu'elle  a  consenti  k  leur  partage  avec  ses  enfants, 
comme  bisant  partie  de  ia  commanauii  qni  avait  existé  entre  elle  et  son 
mari,  et  que,  par  l'évésemeut  de  ce  partage,  les  immeubles  sont  tombés 
deas  les  lots  de  ses  enfants;  qu'il  est  reconnu,  tant  par  la  veuve  quepar 
ltseafaal«,qa'il  existe  une  masse  asseï  considérable  de  dettes  épuisant  la- 
dite communauté;  qu'encore bienqoe  toutrs  lesdeltes  nesoienipas  consti- 
teéet  hypothécairement  sur  les  immeubles,  elles  ne  les  grevaient  pas 
moins,  puisque,  par  l'effet  de  la  demande  en  distinctioo  de  patrimoine, 
ses  eréaiciers  auraient  été  préférés,  snr  le  prix  de  ces  biens,  aux  créan- 
«eridcla  veuve  Cadel,  aoiqnels  elle  aurait  pu  conférer  hypothèque  ; 
qoe,  dès  lors,  la  veuve  Cadel  a  commis  un  stellionat  en  afltelanl  des  biens 
qui  ee  loi  appartenaient  pas ,  puisque ,  jusqu'au  partage ,  elle  n'avait 
qu'un  droit  éventuel  k  ces  mêmes  biens ,  subordonné  au  partage  même, 
dent  l'effet  devait  sire  de  ta  répnler  n'avoir  jamais  en  aucun  droit  aux 
iieu  qui  ne  seraient  pas  échus  dans  son  lot  ;  qu'elle  n'avait  même  aucun 
«oit  de  propriété  réelle  snr  ces  biens ,  puisque ,  jusqu'au  partage,  c'était 
h  ssecestion  de  son  mari ,  ou  la  communauté  non  liquidée ,  qui  était  pro- 
ariétaire;  que  de  pins,  la  venve  Cadel  a  encore  commis  un  stellionat  en 
déciaraol  ces  bises  francs  et  quittes  d'hypothèque,  tandis  qu'ils  ne.  l'é- 
Isientpas;  —  Par  ces. motifs,  le  tribunal...  condamne  la  veuve  Cadel 
même  par  corps,  comme  sleiiionalaire ,  h  payer  audit  Chenay  la  somme 
de...  portée  dans  les  deux  obligations  des  S6  mai  1813  et  17  juin  1814 
avec  Us  intérêts  si  aux  dépens.  « 

i     Appel  de  ia  veuve  Cadel.  —  Aux  termes  de  l'art.  S0S9  e.  civ.,  a-t-on 
dit  pour  elle ,  ceini-lk  se  rend  coupable  de  stellionat  qui  vend  on  im- 
BMgble  doot  il  sait  a'étre  pas  propriétaire.  Or  la  loi  n'exprime  pas  qne 
la  propriété  doive  être  pleine,  entière,  exclusive;  la  dame  Cadel,  proprié- 
taire par  indivis  des  immenbles  qu'elle  a  hypothéqués ,  a  donc  pu  décla- 
rer que  cet  immeubles  lui  appartenaient  sans  devenir  stellionatkire.  El 
sctia  conséquence  est  d'autant  plus  admissible ,  que  le  stellionat,  entraî- 
nant ia  contrainte  par  corps,  a  quelque  chose  de  pénal,  et  qne,  sous  ce 
(appert,  on  doit  sévèrement  restreindre  les  termes  de  la  loi.  —  Arrêt, 
La  coca;—  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jnges,  confirme. 
fin  31  mai  18tO.-C.  dsCoimar.-MM.  Antonin  et  Chanffour,av. 
(1)  (  Lemoniar  C.  Desroiiers. }  —  La  coca  ;  —  Coosidérant  que  c'est 
éaas  tlasunse  en  partage  et  sur  les  conclosions  des  cobéritiert  de  son 


stellionat  en  cas  de  vente  pendant  la  suspension  de  la  eondUlon? 
Comme  si,  par  exemple,  on  père  vend  la  part  des  acquêts  de 
communauté  (sa  femme  étant  rtëcédêe)  réversible  sur  seseuIantsT 
Non  (Bordeaux,  1"  fév.  1827)  (3). 

IStt.  Il  est  hors  de  doute,  en  règle  générale,  que  celui  qui 
n'est  propriétaire  que  sous  une  condition  résoluble  se  rend  cou- 
pable de  stellionat  s'il  ne  fait  pas  connaître  k  la  personne  avee 
laquelle  H  traite  le  caractère  éventuel  de  sa  propriété.  Tels  a^ 
raient:  l*  le  possesseur  d'un  immeuble  à  pacte  de  rachat;  — 
V  Les  pères  et  mères  qui  possèdent  des  biens  grevéi  dt  restitit- 
tion,  conformément  aux  art.  1048  et  sulv.  e. civ.,  ou  qui  ont  la 
jouUsance  des  bient  de  leurs  enfants  Jusqu'à  ce  que  ceux-d  aient 
atteint  I'â«e  de  dix-huit  ans  accomplis  ou  aient  été  émancipét 
(c.  civ.  384).  C'est  dans  ce  sens  que  Brodeau  sur  Louet  (Lett.  S) 
cite,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  un  arrêt  qui  a  décidé  qu'il  y 
a  slellionat  à  obliger  une  terre  i«tbt(ii«de,  parce  qu'un  biea  à» 
cette  nature  est  en  soi  la  propriété  d'autrui  (ff.  loi  1 ,  De  bon. 
auct.). — Jugé ,  dans  le  même  sens ,  qu'il  y  a  stellionat  de  la  part 
du  propriétaire  d'un  immeuble  auquel  un  créancier  hypothécaire 
a  consenti  conditlonnellement  l'abandon  d'une  bypoUièque  lé- 
gale à  laquelle  il  avait  été  subrogé,  et  par  suite  a  donné  main 
levée  des  Inscriptions  prises  à  son  proQt,  lorsque  le  propriétaira, 
avant  l'époque  fixée  pour  l'accomplissement  de  la  condiltOD,  la- 
quelle  ne  s'est  point  réalisée,  affecte  ce  même  immeuble  k  an 
antre  créancier,  oomme  firene  et  quitte  de  toute  hypotbèqM 
(Req.,  Iljanv.l838)(4). 

f  SV.  Une  dlfScnlté  s'est  élevée  il  l'occasion  d'bypotbèqaef 

débitenr  que  Desroziers  a  reconnu  le  stellionat;  qu'il  a  dès  lors  élé  rcce- 
vable,  et  pour  le  cas  où  ces  conclosions  seraient  adoptées,  k  demander 
la  cooirainiepar  corps  contre  son  débiteur  i  — Sans  s  arrêter  h  la  On  de 
non-recevoir,  dit  bien  jugé. 

Do  19  jnill.  1841. -C.  de  Bonrges.-H .  Mater,  l'  pr. 

(9)  (CoQtbaud  C.  Champereux.)  —  La  coob  ;  —  Attendu,  snr  la  nie- 
mier  moyen,  qu'en  appréciant  les  clauses  de  l'acte  du  4  janv.  1806,  f'ar- 
rét  dénoncé  a  déclaré  qne  rioteotioo  bien  évidente  du  demandeur  avait 
été  d'hypothéquer  en  faveur  de  son  créancier  la  totalité  de  la  maisoa  et 
do  demaine ,  dont  il  s'agit ,  quoique  le  demandeur  sût  qu'il  ne  loi  en  ap- 
parteaail  que  la  moitié ,  indivise  avec  son  frère  ;  —  Rejette  le  pourvoi 
contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Resanson,  du  19  août  181S. 

Du  II  mal  181S.-C.  C, sect.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Botton,  rap. 

(3)  (Dégoûts  C.  N...)  —  La  coca;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  S0S9  c.  civ.,  il  y  a  slellionat  lorsqu'on  vend  on  qu'on  hypothèque  na 
immeuble  dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire;  qu'il  est  certain  que  Fra»> 
{ois  Dégoûts  et  Jean  Dégoûts,  son  fils,  étaient  propriétaires  de  l'immeuble 
qu'ils  ont  affecté  conjointement  k  la  garantie  du  remboursement  de  la 
somme  de  1,S00  fr.  nar  eux  empruntée  k  Louis  Ducassoo  ;  qu'en  effet  cet 
immeuble  provenait  des  acquéls  qui  avaient  été  faits  par  François  Degouti 
et  par  son  épouse,  et  qui,  aux  termes  du  contrat  de  mariage,  élaieol  ré- 
versibles aux  enfants  ;  que  Jean  Dégoûts  est  le  seul  enfant  qui  reste  de  ce 
mariage;  que  sa  mère  éianl  décédée,  la  moitié  des  acquêts  lui  était  in^ 
médiatement  acquise  ;  que  la  propriété  de  l'autre  moitié  a  eontinaé  k  ré> 
sider  sur  la  tête  du  père  ;  qu'elle  était,  il  est  vrai,  dévolue  k  son  fils,  dans 
le  cas  où  celui-ci  survivrait,  mais  que  le  père  n'en  était  point  dépouillé  de 
son  vivant;  que  peu  importe  que  celte  propriété  fat  pins  ou  moins  libre 
dans  ses  mains  ;  que  le  préteur  a  exigé  qu'il  concourut  au  contrat  avec  soa 
fils  ;  qu'il  en  résulte  qu  il  n'ignorait  pas  que  l'immeuble  hypothéqué  était 
un  acquêt,  et  que,  conséquemmenl,  il  devait  connaître  quelle  était  l'éten- 
due des  droits  de  propriété  qne  cbaeun  d'eux  pouvait  y  avoir;  qu'an  sn^ 
plus  le  père  ne  peut  être  censé  avoir  voulu  transmettre  sur  cet  immea> 
ble  des  droits  plus  étendus  qne  ceux  que  lui  attribuait  u  qoalité  de 
copropriétaire  des  acquêts;  qu'ainsi,  lorsque  ce  dernier  souKrivit  le  cob> 
trat  de  prêt,  il  ne  commit  point  de  stellionat;  qoe  la  circouEtance  qne  le  : 
Gis  a  tait,  qoant  k  ce  qui  le  concerne,  déclarer  ce  contrat  nul,  k  raiien  ' 


j  qnant 
de  sa  minorité ,  ne  peut  aggraver  la  position  du  père  et  appeler  sur  sa  tête 
ta  peine  infligée  aux  stellionalaires;— Ëmendant,  relsjû  F(aa{Ois  Oe« 
gouls  des  Dos  et  conclusions  contre  lui  prises. 

Du  1"  fév.  18S7.C.  de  Bordeaux,  S<ch.-U.  Dolronilb,  pr. 

(4)  Etpiet  :  —  (Gabiou  C.  Mellerio-Meller,  )  — Le  30  juillet  181S,  la 
demoiselle  Lemoine  vendit ,  pour  la  somme  de  50,000  fr.,  divers  immsn» 
blés  qui  lui  appartenaient,  au  sieur  Metlerio-Ueller.  11  fut  dit  dans  l'acte 
que ,  dans  le  cas  où  des  inscriptions  surviendraient  k  la  transcriptioa ,  la 
demoiselle  Lemoine  serait  obligée  d'en  rapporter  mainlevée  dans  las  daax 
mois  de  la  dénonciation  qui  lui  en  serait  faite.  HtlleriO'Meller  trouva  Iroii . 
inscriptions,  entre  autres,  l'une  d'où  sieur  de  Vaufreland  pour  1  T,000tlr., 
que  la  demoiselle  Lemoins  et  le  sieur  Gabiou,  son  beau-frêu,  avalent 
reconnu  Ini  devoir.  La  radiation  de  cette  ioscripliou  ne  pouvant  pas  être- 
rapportée ,  il  ieterviat ,  ealre  UeUerio-Ueller  et  la  denwiseUe  LemoiaOi 
un  arrangement  par  lequel  cette  dernière  offrit,  en  garanti»  du  rembour- 
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consenlles  sur  les  biens  dotaux  de  la  femme.  Il  est  hors  de  doate 
que  si  le  mari  seul  emprunte  hypothécairement  sur  ces  biens, 
Il  se  rend  coupable  de  sielllonat ,  puisque  les  immeubles  dotaux 
de  sa- femme,  en  leur  qualité  de  biens  inaliénables,  ne  lui  appar- 
tiennent pas.  Mais  que  faut-il  décider  si  la  femme  a  concouru  au 
contrat  et  a  stipulé  conjointement  avec  son  mari?—  La  question 
a  été  résolue  en  sens  opposés.  D'une  part,  Il  a  été  décidé  que  le 
fait,  de  la  part  de  deux  époux,  d'avoir  hypothéqué  comme  dispo- 
nibles et  aliénables  des  biens  dotaux,  ne  les  rend  pas  stelliona- 
Uires;  qu'Us  sont  tenus  8«olement,  par  l'efTetdadol  dont  Us  se  sont 

«ement  qae  l'acqnérsnr  pourrait  être  tenu  d«  faira ,  d«  la  eréiDce  de  Van- 
frtlaad  ,  ane  hypothèque  inr  le  domaine  de  Loière ,  appartenant  anx 
f  •ieon  GabioD,  père  et  dis ,  et  aux  demoiselles  Gabion ,  intervenant  tous 
1  dans  l'acte  d'arraDgement  du  30  avril  1814.  Il  est  affirmé ,  «oos  les  peines 
■du  iteliionat,  qae  les  biens  sont,  en  eo  jour,  francs  et  quittes  de  loate« 
f  hypothèques.  Mellerio-Heller  prit  ioscription  le  14  mai  «uivant;  il  rem- 
boursa la  créance  de  Vanfreland.  —  Le  4  mai  1816,  vente  des  biens  du 
sieur  Gabion  ,  et  entre  antres,  du  domaine  de  Lozère,  pour  ST,7S0  fr. 
Un  ordre  s'ouvrit.  Meilerio  demanda  à  être  colloque  pour  la  somme  qu'il 
avait  payée  à  de  Vanfreland  ;  mais  il  fut  primé  par  un  sieur  Blin  ,  qui 
produisit  à  l'ordre. 

Voici  l'origine  de  la  créance  du  sieur  Blin.  Le  8  juin  1810  et  le  7  mai 
1811 ,  Im  sieur  et  dame  Gabion'se  reconnurent  débiteurs  solidaires  de  ma- 
dame de  Genlis ,  d'un  prêt  k  usage  de  146  fr.  de  rente  et  d'noe  constitu- 
tion de  600  fr.  de  renie  perpétuelle ,  au  principal  de  18,000  fr.,  et  lui 
concédèrent  une  hypothèque  sur  leurs  biens.  La  dame  Gabion  décéda  le 
30  mai  1811;  madame  de  Genlis  di'céda  aussi ,  et  le  sieur  Blin  a  été  mis 
h  ses  droits,  cooséquenmsnt  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  la  dame 
tjabion,  qui  s'était  obligée  solidairement  avec  son  mari.  Sur  la  fin  de 
1 811 ,  le  sieur  Gabion  et  le  sienr  Blin  prirent  des  arrangements,  par  suite 
desquels  ce  dernier  remit  k  son  débiteur  les  grosses  des  actes  des  S  juin 
1810  et  7  mai  1811  ;  Ini  accorda  mainlevée  des  inscriptions  prises  en 
vertu  de  ces  actes ,  sons  la  condition  du  payement  de  divers  billets  sous- 
crits par  Gabion.  Les  inscriptions  furent  radiées  les  15  aodt  1813  et 
i"  tir.  1814,  antérieurement  à  l'acte  passé  avec  Hellerio.  —  Le  premier 
billet,  dont  l'échéance  était  fixée  en  août  1814,  fut  acquitté;  mais  les 
antres  ne  l'ayant  pas  été,  de  nouveaux  arrangements  survinrent,  et  Blin 
fut  autorisé  à  laire  valoir  les  actes  des  5  juin  1810  et  7  mai  1811,  et  k 
prendre  de  nouvelles  inscriptions,  en  vertu  de  ces  actes. — Après  la  vente 
des  biens  indivis  entre  Gabiou  et  ses  enfants,  Blin ,  comme  ayant  une 
hypothèque  générale ,  fut  colloque,  sur  la  totalité  du  prix,  pour  54,000  fr., 
ri  Meilerio  le  fut  sur  le  prix  particulier  de  S7',7S0  fr.  provenant  du  do- 
maine de  Lozère.  Des  contestations  étant  survenues  entre  les  créanciers 
celloqnés ,  le  tribunal  de  Versailles ,  qui  en  fut  saisi ,  maintint  la  collo- 
calion  de  Blin ,  en  ce  qu'il  exerjait  les  droits  de  la  dame  Gabiou ,  aux 
dates  des  obligations  des  S  juin  1 810  et  7  mai  1811  ;  mais  attendu  que , 
parées  obligations,  les  sieur  et  dame  Gabion  avaient  allècté  spécialement 
la  propriété  de  Loxère,  et  qu'il  était  de  toute  jnstice  de  commencer  par 
épuiser  la  valeur  de  l'objet  affecté,  avant  de  se  rejeter  sur  les  autres  biens, 
par  suite  de  l'hypothèque  générale  accordée  è  la  femme,  le  tribunal  or- 
donna que  la  collocation  de  Blin  porterait  d'abord  sur  le  prix  du  domaine 
de  I^ozAre,  et  subsidiairement  sur  tous  les  autres.  La  collocation  de  Hel- 
lerio-Meller  fut  aussi  maintenue.  Appel  de  ce  jugement;  arrêt  coofirmatif 
de  la  conr  de  Paris,  du  SI  déc.  1819. 

Blin  fut  payé;  Mellerio-Muller  ne  put  venir  en  ordre  utile.  Le  97  juin 
18SS,  assignation  k  Gabiou  et  k  ses  enfants  devant  le  tribunal  de  Paris, 
pour  se  voir  condamner,  comme  stellionataires,  k  payer  par  corps  les 
S(,1S6  fr.  55  cent,  payés  k  de  Vaufreland  par  Meilerio,  attendu  qu'ils 
avaient  présenté  le  domaine  de  Lozère  comme  franc  et  quitte  de  tonte 
hypothèque.  Ceux-ci  prétendirent  qu'il  n'y  avait  pas  stellionat,  parce 
qu'a  l'époque  où  ils  avaient  consenti  l'hypothèque,  il  n'en  existait  aucune 
an  profit  de  Blin.  Le  2  mai  18S3,  jogemcnbqui  déclare  Meilerio  pure- 
ment et  simplement  non  recevable  dans  sa  demande  en  stellionat,  et  con- 
damne Gabion  an  payement  de  la  somm,e  do  34,186  fr.  —  Appel  de  la 
part  de  Meilerio. 

i    Le  19  MtX  1883,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  conçu  en  ces  termes  :  — 
1  ■  Considérant  qu'il  est  établi ,  par  les  actes  entre  Blin  et  Gabiou  ,  que 
I  Palwndon  d'hypothèque  par  Blin  n'a  été  que  conditionnel,  et  subordonné 
jÈk  l'acquittement  des  billets  k  lui  donnés  en  payement;  que  ces  actes  sub- 
Psistanl  k  l'époque  oft  Mellerio-Meller  a  contracté  avec  Gabion,  l'hypo- 
thèque légale  du  chef  de  la  femme  Gabion  continuait  h  grever  le  domaine 
de  Lozère  ,  engagé  k  HelleHo-Meller  ;  qne  cette  hvpothèqne  légale  n'a 
pas  été  déclarée  par  Gabiou ,  et  que  même ,  dans  l'instance  d'ordre ,  il 
n'a  pas  produit  les  actes  et  fait  valoir  les  moyens  qni  pouvaient  profiter  h 
^elIsrio-Meller;  qu'ainsi,  tant  par  l'art.  S059  qne  par  l'art.  S136  c.  cir., 
les  peines  du  stellionat  sont  enconraes.  » 

Ponrvoi  ds  Gabion.  1*  Violation  des  art.  1971  et  1978  e.  riv.,  en  ce 
■>e  l'arrêt  attaqué  a  infirmé  le  jugement  de  première  instance ,  qui  avait 
mclaré  qne,  dans  la  cause,  il  s'était  opéré  une  oovation. —  9*  Violation 
des  art.  9018  et  9136  c.  cit.,  en  ce  que  l'arrêt  a  déclaré  Gabion  slsUio* 


rendus  coupables,  de  reslltoer,  solldaireneni  et  par  corps,  la 
somme  qui  leur  a  été  prêtée  (Paris,  14  fév.  1839}  (1). 

1B8.  Jugé,  au  contraire,  qu'il  y  a  stellionat  de  la  pari  d'an 
emprunteur  qui,  étant  marié  sous  le  régime  dotal,  avec  siosple 
société  d'acquêts,  souscrit,  conjointement  avec  sa  feonme,  nne 
obligation  dans  laquelle  lis  se  disent  eommuDS  en  bleu  :  il 
importe  peu  qu'avant  l'obligation ,  le  préteur  ail  été  instmit  par 
l'emprunteur  de  l'existence  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
de  celui-ci  (Riom,  30  déc.  1825)  (2). 

fl  S».  Si  c'est  la  cents  du  bien  dotal  qui  a  été  bile  par  le 

nalaire.  Il  n'y  avait  point  d'hypothèque  qni  grevfttle  domaine  de  Loxère ,  lors- 
qu'il a  été  affecté  au  sieur  Meilerio.  On  ne  pouvait  donc  condamner  Gabion 
comme  slellionataire.  Peu  importe  qu'un  arrêt  ail  décidé  qne  Blin  derait 
être  colloque  avant  le  sieur  Meilerio  ;  c'est  Ik  m  iiUtr  alioi  judieata.  On 
dirait  vainement  aussi  que  l'abandon  de  l'bypothèqae  fait  par  Blin  n'était 
que  conditionnel.  Car  la  radiation  avait  eu  lien  ;  et  comme  nne  hypothèque 
n'existe  que  par  l'inscription ,  celle-ci  n'existant  plu!,  l'hypothèque  avait 
aussi  cessi  d'exister.  La  seule  faculté  qui  était  réservée  k  Blin,  par  l'effet 
de  la  novation ,  était  de  prendre  postérieurement  de  nouvelles  iascrip- 
lions ,  si  les  billets  n'étaient  pas  acquittés.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  que  t'arrêl  déclare  qu'il  est  établi,  par  Ice  actes 
entre  Blin  et  Gabiou  père ,  que  l'abandon  d'hypothèque  de  Blin  n'a  été 
que  conditionnel  et  subordonné  k  l'acquit  des  biUels  k  loi  donnés  ea  pays. 
ment  ;—  Que  ces  actes  subsistant  k  l'époque  oA  Mellerio-Meller  a  con- 
tracté avec  Gabiou ,  l'hypothèque  légale  du  dief  de  la  femme  Gabion 
continuait  k  grever  le  domaine  de  Lozère,  engagé  audit  Mellerio-Meller; 
—Que  celte  hypothèque  légale  n'a  pas  été  déclarée  par  Gabion  ;  qn'aiusi, 
tant  par  l'art.  9059  que  par  l'art.  9136,  la  peine  du  stellionat  n  été  en- 
conme  ;—  Attendu  que  celte  interpréialioo  des  actes  était  dans  les  attri- 
butions de  la  conr  royale ,  et  que ,  ces  points  de  fait*  ainsi  déclarés,  l'ar- 
rêt n'a  point  violé  les  art.  1971  et  1378  c.  eiv.,  et  a  fait  nne  joile  ao- 
plication  des  art.  9059  et  3136  du  même  coda;—  Rejette. 

Du  11  janv.  1895.-C.  C,  tect.  rcq.-MH.  Hrnrion,  pr.-Laeontonr,  rap. 

(1)  Bféen  —  (  Carelan  C.  Esnanll.  ]  —  D'après  son  contrat  de  ma- 
riage ,  les  biens ,  menble*  ei  immeubles  de  la  dame  Esnanll  étaient  soumis 
au  régime  dotal.  —  Pressés  diacquitter  envers  Cavelan  des  effets  de  cobki 
merce  s'élevanl  k  17,000  fr.,  les  époux  Esnanll  offrent,  snr  les  biens  de 
la  dame  Esnault,  une  hypothèque  qui  est  acceptée.  —  Il  faut  observer 
que  les  époux  Esnault  avaient  représenté  ans  expédition  du  contrat  de 
mariage ,  dans  laquelle  le  mot  imnniêtM  était  omis,  ce  qni  annooMit  qia 
les  meubles  étaient  senis  soumis  au  régime  dotal.  —  Cependant  Cavelaa 
fait  saisir  les  immeubles  de  sa  débitrice.  —  Celle-ci  prétend  qu'ils  sont 
dotaux —  Cavelan  répond  que  les  époux  Esnault  doivent ,  comme  stellio- 
nataires ,  être  condamnés  par  corps  et  k  des  dommages-intérêts. — 13  mai 
1898,  le  tribunal  de  la  Seine  déclare  qu'il  n'y  a  pu  lien  k  dommages- 
intérêts  ,  attendu  que  les  époux  ont  été  induits  en  erreur,  eux-mêmes,  par 
l'omission  qni  se  troovait  snr  la  grosse.—  Appel  par  Cavelan  ;  il  sontieal 
qu'il  y  a  stellionat  quand  on  hypothèque  un  fonds  dont  on  n'a  pas  la  pi*- 

Eriété,  e'est-k-dire  la  disposition ,  ou  qu'on  offre,  eomsse  libres,  dn  biea* 
ypothéqués.  —  Or  le*  biens  de  la  dame  Esnault  étaient  déjk  soumis  k 
une  affectation  spéciale.  —  Les  intimés  répondent  :  l'art.  9058  est  pénal 
et  de  droit  strict;  la  dolalité  serait  illusoire,  et  il  y  aurait  contradietioD, 
si,  parce  qu'on  ne  peut  pas  saisir  les  biens,  on  pouvait  saisir  la  personne. 
—  H.  Bérard  Deglageux  a  partagé  ce  dernier  système;  mais  il  a  pensé 
qne  des  dommages-intérêts  étaient  dus  en  vertu  de  l'art  1389  e.  àv. 
La  codx;  —  Considérant,  sur  la  question  de  stellionat,  qne  la  dota- 
lité  des  biens  n'est  qu'une  affectation  spéciale,  par  laquelle  la  loi  Im  a 
rendus  inaliénables,  sauf  les  exception*  de  droit;  qn'Esnanlt  et  sa  fêmM, 
en  affectant  les  biens  dotaux  de  celle-ci  k  la  créance  de  Cavelan ,  n'ont  ni 
hypoltaéqné  des  immeubles  dont  ils  savaient  n'être  pu  propriétaires,  ni 
présenlé  comme  libres  des  biens  hypothéqués  ;  et  qu'ainsi ,  ils  ne  peuvent 
être  déclarés  stellionataires,  d'après  l'art.  9059 c.  civ.  ;  — Considéraot, 
sur  la  demande  en  dommage*  et  intérêts,  qn'il  est  établi,  par  les  faits  «I 
documents  de  la  cause,  qn'Esnanlt  et  sa  femme  se  sontrendnsconpablêsd'ua 
dol  caractérisé,  en  trompanlsciemmentCavelan  par  la  représentation  d'osé 
grosse  erronée,  afin  d'obtenir  l'échange  d'un  billet  k  ordre  et  commercial, 
qui  les  rendait  passibles  de  la  contrainte  par  corps,  contre  nne  obligatioa 
hypolhécaire  qu'ils  savaient  être  illusoire  ;  —  Que,  si  cette  obligalioe  est 
frappée  de  nullité ,  sous  le  rapport  de  l'afftclation  des  biens  dotaux ,  elle 
doit  entièrement  disparaître  du  procès ,  comme  étant  entachée  de  fraad* 
et  de  dol  envers  Cavelan  ,  et  que  ce  dernier  doit  être  remis  dans  lapoii- 
sition  où  il  se  trouvait  avant  nn  pareil  acte ,  et  rentrer,  ea  coaséqneece, 
dans  les  droits  que  lui  donnait  sa  créance  commerciale  ;  —  Infime  ;  — 
Ëmendant  an  principal ,  condamne  le*  époux  Esnault ,  solidairement  cl 
par  corps ,  k  payer  k  Cavelan  la  somme  de  1 7,000  fr. ,  qu'ils  ont  reconoo 
lui  devoir,  et  dont  les  causes  sont  des  opérations  de  trafic  et  de  courtage, 
le  jugement ,  quant  k  la  dolalité  des  biens  ,  par  les  motifs  exprimés,  icr- 
tissant  effet. 
Du  14  fév.  1899.-C.  de  Paris.  3«  cb.-H.  Lepoitevin ,  pr. 

(2)  HiDicti—  (Delesvsux  Ç.  Molle-Bsauregard.}  -  Sa  1811»  l«« 
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narl  seul,  il  n'y  a  pas  qaeslIOD,  non  ptas,  à  son  égard.  Il  est 
itellionalaira  comme  ayant  vendu  la  chose  d'anlrui.  Et  à  cet 
égard,  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  établir  entre  les  biens  dotaux, 
les  immeubles  paraphernaux  ou  les  biens  propres  de  la  femme, 
Eo  vendant  les  uns  ou  les  autres,  le  mari  se  rend  toujours  stel- 
lionalalre.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  mari  se  rend  cou- 
pable de  slelllonat,  en  vendant  le  bien  dotal  de  sa  femme,  sans 
en  déclarer  la  qualité  (Riom,  30  dov.  1810)  (1). 

140.  Et  la  circonstance,  Ici ,  que  ta  femme  aurait  concouru 
i  l'acte,  ne  détruit  pas  le  stellionat  de  la  part  du  mari  qui  vend 
comme  libres  et  paraphernaux  des  biens  qui  sont  dotaux  (Tou- 
louse, 94  Juin  1812)  (3).  —  En  ce  qui  touche  particulièrement 
la  femme,  et  les  cas  où  elle  peut  être  déclarée  coupable  de  stel- 
lionat, V.  ei-après  n*'  163  et  suiv. 

141.  Il  faut  remarquer  qu'une  foii  le  stellionat  consommé, 
les  événements  ultérieurs  et  étrangers  au  slellionalaire  ue  peu- 
époux  Delesvanx  se  marient  lous  le  régime  dotal  avec  simple  société 
d'acquêts.  Plus  lard,  le  airar  Delesraui  eut  recoure  au  sieur  Holle-Beaa- 
regard,  son  beau-frtre,  pour  un  empruot  de  10,000  fr.  La  18  fér  181S, 
il  écrit  k  ce  dernier  une  lettre  daus  laquelle ,  se  ffiéprenaal  sur  l'eSel 
d'uoe  obligation ,  il  lui  dit  :  n  Pour  vos  sûreléi,  je  vous  donnerai  une  hy- 
jioiliéqoe  sur  mon  bien  de  Veodiil;  tous  ferci  transcrire,  et  |>ar  consé- 
quent purger  l'hypolbèque  légale.  »  ^  Le  U,  même  mois ,  le*  époux 
DelcsTiax , -se  disant  communs  ta  biens,  (onscrivenl,au  profit  deHolle- 
Btauregard,  une  obligation  de  10,000  Ir.,  avec  hypothèque  sur  le  do- 
maine de  Vendal ,  appartenant  au  mari. —  Depuis ,  la  dame  Delesraux  a 
fiit  prooancer  sa  séparation  de  biens  d'avec  son  mari,  et  acquis  de  lui  le 
domaine  de  Vendat  pour  18,000  fr.,  tomme  inférieure  à  ses  créances  d»- 
lalca.—  En  cet  état ,  Molle-Btaurtgard  actionne  Delestaoi  pour  le  faire 
condamner  par  corps,  comme  slellionalaire,  k  lui  rembourser  1rs  10,000  f. 
jMrlés  en  l'obligalioa  de  181 5;  il  prétend  que  c'est  par  fraude  qu'il  a  pris 
la  qualité  de  cemmuo  en  biens  avec  sa  femme,  et  qu'en  outre  le  stellionat 
eiiste,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  déclaré  l'bjpotbèque  légale  de  ml  femme. 
—  Le  li  aotkt  1813,  jugement  qui  adopte  ce*  moyens. , 

Appel  par  Delesvaui  i  il  se  prévaui  alors  de  la  lettre  qu'il  a  écrite  k 
Molle-Beaurtgard  avant  l'obligation ,  et  dans  laquelle  il  fait  conDallre  fc 
celoi-ci  l'hypothèque  de  sa  femme-,  il  soutient  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  déclaration  de  l'hypothèque  soit  faite  dans  l'acte  même  ;  que,  d'ail- 
lenr(,ilest  vrai  d*  dire  qu'il  était  commun  en  biens  avec  sa  femme, 
poisqn'il  y  avait  entre  eux  société  d'acquits. —  L'intimé  répond  que  l'in- 
dlcalion  de  l'hypothèque  légale  a  été  insatBsantc,  puisque  le*  épooi  étant 
Buriis  sous  le  régime  dotal ,  la  femme  n'aurait  pu  y  renoncer,  ce  qu'elle 
aurait  pu  faire  au  contraire  ,  en  s'ohiigeant  avec  son  mari ,  s'il  y  avait 
en  communauté  de  biens  entre  les  deui  époux. —  Arrit. 

La  cooa;  —  Altenda  qo«  ce  n'est  pas  le  cas  de  s'arrêter,  pour  la  dé- 
eisioB  de  la  coalestalion ,  k  la  lettre  écrite ,  par  la  partie  de  Garroo  k 
telle  de  Vissae ,  le  18  fév.  1815;  — Que  ce  qui  doit  être  pris  en  consi- 
d> ration,  ce  Mnt  le*  clause*  parlées  dans  l'obligation  du  ïi  du  même 
■ois  de  février,  puisqu'on  doit  présumer  que  c'e^t  d'après  les  faits  sur 
lesquels  ces  clauses  étaient  fondées  et  pouvaient  avoir  effet,  que  cette 
obligation  a  été  acceptée  par  la  partie  de  Vissae ,  dans  l'idée  qu'elle*  lui 
pfésealaient  leales  sOreti*  suiBsaotes  ;  —  Et ,  k  cet  égard ,  considérant 
que  la  parti*  deGarron  doit  être  regardée  comme  principalement  l'auteur 
de  l'obligation  et  des  danse*  y  contenues,  d'après  les  présomptions  légalH 
admisH  dan*  la  noavelle  comme  dans  l'ancienne  législation  ;  que,  lorsque 
ta  femme  devient  partie  dan*  un  acte,  conjointement  et  solidairement  avec 
son  mari,  pour  des  objets  qui  intéressent  uniquement  le  mari,  elle  n'est 
censée  avoir  agi  que  par  l'influence  de  ce  dernier  sous  la  puissance  duquel 
elle  était  placée;  -^.Considérant  que  la  partie  de  Garron,  en  s'obligeant 
conjointement  et  solidairement  avec  sa  femme,  et  en  supposant  qu'ils 
étaient  commune  en  biens,  ce  qui  était  faux,  a  commis,  dans  l'esprit  de 
la  loi,  un  vèritahle  stellionat;  qu'en  eflel,  en  supposant  cette  communauté 
de  biens,  il  a  présenté  son  épouse  comme  ayant  capacité  d'hypothéquer 
«!s  propres  biens  immeubles,  si  elle  en  avait  eu;  comme  ayant  aussi  ca- 
pacité de  renoncer,  en  faveur  du  créancier  de  son  mari,  aux  hypothèque* 
qu'elle  pouvait  avoir  sur  les  bien*  de  ce  dernier  ;  capacité  qui  n  aurait  pu 
prendre  son  fondement  que  dans  la  stipulation  d'une  communauté  de  biens, 
■nais  que  ne  comportait  pas  la  simple  société  d'acquêts  stipulée  dans  le 
contrat  de  mariage  des  époux  Oelesvanx,  lequel  a  dA  être  réglé  par  le 
régime  dotal;  —  Attendu  que,  de  tout  c*  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte 
qoe,  d'après  l'obligation  souscrite  par  la  partie  de  Garron ,  et  k  laquelle 
elle  a  fait  participer  son  épouse  ,  elle  a  présenté  k  la  partie  de  Vissae , 
comme  libres  des  hypothèques  de  celte  dernière,  des  biens  qui  ne  l'étaient 
yas  et  qui  ne  pouvaient  l'être,  d'après  la  nature  de*  clause*  du  contrai  do 
mariage,  ce  qui  entre  dan*  l'esprit  et  dans  la  Ieltr,e  du  g  3  de  l'art.  S098 
c.  cir.  ;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé. 

bu  30  déc.  18S3.-C  de  Riom.-M.  Grenier,  1"  pr. 

(1)  (Dntrior  C.  Nicolas.)  —  La  cooa;  —Attendu  que  la  vente  du  bien 
d'aulrui  est  aoUe  de  pteio  ^il ,  aux  termes  de  la  lei|  et  que  le  mari  qui 


vent  le  disculper.  —  Cependant,  on  verra  plus  loin  qoe  l'un  des 
éléments  du  stellionat  consistant  dans  un  préjudice  certain  causé 
à  la  personne  qui  s'en  plaint,  celle-ci  est  non  recevable,  daus  son 
action,  lorsque  ce  préjudice  n'existe  pas.  Toutefois,  il  y  a,  entre 
les  espèces  qu'on  va  retracer  et  celles  reproduites  plus  loin,  un 
Irait  de  différence  qui  n'échappera  pas  aux  esprits  attentifs.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  ^té  Jugé  l"  que  de  ce  qu'après  la  demande  en 
nullité,  formée  par  l'acquéreur,  de  la  vente  d'une  chose  dont  le 
vendeur  savait  n'être  pas  propriétaire,  il  y  aurait  eu  confirma- 
tion de  la  vente  par  le  véritable  propriétaire ,  il  ne  résulte  pat 
moins  «qu'il  y  a  stellionat,  et,  par  suite,  nullité  de  la  vente  j 
...  Ii€D  serait  de  même,  encore  bien  qu'indépendamment  de  la 
ratlfleation,  le  vendeur  sIgniBeralt  à  l'acquéreur  un  acte  d'échange 
qui  le  rendrait  propriétaire  de  l'immeuble  vendu  (ReJ. ,  14  fév. 
1 837)  (3)  ;  —  i*  Que  celui  qui ,  pour  sOreté  d'une  rente  dont  il 
était  déjà  débiteur,  a  constitué  une  hypothèque  sur  on  immeuble 

vend  le  bien  dotal  d*  sa  femme  vend  en  effet  le  bien  i'autroi  ; — Attendu 
que  la  loi  prononçant  celte  nullité  a ,  par  conséquent ,  donné  le  droit  k 
l'acquéreur  de  la  demander,  et  de  faire  réduire  la  vente  au  néant;  —  At- 
tendu que  ce  droit ,  une  fois  acquis  k  l'acquéreur  et  déjk  exercé  par  lui , 
n'a  pu  être  effacé  par  des  arrangements  faits  postérieurement  antre  le 
mari  et  la  femme,  pour  faire  cesser  la  qualité  dotale  qu'avait  le  bien 
vendu,  lurs  de  la  vente  et  encore  lors  de  la  demande  en  nullité  ;  qu'il 
faudrait  un  nouveau  consentement  de  l'acquéreur  pour  l'assujettir  k  l'exé- 
cution de  cette  vente  ;  —  Attendu  que  Nicolas  a  commis  un  vrai  stellionat 
en  vendant  le  bien  de  sa  femme ,  sans  déclarer  que  c'était  k  elle  et  non  k 
loi ,  qu'appartenait  la  propriété  ;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'accorder  k  Datrior 
la  contrainte  par  corps  qu'il  demande  pour  la  restitution  des  sommes  que 
ledit  Dutrior a payéH  k  Nicolas,  comme  contraint  par  la  dis|josition  du 
jugement  dont  est  appel,  qui  en  ordonne  l'exécution  provisoire,  ainsi 
que  pour  toutes  autres  restitutions  on  indemnités  résultante*  du  vice  d* 
la  vente  ;  —  Déclare  la  vent*  du  9  mars  nulle  et  de  nul  effet  ;  condamne 
Nicolas ,  et  par  corps  ,  k  rendre  et  restituer  k  Dutrior  les  sommes  que 
celui-ci  établira  avoir  payées  1  cause  de  ladite  vente ,  et  notamment  le 
prix  d'icelle,  ou  ce  qui  en  a  été  acquitté ,  les  frais  et  faux  frais  d'enrrgit- 
trement  de  ladite  vente ,  eotrmble  les  intérêts  desdiles  sommes,  k  comp- 
ter des  payements  d'ieelles;  condamne  en  outre  ledit  Nicolas  aux  dom- 
mages-intérêts, etc. 

Du  30  oov.  1810.-C.  de  Riom ,  1"  cb. 

(3)  (Lansac  C.  Galard.)  —  La  cooa;  —  Attendu  que  la  vente  dont 
il  s'agit  a  été  faite  au  nom  dudit  Lansac  et  de  son  épouse;  que  le 
sieur  Lansac  a  donc  concouru  k  celte  vente;  que,  néanmoins,  loin 
de  déclarer  que  les  biens  vendus  étaient  dolanx ,  il  a  concouru  k 
la  déclaration  par  laquelle  on  a  présenté  ces  biens  comme  libres  et  pa- 
raphernaux; que,  par  la,  il  a  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art. 
ISCO  e.  civ. ;  que  cette  omission  caractérise  un  véritable  stellionat; 
qu'en  effet,  si  on  esl  slellionalaire  taules  les  fois  que  l'on  vend  un  objet 
dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire  ,  et  tontes  le*  fois  que  l'on  présente , 
comme  libres ,  des  biens  grevés  d'hypothèques ,  k  plus  forte  raison  esl-on 
stellionataire  lorsqu'un  mari  cache  des  droits  snr  un  immeuble,  afin  de 
cacher  la  nalore  audit  immeuble,  et  lorsqu'il  présente  comme  parapher- 
naux et  aliénables  des  biens  qui  sont,  au  contraire,  dotaux  et  inaliéna- 
bles; —  Attendu  que  le  sieur  Lansac  conteste  moins  ce  premier  point 
que  les  cooséqotnce*  qui  en  oui  été  déduites  ;  qu'il  soutient  qu'ayant  été 
antorisé  k  croire  eue  les  biee*  de  son  épouse  n'étaient  pas  dotaux  ,  alors 
sa  bonne  foi  doit  le  faire  exempter  de  la  contrainte  personnelle  prononcée 
contre  le  slellionalaire  ,  étant  moins  une  peine  k  son  égard  qu'un  dédom- 
magement accordé  k  l'acquéreur,  il  semble  qu'ici  la  bonne  foi  même  ne 
devrait  pas  soustraire  k  la  contrainte  personnelle;  qu'au  surplus,  ensup* 
posant  le  contraire,  et  eo  second  lieu,  il  faudrait  que  ledit  Lansac  établit 
qu'en  effet  il  fut  de  bonne  foi;  mai*  que  l'erreur  de  droit  ne  se  préeumant 
pas ,  on  doit  présumer  ausai,  jusqu'à  preuve  contraire,  que  ledit  Lansac 
ii'ignor.iil  pas  la  contexiure  et  l'étendue  de  son  contrat  de  mariage  ;  qu'en 
troisièmo  lieu ,  les  réponses  faites  au  bureau  de  paix ,  le  17  avril  1810, 
suffiraient  seules  pour  démonlrer  que  ledit  Lansac  ne  voulait  que  tromper 
ledit  Galard....  ;  —  Attendu  quo  la  dame  Lansac  prétend  n'avoir  rien  reçu 
du  prix;  et  n'être  pas  obligée;  qu'on  lui  répond  que,  dansions  les  eu, 
elle  aurait  cautionné  pour  son  mari;  mais  que  ce  cautionnement  efkt-il  été 
fourni  par  elle,  serait  toujours  nul;  qu'en  effet,  il  aurait  été  donné  dans 
l'iatérèldu  mari,  lequel,  dans  ce  cas,  aurait  été  incapable  d'autoriser  sa 
femme,  ntmo  axutor  in  rem  niam;  que,  dans  cette  espèce,  la  justice  seule 
aurait  pu  autoriser  valablement  la  femme; — Par  ces  motifs,  disant  droit 
sur  l'appel  relevé  par  la  dame  Lansac;  réformant,  quantkce,  le  jugement 
du  4  fév.  181  S;  —  A  relaxé  ladite  dame  des  demandes  contre  elles 
(ornées;  —  Pour  le  surplus,  démet  lo  sieur  Lansac  de  son  appel ,  etc. 

De  S4  juin  181S.-C.  de  Toulouse.-UM.  Daat,  pr. 

(8)  (Barihe  C.  Carivêoe.) —  Le  sieur  Barthe,  propriétaire,  après  «voir 
donné,  par  acte  du  19  mars  1819,  k  sa  fille,  en  la  mariant,  le  quart  de 
ses  biens  immeubles  présents,  et  en  avoir  fait  le  partage,  veailit,  par  acta 
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qui  ne  loi  appartenait  pas ,  s'est  rendu  coupable  de  stellionat, 
eocore  qu'il  o'eùt  aucun  Intérêt  à  constituer  l'bypotbèque,  et  que 
le  criancier  n'eût  pas  te  droit  de  l'exiger  ;  dans  ce  cas ,  le  stel- 
lionat rend  exigible  le  capital  de  la  renie  (Paris,  2  mai  1809}  (1); 
—3*  Qae  l'action  qui  résulte  du  stellionat,  au  proflt  de  l'acquéreur 
contre  son  Tendeur,  ne  peut  être  paralysée  dans  son  exercice , 
par  un  traité  postérieurement  inlerveoa  entre  le  mari  et  la 
femme ,  pour  (aire  cesser  la  qualité  dotale  qu'avait  l'immeuble 
au  moment  de  la  vente  (Rlom,  50  nov.  1810,  aff.  Dutrior,  V. 
n»  139). 
t4>.  Celui  qui  a  bypothéqué  à  une  créance ,  conjointement 

du  14  fév.  1829,  aux  «ieura  Carivène,  père  et  61s,' ud*  maisoa  d'habita- 
tion et  Bct  dipendaneet  qu'il  déclara  avoir.  —  Lea  acqa<reun  ayant  dé- 
couvert que  la  maison  qu'ils  avaient  achelée  faisait  partie  da  lot  échu  h 
la  fille  do  vendeur,  la  dame  Laroze,  demandèrent  la  nullité  de  la  vente. 
—  Lesiear  Barthe.fltauasiiM  signifier  un  acte  par  lequel  les  époux  La- 
nie  déclaraient  approuver,  ratifier  et  confirmer  dans  toat  son  contenu 
l'acte  du  14  fév.  18S9,  sons  la  réserve  de  (aire  valoir  leari  droits  soi 
d'autres  biens. .—  Lee  sieurs  Carivèoe  refusèrent  celte  ratification.  —  Le 
S4  fév.  1830,  jugement  dn  tribunal  de  Gaillac ,  qui  annule  la  vente  et 
prononce  la  contrainte  par  corps  contre  Barthe,  attendu  qu'il  y  avait  en 
stellionat  de  sa  part,  en  ce  qu'il  savait  que  la  maison  vendue  ne  lui  ap- 

fiarlenait  pas  en  totalité.— Appel. — Le  sieur  Barthe  signifia  de  nouveau 
'acte  eonfirmalif  des  époux  Laroie  et  de  pins  an  acte  d'échange  qui  ie 
rendait  leol  propriétaire  de  l'immeuble  qu'il  avait  vendu;  et  il  conclut  k 
ce  que  la  vente  fût  déclarée  valable  ;  snbsidiairement ,  il  demanda  k  être 
admis  k  prouver  par  témoins  que  ie«  acquéreurs  savaient  bien  qu'il  ven- 
dait tout  k  la  fois  sa  propriété  et  celle  de  sa  filia ,  du  consentement  de 
erlie-ci  et  de  son  mari,  ce  qui  écartait  le  sleilionat.  —  Le  S  avril  1831, 
arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  ,  qui ,  attendu  que  l'acte  d'échange  ne  don- 
nerait pas  aux  acquéreurs  toute  sécurité  relativement  h  une  éviction ,  et 
adaptant  les  motifs  des  premiers  jnges,  confirme. 

Pourvoi  par  Barthe.  —  1*  Violation  de  l'art.  1059  e.  dv.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  prononcé  la  peine  dn  stellionat ,  lorsque  le  vendeur 
était  de  bonne  foi  et  que  toutes  les  parties  savaient  que  la  propriété  ven- 
due n'appartenait  pas  en  totalité  su  vendeur^  —  8*  Violation  de  l'art.  T 
de  la  loi  du  30  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté,  sans  en 
donner  de  motifs,  le  chef  des  conclusions  du  demandeur,  tendant  k  être 
admis  k  prouver  par  témoins  sa  bonne  foi  et  la  connaissance  qu'avaient 
ses  parties  adveriea  delà  quote-part  do  propriété  de  la  dame  Laroxo,  dans 
la  maisoa  vendue.  Le  sieur  Barlhe  a  obteni(  un  arrêt  d'admission,  mais 
il  ne  s'est  pas  présenté  devant  la  chambre  civile  do  la  cour.  Les  défen- 
deurs assignés  ont  produit  leur  dé(ense  qui  se  trouve  résumée  dans  l'arrêt 
Îu'on  va  liro.  La  cour  s'est  occupée  du  point  de  savoir,  si  dans  cet  état 
e  choses,  il  y  avait  lien  de  déclarer  parement  et  simplement  le  deman- 
deur forclos,  sans  examiner  io  fond,  ou  s'il  était  nécessaire'  de  statuer  sur 
les  moyens  du  demandeur.  C'est  dans  ce  dernier  sens  qulelle  parait  s'être 
décidée.  —  Arrêt. 

La  coob  ; —  Déclare  les  demandeurs  forclos,  fknte  de  produire  et  sta- 
taanl  an  fond;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qa'il  y  a  stellionat, 
aux  termes  de  l'art.  S0S9  e  civ. ,  lorsqu'on  a  vendu  nn  immeuble  dont 
on  savait  n'être  pas  propriétaire  ;  que  l'arrêt  attaqué  constate  que ,  lors  de 
la  vente  dont  il  s'agit,  le  vendeur  savait  qu'il  n'était  pu  propriétaire  de 
la  majeure  partie  des  immeubles  aliénés  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  :  -> 
Attendu  que  la  demande  en  preuve  testimoniale  était  non  recevable, 
pnisqn'elle  tendait  k  établir  des  faits  contraires  h  la  teneur  des  actes  no- 
tariés ;  que  le  rejet  da  celte  preuve  a  été  suffisamment  motivé  par  renon- 
ciation de  la  teneur  de  ces  actes  et  par  le  rapprochement  descirconslances 
de  la  cause  et  des  conclusions  des  partÏH  ;  que  l'arrêt  attaqué  est  encore 
motivé  par  la  déclaration  que  l'acte  d'échange,  produit  en  appel,  ne  don- 
nait pas  aux  sieurs  Carivène  toute  sécurité  relativement  k  une  éviction 
quelconque  des  biens  k  eux  vendus  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  au- 
cune loi  ;  —  Rejette. 

Du  14  fév.  1837  .-C.  C.,ch.  eiv.-MM.  Boyer,  pr.-Chardel,  rap.-Tarbé, 
av.  gén.,  e.  conL-Cotelle ,  av. 

(l)  £q)ée<;— (Hédouin  C.  Haubert.  }-Ei  1793,  Uaabert  deNeuilly 
s'oblige,  par  acte  sous  signature  privée,  k  servir  k  la  dame  Bédouin  uns 
rente  de  3,000  fr.,  pour  nn  capital  de  40,000  fr.  qu'il  reconnaît  avoir 
re$u  ;  il  promet  en  outre  de  convertir  l'acte  sous  signature  privée  an  con- 
trat public,  k  la  réquisition  de  la  créancière.  — An  7,  le  débiteur  étant 
décédé,  sas  enfants  exécutent  la  promesse  de  passer  nn  contrat  de  cea» 
stitution  de  rente  devant  notaire;  et  la  dame  Emilie  Haubert  de  Nouiliy, 
dpeuse  du  sieur  Lecbanve-Vigny,  hypothèque ,  pour  sûreté  de  la  rente , 
une  maison  qu'elle  avait  déjk  vendue  en  l'an  4.  — Après  le  décès  de  la 
dame  Hédonin ,  ses  héritiers  demandent  que  les  débiteurs  de  la  rente  soient 
condamnés  k  en  rembourser  le  capital ,  avec  contrainte  par  corps ,  sur  la 
fondement  qu'ils  so  sont  rendus  coupables  de  steUionat,  sa  bypolbéqnMl 
Ue  maison  qui  ne  leur  appartenait  plus. 

1}  aotl  S808,  Jugement  qui  renvoie  les  héritiers  de  Maobert  des  de- 


aveo  dfl«  immenbles  qui  lai  appartiennent,  nn  antre  tamwbli 
qu'il  sait  ne  pas  lui  appartenir,  ne  peut  se  soastralr*  à  la  ee*< 
irainte,  en  offrant  la  valeur  de  oetinmeable,  si  cette  valew 
est  insuffisante  pour  le  payement  intégral  de  la  créance  (B^., 
19  Juin  1816)  (S).  —  De  môtne ,  s'il  avait  affecté  bypotbéoain- 
ment  à  une  créance  an  immeuble  d'un  prix  bien  InférieHr,  la 
conlrainte  par  corps  serait  prononcée,  non-sealement  poor  use 
somme  égala  à  la  valeur  de  l'objet  grevé ,  mais  encore  pour  la 
totalité  de  la  dette;  et  cela,  en  vertu  du  principe  que  cbaqu 
partie  de  l'immeuble  est'  affectée  à  l'intégrité  da  la  créance 
(même  arrêt). 

mandes  formées  contre  eux  :  —  «  Attendu  qne  l'acte  de  eonstitntioa  ds 
rente,  du  11  vent  an  1,  est  nn  simple  acte  récognitif  de  U  part  de  la 
dame  Lechauve- Vigny  ;  que  dès  lors  elle  n'avait  pas  d'intérêt  k  doaasr 
une  fausse  hypothèque  aux  héritiers  Bédouin  ;  que ,  lors  de  cet  acte ,  elle 
n'était  pas  poursuivie  en  pavement  de  la  somme  dont  le  sieur  Haubert  ds 
Meuilly,  son  père ,  était  débitear  ;  qu'elle  pouvait  rffnser  le  contrat  es 
constitution  ;  que ,  sur  son  refus ,  les  héritiers  Hédonia  auraient  obtaas 
un  jugement  qui  en  eflt  tenu  lieu  ,  et  qui  n'aurait  pu  conféré  d'hypt- 
thèque  sur  la  maison  dont  il  s'agit,  dans  le  eu  oO  elle  n'avait  pu  appar- 
tenu k  la  dame  Lechauve-Vigny  ;  que  dès  lors  on  ne  peut  voir  dans  l'ads 
du  11  vent,  an  7  aucune  intention  ni  ancun  intérêt  de  eommelln  es 
stellionat.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu  que  la  femme  Lechauve- Vigny  a ,  par  acte  nota- 
rié du  11  vent,  an  7,  hypothéqué  spécialement  une  maison  sise  k  Paris, 
rue  dn  Doyenné ,  qu'elle  avait  vendue  par  acte  public  dn  8  therm.  as  i; 
d'oik  résulte  qu'elle  a  commis  un  stsilionat  ;  —  Attendu  qne  le  steilioatl 
commis  dans  un  contrat  de  constilnlion  de  rente  donne  onvertnre  an  reai- 
boursement  du  capital  ;  —  A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
an  néant  ;  —  Ëmendant ,  décharge  les  héritiers  Bédouin  dw  eondasea- 
tions  contre  enx  prononcées  par  le  Jogemenl  dont  est  appel  ;  au  priocipsi, 
et  faisant  ce  que  lea  premiers  jnges  anraient  dû  (aire ,  condamne  la  dsas 
Maubert.de  Nenilly,  femme  Lechauve-Vigny,  et  son  mari  audit  nom,  et 

Ëar  corps ,  comme  stellionàtairea ,  k  payer  et  rembourser  aux  héritim 
lédonin  la  somme   de  51,350  fr.,   savoir:   39,500  fr.   représentas! 
40,000  liv.  lonrnois ,  capital  de  la  rente  de  t,000  liv.  constituée  origi- 
nairement par  Haubert  de  Nenilly  an  proUt  de  la  veuve  Hédonin ,  sic 
Dn  t  mai  1809.-C.  de  Paris,  i"  ch. 

(9)  SipicÊ  I  —  (Pigol  C.  Cerblin  et  Dngard.)  —  Par  acte  dn  S  déc 
1809,  Corblin  et  Dogard  s'obligèrent  de  payer  penr  Pigol  60,000  fr.  ;  tf 
celui-ci,  ponr  en  aasurer  le  remboursement,  nnslitna  nae  bypoihèqas 
sar  des  immeubles  do  pins  de  i00,000  fr.  —  Parmi  ces  immeuUas  la 
trouvait  une  maison  d'une  valeur  moindre  de  X,000  fr.,  qm  Pigot  avait 
venduedepuis quelques anaéea. — D'après nneempla  entrelea  parties, Pigot 
se  trouva  débitenr  da  59,354  fr.  Il  tomba  an  faillite  avant  la  rembonns* 
ment.  —  Corblin  et  Dugard  n'étant  pu  payés,  intentèrent  centre  lai  nss 
action  en  stellionat ,  k  raison  de  la  maisoa  dont  oa  vioM  de  pariar.  — 
Pi^ol  soutint  qne  c'était  involontairement  qne  celte  maison  anit  été  es» 
prise  dans  les  immeabies  grevés  d'hypothèques ,  et  offrit ,  an  surplus, 
d'en  payer  la  valeur.—  Le  11  nev.  1814,  |i>gsmont  du  tribanal  de  Rsata 
qui  rejeta  cette  offre ,  attendu  qu'elle  n'avait  pu  été  réalisde,  et  oeaduiai 
par  corps  Pigot  k  payer  la  somme  réclamée.  ' 

Appel  par  Piget  qui  renonveia  et  réalisa  V«Sn  qof  il  avait  faKa  en  pn- 
mière  instance.  Le  96  mai  1815,  arrêt  eoafirmaiit  do  lacanr  da  Roue, 
par  le  motif  •  qu'il  est  établi  que  ce  a'oet  point  par.enenr,  mais  tièa- 
volontairement,  qne  Pigot  a  commis  un  stellionat  dus  le  contrat  paiié 
devant  notaire  le  3  déc.  1809,  en  hypothéquant  par  eet  acte  un  imnirabli 
qu'il  avait  vendu  deux  ans  auparavant  ;  qu'ainsi,  d'après  l'art.  SOJt 
c.  civ.,  il  doit  être  soumis  k  la  contrainte  par  corps  pour  le  total  da  k 
delta  en  principal  et  intérêts ,  sons  la  déduction  des  k-eomptee  qae  la 
créancière  pu  recevoir;  et  que  ,  dans  ces  eircenatancM ,  il  ne  aiflit  pu 
k  Pigol ,  pour  ae  garantir  de  la  contrainte  par  eorps ,  d'oirir  la  vslenr  ds 
l'immeuble  qui  est  l'objet  de  siellienat.  » 

Pourvoi  de  Pigot  pour  eentravenlion  fc  Part.  MS9  c  df.  1*  Il  soalaasit 
que  c'était  par  méprise  que  ta  maison  qu'il  avait  vendue  ee  trouvait  eon- 

{irise  parmi  lu  immeubles  énoncés  dans  l'acte  dn  S  dée.  1800,  et  qn'aiad 
a  cour  de  Rouen  l'avait  mal  k  propos  considéré  comme  stellionalaife:  es 
moyen  n'était  qu'an  mal  jugé,  qui  ne  pouvait  motiver  nn  recours  en  cas* 
salion  ;  —  S*  Il  prétendait  que ,  lors  même  qu'elle  eût  dû  le  oonsidéRi 
comme  stellienalaire,  la  cenr  de  Rouen  n'avait  pu  pu  le  soumettre  kk 
contrainte  par  corps.  Quel  est  le  but  de  la  loi  en  auujottissttt  k  la  cas- 
trainte  par  eorps  celui  qui  a  donné  en  hypothèque  un  immeuble  qni  m 
lai  appartenait  puf  c'est  de  remplacer,  par  la  contrainte  par  ceipi,  la 
garantie  qne  le  créancier  trouvait  dans  la  constitution  d'hypothèqus.  llaii 
si  le  débiteur  représente  l'immeuble ,  qu'il  a  mal  fc  propos  hypoibéné, 
ou  qu'il  offre  d'en  payer  le  prix ,  le  créancier  ne  aouifre  ancu  pr^suca; 
il  a  leules  les  aaranllM  que  aon  litre  lui  aasnraiU 

■  Haie,  a  fit  H.  le  eenseiller-rapportenr  en  rMiaaaat  In  suanla  i» 
l'arrêt ,  cette  doctrine  était  contraire  fc  I»  natore  de  rbypolbèqne ,  daat 
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ils.  te  second  cas  de  sIelIIoDat  se  produit,  ani  termes  da 
{ S  de  Cart.  20S8  e.  oiv.,  ■  lorsqnfra  prMMM  obimm  libm  des 
Ueas  bypolbéqate  i»  qu'on  4Màrt  des  bypotbèqnea  moi»- 
irn,  etc.  >— Las  termes  de  cette  disposition  sont  h  remarquer  : 
frtuntir,  tUelarir.  Il  faut  une  déclaration  ou  affirmation  fausse 
H  mentongère ,  o'est-à-dire  une  tromperie.  Ici  le  rôle  do  ven- 
teor  ou  emprunteur  doit  être  actif  :  le  tflMes  gardé  par  lui  tou- 
chant les  hypothèques  ne  snffirattpas  pourlefaire  regarder  comme 
itellionalaire.  Pourquoi  cela?  Parce  que  ceoi  qui  trailent  avec 
lui  peuvent  parfaitement  être  renseignés  en  requérant  du  con- 
iervateur  dea  hypothèques  l'état  des  Inscriptions  doal  ses  biens 
sont  grevés. 

1*4.  Il  a  été  ]ogé  en  ce  sens  :  1*  que  vendre  un  immeuble 
hypothéqué  et  en  toucher  le  prix  lan*  avertir  le  vendeur,  ce  n'est 
pas  vmlT présenté  l'immeuble  comme  libre,  ni  avoir  commis  un 
ttellionat,  dans  le  sens  de  l'art.  20SO  e.  clv.*,  Il  n'y  a  pas  slpllio- 
sal  sans /aiMss  d^daraiion  do  vendeur  (Aiz ,  SJanv.  1813(1). 
— V.Conf.  Décis.  impi.;  re].,  35  juin  1817,  aff.  Conrby,  n°156); 
—i'  Que  le  silence  gardé  dans  un  acte  d'affectation  hypothécaire, 
Klativcment  à  l'eaistenee  d'hypothèques  grevant  déjà  le  fonds, 
lewBslitoe  pas  un  stelHonat  :  H  faudrait  one  déclaration  expresse 
qoe  le  fonds  était  libre  (Bruxelles,  S8  dée.  1809)  (S). 

145.  La  déclaration  que  l'art.  2059  exige  doit  porter  sur  les 
hypoihiqutt  qui  pourraient  grever  l'immeuble  ;  il  ne  serait  donc 
pas  permis  d'étendre  sa  disposition  aux  autres  chmrg$$  qui 
esisteralent  sur  te  propriété,  telles  qvfiuufrmit,  nrvitudu, 

Ytssnce  cit  d'aH^ettr  an  total  d«  la  dette,  non-senlemeol  la  total  de  la 
choM  hypothéquée,  mail  chaqoe  partie  de  cette  chose ,  et  elle  était  ea 
iflKKiiiott  avec  l'esprit  et  la  lettre  de  l'art.  S0S9,  qui ,  en  accordant  la 
ceatraiale  par  corps  pour  sleilioBat  en  maiiire  d'hjpothèqne ,  a  en  ponr 
(^  de  réprimer  ce  d<lit,  en  donnant  au  créancier  cette  garantie  ponr 
ilrelé  de  la  dette  et  de  ta  foi  promiee  ;  d'où  il  luit  que,  dès  qu'il  y  a 
iteliionat ,  toit  pour  le  total,  soit  ponr  partie  de  la  choie  hypothéquée,  la 
eentrtinle  par  corps  estacqnise  pour  la  totalité  de  la  dette,  el  m  peut 
Mif  letlreinta  h  la  valeur  illégalement  hypothéquée.  «  —  Les  déteBdeuis 
Ml  fait  débat.  —  Arrêt  (après  délib.  eo  ch.  du  cons.  ). 

La  cona;  —  Attendu  qu'il  est  irrévocablement  jogé,  en  tait,  par 
Farrét  attaqué ,  qna  ce  n'est  point  par  erreur,  mais  trés-volonlairement , 
ne  Pigol  a  commis  un  stellionat  dans  le  contrat  du  3  déc.  1809,  ea  hypo- 
mqaaat ,  par  cet  acte,  an  immeuble  qu'il  avait  vendu  deux  ans  anpara- 
vaat,etdoBt  par  conséquent  II  savait  n'être  pas  propriilaire;— El  attendu, 
dans  le  droit ,  qa'anx  termes  de  l'art.  8059  c.  civ.,  il  y  a  lien  indéfini- 
Beat  à  la  contrainte  par  corps  poqr  stellionat  en  matière  d'hypothèque; 
fie ,  par.  suite ,  en  accordant  cette  contrainte  ponr  la  totalité  de  la  dette, 
arrtt ,  loin  da  violer  cet  article ,  en  a  lait  une  joste  application  h  l'espèce  ; 
—  Rejette. 

Da  19  join  1816.-C.  C,  letl.  dv.-MM.  Brisaon,  pr.-Caisaigaa,  rap.* 
Laiivièra,  av.  géo.,  e.  contr.-Duprat ,  av. 

(1)  Bfèe»  :  —  (Varage  C  Beeeviaie.)  >-  Tarage  smlt  vendu  une 
■aiiea  3,000  ir.,  et  il  •■  avait  touché  le  prix.  —  Boneriale  n'avait 
tonpté  ce  orix  que  parce  qu'il  croyait  llmmeaUe  libre.  —  Or,  ropinion 
de  Beneviaie  a'élait  tendéa,  disait-il,  que  sur  ea  que  Varage,  son  vendeur, 
lai  avait  préawsié  rimmeulila  comme  libre  d*hy|Kilfaéqaes.  —  Mais  Boae- 
tiale  avait  p«  croire  numeuble  hypothéqué,  et  cependant  payer  son  prix 
far  coaSaace  dans  la  solvabilité  de  Varage.  —  Bn  tons  cas,  a'il  avait  mis 
de  la  l^èrelé  on  uae  excessive  wnflanc*  dans  son  procédé ,  9  devait  se 
l'iBpaler}  la  loi  ne  veille  qu'eu  favear  de  ceux  qui  vellleat  eux-mêmes  : 
*i|ita1itiM  jura  mibtinvmt.  —  Arrél. 

Là  cooa;  —  Coasidéraat  qu'on  ne  trouve  dans  faete  de  Boneviala  au- 
oa  caractère  de  sieliionat  que  ce  dernier  reproche  h  Varage;  —  Que  le 
alelUonal  eousisie  essentiellement  dans  la  fausse  déelaratioB,  au  moyen 
de  laqvdlo  lo  veadcur  Ironne  la  bonne  foi  de  Haequéreur;  —  Qn'k  la  vé- 
rité Varage  père  n'a  pas  déclaré  les  hypothèques  qui  grevaient  nmmenble 
vendu;  maia  il  n'a  pas  aon  ploi  affirmé  qu'il  n'en  existait  pas;  et  que 
Ma  sileace ,  qa'allo  qu'ait  pu  en  être  la  raison ,  ne  constitue  pas  siellio- 
Ut;  —  Referme  quant  k  la  ceatrafaile  par  carpe. 

Du  S  jaav.  iai3.-&  d'Aix. 

(1)  Kipies .-  —  (DavOB  C.  sa  mère.)  —  En  1S08,  traasactioB  eatre  la 
veove  Davon  et  E.  Davon,  son  fils;  la  mèra  se  recouBut  débitrice  de 
3,6S6  fr.,  payables  après  son  décès,  et  poar  séreté  desquels  elle  hypo- 
Ihéqae  la  moitié  d'ana  maison  dent  l'autre  moitié  était  k  sea  enfants.  li 
t^'esl  pas  dit  qne  le  fonds  soit  libre  d'hypothèques.  —  Depuis,  la  Bte  pra- 
tique laisie-arrétceolre  sa  mite,  prétcadant  qu'il  a  déaonvert  une  hypo- 
thèque ancienna  sur  le  fonds  hypothéqué;  il  demanda  onesûM^té  nouvelle, 
ane  caution  i  il  va  même  jusqu'à  souteair  qu'il  y  a  eu  aleilioBat  de  la  paît 
ie  sa  mère.— La  mère  répond  qu'il  n'y  a  pas  sleUionat,  parce  qu'elle  a'a 
ft  déclaré  %n  rinmettble  fit  libre  d'&jpolbéqie»  f  «'e*  m  fout  esifer 


usages,  etc.,  c'est  encore  là  une  application  de  la  disposition 
qol  défend  de  prononcer  la  contrainte  hors  des  cas  formelle- 
ment prévns.  Par  conséquent,  on  ne  pourrait  réputer  stellio- 
natalre  celui  qui  aurait  afSrmé  fanssement  qne  de  pareilles 
charges  n'existaient  pas  sur  sa  propriété-,  on  n'aurait  contre  lui 
qne  l'action  en  résilialion ,  en  dommages-intérêts ,  etc.  —  Jngô 
en  ce  sens  que  les  réparations  auxquelles  le  propriétaire  d'une 
usine  a  été  condamné  par  l'autorité  administrative  ne  conslitnent 
pas  one  charge  qu'il  soit  tenu  de  déclarer,  sous  peine  de  stel- 
lionat, en  cas  de  vente  de  cette  usine  (Rej.,  90  juin  1819}  (3). 

14A.  Au  reste,  la  circonstance  que  les  hypothèques  non  dé- 
clarées seraient  inscrites,  loin  de  pouvoir  disculper  le  slelliona- 
taire,  ne  ferait  que  conOrmer  son  dol,  puisque  c'est  en  compa^ 
ranl  sa  déclaration  avec  l'état  des  Inscriptions,  qu'on  reconnaît 
précisément  l'Imposture. — Y.  ReJ.,  13  avril  1836,  aff.  Bony, 
n*  133-3». 

1 49.  On  a  va  qne  la  loi  metlait  snr  la  même  ligne  la  décla- 
ration d'AypotU^ues  motndret  que  celles  dont  les  biens  sont 
chargés,  et  laprésentation,  comme  libres,  de  biens  hypothéqués. 
Les  deux  hypothèses  peuvent ,  en  effet ,  produire  le  même  ré- 
sultat au  préjudice  de  la  personne  à  laquelle  la  déclaralioa 
est  faite.  — Bypothèqius  nuindres,  dit  l'article  ;  quel  est  le 
sens  de  ces  mots?  Je  déclare  que  l'hypothèque  de  Paul  grève 
mon  immeuble  pour  une  somme  de  1,000  fr.,  lorsqu'on  réalilé, 
la  créance  de  Paul  est  de  3,000  fr.  :  voilà  le  cas  prévu  par 
l'art.  3059.  Hais  la  loi  dépasse,  par  la  force  des  choses,  cet 


de  sûreté  aoavelle,  parce  qoe  l'hypothèque  était  eonnuede  son  fils.— Arrél. 

La  cona;  —  Attendu  que  l'appelant  s'est  contenté  de  la  sdrelé,  telle 
que  l'intimée  la  lui  offrait;  que  l'intimée  n'était  aocunement  tenue  d'ex* 
primer  les  charges  existantes  snr  l'immeuble  donné  ponr  eOreté;qtte,  d'ail- 
leurs, l'appelant  étant  resté  dans  la  maison  paternelle  jusqu'à  l'ége  de 
vingt  ans,  et  ayant  conaaissance  pleine  et  entière  des  affaires  de  sa  mère, 
et  étant,  d'ailleurs,  héritier  de  son  père  ponr  la  moitié  de  la  maison  doat 
il  s'agit,  n'a  pu  ignorer  les  charges  eibtantes,  sur  ladite  maison;  par» 
tant,  que  l'appelant,  en  recevant  la  moitié  de  cette  maison,  dou  il  coo» 
naissait  antérieurement  lavalenr  heanconpsapérieure  k  sa  créance,  ehaiyof 
déduites,  a  consenti  volontairement  k  prendra  la  moitié  de  la  maison,  tells 
qu'elle  ao  trouvait;  admet  l'appelant  opposant  k  l'arrêt  rendu  par  défaut 
le  SI  octobre  dernier,  et  laiaanl  droit,  le  déclara  dana  icelle  non  fondé,  et 
le  condamne  aux  dépens. 

Du  28  déc.  1809.-C.  de  Braxelles,  S*  eh. 

(3)  B^pimi  —  (Delard-Buscou  C.  Bonssort  de  Campele.)  —  Eo  1808, 
acte  notarié  par  lequel  Bouesort  de  Campels  vend  k  Delard-Boscon  le  do- 
maine de  laPoojade  et  le  moulin  de  Saint-Vit,  ponrlOO.OOOfr.  L'acte  porte 
qne  ces  immeubles  sont  vendus  francs  et  quittes  de  ioutea charges,  obli- 
gations, dettes  et  hypothèques.  —  Deiard  a  prétendu  qne  le  sieur  Champela 
a'était  rendu  coupable  envers  loi  de  stellionat,  en  lui  dissimulant  des  hy- 
pothèques dont  les  immeubles  vendus  étaient  grevé*;  mais  cette  prèles* 
lion  a  été  rejelée  par  le  tribunal  de  Villeneuve,  dn  S  fév.  1813.  —  Appel 
par  Deiard.  Gomme  dans  l'intervalle,  il  avait  été  sommé  par  l'adminis- 
tralieo  de  faire  quelques  réparations  k  la  digne  du  moulin  de  Saint-Vit  i 
auxquelles  avait  été  assujetti  le  sieur  Campels ,  comme  propriétaire  de 
ce  moulin ,  Deiard  a  réclamé  devant  la  cour  royale  une  indemnité  do 
10,000  fr.  ponr  la  charge  résultant  do  l'obiigatieo  d'entietenir  la  digoa 
de  Saint-Vit.  Il  se  fondait  sur  l'art.  1638  e.  civ.,  qui  donne  une  action 
ea  résiiiatioB  eu  en  indemnité  h  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  se  trouve 
grevé,  sans  qu'il  lui  en  ait  été  fait  de  déclaration ,  d'une  servitude  non 
apparente  telle  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  qu'il  n'aurait  paa  acquis,  s'il 
avait  connu  cette  aervilode.  —  Deiard  demandait,  en  outre,  qoo  Campels 
f&t  condamné  par  corps  k  Ini  payer  cette  iodemailé,  attendu  qu'il  avait 
commis  on  slellieBat  en  ne  lui  déciaraut  paa  la  charge  qui  gretaii  le  mou- 
lin de  Saint-Vit.  —  Le  3  janv.  1817,  arrêt  de  la  cour  d'Agen ,  qui  ren- 
voie Campels  de  la  demande  formée  contre  lui  par  le  sieur  Deiard,  par  le 
nmlif  que  lés  réparations  ordonnées  sur  le  moulin  de  Saiat-Vit  ne  oonsti- 
loent  paa  une  servitude  ansceptible  d'être  déclarée  par  le  vendeur,  maia 
nne  charge  inhérente  k  la  propriété,  et  doat  l'acquéreur  eut  toujours  ceasé 
avoir  eoaBaiesaaee.  —  Pourvoi  de  Delard-Busoen ,  pour  violation  dti 
art.  1638  et  3039  e.  civ.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Ser  le  demième  moyen  :  —  Attendu  que  c'est  avec  raison 
que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarapt,  en  fait,  que  les  réparations  auxquelles 
M  demandeur  a  été  condamné  par  l'autorité  administrative,  comme  pro< 
priétaire  du  moulin  da  Saint-Vit,  étaient  une  charge  aatoreile  et  inhérente 


k  cette  prapriété,  a  décidé,  par  an«  juste  conséquence,  que  cette  charge 
n'avait  pas  eu  besein  d'être  déclarée  par  la  vendeur  de  cet  immeuble,  et 
qu'il  n'y  avait  pas  liea,  dans  l'espèce,  Al'applicalioo  da  l'art.  1 638  e.  eiv.| 
—  Rejette. 

Du8»iniBl8l9.-C.a,seet.civ.-iaf.Brisfet,w.-Boier,n».-Clkiir. 
i*.|éa.,e.c9iL-CnicbanifllsetDBfoar,ar<  ' 
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CÛNTRAIME  PAR  CORPS.  —  Chap.  3,  Art.  1,  S  *• 


termes  restreints  ;  elle  comprend  aussi  et  Tirtuellement  le  cas 
où  la  partie  déclare  que  ses  biens  ne  sont  affectés  que  de  cer- 
taines liypolbèques,  alors  qu'il  en  existe  d'autres  que  le  décla- 
rant a  frauduleusement  omises.  N'est-il  pas  également  vrai  de 
dire  que,  dans  celle  déclaration  les  hypothèques  sont  moindret 
par  le  nombre  que  celles  qui  existent  réellement  (Coaf.  Bourges, 
11  déc.  1830,  aff.A...,  V.  n*  182). 


(1)  Enict  :  —  (Gentil  C.  <poux  Bart.)  —  Par  jogomcnl  du  tribunal 
de  laSeioe.  en  daledu6  déc.  183S,  le  iieur  Gentil  aélé  oondaBoé 
comme  slellionataire,  sur  la  poureuile  des  «pool  B«il,  à  rembourter, 
(OUi  la  coDlrainte  par  corps,  a  ces  derniers ,  uae  somme  do  53,000  ir. 
moDiaDl  de  deux  prCls  sur  bypolbtque  qu'ils  lui  avaient  consentis  dans 
des  circonstances  que  les  motifs  suivants  du  jugement  font  suffisamment 
connaître;—»  En  ce  qui  touche  la  créance  de  53,000  fr.  due  par  Gentil 
aux  sieur  el  dame  Bart  :  —  Attendu  ,  en  fait ,  qu'aux  termes  des  acte» 
constitutifs  reçus  par  Wion ,  notaire  a  Fontenay-sous-Bois  ,  les  81  mars 
et  16  mai  18*9,  le  sieur  Gentil,  en  consentant  une  aHeclalion  hypothé- 
caire, a  déclaré ,  sous  les  ppioes  do  droit ,  qu'il  n'était  plus  dû  au  sieur 
Debelle,  créancier  précédemment  subrogé  dans  les  droits  de.  «on  vendeur 
pour  35,000  fr.,  qu'une  somme  de  8,500  fr.;  —  Que  cependant  il  résulte 
d'un  état  d'inscription  délivré  a  la  date  du  8  mai  1858,  ainsi  que  de 
J'aveu  même  des  parties ,  que  le  privilège  dudit  sieur  Debelle  sulwiste 
toujours  pour  la  somme  de  35,000  fr.;  qu'une  subrogation  dans  son  eOel 
a  même  été  par  lui  consentie,  jusqu'à  concurrence  de  1 6 .000  fr.,  au  profil 
dusieurBeliinger;— Attendu,  en  droit,  qu'il  y  a  «tellionai  lorsque  Ion 
déclare  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  les  biens  hypolhéqnés 
sont  grevés  ,  et  qu'il  en  est  de  même  lorsque  les  causes  de  tout  ou  partie 
des  inscriptions  prises  ont  été  faussement  déclarées  éteintes  ;  que  c'est  ce 
qai  résulte  ,  dans  l'espèce ,  de  la  fausse  déclaration  faite  par  le  sieur 
Gentil;  qu'il  y  a,  dès  lors,  lieu  de  le  déclarer  stellionaUire  et  do  lut 
(aire  l'application  do  l'art.  8059  c  civ....  »  .,.„.„ 

Appel  par  Geniil,  qui  prétend  qu'il  ne  devait  réellement  t  Debelle, 
ainsi  qu'il  l'avait  allégué ,  qu'une  gomme  de  8,500  fr.  —  Un  arrêt  inter- 
locutoire ordonne  que ,  dans  le  délai  de  trois  mois ,  l'appelant  sera  tenu 
de  rapporter  la  preuve  de  ce  qu'il  avance.  —  Après  l'expiration  de  cédé- 
Ui ,  et  fauta  par  Gentil  d'avoir  (ait  la  justification  prescrite ,  arrêt  défi- 
nitif de  la  cour  de  Paris ,  en  date  du  11  avril  1855,  q«i  confirme  la  déci- 
sion des  premiers  juges ,  en  adoptant  leurs  motifs.  —  Cet  «rét ,  pu 
plus  qna  le  jugement  confirmé  par  lui ,  ne  fixait  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  prononcée  contre  le  slellionalairc.  —  Pour  réparer  celte  omis- 
non,  les  époux  Bart  se  sont  adressés ,  plus  tard  ,  au  tribunal  de  la  Seine, 
qui ,  par  jugement  du  11  nov.  1836,  a  statué  en  ers  termes  i— «  Attendu 
que  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  le  jugement  du  8  déc.  183S, 
confirmé  par  les  arrêts  dos  9  avril  183*  et  11  avril  IfSS,  est  un  droit  ir- 
révocablement acquis  a  Bart  contre  Gentil  ;  que  lexercice  de  ce  droit  ne 
saurait  être  détruit ,  ni  même  paralysé ,  en  raison  de  l'absence  de  la  fixa- 
lion  de  la  durée  de  la  contrainte  ;  qn'ancune  loi ,  en  effet ,  ee  a'oppote  b 
ee  qu'une  omission  de  cette  nature  soit  réparée  ;  et  que  cette  réparatiea 
se  rattachant  ossentiellemenia  l'exécution  desdits  jngement  etarrêU,  se 
Irouvo  nécossairemenl  rentrer  sous  l'empire  de  l'art.  478c.pr.  civ.,  d'ot 
la  conséquence  que  le  tribunal  peut  et  doit  connaître  de  la  demande  qni 
lui  est  soumise ,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  l'exécution  d'un  de  ses  juge- 
ments que  la  cour  a  confirmé  dans  toutes  ses  dispositions;  —  ....  Donne 
défaut  contre  Gentil ,  el ,  pour  le  profit ,  fixe  à  une  année  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps.  »  ....       .,..,.      n 

Mais  déjà  Gentil  s'éuit  pourvu  contre  l'arrêt  du  11  avnl  1855.  —Il  a 
proposé  deux  moyens  :  —  !•  Fausse  application  de  l'art.  8059  el  viola- 
tion de  l'art.  8065  c.  civ.,  en  ee  qu'il  a  été  déclaré  stellionaUire,  bien 
Îu'il  ne  sa  trouvât  dans  aucun  des  trois  cas  spécifiés  dans  l'art.  8059.  — 
,e  Uibnnal,  a-i-on  dit  pour  le  demandeur,  et  après  lui ,  la  cour,  ont 
décidé  que  le  fait  d'avoir  déclaré  que  la  cause  d'un  privilège ,  f  nonré  in- 
tégralement, ne  subsistait  néanmoins  qu'en  partie,  parsuitedo  libér.ition, 
équivalait  à  la  déclaration  que  les  biens  étaient  grevés  d'hypothèques 
moindres  que  dans  la  réalité  (troisième  cas  prévu  par  l'art.  8059),  el 
constituait  le  stellionat,  comme  cette  dernière  déclaration.  Mais  une  pa- 
reille décision  n'est  (ondée  que  sur  une  raison  d'analogie  qui  ne  pouvait 
être  admise  dans  une  matière  aussi  exceptionnelle  et  aussi  rigoureuse  que 
celle  dont  il  s'agit.  L'art.  8063  défend  expressément  d'étendre  d  un  cas 
prévu  à  un  cas  non  prévu  les  dispositions  de  l'art.  3059,  quelle  que  Mil 
l'identité  de  moti(s  el  déposition.  Il  porte  en  effet  :  «  Hors  les  cas  prévus 
par  les  article»  précédents  on  qui  pourraient  l'être  par  une  loi  (ormelle,  il 
est  défendu  à  tous  jnges  de  prononcer  la.conirainto  par  corps.  ■  —  En 
(ait,  il  est  évident,  d'ailleurs ,  que  la  déclaration  du  sieur  Gentil  n  était 
pas  de  nature  a  tromper  les  prêteurs,  comme  l'eût  été  la  fausse  déclara- 
tion qu'il  n'aurait  pas  existé  d'hypothèque.  Gentil  alléguait  sans  doute 
que  la  créance  privilégiée  de  35,000  fr.  se  trouvait  réduite  à  8,500  (r.i 
mais  du  reste  il  déclarait  l'existence  du 


^____ privilège  pour  la  somme  entière , 

êtl^dèsTors,' c'était  le  cas  pour  les  prêteurs  d'exiger  que  Gentil  justifiât 
son  allégation  ou  de  prendre  tonte  autre  mesure  :  vigilaïuibut  «on  ntgli- 
^,<;;iiij;i.ro  iticcurruni.  —  Il  suil  de  li  que  l'analogie  était  inadmissible 


fl  48.  On  a  considéré eonmeeonpabie  de  slellioiiat  renpraa- 
leur  qui,  en  consentant  hypothèque  pour  sûreté  do  prêt,  déclare 
que  les  biens  qu'il  affecte  sont  déjà  grevés  d'une  Inscription 
pour  33,000  (r.,  mais  ajoute  que,  par  suite  de  libérations  par- 
tielles, ces  33,000  (r.  se  trouvent  réduits  à  8,500  (r.,  dernière 
déclarallon  qui,  plus  tard,  est  reconnue  mensongère  (Cass.,  11 
Dov.  1838)  (1). 

en  (ait  et  en  droit,  et  que,  dés  lors,  l'arrêt  attaqué  a  encouru  la  cassa- 
tion ;  —  S*  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  17  avril  1838,  en  ce  qne 
l'arrêt  attaqué  n'a  pas  fixé  la  durée  de  la  contrainte  par  corps.  —  La  loi 
de  1833,  ajnnle-t-on,  en  enjoignant  aux  juges  qui  prononcent  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile  d'en  fixer  la  durée ,  ne  fait  pas  d'ex- 
ception pour  le  Btellinnal,  Quant  a  l'omission  reprochée  à  l'arrêt  attaqué, 
elle  constitue  un  moyen  de  cassation  (V.  arrêt  du  85  (èv.  1835). 

On  répond  ,  sur  le  premier  moyen ,  que  déclarer  un  privilège  de 
35,000  fr.,  mais  en  ajoutant  qu'il  ne  reste  dû  de  cette  somme  que 
8,500  fr.,  c'es(  déclarer  en  des  termes  différents  que  le  privilège  n'existe 
plus  que  pour  8,600  fr.  :  de  telle  sorte  que ,  si  cette  déclaration  est  nin- 
sosgère  et  qu'en  réalité  le  privilège  embrasse  des  sommes  plus  considé- 
rables, le  débiteur  de  qui  elle  ut  émanée,  au  moment  oii  il  consentait 
une  hypothèque ,  doit  èlre  réputé  stellionataire  pouravoir  déclaré  des  hy- 
pothèques (on  privilèges)  moimlres  que  celles  dont  les  biens  étaient  gre- 
vés; d'où  il  suit ,  d'après  les  demandeurs ,  que  l'arrêt  attaqué  a  jaslenenl 
appliqué  l'art.  8059  c.  civ.— On  cherche  ensuite  â  repousser  le  deuxième 
moyen  ,  en  disant  qne  le  sieur  Gentil  est  non  reoeTable  â  le  proposrr, 
pour  défaut  d'intérêt ,  puisqu'il  ne  saurait  jamais  se  soustraire  â  lacos- 
trainte  par  corps  acquise  irrévocablement  contre  lui,  et  qos  tout  son  in- 
térêt se  borne  â  demander  qn'on  lui  applique  le  minimum  de  cette  peine. 
Or,  ajonte-t-on,  ce  minimum ,  c'est-k-dire  un  an  d'emprisonnement  (la 
durée  de  la  contrainte  étant,  dans  le  cas  dont  il  s'agit  de  an  an  h  dix  aas)  a 
seulement  été  prononcé  contre  lui  par  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seioe, 
dullnov.1836.  Donc  le  pourvoi,  kcet^ard,  est  sans  objet,  puisque,^ 
l'annulation  de  l'arrêt  attaqué ,  le  demandeur  n'obtiendrait  pas  on  meil- 
leur résultat.  —  Que  l'omission  de  fixer  la  contrainte  consiitue  un  mo;n 
do  cassation ,  c'est  ce  qn'on  ne  vent  pas  contester  en  présence  de  l'arrêt 
du  3S  (év.  183S,  cité  par  le  demandeur.  Hais  il  semble  qu'un  nainl 
moyen  touche  piolet  â  l'ordre  public  qu'à  l'intérêt  privé.  Il  en  seran  «■• 
trement  de  la  question  relative  h  l'application  de  la  contrainte. —  Aussi  la 
cour  de  renvoi ,  en  cas  de  eassation ,  n'est-elle  jamais  appelée  qa'i 
donner  un  complément  nécessaire  à  la  décision  annulée  qui  subsiste  pow 
le  surplus.  —  Au  reste,  c'était  pluléjl  aux  défendeurs  qu'il  apparteuit 
de  se  plaindre  ,  dans  l'espèce,  de  ce  que  la  durée  de  la  contrainte  n'avait 
pas  été  fixée ,  car  celte  fixation  devait  précéder  tonte  exécnlion  de  leur 
part.  Mais  comme  ils  avaient  obtenu  gain  de  cause ,  ils  ne  pouvaient  se 
pourvoir  en  cassation;  ils  n'avaient  qne  le  pourvoi  en  exécution,  autorité 
par  l'art.  473  c.  pr.,  qui  attribue  l'exécution  d'un  jugement  confirmé  ai 
tribunal  de  première  instance.  La  fixation  de  la  durée  de  la  iootraioie 
était  un  mode  d'exécution  :  ils  ont,  dès  lors,  porté  leur  demanda  devasi 
le  tribunal  de  la  Seine.  Par  le  jugement  du  11  nov.  1836,  tout  se  troare 
consommé,  et  il  n'y  aurait  plus  le  moindre  intérêt  i  prononcer  un  renvoi 
désormais  inutile.  —  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  dn  coas.). 

La  cona  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  des  faits  déclarés 
constants  et  appréciés  souverainement  par  l'arrêt  attaqué,  il  résolie: 
1°  que  Gentil  a  déclaré ,  dans  des  actes  authentiques ,  qne  le  privilège  d« 
vendeur  existant  â  u  charge  sur  dH  immeubles  hypothéqués  parlai  poer 
garantir  d'emprunts  par  loi  (ails,  privilège  montant  originairemeot  t 
35,000  fr.,  se  trouvait  réduit  â  8,500  (r.  senlemeni;  S*  qne  celte  décla- 
ration de  libération  partielle  était  inexacte ,  et  que  la  créance,  cause  dt 
privilège,  continuait,  malgré  les  allégations  contraires  ds  Gentil  daei 
les  actes,  h  subsister  pour  la  somme  originaire  da  35,000  (r.  ;  —Attends 
que  l'arrêt  attaqué ,  en  jugeant  que  ces  (ails  contiennent  une  (eusse  dé- 
claration des  charges  hypothécaires  existant  sur  l'immeuble ,  et  qu'es 
conséquence,  ils  constinueni  un  stellionat ,  loin  d'anir  Tiolé  l'art,  ma 
c.  civ.,  a  (ait  an  contraire  une  juste  applicatioa  de  cet  article;  —  Re- 
jette ce  premier  moyen; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Vu  l'arL  7  de  la  loi  du  17  avril  1838; 
—  Attendu  que  la  contrainte  par  corps  doit,  conformément  â  l'art.  305) 
e.  CIT.,  élre  prononcée  en  cas  de  stellionat  ;  mais  que  la  disposition  de 
cet  article  doit  être  combinée  avec  celles  de  la  loi  dn  17  avril  1838  ;  — 
Attendu  que  l'art.  7  de  ladite  loi  ordonne  que,  dans  tous  les  cas  où  la 
contrainte  ^ar  corps  n  lieu  en  matière  civile  ordinaire,  la  durée  en  sait 
fixée  par  le  jugement  de  condamnation  ;  et  que  la  gènéralilé  de  ces  termtj 
les  rend  évidemment  applicables  aux  condamnations  â  la  contrainte  par 
corps  prononcée»  pour  stellionat  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  fo 
déterminant  point  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  qu'il  prononçait 
contre  Gentil,  a,  en  ee  point,  formellement  violé  l'art.  7  de  b  loi  di'l7 
avril  1858;  —  Attendu  que  vainement  les  défendeurs  â  la  cassation  n- 
clpent  devant  la  cour  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  dn  11 
nov.  1826,  par  lequel  ils  auraient  fait  fixer  â  une  année  la  durée  de  U 
coBirainie  par  corps  contre  Gentil;  que  l'arrAl  du  11  avril  t8SS,dèféic« 
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lAO.  Avant  le  code,  on  a  considéré  comme  non  coupable  de  i 
slellionat  le  débiteur  qni  déclare  que  l'immeuble  vendu  est 
grevé  de  telle  bypolbèque ,  sans  ajouter  qu'elle  est  la  seule ,  ni 
que  la  maison  est  frvicbe  et  quitte ,  et  alors  même  qu'un  excé- 
dant d'bypotbètines  vieadrait  plus  tard  ii  se  découvrir  (Req., 
S7  mars  1811}  (i).-'Cette  solution  pourrait-elle  être  suivie  au- 
jourd'hui? Nous  pencberions  pour  l'affirmative,  car  ce  n'est  pas 
là  celle  déclaration  amoindrie  ou  exclusive  de  toutes  autres  by- 
polhèques  que  la  loi  semble  avoir  eue  en  vue. — Il  est  bien  vrai 
qae  le  silence  gardé  touchant  les  antres  hypothèques  produit  ce 
résultat ,  à  savoir  que  les  hypothèques  déclarées  sont  moindres, 
c'est-à-dire  moins  nombreuses  que  celles  dont  le  fond  se  trouve 
grevé.  Mais  il  faudrait  que  l'intention  defrauder  tiu  bien  évidente 
poor  qae  la  déclaration  qu'on  vient  de  retracer  dût  être  réputée 
constitutive  dn  stellionat. 

-De  même,  déclarer  dans  l'acte,  soit  spontanément,  soit  sur  l'In- 
terpellation  du  notaire  et  même  «  sous  les  peines  du  stellionat,  » 
qne  l'immeuble  objet  du  contrat  est  d'une  valeur  qui  excède 
'<*«mpmnt,  ce  n'est  pas  se  rendre  stellionataire,  alors  même 
que  l'affirmative  serait  reconnue  mal  (ondée.  Une  pareille  hypo- 
thèse n'est  pas  celle  de  la  loi  et  ne  rentre  dans  aucun  des  cas  y 
prévus.  On  ne  peut,  ici,  que  recommander  aux  notaires ,  avec 
M.  Coin-Dellsie,  n*  13,  de  se  garder  de  ces  clauses  inutiles  et 
sans  effet ,  dont  le  seul  résultat  est  d'induire  les  créanciers  en 
erreur,  en  leur  inspirant  une  fausse  sécurité  qui  les  éloigne 
d'one  vériflcatlon  personnelle  qni  leur  aurait  été  facile  la  plu- 
part  du  temps. 

150.  Si  les  inscriptions  sdht  périméet  faute  de  renouveUe- 
uenl  (c.  eiv.  2154},  il  n'y  a  paside  stellionat  de  la  part  de  l'indi- 
vldu  qui  déclare  ses  biens  francs  et  quittes ,  puisque,  dans  ce 
cas,  son  affirmation  n'est  pas  mensongère  (Conf.  M.  Coln-De- 
lisle,  n*  lé).  —  Il  en  est  de  même ,  à  plus  forte  raison ,  si  elles 

laconr,  n'en  coolient  pas  moins  nne  violalion  formelle  de  la  loi; — Casse. 

Du  12  DOT.  1838.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Renouard ,  rap.- 

TaiM ,  av.  gén.  e.  eoef.,  qnant  an  deuxième  moyeD.-Piei  et  Lalrule,  av. 

(1)  (Desoncbère  C.  N>..) — La  codb  -,  —  CoDsid4raDt ,  sur  le  premier 
Bojea ,  que,  daat  les  colonies  fran^ses,  ainsi  qae  dans  la  France  can~ 
tliealale  eontamière,  le  droit  romain  ne  faisait  point  loi;  que  le  code 
NapoMon  n'est  pas  applicable  à  un  contrat  passé  avant  sa  promulgation  ; 
qa'aneane  loi  en  vigueur  en  1788,  époque  du  contrat  de  vente  en  ques- 
tion ,  ne  défendait ,  sous  peine  de  stellionat ,  de  vendre  la  chose  d'aulrui, 
avec  promesse  de  laire  jouir  et  garantir  de  tous  troubles  et  empêchements, 
et  ae  proDODçait  la  naliilé  d'une  telle  vente,  lors  surtout  que ,  comme 
ici ,  le  vendeur  avait  mis  racqaéreur  en  possession  et  que  ce  dernier 
t'avait  pu  été  troulkM  dans  sa  joaissanee  ;  —  Et  k  l'égard  de  l'art.  1 5  d  e 
l'ord.  de  15S3,  attendu  qu'il  élait  de  jurisprudence  ,  avant  le  code  Na- 
poléon ,  de  ne  reputer  steltionalaires'Ies  vendeurs ,  que  dans  le  cas  ou  par 
dot  aafraade  ils  avaient  déclaré  franc  et  quille  d'bypolbèque  un  immeuble 
qn'ibsavaienlétregrefé  d'hypothèque;  mais  que,  dans  l'espèce  ,  l'arrêt 
a  reconnu  qw  le  veadear  n  avait  déclaré,  ni  que  la  maison  vendue  fut 
franche  et  quitte  d'hypothèque ,  ai  que  l'hypothèque  renseignée  au  con- 
trat fat  la  teole  .ou  seulement  de  la  somme  fixe  de  4,000  roupies  ;  — 
De  tout  qooi  il  résulte  qoa  l'arrêt  attaqué  n'est  conlrereou  a  aucune  loi  ; 
—  Rejette. 

Du  S7  mars  1811  .-C.  C,  secl.  req.-MM.  Heorion ,  pr.-Baiily,  rap. 

(2)  Etpiett  —  (Bleltean  C.  Louvean.)  —  Par  acte  dn  17  mal  18IS, 
Louvean  vend  aux  sieur  et  dame  Bleltean  divers  immeubles,  moyennant 
ans  rente  viagère  de  7,000  fr.  —  Indépendamment  du  privilège  réservé 
au  vendeur  sur  les  fonds  aliénés ,  les  acquéreurs  ont  affecté  k  la  sftreté  de 
ta  rente  des  biens  qu'ils  ont  déclaré ,  sous  les  peines  du  stellionat,  pro- 
duire on  revenu  annuel  de  2,000  (r.  —  lia  été  expressément  stipulé  qne, 
dans  le  cas  où  ce  revenu  ne  s'élèverait  pas  à  la  somme  déclarée,  le  contrat 
serait  résola  de  droiL — Le  sieur  Louvean  a  depuis  découvert  que  la  dame 
Bleltean,  dn  chef  de  laquelle  provenaient  les  biens  hypothéqués,  élait 
mineure,  et  n'avait  ps,  par  conséquent,  les  engager  valablement  sans 
l'aalorisatioD  du  conseil  de  famille;  qu'elle  n'en  jouissait  d'ailleurs  que 
pntvisoiremeat,  et  «n  attendant  no  partage  définitif  avec  ses  cohéritiers; 
et  enfin,  qu'ils  étaient  loin  de  produire  le  revenu  énoncé  dans  l'acte  du 
17 mai  1813.  —  Il  a  formé,  en  consôqnence,  contre  les  sieurs  et  dame 
Blettean ,  une  demande  en  résolution  de  contrat ,  et  a  conclu  k  ce  qu'ils 
iassent  condamaés  par  corps ,  comme  stellionataires ,  aux  restitutions  de 
friits ,  dommages  intérêts  et  dépens.  —  Les  défendeurs  ayant  nié  l'in- 
suOsanca  dn  revenu  des  biens  hypothéqués,  un  rapport  d'experts  a  été 
•rdonaé ,  et  il  ea  est  résulté  qne  cet  bions  ne  produisaient  pu  annuelle- 
Beat  plus  de  1,160  fr. 

Les  siesr  et  dams  Bletlem  n'en  ont  pu  moins  persisté  h  taoMalr  qaS 
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sont  éteintet  par  le  déslntéreuemenl  du  eréaneler  en  de  tonte 
autre  manière,  et  bien  que,  par  oubli  le  débiteur  n'en  ait  pas 
requis  la  radiation,  La  preuve  que  les  hypothèques  qui  gre- 
valent  l'immeuble  sont  éteintes  s'administre  par  l'apport  de  la 
mainlevée  des  inscriptions  encore  subsistantes.  Le  retard  k  ap- 
porter cette  mainlevée  peut  exposer  le  débiteur  à  des  pour- 
suites en  stellionat  qui  sans  doute  tomberont  ou  s'arrêteront  de- 
vant les  Justiflcatlons  de  ce  dernier,  mais  ce  retard  pourra,  comme 
cela  a  été  Jugé,  l'exposer  à  une  condamnation  en  des  dommages- 
inléréls  (Lyon,  5  avril  1 827,  aff.  Gros,  n*  176).  Il  arrive  souvent, 
en  tffet,  qu'un  débiteur,  pour  éviter  les  (rais  de  radiation,  ou 
bien  par  suite  d'IndiRérence  ou  d'oubli ,  laisse  subsister  des 
Inscriptions  hypothécaires  qui  n'ent  plus  de  cause. 

l&t.  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  hypothèques  qui  sont 
viciées  de  nullité?  Il  faut  distinguer  :  si  la  cause  de  nullité  est 
une  de  celles  qui  annulent  radicalement  les  obligations  en  géné- 
ral ,  le  débiteur  pourra  s'en  prévaloir  pour  s'alTrancbir  du  stel- 
lionat ,  en  se  servant  de  cette  cause  de  nullité  pour  faire  tom- 
ber l'hypothèque  avec  le  contrat  dont  elle  dérive.  —  Mats  si 
l'hypothèque  n'est  viciée  que  par  une  irrégularité  dans  l'Inscrip- 
tion ,  espèce  de  nullité  qui  ne  touche  que  les  lotéréts  des  eréù- 
clers  Inscrits,  le  débiteur  ne  peut  s'en  prévaloir;  et  comme 
l'hypothèque  subsiste.  Il  doit  être  réputé  steltlonataire  pour 
avoir  déclaré  son  Immeuble  franc  et  quitte.  Tel  est  aussi  l'avis  de 
M.  Coio-Deiisie,n<>U. 

IftS.  Ici ,  comme  jpour  le  cas  de  vente  ou  d'hypothèque  ds 
bien  d'autrui,  le  stellionat,  une  fois  consommé,  ne  peut  être 
excusé;  et  il  a  été  Jugé  i  cet  égard  :  1*  que  la  peine  du  stellionat 
doit  avoir  lieu,  quoique  le  contrat  dans  lequel  il  a  été  commis  soit 
résolu  en  vertu  d'une  clause  qui  s'y  trouvait  insérée  (Angers,  27 
Juill.18U}  (2); — 2»  Que  le  débiteur  qui  a  présenté  comme  libres 
des  biens  qui  étaient  hypothéqués  ne  peut,  pour  se  soustraire 

le  contrat  devait  être  maintenu ,  et  ils  ont  prétendu  snbsidiairement  que , 
dans  le  cas  oA  il  serait  résoin ,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  contre 
eux  la  contrainte  par  corps.  —  Qu'est-ce  que  le  stellionat?  disaient-ils  i 
c'est  une  frande  commise  dans  nne  convention ,  c'est  an  lait  accessoire  k 
cette  convention.  Dès  que  le  principal  est  anéanti,  l'accessoire  ne  peut 
subsister.  S'il  n'y  a  plus  de  convention  ,  il  n'y  a  point  de  stellionat.  — 
Pourquoi  la  loi  prononce-t-elle  la  contrainte  par  corps  contre  la  débiteur 
qui  donne  hypothèque  sur  des  immeubles  dont  il  n'est  pu  propriétaire , 
ou  qvi  lait  de  fausses  déclarations  relativement  aux  charges  dont  ses  bien* 
sont  grevés  f  C'est  pour  remplacer,  en  faveur  du  créancier,  les  sémies 
qui  lui  ont  été  faussement  promises,  et  lui  fournir  un  moyen  d'obtenir 
l'eiécution  de  la  convenlioo.  La  peine  devient  donc  sans  objet ,  et  par 
conséquent  inapplicable  lorsque  cette  convention  est  résolue.  —  Le  sieur 
Louveau  avait  k  choisir  entre  deux  partis  :  celui  de  faire  condamner  par 
corps  ses  débiteurs  a  remplir  leurs  obligations,  et  celui  de  faire  résoudra 
le  contrat.  Puisqu'il  a  pris  celte  dernière  voie ,  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  plus  avoir  lien.  Il  est  impossible  de  prononcer  simullaoément  la  ré- 
solution dn  contrat  et  nne  peine  qui  tend  k  le  faire  exécuter. 

Rien  de  plus  étrange,  répondait  le  siecr  Louveau,  que  le  système  des 
adversaires.  C'est  une  absurdité  de  dire  qu'il  n'y  a  plus  de  stellionat  dès 
qu'il  n'y  a  plus  de  convention.  Qu'un  contrat  se  trouve  résolu  par  l'ac- 
complissement d'une  condition  qu'ont  prévue  les  parties,  il  n'y  a  rien  ea 
cela  que  de  conforme  k  la  nature  des  choses;  mais  il  n'est  an  pouvoir  de 
personne  de  faire  qu'on  délit  qui  a  été-  commis  n'ait  point  existé,  et  ce 
délit  oblige  nécessairement  celui  qui  son  est  rendu  coupable  k  réparer  le 
préjudice  qui  en  est  résulté  ;  il  le  soumet  aux  peines  que  la  loi  prononce  pour 
assurer  celte  réparation.  —  Si  la  j'ésolution  dn  contrat  remet  les  cboeis 
au  même  état  que  s'il  n'avait  pu  existé,  elle  ne  rend  pas  pour  cela  les 
parties  quittes  l'une  envers  l'autre  ;  de  ce  qne  le  débiteur  est  déchargé  de 
l'obligation  principale  qu'il  avait  contractée ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  n'ait 
aucune  autre  obligation  k  remplir.  «  Il  faut,  dans  un  contrat  résoluble 
sous  condition ,  dit  M.  Toullier,  distinguer  deux  sortes  d'obligations ,  les 
unes  actuelles,  pures,  simples,  mais  résolubles  (L.  1 ,  If.  i)f  kgt  commiu. }; 
les  antres  éventuelles  et  suspendues  par  l'événement  de  la  condition.  Le* 
obligations  actuelles  et  primitives  consistent  a  exécuter  le  contrat,  en 
attendant  l'événement  de  la  condition.  Par  exemple  ,  dans  une  vente  ré- 
soluble sous  condition ,  les  obligations  actuelles  pures  et  simples  sont,  de 
la  part  dn  rondeur,  de  livrer  la  chose;  de  la  part  de  l'acquéreur,  d'eu 
payer  le  prix.  Les  obligaiions  éventuelles  consistent,  de  la  part  de  l'ac- 
quéreur, k  restituer  la  chose  et  les  fruits;  de  la  part  du  vendeur, 
k  restituer  le  prix  en  eu  d'accomplissement  de  la  condition.  L'é- 
vénement de  la  condition  résout  de  plein  droit  les  premières  obligations  ; 
mais ,  loin  de  résoudre  les  secondes ,  il  lear  donne  aaisfance  ;  elles  ne 
commencent  qu'an  moment  on  la  condition  est  accomplie.  Les  conirae 
I  laitlS  aal  in* ,  pour  les  (tire  exécaltr,  l'iielioa  <|ui  dalt  da  eoDirall' 
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ï  la  peine  4a  BfeHtDnftt ,  offrir  ftntres  Mens  libres  et  suffisants 
pour  sûreté  de  sa  dette  (Parts,  S  mess.an  It  ;  6  Janv.  1810)  (t); 
>—  5°  Que  la  mainlevée  des  inscrtptioos  hypothécaires  non  dé- 
•larées  par  le  debltenr  n'enpécbe  pas  qne  la  contrainte  par  corps 

ocUs  tx  eontractu.  Cest  ce  qu'enseignent  les  jurisconsultes  romaiDS,  et 
•pria  eut  les  junscmiultes  fraoçaîs  (V.  Pothier,  du  Contrat  de  vente  , 
B*  463).  —  Dans  re«ptc>,  l'obligation  primilire  des  sieur  et  daine  Blrt- 
teau,  qui  était  c«Uo  de  servir  la  renie  ,  se  trouve  anéantie  par  la  résolu- 
tion du  contrat;  mais  il  reste  le« «bligationa  éventuelles,  qui  consistent 
dans  la  restitution  des  fruits  et  le  payement  des  dominages-inléréts.  Cee 
dernières  obligations  sont  la  suite  du  la  (raude  commise  parles  arqué- 
reurs;  c'est  donc  sous  1rs  peines  établies  par  la  loi  contre  cette  fraude, 
qu'ils  doivent  être  ronilainnés  à  les  remplir. 

Jngetnent  qui  déclare  le  contrat  résilié ,  mais  pour  l'avenir  seulement , 
•I  déboute  le  sieur  Louveau  de  sa  demande ,  relativement  a  la  peine  du 
tlellionat. 

.  Appel  des  époux  Bletlean  et  appel  ineideot  do  sieur  Louveao,  en  ce 
que  le  jugeœeol  ne  remeilail  pas  les  choses  au  même  état  que  si  le  tontrat 
n'eût  pas  existé .  el  ne  prononçait  point  la  contrainte  par  corps. 

Le  â  juin  1811,  arrêt  par  défaut  qui  «  fai?anl  droit  sur  l'appel  prin- 
cipal interjeté  par  Blelieau  et  sa  femme  ,  met  l'appellation  au  nrant^et 
en  ce  qui  touche  l'apprl  interjeté  par  Louveau ,  met  au  néant  la  di.'po:'!- 
Ii«n  do  jugeaient  dont  e»!  appel ,  qni  déclare  le  contrat  du  17  mai  1812 
résilié  et  sans  effet,  seulement  pour  l'avenir;  émendant  quant  à  ce,  dé- 
clare ledit cooirat  de  vente  révoqué,  nul  et  sans  rlTi-t,  b  partir  dtidit  jour 
17  mai  1812  ;  met  également  au  néant  la  disposition  du  mène  ingemeol, 
qui  déboule  Louveau  de.sa  demande  tendant  à  ce  que  Blelieau  ffkt  déclaré 
stellionataire ,  et  comme  tel  ..condamné  par  corps  aux  restitutions ,  dum- 
magrs-inlérèls  el  di'pens  ;  émendant  quant  à  ce ,  condamne  ledit  liletleau, 
par  corps,  k  rendre  et  restituer  les  fruits  par  lui  dûment  perçus,  avec 
iniéréls ,  à  compter  du  jour  de  la  demande  ;  aux  dommage^-lntéras  résul- 
tant de  la  nullité  dodii  contrat,  et  des  dégradations  «t  malversations  qui  . 
pourraient  avoir  été  eoamiseï,  le  tout  &  donner  par  état,  etc.  —Les 
moiits  de  la  cour  «nt  é;é  s  «  qos  les  clauses  résolutoires  apposées  dans  un 
contrat  opèrent  la.resolutioo.de  ce  contrat,  si  le  cas  prévu  par  la  condi- 
tion arrive ,  et  qu'alors  les  choses  sont  remises  au  même  état  qoa  ai  ce 
contt-ilt  n'avttit  pas  eiislé;  que  ce  principe  est  consacre  par  l'art.  1183 
c.  cit.;  qu'il  a  été  etpréssémrnt  stipulé  par  le  contrat  de  reute  passé 
entre  les  parties ,  1o  17  mai  1819,  que  ce  contrat  strait  nul  et  résilié  de 
plein  dTuit,'s'il  était  vérifié  que  les  biens  affectés  el  hypothéqua  au  paye- 
ment de  la  rente  viagère  de  7,000  fr< ,  créée  au  profit  de  Louveau,  n'exis- 
taient pas  entre  les  matns  de  Bletteaa ,  ou  ne  produisaient  pas  un  revenu 
de  S,000  fr.  ;  qu'il  est  vériBé ,  par  un  rapport  d'experts  fait  contradictoi- 
reménl  eatre  les  parties:  1*  que  les  biens  affectés  et  hypothéqués  n'eiisleol 
pas  dans  l'intégralité  s'péciflee  par  le  contrat  de  vente  i  que  la  maison  dite 
des  Oonerdestt'a  pu  être  indiquée  aux  experts  qui  devaient  en  faire  l'esti- 
ination  ;  d'où  il  résullb  que  celte  maison  n'élail  puiot  un  objet  de  propriété 
liislant  entre  tes  mains  des  appelants  ;  que  les  quarante  quartiers  de 
vigne,  affectés  et  hypothéqués,  n'ont  réellennent  que  la  contenance  de 
Crente-qnatre  quartiers  ;  que  les  six  quartiers  de  pré  également  affectés  et 
Bjl^théliaés ,  n'ont  aussi  que  la  contenance  de  trois  quartiers  et  demi; 
t*  que  tes  biens  affectés  et  hypothéqués  qui  se  sont  trouvés  existant  entre 
les  mains  et  dans  ta  propriété  des  appelants,  n'ont  été  estimés  produire 
de  revenu  net  qn'ube  somme  de  1 ,160  fr.  au  lieu  de  3,000  fr.  ;  que  revê- 
tement prévu  par  la  condition  qui  forme  l'essence  de  la  clause  résoluloira 
est  hrrivé  ;  Qu'ainsi  la  clause  résolutoire  doit  opérer  tout  son  effet ,  et  les 
choses  être  remises  au  même  état  que  si  le  contrat  n'avait  pas  existé; 
qne  l'appelant  Bletteau  avait  celé  la  minorité  de  son  épouse ,  lors  du  con- 
trat, et  que  les  biens  donnés  pour  hypothèque  élaiit  de  son  chef,  u'avaient 
pa  être  hypothéqués  valablement  ;  qu'elle  n'en  était  pas  alors  propriétaire 
incommntable ,  puisqu'elle  n'en  jouissait  que  provisoirement,  et  atten- 
dant le  partage  définitif  avec  ses  coboriliers  ;  que  l'appelant  Bletteau,  ea 
hypothéquant  des  immeubles  qoi  n'existaient  pas  entre  set  mains,  les 
uns  en  totalité  et  les  autres  en  partie,  s'est  rendu  stellionataire,  et  qu'ainsi 
1  s'est  rendu  passible  de  la  contrainte  par  corps,  conformément  à 
'art.  t059  e.  civ.  ;  qu'il  s'eil  lai-méme  soumis  à  la  peine  du  steUioaal, 
en  cas  de  fiasse  déclaration.  » 

Les  sieur  et  dame  Bletteau  Ont  formé  opposition  Ik  cet  arrêt,  et  alors 
est  interveon  un  sieur  Boulai ,  auquel  ils  avaient  revendu  les  biens  par 
eex  acquis.  —  Celui-ci  a  offert  au  sieur  Louveau  un  supplément  d'bypo- 
'thèqne,  mais  la  cour  n'en  a  pas  moins  maintenu  sa  première  décision. 

La  COUa  ;  —  Persistant  dans  les  motifs  qui  ont  déterminé  son  arrêt  du 
S  jnio,  déboute  Bletteau  el  sa  femme  de  leur  opposition  audit  arrêt;  re- 
çoit Boulai  intervenant,  et  faisant  droit  sur  le  fond  do  l'ioterventioa,  sans 
•voir  égard  aitx  offrît  d'un  suppUmenl  d'hypothéqué,  déclare  le  présent 
ifCitX  commun  avec  ledit  Boulai. 

Du  S7  ]atU.  18U.-C.  d'Angers. 

.  <1)  l"  Efia  t  *-(8iégaui  C.  Leroy.)  —  I*  plar.  ae  H  ]agrment 
d»  Iribonal-  de  première  lastanee  de  la  Seine ,  portant  :  «  Vu  ta  ctabse 
iaférée4aM  l'acM  4«  14  oiv.  aa  Si  —  Alieodo  qu'eo  lait  il  cuitait,  lors 


ne  soit  prononcée  contre  lui ,  aior»  qaé  celte  mainlevée  n*a  été 
effectuée  qu'à  une  époque  où,  par  la  vente  des  biens  affectés  k 
la  dette ,  les  choses  ne  se  trouvaiebt  plus  entières  (Cass.,  13 
avril  1830)  {i)\ — V  Que  le  créancier  du  failli  coocordautre  qui, 

de  cet  acte,  aoe  inscription  hypothécaire  sur  la  maison  dont  il  s'agit  in 

firoBt  de  Durieux;  —  Attendu ,  en  droit,  qne  le  seul  fait  de  la  fdUEseté  ds 
a  déclaration  des  débiteurs  constitue  le  stellionat  ;  que  l'action  do  créancier 
pour  l'application  de  la  peine  de  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  sub- 
ordonnée  k  aucune  vériGcalion  préalable,  soit  de  la  valeur  de  I  immeuble 
bypolhi'qoé,  soit  de  l'existence  d'autres  biens  libres;  qn'ainsi  Siégautet 
sa  femme  ont  vainement  articulé  qu'ils  avaient  d^utres  biens  non  grevés 
d'bypotbêques  et  de  valeur  Sapé  rienre  a  leur  dette  jcehdaaineeelMairêmeel 
Siégaut  et  sa  femme,  et  le  mari  seul  par  corps,  comme  stellionataire),  k 
payer  à  Leroy  la  somme  de  8,331  fr.  » — Appel  par  Siésaul.— JugrnipiL 

Le  tdibunal;  —  Adoptant  les  motifs  dei  premiers  jugesi —  Coaliriae. 

Du  5  mess,  an  ll.-Trib.  d'appel  de  Paris,  1"  sect. 

2^  ^«ptee .- -^  (Pelletier  C.  Allais.)  —  Dans  l'espèce ,  le  sirar  Alliii 
avait  pris  inscription  sur  les  biens  de  Pelletier,  pour  sûreté  d'une  obligalien 
de  la  somme  de  6,000  fr.,  consentie  k  son  prolit  par  ce  dernier.  Peu  de 
temps  apiès,  Allais  ayant  découvert  qu'à  la  date  de  son  hypothèque  Pet. 
letier  n'était  déjà  plus  propriétaire  des  biens  qu'il  avait  affectés,  inteola 
contre  lui  une  demande  en  nullité  du  contrat  de  prêt,  tonriut  k  ce  qg'jt 
fût  déclaré  stellionataire ,  el,  a  ce  titre,  condamne  par  corps  au  rembour- 
sement de  la  somme  portée  en  l'obligalion. — Pelletier  reposssail  crtlt 
demande  en  soutenant  qu'a  l'époque  uù  il  avait  cunsrnli  1  obligalioa ,  loi 
et  sa  fenimi' étaient  proiinétaires  de  biens  plus  que  suffisants  pour  garantir 
la  créance  du  sieur  Allais;  que,  si  l'hypothèque  n'avait  été  prise  que  sur 
ses  biens  propres,  il  s'obligeait  k  lairi; consentir  son  épouse  a  bypotbéqurr 
les  siens  ;  que,  par  ce  moyen  ,  la  demande  do  siiur  \llais  devroani  sais 
objet,  il  devait  en  être  débouté  et  ctndamné,  poar  l'avoir  accusé  de  stel- 
liooat,  en  1,S00  fr.  de  dommages  intrrêls.  —  Sur  celle  contestatian ,  il 
est  intervenu ,  le  6  août  ItiOO,  uo  jugement  eeutradieiaire  dont  voici  les 
principales  dispositions  :  «Considérant  qu'a  l'époque  du  15  avril  t80T, 
qui  a  donné  naissance  k  l'obligation  susénoncée ,  Pelletier  ne  possédait 
que  la' maison  acquise  te  20  frim.  ao  S;  qu'il  ne  possédait  aussi,  du  chef 
de  sa  femme,  qu'un  tiers  seulement  dans  deux  maisons,  kelle  dévolu  par 
saccesston  ;  laquelle  portion  de  biens  Pelletier  ne  pouvait  hypothéquer  sauf 
la  consentement  de  sa  femme,  lequel  n'est  point  connu  an  procès;  — 
Considérant  que  Pelletier,  en  se  disant  propriétaire  d'une  moitié  dans  trais 
maisons,  et  consentant  k  ce  qu'Allais  prit  hur  icelles  ioscriptioo  pour  gifie 
de  sa  créance,  a  lait  une  fausse  déclaration;  qu'il  a  égaleotent  trompé 
ledit  Allais  en  lai  donnant ,  pour  sûreté  de  sadite  créaaca  ,  des  biees 
singulièrement  grevés  d'hypothèques;  —  Considérant,  en  droit,  qo'il  y  • 
stellionat  lorsqu'on  hypoihèque  uo  immeuble  dont  on  sait  n'être  pas  pro. 
priétaire  ;  que,  dans  ce  cas,  l'action  du  créancier,  pour  l'applicatioo  de  la 
peine  de  la  contrainte  par  corps,  est  indépendante  de  l'eiitteec*  de  1* 
vériGcalio»  et  de  la  valeur  des  immeubles  hypothéqués  ou  oflrrts  depois 
l'instance  comme  un  nouveau  gage  de  la  même  créance;  qu'ainsi  Pellrlicr 
offre  vainement  k  Allais  d'autres  biens  pour  supplément  de  garantie;  — 
Condamne  Pelletier  par  corps,  comme  stellionataire,  k  payer  dés  k  préseet 
audit  Allais  la  somme  de  6,000  fr.,  montant  de  la  susdite  abligatioa, 
avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande,  el  aux  dépens.  » —  Appela 

La  codi  ;  —  Adoptant  les  motifs,  a  mis  l'appel  au  néant. 

Du  6  jaoT.  181Û.-C.  de  Paris,  V  ch. 

(3)  Efècê:  —  (Bony  C.  d'Alogny.)—  La  demoiselie  Baudfa  d'Alogny 
prête,  au  sieur  Bony,  une  somme  de  50,000  fr.,  pour  sdmé  de  laquelle 
ce  dernier  hypothèque  uo  de  ses  immeubles.  —  Plus  lard,  cet  immeuble 
ayant  été  vendu  par  Bony,  la  demoiselle  d'Alogny  consent  k  donner  mail- 
levée  de  son  inscription,  el  le  sieur  Bony,  en  remplacement  de  cette  by- 

fiothèque,  lui  en  confère  une  nouvefle  sur  deux  maisons  qu'il  déclare,  soM 
es  peines  du  stelliooat,  n'être  grevées  d'inscriptions  hypothécaire!  que  jus- 
qu'à concurrenced'unecertaiuesomme.  —  Mais  il  est  bien  t  Al  reconnu  qu 
le  montant  de  cee  inscriptions  excédait  la  somme  qui  avait  été  dsclaiée. 
—  Lé  sieur  Bony  confère  alors  k  la  demoiselle  d'Alogny  un  sappléaeit 
d'hypothèque  sur  une  nouvelle  maison.  Il  déclare  également  sou  les 
peines  du  stellionat  que  le  montant  des  inscriplions  grèvent  cette  maitea 
ne  s'élève  qu'à  la  somme  de  510,000  fr.  Celle  nouvelle  déclaration  s'est 
trouvée  encore  inexacte.  En  conséquence  la  demoiselle  d'Alogny  aetioiH 
Bony  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  et  conclut  k  ce  qu'il  soit  coadaBai 
par  corps  au  remboursement  du  capital  de  sa  créance.  —  Jugement  liosi 
conçu  :  <  Attendu  que  les  maisons  sor  lesquelles  Bony  avait  donné  eri> 
ginairemeni  hypolhèque  k  la  demoiselle  d'Alogny,  étaient  grevées  d'in- 
scriptions pour  une  somme  excédant  celle  déclaréei  que,  lors  de  lacM- 
slilution  supplémentaire  d'hypothèque,  Bony  •  fait  une  déclararatioa 
également  inexacte,  el  qu'il  ne  justifie  pas  que  ces  diverses  inetactitiidet 
seraient  le  résultat  d'une  erreur  involontaire  de  sa  parti  que.  dés  Ion,  d 
s'est  rendu  coupable  de  stellionat,  aux  termes  de  l'art.  S0S9  e.  dv.;  — 
Déclare,  dès  k  présent,  exigible  le  capital  de  l'ohligation  dont  il  t'agiti  ei 
conséquence  autorise  la  demoiselle  d'Alogny  k  poursuivre  le  payemesl  lii 
ce  capital  et  des  intérêts  échus  far  la  coaltaiole  |iar  cerps,  » 
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k  la  fois  hypothécaire  et  chtrographalre,  a  signé  le  concordat  en 
uUe  dernière  qnalHé ,  •  le  droit  de  poursuivre  le  débiteur  pour 
cfose  de  MelliMal ,  quand  ce  sMIional  n'a  été  découvert  que 
poslérieuremenl  au  concordat,  et  par  l'événement  de  l'ordre  dont 
aélél'Qbiet  le  prix  des  inmeubies  du  failli.—  On  dirait  vaine- 
ment que  ia  KBise  de  la  oontratnte  par  corps  ,  faite  au  failli  par 
le  ooQOoidat,  s'étend  à  la  contrainte  par  corps  dérivant  de  Pac- 
tiOB  ea  stelUonat ,  et  rend ,  par  suite ,  cette  action  non  recevable 
(o.  eom.  S94);  —  Et  l'action  en  stellionat  contre  le  failli  con- 
cordataire appartient  au  créancier  bypelbécaire ,  même  après 
que,  non  utilement  colloque  dans  l'ordre,  il  se  trouve  tombé 
dans  la  classe  des  créanciers  cbirograpbalres  (o.  corn.  543) 
(Casa.,  asjaav.  1**8,  afl.  Dubry,  V.  Faillite  ,  n»  798-6»).—  V. 
iKSsi  plus  loin  •  n°'  470  et  suiv. 

159.  A  l'égard  des  tutaurt  et  mont,  l'art.  2136  précité  in- 
troduit une  exception,  digne  de  remarque,  à  la  nécessité  d'une 
déclaration  mensongère;  comme  leurs  biens  sont  grevés  d'une 
bypotbèque  légale,  occulte,  le  $  1  de  l'article  leur  ordonne 
de  rendre  cette  hypothèque  publique  par  Vinscripiion.  S'ils  ne 
l'ont  pas  fait,  le  $  2  les  déclare  stellionataires,  lorsque,  ayant 
wnse;)ll  ou  laissé  prendre  des  hypothèques  sur  leurs  immeubles, 
ils  n'ont  pas  déclaré  que  ces  biens  étaient  aflectés  à  l'bypotbèque 
légale  des  mineurs  et  des  femmes.  Donc,  ici,  leur  sHene»,  ^  la 
iilTérence  de  ce  qui  a  lieu  à  l'égard  des  autres  contractants,  les 
rend  coupables  de  stellionat,  par  ce  motif  irès-eondilant,  que 
l'bypotbèque  légale  dont  leurs  biens  sont  grevés  existant  sans 
inscription,  les  tiers  n'ont  pu  en  prendre  connaissance.  Sit 
eonlormément  au  prescrit  du  $  1  de  l'article,  les  luleurs  et  ma- 
ris eussent,  par  l'Inscription,  révélé  au  public  l'bypotbèque  lé- 
gale dont  leurs  biens  sonigrevés,  ils  seraient  rentrés  alors  dans  la 
œèoie  situation  que  les  autres  contractants,  telle  qu'on  vient  de 
l'expliquer  ci-dessus.  En  ne  faisant  pas  inscrire  les  hypothèques 
légales,  selon  le  voeu  de  la  loi,  les  tuteurs  et  maris  ont  commis 


Appel  par  Beiy,  qai  eoutirnt  que,  s'il  n'a  pas  déclaré  diverses  inscrip- 
lioni  bypolliécairM ,  c'est  qb'elles  se  trouvaient  éteintes.  —  Il  produit  les 
MrtiQcalg  de  ia  mainlevée  de  ces  inscriptions.  —  9  mars  1833,  anél  de 
la  CMr  d«  Paris,  qai  elatne  en  ces  terities  :  «  Considérant  que,  sans  re- 
cberebersi  le  dreil  ioroqné  par  la  fille  d'Alogny  ne  résulte  pas  du  fait 
Berne  des  dédaralions  insérées  aux  contrats,  et  en  admettant  que  les  jus- 
tificatioss  nouvetles  fassent  complètes,  il  est  évident  que  ces  jusliBcalions 
ont  été  [ailes ,  lorsque  les  choses  n'étaient  plus  entières ,  après  la  vente 
des  biens  affectés  k  ia  eréanee,  et  lorsque,  soit  la  faculté  d'enchérir,  soit 
U  droit  do  <'Ureochérir«uverl  par  les  ootiflcations,  n'existaient  plus  en  la- 
veur de  la  fille  d'Alogny  ',  —  Adoptant,  an  surplus,  les  motifs  des  premiers 
l%ii,  coo&rme.  » 

Pourvoi  it  Bony. — 1*  Violation  de  l'art.  20S9  e.  eir.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  prononcé,  contre  ie  sieur  Bony,  les  peiiies  du  stellionat.  —  Sous 
l'ancieDoe  Irgislation,  «l-on  dit,  la  peine  du  stellionat  s'étendait  b  tous  les 
cas  oii  il  y  avait  busse  déclaration  dans  des  actes  emportant  hypothèque;^ 
et  OB  coojuit  Irés-liien  comment  cette  peine  sétèro  avait  été  introduie, 
alars  que,  sous  cette  législation,  tooto!)  les  hypothèques  étaient  occultes, 
et  que  la  faussa  déclaralioa,  de  la  part  du  débiteur,  impliquait  nécessai- 
reneot  une  frande.  Mais  aujourd'hui  il  n'y  a  pas,  â  que'ques  escrptions 
près,  d'bjpolhèqnes  occo'les  :  les  bypotbèqnes  sont  inscrites  sur  des  re- 
gistres public»,  (t  le  créancier  peut  toujours  s'assurer  de  la  sincérité  des 
déclarations  faites  par  son  débiteur.  Il  en  résulte  nécessairement  que  la 
peine  de  stellionat  ne  doit  recevoir  son  application  que  dans  le  ras  où  il 
vaurait  omission  d'hypothèques  non  inscrites,  c'est-a-dire  d'hypothèques 
légales.  Or,  dans  l'espèce,  les  hypothèques  omises  par  le  sieur  Bony,  dans 
ta  déclaration ,  étaient  toutes  io'criies.  —  D'un  antre  cAté,  le  stellionat 
ae  résulte  que  de  l'omission  d'bypolbiques  chargeant  l'immeuble ,  parce 
qu'alors  nne  pareille  omission  suppose,  d«  la  part  du  débitenr,  une  inten- 
lioo  franduteuse.  Mais  si  les  inscriptions  non  déclarées  ne  liargent  pas 
l'immeuble,  si,  par  exemple,  ces  inscriptions  frappent  l'immeuble  de  fait 
et  non  de  droit,  ou  si  ia  cause  en  est  éteinte ,  le  stellionat  n'existe  plus. 
C'est  ce  q<v  a  été  jugé  par  M  arréi  de  la  cour  de  Lyon,  du  5  avr.  1837. 
Or,  dans  l'espèce,  b  l'époque  o6  ia  déclaration  a  eu  lieu ,  les  inscriplloos 
nos  déclarées  n'avaient  plos  d'existence  Ugale,  et  le  sieur  Bony  a  rap- 
porté la  mainlevée  de  ces  inscriptions,  en  sorte  que  la  demoiselle  d'Alogny 
a  cooeeivé  le  rang  hypothécaire  qui  Ini  avait  été  promis.  On  ne  pouvait 
donc  proDOBCer  contré  Bony  la  peine  du  stellionat.  —  8*  Violation  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  17  avr.  1833,  en  ce  que  l'arrêt  attaqné  n'a  pas  fixé 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  prononcée  contre  Bony. 

On  répond ,  dans  riolérél  de  la  demoiselle  d'Alogny,  sur  le  premier 
moyen,  que  l'ut.  S059  est  conçu  en  termes  généraux,  et  n'admet,  par 
suite,  aucune  distinction,  et  que  les  justifications  de  la  mainlevée  des  in- 
KtiptioBS  non  dfelacdse  a'étaisBt  pai  complètes;  —  Soi  le  dtaxiéme 


une  faute  grave;  une  vole  leur  était  offerte,  par  fe  S  î,  pour  ta 
réparer:  c'était  de  faire  la  déclaration  expresse  dont  il  s'agit. 
Et  c'est  pour  l'avoir  omise  qu'ils  sont  déclarés  stellionataires  et} 
comme  tels  contraignables  par  corps.  Vainement  prétendraient-; 
Ils  qu'ils  ont  révélé  leur  qualité  de  tuteur  ou  de  mari,  et  que, 
par  suite,  le  créancier  a  connu  l'existence  des  hypothèques  lé- 
gales-, l'article,  en  effet,  n'établit  aucune  distiocUoo;U  est. 
absolu  dans  ses  termes  (Conf.  M.  Troploog,  d"  69  et  70). 

t64.  On  sait  qu'il  n'y  a  pas  que  les  maris  et  tuteurs  senlfr' 
ment  dont  les  biens  soient  grevés  d'hypothèque  légale  occulte  : 
ceux  des  rsceveurt  et  administrateurs  comptables  le  sont  do. 
même  pour  les  créances  de  l'Etat,  des  communes  et  des  itablis-. 
sements  publics  [art.  3121  c.  civ.).  Or,  ces  comptables  se  ren- 
draient-Us slellionataires,  soit  en  hypothéquant,  soit  en  vendant 
leurs  biens,  sansdéclarer  l'hypothèque  légale  dont  ils  sont  afiec- 
lés?  Non.  La  loi  garde  le  silence  à  leur  égard,  elle  ne  leur  im- 
pose pas  l'obligaliott  de  (aire  inscrire  l'hypothèque  :  la  mesure 
rigoureuse  de  la  contrainte  ne  saurait  donc  les  atteindre.  C'est 
aussi  l'avis  de  M.  Coin-Delisle,  n*  u.  —  Toutefois,  il  a  été  Jugé 
que  celui  qui  vend ,  comme  libre  un  immeuble  grevé  de  l'hypo- 
thèque légale  du  trésor,  se  rend  coupable  de  Stellionat ,  quoique 
cette  hypothèque  n'eût  pas  été  inscrite  ait  moment  de  la  veate 
(Agen,8  avrlM813)  (1). 

f  55.  Revenons  aux  mails  et  tptears.—U  a  été  Jugé  par  ap- 
plication de  l'art.  3130  c.  ùv.  :  iv  que  le  mari  qui,  en  hypo- 
tbéqnanl  ses  biens,  ne  déclare  pas  d^une  manière  express»  l'hy- 
pothèque légale  de  sa  femme,  est  stelllonalaire  (Riom,  fcb., 
2»  mars  1814,  M.  Redon  ,  1"  pr.,  aff.  Hugon  C,  Maury).  — 
Conf.  Bordeaux,  IS  mars  1933,  âff.  Baymond,  n»  170-2»)j  — 
2*  Que  le  mari  qui  n'a  pas  fait  inscrire  et  n'i|^  pas  déclaré,  dans 
une  obligation  hypolbécaire ,  l'hypothèque  légale  rèaultanl,  au 
profit  ^e  s?k.  (eqme,  d'une  donation  è  elle  faite,  doit  être  répuM 
s^lUoo.aU<C0,  «ueileB  4ue  soient  les  charges  Imposées  &  cette 

moyen ,  que  l'art.  7  de  la  loi  du  17  avr.  1832  n'exige  la  fixation  de  la 
durée  de  ta  contrainte  par  corps  qu'en  matière  civile  ordio^Ve,  elque 
cette  disposition  ne  peut  comprendre  le  stellionat,  qui  or  peut  être  consi- 
déré comme  une  matière  civile  ordinaire. —  Arrêt  (apr^  d^lib.  en  eh. 
du  cens;). 

La  coca;...  —  Snr  le  second  moyen  :  —  Attendu,  d'abord,  que  l'art. 
20S9  c.  civ.  est  positif  dans  son. texte,  et  qu'aucune  loi  a'a  abroge  la  con- 
trainte par  corps  pour  stellionat;  —  Sur  la  deuxième  partie  du  même 
moyen  :  —  Attendu  qu'il  D,e  consiste  qu'en  allégation  et  explication ,  de 
faits,  qn'll  était  du  domaine  exclusif  de  la  cour  d'apprécier;  —  Atteoda 
que  la  cour  d'appel  a  adopié  en  entier  les  motir^  des  premiers  juges,  et 
qne,  si  elle  a  ajouté  une  eiplicatioo  hypothétique  sur  le  cas  mémo  où  les 
jnsiiBcations  de  mainlevée  eussent  été  complètes,  elle  ai^r  ce  polal 
même,  adopté  une  doctrine  raisonnable  qui  ne  présenterait  aucqne  vio- 
lation de  la  loi  ;  —  Rejelte  ces  deux  moyens  ; 

Mais,  sur  le  troisième  moyen ,  vu  l'art.  7  de  la  loi  da  17  avr.  1832  : 
—  Attendu  que  la  loi ,  par  respect  pour  la  liberté  individuelle,  n'autorise 
les  jiigrs  &  prononcer  la  condamoalion  par  corps  qu'a  la  charge  d'en  fixet 
la  durée  dans  les  limites  qu'elle  détermine;  que  tout  jugement  qui  la  pro- 
nonce d'une  manière  iniléGnie  a,  par  cela  même,  violé  la  loi;  —  Attendu, 
en  fait,  que  l'arrèt.atlai|ué  o'a  pas  Qxé  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
contre  l'on  des  demandeurs  ;  —  Casse  on  ce  point. 

Du  13  avril  1836.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Donoyer,  f.  t.  de  pi.-Bonaet,- 
rap.-Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Piet  et  Garnier,  av. 

(1)  (Laroche  C.  Bernier.)  —  L*  coqa;  -Considérant que  le  sieur 
Laroche  a  commis  un  stellionat  en  vendant  b  Bernés,  fcaoche  et  quitte  d« 
toutes  charges  et  bypolh^que.'< ,  la  maison  dont  il  s'agit ,  lorsque  dans  le 
fait  il  existait  des  hypothèques  de  son  chef  sur  cet  immeuble;  q«e,*  pat 
saite,  la  contrainte  par  corps  aélé  bien  appliquée  par  les  premiers  juges, 
en  exéculioQ  de  l'art.  20.:>9  c.  civ.  ;  qne  le  Sdii  par  lui  allégué  de  l'exis- 
tence d'une  police  de  vente  antérieure  de  cinq  mois  i  l'iascriplion  du 
trésor  public ,  non-seulement  a  été  déniée  l'audience ,  comme  il  l'avait 
été  devant  les  premiers  juges ,  mais  enco;e  que  l'hypothèque  du  trésor 
était  légale  de  sa  nature  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  SI2I,  cette  hypothèque 
existait  dès  le  premier  moment  de  l'entrée'  en  fonctions  de  Laroche  ; 
qu'ainsi  Laroche  aurait  toujours  vendu  la  maisoo  franche  d'hypothèque, 
lorsque  l'hypothèque  existait  légalement;  qu'a  la  vérité ,  d'après  la  ver- 
sion de  Laroche ,  elle  n'avait  pas  été  inscrite  A  l'époque  de  la  vente  ; 
mais  que  cette  circonstance  est  indifférente  pour  le  gtellioBal ,  parce 
qu'autre  chose  est  l'hypothèque ,  autre  chose  est  l'inscription,  d'autant 
qne ,  par  la  déclaration  de  franche  d'hypothèque ,  l'acqnérrnr  est  indait 
lise  dispenser  de  la  transcription  qui  devient  inutile  pour  affranchir  l'io* 
meuble  d'hypothèques  qu'il  croit  ne  pas  devoir  eaistttj  -.-  Cenfirof, 

Da  Savr.  1813.-Ç.  àf'Ag«u.-}f^  OtdPtW^pb 
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donatioa,  alors  d'atilears  qa'U  ne  p«ut  se  prévaloir  de  sa  bonne 
fol  (Lyon,  18  fév.  1836)  (t)  ;—  3*  Qn'il  y  a  slellionat  de  la  part 
du  mari  qai,  dans  une  obligation  hypolbécaire  parlai  contractée, 
déclare  que  i'iiypotbèque  non  ioscrlte  de  sa  femme  ne  s'élève 
qu'à  une  somme  qnl  se  trouve  de  beaucoup  inlérieure  an 
ebiffre  réel  des  reprises  de  celle-ci  (Rouen,  8  déc.  18i0)  (2)  ; 
—  4*  Qu'il  ne  suffirait  pas,  pour  échapper  à  la  peine  du  stellio- 
■at,  qu'il  (ùt  allégué  que  le  créancier  avait  eu  connaissance  du 
mariage  du  mari  débiteur  (Req.,  3S  mars  1815)  (3);—  S'  Que 
h  déclaration  par  un  mari ,  dans  un  acte  d'emprunt  contracté 
même  solidairement  avec  sa  femme,  «  que  les  biens  par  lui  by- 

(1)  Eipto;  — (Collin  C.  Estieoas  et  Jalabert.  )  —  Par  obligations 
des  9  mu»  1816  et  25  juill.  1828,  cootraclëca  au  profit  d«i  sieurs  Es- 
tienne  et  Jalabert  par  le  sieur  Collin,  celui-ci  accorde  k  ses  crtenciera  une 
hypothèque  rar  ses  immeabln,  et  déclare  formellement  que  les  droits  et 
nprises  matrimoniale*  de  safemme  se  bornent  k  nue  somme  de  1 ,200  fr. 
^Par  saite  de  l'expropriation  des  immeubles  du  sieur  Collin  ,  dont  les 
lieurs  Estienoe  et  Jalabert  se  «ont  rendus  adjudicataires,  un  ordre  s'ouvre 
pour  la  disirihutioo  dn  prix.  — La  dame  Collin ,  séparée  de  biens ,  de  - 
mande  h  (ire  colloquie  :  1*  pour  la  somme  de  l,!tOO  fr.,  montant  de  sa 
coastilutioo  dotale;  2°  pour  celle  de  18,000  fr.,  qui  lui  a  été  donnée  par 
sa  mère ,  par  acte  Dotarié  du  13  lév.  1817.  Une  cootestatioD  s'étant  éle- 
vée sur  cette  demande,  un  jugement  du  13  juill.  1833  fiie  k  13,200  fr. 
las  droits  et  reprises  dotales  de  la  dame  Collin ,  et  condamne  Estienne  et 
Jalabert  k  lui  payer  le  monuot  de  cette  somme.  —  Par  inlte  de  ce  juge- 
ment, les  sieurs  Estienne  et  Jalabert  forment  contre  Collin  nne  demande 
tendante  k  ce  qu'il  soit  condamné  par  corps ,  comme  stellionataire,  k  leur 
payer  la  somme  de  1 1 ,000  fr.,  montant  de  la  différence  entre  les  reprises 
Joules  de  la  dame  Collin ,  telles  qu'elles  avaient  été  déclarées  par  lui 
liais  les  obligations  des  9  mars  1826  et  2S  juill.  1828,  «t  celles  qui  ont 
été  liquidées  par  le  jugement  du  13  jnill.  1833.  —  Le  sieur  Collin  sou- 
tient qne  la  prétendae  donation  faite  k  la  dame  Collin  par  sa  mère ,  n'est, 
en  réalité,  qu'un  contrat  de  rente  viagère  an  profil  de  celle-ci ,  puisque 
la  dame  Collin  s'engage ,  dans  cet  acte,  à  Ini  servir  ont  rente  viagers  dt 
1,SOO  (r.  pour  un  capital  de  12,000  fr. 

Jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  qne ,  dans  les  obligations  des 
0  mars  1826  et  25  juill.  1828,  contractées  par  le  sieur  Collin  an  profit 
de*  sienrs  Estienne  et  Jalabert,  il  a  formellement  déclaré  qne  les  droits 
rt  reprise*  matrimoniales  de  sa  femme  se  bornaient  k  nne  somme  d* 
1,200  fr.,  montant  de  sa  constitution  dotale,  portée  en  son  contrat  de 
mariage  ;  que ,  depuis  lors ,  il  ne  lui  était  rien  échu  par  legs ,  donatioa  on 
succestioa ,  soit  fc  litre  gratuit,  soit  k  titre  onéreux  ;  et  qu'enfin  ses  père 
(t  mère  ne  Ini  avaient  laissé  aucune  fortune;  que  lui  Collin  était,  an  eon- 
iraire,  lenr  créancier,  et  que  c'était  pour  cette  raison  qu'aucune  forma- 
lité s'avait  été  remplie  après  lenr  décès;  —  Considérant,  néanmoins, 
qn'nn  jngemeut  du  13  juill.  1832,  a,  contrairement  a  ces  énonciations, 
liquidé  les  droits  dotaux  de  la  femme  Collin  a  14,403  fr.  ;  qu'il  a  été,  en 
«Vet,  reconnu  par  ledit  jugement ,  qu'outre  les  1,200  Ir.  portés  en  son 
contrat  de  mariage,  la  femme  Collin  avait  encore  k  répéter  de  son  mari 
12,000  Ir.,  provenant  d'une  donation  k  renie  viagère  qui  lui  avait  été 
faits  |>ar  sa  mère,  par  acte  do  23  tév.  1817;  —  Considérant  qu'il  suit 
de  la  qne  la  déclaration  faite  par  Collin ,  d.ins  les  obligations  sonscritc* 
an  profil  d'Estienae  et  de  Jalabert ,  concernant  les  reprises  de  sa  femme, 
e^t  fautive  et  mensongère;  qu'il  est,  en  effet ,  impossible  de  nier  qu'il  a 
fait  nne  déclaration  d'bypolhèqua  moindre  que  celle  dont  ses  biens  étaient 
chargés;  qne,  dès  lors,  et  en  conlormité  de  l'art.  20S9e.  civ.,  il  s'est 
rendu  coupablede  slellionat;  —  Considérant  qu'kia  forme  de  l'art.  2136, 
le  sieur  Collin  est  encore  réputé  stellionalaire ,  pour  n'avoir  pas  requis 
rinscription  de  l'hypothèque  légale  résultant  k  sa  femme  de  la  donation 
du  23  fév.  1817,  et  pour  avoir  consenti  lui-même  des  hypothèques  sur 
ses  immenblM,  sans  déclarer  cette  hypulhèque  légale;  —  Considérant 
que  c'est  en  vain  que  le  sieur  Collin  voudrait  invoquer  sa  bonne  foi  et 
prétendre  que  l'acte  du  23  fév,  1817  n'est  pas  une  donation,  mais  un 
prêt  k  rente  viagère;  —  Qne  les  termes  de  la  donation  ,  tout  comme  la 
volonté  de  la  testatrice,  ne  présentent  aucune  ambiguïté;  qu'il  est,  en  ef- 
fet ,  formellement  déclaré  par  celle-ci  qu'elle  fait  donation  entre-vifs  et 
irrévocable  k  sa  fille  de  12,000  fr.,  et  qne  le  sieur  Collin  déclare  la  re- 
cevoir et  s'en  charger  comme  de  bien  dotal  ;  qu'ainsi ,  il  n'a  pu  ignorer, 
et  il  a  même  reconnu  qu'il  recevait  non  un  prêt,  mais  bien  une  donation  k 
lAre  onéreux,  k  titre  de  dot; —  Qu'il  suit  de  la  qu'en  déclarant,  dans 
les  actes  obligatoires  consentis  en  faveur  des  sieurs  Estienne  et  Jalabert, 
que  ta  dot  de  sa  femme  n'était  que  de  1,200  fr.,  et  qu'il  n'avait  rien 
reçu  autre  de  ses  père  et  mère,  a  titre  de  donation  gratuite  ou  onéreuse, 
il  a  fait  une  déclaration  évidemment  contraire  k  l'acte  même  de  donation, 
ce  qui  exclut  la  bonne  (oi  ;  —  Par  ces  motifs ,  le  tribunal ,  jugeant  en 
premier  ressort,  dit  et  prononce  qn'k  raison  des  sommes  qui ,  pxr  l'effet 
de  la  collocation  hypothécaire  de  la  dame  Collin  ,  lui  ont  été  payées  par 
Ici  sienrs  Estienoe  et  Jalabert,  s'élevant  en  capital  k  12,200  fr.  avec 
in'érèts,  le  sieur  Collin  est  déclaré  stellionalaire,  et  comme  tel,  con- 
Irdignable  par  corps;  ordonne  que  la  durée  de  la  coutraioie  demeure  li- 


pothéqués  sont  libres,  *  alors  qu'ils  sont  grevés  de  l'hypolktqai 
légale  de  la  femme,  constitue  un  stelUoaat  (Reaiies,  S6  janv. 
1848,  aflT.  Malard,  D.  P.St.  2.  119). 

Ift6.  Et,  de  la  circonstance  qne,  dans  l'acte  eonsUlnUfd^ypo- 
ihè(|ue,  le  créancier  aurait  déclaré  qa'Uavaiteoonaissaiice  decei^ 
taloes  hypothèques  qui  grèvent  le  tonds  hypothéqué,  il  ne  ré- 
sulte pas  moins  qu'il  y  a  stellionat  si  le  débiteur  n'a  pas  déclaré  c 
une  hypothèque  légale  grevant  ce  même  Immeuble,  et  à  l'égard  | 
de  laquelle  le  créancier  aurait  (ait  la  même  déclaration  (Ri}.,  25  • 
Jnlnl817)(4). 

Ift  V. ...  Et,  lanle  de  cette  déolaratioa  expresse,  le  mari  ne 

mitée,  conformément  h  la  loi  de  1832,  k  deux  ans.  a  —  Appel. — Arrtl. 

Lk  cona;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.,  dit  qn'il  a  été  bien  jugé,  elc 

Du  18  fév.  1836.-C.  de  Lyon.-M.  Achaid-Jamee ,  pr. 

(9)  (Vilteeoq  C.  Decamps.)  —  La  cona  ;  —  Attendu  qne  Titteeec 
non-seulement  avait  négligé  de  faire  inscrire  l'bypoihèqa*  légale  de  sa 
femme  lors  du  contrat  du  29  juin  1837  intervenu  entre  lui  et  la  maison 
Decamps  et  Faucon ,  mais  que ,  par  une  déclaration  spéciale  insérée  en 
cet  acte,  elsous  les  peines  dn  stellionat,  il  s  réduit  cette  hypothèque  k 
nne  somme  de  beaucoup  inférieare  k  ce  qu'elle  était  réellement  en  se 
produisant  qne  son  contrat  de  mariage ,  et  en  omettant  la  liquidation  se- 
tariée  de  la  succession  des  père  et  mère  de  s'a  femme ,  ouverte  depuis  ledit 
contrat;  —  Que  par  lk  il  s'est  trouvé  dans  le  cas  de  l'application  de  l'art. 
2059  c.  civ.,  et  a  encouru  la  peine  du  stellionat;  —  Attendu  qne ,  si  les 
sieurs  Decamps  et  Faucon  ont,  k  la  faillite  de  Villeooq ,  conceara  u 
concordat  que  ce  dernier  a  obtenu  de  ses  créanciers ,  ils  ne  l'ont  fait 
qn'eii  leur  qualité  de  créanciers  cbirographaires  ;  —  Qu'ainsi  cet  acte, 
non  plus  que  le  jugement  d'homologation  qui  l'a  suivi ,  n'ont  pu  porter 
alteiole  k  l'exercice  de  leur  droit  hypothécaire,  qui  est  resté  entier  avec 
tontes  les  conséquences  qn'il  comportait;  d'o&  il  suit  que  lenr  action  pro- 
cède bien  ;  —  Confirme. 

Du  9  déc.  1840.-C.  de  Rouen,  1**  eh.-Mli.  Carbonnier,  pr.4tottlaad, 
1*  av.  géo.,  c.  conf.-Deschiunps  et  Seoard ,  av. 

(8)  (Montmessin  C.  Quevremont.)  —  La  cooa  ;  —  Attendu  qne  Paît. 
2136  c  civ.  exige  la  déclaration  expresse  de  la  part  des  maris ,  qai  coa- 
sentent  des  hypothèques  sur  lenr*  immeubles,  qne  lesdils  inameable) 
sont  affectés  k  l'bypoihéque  légale  de  leurs  femmes,  et  qn'il  résulte  des 
hits  constatés  par  l'arrêt  attaqué ,  qne  cette  déclaration  n'existe  pas  de  la 
part  de*  demandeurs;  et  qu'au  contraire ,  l'an  d'eux  a  laissé  ignorer  ses 
mariage,  et  l'antre  déclaré,  lors  du  prêt  k  Ini  fait,  que  sa  femme  n'avait 
rien  on  presque  ries  ;  que ,  dans  cet  état  de  choses ,  U  a  été  fait  k  U 
cause  nne  juste  application  de  l'art.  2156  ;  —  Rejette. 

Dn  2i  mars  1815.-C.  C,  sect.  req.-HM.  Henriott ,  pr.-BonI ,  rap. 

(<)  Ktpéei  :  —  (Conrhy-Cagnord  C.  Jonbert)  —  Par  nets  dn  11  avril 
1807,  Courby-Cagnord  vendit  an  sienr  Jonbert  an  jardin  et  nn  pré  pou 
la  somme  de  7,900  fr.,  et  s'engagea  h  le  garantir  de  tons  troubles ,  évic- 
tions et  hypothèques.  —  Pour  streté  de  cette  garantie,  il  hypothéqua  sa 
héritage  dépendant  d'un  domaine  appelé  de  Bicon.  —  L'immeuble  vaadi 
et  celui  hypothéqué  k  la  garantie  étaient  déjk  grevés  d'hypothèques  cos- 
ventionuelle* ,  judiciaires  et  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  de 
Courby  ;  mais  celai-ei  ne  déclara  ni  les  unes  ni  les  entras  dans  le  ees- 
trat  de  vente.  —  Le  sieur  Jonbert  ayant  ensnite  revendu  le  jardin  et  le 

{iré ,  les  créaoeiers  de  Courby  inscrits  sur  ces  immeubles  en  absorbèresl 
e  prix ,  et  le  sieur  Jonbert  se  trouva  par  conséquent  k  découvert  de  la 
somme  de  7,900  fr.  —  Par  acte  dn  8  jnill.  1808,  le  sienr  Conrby<ééa 
a  un  sieur  Dumay  la  somme  de  25,675  fr.,  k  prendra  sur  le  prix  d'io- 
menbles  par  lui  vendus.  Il  hypothéqua  k  la  garantie  d*  celte  eessios  mm 
domaine  de  Bicon.  —  Le  sienr  Jonbert  se  rendit  sa  eantioa  solidaire.  — 
Mais  les  immeubles  sur  le  prix  desquels  était  cédée  la  somme  de  SS,675fr. 
appartenaient  k  la^lame  Courby.  Le  domaine  de  Bicon  était  gravé  d'hy- 
pothèques ;  le  sieur  &)urby  ne  le  déclara  point.  —  Le  sienr  Damay 
ayant  poursuivi  les  acquéreurs  des  immenbles,  ceux-ci  furent  autorisés  S 
en  conserver  le  prix  entra  leurs  mains,  attendu  qne  ces  immeubles  élaieal 
des  biens  dotaux  do  la  dame  Courby;  en  conséquence,  Dnmay  exerça 
ton  recours  contra  Joubert ,  caution  solidaire,  le  fit  exproprier,  et  eeloi-ci' 
s'adressa  a  Courby  en  restitution  dn  prix.  —  Par  acte  do  9  jniit.  1809  ■  '. 
le  sieur  Courby  vendit  au  sienr  Joubert  nn  domaine  sitné  k  Sarlière  pour  , 
le  prix  de  74,074  fr.  ;  Il  comprit  dans  cette  vente  nne  pièce  de  vigne  et 
une  de  terre ,  qu'il  déclara  provenir  d'un  sienr  Chossoo.  —  L'acte  dt 
vente  portait  que  le  sieur  Joubert  serait  tenu  de  supporter  l'effet  dt*  is- 
scriplions  prises  sur  le  domaine  de  Sarlière  par  les  sienrs  Cornet ,  de  bi 
Chenal  et  autres ,  ayant  pour  objet  la  garantie  des  ventes  qne  le  sicir 
Courby  avait  faites  des  biens  de  sa  femme.  —  D'autres  hypothèques  gre- 
vaient cet  immeuble;  dans  ce  nombre  était  l'hypothèque  légale  de  la 
dame  de  Courbjr  ;  elles  ne  furent  point  déclarées  par  le  sienr  Oiurby.  — 
Il  hypothéqua,  en  garantie  de  celte  vente,  le  domaine  de  Bicon  ;  il  élsit 
dit  dans  l'acte  que  le  sieur  Joubert  déclarait  avoir  connaissance  de  dlK- 
rentes  hypothèques  dont  cet  immeubla  était  gravé;  mais  il  ne  fntpoi>> 
i  tait  mention  espresM  de  l'hypothèque  légale  d*  U  dame  Courbr.  —  U 
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ctneralt  pas  i*tin  contraignable  par  corps,  comme  sUlUona-     tilre,  lors  même  qoe  sa  femme  coDsedUralt  à  la  reslrlctfoo  de 


(i«ar  Jtnben  a  <lé  «i  proprié  de  m  propret 'bien*  et  da  domaine  de  la 
Sarlière  par  le  sieur  Dumaf .  — ^  Alors  il  a  formé  contre  le  sienr  Courby 
ttie  demande  en  rembonrcement  du  prii  des  drux  rentes  en  date  des  11 
tn.  1807  et9juiil.  1809,  et  de  la  somme  qu'il  avait  payée  au  sieur  Da- 
may  par  snila  da  ualioDoement  de  la  cossioo  da  8  juill.  1808  ;  il  con- 
cluait eo  oulre  ea  dei  doiomages-intéréti,  et  fc  ca  qoe  Coarby  fOit  con- 
damné par  corps  comme  slelllonataire. 

Le  SO  mai  1813,  le  tribunal  do  Riom  condamne  le  sieor  Coorby,  par 
corps ,  comme  stellionalaire ,  au  payement  des  sommes  réclamées  par 
Jouberl.  —  Courby  iDterjrlle  appel.  —  Joubert  persiste  dans  ses  cooelv- 
tions ,  et  ajoute  aux  faits  qu'il  ayait  avancés  pour  démontrer  le  stellio- 
aat ,  que  la  vigne  et  la  pièce  de  terre  comprises  dans  la  vente  du  do- 
auine  de  la  Sarlière,  et  que  Courby  avait  déclaré  (enir  du  siear  Cbosson, 
étaient  encore  la  propriété  de  celui-ci. 

Le  5  mai  1813,  arrêt  de  la  cour  de  Riom,  qai  confirme  par  tes  motifs 
suivants  :  «  Attendu  que  la  venle  consentie  par  Courby  en  faveur  de 
loubert,  U  11  avril  1807,  avec  pleine  et  entière  garantie,  ne  contient 
ancnoe  déclaration  des  hypothèques  auxquelles  l'objet  vendu  était  assujetti  ; 
qn«  même  le  prix  en  provenant  a  été  distribué  a  des  créanciers  inscrits, 
ée  telle  manière  que,  lors  de  la  cession  faite  par  Courby  sous  le  caution- 
nement solidaire  de  Joubert ,  le  8  juill.  1808,  à  Domay,  de  la  somme  de 
«,000  fr.,  aur  ce  qui  pouvait  lui  être  dA  eo  principaux  et  intérêts  du  prix 
des  ventes  du  domaine  de  Maison-Neuve ,  Courby  a  cédé  no  objet  qui  ne 
,lni  appartenait  pas;  —Attendu  que,  lors  de  la  vente  faite  par  Coorby  h 
Joubert,  le  9  juill.  1809,  du  domaine  de  Sarlière,  il  a  compris  dans  celle 
vente  nne  vigne  et  un  pré  dont  il  n'était  pas  propriétaire ,  et  qu'il  a  dé- 
signé nominativement  les  inscriptions  conservatoires  que  Joubert  devait 
supporter,  ainsi  que  las  hypothèques  résultant  des  ventes  qu'il  avait 
hitet  des  biens  de  sa  femme;  —  Attendu  que  celte  déclaration  nominative 
excluait  nécessairement  toute  idée  ij'autres  hypothèques  particulières  et 
l^les,  et  devait  taire  croire  a  l'acquéreur  qu'il  n'en  existait  pas  d'autres; 
—Attendu  que,  pour  la  garantie  de  ces  ventes  et  cession,  Courby  a  affecté 
ip^cialemenl  le  domaine  de  Bicon ,  sans  déclarer  les  hypothèques  parti- 
rulières  et  lagales  dont  il  était  grevé  ;— Attendu  qu'il  résuite  de  cea  actes 
que  Courby,  non-seulement  a  vendu  des  objets  qui  ne  loi  appartenaient 
R>i,  mais  encore  a  déclaré  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  ses 
siens  étaient  grevés ,  et  qu'il  n'a  point  déclaré  les  hypothèques  légales; 
que  par  là  il  est  contrevenu  aux  dispositions  des  art.  S059  et  SI 36  e.  civ., 
n  que,  dès  lors,  il  a  commis  ua  stellional  M  tocooro  la  coatraiola  par 
corps  pron»Kéa  par  ces  articles.  « . 

Pourvoi  de  Courby  pour  fausse  application  dn  art.  9059  et  S136  c.  civ, 
et  ponr  contravention  à  l'art.  464  c.  pr.  —  Examinons  d'abord,  a-l-il  dit, 
l'acte  de  veete  da  11  avril  1807;  on  soutient  qu'il  y  a  stelliooat,  parce 
que  le  veadeur  n'a  paa  déclaré  les  hypothèques,  soit  conveotionoeilea, 
soit  légales  qui  grevaient  tant  l'immeuble  vendu  que  celui  hypothéqué  en 
garantiedela  venle. — La  silence  gardé  lur  les  hypothèques  qui  frappaient 
l'immeubla  vendu  ne  saurait  constituer  le  stellional.  —  Dans  l'eipèce ,  le 
■leur  Courby  a  vendu  un  immeuble  qui  loi  appartenait  :  donc  sons  ce 
premier  rapport  il  n'est  pas  stellionalaire;  en  outre,  la  seconde  partie  de 
l'art.  3059  M  t'applique  qu'aux  conslitutions  d'taypothèqltes  et  non  aux 
ventes;  donc  l'article  en  entier  ne  peut  être  invoqué  contre  le  vendeur; 
—  Hais  dans  la  cas  même  où  l'on  voudrait  regarder  cette  seconde  partie 
de  l'article  comme  applicable  aux  ventes,  le  sieur  Courby  ne  serait  paa 

tiour  cela  stellionalaire.  En  effet,  il  n'a  point  prékenlé  comme  libres  des 
»ens  hypothéqués,  ai  déclaré  1rs  hypothèques  moindres  que  celles  qui 
ttitlaieot  réellement;  seulement  il  a  gardé  le  silence  sur  les  hypothèques 
dont  était  crevé  l'immeuble;  ce  qui  est  bien  différent  :  car  en  prétentant 
des immeuDiae comme  libres,  ou  en  déclarant  des  hypothèques  moindres, 

'en  trompe  la  confiance  de  l'acquéreur  en  lui  donnant  un  juste  motil  de 
croire  que  les  choses  sont  ainsi  qu'on  la  déclare;  tandis  qu'en  gardant  la 
sileate,  loin  de  cbercber  fc  l'induire  en  erreur,  on  lui  laisse  pleine  liberté 
de  (aire  tontes  recherches  et  vérifications  propres  a  lui  faire  connallre  la 
vérité;  il  faut  donc  conclure  que,  sous  aucun  rapport,  l'art.  S059  ne  peut 
être  applicable  k  l'espèce,  d'autant  plus  qu'une  disposition  qui  admet  une 
voie  aussi  rigoorense  que  la  conlrainle  par  corps  no  saurait  être  étendue, 
et  doit  être  reaireiute  dans  les  cas  textuellement  prévus  par  la  loi. 

■  On  oppose  l'art.  SI36;  mais  ea  ce  qui  touche  le  bien  vendu,  il  est 
éTiJemmeDt  inapplicable,  puisqu'il  dit  que  les  maris  seront  réputés  slel- 
lionatairea  lorsqu'ils  auront  «consenti  ou  laisse  prendre  dea  privilèges  ou 
bypothèqnes  sur  leurs  immeubles ,  sans  déclarer  expressément  que  lesdils 
immeubles  étaient  affectés  &  l'hypothèque  légale  des  femmes,  u  —  Ce  n'est 
donc  pas  en  cas  de  vente  que  la  déclaration  expresse  de  l'hypothèque  légale 
'$1  exigée,  mais  seulement  au  cas  de  constitution  d'by  polbëqne.  Ce  principe 
appliqué  fc  l'acte  du  11  avril  1807,  considéré  sous  le  rapport  de  l'hypo- 
Ihèqae  consentie  par  le  sieur  Courby  sur  le  domaine  de  Bicon ,  en 
garantie  de  la  venta,  semble  établir  le  siellionat;  mais  ici  une  circonstance 
puticulière  k  la  cause  repousse  cette  conséquence.  Pour  constituer  le  stel- 
lional ,  qui  est  no  véritable  délit ,  il  faut  qu'il  y  ait  inteiflion  de  tromper . 
Ile  la  pirt  de  l'obligé,  et  dommage  pour  le  créancier  :  consib'um  ^'oudia 
ti<cea(Nsdaauu,or,dans  l'espèce,  le  sieur  Joubert,oncledusieurCourby, 


qui  avait  même  été  présent  k  son  contrat  do  mariage,  pouvait-il  ignorer 
que  las  biens  de  son  neveu  fassent  grevés  de  rbypolhèque  légale  de  aa 
femme?  Et  celui<i  pouvait-il  avoir  l'iatention  de  le  tromper  k  cet  égard T 
Non  sans  doute;  mais  bien  plus,  il  est  constant  que  le  sieur  Joubert  con- 
naissait l'hypothèque  légale  de  la  dame  Courby,  puisqu'ils  rempli  toutes 
les  formalités  nécessairea  pour  purger  cette  hypothèque;  que  cette  hypo- 
thèque a  été  réellement  purgée,  et  que  le  prix  de  l'immeuble  n'a  été 
absorbé  qoe  par  d'autres  créanciers  inscrits;  en  sorte  que  le  silence  da 
sieur  Courby  sur  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  elkl-il  mémo  été  crimiuet 
dans  son  intention ,  na  le  rendrait  pas  coupable  de  siellionat,  poitqu'en 
résultat  ce  n'est  pas  par  l'effet  de  cette  hypothèque  que  le  sieur  Joubert  a 
éprouvé  un  dommage.  Cette  opinion  est  celle  de  U,  Merlin,  au  mot  Sut- 
lional,  n*  7. 

Passant  ensuite  k  l'examen  de  l'acte  de  eeuioo  du  6  juill.  1808,  la 
sieur  Coarby  a  discuté  la  quealion  de  savoir  :  1*  si  en  ne  déclarant  paa 
que  les  bient  vendus  dont  il  cédait  le  prix  appartenaient  à  sa  femme ,  et 
qu'ainsi  le  prix  n'était  pas  sa  propriété;  8*  si  en  ne  déclarant  pas  égale- 
ment les  hypothèques  conventionnelles  et  légales  qui  existaient  sur  la 
domaine  de  Bicon  ,  affecté  k  la  garantie  de  la  cession;  il  s'était  rendu 
coupable  de  stellional; — Sur  la  seconde  question,  il  a  répété  ce  qui 
a  été  dit  k  l'égard  de  l'acte  d'avril  1807;  —  Quant  k  la  première  ques- 
tion ,  il  a  dit  :  L'art.  2059  ne  parie  que  des  ventes  d'immeubles ,  il  ne 
peut  donc  s'appliquer  k  une  cession  do  créances  mobilières ,  telle  que  celle 
dont  il  est  question  dans  l'espèce.  Lors  de  la  discussion  de  l'art.  S059 
an  conseil  d'État ,  on  proposa  de  déclarer  stellionalaire  le  vendeur  de 
meubles  qui  ne  lui  appartenaient  pas.;  mais  celte  opinion  fut  rejelée 
(V.  Maleville  aur  l'art.  S050}.  —  Enfin  le  sieur  Courby  arrive  k  i'acta 
de  venle  da  9  juill.  1809.  L'arrêt  dénoncé  porte,  dit-il,  que  dans  cet 
acte  il  y  a  sIellioDat ,  attendu  :  1"  que  le  sieur  Courby  a  compris  dans 
cette  vente  nne  vigne  et  nn  pré  donlil  n'était  paa  propriétaire;  2°  qu'il 
n'a  détigné  qu'une  partie  des  inscriptions  qui  grevaient  les  biens  vendus; 
et  3*  qu'il  a  gardé  entièrement  le  silence  sur  les  hypothèques  légales  et 
conventionnelles  qui  frappaient  le  domaine  de  Bicon  affecté  a  la  garantie. 
—  Sur  les  aecood  et  troisième  motifs ,  Courby  a  rappelé  te  système  par 
lui  établi  daut  rexamen  da  l'acte  du  11  avril  1807,  el  il  a  ajouté  que  la 
tiear  ioubart  devait  êlra  déclaré  non  recevable  ,  avec  d'auunt  plus  de 
raison,  qu'il  avait  déclaré  expressément  connallre  différentes  hypothèques 
qui  grevaient  le  domaine  de  Bicon.  —  Il  a  cherché  k  réfuter  le  premier 
motif ,  an  soutenaul  que  ,  d'après  las  termes  exprès  de  l'art  8059,  il  ne 
suffisait  paa  ponr  être  stellionalaire  de  vendre  l'immoubla  dont  on  n'est 
pas  propriétaire ,  maia  qu'il  fallait  encore  que  le  vendeur  *ùt  qu'il  n'était 
pas  propriétaire;  et  quadaas  la  cause .  ni  dans  tes  expressions  de  l'arrêt, 
rien  na  prouvait  qu'il  sAt  qu'il  n'était  pu  propriétaire  de  U  vigne  et  lia 
la  pièce  da  terra  du  tiaur  Cbotaon. 

Le  défendeur  répondait  qa'en  canaidérant  l'esprit  et  le  bot  da  la  loi 
on  s'apercevait  facilement  que  la  seconde  partie  de  l'art.  S059  a'appli- 
quait  aux  ventes  comme  aux  conslitutions  d'hypothéqués  ;  —  Qoe  na 
pas  déclarer  les  hypothèques  exislantes ,  au  présenter  les  biens  comme 
libres,  constituait  également  le  siellionat;  car,  dans  l'on  et  l'autre  cas, 
celui  qui  hypothéqua  ainsi  ses  biens  induit  M  erreur  celui  avec  lequel  il 
contracta;  —  Que  la  créance  cédée  par  l'acte-du  8  juill.  1808  était  une 
véritable  créance  immobilière  ,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  1654  c.  civ., 
en  cas  de  non-payement  du  prix  ,  le  cessionnaire  exerjant  les  droits  du 
vendeur,  pouvait  demander  la  résolution  de  la  vente  et  revendiquer  l'im* 
meuble  dont  le  prix  lui  avait  été  cédé  ;  —  Que  la  fauase  déclaration  faite 

fiar  le  demandeur,  dans  l'acte  du  9  juill.  1 809,  qu'il  était  propriétaire  de 
a  pièce  de  terre  et  de  ta  vigne  appartenant  an  sieur  Cbosson ,  suIGsait 
ponr  le  constituer  en  mauvaise  foi ,  quoiqu'il  ne  fut  pas  dit  dans  l'arrêt 
que  le  demandeur  sAt  qu'il  n'était  pas  propriétaire  ;— Que  dans  ce  même 
acte,  le  demandeur  n'ayant  fourni  qu'une  désignation  incomplète  des  by- 
pothèques  qui  grevaient ,  soit  le  bien  vendu,  toit  celui  affecté  en  garantie, 
il  en  résultait  qu'il  avait  déguisé  les  autres  hypothéquée  qui  exittaient 
sur  ers  immeubles  ;  —  Que  le  moyen  pria  de  ce  qu'il  n'y  avait  pas  dom- 
mage, elde  ce  que  le  défendeur  connaissait  t'hypothèque  légale,  n'<itant 
pas  constaté  par  l'arrêt ,  n'est  point  propotabte  en  cassation.  —  ArréU 

La  CODb;  — Attendu  que  le  demandeur  n'a  déclaré,  ni  dans  l'acte  da 
vente  du  11  avril  1807,  ni  dans  racle  de  cession  du  8  juill.  1808,  ni 
dans  l'acte  da  venle  du  9  juill.  1S09,  l'hypothèque  légale  non  inscrite 
de  sa  femme  sur  let  biens  qu'il  hypothéquait  dana  ces  actes  pour  la  ga- 
rantie des  ventes  et  de  la  cession  ;  -qu'il  n'est  pas  légalement  justifié  qua 
te  défendeur  tH  connaissance  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  de- 
mandeur ;  que  les  faits  articulés  k  cet  égard  par  le  demandeur  ne  sont  pas 
constatés  par  l'arrêt  dénoncé  ;  qu'il  ne  parait  pas  même  qu'ils  aient  élé 
proposés  sur  l'appel ,  et  que  d'ailleurs  ta  preuve  ne  peut  en  être  faite  de- 
vant la  cour  ;  qu'en  fait ,  te  défendeur  n'a  pas  déclaré  dans  l'acte  de 
1809  qu'il  eAt  connaissance  de  toutes  les  hypothèques  dont  était  'grevé 
l'immeuble  qui  lui  était  hypothéqué  pour  la  garantie  de  la  vente  ;  qua 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  demaudeur  porte  évidemment  préju- 
dice au  déJfendeur,  puisqu'elle  prime  t'hypothèque  qui  lui  a  été  constitués 
dans  les  trois  sciât  ttisdalés  ;  qu'elle  diminua  s«tu  gn^e  pour  la  resUtutioa 
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?; 


MO  hypolbèqne  (Riom,  S  août  18t8)  (1);  —  ...  Qn  alors  même 
que  le  mari  pourrait  croire  que  le  créaucler,  au  profit  duquel 
est  stipulée  la  nouvelle  hypothèque^  savait,  comme  ayant  assisté 
aulrefois  à  son  contrat  de  mariage,  que  les  biens  du  débiteur 
avaient  été  éventuellement  soumis  à  i'hypolhèquç  légale  de  la 
femme  de  ce  dernier  (Limoges,  18  avril  1828)  (2), 

f  98.  A  l'égard  du  tuteur,  U  a  été  jugé,  dans  le  mime  sens, 
qu'il  y  a  «tellioDat  de  sa  part  s'il  consent  hypothèque  sur  ses 
bieps ,  sans  déclarer  exprusément  qu'ils  sont  déjà  affectés  par 
l'hypothèque  légale  non  inscrite  :  on  dirait  en  vain  que  la  qualité 
de  tuteur  résulte,  pour  le  créancier,  soit  de  ce  qu'il  est  voisin  du 
débiteur,  soit  de  ce  que  le  nom  du  pupille  se  trouve  mentionné 
dans  l'acte  obligatoire  (Poitiers,  29  déc.  1830)  (3).  —  Mais  on  a 
très- bien  décidé  que  lorsqu'un  tuteur  vend,  sans  formalité  do 

du  prix  des  ventes  et  de  la  rcssion  ,  cl  le  met  en  pcril  de  perdre  une 
partie  de  ses  créances;  qu'ainsi,  en  décidant  qu'il  y  avait  eu  slellional 
dans  les  trois  actes ,  de  la  part  du  demandeur,  à  défaut  par  lui  d'avoir 
déclaré  rhypnthèquo  légale  do  sa  femme  sur  les  biens  qu'il  bypolbéquait 
au  profit  du  défendeur,  l'arrél  dénoncé  a  fait,  sous  ce  rapport ,  une  juste 
application  de  l'art.  2136  c.  civ.;  —  Que  ,  dés  lors  ,  il  est  iDdiCTiTeDl 
|ae  les  autres  motifs  sur  lesquels  est  fondé  l'arrêt  dénoncé  ,pour  déclarer 
e  slellionat ,  soient  en  effet  contraires  :  1°  à  la  disposition  de  l'art.  S0S9 
c.  civ.,  qui  ne  dit  pa«  qu'il  y  astellionat,  lorsqu'on  ne  déclare  pas  les 
hypothèques  conventionnelles  ou  ju  ii  iaires  ,  mais  seulement  lorsqu'on 
présenle  comme  libres  des  biens  hypolbéqués  ;  qui  n'est  pas  applicable 
t\i\  cessions  de  créances  mobilières  ,  mais  seulement  au:i  actes  ^lar  les- 
quels des  immeubles  sont  vendus  ou  hypothéqués  ;  qui  ne  dit  pas  qu'il  y 
astellionat  lorsqu'on  vend  un  immeuiiie  dont  on  n'est  pas  propriétaire , 
mais  seulement  lorsqu'on  vend  un  immeuble  dont  on  sait  n'être  pas  pro- 
priétaire; 3'  à  l'an.  2156,  qui  ne  dit  pas  qu'un  mari  doit  être  réputé 
êtcllionataire  ,  lorsqu'il  no  déclare  pas  l'hypothèque  légale  de  (a  (emm« 
sur  les  immeubles  qu'il  vend  ,  mais  seulement  lorsqu'il  consent  OU  laisse 
prendre  des  privilèges  ou  des  hy|)Olhéques  sur  ses  immeubles,  saps  dé- 
clarer expressément  que  ces  immeubles  sont  afToctés  à  l'bjpotbéfue  légale 
de  safiiunie;  — Rejette. 

Du  25 juin  1817.-C.  C,  secl.  civ.-MM.  do  Séze,  pr.-Chaboi.rap. 

(1)  Etpio }  -~ (  Eslieu  C.  Ricbot.  )  —  Jufçeinegt  do  tribunal  de  Mural 
ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  !1I36  c.  civ.,  le 
mari  qui  a  négligé  de  requérir  l'inscription  ordonnée  par  cet  article,  est 
réputé  stellinnataira,  et.  comme  tel ,  contraignable  par  corps  ;— Con!>i- 
dirant  qu'Estieu  ne  pent  opposer  en  compensation  les  acqoiiilioDS  extra- 
dotales  qu'il  a  faites  nomitu  uœorh,  OU  les  créances  qu'il  a  acquittées  pour 
sa  femme  sur  tes  biens  extradotaux  ,  puisqu'il  résulterait  de  ceUe  com- 
pensatluD  que  la  f<  mroe ,  après  avoir  consommé  ses  biens  extra  dotaux., 
pourrait  être  privée  de  ses  biens  dotaux  qui  sont  inaliénables;  —  Consi- 
dérant que  le  consentement  donné  ^ar  la  dame  Eslieu  est  nul ,  s'agissanl 
d'»liéoation  de  biens  dotaux  ;  que  l'avis  des  parents  ne  peut  être  homolo- 
gué en  justice,  puisqu'on  «fircie  b  l'hypothèque  légale  de  la  femme  des 
biens  déjà  frappés  par  des  hypothèques  judici-iires.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coor;  —  Par  les  motifs  des  premiern  juges;  — Dit  bien  jugé,  etc. 
Du  3  août  1818.-C.  de  Riom,  1"  eb.-M.  Verny,  pr. 

(2)  Etpèci  :  —  (  Vallanet  C.  Simonet.  )  —  16  fév.  1824,  jugement  du 
tribunal  d'Aubosson ,  qui  condamne  Vallanet  comme  stclliouutaire  :  — 
II  Attendu  que  l'art.  2I3G  c.  civ.  u  imposé  aux  maris  et  tuteurs  deu:( 
obllyations ,  qu'ils  ne  peuvent  transgresser  :  la  première  est  de  rendre 
puMiques  ,  par  des  inscriptions ,  les  hypothèques  légales  dont  tous  leurs 
bii  ns  sont  grevés  ;  la  seconde  est ,  en  cas  de  négligence  de  leur  part ,  i 
fjire  faire  lesdiies  inscriptions ,  de  déclarer  expressément,  dans  les  titres 
où  ils  constituent  des  hjpothèques,  que  leurs  immeubles  sont  .-iff.ctés  a 
l'hypothèque  légale  de  leurs  femmes  on  mineurs  ,  sous  peine  d'être  ré- 
putes  slellionataires,  et,  comme  tels,  contraignables  par  corps;  qu'il  suit 
éiidemment  de  cette  disposition  que,  lorsque  lorsque  les  inscriptions 
n'ont  pas  été  requises ,  la  déclaration  à  faire  par  les  maris  et  tuteur^ 
doit  être  expresse ,  et  résulter  du  contrat  roCme  que  le  mari  fait  avec  uii 
tiers  ;  qu'il  ne  sutBrail  pas  que  l'on  pût  induire  une  pareille  déçlaratios 
de  termes  vagues  et  insignifiants  ,  ni  de  la  qualité  que  les  maris  ou  tu- 
teurs aur»ienl  prise  dans  l'acte,  ni  de  la  prétendue  connaissance  que 
pourraient  en  donner  au  créancier  les  rapports  qui  existaient  entre 
lui  et  le  débiteur,  parce  que  le  législateur  n'a  point  admis ,  eo  cette  ma- 
tière importante ,  les  conjectures  et  les  présomptions  auxquelles  on  pour- 
rait avoir  recours;  qu'il  a  voulu  une  déclaration  formelle  dans  racte 
même  constitutif  d'hypothéqué ,  et  a  puni  par  la  peine  du  slellionat  la 
<îés«béis!ance  du  mari  ou  du  tuteur,  qui  ne  se  seraient  point  conformés 
i:  son  précepte  ;  que  Vallamet  devait ,  dans  l'obligation  du  8  janv.  1814, 
faire  connaître  à  Simonet  l'étendue  de  l'hypothèque  légale  qui  grevait  ses 
tiirns  ; — Attendu  que ,  lors  même  que  la  loi  seiait  moins  rigoureuse  dans 
l'exécution  des  de\oirs  qu'elle  impose,  et  qu'elle  admettrait  pour  excusa 
Ja  connaissance  morale  que  le  créancier  pourrait  avoir  de  l'hypothèque  df 
f  M  débiicuif  il  serait  vrai  di  dire  «ue  Siiuoiiet  n^urail  f««  fit  um  cp»- 


Justice ,  les  bieos  de  son  pupille,  en  m  fMM-fant  fort  pour  loi  et 
avec  promesse ,  faite  à  i'acbe^etir,  d'employer  le  prU  de  \u\% 
au  dégrèvement  de  ces  biens,  il  ne  doit  pas  être  réputé  stelli^ 
ualaire  pour  avoir  diverti  les  deniers  et  laissé  évincer  l'acquéreur 
(Colmar,  7  avril  1821 ,  atr.  Erbard ,  V.  Obligation);  11  n'avait 
contracté  qu'un  simple  caulionoement,  dans  te  cas  partirolier. 

4li9.  Au  reste,  les  termeade  la  dédaratioa  imposée  aux 
maris  et  tuteurs  ne  sont  pas  sacramentels ,  et  ils  peuvent  être 
suppléés  par  des  équivalents.  Il  a  été  jugé  qu'un  mari  qui  vend 
un  conquét  de  communauté,  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  se  portant  fort  de  sa  femme  dont  II  produit  même  larati- 
Ocallon,  Indique  suffisamment  que  l'immeuble  est  grevé  de  l'hy- 
pothèque légale  de  celle-ci,  et  ne  peut,  par  conséqueikt,  être  ré- 
puté slelliooataire  pour  n'avoir  pas  lait  la  déclaration  expresse 

naissance  suffisante  de  l'hypothèque  légale  qui  grevait  l'tOlUMnble  hypo- 
théqué a  sa  créance  par  1  obligation  prédatée ,  et  qu'il  aurait  encan  été 
induit  en  erreur  et  trompé  par  le  défaut  de  l'inscriptioD  hypothécaire,  et 
ensuite  par  le  défaut  de  déclaration  de  Vallanet ,  dans  l'obll(atimi  coitti- 
tutite  de  l'hypothèque  spéciale;  que  le  contrat  de  mariage  d«  ce  dwiier 
avec  Cilbcrte  Brioude,  du  S6  juillet  1789,  auquel  ^onet  a  aiiiits 
comme  parent,  lui  apprepail,  a  supposer  que,  vingt-cinq  ans  aprlt  si 
date,  il  ait  pu  en  conserver  le  souvenir,  que  la  dam*  VaUaael  avait  ans 
dot  pécuniaire  de  4,096  liv.  ;  que  tes  attires  biens  consistaient  eaiaata- 
bles,  et  que,  quoique  n^ioeure  au  moment  de  son  mariage,  elle  doDH 
pouvoir  a  son  futur  époi^x  de  les  vendre,  a  la  charge  de  faire  aisigiMt 
sur  ses  biens  de  tout  ce  qu'il  recevrait;  mais  il  ne  pouvait  lui  apprûéta 
que  Vallanet  avait  usé  d'un  tel  pouvoir,  et  la  piésoopiiau  la  plu  aatt- 
relie  était  qu'il  n'en  avait  pas  usé ,  puisqu'il  émanait  d'une  auneurt;  pré- 
somption qui  devait  avoir  d'autant  plus  de  force  dans  l'esprit  de  Sinùet, 
que  les  époux  Couthoo  «l  lui  avaient  vendu ,  par  forme  ds  licitatioa ,  à 
Vallanet,  leurs  portions  indivises  avec  son  épouse,  suivant  atle  éa 
20  prair.  an  9,  et  que  la  réunion  de  tontei  les  portions  doBaaii  l'iééeée 
U  conservation  de  la  propriété  du  domaipe,  plutét  que  celle d*  son  aliéDa- 
lion  ;  —  Qu'il  est  manifeste  que  si,  pour  caractériser  un  sleUioaat,  il 
fallait  qu'il  y  eût  i,atention  de  tromper  de  la  part  de  l'obligé,  et  daMBagi 
pour  le  créancier,  conu'lium  ftawiit  «I  nmlut  iamni,  ces  drix  circ«i- 
slances  se  rencontreraient  dans  la  cause  ;  —  Que ,  sous  aucuas  rapports, 
François  Vallanet  ne  peut  échapper  k  l'applicatiqn  de i'arU  S136  e.  civ.; 

—  Itepute  VallaBetstellionalaire,  et, comme  tel,  le  condamna  partontM 
les  voies  de  droit,  même  par  corps ,  fi  rembourser  aux  demandeurs  :  l' la 
somme  de  3,000  fr.,  principal  de  l'obligation  du  8  jaav.  1814;  i°  les 
intérêts  échu*  jusqu'à  U  demande  ;  3"  les  bais  légiiiaeneal  (aila ,  «le.  • 

—  Appel.  — Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  Us  motib ,  etc.,  met  l'appel  an  uéaaL 
Du  18  avril  1828.-C.  de  Limoges.-U.  de  Gaujal,  1"  pr. 
(3)  ftf éc«  :  —  (Ramhur  C.  Rou^taiog.)— Le  4  mai  18t3,  RoBslaisf, 
cultivateur,  souscrit  une  obligation  hypothécaire  de  3,000  (r.  a«  prutt 
de  Rambur.  Roustaing  était  alors  chargé  de  la  tutelle  d'uaa  fiUe  miaeare  ; 
il  n'a\ait  pas  inscrit  l'hypothèque  de  celle-ci,  suivant  le  vceu  do  i  i, 
art.  2136  c.  civ.,  et  n'avait  pas  fait  la  déclaration  formelle  exigée  pat 
le  même  article,  g  2,  en  affectant  ses  immeubles  pour  sûreté  de  la  créance 
de  Rambur.  A  l'échéance,  Rambur  traduit  Kuustaing  devant  le  tribunil 
deRochcfort,  et  obtient  contre  lui  unecondamoalion  par  corps, codiim  stel- 
lionataire.  —Appel  par  Roustaing.  Il  soutieot  qu'il  doit  être  déchargé  de 
la  contrainte  par  corps ,  attendu  que,  s'il  n'a  pas  expressément  déclaré 

Sue  SCS  biens  étaient  grevés  de  l'hypothèque  légale  non  inscrite  de  sa  fille, 
iambur  en  avait  une  parfaite  connaissance,  parce  qu'ils  étaient  pretqee 
voisins,  et  que,  dans  l'acte  obligatoire,  il  est  parlé  de  lamioeur*  Real* 
taing.  L'intimé  prétend  qu'il  aurait  fallu  une  déclaration  expresH,  et  qae, 
dans  son  absence,  on  ne  pourrait,  sans  méconnaître  l'esprit  de  l'ait. 
3136,  s'abstenir  Ile  prononcer  la  contrainte  par  corps.  —  Arrêt. 

La  cova;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2136,  les  maris  et 
les  tuteurs  sont  tenus  de  rendre  publiques  les  hypothèques  dont  leurs 
biens  sont  grevés,  et  à  cet  elT^t  de  requérir  eux-mêiaes,  tant  aucua 
délai ,  l'inscription  aux  bureaux  k  ce  établis  sur  les  immeubles  à  eux  ap- 
partenants ,  et  sur  ceux  qui  pourraient  leur  appartenir  par  la  saitr;  — 
Que  les  maris  et  les  tuteurs  qui,  ayant  manqué  de  requérir  et  de  taii* 
faire  les  inscriptions  ordonnées,  auraient  consenti  des  hypothèques  sur 
leurs  immeubles  sans  déclarer  expressément  qu'ils  étaient  aOectéi  à  l'hy- 
pothèque légale  de  leurs  femmes  et  mineurs,  doivent  être  réputés  stellie- 
natalres ,  et  comme  tels ,  cootraignables  par  corps  ;  —  Coatidérait  que, 
dans  l'espèce ,  Roustaing ,  tuteur  légal  de  ta  Iills  mineure ,  n'a  ai  reqais 
ni  fait  faire  les  inscriptions  prescrites  par  l'art.  2136,  et  que.  daas 
l'acte  authentique  du  4  mai  1 822,  Bousiaing  n'a  pas  fait  h  Ranbu,  par- 
tie de  Grellaud,  la  déclaration  expresse  que  les  immeuble*  hjp«lM<)iit* 
étaient  grevés  de  l'hypothèque  légale  de  la  mineure  Roualaing;  —  (îue, 
dés  lors ,  et  par  une  juste  application  de  l'art.  SI96,  Bouitsiog  a  tié 
déclaré  stellionalair* ,  et,  comme  tel ,  soumis  k  la  conlraiste  par  M(|*f 
par  le  jugement  du  6  janv.  1829  ;—  Met  l'appel  au  aéaat,  elc. 

Pu  «a  dsc  issc^C  de  r«iti«i,  %'  {k.'U.  P«i(«i,rr. 
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Je ettte hypothèque  (Orléans,  16 mars  ISMtkff.  Braira,  T. 
Privilège  et  Hypothèque). 
tttO.  L'art.  2136  ne  parle  que  da  cas  A'kypotMqvet  eon> 

MDiiM  par  les  tuteurs  et  maris  sur  leurs  biens  propres,  sans  dé- 
claration expresse  que  ces  biens  étaient  déjà  grevés  de  i'bypo- 
tbèque  légale  des  mineurs  et  des  femmes.  Que  faul-U  décider  en 
as  de  vente  de  ces  mêmes  biens,  sans  la  même  déclaration?  Les 
maris  et  tuteurs  sont-ils  également  siellionataires?  Non,  car  l'ac» 
qiiérenr  trouve  dans  la  (ormaiilé  de  la  purge  toutes  les  garanties 
désirables  (Conf.  M.  Troplong,  n°'  71  et  72);  et  rassimilation 
qui  serait  faite  des  deux  hypothèses  ne  pourrait  tremper  que 
des  yeux  distraits.  —  Toutefois,  l'affirmative  peut  s'Induire  d'un 
arrêt  qui  décide  nécessairement  la  question,  par  cela  même  qu'il 
eirose  le  mari  vendeur  à  cause  de  sa  bonne  foi  (Bordeauxi  9  juili. 
1S30,  aff.  Canleiaube ,  V.  n'  171-3<>).  — On  pourrait  s'appayer 
aussi,  pourdécider  que  l'art.  2136  règle  le  cas  de  veale,  comme 
celui  d'hypothèque,  sur  un  arrêt  de  la  cour  suprême  (Cass.,  30 
nsv.  1826,  atr.  Saux,  V.  u*  170-1°).  Mais  il  faut  remarquer,  arec 
S.  Troplong,  n*  71,  que  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  mari  ne 
s'élail  pas  borné  à  garder  le  silence;  il  avait  expressément  dé- 
claré qu'il  vendait  l'immeuble  franc  et  quitte  de  toute  hypothèque. 
Od  rentrait  alors  dans  le  droit  commun  tel  qu'il  est  établi  par 
l'art.  20:;9,  qui  répute  gtellionalalre  quiconque  présente  comme 
libres  des  biens  déjà  hypothéqués.  Aussi  le  pourvoi  était-il  toadé^ 
auUifisur  l'art.  2U3&  que  sur  l'an.  2i30« 

161.  Au  surplus,  et  à  l'égard  du  mari,  il  ne  faut  pas  oublier, 
que  ce  n'est  que  lorsqu'il  est  majeur  qu'il  pent  devenir  stelllona- 
tdire,  et  comme  tel  conlraigoahle  par  corpsi  Dans  l'un  et  l'autre 
cas  d'hypothèque  ou  de  venie,  s'il  était  mineur,  il  serait  protégé 
mime  contre  le  stellionat  qu'il  aurait  commis  par  la  règle  absolue 
du  droit  Civil  inscrite  dans  l'art.  2064  du  code  civil  (  V.  n"  388 
et  suiv.).  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  femme  miaenrei-^  Y. 
ci-après  n*  167.  .    - 

1  et .  En  matière  civile,  les  femmes  et  fUlet  sont  affranchies  de 
la  contrainte  par  corps.  Une  seule  exception  estfaite  à  cette  régie 
roérale,  c'est  lorsque,  majeures,  elles  se  rendent  eetapables 
de  slellional. —  Cette  faute,  Ce  dol  elvil ,  suivant  les  paroles  d« 
l'aposé  des  molilS ,  eet  si  énorme,  Il  porte  une  si  ^ave  itteiiite 
au  crédit,  que  la  loi  a  dû  passer  par-dessùs  les  considérations 
auxqBelleste  sexe  doit  son  affranchissement. 

flSS.  Au  surplus,  l'art.  2066  précité,  conforme  en  cela  à  la 
disposition  del'édilde  16i)0,  qui  contient  celte  disposition  rigou- 
reuse contre  la  femme  marine,  ne  s'applique  pas  d'une  manière 
absolue  :  la  loi  a  compris  que,  suivant  la  nature  du  contrat  de 
nariage  et  la  position  qni  a  été  faite  k  la  femme  dans  l'admlnis- 
iraiiea  des  trieas ,  il  fallait  établir  une  distinclion  commandée 
par  la  force  même  des  choses  :  ou  la  femme  est  commune  en 
tiiens  avec  S6n  tnari,  et  elle  s'est  obligée  conjointement  et  soli- 
dairement avec  celui-ci,  ou  elle  est  séparée  de  biens  et  jouit 
f  une  administration  qu'elle  s'est  réservée.  —  Au  premier  cas, 
ia  femme  échappe  à  la  coutrainle  par  corps.  En  effet,  quoiqu'elle 
t'oblige  conjointement  avec  son  mari,  la  femlhe  ite  tait  qu'obéir 
Ice  deraler  qui  est  le  seigneur  et  maflre  de  la  communauté  (c. 
i«lv.  U21  etsniv.  ;  Merlin,  Rép.,  v»  Slellional,  n»  i),  et  dont  elle 

S'est  pas  présumée  connaître  les  affaires.  La  femme  qui  agit 
«si  SDds  rihfluence  de  son  mari  ne  peut  donc  être  considérée 
jttmme  complice;  par  suite,  l'intention  dolosive  quesappose  la 
frpétralion  du  stellionat  n'existe  pas  pour  elle.  Toutefois,  un 
rrèt  du  parlement,  du  31  janv.  1638,  avait  jDgé  16  coiilraire; 
us  un  êdildu  roi,  de  jaiUct  1880,  réltorma  celle  mauvaise  ]u- 
Isprudence,  en  rendant  à  Tord,  de  1667,  qui  avait  consacré  le 


(1)  Ctp/ct:— (FaurbierC.  Lacand.)— Jagemntdatribuaal  d»  Gaéret, 
isjaio  1835,  ainsi  eoD$a  :— «  CoDsidéraot  qu'aux  termes  de  son  contrat 
bariage,  tous  les  bifos  de  Marguerite  l>tang,  époaseLaeaud ,  étaient 
taux  (I  iftaliéoables;  qu'il  a*  pouvait  y  avoir  exception  an  principr  giv- 
rai ,  parce  i^u'un  remplacemeot  militaire  ne  pouvait  être  coit«idér< 
rinrun  éiallissemeul,  déclare  la  Eaitie-arr(t  naile  et  de  nul  effet ,  et 
i^Ainoe  le  cieur  l'audiler  aux  dépeua.  a  —  Appel. —  Arrêt. 
^  coua  ;  —  Sur  l«  nouveau  moyen  -présenté  par  Fauchier  en  r&nse 
IP^iel ,  et  qu'il  (ait  résulter  de  ce  que  la  dane  Lacadd ,  ayant  tdhimis 
lert  loi  un  slflllunal  daat  l'acte  du  16  aov.  4853,  fOllen  ti  déclarant 
tiée  eous  le  rigime  de  lactmtmmauti  loriqn'elie  étfelt  réellement  mariée 
is  le  Ttgtmi  iotal ,  toit  en  b]fpoltié<iuant  le  fflooiin  de  Piaod  en  soa  eu- 


Bém«  prtdeft)d4ud  le  toit  elVil,  êon  tinUblé  esprit  (V.  biomi 
90  dêe.  1893,  bff.  Delésvaiix,  n*  iJSâ). 

tS4.  Au  second  cis,  il  eb  est  aulreihent.  Lés  engagements 
contractés  par  la  femme,  à  raison  des  biens  dont  l'administra* 
lion  Ini  a  été  ainsi  réservée,  tombent  sous  ta  peine  du  stellionat, 
alors  qu'ils  en  présentent  les  caractères  tels  qu'ils  .^ontdeBnis  par 
l'art.  30S9.  Les  motifs  de  cette  dilTéreoce  sont  palpables  et  clai» 
rement  exprimés  dans  le  discours  de  M.  Oigol  Préameneu  (oi- 
dessus  p.  SI  7,  M  19).  ICI  la  femme  agit  comme  maîtresse  de  sa 
chose  ;  le  stellionat  est  son  œuvre  personnelle  ;  il  procède  de  soa 
fait ,  rottibe  disait  l'ord.  de  1667. 

AttS.  La  circonstance  même  de  la  comparution  du  mari  au 
contrat  nd  peut  rien  changer  à  cet  égard  :  en  eiïel,  il  n'a  paru 
que  podr  autoriser  sa  femme  à  vendre  ou  à  emprunter,  mais  uoo 
pas  à  tromper  l'acquéreur  ou  le  biiilleur  de  ioiidsj  il  n'est  donc 
point  obligé  envers  eux.  Sou  auiorisalion,  pas  l'ius  que  crile 
donnée  parle  jiige.  sur  le  refus  du  mari,  ne  peut  empêcher  la 
responsabilité  du  slellional  de  tomber  sur  la  femme.  t 

ie«.  On  volt  clairement,  par  le  rapprochement  des  deux  der- 
niers paragraphes  de  l'art.  2006,  qu'il  sudii  que  la  femme  ait  la 
libre  disposilion  des  biens  dont  la  propriété  ou  les  charges  hypo- 
thécaires ont  élè  dissimulées  dans  les  obligations  par  elle  prises, 
pour  qu'elle  doive  être  réputée  stellionalaire,  quoiqu'elle  se  soit 
engagée  conjointement  ou  solidairement  avec  son  mari,  et  quoi- 
qu'elle soit  mariée  d'ailleurs  sous  le  regimede  la  communauté.  La 
circonstance  de  la  solidarité  a\ec  le  mari  ne  rend  le  stellionat 
exclusivement  imputable  h  celui-ci,  qu'autaul  que  l'adininistraiion 
des  biens  hypothéqués  ou  vendus  lui  appartenait  d'après  la  nature 
du  régime  adopté  par  les  époux.  Mais  lorsque  rudmini>tralion  de 
ces  biens  lui  est  légalement  déférée,  sa  femme,  en  s'obligeant 
conjointement  ou  solidairement  avec  lui,  ne  peut,  quoique  no» 
commune,  être  réputée  stellionalaire  à  raison  des  engagements 
relatifs  aux  biens  dont  11  s'agit.  C'est  aussi  ce  que  décide  il.  Du- 
ranlon  dans  le  passage  suivant  qu'il  nous  semblé  utile  de  faire 
connaître  en  efatier  :  —  «  Là  femme  qui,  mariée  sous  le  régime 
«fctBf,  aurait  des  paraphernaux,  ou  qui,  mariée  sous  le  régime  de 
là  cobibiunauté,  ou  d'exclusion  de  communautét  se  serait  réservé 
la  libre  administration  de  certains  immeubles ,  ainsi  qu'elle  l'a 
pu,  serait  bleu  steilionatalre  dans  les  cas  prévus  K  l'an.  2039, 
en  supposant  qu'elle  ait  traité  étant  dûment  autorisée,  car  safai 
cela,  le  coatrat  étant  nul  à  son  égard,  il  ne  pourrait  être  qdesllon 
de  la  contraindre  par  corps  à  l'exécuter.  Mais  si  ce  sont  des  biens 
dont  l'administration  appartenait  au  mari  par  la  nature  même 
du  régldie  adopté  par  les  époux,  et  parce  qu'en  outre,  la  femme 
ne  s'en  était  pas  réservé  la  libre  administratto»,  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  elle,  quoiqu'il  s'agisse, 
dans  ce  cas,  d'immeubles  qui  lui  appartenaient,  ou  qui  élaienl 
réputés  lui  appartenir  par  cela  seul  qu'elle  eh  avait  la  posses» 
sion  légale  lors  de  la  célébration  du  mariage  (c.  civ.  1402).  On 
a  pensé  que  sa  dissimulation  relativement  aux  hypothèques  qui 
existaient  sur  ces  mêmes  biens,  lorsqu'elle  les  apréseuiés  comme 
libres  à  des  tiers,  avait  pu  être  déterminée  par  l'inOueoce  de  son 
mari  sur  elle.  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer,  à  cet  égard,  entre  le 
cas  où  la  femme  aurait  traité  en  vertu  de  l'autorisation  par  écrit 
du  mari,  et  le  cas  où  elle  aurait  traité  avec  soii  concoul-s  dans 
l'acte  ;  elle  n'est  eoniraignable  par  Corps  ni  dans  l'une  ni  dans 
l'autre  hypothèse.  «  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  la  dé- 
claration par  la  femme  agissant  avec  l'assistance  de  sou  mari» 
qu'elle  est  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  alors  qu'elle 
est  réellement  mariée  sous  le  régime  doial,  ne  constitue  pas  de 
sa  part  un  stellionat  (Limogea^  31  mal  1838}(1).— «  Hais,  ajoute 


lier  lorsque  ce  moulin  ne  lui  appartenait  qu'en  partie ,  doit  être  respon- 
sable des  conséquences  de  ce  slellioDat  sur  sis  bien*  dolaox; Atleada 

qne,sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  les  déclaralioos  delà  démo  La* 
caad,  dans  le  contrat  du  19novembre,  coottiluentun  stellionat ,  il  Suflt) 
pour  écarter  ce  mnyeb ,  d'observer  qu'elle  a  agi  dans  cet  acte  avec  l'assis* 
lance  et  l'autorisation  de  son  mari,  et  que  conséquemment,  aux  termes 
de  l'art.  2066,  elle  ne  peut  être  réputée  slelliooalaire  a  raison  de  ce  con- 
trât; —  Adoptant  au  iurplus  les  molils  du  premien  jugea ,  mol  l'appel 
au  néant. 

Du   31  mai  1838. -c.  de  Limoges,  1"  cb.-MM.  Tixier-Laehu* 
sajne,  1"  pr.-Deceui,  st.  gén.,  c.  coDf.-I>elcair«,  A.  Baroy  et  Ca- 
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CONTRAINTE.  PAR  CORPS.  —  Chap.  3,  Art.  1,  S  <• 


If.  Daruton,  il  n'y  anralt  pas  lien  non  pins  à  faire  eelle  dlsUno- 
Mondansle  cas  où  elle  était  séparé*)  de  t>leD8,on  lorsqu'elle  a 
traité  relativement  k  des  biens  dont  elle  s'était  réservé  la  libre 
admiDistration  :  elle  serait  réputée  slellionnataire,  si  effectivement 
Il  y  avait  stelliooat,  soit  qu'elle  eût  traité  avec  le  concours  du  mari 
dans  l'acte,  soit  qu'elle  eût  traité  seule,  avec  l'autorisation  par 
écrit  de  son  mariw  Quant  i  celui-ci ,  s'il  ne  s'est  point  personnel- 
lement obligé,  s'il  n'a  (ait  qne  simplement  autoriser  sa  (emme  an 
sujet  des  biens  dont  celle-ci  avait  la  libre  administration ,  il  ne 
pont  être  réputé  sielllonataire.  H  n'y  aurait  même  peut-être  pas 
lien ,  d'après  l'art.  2063,  à  prononcer  la  contrainte  par  corps 
contre  lui,  quoiqu'il  résoilàt  des  faits  de  la  cause  qu'il  avait  con- 
naissance du  dol  que  sa  (emme  se  proposait  de  commettre.  Ce- 
pendant cette  décision  est  suscepûble  de  difficulté,  parce  que  le 
complice  d'un  dol  est  aussi  coupable  que  celui  qnt  le  commet 
directement  »  (Conf.  HH.  Coin-Deiisle,  sur  l'art.  3006,  n*  4; 
Troplong,  n*  311). 

167.  Il  est  hors  de  donle  qu'il  faut,  dans  le  cas  même  où 
Part.  2066  déclare  que  la  (emme  peut  se  rendre  stellionatatre,  que 
celle-ci  soit  majeure,  puisqu'on  droit  civil,  les  fntneurs  ne  sont 
Jamais  contralgoables  par  corps,  même  pour  cause  de  stelllonat 
(V.a*  let).  —  Goyot  (v*  Stelllonat)  cite  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris,  du  18  fév.  1710,  par  lequel  il  a  été  jugé,  dans  le  même 
sens,  qu'une  femme  mineure,  quoique  séparée  de  biens,  qui 
s'était  dite  majeure,  pouvait  être  restituée  contre  les  actes  dans 
lesquels  elle  avait  commis  un  stelllonat. 

«68.  Il  est  inutile  de  (aire  remarquer  que,  quant  aux  fiU»* 
majeures ,  libres  et  maltresses  de  leurs  droits ,  il  n'y  a  pas  à  éta- 
blir en  leur  faveur  la  distinction  admise  pour  les  femmes  mariées  : 
stelllonataires,  suivant  les  cas  prévus  par  l'art.  3030,  elles  se- 
raient toujours  contraignables  par  corps. 

IttA.  On  aborde  les  caractiret  coiutitutifi  du  ttellionat. — 
En  cette  matière,  la  contrainte  par  corps  a  été  établie  pour  punir 


(1)  Eipée*  :  —  (Sans  C.  Lsrroqae.)  —  Le  1"  aoAt  18t5,  la  lievr 
Larroqae  vend  an  siear  Sanx  nne  maiwa  située  k  Saint-Giroas ,  déclarée 
fraoehe  de  tontes  dette*  et  iiypoihèqoet.  —  Ea  1820,  «<parati»B  de  bieni 
entre  Larroqae  et  sa  femme  ;  celle-ci  fait  k  ion  mari  commuDdemeDl  de  lui 
Kinboaner  m  dot,  et  lemme  le  lienr  Sanx,  acquéreur  de  la  mai; on  affec- 
tée k  fon  hypothèque  légale,  d«  payer  entre  ses  mains  20,000  fr.  moo- 
Unt  de  M  dol,  ou  d'abaodoaaer  l'immeuble.  —  Oppotition  de  la  part  de 
Sanx,  avec  anignation  ani  (ienr  et  dame  Larroqae,  pour  voir  aanaler  le 
commandement,  et  subsidiairement  pour  Larroqae  se  voir  condamner  à  le 
garantir,  ei  ce,  par  corps,  comme  stellionattire.  —  Jagemeat  du  tribunal 
de  Saint-Girons,  qui  déclare  les  biens  soumis  S  l'hypolbèque  légale,  et 
condamne  Larroqae  par  corps  a  la  garantie  envers  Saux —  Appel  de 
LarnMoe.  _    , 

Le  4  mai  1822,  arrêt  inflrmatif  de  la  eoar  de  Tonlonse  ,  qui  pro- 
nonce eo  ces  termes  :  <  Attendu  que  la  déclaration  que  les  biens  im- 
meubles sont  libres  d'hypothéqués,  qoeiqo'iis  ne  le  roient  pas  en  réalité, 
ne  constilae  l'autear  de  cette  déclaration  stellionataire  et  eoniraignable 
par  corps,  que  lorsque  la  déclaration  a  (taaduleusement  été  dictée  par  le 
deueio  de  noire  et  suivie  d'un  dommage  réel  pour  celui  qu'oo  a  voulu 
Uomper;  —  Atlendo,  en  fait,  qoe  le  tiear Larroqae  a  été  de  bonne  loi  lor* 
de  la  vente  de  1"  aofit  1815;  qu'il  a  pa  croire  que  tes  biens  a'étaient  pas 
hypothéqués  légalement  pour  une  dot  que  son  père  avait  reçue;  que,  de 
son  cété ,  le  sieur  Sanx  n'ignorait  pas  que  le  sieur  Larroqae  éuit  marié , 
et  qœ  son  épona*  avait  été  dotée  ;  qn'enlin  la  vente  dn  1"  aoAt  1 8i  5  ne  fut 
^  qu'an  bail  eo  payement  d'une  rente  cédulaire  qae  le  sienr  Saax  avait  sur 
le  siear  Larroqae,  créance  qui,  d'après  le  dérangement  des  affaires  de  ce 
dernier,  aurait  conru  de  grands  risques ,  si  le  sieur  Larroque  n'avait  eu 
la  loyauté  de  s'exproprier  pour  le  sieur  )>aux ,  et  de  lui  donner  ainsi  la 
préférence  sur  beaucoup  d'autres  créanciers  cédulaires.  » 

Pourvoi  de  Saux,  pour  violation  des  art.  2059  et  21 S6  c.  dv.  —  H  y  a 
sicllionat,  a-t-il  dit,  lorsqu'on  vend  on  bien  dont  oo  sait  n'être  pas  pro- 
priétaire, lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens  hypothéqués  ;  an  pre- 
mier CM,  le  stelllonat  est  subordonné  a  ta  connaissance  qae  le  vendeur  a 
du  vice  de  son  droit;  dans  le  deuxième  cas,  au  contraire,  le  stelliouat  est 
Indépendant  de  cette  connaissance.  Cette  différence  n'est  pas  seulement 
daos  la  rédaction,  elle  résuite  de  la  nature  des  choses;  celui  qui  vend  une 
chose  peat  être  étranger  au  vice  de  son  droit;  ce  vice  peut  provenir  du 
fait  de  ses  antears,  et  lui-même  peut  l'ignorer;  mais  celui  dont  le  bien 
est  grevé  d'hypothèque  ne  peut  ignorer  rexislonce  de  cette  hypothèque, 
qu'elle  toit  conveationnelie,  Jadiciaire  on  légale,  elle  résulte  toujours  d'un 
(ait  qu'il  ne  peut  ignorer.  Ainsi  la  position  de  celai  qui  vend  un  bien  qui 
ne  lai  appartient  pas,  ou  de  celai  qai  présente  comme  libres  des  biens  hy- 
pothéqués, est  bien  différente;  l'erreur  du  premier  peut  être  involontaire, 
Uadis  qae  la  nuavaiie  (el  de  raalie  b«  peatêtrs  mise  ck  quMidat  elia 


la  fraude  et  bâter  la  réparation;  mats  pour  qu'il  y  atl  frande,  Il 
faut  deux  choses  :  l'intention  de  nuire,  et  un  dommage  causé,  eo». 
tt/jum  et  «vendu.  Si  l'une  de  ces  conditions  manque,  le  stelllonat 
n'existe  pas.  —  Reprenons  chacune  de  ces  hypothèses. 

f  fO.  Intention ,  bonne  ou  mauoaite  foi.  —  Il  s'agit  Ici  d'oa 
acte  frauduleux ,  d'un  délit  civil  :  Il  faut  donc  pour  rentrer  dans 
la  dénomination  de  stelllonat,  tel  qu'il  est  défini  par  noire  ar- 
ticle ,  qu'il  y  ait  en  intention  coupable  :  scient,  prudemqiu  (Ul- 
pien,  L.  36,  D.,  Depignor.;  V.  aussi  L.  S,$  l,SteU.).  Si  la  mau- 
vaise fol  n'a  pas  dirigé  ou  accompagné  le  stellionataire.  Il  ne 
devra  pas  tomber  sous  le  eoup  de  la  loi;  en  effet  :  Fraudit  ntier. 
prmtatio  snnperinjure  etoilt,  non  ex  evmtu  duntaxat,  sedexcon- 
sUiodesideratur  (II.,  L.  7,  De  reg.j»r.) ;  quantiim ad  erimntM- 
{ionalut,  dit  Paul, «OMiMati^iiorantia  ((T.,  L.  16,  $  \,DePignor. 
et  Cojas,  Mb.  20).  Par  conséquent,  Ici,  contrairement  k  la  règle 
générale  applicable  k  certains  délits  et  contraventions  en  matière 
criminelle,  la  bonne  fol  du  délinquant  peut  être  admise  comme 
excuse.  L'existence  de  la  bonne  ou  de  lamauvaisefoi  ou  de  l'inten- 
tion frauduleuse  dépend  des  circonstances  de  chaqnecauseetdeia 
position  particulière  des  Individus  :  c'est  donc  un  champ iomeaie 
et  variable  livré  k  l'appréciation  du  Juge.  De  Ik,  on  pent  s'at- 
tendre k  des  décisions  divergentes,  contradictoires  même,  dus 
des  espèces  qui  semblent  analogues.  Identiques.  —  Nous  alloat 
d'abord  retracer  quelques  arrêts  qui,  contrairement  k  ce  qol  ta 
dit  ci-dessus  ont  k  tort,  selon  nous,  refusé  d'admettre  la  bonne 
foi  dans  celte  matière.  —  Ainsi ,  Il  a  été  jugé  :  1*  qne  le  mari 
qui,  lors  de  la  vente  d'un  de  ses  Immeubles  grevé  de  l'hypothè- 
que non  Inscrite  de  sa  femme,  le  déclare  franc  de  toute  bypo- 
ibèque,  doit,  par  cela  seul,  être  réputé  stellionataire,  et,  comme 
tel,  eoDtralgnable  par  corps  ;  il  ne  peut  être  affranchi  de  cette 
contrainte,  sous  le  prétexte  qu'il  a  été  de  bonne  fol  dans  sa  déclara- 
tion (Caa8.,i0  nov.  1826)  (1);  —  S*  Que  l'exception  de  bonne 
fol  n'est  pas  admise  pour  cause  de  stelllonat  (Bordeaux,  IS  mars 

est  sabordoanée  par  la  lettre  même  de  la  loi,  an  seul  hit  matériel  de  Teiii. 
tence  de  l'hypothèque,  que  celui  qai  en  eat  grevé  ne  pent  jamais  êiie  ceeié 
ignorer.  La  coor  royale  de  Toulouse  a  pu  d'autant  moins  affranchir  Lar- 
roqae de  laconUainte  par  corps,  qne  l'art.  2136  déclare  qu'il  y  a  stel» 
liooat  de  la  part  des  maris  el  tuteurs,  pour  le  seul  défaut  de  déclaratioa 
de  l'hypothèque  légale  existant  sur  leurs  biens;  k  plaa  forte  raison  devait- 
elle  prononcer  qu'il  y  a  eu  stelllonat,  quand  le  siear  Larroqae,  lois  de 
garder  un  dlence  déjà  coupable  aox  yeux  de  la  loi,  nt  allé  jusqu'à  se  per- 
mettre de  faire  une  déclaration  mensongère.  En  «olevaol  aux  art.  tOiS, 
2136  ce  qu'ils  pouvaient  avoir  d'efficace  contre  les  maris  et  les  tnteiin 
pour  rassurer  les  tiers  cooire  leur  silence  trompeur  oa  leurs  hostci  dé- 
clarations ,  l'arrêt  attaqué  a  donc  violé  cei  articles.  —  Aa  fond ,  a  dlllt 
défendeur,  la  cour  de  Toaloutea-t-elle  violé  les  art.  2059  et  2136  c  eiv.t 
Et,  d'abord  ,  l'art.  2136  doit  être  écarté  de  la  cause,  aa  ce  qu'il  ne  paris 
que  d'inscriptions  qoe  les  maris  ou  tuteurs  auraient  laissé  prendra  test 
déclarer  l'hypothèque  légale  qui  grèverait  leurs  biens ,  et  non  du  cas  da 
vente  sans  déclaration  des  hypothèques.  Et  pourquoi  cette  différtenf 
Parce  que  l'acquéreur  tronve  dans  l'accomplissement  de  l'art.  i19i,  « 
la  purge  de  l'hypothèque  légale,  le  moyen  de  se  mettre  k  l'abri  de  loolt 
surprit*;  tandis  qa«,  pour  prendre  inseriptioa,  on  n'a  d'antre  gtrutji 
que  la  déclaration  de  celui  qui  la  eoofère.  Quant  a  Part.  2050,  e>  iiinr^ 
donnant  sou  application  même  pour  la  dation  d'hypothèque,  k  l'exeeptioe 
de  bnnne  foi,  la  cour  royale,  loin  de  vioier  cet  article,  eo  a  (ait  une  juls 
application  ;  la  différence  qui  se  trouve  dans  la  rédaction  des  deux  |«ia- 
graphes  de  cet  article  n'existe  qu'en  apparence;  et  si  l'on  eentulte  l'ii- 
tention  da  législateur  et  les  orateurs  du  gouvernement,  on  voit  que  le  itel- 
liooat  suppose  toujours  la  fraade,  qu'il  n'existe  pas  Ik  où  il  n'y  a  qu'erreur 
volontaire,  et  non  dessein  de  tromper,  suivi  dn  préjudice  réel.  Ainçi  la 
cour  de  Tonlouse,  qui,  sur  l'appréciation  des  faits,  n'a  pat  recoosu  II 
caractère  du  siellionat,  a  bleu  pu  mal  juger,  mais  n'a  pas  violé  la  iei.  — 
Arrêt  (apr.  dél.  en  ch.  du  cons.). 

La  codb;  — Paisantdroiisurlepoarvoi;— -Attendu, en droit,qn'tB 
termea  de  l'art.  2136  c.  civ.,  le  mari  qui ,  ayant  manqué  de  reqaérir  H 
de  faire  (aire,  sur  ses  immeubles  présents  el  (ulurt,  l'interiptiot  de  lli;* 
potbèque  légale  de  sa  (emme,  consent  ou  laitte  prendre  des  privil^  M 
hypothèques  sur  ses  immeubles ,  sans  déclarer  expressément  qu'ili  etaie>i 
affectés  k  ladite  hyaolbèque  légale ,  est  réputé,  par  cela  même,  «telIlM»- 
taire,  et,  comme  tel,  coatraigaiiable  par  corps;  —  Atteadu,  en  lait,  fiel* 
sieur  Larroqae,  qui  n'avait  ni  requis  ni  (ait  faire  sur  ses  immeubles  t'in- 
rcription  de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme,  n'a  pas  senlemei:!  Isùié 
ignorer  a  Saux  l'existence  de  celle  hypothèque  sur  l'immeuble  qa'll  loi 
vendait;  mais  qu'il  a  expretsément  déclaré  qu'il  la  loi  vendait  traie <l 
quitte  de  toute  dette  et  hypothèque;  d'où  II  suit  qu'en  déchargeait Lir* 
roqae  de  la  centraintepar  cerpif  mm  le  préiiiw  qa'il  avait  été  A  Mis* 
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{833}  (<);  -^  3*  Que  de  mïme,  le  mari  qnl  consent  nne  hypo- 
thèque snrws  blcDS,  sans  déclarer  l'existence  de  l'bypotbèque 
légale  non  inscrite  de  sa  femme,  dont  Us  sont  grevés,  0oit,  par 
cela  seul ,  être  réputé  stelllonalalre ,  sans  qu'il  puisse  se  préva- 
loir de  sa  bonne  (oi  (Paris,  37  dot.  1835)  (2).  —  Sans  doute,  Il 
laut  reconnaître  qu'il  est  difficile  d'admettre  la  bonne  (ol ,  de  la 
part  d'un  mari  qui  présente,  par  exemple,  ses  biens  comme  (ranrs 
etiibres-,  car,quel  est  le  mari  en  effet  qui  Ignore  que  sa  femme 
a  une  hypothèque  légale  non  Inscrite  sur  toutes  ses  propriétés 
immobilières? 

191.  Toutefois  nous  pensons,  avec  M.  Troplong ,  n*  64,  que 
lesarréts  ci-dessus  ont  été  trop  loin ,  d'abord  en  posant  comme 
règle  absolue  l'ioadmisslbllilé  de  la  bonne  fol,  et  en  décidant  en- 
suite qu'en  tous  cas,  celle  exception  ne  pouvait  être  Invoquée  dans 
l'hypoihèse  prévue  par  l'art.  S136.  En  efTel,  dès  que  l'essence 
du  steilionat  résiste  à  ce  qu'il  puisse  être  compatible  avec  la 
bonne  foi,  pourquoi,  si  cette  bonne  fol  existe,  ne  pas  l'admettre  ? 
Et  de  ce  qu'elle  sera  plus  rare,  il  n'est  pas  Impossible  de  la  ren- 
CL'nlfer.  —  Aussi  la  doctrine  des  arrêts  ci-dessus  n'a  pas  élé 
suivie,  et  une  autre  Jurisprudence  admet  la  bonne  foi  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  3136,  comme  dans  ceux  de  l'art.  2030  (V. 
aussi  Conl.  MM. Merlin,  ioe.  cit.,  n*  7  ;  Duranton,  1. 18,  p.  442  ; 
Coin-Dellsie,  p.  8). — Ainsi,  et  pour  le  premier  cas,  jugé  :  t*  que 
bien  qne  le  vendeur  d'un  Immeuble  grevé  d'hypothèque  légale 
ait  déclaré  que  cet  immeuble  était  franc  et  quittt,  il  peut  être 

foi,  la  eonr  de  Toolonie  a  violé  cet  art.  2136  e.  eiv. ;  —  Cane. 
Du  20  nov.  18S6.-C.  G.,  ch.  civ.-MM.  Brissoo,  pr.-Hupérou,  rap.- 
Gahier,  av.  gén.,c.  conf.-OJiloD  Barrot  etLassis,  av. 

(1)  (Raymond  C.  Fraiebil.)  —  La  coca;  —  Allcodu,  en  fait,  que 
Rajmoad  (ils ,  eo  (onscrivaol ,  le  28  mai  1825,  devant  Mooclin ,  notaire 
i  Baïas ,  un  contrat  d'obligation  pour  prêt  de  la  somme  de  2,400  fr.,  en 
bfenr  de  Jean  Bernède,  dont  Fraîchit  est  aujourd'hui  cenionnaire,  dé- 
clara affecter  rt  bypotbéqaer  au  prêteur  une  maison  qu'il  avait  acquise 
des  frères  Mares,  tans  déciarrr  que  cet  immeuble  était  grevé  de  l'hypo- 
thèque légale  de  Marie  Montant,  son  épouse; — Attendu,  endroit,  qu'il 
y  a  siellionat,  lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens  hypothéqués; 
que  l'art.  2136  e.  civ.  prescrit  spécialement  au  mari  de  rendre  publiques 
1(B  hypothèques  dont  ses  biens  s«nt  grevés,  et  le  déclare  stellionatairo,  et 
comme  tri  coniraignable  par  corps,  lorsque  ayant  manqué  de  requérir  et 
de  faire  faire  les  iiiscriptions  ordonnées,  il  consent  ou  laissa  prendre  des 
privilèges  ou  des  hypothèques  sur  sas  immeubles  sans  déclarer  eipressé- 
nenl  qu'ils  étaient  affectés  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  ;  qne  c'est 
ce  qui  a  lien  dans  l'espèce  ;  qne  1  exception  de  bonne  foi  n'est  pai  admis- 
sible ;— Que  c'est  tout  aussi  vainement  que  Raymond  fils,  dont  la  faillite 
tut  déclarée  en  1831,  cherche  un  refuge  dans  l'art.  551  c.  com.;— Qu'en 
supposant  que  la  qualité  de  commer;anl  lui  appaillat  lors  de  son  mariage, 
qoi  remonte  au  mois  de  nov.  1823,  cet  art.  551,  qui  renfenne  une  déro- 
gation an  droit  commun ,  ne  peut  recevoir  d'application  que  lorsqu'il  s'a- 
git du  règlfmenl  des  droits  de  la  femme,  qui  viendrait  en  concours  avec 
les  créanciers  du  mari ,  pour  prendre  part  dans  l'actif,  ainsi  qne  l'indique 
la  section  sous  laquelle  ledit  article  est  placé  ; —  Met  au  néant  l'appel  in- 
terjeté par  Raymond ,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Basas. 

Du  15  mars  1833.-C.  de  Bordeaux,  2*  ch.  M.  Gerbeand ,  pr. 

(2)  (Marchand  C.  Pérille-Lacroix).  —  La  coca;  — Considérant  que 
l'an.  2136  c.  civ.  impose  aux  maris  et  aux  tuteurs  l'ohligatioif  de  rendre 
publiques  par  l'inscription  les  hypothèques  légales  dont  leurs  biens  sont 
grevés ,  sons  peine  d'être  réputés  sielliooatairei  dans  les  cas  oh  ils  laisse- 
raient prendre  des  inscriptions  sur  leurs  immeubles  sans  déclarer  leurs 
charges  légales; —  Considérant  que  cette  obligation  es^t  impérieusement 
imposée  h  celui  qui  contracte  l'obligation  qui  donne  naissance  a  l'hypo- 
thèque,  sans  qu'il  poisse ,  dans  le  cas  prévu  par  ledit  article ,  se  défendre 
par  l'exceplioD  de  bonne  (si;— Que,  si  cette  exception  peut  être  accueil- 
lie dans  le  cas  prévu  par  l'art.  2059,  parce  qu'il  peut  y  avoir  erreur  in- 
volontaire du  débiteur  dans  les  déclarations  faites  dans  l'acte  même ,  ou 
négligence  de  la  part  du  créancier,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  2136,  où  il  n'y  a  pas  erreur  dans  les  déclarations  faites 
dans  l'acte ,  mais  omiesivo  de  la  formalité  de  l'inscription ,  formalité 
indépendante  et  en  dehors  de  l'acte ,  que  le  débiteur  doit  toujours  s'im- 
puter de  n'avoir  pu  remplie,  et  dont  l'omission  toujours  volontaire  en- 
traloe  l'application  de  la  peine  portée  par  la  loi  ;  —  Considérant  qne 
Pérille-Lacroix  n'a  pas  pris  d'inscription  pour  rendre  publiques  les  hy- 
pothèques légales  dont  ses  biens  étaient  grevés,  et  que,  dans  l'acte  du 
18  juin  1818,  il  n'a  fait  aucune  déclaration  à  cet  égard  ;—  Infirme;  an 
principal,  condamne  Pérille-Lacroix ,  même  par  corps;  k  rembourser  le 
principal  et  les  arrérages  de  la  rente  viagère ,  'eu:. 

Du 27  nov.  183S.-C.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Lepoilevio ,  pr. 

(3)  (Caatelaube  C.  Paillot.)  —  La  coob;  — Attendu  qu'en  supposant 
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affranchi  des  peines  du  steilionat,  s'il  rêsulle  des  elrronjtaocea 
qui  ont  accompagné  la  vente  qu'il  a  été  de  bpnne  foi  dans  sa  dé- 
claration, comme  si,  par  exemple,  la  femme  mineure  du  vendeur, 
du  chef  de  laquelle  provenait  l'hypothèque,  a,  lors  de  la  vente, 
renoncé è  son  hypothèque,  renonciation  déclarée  nulle,  à  causa 
de  son  éut  de  minorité ,  lequel ,  d'ailleurs ,  a  dû  être  connu  do 
l'acquéreur  (ReJ.,  21  fév.  1827,  alT.  Holmann,  V.  Faillite, 
n*  1093]-,  —  2*  Qu'un  mari  qui  vend  un  fonds  comme  libre 
d'hypothèque  peut,  soit  en  raison  de  sa  qualité  de  villageois,  soit 
en  raison  de  ce  que  sa  femme  était  présente è  l'acte ,  être,  mal- 
gré le  principe  que  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  déclaré  n'avoir  ' 
point  su  que  le  fonds  vendu  était  grevé  de  l'hypothèque  légale  de 
sa  femme,  et,  par  suite-,  être  affranchi  des  peines  du  steilionat 
(Bordeaux,  B  juill.  1830)  (3);  —  3«  Que  s'il  est  vrai  que  par  ces 
mots  $aro»t  réputés  tUUionalairet ,  l'art.  3136  c.  civ.  établit, 
d'une  manière  absolue  et  sans  condition,  une  présomption  légale 
de  steilionat  contre  le  mari  on  tuteur  qui,  en  constituant  hypo- 
thèque sur  ses  biens,  aura  omis  de  déclarer  l'existence  d'hypo- 
thèques légales  non  Inscrites,  cette  présomption  a  pu  être  déclarée 
céder  devant  la  considération ,  que  la  constitution  liypotbécaire 
était  l'œuvre  du  créancier  qui  l'avait  exigée  comme  surcroît  do 
garantie ,  et  qui  en  avait  dicté  lui-même  les  termes  au  débiteur  : 
en  cas  pareil,  le  bénéflce  de  l'art.  3136  a  pu  être  refusé  è  ce  créan- 
cier, sans  qne  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  encoure  cassation  (ReJ.. 
26  Juin  1844)  («). 

qne  les  mariés  Caatelaube  soient  reoevables  dans  l'aei  ion  qu'ils  ont  inten- 
tée coiiue  Martial  Paillot ,  tendant  à  le  faire  déclarer  coupable  de  steilio- 
nat dans  la  vente  qu'il  a  consentie  conjointement  avec  Jeanne  Dalbevie, 
son  épouse ,  h  Pierre  Lannon  ,  par  contrat  du  27  janv.  1817,  et  a  le  taira 
condamner,  en  conséquence,  k  voir  résilier  ledit  contrat  et  k  lui  payer  la 
somme  de  2,500  fr.  h  titre  de  dommages-intcrèls,  il  reste  k  examinerai 
cette  demande  est  fondée  et  si  les  condamnations  sollicitées  contre  ledit 
Paillot  doivent  être  prononcées;  — AUendn  qu'aux  termes  de  l'arL  2059 
c  civ.  on  ne  se  rend  coupable  de  steilionat  que  lorsqu'on  vend  oa  qu'oa 
hypothèque  an  immeuble  dont  on  aait  n'être  pas  propriétaire  ;  —  Attends 
que  les  appelants  n'ont  produit  aucuns  liires  desquels  on  puiMO  faire  ré- 
sulter que  Paillot  savait  que  la  pièce  de  terre  qu'il  vendait  h  Lannon  par 
l'acte  du  27  jaoT.  1 81 7  éUit  frappée  de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme  ; 
—  Attendu  qne,  non-seulemeni  les  appelants  n'ont  pas  fourni  celte 
preuve,  mais  encore  qu'il  existe  dans  la  cause. des  circonstances  qui  ne 
|>ermelteot  pas  de  douter  de  la  bonne  foi  de  Paillot  ;  qu'en  rOet,  sa  qua- 
lité de  simple  villageois  cultivateur  est  déjh  nne  présomption  favorable 
qui  s'élève  pour  lui  ;  qu'ensuite  ou  voil  qne  ieanae  Ualhevie,  sa  femme, 
est  partie  dans  l'acte  du  27  janv.  1817  ;  qu'il  est  évident  qu'en  faisant 
ainsi  intervenir  sa  femme  dans  cet  acte ,  Paillot  n'avait  pas  l'intention  de 
tromp«r  Lannon ,  son  acquéreur,  en  lui  cachant  l'hypothèque  légale  que 
sadite  femme  pouvait  avoir  sur  le  londs  vendu;— Que  Lannon  lui-même 
a  été  tellement  convaincu  que  celte  hypothèque  pouvait  exister,  et  qnlt 
en  avait  connaissance,  que,  lorsqu'il  a  revendu  la  même  pièce  de  terre 
aux  époux  Caoteiaube ,  il  a  fait  insérer  dans  le  contrat  qu'il  n'entendait 
leur  faire  celte  vente  qu'a  leurs  risques  et  périls;  —  O'oh  il  suit  que 
c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  refaté  de  déclarer  Paillot 
coupable  de  stellional,  et  l'ont  relaxé  des  demandes  formées  contre  lui 
par  les  époux  Cantelaube;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Ou  9  juin.  1830.-C.  de  Bordeaux,  2«  cb.-M.  Dupral,  pr. 

(4)  Btpie»:—{ti...  C.  L...^— Le  sieur  L...,  débiteur  envers  la  dame 
N...  de  39.000  fr.  environ,  lui  souscrivit,  le  1"  dée.  1836,  diverses 
tetirrs  de  change  d'ensemble  21,000  fr.  payables  lefdéc  1837,  et  pour 
le  surplus ,  apposa  sa  signature  sur  d'autres  lettres  de  change,  tirées  par 
un  sieur  Buisson,  montant  k  18,000  fr.,  payables  les  15 juill.  1837, 
1838  et  1839.  —  Le  4  mars  1837,  la  dame  N...  ayant  fait  protester, 
faute  d'acceptation ,  les  traites  tirées  par  le  sieur  L...,  voulut  se  faire  ga- 
rantir le  payement  de  cette  traite  et  des  effets  Buisson  ;  en  conséquence  ,  ' 
le  sieur  L...  lui  procura  plusieurs  endossements  sur  les  uns  et  sur  les  au- 
tres, notamment  celui  de  son  fils.  On  outre ,  la  dame  N...  exigea  que  la 
sieur  L...  lui  consenltt,  indépendamment  de  toutes  les  sfirclés  qu'elle 
avait  déjk ,  nne  hypothèque  qui  fqt  conférée  k  la  dame  N...  par  acte  du 
3  juill.  1837,  Cet  acle  réserva  k  la  créancière  l'ulllitc  de  ses  autres  titres 
auxquels  celle-ci  déclara  ne  pas  faire  novation,  et  fixa  k  38,480  fr.  le 
moulant  de  la  créance  qui  fut  stipulée  payable  par  tiers,  d'année  en  an- 
née, a  partir  du  15  ocl.  suivant.  —  Les  biens  hypothéqués  étaient  affec- 
tés k  l'hypothèque  légale  du  fils  du  sieur  L...,-et  de  sa  seconde  femme; 
celte  double  hypothèque  ne  fut  point  déclarée  dans  l'acte  du  3  juillet. 

Cependant,  fc  l'exception  des  18,000  fr.  cautionnés  par  le  sieur  L... 
fils,  le  surplus  des  traites  s'elevani  k  21,000  fr.  ne  fut  point  payé;  les 
endosseurs  de  ces  traites  tombèrent  en  faillite ,  et ,  en  janv.  1840,  le  sieur 
L...,  poanaivi  par  corps  par  la  dama  >...,  déposa  son  bilan  au  gr«A  da 
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«V*.  Ne  pavrraK,  non  ^s,  être  Melaré  stftHlonalaire  le 
■trk  q«i  aurait  déelaré  on  de  tes  tnmeuble  Hbre  parce  qae 

tribanal  de  Roln ,  et  asfigna  ton*  am  crtaneiers  k  Teffet  Se  les  voir  ad- 
neUrc  k  la  ceMion  ju<iieiaire  de  «es  biens.  Un  Jugement  par  défaut  eontr» 
In  ci^Mciers  du  18  léT.  l«ie,  aceoetUM  la  demande  do  siear  L...,  «I 
l'affranebit  de  !a  coatrainle  par  corpi.— La  dame  N...  en  intrricta  appel 
al  k  l'appui  d«  «00  appel,  elle  Mutiat,  ealre  awlre*  ipojena,  que  le  lievr 
|.„,  devait  tue  répaté  slelliooalaire ,  aux  ternei  de  l'art.  2136  c.  cir., 
et  comme  tel  eiclu  du  btoéOce  de  la  cessioa  de  tient,  pour  n'aroir  pas 
ddclard  dans  l'acte  du  3  juill.  1437,  les  hypothèques  locales  non  inscriles 
dont  étaient  anlérieurement  grevés  les  biens  qao,  par  cet  acte,  il  avait 
fcjfpolhéqués  k  la  dame  N....  Le  sieor  L...  opi)osa  sa  bonne  fui  qn'il  fon- 
dait sur  ce  qae  i'tiypaibéque  tut  avait  été  imposée  dans  l4>s  termes  où  élait 
«onçi  l'aelu  qui  la  cooFliluail;  qu'il  avait  signé  cet  acta  de  ceafiaoce ,  et 
gue  d'ailleurs ,  la  dame  H...  coimaitaatl  parfailriWDt  «a  silaatiun  de  fa- 
«iile  k  r«|joqu«  «il  eli«  »'iiàH  lait  consentir  l'affecUtioa  bjpuiliécaire 
^oni  il  s'agit. 

Le  1"  août  1840,  on  arrêt  de  la  conr  royale  de  Montpellier  décida 
qu'en  présence  des  circonstances  qui  vii^nncnt  d'élre  signalées ,  le  sieur 
L...  ne  pouvait  ê;re  réputé  slcllionataire,  et  confirma  le  jugement  par 
les  motifs  suivants  :  «  Allenda  que  pnrmi  1rs  faits  eonstilnlifs  du  sIpIIIo- 
«at,  eielMif  du  bénéfice  de  cession  de  biens ,  »n\  termes  des  art.  lOSS, 
SI36  0.  civ.  al  905  e.  pr.,  fiiewa  l«  défaut  de  déclaration  eipre-te  par  Ice 
4Mrie  et  mteurs  des  bypoihéqwa  légales  e»islanles  contre  eni ,  Ursque 
avant  négligé  d'vn  requérir  oii  «'e«  faire  l'ipscrtption ,  ils  «oosentent  on 
laissent  prendre  des  b)pothéquet  conventionnelles  sur  leurs  isimrukles; 
—  Attendu  qu'en  énumérint  les  divers  cas  do  slellionatqiii  pourraient  se 
présenter,  le  législateur  a  étldemmenl  supposé  que  la  mauvaise  foi  du 
«lellionalaire,  et  le  préjudice  par  lui  eauté  à  s«a  créancier  résulliYaieit 
des  (ails  k  lui  imputés;  qu'il  n'a  pa  eolrerdaessa  pensée  d'5  comprendre 
.k  cas  rara ,  mais  pessib!*  Mk  l'eiception  de  boaue  fui  serait  établie  et  o« 
le  créancier  n'aurait  mt  k  souffrir  aucun  préjndieei  —  Attendu  ,  en  efel, 
que  le  steilienat  eoMtilua  eisentieltoaient  uoa  fmtde  pratiquée  an  détri- 
Hsent  de  quelqu'un  v  qn*  pour  qu'il  7  ait  frsade ,  il  faut  t«  toncoara  d« 
tait  et  de  l'intention  ;  —  Atlenda,  dausl'eipter,  qu'il  résulte  évidem- 
nent  de  tous  Ira  faits,  actes  et  cireonslanees  4t  la  cause,  que  l'affecta- 
tioa  bypéthécaire  «oolenne  dans  l'acte  dn  S  jniH.  18ST  fut  eenaratia  par 
is  «eur  L...  telle  qv'ellefut  hnpérieawmeil  exigée  de  lui;  que  ledit  acte 
lut  signé  par  lui  de  confiance,  avec  ane  enllèm  benne  M ,  nt  comme  il 

Sut  k  l'appelaute  eu  k  ses  eoiisetls,  parfaUeMent  fixés  sur  la  porilion  de 
famiH*  t...,  de  la  diriger  eu  de  la  dietrri  —  Que  déjk,  lonqae  cet 
aein  lot  censenli ,  le  nirnr  L...  ne  Irearait  le  débiteur  de  l'appelante  et  lui 
avait  fourni  toutes  les  garaetirs  qu'elle  avait  démandées  en  toi  preearant 
le  eantioonemenltolidaire  de  divers endoseenrs oa  donneurs  d'aval;  qM 
l'acte  do  S  juill.  1837,  dans  lequel  l'appelante  déclara  fonoellcment  se 
réserver  toute  la  forée  et  tous  les  effets  de  ses  titres ,  sans  nevatîon ,  ne 
fnt  qu'un  aérerait  de  garantie  obtenu  par  elle  ;  qae  <e  sieur  L...  n'obte- 
Mit  et  n'a  obtenu  en  définitive  ni  aucun  prêt  nouvean ,  ni  aucun  avanlage 
«laelcenqiie  k  la  faveur  de  cet  acte ,  lequel  fut  onnsenti  exclusivement  dans 
l'intdrél  et  pour  la  plus  grande  rtrelé  de  sa  créancière  ;  —  Que  celle-ci 
aurait  eu  inlérél  k  solliciler  et  à  se  faire  consentir  ces  acies  dansions  les 
cas,  et  qaand  bien  même  ri  aurait  existé ,  indépendamment  des  hypothè- 
qae»  légales ,  d'antres  hypothèques  conventionnelles  sur  les  biens  du  sieur 
L...,  puisqu'elle  ne  pouvait  que  gagner,  s-tm  s'exposer  k  ancime  perle, 
an  acceptant  en  sus  des  garanties  acquises  qu'elle  conservait  en  leur  en- 
tier la  garantie  d'une  nouvelle  affectation  Hypothécaire  quelconque;  — 
Attendu ,  d'ailleurs ,  que  le  sieur  Philippe  L..,,  auquel  appartenait  Thy- 
potbéqne  Iég.i1e  aliachee  k  la  dot  de  sa  mère,  et  qui  seul  pourrait  avoir 
en  ans  hypothèque  semblable  contre  son  père ,  considéré  comms  tuleur, 
s'était  déjà  engagé  solidairement  au  payement  d^une  somme  de  18,000  (t. 
sur  les  3H.460  fr.  30  c.  formant  le  total  de  la  créance  de  l'appelante ,  et 
que  ces  18,000  fr.  ont  élé  consignés  k  la  suite  d'un  acte  d'offres  validées 
par  jugement  du  23  lév.  dernier  ;  —  Atleodu  que  de  tout  ce  qui  a  élé  dit 
il  suit  que  si  les  faiis  du  sieur  L...  présentent  lea  caractères  matérielc  du 
tlellionat^  ils  ne  renferment  de  sa  part  aucune  inlention  frauduleuse ,  au- 
cun dessein  de  nuire,  aucune  mauvaise  foi  quelconque;  qu'ils  manquent 
donc  de  l'élément  de  frauile  sans  lequel  il  ne  peut  y  avoir  de  véritable 
ttelliooat  dans  le  sens  que  la  loi  a  voulu  entendre  ;  que  ledit  L...  ne  peut 
donc  être  considéré  k  cet  égard  comme  stellionataire.  > 

Pourvoi  de  la  dame  N...  pour  violation  de  Part.  Slô6  c.  civ.,  en  ce 
oue  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'appliquer  les  peines  du  stellioaat  en  se  fon- 
dant sur  la  bonne  foi  du  sieur  L...,  sur  le  défaut  de  préjudice  et  sur  la 
connaissance  de  la  part  du  créancier  de  l'existence  de  l'Iiypolbèque  lé- 
gale —'Tout  en  déclarant  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  et  du  œi- 
seur  existe  indépendamment  de  toute  inscriptico,  a  dit  eu  substance  la 
demanderesse,  la  loi  cependant  a  voulu  rendre  hommage  au  principe  de 
la  publicité  de  l'hypothèque,  et  a  exigé  que  celte  hypothèque  fût  inscrits. 
Ainsi  elle  prescrit  impérieusement  au  mari  et  au  tuteur  de  requérir  eux- 
mêmes  sans  aucun  délai  l'inscription  de  l'hypothèque  légale.  Si  Ifi  mari 
M  le  tateur  n'a  pas  rempli  cette  oremière  prescripUoo  de  l'art.  4136^  (a 
kl  lui  eo  impoM  une  seconds,  celle  de  déclarer  expressément  l'exlsience 


l'hypothèqae  de  sa  femme  aurait  nbl  nne  rédnctien,  fcteo  %w, 
phia  tard  et  par  tuUe  de  ranimiallra  de  cette  rédaeliwi,  cei 


de  l'bypoihèqne  légale  au  moment  ed  il  consent  on  même  laisse  preolra 
«nefaypotbèque  sur  ses  biens.  Celte  déclaration, qui  a  pour  objet  d'svrnir 
le  tiers  qui  coalraclt,  tient  lien  k  son  égard  de  l'inscription  q«i  aurait  dl 
être  prise.  Enfin  la  loi  a  pnurvo  k  In  sanction  iletoBlassen  prcscripllans  en 
répuiant  stellionataire  celui  qui  ae  serait  dispeusé  de  1rs  aecoBiplir.  Le* 
éléments  du  ilrlliooal  de  l'an.  S136consi>lrnl  donc  dans  une  doallecss* 
travenlion  k  la  loi.  Exiger  toute  autre  condition, etspécialenentrexitleaa 
de  la  fraude ,  ce  serait  ajouter  aux  termes  précis  de  cet  article.—  Vaines 
mi>nt  l'arrêt  attaqué  s'est-it  tnndé  ,  pour  ne  point  déclarer  le  slenr  L... 
etellionataire,  sur  ea  bonne  foi,  sur  te  défaut  de  pri^juilice,  et  sorla 
connaissance  qu'avait  le  créancier  de  l'existence  de  l'hypotlièque  légale. 
Ces  trois  circaasiancesoe  peavnieet  empêcher  l'application  de  l'art.  1IS6, 
«ar  tes  termes  absulus  rt  imiidralifs  ne  «wportest  aneuae  etcrpliea.  Us 
plus,  ces  circonstances  ne  f  lisaient  point  disparaître  les  élénuolt  ctnili- 
tutils  du  sieliional,  puisqu'elles  ne  pouvaient  dispenser  le  mari  de  rrttplir 
les  formalités  qui  lui  i  aient  imposées  par  la  loi.— Si  l'exception  de  booas 
foi  est  admissible  dans  le  cas  de  stelliunat,  prévu  par  l'art.  8039  c  civ., 
la  raison  en  est  que  la  franJe  est  l'elénieqt  consliiulif  di!  cette  es|.èce  de 
siellionat.  Cela  résulte  des  ternes  de  cet  article  qui  parlent  de  celui  qoi 
vend  on  immeuble  dont  il  sait  n'être  pas  propriétaire.  Or,  la  bonne  loi 
diaot  exclusive  de  la  fraude,  fait  diaparaltre  l'élément  du  sIeHioDat,  et 
il  n'existe  plus  aucun  motif  pour  pronimoer  une  peine  cuatre  celai  ssquel 
aucune  faute  ne  peut  être  imputée.— Hais  il  n'en  peut  être  de  mène  daat 
le  cas  de  stellional  de  l'art.  SI36,  qui  consiste  non  plus  dans  un*  aciisa 
de  la  part  du  stellionataire,  mais  dans  une  absence  d'action.  Ici  la  frange 
n'est  point  l'un  des  éléments  du  stellionat,  et  quelle  que  soit  la  bonne  foi 
ihimari,  on  n'en  doit  pas  moins  hH  reprocher  d'avoir  lommis  nnedouMs 
csoiraventiea  k  la  loi ,  contravention  toujours  volontaire  rt  qui,  dès  Ion, 
ne  saurait  reslerimpunie.  Décider  suirrment,  ce  serait  dire  que  la  boose 
loi  peut  être  admise  comme  u  éqsipollfsl  des  formalités  exigées  par  la 

loi  :  ce  qui  est  inadmissible La  défaol  de  préjadiee,  pas  plus  que  la 

bonne  fui,  ae  peut  fuire  afrancbir  dae  peines  de  steilionns.  O  n'est  point, 
en  eOet.  uniquement  dans  l'ialérét  des  tiers  qu'ont  M  introduilet  ces 
dispositions  de  l'art.  3t3A.  Cet  article, au  eoniraire ,  a  élé  principale- 
ment  dicté  par  des  ntolifs  d'ordre  psbiie  qoi  exicraient  la  publicité  de 
l'hy potfaéqo*  légale  tout  aussi  bien  que  d«t  antres  hypothèques.  La  prenve 
ea  est  daos  l'art.  2138  qui  prescrit  as  nmiislêre  pnblie  ds  requérir  l'ig- 
scriptioB  dscaUs  hypothèque,  li  n'y  •  donc  pas  lien  de  rechercher  ci  les 
iolérdls  d'iu  lien  ont  été  lésés  peur  pouvnir  preneseer  la  peine  di  slel- 
y«a«t.—  Ealin  la  connaissance  de  l'hypoibèque  légale  de  la  part  du  créas- 
«isr  n'est  pas  eiclasivs  dm  stellieoat.  L^art.  ai3«  exige  une  déctarati<n 
«apteas^  Or,  celle  eeanaissaaee  de  la  paît  d«  créancier  ne  peut  pas  même 
être  cenfiddrés  eomme  une  déclarntiea  tacite,  puisqu'elle  est  an  fait  étias- 
^er  au  «isri.  —  Quant  k  l'objection  qoi  consiste  a  dirs  qoe  l'art,  il  36 
établit  aœ  simple  présosaplioa  de  stellioaat  qui ,  suivant  l'un.  ISSic. 
civ.,  peut  être  combattue  par  lapreaee  «ntrairs,  elle  doit  tire  écarta: 
1°  pares  que  la  beane  foi  n'est  pas  U  preuve  contraire  de  la  présomplim 
de  l'art.  S136,  et  qo'oo  ne  saurait  même  ceoeevoir  la  possiWIilé  d'osé 
preuve  qui  ferait  disparaître  l'existence  de  la  double  cooiravenlion  qui 
forme  les  élénteois  cooslitulils  da  etelliaoat;  V  parce  que  cet  article  ne 
dit  peint  sera  présmné,  mais  bien  sera  réputé  slellienataire.  Or,  lorsque 
la  loi  se  sert  de  ces  mets  HfuU,  —m  HjiMé,  elle  ne  permet  pointqu'one 
preuve  contraire  poisse  être  admi;s  contre  la  présomption  légale.—  Le 
demandeur  termine  eo  iavoqoaat  ao  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  dn  SO 
aov.  I8!t6,  et  des  arrêts  d««  cours  de  Limogot ,  (Titien,  Oordeani  et 
Paris ,  des  1 8  avril  1 818,  99  déo.  1830,  IS  laara  1833  et  S7  aor.  183S 
(ci-dessus). —  Arrêt. 

\.K  cioua  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  arl.  SIS6  c.  civ.  et 
905  c.  pr.  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  dii>positioos  du  premier  de  cts 
articles  qu'il  y  a sliliionat,  de  la  part  du  mari  et  du  tuteur,  qui  ont  lias- 
que  ds  faire  inscrire  les  hypothèques  légales  auxquelles  ils  snat  sonmii, 
en  leur  qualité ,  par  cela  seul  qu'ils  ont  consenti  des  hypothèques  s«r  le 
immeubles  qui  leur  appartiennent,  sans  déclacer  expressément  les  bjpi- 
thèques  légales  dont  ces  immeubles  se  troivaieol  frappés; —  AUeidn, 
en  effet ,  qu'il  dispote  d'une  manière  absolue  et  tans  condition,  que,  peir 
n'avoir  pas  fait  cette  déclaration  expresse,  le  nari  et  le  tuteur  sertit 
réputés  stellioaataires;  —  Qu'eo  s'exprimaat  ainsi ,  cetattiile  éubbi, 
contre  eux,  une  présomplioo  légalede  stellieoat,  afin  d'assurer,  daat  m 
inlérU  général ,  la  publicité  de  toutes  les  hypothèques  ,  saat  eiceptioe, 
en  les  conlraignaai  k  faire  inscrire  celles  mêmes  qui ,  suivant  l'art  il3S 
du  même  code,  oii>lent  indépendaamnil  de  toute  inscription;  —  Uai) 
alleadu  que  l'arrêt  attaqué  en  appréciant  les  faits  delà  cause,  l'acte  da 
3  juillet  1831,  tt  l'inlrolien  des  parties  qui  7  ont  stipelé,  déclare  11 
'vrmes  exprès,  que  l'afleclaiioo  hypothécairs ,  ooatenue  dans  cet  acte,  a 
été  cooseaiie  par  L». ,  telle  qu'elle  a  ^é  impérieusement  exigée  de  lii; 
—  Qu'il  l'a  signé  de  coaiRanee,  comme  il  a  plu  k  la  demandereew  on  t 
ses  conseils,  parfaiieoieol  fixés  sur  la  position  de  la  famitle  L...,  de  !• 
rédiger  on  de  la  <li«i«r,  et  que  la  de«iandensse  avait  intérêt  à  te  la  bit 
coBslitnsr,  dans  teot  tes  eu,  et  quand  bien  mêm^  ^  awailat^,  iadlr 
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ImHWMé  vltnéfralt  à  elfe  attelbtpâr  l*byi>otbèqne  légUe;  c'eit 
aussi  ravis  de  M.  Troplong,  n*  69. 

•  VS.  A  l'égard  des  cas  prévus  par  l'art.  iOSO.Ialuriïlirndenée 
M  prononce  également  dans  le  sens  qui  admet  la  boDne  foi. 
Ainsi  :  !•  Il  a  élu  ]ngé,  en  principe  général,  qu'il  tautque  la  dé- 
claration erronée  des  hypotbèques  sabsistant  sar  les  biens,  ainsi 
que  du  nombre  et  de  l'étendue  des  créances  qu'elles  sont  desti- 
nées k  garantir,  ait  été  volontairement  faite  dans  une  intention 
de  fraude ,  et  dans  un.  but  intéressé ,  pour  qu'il  y  ait  stelllonat 
(Bourges,  4  mai  1841  (l). -' Conf.  Rennes ,  2°  cb.,12  août 
1814,  aff.  LamassonC.  N...); — 3«I>eméme,  la  (aus.-è  décla- 
ration que  des  immeubles  ne  sont  grevés  que  de  telles  et  telles 

(endammenl  dos  lijpotbèqnet  légales,  d'aulrrs  hypothèques  eonrention- 
Dellfg  sur  1»  biens  de  con  débiteur  ; —  Allendu  qu'en  tirant  de  ces  faits 
la  coaséquence  qns  la  dame  R...  était  mal  foAdée  a  invoquer  les  diâposi- 
tioDt  de  l'art.  SI36  e.  civ.,  pour  «ne  omission  de  dMaralion  qai  pouvait 
être  csmidérée  comme  900  fait  personnel ,  rarrét  tVM^wt  h\  *M<  att- 
énue loi; —  Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  26  jttia  I844.-C.  C,  cb.  civ.-Mli.  Portalis,  l"  |ir.*Br)«D ,  rap.- 
Pascalis ,  1"  av.  gén.,  c.  coof.-Marmicr  et  Goudard,  av. 

(1]  (Berthault  C.  deBlant;.)  —  La  codb;  —  Coasidéranl  que  le  stel- 
liooal  est  une  fraude  1  que  toute  fraude  suppose ,  de  la  part  de  son  auteur, 
intention  de  nuire  et  consiste  dans  les  manduvres  employées  pour  y  par- 
venir et  dans  l'accomplissement  réel  de  ceue  intention  ;  qu'ainsi ,  il  n'y  a 
pas  stèllionat  qnand  il  n'y  a  point  volonté  de  le  commettre  i  —  Considé- 
rant que  l'acte  da  19  mars  1&59  n'est  en  réalité  qu'un  règlement  de 
eonpte  intervenu  entre  Beribault  et  de  Blaatv,  au  sujet  des  valeurs  en- 
dossées par  ce  .dernier  au  profit  de  Beribault ,  dans  l'intérêt  cxctuéif  de 
Bruet ,  qu'aucun  prêt  direct  n^a  eu  lieu  dans  l'Intérêt  de  de  Blanty  ;  qu'en 
alfectanl  hypothécairement  seâ  biens  pour  garantir  le  payi'ffleot  des  billets 
par  lui  endossés ,  de  Blaniy  n'avait  pour  biit  de  provoquer  aucun  prêt ,  la 
créance  étant  pré^tiâlanle  an  cooseolement  de  rb^polbèque  dont  elle  a  été 
la  causa ,  et  non  l'elTtfl  ;  —  Qu'on  ne  peut  supposer  là  fràiide  saiis  intérêt 
de  la  eomitietlre  ;  qno  de  Blàuzy  n'en  avait  àiicun  de  tromper  Beribault 
sur  l'importance  des  hypotbèqurs  grerant  les  biens  alTeilés  &  la  créance  ; 
qu'au  surplus  ,  Berthault  ne  signalq  àticunes  mandiuvres  émplojéet  pour 
l'amener  a  contenlir  l'arle  do  12  mars  1839;  — Considérant  que  tes  Seuls 
reproches  adressés  a  de  Blanty  Consistent  en  Ce  que  celui-ci  n'a  pas  fait 
cohoallre:!"  l'inscription  résultant  de  plusieurs  jugements;  2"  Celle 
prise  par  son  fils  en  vertu  de  son  Contrat  de  mariage  ;  3*  toute  l'impor- 
tance de  l'bypotb^que  légale  dé  madame  de  Blaniy  ; 

A  regard  des  jugements ,  cnosldérant  qù  ils  étalent  tous  ou  presque  tons 
psrdéf<iut  etavaieul  pour  cause  des  valeurs  créèeâ  par  Bru'l, et  endossées 
Par  de  Blanzy  ;  que  ces  jugements  ont  été  obtenus  pendant  le  voyage  de  de 
Blahîy  &  Paris  ;  qu'il  ignor.iil  l'eiislence  de  ces  jugements  et  l'inscription 
prise  en  vertu  d'iceux ,  persuadé  que  les  tiillctj  dont  il  s'agissait  avait  dû 
être  soldés  à  leur  échéance  ; 

En  ce  qui  touche  l'inscription  du  fils  de  Blaniy,  considérant  qu'il  ré- 
iolie  de  ta  correspondance  que  Beribau  lavuit  connaissance  de  la  créance 
qui  y  a  donné  lieu  ;  qu'a  l'époque  du  12  riiars  1X39,  aucune  inscrip:iun 
n'avait  été  prise  au  profit  de  Blanzy  fils  ;  que  le  père  avait  ja  conviction 
qno  rhypo'béquu  de  son  fils  ne  pouvait  nuire  k  Uertbautt ,  si  celui  ci  fai- 
sait les  diligences  nécessaires  pour  assurer  sa  créance  ;  que ,  si  dés  le 
lendemain  de  l'acte  du  12  mars  ,  de  Olaniy  fils  a  pris  inscription ,  c'est  à 
l'iosu  et  contre  le  gré  de  son  père ,  et  parce  que  la  publicité  do  l'acte  du 
12  mars  a  éveillé  la  sollicitude  de  la  famille  de  Blauzy  -,  —  ttelalivement 
aux  reprises  de  la  dame  de  Blanzy,  coosidérant  qu'il  résulte  des  docu- 
ments de  la  cause  que  Beribault  a  élé  prévenu  que  les  reprises  de  cette 
dame  s'élevaient  i  plus  de  150,000  (r.;  que  ce  n'est  qu'approiimalive- 
ment  que ,  dans  l'acte  du  12  mars ,  de  Blanzy  les  évalue  a  Cette  somme, 
di^traciion  faite  de  la  part  conirilmlive  de  la  (emnie  dans  les  constitutions 
dotales  de  Ses  enfants;  qu'a  la  vérité,  par  suite  de  la  liquidation  des  droits 
de  la  dame  de  Blanzy,  ses  reprises  se  sont  élevées  k  une  somme  bien  su  - 
lérieure  ;  mais  que  cette  différence  provient  de  ce  que  la  liquidation  emr 
crasse  une  foule  de  droits  et  reprises  éventuels,  auxquels,  au  moment  de 
l'ade ,  lo  sieur  de  IJlanz;  n'avait  pu  songer;  —  Considér.inl  que  le  règlc- 
nipnt  du  12  mars  a  été  fait  dans  l'intérêt  respectif  des  parties  contrac- 
tante» ;  que ,  de  part  et  d'autre  ,  la  bonne  foi  y  a  présidé  ;  que  l'insuffl- 
fânce  des  déclarations  qui  ont  élé  faites  et  l'omission  de  quelques  hjpo- 
thèques  ne  peuvent  êire  allribuées  qu'à  l'ignorance  dans  laquelle  était ,  & 
cetégàfd,  oê  Bliinzy  ;  que  non-seulement  il  n'avait  aucUn  Intérêt  à  com- 
mettre la  fraude ,  mais  qu'il  avait  intérêt  à  l'éviter;  —  Que  de  toutes  ces 
conséquences  il  résulte  qu'aucune  intention  frauduleuse  ne  pouvait  être 
reprochée  ti  de  Blanzy,  et  qu'il  n'y  alteu  dS  prononcer  contre  lui  la  peine 
du  etellionat  ;  —  Confirme ,  etc. 
l)u  4  mai  1841.-C.  dé  Bourges ,  cb.  civ.-M.  Dubois ,  pr. 
(à)  Eifici  :  —  (  Pontevès  C.  Scbinler.  )  —  Le  5  mars  i  803,  la  dame 
'e  Ponlevês  et  ses  deux  fils  empruntèrent  solidairement  du  sieur  Scbiuter 
une  Mmme  de  102,000  (r, —Mail  quoique  la  dame  de  Ponlevês  Ut  en 


lirpotil6ques,  qifofque  des  hypothèques  p^useonslifèrabres  exli- 
tent,  ne  constitue  pas  un  steUlonat ,  si  Tauteur  de  fa  déclara- 
tion, au  temps  ûù  elle  a  été  faite,  ne  connaissait  pas  d'autres 
bypoiliëques  que  celles  dont  II  a  parlé  (Paris,  8  fév  1815)  (2); 

—  3°  Dans  une  vente  ,  bien  qu'un  individu  atl  déclaré  libre  un 
immeuble  qui  se  trouvait  gre\é  d'une  bypoibèque,  il  peut,  mat- 
gré  CL'tle  déclaration,  s'il  a  fourni  à  l'acquéreur  tous  les  moyeds 
de  connaître  l'existence  de  l'hypothèque,  et  s'il  résulte  des  cir- 
constances que  celut-cl  ne  l'a  pas  ignorée ,  être ,  en  raison  de 
sa  bonne  fol,  affranchi  des  peines  portées  contre  les  stellionà- 
talres,  et  notamment  de  la  contrainte  par  corps  (Toulouse,  16 
jaov.  1839}  (3);—  40  l>ar  exemple,  et  bien  qu'il  ait  affirmé  ^n 

apparence  codébitrice  solidaire,  la  vérité  est  qu'ellei  n'était  que  caoiioade 
ses  fils,  qui  profitaient  seuls  de  la  somme  empruntée ,  et  que  le  préteur  t 
n'imagina  de  la  faire  figurer  dans  Pacte,  en  qualilé  de  débitrice  principale,  I 
qne  parce  qn'elte  é«  Irtravait,  comme  domiciliée  dans  le  départcmeoi  du 
Var,  si>u8  l'empire  du  séMifts-eOASurte  Velléien,  qui  ne  penneKait  pl«  - 
que  les  hmmtt  s'engagtnseM  par  de«  eanlionnemeffis.  —  lodépendani- 
meal  de  l'ofaligatioD  peraetineti»  de  la  datas  de  Peotevts  et  d«  Ses  ù\i, 
Scbiuter  stipila  une  hvpethè«)iie  sur  les  biens  de  set  débiteur»,  liiate 
dans  le  dé^iarlementdu  Var;  et  Fran^ois-Éléazarde  PoDtevit,.l'ua d'eux, 
aflirma,  tant  en  son  nom  que  comme  mandataire  de  sa  mère  et  de  sou 
frère ,  qoe  ces  biens  n'étaient  grevés  d'inscriptions  que  pour  une  somnjo 
de  40,000  fr.  —  Ron-seulement  le  sieur  Scbiuter  ne  fol  point  payé  a  l'é- 
ehéance  de  foMigatîoo ,  (nais  il  découvrit  qu'a  l'époque  où  elle  avait  été 
eoDtractée  les  propriétés  des  débiteurs  étaient  hypothéquées  pour  plus  je 
60,000  fr.  au  delà  des  inseripliens  déclarées.  —  II  intenta  une  action , 
tant  centre  la  dame  de  Pobteves,  que  contre  FranQois-Éléazar  de  Po^- 
tevês,  héritier  de  son  frère ,  mon  depuis  l'emprunt,  et  il  demauda  conire 
loi  la  contrainte  par  corps,  d'après  l'art.  2659  c.  civ..  comme  ayant  dis- 
einolé  aoe  partie  des  hypothèques  qui  grevaient  les  biens  affectés.—  ^a 
dam«  dé  Pohtevés  répondit  que  Pacte  du  5  liiars  1803  ne  contooail  d'e  sa 
pétri  qu'on  véritable  cautionnement,  dégnisé  sous  la  forme  d'une  obliga- 
tion priaeipalé ,  et  frappé  de  nullité  par  le  séoatus-consulle  Velléien,  qui 
n'a  été  abrogé  qu'en  l'^n  12,  par  le  code  civil.— Quant  au  sieur  de  Pon- 
levé*,  H  prétendit  qo'âu  moment  du  contrat ,  il  ne  connaissait  que  IfS 
inscriptions  qu'il  avait  déclarées  ;  il  prouva  que  les  autres  étaient  survcnof  s 
pendant  son  séjoor  a  Paris;  qu'elles  dérivaient  d'ailleurs  de  causes,  «n 
d'éibiigslions  qui  loi  Ctalrat  étrangères  ;  et  comme  les  fausses  déclariiio^s 
en  ce  genre  ne  constituent  le  slelllonal  qu'autant  qu'elles  ont  été  faites 
dans  une  iMention  trauduteuse ,  Il  conclut  à  ce  qoe  l'art.  20S9  c.  «iv.  fAt 
déclaré  iliapplicable.— Le  21  avrill.812,  le  tribunal  annula  l'obligation  du 
B  mats  1803,  quant  à  la  dame  de  Pouievès,  comme  renfermant  un  cau- 
llenneuént  déguisé ,  et  rejeta  les  conclusions  tendantes  ala  conlraiotepâ' 
corps  contre  son  fils.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  En  ce  qui  touche  la  dame  de  Ponlevês:  —  Attendu  qu!a 
l'époque  de  l'obligation  do  lé  vent,  an  11  elle  était  domiciliée  dans  je 
département  du  Var,  encore  régi  par  les  lois  romaines,  et  que  le  séoatiu- 
coosulte  Velléien  n'a  cessé  d'avoir  son  effet  que  par  la  promulgation  ou 
code  civil,  faite  ed  iiluviése  an  12;  que  ce  ténatus-cousulte,  qui  étajt 
sévèrement  exécuté  aans  les  pays  de  droit  écrit ,  prononce  la  nullité  de* 
engiigemenis  qUe  les  femmes  preoaieot  pour  autrui ,  et  que  leur  renou- 
cialion  an  bénéfice  de  cette  loi  n'était  point  admise;  —  Attendu  qu'il  eit 
est  de  même  de  la  forme  donnée  à  l'acte  pour  faire  obliger  la  femme  per- 
sonnellement ,  et  que  c'tst  à  la  substance  de  l'acte  qu'il  faut  s'attacher; 
qu'il  est  démontré  qu'aucune  partie  de  la  suninio  enipruotëe  n'a  tourné  a^u 
profit  de  la  damé  de  Ponlevês,  et  que  l'acle  étant  nul ,  l'imputation  4e 
flelllonat  lui  est  étrangère;— A  l'écard  du  sieur  de  Puotevés  :— Attendu 
qu'il  n'est  pas  contesti)  qu'avant  l'obligation ,  de  Puntevês  avait  rapporté 
et  communiqué  un  état  des  inscriptions  existantes  ;  que  sa  déclaraiioo  a 
élé  conforme  a  cet  étal;  que  celles  survenues  dans  te  temps  iotrruiédiaice 
ne  provenant  pas  de  son  tait  et  par  suite  d'engagements  persouneU,  il  a 
pu  les  Ignorer,  surtout  à  une  aussi  gr^de  distance  de  domicile,  et  qu'am 
termes  de  la  loi,  il  n'eiisle  de  délit  ou  faute  punissable  qu'autant  %us  jt 
prévenu  a  agi  en  connaissance  de  cause  ;  —Par  ce^  moiifs,  etc.  ; 

Du  8  fév.  1813.-C.  de  ParU.  \ 

(3)  (Doroy  C.  Vrrgors.)  —  La  comi  ;  —  Attendu  que  le  «telliona| .  td 
qu'il  esl  défiai  par  la  loi  est  une  fraude ,  un  quasi-délit;  que  c'est  la  c* 
qui  motive  la  disposition  qui  soumet  les  Slellionatàires,  même  les  fèmmék 
qui  commettent  un  stelllonat,  alors  qu'elles  traitent  de  lenrs  biens  libréjl, 
a  la  contrainte  par  corps;  — Attendu  que  toute  fraude,  tout  délit,  suppo^^, 
de  la  part  de  celui  qui  le  commet,  une  mauvaise  iiilention;  qu'ainsi,  l'ei:- 
ceplioo  de  bonne  foi  peut  être  invoquée  par  celui  qui  est  accusé  d'at-ofr 
commis  un  stellional  ;  que  les  aneiens  et  les  nouvéaut  aoienni,  la  juri^ 
prudence  ancienne  et  moderne,  les  discussions  du  conseil  d'État,  et  lek 
discours  des  orateurs  du  gouvernement,  relatifs  au  stelliondt,  ont  consacrK 
le  principe  de  l'ddmiséibililé  de  l'exception  de  bonne  foi  en  cette  matière; 

—  Alteadu  qu«,  dans  la  cause  actuelle,  «t  indépendamment  de  ce  que  la 
clause  invoquée  par  le  tieor  Vergues,  comme  constitutive  de  sitUional. 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Chap.  3,  Art.  1,  S  i. 


•voir  la  propriété  exclusive,  on  ne  pent  réputer  stetltonatalre  le 
vendeur  d'une  propriété  avec  déclaration,  inexacte,  que  le  cours 
d'eaa  qui  la  traversait  en  faisait  partie  ,  si ,  d'après  des  litres 
Judiciaires,  il  a  pu  être  facileiuenl  induit  en  erreur  sur  ce  der- 
nier point  (Caen  ,  26  (év.  i  829)  (1);—  5*  De  même  encore,  ce- 
lui qui  a  hypothéqué  un  Immeuble  de  la  propriété  duqOel  11  ne 
Juslifle  pas  d'une  manière  positive,  n'est  pas  pour  cela  réputé 
Bteillonataire  s'il  a  eu  de  Justes  motifs  pour  s'en  croire  pro- 
priétaire, et  s'il  n'est  d'ailleurs  menacé,  quant  à  présent,  d'au- 
cune éviction  ;  c'est  au  créancier  qui  allègue  la  mauvaise  foi  de 
son  débiteur  à  en  rapporter  la  preuve  (Bordeaux,  4  déc. 
'  1810}  (2);  —  6°  Celui  qui  a  donné  eu  hypothèque  des  biens  qui 
(  depuis,  ont  été  reconnus  pour  ne  pas  lui  appartenir,  peut  être 
'  soustrait  aux  peines  du  stellionat,  si  te  juge  trouve  qu'il  a  eu  des 
'  raisons  de  douter  que  ces  biens  appartinssent  à  un  tlers(Bruxelles, 
i»  oct.  1828,  aCr.  Bogaert,  V.  Vente);  —  T  Lorsque,  d'après 
la  Jurisprudence  d'un  parlement,  la  femme  avait  i'option  de  la 
propriété  ou  du  prix  de  l'Immeuble  arquis  par  le  mari  dans  un 
acte  de  Ucitation ,  ce  dernier  ne  devait  pas  être  réputé  stelllona- 
taire  pour  avoir  hypothéqué  un  Immeuble  ainsi  acquis,  la  femme 
ne  pouvant  manifester  sa  volonté  que  lorsqu'elle  a  le  libre  exer- 


«tt  plutôt  une  claase  de  style ,  qu'une  déclaration  formelle  de  l'abteoce 
de  toute  hypothèque,  la  bonne  fui  de  la  dame  Brivazac  ne  saurait  <tre 
révoquée  en  doute;  qu'elle  aurait  pu  se  tromper  sur  l'économie  des  deux 
actes  du  30  meas.  an  13;  mais  qu'elle  a  si  peu  voulu  tromper  le  sieur 
Vergnes,  qu'elle  lui  a  foorni  tous  les  moyens  dr  connaître  ces  mêmes  actes, 
notamment  celui  ou  ékiit  établi  le  droit  d'hypothèque  du  sieur  Tournier- 
Vaillaci  qu'en  outre,  le  sieur  Vergnes,  notaire,  traitant  avec  une  femme, 
ayant  pu  tout  vérifier,  a  été  si  peu  trompé ,  qu'il  a  coono  la  créance  du 
sieur  de  Tournier-Vaillac,  auquel  il  avait  lui-même  payé  des  intérêts 
avant  la  passation  en  acte  public  de  la  vente  dont  il  s'agit  ;  qu'ainsi ,  c'est 
mal  k  propos  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  la  dameBrivaiac,  épouse 
Buroy,  sleliiooalaire,  et  l'ont  soumise  k  la  contrainte  par  corps;  que,  sous 
ce  rapport,  le  jugement  du  4  août  1825  doit  être  réformé  ;....  —  Par  ces 
motifs,  vidant  le  renvoi  au  conseil  ;  disant  droit  sur  l'appel  relevé  par  la 
dame  Uuroy  envers  la  sieur  Vergow ,  déclare  qu'il  n'y  a  point  de  stel- 
lionat dans  l'acte  de  vente  de  la  métairie  de  Crabié ,  coasenti  audit 
Vergnes  par  la  dame  Duroy  ;  eo  conséquence ,  relaie  ladite  dameDuroy 
de  la  contrainte  par  corps,  etc.,  etc.. 
Du  1K  janv.  18i9.-C.  de  Toulouse,  1"  cb.-M.  Hoequart,  or. 

(1)  (Duval-Lesprés  C.  Lemoine.)  —  Là  codi  ;  -  Considérant  que , 
pour  qu'il  y  ait  stellionat  de  la  part  du  vendeur,  dans  le  sens  de  l'art. 
S0S9  c.  civ.,  il  faut  qu'il  ait  vendu  un  objet  dont  il  ne  savait  n'être  pas 
propriétaire-,  que  Duval-Lesprés  n'a  pas  vendu  aux  époux  Lemoine- 
Lesmares  les  terrains  formant  les  deux  rives  du  ruisseau  dont  il  s'agit, 
niais  seulement  le  terrain  formant  une  de  ces  rives  ;  qu'à  la  vérité ,  il  a 
énoncé  comme  compris  dans  la  vente  du  8  août  18:26  un  cours  d'eau 
appartenant  exclusivement  il  la  terre  qu'il  vendait ,  mais  qu'il  a  pu  être 
inituilen  erreur  sur  cette  prétendue  propriété  exclusive,  par  l'arrêt  rendu 
au  parlement  de  Rouen  ,  le  7  déc.  1615,  entre  des  sieurs  PicquoI ,  pro- 
priétaires des  terrains  bordant  la  rive  du  ruisseau  dont  il  s'agit ,  du  cété 
opposé,  et  un  sieur  Jean  Deialande,  de  Saint-Jean ,  alors  propriétaire  des 
terrains  vendus  par  Duval-Lesprês  et  bordant  l'autre  rive ,  lequel  arrêt 
maintenait  leifit  sieur  Deialande  dans  ses  droits  de  pêiba  et  d'usage  de 
l'eau ,  et  faisait  défense  aux  sieurs  Picquot  de  le  troubler  en  faisant  des 
chaussées  dans  ledit  ruisseau  ,  qu'ils  furent  condamnés  a  démolir  si  aucunes 
•xidaient;  que,  d'un  autre  cAté,  ledit  Duval-Lesprés  pouvait  encore 
croire  avoir  le  droit  d'user  exclusivement  de  l'eau  du  ruis.-eau ,  puisqu'il 
avait,  depuis  peu  d'années,  construit  sur  ce  même  ruisseau  an  moulin  a 
huile,  sans  aucun  obstacle  de  la  part  des  représentants  des  sieurs  Picquot  ; 
que,  dans  de  semblables  circonstances  et  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  une 
disposition  pénale ,  on  ne  peut  pas  dire  que  Duval-Lesprés  avait  la  cer- 
titude qu'il  n'était  pas  propriétaire  du  cours  d'eau  dont  il  s'agit;—  Par 
ces  motifs...,  confirme  le  jugement  dont  est  appel  dans  toutes  ses  dispo- 
sitions, antres  que  celle  qui  condamne  Duval-Lesprés,  persoonsllemeat 
et  par  corps ,  comme  stellionataire. 

Du  S6  lév.  1829. -C.  de  Caen ,  3*  eh.-M.  Régnée,  pr.    ■ 

(2)  Etpèa  :  —  (Ballande  C.  Tailieu.)  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Bor- 
deaux, du  37  juin  1839,  avait  ordonné  au  sieur  liallande  de  prouver 
qu'il  était  propriétaire  d'une  maison  et  d'un  jardin  situés  dans  la  com- 
mune de  Couze,  el  qu'il  avait  hypotbéqués  au  sieur  Tallien,  par  contrat 
du  3  juill.  1828.  Cet  arrêt  avait  été  rendu  k  la  requête  du  sieur  Tailieu, 
qui  prétendait  que  son  débiteur.ne  justifiait  pas  de  sa  propriété,  et  s'était 
rendu  coupable  de  stellionat.  —  Les  documents  d'abord  produits  par  le 
sieur  Ballande  ayant  paru  insuffisants ,  le  juge  de  paix  se  transporta  sur 
les  lieux  ,  en  vertu  d'un  second  arrêt  du  27  mars  1840.  La  visite  du  juge 
de  paix  el  les  informations  qu'il  prit  firent  connaître  :  1*  qu'il  y  avait  a 
Coûte  deux  maisons ,  l'une,  la  plus  grande ,  appartenant  h  la  dame  Bal- 


elce  de  ses  droits,  et  son  option  seule  devant  lUre  eoDnattrt  >i 
l'immeuble  appartient  ou  non  au  mari  (Grenoble,  1'*  séct.,  17 
Juin  1809,  M.  de  Barrai,  !•'  pr.,  aflT.  Rancurel  C.  SalooMi);— 
8*  La  revente  du  fonds  déjà  vendu  &  un  tiers  n'emporte  pu  U 
peine  du  stellionat,  si  la  seconde  vente  a  été  faite  de  bonne  M 
par  Ignorance  ou  par  erreur  (Paris,  lOJaov.  1826,  aff.  Uoustel, 
V.  Vente). 

fl  94.  En  ce  qui  touche  l'exception  de  bonne  fol  et  l*obligatios 
d'en  administrer  la  preuve ,  n'y  a-t-il  pas  une  distinction  t  établir 
entre  les  cas  prévus  par  l'art.  2059  et  celui  do  l'art.  2136?  — 
Dans  le  cas  de  l'art.  2050,  c'est  au  demandeur,  on  l'a  vu  n*  173, 
qu'incombe  l'obligation  de  prouver  que  le  débiteur  était  de  mau- 
vaise foi  en  vendant  ou  hypothéquant  des  biens  qui  ne  lui  appar- 
tenaient pas,  ou  en  faisant  une  fausse  déclaration  relativemeot 
aux  charges  qui  grevaient  ses  propriétés.  Dans  le  cas  de  l'art. 
2136,  la  loi  semble  étahllr  une  présomption  légale  de  mauvaise 
foi  contre  les  maris  et  tuteurs ,  par  cela  seul  qu'ils  ont  omis  de 
déclarer  l'existence,  qu'ils  ne  peuvent  guère  oublier,  de  l'hypo- 
thèque légale  de  leurs  femmes  et  pupilles.  On  ne  veut  pas  dire  Ici 
qu'ils  ne  pourront  Jamais  être  de  bonne  foi ,  puisqu'on  a  vu  pitu 
haut  que ,  pour  être  rare,  la  circonstance  pouvait  se  présenter; 

lande ,  l'antre,  plus  petite ,  construite  par  le  sieur  Ballande,  h  ses  trais, 
sur  l'emplacement  contigu  qu'il  avait  acheté  d'un  sieur  Cabanne;  f  qae, 
pour  la  construction  de  cette  maison  ,  le  sieur  Ballande  avait  traité  direc- 
tement avec  les  ouvriers ,  et  fait  exécuter  les  travaux  sous  ses  ordres; 
3°  enfin  qu'il  rn  percevait  lui-même  les  loyers.  Ces  renseignements  pro- 
venaient tant  de*  dépositions  des  ouvriers  qui  avaient  bllila  maison,  qss 
de  celles  des  locataires  qui  l'babilaienl.  De  plus ,  la  dama  Ballande  avait 
déclaré  formellement  que  la  maison  dont  il  s'agit  ne  dépendait  pas  de  ta 

firopriélé ,  mais  appartenait  exclusivement  k  son  mari.  —  Le  sieur  Bal- 
ande  soutint  que,  dans  de  telles  circonstances,  il  avait  pu  se  croire, 
comme  il  se  croyait  réellement ,  |iropriétaire  de  l'immeuble  hjpothéqaé; 
qu'en  tous  cas  on  ne  devait  pas  présumer  sa  mauvaise  foi,  el  que  si  «Ile 
était  alléguée  par  le  créancier,  c'était  k  celui-ci  k  en  rapporter  la  preuve. 
—  Le  sieur  Tailieu  répondit  qu'un  débiteur  devait,  avant  tout,  et  sons 
peine  de  stellionat ,  prouver  li  qualité  de  propriétaire  par  lui  prise  dini 
le  contrat  coostilutif  de  l'hypothèque,  et  que  celle  preuve  devait  être  faite 
à  la  iéi|uisition  du  créancier;  que  le  sieur  Ballande  était  loin  d'avoir  éta- 
bli qu'il  tdl  le  véritable  propriétaire  de  la  maison  hypothéquée;  que  la 
déclaralion  de  sa  femme  n'avait  aucune  valeur;  que,  d'un  autre  céié ,  il 
ne  ressortait  nullement  des  dépositions  des  ouvriers  et  des  locataires , 
qu'en  fai«ant  construire  ladite  maison,  el  en  en  loncbani  les  loyers,  le 
sieur  Ballande  eût  agi  pour  son  propre  compte;  qu'ainsi  le  créancier  se 
trouvait  exposé  à  voir  son  gage  lui  échapper,  tant  que  la  propriété  de 
son  débiteur  ne  serait  pas  clairement  démontrée;  qu'en  cet  état  il  avait 
nn  iatérêl  incontestable  k  faire  déclarer  celui-ci  stellionataire,  sans  qu'il  y 
eOI  lieu  d'attendre  que  le  danger  de  l'éviction  se  fiil  réalisé.  —  Arrêt. 

Là  coui  ;  —  Attendu  que  le  procês-verbal  rédigé  par  le  juge  de  paix 
du  canton  de  Lalinde,  en  exécution  du  dernier  arrêt  interlocutoire,  con- 
state qu'indépendamment  de  la  maison  el  du  jardin  possédés  par  Elisa- 
beth Dabland ,  épouse  Ballande ,  comme  faisant  partie  de  la  sncccâsioa 
de  Marguerite  Longy,  veuve  Dabland ,  sa  mère  ,  dont  elle  est  unique  hé- 
ritière ,  il  existe  au  chef-lieu  de  la  commune  de  Coûte  use  antre  maison 
plus  petite  avec  un  jardin  qui  en  forme  une  dépendance  ;  —  Que  Bal- 
lande, par  le  contrat  du  3  juill.  1828,  ayant  déclaré  hypoibéquer  k  Tai- 
lieu,  son  créancier,  une  maison  et  un  jardin  situés  au  lieu  de  0><;t« , 
cette  affectation  bypoibécaire,  sans  plus  ample  désignation,  peut  égale- 
ment s'appliquer  k  l'un  ou  l'autre  immeuble;  —  AUendu,  d'aulro  part, 
qu'il  résulte  de  l'enquête  :  1*  que  Ballande  acbeU  d'un  nommé  Cabanne 
une  partie  de  l'emplacement  sur  lequel  la  petite  maison  a  été  édifiée; 
8*  qu'il  traita  directement  avec  les  ouvriers  qui  l'ont  construite  sons  sa 
direction  el  par  ses  ordres;  3* que  les  loyers  de  celle  maison  lui  ont  tou- 
jours été  payés  et  pour  son  propre  compte  ;  —  Attendu ,  eo  droit,  que  le 
stellionat  consiste  k  vendre  ou  à  hypothéquer  un  immeuble  dont  on  sait 
n'être  pas  propriétaire  (art.  2059  c.  civ.);  qu'il  faut ,  dés  lors,  que  l'ia- 
lention  de  tromper  celui  avec  lequel  on  contrarie  résulte  manifestement 
des  circonstances  que  le  juge  a  la  mission  d'apprécier;  qu'il  ne  s'agit  pas, 
dans  la  cause  actuelle ,  de  statuer  sur  une  question  de  propriété ,  alat* 
surtout  que  personne  ne  conteste  k  l'allieu  l'exercice  du  droit  d'hypothèque 
que  Ballande  reconnali  lui  avoir  conféré  sur  cet  immeuble; — Qu'il  suJUI 
k  ce  dernier,  pour  l'affranchir  de  la  contrainte  par  corps  qui  est  la  peine 
du  stellionat,  qu'il  ail  eu  des  motifs  suffisants  de  se  croire  propriétaire; 
que  la  bonne  foi  est  toujours  présumée  tant  que  la  preuve  contraire  n'est 
pas  rapportée  ; —  Vidant  les  interlocutoires  ordonnés  par  les  arrêts  de^ 
27  juin  18.Î9  et  27  mars  1840.  met  an  néant  l'appel  que  Louis  Talltcu  a 
interjeté  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Bergerac  le  ii 
août  1856. 
Du  4  déc.  1840.-C.  de  Bordeaux,  4*  ch.-hl.  Gerbeaud,  pr. 
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nais  noas  disons  que,  dans  nn  cas  pareil,  ce  serait  à  eux  à  le 
^onver,  et  non  au  demandeur. 

19 a.  Au  surplus,  appartient-Il  aux  juges  du  fond  d'apprécier 
d'une  manière  souveraine  et  sans  encourir  la  censure  de  la  cour 
suprême  les  circonstances  et  les  caractères  constitutifs  du  dol  et 
de  la  fraude?  La  question  a  été  résolue  en  sens  divers  (V.  Cassa- 
tion, n«  n09  et  suiv.).  Voici  un  arrêt  qui  s'est  pronoacé  pour 
l'affirmative  :  «  La  cour,  attendu  que,  .dans  l'espèce,  l'arrêt, 
m  confirmant  le  premier  Jugement,  n'a  fait  qu'interpréter  les 
iiverses  clauses  du  contrat  de  vente,  les  expliquer  l'une  par 
l'autre,  et  apprécier  des  allégations  de  dol  et  de  fraude,  d'après 
leur  natui-e,  et  que  les  intcrinétations  et  appréciations  de  faits 
et  de  circonstances  sont  abandonnées  par  la  loi  à  la  conscience  et 
aux  lumières  des  cours;  ce  qui  écarte  les  deux  premiers  mo)ens; 
relette  »  (  5  mars  1813.  cb.  req.,  H.  Ueurloo.  pr.,  Lefessier, 
nip.,  aff.  Charpentier  C.  Favier). 

ATA.  Préjudice  causé.  —  C'est  le  second  élément  constitutif 
du  siellionat.  —  Il  est  certain,  malgré  la  généralité  des  termes 
d«8  articles  précités  du  code  civil,  que  le  siellionat  qui,  par  l'é- 
vénement, n'a  point  nul  et  ne  peut  nuire  à  la  partie  qui  s'en 
plaint,  ne  doit  pas  donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps  (  M.  Mer- 
lin, V*  Stell.,  n*  7,  et  la  loi  3,  $  1 ,  V.,  Qua  in  fraudem  ereiito- 
ntm).  —  En  effel,  dès  l'inslaut  que  le  créancier  est  désintéressé, 
qui  donc  aurait  qualité  pour  se  plaindre  du  stelHonal?  Ce  n'est 
pas  ce  créancier  -,  ce  n'est  pas  non  plus  le  ministère  public , 
piisque  l'action  en  siellionat  n'est  qu'un  dol  civil  qui  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  des  poursuites  devant  la  juridiction  civile.  — 
D'ailleurs  la  contrainte  par  corps  est  une  peine  purement  civile  ; 
elle  ne  doit  être  ioOigée  que  lorsque  les  intérêts  privés  des  par- 
ticuliers, pour  la  conservation  desquels  elle  a  été  établie  dans 
certains  cas,  sont  véritablement  froissés.  Quand  il  n'y  a  point 
de  dommage  à  réparer,  quand  l'exécution  des  obligations  ne 
Teste  pas  suspendue ,  il  n'y  a  aucun  motif  qnk  puisse  autoriser  & 
priver  un  citoyen  de  sa  liberté.  — >  Or,  il  n'y  a  pas  dommage 
pour  le  créancier  hypothécaire,  si  on  lui  rembourse  sa  créance 
dans  son  entier,  si  on  réalise  ce  que  l'hypothèque  était  destinée 
à  lui  garantir,  etc.,  etc.  —  Donc  et  bien  que  l'existence  du  siel- 
lionat fût  établie ,  le  délinquant  pourrait  échapper  k  la  con- 

(1)  (Roux-LevaDnier  C.  Detenre.)— La  cooa;— Attendu  que  la  cour 
d'apjid  d'Orléans,  aprèvloui  1rs  débats  et  discussions  qui  ont  au  lieu  entre 
lej  (larlirs  sur  chacun  des  chi-fi  do  siellionat  reproché ,  a|irès  un  délibéié 
tu  la  chambre  du  conseil,  namen  de  tous  les  actes  comme  infacléa  du 
vice  de  itellioaat,  ensemble  de  touiei  les  autres  pièce?  produites,  des  eir- 
conataoces  qui  ont  accompagné  et  suivi  les  actes  reprochés  ,  a  reconna  m 
un  qu'il  n'y  arail  de  la  part  des  sieurs  Detenre  ni  dol  ni  fraude ,  et  qu'il 
n'exiitall  point  de  préjudice  réel  pour  les  mariés  Roux-Lerannier;  que 
fi  dans  le  principe  les  Roux  avaient  pu  concevoir  quelques  inquiétudes  k 
raistiB  de  l'exislence  apparente  de  quelques  inscriptions  étrangères  prises 
sur  les  immeutiies  affectés  k  leurs  créances,  ces  inquiétudes  avaient  dû 
cesser  par  le  rapport  fait  devant  les  premivrs  juges  et  avant  le  jugement, 
àti  quittances,  maiiilevées  et  radiations  desdites  inscriptions  ;—  Attendu 
que  le  stelliooat  étant  un  délit  privé  dans  l'intérêt  de  la  personne  lésée, 
la  demande  en  poursuite  k  cet  elTet  doit  cesser  dés  qu'il  a  été  constaté 
|u'il  D'y  avait  eu  ni  dol  ni  préjudice  réel  ;  —  Rejette. 

Du  19  mai  1813.-C.  C,  sect.req.-MH.  Henrioo,  pr.-Sieyès,  rap. 

(2)  (Dcluchi  C.  Pezia.)  —  La  cooa;  —  Considéraot  que  la  loi,  «d 

(ironoDçant  la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteurqui  a  présenté  comme 
il<r(s  des  biens  hypothéqués, a  voulu  punir  la  mauvaise  fol  de  ce  débiteur 
(l  donner  en  même  temps  au  créancier,  dans  la  liberté  personnelle  de  son 
débiteur,  un  gage  qui  pikt  lui  profiter  pour  le  recouvrement  de  la  créance, 
puisque  par  le  dol  du  débiteur  il  a  été  induit  k  accepter  une  bypuihéque 
sur  des  biens  qui,  étant  frappés  d'autres  hypothèques,  ne  lui  présentent 
pas  celle  sArelé  qu'il  avait  voulu 'so  procurer  ;— Que  de  Ik  il  s'ensuit  que 
si  l'hypothèque  qui  affectait  les  biens  que  le  débiteur  a  déclarés  libres  ca 
vertu  d'une  radiation  ou  d'une  déclaration  passOa  par  le  créancier  hypo. 
thécaire  antérieur,  ne  présente  plus  des  obstacles  au  second  créaucier, 
pour  qu'il  puisse  exercer  sur  ces  biens  son  droit  d'hypothèque,  tout  comme 
s'ils  eussent  été  réellement  libres ,  tout  motif  de  décerner  contre  sou  dé- 
biteur la  contrainte  par  corps  vient  k  cesser....;— Dit  n'y  avoir  lieu  k  la 
contrainte  par  corps  requise  par  la  dame  Delucht ,  etc. 
'>u  as  avril  1808.-C.  de  Turin. 

(3)  Etpéce  :  —  (Gros  et  Miège  C.  Oneat.)  —  Jugement  du  tribana\  de 
Lyon  qui  porte:  —Considérant que,  par  acte  re(u  Nepples,  notaire  k 
Lyon,  le  50  mars  dernier,  1rs  sieurs  Crus  et  Mi^e  ont  vendu  au  sieur 
Ducat  diSéreots  inimrubirs  <lési|;oés  et  conlinés  audit  acte ,  moyennant  la 
foutuie  de  ^0,O^Ai  fr.,  dont  le  cootrat  porte  quittant»  ;  %iw  c«f  mêmes 


tralnte  par  corps  en  acquittant  en  entier  la  dette  qu'il  avait  con« 
tractée  sous  la  garantie  d'une  hypothèque  trompeuse,  ou  en 
désintéressant  le  créancier.  —  La  jurisprudence  est  d'accord 
surcepoiot.  Ainsi  il  a  été  jugé:  1*  que  le  stelliooat  est  un 
délit  privé  dont  la  poursuite  doit  cesser,  s'il  est 'déclaré  con- 
stant qu'il  n'y  a  eu,  pour  la  personne  qui  s'en  plaint,  ni 
dol  ni  préjudice  réel  :   par  exemple ,  que  le  débiteur  d'une 
rente  avec  affectation  hypothécaire,  bien.qu'll  ait  déclaré  au 
crédl-rentler  des  hypothèques  .moindres  que  celles  qui  grevaient 
déjà  l'Immeuble  qu'il  donnait  h  ce  dernier  comme  sûreté,  peut 
être  affranchi  des  peines  du  siellionat  si ,  de  l'examen  de  toutes 
les  pièces  et  circonstances  de  la  cause,  il  résulte  qu'il  n'y  a  paa 
eu  dol  de  sa  part ,  et  si ,  surtout ,  il  avait  fait  cesser  les  inquié- 
tudes du  crédi-rentier,  en  rapportant,  avant  le  jugement,  main- 
levée et  radiation  de  ces  Inscriptions  dissimulées  (  Req.,  19  mal 
1813)  (I)', —  2*  Qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  décerner  la  contrainte  par 
corps  pour  cause  de  stelliooat ,  lorsque  l'hypothèque  inscrite  sur 
l'immeuble  déclaré  libre  ayant  été  rayée,  il  u'existe  plus  d'obstacle 
à  ce  que  le  créancier  exerce  son  hypothèque,  et  qu'ainsi  il  n'é- 
prouve pas  de  préjudice  (Turin ,  28  avril  1808  )  (2);  —  3°  Que 
de  ce  qu'un  immeuble  vendu  franc  et  quitte  d'hypothèque  serait 
encore  grevé  d'inscription,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  vendeur  doive 
être  déclaré  steliiooataire ,  si  les  hypothèques  n'ont  aucuue  réa- 
lité et  si  elles  sont  éteintes  par  le  payement;  que  seulement  le 
vendeur  est  tenu  d'en  procurer  la  radiation ,  à  peine  de  dommages- 
Intérêts  s'il  ne  le  fait  pas,  ou  s'il  met  à  le  faire  une  négligence 
préjudiciable  à  l'acquéreur  (Lyon,  S  avril  1827)  (3);—  4*  Que 
la  déclaration  du  vendeur,  que  le  fonds  est  franc  et  quitte ,  lors- 
que ,  dans  la  réalité,  il  est  grevé  d'hypothèque  légale,  n'autorise 
pas  contre  lui  une  action  en  siellionat ,  tant  que  l'acquéreur  n'est 
pas  Inquiété  du  chef  du  créancier  :  Jusque-là ,  son  action  est 
prématurée  (Golmar,  19  déc.  1823,  aff.  Hoffmann,  sous  Cass., 
31  (év.  1837,  V*  Faillite  n*  1093  );  —  3°  Que  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  prononcée  pour  cause  de  stellional,  lorsque  le 
préjudice  a  été  empêché  par  des  actes  ultérieurs  et  que  d'ailleurs 
la  condamnation  prononcée  n'a  pas  pour  objet  de  réparer  ce  pré- 
judice (  Hennés.  2S  Janv.  1820  )  (4). 

199.  Il  faut  en  dire  autant  dans  les  cas  où  les  hypothèques 

immeubles  ont  été  vendus  par  les  sieurs  Gros  et  Miège  francs  et  quittes  de 
toutes  deltas  et  bypolhèqnes;  -Qu'il  résulte  de  l'acte  devante  dont  s'agit 
que  Ducal  a  emprunté  des  sieurs  Derichaud  et  Jamicard  la  somme  de 
10,000  fr.  produisant  intérêts  depuis  ledit  jour,  30  mars  ;— Qu'il  résulte 
des  explicaliona  des  parties  que  celte  somme  de  10,000  fr.,  déposée  entre 
les  mains  d'un  tiers ,  ne  doit  être  remise  k  Ducat  qu'autant  qu'il  n'exis- 
terait aucune  inscription  sur  les  immeubles  vendus  par  Gros  et  Miège  ; 
—  Que,  d'après  le  certificat  délivré  par  te  conservateur  des  hypothèques 
de  Lyon ,  le  17  mai  dernier,  il  existe  sur  les  immeubles  vendus  plusieurs 
inscriptions ,  ce  qui  a  empêcbé  que  la  somme  empruntée  ait  été  remise  k 
Ducal;  d'oA  il  soit  qu'il  se  trouve  en  perle  des  intérêts  de  cette  som- 
me ,  eU:.,  etc.;  —  Ordonne  que  Gros  et  Miège  seront  tenus  de  rapporter 
les  mainlevés  dans  le  délai  d'un  mois ,  qu'ils  devront  tenir  compte  des 
ialérèts  de  la  somme  de  10,000  fr.;  et  payeront  200  fr.  de  dommages- 
intéiêts.—  Appel.  Après  un  premier  arrêt  par  défaut  qui  avait  déclaré  les 
sieurs  Gros  et  Miège  sielliooataires ,  la  cour  a  réformé  sa  décision  en  ces 
termes.—  Arrêt. 

La  cooa  ;— Attendu  que  les  inscriplions  qui  subsistaient  encore  sur  les 
registres  du  conservateur  des  hypothèques  n'avaient  plus  d'existence 
réelle  et  légale,  mais  subsistaient  seulement  parla  négligence  de  Gros  et  de 
Miège  k  en  faire  prononcer  la  radiation;  qu'ainsi,  elles  ne  pouvaient  pas 
exposer  l'acquéreur  k  perdre  le  prix  de  son  acquisition  ,  et  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  k  l'action  en  siellionat;—  Atleodu  qu'a  l'audience,  il  a  été  tenu 
pour  constant  que  trois  des  inscriptions  sur  quatre  ont  été  radiées ,  qnt 
la  quatrième  était  an  moment  de  l'être,  et  n'empêchait  pas  M*  Nepples  de 
délivrer  les  sommes  restées  dans  ses  mains  jusqu'k  la  radiation  de  toutes 
les  inscriplioDS  ;  —  Attendu  néanmoins  que  la  négligence  prolongée  des 
appelants  k  procurer  k  l'intimé  la  libre  disposition  de  ses  fonds  ou  de  ses 
immeubles  en  taisant  radier  les  inscriptions ,  a  occasioné  un  dommage 
qu'ils  doivent  réparer;  —  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  pieroieis 
juges ,  met  l'apiwllation  au  néanU 

Utt  5  avril  1821.-C.  de  Lyon,  1"  ch.-M.  Nugue,  pr. 

(4)  (Leverger  C.  Bidault.)  —  La  cooa  ;  —  Considérant  que  les  dillé< 

rents  actes  de  Ta  procédure  apprennent  que  Leverger-Beauvalion  a  employé 
diverses  manauvres  artificieuses  pour  circonvenir  Bidault;  que  le  stel- 
lional qu'il  a  commis  envers  celui-ci,  la  stipulation  biz.irre  relative  aux 
litre?  de  propriété  des  immeubles  par  lui  vendus,  l'obstination  k  garder 
CM  titres,  ton  [«fus  de  comparaître  en  personne  devaul  le  ju^o  de  yaix  , 
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grevull  tMd^e  l'Idialeoble  seraient  néanmoias,  ou  iteMet,  «il 

pirimétt,  on  viciées  d'une  nuUit4  radletUt,  les  inscriptions 
subsistant  encore ,  en  œ  que  les  débiteurs  n'en  auraient  pas  re' 
qui8  la  radiation.  —  V.  ci-dessus,  n*'  ISO  et  suiv. 

•  99.  Toulefois,  le  principe,  qu'en  cas  deslelllonat  la  con< 
tralole  par  corps  n'est  eocoorue  que  si  le  créancier  a  éprouvé  un 
préjudice,  doit  être  appliqué  avec  une  grande  réserve.  Il  faut 
que  l'absence  de  dommage  soit  évidente.  —  Autrement,  et  pour 
peu  qu'il  y  ail  doute  à  cet  égard,  c'est  contre  le  débiteur  qu'il 
faudrait  l'Interpréter. 

1 Y9.  Il  est  une  autre  circonstance  qui  préserve  également  le 
itellionataire  de  la  peine  de  son  dol  :  c'est  lorsqu'il  n'a  agi  que 
par  rinQueoce  et  sous  les  ordres  du  créancier  demandeur. — DaDS 
un  cas  pareil,  celul-els'étant  rendu  complice  de  la  fraude.  Il  est 
non  recevable  dans  son  action  en  stelllonat  contre  le  débiteur  : 
l'art.  3039  ne  s'applique,  en  effet,  que  dans  le  cas  où  le  sieillo- 
nalalre  a  trompé  le  créancier,  acquéreur  ou  bailleur  de  fonds , 
mais  non  pas  lorsque  celui-ci,  connaissant  toutes  les  circonstan- 
ees  et  la  position  fausse  du  débiteur,  a  persisté,  néanmoins,  à 
traiter  avec  lui  (COnf.  Guyot,  v»  Sleli.;M.  Troplong,  n'77).— 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  celui  qui  a  vendu  la  chose 
d'autrui,  lorsque  l'acheteur  savait  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas, 
ne  doit  pas  être  considéré  et  traité  comme  steilionataire,  et,  par 
suite,  n'est  passible  ni  de  coniralnlo  par  corps,  ni  de,  dom- 

qaoiqaetofflmtde  le  faire,  ses  réponses  anibiguCs  rt  opposées  les  unesanx 
autres  dans  l'iolrrrogaloire  qo'il  a  subi,  fortneni  déjà  contre  lui  de  graves 

firéisoiuplIoDS;  Mais  que  ces  circonslancrt  etcelirs  qui  sont  établies  daaa 
e  jugtraeot  dont  est  appel,  ainsi  que  dans  l'arrêt  d'avant  faire  droit, 
réoDies  aut  ioducttoos  qui  doivent  Mre  tirées  du  eermêot  prêté  par  Bl> 
dault  devaDi  la.cuur,  le  3t  mal  deroler,  et  du  rénatiai  de  l'eipertis*  qai  a 
été  faite  des  biens  vendus  par  le  contrat  du  SI  déc.  1815*  laqulit  eiper- 
tise  constate  que  \niM  biens,  vendus  pour  19,869  fr..  ne  valent  réelle- 
tnent  que  1 1.091  fr.,  justiHent  pidnpmfnt  que  ledit  Leverger- Beanvai- 
looamis  eoduvre,  puur  amenpr  Uidault  h  acquérir  les  biens  dont  il  s'agit 
•oar  l«  prix  stipnlé  au  contrat,  des  moyens  qui  blessent  ouvertement  Ik 
bonne  foi ,  et  qui  constituent  an  dol  caractérisé;  —  Considérant  que  ces 
faits  recoonos  constants  rniraineot  contra  Leverger-Beauvallon  l'obliga' 
lion  de  réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé  k  Bidault  par  le  dol  dont  il  s'est 
rendu  coupable;  que  BiJaull  a  été  fondé  à  exercer  l'action  en  indemnité 
qu'il  lui  a  intentée  ;  que  s'il  a  demandé  qu'une  partie  du  prix  payé  ea  (li- 
puié  par  lui  lui  tin  rendue,  il  a  en  même  temps  laissé  k  Levrrgrr-Beau- 
vallon  le  choix  de  rendre  cette  pariioo  de  prix  ou  de  rentrer  dans  la  pro- 
priété de  ces  biens,  en  lui  res^iuant  la  totalité  du  prix  et  les  loyaux  eoAts; 
que  ce  mode,  suivi  dans  des  espèces  analogues  et  indiqué  par  la  loi,  pa- 
rait ici  non-seulement  le  plus  raisonnable,  mais  encora  le  plus  cooforme 
k  l'équité,  puisqu'il  est  le  plus  propre  k  réparer  le  pn'judice  qu'a  souBart 
Bidault,  rt  qu'il  est  évident  que  Leverger-Beauvallon  ne  peut  s'en  plain- 
dre, d'après  l'option  qui  lui  e^t  laissée,  puisque,  sii  préfère  résoudre  le 
contrat,  il  en  aura  la  faculté,  eo  restituant  la  somme  par  lui  loncbée  pour 
prix  do  vente;  —  Considérant  que,  d'après  la  position  dans  liiquelie  Le- 
verger BeauvalloD  s'ei>t  placé,  il  parait  juste  de  fixer  la  partie  dn  prix 
qu'il  doit  rendre  k  Bidault,  k  la  diO<Tence  qui  existe  entre  le  montant  de 
l'expertise  et  la  somme  payée  par  Bidault,  et  qu'il  doit  être  ordonnera 
même  temps  k  Leverger-Beauvallon  de  remettre  a  Bidault  le  billet  d« 
2,500  fr.  Servant  de  contre-lettre,  et  en  cas  d'inexécution  de  c^le  con- 
damnation, d»  faire  défense  audit  Leverger  de  se  |irévaloir  dudit  billet; 
—  Considérant  que  la  contrainte  par  corp^,  en  matière  de  siellionat,  ne 
peut  élre  prononcée  que  pour  les  condamnations  qui  résnilent  du  préju- 
dice occasionné  par  celte  fraude,  ou  qui  se  rapportent  k  des  sommes  dues 
pour  cau>e  de  steilioo.it;  —  Que,  dans  l'espèce,  outre  que  Leverger  parait 
avoir  réparé  par  des  actes  ultérieurs  le  tort  que  le  stellionat  par  lui  com- 
mis aurait  pu  causer  k  Bidault,  il  est  constant  qu'aucune  partie  de  la 
somme  k  laquelle  il  doit  être  condamné  en  définitive  ne  provient  du  pré- 
judice qu'il  pourrait  avoir  causé  par  le  stellionat  dont  il  s'agit;  —  Con- 
sidérant que  le  jugement  dont  est  appel  a  ordonné ,  dans  sa  quatrième 
disposjiioD,  k  Leverger,  de  remettre  k  Bidault  les  titres  et  bkui  au  sou- 
tien de  la  propriété  des  biens  vendus;  que  cette  disposition  a  été  confirmée 
par  l'arrêt  du  23  avril  dernier,  et  que,  conséquemment,  il  n'y  a  lieu  de  la 
répéicr  dans  le  présent;  —  Considérant  que  Bidault  ayant,  d'après  l'arrêt 
du  a  aVril  dernier,  suc<'ombé  sur  plusieurs  cbefs  du  jugement  appelé,  dont 
Leverger  a  obtenu  la  réformaiion,  ledit  Bidault  doit  supporter  une  porlioa 
des  dépens;  —  Par  ces  mnUfs,  faisant  définiiivement  droit  entre  parties, 
dit  que  le  contrat  du  2t  déc  IKIS  est  le  fruit  du  dol  pratiqué  par  Le- 
verger-Beauvallon envers  Bidault;  —  En  conséquence,  en  premier  lieu, 
condamne  Leverger-Beauvallon  de  payer  k  Bidault  la  somme  de  6,309  fr., 
ii  mienx  n'aime  ledit  Leverger  rembourser  k  Bidault  la  commo  de 
47,400  fr.,  avec  les  frais  et.  loyaux  culils  du  contrat  du  21  déc  1815, 
•o^iultaa  ledit  Lenrger-tSeitaTallon  rsAtrera  dans  la  propriété  et  jouii» 


mageg-ttttërtu  (Ntoieè,  I?  mal  1838,  Ut.  L&ujder,  V.  tttltOé, 
Vente). — V.  aussi  ci-dessus,  n*  I7I-3*. 

IStt.  C6n$iqUenca  et  e/fitt  du  sUltlonat,  —  Outre  la  tôt- 
trainle  par  corps,  dont  la  dur<»,  pour  le  dire  en  passaut,  doit, 
conformément  à  la  règle  générale  (V.  plus  bas  l'art.  6} ,  être 
Qxéë  par  le  jugement  mémo  de  condamnation,  le  stelltooat  en* 
traîne  contre  son  auteur  d'autres  conséquences  qu'on  va  taire 
connaître.  —  Ce  fait  est  si  odieux,  comme  le  fait  remarquer 
H.  Troplong,  n'  78,  que  la  loi  accumule  sur  la  iite  duslellio- 
Datalre  toutes  les  pelbes  du  droit  civil. 

181.  1*  Les  stelllonataires  oe  peuvent  être  admis  au  béné- 
flce  de  cestiott  de  biens.  C'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  OOS 
e.  pr.  L'ancien  art.  S75  c.  Com.,  portait  la  même  exclusion  contre 
les  négociants  stelllonalaires.  Hais  aujourd'hui,  et  depuis  ta  loi 
du  28  mal  1838,  4I1I  a  inôdiflé  le  livre  3  du  code  de  coa.,  I«i 
négociants  ne  pouvant  plus  être  admis  au  bénéfice  de  cestioa 
(art.  S(i},  la  loi,  sous  ce  rapport,  se  restreintaux  slellioaatairei 
civils.  —  A  cet  égard ,  il  est  bore  de  doute,  ainsi  que  cela  a  éli 
jugé,  qu'un  débiteur  ue  peut  plus  être  poursuivi  comme  steilie» 
nalalre,  après  qu'il  a  été  admis  au  béuéOce  de  cession,  sans  op- 
position de  la  part  du  créancier  au  préjudice  duquel  le  stellionat 
aélë  commis, etqui  voudralleostiite  exercer  l'action  en  stellioDat 
(Req.,  15  avr.  1819}  (1).  —  De  même,  11  a  été  décidé  que  le 
créancier  qui  a  contesté  la  demande  de  son  débiteur,  tendant  i 

sance  des  biens  compris  audit  contrat  ;  —  En  SMoad  lied,  eoadamne  Le- 
verger-Beauvallon de  remettre  k  Bidault  le  billet  de  2,500  fr.  que  c«loi-d 
a  consenti  le  21  déc.  1815  pour  contre-lettre,  ou  en  tout  cas,  lai  faitdi- 
fense  de  s'en  prévaloir  contre  Bidault,  lequel  reste  déchargé  de  l'oblig»- 
lion  d'acquitter  ledit  billet;  —  En  troisième  lieu,  déboute  les  parties ili 
lears  Mire*  fias  et  eMclosioas,  etc. 

DaMJaavt  18S0.-0. 4é  Rennes,  >•  eb.-MH.  Rebillard  et  BèratrJ,  tr. 

(1)  K^éeo  —(Robert  de  Saifll'^Victor  C.  Donrtet.)  —  Par  acte  no- 
tarié de  1811,  le  sieur  Donnât  eoDslHaa  au  prtfit  du  sieur  Robrrlds 
Saint-Victor  ■ne  rente  viagère  de  720  fr.,  au  payement  de  laqoeUe  I 
alfecla,par  hypothèque,  une  maison  sise  à  Poot-Audemer. —  Le  siiv 
Donnet  ciéclara  que  celte  maison  n'était  grevée  que  de  deux  inKriptieot 
qui  ne  pouvaient  excéder  6,u00  fr-,  quoique  pourtant  elle  se  trouvât  et 
traire  frappée  de  l'hypothèque  légale  de  son  épouse  pour  on  capital  de 
9,596  fr.  qu'il  avait  touché  en  1809.  —  En  1814,  bonnet ,  étant  tombé 
en  faillite ,  demanda  k  être  admis  au  bénéfice  de  cession.  —  Le  sieur  le 
Saiflt-Victor  ne  combattit  point  celte  demande;  elle  fut  accueiliifpar 
jugement  do  3  fér.  1814,  confirmé  par  arrêt,  sur  l'appel  d'un  créancier 
du  sieur  Donnet,  autre  que  le  sieur  de  Sainl-Victor.  —  La  maison  di 
Pont-Audemer  ayant  été  vendue,  le  sieur  de  Saim-Victor,  te  voyaal 
primé  dans  i'ofdre  paf  Ik  dame  Uonnel,  a  fait  assigner  Donnet  devait 
le  tribunal  de  Ponl-Aodemèr,  pour  te  faire  condamner  par  corps  coam 
steilionataire  au  pnyement  de  Sa  créance. 

Jugement  qui  rejette  celte  démande  :  —  «  Attendu  que  le  sieur  Donnât 
a  été  admis  au  bénéfice  de  cession  cootradictoirenienl  avec  ses  créai- 
Ciers  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  que  le  sieur  de 
Saint- Victor  a  été  appelé  comnle  créancier;  que  l'art.  12(i8  c.  civ.,  ci 
autorisant  la  cession  judiciaire  on  faveur  d'un  débiteur  malheureux  rt  il 
bonne  foi ,  a  pour  but  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps;  qiie  le  lé- 
gislatèor  s'en  est  ainsi  expliqué  dans  son  art.  1270  ;  que  l'art.  90S  c  pr. 
porte  que  ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  cession  les  étrangers, 
les  stellionktaires,  et  qu'il  s'ensuit  que  le  sieur  bonnet,  ayant  été  admis 
au  bénéfice  de  cetsioa  ,  a  été  jugé  débitènr  malheureux  et  de  bonne  foi , 
et  déchargé  de  la  coniraiole  par  cnrps  ;  que  les  poursuites  du  sieur  dt 
Sainl-Victur,  iradàntes  k  faire  déclarer  le  sieur  Donnet  sleilionalaire,  et 
à  mettre  sar  lai  la  contrainte  par  corps  k  exécution;  ont  pour  butda 
paralyser  l'effet  des  jugemenis  qni  ont  admis  la  cession,  ce  qui  ne  peut 
être;  d'oU  il  suit  que  le  sieur  de  Saint-Victor  ert  irrecevable  dais  ces 
mémrt  poursuites ,  parce  qu'elles  sont  en  opposition  avec  les  jugemeols 
et  articles  de  lois  précités.  »  —  Appel.  —  8  fér.  1828,  arrêt  coofiriulif 
de  la  cour  de  Rouedi 

Pourvoi  de  Saint- Victor,  pour  violation  de  l'art.  <059  C  cir.  et  ftasM 
application  de  l'art.  1268  du  même  Code.  Lo  dcmattdédr  soutient  qoe  la 
contrainte  par  corps,  accordée  contre  les  stellioliataires  par  l'art.  iOU 
C.  civ„  est  an  droit  qu'aucune  loi  b'oblige  d'exercer  avant  radmis^ioidi 
débiteur  au  bénéfice  de  cession  ;  que  l'art.  905  c  pr.  permet  bien  ai 
créancier  de  s'opposer  k  la  cession  en  déclarant  le  siellionat,  maisqi'n 
oe  lui  en  impose  nullement  l'obligation ,  k  peine  de  déchéance ,  etqn'aiasi 
la  cour  royale  n'a  pu  le  déclarer  non  recevable  dans  ta  deutade  qoe  p*r 
une  violatioa  maBlfeste  de  l'art.  2059  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  cota  ;  —  Attendu  que  suivant  l'art.  1270  c.  civ.,  la  cession  A 
bieasjudiiiaireopère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps,  seule  peins 
qu»  la  ioi.iallige ,  en  faveur  du  oréaneier^  ati  délit  civil  que  l'en  appells 
stellionat >  —Attendu  que  le  ciésacicr  peut  rtaoacer  à  exercer  Vuùa 
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<lre  admis  an  béndflee  de  cession  de  bieos ,  sans  opposer  l'ex- 
wption  prise  de  ce  qne  ce  dernier  «oralt  comiQls  envers  Iql  VP 
tHtionat,  se  rend,  par  ce  silence ,  non  recevable  k  le  (aire  con- 
damner poor  stelllonat ,  après  l'arrêt  qui  a  admis  la  cessloD  de 
biens:  Il  Importe  peu  que,  pendant  l'Instance  d'appel,  et  avant 
cet  arrêt ,  le  créancier  ait  formé  contre  son  débiteur  une  action 
pirlicttlière  pour  le  (aire  condamner  comme  stelllonataire  (Req., 
S3]anT.  1822)  (1).-^  Et  le  débiteur,  qui  a  été  déclaré  stelllo- 

^ela  loi  loi  acrorde  i  ce  sujet  ;  —  AtlCBifa  qqfi ,  ^ans  l'esptee ,  la  ces- 
lioD  de  biros  de  Donnel  a<lé  faite  de  la  manière  la  plus  régulière;  que  le 
demandeur  a<lé  partie  dans  rinstance  avec  les  antres  crfaneirrs;  que  le 
Miitear,  es  eoDlormilé  de  l'art.  898-c.  pr.,  y  a  produit  sim  bilan,  dans 
leqiel  le  demandeur  aurait  pa  et  dt  voir  les  droits  de  la  (eninte  de  son 
dibiiew  ella  preuvi  du  steUional;  qu'il  anrail  pn,  en  eooiéqaence,  io- 
Toqaer  la  dispesitioii  d«  l'art.  806  du  ni4ma  code ,  qui  refuse  »■  stellie- 
nalaire  le  bénéfice  de  la  cessifo  de  biens;  nais  qu'au  e«atraire  il  ne  s'est 
point  opposé  à  ce  que  ce  bénéGce  fût  accordé  au  dibilrur  fur  us  juge- 
ment confirmé  sur  l'appel  d'un  autre  créancier;  — Attendu  que,  dans 
«g  pareil  élat  de  choses ,  la  cour  de  Rouen  n'a  violé  aucune  loi  en  décla- 
nai  que  le  demandeur  n'était  pins  recevable  k  exercer  l'action  en  stel- 
Ueaal  ;  —  Rejette. 

Da  IS  avnl  1M9.-C.  C,  lect.  fcq.-Mll.  Hearion,  pr.-ItoUOD,  rap. 

(1)  Eapln;  —  (AllardC.  Lecal.)— Le  S9  fév.  1813,  dne  obligation  de 
t,7i7rr.  (utsMscrile  au  profil  du  siearAliard  parte  sieorLeeat,  qui  affecta 
dirers  inmeuWes,  et  aotammeol  une  maison  située  kSoissons,  qu'il  déclara 
■sosies  pt-inesdurtellioMl,  s'élr*  (rêvée  qne  d'une  créance  de  i,*06  (r., 
quoique  dans  la  réalité  elle  likl  frappée  d'autres  ijufriationf .  —  Éo  1810, 
Allard,  créancier  de  Lecat  peur  d'autres  sonuoes,  le  fit  arrêter.  Alers 
telui'Ci,  piiur  obtenir  sa  liberté,  demanda  a  être  admis  au  béoeSce  de 
ttssion  de  biens.  Allard  s';  opposa ,  en  se  fondant  sur  ce  que  Lrcat  n'é- 
tait ni  malheureux  ni  de  bonne  foi;  néanmoins,  la  cession  de  biens  fut 
ailmisT!  par  jugement  da  1"  tév.  1890,  que  con1irm&  on  arrêt  de  la  cour 
tfAmiens  ,  do  6  mai  suivant.  —  Il  est  a  remarquer  qu'avant  cet  arrd  la 
«aison  de  Soissons  ayant  éié  vendue ,  le  sieur  Lelévre ,  acquéreur,  avait 
fait  notifier  k  Allard  l'état  des  inscriptions  dont  ejle  était  grevée ,  et  que, 
parla,  ce  dernier  avait  pu  apprendre  qne  Lecal  s'était  rendu  envers  lui 
coapable  de  stelllonat  par  sa  déclaration  lors  de  l'act;  de  1812,  Toute- 
fois Allard  ne  se  prévalut  point  de  ce  moyen  contre  la  demande  de  Lecat; 
seulement,  des  le  6  mars  18S0,  il  dirigea  contre  lui  une  déclaration  par- 
licBliére  ponr  le  faire  déclarer  stellionataire ,  et  cette  actigg,  sur  laquelle 
il  n'a  pu  être  statué  qo'après  Tarrét  d'admission  an  bénégce  de  cession 
de  Mens,  a  été  accueillie  par  jugement  du  tribunal  de  Soissoas,  dvl  Ornai 
1830,  qni  a  condamné  Lecat,  même  par  corps,  k  rembourser  le  montant 
de  l'abligation  de  1812. 

Lecat  a  interjeté  appel  de  ce  jagement.  Il  a  prétendu  qne  le  tienr  Al- 
lard était  non  recevable  dans  son  action  en  stellionat,  (Mtrce  qu'il  aurait 
4A  opposer  celte  exception  tors  de  l'instance  en  cession  de  biens.  — 
Cette  fin  de  non-recevoir  a  été  admise  par  arrêt  de  la  cour  d'Amiens,  du 
26  aotkt  1890,  ainsi  con{n  :  «  Considérant  que  ,  par  jugeaient  du  tribu- 
bunal  civil  de  Soissons ,  en  date  du  1"  fév.  1820,  confirmé  par  arrêt  de 
la  cour,  du  6  mai  suivant,  Lecat  a  été  admis  au  bénéGce  do  cession  ju- 
diciaire ,  et  que  par  la  il  a  été  décbargé  de  la  contrainte  par  corps;  — 
Considérant  qu'à  l'époque  de  cet  arrêt ,  Allard  avait  connaissance  des 
faits  qui  pouvaient  consliluer  le  stellinnat ,  puisque  Lefèvre  (acquéreur) 
avait  fait  notifier  à  Allard  l'état  des  inscriptions  existantes  sur  la  maison 
i>  Lecat;  qu'il  savait  alors  que  son  inscription  était  primée  par  celle  de 
Gneone  et  consorts  ;  que  dés  lors  ii  devait  se  préraloir  du  mojen  de  stel- 
lionat pour  s'opposer  k  ce  que  Lecat  fût  admis  au  bénéfice  de  crssion; 
que  cependant,  et  en  s'opposant  à  cette  cession  par  d'autres  moyens ,  il 
n'a  pas  fait  usage  de  celui-là  ;  que  dès  lors  il  est  censé  y  avoir  renoncé , 
et  n'est  pins  recevable  à  le  proposer  aujourd'hui  pour  obtenir  contre  Lecat 
la  contrainte  par  corps  dont  l'arré;  du  6  mai  l'a  décbargé.  s 

Poarvoî  du  sieur  Allard,  pour  violation  des  art.  1350,  1351,  8059 
c.  civ.,  et  de  l'art.  904  c.  pr.  —  Il  lait  d'abord  remarquer  que  c'est  pen- 
dant l'instance  d'appel  au  sujet  de  la  cession  4e  biens ,  qu'il  a  eu  con- 
naissance du  stellionat  pratiqué  envers  lui  ;  qu'il  n'a  donc  pu  poursuivre 
la  condamnation  par  corps  de  Lecat  pour  ce  délit  qu'à  partir  du  nuunent 
et  il  l'a  connu  ;  qne  c'est  ce  qu'il  a  fait  par  action  particulière  du  6  mars 
18iO,  et  qu'ainsi ,  en  admetlaut  qu'une  déchéance  puisse  frapper  wUi 
foi ,  connaissant  le  stellionat ,  ne  s'en  est  point  prévalu  en  première  in- 
stance, il  se  trouvait  lui-même  à  l'abri  de  celte  déchéance. 

A  la  vérité,  continue  le  demandeur,  il  parait  résulter  de  l'arrêt  attaqué 
que  le  stellionat  doit  nécessairement  être  opposé  k  la  demande  teodaol  à 
obtenir  le  bénéfice  de  cessionde  biens,  et  que  ces  deux  actions  sont  tellement 
dépendantes  l'une  de  l'autre,  que  lorsqu'une  lois  la  cession  est  4emandée, 
le  stellinnat  ne  peut  plus  être  opfosé  que  d'une  manière  incidenle  et  par 
forme  d'exception.  Mais  d'abord  ,  l'action  en  stellionat  existe  par  elle- 
Béme  ;  elle  ne  dépend  d'aucune  autre;  elle  n'est  point  l'accesvire  ou  la 
•onséqnence  d'actions d^jk  formées, cojntnel'ja^nealiop,  le  désaveu ,  la 
nprise  inuMact^itt  ««ceptioB»  diikloii«,i«<|«!MiiM*((Mt  (tM  ea 


nataire  envers  Tan  de  ses  créanciers,  n*en  est  pas  moins  advsit- 
slble  au  béuéfice  de  cession  à  l'égard  des  autres  (Turin,  11  dôc 
1812)  (2).  —  Pareillement  encore,  le  stellionat  commis  k  l'égard 
d'un  créancier  ne  peut  être  Invoqué  par  un  autre  contre  le  dér 
biteur  qui  réclame  le  bénéfice  de  cession  ,  encore  que  celui  an 
préjudice  de  qui  le  dêbUeur  s'est  rendu  stellionataire  et  qui  garde 
le  silence  fasse  partie  de  la  masse  (Montpellier,  21  mai  1827)(3). 
188.  3*  Les  slellionataires  ne  peuvent  plus  invoquer  le  H- 


nollité  d'assignation ,  etc..  qui  sont  nécessairement  des  demandes  !•• 
cidentes;  le  stellionat  peut  donc  être  la  base  d'une  action  principale  qni 
doit  subir  les  deux  degrés  de  juridicliou  ;  et  de  ce  que  1»  créancier,  s'il  le 
croyait  utile  k  sa  défense,  pourrait  proposer  l'exieption  de  stellionat  in- 
cidemment, il  ne  s'ensuit  nullement  que  la  loi  ait  entendu  l'obliger,  à  peine 
d'être  déclaré  non  recevable,  de  la  proposer  dans  cette  forme.  —  C'est 
vainement  qu'on  allègue  que  l'admissiun  au  bénéfice  de  cession  a  dé- 
chargé le  débiteur  de  la  conirainle  par  corps,  et  que  la  condamnation  pour 
•Irllioflal  porlrrail  aiteinte  à  la  chose  jugée  sur  ce  poinl.  Cette  nlijectiun 
n'aurait  de  fondement  qu'autant  qne  l'on  |.r«lendrailque  la  condamnation 
pour  stellionat  fait  revivre  la  faculté  qu'avaient  les  créanciers  ,  avant  la 
cession  de  biens ,  de  contraindre  par  corps  leur  di-biteur  ;  mais ,  k  leur 
égard ,  la  cession  conserve  tous  ses  tS  ts;  on  soutient  seulement  que  le 
jugement  sur  la  demande  en  cession  ne  peut  exercer  aucune  inOuence  s|ir 
l'action  en  stellionat,  soit  parce  que  le  stellionataire  étant  n'puté  de 
mauvaise  foi,  ne  mérite  aucune  faveur,  soit  parce  qu'il  en  d(>>t  être  do  ce 
cas  comme  d'une  foule  d'autres  emporlanl  contrainte  personnelle.  CÎr, 
préuodra-t-on  qu'un  voleur  dont  le  délit  est  antérieur  à  la  cession  de 
biens,  qu'un  comptable,  un  tuteur,  nn  «dminisirateur,  un  dépositaire  qui 
avraienl  mal  géré  ou  commis  des  infidélités,  ne  puissent  être  passibles  de 
la  contrainte  par  corp^,  par  cela  qu'ils  auraient,  depuis  ces  faits ,  otiteoa 
le  bénéfice  de  cession  ?  Reconnaissons  donc  que  la  cession  de  biens  et  le 
stellionat  forment  des  actions  tout  à  fait  distinctes,  et  que  les  slelliona- 
taires restent  exposés  k  toutes  1rs  rigueur?  des  lois  (V,  Esprit  du  code  <if 
commerce,  sur  I  art.  575  c.  com.). —  Arrêt. 

L*  coca  ;  —  Attendu ,  en  droit,  qne  l'exception  tirée  du  sielllopat  était 
une  défense  à  la  demande  formée  par  Lecat,  stel donataire,  pour  être 
admis  au  bénéfice  de  cession  de  bons  ;  —  A'^ndu  qu'il  est  constant  et 
reconnu  «n  fait,  1*  qlie  le  demandeur,  parmi  les  moyens  opposés  par  lui 
a  Lecal,  n'a  pas  excipé  de  ceini  tiré  du  stellionat  ;  2°  que,  par  arrêt  passé 
ea  force  de  cbose  jugi'e,  Lecat  a  été  admis  au  bénéfice  de  cession;  — 
Qne,  dans  ces  circonstances,  en  décidant  que  le  demandeur  ne  pouvait, 
sous  la  (orme  d'une  action  principale  ,  eiiiployer  l'eiceiition  du  prétendu 
stellionat,  dont  il  ne  s'était  pas  prévalu  lors  de  l'arréi  interveau  sur  la 
demande  en  bénéfice  de  cession  de  biens ,  l'arrêt  att.iqiié  n'a  fait  que  se 
conformer  aux  lois  de  la  matière,  et  n'a  nullement  choi^ué  les  dispositipDS 
des  lois  invoquées;  —  Rejette. 

Du  23  jaov.  1822.-C.  C,  secl.  req.-MM.  IlenrioD ,  pr,-ValV«,  rap.- 
Gabier,  av.  gén.,  c.  conf.-Jacquemin ,  av. 

(2)  (F...  C.  L...)—  Lacodr  ;—  Attendu  ,  porte  l'arrêt,  que  l'aclioa 
qui  dérive  du  stellionat  est  une  aclioa  purement  civile  et  personnelle,  et 

?ue  cunséqoemmenl  elle  ne  peut  appartenir  ni  produire  d'effet  que  dana 
intérêt  de  celui  envers  lequel  le  stellionat  a  été  commis,  et  que  ce  serait 
en  altérer  essentiellement  la  nature  et  le  caractère,  que  de  l'envisager 
comme  une  action  puhliqiie  et  profitable  à  tous  créauciers  quelconques 
d'qn  débiteur,  qui  n'a  é^  stellionataire  qu'à  rencontre  d'un  seul  ;— '  Oue 
c'est  d'après  ces  principes  et  dans  ce  sensqux  les  commentateurs  les  plus 
célèbres  attestent  que  doivent  être  entendus  les  termes  généraux  des  art. 
905  C.  pr.  et  575  c.  com.  ;  —  Attendu  qu'en  appliquant  ces  principes  k 
l'espèce,  H  est  évident  que  l'intimé  qui  ne  j<islitie  aucunement  que  l'ap^ 

{lelant  ait  commis  de  stellionat  à  son  préjudice ,  ne  peut  se  prévaloir  dt 
'arrêt  qui  a  été  rendu  entre  l'appelant  et  }.  C...,  par  lequel  l'appelaut  a 
été  déclaré  stellionataire ,  et  qu'il  peut  d'autant  moins  Ijunder  svo  opposi- 
tion à  l'admission  au  bénéfice  de  la  cession  de  biens  réclamé  par  l'appe- 
lant, sur  cet  arrêt,  que  le  même  ).  C...,  au  profit  duquel  il  a  été  rendu, 
aurait ,  par  acte  de  conclusions  prises  à  l'audience  et  signé  de  lui,  déclard 
consentir  que ,  dans  son  intérêt ,  l'arrêt  susdaté  soit  dérjaré  comme  non 
avenu ,  et  que  ta  créance  envers  l'appelant  soit  envisagée  comme  éteinte, 
et  l'appelant  admis  k  jouir  du  bénéfice  que  le  jugement  (lt>  tribunal  loi 
avait  assuré. 
Ou  21  dée.  1812.-C.  de  Turin. 

(3)  Etpici  i  —  (Calage  C.  Puech.)  —  Calage  demande  k  ttn  admis 
AU  bénéfice  de  cession.  Puecb,  l'un  de  ses  créanciers  ,  s'y  oppose,  en  se 
fondant  sur  le  stellionat.  Calage  le  soutient  non  recevable,  attendu  que  ce 
n'est  pas  à  son  égard  que  le  stellionat  a  été  commis.  Puecb  répond  qne , 
par  l'art.  905,  le  stellionataire  est  assimilé  k  l'étranger  «t  au  banqueron- 
Uer  frauduleux  ;  que  le  stellionat  constitue  un»  indignité  inbérrnlc  à  la 
personne  ;  que  d'ailleurs  la  cession  étant  faite  à  tous  les  créanciers ,  les 
exce,plions  propres  à  chacun  doivent  être  communes  k  la  masse.  Le  faM 
que  le  débiteur  a  trompé  l'un  de  ses  créanciers ,  réplique  Calage ,  n'étsp 
blit  pas  sa  mauvaise  foi  à  l'égard  de  loas.  Il  en  estdu  stellionataire  comma 
élA  iUfStilain  ùfidik  et  da  tmeor  Kliywlaife  ;  la  peine  w  oeastrae  ^ 


Digitized  by 


Google 


m 


toNTftAiNtR  ^Art  (*.onPS.— ^tt*i».  â.  Ant.  4,  §  <. 


néOce  du  ttrm».  Rien  ({ne  IVt.  1188  c.  clv.,  qui  indique  les  cas 
emportant  cette  déchéance,  ne  parle  pas  nommément  des  stelHo- 
nataires,  ceux-ci  doivent  être  atteints  par  la  disposition  générale 
de  cet  article  relative  à  «  ceux  qui  ont  diminué  par  leur  fait  le» 
tûretés  qu'ils  avaientdonnées...  »  (Gonf.  MM.  Duranton  ,  t.  Il, 
n"  lîî;  Delvincourt,  t.  2,  p.  i93  et  703;  Troplong,  n»  78).  — 
Et  II  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  le  stellionataire  est  déchu  du 
bénéflcedu  terme  (l>aa,  3  Juin.  1807 -,  Bourges,  11  dée.  1839)(1}. 

1S8.  3*  Les  stellionataires  ne  sont  point  admis  à  la  réhabi- 
Utation.  Telle  est  la  disposition  formelle  de  l'art.  613  c.  com. 
—  V.  Faillite,  n"  1SS6. 

184.  La  seconde  catégorie  des  cas  de  eontrainle  par  corps 
tmpéralive  est  établie  par  l'art.  3060  c.  clv.,  dans  les  termes 
suivants  :  —  «  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pareillement  : 
1*  Pour  dépôt  nécessaire;  —  3*  En  cas  de  réintégrande,  pour 
le  délaissement,  ordonné  parjuslire,  d'un  fonds  dont  le  proprié- 
taire a  été  dépouillé  par  voles  de  fait;  pour  la  restltuti^n  des 
fruits  qui  en  ont  été  perçus  pendant  l'indue  possession,  et.pour 
le  payement  des  dommages  et  intérêts  adjugés  au  propriétaire; 
^3°  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre  les  mains  de  per- 
sonnes publiques  établies  à  cet  effet;  —  4°  Pour  la  représenta- 
tion des  choses  déposées  aux  séquestres,  commissaires  et  autres 
gardiens;  — b'  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contre  les  cau- 
tions des  contraignables  par  corps,  lorsqu'elles  se  sont  soumises 
à  cette  contrainte  ;  —  6*  Contre  tous  officiers  publics,  pour  la 
représentation  de  lenrs  minutes,  quand  elle  est  ordonnée  ;  — 
7°  Contre  les  notaires,  les  avoués  et  des  huissiers,  pour  la  resti- 
tution des  titres  à  eux  conflés,  et  les  deniers  par  eux  reçus  pour 
leurs  clients,  par  suite  de  leurs  fonctions.  » 


le  déposant  ou  le  pupille.  C'est  au  reste  l'opinion  de  Merlin ,  v*  Cession 
de  biens ,  a*  6  ;  de  drH,  Quesl.  3055,  et  Pardessus,  Droit  com.,  I.  4, 
D"  1329. —  Le  tribunal  de  Montpellier  rejette  la  demande  de  CaUge.  — 
Appel. —  Arrêt. 

La  codi  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  snIBsamment  des  laits,  adw  et 
circonstances  de  la  cause,  que  le  sieur  Calage  est  réellement  malheureux, 
et  que ,  en  ce  qui  concerne  le  créancier  op|iosaflt ,  rien  n'établit  sa  maa- 
vaiso  foi  ;— Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néaol  ;  émendani , 
admet  le  sieur  Calage  au  bénéfice  de  la  cession  de  bieas  en  (Bvear  d«  tel 
créanciers  ;  à  la  charge  par  lui  de  la  réitérer,  etc. 

Du  31  mai  1827  .-G.  de  Montpellier  .-M.  Je  Trinqoelagne ,  l^pr. 

(1)  1"  Etpiet:  —  (Bareigt  C.  Lauret.)  —  L*  cooa;  —  Considérant 
que  l'art.  1188  c  civ.,  porte  que  «  le  débiteur  ne  peut  ||as  réclamer  le 
bénéfice  lorsqu'il  a  fait  faillite,  ou  lorsque ,  par  son  fait,  il  a  diminné  le* 
likrelés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  &  son  créancier  ;  »  (joe  la  partie 
de  Dejt  (Bareigt)  est  ici  dans  no  cas  moins  favorable ,  puisqo'au  lieu 
d'avoir  diminué  les  sûretés  qu'elle  aurait  données  k  son  créancier,  elle  ne 
lui  en  donna  .lucune;  qu'elle  se  rendit  au  contraire  coupable  de  fraude, 
«n  lui  faisant  accroire  qu'elle  lui  en  donnait;  ~  En  effet,  elle  convient 
que  la  maison  qu'elle  avait  hypothéquée  pour  la  sikrelé  de  la  créance  de 
la  partie  de  Biraben  (Lauret)  ne  loi  appartenait  pas  ;  qu'il  est  présnmable 
que  la  partie  de  Biraben  n'aurait  pas  prêté  la  somme  dont  il  s'agit,  ni 
accordé  un  terme  pour  le  payement ,  sans  les  sArelés  qui  furent  stipalées, 
et  qui  ne  sont  que  chimi'riques  ;  —  Que  l'art.  S0S9  c.  civ.,  qui  prononce 
la  contrainte  par  corps  pour  le  stellionat,  n'a  pas  dérogé,  en  prononçant 
une  peine  contre  les  stellionataires,  k  l'an.  1188  précité,  gui  rend  la 
créance  eiigible  par  la  diminution  des  sûretés  données.  A  plus  forte  raison 
est-elle  exigible ,  toute  sûreté  manquant  k  la  suite  d'une  fraude  mise  en 
nsage  par  la  partie  de  Dejl.  Ainsi  la  saisie  dont  il  s'agit  n'est  pas  nulle 

far  le  défaut  d'exigibilité  de  la  créance,  non  plus  que  l'appointement  qui 
a  permise. 

Du  Sinilt.  4807.-C.  de  Pau. 

a*  Etpéci:  —  (Époux  A...  C.  héritiers  de  Raîgecotm-Goornày.) — 
M*  A...,  notaire  il...,  avait  touché,  du  consentement  de  son  client,  M.  de 
Raigecourt-Gournay,  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble ,  faile  devant 
lui ,  et  s'élevant  à  la  somme  de  50,000  fr.  —  M.  de  Raigecourt,  de  son 
vivant ,  et  k  sa  mort  ses  héritiers ,  demandèrent  vainement  le  rembourse- 
ment de  celte  somme  considérable.  Le  notaire  se  trouva  dans  l'impossibi- 
lité de  satisfaire  a  lenrs  réclamations ,  et  par  snile  d'un  compte  dans  le- 
quel il  reconnaît  l'origine  de  la  créance,  le  15  mai  1837, il  la  fixa 
lui-même ,  en  principal  et  intérêts ,  h  52,098  fr.  18  c.  —  Les  héritiers 
lie  Raigecourt  allaient  exercer  des  poursuites  contre  le  notaire,  lorsqu'un 
accord  intervint  entre  les  parties.  M'  A...  et  sa  femme  se  reconnurent 
débiteurs  envers  les  héritiers  Raigecourt,  do  60,705  fr.  18  c.  qu'ils  s'o- 
bligèrent a  payer  dans  des  termes  fixés  par  l'acte.  Pour  garantie  de  cette 
créance,  plusieurs  immeubles  furent  hypothéqués ,  avec  déclaration  for- 
melle que  les  mêmes  immeubles  étaient  grevés  de  plusieurs  hypothèques 
conventionnelles  et  judiciaires  dont  les  causes  étaient  loin  d'ab$orber  la 
valeur  vénale  ;  qu'en  cooséquenca,  la  créance  des  héritier*  Raigecourt** 


Il  convient  d'examiner  successivement  cbaean  de  ces  sept  (u 
de  droit  civil ,  dans  lesquels  la  contrainte  par  corps  doit  étn 
prononcée  d'une  manière  impéralive. 

185.  1*  Dépôt  nécwaire.  —  C'est  aa  traité  du  DépM,  qm 
sont  exposés  les  caractères  du  dépôt  tant  nécessaire  que  volon- 
taire, et  qu'on  parle  des  personnes  qui  doivent  être  raogiei 
dans  la  classe  des  dépositaires  nécessaires. — Ce  n'est  que  le  dé- 
posilaire  nécettaire,  que  l'art.  3060  rend  passible  de  la  contraiole 
par  corps  pour  la  représentation  de  la  chose  déposée,  parce  que 
ses  obligations  sont  bien  plus  étroites  que  celles  du  dépositaire 
volontaire.  Eo  effet,  lorsqu'il  se  rend  Infldèle,  sa  faute  de- 
vient plus  grave  et  plus  répréhensible  par  la  considération 
de  la  nécessité  Impérieuse  où  l'on  a  été  de  s'adresser  à  lui; 
II  commet  alors  une  espèce  de  violation  de  la  fol  publique.  — 
V.  ci-dessus  p.  3t6,  318,  n*'  7,  32,  l'Exposé  des  motifs  et  le 
discours  de  l'orateur  do  gcovemement  et  notre  Traité  du  Dépôt. 

18tt.  Il  faut  remarquer  que  le  voilurter  elles  entrepreneura 
de  meiiojfen'ei ,  bien  qu'Us  ne  soient  pas,  à  proprement  parler, 
des  dépositaires  nécessaires,  sont  soumis  néanmoins  aux  mémei 
obligations  que  celui-ci  par  l'art.  1781  e.  civ.,  et  deviennent 
passibles,  par  conséquent,  de  la  contrainte  par  corps  ponr  li 
représentation  de  la  chose  dont  le  transport  leur  a  été  conOé. 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  les  voituriers  par  terre 
et  par  eau  sont,  de  même  que  les  aubergistes,  dépositaires  né- 
cessaires des  effets  à  eux  conflés  par  les  voyageurs,  et,  par  snile, 
sont  responsables  par  corps  de  la  perte  de  ces  effets  (arg.  des 
art.  1783,  1953  et  3060  c.  cW.)  (Paris,  19  avril  1809,  tff. 
Fadate ,  V.  Commissionnaire,  n*  433.  —  V.  aussi  eod,,  n*  348). 
—  La  même  décision  s'appliquerait  à  llndlvldu  qui ,  sans  ètrt 

trouvait  inlOsammeot  garantie  par  la  présente  hypothèque  ;  qn'aajoar- 
d'htti  il  n'existait  pas  d'auires  inscriptions  qye  celles  désignée*  dais  lu 
états  qoi  sont  entre  les  mains  des  héritiers  de  Raigecourt,  lesquelles  s'ic- 
relaient  k  celles  prises  par  le  général  Bertrand  et  par  ses  enfant*.  —  Ui 
héritiers  de  Raigecourt  reconnai.<sent  bicnlét  que  les  états  d'ioscripliou 
qui  leur  ont  été  produits  étaient  ineiacis ,  et  que  deux  inscriptions  piite* 

fionr  des  eomme*  importantes  avaient  été  dissimulées.  Alors  ils  assigaeat 
es  époax  A...  devant  le  tribunal  de  Ch&teauroui,  demandant  qnelemtti 
soit  condamné ,  même  par  corps ,  k  leur  payer  le  montant  de  letr 
créance ,  parce  qne  d'abord  il  y  a  stellionat,  et  qu'ensuite  il  s'agit  de  de- 
niers reçu*  par  un  notaire,  k  l'occasion  de  ses  fonctions.  Ils  récUmeat  ei 
outre  un  payement  immédiat  en  se  fondant  sur  ce  que  le*  débilenrs,  sa  » 
rendant  coupable*  de  stellionat,  ont  nécessairement  encouru  la  déchéaac* 
du  bénéfice  du  terme ,  d'après  l'art.  1188  c.  civ.  —  SI  juin  1839,  je 
gement  du  tribunal  de  Chateauroux  qui ,  considérant  les  époux  A... 
comme  stellionataire.',  les  iléclnre  dicbus  du  terme,  et  autorise  contre  en 
ta  contrainte  par  corps  pour  obtenir  restitution  des  sommes  re{aes  par 
A...,  non  k  litre  rie  prêt ,  mais  de  mandat ,  par  suite  de  Pexercice  de  se* 
fonctions.  —  Appel  par  les  époux  A...  —  Arrêt. 

La  cora;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  droit,  le  débiteur  est  décki 
du  bénéfice  du  terme,  si ,  par  son  fait,  il  a  diminué  les  sftrciés  proai- 
«e*;  —  Que,  par  l'acte  du  24  mai  1838,  les  époux  A...  ont  déclaré  qn* 
leurs  bienj ,  donnés  eo  hypothèque,  n'étaient  grevte  que  des  ioicripiioal 
portées  dans  an  étal  produit,  et  que  ces  biens  sont  en  outre  grevé*  de 
deux  inscriptions  non  portées  dans  l'elat,  prises  les  17  mars  et  30  aui 
1838,  pour  une  somme  de  plus  de  60,000  fr.  ;  —  Que,  par  le  méM 
acte ,  la  femme  A...  a  subrogée  dans  son  hypothèque  légale,  pour  ses 
reprises ,  les  héritiers  do  Raigecourt ,  et  que  déjk  antérieurement  elle  y 
avait  subrogé  un  autre  créancier,  le  9  mai  1838.  —  Qu'il  est ,  dès  lors, 
évident  que  les  sûretés  promises  ont  été  en  partie  anéanties  on  diminoée* 
par  le  fuit  des  époux  A...  ;  qu'ainsi ,  c'est  avec  juste  raison  qu'ils  ont  M 
déclarés  déchus  du  bénéfice  du  terme  k  eux  accordé  ;  —  O>osidéraat 
qu'aux  termes  de  droit,  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcé*  cotu* 
le  stellionalaira  et  contre  les  notaires  pour  non -restitution  de*  deoiet* 
qu'il*  ont  reçus  pour  leurs  clients,  par  suite  de  Irurs  fonctions  ;— Qu'an 
terme*  de  l'art.  3059  c.  civ.,  il  y  a  stellionat  lorsque  le  créancier  déclare 
des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  ses  biens  sont  chargé*;— Qie, 
dans  l'espèce.  A...  s'est  rendu  coupable  de  stellionat,  en  dé»ignaal  •«• 
t'.imment  l'inscription  du  14  mai  1838,  prise  en  vertu  d'une  obli0li«a 
par  lui  consentie  le  9  du  même  mois ,  peu  de  jours  avant  l'obligation  é* 
34  mai;  —  Que,  par  suite  de  ses  fonctions  de  notaire ,  il  a  reça  le  prix 
d'une  vente  consentie  dans  son  étude  par  le  père  des  iniimés ,  et  que  c* 
prix  non  restitué  compose  la  créance  pour  laquelle  il  est  poursoiri;  — 
Qu'en  vain  il  oppose  avoir  reçu  à  titre  de  préi  ;  qne  cette  allégation  e<t 
démentie  par  l'acte  de  vent*  qui  lui  donne  pouvoir  de  recevoir  et  qei  •* 
pouvait  établir  un  emprunt  de  sa  part  ;  qu'à  la  vérité ,  par  on  compte  po^ 
térieur,  il  s'est  soumis  au  payement  des  intérêts;  mais  qu'en  cela  il  a'« 
fait  que  aubir  la  peine  imposée  aux  dépositaires  infidèles  ;—(^fira*,ei(. 
Du  11  déc.  1839.-C.  d*  Bourges,  1"  ch.-M.  Mater.pr. 
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voiliirler  par  état ,  se  chargerait  d'un  transport  moyennant  ta- 
taire,  —  Quant  au  volturier  qui  se  serait  cliargé  gratuiiement 
d'un  transport,  il  n'est  responsable  par  corpi  de  la  perte  des 
objets  à  lui  confiés,  arrivée  par  sa  faute,  qu'autant  que  cette 
foule  est  assez  grave  pour  donner  lieu  à  la  contrainte  AtciiKatit)» 
luloriséo  par  l'art.  126  c.  pr.,  par  suite  d'une  condamnation  à 
des  (lommages-inlérëts  (M.  Coin-belisle,  p.  14). 

La  loi  prononce  impérativement  la  contrainte  pour  dépôt  né- 
cessaire, sans  en  subordonner  l'exercice  à  la  preuve  de  la  mau- 
vaise foi  du  dépositaire.  On  a  voulu  punir,  dans  ce  cas,  même 
la  simple  négligence. 

187.  A  l'égard  du  dépositaire  volontairt,  quelque  répré- 
hensible  que  soit  son  Infidélité ,  elle  ne  peut  lui  laire  encourir, 
comme  on  vient  de  le  voir,  la  contrainte  par  corps;  car  cette 

!  iollilélité  ne  porte  atteinte  qu'à  riutérét  privé  du  déposant ,  et 
celui-ci  ne  peut  imputer  qu'à  lui  seul  d'avoir  mal  placé  sa  con- 
Bance.— Cependant,  il  faut  prendre  garde  :  si  le  dépositaire  vo- 
lontaire infidèle ,  poursuivi  pour  la  représentatioo  de  la  ctiose 
déposée,  vient  à  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  dont  le 
moulant  excède  300  fr.,  il  pourra,  sans  doute,  en  vertu  du  pou- 
voir discrétionnaire  attribué  aux  juges  par  l'art.  126  c.  pr.,  être 
condamné  par  corps  au  payement  de  ces  dommages-intérêts. 
Hais  nous  pensons  avec  H.  Troplong  (n°  82)  que  cette  sévérité 
doit  être  réservée  pour  des  cas  graves,  sans  quoi  l'art.  120 
deviendrait  une  source  d'abus  et  ouvrirait  une  voie  facile  pour 
éluder  la  dlstinclion  équitable  faite  par  la  loi  entre  le  dépôt  oé- 
cej$aire  et  le  dépôt  volontaire. 

188.  Il  importe  de  remarquer  également  que ,  dans  ISCM 
où  le  dépositaire  volontaire  est  poursuivi  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, en  vertu  de  l'art.  408  c.  pén.,  la  distinction  établie 
par  l'art.  2060  s'efface  de  plein  droit,  puisque,  d'après  ladis- 
poïilion  générale  de  l'art.  52  c.  péo.,  la  contrainte  par  corps  est 
toujours  attachée  en  matière  criminelle ,  pour  l'exécution  des 
condamnations  à  l'amende,  aux  restitutions,  aux  dommages- 
litéréls  et  aux  frais  (V.  le  cb.  7).  —  Mais  11  faut  que  l'action 
loit  portée  devant  les  tribunaux  criminels,  et  on  ne  pourrait  pas, 
tous  prétexte  que  l'action  résultant  d'un  délit  peut  être  intentée 
devant  les  tribunaux  civils  aussi  bien  que  devant  les  tribunaux 
triminels,  s'emparerdes  textes  du  code  pénal  (comme  l'avait  fait 
la  cour  d'appel  de  Paris  dont  l'arrêt  a  été  justement  cassé)  pour 
prononcer  la  contrainte  par  corps  sur  une  action  civile  en  res- 
titution de  dépôt  (Cass.,  18  nov.  1834,  aff.  Barre,  n*  641). 

189.  2°  RéinUgrani». —  Les  caractères  de  l'action  en  réln- 
tégrande  sont  exposés  avec  développement  v*  Actions  possess., 
secl.  3,  art.  2;  noua  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici. —  Nous 
devons  nous  borner  k  faire  remarquer,  avec  l'orateur  du  gou- 
vernement (V.  p.  31 6,  n"  i  2),  que  le  trouble  apporté  à  la  propriété 
par  celui  qui  s'en  est  emparé  par  violence  est  d'une  nature  telle- 
ment grave,  qu'il  n'aurait  pu  être  réprimé  suffisamment  par  une 
action  civile  ordinaire  :  la  voie  de  tacontrainlepar  corps  n'a  donc 
pas  paru  trop  sévère  au  législateur,  et  à  juste  titre ,  dans  un 
Ciis  pareil.  Et  l'article  précilé  du  code  civil  prescrit  l'usage  de  la 
contrainte  non-seulement  pour  rétablir  dans  sa  possession  celui 
qui  en  a  été  violemment  dépossédé,  mais  aussi  pour  la  restitution 
des  fruits  perçus  pendant  l'indue  possession  et  pour  le  payement 
ûcs dommages-intérêts.  Et,  sous  ce  dernier  rapport,  il  Importe 
de  remarquer  que  la  contrainte  par  corps  pour  les  dommages- 
intérêts  dont  il  est  ici  question  n'est  pas  de  la  même  nature  que 
celle  autorisée  par  l'art.  126  c.  pr.,  et  dont  on  parlera  plus  loin. 
Ici ,  elle  est  impérattve ,  tandis  que  celle  autorisée  par  l'art.  126 
c.  pr.  est  facultative  pour  le  Juge.  Dans  le  premier  cas ,  le  juge 
(|ui  la  refuserait  au  demandeur  commettrait  un  véritable  déni  de 
|u$lice. —  Conf.  MM.  Coin-Delislo ,  p.  28 ,  Troplong ,  n*  120. 

190.  Il  faut  remarquer  que  la  personne  condamnée  à  dé- 
laisser l'héritage  par  elle  usurpée  peut  y  être  contrainte  par  la 
force  publique;  ce  qui  ne  constitue  pas  un  cas  de  contrainte  par 
corps  dans  le  sens  de  la  loi.  Hais,  c'est  pour  la  restitution 
des  fruits  perçus,  pour  les  dommages- intérêts  ,  pour  la  somme 
à  payer  par  chaque  jour  de  retard  ,  que  la  contrainte  par  corps 
peut  avoir  lieu,  à  U  londitlon ,  bien  entendu ,  que  le  montant 
de  la  somme  à  payer  ne  soit  pas  moindre  de  300  fr.,  selou  la 
règle  générale  de  l'ait.  2063. 

191.  Est-Il  oicessAlre  d'»]ouler  qoe  I«  cartotire  de  violenot 
7ou  XII. 


dans  la  dépossession,  étant  la  base  de  l'action  en  contrainte  par 
corps  ,  ce  moyen  de  coercition  ne  pourrait  plus  avoir  Heu  si  la 
dépossession  s'était  produite  sans  voie  de  fait,  sans  l'emploi  de  la 
forcent  par  le  moyen  de  l'expulsion  (M.  Troplong,  n*  121). — U 
a  été  jugé  qu'un  héritier  présomptif ,  évincé  par  un  héritier  plus 
proche,  ne  peut  être  condamné  à  restituer  les  biens  on  la  valeur 
des  biens  de  la  succession  dont  il  s'était  mis  en  possession  (Caen, 
23  fév.  1823,  acr.  Gouix,  V.  n»  248). 

199.  3°  Bepttition  de  deniers  consignés  entre  les  mains  de 
personnes  publiques  établies  à  cet  effet.  —  Lorsque ,  ainsi  que 
l'exprime  l'orateur  du  gouvernement  (V.  p.  316,  D*8),la]uslicea 
ordonné  la  consignation,  elle  répond  elle-même  des  deniers  con- 
signés ,  et  alors  tous  les  moyens  doivent  être  employés  pour  que 
la  fol  qu'elle  inspire  ne  soit  pas  trompée.  D'un  autre  côté,  la 
consignation  effectuée  entre  les  mains  d'un  officier  public  préposé 
à  cet  effet  participe  du  dépôt  nécessaire.  Sous  ce  double  rapport, 
la  contrainte  par  corps  devait  donc  avoir  lieu ,  en  cas  de  répéti- 
tion.— Hais  il  faut,  pour  que  ce  paragraphe  de  l'art.  2060  puisse 
recevoir  son  application ,  le  concours  des  deux  conditions  qu'il 
exprime  :  que  le  conslgnatalre  soit  une  personne  publique,  et 
qu'elle  soit  élMie  à  l'eflet  de  recevoir  la  consignation. —  Hais, 
réciproquement ,  l'art.  2060  ne  se  préoccupe  pas  de  l'origine  de 
la  consignation  :  qu'elle  soit  Judiciaire  ou  purement  volontaire, 
peu  importe;  11  suffit  qu'elle  ait  été  effectuée  entre  les  mains  des 
personnes  établies  à  cet  effet. —  Enfin,  une  remarque  qu'il  Im- 
porte de  placer  prélifnlnairement  ici ,  c'est  que  l'art.  2060  n'a 
trait  qu'aux  rapports  des  simples  particuliers  avecles  dépositaires 
publics  :  les  rapports  de  l'Ëtat  avec  ces  mêmes  dépositaires  sont 
régis  par  d'autres  dispositions  spéciales ,  qui  font  l'objet  d'un 
examen  particulier. —  V.  le  cb.  4. 

198.  Voyons  quelles  sont  les  personnes  publiques  établies  à 
l'effet  de  recevoir  les  consignations  judiciaires  ou  volontaires  de 
deniers. — A  Paris,  c'est  le  caissier,  et  dans  les  départements  les 
préposés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.— Cette  caisse, 
constituée  par  la  loi  des  finances  du  28  avril  I8i6,  et  par  l'or- 
donnance réglementaire  du  3  Juillet  de  la  même  année,  reçoit, 
en  outre,  en  vertu  d'une  seconde  ordonnance  du  3  juillet  1816, 
modifiée  depuis  par  une  ordonnance  du  10  Janv.  1833,  les  dépôts 
volonlaires  des  particuliers ,  mais  à  Paris  seulement ,  et  eo  mon- 
naie ayant  cours ,  on  en  billets  de  la  banque  d«  France.  —  Il 
résulte  évidemment  des  termes  généraux  de  l'art.  2060,  $  3, 
que  la  contrainte  par  corps  impérative  a  lieu  pour  la  restitulloa 
des  consignations  volontaires  comme  pour  la  restitution  décolles 
qui  ont  eu  Heu  judiciairement.  La  même  décision  s'induit  encore 
surabondamment  du  rapprochement  des  art.  5  et  7  de  la  loi  da 
28  niv.  an  13,  relative  à  la  caisse  d'amortissement,  et  enfin  de 
l'art.  10  de  la  seconde  ordonnance  du  3  Juill.  1816  (MM.  Coln- 
Dellsle,  p.  13;  Troplong,  n**  123  et  suiv.).^Ce  dernier  auteur 
Indique  les  précautions  prises  par  les  règlements  pour  que  la 
remise  des  sommes  consignées  s'opère  sans  précipitation  comme 
sans  lenteur. —  V.  Obligation  et  Trésor  public. 

191.  Les  huissiers,  détenteurs  provisoires  des  sommes  qu'ils 
sontchargésd'offrirréellementoude  consigner,  conformémentaoz 
art.  1238,  n*  7,et  123g,n°3,  c.  dv.;  les  huissiers  qnl.iorsd'une 
saisie,  ont  trouvé  chez  le  débiteur  des  deniers  que  la  loi  leur 
prescrit  de  verser  aux  mains  du  séquestre  convenu  entre'Ies  par- 
ties intéressées,  ou,  à  défaut,  k  la  caisse  des  consignations  (c. 
pr.  500;  ord.  3  juill.  1816,  art.  2,  n*  7),  sont  évidemment  des 
consignataires  publics  de  deniers,  dans  le  sens  de  l'art.  2060, 
J3c.  civ.,  eldevlennentpar  conséquent  contraignables  par  corps 
pour  la  restitution  ou  le  versement  de  ces  deniers  entre  les 
mains  de  qui  de  droit,  suivant  les  différents  cas. —  il  eu  est  de 
même  des  geôliers  dépositaires  temporaires  des  sommes  que  les 
débiteurs  incarcéras  ieur  ont  remises,  conformément  aux  art. 
708,  800,  n*  3,  et  802  c.  pr.,  k  l'effet  d'être  mis  en  liberté  (V. 
l'ord.  du  3  juill.  18i6,  art.  2,  n*  4).  MM.  Coin-Delisle,  loc.  ctl.; 
Troplong.n*  126;  Pothler,  Traité  de  la  procédure  civile,  S'part., 
oh.  1 ,  réputent  personnes  publiques,  et  comme  telles,  sujettes  k 
la  contrainte  par  corps,  les  courtiers  et  agents  de  cha^ige  pour  la 
restitution  desmarchandisesqu'on  leur  a  données  k  vendre,  ou  du 
prix  qu'ils  en  ont  reçu,  comme  aussi  des  billets  et  papiers  qu'on 
leur  a  remis  entre  les  mains.  M.  Troplong ,  sur  l'art.  2060 , 
|1*1S9|  ptrtagQ  c«ti9  optnlgD^réSiirddç?  «geo^  de  change,  qui. 
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ont  nicessalrement  reçu  les  fonds  qui  (ont  l'objet  de  la  négo- 

clailon. 

^  Mais  la  disposition  qui  prononce  la  contrainte  ponr  répé- 
tition ~  de  deniers  consignés  entre  les  mains  de  personnes  pu- 
bliques établies  à  cet  effet  ne  saurait  être  étendue ,  d'après  le 
texte  restrictif  de  la  loi,  à  un  simple  particulier  sans  (onctions, 
qui  serait  parvenu  ï  se  faire  remettre  Indûment  des  sommes 
déposées  h  une  personne  publique,  en  surprenant  la  cooflance  et 
la  vigilance  de  celle-ci.  Quelque  Juste  que  puisse  paraître,  dans 
ce  cas,  l'exercice  récarsoire  de  la  contrainte  par  corps  de  la  part 
d'un  dépositaire  de  deniers  publics  qui  s'y  trouve  lui-même  ex- 
posé par  le  (ail  d'un  tiers;  néanmoins.  Il  n'appartient  pas  aux 
tribunaux  d'étendre  les  dIspoMtions  de  l'art.  2060  à  un  cas  non 
prévu  (Nancy,  18  mal  1827,  aff.  Cerfberr,  n»  248). 

195.  Le  paragraphe  de  notre  article  n'emploie  pas,  comme 
l'ordonnance  de  1667  (lit.  34,  art.  4)  et  la  loi  du  13  gernj.  an  0 
(art.  3),  des  expressions  générales  qui  comprennent  tout  à  la  fois 
le  dépôt  des  deniers  et  des  corpt  certaini;  il  ne  parle  exclusive- 
ment que  des  deniers,  et  c'est  à  dessein,  puisque  les  paragraphes 
qui  suivent  s'occupent  du  dépAt  des  cboses  et  corps  certains. 

!••.  4*  Reprisentalion  des  choses  déposées  aux  séquestres, 
commissaires  et  autru  gardiens. — Première  question  :  Ce  para- 
graphe s'applique-t-ii  à  tous  les  séquestres,  soit  Judiciaires,  soit 
conventionnels  ou  volontaires,  ou  seulement  aux  séquestres  judi- 
ciairM?  Dans  l'ancienne  Jurisprudence ,  c'était  aux  seuls  séques- 
tres établis  par  ordonnance  de  Justice ,  que  la  contrainte  par 
corps  était  applicable  (Polhler,  Proc.  civ.,  p.  330).  C'est  aussi 
l'intention  du  code  civil  :  cela  résulte,  du  moins,  de  l'exposé  des 
motifs  et  des  discours  des  tribnns  Gary  et  Goupil  de  Préfeln  (V. 
p.  316,  318  ,  320,  n"  8,  32,  47),  qui  disent  que  la  raison  qui 
leur  parait  légitimer  la  contrainte  par  corps  contre  le  séquestre, 
c'est  qu'il  a  controcM  avec  la  justice.  Or,  le  séquestre  convention- 
nel ne  contracte  pas  avec  la  Justice;  ce  n'est  d'ailleurs  qu'on  dé- 
poslUire  volontaire,  à  l'abri,  par  conséquent,  de  la  contrainte  par 
co'rpste.  clv.  1036, 193&.  — Conf.  MM.  Coin-Dellsle,  n»  10,  et 
Troplong,  n»  152).— El  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  la 
disposition  de  l'art.  2060,  n»  4 ,  ne  peut  être  appliquée  ik  an 
détenteur  de  pièces,  en  qualité  de  simple  mandataire  non  com- 
mis par  Justice  :  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  la  dispo8ition.de 
l'art.  2060,  n»  4,  c.  clv.,  ne  s'applique  ni  par  son  texte  ni  par 
ton  esprit  k  ceux  qui  détiennent'des  pièces  en  qualité  de  sim« 
pies  mandataires  non  commis  par  Justice  »  (Bruxelles,  3'  cb., 
17  mars  1830,  aff.  N...). 

199.  En  tous  cas,  U  est  certain,  ainsi  que  cela  a  été  jDgé, 
que  la  contrainle  par  corps  ne  peut  être  prononcée,  par  une  or- 
donnance rendue  sur  requête ,  contre  celui  qui  s'est  constitué 
gardien  d'objets  saisis  (Nîmes,  11  août  1812,  aff.  Dufour,  V, 
n*  31).  Elle  ne  peut  avoir  lieu,  en  effet,  que  par  w  jugement. 
—  V.  n"48  et  suiv. 

t98.  Néanmoins,  il  est  sans  difficulté  que  le  séquestre,  bien 
que  choisi  par  les  parties,  est  Judiciaire,  lorsque  c'est  la  Justice 
qui  a  ordonné  que  la  cbose  serait  mise  sous  le  séquestre. 

199.  En  matière  de  poursuites  en  expropriation  forcée,  lors- 
que les  Immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés,  le  saisi 
reste  en  possession  Jusqu'i  la  vente,  comme  séquestre  Judiciaire, 
à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné.  Il  ne  peut  alors  (aire 
aucune  coupe  de  bois  ni  dégradation,  à  peine  de  dommages-in- 
téréu  et  contrainte  par  corps  (c.  pr.  681  et  683).  Après  que  le 
Jugement  d'adjudication  lui  a  été  signiQé,  Il  peut  être  condamné 

Îiar  U  même  vole  à  délaisser  la  possession  de  l'immeuble  saisi 
c.  pr.  712).  Le  mottawi,  dans  l'art.  681  c.  pr.,  s'applique  au 
Uers  détenteur  comme  au  débiteur  originaire  (arg.  Req,  4  ocl, 
1814,  aff.  Joannls,  v*  Vente  Judiciaire),  Ce  tiers  serait  donc  sou- 
mis, ei  par  corps,  aux  mêmes  obligations  que  le  débiteur, 

900,  Hais  la  contrainte  ne  peut  être  prononcée  contre  le  pro- 
priétaire de  recolles  satsies-brandonnées.  Et  il  a  été  Jugé  que  ce 
propriétaire  ne  peut  être  condamné  par  corps  h,  représenter  les 
récoltes  saisies;  qu'on  ne  doit  le  considérer  ni  comme  un  gardien 
ni  comme  un  séquestre  lorsqu'un  Jugemenl  l'a  autorisé  è  técolter 
par  compte  et  nombre  les  récoltes  litigieuses,  et  que  ce  Jugement 
ne  luiapasélé  sigtiiOé  par  huissier  commis  avant  l'enlèvement  des 
objets  saisis.  •  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  de  Vesly  ne  se  trouve 
dans  aucuades  cas  pour  lesquels  l'wt.  SOSO  c,  civ.  prononce  la 


contrainte  par  corps;  que,  néanmoio?,  il  doit  être  condamné  à 
rapporter  les  récoltes  des  quatre  pièces  de  terre  sur  lui  saisies^ 
et  par  lui  détournées...  Annule,  etc.  »  (Bouen,  10  Juin  i8tt, 
M.  Arnonx,  pr,,  alT.  Vesly). —  Bien  qu'antérieure  i  la  loi  du  28 
avril  1832 ,  modiflcative  du  code  pénal  (art.  400),  qui  prononce 
des  peines  contre  le  saisi  pour  la  soustraction  des  objets  saisis , 
cette  solution  serait  encore  Juste  aujourd'hui.  Le  saisi  pourrait, 
sans  doute,  être  contraint  par  corps  &  la  restitution ,  mais  geu- 
iement  en  vertu  de  l'art.  32  c.  pén.,  et  s'il  avait  été  condamné 
comme  délinquant;  l'art.  2060-4*  continuant  de  loi  être  inap- 
plicable. 

901.  Après  les  séquestres,  le  paragraphe  parle  des  commit- 
saires.  C'est,  comme  le  dit  U.  Tropiong  (n*  133),  nn  emprunt 
fait  à  l'ordonnance  de  1667,  tit.  54,  art.  4,  époque  A  laquelle  il 
y  avait  des  commissaires  aux  saisies  r,éeUes,  contraignables  par 
corps  comme  les  séquestres.  Aujourd'hui ,  que  les  commissaires 
aux  saisies  réelles  n'existent  plus,  à  quelles  classes  de  personnes 
s'applique  cette  expression?  à  aucune.  Et  si  l'art.  2060  en  a  fait 
mention,  c'est  qu'on  ignorait,  à  l'époque  de  la  rédaction  du  code 
civil,  ce  que  le  code  de  procédure  établirait  à  cet  égard.  —  Il 
serait  impossible  d'appliquer  la  disposition  de  ce  paragraphe  ni 
aux  juges  commissaires  des  faillites,  ni,  encore  moins,  aux  ma- 
glslrats  rapporteurs  qui,  en  cette  qualité,  sont  dépositaires  des 
pièces  d'un  procès.  Sans  doute  ils  sont  responsables  de  la  perle 
des  titres  qui  leur  sont  conBés  ;  mais  il  est  évident  que  ce  o'eil 
pas  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  que  la  loi  a  voulu  tenir 
en  éveil  leur  vigilance  et  leur  exactitude.  Une  telle  extension  de 
la  loi,  comme  le  fait  remarquer  H.  Tropiong  (n*  133),  serait  ar- 
bitraire. Irrévérencieuse,  abusive  (Conf.  H.Coin-Deiisle,p.  16), 
—  Hais  on  demande  si  ce  mot  commissaires  pourrait  s'appli- 
quer aux  syndics  (Tune  faillite?  La  négative  nous  parait  encore 
devoir  être  adoptée,  parce  que  ce  serait  forcer  le  sens  des  ex- 
pressions légales  et  donner  au  mot  commissaire  une  extension 
qni  n'ajamais  été  dans  la  penséedu  législateur  (Conf.  MM.  Trop- 
long,  n*  134,  et  Coin-Delisle,  p.  87).  Il  n'y  aurait  pas  lieu,  pour 
appuyer  l'opinion  contraire,  de  se  prévaloir  d'un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  (Req.,  lOjanv.  18io,aff.  Uarmod,V.  Faillite,  n'SST], 
qu'on  a  quelquefois  cité  à  cette  occasion  ;  U  a  été  rendu,  en  eSeï, 
dans  une  espèce  qui  n'a  rien  de  commun  avec  te  cas  qui  nous 
occupe.  Les  syndics,  dans  l'espèce  de  l'arrêt,  avaient,  comme 
représentant  la  masse  des  créanciers,  contracté  des  ingagimnts 
avec  des  tiers;  et,  pour  ceux  de  ces  engagemenls  qui  le  compor- 
taient par  leur  nature,  la  contrainte  par  corps  avait  été  prononcée 
contre  eux;  ce  qui  était  Juste.  —  «  Ou  moins,  ne  poorralt-oo 
pas  dire,  ajoute  U.  Tropiong,  que  ces  sypdics  pourront  être 
frappés  de  la  contrainte  par  corps  comme  mandataires  ou  dépo- 
sitaires commerciaux?  Non.  »  Leur  fonction  n'est  pas  une  spécu- 
lation ;  ils  n'administrent  pas  pour  faire  acto  de  commerce  dani 
leur  Intérêt  (Conf,  H.  Coin-Dellsle,  p.  87). — Enfin,  ilneserail  pai 
possible,  non  plus,  de  ranger  les  syndics  dans'la  classe  des  per- 
sonnes publiques  établies  pour  recevoir  des  consignations  ou  dé 
pots.  En  effet,  quoique  nommés  par  le  tribunal,  les  syndics  n'oot 
ni  un  caractère  ni  une  mission  publics  ;  ils  agissent  dans  us 
intérêt  privé,  —  Il  n'y  a  qu'une  manière  de  les  atteindre ,  c'est 
de  les  prendre  comme  comptables  (Conf.  H.  Tropiong,  n*  136), 
—V.  en  effet,  plus  bas,  n°*  201,  278  et  ohap.  4. 

909.  Gardiens. — Les  mots  e(au(ret(fardt«Rt,  parlesqoeUse 
termine  le  {  4  de  notre  article,  comprennent  toutes  les  personnel 
commises  en  vertu  de  la  loi  pour  la  conservation  des  biens  mis 
sous  la  main  de  la  Justice  ;  et  il  se  sert  à  dessein  de  cette  expressioo 
générale  pour  indiquer  que  les  séquestres,  les  commissaires  eiei 
gardiens,  appartiennent  tous  à  la  classe  des  personnes  publique! 
qui  contractent  avec  la  justice.  Il  faut  comprendre,  dans 
cette  catégorie  tous  les  gardiens  ou  gérants  établis  dans  les  di» 
vers  cas  prévus  par  les  art.  1364  c.  clv.;  394,  396, 603,  C04, 
628,  821,833,  630,014,  n»  10,  c.pr.)  106, 173et200c.com., 
et  l'art.  47  delaloidu3Juill.l844,relaliveauabrevetsd'inteDiloa 
(Conf.  UM.  Carré,  t.  4,  p.  723;  Coin-Delisle,  p..  16;  Troploog, 
U°'I38  s.;Tbomine,t.  2,p.  110). — Le ia»tlul-même peut,  quel- 
quefois,être  constitué  gardien.  EtilaéléJugé,  avec  raison,  quele 
locataire  qui,  après  avoir  été  condamné  à  laisser,  dans  la  miison 
louée,  des  meubles  qu'il  voulait  enlever,  et  apfès  s'être  nodu 
gardien  Judiciaire  de  ces  meubles,  les  a  fait  disparaître,  peut  étr« 
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eoalralni  par  corps  pour  les  représenter  (Cass.,  23  brom.  an 
lO'(t).  —  Conf.  Jousse,  sur  l'art.  19,  lit.  13,  de  l'ord.  de  1667. 
<  t*S.  SoDt  également  des  gardiens,  dansHe  sens  de  la  loi,  les 
persoooes  nommées  par  les  tribunaux  de  commerce ,  en  cas  de 
liillile,  pour  la  gestion  d'un  établissement  industriel.  C'est  aussi 
lesealiment  de  UM.  Coin-Delisle,  p.  16;  Troplong,  n*  140. 

90A.  H  tant  remarquer  que ,  dans  le  cas  qui  nous  occupe , 
b  toDtrainte  par  corps  peut  avoir  lieu  non-seulement  pour  la 
répétition  de  la  chose  déposée,  mais  aussi  pour  la  représ»nlaHon 
de  celte  même  chose  (le  paragraphe  de  l'art.  3060  ne  parle  mémo 
que  de  ce  dernier  point);  car  les  tiers  intéressés  doivent  être 
Dis  à  même  de  surveiller  le  gardien  et  de  suivre  tous  les  actes 
de  sa  gestion  :  or,  pour  cela,  il  faut  qu'ils  aient  le  droit  de  se  faire 
représenter  les  objets  qui  ont  été  confiés  à  sa  garde.  —  Conf. 
MU.  Coio-Delisle,  p.  10.  Troplong,  n°  143. 

tOS.  La  contraintevar  corps  impérative ,  par  applioation 
de  l'art.  604  c.  pr.,  aurait  lieu  également  dans  le  cas  qui  nous 
occupe  pour  le  compte  des  fruit$ ,  si  les  objets  déposés  predui- 
Mieni  des  profits  ou  revenus. — Conf.  M.  Troplong,  eod. 

xe«.  Que  faut-Il  décider,  dans  le  cas  de  l'art.  943,  n*  9, 
c.  pr.,  k  l'égard  des  tffelt  et  papiers  Indiqués  dans  un  inven- 
taire après  décès,  et  qui  ont  été  remis  à  la  garde  de  quelqu'un? 
Sous  l'ancienne  Jurisprudence ,  on  admettait  au  cbitelet  de  Paris 
une  distinction  :  si  celui  qui  avait  été  établi  gardien  éUlt  partie 
ioléressée ,  par  exemple ,  conjoint ,  cohéritier,  exécuteur  testa- 
menlaire,  U  n'y  avait  pas  lieu  à  la  contrainte  par  corps ,  parce 
qu'il  était  considéré  comme  d^poiiiairs  voionlatre  et  conven- 
t'mntl  d'objets  dans  lesquels  il  avait  lui-même  une  portion  de 
propriété.  Mais  si ,  au  contraire ,  le  gardien  était  étranger  k  la 
propriété  des  choses  laissées  à  sa  garde ,  il  était  contraignable  par 
corps,  parce  que  rien  ne  venait  atténuer  sa  qualité  de  dépositaire 
j«ifidair«(V.Fournel,  de  la  Cont.par  corps). — Celte  dl&tinctioB, 
fondée  sur  l'intérêt  seul  de  la  personne  établie  dépositaire,  ne 
nous  parait  plus  admissible  aujourd'hui.  Et  nous  pensons  que , 
sans  se  préoccuper  de  la  qualilé  des  individus,  on  doit  se  borner  à 
considérer  si  le  dépositaire  a  été  choisi  par  les  parties  elles» 
mffflcs,  présentes  i^  l'inventaire,  ou  s'il  a  été  nommé  par  le  pré- 
sident du  tribunal.  Dans  le  premier  cas,  quel  qu'il  soit.  Intéressé 
ou  non,  il  n'est  pas  contraignable  par  corps;  s'il  trompe  lacon- 
liaoee  de  ceux  qui  l'ont  élu,  ces  derniers  ne  peuvent  imputer  qu'à 
eux-mêmes  le  choix  qu'ils  ont  fait.  Dans  le  second  cas,  comme  il 
a  été  imposé  par  la  Justice,  il  est  un  véritable  gardien  judiciaire, 
et,  comme  tel,  soumis  k  la  contrainte  par  corps ,  à  moins  qu'il 
DO  se  trouve,  par  rapport  au  demandeur,  pareol  ob  allié  au 
degré  fixé  par  l'art.  19  de  la  loi  du  17  avril  1833. 

S07.  Mais  les  femmes  qui  auraient  été  établies  gardiennes 

-         ■- ■ ^      ■     ■         ■ 

(1)  Efict  s  —  (Roselli  C.  Lamolte.)  —  En  l'ad  S,  Lamotl*  ,  mar- 
ùkû  de  meubles ,  avait  loué,  de  la  dame  Roselli ,  une  maison  située  à 
Wris.  Les  loyers  n'ajanl  pas  été  exactement  payés,  le  propriétaire  s'op- 
pofa  k  la  sonie  des  meubles  qui  composaient  le  (ondi  de  Lamotle.  —  Con- 
leslalioD  devant  le  tril)unal  de  première  instance  de  la  Seine.  —  Le  S 
tlrrm.  an  6,  jugement  qui  autorisa  le  locataire  à  diposer  librement  de  ses 
neubles,  à  rexception  de  qnelques-uos,  détaillés  dans  un  procès-verbal 
de  87  meseidor  précédent,  dont  il  se  conslitoerail  gardien  ludicialro-,  et 
Cl  tStI,  il  passa  sa  soumission  au  greffe ,  par  acte  du  7  thermidor  sui- 
Tut.  —  Cependant ,  ces  meubles  ayant  rtisparn ,  la  dame  Rosetll  s'a- 
dressa an  même  tribunal  pour  faire  condamner  Lamotte,  par  corps,  à 
Ik  représenter  en  qualilé  de  gardien  judiciaire.— Le  13  mess,  an  é.jn- 
(rment  qui  accueille  sa  demande.  —  Appel  ;  jugement  iofirmalif  du  iri- 
iuoal  d'appel  de  Paris ,  sur  le  motif  que  la  loi  du  15  germ.  an  6  défen- 
dait de  se  tounellre  S  la  contrainte  par  corps  hors  des  cas  permis  par  la 
iei.  —  PoarToi  pour  fausse  application  A%  l'art.  2  de  la  loi  du  15  germ. 
«0  6,  «1  violation  de  l'art.  3  (V.  les  conclusions  de  M.  Merlin,  devaut  la 
iettlondei  requêtes,  Qnest.  de  droit,  1. 1,  p.  586  ).  -^  Jugement. 

LaTaiBOMAL; — Vuladisposiliiindesart.  i  etsdelaloi  du  15  germ. 
•■6;  —  Et  attendu  que ,  dans  l'espèce,  la  contrainte  par  corps  requise 
par  la  demanderesse  ne  dérivait  point  d'une  stipulation  voloutaire  de  la 
part  du  défendeur,  mais  d'une  condamnation  prononcée  contre  lui  par  le 
jugement  do  2  Iberm.  an  6,  qui  ne  lui  avait  perniis  la  sortie  de  ses  meu- 
bles qu'a  la  charge  de  se  constituer  gardien  judiciaire  de  cenx  énoncés  dans 
hprMès-verbal  do  27  messidor  précédent,  condamnation  par  lui  acqoies- 
<ée  d'après  sa  soumission  au  grelfs,  du  7  dn  même  mois  de  thermidor; 
d'où  ii  résulte  que  le  jugement  attaqué  a  fait,  dans  l'espèce,  une  fausse 
application  de  l'art.  3  de  la  loi  ci-dessus  citée ,  qui  ne  parle  que  des  sti- 
paiaiiobs  ou  condamnations  volontaires,  «t  a,  par  suite,  violé  directe 


Judiciaires  ne  seraient  évidemment  ptséontraignables  par  corps; 
la  loi  ne  les  ayant  soumises  à  cette  voie  rigoureuse,  en  ma- 
tière civile,  que  pour  stellionat.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  pro- 
noncée la  Jurisprudence  (Paris,  SI  pralr.  an  IS,  aff.  Deoiiet, 
n»  304;  14  août  1839,  alT.  HIerthés,  toi.). 

SOS.  Dans  le  cas  oh  des  effets  saisis  ont  été  enlevés  au  gardien 
par  le  propriéistire,  à  l'aide  de  fraude,  violence  od  vole  de  fait, 
ce  dernier  peut-il  être  tenu  par  corps  récursoirement  pour  les 
représenter?  Le  chancelier  d'Aguesseau ,  dans  une  lettre  écrits 
au  présideol  du  conseil  souverain  de  l'Alsace,  le  3  nov.  1756, 
s'était  prononcé  pour  l'affirmative  (3). — Mais  son  opinion  est 
combattue,  et  avec  raison ,  comme  ne  reposant  que  sur  des  COn* 
sidératioos,  par  Merlin,  Q.  de  droit,  v*  Contrainte  par  corps,  $  S, 
et  par  H.  Troplong,  sur  l'art.  3060,  n*  143 ,  qui  la  considèrent 
comme  incompatible  avee  les  disposltious  de  l'art.  2063  e.  civ., 
qui  interdit  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  hors  des  cas  au- 
torisés par  une  loi  formelle. — Aussi  bieh  le  propriétaire  ou  débi- 
teur n'échappera  pas,  dans  un  cas  pareil,  à  la  juste  répression 
du  fait  dont  il  s'est  rendu  coupable.  11  pourra,  en  effet,  être 
poursuivi  on  criminellement ,  ou  par  action  civile  en  dommages- 
intérêts:  criminellement,  en  vertu  des  art.  400  et  401  c.  pén., 
qui  prévoient  le  cas  de  détournement  des  objets  saisis  confiés  à 
la  garde  d'on  tiers;  par  action  civile  en  dommages-intérêts 
conformément  à  la  disposition  générale  de  l'art.  126  e.  pr.  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  par  la  cour  suprême  (Cass.,  30  julll.  1833,  aff. 
Roblot,  V.  n*  3S3-I').  —  Il  sera  exposé,  alors,  à  la  contrainte; 
seulement,  dans  ce  dernier  cas,  la  contrainte  par  Corps  ne  sera 
plus  que  facultative  pour  le  Juge. 

••B.  8*  Contre  les  cautions  juiieiaireset  contre  tes  cauliont  des 
contraignables  par  corps,  lorsqu'elles  se  sont  soumises  à  celte  con- 
trainte.— Par  cette  disposition ,  la  loi  assimile,  d'une  part,  les  cau- 
tions Judiciaires  aux  dépositaires  nécessaires  metitionnés  dans  les 
$$  3  et  4  de  fart.  3060.  D'une  autre  part ,  et  quant  aux  cautions 
des  contraignables  par  corps,  il  fallait,  dans  l'Intérêt  public ,  les 
soumettre  k  la  même  exécution  rigoureuse  que  le  débiteur  prin- 
cipal ,  car  lacautioh  est  l'accessoire  de  l'obligation  principale. — 
Toutelbis  et  h  l'occasion  de  la  preinière  classe  de  cautions  de  notre 
paragraphe  (les  cautions  Judiciaires),  il  s'est  élevé  une  contro- 
verse sérieuse  parmi  les  auteurs  et.dans  la  jurisprudence,  sur  la 
point  de  savoir  si  elles  étalent  contraignables  de  plein  droit,  ou 
si ,  au  contraire,  il  fallait  qu'elles  se  fussent  soumises  à  cet  exé- 
cution ainsi  que  le  porte  la  disposition  finale  du  paragraphe.  — 
En  d'autres  termes,  ces  mots  du  paragraphe:  «lorsqu'elles  se 
sont  soumises  à  cette  contrainte,  »  s'appllquenl-ils  aux  deux 
cidsses  de  cautions  qui  y  sont  meollonnëes? — Dans  notre  traité 
do  Cautionnement  (b<"  370,  48,  83,  121},  nous  nous  sommes 

ment  l'art.  3,  en  refusant  a  la  demanderesse  la  condamaatioa  par  corpi 

?[u'elle  avait  droit  de  requérir  pour  la  représeolation  d'objets  doat  le  dé- 
endenr  avait  été  constitué  gardien  judiciaire;  —  Casse,  etc. 

Du  23  brum.  an  10.-C.  G.,  scct.  elv.-MM.  Liborei,  pr.-Pajon,  rap.- 
Lefessirr,  subst.-Huart  et  Serson,  av. 

(2}  3  nov.  I73ti.  —  Lettre  du  chancelier  d'Aguesseau. 

Celte  question ,  dit-il ,  est  du  nombre  de  celles  qui  doivent  être  Jugées 
diversement  et  par  des  principes  différents,  suivant  la  qualité  dN  per- 
sonnes et  les  circooslaoces,  c'est  ce  qui  fait  qu'il  serait  irtS'dHBdle  d'y 

établir  une  règle  générale Il  esl  certain...  que  l'ordoa.  d»  1667  n'a 

abrogé  la  contrainte  par  corps  que  dans  les  matières  civiles^  et  non  dans 
celles  qui,  quoique  civiles  par  leur  nature  ou  dans  leur  origine,  reçoivent 
an  mélange  de  crime  par  la  faute  ou  par  la  violence  des  parties...  Ainsi, 
pour  appliquer  celle  réflexion  à  la  question  présente ,  lorsqu'un  débiteur 
saisi  trouve  le  moyen  d'enlever,  par  force  on  par  adresse  ,  le  gage  des 
créanciers  saisissants ,  il  est  dans  le  cas  où ,  suivant  les  lois,  le  proprié- 
taire même  esl  traité  comme  voleor  de  son  propre  bien  :  (hrUiin  r<<  <«• 
facil;  et,  par  conséauent,  il  survient  un  mélange  de  crime  dans  une  affaire 
originairement  civile,  qui  peut  autoriser  les  juges  k  prononcer  la  con- 
trainte par  corps. 

Il  est  juste  qoe  le  propriétaire  ou  le  débiteur,  par  la  faute  duquel  le 
gardien  ou  le  dépositaire  se  trouve  livré  ii  la  conlrainle  par  corps  de  la 
part  des  créanciers  saisissants,  puisse  user  de  la  même  voie  contre  le  dé- 
biteur qui  l'a  mis  dans  celle  mauvaise  situation.  Il  eti  enRn  de  l'intérêt, 
soit  du  saisissant,  soit  des  créanciers,  eoii  du  débiteur  lui-même ,  qu'on 
paisse  trouver  des  gardiens  solvables Or,  comment  pourrait-on  par- 
venir à  en  trouver,  s'ils  savaient  qu'on  leur  refusera  la  contrainte  |>af 
corps  contre  le  débiteur ,  s'il  venait  à  enlever  par  force  ou  à  seustrairt 
par  artifice  les  effets  dont  la  garde  leur  est  confiée...} 
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prononcé  ponr  la  nigttive  en  nous  appuyant  8ur  la  lumière  que 
fournissail ,  sur  ce  point ,  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  au  con* 
sell  d'État  et  suf  les  monuments  de  l'ancienne  Jurisprudence, 
qui  considérait  la  caution  Judiciaire  comme  un  gardien  des  sommes 
éautloonées  (V.  Jousse  sur  l'art.  3,  tit.  28,  ord.  de  1667).— 
Conf.  MM.  Coln-Delisie,  p.  18;  Tbomine-Desmazures ,  t.  2, 
B'SOS;  Carré  n»  1820-,  Troplong,  n"  iSS  et  sulv. —  C'est 
dans  ce  sens  également  que  s'est  prononcé  uo  arrêt  (Turin ,  38 
mai  1806,  aff.  Biffrari ,  V.  Cautionnement,  n"  138).  —  Au  sur- 
plus on  peut  voir  les  motifs  sur  lesquels  s'appuie  l'opinion  con- 
traire, eod.,  n"  376. 

Le  fldéjusseur  peut-il  se  soumettre  à  la  contrainte  par  corps, 
lorsque  le  débiteur  principal  n'y  est  pas  assujetti?  —  V.  la  dis- 
tinction admise  sur  ce  point  v°  Cautionnement,  n*  84. 

StO.  En  matière  dé  commère»,  les  cautions  sont-elles  cou- 
tralgnables  par  corps  de  plein  droit?  On  suppose  nécessairement 
que  ia  caution  n'est  pas  un  commerçant,  puisque  la  règle  géné- 
rale en  cette  matière  est  que  la  contrainte  par  corps  est  Impéra- 
tive  et  de  droit  commun.  Celui  qui  se  rend  ainsi  caution ,  à  l'occa- 
sion d'un  acte  ou  d'une  opération  commerciale ,  est  donc ,  aux 
termes  mêmes  de  notre  paragraphe,  caution  des  contraignables 
par  corps.  11  ne  devrait  donc,  en  vertu  de  ce  même  paragraphe , 
être  assujetti  à  cette  vole  d'exécution  qu'autant  qu'il  s'y  serait 
soumis  dans  son  engagement  (  cautionnement  par  acte  séparé  ou 
aval).  Toutefois  la  question  a  été  résolue  en  sens  opposés  par  la 
Jurisprudence.  V.  le  chap.  H,  art.  2  et  notre  mot  Effets  de  com., 
n"  527  et  sulv. 

Sflfl.  En  toat  cas,  la  disposition  deTart.  2060,  n*  5,  ne 
concerne  pas  les  matières  administrative!  dans  lesquelles  la  con- 
trainte a  lieu  de  plein  droit  contre  les  cautions  (  V.  les  art.  8,  9, 
10  et  1 1  de  la  loi  du  17  avril  1832  ;  les  art.  28  et  46  c.  for.  et 
l'art.  22  de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale).  Lors  de  la  discussion  de 
l'art.  2060 ,  $  5,  au  conseil  d'État ,  il  (ut  formellement  entendu , 
en  effet,  sur  l'observation  de  M.  Portails,  que  ce  paragraphe  ne 
serait  pas  étendu  aux  matières  adminlslrallves. — V.  d*  306. 

S  t  • .  6°  Contre  tout  of/iciert  publics  pour  let  rtpréientation 
de  leurs  minutes ,  ^uanil  eÛe  est  ordonnée.  —  L'art.  839  C.  pr., 
relatif  aux  notaires  ou  autres  dépositaires  qui  refusent  de  délivrer 
copie  d'un  acte  aux  parties  intéressées,  et  l'art.  454  c.  inst.  erim., 
concernant  les  pièces  de  comparaison  à  fournir  en  matière  de  faux 
parles  déposllalres  publics,  portent  également  pour  sanction  la 
contrainte  par  corps.  Puis ,  on  trouve  dans  les  art.  201  et  221  c. 
pr.  des  exemples  de  quelques-uns  des  cas  où  la  Justice  peut  or- 
donner l'apport  des  pièces  par  les  dépositaires  (en  vérification 
d'écriture  et  en  (aux  incident  civil — V.  ces  mots). — Le  motif  de 
cette  dIsposUlon  est  facile  k  comprendre  :  les  officiers  publics  ne 
sont  pas  les  propriétaires,  mais  seulement  les  gardiens,  les  dépo- 
sitaires des  minutes  des  actes  qu'ils  ont  passés.  Ils  manquent  donc 
aux  devoirs  de  leurs  (onctions  en  refusant  de  représenter  ces  actes 
et  minutes,  lorsqu'ils  en  sont  requis  par  qui  de  droit.  Ils  violent 
ainsi  la  (ol  publique,  et  cette  résistance  doit  être  vaincue  par  le 
plus  énergique  des  moyens  de  coercition ,  par  la  contrainte  par 
corps. 

SIS.  Maintenant,  un  mot  snr  la  portée  de  ce $.  —  Cette  ex- 
pression dont  il  se  sert,  ■  tous  officiers  publics,  >>  a  la  plus  grande 
étendue;  elle  embrasse  donc  tous  les  officiers  quelconques  dépo- 
sitaires de  titres ,  gardiens  de  minutes ,  conservateurs  de  pièces 
origioates;  tels  que  notaires,  archivistes ,  greffiers ,  officiers  de 
l'état  civil ,  conservateurs  des  hypothèques ,  etc. ,  etc. — H .  Trop- 
long,  n»  161. 

S 141.  Mais  ces  dépositaires  ne  sont  contraignables  que  lors- 
que la  représentation  de  la  pièce  leur  est  demandée  par  qui  de 
droit;  l'article  dit  quand  elle  leur  est  ordonnée.  Il  (aut  que  cet 
•rdre  émane  d'une  autorité  compétente,  de  la  Justice,  par  exem- 
ple, ou  des  supérieurs  du  fonctionnaire.  Autrement,  le  déposi- 
taire faillirait  à  son  obligation  la  plus  étroite  si,  sous  prétexte 
d'une  demande  ou  d'un  ordre  quelconque,  11  se  dessaisissait, 
entre  les  mains  du  premier  requérant  venu ,  de  pièces ,  de 
litres  précieux  et  de  nature,  s'ils  étalent  publiés  ou  égarés,  à 
porter  atteinte  à  l'intérêt  public  ou  au  secret  des  (amilles.  Et,  à 
cet  égard ,  il  y  a  une  distinclion  à  (aire  entre  tels  ou  tels  actes, 
il  en  est  dont  la  connaissance  ne  pent  être  refusée  à  personne , 
parce  qu'elle  concerne  l'intérêt  général  des  ciloyens ,  et  dont  une 


expédition  doit  être  délivrée  à  tout  requérant  qui  oITre  le  coAtdei 
droits  et  Irais.  Tels  sont  les  actes  de  l'état  civil ,  les  matrices  de 
rêles,  les  inscriptions  hypothécaires ,  les  Jugements  et  arrêts.  Il 
en  est  d'autres  qui,  ne  touchant  qu'à  l'intérêt  particulier  de teU 
ou  tels  Individus,  n'ont  pas  besoin  d'être  portés  à  la  connaissance 
du  public.  C'est  pour  ce  motif  que  la  loi  du  25  vent,  an  1 1  ne  per- 
met aux  notaires  de  donner  expédition  des  actes  qoaux  parties 
intéressées  ou  à  leurs  ayants  cause;  et  c'est  également  à  ces  per- 
sonnes seules  qu'est  ouverte  l'action  dont  parlent  les  art.  839  et 
sulv.  précités  du  code  de  procédure.  i 

S 1  ft.  Il  est  hors  de  doute  que,  malgré  ces  mots  du  paragrapht 
leurs  minutes,  la  loi  s'appliquerait  également  à  la  représenta- 
tion de  tous  les  actes  déposés  chez  les  officiers  dénommés,  (oit 
que  ceux-ci  les  aient  confectionnés  eux-mêmes,  soit  qu'ils  les 
aient  reçus  de  leurs  prédécesseurs,  soit  que  la  garde  leur  en  ait 
été  conliée  par  l'État  ou  par  des  particuliers. 

SIS.  T  Contre  les  notaires,  avoués  et  huissiers  pour  laresti- 
tulion  des  titres  à  eux  confiés,  et  des  deniers  par  eux  reçus  pour 
leurs  clients,  par  suite  de  leurs  fonctions. — La  loi  du  13  déc,  1848 
a  étendu  la  disposition  de  ce  $  à  trois  autres  classes  de  personnes 
publiques ,  par  son  art.  3  ainsi  conçu  :  «  Les  greffien,  les 
commissaires- priseurt  et  les  gardes  du  commerce  seront',  comme 
les  notaires,  les  avoués  et  les  huissiers,  soumis  à  la  contrainte 
par  corps  dans  les  cas  prévus  par  le  $  7  de  l'art.  2060  c.  civ.  > 
—  Avant  cette  disposition  de  la  loi  nouvelle ,  quelques  autears 
(MM.Benon,  1. 1",  p.  460;  Coln-DellsIe,  p.  20)  avaient  enseigné 
que  le  $  7  de  l'art.  2060  pouvait  être  appliqué,  par  analogie,  ani 
commissalres-priseurs  et  aux  gardes  du  commerce,  par  lemoiil 
que  leurs  fonctions  ne  sont  qu'un  démembrement  de  celles  des 
huissiers.  —  Tout  en  regrettant  la  lacune  que  présentait  la  loi  sur 
ce  point,  nous  avons  fait  remarquer,  v*  Commissaire-Prisrur, 
n*  40,  le  peu  de  fondement,  en  droit,  d'une  opinion  qui  aurait 
voulu  appliquer  la  contrainte  par  corps  par  analogie,  malgré  la 
prohibition  si  (ormelle  de  l'art.  2063  c.  civ.  —  AuJourd  boi  que 
la  lacune  est  comblée  par  la  loi ,  qui  comprend  même  les  greffiers, 
il  n'y  a  donc  plus  d'Incertitude  à  cet  égard.  L'omission  du  code 
civil  s'explique  partaitement  à  l'égard  des  gardes  du  commerce, 
dont  l'institolion  n'existait  point  à  l'époque  de  la  promulgation  >ie 
ce  code.  Mais,  c'est  par  suite  d'un  oubli  véritable,  que  l'art.  2000 
n'avait  pas  compris  les  greffiers  et  les  comarissaires-prisenrsqui, 
avant  le  code,  étant  déjàinvesiisdu  droit  de  procéder  aux  prisées 
et  aux  ventes  publiques  de  meubles,  avaient  par  cela  même  la 
responsabilité  des  titres  et  des  deniers  qui  leur  avalent  été  remis 
à  cette  occasion. 

SI  9.  Notre  observation  ne  doit  pas  s'appliquer  aux  ojen'i 
de  change  ni  aux  courtiers;  et,  bien  que  la  loi  nouvelle,  pas  plus 
que  le  code  civil,  ne  fasse  mention  d'eux,  Ils  n'en  sont  pas  moins 
contraignables  par  corps,  non  par  analogie,  mais  à  cause  des 
(onctions  qu'ils  exercent,  lesquelles  sont  essentiellement  com- 
merciales (V.  Bourse  de  commerce,  n"  33t  et  sulv.).  C'est  d'eux 
surtout  qu'on  peut  dire  :  mercator  dicitur  officium  gerere.  Lors 
de  la  rédaction  de  la  loi  de  1848,  le  premier  et  le  deuxième 
projets  de  la  sous-commisson  comprenaient  effectivement  les 
agents  de  change  et  les  courtiers.  Mais,  sur  l'observatioir  d'uo 
des  membres,  cette  rédaction  (ut  modifiée  à  la  seconde  lecture, 
précisément  par  cette  même  considération,  que  ces  personnes 
étant  des  commerçants  proprement  dits,  et,  par  conséquent, 
contraignables  par  corps  de  plein  droit,  il  devenait  Inutile  d'en 
parler  (H.  Durand,  p.  18,  113  et  241). 

SIS.  Maintenant,  revenons  à  notre  paragraphe;  il  prévoit 
deux  cas  de  contrainte  par  corps:  1°  restitution  des  titres;  — 
2*  remise  des  deniers.  —  Dans  le  premier  cas,  les  mots  ponr 
la  restitution  des  titres  à  eux  confiés,  doivent  s'enleudre,  non- 
seulement  des  litres  confiés  par  les  clienis,  mai» aussi  décent 
que  ia  nature  des  (onctions  des  ofQciers  publics  dénommés  obli- 
geait d'aulres  personnes  à  leur  communiquer  ;  la  loi  ne  distin- 
gue pas.  Tels  sont  les  cas  de  pièces  remises  i  un  huissier  pour 
une  exécution,  ou  des  pièces  remises  à  un  avoué,  dans  le  cours 
d'une  instance,  par  la  partie  adverse.  Bien  que  ces  pièces  ne 
leur  aient  pasétéconflées  par  leurs  clients,  ces  officiers  mmist^ 
riels  n'en  sont  pas  moins  contraignables  par  corps  pour  la  res- 
titution (V.  aussi  les  art.  107  etl91  c.pr.}.— Conf.  MM. Coin- 
Dellsle,  p.  30,  Troplong,  n*  170. 
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tif .  Dans  le  second  cas,  et  pour  les  deniers,  la  restitntlon, 
d'iprès  la  construction  erammalicale  du  paragraphe,  ne  devrait 
avoir  lien  qoe  lorsque  c'est  par  des  tiert  que  les  deniers  ont  été 
remis  aox  officiers  ministériels  :  la  loi  dit,  en  effet,  ■  pour  la 
reslilttlioD  des  deniers  reçus  pour  leurs  clients.  >  —  H.  Bigot  est 
M  plus  loin  (V.  l'exposé  des  motifs,  p.  3 1 6,  n*  10);  il  déclare  que 
Il  contrainte  a  lieu  même  pour  la  restilulion  des  deniers  que  les 
lolalres,  avoués,  huissiers,  ont  reçus  de  leurs  clients.  Cette 
opinion  doit-elle  être  suivie?  L'affirmative  s'induit  de  deux 
trréts(Lyon,  3  fév.  1830,  et  Paris,  31  juill.  183S;  V.  n*  US). 
D'un  autre  cAlé,  il  a  été  jugé,  d'une  manière  plus  précise,  que 
le  mot  pour  du  $  7  de  l'art.  2060  ne  doit  pas  élre  pris  dans 
an  sens  absolument  exclusif;  en  sorte  que  cette  disposition  ne 
puisse  Jamais  être  invoquée  contre  un  notaire  ou  tout  autre 
officier  public  qui  auraient  reçu  des  fonds  du  client  lui-même 
(Douai,  20  mai  1839,  aff.  Bodin,  n*  226-1*).— U  disposition 
qui  prononce  la  contrainte  par  corps  contre  les  officiers  publics 
dont  il  s'agit  est  fondée  uniquement  sur  ce  que  la  loi  les  pré- 
srate  i  la  société  comme  investis  de  sa  confiance,  sur  ce  que 
hors  fonctions  exigent  une  probité  scrupuleuse,  une  constante 
konnéteté,  et  qu'on  n'aperçoit  pas,  dès  lors,  de  motif  pour  ad- 
■etlre  une  distinction  entre  le  cas  où  ces  officiers  ont  reçu  des 
Mnmes  de  leurs  clients  et  celui  où  ils  les  ont  touchées  peureux. 
S'ils  se  refusent  à  les  restituer,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  ils  manquent  également  h  la  bonne  foi  rigide,  qui  est  l'un 
des  premiers  devoirs  de  leur  état.  —  La  rédaction  du  paragra- 
phe ne  nous  semble  pas  assez  formelle  pour  exclure  l'inlerpré-' 
talion  générale  donnée  dans  l'exposé  des  motifs.  Et  quelle  serait, 
tn  surplus,  la  raison  quelque  peu  plausible  qui  pourrait  autori- 
ler  une  distinction  entre  la  remise  des  pièces  et  la  remise  des 
deniers  faite  par  le  client?  Est-ce  que,  d'ailleurs,  lorsque  des 
fonds  sont  remis  par  le  client  lui-même  à  un  officier  public  avec 
one  destination  convenue,  ils  ne  sont  pas  également  remis  pour 
le  dient,  comme  au  cas  où  c'est  un  tiers  qui  en  a  fait  le  verse- 
ment (Conf.  M.  Troplong,  n*  171)?  —  On  objecterait  en  vain 
que,  dans  les  matières  rigonrenses,  lorsqu'il  s'agit  de  porter 
atlelDle  à  la  liberté  individuelle,  le  texte  précis  de  la  loi  ne  doit 
léchir  devant  aucune  considération.  Car,  on  le  répète.  Il  n'existe 
Ici  aucun  motif  pour  justifier  une  pareille  distinction  qui  n'était, 
certes  pas,  dans  l'intention  du  législateur,  ainsi  que  le  démon- 
trent de  la  manière  la  plus  évidente  les  paroles  de  M.  fiigot- 
Priameneu. 

ttS.  En  tout  cas,  et^à  supposer  que,  pour  la  restitution  des 

deniers  à  eux  confiés  par  leurs  clients,  les  officiers  ministériels 

passent  échapper  à  la  disposition  dn  n*  7  de  l'art.  3060,  ils 

i    tomberaient  sous  l'application  des  autres  dispositions  du  même 

I    article,  poor  le  remboursement  des  deniers  à  eux  remis  par  leurs 

:    clients.  Par  exemple,  l'huissier  qui  aurait  touché  une  somme 

I    pour  faire  des  offres  réelles,  serait  contraignable  par  corps  pour 

le  remboursement,  aux  termes  du  n*  À  de  l'art.  2060,  car  il  a 

ilé,  dans  ce  cas,  constitué  eonsignataire  de  cette  somme. — 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé,  au  parlement  de  Paris,  par 

(t)  (teiuUo  C.  N...)  —  La  coua ;  — Considérant  que  le  n*  7  de 
Fart.  3060  c.  cit.,  soumet  à  la  contrainte  par  corps  les  avoués ,  pour  la 
rt^titulion  des  deniers  par  eux  rrjus  pour  leurs  clients ,  par  suile  de  leurs 
loDctiona  ;  —  Qu'il  est  recon  nu  au  procé$  que  Babeau-Casli  I  et  Prax  avaient 
adressé  à  Leinito ,  comme  avoué  près  le  tribunal  de  Pontivy ,  une  procu- 
ralioo  notariée ,  en  date  dn  17  juill.  1816,  a  l'effet  d'exercer  contre  un  de 
Iran  débiteurs  toutes  poursuiles,  contraintes  et  ditlgeoces  nécessaires; 
—  Qoe  le  28  mars  1816,  Letulio,  en  faisant  faire  à  ce  débiteur  un  com- 
Biandenieot  de  payer  le  montant  de  ses  obligations ,  avait  élu  pour  ses 
toniineltaals  domicile  en  son  étude;  —  Qu'il  résulte  eacore  de  deui  quit- 
tances données  par  le  même  Letuizo,  le  2  sept.  1816,  en  sa  qualité  de 
procuratenr  de  Babeau-Casiel  et  de  Prax ,  qu'il  avait  été  fait  à  Pontivy 
des  sommations  et  des  frais  pour  lesquels  le  procurateur  s'était  fait  payer 
des  droits  d'agissements;  —  Que  ces  différentes  pièces  établissent  la 
preaveque  Letuizo  a  agi  k  la  fois  et  comme  avoué  et  comme  procurateur  de 
Babeao-Castel  et  de  Prax  ;  que  le  tribunal  de  Pontivy,  prés  duquel  il 
l'occupe,  «  pu  apprécier  la  nature  de  ses  différents  agissements ,  et  qu'il 
a  fait  une  juste  application  de  l'art.  2060  c.  civ.,  contre  un  avoué  qui 
avait  trompé  la  conOance  dont  il  avait  été  cbargé  par  des  négociants 
éloignés,  qui  l'en  avaient  revêtu  en  celle  qualité. 

Du  16  janv.  1«18.-C.  de  Rennes,  2*  ch. 

(2)  (ConloD.C.  Dejonghe.)  —  La  conn;  —  Considérant  que  les  pièces 
qui  pourraient  «s  Icoutci  culte  2es  mains  de  l'apiielaot  no  lui  ont  pas  été 


arrêt  du  20  mars  1 767,  qu'on  proeoreor  pôavalt  Sire  condamné 
par  corps  à  la  restitution  de  300  liv.,  destinées  à  des  offres  qni 
n'avaient  pas  été  acceptées;  —  Un  autre  arrêt  du  même  parle- 
ment, du  27  Juill.  1759,  a  condamné  un  procureur  au  rembour» 
sèment  de  sommes  qu'il  avait  reçues  de  son  client  pour  ses  frais, 
alors  qu'après  le  jugement  de  l'affaire.  Il  avait  touché  de  la  par- 
lie  adverse  la  totalité  de  ses  dépens.  —  On  devrait  décider  de 
même  aujourd'hui,  comme  le  fait  observer  U.  Coln-Delisle  et 
M.  Troplong,  n"  172,  173,  car,  dans  ce  cas,  les  deniers  reçus 
de  la  partie  adverse  doivent  évidemment  être  considérés  comme 
ayant  été  touchés  par  le  procureur  pour  son  client  qui  en  avait 
fait  l'avance.  —  Un  troisième  arrêt,  du  27  avril  1768,  a  refusé, 
Il  est  vrai,  de  condamner  par  corps  un  procureur  pour  restitu- 
tion de  deniers  provenant  d'un  état  de  dépens,  et  reçus  de  la 
partie  adverse;  mais,  dans  celte  espèce,  le  procureur  n'était 
pas  à  découvert,  vis-à-vis  de  son  client,  de  deniers  reçus  de  lui. 
—  V.  Fournel,  delà  Contrainte  par  corps,  p.  46. 

SSl.  Il  est  sans  difficulté,  comme  cela  a  été  jugé,  qu'un 
avoué  est  tenu  par  corps  au  remboursement  des  sommes  par  lut 
reçues  pour  son  client,  qui  l'avait  chargé  d'en  faire  le  recouvre»  < 
ment  (Rennes,  16  janv.  1818)  (1). 

SS9.  Une  condition  nécessaire,  il  impoite  de  le  remar- 
quer, pour  que  les  officiers  publics  dénommés  soient  passibles  de 
la  contrainte,  aux  termes  du  n'  7  de  l'art.  2060,  c'est  que  les 
litres  ou  les  deniers  à  eux  remis  l'aient  été  par  suit»  de  leurs 
fonctions.  Tout  dépôt  qui  ne  leur  aurait  pas  été  fait  à  cause  de 
leur  qualité  d'officiers  publics,  tout  recouvrement  de  fonds  qui  ne 
serait  pas  une  suite  nécessaire  de  leurs  fonctions,  ne  donneraient 
pas  Heu  contre  eux  à  la  contrainte  par  corps.  Ainsi,  par  exem- 
ple, l'avoué,  qui  est  en  même  temps  mandataire  ad  negotia  de 
son  client,  n'est  pas  contraignable  par  corps  pour  tes  obligations 
par  lui  contractées  en  cette  dernière  qualité,  hors  des  limites  de 
son  mandat,  et  pour  la  restitution  des  titres  qui  lui  avaient  été 
remis,  non  poor  suivre  un  procès,  mais  en  sa  qualité  seulement  de 
fondé  de  pouvoir  (Liège,  24  juin  1839)  (2)  ;  et,  par  exemple, 
pour  opérer  one  transaction  entre  les  parties  (Cass.,  1"  fév. 
1820;  aff.  Thomas,  V*  Désaveu,  n*  101-2*;  conf. HH.  Troplong, 
n**  174,  I7S;  Duranton,  t.  18,  n*  459).  De  même,  un  avoué  no 
serait  pas  contraignable  pour  la  restitution  d'un  testament  k  lui 
remis. 

S9S.  Il  a  été  Jugé  qu'un  notaire  auquel  une  remise  de  fonds 
a  été  faite,  à  la  charge  d'en  payer  les  intérêts  du  jour  de  la  re- 
mise, n'est  point  contraignable  par  corps  pour  la  restitution  de 
ces  fonds,  bien  qu'il  se  soit  engagé  k  en  faire  le  placement, 
mais  sans  désignation  ni  d'époque  ni  de  mode  de  placement 
(Orléans,  22  Juill.  1845)  (3). 

SSA.  Le  notaire  qui  a  détourné  à  son  profit  des  sommes  par 
lui  reçues  pour  en  opérer  le  placement  est-il  contraignable  par 
corps  pour  leur  restitution?  La  jurisprudence  varie  sur  celle 
question. —  D'une  part.  Il  a  été  décidé,  1*  que  les  dépôts  do 
sommes  d'argent  ne  sont  pas  un  attribut  nécessaire  des  fonctions 
des  notaires ,  que  le  détournement  de  ces  dépôts  ne  saurait  donc 

confiées  compe  avoué,  mais  comme  fondé  de  pouvoirs  de  l'intimé;  que 
c'est  donc  h  tort  que  les  premiers  juges  en  ont  ordonné  la  restitution  avec 
contrainte  par  corps. 

Du  24  juin  t8ô9.-C.  d'appel  de  Liège. 

(3)  (0...  F...)  —  La  cour:  —  Attendu  qne  le  g  7  de  l'art.  2060  e. 
civ.  n'a  soumis  les  notaires  à  la  contrainte  par  corps  que  dans  le  cas  où 
ils  ne  restitueraient  pas  les  deniers  qu'ils  ont  reçus  pour  leurs  clients,  par 
suite  de  leurs  fonctions,  ou  comme  une  espèce  de  dépôt,  soit  que  la  re- 
mise en  ail  été  laite  par  eux-mêmes ,  soit  qn'el'e  l'ait  été  par  un  tiers 
dans  leur  intérêt; —  Que  la  remise  de  2,000  fr.  faite  par  l'iniimé  à  l'ap- 
pelant l'a  été  à  charge  d'intérêts  à  partir  du  jour  de  cette  remise  jusqu'au 
remboursement;  —  Que  ce  contrat  emporte  l'idée  d'un  prêt  fait  k  G..., 
notaire,  et  la  faculté  pour  celui-ci  de  disposer  de  la  somme  remise  ;  qu'à 
la  vérité ,  le  billet  d'obligation  contient  de  la  part  de  G...  l'engagement 
do  faire  un  placement  de  cette  même  somme  ;  mais  qu'il  n'indique  ni  une 
époque,  ni  un  mode  quelconque  pour  effectuer  ce  placement  ;  d'où  la  con* 
séquence,  qu'entre  les  parties,  il  n'y  avait  pas  de  dépAl  fait  k  un  notaire, 
en  raison  de  ses  fonctions ,  mais  un  prêt  sous  la  condition  éventuelle  d'un 
mandat  ;  que  ce  fait  ne  rentre  donc  pas  dans  les  termes  de  l'art.  3060  c. 
civ.;  et  qu'aucune  extension  ne  saurait  être  admise  dans  l'appliratioa 
d'un  texte  rigoureux  et  de  droit  étroit ,  comme  celui  qui  admet  la  prisa 
de  corps;  —  Décharge  l'appelant. 

Du  22  jttill.  1843.-C.  d  OrUaos.-M.  TriTcn  de  DeauTcrt,  pr. 
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constituer  an  fait  de  charge ,  ni  par  suite ,  donner  lieu  à  l'applt- 
calion  de  l'art.  3060,  n*  7  (Paris,  0  janv.  1832,  aff.  Barre,  V. 
Abus  de  confiance,  n"  110);— 2°  Que  cet  article  est  inapplicable, 
s'il  n'est  pas  prouvé  que  le  dép6t,  (ait  au  notaire ,  l'ail  été  par 
suite  de  ses  (onctions  (Paris ,  ii  mai  183iet  lOnov.  1833,  alT. 
Héioin ,  V.  tod.) ,  et  qu'en  cas  pareil  les  Juges  civils  ne  peuvent, 
pour  ordonner  ce  modo  d'exécution,  recourir  aux  art.  Sa  et  4U8 
c.  pén.  (Paris,  14  nov.  i843)  (I). 

9S5.  Mais ,  dans  d'autres  arrêts ,  la  cour  de  Paris  s'est  pro- 
noncée, et  à  Juste  raison  selon  nous,  en  sens  contraire,  en  déci- 
dant que,  quoiqu'il  ne  soit  pas  de  l'essence  des  (onctions  de 
notaire  de  procurer  des  placements  de  tonds  et  de  recevoir  les 
remboursements  de  (onds  ainsi  placés ,  néanmoins  II  y  a  lieu  à 
la  conirainte  lorsque  la  remise  des  (onds  au  notaire  qui  les  a  dé- 
tournés a  été  déterminée  par  la  confiance  qu'inspiraient  ses 
(onctions  (Paris.ae  janv.  et  3t  Juill.  1858)  (8).  Etil  aété  décidé 

(1)  (Joraod  C.  Boilel.)  —  Lacoub; — Considérant  quo  les  Iribun.iui 
ne  peuvent  prononcer  la  conlraiale  par  corps  que  dans  les  cas  détermJDt's 
par  la  loi  ;  que  Jorand  ne  t«  trouve  dans  aucun  de  ces  cas;  qu'en  effet,  ce 
n'est  pas  par  suite  de  ses  (onclioDS  de  noiaire,  mais  bien  comme  manda- 
taire, qu'il  a  reçu  ces  sommes  dont  Boilel  lui  demande  aujourd'hui  la 
restitulioo;  —  Considérant  que  la  loi  civile  n'attache  pas  la  contrainte 

fiar  corps  h  la  reslilutiou  des  sommes  détournées  par  up  mandataire  ;  que 
es  premiers  juges,  en  l'absence  d'un  texte  (urroel  dé  loi ,  n'ont  pu  re- 
courir aux  art.  Si  et  408  c.  pén.,  sans  transforftier  leur  juridiction  civile 
m  juridiction  correctionnelle;  —  Infirme  au  che(  de  la  contrainte  par 
corps  i  etc. 

Du  U  noT.  1843.-C.  de  Pari»,  4"  cb.-MM.  Séguicr,  l"pr.-Non- 
guier,  av.  gén.,  c.  con(.-Paili*t,  Gaudry  et  Templier,  av. 

(2)  (Picbon  C.  Maioe-GiatignT.)  L*  cooa;  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte des  déclarations  de  Maino-Glatigny,  «t  du  compte  par  lui  rendu, 
que  dans  le  cours  des  années  1827  et  1828,  et  avant  qu'il  cessAt  tes 
fondions  de  notaire ,  il  a  touché ,  pour  le  compte  de  la  femme  l'ichoo ,  sa 
cliente,  diiïérenles  Sommes  provenant  de  la  succession  de  son  père,  et 
montant  k  82.000  fr.;  —  Considérant  que  ces  fonds  ont  été  reçus  par 
lui  en  sa  qualité  de  notaire ,  k  la  charge  d'en  faire  emploi  soit  en  achat 
de  rente*,  soit  en  acquisition  d'immeuhles;  qu'après  avoir  faussement 
annoncé  a  la  femme  Picbon  des  placements  sur  bypotbèque  qu'il  aurait 
(ails  des  deniers  à  lui  cooGés,  Maine-Olaligny  a  reconnu  ,  en  1831,  élre 
débiteur  de  109,000  fr.,  dont  il  s'ubligeaità  payer  l'intérêt;  — Considé- 
rant que  l'appelante  n'a  accepté  ladite  reconnaissance  que  sur  let  in- 
llance»  de  Maine-Glaligny  ,  cl  par  suite  de  l'impuissance  où  elle  se 
trouvait  d'obtenir  la  resliluUon  de  ses  fonds  ;  que  depuis  le  mois  d'avril 
183l,Maine-Gialigny  n'a  point  payé  les  ioléréts  promis  ;  qu'ainsi ,  de 
eetto  simple  reconnaiss^ance  il  ne  résulte  ni  novation  dans  l'obligation  ni 
décharge  pour  Haine-Glaligny  de  la  responsabilité  qu'il  a  encourue 
comme  noiaire;  —  Infirme  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  qn'it  n'a 
point  prononcé  la  contrainte  par  corps  contre  l'intimé  pour  la  reititution 
de  la  somme  de  83,000  fr.  par  lui  reçue  par  suite  de  ses  fonctions  de  no- 
taire; —  Émendant,  condamne  Maiiie-Glaligoy  par  corps  au  payement 
de  ladite  somme:  Gie  à  cinq  ans  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  la 
sentence ,  au  résidu  ,  ressortissant  effet,  etc. 

Du  26  jaoT,  183S.-C.  de  Paris ,  8' cb.-M.  Hardouin,pr. 

î«  Eipèef  !  —  (Guérin  C.  Legay.)  —  Legay  cooOe  diverse»  sommes 
au  noiaire  Guérin ,  pour  en  opérer  le  placement.  Ce  dernier  ayant  disposé 
de  ces  sommes  k  son  profit,  Legay  demande  qu'il  »oit  contraint,  par 
corp»,  au  remboursement.  —  Jugement  qui  ordonne  le  remboursement, 
«t  prononce  la  contrainle  par  corps,  par  application  de  l'art.  2060,  §  7, 
attendu  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  la  remise  de  fond» 
entre  les  mains  de  Guérin  n'a  été  déterminée  que  par  la  confiance  qu'in- 
spirait sa  qualité  de  notaire. —  Appel  par  Guérin  ,  qui  soutient  que  la 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  lui,  puisque  les  place- 
ments de  fonds  ne  rentrent  point  dan»  les  attributions  de»  notaires.  — 
Arrêt. 

La  coun  ;  —  Consiiléranl  que ,  s'il  n'est  pa»  de  l'essence  des  fondions 
de  noiaire  de  procurer  des  placements  de  tonds  et  do  recevoir  île»  rem- 
boursements de  fonds  ainsi  placés ,  c'est  néanmoins  par  suite  de  ses  fonc- 
tions do  notaire  et  de  la  confiance  qu'elles  inspiraient  que  Guérin  a  reçu 
les  fonds  do  Legay  pour  les  placer;  —  Adoptant , au  surplus ,  les  motifs 
des  premiers  juges,  confirme. 

Ou  31  juill.  183S.-C.  de  Paris ,  1"  ch.-M.  Miller,  pr. 

(3)  Etflcei—  (R...  C.  Auberlier.)  —  Le  noiaire  B...  reçoit  du  fifur 
Aubertier,  une  somme  de  3,600  fr.,  pour  en  opérer  le  placement;  mal»  il 
applique  cette  somme  k  se»  propre»  affaires.  Du  la,  demande  en  rembour- 
seuient  par  Auberlier  ;  il  conclut  fc  la  conirainte  par  corps  coniro  le  no- 
taire, attendu  que  le  placement  ne  lui  a  été  fai|  qu'k  raison  de  ses  fonc- 
tions. —  Jugement  du  tribunal  de  Lyon ,  qui  adjuge  ces  conclusions.  — 
Appel  par  le  notaire.  Aucune  loi ,  dit-il ,  n'autorisant  les  notaires  k  faire 
(les placements  d'argent|  chacun,  au  contraire,  pouvant  faite  ces  sortes 


d'une  manière  plus  positive  encore  que  les  notaires  ayant  tait 
dériver  du  droit  de  recevoir  des  obligations  celui  de  s'ocroperde 
placements  d'argent,  qu'ils  constatent  ensuite  par  des  obligations, 
et  qu'ainsi  ces  placements  ayant  été  effectués  par  rux  en  vertu  des 
attributions  que  leur  confère  l'art.  1  de  la  loi  du  39  vent,  an  II, 
ils  sont,  par  suite ,  contraignables  par  corps  pour  la  restitution 
de  ces  sommes  (Lyon ,  3  fév.  1830)  (3). 

999.  C'est  dans  ce  sens  également  qu'il  a  été  décidé  l' qu'on 
notaire  chargé  du  placement  d'une  somme  d'argent  et  qui  apassé 
un  acte  d'emprunt,  par  lequel  II  a  élé  convenu  que  les  deniers 
seraient  payés  ft  des  créanciers  inscrits  moyennant  quitlanres 
Bubrogatives  qui  seraient  passées  devant  loi ,  est  contraigoable 
par  corps  à  raison  de  la  restitution  des  sommes  qu'il  n'a  pas 
employées  conformément  à  ce  mandat,  et  parce  que  c'est  évldem> 
ment  aussi  par  suite  de  ses  fonctions  que  les  (onds  sont  restés 
entre  ses  mains  (Douai ,  39  mai  1839)  (4);  —  2*  Que  le  notaire 

d'o|,ératioos  sans  être  revêtu  d'aucun  caractère,  on  ne  pouvait  dire  qu'il 
eût  agi  k  raison  de  ses  (onctions;  ainsi,  fausse  application  de  l'art.  2060 
e.  civ.  —  Arrêt. 

La  coim  ;  —  En  ce  qui  touche  la  Bn  de  non  .teeevoir  proposé»  par 
R...,  qu'il  fait  résulter  de  ce  que ,  en  admettant  qu'il  y  ait  ea  «a  dépM 
fait  cbrt  lui  pour  un  placement  d'argent  ,  ce  dépél  aurait  été  converti  et 
un  simple  prêt  qui  lui  aurait  été  fait  personnellement ,  adoptant  Im  niolifi 

3ui  ont  déterminé  les  premiers  juges  ;  —  Au  fond  ,  attendu  qu'aux  terme» 
e  l'art.  1  de  la  loi  da  25  vent,  an  11,  les  notaires  ont  élé  établi»  pour 
recevoir  les  sctes  et  les  contrats  auxquels  les  parties  doivent  on  veulent 
donner  le  caractère  d'authenticité;  —  Attendu  que  du  droit  de  receroir 
des  obligations,  les  notaires  ont  fait  dériver  celui  de  s'occuper  de  place- 
ments d'argent ,  qu'ils  constatent  ensnite  par  de»  obligations;  et  qu'ainsi, 
ce»  placements  d'argent  sont  effectués  par  eut  en  vertu  des  attributions 

311»  leur  confère  l'art.  1  de  la  loi  du  25  vent,  an  U;  —Attendu  qne, 
es  qu'il  est  reconnu  que  les  »omme»  que  l'on  dépos*  cbet  les  noiaire» 
pour  en  faire  le  placement  leur  sont  confiées  par  suite' de  leurs  fonctioai, 
on  doit  en  conclure  que  ceux  qui  les  leur  remettent  deviennent  leurs 
clients ,  et  que ,  par  conséquent ,  en  vertu  des  dispositions  de  l'art  2060 
e.  civ.,  les  notaires  qui  reçoivent  ces  Sommes  sont  contraignables  par 
corps  pour  leur  restitution ,  lorsque,  abusant  de  la  foi  publique,  ils  se 
les  approprient,  et  les  dissipent  k  leur  profit ,  au  lieu  d'en  faire  l'emplei 
pour  lequel  elles  leur  avaientélé  remises  ;  —  Attendu  que,  dans  la  cause 
actuelle ,  Denis  Auberlier  a  déposé ,  entre  les  mains  du  noiaire  R...,  ai* 
somme  de  3,600  fr.,  pour  en  effectuer  le  placement  ;  que  celui-ci  ,an  lie* 
de  se  conformer  au  mandat  qui  lui  était  donné,  «n  sa  qualité  de  so- 
laire, et  k  raison  des  obligali'>n8  qu'elle  lui  imposait,  a  disposé  k  son 
profit  de  la  somme  de  3,600  fr.;  que  c'est ,  consêquemment ,  le  cas  de 
le  condamner,  par  corps,  k  rembourser  cette  somme  k  la  veuve  Aubertier, 
héritière  de  Denis  Auberlier;  —  Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard  kla 
fin  de  non-recevoir  proposée  par  R...,  taqnelle  est  rejetée  ;— Met  l'appel 
au  néant;  —  Ordonne  qn»  le  jugement  dont  ett  appel  sortira  son  pleia 
et  entier  effet  ;  —  Condamne  l'appelant  en  l'amende  et  aax  dépees. 
Du 3  (év.  1830.-C.  de  Lydn.-M.M.  Rieussec ,  pr.-Nadaud,  e.  cob(. 
(4)  Etpice  :  —  (Godin  C.  Gossein.)  —  La  sieur  Bodin  ,  notaire  k  Ca- 
lais avait  élé  chargé  par  le  sieur  Gossein  du  placement  d'une  somme  d« 
S,000  fr.,  dont  le  dépOt  avait  été  fait  entre  le»  mains  de  cet  elBcier  mi- 
niglériel,  qui  passa  un  acte  de  prêt  dans  lequel  il  fat  eonvenn  que  iei 
deniers  seraient  payés  k  des  créanciers  inscrit»  moyennant  quittances  >u- 
brogalivesquiseraientpassées  dans  »ott élude. — l,300fr. seulement  furent 
ainsi  employés  et  le  noiaire  resta  détenteur  de  3,700  (r.  pour  lesquels  il 
fut  actionné  devant  le  tribunal  de  Boulogne.  Un  jugement  le  condamna 
par  corps  k  les  restituer  —Appel.— Arrêt. 

'  La  coub  ;  —  Considérant  que ,  si  la  contrainte  par  corps  ne  peat  en 
principe ,  comme  toute  voie  de  rigueur,  élr»  étendue  d'an  cas  à  un  au- 
tre ,  il  ne  s'ensuit  pas  que,  dans  celui  de  l'art.  2060,  §  7,  e.  civ.,  le  mot 
pour  doive  être  pris  dans  un  sens  exclusif,  et  que  la  disposition  de  ce  pa- 
ragraphe ne  puisse  jamais  être  invoquée  alors  que  le  notair*  ou  aolrt 
oflicior  public  aurait  reçu  les  deniers  du  client  lui-même  ;  —  Que  décider 
autrement  ce  serait  forcer  l'application  du  principe  précité  ,  et  contreve- 
nir manifestement  k  la  pensée  du  législateur,  comme  en  (ont  (ol  les  motifs 
et  la  discussion  du  code  civil  sur  ce  point  ;  —  Que  si  deoc  le*  (onds  ré- 
clamés ont  éte.remis  ou  laissés  aux  main»  de»  notaire»  par  le  client  lii- 
même ,  k  l'occasion  ou  par  suite  de  ses  fonctions,  il  y  a  lieu  à  prononcer 
la  contrainte  par  corps;  —  Considérant  en  (ail  que  la  somme  réclamé» 
par  Gossein  avait  été,  sinon  remise,  du  moins  laissé*  après  coup  entn 
les  mains  du  notaire  Bodin  ,  comme  conséquence  forcée  de  l'acte  d'en- 
prunl  passé  en  son  étude ,  entre  ledit  Gossein  et  les  emprontearS ,  et  dus 
lequel  Bodin,  en  sa  qualité  .s'était  constitué  leur  mandataire  récipreqse; 
—  Que  c'est  évidemment  aussi  par  suite  de  ses  fonction*  que  les  («ad» 
sont  restés  entre  ses  mains  ;  qu'il  y  avait ,  d'après  les  danses  d*  l'acte, 
destination  spéciale  de  leur  placement,  obligation  par  Bodin  d'y  pourvoir, 
einécessilé  par  les  parties  de  passer  en  son  étude  les  actes  subrogatifs  dé- 
teripinés  par  l'emprunt;  qu'il  y  a  donc  Ik  (ait  de  charge  de  la  ^  de 
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qui  a  toncbé  pour  le  compte  de  son  client  et  du  consentement  de 
kIdI-cI  le  prix  d'une  vente  passée  devant  lui,  doit  être  considépé 
comme  ayant  reçu  ce  prix  par  suite  de  ses  fonctions...  et  que, 
par  suite,  il  est  passible  de  la  contrainte  par  corps  pour  restitn- 
tloDdece  prix  (Bourges,  Il  déc.  1859,  aff.  A...,  V.  n*  182). — 
On  objecte  contre  l'applicabilité  de  la  contrainte  par  corps,  dans 
un  cas  pareil ,  que  le  détournement  reprocbé  à  un  officier  public 
u  peut  servir  de  base  à  l'action  réglée  par  notre  paragraphe , 
que  lorsqu'il  constiloe  un  fait  de  charge  proprement  dit,  se  rat- 
Ucbant  à  un  acte  qui ,  en  soi,  est  de  l'essence  du  notariat. — Or, 
tjoule-t-on,  d'après  la  loi  même  de  l'institution  (25  vent,  an  11), 
In  notaires  ont  été  essentiellement  établis  pour  recevoir  les  actes 
et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  donner  le  ca- 
riclère  de  l'authenticité  :  les  dépôts  de  sommes  d'argent  n'en- 
trent donc  pas  dans  ks  attributs  nécessaires  de  leurs  fonctions 
avec  l'éventualité  de  fa  contrainte  par  corps  en  cas  de  répétition. 
—  Enfin  ,  ajoute-t-on  en  présence  du  caractère  pénal  de  l'art. 
i060,  ses  expressions  un  peu  vagues  par  tuile  deleurt  /onctions 
doivent ,  dans  le  doute ,  être  Interprétées  comme  s'il  y  uvait  : 
tant  f  exercice  de  leurs  fonctions,  telles  qu'elles  sont  fixées,  non 
par  l'usage,  mais  par  la  loi  elle-même. — Nous  pensons,  avec 
H.Troplong  (n<"l78etsuiv.),  que  la  réponse  est  facile:  d'abord 
resprit  de  la  loi  se  révèle  de  la  manière  la  plus  évidente  dans 
l'eiposé  des  motifs  :  <  On  ne  peut  employer  les  notaires ,  les 
avoués ,  les  huissiers ,  dit  M.  Bigot- Préameneu ,  sans  ^tre  dans  la 
nécessite  de  leur  confier  les  titres  et  l'argent  nécessaires  pour 
agir.  »  Les  remises  des  fonds,  dans  l'esprit  de  l'orateur  du 
gouvernement ,  se  lient  donc  à  l'acte  dont  l'officier  a  été  cbargé, 
comme  une  cons^équence  forcée  de  son  ministère ,  et  il  y  a  donc 
tait  de  charge  dans  la  conservation  de  ces  deniers.  —  Ensuite 
qu'on  prenne  te  texte  du  paragraphe,  et  l'on  verra  s'il  est  possible 
d'échapper  aux  termes  dont  il  se  sert.  En  voulant  en  restreindre 
si  arbitrairement  l'application,  comment  ue  vojt-oa  pas  qu'on 
revient  au  cas  déjà  réglé  du  J  3  du  même  article  pour  les  re- 
mises qui  sont  de  l'essence  de  la  fonction.  Mais  le  {  7  est  bien 
plus  large;  Il  embrasse,  dans  sa  géoéraliié,  les  remises  qui  sont 
une  suite  de  la  fonction.  D'ailleurs ,  comme  le  fait  remarquer 
M.Tropiong,  l'usage  des  notaires  de  servir  d'intermédiaire  entre 
les  préleurs  et  les  emprunteurs  n'est  point  une  chose  nouvelle 
et  inventée  par  l'esprit  d'agiotage  ;  il  est  aussi  vieux  que  le 
Dotariat  et  contemporain  de  ses  plus  beaux  temps  d'intégrité.  De 
tels  dépôts  ont  toujours  été  considérés  comme  une  suite  de  la 
loDction  publique.  C'est  ainsi  que  Brillon,  v*  Notaire,  n*  37,  qui 
elle  one  sentence  contradictoire  du  mardi  30Janv.  17tl,  rendue 
à  l'audience  des  requêtes  de  l'hôtel,  par  laquelle  M*  Claude  Royer 
a  été  condamné  par  corps  h  rendre  3,000  livres  &  lui  confiées 
pendant  qu'il  était  notaire ,  ajoute  :  «  Aatio  >  c'est  une  fonction 
publique ,  l'on  se  sert  ordinairement  du  ministère  des  notaires 
pour  placer  de  l'argent,  »  —  On  s'appuierait  en  vain  pour  com- 
battre notre  opinion  d'un  arrêt  de  la  cour  suprême  (Crim.  rej., 
iS  avril  1813,  aff.  Oufaut,  V.  Abus  deconf.,  n*  141),  qui  a  dé- 
cidé que  le  notaire  qui  a  diverti  les  fonds  provenant  d'une  vente 
par  lui  opérée  ne  peut  être  poursuivi  comme  concussionnaire  ni 
comme  comptable  public ,  en  vertu  des  art.  169  et  174  c.  pén. 
—En  effet ,  de  ce  que  le  notaire  qui  a  reçu  des  deniers,  non  pas 
en  vertu  d'an  ordre  de  la  loi ,  mais  par  la  volonté  des  contrac- 
lants,  ne  peut  pas  être  assimilé  à  un  dépositaire  public  dans  le 

•((taire,  ei  qu'il  y  a  lieu  par  suite  &  l'application  de  t'act.  S060,  §  7,  c. 
tir.;  —  bit  qu«  la  eoodanination  ,  au  proQI  de  Gosseia ,  sera  exécutoire 
farcarps  contre  Dodin  ,  etc. 

DoS9  mai  1839.-G.  de  Douai.-M  Delaltre.  pr. 

(1}  Espic*  :  —  (Guibert  C.  Havarl  et  cous.}— Vente,  devant  lo  notaire 
Goibtrt,  d'un  immeuble  par  Rondelle  a  Havart.  Havart  conGe  le  prix  de 
la  vente  au  notaire  Guibert.  —  Ce  notaire ,  au  lieu  d'employer  ce  prix  à 
l'arquit  des  charfies  hypothécaires,  en  dispose  au  profit  des  créanciers 
ibirograpbaires  de  Rooiirlle.  Demande  en  resliiulioo  de  ce  prix  au  notaire 
Golbrn,  et  action  récursoire,  au^si  en  restitution,  de  la  part  de  celui-ci 
(onlre  Im  créanciers  cbirograpbaires  qu'il  a  payés.  —  Le  13  aoAt  1819, 
ingtawnl  du  tribunal  civil  de  Compiégne,  et,  sur  l'appel,  arrêt  conflrmallf 
de  la  cour  d'Amiens,  du  13  avril  18S0,  qui  condamnent  Guibert  par  carpi, 
•oit  comme  notaire ,  toit  comme  séquestre ,  k  Taire  celte  restitution ,  et 
aéaDrooins  rejette  la  demanilo  subsidiaire  de  ce  dernier  contre  les  créan- 
(>  M  cbirograpbalres.  —  Pourvoi  du  notaire  Guibert,  1°  pour  (dusse  appli- 
talion  de  Part.  S060  c.  civ.  ;  S*  pour  fausse  application  de  l'art.  1384  du 


sens  de  l'art.  169  c.  pén.,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  ne  puisse 
être  contraint  par  corps  en  vertu  du  $  7  de  l'art.  2060  pour  la 
resliluliçn  de  deniers  qu'il  a  reçus  dans  l'exercice  forcé  de  ses 
(onctions.— V.  Conf.  M.  Troplong,  n»  182. 

S99.  Et  il  a  été  Jugé,  avec  raison,  par  application  de 
l'art.  2060,  n*  7 :  1*  qu'un  notaire  peut  être  contraint  par  corps 
à  restituer  des  deniers  par  lui  perçus  pour  son  client,  et  prove* 
nanl  du  prix  d'un  immeuble  vendu,  lorsqu'il  en  a  fait  volontai» 
rement  la  distribution  aux  créanciers  chirographaires  de  celui 
auquel  ces  deniers  sont  dus,  au  lieu  de  les  distribuer  aux  créau' 
ciers  hypothécaires  (Req.,  30  juill.  1821)  (t);  — 3*  Et  que, 
dans  un  cas  pareil ,  le  notaire  constitué  dépositaire  du  prix  de 
vente  d'un  Immeuble ,  à  l'effet  de  l'appliquer  à  l'exlinctloo  dei 
créances  hypothécaires,  doit  être  réputé  l'avoir  reçu  par  suite  d» 
ses  fonctions  ;  qu'en  conséquence,  il  est  contraignable  par  corps 
pour  la  restilulion  de  ce  prix  lorsqu'il  l'a  frauduleusement  ap^ 
piiqué  à  ses  propres  affaires  (Angers,  33  août  1847,  aff.  Poté,  D. 
P.  47.  2.  304). 

9t8.  L'art.  2063  a  posé  en  principe  général,  comme  oo 
l'expliquera  plus  loin  (art.  4) ,  que  la  contrainte  par  corps ,  en 
matière  civile,  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme  moindre 
de  (rots  cents  francs.  Cette  règle  doit  recevoir  son  appiica> 
lion  dans  le  cas  qui  nous  occupe.  Par  conséquent  les  olhciers 
publics  indiqués  dans  notre  paragraphe  et  dans  l'art.  3  de  la  lot 
du  13  déc.  1848,  ne  peuvent  être  poursuivis  par  corps  pour  l« 
restitution  des  sommes  par  eux  reçues  pour  leurs  clients ,  qu'aux 
tant  que  le  montant  de  ces  sommes,  joint  aux  dommages-intérêts , 
s'élève  à  300  fr.  —  Cependant  il  a  été  décidé  que  s'il  y  a  dof  ou 
fraude  de  la  part  de  ces  offlalers,  la  contrainte  par  corps  peut 
être  prononcée  bien  que  la  répétition:  ne  s'élève  pas  à  la  somme 
deSOOfr.  (Req.,  4  fév.  1810,  aff.  Renaud,  V.  n»  348).— La  doc- 
trine de  cet  arrêt,  qui  établit  une  distinction  qui  n'est  pas  dans  la 
loi,  ne  nous  parait  pas  admissible;  aussi  la  repoussons-nous  loc, 
cit.,  de  concert  avec  d'autres  auteurs. 

Z99.  La  contrainte  par  corps  est  encore  impérativement  éta« 
bile  par  le  code  de  procédure,  soit  contre  le  fol  enchérisseur  pour 
le  payement  de  l'excédant  de  son  prix  sur  le  prix  de  la  reventa 
(c.  pr.  710),  disposition  qui  s'applique  soit  au  cas  d'adjudica- 
tion d'immeubles  (aile  en  Justice  par  suite  de  faillite  (Rouen ,  31 
mai  1820,  aff.  Terrier,  Y. Surenchère),  soit  contre  le  saisi  dont 
l'immeuble  a  été  adjugé ,  peur  le  contraindre  à  délaisser  la  pos- 
session  (art.  712). 

SSO.La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  pour  le  re> 
couvrementd'amendos  prononcées  en  matière  civile,  la  loi  n'ayant 
pointdisposé  expressémentà  cetégard. Cependant  il  y  aexception  à 
ce  principe  en  ce  qui  concerne  :  1*  les  amendes  encourues  par  les 
notaires  pour  contravention  à  la  loi  du  17  vent,  an  8  (avis  cous. 
d'Ët.  14-17  pluv.  an  9.— V.  NoUire);  -^  2*  L'amende  de 
100  fr.  à  laquelle  le  témoin  réassigné  et  défaillant  peut  être  con- 
damné ,  aux  termes  des  art.  264  et  et  41 S  o.  pr.,  comme  on  l'a 
dit  plus  haut,  n"  68. 

SSl.  Nous  rappelons  que,  dans  les  différents  cas  que  l'on 
vient  d'énumérer,  la  contrainte  par  corps  doit  être  prononcée 
par  le  Juge  toutes  les  fois  que  les  parties  ont  pris  des  conclusions 
sur  ce  point.  Il  ne  pourrait  se  dispenser  de  l'ordonner,  par  la 
raison  que  la  loi  est  impérative  ici  et  non  facultative.  Mais  il  est 
nécessaire  que  la  contrainte  ait  été  l'objet  de  conclusions  for- 

memc  code,  en  ce  qu'il  a  été  privé  de  son  recours  en  garantie  contre  les 
créanciers  cbirograpbaires.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Vu  l'art.  2060,  n»  7,  e.  civ.;—  Attendu  que  l'arrêt,  en 
coudamnant  par  corps  le  demandeur  a  restituer  à  Havart  les  sommes  qu'il 
avait  reçues  de  celui-ci ,  pour  prix  de  la  vente  (aile  par  Rondelle ,  et 
par  acte  passé  devantladit  notaire  Guibert,  n'a  (ait  qu'une  juste  application 
du  n°  7  dudit  article;  —  Attendu  que  les  deux  arrêts  cités  par  le  de- 
mandeur ne  sont  relatifs  qu'aux  distributions  do  deniers  entre  créanciers 
inscrits  qui ,  omis  dans  une  collocalion ,  sont  (ondes  à  demander  que  ceux 
auxquels  ils  étaient  préférables  soient  tenus  de  leur  rapporter  jusqu'à 
concurrence  le  montant  de  la  collocalion  à  eux  indûment  (aile;  mais  que 
ce  cas  n'est  point  applicable  au  demandeur,  qui ,  ayant  payé  volontairement 
&  des  créanciers  cbirograpbaires  des  sommes  qui  leur  étaient  réellement 
dues,  n'est  point  fondé  a  réclamer  contre  eux  les  sommes  qu'il  leur  a 
payées  ,  cl  qu'il  doit  supporter  les  suites  de  sa  négligence  ou  de  son  im- 
prudence ;  —  Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  SO  juill.  182I.-C.  C.,8ecl.roq.-MM.  Lasaudade,pr.-Lecoutoar,i. 
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milles ,  les  trlbnnaiu  ne  pouvant  jamais  prononcer  ulirà  petita. 
— V.  cidcàsuâ.  11»  70. 

J  2.  —  De  la  contraintt  par  corps  légale  facollative.  —  Ju- 
gements au  péiiloiref  colons  paritaires;  rttablissement  dt 
!j  pièces,  etc.;  domntages-intirâis, 

839.  En  matière  civile,  il  existe  plusieurs  cas  prévus  tant 
par  le  code  civil  que  par  le  code  de  |irocédure ,  où  la  contrainte 
par  corps ,  bien  qu'autorisée  par  la  loi ,  est  néanmoins  laissée  à 
l'arbitrage  des  tribunaux,  qui  ont  le  pouvoir  de  la  prononcer  ou 
non ,  sur  la  demande  de  la  partie  adverse ,  suivant  les  circon- 
stances de  la  cause.  —  On  va  examiner  ces  différents  cas. 

988.  1*  L'art.  3061  c.  civ.  porte  :  «  Ceux  qui,  par  un  juge- 
}aent  rendu  au  pélitoire,  et  passé  en  force  de  chose  Jugée,  ont 
été  condamnés  à  désemparer  un  fonds,  et  qui  refusent  d'obéir, 
peuvent,  par  un  second  Jugement,  élre  contraints  par  corps, 
quinzaine  après  la  signification  du  premier  Jugement  à  personne 
ou  domicile.  —  Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus  de 
cinq  myriamètres  du  domicile  de  la  partie  condamnée,  il  sera 
ajouté  au  délai  de  qulnxaine  un  Jour  par  cinq  myriamèlres.  »  — 
Cette  disposition  est  empruntée  à  l'art.  5,  til.  27,  de  l'ord.  de  1 667. 

834.  Le  cas  prévu  par  cet  article,  comme  11  est  facile  de 
l'apercevoir,  n'est  pas  le  même  que  celui  de  la  réintégrande, 
examiné  ci-deisus  et  qui  entraîne  la  contrainte  par  corps  impé- 
rative.  —  Ici ,  il  s'agit  d'un  délaissement  ordonné  au  pititoire. 
Le  Jugement  qui  commande  de  désemparer  le  fonds  ne  pouvait, 
du  premier  coup ,  en  sanctionner  l'exécution  par  la  contrainte 
par  corps,  comme  au  cas  où  le  Juge  prononce  la  réintégrande.  La 
raison  en  est  clairement  exprimée  dans  le  discours  du  tribun  Gary 
(V.p.  310,  n*  Si)  :  le  défendeur  a  été  de  bonne  foi,  peut-être; 
ses  titres  peuvent  l'avoir  trompé  -,  les  limites  de  son  héritage  et 
une  possession  plus  ou  moins  longue  ont  pu  le  laisser  dans  une 
erreur  probable.  Il  aurait  donc  été  injuste  de  le  traiter  aussi  ri- 
goureusement que  le  spoliateur  qui  s'est  emparé  par  voie  de  fait 
et  violence  de  la  possession  d'autrui.  —  Ce  n'est  que ,  lorsque , 
condamné  à  remettre  i'béritage  à  son  propriétaire,  il  désobéit  à 
la  Justice,  que  le  défendeur  peut  y  être  contraint  par  corps.  II 
importe  en  effet  à  la  société  et  à  l'ordre  public  qu'une  pareille 
résistance  soit  vaincue  et  que  l'exécution  des  ordres  de  la  Justice 
toit  toujours  assurée  (V.  aussi  l'exposé  des  motifs,  p.  316,  n*  13). 
Au  surplus,  les  plus  sages  précautions  sont  établies  par  le  législa- 
teur, dans  le  cas  particulier,  pour  que  l'emploi  de  cette  voie  ri- 
goureuse ne  puisse  pas  dégénérer  en  abus.  Ainsi  l'art.  2001 
exige  :  1*  qu'il  s'agisse  du  délaissement  d'un  immeuble,  dont  la. 
rétention  est  un  fait  facile  à  vérifier  et  qui  n'est  pas  incertaine 
comme  peut  être  celle  d'un  objet  mobilier;  —  2'  Que  la  déposses- 
sion  ait  été  ordonnée  yiAr  jugement  rendii  au  pétltoire;  —  3*  Que 
le  jugement  soit  passé  en  force  de  chote  jugée}  —  4*  Que  la  par- 
tie condamnée  refuse  d'obéir  aux  ordres  de  la  justice;  — 5*  Que 
quinze  Jours  se  soient  écoulés  depuli  la  signification  du  premier 
Jugement  à  personne  ou  domicile  ;  et  si  le  fonds  ou  l'héritage  est 
éloigné  de  plus  de  cinq  myriamètres  du  domicile  du  défendeur, 
il  est  ajouté  à  ce  délai  un  jour  par  cinq  myriamètres  ;  —  6°  Qu'un 
second  jugement  reconnaisse  la  nécessité  de  la  contrainte,  parce 
que  le  refus  d'obéir  pourrait  être  le  résultat  d'une  cause  excu- 
sable et  non  d'une  volonté  arrêtée  de  résister  à  la  justice. 

1035.  2*  La  disposition  finale  de  l'art.  2062  c.  civ.  est  ainsi 
conçue  :  «  Les  fermiers  et  les  colons  partiaires  peuvent  élre 
contraints  par  corps,  faute  par  eux  de  représenter  à  la  fin  du 
bail  le  cheptel  de  bétail ,  les  semences  et  les  instruments  ara- 
toires qui  leur  ont  été  confiés ,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  que  le 
déficit  de  ces  objets  ne  procède  point  de  leur  (ait.  »  —  Cette 
disposition  est  tirée  de  l'art,  i,  tit.  1,  de  la  loi  du  13  germ, 
an  6.  —  Les  anciennes  ordonnances  n'autorisaient  pas  cette 
mesure  rigoureuse  contre  les  fermiers;  elles  ne  les  considéfdlent 
que  comme  des  déposilaires  volontaires  des  ustensiles,  instru- 
ments aratoires  et  bestiaux  (V.,  dans  Brillon,  v"  Contr.  par 
corps,  n°  12 ,  un  arrêt  du  parlera,  de  Paris,  en  ce  sens,  du  14 
(év.  1 600). —  L'intérêt  de  l'agriculture  a  paru  exiger  qu'on  se 
monifàt  plus  sévère  envers  les  fermiers  infidèles. 

83tt.  La  conirainie  par  corps  ne  peut  être  demandée  qu'd 
la  lin  du  bail ,  d'après  notre  article  parce  que  c'est  à  cette 
époque  que  «e  rèf  lent  ordiDaJremeot  les  comptes  du  cheptel,  de« 


semences  et  des  Instruments,  que  le  fermier  sortant  doit  remettra 
au  fermier  entrant.  —  Mais  il  est  certain  que  si  le  fermier, 
dans  le  conrs  du  bail ,  venait  à  divertir  les  bestiaux  ou  instru- 
ments aratoires,  qui  font  en  quelque  sorte  partie  du  fonds,  il 
donnerait  lieu  par  là  à  la  résiliation  du  bail ,  et  le  propriétairt 
pourrait,  dans  la  demande  même  à  fin  de  résiliation ,  requérir  It 
contrainte  par  corps  (Conf.  MM.  Coin  Delisle,  p.  20;  TroploDg, 
a'  199). 

887.  La  contrainte  ne  pent  être  prononcée,  en  verto  de 
l'art.  2062 ,  pour  représentation  du  cheptel ,  qu'autant  que  ce 
cheptel  a  été  donné  par  le  propriétaire  au  fermier  ou  colon  par- 
tiaire;  si  le  cheptel  a  été  donné  par  un  autre  que  le  proprié» 
taire,  la  contrainte  ne  peut  être  prononcée  que  pour  dommages- 
intérêts  en  vertu  de  l'art.  t26  c.  pr.  (même  autorité). 

888.  Il  semble  nécessaire ,  pour  l'application  de  l'art.  3063, 
que  les  bestiaux  ou  instruments  fournis  par  le  propriétaire  au 
fermier  l'aient  été,  comme  le  disait  la  loi  du  IS  germ.  ao  6, 
art.  4,  pour  feocploitaiion  des  biens  à  lui  affermés;  car  la  re- 
mise de  ces  objets  pour  i'exploilaiion  d'autres  terres ,  n'étant 
pas  faite  au  fermier  en  cette  qualité ,  ne  constituerait  pas  un 
dépôt,  mais  un  simple  prêt  (M.  Coin-Oelisle ,  p.  30). 

889.  L'art.  2063  s'applique-t-II  à  la  représentation  des  «ti- 
trais ?  Lors  de  la  discussion  au  conseil  d'État,  on  fit  observer 
que  la  contrainte  devait  également  avoir  lieu  pour  les  engrais, 
que  le  fermier  reçoit ,  dans  quelques  pays ,  la  première  année 
de  son  bail ,  pour  en  laisser  autant  à  sa  sortie.  H.  Haleville 
(Anal,  du  c.  civ.,  t.  4,  p.  148)  nous  apprend  que  cet  amendement 
fut  adopté:  «  Il  ne  se  trouve  cependant  pas,  ajoute-l-il,  dans 
l'article  actuel ,  et  Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  le  suppléer.  »  Ea 
effet,  ce  serait  forcer  le  sens  des  mots  que  de  vouloir  compren- 
dre les  engrais  dans  ces  mots  de  l'article  :  «  instruments  ara- 
toires, a  Sans  doute,  par  le  droit  romain,  Vinstrumentum  fundi 
embrassait  tout  ce  qui  est  destiné  k  faire  naUre ,  k  recueillir  rt 
à  conserver  les  fruits  :  m  instrumenta  fundi  ea  esse  quœ  fructus 
quœrendi,  cogendi,  conservandi  gratid,  parata  sunt  (L.  8 ,  S., 
De  inst.  leg.).  Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Tropiong 
(n*  197),  le  mot  instruments  aratoires,  dans  notre  langue,  n'est 
pas  synonyme  A'inslrumentum  fundi;  ces  instruments  n'en  soiil 
qu'une  partie ,  mais  ils  ne  sont  pas  finslrumentum  fundi  lui- 
même  (V.  H.  Coin-Delisle,  p.  30). 

Il  peut  arriver  que  le  déficit,  à  la  fin  du  bail,  des  objels  qoi 
avaient  été  confiés  au  fermier  ne  provienne  ni  de  son  fait  ni  de 
sa  faute  :  un  cas  de  force  majeure  peut  les  avoir  détruits,  tels 
qu'incendie,  inondation,  épidémie,  etc.,  etc.  Dansun  cas  pareil, 
notre  article  le  décharge,  à  juste  titre, de  la  contrainte  par  corps; 
mais,  avec  l'obligation,  pour  le  fermier,  de  justifier,  de  (ourair 
la  preuve,  que  la  cause  du  déficit  n'est  pas  de  son  fait. 

SAO.  3°  Un  troisième  cas  de  contrainte  facultative  est  préva 
comme  suit  par  l'art.  107  c.  pr.,  $  2  :  «  SI  les  avoués  ne  réta- 
blissent les  productions  dans  la  huitaine  de  la  signification  duitit 
Jugement  (qui  les  a  condamnés  à  rétablir  les  pièces  par  eux  prises 
en  communication),  le  tribunal  pourra  prononcer,  sans  appel, 
de  plus  forts  dommages-inlérêts ,  même  condamner  l'avoué  pir 
corps,  et  l'interdire  pour  tel  temps  qu'il  estimera  convenable. 
Lesdites  condamnations  pourront  être  prononcées  sur  la  deoiande 
des  parties,  sans  qu'elles  aient  besoin  d'avoués,  et  sur  un  simple 
mémoire  qu'elles  remettront  ou  au  président,  ou  au  rapporteur, 
ou  au  procureur  du  roi.  «  —  V.  Instruction  sur  délibéré.  ° 

841.4*  Le  quatrième  cas  de  contrainte  facultative  est  celai 
relatif  au  payement  des  dommages-intérêts;  Il  est  réglé  par 
l'art.  126  c.  pr.,  dont  le  paragraphe  premier  est  ainsi  conçu: 
«  La  contrainte  par  corps  ne  sera  prononcée  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  ;  il  est  néanmoins  laissé  à  la  prudence  des 
juges  de  la  prononcer  :  l*  pour  dommages  et  intérêts  en  malièrt 
civile,  au-dessus  de  la  somme  de  300  fr.  »  —  Cette  disposition, 
sous  le  point  de  vue  de  la  contrainte  par  corps  facultative,  est  la 
plus  large  possible;  par  elle,  un  pouvoir  illimité,  dès  que  la 
somme  dépasse  300  fr.,  est  confié  aux  tribunaux,  à  l'arbilraire 
desquels  la  liberté  des  citoyens  se  trouve  ainsi  livrée.  Utt" 
ri-usrment  que  leur  appréciation  éclairée  saura ,  ainsi  que  le  lait 
observer  M.  Tropiong  (n*  214),  distinguer  l'erreur  de  la  mau- 
vaise loi,  et  garder  les  rigueurs  de  la  contrainte  pour  les  tracas- 
(erl««  fie  U  cbloape,  en  â{)argn«oi  t'boiDffle  HU  malice  qui  t'»l 
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ktosé  trompar  par  les  app«renou  da  drott.  Lors  de  la  disenssion 
ducode  civil  (V.  exposé  et  dlicours,  p.SI6,  n*  44),  on  n'avait  pas 
voulu  accorder  aux  juges  le  droit  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  pour  dommages-iotérits,  dans  la  crainte  exagérée  de  rien 
laisser,  dans  une  matière  de  cette  importance,  à  l'arbitraire  des 
tribunaux.  On  ne  larda  pas  i  reconnaître  que  cette  sévérité  ne 
pouvait  qu'encourager  la  bardlesse  et  la  mauvaise  (oi  de  certains 
débiteurs.  A  cet  égard,  le  code  civil  oiTrait  donc  des  lacunes,  et 
Cest  lapins  Importante,  que  l'art.  ISde.pr.  a  eu  pour  objet  de 
•omUer. — L'ord.  de  1667,  lit.  M,  art.  3  et  S,  prononçait  égale- 
ment la  contrainte  par  corps  ponr  les  condamnations  àdes  res- 
titutions de  fruits  et  à  des  dommages-intérêts  s'élevant  à  la  somme 
de  200  Ht.;  de  plus  elle  accordait  l'exereice,  de  plein  droit,  de  la 
même  voierifoureuse  pour  les  dépens  montant  à  la  même  somme 
deSOO  Ht. 

•419.  On  pourrait  s'élonuer,  an  premier  aper^  ,de  voir  la 
contrainte  par  corps  attachée  aux  dommages- intérêts,  qui  ne  sont 
qu'un  accessoire.,  tandis  que,  ponr  le  principal,  le  créancier  ne 
Jouit  pas  de  celte  garantie.  Mais  la  réflexion  ne  tarde  pas  à  faire 
reconnaître  que  la  loi  a  vu ,  dans  les  dommages-intérêts,  une 
peine  en  quelque  sorte ,  et  que  c'est  pour  ce  motif  et  afln  de 
prévenir  les  fraudes  et  les  fautes  lourdes,  qu'elle  a  voulu  en  as- 
surer le  payement  par  l'emploi  des  moyens  les  plus  rigoureux. 

En  règle  générale,  c'est  d'après  le  caractère  plus  on  moins 
grave  du  teit  qui  donne  lieu  k  la  demande  en  dommages-intérêts, 
etd'après  les  sàretés  que  peuvent  présenter  au  créancier  l'élendue 
et  la  nature  de  la  fortune  do  débiteur,  qne  les  juges  doivent  se 
déterminer  à  prononcer  ou  à  refuser  la  contrainte  par  corps,  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  126  c.  pr.  Quelle  que  soit,  du  reste, 
leur  décision  à  cet  égard ,  elle  échappe  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation.  — V.  ce  mot,  o<"  t66S  et  sulv. 

SAS.  Le  mot  dommagtt-imtérétttim  sens  étendu,  car  II  peut 
dériver  de  bien  des  causes  diOérentes  (V.  surtout  v**  Obli- 
gations, Responsabililé,  où  l'on  explique  les  art.  1143  et  suIt., 
1384  et  s.  c.  dv.). — Il  y  a  lieu  de  penser  que  c'est  dans  son  ac- 
ception large  et  naturelle  que  l'art.  126  c.  pr.  a  employé  cette 
locution  lorsqu'il  y  a  attaché  la  contrainte  par  corps,  et  il  devait 
d'autant  moins  hésiter  de  le  faire,  que  le  pouvoir  discrétionnaire 
du  Juge  est  appelé  à  tempérer  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  de  trop 
rigoureux  dans  l'exercice  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée.  — 
Ainsi  la  source  la  plus  fécoode  des  dommages-intérêts  se  trouve 

(1)  (Delacroix  C.  CbaulaDd.)  —  La  cooa;  — Eo  ce  qui  concerne  la 
contrainte  par  corps  :  — Atleodu  qu'elle  ne  peut  être  pro«onc<e  qne  dans 
Im  seuls  cas  prérus  par  la  loi  ;  que  cette  règle  est  d'ordre  publie  ; 
qu'aacune  Ga  de  noa-receroir  ne  peut  y  être  opposée;  qu'aucune  loi 
n'autorise  les  juges  a  la  prononcer  ponr  de  simples  dépens  en  natièra 
civile  ;  que  l'art.  126  c.  pr.,  en  laissant  a  la  prudence  des  juges  de  la 
prononcer  pour  dommages-inUréls  au-deesos  de  300  fr.,  ne  déroge  en 
rien  a  la  disposition  probibitive  de  l'art.  S066  c.  civ.,  a  l'égard  des 
femmes  et  des  filles,  qui,  aux  termes  de  cei  article,  ne  peuvent  y  être 
condamnées  que  dans  le  cas  de  siellionat;  — Attendu  qu'en  prononçajit, 
dans  l'espèce ,  contre  les  époux  Delacroix,  la  solidarité  et  la  contrainte 
par  corps  pour  les  dépens  en  matière  civile,  et  en  prononjant  la  contrainte 
par  corps  contre  la  femme  Delacroix  pour  les  1 ,500  Ir.  de  dommages- 
intérêts  que  l'arrêt  adjuge  aux  sieurs  Cbonland,  la  cour  royale  de  Rouen 
(son  arrêt  est  dn  SI  fév.  18S8)  a  violé  expressément  les  susdits  articles 
do  code  civil ,  et  a  faussement  appliqué  a  la  femme  Delacroix  la  dispo- 
sition de  l'art.  1S6  c  pr.;  —  Casse. 

Du  n  janr.  1832.  C  C,  cb.  civ.-HH.  Portalis,  1"  pr.-Jourde,  rap.- 
De  Gartempe»  av.  géo.,  c.  conf.-Garoier  et  Chaureau,  av. 

(S)  (Gasc  C,  Galaup.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  les  frais  qu'une 
partie  expose  ponr  la  poursuite  de  l'action  qu'elle  intente,  et  dont  l'art. 
130  c.  pr.  lui  accorde  la  répétition  contre  celle  qui  succombe,  ont  nn  ca- 
ractère spécial,  qne  le  législateur  désigne  sons  le  nom  de  dépens  ;  qu'il 
n'est  pas  permu  de  les  confondre  et  de  les  identifier  avec  les  dommages- 
intérêts  qui  sont  d'une  nature  diOérenle  ,  et  ponr  le  payement  desquels  la 
loi  permet  aux  juges  d'autoriser  l'exercice  de  la  contrainte  personnelle; 
que  nos  lois  actnetles ,  contraires  en  ce  point  a  celles  qui  les  ont  précé- 
dées (art.  2,  tit.  34,  de  l'ord.  de  1667),  ne  permettent  point  de  poarsui- 
vr*  le  recouvrement  des  dépens  par  l'emploi  de  ce  moyen ,  ainsi  que  le 
décide  implicitement  l'art.  263  cpr.,  et  explicitement  M.  Merlin,  Rép., 
V*  Coatr.  par  corps  ;  M.  Carré,  Quest.  sur  la  proc.,  n*  734,  et  les  arrêts 
de  la  cour  de  cassation,  des  14  nov.  1809, 14  avr.  1817  et  4  janv. 
1825;  et  qu'il  a'ut  point  permis  d'élnder  l'effet  d'une  disposition  probi- 
kilïTc  de  la  loi ,  lurtoot  imbi  uae  matiira  qui  lient  do  li  près  è  la  lUieité 
Ton  XII. 


soit  dans  Tart  1142  e.  elv.,  d'après  leqnel  tonte  obligation  de 

fnire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dommages-intérêts  en  cas 
d'inexéculiOD,  soit  dans  l'immense  variété  des  faits  qui  peuvent 
être  réputés  quasi-déllls,  soit  même  dans  l'art.  1152  qui  permet 
aux  parties  eontraclantes  de  les  flxer  d'avance  par  la  convention, 
dans  la  prévision  du  cas  où  I'udc  d'elles  manquerait  à  l'exécu- 
ter. — L'art.  136e.  pr.  n'établit,  en  effet, aucune  distinction  entre 
ces  diverses  formes  de  dommages-inléréts;  et,  dès  lors,  les 
Juges,  lorsqu'ils  en  font  Jaillir  une  condamnation  en  dommages- 
intérêts,  peuvent  attacher  la  contrainte  par  corps  au  refus  delei 
acquitter. 

S  A  A.  Il  faut  remarquer  qu'à  la  différence  des  art.  3  et  S  da 
m.  54  de  l'ordon.  de  1667,  l'art.  126  c.  pr.  n'a  pas  admis  la 
contrainte  facultative  pour  lesdtfpeiu,  malgré  l'analogie  qui  existe 
dans  les  deux  cas.  On  a  craint  que  la  cootrainte  ne  passât  en 
usage  sur  ce  point,  d'après  les  fréquentes  demandes  qui  en  se- 
raient faites  (M.  Faure,  rap.  sur  le  projet  de  code  de  procéd.).-.- 
On  a  craint  que  tout  procès  ne  devint  une  menace  pour  la  liberté 
et  nn  sujet  d'inquiétude  pour  les  plaideurs.  Tous  les  auteurs  sont 
d'accord  à  cet  égard  ainsi  que  la  jurisprudence,  et  ce,  en  matière 
commerciale  comme  en  matière  civile  (V.  MM.  Uerlin ,  Rép.,  v* 
Contr.  par  corps ,  n*  3;  Carré,  sur  l'art.  126  ;  Boncenne,  t.  3, 
p.  834;  Coin-Dellsie ,  p.  32;  Troplong,  n*  215).  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  qne  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée pour  les  dépens  (Cass.,  17  janv.  1832  (1);  30  julll.  1833, 
aff.  Roblot,  V.  n*  233).  —  V.,  eo  matière  commerciale,  n**  486 
et  sulv.,  plusieurs  arrêts  dans  le  même  sens. 

a  Aft .  Mais  si  iesdépens  étaient  prononcés  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  contrainte  par  corps  pourrait-elle  être  attachée  à  la 
condamnation  ?  —  La  négative  a  été  admise  en  thèse  générale 
(Toolonse,  20  fév.  1832  (2).—  Conf.  MM.  Coio-Deltsle,  p.  22,  et 
Troplong,  n*2l6).  —  Cependant  Pigeao,  l.  l,p.335,  Chauveaa 
sur  Carré,  qnest.  530,  enseignent  que, -dès  que  les  dépens  sont 
adjugés  ètitrede  dommages-intérêts,  ils  forment  eux-mêmes  de 
véritables  dommages-intérêts,  au  payement  desquels  le  Juge  peut 
attacher  la  contrainte  par  corps,  bien  qu'il  ne  puisse  le  faire  lors» 
que  les  dépens  sont  accordés  purement  et  simplement  comme  tels. 
—  Mais,  ainsi  qne  le  fait  remarquer  M.  Troplong  (n*  216),  Il 
existe  entre  les  denx  cas  des  différences  et  des  distinctions  réelles, 
qu'on  ne  peut  effacer  qu'en  mettantdes  mots  à  la  place  des  choses. 
Les  dépens,  suivant  l'adage,  sont  dus  propttr  litem  et  non  propter 

individneiie,  eo  qualifiant  de  dommages-intérêts  une  condamnation  que  ' 
la  loi  ne  prononce  qne  comme  indemnité  des  frais  exposés  ponr  la  pour- 
suite de  l'action  qu'elle  reconnaît  juste  et  bien  fondée ,  et  qu'elle  désigne 
elle-même  sous  le  nom  de  dépens  :  qu'il  y  a ,  dès  lors ,  lieu  de  réformer, 
la  décision  des  premiers  jnges,  qni  a  permis  d'en  poursuivre  le  recouvre- 
ment par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que, 
fâl-il  permis  d'assimiler  les  dépens  anx  dommages-intérêts,  et  d'autoriser 
la  répétition  des  premiers  par  les  mêmes  moyens  qni  peuvent  être  em- 
ployés pour  garantir  le  recouvrement  de  c«ui-ci ,  les  magistrats  ne  de- 
vraient jamais  oser  de  ce  droit  en  matière  de  séparation  de  corps ,  puis- 
que ,  devant  favoriser  anlanl  qu'il  dépend  d'eux  le  rapprochement  des 
éponx  et  l'oubli  du  passé ,  ils  ne  sauraient  accorder  b  l'un  d'eux  nn  droit 
dont  l'exercice  une  lois  réalisé ,  en  ajonlant  à  leur  exaspération ,  rendrait 
désormais  leur  réunion  presque  impossible  ;  —  Attendu  que  la  conduite 
bl&mable  da  sieur  Gasc  envers  son  épouse  a  forcé  celle-ci,  afin  de  par- 
venir a  la  séparation  de  corps  qui  devait  y  mettre  nn  terme ,  a  avancer, 
indépendamment  des  frais  qu'elle  peut  répétera  titre  de  dépens,  des  som- 
mes considérables  pour  se  transporter  dans  les  diverses  résiHences  qu'a- 
vait successivement  occupées  le  sieur  Gasc ,  pour  y  recueillir  les  éléments 
de  la  preuve  a  laquelle  elle  avait  été  admise;  qu'il  est,  dès  lors ,  juste 
de  lui  accorder  contre  ctiai-ci  des  dommages-intérêts  dont  la  quotité  se 
trouve  en  rapport  avec  les  dépens  qu'elle  est  présumée  avoir  faits  k  cet 
ifgard  ;  —  Attendu  que  les  dépens  doivent  être  la  peine  de  la  partie  qui 
succombe  ,  et  que,  quoique  devant  la  cour,  la  décision  des  premiers  ju- 
ges ne  soit  pas  entièrement  confirmée ,  les  chefs  réformés  sont  trop  peu 
importants  pour  qu'il  y  ait  lieu  a  modifier  la  règle  générale;  — Par  ces 
motifs ,  vidant  le  renvoi  au  conseil ,  adoptant  sur  les  antres  questions  les 
motifs  des  premiers  juges ,  disant  droit  sur  l'appel  principal,  déclare  n'y 
avoir  lien  a  exécuter  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  aucune  des 
dispositions  prononcées  contre  l'appelant,  tant  par  ledit  jugement  qne  par 
le  présentarrêt  ;  pour  le  8urplus,ordonne  l'exécution  da  jugement  lûaqné  ;. 
condamne  ledit  Gasc  fc  la  somme  de  1,000  fr.  a  titre  de  dommages-inl*> 
rets  envers  la  dame  Gasc ,  et  aux  dépens  tant  de  première  instaooa  que 
d'appel. 
OttiO  (ér.  1832.-C.  do  Toulouse,  1»  tb.-M.  Hocquart ,  i« pr. 
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trimem,  comme  penvent  Pètre  les  domm^ges-intérèu  :  la  quali- 
flcallOD  de  dommages-intérêts  dooDée  aux  dépens  est  donc  ud  dé- 
tour; elle  ne  saorait  autoriser  la  contrainte  par  corps.  —  «  Je  ne 
vols  qu'une  exception  à  cette  règle,  dit  U.  Troplong,  n*  217, 
c'est  lorsque  celui  qui  aurait  dû  gagner  soit  la  tolalilé,  soit  une 
jHtrtte  de  ses  dépens,  est  condamné  &  les  supporter  et  à  payer 
eeax  de  son  adversaire  ;  et  cela,  parce  que  malgré  son  droit  au 
fond,  il  s'est  rendu  coupable  d'injures  on  de  vexations.  Alors 
(comme  ledit  BoDCenne,  t.  8,  p.  530)  les  dépens  sont  réellement 
des  dommagesolntéréts.  a  —  C'est  cequi  se  vérifiera,  par  exem- 
ple, dans  le  cas  où  deux  parties  étant  en  instance  sur  un  partage, 
sur  un  compte,  c'est-à-dire  dans  l'une  de  ces  affaires  où  la  divi- 
sion des  dépens  est  en  quelque  sorte  de  droit,  l'une  des  parties 
serait  cependant,  à  cause  des  retards,  dépenses,  ptsrtes  de  jouis- 
sances que  sa  morosité  ou  sa  mauvaise  (oi  aurait  causés,  con- 
damnée, pour  tous  dommages-Intérêts  réclamés  par  son  adver- 
saire, k  payer  la  totalité  des  dépens,  dont  le  chiffre  pourrait 
Atre  fort  élevé  et,  en  loutcas,  dépasser,  pour  la  part  que  ce  der- 
nier aurait  dû  supporter,  la  somme  de  500  fr.  —  Il  est  certain 
que,  dans  cette  hypothèse,  les  Juges  attacheraient  très-légalement 
la  contrainte  par  corps  h  l'exécution  de  leur  sentence.  Hais,  dans 
,  vu  cas  pareil,  une  explication  très-nette  de  leur  part  sera  sou- 
vent nécessaire  pour  que  leur  décision  se  troave  à  l'abri  di  la 
censure  de  la  cour  de  cassation. 

SAC.  Cest  ep  matières  civile  et  commerciale  seulement  que 
le  payement  des  frais  ne  peut  avoir  pour  sanction  la  contrainte  par 
corps.  En  matière  criminelle  et  aux  termes  de  l'art.  63  c.  pén., 
U  en  est  autrement  (T.  le  ch.  7,  art.  9);  et  il  importe  même  de 
remarquer,  à  cette  occasion,  quosl,  en  matière  commerciale,  les 
dépens  ne  peuvent  entraîner  la  condamnation  par  corps,  ils  de- 
viennent néanmoins  un  motif,  aux  termes  de  l'art.  23  da  la  ici 
do  iT  avril  1838,  de  retenir  en  prison  le  débiteur  incarcéré  pour 
«ne  autre  cause.  En  effet,  le  débHeur,  pour  obtenir  son  élargls- 
flefflent,~doit  s'acquitter  du  capital,  des  intérêts  et  désirais  liquidés 
(V.  le  eb.  8,  art.  7,  $  2).— M.  Troplong  (d°  219)  a)onte  que  si  le 
déMtear  •  été  condamné  par  corps  au  payement  d'ona  somma 
principale,  Il  ne  suffit  pas,  pour  empêcher  son  arrestation,  de 
payer  cette  somme  principale  ;  il  faut  encore  qu'il  paye  les  dé- 
pens ,  accessoire  qui  suit  la  condition  du  principal.  —  Et  c'est 
dans  un  sens  analogue  qu'il  a  été  décidé  que  le  créancier  qui  a 

(1)  S^èt$  t  —  (  Hddeloff  C,  Légtr. }  —  Heidaloff ,  couUna< ,  rarcrf 
Liger,  au  payement  des  «ommts  qu'il  lai  devait ,  avec  coatraiola  par 
corps,  ne  retle  plus  loo  débiteur  que  de  826  fr.  p«Dr  frais.  Il  prtund 
que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  s'^pliqaer  aax  semnes  dues  pou 
frais.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  qu'au  ternes  de  l'art.  U  de  la  loi  da  17 
avril  1833.  le  débiitnr  ne  peut  se  soustraire  à  la  coatrainte  par  oorps,  do 
même  qiï*ii  ne  peut  obtenir  son  élargiswaeot  qu'es  payait  le  capital , 
les  intérêts  et  les  frais  liquidés  par  les  jugenrnti  o«  arrêta  ;  —  Déboula 
Ueidcloff  de  son  oppoiition  It  l'arrêt  par  délaut  du  6  aoét  dernier,  la- 
quel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  leoeur;  st  néanineins  réduit ,  d'aprêi 
les  payements  faits,  à  226  fr.  la  somme  pour  laquelle  la  eonlraiote  pur 
corps  pourra  avoir  lieu ,  indépendamment  des  frais  faits  devant  la  ooar. 

Du  19  sept.  1839.-G.  da  Paris,  cb.  des  vac-M.  Dupay,  pr. 

(2)  (Gooix  C.  SoraL)  —  La  cooa  i  —  Considérant,  relativement  kla 
contrainte  parcorpa ,  qas  cette  masnra  de  rigueur  ne  peut  étr»  prononcée 
que  daas  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  qa'eUe  a  lien  par  suite  de  cendamna- 
tioa  en  matière  criminelle  po«r  causé  de  dommagas-iatérCls  qui  dérivent 
dn  faiti  qu'elle  est  laissée  fc  la  jurispradenee  des  jages  ea  matière  civile, 
mais  senlemeot  pour  reiiqaat  de  oampte  de  latelle,  etc.,  et  pour  domma- 
ges-intérêts au-dessns  de  la  somma  de  300  fr.  ;  —  Qne  ce  point  de  droit 
le  trouve  consacré  par  l'arU  liO  a.  pr.  ;  *-  Qrn  la  condamnation  pronon- 
cée contre  Victor  Gonix  a  ualquemeat  poar  eanse  la  moitié  de  la  valeur 
de  la  succession  de  Maïkieu  Gouix ,  et  qu'en  y  attachant  la  contrainte  par 
corps,  las  premiers  jages  ont  lait  nne  fausse  application  de  l'art.  405 
P,  il,,  et  abus  de  l'art.  196  c.  pr.  i  —  In6nn«. 

Oa  n  Mr.  18SS  (ou  1826}.-C.  da  Caea,  f  ob.-M.  Hanbant,  pr. 

(8)  (  Hoatreoil  C.  Desaay.  )  —  Là  codr...;  —  Considérant  qne  ce 
a^est  point  par  le  jagement  dont  est  appel ,  mais  par  celui  dn  38  iév. 
1818,  dont  Miael  <e  IHentreail  n'est  point  appelant,  qu'il  a  été  con- 
damna k  rapparier  les  sommet  par  lui  touchées  ;  que  ce  n'est  donc  pas 
pour  la  répétition  de  cm  aommes  qoe  la  conirainte  par  corps  a  été  pro- 
Boaeée  par  la  Jagement  dont  est  appel ,  mais  bien  pour  les  dommages- 
iatdréla  aaïqaels  il  est  condamné  par  le  Jagement,  pour  remplacer  les 
sominei  perdes  ;  que  im  Ml  f4\  |}t  ^9it»f  il  Ht  i!vi4f  B( ,  ji'lUM  fvfi, 


oWenv  contre  son  débtlenr  une  eondMBBtdra  par  eerp*  peet 
exercer  la  eoalralnle,  lors  méaae  qne  son  débitear  ne  reste  phn 
lui  devoir  que  les  frais  ( Parts,  19  sept.  1859  )  (l). 

9  4  f .  La  eioMia  pinttlê  diffère  de  la  stipoiation  des  dommages- 
intérêts  (c.  civ.  1229)  :  «  C'est,  dit  très-tiien  H.  Coto-Oelisle, 
p.  23 ,  nne  eréanoe  swbstiti  «s  k  la  créance  éventoeUe  de  dom- 
mages-intérêts; c'est  une  creaaee  qal  l'empécbe  de  naître!  «  On 
ne  peut  donc  légitlmMunt  appliquer,  au  cas  où  II  s'agit  de  l'exé- 
outioo  d'une  clause  pénalo ,  la  contrainte  par  corps  autorisée  par 
l'art.  130,  pour  le  cas  où  il  s'agit  da  payement  de  dommages- 
intérêts  proprement  dits.  Oa  distinguera  la  clause  pénale  de  la 
stipulation  des  dommageo<lntéréts ,  en  observant  que  celle-ci  est 
consentie  tant  daas  ilntérêt  du  créancier  qoe  dans  celui  du  dé- 
biteur, leqnel  a  le  droit  de  se  libérer  de  l'oktigaKon  principale 
en  payant  les  dommages-intérêts  stipulés  ;  tandis  qoe  la  clause 
pénale ,  apposée  senleiaent  dans  l'Intérêt  de  créancier,  ne  laisse 
pas  au  délilteur  le  ctraU  entre  l'exéeatlon  de  la  peine  et  Mlle  de 
l'obligaUon  prinelpnle.  '—  V.  M.  Coin-Dettsie,  toc.  ett. 

a  AS.  En  générai ,  et  pour  rentrer  dans  l'examen  de  notre  ar> 
tide  126  code  proc,  les  dommages-intérêts  ne  penvent  jamais 
être  qu'un  accessoire  piaoé  en  debers  de  l'obligation  principale, 
ils  ne  sont  que  la  réparation  d'une  perte  censée  d'une  manière 
extrinsèque ,  outre  riaexéeutioa  même  du  principal.  Par  consé- 
quent ce  serait  une  grande  erreur  de  confondre,  avec  les  dom- 
mages-intérêts qui  CRtratnent  la  contrainte  par  corps ,  les  ratii- 
dtftoM  qui  sont  l'exécution  de  l'oltltgatlon  principale  et  auxquelles 
la  oentral  au  qnasi-coatrat  soumet  directement  le  débiteur,  prin- 
cipe formellentent  consacré  par  l'art.  1630  c.  CIT.  — Cest  dans 
pe  sens  qu'il  a  été  jugé  qu'uo  héritier  présomptif,  obligé  de  res- 
tUner  à  «n  coltéritier,  venant  en  concours  avec  lui,  la  moitié  de 
la  valeur  de  la  succession  dont  11  s'était  mis  exclnsivement  ea 
poaseeslen ,  ne  doit  pas  être  condamné  par  eorpt  k  cette  restitu- 
tion (Caen,  93  fév.  1823  (2).—  La  même  cour,  dans  une  antre 
eapèoe,  a  consacré  précisément  le  même  principe,  en  décidant 
qu'un  débiteur  ne  peut  être  condamné  k  payer  par  corps,  k titra 
dedemmages-intéréts,  lemenlant  de  son  obligation  (Caen,  13  mai 
1820  )  (3).  —  Il  en  est  do  même  soit  de  celui  qui ,  s'étant  indû- 
ment iiit  payer  nne  somme  qu'il  savait  ne  loi  être  pas  due,  est 
condamné  k  la  rendre  aveo  Intérêts  k  partir  dn  Jour  dn  paye- 
ment (  Nancy,  18  mat  IMT  (4);  Jw»gt  antre  arrêt  inédit  de  U 

que  la  cour  n'a  rien  k  prononcer  spr  la  répétition  dea  sommes  u>sché«s, 
puisqu'alla  n'est  pas  saisie  de  l'appel  du  jugement  qui  l'ordonne;  qne, 
d'antre  pan ,  il  n'est  nullement  douteux  qne  l'appelant  a  pu ,  conformé- 
ment  fc  l'art.  186  c.  pr.,  être  condamné  par  corps  an  payement  des  doo- 
magea-inléréls,  s'il  en  est  dé  ;  mais  que  la  véritable  question  est  de  savair 
s'il  a  pu  être  condamné  k  des  dommages-intérêts ,  ou  s'ils  oat  été  déter- 
minés dans  nne  juste  mesure  ;  —  Sur  quoi ,  considérant  que  MinrI  ds 
Montreoil  n'ayant  pas  appelé  dn  jugement  qui  le  condamne  k  rapporlsr, 
a  eontraelé  l'oUigaiien  de  l'exécuter ,  mais  qoe  c'est  de  sa  part  nne  obli- 

fiaiioa  purement  civile ,  qui  n'appartient  k  aucun  des  cas  dans  lesquels 
a  lui  autorise  la  contrainte  par  corps  ;  —  Que  convertir  en  domnuiges- 
inlérêts  lo  montant  des  sommes  doat  le  rapport  est  ordonné,  pour  le  plS" 
eer  dans  le  cas  de  l'art.  186  c.  pr.,  est  on  moyen  nouveau  d'éluder  la 
loi ,  qui  protège  la  liberté  de  tout  Français ,  et  une  subtitiW  peu  dignede 
la  joelioe  ;  qu'il  est  vrai  cependant  qoe  Minel  de  Hontrenit  a  pu  être  coa- 
damné  b  des  dommages-intérêts  k  raison  de  son  relard  k  satisfaire  an 
condamnations,  nais  qu'ils  n'ont  pn  être  réglés  qne  sur  les  bases  déter- 
minées par  l'an.  1183  c.  civ.;  qoe  la  condamnation  k  dM  dommages- 
intérêts  ainsi  réduite,  parait  d'autant  plus  juste  qne,  d'une  part,  si  ta 
définitive  il  est  recentin  qne  tout  ou  partie  des  sommes  dont  Minel  de  Non- 
treuil  s'esi  emparé  ne  lui  appartiennent  pas,  il  serait  contre  Uwte  lêgle 
qu'il  jouit  sans  intérêt  de  la  portion  qui  ne  lui  appartient  pas;  qae, 
d'autre  part ,  ii  prélèvera ,  après  la  lioaidalion  deSnitivo,  cas  intérêts  sa 
tout  ou  en  partie  ,  avec  lee  intérêts  qu  ils  auront  produits  dans  la  propor- 
tion des  sommes  principales  qui  seront  jugées  lui  appartenir  ;  —  Infime. 
Du  18  mai  1880.-C.  de  Ca«n ,  8*ch.-ll.  Lefollet,  pr. 

(4)  (Cerf-Berr  C.  LefêvM.)  —  Là  coua;  —  Cestldéraat  que  tai  ap> 
pelants  ont  été  coodamoéa,  par  jugement  du  87  janv.  188T,  solidaireniMl 
et  par  corps ,  k  payer  au  receveur  géaêral  dn  département  de  la  Meurtlie, 
k  titre  de  dommagas-inlérêts,  la  somma  da  18,096  fr.  44  e.,  qoe  ce  ja- 
gement déclare  qu'ils  avaient  «btenua  de  ce  tooolioanairo ,  k  l'aide  de 
manosuvres  frauduleuses  et  de  d»l)  qn'ilaoot  été  coadamnéé  de  pins  lU 
intérêts  de  cette  somme ,  k  compter  dn  84  aoét  1880 ,  Jour  dn  payentst 
qui  en  avait  été  bit  eatre  las  maias  du  sienr  B«rr  de  Torique,  leur  partit 

«t  )W  mtiMttt  k  Kiw^i  |w,  tvft  se  m  défeadant  4»  msmiM 
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r,  du  tSttv.  IsSS.ftlf'.  P«Mera();'-Soit<ron  tendeur 
lai ,  p*r  ralts  d'im  action  en  gafinKta ,  est  tenu  de  restlioer  te 
prix  dVTwteiPaobelenr  (mémearrêl,  ti  msi  18S7).  Dans  l'un 
et  Hcutr»  bm,  iea  tefliiiations  dont  it  8'kglt  «ont  accordées  à  celui 
qui  les  rtaime  eemmelol  «tanldoe»  et  «erio  d*obllgath)DspWii« 
tipmiu  MMraeiéee  envers  M  par  ledCfeiidetar;  elles  sont  par  con- 
itqneiit  letaleitent  distiiotee  des  domnages-ioltréts  auxquels  n 
pe«t  avoir  aeoessolrenwnl  dnHI  pOur  réparation  d'un  préjudice 
Mvifert,  dofflBsgeo^tMérèu  pouf  lesitMl»  seuls  l'art.  126  établit 
In  eonirainte  par  eorps  laealtalive. 

»  «•.  Bn  conséquence ,  Il  a  été  jugé  que  Sf  l'art.  1S8  hisse  à 
I*  yrrtence  des  juges  à  prononcer  la  eontrainte  par  eorps  pour 
dQBowBes  et  Intérêts  en  matière  civile ,  nulle  disposltlou  ne  les 
aulartse  à  sonmettre  à  cette  contrainte  la  partie  condamnée  k  la 
netitntto»  4o  sommes  reçues  mémo  par  suite  de  dol  et  dont 
te  restttoUett  «vait  «l«  eomulalIvemeAt  ordonnée  (  Cass.,  13  déc. 
I84>,  a«.  Ulande,  T.  Fans  ineident,  n*  Ht). 

BiÊO.  D'après  la  même  règle,  on  a  jugé  aussi  quelacondam- 
■Mkn  au  l'embourseraent  du  prli  d'une  cession  ne  peut  être  pro- 

d^vair  etHMO ,  I  l'aide  de  maaœuvres  fraudaletses ,  la  remiae  de  etti* 
SMimewigiiiaircaMit  reariu  k  la  r<eeliègtfDtrtl«,k  lim  de  eourgnatioa, 
Im  «pfelaaU  inlrvigotoi  lenr  appel  h  la  ««lidariK  et  a  la  coairaiRte  par 
carps  proaoDcëe  coatra  eux  ;  qu'ili  ne  m  plaignent  pat  aotaninnil  d'avoir 
été  copdamnés  à  pajer  1m  iaXrCts  de  la  somine  iDdûnent  vertée  entre  In 
Uaios  de  leur  maDdaUire;  que,  néumoins,  d'aprti  les  art.  lS76etl378 
t.  CIT.,  qu'ils  invoquent  pour  repousser  la  conlrainie  par  corps,  la  resti' 
iMion  de  cei  iaiérïw,  dont  ils  oe  foot  paa  ud  griel  d'appel ,  ae  pouvait 
Mre  qna  la  eofestqaenee  de  lettr  mauvaise  fol ,  lors  du  payement  par  eux 
•oUioiid  et  ebiamt  qu'aleof  4  saaa  ehercber  si  la  ftianvaiie  foi  dont  parle 
l'art,  ait  dait  s»  dittiagaer  de  M  fraade  et  du  dol,  il  y  a  Heo  de  ae 
a'occoper  qoe  des  deux  qaeaiion  qai  rénUaat  de l'apjiei  aiasi  restreint; 
Considérant ,  lur  la  première  question  relative  à  la  lolidatiid,  qae  ai 
èlTe  doit  rétniter  de  la  convention  ou  de  la  loi ,  les  lois  pénales  et  U  juris- 


ieaddeieiofls  du  ministre  des  finances,  des  24  sept.  18I7  et  11  janv. 
18S0,  dont  l'ord.  du  9  jnill.  iStO  prouve  qa'ils  avaient  une  parfaite  eon- 
nalssance,ett  ne  peot s'empécber  de  voir  un  quasi-délK  dans  lesdi- 
asarches  eoaeertdeS  entre  eux  ponr  oblenir,  contrairement  i  ces  décisions, 
la  remise  de  la  somme  consignée  entre  les  mains  de  rintimé;  qn'ee 
admettaat  qu'a  l'époque  de  la  procuration  du  8  août  1820,  ils  n'auraient 
^  ev  eoanaissaece  de  Pord.  da  9  juinet  précédeat,  rendue  sur  leur 
leqaUe,  et  qui  déclarait  que  la  somme  consignée  ne  leur  appartenait  pas, 
en  doit  trouver  des  circonstances  non  dieios  suspectes  dans  le  silence 
affeeiddecetteprecnratioB,  non-seulement  sur  ces  décisions  ministérielles 
de  18t7  et  1890,  mais  même  sur  l'ord.  du  17  fév.  1S15  elle-même,  qui 
devait  (omter  l'objet  spécial  de  la  procuration  du  8  aobi  1820;  que  cette 
Mticelree  ayant  été  justement  quaiirrée  par  le  tribunal  de  Nancy  et  par 
fan.  1378  t.  civ.,  dont  les  appelants  ne  peuvent  éviter  l'applii  ation ,  la 
(onr  ne  fait  qoe  se  conformer  aux  vrais  principes  sur  la  matière,  ea 
taisant  résulter  la  solidarité  de  cet  acte  de  mauvais*  foi ,  rangé  dans  la 
das<e  des  qaa»i-délits  par  les  art.  I38S  et  1383 ,  et  placé  sur  la  même 
Kg  ne  que  les  déflls,  pour  la  réparation  du  dommage  ;  qu'il  doit  donc  *o- 
Inliier  la  même  solidarité;  que,  d'après  celle  doctrine,  ia  jurisprudence  a 
appliqué  la  solidarité  aux  restitutions  de  fruits,  dommages-i'utérèls  et 
••très  eondamnatiottS  qni  étaient  le  résultat  du  concert  de  plusieurs  pour 
un  payement  reju  de  mauvaise  foi  ;  qu'il  y  a  donc  lieu ,  par  ce  motif)  de 
loAfirmer  la  condamnation  solidaire  prononcée  contre  les  intimés; 

Considérant,  sur  la  seconde  question,  que  la  contrainte  par  corps  est 
une  voie  rigonreuse  admise  seulement  pour  Pexéculion  ds  condamnations 
Spéeialemeat  déterminées  ;  que  l'art.  2063  défend  de  la  prononcer  hors 
des  CM  prévus  ;  que  si  le  o**  3  de  l'art.  Ï060  applique  la  contrainte  par 
corps  k  une  personne  publique,  dépositaire  infidèle  des  deniers  coasigoés 
entre  ses  mahis,  il  n'étend  pas  ce  mode  de  poursuites  à  un  particulier 
sans  fonctioos  qui  serait  parvenu  k  se  faire  remettre  indûment  un  dépût 
de  cette  natnre,  en  surprenant  la  confiance  et  la  vigilance  d'une  personne 
publique;  une,  quelque  juste  que  puisse  paraître,  dans  ce  cas,  I  exercice 
rtenrsolK  de  ia  contrainte  par  corps  de  la  part  d'un  dépositaire  des  deniers 
fnMies,  qoi  s'y  trouve  lui-même  exposé  par  le  fait  d'un  tiers,  il  a'appar- 
•tnait  pas  aUx  tribunaux  d'étendre  les  dispositions  de  l'art.  S060  k  un  caa 
non  nreVO,  et  d'aionler  ainsi  aux  condamnations  que  prononce  l'art.  1 378  ; 
.  -^  Qne  si  l'art.  126  e.  pr.  permet  aux  tribunaux  de  proDoaoer  la  con- 
trainte par  eorps  ponr  dodimages-intérél*  en  matière  civile,  ce  ae  pourrait 
être  que  relativement  k  cette  partie  de  la  condamnation ,  accessoire  k  celle 
priaeipale,  qoi  représenterait  l'indemnité  d'un  dommage  souffert;  que  les 
art.  1630  et  1645  e.  civ.  fèurnissènt  autant  d'exemples  de  la  dislinetioa 
Rétablir  entre  la  reAitotion  d'one  somme  indûment  payée  et  le*  dommages- 
jetétéles  fMMSS^t  fMVMt  iGStntH^  >•  restUnlioa ,  nais  qa'ils  no 


nodéée  atee  ednfrelnté  par  tofpt ,  alors  même  ijn'lt  aorait  pli 
au  Juge  de  qualifier  cette  condamnation  do  nom  de  dommages- 
intérêts  -,  ce  qui  serait  une  manière  d'éluder  ia  loi  (Pau,  S4  Janr. 
1837)  (1). 

t61.  Néanmoins,  fl  â  éléliéetdé  que,  par  dommages-loté- 
rtts  dans  le  sens  de-l'arl.  ISA ,  ou  a  pu  comprendre  le  prix  re»- 
tiluabte  par  te  Tendeur  à  l'acquéreur  évincé  (Colmar,  7  avril 
1831,  atr.  Brhard,  V.  Obllg.  —  Conf.  KM.  Coin-Delfsie ,  p.  S) 
et  93;  Dnvergler,  de  la  Vente,  1. 1,  u*  338;  Tbomine,  t.  1, 
p.S18;  Cbànvean  sur  Carré,  n* 333.— Contrd,M. Troplong.n'SS^ 
et  sniv.)—  V.  les  développements  de  celte  controverse,  qui  a 
son  siège  dans  l'art.  1149  e.  civ.,  v*  Obligations  (dommages- 
intérêts  ). 

S&t.  Par  un  arrêt  Inédit,  et  dans  une  espèce  où  la  contrainte 
par  corps  avait  été  prononcée  tout  à  la  fois  pour  le  principal 
et  les  dommages-Intérêts,  II  a  élé  décidé,  également,  que  la  con» 
trainte  par  corps  peut  être  autorisée  lorsque  la  condamnation 
principale  n'a  été  adjugée  qu'd  titf$  de  dommaaet-mMrdts  (Beq.. 
se  août  1839)  (S). 

doivent  Jamais  se  confondre  avec  elle  ;  qu'aussi  l'ietimé  avait  conclu 
d'abord ,  conlormétnent  à  ces  principes,  à  la  restitution  de  la  somme  de 
18,036  fr.  46  e.,  formant  en  principal  et  intérêts  h  montant  des  dbniers 
iadftment  versés  entre  let  mains  d« mandataire  des  appelants;  mais 
qu'il  avait  demandé ,  en  aecond  lien ,  les  dommages-ioléréls  k  donner 
par  déclaratioe;  qae  le  tribanal  ne  lei  a  pas  atcordé  cas  donmagr»- 
inlérêts  ;  qu'alors ,  en  déoalarant  la  demande  originaire,  il  a  transformé 
celle  de  rrsiilutioo  du  capital  de  18,026  fr.  46  e.  en  domiaagfs-inlérèla 
emportant  la  contraint*  par  corps  ;  qu'il  importe  peu  que  l'intimé  ait  me* 
difié  ses  conclusions  k  l'audience  du  S  janv.  18S7,  et  qu'il  ait  demandé 
cette  somme,  «oit  S  titre  de  resiilotion  ,  soit  k  titre  de  dommages-intérêts; 
qne,  cette  qealitealien  incertaine  en  arbitraire  de  lademandeétantinadmis- 
sible ,  ja  contraiate  par  cerp»  ae  pouvait  être  qne  la  eansAprence  d'une 
véritable  demaede  en  doBaiages-iaiérMB,oo  en  iadenwiié  d'an  dommage 
souffert  ;  qu'autrement  ce  serait  aoloriser  ladirecleneai  k  prononcer  la 
contrainte  par  corps  hors  de*  cas  prévus  par  laloii  — ■  A  mi*  l'appellatioa 
et  ce  dont  est  aopel  au  néant,  en  ce  que  la  costraiot*  par  eorp»  aurait  été 
prononcée  ;  —  Émendant ,  quant  k  ce ,  décharge  les  appelaats  de  la  cei^ 
trainte  par  corps,  le  jugement  sortiesaot  an  Hirpins  soa  effet. 
Du  18  mai  1827 .-C.  de  Nancy,  ch.  eiT.'M.  de  Mets,  pr. 

(1)  (Gallleba  C.  Sopery.)  —  La  coca;  —  Sur  la  fin  de  non-reeevoir 
prise  du  serment  déféré  et  prêté  :  —  Attendu  qoe  l'acquiescement  nrpeni 
embrasser  qne  la  chose  k  laquelle  il  se  réfère;  que  ,  dans  l'espèce ,  la 
partie  de  Tontei  n'a  déféré  k  celle  de  Casauboo  de  serment  qne  sur  la 
qootiie  de  la  somme  formant  le  prix  de  la  cestion  ;  qu'ainsi  se*  conclu* 
sion*  et  les  conséquences  qu'elles  ont  ene*  ne  peuvent  en  rien  géneé 
l'exerehe  de  son  droit ,  eu  ce  qui  est  en  dehors  de  la  chose  qui  en  était 
l'objet;— Atlenda ,  au  surplu*,  qu'il  **td'ordr*  public  que  nul  ne  pnIsM 
valablrmeni  renoncer  k  taire  annihiler  une  dispoiition  de  jugement  qui 
aurait  illégalement  dispesé  de  sa  nberté;  qu'il  suit  de  ce  principe  que  la 
partie  de  foiiiel  serait  toujours  recevaUe  k  porter  devant  les  juges  d'ap> 
pel  la  légalité  ou  rillégalilé  de  jugement  qui  prononce eontre  loi  la eoa* 
trainte  personnelle; 

An  fond  :  —  Aueodu  que  le  jugement  de  Bayenne  n'a  prwoacé  centra 
la  partie  de  Touut  qne  la  condamnalioB  an  remboursement  de  la  somme 
formant  le  prix  de  la  cession;  que,  demeurant  ce  fait,  it  est  indifféreak 
que  ce  soit  k  litre  de  dommage*  qu'il  paraisse  le  lui  accorder;  que  celte 
qualification  ne  change  en  rien  la  nature  de  la  ibose  k  resliloer,  et  8np> 
tout  ne  peut  servir  k  éluder  le*  règles  applicables  k  cette  matière  pour 
arriver  k  celles  spéciales  aux  dommages-intérêts  accord^  dans  le  eu  et 
selon  les  termes  de  la  loi  ;  que ,  la  contrainte  par  corps  o'étaat  mise  pat 
la  loi  kla  disposition  du  juge  qne  lorsqu'il  prononce  des  dommages-inK- 
rêls  dans  1rs  termes  et  dans  le*  ca*  par  elle  apéciflé* ,  c*  serait  évliiem* 
ment  l'éluder  que  l'aaloriser  lorsqu'il  ne  s'sgit  qae  d'une  simple  restitn* 
lion  du  prix  de  la  cession  dont  s'agit;—  Par  ces  motifs,  sass  s'arrêtef 
aux  fin*  de  noa-recevoir  opposées  par  la  partie  de  Casaubon  (Snpery) 
et  l'en  démettant ,  disant  droit  de  l'appel  relevé  par  la  partie  de  Touxef 
(Callleba)  de  la  disposition  du  jugement  qui  la  eondamae  k  la  restitttrfoil 
de  la  somme  de  7S7  fr.,  k  peine  d'y  être  contrainte  par  eerps;  —  W* 
(orme  ledit  jugement  en  ce  qui  est  niatil  k  ladite  eoatrainie,eu:. 

Du  24  janv.  1817  .-C.  de  Pan,  ch.  eorrsct.-JI.  fbnreade,  pr. 

(a)  Eipiet  :  —  (Prévost  Ù.  LèAvre.)—  Le  f  ao«  I8t6,  vente,  par 
Erkeark  Lefèvr*  ponr  8,000  fr.,  de  cent  pièces  de  bois  déposées  sur  la 
port  de  Contiens  et  provenant  d'une  vente  précédente  consentie  par  un 
sieur  Prévost.  Celui-ci ,  k  la  vérité,  en  avait  demandé  la  nullité  k  Lefèvre; 
mais  elle  avait  été  rejetée  par  jugement.  Néanmoins ,  il  a  vsndu  de  non» 
veau  les  mêmes  bois.  —  Alors  un  jugement,  puis,  sur  l'appel,  un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  15  mai  1828,  eeadamnent  Prévost  k  payer  la 
valeur  des  bois  k  titre  ds  âtminagef-Btérêls  et  de  plus  1,000  Ir.  encon 
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9ftS.  Certaines  obligations,  poor  PexécoUen  desquelles  la  loi 
B'aulorise  point  la  contrainte  par  corps,  peuvent  se  résoudre, 
en  cas  d'inexécution ,  en  des  dommages-Intérêts  pour  lesquels 
la  contrainte  serait  admise  (c.  eiv.  1142).  Par  exemple,  et  ainsi 
qu'on  l'a  vu  plus  baut ,  en  cas  de  dipit  volontaire  d'un  corps 
certain,  si  le  dépositaire,  faute  de  rendre  l'objet  déposé,  est 
condamné  à  payer  une  certaine  somme  au  déposant,  cette  condam- 
nation peut  être  déclarée  exécutoire  par  la  voie  de  la  contrainte, 
car  elle  constitue  une  condamnation  en  des  dommages-intérêts, 
qui  est  prononcée  pour  réparation  delà  perle  de  la  chose  déposée, 
laquelle,  seule,  formait  la  matière  de  l'obligation  du  dépositaire. 
—Il  en  serait  de  même,  encore  bien  que  le  dépôt  consistât  en  une 
somme  d'argent,  s'il  arrivait  que  le  dépositaire  déciar&t  ou  fût 
reconnu  n'avoir  plus  entre  ses  mains  cette  somme,  et  qu'il  fût 
condamné  à  payer  une  somme  équivalente  à  titre  de  dommages- 
intérêts.  L'obligation  de  garder  la  cbose  à  lui  confiée  est,  pour 
le  dépositaire,  une  obligation  de  faire,  dont  l'inexécution  se  ré^ 
août  en  dommages-intérêts.  Qu'on  n'objecte  pas  que  les  sommes 
qu'il  est  condamné  à  payer  représentent  tout  à  fait  celles  qu'il 
4Vait  reçues  en  dépôt,  et  que ,  dès  lors ,  il  ne  doit  pas  pitis  être 
oontraigoable  pour  le  payement  de  celles-là  qu'il  ne  le  serait 
pour  la  restitution  de  celles-ci,  s'il  les  avait  encore  dans  ses 
mains.  En  fait,  on  ne  saurait  assimiler  entièrement  la  somme 
nominale  que  le  dépositaire ,  peut-être  insolvable,  est  conaamné 
&  payer,  avec  la  somme  réelle  qu'il  devait  rendre;  en  droit, 
cette  assimilation  est  encore  moins  admissible ,  car  le  déposi- 
taire doit  restituer  identiquement  la  chose  même  qu'il  a  reçue. 
Si  donc  il  a  rendu  cette  restitution  impossible,  les  sommes  qu'il 
est  condamné  à  payer  ne  sont  pas  celles  qu'il  doit  comme  dépo- 
sitaire, mais  la  réparation  do  préjudice  causé  par  son  fait,  c'est- 
à-dire  de  véritables  dommages-intérêts  (H.Coin-Delisle,  p.  S3). 

ktitra  de  dommagea-iDMrèti.  — PDnrroi.  —  Violation  de  l'art.  126  c.  pr. 
en  te  que  la  cour  a  prononce  la  contrainte  par  corps  pour  le  payement  da 
principal  et  des  dommages-inKrtts,  uodis  qne  la  loi  ne  permet  jamalt  aoi 

i'ugcs  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  poar  le  principal ,  bien  qu'elle 
'autorise  pour  les  dommages-lnUrèia.  —  Arrtt. 

LACona; — Sur  le  moyen  résultant  de  lavlolaliM  dePart.  It6  cpr., 
en  ce  que  la  contrainte  par  corps  aurait  <té  prononcée  pour  le  principal  de 
la  condamnation  et  pour  les  dommages-intérêts  :  —  Attendu  qu'en  ma- 
tière civile,  lu  Irlbiinaux  sont  autorisés  a  prononcer  la  contrainte  par  corps 
poar  dommages-inléréis  -,  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  i'arrtl  attaqué, 
en  coniiamnanl  par  corps  le  deoiandenr  en  cassation,  n'afait  qa'user  d'un 
droit  accordé  par  la  loi  puisque  la  condamnation  principale  o'a  été  ad- 
jugée qa'k  titre  de  dommages-inléréis;  —Rejette. 

Du  26  a(/ût  1829.-C.  C,  cb.  req.-HiL  Favard,  pr.-Joobert,  rap.     - 

(1)  Eipiee  i  —  fRoblot  C.  Tiei  et  Vandoré.)  —  Le  15  nov.  1830,  qd 
jugement  du  tribunal  d'Argentan  condamna,  par  corps  ,  conformément  k 
l'ail.  S060  c.  civ. ,  Viei ,  gardien  de  deux  bœufs  saisis  par  Yaudoré,  à 
les  représenter  sous  contrainte  de  600  fr.  Sur  l'action  récnrsoire  de  Viel 
eooire Robiol ,  partie  saisie,  qui  avait  détourné  les  bœufs,  nn  second 
jugement  du  14  mars  1831 ,  après  enquête,  condamna  ce  dernier  k  payer 
A  Viel  :  1*  la  somme  de  600  fr. ,  mentionnée  ao  jugement  dn  15  aov. 
précédent;  t*  celle  de  300  fr. ,  k  litre  de  dommages- intérêts  ;  3*  et  tons 
les  dépens,  le  tout  avec  contrainte  par  corps  (1S6  c.  pr.)  —  Robiot  s'est 
pourra  centre  les  deux  jugements  des  15  nov.  1830  et  14  mars  1831. 
arrêt  (ap.  déUb.  en  cb.  dn  cons.). 

La  coca;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  condamnalioa  k  600  fr. 
l'une  part  et  celle  k  300  fr.  de  l'autre  sont  prononcées  avec  contrainte 
par  corps  :  —  AlteDdu  que  l'art.  186  c.  pr.  autorise  les  juges  k  appliquer 
lacontrainte  par  corps  aux  condamnations  de  plus  de  300  fr.  pour  dom- 
mages-intérêts ,  et  que,  dans  l'espèce ,  les  deux  condamnations  réunies 
n'ont  évidemment  pour  objet  que  le  dommage  éprouvé  par  suite  de  la 
aoosuaction  des  deux  bœufs  saisis  .—Déclare  Robiot  non  reccvable  dans 
son  pourvoi  contre  Vandoré;—  Mais,  snr  le  moyen  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  S063  c.  eiv.,  en  ce  que  la  condamnation  aux  dépens  a  été  pro- 
noncée avec  contrainte  par  corps  :  —  Vu  ledit  art.  8063  et  l'art.  126  e. 
pr.  : —  Attendu  qu'aucun  de  ces  articles  n'autorise  l'application  de  la  con- 
trainte par  corps  k  la  condamnation  des  dépens  ;  —  Casse  en  ce  chef. 

Ou  30  juiil.  1833.-C.  C. ,  cb.  cIv.-MH.  Boyer,  pr.-Cbardel ,  rap.- 
Laplagne ,  1"  av.  gén.,  e.  conf.-Garnier  et  Tempier,  av. 

(2)  Etpèci  !  —  (Bonssomier  C.  Vendœnvre.)  —  Boussnmier,  fermier 
du  sieur  Vendœuvre,  avait  laissé  accumuler  près  de  25,000  fr.  de  fer- 
mage; au  lien  de  chercher  k  se  libérer,  il  abandonna  son  exploitation  et 
«ttieva  la  plus  grande  partie  de  ton  mobilier  et  des  animaux  servant  k  la 
eaUure.  Le  propriétaire  Gt  saisir-gager  le  peu  de  meubles  qui  restaient  et 
it  atsi|ner  le  fermier  en  validité  de  celte  saisie,  eu  résiliation  de  bail 


H  a  même  été  Jugé  :  <•  que,  dans  le  cas  (A  le  gtrdiea 
saisie  a  été  condamné  à  payer  au  saisissant  la  valeur  d'o^ets 
enlevés  par  le  saisi  lui-même  (deux  bceufs),  le  jugement  qni, 
sur  l'action  en  garantie  exercée  par  le  gardien ,  oondamiie  le 
saisi  à  lut  payer,  outre  une  somme  équivalenle  au  objets 
enlevés ,  une  autre  somme  à  titre  de  domÊnagei-intdrtU ,  peut 
valablement  prononcer  la  contrainte  par  corps ,  quoique  ee  der- 
nier chef  de  condamnation  n'excède  pas  300  tr. ,  fi  les  deax 
condamnations  réunies  dépassent  cette  limite;  las  deux  son- 
mes  adjugées  au  gardien  étant  censées  l'être  Pnne  etPantre 
pour  dommages-intérêts  (Cass.,  30  jullI.  1833)  (I); — S*  Que 
l'arrêt  qui,  pour  réparer  le  tort  causé  à  un  légataire  uni- 
versel par  la  spoliation  de  la  succession,  condamne  le  spolia- 
teur au  payement  d'une  somme  que  la  cour  d'appel  a  arbitrée,  à 
Paide  d'une  enquête ,  comme  évalaatiOD  des  eOets  dérobés,  doit 
être  considéré  comme  accordant  celte  somme  k  titra  da  don- 
mages-intérêts,  bien  qu'il  ne  le  dise  pas  formellement  :  par  suite, 
dans  ce  cas,  la  condamnation  a  pu  valablement  être  proaOBCée 
sous  contrainte  personnelle  (Req.,  23  juin  1837,  aff.  Bol>ert, 
V.  Jugem.  [motifs  des])  ;— 3°  Que  la  condamnalton  par  eorpa  peet 
être  prononcée  pour  le  payement  des  doounages-intérAts  aox- 
queis  a  été  condamné  un  fermier  pour  représentation  de  la  râ- 
leur des  meubles  et  animaux  d'expioltation  qu'il  avait  enlevés  de 
la  ferme ,  alors  même  que  le  propriétaire  aurait  déclaré  qu'il 
n'entend  percevoir  aucune  somme  i  titre  de  dommages-lntértts, 
mais  les  imputer  k  Pacquit  des  fermages  qui  lui  sont  dus...,  et 
cela ,  surtout  lorsque  renlèvemant  desdiU  objets  a  eu  lieu  par 
fraude  (Caen,  S  juin  1833)  (S);  —  4*  Que  las  condamnations 
prononcées  contre  un  mandataire ,  en  restitution  de  valeurs  ap- 
partenant ao  mandant,  et  qu'il  s'est  appropriées  par  abwdesoa 
mandat,  ont  pu  être  quallflées  de  dommages-iatéréu,  et,  à  ce 


et  en  représentation  des  objets  enlevés,  sinon  k  se  voir  ooedanaer  par 
corps  en  dommages-intérêts.  Le  tribunal  civil  de  Falaise,  par  jogemaat 
dn  4  avril  1825,  prononça  la  résiliation  et  ordonna  le  rapport  des  «hiets 
enlevés ,  faute  de  quoi  condamna  le  fermier  aa  15,000  (r.  de  domnagat- 
intérêls  par  corps.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  Bonssomier  est  vériiablenent  redevable 
an  conte  de  Vendœavre  de  fermages  considérables,  et  dont  le  taax  aa 
peut  être  éloigné  de  25,000  fr.  ;  mais  qne  si  le  unx  desdils  formages 
n'est  pas  entièrement  certain  entre  les  parties ,  Boossumier  doit  s'impoier 
cette  cireonsusce ,  puisqu'il  a  disparu  an  lieu  d'entrer  en  compte  avec 
le  comte  de  Vendteuvre;  de  sorte  que  c'est  avec  justice  que  le  aicnr 
Boossumier  a  été  assajetti ,  par  voie  de  coniraiate,  A  compter,  et  qee 
cette  contrainte  a  été  portée  A  la  somme  qui  paraissait  véritaUemeat  due  ; 

—  Atleadu  que  Bonssomier  ne  méconnaît  pas  avoir  enlevé  dca  meobiss 
qui  nantissaient  la  ferme  du  comte  de  Veodœavre ,  pour  nue  valeur  da 
3,000  fr.;  qu'il  prétend  seuleaient  qa'il  n'en  a  pas  salevd  pour  ans  pins 
grande  valeur,  ee  dont  il  demande  acte ,  et  que  même  il  a  versé  aa  eemis 
de  Vendœavre  les  3,000  Ir.  qui  soat  provenu,  dit-il,  de  la  vente  detdiU 
meubles;  —  Atlendn  qne,  par  le  sombre  de  chevaux  et  de  bestiaux  en- 
levés ,  ainsi  que  des  antres  meubles  dont  le  détail  a'a  pas  été  contesté,  il 
est  évident  que  ces  meubles  avaient  une  valeur  Supérieure  A  celle  de 
3.000  fr.,  et  que  même  leur  prix  devait  approcher  d'asscs  près  de  la  va- 
leur k  laquelle  le  comte  de  Vendœuvre  les  a  lui-même  portés;  d'où  il  ré- 
sulte que  Pacte  demandé  et  la  preuve  olfeile  par  'Bonsaumier  sent  saas 
fondement; 

Attendu  que,  quelle  qne  soit  la  valeur  des  meubles  qui  ont  été  ealevés 
snr  la  ferme  du  comte  de  Vendœuvre ,  ils  étaient  ua  nantissement  qoi 
garantissait  le  payement  de  ses  fermages ,  et  sur  lequel  le  comte  de  Ven- 
dœavre avait  un  privilège  spécial;—  Qu'en  soustrayant  tranduieusenent 
ce  nantissement,  Bonssomier  a  porté  préjudice  au  comte  de  Vendœuvre, 
qui  se  trouvait  par  Ik  privé  d'être  payé  an  moyen  de  la  valeur  desdits  meu- 
bles ,  et  que  tout  préjudice  ou  dommage  causé  k  autrui  doit  Cire  réparé 
pardes  dommages  intérêts  ;  —  Attendu  qu'encore  bien  qne  le  comte  de 
Vendœuvre  aitdéclaré  qu'il  n'entend  percevoir  aucunes  sommoa  des  dont- 
maget-inléréts  qui  lui  ont  été  accordés ,  qu'en  les  imputant  k  Pacquit  des 
fermages  qui  lui  sont  dus ,  lesdits  dommages-intérêts  ne  doivent  paa  pour 
cela  être  seulement  regardés  comme  de  simples  fermages,  pour  le  paye- 
ment direct  desquels  la  contrainte  par  corps  ne  devrait  pas  être  pronon- 
cée, puisqu'elle  n'avait  pas  été  stipulée  par  le  bail;  —Attendu  que  ces 
dommages-intérêts  ne  sont  ici  que  la  représentation  des  meubles  enlevés, 
et  que ,  comme  les  meubles  étaient  le  gage  des  fermages  et  auraient  pri- 
viiégiément  servi  k  leur  payement,  les  dommages-intérêts  doivent,  comme 
eux,  être  regardés  comme  les  garants  de  ce  payement,  puisqu'ils  ne  seal 
que  la  réparation  dn  préjudice  causé  par  l'enlèvement  desdils  mesbirs; 

—  Qu'aux  termes  de  l'art.  126  e.  pr.  civ. ,  la  coniraiate  par  corps  peei 
être  proaoocée  quand  les  domnages-intérêlt  excédent  le  looms  do  300fr.} 
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CONTnAINTE  PAR  CORPS.  —  €hap.  3,  ART.  1,  S  2- 
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Hlre,  4lre  «eeomptgoées  de  eoninlnto  par  eorps  (Req..  S3  *vr. 
18U,  kff.  Hourrier,  0.  P.  4S.  t.  S97). 

•SA.  Ao  reste,  d'après  M.  Troploog,  n"  998  et  8ulv.,l« 
eoDdamnatloa  à  rendre  U  valeur  d'une  chose  dont  on  était  tenu 
i»  imdMduo  n'offre  pas  la  m6me  question  que  la  précédente; 
^t  one  thèse  plus  délicate,  ainsi  que  le  dit  cet  auteur  ;  tout  en 
taisant  remarquer  que  les  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
qui  précèdent  ne  peuvent  prêter  aucun  appui  à  la  doctrine  de 
celui  delà  cour  de  Colmar  cité  an  n*  251,  il  pense  néanmoins 
qu'ils  ne  sont  pas  dans  les  vrais  principes  ;  ils  sont  en  opposition 
avec  le  sentiment  de  Dumoulin  (loe.  rit.) ,  qui  enseigne  en  effet 
que  la  condamnation  à  payer  l'esUmation  de  la  chose  principale 
n'est  pas  une  condamnation  è  des  dommages-Intérêts. 

S&ft.  A  supposer  qu'en  cause  d'appel,  on  puisse  eonelore  à 
la  eootrainte  par  corps  pour  dommages  intérêts  adjugés  en  pre- 
mière instance ,  on  n'y  est  pas  fondé  lorsqu'on  ne  rapporte  pas 
la  preuve  d'un  changement  dans  la  fortune  du  débiteur  : — «  At- 
tendu ,  porte  l'arrêt ,  qu'on  admettant  que  la  demande  de  la  con- 
trainte par  corps  serait  eneore  recevable,  l'intimé  n'a  pas  Justifié 
d'un  changement  dans  la  fortune  de  l'appelant  survenu  depuis 
le  Jugement  dont  appel  >  (Bruaeiles,  1"  cb.,  16  mars  1822,  aff. 
Tan  Reeth  C.  Cuyien).— V.  Demande  nouvelle,  n"  llSetsuiv. 

9&tt.  Les  personnes  eknUmtnt  respomablet  peuvent-elles 
être  contraintes  par  corps  pour  le  payement  des  dommages-inlé- 
rêls  prononcés  contre  elles?  Il  faut  distinguer  :  ou  les  dommages- 
intérêts  dérivent  d'un  (aitpur«iiMii(  civil  et  selon  les  cas  prévus 
par  les  art.  1384  et  suiv.  e.  civ.;  ou  bien  ils  dérivent  d'un  délit 
ou  quùsi'délit  commis  par  ceux  dont  les  personnes  ci-dessus  sont 
civilement  responsables.  —  Au  premier  cas ,  les  père  et  mère , 
les  maîtres  et  commettants,  les  instituteurs  et  artisans  peuvent, 
pour  les  dommages-intérêts,  être  condamnés  par  corps;  con- 
damnation faeullalive  pour  le  Juge  et  qui  ne  peut  être  prononcée 
qu'autant  que  la  somme  de  ces  dommages-Intérêts  est  supérieure 
àSOO  fr.,  suivant  la  règle  générale. — Au  second  cas,  la  contrainte 
par  corps  n'est  attachée  au  recouvrement  des  dommages-Intérêts 
que  dans  le  cas  où  ce  recouvrement  a  lieu  contre  le  condamné 
lui-même;  en  d'autres  termes,  les  dommages-intérêts  en  ma- 
tière criminelle  sont  mis  sur  la  même  ligue  que  l'amende  (V.  le 
eh.  7,  art.  3). —  Il  faut  remarquer,  toutefois,  qu'en  matière  de 
douanes  il  a  été  Jugé  que  les  amendes  ont  le  caractère  d'une  ré- 
paration eivU»  et  non  d'une  peine  ;  qu'il  est  faculiattr,  par  con- 
séquent, pour  les  Juges  de  prononcer  lacootralnte  par  corpscontre 
le  père,  civilement  responsable  de  l'amende  encourue  par  sou  Ois 
mineur,  et  que  le  père  est  passible  de  cette  voie  d'exécution , 
sinon  en  vertu  de  i'arl.  4,  lit.  6,  de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  du 
noms,  lorsque  l'amende  excède  300  (r.,  en  vertu  de  l'art.  126  c. 
pr.  (Douai, 9  avril  1842,  aff.  Lhortiolr,  v*  Peine; 22  avril  1842, 
aff.  Ballet,  tod.;  1»  mal  1842,  eod.).~  V.  n*  636. 

9ft9.  Lorsque  la  partie  lésée  par  un  crime,  délit  ou  contra- 
ventioD .  qai  ne  sont  l'objet  d'aucune  poursuite  criminelle,  porte 
devant  lat  tribunaux  civils  sa  demande  en  réparation  du  dom- 
mage qu'elle  a  souffert,  appartient-il  à  ces  tribunaux  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps ,  pour  les  restitutions  qu'Us  ad- 
jugent au  demandeur,  dans  un  cas  où  ce  mode  d'exécution  n'est 
point  autorisé  par  la  loi  civile?  Deux  arrêts  de  la  cour  de  Paris 
(22  mal  1832  et  16  nov.  1833,  aff.  Héloin,  V.  Abus  de  conf., 
■*  1 10)  ont  adopté  l'affirmative  en  se  fondant  sur  ce  que  pour  la 
réparation  civile  du  préjudice  résultant  d'un  tait  qualifié  délit 
par  la  loi ,  la  partie  lésée  pouvant  saisir  à  son  choix  la  juridic- 
tioo  civile  ordinaire;  dans  ce  cas  le  mode  d'exécution  est  néces- 
sairement le  même  que  celui  qui  serait  ordonné  par  la  Juri- 
diction criminelle,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  Si  c.  peu.,  la 
contrainte  par  corps  a  lieu  pour  toute  restitution  au  proflt  des 
parties  dvllw. — Mais  cette  doctrine  a  été  repoussêe  avec  raison 
par  la  cour  snpréffle,8ur  le  motif  qu'un  tribunal  civil  ne  saurait, 
aans  changer  la  nature  de  sa  Juridiction,  et  par  conséquent  sans 
excéder  sa  compétence,  recourir  aux  dispositions  du  code  pénal 
pour  prononcer  la  contrainte  par  corps  dans  un  cas  où  elle 
n'est  autorisée  par  aucun  texte  formel  de  la  loi  civile  (Cass., 
18  nov.  1834,  aff.  Barre,  V.  n*  641).  Et  en  effet,  la  ligne  de 

—  Qm  a«a-s«ttlemml  ici  la  somme  de  300  fr.  est  excédée ,  mais  qu'il  y 
•  évidemment,  de  la  part  de  BouHamier,  mauvaise  foi  et  frauda  daui 
H'caUvraent  jfu  M  fait;  d'où  il  tait  que,  sous  c«  double  rap|iorl,  la 


démarcation  tracée  entre  les  attrlbnllons  des  JarldIelloBs  civiles 
et  criminelles  serait  entièrement  effacée  si  on  admettait  une  pa- 
reille doctrine. 

S&8.  Mais,  réciproquement,  si  leprévenn  d'an  délit,  après 
avoir  été  déclaré  coupable  par  la  Juridiction  compétente,  était 
ensuite  assigné  en  dommages-Intérêts  devant  le  tribunal  civil , 
par  la  partie  lésée ,  restée  étrangère  au  procès  criminel ,  ce  tri- 
bunal ,  en  faisant  droit  à  la  demande ,  devrait-il  se  conformer, 
pour  l'application  de  la  contrainte  par  corps ,  è  la  loi  civile  (c. 
pr.  126)  ouk1a  loi  pénale  (c.  pén.  82)?  —  V.  dans  le  sens  de 
l'application  de  la  loi  pénale  (Req.,  16  Julll.  1 8 1 7,  aff.  Laynë  , 
n°  643).  La  solution  de  cette  question  est  subordonnée,  suivant 
M.  Coin-Delisle,  au  point  de  savoir  si  les  circoostaDces  de  la 
cause  doivent  (aire  considérer  la  non-participatlon  de  la  partie 
lésée  au  Jugement  criminel,  comme  ayant  été  volontaire  oo 
forcée. —  Au  premier  cas ,  point  de  difficulté  ;  si  la  partie  plai- 
gnante perd  le  béoéSce  attaché  aux  condamnations  criminelles , 
elle  ne  peut  l'imputer  qu'à  elle  seule.  Dans  le  second  cas,  aucune 
présomption  de  renonciation  au  bénéflce  de  la  loi  pénale  ne  s'é- 
levaot  contre  la  partie  lésée,  elle  aurait  droit,  dès  lors,  d'obtenir 
la  contrainte  pour  les  dommages-intérêts,  quand  même  ils  n'ex- 
céderaient pas  500  (r. —  Nous  inclinons  à  penser  que ,  dans  Tua 
et  l'aulre  cas  indistinctement,  c'est  la  loi  civile  seule  que  doivent 
suivre  les  juges  civils. —  Cependant  II  a  été  jugé,  mais  à  tort, 
selon  nous,  qu'un  tribunal  civil  peut  prononcer  la  contrainte  par 
corps  pour  dommages-intérêts  demandés ,  dans  le  cas  de  l'art. 
359  c.  inst.  crim.,  par  na  accusé  absous  contre  son  dénoncia- 
teur (Nimes,  19  Juin  1819,  aff.  Roux,  V.  Conciliation,  n*168-2*}. 
•&•■  La  contrainte  par  corps  peut-elle  avoir  lieu  pour  la 
restitution  des  fnUu?  L'ord.  de  1067  (V.  n*  241)  le  déclarait 
d'une  manière  expresse  ;  mais  l'art.  126  c.  pr,  n'ayant  pu  re- 
produit la  même  disposition,  cette  vole  de  coercition  ne  pourrait 
pas  être  prononcée  aujourd'hui  pour  un  cas  pareil  (Conf.  M.  Trop- 
loog ,  n*  230).  Hais  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  604  c.  pr.  dont 
U  est  parlé  au  n*  205. 

94IO.  La  condamnation  an  payement  desinMrdto  des  sommes 
dont  la  reslllution  est  ordonnée  peut-elle  avoir  lieu  par  corps, 
à  Utrede  dommages-intéréU  (e.  civ.  1182)?  (Bés.  affir.,  Paris , 
11  nov.  1844,  aff.  Ouquesne,  V.  n*  87). 

9<ll.  S*  Un  cinquième  cas  de  contrahite  par  eorpa  facalla- 
tive  est  établi  par  ce  même  art.  126  e.  pr.,  $  2.  «  pour  rtUquaU 
de  complet  de  tulell» ,  eurateUe ,  d'administration  de  corps  et 
communauté,  établissements  publies,  ou  de  toute  administration 
conQée  par  Jastlee,  et  pour  toute  restitntlon  k  faire  par  suite  dea- 
dits  comptes.  >  —  Cette  seconde  partie  de  l'art.  1 26  a  été,  comme 
la  première,  empruntée  k  l'ordonnance  de  1667,  mais  avec  cette 
différence,  que  l'ordonnance  soumettait  les  comptables  è  la  con- 
trainte par  corps  depictn  droit,  quatre  mois  après  la  condamna- 
tion, tandis  que  le  code  de  procédure  s'en  remet  à  la  prudence 
du  Juge  pour  autoriser  ou  non  l'exercice  de  cette  vole  rigoureuse, 
selon  les  circonslances.  —  La  loi  du  15  germ.  an  6  ne  soumet- 
tait pas  les  tuteurs  et  curateurs  à  la  contrainte  par  corps  pour  la 
payement  du  reliquat  de  leur  compte  (ConL  Bruelles,  13  tberm. 
an  11,  aff.  Veroist,  V.  Mariage). 

SttS.  Les  termes  de  cette  dispesiUon  de  Part.  126  c.  pr.  na 
pourraient  être  étendus-,  ils  ne  pourraient,  par  exemple,  a'appli» 
quer  soit  à  l'héritier  bénéficiaire,  qui  tient  de  la  lof  et  non  de  la 
justice  son  droit  d'admlnistralenr  (Carré,  n*  537);  soit  à  Pentioyd 
en  pomuio»  des  biens  d'un  absent  ;  car,  comme  le  fait  observer 
M.  Coin-Delisle  (p.  2«),  le  Jugement  d'envol  en  possession  inter- 
vient plutôt  pour  déclarer  le  droit  de  l'héritier  présomptif  à  l'ad- 
ministration des  biens  de  l'absent.quepourla  lui  déférer.  H.  Trop- 
long  se  range  è  cette  opinion,  en  déclarant,  toutefois  (n*  240), 
qu'il  lui  parait  difficile  d'établir  une  comparaison  entre  les  en-- 
voyés  en  possession  provisoire  et  l'héritier  bénéBciaire.  — « 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  con< 
tralnte  par  corps  contre  les  héritiers  qui  ont  diverti  le  mobilier 
d'une  snccession ,  au  mépris  d'un  arrêt  qui  ordonnait  l'apposi- 
tion des  scellés:— «Attendu,  porte  l'arrêt,  que  l'art.  2063  c.  civ. 
défend  de  prononcer  a»  civil  la  contrainte  par  corps,  hors  des 

coolrainl*  par  corpa  a  été  juslemeot  ordoonée  par  la  pramier  juge.,,  ;  -^ 
Coofirne. 
Da  S  juin  1823.-C.  de  Caaa ,  4*  ch.-M,  Daigrenoat ,  pr. 
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eas  priva  pu  Im  art.  MKO  Jusqu'à  «oet,  et  cwu  à  Mtermlner 
par  les  lois  ulMri«or«8 ,  et  qu'aucun  des  eu  compris  dans  ces 
articles,  ou  daos  l'art.  t26o.  pr.,  ou  dans  toute  autre  lot  civile,  ne 
M  reBcoolre  dans  l'espèce  »  (Bruxelles,  iù  mal  18S6,  aff.  Mdolte. 

••S.  L'art.  13a  ne  déroge  point  à  la  oontralale  impéreUwt- 
mtni  établie  par  l'art.  S060  o.  elv.  contre  cerUIns  comptables . 
par  exemple,  comme  on  l'a  dit  déjà,  contre  le  séqueaire  qui  de- 
vrait compte  des  fruits  (arg.  des  art.  517  c.  civ.,  eOi  o.  pr.). 

••A.  Il  est  sans  difficulté,  en  rapprochant  les  art.  130  o.  pr. 
et  39S  c.  clv.,  que  celui  qui  a  épousé  une  veuve,  sans  l'obser- 
valioo  des  formalités  prescrites  dans  l'intérêt  des  enfants  mineurs 
de  celle-ci,  peut  être  condamné  par  corps  au  payemeotdes  sommes 
que  la  veuve  s'est  exclusivement  appropriées  au  décès  de  son 
premier  mari,  et  qui  ont  été  reconnues,  depuis  le  convoi,  ap- 
partenir aux  enlaols  du  premier  lit,  comme  étant  tombées  dans  la 
communauté  stipulée  entre  leurs  père  etmère(Re|.,  19aoôt  1838, 
air.  Eslranave,  v*  Contrat  de  mariage).  Et  il  a  été  Jugé  Implicite- 
ment  que  lorsque  le  second  mari  a  géré  la  tutelle  des  enfants  mi- 
neurs de  sa  femme.  Il  est  passible  de  la  contrainte  par  corps 
(Bruxelles.  38  fév.  1911,  aff.  Oebrion,  n*  386). 

••S.  Quoique  l'art.  196  ne  semble  autoriser  la  contrainte 
contre  les  tuteurs  et  administrateurs  qu'après  la  reddition  de 
leurs  comptes, néanmoins  U  a  été  jugé  qu'un  tuteur  desUtné,  qoi 
reconnaît  avoir  entre  les  mains  des  capitaux  appartenant  à  son 
pupille,  peut  être  contraint  par  corps  a  les  payer,  avant  même 
d'avoir  rendu  son  compte  (Baslia,  51  août  1830,  aff.  Goltera, 
y.  Minorilé-Tutelle}. 

•••.  La  contrainte  ne  peut  être  prononcée  pour  reliquat  de 
eompte,  en  vertu  de  l'art.  136-3*  c.  pr.,  qu'autant  quil  s'agit 
d'une  somme  de  300  (r.  an  moins,  la  dernière  disposition  de  cet 
article  n'apporlaut  aucune  dérogation  à  la  disposliion  générale 
de  l'art.  3065  c.  civ.  (Bastia,  13  Juin  1837]  (1).  —  Quant  à 
b  différence  qui  existe  edtre  l'art.  3065  e.  civ.  et  l'art.  136-1* 
c.  pr.,  et  par  conséquent  entre  les  deux  derniers  paragraphes 
de  cet  article  relativement  au  chiffre. — V.  n*  346. 

Il  a  été  Jugé  :  1*  que  c'est  le  cas  de  ne  pas  prononcer  la  con- 
trainte, quand  le  comptable  possède  des  Immeubles  eafflsanls 
pour  garantir  le  payement  du  reliquat,  et  qu'il  est  pareut  on 
alliédtt  créancier.  Spécialement  qu'il  en  doit  élre  ainsi  à  l'égard 
d'un  second  mari  qui  a  géré  la  tutelle  des  enfants  mineurs  de  sa 
femme  (Bruxelles,  88  fév.  183 1)  (3);  — 3*  Que  lorsque  après 
un  Jugement  qui  ordoene  à  un  tuteur  de  rendre  son  compte ,  Il 
Inlervient  un  nouveau  Jugement  qui,  faute  par  la  tuteur  d'avoir 
rendu  ce  compte,  le  condamne  à  payer  aae  somme  aux  mineurs, 
ce  Jugement  m  peut  prenoacer  la  contrainte  par  corps  pour  le 
payement  de  celte  somme  :  la  contrainte  par  corps  ne  doit  être 
prononcée  contre  le  tuteur  que  pour  l'objet  du  compte  à  rendre 
(Limoges,  13  juin  1833.  aff.  Gooteaègre,  v*  Compte ,  n*  104). 

9«9.  On  a  vu  (n*  301)  que  les  syndics  d'une  faUliiesont  des 


(1)  £!])<«;—  (Cciari  C.  Quilicini.)—  Quilieini ,  qui  arait  mnpii  1rs 
foiidiona  de  priear  h  SaioU-Locie,  était  resté  reliquataira  d'ane  gamme 
moiDilre  de  300  fr.— C«faci,  pour  arriver  an  payemeot ,  réclama  la  con- 
trainte par  corps  contre  Quiliciol.  —  Jugemeot  qui  rejette  cette  demande. 
—  Appel  par  Cesari;  il  soutient  qu'il  a  été  dérogé,  par  l'art.  136,  g  S, 
•.  pr.,  k  Part.  3065  e.  civ.  —  Arrêt. 

La  cods  t  —  Cansidérast  qee  la  cootratote  par  corps  ne  pent  Sire  pro- 
Boaeé»  caatr*  Qeilieiai  poar  reliquat  de  compte ,  s'agissant  d'une  somme 
BMindre  de  300  fr.d'aprés  l'art.  3085  c.  cIt.;  ->  Conârme. 

Oo  13  juin  1837.-C.  de  Bastia.-H  Colonaa  d'Istria,  pr. 

(2}  (DebrioD  C.  Dubois.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  est  coostaDt 
an  procès  qu'a  l'époque  où  l'appelant  a  convolé  it  de  secandei  n«e«s  avec 
la  mtra  de  Snianoe  Jordrns ,  épouse  de  Josepli  Dubois ,  intimée ,  ladite 
(tausne  Jerdens  était  mineure  d'&ge  ;  que  ledit  appelant  et  son  épouse 
Pbilippia»  Vaameersel  se  «ont  respectivenient  gérés  comme  tutrice  et  co- 
lutear  de  la  gnsnooMnée  Saiaoae  Jordens;  qu'après  le  décès  de  son 
é^use,  l'appelaat  a ewtiaé  k  s«  gérer  comme  tel;  d'ott  il  rail  qn'il  com- 
pile kriatiaée  centre  l'appelant ,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  son  tutenr  lé- 
gal ,  l'action  nommés  dans  le  droit  roauiio  acHo  M<to  siilù ,  d'après  la 
loi  1,  an  ff.  D$  n  qui  pn  luton  frott  curalon  mgoUa  gurit,  laquelle 
porte  formellement  :  Vt,  nue  (ulor  ii(,  ùvt  non  «il  gui  gtnit,  oelion*  la- 
aim  inurdur;  savoir,  dans  le  premier  cas,  par  l'action  nommée,  en  droit, 
•etio  Mita  dirnia;  et  dans  le  second  cas,  par  l'action  appelé*  «a  droit 
octto  taula  uiilii,  ainsi  qu'il  a  été  dit;  lesquels  priacipas  soqt  eensacrés 
dans  le  cas  de  l'art.  395  c.  civ.,  qui  statue  que  si  la  mère  tutrio*  vient  k 
H  remarier,  aiasi  qa'au  sas  acttel ,  atia  davi* ,  avait  l'asla  *»  Mria|e, 


adminlsinueurs  tmm»  pif  JtiéUée-,  Ht  pimM  âvit,  i^or  lente 
restitution  è  faire  par  suite  de  leur  compte,  être  condamnés  par 
eorps, aux  termes derart.l36e.pr.—T.Coor.Req.,18Jaov. 1814, 
aff.  Amyet,  Y.  Faillite,  n*  S01-3*;Pari8,  SO  dée.  1837,  afl.Hon- 
genot,  «ai.,  n*  800). 

••S.  D'après  Part.  834  t.  pr.,  ceint  qui  doit  rendre  na 
eompte  dans  un  délai  lixé  et  au  Jour  Indiqué  par  le  Juge-commis- 
saire peut,  s'il  laisse  écouler  le  délai  saus  le  rendre,  y  être  con- 
traint par  saisie  et  vente  de  ses  biens,  et  même,  ti  te  tribvnal 
Fettime  eonvenabl»,  par  corps,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
laissée  à  Parbltrage du  tribunal.  Celle  disposition  éuil  aussi  con- 
tenue dans  l'art.  8,  Ut.  29,  ord.  1667,  qui  portait  :  «  Le  délai 
passé,  les  rendante  compte  seront  contraints...  mime  par  in 
emprisonnement,  si  la  matière  y  éét  disposée.  »  On  aperçoit  oe- 
peadant  uns  différence  dans  ces  deox  rédactions  :  l'une  permet 
de  prononcer  la  eonirainte  par  corps,  si  le  (rtbiinal  r«t(im«  eon- 
e<nab/«;  l'antre,  dans  le  cas  seulement  où  la  tnatière  y  est  dit- 
potée,  iousse  pensait  que  ces  dernières  expressions  n'autori- 
salentlaeontralntequeconlreceuxqol  étalent  réputés  compiablsi, 
aux  termes  de  l'art.  1,  lit.  29  de  Pord.  et  lorsque  le  reliquat  da 
compte  montait  k  300  llv.  (V.  Comment,  sur  les  arl.  1  et  8,  Ut. 
39,  et  art.  S,  Ht.  34,  ord.  1667).  —  Bomier,  Rodier  et  Serpil- 
lon  enseignaient,  an  contraire,  que  fordoonance  ne  voulait  par- 
ler que  du  eas  de  ffianiYwte  détobéitsance  à  rfnjoncllon  du  juge. 
Il  parait  que  c'est  pour  mettre  on  terme  à  ces  divergences  d'opi. 
niOD,  que  les  rédacteurs  du  code  de  procédure  se  sont  servis  des 
expressions  claires  et  précises,  si  U  tribunal  fettime  cotivenable. 
Cependant  H.  Lepage,  dans  ses  Questiotu ,  p.  365,  enseigne  ds 
nouveau  que  les  juges  ne  peuvent  prononcer  la  coolraiDleque 
daos  les  cas  oti  le  rendant  y  est  sujet  à  raison  de  l'objet  du 
compte.  Mais  II  est  combattu  pat*  Carré,  Loit  de  ta  prœ.,  t.  f, 
p.  341,  qui  pense,  avec  les  antears  du  Prattctan  français,  t.  4, 
p.  44,  que  le  code  de  procédure  donne  le  droit  au  juges  d'ordoa- 
ner  la  contrainte,  non-setilement  dans  le  eas  où  cette  voie  d'exé- 
cution est  prononcée  par  la  loi,  h  raison  de  l'objet  du  compte, 
mats  encore  dans  tons  leï  autres  cas,  et  que  l'art.  534  c.  pr. 
peut  atteindre ,  par  exemple ,  le  simple  mandataire.  Nous  adop- 
tons l'opinion  de  Carré,  mais  avec  une  reslriciion  qui  nous  parait 
indispensable;  Il  tant  qu'il  s'agisse  d'une  somme  au  moins  ds 
300  fr.,  parce  que  l'art.  2065  c.  civ.  est  général. —  Quant  à  la 
manière  de  composer  la  somme  exigée  de  300  fr.  au  moins,  T. 
ci-dessous,  n**  S43  et  sulv. 

L'héritier  bénéOciaire  n'est  pas  contraignable  par  corps 
penr  le  retard  apportée  présenter  son  compta.  Il  peut  seulement, 
faute  de  satisfaire  à  celle  obligation,  et  après  avoir  été  mis  en 
demeure,  être  contraint  sur  ses  biens  personnels  (c.  clv.  803). 

9S9.  A  l'égard  des  comptables  ordinaires,  le  $  3  de  l'art.  IM 
ne  pourrait,  non  plus,  recevoir  aon  application. 

•70.  Enfin,  la  contrainte  facultative  est  encore  antorisés 

Convoquer  le  conseil  de  famille  qui  décidera  si  la  tutelle  doit  loi  èire  coa- 
servée  ;  qn'k  défant  dé  cette  convocation ,  elle  perdra  la  tutelle  de  pleii 
droit,  et  qovsoa  nouveau  mari  sera  selidairement  responsable  de  touies 
le*  suites  de  la  latelte  qiMl*  aura  iadùmeH  ceosertée;  d'oA  il  rebâtis 
que  l'appelaat  o'avaat  pas  lait  csoster  de  l'acoomplissenent  des  devoiis 
snsénoocés,  est  solidairemtat  responsable  de  tonte  ia  gesiioat— Aunda 
qu'étant  notoire ,  en  droit ,  qu'un  tuteur  est  lean  de  la  laula  légère  in  f»- 
cimdo,  et  étant  évident  qu'en  libérant  les  débiteurs  da  ladite  miaeve 
d'une  partie  des  capitanx  qu'ils  lui  devaient,  sans  justifier  de  l'avoir  (lit 
dans  l'intérêt  de  la  même  mineure,  l'appelant  acommisune  faute  infacinii 
dans  sa  gestioa ,  qui  l'oblige  fc  des  dommagre-intérèts  envers  l'intimée, 
lesqaels  CMNislent  dan  la  boniBcaliofl  de  l'excédant  du  montant  desdiu 
capitaux  sor  la  somme  qui  a  été'rembmrsé*  entre  les  malas  dodil  appe- 
lant,  lesquels  dommagae-inlirèUi  aent  enveloppés  dans  la  susdite  iciioi 
de  tutelle;  —  Attendu  que  l'art.  It6  c  pr.  abendoBn*  k  l'arbimpdi 
juge  de  prononcer  la  contrainte  par  corps ,  pour  reliquat  de  coopte  ds 
tutelle  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  il  s'agit  de  la  prononcer  aa  ftM 
d'nne  belle-fille  contre  son  beau-père,  tandis  surtout  qu'il  est  en  aveu  tiM 
les  parties  qu'il  possède  des  immeubles  sur  lesquels  le  présent  arréi  pourra 
être  mis  k  eiéootion  ,  lesquelles  circonstances  réclament  contre  la  pro- 
nonciation ds  ht  eontrahrte  par  corps  dans  l'espèce  ;  —  Par  ces  uotib , 
met  le  jugement  dont  cet  appel  au  néaal ,  eu  tant  qu'il  proaonoe  la  cet- 
traiale  par  corps  contre  l'appelant;  imendant  quant  k  ca,  1*  dédiarp  is 
la  contrainte  par  corps  ;  ordonne  que ,  pour  le  surplasi  le  jcigeoNat  dsit 
BSt  appel  sortira  son  plein  effet. 
»tt  36  fév.  18S1.-C.  de  Bruxelles,  3*  du 
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'poiirIep»ywiMt4e  l'«men4e,  desdomimgea'lntéréts,  et  mteie 
pour  le  principal  de  la  deUe,  coatre  wlui  qui  a  dénié  nne  pièce , 
lorsque  ladéoégalioa  a  éiéjugée  maKondée  (o.  pr.  213).— C'est 
ainsi  qu'il  aélé  Jugé  que  l'art.  313  c.  pr.  eit  applicable i  celui 
qui  a  dénié  son  écriture  et  aa  aignalure  reiativamenlà  une  lettre 
de  change  :  et  cette  coudamnatloo  peut  être  proooneée  par  le  tri- 
bunal qui  en  a  ordonné  U  vériâcation  (Parla,  SI  nov.  iBia,  aff. 
Daudin,  V.  Obiigat.}, 

971.  Bappalona,  eo  terminant  oe  paragraphe,  que  nont 
sommes  dans  la  catégorie  dee  cas  de  contrainte  par  corps  ^acui- 
lative;  que,  par  conséquent,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
iouveraioementet  arbitrairement  de  prononcer  ou  non  celte  vêle 
d'exécution,  selon  qu'ils  le  Jugent  convenable,  d'après  la  poslUon 
des  pèrsonneset  les  ciroonslancesdechaque  cause.»-  C'est  d'aprii 
cette  règle  qu'il  a  élé  décidé  :  1  *  qu'il  nesuffll  pas  que  les  dommages- 
lolérêts,  en  matière  civile,  s'élèvent  au-dessus  de  SOO  Ir.,  pour 
que  le  débiteur  soU  passible  de  la  contrainte  par  corps  ;  cette  ag- 
gravation de  peine  est  laissée  à  la  discrétion  des  tribunaux,  qui  ne 
doivent  l'appliquer  que  dans  le  cas  où  le  débiteur  est  de  mau- 
vaise foi}  gpéciaIemeDt,que  lorsque  le  mari  a  vendu  un  immeuble, 
eonquèt  de  communauté,  déclarant  qu'il  se  portait  tort  pour  sa 
femme  mineure  dont  il  promettait  la  ratlQcation,  lors  de  sa  majo- 
rité, et  que  cette  ratiflcalioii  n'a  été  postérieurement  ni  deman- 
dée ni  fournie,  les  tribunaux  peuvent  ne  pas  soumettre  le  mari 
i  la  contrainte  par  corpa  pour  le  payement  des  dommages-Inté- 
rêts auxquels  ont  droit  le*  acquéreurs  qui  ont  souffert  l'évicllon 
delà  femme,  en  ce  que  les  acquéreursétalentsnffisamment  avertis 
de  l'existence  des  droits  de  la  femme,  et  que  le  mari  ne  peut  être 
réputé  stelllonataire ,  ni  avoir  agi  de  mauvaise  fol  (Orléans ,  16 
mars  1830,  aff.  Bruère,  V.  Hypothèque,  Séparation  de  biens)}— 
S*  Que,  de  même ,  la  contrainte  par  corps,  en  matière  de  dom- 
mages-intérêts réclamés  par  un  particulier,  ne  doit  pas  être  pro- 
noncée contre  un  individu  (on  ancien  notaire  )  dont  le  manque 
absolu  de  ressources  en  rendrait  l'application  Inefficace  (Angers, 
1"  avril  1843,  aff.  Daut,  V.  n°  62);— S*  Que  si  la  contrainte 
par  corps  doit  être  impéraUvement  prononcée  contre  leadépesl- 
laires  publics  de  pièces  de  comparaison,  aux  termes  de  l'art.  301 
c.  pr.  civ.,  ou  d'une  pièce  arguée  de  faux,  aux  termes  de  l'art. 
S21  du  même  code,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  juge,  par  cm 
articles,  d'ordonner  ces  volesde  rigueur  lorsque  le  dépositaire  oe 
détient  pas  les  pièces  en  qualité  de  dépositaire  public,  ainsi  qu'oo 
l'a  vu  n"  187, 1S6; — 4*  Qu'il  est  également  laissé  au  pouvoir 
discrétionnaire  du  tribunal  de  prononcer  la  contrainte  par  eorpe 
en  cas  de  relard  ou  de  refus  de  la  part  des  experts  commis  par 
Justice ,  de  déposer  leur  rapport  (c.  pr.  320). 

9t9.  Mais  la  contrainte  pour  dommages-intérêts  cesse  d'être 
facultative  pour  le  Juge,  quand  une  disposition  spéciale  de  la  loi 
l'ordonne  impérativement.  Ainsi,  elle  doit  être  prononcée,  pour 
dommages-intérêia,  comme  nous  l'avons  dit  n"  i8B  et  suiv., 
contre  l'usurpateur  par  voie  de  fait,  en  cas  de  réinlégraads  (c. 
cIv.  2060,  n*  i),  contre  le  gardien  Judiciaire  qui  «'est  servi  des 
choses  saisies  (c.  pr.  603),  contre  le  saisi  qui,  depuis  la  dénon- 
ciation, a  fait  des  coupes  de  bois  ou  commis  des  dégradations 
(c.  pr.  683;  Carré,  h.  de  la  proc.,  n*  S33). 

ItVS.  Que  décider  à  l'égard  des  dommages-Intérêts  adjugés 
en  matière  de  commerce,  matière  où  la  contrainte  par  corps  est 
Impérative  et  de  droit  commun? — Il  faut  distinguer,  ce  semble  : 
ou  les  dommages-intérêts  ont  le  caractère  d'une  dette  commer- 
ciale proprement  dite,  on  bien  ils  ne  constituent  qu'une  répara- 
tion civile  étrangère  aux  iolérête  duMsunerse.  Au  premier  cas, 
U  cenlrainle  par  corps  serait  impCralive,  sans  qu'il  (ùt  même 
Bécessaire  que  les  dommages-intérêts  s'élevassent  à  la  somme  de 
SOO  fr.;  il  sufflratt,  d'après  la  règle  générale  de  l'art.  1  de  la  loi 
de  1832,  qu'Us  fermassent  une  somme  principale  de  200  fr. — 
An  second  cas,  il  en  est  autrement.  Non-seulemeot  les  dom- 
nages-intérêts  devraient  s'élever  à  i*  somme  de  300  fr.,  mais 
alors  la  contrainte  davlMdrait  laoultative  pour  le  Juge  qui  aurait 
le  droit  de  la  prononMw  ou  non,  eenforméiMat  à  l'art.  ISA 
<♦  pr. - 

(1)  hoastft  C.  Saiei.) -^'Xa  copt}'— '  $iir  |e  moyen  pris  d«  la  cvo- 
liaveation  au  lois  «ar  la  contrainte  par  corps  :  -^  AUenda ,  1°  qu'il  est 
eoMlant  et  reconpu ,  ep  bit,  que  Rewuet,  demandeur,  était  agent  d'affaires; 

**  «n'I  nifo»  <^w  (ftaaw  ««»if9«(^  m  M^t  1  Mut  fOfWts  d'iMM 


s  V4.  Il  T  a  plus ,  et  l'on  peut  demander  si  leadommages-lu- 
lérêlsprononoés  contre  nn  commerçant  peuvent  Jamais  constitner 
une  dette  commerciale.  On  trouve,  dans  le  sens  de  la  négative,  un 
exemple  dansTespèee  de  l'arrêt  de  la  courdeColmar,  dut7mari 
1810,  aff.  Scblomberger,  V.  Faillite,  n*  140-i*.  Un  négociant  en 
poursuit  un  autre  et  le  lait  déclarer  en  faillite,  par  Jugement  par 
défaut  du  tribunal  de  commeroe.  Ce  dernier  forme  opposition,  sq 
fait  relever  des  condamnations  prononcées  contre  lui  et  obtient 
des  dommages-Intérêts  pour  cette  procédure  vexaioire  et  inju- 
rieuse. Il  est  évident,  dit  M.  Troplong,  n*  37S,  qu'il  n'y  a  rien 
de  commercial  dans  cette  condamnation,  et  que  le  tribunal  de 
commerce,  saisi  de  la  contestation,  ne  peut  prononcer  ici  que  lai 
eontraittte  facultative  autorisée  par  l'art.  126  o.  pr.  —  Hais  le 
même  auteur  ajoute,  n*  S7S ,  que ,  quelquefois  eependant ,  le) 
dommages-Intérêts  peuvent  avoir  le  earaeière  commercial.  Il  cite 
pour  exemple  les  dommages-Intérêts  qui  seraient  alloués  è  un  né- 
gociant pour  défaut  de  livraison ,  à  l'époque  Qxée  par  l'engage- 
ment ,  des  marchandises  convenues  et  qui  font  l'objet  du  com- 
merce de  ce  négociant.  Ces  dommages-intérêts,  dans  ce  cas, 
représentant  l'affaire  même,  étant  le  rendement  eommerclal ,  la 
défaut  de  livraison  serait  aussi  un  fait  de  commerce ,  entraînant 
la  contrainte  par  corps  ImpératWe  dès  qu'ils  s'élèveraient  à  une 
somme  de  SOO  fr. 

Cette  distlnelion  est-elle  admissible?  Mous  ne  le  pensons  pas. 
Selon  nous,  l'art.  1  de  la  loi  de  18S3  ne  s'applique  qu'au  cas  où 
il  s'agit  d'une  condamnation  pour  Inexécution  de  payer  une 
somme  principale  de  300  fr.  au  moins,  stipulée  et  convenue  entra 
les  parties  dit  le  principe, — Hais  lorsque,  eomme  dans  l'exemple 
proposé  par  M.  Troplong,  Il  s'agit  du  manquement  aune  obliga- 
tion de  fiUr»  ou  à  une  obligation  de  livrer  la  marchandise  con- 
venue, la  loi  de  1852  cesse  d'être  applloable.  On  retombe  alors 
sons  l'application  générale  de  l'art.  126  c.  pr.,  o'est-à-diredans 
l'un  des  cas  de  contrainte  facultative,  avec  la  condition  que  les 
dommages-intérêts  allooés  s'élèveront  an-dessus  de  300  fr,  — • 
H.  Coin-Deltsie,  p.  87,  partage  eet  avis,  par  la  raison  que  des 
dommages'iotéréis,  quoique  dus  è  l'occasion  d'une  affaire  de 
eommeree,  ne  sont  pas  une  dette  commerdate  proprement  dite} 
que  si  les  tribunaux  de  commerce  en  connaissent,  ce  n'est  qn'oe- 
«MMirtment  à  nne  affaire  de  leur  compétence  (V.  aussi  Merlin  , 
Quest.,v*Contr.par  corp8,$4). — Et  II  a  été  Jugé  dans  ce  sens  que 
la  disposition  du  code  de  prooêdore,  qui  autorise  à  prononcer  la 
contrainte  par  corps  pour  dommageii-lntéréts  civils,  n'est  pas 
applicable  en  matière  oommerelaie  :  «  Considérant ,  porte  le 
Jugement  du  tribunal  de  commerce,  en  ce  qui  coocerne  la  con- 
trainte par  corps ,  qu'elle  ne  peut  en  général  être  prononcée 
que  dans  les  cas  positivement  déterminés  par  la  loi  -,  que  l'art. 
t86,  51,0.  pr.,  d'apiès   ses  termes    exprès ,    n'est  ap- 
plicable qu'en  matière  civile,  tandis  qu'il  n'existe  d'ailleurs  a» 
cune  disposition  de  loi  qui  autorise  les  tribunaux  de  commerce  k 
prononoer  la  contrainte  par  eorps  pour  dommages-intérêts,  ainsi 
que  cela  est  demandé  dans  l'espèce.  »  —  Un  appel  a  été  Inter- 
Jetéde  ce  Jugement,  mais  la  question  n'a  pas  élé  élevée  devantlé 
cour. — On  trouvera  aux  n"4S6, 487 ,  d'autres  exemples  qui  prou- 
vent que  les  condamnations  en  dommages-Intérêts  prononcées 
contre  des  commerçants,  pour  manquement  è  une  obligation  de 
faire  ou  de  délivrer,  ne  sont  pas  des  dettes  «ommercialesprepre* 
ment  dites. 

tV5.  D'après  m  arrêt,  la  décision,  qui  condamne  un  agent 
d'affaires  à  restituer  des  sommes  qui  loi  ont  été  payées  sur 
lettres  de  change  déj^  acquittées,  et  à  des  dommages-IntêrêU 
pour  ses  poursuites  injustes  et  vexatoires,  peut  prononcer  contre 
lui  la  contrainte  par  corps  pour  i«  (ont,  encore  que  les  payemeite 
injustes  aient  été  failsà  une  époque  où  la  loi  ne  ieeensidéraltpai 
comme  commerçant}  ces  eondamnallous  pouvant  être  regnrdéee 
comme  formant  ensemble  une  même  Indemnité  ^eq.,  ii  marf 
1827)  (I). 

a 7 S.  Pareillement,  bien  que  les  tribunaux  de  coffliperM 
soient  appelés  è  statuer  sur  les  difficultés  relatives  4  la  gestion, 
aux  reliquats  de  comptes  des  agent»  et  ty»die*  des  faillites,  o^ 

lettre  de  change,  dont  il  poursiiifit  et  obtint  deux  fois  le  paynnenl; 
S*  qne,  pour  «btenir  te Mcond  pAyement  de  la  lettre  de  change,  Roussel 
a  eterôi  une  ponreette  Injuste  rt  vetaioire ,  qu'il  fit  même  incarcérer  Sa- 

iel  >  4*  eafis ,  9|iri  «MU  d'wi  pareil)*  jpeunuite,  Rooini  »  «M  coodamal 
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se  ttonit  TOir  nae  datte  eomnerciale  dans  iea  oondamoatieaa 
au  dofflmagea-iatéréta  qu'Us  proDoncent  à  ce  sujet.  Noos  eo 
avoua  déjà  (ait  l'observation  (V.  n*  375).  Les  Juges  ne  pro- 
aoncent  donc,  dans  un  cas  pareil ,  qu'en  vertu  de  l'art.  126  c. 
pr.  (Conf.  M.  Troplons,  n"  134  et  135].  —  C'est  dans  ce  sens 
qu'il  a  été  Jugé  que  la  contrainte  par  corps  a  pu  être  prononcée 
contre  les  syndics  d'une  (aillile.  pour  des  dommages-Intérêts  s'é- 
levant  à  une  somme  excédant  300  (r.,  qu'Us  ont  été  condamnés  à 
payer  k  des  créanciers  de  la  faillite,  par  suite  d'une  laute  grave, 
commise  dans  leur  gestion,  et  préjudiolabie  à  ces  créanciers 
(Beq.,  se  Juin.  1836.  air.  Orlaae,  V.  Obllg.,  Mandat ,  Bespons.). 

•99.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  avant  la  loi  de  1833,  la  jurispru- 
dence reconnaissait  que,  en  cas  de  demande  en  dommages-lDté- 
rets,  la  contrainte  par  corps,  quoique  formellement  requise,  était 
fKUllative  pour  les  tribunaux  de  commerce  comme  pour  les 
Juges  civils,  soit  d'après  les  régies  de  l'ancienne  législation,  soit 
en  vertu  de  l'art.  136  e.  pr.  —  Cest  dans  ce  sens  qu'il  a  été 
Jugé  que,  sous  les  ord.  de  1667  et  1673,  la  contrainte  par  corps 
entre  commerçants,  pour  dommages-intérêts,  n'était  pas  de  ri- 
gueur; elle  était  lalsséeà  la  prudeocedes  Juges  (ReJ.,  13  therm. 
an  9)  (1). 

97 ê..  D'après  la  même  règle  et  par  application  de  Part.  136 
e.  pr. ,  11  a  été  Jugé  que  la  contrainte  par  corps  ne  doit  pas  être 
prononcée  contre  un  commanditaire  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  envers  la  société ,  dont  il  était  d'ailleurs  créancier  pour 
des  sommes  importantes  (Colmar.  17  mars  1810,  aff.  Scblum- 
berger,  V.  Faillite ,  n*  UO-t*}.—  Cette  JurisprodCBce  doit  être 
suivie  sous  la  loi  nouvelle,  c'est-à-dire  que  la  coatraiDle  soit 
pour  dommages-intérêts ,  soit  pour  reliquat  de  compte  d'admi- 
nistratiOD  conBée  par  Justice,  continue  d'être  purement  faculta- 
tive pour  les  tribunaux  de  commerce,  et  qu'ils  ne  peavent  la 
prononcer  que  dans  les  termes  de  la  lot  civile ,  et  par  conséquent 
pour  la  somme  et  pour  la  durée  Bxées  par  cette  loi,  et  contre  les 
personnes  déclarées  contraignables,  en  matière  civile  ordinaire. 

97*.  Au  surplus,  M  a  été  Jugé  que  l'art.  1041  c.  pr.  ne  de- 
vant être  entendu  que  relativement  aux  dispositions  qui  concer- 
nent la  forme  d'instruction  et  de  procédure,  11  s'ensuit  que  les 
tribonanx  ont  pu  prononcer  la  condamnation  par  corps  au  paye- 
ment d'une  somme  adjugée  pour  dommages-intérMs  dans  un 
procès  commencé  avant  le  1"  Janv.  1807  (c.  dv.  S;  Beq.,  13 
août  1807,  aff.  Boustan,  V.  Obligation). 

AKT.  t.—lkla  eontramOe  par  eorp$  conventionnelle. 

999,  Malgré  le  principe  de  aotre  droit  nouveau ,  qol  laisse 
à  la  loi  seule  le  soin  de  reconnaître  les  cas  dans  lesquels  la  con- 
trainte par  corps  doit  ou  peut  être  prononcée,  Il  restait  deux 
circonstances  où  11  pouvait  être  permis  aux  parties  de  la  stipuler 
par  convention  volontaire  :  1*  en  vertu  de  l'art.  3060,  $  5  c  eiv., 
contre  les  cautions  des  contraignables  par  corps;  3*  en  vertu 
du  J  1  de  l'art.  3063,  contre  les  fermiers,  pour  le  payement  des 
fermages  des  biens  ruraux.  — Aqjourd'bui  et  depuis  la  loi  du  13 
déc.  1848,  qui  a  abrogé  celte  disposition  de  l'art.  3063,  il  n'y  a 
plus  que  les  cautions  des  contraignables  par  corps  qui  ont  la  (a- 

à  1,000  Ir.  d«  domnagsi-intérMs  en  faveur  de  Salel;  —  Que,  dans  ers 
circoof  lancei ,  eo  d4eergaal  la  cootraioi*  par  corps  contre  RobsmI,  lant 
pour  la  (omme  detditi  1,000  fr.  que  pour  celles  par  lui  indâment  recou- 
vrée!, InfutUM  MtnmM  farmaimt  nuimbU  l'indimniU  dhu  à  SaUl,  l'arrêt 
a  fait  une  jmte  applicalioo  des  loii  de  la  maliire  ;  —  Rejette ,  etc. 

DnSSmarslSiT.-C  C.ch.  req.-HM.  Bollon,  f.  f.pr.-Cbilliand,rap. 

(1)  B$p4ei  t  —  (La  eomp.  de  Kraace  C.  la  comp,  Godard.)  —  La 
eompagsle  Gedard  avait  été  condamnée ,  eavert  la  compagnie  de  France , 
par  jogeiUf  nt  du  tribunal  de  la  Seiae,  rendu  sur  l'appel  d'un  ingénient  du 
tribunal  de  comnierce,  k  payer:  1*  88,507  (r.  pour  reliqnau  de  comptes, 
provenant  de  cinq  marcbés,  dont  deni  antérieun  S  ia  loi  du  H  vent,  an  S  ; 
HM  trois  antres  postérieurs  S  cette  loi,  mais  antérieure  k  la  loi  du  15  géra, 
an  6;  3"  9,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  inexécution  de  certaine 
traités.  La  coalrainle  par  corps  ne  tut  prononcée  ni  pour  l'une  ni  pour 
l'autre  de  ces  condamnations.  Le  tribunal  ne  donna  point  de  motils  pour 
Jastifier  le  refus  de  la  prononcer  pour  les  dommages-intérêts  et  pour  les 
88,507  fr.,  et  allégua  que,  sur  lesl ,237,784  fr,,  montant  des  fournitures 
laites  par  la  compagnie  de  France,  en  exécution  des  cinq  marchés,  il  avait 
été  paré  1,143,375  (r.,  st  qu'il  ne  restait  plus  dû  que  88,507  fr.;  qu'il 
était  wp«iiit)l«  lU  Mvoir  li  M  Nliqual  (ray j^t  pliMM  iiir  Isa  trois  dsr< 


culte,  dans  leur  engagemaat,  de  m  lonMlti*  à  la  eoBtrahta 
par  corps  (V.  ci-dessus,  n«*  309  et  snlv.). — On  reviendra  dans 
un  moment  sur  la  disposition  de  la  loi  nouvelle. 

98t.  Le  premier  cas  de  contrainte  conventionnelle  est, 
comme  on  vient  de  le  dire ,  autorisé  par  le  $  S  de  l'art.  3060, 
«  contre  les  cautions  des  contraignables  par  corps,  lonqu'eUti 
te  tant  somoiwss  à  celte  contrainte.  «  —  Cette  disposition, 
comme  on  l'a  vu  (Joe.  cit.),  est  fondée  sur  ce  que  les  mêmes  motifs 
d'Intérêt  publie  qui  assujetissent  à  la  contralnle  l'obligé  principal 
devaient  permettre  que  la  cantion  pôt  s'y  soumettre  éi^lemeaL 
—Dans  l'endroit  cité,  nous  nous  sommes  rangés  à  l'avis  de  ceux 
qui  pensent  que  c'est  seulement  pour  les  cautions  des  contrai- 
gnables par  corps  que  la  soumission  est  facultative.  A  regard 
des  cautions  Judiciaires ,  elle  est  impératlve  et  de  plein  droit. 

•89.  Le  second  cas  de  contrainte  conventionnelle  était  auto- 
risé par  le  $  1  de  l'art.  3003  e.  eiv.,  dans  les  termes  snivanU  : 
«  l.a  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée  contre  les  fennien 
pour  le  payement  des  fermages  des  biens  ruraux ,  it  elle  n'a  m 
itipulée  formellement  dane  Pacte  de  bail.  »  —  Cest  cette  dispo- 
sition ,  empruntée  k  l'ordonnance  de  1667,  lit.  34 ,  art.  7,  que  la 
loi  do  15  déc.  1848  a  abrogée  par  son  art.  3  ainsi  eonço  : — ■  A 
l'avenir,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  stipulée  dans  sa 
acte  de  bail,  pour  la  payement  des  fermages  des  biens raraax.» 
—  I.a  contrainte  par  corps  conventionnelle,  autorisée  par  l'art 
3063  c.  clv.,  bien  que  reposant  sur  des  raisons  asses  graves 
dans  l'intérêt  des  propriétaires  d'héritages  ruraux,  a  para  m 
législateur  de  1848  constituer,  au  proOt  de  ceux-ei,  une  posi- 
tion privilégiée,  qu'auraient  méritée,  an  même  titre,  les  pro- 
priétaires de  maisons,  dliêlels  et  d'auberges.  La  loi  nouvslles 
voulu  faire  disparaître  cette  Inégalité  par  ladlspositlon  ci-dessns, 
que  l'assemblée  nationale  a  accueillie  avec  empressement,  malgré 
les  efforts  d'un  de  ses  membres  (M.  Renonard)  pour  faire  mai»- 
tenir  l'exception  en  faveur  des  propriétaires.— Voy.D.  P.  49. 4. 1 
etsuiv.,  et  dans  l'onvragede  H.  Durand,  l'exposé  de  la  dis- 
cussion sur  ce  point. 

•8S.  Nons  n'avons  plus  à  revenir  sur  les  motiia  qui  avaleat 
fait  établir  la  contrainte  conventionnelle  contre  les  fermiers.  Oa 
peut  les  consulter,  d'ailleurs,  dans  l'exposé  de  motifs,  a~14, 30; 
nous  n'avons  pas  i  reebercher  non  plus  si  le  code  civil  s'était,  sa 
cela,  montré  moins  rigoureux  que  le  droit  romain.  Eo  présence  ds 
cette  disposition  dn  code  civil,  aujourd'hui  abrogée,  nous  nons 
bornerons  à  faire  remarquer  :  1*  que  la  loi  exigeait  que  la  stipi- 
latlon  relative  à  la  contrainte  par  corps  fOt  formelle  et  non  éqai* 
voqoe;  Il  fallait,  en  effet,  que  le  Juge  ne  pOt  mettre  un  instant  «a 
doute  l'intention  des  contractants.  —  C'est  ainsi  qu'il  avait  été 
décidé  que  de  simples  référées  de  faire  prononcer  ia  contraints 
par  corps  n'emportaient  pas  la  conséquence  que  le  preneur  se  (At 
soumis  àcettevole  rigoureuse  d'exécution  (Rouen,  f*  ch., 33  mars 
1834.  M.  Tillequler,  1"  pr.,  aff.  Fabulet  C.  Hamel)  ;  —  3*  Qsll 
ne  suffisait  pas,  non  plus,  que  ia  stipulation  dont  il  s'agit  fêt  fo^ 
melle;  11  (allait  qu'elle  se  trouvât  dans  l'acte  même  de  éoil.-  con- 
sentie ultérieurement  par  le  fermier,  pour  fermages  arriérés,  elle 
aurait  été  nulle  (arrêt  dn  parlement  de  Rouen,  du  0  aoAt  1704; 
Jousse,  sur  l'art.  7,  tit.  54,  de  Ford.;  M.  Coia-Dellsle,  p. 38); 

oiers  marchés  que  sur  les  deux  premiers;  qu'en  droit,  l'impolatioa  lebil 
tonjears  sur  la  condition  la  plus  dure;  qu'ainsi  toutes  les  sommes  pa}<(* 
devaient  s'imputer  sur  les  sommes  emportant  la  contrainte  par  coips.  — 
Pourvoi.  —  Jugement. 

Li  tsibdhal;  —  AUsndi  qm  les  parties,  soit  devant  le  tribnnil  ée 
commerce,  soit  devant  celui  d'appel,  n'ont  fait  aucune  diitisdios  é<s 
fournitures  qui  pouvaient  concerner  un  traité  plutôt  que  l'antre;  qu'oi  si 
peut  opposer  en  cassation  nn  pareil  moyen,  qni  est  de  bil/et  que,  dut 
rincerlitude  oà  les  parties  ont  laissé  les  juges  fc  cet  égard,  ils  n'ont  violé 
aucune  loi,  et  s'y  sont,  au  contraire ,  conformés  en  faisant  rimputstioi 
des  sommes  reçues  snr  les  obligations  les  plus  dures  ;  —  Attendu  que  II 
loi  du  34  vent,  an  5,  qui  a  rétabli  la  contralnle  par  corps,  sous  i'empin 
de  laquelle  le  traité  qui  a  donné  lien  k  Tindemnité  a  été  Ikit,  renvoie  aai 
précédentes  lois  pour  les  cas  où  cette  coalrainte  doit  avoir  lien;  qne  rif 
donnaoce  du  commerce ,  ni  aucune  loi  y  relative ,  s'a  imposé,  daai  le  en 
oà  il  s'agit  de  dommaftss-intéréts,  l'obligation  formelle  de  pronosoer  k 
contrainte  par  corps;  d'oé  il  mit  que  le  jugement  attaqué  ne  renbnaeie* 
enne  contravention  expresse  k  la  loi;  —  Rejette. 

Ou  13  tberm.  an  8.-C.  C,  sect.  eiv.-NM.  Malerfl|s,Br.-R««w»i| 
nf,4isriia ,  lateu  e.  csal.<Cliabr«nd  st  JouisUa,  av. 
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s*  Que  dans  le  cas,  tontefols,  où  tes  parties  seraient  venues  à 
résilier  le  bail  primitif  ne  contenant  pas  la  clause  de  contrainte, 
et  à  en  passer  Immédiatement  nn  nouveau  où  celte  clause  aurait 
été  stipulée,  on  n'aurait  dû  considérer  cette  stipulation  comme 
nulle  que  dans  le  cas  où  la  résiliation  du  premier  bail  aurait 
para  n'avoir  en  lien  que  pour  éluder  la  défense  de  consentir  la 
contrainte  par  nn  acte  postérieur,  et  non  dans  le  cas  où  cette  ré- 
siliation aurait  été  motivée  sur  une  Juste  cause,  telle  que,  par 
exemple,  l'inexécution  du  premier  bail  par  le  fermier  (H.  Coin- 
Delisle,  p.  29  )  ; — 4°  Que,  lorsqu'à  l'expiration  du  bail  écrit,  con- 
tenant la  clause  de  contrainte,  il  s'opérait  une  tacite  reconduc- 
tion, la  contrainte  par  corps  n'avait  pas  lieu  pour  les  fermages 
écha»  depuis  ce  nouveau  bail  ;  car  le  fermier  ne  pouvant  se  sou- 
mettre valablement  à  la  contrainte,  d'après  l'art.  2062,  que  dans 
Yacte  de  bail,  c'est-à-dire  dans  l'écrit  qui  le  constate,  il  est  clair 
qu'une  telle  stipulation  était  incompatible  avec  un  bail  purement 
verbal,  tel  qu'est  la  tacite  reconduction.  On  devait  donc  ranger 
la  contrainte  conventionnelle  au  nombre  des  obligations  acces- 
soires qui,  ne  pouvant,  de  même  que  i'bypotbèque  ou  le  droit 
d'exécution  parée,  résulter  d'un  consentement  tacite,  restent  par 
là  même  étrangères  à  la  tacite  reconduction  (iousse,  Md.;  Po- 
thier,  Contr.  de  louage,  n/>  364;  Merlin,  Rép.,  v*  Rail,  §  9,  n*  5; 
H.  Coin-Dellsle,  p.  29. — ConM,  Rodier,  sur  l'art.  7,  tit.  34,  de 
l'ord.);  —  S"  Que  rien  n'empécbait  que  la  clause  de  contrainte 
par  corps  ne  fût  valablement  consentie  dans  un  bail  sous  seing 
privé.  —  Mais ,  il  importe  de  le  remarquer,  la  loi  ne  l'autorisait 
qu'au  profit  du  baiUeur  à  ferme  ;  elle  aurait  été  inutilement  sti- 
pulée pour  garanti^  de  l'exécution  d'un  bail  à  loyer  (Jousse,  loo. 
cit.  ;  Oelvincourt,  t.  3,  p.  191,  n*  3).  —  Une  telle  stipulation 
aurait  été  également  nulle  de  la  part  du  colon  paritaire.  Le  pro- 
priétaire ,  dans  ce  cas,  adroit  à  une  portion  des  traits  en  nature  ; 
il  peut  être  présent  lors  de  la  récolte  et  enlever  lai-méme  la  par- 
tie qql  lai  revient;  tandis  que  le  fermier  proprement  dit  a  U 
propriété  de  tons  les  fruits,  qu'il  paye  son  fermage  soit  en  nature, 
soit  en  argent  (Conf.  Troplong,  n»  209  et  210);  —  6«  Que  le 
droit  de  contrainte  ne  passait  pas  contre  les  bériliers  du  fermier: 
celui-ci  avait  bien  le  droit  de  soumettre  sa  propre  personne  à 
cette  voie  rigoureuse,  mais  il  n'avait  pas  le  même  pouvoir  pour 
disposer  de  la  liberté  de  ses  bériliers  (  Coof.  H.  Troplong, 
n»  204). 

Aqjonrd'hnl,  ces  questions,  ne  peuvent  plus  se  présenter,  par 
suite  de  l'abrogation  de  la  contrainte  facultative  à  l'égard  des  fer- 
miers de  biens  ruraux. 

S  84.  En  Belgique,  où  la  contrainte  par  corps  est  restée  sou- 
mise au  code  civil,  il  a  été  jugé  que  le  fermier  dont  le  bail  a  été 
déclaré  résilié  ne  peut,  selou  l'art  2062  c.  civ.,  être  condamné 
par  corps  à  abandonner  au  propriétaire  les  fruits  croissant , 
comme  11  les  avait  trouvés  à  son  entrée,  puisque  celte  disposi- 
tion n'accorde  celte  voie  de  contrainte  que  pour  la  représentation 
(les  semences  (Liège,  2*  ch.,7  août  1832,  aff.  Riciietie  C.Tborn). 

9S&.  Maintenant  et  quant  à  la  disposition  pré<;ilée  de  la  loi 
du  13  déc.  18.48,  elle  donne  lien  à  deux  observations  :  l<>  Elle 
n'abroge  que  le§  1  de  l'art.  2062  c.  civ.,  laissant  ainsi  subsister 
la  contrainte  par  corps  facultative  pour  le  juge,  pour  les  cas  prévus 
dans  la  disposition  finale  de  l'article,  tels  qu'on  les  a  expliqués 
ci-dessus  n**  235  s.  —  20  Malgré  celle  expression  employée  par 
l'art.  2  de  la  loi  de  1848,  à  l'avenir,  il  est  certain  que  les  baux 
antérieurs  sont  atteints.  Cela  résulte  de  l'art.  14  de  la  même  loi, 
qui  porte  :  a  Les  dettes  antérieures  ou  postérieures  au  décret 
du  9  mars  qui,  d'après  la  législation  en  vigueur  avant  celle  épo- 
que, entraînaient  la  contrainte  par  corps,  continueront  à  produire 
cet  effet  dans  le  cas  où  elle  demeure  autorisée  par  la  p/ésente 
loi,  et  les  Jugements  qui  l'auront  prononcée  recevront  leur  exé- 
txA\oii,sousle»  restrictions  prononcées  par  ksarticletpreeedents.il 
— La  contrainte  par  corps,  en  elTel,  est  un  moyen  d'exécution 
qui  est  dans  le  domaine  absolu  du  législateur;  il  peut  donc,  sans 
eoGoorir  le  reproche  de  rétroactivité,  en  enlever  le  bénéQce  au 
wéaneier,  et  celal-ci  ne  pourra  pas  y  puiser  une  cause  de  rési- 
liation du  contrat.  En  ettel,  s'il  se  trouve  destitué  d'une  garantie 
sur  laquelle  il  avait  compté,  elle  ne  lai  est  pas  enlevée  par  le  fait 
da  débiteur,  mais  par  celui  inincriminable  du  législateur.  (Conf. 
MM.  Troplong,  Comment,  de  la  loi  do  1848^  u<»  750,  751;  Du- 
rand, ui.,  p.  238). 

Tous  XII.  .  __," 


Art.  3.  Quelle»  personnes  sont  ou  non  eontndgndbits  par 
corps,  en  matière  civile. 

9 «S.  En  principe  général,  la  contrainte  par  corps,  dans  les 
cas  prévus,  peut  être  prononcée  contre  toutes  personnes;  mais 
la  raison,  les  sentiments  de  convenance  et  les  inspirations  de 
l'bumanlté  y  ont  apporté  plusieurs  exceptions. — C'estatnslqn'in- 
dépendammentde  la  limitation  que  nous  avons  vu  établir  à  raison 
de  la  modicité  de  la  dette,  rations  quantitatis,  le  législateur  en 
Introduit  d'antres  qui  dérivent  soit  de  l'Age  ou  du  sexe,  soit  de  la 
condition  sociale  ou  de  la  qualité  du  débiteur.  —  Parmi  ces 
exemptions,  les  unes  sont  absolues,  les  autres  relatives.  —  Oa 
va  en  traiter  séparément. 

§  1 .  —  Exemptions  absolue». — Mineur».  —  Septuagétumres.  — 
Femmes.  —  Beprésentants  du  peuple.  —  Président  de  la  Bé- 
piMique.  —  Agents  diplomati^es.  —  Militaires  et  gtru  dt 
mer.  —  Bénéfice  de  cessi<M. 

as  Y.  Les  exemptions  absolues  dérivent  de  l'Age,  du  sexe  et 
de  la  position  sociale  du  débiteur.  —Un  va  en  parcourir  les  diUé- 
rentes  catégories. 

*S8.  Jftn«ur«.  —  L'art.  2064  c.  civ.  porte  :  «Dans  les 
cas  même  ci-dessas  énoncés,  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  prononcée  contre  les  mineurs.  »  —  La  règle  du  droit  civil 
(art.  1 305)  qui  ouvre  au  mineur  l'action  en  rescision  pour  causa 
de  lésion  devait  nécessairement  le  mettre  à  l'abri  de  la  contrainte 
par  corps;  car,  suivant  la  parole  de  l'orateur  du  gouvernement 
au  corps  législatif  (v.p.  317,  3i9,n«  16, 39),  il  n'est  pas  de  lésion 
plus  grave  que  celle  de  la  privation  de  la  liberté.  Le  plus  simple 
bon  sens  voulait  donc  que  le  mineur  ne  pût  être  contraint  dans  sa 
personne  pour  l'exécution  de  conventions  que  la  loi  frappe  de 
nullité,  en  considération  de  l'Age,  de  l'inexpérience  et  de  lafai» 
blesse  intellectuelle  de  celui  qui  les  aurait  contractées.  Si,  comme 
on  le  verra  (cb.  7),  il  en  est  autrement:  l*  en  matière  criminelia 
aux  termes  de  l'art.  52  c.  pén.  duquel  il  résulte  que  le  mineur 
déclaré  coupable  est  exposé  non-seulement  à  subir  sa  peine, 
mais  à  être,  en  outre,  comme  les  majeurs,  contraint  par  corps 
pour  le  payement  des  amendes,  frais  et  dommages-intérêts 
(V.  n*  621  )  ;  2*  en  matière  commerciale,  c'est  que  l'intérêt  publie 
et  la  sûreté  du  crédit  l'exigeaient  ainsi.  —  V.  n»  466  et  s. 

S  89.  La  règle  de  l'art.  2064  est  générale  ;  donc,  en  premier 
lieu,  à  la  différence  de  ce  qui  existe  à  l'égard  des  femmes,  des 
filles  et  des  septuagénaires  (V.  plus  bas),  le  mineur  même  cou- 
pable de  stellionat  ne  serait  pas  contraignable  par  corps.  La  loi 
du  15  germ.  an  6,  tit.  1,  art.  5,  en  avait  disposé  autrement. 
Hais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Troplong,  n*  274,  c'est  par 
une  méprise  évidente  du  législateur  de  cette  époque  ;  car  le  stel- 
lionat, qui  est  un  fait  civil,  ne  pouvant  se  commettre  que  par  la 
mise  en  œuvre  de  contrats  et  de  conventions ,  on  revient  néces- 
sairement se  heurter  contre  l'incapacité  du  mineur  pour  contrac- 
ter de  tels  actes. — En  est-il  de  même  du  slellionat  commis  par 
le  mineur  commerçant? — Y.  n*  468. 

•HO.  Cependant  il  est  des  cas  civils  où  le  mineur  peut  com- 
mettre des  faits  et  actes  préjudiciables  qui  l'exposent  à  des  dom- 
mages-inlérêls.  C'est  ce  qui  peut  arriver  en  matière  de  dépôt  et  de 
mandai,  par  exemple,  dont  un  mineur  peut  être  chargé.  Au  mot 
Dépôt,  n»  42,  nous  avons  établi  que  le  mineur,  doit  capax,  qui, 
avec  discernement,  a  détourné  les  objets  du  dépêt,  peut  être  con- 
damné à  la  reslitulion  et  à  tous  les  dommages-intérêts  qui  sont 
la  conséquence  de  son  dol.  Mais,  dans  ce  cas,  la  contrainte  par 
corps  sera-l-elle  applicable  conformément  à  l'art.  126  c.  pr-;  ou 
bien  le  mineur  sera-t-il  protégé  par  le  principe  général  de  l'art. 
2064  c.  civ.?  Nous  raisonnons  dans  l'hypotbëse,  ii  ne  faut  pas 
l'oublier,  d'une  action  civile  dirigée  contre  le  mineur  devant  les 
tribunaux  civils;  car  s'il  s'agissait  d'une  poursuite  criminelle,  il 
n'y  aurait  plus  question,  la  diificullé  se  trouvant  tranchée  par 
l'art.  52  c.  pén.  Nous  pensons  que  l'art.  2064  doit  protéger  le 
mineur  même  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  En  effet,  d'après  l'esprit 
formel  de  l'art.  126  c.  pr.,  le  Juge  ne  doit  user  du  pouvoir  qui 
lui  est  conféré  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  dom- 
mages-intérêts, que  dons  des  cas  très-graves.  Or,  comme  le  dit 
il.  Troplong,  n*  375,  ce  degré  de  gravité  ne  saurait  Jamais  s» 
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reiieontrer  qund  l'sotear  do  dommage  n'eit  pas  en  ftge  de  majo- 
rité, la  minorité  étant  tonjour*  une  circonstance  atténuante. 

S9I.  Si  l'action  civile  en  réparation  est  intentée  ullérieure- 
fiMntef  par  demande  pn'nctpafe  devant  les  tribunaux  civils,\'hTl.  52 
0.  pén.  pourra-t-il  recevoir  son  application  et  la  contrainte  être 
prononcée  contre  le  minear  ?  A  l'égard  d'on  septaagénaire ,  un 
arrêt  s'est  prononcé,  dans  la  même  hypothèse ,  ponr  l'affirmative, 
àtort,  selon  noas  (Req.  16]uill.  iSlT,  aff.  Layné,  V.  n*  642). 

999.  En  second  lien,  le  mineur  même  èmanoipi  est  égale- 
nent,  en  vertu  du  principe  général  de  l'art.  2064,  à  l'abri  de  la 
contrainte  par  corps.  L'émancipation,  en  effet,  n'a  pas  pour  ré- 
■nltat  de  faire  du  minenr  un  majeur;  l'émancipé  n'est  capable 
qne  des  actes  de  pure  administration  :  dès  qu'il  n'a  pas  de  capa- 
cité ponr  engager  ses  biens,  il  n'en  a  pas,  à  plus  forte  raison, 
ponr  engager  sa  liberté.  Donc,  avant  i8t8, avant  la  disposition 
de  la  loi  du  18  déc.  de  cette,  année  qui  a  abrogé  le  §  t  de  l'art, 
soea  0.  cIt.,  lequel  permettait  aux  fermiers  de  se  soumettre  à  la 
contrainte  par  corps  pour  le  payement  des  fermages  (V.  n**  S80 
et  suiv. ),  le  mineur  émancipé  qui,  fermier  d'un  bien  rural, 
se  serait  ainsi  volontairement  soumis  à  l'exercice  de  cette  voie 
rlgonrense ,  aurait  pa  se  faire  restituer  contre  cette  convention 
(Conf.  MM.  Coin-Dellsle,  p.  37;  Duranlon,  t.  18,  n<>  475;  Trop- 
long,  n*  377  ).  On  trouve,  dans  l'ancienne  Jurisprudence,  une 
analogie  àl'appul  de  la  règle  cl-dessns.  Quoique  le  minenr  pourvu 
d'un  bénéfic*  fût  réputé  majeur  pour  tout  ce  qui  concernait  cette 
espèce  de  pécule,  on  Jugeait  néanmoins  qu'il  n'était  pas  contrai- 
gnable  pour  les  dépens  auxquels  11  avait  été  condamné  par  suite 
d'un  procès  mal  à  propos  Intenté  par  lui  à  ce  sujet.  —  V.  l'arrêt 
du  pari,  du  SI  mars  1G76;  Brillon,  v*  Contr.  par  corps. 

99 S.  La  contrainte  par  corps  peut-elle  être  prononcée  contre 
on  fflo/eur  à  raison  d'un  fait  qui  a  en  lien  durant  la  minorité? 
Oui,  dit  M.  Duranton,  t.  18,  n*  476  parce  que  la  contrainte 
n'est  pas  nne  peine,  mais  un  mode  d'exécution,  et  que  la  loi  qui 
défend  de  la  prononcer  contre  un  mineur  ne  se  trouverait  pas 
violée  dans  ce  cas.  Jonsse,  sur  l'ordonn.  de  1667  (tit.84,art.  9), 
professait  également  la  même  doctrine.  —  Nous  disons,  avec 
U.  Troplong  (n*  276),  qne  c'est  là  nne  grave  erreur.  La  majorité 
actnelle  de  l'individu,  qu'il  s'agisse  d'un  quasi-délit  ou  d'une  con- 
vention quelconque,  ne  peut  pas  faire  que  le  délit  on  l'acte  n'ait 
été  commis  à  nne  époque  oh  l'état  moral  de  son  auteur  le  mettait 
à  l'abri  de  toute  action ,  du  moins  en  ce  qni  touche  la  contrainte 
par  corps.*-  Conf.  M.  Coin-Dellsle,  p.  S7,  qui  est  d'avis  qne  la 
contrainte  ne  peut  Jamais  ,  en  matière  civile ,  être  prononcée 
contre  des  majeurs  pour  dettes  même  val<Mement  contractées  en 
minorité.  Et  on  peut  s'étonner  d'autant  pins  de  voir  celte  opinion 
admise  par  H.  Dnranton,  que  cet  auteur  semble  se  mettre  en 
eontradiction  avec  lui-même ,  lorsque ,  à  l'occasion  de  la  con- 
trainte conventionnelle  pour  le  payement  des  fermages  (contrainte 
défendue  aujourd'hui  ),  il  dit  :  a  Un  minenr ,  en  affermant  un 
bien  rural ,  n'a  pu  valablement  consentir  à  la  contrainte ,  et  par 
conséquent,  on  ne  pourrait  laprononcer  contre  \\i\,devenu  majeur, 
quoiqu'il  s'y  fût  soumis  et  qu'il  n'eût  pas  demandé  oo  obtenu 
la  résiliation  du  bail.  » 

994.  Il  a  étéjagé  dans  le  sens  de  notre  opinion,  que  le 
m^enr  ne  peut  valablement  ratifier  nne  contrainte  par  corps. 
Illégalement  prononcée  contre  lui  en  minorité  (  Rouen,  isnov. 
1835,  aff.  Amyot,  v»  Acquiescement,  n*  199). 

999 .  A  l'égard  du  mineur  commerçant,  on  suit  d'autres  prin- 
cipes. Il  en  est  de  même  dans  les  matières  criminelles  et  correc- 
tionnelles.— V.  n"  «66  et  s.,  621. 

I  999.  Le  code,  qui  affranchit  les  mineurs  de  la  contrainte  par 
eorps,  garde  le  silence  sur  les  inter<fi7s.  Faut-Il  en  conclure  que 
celte  vole  de  coaction  pourrait  être  exercée  contre  eux?  Non;  car 
comment  sonmettre  à  cette  voie  d'exécution  un  individu  à  qui  la  loi 
a  été  l'administration  de  ses  biens?  Toutefois,  l'inlerdiction  pou- 

(1}  Sapfc*;— (Lyon  Reiniuc.)  — Jngemeot  du  tribunal  de  Mayenc* 

£ii  condamne  Lyon  Reinbac,  négociant,  au  payement  de  plusieurs  bil- 
ts  à  ordre  avec  contrainte  par  corps.  —  A  la  mime  époque,  uu  conseil 
judiciaire  était  nommé  à  Lyon  Reinbac  pour  cause  de  prodigalité.  —  Ce 
conseil  interjette  uppel  de  la  disposition  audit  jugement  relative  à  la  con- 
trainte par  corps;  il  soutient  au*  cette  mesure  rigoureuse  ne  peut  être 
appliquée  au  prodigue  à  qui  le  déraut  de  payement  n'est  pas  imputable, 
(«uqae  Boomis  à  u  cvateor,  il  n'a  plu  les  moyens  de  payer.— On  ré^ 


vant  être  levée,  il  est  certain  que  ce  sera  eenlement  ponr  les  actea 
faits  pendant  sa  durée,  que  l'exercice  de  la  contrainte  sera  sus. 
pendu  et  qu'elle  pourra  être  prononcée  à  l'occasion  désengage* 
ments  contractée  depuis  la  levée  de  l'Interdiction. 

99T .  Il  en  est  autrement  à  l'égard  du  prodigw  ponrvn  d'un 
conseil  Judiciaire.  11  ne  peut,  sons  ce  rapport,  être  assimilé  à 
l'interdit  ;  car  il  n'est  pas  privé  de  l'administration  de  sa  fortose, 
Donc  la  contrainte  par  corps  pourrait  être  prononcée  contre  lai 
pour  le  payement  d'effets  de  commerce  souscrits  par  lai  avant  la 
nomination  de  son  conseil,  comme  cela  a  été  Jugé  (Braxelles,  4  et 
13  avril  1808  (1).  —Conf.  Plgeau,  t.  1,  p.  300). 

998.  Sepluagénairêt.  —  Vtn.  2066  c.  civ.  dispose:  lU 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les  seploagé- 
naires...  qne  dans  le  cas  de  stellionat. — Il  suffit  que  la  soixante. 
dixième  année  soit  commencée,  pour  jouir  de  la  faveur  accordée 
aux  septuagénaires...»  —  Les  rigueurs  de  la  loi  s'arrêtent  de- 
vant les  inflrmltés  de  la  vieillesse.  A  l'Age  de  soixante-dix  ans, 
l'homme  a  trop  besoin  des  secours  et  des  soins  de  la  famille,  poor 
qu'on  pût,  sans  inhumanité ,  l'en  arracher  et  lui  faire  subir  les 
rigueurs  de  la  contrainte  personnelle  (V.  l'etp.  des  mot., p.  317, 
319,  n»  18, 39).— Il  y  avait  controverse,  dans  l'ancienne  Juris- 
prudence, sur  la  question  de  savoirsi,  pour  jouir  du  bénéUct  da 
l'âge,  il  fallait  que  la  soixante-dixième  année  fût  accompli*.  U 
loi  3,  ff..  De  immun.,  l'exigeait  en  effet;  mais  l'ordonn.  dei667«t 
la  loi  dm  5  germ.  an  6  ne  s'étaient  pas  expliquées  à  cet  égard. 
De  là  le  doute  sous  l'empire  de  ces  lois,  AnJoard'hoi,  il  ne  peot 
plus  y  avoir  d'incertitude  ;  le  code  civil  adopte  le  parti  le  plu 
conforme  à  l'humanité;  il  déclare  qu'il  suffit  que  la  soixante- 
dixième  année  <ot(  commencée  pour  que  l'exemption  soit  acquise, 
par  application  de  la  maxime  anntu  inoeptus  pro  oompleto  habe- 
tur. —  Alors  même  qn'ii  s'agirait  d'une  dette  contractée  avaitt 
l'âge  de  soixante-dix  ans,  il  est  hors  de  doute  que  la  contrainte 
ne  pourrait  être  prononcée  contre  le  septuagénaire.  En  efliet, 
comme  ledit  Polhier  (Procéd.  civ.,  p.  359),  ce  n'est  pu  l'origins 
ni  l'époque  où  l'engagement  a  eu  lieu,  qu'il  faut  considérer  dam 
un  cas  pareil,  mais  la  condition,  l'état  actuel  de  la  personne 
contre  laquelle  on  veut  exécuter  la  contrainte  par  corps.  Répé- 
tons ,  d'ailleurs ,  que  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps  est  une 
loi  de  procédure  et  d'exécution ,  qui,  sans  encourir  le  rq)roche 
de  rétroactivité ,  doit  s'appliquer  aux  dettes  antérieures. 

999.  Une  exception  est  apportée  an  privilège  de  la  vieillesse 
par  l'article  précité,  conforme  sur  ce  point  à  l'ancienne  Jurlspro- 
dence  :  c'est  pour  le  cas  de  stellionat.  Ce  délit  civil  est  si  con- 
traire à  la  bonne  fol,  si  désastreux  ponr  le  crédit,  que  la  pitié 
qn'inspire  la  vieillesse  a  dû  céder  devant  le  besoin  impteieai  de 
la  répression.  La  contrainte ,  en  eObt,  se  présente  alors  avec 
des  caractères  qui  la  rapprochent  de  la  peine  proprement  dite. 
La  loi  déclare  donc  oontraignable  par  corps  le  septuagénaire  qoi 
s'est  rendu  coupable  de  stellionat. 

900.  C'est  le  seul  cas  de  dette  civile  qui  autorise  l'emploi  de 
la  contrainte  par  corps  contre  les  septuagénaires.  A  leur  égard, 
comme  pour  les  mineurs,  il  est  donc  certain  que  dans  tons  les 
antres  cas  de  doi  civil,  cette  voie  rigoureuse  ne  pourrait  être 
exercée  contre  eux  pour  dommages-intérêts  et  frais,  par  appli- 
cation de  l'art.  126,  c.pr.,  quelque  grave  que  fût  la  responsabi- 
lité encourue  (Conf.  M.  Troplong,  n*  294).  Ils  ne  seraient  con- 
tralgnables,  dans  un  cas  pareil,  que  si,  conformément  à  l'art  i% 
c.  pén.,  la  condamnation  était  prononcée  par  un  tribunal  corre^ 
tlonnel. 

901 .  Mais  si  c'est  par  action  séparée  et  oltérienre  et  devant 
les  tribunaux  civils  qne,  la  réparation  est  demandée,  la  contrainte 
par  corps  ponrra-t-elle  être  prononcée  contre  le  septuagénaire 
en  vertu  de  l'art.  52  c.  pén.T  La  cour  de  cassation,  s'appnyaot 
sur  l'art.  2070  c.  civ.  qni  excepte  les  matières  correctionnellef 
des  exemptions  de  contraintes  établies,  s'est  prononcée  ponr 


pond  qu'il  doit  en  être  dn  prodigne  comme  du  mioeor  éoMneipé,  eeoln 
lequel,  aux  termes  de  l'art.  487  c.  civ.,  la  contrainte  par  ctips  pwt  Un 
prononcée  en  matière  commerciale. — D'ailleurs,  ajoute-t-on,  le  change- 
ment d'état  da  débiteur  ne  peut  changer  la  nature  de  la  dette  eoaunerciale. 
—  ArréL 

La  codb  ;  —  Dit  bien  jugé,  et  ordonne  l'exécotioo  da  jagemeni  it 
première  iastanee  dans  toutes  ses  dispositions. 

Des  4  et  15  avril  1808.-C.  de  Braxelles. 
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rafflrmatlve.  Elle  a  décidé  qn'nn  septuagénaire,  précédemment 
déclaré  coupable  de  violation  de  dépét,  par  le  Iribnnal  correc- 
tionnel, peut,  snr  l'action  civile  en  dommages-intérêts  nltérlen- 
remcnt  intentée  devahl  les  tribunanx  civils  par  la  partie  lésée, 
être  condamné  par  corps  an  payement  de  ces  dommages-intérêts 
(Req.,  1 6  Juiil.  1817,  aff.  Layné,  V.  n»  645). — Il  nous  semble  qne 
le  béaéflce  de  l'âge,  surtout  depuis  l'abaissement  des  rigueurs 
de  la  contrainte  ordonné  parla  loi  de  1848,  ne  doit  s'effacer  que 
devant  la  déclaration  de  stellionat  on  devant  la  répression  pé- 
nale du  délit  de  violation  de  dépôt. 

8 OS.  C'est  à  celui  qui  veut  invoquer  le  bénéflce  de  l'âge 
qu'incombe,  sans  doute,  la  charge  de  Justifler  qu'il  est  parvenu 
à  sa  soixante-dixième  année.  Hais,  et  le  §  s  de  l'article  800  c. 
pr.,  ne  laisse  aucune  incertitude  à  cet  égard,  cette  justiflcatlon 
peut  encore  avoir  lien  après  l'incarcération  consommée  et  pour 
la  faire  cesser  (V.  le  ch.  8,  art.  7,  §  2).— C'est  dans  ce  sens  qu'il 
a  été  jugé  que  le  débiteur  qui  se  prétend  septuagénaire  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  la  contrainte  par  corps 
aurait  été  prononcée  contre  lui ,  s'il  ne  jnstifle  pas  de  son  âge 
devant  la  cour  suprême  :  «  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  l'âge 
du  demandeur  n'a  pas  été  justifié  s  (Req.,  21  avril  1841, 
HH.  Zangiacomi,  pr.,  Pascalis,  rap.,  afT.  Dancy  C.  Ernoult). 

SOS.  Femme» et  filles. — Le  même  art.  'J066  c.  civ.  dispose 
à  leur  égard  :  «  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
contre  les  femmes  et  les  filles,  que  dans  le  cas  de  stellionat...  » 

—  Après  le  privilège  de  l'âge,  la  loi  place  le  privilège  du  sexe. 

—  Bien  que  l'intérêt  des  mœurs ,  des  raisons  de  décence  et  la 
foiblesse  du  sexe,  eussent  dû  militer  en  tout  temps  pour  affranchir 
les  femmes  de  la  contrainte  par  corps,  la  législation,  a  eu  à 
leur  égard  ses  intermittences,  et  ne  leur  a  pas  toujours  garanti  ce 
privilège  légitime.  On  sait  que  dans  l'ancien  droit  Romain,  il  fut 
permis  à  Applus  Clandius  de  faire  saisir  Virginie  au  moment  où 
celle  jeune  flUe  se  rendait  au  forum  (Tit.  Liv.,  lib.  111,  44);  mais 
il  prétendait  qu'elle  était  son  esclave,  ce  qui,  de  droit,  écarte 
toute  induction  qu'on  voudrait  tirer  de  ce  fait  à  l'égard  des  femmes 
de  condition  ingénue. — Le  droit  Justinien  défendit  expressément 
que  les  femmes,  mariées,  veuves  ou  filles  pussent  jamais  être 
emprisonnées  pour  dettes  civiles  (nov.  134.  c.  9;  Aath.  hodie 

(1)  l»  Stptmi  —  (VIttecftq  C.  Basin.)  —  La  cotm;  —  Vu  l'art.  8068 
e.  civ.  ;  —  Attendu  que  cet  article  défend  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  contrôles  filles,  hors  les  cas  de  stellionat;  que,  loin  de  déroger  ft 
celte  disposition,  l'art.  1!B  c.  pr.  la  confirme,  en  réitérant  la  défense  de 
ne  prononcer  cette  contrainte  que  dans  les  cas  prévos  par  one  loi  (ormelie; 
(pie  si ,  néanmoins ,  ce  même  article  laisse  k  la  pmdeaee  des  juges  de  la 
prononcer  pour  domuage*  et  intérêts  en  matière  civile,  an-dessas  d« 
500  fr.,  il  oe  (ait  en  cela  qu'étendre  Im  cas  où  elle  peut  avoir  lieu ,  t 
raison  deia  matière,  contre  ceux  qui  en  sont  passibles,  à  raison  de  la 
personne,  d'après  le  droilcommnn;  qu'il  nes'oeeape  point  de  déterminer 
4uelle»soBt  le»  personnes  contre  lesquelles  elle  peut  on  ne  peut  point  être 
prononcée,  à  raison  de  leur  qualité;  qne,  conséqaemneot,  il  ne  déroge 
point  aux  lois  qui  défendent  de  la  prononcer  contre  les  filles,  hors  le  cas 
de  stellionat;— Qm,  4aM  le  fait,  il  ne  s'agit  point,  dans  l'espèce, 
d'un  délit  dt  cette  nalore,  mais  senlemanl  de  dommages  et  intérêts  adjugés 
en  matière  civile  centre  une  fille;  qu'en  pareil  cas,  la  contrainte  par 
corps  ne  pouvait  être  prononcés;  que,  conséquemment,  l'arrêt  qui  la 
prononce  viola  l'art.  9466  c.  civ.  ;  —  Casse  l'arrêt  de  1»  cour  de  Caeo 
du  17  jaiB  181S. 

Du  6  oct.  1813.-C.  d.,see.  civ.  MM.  Maraire,l"pr.-Cassaigne,rap. 

a*  Efèoi  /  —  (LassagUe  C.  Orandjean.)  —  La  COOb;  —  Vu  les 
ait.  9M6  0.  ri V.  et  1  ae  c.  pr.  ; — Considérant  que  ce  dernier  article,  en 
aatorieaot  la  condamnation  par  corps  pour  dommagee-inlérêle,  ea  ma- 
tière civile,  »'a  point  abrogé  niétendaladisposition  de  l'art.  1068  c.  civ,, 
qni  ne  soumet  les  («mmes  et  les  flilei  i.  cette  contrainte  que  dan»  le  cas 
unique  du  stellionat; — Qu'en  la  prononçant  contre  la  demanderesse,  les 
ugesontfait  une  fausse  application  de  l'art.  1S6  c.  pr.,  et  violé  l'art  3066 

.civ.  ; — Casse  en  ce  point  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  1$  déc  1824. 

Ouse  dée.  18S7.-0.  C.,ch.  cir.-MM.  Brisson,  pr.-Piet,  rap.-Caluor, 
av.  gén.,  c.  conf.-Roulhier  et  Guibout,  av. 

3*  Eifèe$:  —  (Horizot,  etc.  0.  Jacqninet.)  —  En  18S0,  la  dame 
Horiiot  obtient  sa  séparation  de  biens.  —  Son  mari ,  marchand  de  vins 
à  Paris,  pour  soustraire  son  Fonds  à  ses  poursuites,  en  fait  une  rente 
simuléo  k  la  demoiselle  Copio. —  Bienlêt  après,  le  fonds  est  revendu  par 
celle-ci ,  de  concert  avec  Morizot,  aux  époux  Jacquinet,  pour  le  prix  de 
15,000  fr., en  partie  payables  en  un  autre  fonds  de  marchand  de  vins, 
et  le  surplus  en  espèces. — Cependant  la  dame  Morixot  avait  obtenu,  le  29 
déc.  inr,  00  jugement  qni  déclarait  nulle,  comme  frauduleuse,  la  vente 


nODo/uf.,  0,  de  etistod.  reor.  ) ,  ut  non  per  tmju»  modioeciuioneu 
inveniantur  citca  castitatenif  injuriata  (V.  cl-deSsus,  p.  309| 
n»  9).  Ce  sentiment  de  pudeur  qui  ordonne  qu'on  épargne  la 
femme  par  la  crainte  des  Indiscrétions  dn  orèancier  ou  des  exé' 
cutenrs  de  la  contrainte ,  Se  trotivent  également  dans  les  anciens 
monuments  da  droit  français  (Cuy  l'ape,  Qaest.  S96)  Grande 
coût.,  iiv.  S,  ch.  17,*  Boerios,  déeis.  S49,  ii>  ll)|  «  Car  fresla 
chose  est  de  femme,  et  pour  ce,  ne  veoi  la  loi  qu'elle  Soit  touN 
montée  de  prison  pour  dette  publique  »  (  Somme  mr.  liv.  2 ,  tlt.  6, 
art.  9). — Plus  tard,  et  même  sous  l'ordonnance  de  Moulins,  oa 
oublia  cependant  cette  règle  ancienne  et  protectrice  des  conve- 
nances et.des  mœurs  ;  les  femmes  et  les  filles  étaient  alors  asso- 
jetties  à  la  contrainte  par  corps,  à  l'exception,  toutefois  des 
femmes  mariées  par  respect  pour  la  puissance  maritale  (Loœt, 
1.  F,  som.  11;  Brodeau,  n"  6;  Ferricres  sur  Paris,  art.  160, 
n"  33  ).  Tout  le  monde- connaît  rbisloire  de  ces  pauvres  filles  ap» 
partenant  à  des  corporations  de  métiers  qui  avaient  été  emprison' 
nées  pour  dettes  par  les  chanoines  de  Notre-Dame,  et  que  la  reine 
Blanche  fit  mettre  en  liberté  (V.  H.  de  la  Mafsonnlère,  p.  137^ 
219  et  sniv.).  —  Mais  l'ordonnance  de  il 629 ,  art.  156,  et  celle 
de  1667,  tit.  34 ,  art.  8 ,  fidèles  à  leur  mission  d'amélioration  et 
de  progrès,  rétablirent  le  droit  Justinien  et  le  vieux  droit  français. 
—  Le  code  civil  ne  pouvait  pas  ne  point  adopter  ce  système. 

S04.  Sauf  pour  un  seul  cas ,  celui  de  steiitoridt  (  V.  oi-dessns^ 
n»  162  s.  ),  le  principe  d'exemption  établi  en  faveur  des  femmes 
par  le  code  civil  est  général.  Et  les  lois  postérieures ,  qni  ont 
créé  de  nouvelles  causes  de  contrainte,  quelque  absolus  qu'en 
soient  les  termes,  ne  peuvent,  en  l'absence  d'une  disposition 
expresse  contraire,  prévaloir  jamais  contre  la  règle  du  code. .« 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  la  contrainte  par  corpS 
ne  peut  être  prononcée  contre  une  femme ,  soit  par  ^iplicatlon 
de  l'art.  136.  c.  pr.,  pour  le  payement  de  dommageê-intéréts 
prononcés  contre  elle  en  matière  civile  (Cass.,  6  oot.  iiilS;  aa 
déc.  1827;  Paris,  26  fév.  1829  (t),'  Colmar,  7  âvr.  1821, 
aff.  Erbard,  y»  ObUg.  ;  Cass.,  17  janv.  183,2,  aff.  Delacroix, 
V.  n°  243);  —  Et,  par  exemple,  pour  domma^es-inléréls  en  ma* 
tière  de  réinlégrande  (Cass.,  20  mai,l8t8)  (a);  — Alors  raèma 
qu'il  s'agirait  de  dommages-intérêts  prononoés  contre  une  femme 
'     ■  il    I  I       I  II III I   II  III I  I    II 

faite  par  son  époux  à  la  demoiselle  Copin.  En  Vertu  de  ce  jugement, 
elle  fait  saisir  et  alBcber  le  fonds  vendu  aux  époux  Jacquinet,  dont  ces 
derniers  se  trouvaient  depuis  quelques  mois  en  possession.  Cette  saisie, 
jusqu'à  sa  mainlevée,  qui  tut  donnée  le  S7  mars  1828,  fut  la  cause, 
pour  les  époux  Jacquinet,  d'autant  de  sacrifices  d'argent  que  de  soucis. 
Ils  réclamèrent,  contre  Morizot  et  la  demoiselle  Copin  3,000  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. —  Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  les  con- 
damne, solidairement  et  par  corps,  â  payer  les  3,000  fr.  demandés.  — 
Appel  de  Morizot  et  de  la  demoiselle  Copin;  ils  soutiennent  que  la  soli» 
darité  a  été  indûment  prononcée  contre  eux ,  aucun  article  de  loi  n'auto* 
risant  les  juges  à  l'admettre  en  matière  de  dommages-intérêts  ;  —  De  son 
celé,  la  demoiselle  Copin  réclame  contre  la  disposition  du  jiigement  qui 
U  rend  rontraignable  par  corps,  —  Arrêt. 

La  coca  ; — En  ce  qui  touche  la  question  principale,  adoptant  les  mo» 
tifs  des  premiers  juges  ;  —  En  ce  qui  louche  la  solidarité  :  —  Considérant 
que.  dans  l'espèce  particulière  dont  il  s'agit,  elle  résulte  naturellement 
de  la  nature  même  des  choses;  —  En  ce  qui  touche  la  coAtrainte  par 
corps:  —  Considérant  qu'aux  termes  da  l'arU  2066  c.  civ.,  elle  ne  peut 


être  prononcée  contre  les  femmes  ou  filles,  que  pour  stellionat,  et  qu'il 
n'a  point  été  dérogé  à  cette  disposition  nar  l'arL  126  e.  pr.  ; — Met  rap- 
pellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  en  oe  qne,  par  ledit 
jugement,  la  fille  Copio  a  été  condamnée  par  corps; .—  ...  Onlonne  que 
les  condamnations  prononcées  contra  elle  par  ce  jugement  ne  seront  ex;^ 
eatées  que  par  voies  ordinaires,  etc. 

Du  26  (év.  1829.-C,  de  Paris,  V  ch.-U.  fiassînf,  pr. 

(2)  (Gast.  C.  Levacher.  )— La  cobb;— Vu  l'art.  2066  c.  e!v.;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  la  cootiainta  par  corps  ne  lient  étn 
prononcée  contre  les  femmes,  hors  le  cas  de  stellionat,  et  qne,  uans  l'e> 
pèce,  il  ne  s'agissait  ^  de  stellionat,  mais  d'une  simple  demande  ea 
réintégrande  ;  que,  loin  qu'il  ait  été  dérogé  audit  article  par  l'art.  126 
c.  pr,,  cet  article  le  confirme  en  n'attribnant  aux  juges  la  faculté  da  pro> 
noncer  la  contrainte  par  corps  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  que  si 
l'art.  126  laisse  aux  tribunaax  le  poureir  de  prononcer  là  contrainte  par 
corps,  dans  le  cas  de  dommages-intérêts  au-dessus  de  500  fr.  en  ma- 
tière civile ,  il  ne  fait  qu'ajouter  ce  cas  à  ceux  ob  elle  peut  avoir  lieu  i 
raison  de  la  matière ,  contre  ceux  qui  sont  passibles  de  ladite  contrainte 
à  raison  de  la  personne  ;  qu'il  n'a  pas  pour  objet  de  déterminer  quelles  sont 
les  personnes  contre  lesquelles  eÙe  peut  ou  ne  peut  pas  être  prononcée. 
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qnl,  acquittée  de  l'accnsatlon  de  banqneronte  fraodalcuse  de 
complicité  avec  son  mari,  aurait  été  condamnée  à  des  dommages- 
intérêts  au  proflt  des  créanciers  pour  avoir  participé  à  des  dé- 
tournements de  valeurs  (Douai,  29  ]uill.  1839,  alT.  Foulon;  Crim. 
rej.,  14  déc.  1839,  même  aff.,  V.  n«  635); — Soit  pour  reliquat 
de  compte  de  tutelle  (Bastia,  31  août  1826,  aff.  Guitera,  V. 
Hiuorlté-TnteUe);— Soit,  par  application  des  art.  TU  et  744  c. 
pr.  pour  le  payement,  en  cas  de  revente  sur  folle  enchère,  de  la 
différence  entre  le  prix  d'adjudication  et  celai  de  la  revente 
(Lyon,  20  Juin  1822  (1).  —  Conf.  Carré,  quest.  2452  ter; 
Paignon  et  Pigeau,  t.  2,  p.  597;  M.  Troplong,  n»  300)  :— Jugé, 

fc  raison  de  lear  qualité;  —  Et  attendu  que  les  jugements  dénoncés  ont 
condamné  la  demanderesse  par  corps  au  payement  des  dommages-intérêts 
adjugés  à  la  partie  défaillante;  — Casse,  et:. 
Ou  20  mai  1818.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Camot,  rap. 

(I)  Bipiet :  —  ÇBo\i\ti  C.  Dnrand.)  —  Par  jugement  du  26  juin 
i  1819,  la  demoiselle  Boulet  se  rend  adjudicataire  d'un  immeuble  dépen- 
i  dant  de  la  succession  bénéficiaire  de  Benoit  Durand  :  elle  ne  paye  pas  son 
,  prix,  et  l'immeuble  est  retendu  &  sa  folle  enchère,  sur  la  demande  des 
I  Aéritiers  Durand,  qui  ont  conclu,  en  outre,!  ce  qu'elle  fût  tenu  par  corps 
de  la  dlfféreoce  de  son  prix  avec  celui  de  la  reveote. 

Le  50  mars  18SS,  jugement  qui  accueille  ces  conclusions  :  a  Attendu 
que  les  femmes  n'ont  été  afiranchies  de  la  contrainte  par  corps  que  dans 
les  cas  déterminés  par  les  art.  2059  et  suly.  c.  cit.,  à  l'exception  toute- 
fois du  stellionat;  —  Que  si  la  jurisprudence  a  étendu  cet  affranchisse- 
ment au  cas  préTU  par  l'art.  126  e.  pr.,  c'est  qu'il  suffit  de  se  fixer  arec 
attention  sur  la  rédaction  de  cet  article,  pour  se  couTaiocre  que  le  cas  qu'il 
délermia*  n'a  été  dans  la  pensée  du  législateur  qu'une  addition  qu'il  a 
voulu  faire  aux  cas  précédemment  fixés  parle  oode  civil;  —  Qu'il  en  est 
autrement  de  l'art.  744  c.  pr.  ;  que  cet  article  dispose  pour  un  cas  spé- 
cial; qu'on  le  trouve  placé,  en  effet,  sous  la  rubrique  et  au  titre  particu- 
lier des  saisies  immobilières,  dont  l'ensemble  forme  un  corps  de  droit 
particulier  sur  cette  matière;  que  les  règles  établies  par  cette  législation 
toute  spéciale  peuvent  d'autant  moins  être  modifiées  par  des  exceptions 
tirées  du  code  civil,  que  ce  code,  suivant  son  art.  2217,  s'est  lui-même 
idessaisi  de  tout  cequi  est  relatif  à  la  matière  des  expropriations,  pour  en 
investir  le  code  de  procédure,  auquel  il  s'en  réfère;  —  Que,  d'ailleurs, 
les  cas  de  contrainte  par  corps  déterminés  par  le  code  civil,  et  même  par 
l'art.  126  c.  pr.,  ne  se  rapportent  presque  tous  qu'A  des  hypothèses 
d'nn  intérêt  individuel  on  de  contrat  volontaire,  tandis  qu'au  contraire 
Tart.  74i  se  rapporte  à  un  cas  d'intérêt  essentiellement  public  et  de  con- 
trat absolument  involontaire,  puisque  s'agissant  d'adjudication  judiciaire, 
il  n'a  été  libre  à  aucune  des  parties  intéressées  d'éloigner  des  enchères 
les  femmes  que  la  loi  y  admet;  — Que  la  contrainte  prononcée  par  l'art. 
744  est  une  peine  que  le  législateur  a  voulu  infiiger  à  l'enchérisseur  té- 
méraire qui,  soit  pour  lui,  soit  le  plus  souvent  pour  le  compte  de  la  partie 
saisie,  se  permettrait  de  se  rendre  adjudicataire,  sans  aucune  garantie 
de  solvabilité;  d'absorber  ainsi  on  frais  nouveaux  de  folle  enchère  le  gage 
commun  des  créanciers,  et  de  se  jouer  tout  &  la  fois  de  la  justice,  devant 
laquelle  il  contracte,  et  de  la  foi  comme  de  l'intérêt  public,  auxquels  son 
engagement  se  lie  d'une  manière  aussi  essentielle;  qu'il  n'est  pas  possible 
d'expliquer  comment  les  femmes  qui  se  rendraient  ainsi  coupables,  pour- 
raient être  exceptées  de  la  peine  que  la  loi  prononce,  sans  aucune  excep- 
tion, contre  tout  fol  enchérisseur  quelconque,  a  —  Appel  par  la  demoi- 
«elle  Boulet.— Arrêt 

La  coca;  —  Attendu  qu'an  titre  du  code  civil  sur  la  contrainte  par 
corps  se  trouvent  les  art.  2059,  2060, 2061  et  2062,  qui  déterminent  les 
divers  cas  dans  lesquels  la  contrainte  par  corps  devrait  ou  pourrait  être 
exercée  en  matière  civile,  et  l'un  desquels  cas  était  le  stellionat,  suivant 
l'art.  2059; — Attendu  qu'au  même  titre  il  fut  disposé  ensuite,  par  l'art. 
9064,  que,  même  dans  les  divers  cas  énoncés  aux  articles  précédents, 
la  contrainte  par  corps  ne  pourrait  être  prononcée  contre  les  mineurs,  et 
qu'il  fut  disposé  aussi,  par  fart.  2066,  qu'elle  ne  pourrait  l'être,  soit 
contre  les  septuagénaires,  soit  contre  les  femmes  et  les  filles,  que  dans  le 
feni  cas  de  stellionat  ;  d'od  il  suit  que  le  principe  général  posé  par  le  code 
civil  consiste  évidemment,  d'une  part,  à  interdire  l'exercice  de  la  eon- 
\  traiota  par  corps,  contre  les  mineurs,  en  matière  civile,  pour  tous  les  cas 
'.  (ans  distinction,  et,  d'autre  part,  à  ne  l'admettre  contre  les  septuagé- 
'_  naires,  comme  contre  les  femmes  et  las  filles,  que  pour  un  cas  unique, 
!  qui  était  celui  de  stellionat; — Attendu  que  le  code  de  procédure,  ayant 
'  été  ultérieurement  promulgué,  dut  nécessairement  se  concilier  avec  toutes 
les  dispositions  du  code  civil,  auxquelles  il  ne  dérogeait  pas;  qu'i  la  vé- 
rité il  détermina,  soit  par  l'art.  126,  soit  par  les  art.  191,  918,  520, 
i34,  744  et  859,  plusieurs  cas  particuliers  où  la  contrainte  par  corps 
pouvait  être  prononcée  en  matière  civile,  autres  que  ceux  qui  avaient 
déjà  été  prévus  par  le  code  civil;  mais  qu'en  cela  le  code  de  procédure 
ne  fait  qu'augmenter,  quant  aux  matières  civiles,  le  nombre  des  cas  où 
cette  contrainte  pourrait  avoir  lieu,  et  qu'il  ne  statue  rien,  quant  aux 
personnes  qui  eii  étaient  passibles;  qu'ainsi  il  o'eo  résulta  aucune  déro- 


de même,  que  la  femme,  fol  encliérlsscnr,  n'est  pas  tenue  par 
corps  de  la  différence  entre  le  prix  de  son  adjudication  et  celui 
de  la  revente  sur  folle  enchère  (Paris,  22  avr.  1847,  aff.  Lala- 
die,  D.  P.  47.  2.  95);  — Soit  enfln  coatra  une  femme  conslilnée 
gardienne  des  meubles  saisis  sur  son  mari ,  pour  défaut  de  re- 
présentation des  objets  confiés  à  'sa  garde.  El  ce,  sous  la  loi  du 
25  germ.  an  6,  comme  sous  le  (ode  civil  (Paris,  21  prair.  an  13; 
1 4  août  1 829)  (2). — II  faut  donc  repousser  comme  dénuée  de  fon- 
dement la  doctrine  contraire  d'un  arrêt  de  la  cour  d'appelde  Riom, 
du  30  janv.  1846  (D.  P.  46.  2.  139). 

SOft.  Ainsi,  hors  le  cas  de  stellionat,  il  n'est  pas  fait  d'ex- 
galion  à  ce  principe  antécédent,  qui  avait  limité  au  seul  cas  de  stellional 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile,  soit  contre  les 
septuagénaires,  soit  contre  les  femmes  et  les  filles,  principe  admis  en  fa- 
veur des  uns,  par  considération  pour  leur  vieillesse,  et,  en  faveur  des 
autres,  par  égard  pour  la  faiblesse  et  l'inexpérience  de  leur  sexe; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  en  est  du  cas  spécial  porté  dans  l'art.  7ii, 
lequel  déclare  le  fol  enchérisseur  tenu  par  corps  de  la  différence  de  «oa 
prix  avec  le  prix  de  la  vente  sur  folle  enchère,  comme  de  tous  les  autres 
ras  particuliers  pour  lesquels  la  contrainte  par  corps  a  été  autorisée  par 
ce  même  code;  c'est-A-dire  que,  pour  tous  indistinctement,  le  code  d* 
procédure  n'ayant  disposé  que  quant  i  ta  matière,  mais  nullement  qoast 
aux  personnes ,  il  n'a  pu  avoir  pour  effet  dans  aucun  de  rendre  passiMes 
de  la  contrainte  par  corps  ni  les  septuagénaires,  ni  les  femmes  et  les  fillr;, 
puisque  la  règle  limitative  qui  les  concerne  personnellemeol,  telle  que  It 
code  civil  l'a  établie,  en  borne  l'existence,  à  leur  égard,  au  seul  las  da 
stellionat;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'excepter  de  cette  règle  le  ras 
spécial  de  la  folle  enchère,  sous  prétexte  qu'on  n'est  jamais  libre  d'éloi- 
gner des  enchères  les  personnes  du  sexe,  et  qu'ainsi  ce  n'est  pas  volon- 
tairement qu'on  lesapour  adjudicataires;  car  assurément  rien  n'est  moins 
libre,  moins  volontaire  que  le  dépét  nécessaire,  l'un  des  cas  où  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  se  trouve  autorisé  expressément,  même  pir 
l'art.  2060  c.  civ.,  et  pour  lequel  cependant,  suivant  ce  même  code,  les 
femmes  et  les  filles  n'en  sont  nullement  tenues;  d'où  il  suit  que,  dans  le 
cas  de  folle  enchère  dont  il  s'agit  au  procès,  peu  importe  qu'il  y  ait  tu 
nécessité  de  contracter  judiciairement  avec  le  dernier'enchérisseur,  aa 
lieu  de  pouvoir  le  choisir  volontairement,  et  que  n  n'est  li  un  motif  qui, 
dans  ce  cas  particulier,  puisse  permettre  d'éluder,  à  l'égard  de  la  demoi- 
selle Boulet,  la  règle  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus; — Attendu,  au  sur- 
plus, que  telle  est  bien  sur  cette  matière  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation,  suivant  deux  arrêts  rapportés  au  Journal  des  audiences  de  celts 
cour,  l'un  du  6oct.  1815,  l'autre  du  20  mai  1818  (V.  ci-dessus),  les- 
quels ont  décidé  tous  deux  qife,  pour  certains  cas  où  la  contrainte  par 
corps  se  trouve  autorisée  par  le  code  de  procédure,  elle  n'est  nullement 
susceptible  d'atteindre  les  femmes  et  les  filles,  le  stellionat  étant  l'unicme 
cas  pour  lequel  le  code  civil  les  en  aurait  déclarées  passibles  ;  qu'à  ii 
vérité,  les  espèces  de  ces  deux  arrêts  n'étaient  pas  les  mêmes  que  celle 
du  procès,  mais  que  celle-ci  y  est  tout  à  fait  analogue,  et  que  les  mêmes 
motifs  doivent  y  être  appliqués;  —  lufirme. 

Ou  20  juin  182A.-C.  de  Lyon.-HM.  Dubord,pr.-Saozetet  Jonmel,av. 

(2)  1"  Eipèe»  :  —  (Deniiet  C.  Receveur.}— La  femme  Deniiet  pré- 
tendait que,  n'étant  pas  commune  en  biens,  elle  n'avait  pu  être  ronstilaée 
dépositaiie  sans  l'autorisation  de  son  mari;  et  que  la  loi  du  15  germ. 
an  6,  art.  5,  et  l'art.  2066  c.  civ.  n'autorisant  la  contrainte  par  corps 
contre  les  femmes,  que  dans  le  cas  de  stellionat,  cette  condamnation  n'avait 
pu  être  prononcée  contre  elle  dans  l'espèce.— -On  a  répondu  que,  la  dan» 
Denizet  ayant  été  nommée  dépositaire  des  meubles  par  le  juge  lui-même, 
cette  nomination  lui  avait  conféré  l'aptitude  nécessaire  pour  contracter  les 
obligations  du  dép^t;  que,  quant  à  la  rontraiote  par  corps,  elle  dérivait 
de  la  garde  judiciaire  qu'on  pouvaitassimiler  au  stellionat,  puisque,  dans 
l'un  comme  dans  l'antre  cas,  elle  était  la  peine  d'une  infidélité  et  d'une 
fraude  réprébensible;  qu'enfin  la  dame  Deniiet  ayant  été  constituée  gar- 
dienne par  la  justice  et  non  du  consentement  de  Receveur,  elle  devait  être 
contraignable  i  la  restitution  des  objets  divertis,  comme  le  gardien  daat 
elle  avait  pris  la  place. — Arrêt. 

La  coca;  —  Considérant  que,  par  l'art.  5  de  la  loi  du  13  germ.  an  6, 
la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les  femmes  et  les 
filles  que  pour  cause  de  stellionat  procédant  de  leur  fait; — Met  l'appella- 
tion et  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que  la  dame  Oenixet  a  été  con- 
damnée par  corps  à  la  représentation  des  objets  saisit. 

Du  21  prair.  an  IS.-G.  de  Paris,  2*  ch. 

2»  Bjjrfc».— (Hierthés  C.  Perriut.)  — La  veuve  Perrint  forma  mw 
saisie-gagerie  sur  les  meubles  des  sieur  al  dame  Hierthés  pour  den 
termes  de  loyers,  s'élevant  à  585  fr.  ;  la  dame  Hierthés  fut  conslitoie 
gardienne;  mais  les  effets  saisis  disparurent  bientét  du  domicile.  —  l'a 
jugement  du  tribunal  civil  de  Paris,  du  21  oct.  1827,  en  prononçant  la 
condamnation  au  payement  des  loyers,  et  validant  la  saisie-gagerie,  .ad- 
mit la  contrainte  par  corps  contre  la  dame  Hierthés,  pour  représeotatioo 
des  eflels  confiés  à  sa  garde.— Apfel  des  époux  Hierlbte  :  ils  ont  pré- 
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Kpllon,  même  poar  les  actes  fraudnlcax  ou  dolosifs,  à  la  rbgle 
i|oi  interdit  la  contrainte  contre  les  femmes  et  les  septuagé- 
naires (Paris,  26  fév.  1829,  atr.  Morizot,  n<>  304). 

Sté,  En  matières  commerciale  et  criminelle,  on  suit  d'autres 
principes.  — V.  le  ch.  *,  art.  2,  et  le  ch.  7,  art.  2. 

8*7.  Membres  du  corps  législatif,  —  Président  de  la  Itépu- 
htque,  —  Agents  diplomatiques,  —  Militaires  et  gens  de  mer. 
.-Après les  exemptions  commandées  par  l'âge  et  le  sexe,  vien- 
nent celles  qui  dérivent  de  la  fonction  et  de  la  position  sociale 
des  personnes.  Nous  allons  parcourir  celles  indiquées  dans  le 
Mmmaire  ci-dessns  et  qui  tenninent*le  paragraphe  des  exemp- 
tions absolues. 

S9S.  Membres  du  corps  législatif.  —  La  personne  de  ces 
mandataires  de  la  nation  est-elle  inviolable?  La  question  se  pré- 
sente sous  trois  points  de  vue  diiïérents  :  l'Inviolabilité  pure- 
ment politique,  —  l'Inviolabilité  en  matière  criminelle ,  —  et  l'in- 
violabilité sous  le  point  de  vue  de  l'exercice  de  la  contrainte  par 
nrps. 

3«S.  L'inviolabilité  politique  est  formelle  et  absolue;  c'est 
l'irresponsabilité  complète  pour  tons  les  discours,  écrits  et  opi- 
nions faits  et  émis  à  la  tribune  et  dans  l'exercice  des  fonctions  des 
membres  de  la  représentation  nationale.  Autrement  la  dignité  et 
l'indépendance  de  la  tribune  n'existeraient  pas.  —  Aussi  la  con- 
Mcralion  de  ce  principe  flt-elle  l'objet  d'un  des  premiers  décrets 
de  la  constituante,  le  23  juin  1789,  sanctionné  par  celui  du 
18  juin  1790.  — Un  autre  décret  en  date  du  13  juin  1791,  re- 
latifi  l'organisation  du  corps  législatif,  reproduisit  la  même  règle 
dans  ses  art.  si  et  52.  —  Elle  est  inscrite  également  dans  les 
constitutions  du  3  sept.  1791  (tit.  3,  sect.  5,  art.  7);  —  du 
24  jain  1 793 ,  art.  43  ;  —  du  5  fruct.  an  3 ,  art.  1 1 0  et  suiv.  — 
Hais,  cbose  digne  de  remarque,  les  chartes  de  18U  et  1830 
n'ont  pas  cru  devoir  reproduire ,  en  faveur  des  membres  de  la  lé- 
gislature, cette  espèce  d'inviolabilité  politique;  la  personne  du 
roi  seul  fut  déclarée  Inviolable.  —  La  constitution  républicaine 
des  4-10  nov.  18  48  est  revenue  à  la  règle  de  l'ancien  droit  constl- 
totionnel  ;  elle  porte ,  art.  36  :  «  Les  représentants  du  peuple  sont 
imiiM)les.  Ils  ne  pourront  être  recherchés,  accusés,  ni  jugés, 
m  aucun  temps ,  pour  les  opinions  qu'ils  auront  émises  dans  le 
tein  de  l'assemblée  nationale.  » 

tlO.  En  matière  criminelle,  rinviolabllité  n'est  pas  absolue 
et  avec  raison.  La  position  de  représentants  de  la  nation  ne 
ponvait  pas  devenir  un  asile  d'impunité  pour  les  protéger  contre 
les  crimes  et  délits  dont  ils  peuvent  se  rendre  coupables.  Mais, 
don  antre  côté.  Il  y  avait  un  écueil  à  éviter  pour  sauvegarder  la 
ioaTeraineté  et  l'indépendance  nationale;  c'était  de  ne  pas  livrer 
tes  membres  sans  défense  à  l'action  si  rapide  de  la  justice  ré- 
pressive. On  a  sauvegardé  les  deux  principes,  en  subordonnant 
les  poursuites  à  intenter  contrôles  représentants  à  l'autorisation 
préalable  des  assemblées  elles-mêmes.  C'est  ce  qui  a  existé  de 
tout  temps.  En  effet,  tel  est  l'esprit  des  décrets  des  26  juin  1 790, 
22  mars  1791,  13  juin  1791,  art.  53;  des  constitutions  des 
Ssept.  1791  («t.  5,  sect.  5,  art.  8);  24  juin  1793,  art.  44; 
s  fmct.  an  3,  art.  112  et  suiv.  Les  chartes  de  1814  et  de  1833 
disposaient,  dans  le  même  sens,  d'une  manière  expresse,  tant 
pour  les  pairs  de  France  que  pour  les  députés.  «  Aucun  pair  ne 
peot  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  chambre,  et  jugé  que  par 
elle  en  matière  criminelle  (art.  34  et  29).»  —  a  Aucun  membre 
de  la  chambre  des  députés  ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  ses- 


tendo  qu'il  y  avait  compte  à  faire,  relatiTement  aux  loyers. — La  femme 
flierthès  a  demandé,  dans  tous  les  cas,  &  être  déchargée  de  la  contrainte 
fil  corps.  —  Deux  moyens  préjudiciels  ont  été  proposés  par  la  dame 
Ptrriut,  intimée  :  !•  l'exploit  d'appel  est  nul,  aux  termes  des  art.  61 , 
US  et  470  c.  pr.,  qnl  exigent  que  toute  demande  judiciaire  contienne  un 
eip<K4  sommaire  des  motifs  :  les  époux  Hiertbés  se  bornent  à  déclarer 
fa'ils  se  portent  appelants,  «par  les  motifs  déreloppésen  première  in- 
stance et  tons  moyens  et  griefs  ;  » — 2*  L'appel  n'est  pas  recevable  :  il  ne 
s'agissait  que  d'une  demande  en  payement  de  585  fr.,  la  validité  de  la 
sai,<ie-parerie ,  la  contrainte  par  corps  prononcée  contre  la  femme,  et 
t'antorisalioD  de  louer  les  lieux,  faute  de  meubles  suffisants,  ne  sont  que 
k  cooséqueoce  nécessaire  de  la  condamnation  an  payement  des  loyers. 
—An  fond,  00  a  soutenu  que  la  condamnation  à  la  contrainte  par  corps 
contre  la  femme  était  bien  fondée;  que,  l'art.  598  c.  pr.  permettant 
l'MiÛw  ijt  ftas»»  dvi  ilUileiir  |ar4teooe  des  efleU  wûi,  devait  être 


slon ,  être  poursuivi  ni  arrêté  en  malière  criminelle ,  sauf  le  ras 
de  flagrant  délit,  qu'après  que  la  chambre  a  permis  sa  ponrsuite 
(art.  52,  44).  p  Enfin  l'art.  37  de  la  constitution  des  4-tO  nov. 
1848  reproduit  exactement  et  en  des  termes  identiques  cette 
disposition,  an  profit  des  représentants  du  peuple ,  membre  de 
l'assemblée  nationale  unique ,  laquelle  aujourd'hui  remplace  la 
chambre  des  pairs  et  celle  des  députés.  — Donc,  pas  la  moindre 
difficulté  à  cet  égard  :  en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  fia-  - 
grant  délit,  les  poursuites  contre  les  représentants  de  la  nation 
sont  suspendues  et  la  mise  en  arcnsation  subordonnée  à  la  vo- 
lonté et  à  l'autorisation  de  l'assemblée. 

811.  Nous  arrivons  à  l'inviolabilité  sous  le  point  de  vue  de 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps.  Ici  les  textes  cessent  d'avoir 
la  même  précision.  De  là,  la  question  de  savoir  si,  pour  les 
actes  et  obligations  contractés  par  les  représentants  de  la  na- 
tion, et  à  l'occasion  des  condamnations  prononcées  contre  eux, 
à  cet  égard,  la  contrainte  par  corps  peut  avoir  lien.  —  n  ressort 
d'un  décret  du  7  juill.  1790,  que  la  première  assemblée  consti- 
tuante n'était  pas  disposée  à  garantl^  à  ses  membres  l'immunité 
de  la  contrainte  par  corps.  Voici  comment  est  conçu  ce  décret 
rendu  sur  une  réclamation  particulière  tendante  à  obtenir  l'exé- 
cution d'une  contrainte  par  corps ,  pour  le  payement  d'une  lettre 
de  chatige,  contre  un  membre  de  l'assemblée  :  «  L'assemblée  na- 
tionale ,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre  que  le  sieur 
Rollin  a  adressé  à  son  président ,  a  décrété  et  décrète  que  son 
président  est  chargé  de  répondre  au  sieur  Rollin,  qu'elle  trouve 
juste  qu'il  exerce  contre  son  débiteur  tous  les  droits  et  toutes  les 
contraintes  que  lui  assure  la  loi.  » — H.  Troplong  (Préf.,  p.  180) 
cite  également,  sur  la  foi  de  M.  Bayle-Houillard,  un  autre  décret 
du  17  mars  1791  qui,  ayant  à  s'occuper  également  de  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  membres  de  l'assemblée,  les  aurait 
laissés  de  même  sous  l'empire  du  droit  commun.  Il  nous  a  été 
impossible  de  découvrir  ce  dernier  décret,  à  la  date  indiquée, 
dans  aucune  collection  (Y.  n<>  15).  —  Poursuivons  l'exposé  des 
textes.  Le  décret  du  i  3  juin  1 791 ,  relatif  à  l'organisation  du  corps 
législatif,  porte  art.  54  :  a  En  matière  civile ,  tonte  contrainte 
légale  pourra  être  exécutée  sur  les  biens  d'un  représentant  ou 
contre  sa  personne,  tant  que  la  contrainte  par  corps  aura  lieu, 
comme  contre  les  autres  citoyens.»  —  Les  constitutions  subsé- 
quentes, celles  du  3  sept.  1791,  du  24  juin  1793,  du  5  fruct. 
an  3,  gardent  un  silence  absolu  sur  la  contrainte  par  corps  à 
exercer  contre  les  membres  de  la  représentation  nationale.  Elles 
se  bornent,  comme  on  l'a  dit,  à  proclamer,  d'abord,  leur  invio- 
labilté  politique  d'une  manière  absolue ,  puis  à  subordonner  les 
poursuites  à  exercer  contre  eux ,  en  matière  criminelle,  à  Tauto- 
risation  préalable  de  l'assemblée. 

Les  chartes  de  1814  et  de  1830  ont  adopté  un  système  con- 
traire àcelui  des  décrets  des  7  juill.  1790  et  13  juin  1791.  Sous 
leur  empire,  les  membres  de  la  législature,  députés  et  pairs  de 
France,  sont  protégés  contre  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
en  matière  civile  et  commerciale,  chacun  d'une  manière  diffé- 
rente. A  l'égard  des  députés,  ces  chartes  disposaient  a  qu'aucune 
contrainte  par  corps  ne  pourrait  être  exercée  contre  un  membre 
de  la  chambre  des  députés,  durant  lasession  et  pendant  les  six  se- 
maines qui  l'auraient  précédée  on  suivie  (art.  51  et  43).  »  — 
Ce  texte  était  formel;  il  assurait  l'inviolabilité  de  la  personne  des 
députés,  pendant  toute  la  durée  de  la  session  et  pendant  les  six 
semaines  qui  l'avaient  précédée  on  suivie.  D'après  l'interprcta- 


combiné  avec  les  art.  8060  et  t066  c.  civ.,  parce  que  la  contrainte  par 
rorpj  était  la  seule  garantie  contre  la  violation  d'un  dépât,  confié  sous  le 
sceau  de4a  justice.— M.  Bérard-Desglajeux,  avocat  général,  a  rejeté  les 
moyens  de  nullité  et  de  fin  de  non-recevoir,  mais  il  a  estimé  que  la  con- 
damnation par  corps  devait  être  maintenue;  le  texte  comme  l'esprit  de 
l'art.  2060  c.  civ.  lui  paraissant  d'une  application  évidenta  à  l'espèce. 
—  Arrêt. 

La  coini  ;  —  Considérant,  sur  les  moyens  de  nullité  et  de  On  de  non- 
rcceroir,  que  l'appel  est  suffisamment  motivé,  en  ce  que  le  jugement  ne 
prononce  pas  seulement  sur  une  demande  en  condamnation  de  5SS  fr. 
pour  loyer  échu,  mais  qu'il  se  termine  par  une  condamnation  indétermi- 
née ;  —  Considérant,  au  fond,  qu'en  matière  civile ,  la  femme  n'est  con- 
traignable  par  corps  que  pour  stellionat;  —  Infirme  quant  au  chef  relatif 
a  la  contrainte  par  corps,  etc. 

Du  14  ao6t  ^89»,-C;  i^  ?ari>,  S*>br¥>  L«poit«via,pr> 
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lion  naturelle  de  celle  disposition,  nn  député  devait  être  mis  en 
liberté  six  semaines  avant  la  session,  lorsqu'il  se  trouvait  détenu 
pour  dettes  à  cette  époque.  Cela  était  dans  l'esprit  de  la  cliarle, 
et  le  vœu  des  électeurs  l'exigeait  en  même  temps  que  l'Intérêt 
public  (Comment,  sur  la  charte,  p.  516). — Les  droits  politiques 
d'un  député  tombé  en  état  de  ralilite  étant  suspendus,  il  ne  pou- 
vait invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  43  de  la  charte  relatif  à  la  con- 
trainte par  corps.— Telle  était  du  moins  l'opinion  émise  dans 
le  commentaire  précité. 

Quant  aux  ex-pairs  de  France ,  la  disposition  de  l'acte  consti- 
tutionnel n'était  pas  aussi  explicite.  Il  n'existait,  à  leur  égard, 
que  le  texte  ci-dessus  des  art.  34  et  29  des  chartes  de  1814  et 
de  1830.  Ces  articles,  conçus  tons  deux  en  termes  identiques, 
sembleraient,  au  premier  aperçu,  ne  disposer  que  pour  les  pour- 
suites dirigées  en  matière  criminelle,  mais  avec  de  la  réflexion, 
on  volt  qu'ils  sont  composés  de  deux  membres  de  phrase  :  le 
premier  disposait  «  qu'aucun  pair  ne  pouvait  être  arrêté  que  do 
l'autorité  de  la  chambre... p  Cette  disposition  devait  être  entendue 
dans  nn  sens  général  et  s'appliquer  à  la  contrainte  par  corps 
prononcée  à  l'occasion  d'obligations  civiles  ou  commerciales, 
comme  à  toute  autre  arrestation.  Le  second  membre  de  la  phrase 
avait  un  autre  objet;  il  portail,  qu'en  matière  criminelle ,.aucun 
pair  ne  pourrait  élre  jugé  que  par  la  chambre.  Cela  voulait  dire 
qu'en  toute  autre  matière ,  les  pairs  restaient  soumis  aux  Juges 
du  droit  commun ,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  être  arrêtés  qu'après 
l'autorisation  de  la  chambre.  Sous  ce  point  de  vue,  la  prohibition 
do  la  contrainte  personnelle  contre  les  pairs  de  France  n'était  pas 
aussi  absolue  qu'à  l'égard  des  députés,  lesquels ,  comme  on  l'a 
vu,  étaient  inviolables,  sous  ce  rapport,  d'une  manière  absolue, 
pendant  toute  la  durée  de  la  session  et  pendant  les  six  semaines 
qui  l'avaient  précédée  on  suivie.  Ici,  an  contraire,  un  pair,  en 
tout  temps  et  même  pendant  la  durée  de  la  session,  était  toujours 
contraignable  par  corps.  Seulement,  son  arrestation  ne  pouvait 
avoir  lieu  que  de  l'autorité  de  la  chambre;  ce  qui  Impliquait, 
pour  le  créancier,  l'obligation  de  s'adresser  préalablement  à 
l'assemblée,  afin  d'obtenir  cette  autorisation.  —Et,  il  avait  été 
Jugé,  à  cet  égard,  1*  que  le  besoin  d'autorisation  de  la  chambre 
était  nécessaire  pour  exercer  la  contrainte  par  corps  prononcée 
pour  dettes  civiles  on  commerciales,  contre  nn  pair  de  France, 
même  antérieurement  à  son  élévation  à  la  pairie  (Paris,  t"ch., 
19  Juin  1826,  M.  Séguler,  l«»  pr.,  air.  Brisac  C.  Saint-Anlairel. 
— C'est  l'application  de  cette  règle  que  nous  avons  vue  consacrée 
plusieurs  fois  dans  le  cours  de  ce  travail,  d'après  laquelle  la  loi 
sur  la  contrainte  par  corps  n'étant  qu'une  loi  d'exécution,  ne 
peut  s'appliquer  que  dans  la  situation  oh  elle  trouve  le  débiteur 
sans  égard  pour  l'origine  de  la  dette  j  —  2»  Et  que  la  préroga- 
tive de  ne  pouvoir  être  arrêté  pour  dettes  sans  l'autorisation 
préalable  de  la  chambre  était  Inhérente  à  la  qualité  de  pair;  en 
conséquence.  Il  suffisait,  ponr  Jouir  de  celte  immunité,  d'être 
membre  de  l'assemblée,  quoiqu'on  n'ait  pas  encore  été  admis  à 
y  siéger  (Paris,  !'•  ch.,  13  nov.  1831,  H.  Debérain,  pr.,  alT. 
Courre  C.  Vauguyon  j. 

L'exécution  de  l'article  précité  de  la  charte  avait  donné  lien  à 
une  discussion  assez  longue  dans  la  chambre  des  pairs,  en  l  d2U 
et  1821.  Quelques  pairs  soutinrent  qu'en  vertu  de  cet  article,  la 
chambre  avait  le  droit  de  permettre  ou  d'empêcher  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps  contre  l'un  de  ses  membres;  qu'aucune 
loi  ne  plaçait  les  pairs  bors  dn  droit  commun;  que  le  seul  pri- 
vilège introduit  en  leur  faveur  consistait  dans  l'examen  préa- 
lable de  la  chambre.  D'antres  prétendaient,  au  contraire,  que 
les  pairs  ne  devaient  pas  être  moins  inviolables  que  les  députés 
des  déparlemenls ;  que  l'art,  si  de  la  charte,  dont  la  disposi- 
tion était  absolue,  devait  leur  être,  à  plus  forte  raison,  appli- 
cable ;  que  l'exemption  de  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  pas 
se  borner,  pour  les  pairs,  an  temps  des  sessions,  parce  que  les 
pairs  sont  nommés  à  vie,  et  pour  ainsi  dire  toujours  en  {onc- 
tions. Cette  dernière  opinion  prévalut;  et,  par  suite,  son  adop- 

(1)  (Maoguin  C.  Chcron.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu  que,  sou» 
l'empire  des  constitutions  de  1814  et  de  1830,  les  di'pulés  nepouyaicat 
être  contraints  par  corps  que  dans  les  cas  spécialement  déterminée; — Que 
la  constitution  (le  1848  n'accorde  aucune  immunité  aux  repréMDlaoU  pour 
ce  qui  concerne  la  conlrainla  par  corps  eo  matière  civile  «a  commerciale  ; 
—Que  les  exceptioiu  proposMs  en  leur  (àveur  à  la  loi  da  17  avr.  issa 


tlon  entraîna  le  rejet  d'une  troisième  opinion  qui  consistait  à 
dire  qu'il  fallait,  avant  tout,  décider  la  question  préjudicielle  da 
savoir  si  le  privilège  que  l'on  reconnaîtrait  existant  en  faveur  da 
la  pairie,  quelle  que  fiit  son  étendue,  aurait  un  effet  rétroacUl 
et  s'appliquerait  aux  Jugements  rendus  avant  la  promotion  do 
débiteur  à  la  pairie.  —  Voici  les  termes  de  la  décision  de  la 
chambre,  rendue  le  25  avril  1822.  —  a  La  chambre  des  pairs, 
considérant  que,  d'après  les  art.  34  et  51  de  la  charte  constito- 
tlonnelle,  et  la  nature  des  fonctions  de  pair,  aucune  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  la  personne  d'an  pair, 
pour  dettes  purement  civiles. — Passe  à  l'ordre  du  Jour.»  Ces 
expressions,  puremait  civile»  furent  insérées  dans  la  déci- 
sion, sur  l'observation  faite  par  M.  Desèze,  que,  dans  le  coori 
de  la  discussion  la  chambre  avait  toujours  soigneusement  distin- 
gué les  dettes  p^rement  civiles,  de  celles  qui,  portant  l'empreinte 
du  dol  ou.de  la  fraude,  semblent  prendre  un  caractère  différent. 
— Hais  la  chambre  avait  cru  devoir  modiflcr  cette  première  ju- 
risprudence :  Le  4  déc.  1830,  sons  le  nom  d'arrêté,  une  propo- 
sition fut  adoptée,  portant  qu'à  l'avenir  toute  personne  qui  aurait 
obtenu  la  contrainte  par  corps  contre  nu  pair  de  France,  et  qoi 
voudrait  la  faire  mettre  à  exécution,  devrait  l'adresser  à  la 
chambre,  qui  accorderait  ou  refuserait  l'autorisation  nécessaire. 
Et,  conformément  à  cet  arrêté,  la  chambre  avait  fait  droit  i 
doux  demandes  d'autorisation,  les  29  janv.  et  24  sept.  1831. 

818.  La  constitution  du  4  nov.  1848  ne  reproduit  pas  le 
principe  des  chartes  de  1814  et  de  1830;  elle  se  borne,  comme 
les  constitutions  de  1791,  de  1793  et  de  l'an  3,  à  proclamer, 
d'une  manière  générale,  l'inviolabilité  des  représentant»  de  la 
nation  (art.  36),  et  à  subordonner  les  poursuites  criminelles  à 
exercer  contre  eux  à  l'autorisation  préalable  de  l'assemblée 
(art.  37).  De  là,  la  question  desavoir  si,  aujourd'hui,  les  repré- 
sentants du  peuple,  membres  de  l'assemblée  unique  qui  a  rem- 
placé les  anciens  députés  et  pairs  de  France,  sont  contralgnablet 
par  corps,  en  matière  civile  et  commerciale,  comme  les  autres 
citoyens.— Du  silence  de  la  constitution  de  1848  à  cet  égard, 
HM.  Durand  (rapporteur  delà  loi,  n*«  123  et  suiv.),  Troplong, 
n*  745,  concluent  que  les  membres  de  l'assemblée  actuelle  ne 
jouissent  pas  de  l'immunité  qui  était  accordée  aux  anciens  dé- 
putés et  pairs  de  France)  que,  par  conséquent,  ils  sont  placés 
sons  l'empire  du  droit  commun ,  et  soumis  à  la  contrainte  par 
corps,  comme  à  l'époque  des  décrets  des  7  Juill.  1790  et  13  juin 
1791,  qui  avaient  déclaré  qu'aucun  privilège  de  cette  nature 
n'appartiendrait  aux  représentants  de  la  nation.  Et  le  tribunal 
de  la  Seine,  saisi  de  cette  délicate  question  par  suite  de  l'arres- 
tation de  l'un  des  membres  de  l'assemblée,  s'est  prononcé  dans  le 
même  sens  (27  déc.  18S0)  (i). 

Une  pareille  doctrine  ne  pouvait  être  admise;  elle  «  été  bri- 
sée par  un  ordre  du  jour  motivé  de  l'assemblée  législative,  du 
28  déc.  1850,  conçu  dans  les  termes  suivants  :  «L'assemblée 
législative  ordonne  que  M.  Mauguin,  représentant  du  pesple, 
dont  l'inviolabilité  ne  peut  être  atteinte  que  par  un  décret  de 
l'assemblée,  soit  mis  immédiatement  en  liberté,  et  passe  iî  l'ordre 
du  Jour.  »  —  A  cette  occasion,  il  a  été  Jugé  que  lorsque  le  créaih 
cier  porteur  d'un  jugement  commercial  a  fait  ordonner  sur  référé 
et  opérer  l'incarcération  de  son  débiteur,  nonobstant  l'invlol»- 
bililé  invoquée  par  ce  dernier  comme  représentant  du  peuple, 
l'élargissement  de  ce  représentant  effectué  sur  l'ordre  de  l'as- 
semblée législative,  ne  donne  pas  lieu  à  une  demande  de  réio- 
.carcérallon  de  la  part  du  créancier,  les  jugements  qu'il  aobtcnog 
conservant  toujours  leur  force  exécutoire  (Trib.  de  la  Seine,  iS 
janv.  tsso,  aff.  Hauguln,  D.  P.  50.  S.  76). 

Depuis  l'assemblée  a  cru  devoir  faire  une  loi  ponr  régler  ce  point 
essentiel  de  l'immunité  do  ses  membres,  soit  qu'elle  ait  reooDDB, 
malgré  son  ordre  du  Jour,  que  la  constitution  de  1848  n'était  pi» 
suffisamment  explicite  sur  ce  point,  soit  qu'elleait  voulu  ajonlernie 
sanction,  celle  de  la  démission  contre  ceux  de  ses  membres  foi, 
après  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  accordé,  ne  satisferont 

n'ODl  pas  M  coavertles  en  loi  ;  —  D'ob  il  sait  que  les  représentants  tes- 
tent aujoard'bsi  placés,  à  cet  égard,  dans  les  termes  da  droit  coainms; 
—  Ordonoe  qu'il  sera  passé  ontie  àl'écroa,  ea'qoi  sera  exécott  par  pro- 
viiisa,  nonobstant  appel  et  sans  y  préjudieier. 

Da  tr  dé««Bbi«  ISM.-TribaDal  de  U  S«iiM,  f*  ch.-M.  DM- 
leyme,  pr. 
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pu  Iwn  erfooeiers  dans  nn  cerUin  délai.  Voici  le  texte  de  la 
loi  qu'elle  a  adoptée  anr  ce  point,  à  la  date  du  2i  Janvier  i  851  : 
(Art.  1.  Conromiénient an  principe  d'inviolabilité  posé  dans  la 
ffwstitntlOD ,  aacnne  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  mise 
I  eiéculiOD  contre  nn  représentant  du  peuple ,  sans  l'autorisa- 
lion  préalable  de  l'assemblée  nationale;  —  Art.  2.  La  demande 
en  antorlsatlon  sera  adressée  au  président  de  l'assemblée.  Elle 
lera  accompagnée  des  pièces  Jnsllflcatlves  ; —  Art.  3.  Sera  re- 
paie et  déclaré  démissionnaire  tout  représentant  du  peuple  contre 
fcqaei  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  aura  été  autorisé  par 
l'assemblée,  si,  dans  les  trois  mois,  à  partir  de  cette  autorisa- 
lion,  il  ne  jnstifle  pas  qu'il  est  décbargé  de  la  contrainte.  Tant 
que  la  contrainte  subsistera,  H  ne  pourra  être  réélu.  »  —  V.  l'A- 
nalyse complète  de  la  discussion  dont  cette  loi  a  été  précédée 
(O.P.  51.4.  31  et  sulv.). 

SIS.  On  peut  demander,  d'abord,  si  cette  loi  était  néces- 
jaire, et,  en  second  lieu,  si  elle  est  constitutionnelle.  —L'ordre 
dnjour  de  l'assemblée,  du  28  déo.  1850,  qui  déclare,  en  termes 
après,  que  rinviolabllité  des  représentants  ne  peut  être  atteinte 
que  par  on  décret  de  l'assemblée ,  reconnaît  par  cela  même  que 
la  constitution  de  1848  les  protégeait  dans  ce  sens,  et  que ,  par 
conséquent,  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  était  subor- 
donné à  i'antorisatioD  de  l'assemblée,  comme  cela  a  lieu  pour 
les  poursuites  en  matière  criminelle.  Telle  est  aussi  notre  opinion, 
laquelle  repose  sur  des  arguments,  à  notre  avis,  victorieux,  ainsi 
qoe  cela  est  exprimé  dans  l'observation  qui  accompagne  l'arrêt 
Mangnln  (D.  P.  50. 3.  76).  Il  est  inutile  de  reproduire  ces  argu- 
ments, en  présence  de  la  loi  nouvelle  qui  a  proclamé  l'une  des  con- 
séquences les  plus  logiques  et  les  plus  nécessaires  du  principe  de 
l'inviolabiiilé  des  représentants,  en  même  temps  qu'elle  proclamait 
sa  propre  indépendance,  lorsqu'elle  a  maintenu  son  droit  d'exa- 
men et  partant  d'autorisation  préalable  des  poursuites  à  l'égard 
de  ceux  de  ses  membres  contre  lesquels  on  voudrait  exercer  la 
contrainte  par  corps.  —  Le  législateur,  en  ajoutant,  comme  sanc- 
liOD  de  la  loi  nouvelle  :  1°  la  démission  du  représentant  qui,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  partir  de  l'autorisation,  ne  Justifiera 
pas  qu'il  est  décbargé  de  la  contrainte;  —  2»  L'inaptitude  à 
être  réélu  tant  que  la  contrainte  subsistera ,  est-il  ailé  au  delà 
de  la  constitution  qui,  on  l'a  vu,  se  borne  à  renonciation  pure  et 
«impie  du  principe  d'inviolabilité?  Nous  ne  le  pensons  pas  an  re- 
gard de  l'art.  37  surtout  de  la  constitution;  il  nous  semble 
qu'une  loi  d'exécution  était  indispensable  pour  déterminer  la  li- 
mite du  principe  d'aulorisation  préalable  à  l'aide  duquel  le 
pacte  constitutionnel  a  voulu  protéger  l'assemblée. 

31 4.  A  l'égard  du  président  et  du  vice-président  de  la  Ré- 
publique, nous  reconnaissons,  avec  H.  Troplong,  que  la  personne 
de  ces  bauts  fonctionnaires  de  l'Ëtat  n'est  pas  Inviolable,  comme 
aotrerois  celle  da  roi.  —  Toutefois,  et  par  les  raisons  ci-dessus 
déduites,  il  nous  semble  impossible  que,  pendant  la  durée  de 
leur  pouvoir.  Us  puissent  être,  le  président  de  la  République 
«ortout,  soumis  à  la  contrainte  par  corps.  N'est-ce  pas  là  un  de 
ces  cas  où,  de  par  la  toule-puissaute  volonté  de  la  nation,  l'in- 
Tioiabilité  est  virtuelle? 

•  I&.  Militaires.  —  Dans  l'ancien  droit,  les  gens  de  guerre 
élaient  exempts  de  la  contrainte  par  corps,  d'après  la  règle 
qoe  quiconque  allait  et  venait  avec  mandement  du  souverain 
avait  un  sanf-conduit  légal  et  de  plein  droit  (Potbier,  Proc.  civ., 
P-  5,  cb.  1  ;  Loisel,  5, 6,  8  ;  Delaurière,  Grand  coût.,  l,  3).  En 
Snisse,  dans  quelques  cantons  du  moins,  on  suit  encore  la 
même  Jurisprudence;  c'est  ainsi  que  l'art.  1549  du  code  du  can- 
ton de  Vand  porte  défense  de  contraindre  par  corps  le  militaire 

(1)  (Begouin  C.  d'Harembonrg.)—  La  coo*;  —  Considérant  que  les 
Bililaires  ea  activité  de  service  ne  «anraient  ttre  enlevés  à  leurs  dra- 
fetax,  en  résultance  de  la  contrainte  par  corps  attachée  aux  obligations 
par  eux  contractées  envers  de*  particulier*;  qu'il  importe  peu  qu'aucune 
loi  ne  se  eoit  prononcée  d'une  manière  «presse  à  cet  égard,  parce  que 
l'eiception  aux  règles  communes  dérive  ici  d'une  condition  essentielle  à 
la  force  militaire,  qni  est  que  le  soldat  ne  paisse  être  distrait,  par  des  mo- 
,tifs  de  par  intirèt  privé,  du  service  qu'il  remplit,  ou  de  celui  que  l'ordre 
de  ws  cbels  pent  lui  prescrire  d'un  instant  à  l'autre;  que  s'écarter  de  ces 
principes,  ce  serait  compromettre  l'intérêt  public  et  la  sûreté  de  l'État; 
qu'il  convient  d'autant  plus  de  les  observer  dans  l'espèce  présente ,  que 
d'Barembourg  n'est  entré  dans  les  nage  de  l'armée  que  pour  satisfaire  ft 


en  temps  de  service.  En  France,  les  lois  nouvelles  n'ont  pas  re- 
produit les  dispositions  de  l'ancien  droit  relatives  à  l'immunité  des 
gens  de  guerre;  loin  de  là,  les  dispositions  qui  ont  trait  à  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  tendent  à  soumettre,  à  cet  égard,  les  militaW 
res  au  droit  commun.  Ainsi,  en  premier  lieu,  la  loi  du  8  jiiill.  1 79 1 , 
relative  à  la  conservation  des  places  de  guerre,  porte,  art.  63, 
tlt.  3  :  «  Tout  mlUlaire  en  activité  qui,  étant  majeur,  aura  cott- 
tracté  des  engagements  pécuniaires  par  lettres  de  change,  on 
par  toute  autre  espèce  d'obligation  emportant  la  contrainte  par 
corps,  et  qui,  s'élant  laissé  poursuivre  pour  le  payement  de  sem- 
blables dettes,  aura,  par  Jugement  définitif,  été  condamné  par 
corps,  ne  pourra  rester  au  service,  si,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  11  ne  satisfait  pas  à  ses  engagements  :  dans  ce  cas,  la  sen- 
tence portée  contre  lut  équivaudra,  après  le  délai  de  deux  mois, 
à  une  démission  précise  de  son  emploi.  »  —  Cette  disposition  ne 
regarde,  on  le  comprend  du  reste,  que  les  officiers,  quoique  la 
loi  se  serve  des  mots"  tout  militaire.  —  L'art.  64  ajoute  :  «  Les 
actions  résultant  d'obligations  contractées  par  un  militaire  en  ac- 
tivité ne  pourront  être  poursuivies  que  par-devant  les  magistrats 
civils  et  seront  par  eux  jugées  conformément  aux  lois  civiles, 
sans  que  les  officiers  ni  les  Juges  militaires  puissent  en  prendre 
connaissance,  si  ce  n'est  à  l'armée  et  hors  du  royaume  ;  sans  qu'ils 
puissent  non  plus  apporter  aucun  obstacle,  soit  à  la  poursuite, 
soit  à  Yexécution  du  jugement.  »  —  D'une  autre  part,  un  décret 
du  24  therm.  an  2,  relatif  à  une  proposition  tendante  à  snspeo- 
dre  l'effet  de  toutes  créances  et  actions  civiles  contre  les  défen- 
seurs de  la  patrie,  porte  a  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  »  — 
Enfin,  un  arrêté  du  7  therm.  ans,  relatlfàl'exécution  des  lois  sur 
la  contrainte  par  corps  contre  les  conscrits,  s'explique  d'une 
manière  plus  expresse  :  «  11  n'y  a  pas  lieu,  dit-il ,  de  modifier, 
en  faveur  des  conscrits,  lés  dispositions  des  lois  des  15  genn. 
et  4  flor.  an  6  »  (sur  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps).  — 
Dans  une  ordonnance  royale  du  2  mai  1 818,  non  insérée  au  bul- 
letin des  lois,  les  dispositions  ci-dessus  citées  de  la  loi  de  1791 
se  trouvaient  reproduites. 

S 1 6.  On  a  soutenu,  toutefois,  que  la  si^relé  de  l'État  et  l'in- 
térêt du  service  d'ordre  public  que  remplissent  les  militaires, 
exigeaient  impérieusement  qu'ils  ne  pussent  en  être  distraits, 
dans  un  simple  intérêt  privé;  que  cela  résultait  Implicitement 
de  la  disposition  précitée  de  la  loi  de  1 79 1 ,  par  cela  seul  qu'elle 
accorde  un  délai  aux  officiers  pour  satisfaire  à  leur  engagement; 
et  parce  que,  d'une  autre  part,  l'arrêté  de  l'an  8  devait  être  res- 
treint aux  conscrits  restés  dans  leurs  foyers  (Carré,  t.  3,  p.  54  ; 
Pigean,  t.  2,  p.  307;  Fœlix, p.  il;  Thomine,  t.  2,  p.  9tl; 
Encyclop.  du  droit,  n*  64).  Et  11  a  été  décidée,  dans  le  sens  de 
cette  opinion,  qu'un  militaire  en  activité  de  service  n'est  pas 
soumis  à  la  contrainte  par  corps,  même  pour  dettes  antérieures 
à  son  entrée  an  service  :  on  invoquerait  en  vain  l'arrêté  du 
7  tberm.  an  8,  lequel  ne  s'applique  qu'aux  conscrits  destinés  à 
faire  partie  de  l'armée,  et  non'l  ceux  qui  y  sont  Incorpo- 
rés (Caen,  22  Juin  1829)  (l);  —  La  même  opinion  semble 
admise  au  proBt  des  militaires  en  activité,  par  l'arrêt  suivant, 
par  cela  même  qu'il  déclare  que  la  contrainte  par  corps  peut 
être  exercée  contre  un  militaire  en  disponibilité.  —  a  En  ce  qui 
touche  la  qualité  de  Daru  comme  militaire  :  —  CoQsldérant  qu'il 
n'est  pas  en  activité  de  service,  et  qu'il  ne  peut  avec  succès  se 
prévaloir  du  préviiége  uniquement  applicable  aux  militaires  sous 
les  drapeaux;  —  Confirme  les  quatre  Jugements  de  condamna- 
tion par  corps  et  l'ordonnance  de  référé  qui  ordonne  de  passer 
outre  à  l'écrou  du  sieur  Daru»  (17  Janv.  1851.-C.  de  Paris, 
3*  ch.,M.  Ponltler,pr.,  aff.  Daru).— Cette  doctrine  est  inadmissi- 

la  loi  du  recrutement,  c'est-i-dire  pour  satisfaire  à  une  dette  imposée  par 
la  loi  à  tout  citoyen  en  naissant,  delta  qui  n'en  connaît  ni  d'antérieures 
ni  de  préférables  à  elle  ;  —  Considérant  qu'il  n'y  a  point  d'objection  k 
pniser  dans  l'arrêté  du  7  tbenn.  an  8;  — Attendu  que  les  termes  de  cet 
arrêté  ne  sont  applicables  qu'aux  conscrits  simplement  destinés  k  faire 
partie  de  l'armée,  et  non  à  ceux  qui  y  sont  incorporés,  et  auxquels  appar- 
tient la  dénomination  de  militaire  en  activité  de  service;  —  Considérant 
que  les  exceptions  qui  tiennent  à  l'ordre  public  (leuvent  être  valablement 
proposées  par  les  individus  intéressés  à  les  faire  valoir,  etqued'Harem- 
bourg  est  recevabie  dans  le  soutien  de  celle  qu'il  élève;— Par  ces  motifs, 
confirme,  etc. 
Du  33  juin  t8i9.-C.  de  Caen,  l"  eb. 
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bl«  :  Uloi  de  1 79  i ,  loin  d'exempter  de  la  contrainte  par  corps  les 
olBciers  en  activité,  suppose,  au  contraire,  que  celte  voie  de  (Jbac- 
tlon  a  été  légalement  prononcée  contre  eux  et  qu'elle  doit  rece- 
voir son  exécution,  puisqu'il  est  défendu  aux  juges  militaires 
d'opposer  aucun  obstacle  à  l'exécution  des  jugements  civils  pro- 
noncés contre  les  militaires.  Relativement  aux  conscrits  et  quant 
à  la  distinction  arbitraire  qu'on  voudrait  introduire  dans  le  dé- 
cret de  l'an  8,  entre  les  conscrits  incorporés  et  ceux  restés  dans 
leurs  foyers,  elle  s'évanouit  devant  la  généralité  absolue  des 
termes  qui  y  sont  employés.  On  peut  regretter  peut-être  que  le 
législateur  moderne  n'ait  pas,  dans  l'intérêt  public  du  service, 
placé  les  militaires  à  l'abri  de  la  contrainte  par  corps.  Hais  si 
telle  ei^t  été  son  intention,  il  aurait  pris  soin  de  le  déclarer  d'une 
manière  expresse,  comme  il  l'a  fait  pour  les  gens  de  mer  (c.  corn. 
I  231),  ainsi  qu'on  le  verra  dans  un  instant  (Conf.  MM.  Pardessus, 
'  n»  1509;  Coin-Delisle,  p.  53;  Troplong,  n»  381).  Aussi  a-t-il  été 
luge,  dans  le  sens  de  celle  dernière  opinion,  que  la  contrainte  par 
corps  peut  être  prononcée  contre  un  militaire,  même  en  activité 
.  'de  service  (trib.  de  la  Seine,  30  avril  1833;  Irib.  super.  d'Alger, 
u  août  1836)  (1).  —  il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un 

(1)  l**  Ei|)<et .•  —  (Ricbeux  C.  Gnyot.)  —  Le  tribunal;  —  Attendu 
qqe  les  militaires  sont  soumis,  comme  les  aulres  citoyens,  aux  lois  de 
l'État;  qu'ils  oe  peuvent  invoquer  d'autres  exceptions  que  celles  qui  ré- 
sultent de  ces  lois;  —  Attendu  qu'il  n'existe  aucune  disposition  de  loi 
qui  dispense  de  la  contrainte  par  corps  les  militaires  en  activité  de  ser- 
vice ; — Attendu  que  les  seuls  actes  émanés  de  l'autorité  législative  à  cet 
égard,  l'arrêté  des  consuls  du  7  tberm.  an  8  et  l'ordonnance  royale  du 
15  mai  1818,  loin  de  créer  cette  exception  la  rejettent  d'une  manière  for- 
melle, puisque  le  premier,  rendu  à  l'égard  des  conscrits,  les  déclare 
soumis  à  la  contrainte,  et  que  le  second  recommande  aux  autorités  mili- 
taires l'obéissance  aux  ordonnances  de  justice,  leur  (ait  défense  de  mettra 
aucun  empêchement  à  leur  exécution  et  leur  impose  l'obligation  d'exécu- 
ter les  engagements  et  les  condamnations  prononcées  contre  eux  à  peine 
de  destitution  i  l'égard  des  officiers;  —  Attendu  enfin,  que  l'exception, 
si  elle  existait,  n'aurait  été  créée  que  dans  l'intérêt  de  l'État,  et  que  lui 
seul  serait  admis  à  la  faire  valoir;  —  Déclare  l'arrestation  de  Ricbeux 
bonne  et  valable. 
Du  50  avr.  1835.-Trib.  delà  Seine,  1«  cb.-M.  Delabaye,  pr. 
a*  Eiph*  :  (Laporte  C.'N...) — Lx  tsibcbal;— Considérant  que  l'inca- 
pacité de  contracter  ne  se  présume  pas;  qu'elle  ne  peut  résulter  que  d'une 
disposition  de  loi  textuelle  et  précise;  qu'il  n'est  point  écrit  dans  la  légis- 
lation que  les  militaires  en  activité  de  service  seront  privés  de  l'exercice 
de  leurs  droits  civils;  qu'ils  continuent  d'être  citoyens  pendant  tout  le 
temps  qu'il  sont  sous  les  dra()eaux  ;  que  s'il  est  vrai  de  dire  que  l'État 
peut  leur  imposer  des  traraux  et  exiger  d'eux  des  sacrifices  dans  l'intérêt 
de  la  gloire  nationale  et  de  la  tranquillité  publique,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils 
doivent  abdiquer  leur  liberté  et  qu'ils  cessent  d'être  aptes  à  prendre  tous 
les  engagements  et  a  consentir  toutes  les  stipulations  qui  sontdu  domaine 
des  contrats  an  général;  —  Considérant  que  les  conventions  tiennent  lieu 
de  lois  à  ceux  qui  les  ont  faites;  qu'entre  les  parties  contractantes,  ces 
conventions  obligent  non-seulement  i  ce  qui  s'y  trouve  exprimé,  mais 
encore  &  toutes  les  suites  qu'elles  peuvent  avoir  d'après  l'usage  et  le 
droitcommun;  qu'il  est  de  principe  général  et  de  pratique  journalière  que 
celui  qui  a  souscrit  une  lettre  de  change  ou  contracté  une  dette  commer- 
ciale et  qui  est  en  demeure  d'y  satisfaire,  peut  y  être  contraint  même  pat 
corps;  que  la  contrainte  par  corps,  en  ce  cas,  n'esl^pas  facultative; 
qu'elle  est  un  accessoire  nécessaire  et  forcé  de  la  convention;  que  ne  pas 
l'accorder  au  créancier,  ce  serait  lui  enlever  un  moyen  de  payement  suc 
lequel  il  a  dû  compter  et  qui  a  peut-être  été  la  cause  déterminante  de  son 
conaentement;—  Qu'il  est  évident  que  décider  que  les  militaires  ne  se- 
ront pas  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  même  pour  opérations  commer- 
ciales, par  cela  seul  qu'ils  sont  militaires  en  activité  de  service,  ce  serait 
implicitement  proclamer  qu'ils  ne  réunissent  pas  toutes  les  conditions  re- 
quises pour  les  contracter;  ce  serait  créerune  nouvelle  classe  d'incapables 
contre  le  texte  et  l'esprit  de  nos  lois  qui  défendent  absolument  d'élargir  le 
cercle  des  exceptions  qu'elles  ont  pris  soin  d'établir,  et  qu'elles  ont  circon- 
scrites elles-mêmes,  avec  une  rigoureuse  parcimonie,  dans  un  petit  nombre 
de  cas;  — Que  les  lois  sur  la  contrainte  par  corps  qui  régissent  la  colonie 
sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  suiviesen  France;  que  ni  dans  la  loi  de 
germ.  an  6,  qui  a  aboli  toutes  les  lois  antérieures  sur  la  contrainte  par 
corps,  ni  dans  le  code  civil,  ni  dans  la  loi  du  19  avr.  1 833,  qui  fixe  le  dernier 
état  delà  législation  en  cette  matière,  les  militaires  ne  sont  exceptés  de 
la  règle  générale;  que  la  dispense  en  leur  faveur  delà  contrainte  par  corps 
pendant  le  temps  do  leur  service,  ne  se  retrouve  pas  davantage  dans  la 
oi  sur  le  recrutement  de  l'armée;  que  ce  silence  est  d'autant  plus  remar- 
quable que,  d'après  les  anciennes  lois  françaises,  les  gens  de  guerre 
n'étaient  pas  soumis  à  la  contrainte  par  corps;  qu'uneloidu8juill.  1791 
pioaoDçajt  la  de^titqlioa  au  bout  de  ^cux  mois  voutie  tout  officier  ^ui^ 


garde  national  pouvait  être  arrêté  >  même  dans  le  trajet  qu'il 
faisait  de  chez  lui  à  l'bêtel  de  ville  pour  se  rendre  à  son  sentoe 
(trib.  de  Rouen,  16  sep.  1846,  aff.  N ) 

SI  7.  Toutefois,  ne  faudrait-il  pas  restreindre  la  sévérité  de 
la  règle,  en  ce  sens  que  l'arrestation  ne  pourrait  pas  avojr  liea 
sur  le  soldat  en  faction  ni  sur  l'oiDcier  marchant  à  la  lite  de  ton 
corps?  H.  Troplong  {loc.  cit.)  se  prononce  pour  l'affirmative  :  la 
contrainte  par  corps,  dit-il,  ne  peut  venir  troubler,  dans  un  inté- 
rêt privé,  un  service  public  en  cours  d'exercice  ;  autre  chose  en 
effet,  est  l'exercice  actuel  de  la  fonction,  qui  doit  être  respecté; 
autre  chose  est  le  caractère  de  l'homme.  Le  lugement  précité  du 
trib.  snp.  d'Alger  se  prononce  implicitement  dans  le  même  sens. 
M.  Favard  (v*  Contr.  par  corps)  est  d'avis  également  qu'un  mi- 
litaire ne  pourrait  être  arrêté  s'il  faisait  partie  d'un  bataillon  de 
guerre  en  campagne  (V.  aussi  en  ce  sens  MM.  Carré,  n°  3647; 
Pardessus,  n°  1514;  Coin-Delisle,  p.  53).  Cela  parait,  en  effet, 
certain  dès  que  les  militaires  sont  à  l'arma  ou  hors  du  territare 
comme  l'exprime  l'art.  64  de  la  loi  de  1791  (V.  n*  315).  Que 
faut-il  entendre  par  ces  mots  :  à  l'armée? — Y.  Organ.  militaire. 

818.  Gens  de  mer.  —  A  leur  égard,  l'exemption  de  la  con- 

étant  majeur,  avait  contracté  dos  engagements  pécuniaires  par  lettres  dt 
change  ou  tout  autre  espèce  d'obligation  emportant  la  contrainte  par  corps 
et  qui  avait  été  condamné  à  cette  contrainte  par  jugement  définitif;  qu'vn 
décret  du  S4  mess,  an  S  a  déclaré  n'y  avoir  pas  lien  i  suspendre  l'effet 
de  toutes  créances  et  actions  civiles  contre  les  défaoseurs  de  U  patrie,  et 
qu'un  arrête  du  7  tberm.  an  8  a  refusé  de  modifier  en  faveur  des  con- 
scrits les  dispositions  des  lois  des  15  germ.  et  4  Oor.  an  6;  — Qu'on  oe 
peut  donc,  dès  lors,  suppojer  que  si  le  législateur  ne  s'est  point  occopé 
de  la  contrainte  par  corps  relativement  aux  militaires,  ce  soit  par  suite 
d'une  omission  ou  d'un  oubli;  —  Que  le  devoir  des  magistrats  est  d'ap- 
pliquer la  législation  existante ,  même  avec  les  lacunes  qu'elle  peut  offrir 
et  qu'il  appartient  au  seul  pouvoir  législatif  d'apprécier  et  de  faire  dispa- 
raître; qu'il  est  d'ailleurs  très- vraisemblable  que  le  législateur,  en  n'ei- 
ceptant  pas  les  militaires  de  la  contrainte  par  corps,  a  été  déterminé  par 
des  motifs  puissants  et  d'un  ordre  élevé;  que,  d'un  cété,  il  a  dû  penser 
que,  dans  le  seul  cas  où  il  pourrait  être  de  l'intérêt  de  l'État  que  la  con- 
trainte par  corps  ne  tût  pas  exercée  contre  des  militaires,  c'est  i  satoir, 
pendant  qu'ils  remplissent  un  acte  de  leur  ministère,  l'exercice  de  celle 
contrainte  serait  toujours,  de  fait,  impraticable,  et  qu'il  était  dès  lors  in- 
utile d'en  faire  l'objet  d'une  disposition;  que,  d'un  autre  celé,  il  n'a  pas 
voulu  que  le  drapeau  français  pût  être  soupçonné  de  servir  de  refuge  à  la 
mauvaise  foi  en  couvrant'de  son  ombre  protectrice  des  gens  sans  ares, 
sans  crédit,  sans  honneur  et  sans  asile;  qu'il  n'a  pas  voulu  davantage 
qu'il  fût  fait  à  la  législation  le  reproche  d'avoir  admis  un  privilège  en  fa- 
veur de  l'État,  qui,  d'après  les  lois  existantes,  est  soumis  aux  mêmes 
devoirs,  prescriptions  ou  obligations  que  les  particuliers;  qu'après  tout, 
le  législateur  a  dû  compter  assez  sur  le  patriotisme  national  ponr  ëtreii^ 
sure  que  l'État  n'éprouverait  jamais  d'embarras  à  réparer  les  vides  qae 
l'exercice  de  quelque  contrainte  par  corps  contre  des  militaires  en  activité 
de  service  pourrait  opérer  dans  l'armée  ;  qu'en  obligeant  d'ailleurs  les  mi- 
litaires, même  par  corps,  à  payer  les  dettes  qu'ils  auront  conUactées, 
c'est  les  obliger  à  prendre  garde  de  ne  pas  s'engager  au  deli  de  leurs  fa- 
cultés et  les  rattacher  d'une  manière  encore  plus  étroite  à  l'observatioi 
des  règles  de  la  discipline  et  du  bon  ordre; 

Considérant  qu'en  admettant  que  les  magistrats  eussent  l«  pouvoir  de 
suspendre  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  militaires,  et  de 
so  déterminer  à  leur  égard  d'après  lescirconstani-«s,au  moins  est-il  cer- 
tain qu'ils  ne  devraient  user  de  celte  faculté  qu'avec  une  extrême  circon- 
spection, et  n'en  faire  l'application  qu'à  ceux  dont  les  services  seraient 
tellement  nécessaires  et  urgents  qu'il  serait  pour  ainsi  dire  impossible  de 
procéder  à  leur  remplacement  immédiat; — Mais  considérant  que  telle 
n'est  pas  la  position  de  Laporte;  qu'il  ne  conteste  pas  que,  pendant  soi 
service  militaire,  il  ait  exercé  diverses  professions;  que,  bien  que,  d'a- 
près sa  qualité  il  appartienne  à  une  batterie  d'artillerie,  il  est  de  fait 
qu'il  était  pluldt  commerçant  que  soldat;  qu'il  ne  paraît  pas  qa'aucuM 
opposition  ait  jamais  été  élevée  à  c«  sujet  par  les  chefs  de  son  corps,  arec 
l'autorisation  desquels  il  est  resté  &  Alger  même  après  le  départ  de  se* 
régiment  pour  la  France;  que  c'est  à  raison  des  opérations  commerciales 
faites  par  ledit  Laporte,  pendant  le  temps  qu'il  était  à  Alger,  qu'il  a  été 
traduit  devant  le  tribunal  de  commerce  de  cette  villa  et  condamné  ]>»' 
corps  a  payer  diverses  sommes;  que  cette  contrainte  par  corps  ayant  èlè 
ramenée  à  exécution  sans  réclamation,  ni  de  la  part  de  Importe  ni  de 
celle  des  ofliciers  du  régiment  dont  il  fait  partie,  il  y  a  lieu  d'en  con- 
clure que  sa  présence  à  son  corps  n'était  pas  absolument  indispens&bl?  ; 
qu'en  l'état,  tout  se  réunit  pour  repousser  ta  demande  de  Laporte  tendant 
à  sa  mise  en  liberté; — Met  l'opiiosition  au  néant;  ordonne  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  etc. 
Du  14  aoât  183C.-Tnb.  $up.  d'Alger. 
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tntate  par  corps  en  matière  civile  est  formellement  étabiie  par 
Il  loi.  L'art.  231  c.  comm.  porte  en  elTet  :  «  Le  capitaine  et  les 
{(OS  de  l'équipage  qui  sont  à  bord ,  ou  qui  sur  ies  chaloupes  se 
rendeol  k  liord  pour  faire  voile ,  ne  peuvent  être  arrêtés  pour 
délies  civiles,  si  ce  n'est  à  raison  de  celles  qu'ils  auront  contrac- 
tées pour  le  voyage;  et  même,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  peu- 
veolélre  arrêtés,  s'ils  donnent  caution.  »  —  V.  Droit  marit., 
t"  545  et  suiv. 

Cet  art.  231  c.  corn,  n'est  établi  que  pour  ta  marine  mav' 
$h(uide.  Le  bénéfice  de  sa  disposition  pourrait-il  être  invoqué  par 
les  f  eos  de  mer  attachés  au  service  de  i'£la(  ?  —  V.  Organisation 
militaire. 

tl9.  On  a  demandé  si  un  magittrat,  si  on  avocat  pourraient 
être  arrêtés  au  moment  où  ils  se  rendent  à  l'audience.  H.  Tho- 
inloe.D*  911,  pense  que  s'ils  ne  pouvaient  être  utilement  rem- 
placés, l'un  pour  l'administration  de  la  Justice,  et  l'autre  pour 
la  défense  d'un  accusé,  l'intérêt  public  s'opposerait  à  ce  que 
rarreslalion  eût  lieu.  Hais  h  supposer  que  cela  soit  admis  à 
regard  du  magistrat,  il  serait  difficile  d'étendre  l'exemption  à  l'a- 
îoatOD  à  l'avoué,  quoique  ce  dernier  soit  réputé  la  dominut  litit. 
—  Du  reste,  et  pour  apprécier  si  l'intérêt  publie  nécessite  une 
eiception,  il  convient  d'écouler  moins  les  convenances  que  les 
Déctssilés  publiques.  —  Une  considération  qui  ne  doit  pas  non 
pltsêtre  méconnue,  est  celle  qui  se  puise  dans  la  qualité  de 
foDCtionnaire  public.  II  est  certain  que  cette  qualité,  qui  rend  le 
looctionnaire  accessible  presque  à  toute  heure,  donne  aux  offi- 
ciers Dinistériels  chargés  de  l'exécution  de  la  contrainte  par 
corps,  nue  telle  facilité  pour  exercer  la  contrainte,  qu'on  y  doit 
Toir,  en  quelque  sorte,  une  interdiction  de  choisir  précisément 
Hienre  où  ceux-ci  remplissent  une  fonction  publique.  Le  principe 
qol  impose  au  fonctionnaire  l'obligation  de  satisfaire  au  service 
(|oi  Ini  est  Imposé,  n'est  pas  moins  absolu  que  celui  qui  autorise 
contre  lui  l'exercice  de  la  contrainte ,  et  11  se  recommande  par 
«oe  raison  d'ordre  supérieur  qui  doit,  ce  semble,  faire  pencher 
la  balance  en  sa  faveur,  d'après  la  règle  formulée  par  Bacon  jus 
frivatnm  tub  (uteli  jurU  publici  taiet.  D'un  autre  côté,  il  ne 
doit  être  permis  de  faire  subir  au  droit  privé  d'autre  exception 
que  celle  exigée  par  un  service  actuel ,  et  que  l'exercice  de  la 
contrainte  interromprait  forcément,  limitation  qui  nous  semble 
rendre  contestable  l'opinion  émise  par  M.  Tbomine,  touchant  le 
magistrat  qui  se  rend  à  l'audience  et  qui  n'est  pas  encore  dans 
le  prétoire  soumis  à  la  police  du  président. 

Plgeau  (iiv.  2,  part.  S)  étendrait  cette  immunité  au  btrger, 
an  poiiilbn  et  au  conducteur  de  diligenet ,  dans  l'exercice  de 
leurs  foDctioDs.  —  Hais  où  s'arrêlerait-oo  dans  un  pareil  système 
d'interprétation  ?  Ne  voit-on  pas  que  toutes  ces  extensions  non 
écrites  sont  contraires  à  la  loi  et  en  opposition  ouverte  avec  la 
régie  générale  qui  préside  à  l'exercice  de  tous  les  privilèges  ou 
imniBnités,  quels  qu'ils  soient?  Il  faut  seulement  dire  que,  dans 
ce  dernier  cas,  l'officier  ministértel  chargé  d'opérer  la  contrainte 
par  corps  sera  tenu ,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  dans  l'intérêt  soit  du  troupeau,  soit  des 
uimaux  et  de  la  voilure  (  Conf.  M.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  3065). 

tt9.  Bénéfice  de  cession  de  biens.  —  Celui  qui  a  obtenu  le 
bénéfice  de  la  cession  Judiciaire  est  à  l'abri  de  la  contrainte  par 
nrpt;  l'art.  1370  c.  civ.  le  déclare  expressément.  Introduite 
en  laveur  d'un  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi ,  la  cession 
de  biens  devait  nécessairement  sauver  celui-ci  des  rigueurs  de  la 
contrainte  pour  dettes-,  car,  dès  qu'il  abandonne  tout  son  avoir 
i  ses  créanciers ,  que  peuvent  espérer  et  prétendre  de  plus  ces 
derniers?  La  cession  de  biens  est-elle  on  moyen  de  se  préserver 
de  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  ou  seulement  un  moyen 
d'obtenir  l'élargissement,  après  l'incarcération  e&cctuée,  ainsi 
que  le  porte  l'art.  800-3*  c  pr.?  En  d'autres  termes,  la  demande 
en  cession  de  biens ,  faite  par  le  débiteur,  suffit-elle  pour  auto- 
^ser  le  juge  à  surseoir  à  la  contrainte  par  corps ,  ou  bien  faut-il 
lue  cette  demande  ait  été  admise?  La  question  a  été  ré-olue  en 
leosdivers  (V.  le  cbap.  i,  n**  104  et  s.). — En  matière  commer- 
ciale, ]i  faillite  au  débiteur  produit  un  effet  analogue  à  celui  de  la 
MssioD  de  biens  civile  (  V.  n"  479  et  s.).  Et  les  commerçants 
>'ont  plus  le  droit  de  se  faire  admettre  au  bénéQce  de  cession  de 
kiens  (  c.  comm.  541  ).— V.  Faillite. 

nt, -agents  dipfQmiHiqvit,  —  Si,  il  l'égard  de$  biens, 
TOU  Xil 


meubles  oo  immeubles ,  possédés  par  les  ambassadeurs ,  l'imma* 
uilé  de  toute  poursuite  n'existe  que  suivant  certaines  dislinctioni 
admises  par  les  pnbiicistes,  il  en  est  autrement  à  l'égard  de  leur 
personne;  elle  est  inviolable  d'une  manière  absolue  (décr.  13 
vent,  an  S). — V.  Agents  diplom.,  n°*104  etsoiv.  et  notamment  ; 
les  n"  108  et  lie  et  suiv.  { 

SS*.  En  général,  ies  eoiwut*  sont  aussi  affranchis  de  la  ' 
contrainte  par  corps ,  pour  les  actes  qui  se  rapportent  à  leurs 
fonctions  et  lorsqu'ils  restent  étrangers  au  commerce,  bien  que  l« 
question  ait  été  controversée. — V.  Consul,  d*  43. 

S*S.  D'après  l'édlt  de  Jolll.  1S76  et  la  déclaration  do  30 
Juin.  1710,  les  eecUsiastiques  constitués  dans  les  ordres  sacrée 
étaient  exempts  de  la  contrainte  par  corps,  privilège  qui  ne  s'é- 
tendait pas  aux  simples  clercs,  comme  l'avait  décidé  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  14  Juill.  1688.  —  Aujourd'hui,  en 
présence  du  silence  des  lois  nouvelles  à  l'égard  des  ecclésiasti- 
ques, ceux-ci  se  trouvent  soumis  à  la  règle  générale  et  suscepti- 
bles ,  par  conséquent ,  de  la  contrainte  par  corps ,  dans  tous  les 
cas  où  les  obligations  par  eux  contractées  emporteraient  l'exécu- 
tion de  cette  vole  rigoureuse  (CodL  H.  Merlin,  V.  Contrainte  par 
corps,  p.  77). 

$  3. — Exemptions  relatives,  dérivant  de  la pamtà  et  de  Pallianct 
'dès  individus, 

SSA.  La  rigueur  de  la  loi,  qui  s'incline  devant  le 'respect 
dû  à  rage  et  les  égards  que  réclame  le  sexe,  devait,  à  plus  fort^ 
raison ,  désarmer  sa  sévérité  devant  les  liens  de  la  famille  et  de 
la  parenté.  Comment,  en  effet,  aurait-elle  pu  permettre  l'impiété 
d'un  fils  exerçant  la  contrainte  par  corps  contre  son  père ,  celle 
d'un  époux  l'exerçant  contre  son  époux,  d'un  frère  contre  son 
frère,  etc.?  Le  germe  de  ce  principe  sacré  existait  dans  l'ancien 
droit,  qui  allait  même  beaucoup  plus  loin,  puisque,  comme  on  le 
verra  en  matière  commerciale  (n"  48  i  et  s.),  on  défendait  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps  d'associé  contre  associé,  sous  le 
prétexte  de  la  fraternité  qui  doit  exister  entre  les  membres  d'une 
même  association.  —  Par  une  omission  étrange,  ni  la  loi  du  IS 
germ.  an  6,  ni  le  code  civil ,  ni  le  code  de  procédure,  ni  le  code 
du  commerce,  ne  se  sont  occupés  des  considérations  de  convfr- 
nance  et  d'humanité  qui  s'opposent  à  ce  que  la  contrainte  par 
corps  puisse  être  exercée  entre  parents.  Ce  silence  Inexpllcabln 
laissait  les  tribunaux  dans  l'hésitation  sur  la  possibilité  de  pronon» 
cer  la  contrainte  par  corps'de  parent  contre  parent.  Toutefois,  et 
par  la  force  même  des  choses,  la  Jurisprudence  inclinait,  en  gêné» 
rai,  surtout  en  matière  civile,  pour  l'interprétation  favorable  aux 
liens  d'affection  et  aux  égards  dus  à  la  famille.  C'est  ainsi  qu'on 
jugeait  que  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  être  prononcée  an 
profit  du  créancier  contre  ses  père  et  mère,  pour  reliquat  de 
compte  de  tutelle,  par  exemple  (Bastia,  31  août  1826,  aff.  Gui- 
fera,  V.  Minorité-tutelle);  ni  contre  un  époux  par  l'autre  époux 
(Paris,  3*  cb.,  37  Juin  1810,  aff.  Foubert);  même  séparé  de 
corps  (Toulouse,  20  fév:  1833,  aff.  Gasc,  V.  n*  344);  ni  entre 
frères,  même  pour  fait  de  commerce  et  quoique  le  créancier  ait 
transporté  sa  créance  k  un  tiers  (Paris,  22  [év.  1810,  âff.  Mi- 
chel, V.  n*  331). — En  matière  commerciale,  la  Jurisprudence 
croyait ,  daus  l'Intérêt  du  crédit ,  ne  pas  devoir  favoriser  autant 
les  affections  résultant  de  la  famille  et  de  la  parenté  (V.  n>  480). 
C'est  ainsi  qu'en  Belgique,  où  la  matière  est  restée  soumise  k 
la  loi  de  l'an  0 ,  on  Juge  encore  qu'aucune  disposition  de  cette  lot  ^ 
n'exempte  de  la  contrainte  par  corps  le  fils  à  l'égard  du  père  i 
(Gand ,  24  fév.  1 843 ,  aff.  Vanschoolten ,  V.  n*  450).  { 

S<5.  Il  fallait  mettre  un  terme  à  cette  incertitude  et  à  cette 
situation  arbitraire  où  se  trouvaient  les  tribunaux  dans  les  cir-  ' 
constances  de  parenté  qui  nous  occupent.  —  C'est  ce  qu'a  fait 
d'abord  la  loi  du  1 7  avril  1 832 ,  dont  l'art.  1 9 ,  placé  sons  la  ru- 
brique des  dispositions  communes  aux  trois  titres  qui  précèdenL, 
est  ainsi  conçu  :  «  La  contrainte  par  corps  n'est  jamais  prononcée 
contre  le  débiteur  au  profit:  —  1*  de  son  mari  ni  de  sa  femme; 
—  3*  de  ses  ascendants,  descendants ,  frères  ou  sœurs  ou  alliés 
au  même  degré.  —  Les  individus  mentionnés  dans  les  deux  pa- 
ragraphes ci-dessus,  contre  lesquels  11  serait  intervenu  des  Juge- 
ments de  condamnation  par  corps,  ne  pourront  être  arrêtés  en 
vertu  desdits  Jugements*,  s'ils  «ont  détenus ,  leur  élargissement 
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aura  Iteo  immédiatement  après  la  promulgalton  de  la  présente 
loi.  »  —  Pois  est  venoe  la  loi  du  13  déc.  1848 ,  qui ,  dans  son 
art.  10,  a  étendu  l'exception  dérivant  delà  parenté  aux  oncles, 
tantes,  neveux  et  nièces  et  aux  alliés  des  premier  et  deuxième 
degrés,  extension  que  ne  comportait  pas  la  loi  précédenle.  Dans 
un  moment  où  des  théories  audacieuses  et  novatrices  semblaient 
menacer  les  principes  sacrés  de  la  (^mille,  il  était  d'un  exemple 
salutaire  que  le  législateur  en  resserrât  les  liens  (V.  H.  Durand , 
B*  83).  Voici  comment  dispose  cet  article  :  —  «  La  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  prononcée  ni  exécutée  au  profit  de  l'oncle 
ou  de  la  tante ,  du  graod-oncle  on  de  la  grand'tante,  du  neveu  ou 
de  la  nièce ,  du  petil-neTeo  oa  de  la  petite-nlèee ,  ni  des  alliés  au 
même  degré.  > 

9tS.  Un  mot  de  commentaire  sur  ces  dispositions.  En  pre- 
mier lieu ,  et  en  présence  de  la  disposition  générale  de  la  loi . 
il  est  certain  que  la  parenté  tant  naturelle  qu'adoptiv»  doit  avoir 
ici  les  mêmes  droits  que  la  parenté  légitime  (V.  Adoption,  n*  174 
et  sulv.);  car,  à  la  différence  de  la  contrainte  par  corps,  qui  est 
UD  moyen  rigoureux ,  la  consanguinité  est  au  contraire  favora- 
ble; il  faut  doue  en  étendre  les  liens  aussi  loin  que  la  loi  ne 
défend  pas  d'aller  (Gonf.  MM.  Troplong,  n"  557;  Coln-Dellsle, 
p.  103).  Et  remarquons  que  la  prohibition  existe  quelle  que  soit 
l'espèce  ou  la  nature  de  la  dette  :  en  effet ,  quelque  sacrée  que 
soit  cette  dette,  la  voix  du  sang  l'est  encore  plus;  et  si,  entre 
personnes  aussi  étroitement  liées  par  la  parenté,  l'affection 
manque,  il  faut  que  la  pudeur  reste,  dit  très-bien  M.  Troplong, 
loe,  cit.  :  c'est-là  un  hommage  à  des  liens  sacrés  qu'on  ne  sau- 
rait trop  proclamer. 

SS7.  En  second  lieu,  la  prohibition  de  la  contrainte  entre 
époux  subsiste  alors  même  qu'ils  sont  léparés  de  corps,  et,  à 
plus  forte  raison ,  pendant  que  la  vie  commune  subsiste  encore. 
—Ainsi  la  contrainte  ne  peut  être  accordée  à  une  femme  plai- 
dant en  séparation  de  corps  contre  son  mari ,  pour  forcer  celui-ci 
à  lui  faire  abandon  des  effets  dont  le  président  avait  ordonné  la 
remise  &  son  proQt  (trib.  de  la  Seine,  36  oct.  1830  ou  1833, 
aff.  Mesnard). 

398.  Remarquons,  en  troisième  lieu,  que  l'alliance  an  degré 
indiqué  dans  l'art.  19  ne  cesse  pas  par  le  décès  sans  enfants  de 
l'époux  qui  produisait  l'affinité  et  malgré  le  second  mariage  du 
survivant.  Et  si  l'art.  306  o.civ.  contient  unedisposition  qui  sem- 
ble contraire,  elle  doit  être  bornée  au  cas  spécial  qu'il  prévoit, 
à  savoir  la  prestation  d'aliments  ;  Il  est  Impuissant  pour  détruire 
la  règle  générale  d'afiBnité  que  la  loi  conserve  partout  dans  un  cas 
pareil (c.  civ.  161, i63  et 206;  c.  pr.  283, 378.— Conf.  MM. Coln- 
Dellsle,  p.l03;Toullier,  t.  9,  n*  288;  Troplong,  n*  539). — Jugé, 
dans  ce  sens,  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  obtenue 
par  un  enfant  d'un  premier  lit  contre  la  femme  en  secondes  noces 

(1)  (Guibal  C.  dame  Lnget.)  —  La  cotn  ;  —  Vu  l'trt.  19  de  la  loi 
du  17  avril  1833  i —  Attendu  qu'aux  termes  de  celte  disposition ,  lacon- 
Iraiote  par  corps  ne  peut  jamais  être  prononcée  an  profit  du  fils  contre  ses 
père  el  mère  et  entre  les  alliés  au  luème  degré;  —  Qu'il  est  justiflt,  en 
tait ,  qu'Hilaire ,  père  de  la  dame  Guibal ,  avait  épousé  en  secondes  noces 
la  dame  Luget;  —  Farces  motilk,  dit  qu'il  n'}  avait  pas  lien  a  pronon- 
cer la  contrainte  par  corps. 

Du  18  nov.  1811. -C.  de  Nîmes,  l"  cb.-MM.  Vignoles,  pr. 

(2)  1"  Etpioe  :  —  (Mauruc  C.  Launojr.)  —  La  cob«  ;  —  En  ce  qui 
tOQche  la  contrainte  par  corps  :  —  ConiidéraDt  qui-  Mauruc ,  ayant  sous- 
crit le  billet  a  ordre  dont  il  s'agit  comme  faisant  du  commeKe  sa  profes- 
sion ,  s'est  obligé  ainsi  directement,  envers  les  tiers  porteurs ,  k  les  dés- 
intéresser à  l'échéance ,  en  se  soumeilant  à  leur  égard  a  la  contrainte  par 
corps;  —  Que ,  l'exception  tirée  du  g  2  de  l'an.  17  de  la  loi  du  19  avril 
1832,  étant  personnelle  et  restrictive  à  l'égard  de  ceux  vis-à-vis  des- 
quels la  prohibition  est  prononcée,  celle  exception  ne  saurait  dès  lors  être 
•ppoiée  au  tiers  porteur  ;  —  Confirme. 

Du  1" avril  1840.-C.  de  Paris ,  3*  rb.-MM.  JacqalnotGodard ,  pr.- 
Delapalme,  av.  gén.,  c.  conf.-Duclos  et  Trinité ,  av. 

S'  £<])éct.- —  (PourchelC.  Bellon.)  — Lacoua; — Cooiidérant  qu'il 
résulte  des  pièces  et  documents  produits  que  l'appelant  est  négociant ,  et 
qu'il  n'est  pas  établi  que  le  billet  dont  il  s'agit  n'ait  pas  une  caufe  com- 
merciale ;  —  Considérant ,  d'ailleurs ,  que  l'exceulion  de  pan-nté  n'est 
pas  opposable  aui  tiers  ; — Confirme  le  jugement  (qui  pronoojait  la  con- 
trainte par  corps). 

Ou  3  mars  184S.-C.  de  Paris ,  S*  ch.-MH.  Simonneau ,  pr.-DerTitle , 
l*  av.  gén.,  c.  conf.-Tournade  et  Billequin,  av. 

(3}  £q>éc«  t  —  (Michel  jeun*  C.  Ssvtoots.)  ->  Micbsl  aine  transporta 


de  son  père,  même  après  le  décès  de  celui-ci  (Nîmes,  18  itOT, 
1841)  (1).— V.  Parenté. 

S*9.  Conformément  à  plusieurs  antres  exemples  déjà  donnés 
par  la  loi ,  la  disposition  finale  de  l'art.  19  précité  ordonne,  sans 
pouvoir  encourir  le  reproche  de  rétroactivité ,  l'élargissement  de 
plein  droit  des  personnes  qui ,  se  trouvant  dans  les  degrés  de 
parenté  prévus ,  auraient  été  détenues  avant  la  promulgation  de 
la  loi.  —  Il  est  certain ,  par  argument  de  cette  disposition,  que 
le  bénéfice  de  la  loi  doit  profiter  aux  débiteurs  qui ,  depuis  leur 
incarcération ,  sont  devenus  les  alliés  du  créancier  à  l'un  ou 
l'autre  des  degrés  prévus  (Conf.  MM.  Coin-Dellsle,  p.  106;  Trop- 
long,  n«  541).— V.  le  chap.  9. 

550.  Que  faut-lt  décider  lorsque  la  créance  existant  entre 
parents  aux  degrés  prévus  par  la  loi  vient  i  changer  de  mains 
et  passe,  au  moyen  d'un  (ransport-cetiion  ou  d'uneiu^oMrtneni, 
au  profit  d'un  tiers,  étranger  à  la  famille  et  qui  n'est  pas-parent 
ou  allié  avec  le  débiteur  au  degré  prohibé?  La  question  doit  se 
résoudre,  selon  nous,  d'après  la  règle  et  les  distinctions  suivantes  : 
ou  bien  il  s'agit  de  droits  et  de  créances  civils,  dont  le  trans- 
port n'a  pu  s'effectuer  que  conformément  aux  principes  da 
code  civil  :  dans  ce  cas ,  le  créancier  cessionnaire  ne  peut 
pas  avoir  plus  de  droits  que  le  cédant.  Ou  bien  il  s'agit  d« 
créances  commerciales  ou  d'effets  négociables  par  essence  et  par 
nature  :  dans  ce  cas ,  le  tiers  porteur  ne  peut  être  arrêté  par  les 
exceptions  qui  sont  inhérentes  à  la  personne  seule  de  son  cé- 
dant (Conf.  MM.  Troplong,  n*  S42;  Durand  ,  n*  86.  —  T.  la 
même  distinction  plus  loin,  n*  480).  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il 
a  été  Jugé  que  la  contrainte  par  corps  peut  être  exercée 
par  le  tiers  porteur  d'un  billet  à  ordre  souscrit  originairement 
par  nn  frère  au  profit  de  son  frère  (Paris,  i"  avr.  1840  ;  3  mars 
1842(2);  Bourges,  8  mai  1837,  aff.  Trumeau,  V.  Acquiesce- 
ment, n*217).  —  Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que,  relati- 
vement aux  parents  des  degrés  prévus,  la  loi  se  borne  à  dire 
que  la  contrainte  par  corps  ne  sera  pas  prononcée  entre  eux. 
Mais  lorsque  ce  ne  sont  plus  des  parents  qui  sont  en  présence, 
l'Intérêt  du  crédit  et  la  sûreté  des  opérations  commerciales  re- 
prennent toute  leur  force.  Autrement,  la  lettre  de  change  on  le 
blllelà  ordre  auraient  perdu  toute  leur  eflicacité,  en  soumetlant 
le  porteur  à  l'obligation  impossible  de  rechercher  quels  pouvaient 
être  les  liens  de  parenté  qui  existaient  entre  le  souscripteur 
et  les  bénéficiaires  primitifs. 

551.  II  y  a  donc  Heu  de  repousser  la  décision  qui  déclare, 
an  contraire,  que  la  contrainte  par  corps^  même  pour  faits  de 
commerce,  ne  peut  être  prononcée  pour  une  dette  contractée 
par  un  frère  envers  son  frère,  encore  que  le  créancier  ait  trans- 
porté sa  créance  à  un  tiers  (Paris,  22  fév.  isio)  (3).  —  Celle 
décision  est  d'autant  plus  Inexplicable  qu'elle  a  été  rendue 

au  sieur  Sevcnnes  une  créance  de  plusieurs  millions,  qu'il  avait  ssrfog 
frère  Michel  jeune,  et  résultant  d'un  compte  courant  entre  les  dcai 
frères.  Les  registres  énonçaient  quecetle  crèanceavait  été  soldèeenlioBs 
au  porteur;  mais  ces  bons  n'étaient  pas  représeolés.— Sevennes  a^aot 
fait  signifier  son  transport  et  assigné  Michel  jeune  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine ,  celui-ci  fnt  condamné  par  corps  an  payement  de 
la  créance.  Sevrnnes  fil  signifier  le  jugement  avec  commandement,  et 

&  recéda  a  une  saisie-exéculion.  —  Lors  de  celle  saisie,  deux  cornais  de 
lichel  jeune  ,  porteurs  de  sa  procuration,  intervinrent  et  demaadéreot 
on  délai,prametlaot  que  Michel  jeune  payerait  anssiiOt  qu'il  serait  de  r^ 
tour.  —  Celui-ci,  au  lien  de  remplir  la  promesse  de  ses  fondés  de  poa- 
voir,  interjeta  appel,  et  se  plaignit  surtout  de  la  contrainte  parcerps 
prononcée  contre  lui.  —  Sevenoes  sootint  l'appel  non  rtcevable ,  parce 
que  la  promesse  de  payer  avait  formé  acquiescement  ;  il  prétendit  qae  la 
contrainte  par  corps  avait  été  justement  prononcée,  puisqu'il  s'agissait  ée 
laits  de  commerce.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  proposM 
contre  l'appel  :  —  Atlendu  que  non-seulement  une  promesse  de  pa;", 
mais  un  payement  actuel  fait  en  verlu  de  contrainte  et  en  exécntioo  de 
jugemcois  dont  l'effet  pourrait  être  suspendu ,  ne  renferme  pas  as  s^ 
quiescement  S  ces  jugements  ;  —  Eo  ce  qui  concerne  le  fond  :  — AUreéo 
que  le  compte  ouvert  i  Micbei  aîné  sur  les  livres  de  Michel  jeune ,  ayant 
été  soldé  par  des  bons  dès  le  17  fév.  1806,  il  ne  peut  plus  être  quesuoa 
de  ce  compte,  mais  uniquement  des  bons,  el  que  leur  payement  est  tost 
ce  que  Srvenncs  prut  réclamer  en  vertu  du  transport  à  lui  fait  par  Michel 
l'alné;  que  ces  bons  qui  ne  sont  pas  représentés,  et  que  l'on  prétend 
n'avoir  pas  été  (aits ,  mais  qui  sont  suppléés  par  ses  livres ,  ne  toat  no'- 
lemeot  conditionnels ,  ni  énoncés  comme  tels  par  les  linet ,  mais  as  cod- 
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•Tant  la  loi  de  1832,  e'est-à*dire  sous  noe  législation  qui  n'avait 
cas  encore  admis  les  exemptions  dérivant  de  la  parenté. 

Mais,  dans  l'hypotbèse  ioverse,  où  le  transport  aurait  eu 
lieu  au  proflt  d'un  parent  du  débiteur  à  l'un  des  degrés  pré- 
vus, il  est  iiors  de  doute  que  le  droit  de  contrainte  par  corps 
cesserait  aossiièt,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  c'est-à-dire 
qu'il  s'agisse  ou  d'une  dette  civile  ou  d'une  dette  commerciale  ; 
sauf  à  renaître  ultérieurement  entre  les  mains  d'un  actieleur 
subséquent  ni  parent  ni  allié,  si  la  créance  acquise  sans  Fraude 
par  ce  dernier  consistait  en  une  lettre  de  change  ou  en  un  bil- 
let négociable;  car  les  signataires  de  semblables  elTets  s'obligent 
directement  envers  ceux  qui  s'en  trouveront  porteurs  (Conf. 
M.  Coiu-Delisie ,  p.  103). 

S  S*.  Il  importe  de  le  remarquer,  lorsque  la  loi  défend  d'exer- 
cer la  contrainte  par  corps  contre  certaines  personnes  par  elle 
désignées,  elle  n'entend  parler  que  de  celte  voie  de  coaction  ap- 
pelée contrainte  par  corps  proprement  dite,  et  qui  consiste  à  pri- 
ver un  individu  de  sa  liberté  en  l'enlermant  dans  la  maison  de 
détention  pour  dettes;  mais  elle  ne  prohibe  pas  l'emploi  de  cer- 
taines mesures  de  contrainle  corporelle  sur  les  iodividus  pour 
les  forcer  à  obéir  aux  ordres  de  la  loi  ou  à  ceut  de  la  Justice,  par 
exemple,  pour  le  délaissement  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a 
été  dépouillé  avec  violence,  pour  forcer  à  obéir  i  un  Jugement 
rendu  au  pétitolre,  ordonnant  de  désemparer  un  fonds,  etc.  etc. 
(V.  ci-dessus,  n"  36  et  s.,  et  infrà,  n»  335).  Dans  un  cas  pareil, 
c'est  de  l'emploi  de  la  force  publique  qu'il  s'agit,  et  non  de  la 
contrainte  par  corps.  Par  conséquent,  les  liens  de  la  parenté  ou 
ceux  de  l'affinité  ne  deviendraient  pas  un  obstacle  dans  l'bypo- 
thése  en  question.  Hais  les  Juges  auront  à  apprécier  si  les  con- 
venances ou  toutes  autres  causes  leur  permetleot  d'autoriser  celte 
voie  d'exécution .  afin  d'assurer  l'obéissance  qui  est  due  à  leurs 
arrêts. — Ainsi,  dans  une  espèce,  où  un  père  et  des  frères  récla- 
maient l'exécution  par  corps  contre  un  de  leurs  fils  et  frères,  leur 
cosuccessible ,  qui  refusait  le  délaissement  de  pièces  de  terre 
dont  l'attribution  leur  avait  été  faite  par  décision  passée  en  force 
de  chose  Jugée,  les  Juges  n'ont  pas  cru  devoir  accorder  celle  me- 
sure :  ■  Attendu ,  porte  l'arrêt ,  que  si  cette  voie  rigoureuse  d'exé- 
cution était  autorisée  par  l'art.  2061  o.  clv.,  s'agissaot  d'une 
condamnation  antérieure  passée  en  force  de  chose  Jugée,  les  liens 
d'étroite  parenté  qui  existent  entre  les  parties  étaient  un  motif 
suffisant  pour  écarter  ce  chef  des  conclusions  »  (Bordeaux,  i*  cb., 
U  mal  1841,  M.  Gerbeaud ,  pr.,  aff.  Barltaud).  —Celte  solution 
BOUS  parait  fort  exacte.  D'une  part,  il  ne  s'agissait  point  ici  d'un 
Cas  où  la  contrainte  par  corps  fût  impérative.  L'art.  2061  dis- 
pose ,  en  effet ,  que  lorsqu'une  partie  refuse  de  désemparer  ou 
délaisser  un  immeuble,  les  Juges  p«uv«nt  prononcer  la  contrainte 
par  corps  contre  elle.  D'autre  part,  les  liens  de  proche  parenté 
qui  unissaient  les  parties  étalent,  certes,  un  motif  bien  suffisant 
pour  déterminer  le  Juge  à  faire  usage  du  pouvoir  facultatif  que 
Parttele  cité  lui  reconnaît.  —  Au  reste,  cela  a  paru  tellement  cer- 
tain à  la  cour  de  Bordeaux  qu'elle  s'est  bornée  à  rappeler  cette 
dernière  considération ,  trouvant  sans  doute  qu'elle  bffralt  une 
JustlBcation  assez  péremptoire  de  sa  décision ,  sans  qu'elle  eût 
besoin  de  l'établir  davantage  sur  la  lettre  de  l'art.  3001. 

S  S  S .  En  ce  qui  touche  la  contrainle  par  corps  contre  les  époux, 
mais  exercée  par  un  tien,  la  loi  du  17  avril  1832  avait  introduit 
une  disposition  dictée  par  les  sentiments  de  la  raison  et  de  l'hu- 
manité :  «Dans  aucun  cas,  portait  l'art.  21,  la  contrainte  par 
corps  ne  pourra  être  exécutée  contre  le  mari  et  contre  la  femme 
simultanément  pour  la  même  dette.  « — Il  y  aurait  eu  de  la  bar- 
barie à  atteindre  à  la  fois  les  deux  époux,  en  laissant  les  enfants 
et  le  foyer  domestique  sans  gardien  et  les  époux  incarcérés  sans 
«n  appui  à  l'extérieur.  Bien  que  les  cas  où  le  mari  et  la  femme 
puissent  être  simultanément  frappés  de  la  contrainte  par  corps 
soient  rares,  cela  peut  se  présenter  cependant  :  par  exemple, 
lorsque  le  mari  et  la  femme  se  sont  rendus  conjointement  coupa- 
bles de  sleiiionat,  ou  bien  lorsque  la  femme,  marchande  publi- 
que, a  apposé  sa  signature  sur  des  effets  de  commerce  égale- 


trairek  échéancn  fixe»  et  prochaines  ;  qn'iU  sont  dis  longtemps  écbns, 
et  qoe,  dans  le  momeot  actuel,  rien  ne  peut  ea  emptclier  le  paye- 
■leot...,  etc...;  —  Met  les  jugements  dont  est  appel  au  néant;  emeo- 
dant,  déchaîne  lUcbel  jtaac  des  coadampationi  contre  lui  prononcées; 


ment  signés  par  son  mari.  '—Dans  des  cas  pareils ,  la  loi,  disait 
H.  Portails,  rapporteur  à  la  chambre  des  pairs,  ne  pent  pas  vou- 
loir que  des  enfants,  à  qui  la  mort  n'a  pas  ravi  leurs  parents, 
deviennent  orphelins  par  mandement  de  Justice. 

S8A.  Mais,  Il  faut  le  remarquer,  cet  art.  21  ne  pouvait  pas  oa 
ne  voulait  pas  toujours  prévenlrun  malheur  aussi  ficheux, puisqu'il 
n'Interdisait  l'emprisonnement  simultanée  des  deux  époux,  que 
lorsqu'il  s'agissait  delà  mime  dette.  Or  rien  n'était  plus  facile  au 
créancier  que  d'éluder  cette  défense,  en  faisant  contracter  les 
deux  épouxdans  deuxactes  séparés,  et  chacun  pour  deux  sommes 
différentes.  D'un  autre  cêté,  et  alors  qu'il  s'agissaitde  deux  dettes 
réellement  différentes,  le  créancier  ayant  le  droit  de  priver,  à  la 
fols  de  leur  liberté  les  deux  chefs  de  la  famille,  le  grave  Inconvé- 
nient redouté  avait  Heu.  Un  pareil  état  de  choses  ne  pçuvait  être 
maintenu.  Aussi  la  loi  du  13  déo.  1848  y  a-t-elle  mis  iin  terme; 
elle  dispose ,  art.  11  :  «  £«  aucun*  matière ,  la  contrainte  par 
corps  ne  pourra  être  exercée  simultanément  contre  le  mari  et  la 
femme ,  même  pour  des  dettes  différentes,  a  —  Cette  disposition, 
comme  on  le  verra,  s'applique  en  matière  commerciale  et  au  pro- 
flt des  étrangers  (V.  les  cbap.  S  et  0). 

S8&.  Oo  vient  de  dire  plus  haut  que  la  contrainte  par  corps 
proprement  dite  ne  doit  pas  être  confondue  avec  les  mesures  de 
contrainte  corporelle  exercées  contre  les  individus  pour  les  for- 
cer à  obéir  aux  ordres  de  la  loi  ou  à  ceux  de  la  Justice.  Dans  on 
cas  pareil,  où  il  s'agit  de  l'accomplissement  d'un  fait  dont  l'exé- 
cution dépend  de  la  seule  volonté  de  la  partie  condamnée,  la  pro- 
hibition de  frapper  simultanément  les  deux  époux  doit-elle  être 
respectée  (nous  sommes  dans  l'hypothèse  où  l'un  des  époux  serait 
déjà  incarcéré  pour  dettes  civiles  ou  commerciales)  ?  M.  Durand, 
n*  89,  se  prononce  pour  la  négative.  L'interdiction  de  la  con- 
trainle par  corps  simultanée  contre  des  époux  ne  s'applique, 
dit-il,  que  lorsqu'il  s'agit  de  dettes  proprement  dites,  c'est-à- 
dire  d'obligations  qui  s'acquittent  en  argent  ;  on  ne  peut  pas  at- 
tacher une  autre  signification  aux  expressions  même  délie  ou 
dettes  différentes,  employées,  soit  dans  la  loi  de  1832,  soit  dans 
la  loi  de  1848.  Or,  ajoute  le  même  auteur,  lorsqu'il  s'agira  d'un 
fait  dont  l'exécution  dépend  de  la  volonté  seule  de  l'époux,  son 
obstination  à  refuser  d'obéir  devra,  s'il  le  faut,  être  vaincue  au 
moyen  de  l'Incarcération,  dans  le  cas  même  où  l'autre  époux  se- 
rait déjà  emprisonné,  la  loi  ne  devant  pas  avoir  plus  de  sollici- 
tude des  Intérêts  de  sa  famille,  qu'il  n'en  a  lui-même.  Autrement, 
le  cours  de  la  Justice  se  trouverait  Interrompu.  Ainsi,  par  exem- 
ple, la  circonstance  que  l'un  des  époux  se  trouverait  déjà  incar- 
céré pour  dettes  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  que  la  contrainte 
corporelle  fût  exercée  contre  l'autre  époux,  soit  pour  le  délais- 
sement d'un  fonds  ordonné  par  Justice  (c.  civ.  2060-2>),  soit  pour 
refus  d'obéir  à  un  Jugement  qui  ordonne  de  désemparer  un  fonds 
(c.  civ.  2061),  soit  pour  le  relus  de  venir  déposer  comme  témoin 
(0.  pr.  164,  4S2,  413),  soit  pour  refus  de  faire  le  dépôt  d'un 
rapport  d'expert  (c.  pr.  330),  soit  pour  refus  de  délivrer  copie  on 
expédition  d'un  acte  dont  le  conjoint  en  liberté  est  dépositaire 
public  (e.  pr.  830),  etc.,  etc.  —  H.  Troplong,  n*  783,  ne  pense 
pas  que  cette  opinion  soit  Irréfragable.  Du  moment  qu'il  y  a  un 
débiteur  II  y  a  dette,  selon  lui,  et  II  ne  lui  semble  pas  possl- 
slble  qu'on  puisse  dire  que  le  débiteur  d'un  fait  ne  soit  pas  débi- 
teur d'une  dette.  D'un  autre  côté,  si  l'éventualité  f&cbeuse  de  voir 
le  cours  de  la  Justice  suspendu  peut  très-bien  se  présenter  aveo 
la  loi  de  1848,  le  législateur,  dit  M.  Troplong,  ne  doit  s'en  pren-; 
dre  qu'à  lui-même,  en  ce  que,  exagérant  une  pensée  humaine  de 
la  loi  de  1832,  il  n'a  pas  prévu  les  conséquences  de  son  entrât-: 
nement  philanthropique. 

SS9.  L'art.  21  de  ta  loi  de  1832  n'empècbalt  point  de  pro 
noncer,  mais  seulement  d^exécuter  la  contrainte  par  corps  contre 
les  deux  époux  en  même  temps  pour  la  même  dette.  D'où  II  sui- 
vait que  le  créancier  porteur  d'un  Jugement  portant  condam  na-\ 
lion  par  corps  simultanément  contre  le  mari  et  la  femme,  pouvait 
la  faire  exécuter  successivement  contre  chacun  d'eux,  pendaulle 
temps  déterminé  par  la  loi.— D'ailleurs,  il  fallait  laisser  au  créan- 

—  An  principal ,  condamne  Michel  jeune,  mais  senlement  par  les  voies 
de  droit ,  attendu  que  la  dette  procède  d'un  traité  enlr*  frires,  k  pijw  ai| 
eieur  Sevennes  ,  lasomme  de...,  etc. 
Pu  S2féT.  t810.-C.  d*  Paris. 
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cier  le  droit  de  choisir,  entre  les  deux  époux,  celui  que  son  inté- 
rClousonbumanité  lui  conseillait  de  priver  plutôt  de  la  liberté. 
Il  est  sans  difiSculté,  aujourd'hui,  comme  sous  la  loi  de  1832, 
que ,  dans  le  cas  où  le  créancier  aurait  cédé  à  un  tiers  «m  parti» 
de  sa  créance,  cette  cession  n'autoriserait  point  le  cessionnaire 
et  le  cédant  à  exercer  simultanément,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, la  contrainte  par  corps  contre  les  deux  époux  débiteurs. 
—•V.  n"  330  et  suiv. 

AKT.  4.  —  Sommes  qui  entraînent  la  contraint*  par  corps. 
—  Minimum  d«  300  fr. 

847.  L'ord.  de  1667  (tit.34,art.  3}  n'attachait  la  contrainte 
par  iorps  à  certaines  condamnations  qu'autant  qu'elles  dépas- 
saient la  somme  de  200  livres.  La  loi  du  IS  germinal  an  6,  par 
suite  d'un  oubli  inexplicable,  avait  omis  de  reproduire  cette  limi- 
tation importante.  De  sorte  que ,  sous  l'empire  de  celte  loi ,  en 
matière  civile  comme  en  matière  commerciale,  la  contrainte  par 
corps  pouvait  être  et  était  exercée  pour  les  dettes  les  plus  mini- 
mes. Les  lois  nouvellesonldû  s'empres^erde  combierune  pareille 
lacune.  —  L'art.  2065  c.  civ.  est  ainsi  conçu  :  <  La  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme  moindre  de 
300  francs.  »  — Et  d'après  l'art.  126  e.  pr.,  «  il  est  laissé  à  la 
prudence  des  juges  de  la  prononcer,  pour  dommages-intérêts  en 
matière  civile,  au-dessus  de  la  somme  de  300  (r.  » 

83S.  De  tous  temps,  saut  l'intermittence  de  la  loi  de  l'an  0, 
la  contrainte  par  corps  a  été  refusée  pour  les  dettes  peu  élevées  : 
indecorum  ess«  videlur  quod  quis  pro  minimo  débita  arrestari 
posset  (Peckins,  Dejur.sislendi,  C.  5,  n*  14;  V.  aussi  Boerius 
et  Tiraqueau).  Lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  de  peu  d'impor- 
tance, comme  le  (ait  remarquer  l'exposé  des  motifs ,  la  fortune 
du  créancier  n'éprouve  pas  un  préjudice  assez  (rand  pour 
qu'on  puisse  lui  sacriQer  la  liber.té  du  débiteur.  On  présume , 
d'ailleurs ,  que  la  personne  condamnée  qui ,  sur  l'emploi  des 
voies  ordinaires,  n'a  pu  s'acquitter  d'une  dette  légère,  se  trouve 
dans  l'indigence ,  et  que  l'exercice  de  la  contrainte  no  serait , 
dès-lors,  qu'une  cruauté  inutile.  Enfin  , l'intérêt  bien  entendu 
du  créancier  lui-même  n'exigeait-il  pas  qu'il  en  fût  ainsi?  La 
contrainte  par  corps  est  une  voie  dispendieuse;  n'est-ce  pas  lui 
rendre  service,  comme  le  faisait  remarquer  H.  Jacqoinol-Pam- 
pelune  (propos,  de  1828),  que  d'enlever  è  sa  mauvaise  humeur 
un  moyen  de  contrainte  dont  les  frais ,  dans  un  cas  pareil ,  sur- 
passeraient le  capital  et  les  accessoires? 

•  80.  Une  dette  minime,  suivant  nos  lois,  est  celle  qui  est 
moindre  de  (roù  cents  francs  :  le  législateur  a  Jugé  nécessaire, 
avec  raison ,  de  fixer  le  minimum,  la  limite  précise  des  dettes 
entraînant  la  contrainte,  afin  de  ne  pas  laisser  les  tribunaux  sans 
règle  à  cet  égard ,  et  pour  éviter  les  procès  sans  nombre  aux- 
quels aurait  donné  naissance  la  Qxalion  du  montant  de  la  dette 
dans  chaque  cause.  Ainsi,  toutes  les  fols  que  la  dette  estde300  fr. 
et  au-dessus,  elle  sera  susceptible,  quand  d'ailleurs  sa  nature 
l'autorisera,  de  donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps. 

840.  Il  faut  remarquer,  relativement  à  la  fixation  de  la 
dette,  la  différence  qui  existe  entre  l'art.  2065  c.  civ.  et  l'art. 
126-1*  c.  pr.  :  le  premier  admet  la  contrainte  par  corps  dès  que 
la  dette  atteint  le  chiffre  de  300  fr.  juste;  le  second  ne  la  pro- 
nonce que  lorsque  la  dette  s'élève  au-dessus  de  celte  somme  de 
300  fr.  —  Comme  ces  deux  dispositions  règlent  des  hypothèses 
différentes,  chacune  d'elles  doit  conserver  son  autorité  pour 

(l)  Etpfct  :  —  (Lefèvre  C.  Rognât.)  —  Le  sieur  Rognât ,  mandataire 
d'uae  partie  des  crtaaciers  Coibdre ,  ancien  agent  de  cbaoge,  ajant  été 
révoqué  et  remplacé  par  le  eleur  Lefèvre  d'Auniale,  fut  sommé  do  res- 
tituer les  pièces  qai  lui  avaient  été  cooSées.  Sur  ma  relus,  il  fut  assigné 
en  réfi'ré,  mais  une  ordonnance  déclara  le  sieur  Lefèvre  d'Aumale  non 
Mcevable.  —  Appel.  —  Arrêt  de  la  cour  de  Paris  ainsi  coiiju  :  «La  cour 
donne  acte  à  Itognat  de  ees  oITreg  de  remettre  les  pièces  dont  il  s'agit 
moyennant  valable  décharge  de  la  part  de  tous  les  créanciers  ou  de  leur 
fondé  de  pouvoir  régulier,  ou  de  les  remettre  &  Carroer,  notaire ,  et  le 
eoudamoo  à  faire  le  dépAt  desdites  pièces ,  suivant  ses  offres,  sous  peine 
de  5  fr.  de  dommagi-s-intéréls  par  cbaque  jour  de  relard.  —  ïlalgré  cei 
arrêt,  Rognât  relnsa  de  remeltre  les  pléies  prétendant  qu'on  ne  rai>parlait 
pas  la  décharge  de  tous  ses  mandants.  Plus  de  drux  mois  s'élaot  écoulés 
sann  que  l'arrêt  fût  esécoté ,  l'affaire  fut  de  nouveau  portée  à  l'audience 
et  U.  ftoiu»«l  de  Fougère  conclut  a  c«  que  le  sieui  Rognai  fut  condamné 


les  cai  qu'elle  prévolt  et  auxquels  elle  s'applique.  Ainsi,  l'art  ÎOflS 
est  la  règle  générale-,  il  s'applique  à  tous  les  cas  de  contrainte 
en  matière  civile.  Le  $  1  de  l'art.  126  c.  pr.  n'est  relatif  qu'aux 
dommages-intértis,  et  alors  il  faut  que  la  condamnation  s'élève  i 
plus  de  300  fr.,  301  fr.  au  moins  (V.  d»  Ml  et  s.).  Hors  ce  cas, 
et  même  pour  l'hypothèse  prévue  par  le  $  2  de  ce  même  art.  (26 
{reliquat  de  compte  de  tutelle  et  d'admin.  publiques),  c'est  le 
principe  du  code  civil  qui  reprend  son  empire  ;  c'est-à-dire  qu'il 
suffit  que  la  condamnation  soit  d'un  minimum  de  300  (r.  juste, 
pour  entraîner  la  contrainte  par  corps  (Conf.  MM.  Coin-Deiisie,  i 
p.37;Troplong,  n*  282). — On  ne  doit  donc  pas  restreindre,  aux 
cas  de  contrainte  par  corps  fixés  par  le  code  civil,  la  règle  qui  in- 
terdit ce  mode  d'exécution  pour  une  somme  de  moins  de  300  ir. 
Cette  règle  s'étend,  en  matière  civile,  même  aux  cas  de  contrainte 
établis  par  des  lois  postérieures,  à  moins  de  dispositions  coo. 
tralres  contenues  dans  ces  lois.  La  raison  en  est  que  le  code  ci- 
vil forme  le  droit  commun,  auquel  il  faut  recourir  quand  il  n'y 
est  pas  formellement  dérogé.  —  On  trouve  un  exemple  de  cette 
dérogation  dans  les  art.  264  et  413  c.  pr.,  qui  prononcent  la 
contrainte  par  corps  pour  le  recouvrement  de  rameode  de  ccni 
/ranci  à  laquelle  doit  être  condamné  le  témoin  réassigné  et  iéU\U 
lant(V.  ci-dessus,  n"  68  et  suiv.). — L'art.  2063  doit  donc  s'a)» 
pliquer  encore  :  1*  au  cas  d'un  cautionnement  judiciaire ,  si  u 
somme  est  de  300  fr.  et  au-dessus  ;  —  2°  Dans  le  cas  de  con- 
trainte pour  recouvrement  de  <ienier«pub<tc«,  suivant  la  mime 
hypothèse  (V.  le  chap.  4). 

84t.  Mais  il  est  certain  que  l'art.' 2065,  en  tant  qu'il  fits 
le  chiffre  de  la  dette,  ne  s'applique  ni  aux  matières  commerciales, 
ni  aux  matières  pénales,  ni  en  cas  de  contrainte  contre  les  étran- 
gers, matières  qui  sont  toutes  régies  par  leurs  règles  et  leur 
droit  particuliers.  — V.  les  chapitres  y  relatifs. 

848.  De  ce  qui  précède,  il  suit  que  la  contrainte  par  corps, 
prononcée  dans  une  matière  susceptible  de  liquidation  ,  ne  peut 
être  exécutée  qu'après  que  la  liquidation  a  été  faite  en  argent 
(c.  pr.  852),  afin  que  le  débiteur  soit  mis  à  même  de  pouvoir 
payer  au  moment  même  de  l'exécution;  ce  qu'il  ne  peut  faire 
qu'autant  qu'il  connaît  le  montant  de  la  dette. 

848.  Comment  (aut-il  composer  cette  somme  de  300  fr.?  Il 
faut  remarquer,  d'abord,  qu'ici,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lies 
en  matière  commerciale,  où  le  minimum  de  la  dette  a  été  fixé  i 
200  fr.  (V.  le  chap.  S ,  art.  3) ,  la  loi  ne  défend  pas  de  cumuler  le 
principal  avec  les  intérêts  et  accessoires  pour  arriver  au  chiffre  de 
300  fr. ,  puisqu'elle  n'exige  pas  que  cette  somme  soit  en  touillé 
un  principal.  —  Mais  peut-on  cumuler  des  créances  diverses  de 
cause  et  d'origine,  réunies  dans  la  même  main,  et  prononcer  la 
contrainte  par  corps  si  l'addition  s'élève  à  300  fr.,  le  créancier 
les  ayant  réclamées  par  une  seule  et  même  demande?  On  biea 
faut-il,  plutôt,  quêtes  divers  engagements,  les  divers  litres  addi- 
tionnés se  rattachenl  à  la  même  cause  et  forment  la  même  dette? 
—  Ce  dernier  point  de  vue  est  le  seul  vrai,  dit  H.  Tropioo», 
n*  283.  Tel  serait,  par  exemple ,  le  cas  où  il  s'agirait  d'un  fer- 
mage annuel  de  100  fr.  et  où  il  serait  iù  trois  années  d'arrérages. 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que  la  partie  condamnée  à 
remeltre  certaines  pièces,  sous  peine  de  5  fr.  de  dommages- 
Intérêts  par  chaque  Jour  de  retard,  devient,  en  cas  de  refus, 
contraignable  par  corps  si  les  dommages-intérêts  cumulés  s'é- 
lèvent à  plus  de  300  fr.  (Paris,  10  oct.  1827)  (1). 
844.  C'est  ainsi  encore  qu'il  a  été  décidé  qu'en  cas  de  cou- 

par  corps  en  vertu  de  l'art.  1S6  c.  pr.,  à  410  fr.  ponr  quatre-vingt-deux 
jours  de  retard  à  exécuter  la  décision  de  la  cour.  Rognai  a  soutenu,  I'i|M 
les  conditions  de  l'arrêt  n'ayant  pas  été  remplira  ,  il  avait  pu  ne  pu  re- 
meltre les  pièces;  i'  que  la  conirainte  par  corps  n'était  pas  applical'l* 
au  cas  particulier;  3° que  la  demande  aurait  dAélre  introduite  paradioa 
principale. — Arrêt. 

La  cour;  —  Considérant  qu'il  s'agit  de  l'exécqtion  d'un  arrêt  de  II 
cour,  et  que  la  cour  doit  maintenir  l'exécution  de  ses  arrêts  ;  ^  Censi- 
dérant  que  la  contr.iinle  par  corps  n'avait  pu  êlre  demandée  lors  da  rélrré, 
puisqu'il  s'agissait  d'une  condamnation  k  5fr.  pour  chaque  jour  de  retard, 
et  que  celte  condamnalion  pouvait  éventuellement  s'élever  a  une  somme 
plus  ou  moins  considérable,  —  Ordonno  que  le  précédent  arrêt  tfra 
exécuté  contré  Rogaat,  même  par  corps ,  et  le  condamne  aix  iégnsà» 
l'icstance. 

Du  10  oct.  18S7.>C.  d«  Paris. 
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damaailoo  an  proOt  d'an  gardien,  prononcée  contre  la  partie  saisie 
à  défaut  de  restitution  des  objets  par  elle  enlevés,  1*  d'une  somme 
équivalente  à  la  valeur  des  objets  saisis;  S*  d'une  autre  somme 
à  litre  de  dommages-Intérêts ,  la  contrainte  par  corps  a  pu  être 
prononcée  si  la  réunion  de  ces  deux  sommes  e),cède  300  fr. 
(Cass.,  30  juin.  1833,  air.  Roblol,  V.  n*  2S3).  Dans  ce  cas,  les 
deax  dettes  se  rattachant  à  une  cause  identique,  la  Jonction  était 
de  droit.  —  Conf.,  H.  Troplong,  n<>  38S. 

SAA.  Dans  l'autre  hypothèse  de  dettes  d'origine  différente,  la 
contrainte  ne  peut  avoir  lieu  si  aucune  d'elles  n'atteint  le  chilTre 
de  300  fr.,  parce  que  c'est  le  cas  de  faire  application  de  la  règle  : 
Tôt  eapita ,  toi  sententiœ.  —  C'est  là  on  principe  général  qui 
devrait  s'appliquer,  par  conséquent,  en  matière  commerciale 
comme  en  matière  civile.  —  Cependant,  un  arrêt  s'est  prononcé 
en  sens  contraire  à  l'égard  d'effets  de  commerce  (Amiens,  16 

c.  1838,  aff.  Roussel,  V.  n*  492). 

S  A9.  Lorsqu'une  dette,  qui  montait  originairement  à  300  fr. 
ou  plus,  a  été  réduite  à  une  somme  moindre ,  par  des  payements 
partiels  faits  avant  la  condamnation  ,  la  contrainte  par  corps  ne 
peut  plus  être  prononcée;  cela  est  évident,  puisque  le  demandeur 
n'a  pu  réclamer  que  ce  qui  lui  restait  dû.  Mais  la  réduction  de  la 
dette  à  moins  de  300  fr.,  par  suite  de  payements  partiels  poiW- 
rieura  an  jugement  qui  prononce  la  contrainte ,  n'empêcherait 
point  l'exécution  de  la  contrainte  Jusqu'à  l'entier  payement 
(H.  Coin-Delisle,  p.  38.— Conf. Paris,  Il  août  1841 ,  aff.  David, 
n»  491).— V.  lechap.  9. 

S49.  Que  faut-il  décider  lorsqu'il  y  a  plusieurs  dibitturt  «on 
solidaires  ni  condamnés  solidairemeol?  11  a  été  Jugé  que  lorsque 
dans  une  Instance  civile ,  il  y  a  deux  demandeurs  et  deux  défen- 
deurs ,  le  tribunal  ne  peut ,  en  condamnant  les  demandeurs  à 
400  fr.  de  dommages-intérêts  prononcer  contre  eux  la  contrainte 
par  corps ,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'y  a  pas  solidarité  entre  eux, 
et  que  le  Jugement  ne  les  a  pas  déclarés  solidaires:  dans  ce  cas,- 
chacun  des  demandeurs  n'étant  tenu  qu'à  300  fr.,  n'a  pa  être 
condamné  par  corps  (Cass.,  3  déc.  1827}  (1). 

SAS.  On  a  dit  que  l'art.  206S  contenait  un  principal  général, 
absolu.  Ge  principe  pourralt-ll  fléchir  sous  le  prétexte,  par 
exemple ,  qu'il  y  aurait  eu  fraude  et  dol  de  la  part  du  débiteur  ? 
La  cour  suprême  s'est  prononcée  pour  l'affirmative,  en  décidant 
que  les  officiers  publics  indiqués  dans  l'art.  2060,  n*  7,  peuvent 
être  condamnés  par  corps  à  la  restitution  des  sommes  reçues 
pour  leurs  clients,  lors  même  que  ces  sommes  Jointes  aux  con- 
damnations de  dommages-Intérêts,  ne  s'élèvent  pas  à  300  fr.,  s'il 
y  a  dol  et  fraude  de  la  part  de  ces  officiers  (Req.,  4  fév.l810)(2;. 
— En  rapportant  cet  arrêt,  M.  Favard,  dans  son  Répert.,  v*  Con- 
trainte par  corps,  $  1 ,  n*  5,  se  demande  si  on  doit  le  regarder 

(1)  (Bondier-Lange,  etc.  C.  Roty.ete.)—  La  cooa;— Va  l'srt.  126 
c.  pr.  : — Attends  qu«  Bondirr-Lange  et  Mermet  pltiidaipntcbacan  en  son 
nom  perionDei ,  et  n'étalent  point  «olidmirea  ;  —  Attendu  que  maigri  les 
coDClusiooa  exprtsie*  qui  avaient  élt  prises  par  les  défendeurs  ,  le  juge- 
ment n'a  pas  condamne  lesdits  Bondier-Lange  et  Mermet  solidairement 
au  payement  des  400  fr.  de  dommages-inlértls  ,  qui,  dès  lors,  ont  été 
comme  les  dépens ,  divisibles  entre  eux  par  moitié  ;  —  Qu'il  suit  de  Ik 
que  chacun  des  demandeurs  n'étant  passible  que  de  200  fr.  de  dommages 
et  iotéréls,  le  tribanal  civil  de  Saint-Claude  a  commis  nne  contraven- 
tion eipresse  k  l'art.  126  e.  pr.  en  prononçant  contre  eux  la  contrainte 
par  corps  ;  —  Casse ,  mais  seulement  dans  le  chef  qui  prononce  la  con- 
trainte par  corps. 

Da3  dée.  1827.-C.  C,  eb.  eiv.-HM.  Desèxe,  l"  pr.-Poriqnet ,  rap. 

(2)  Etfiee;  —  (Rtnand  C.  NoSl,  Cingier  et  Laine.)  —  Laine  élail 
débiteur  de  Noil  de  153  fr.,  en  vertu  d'un  jugement  emportant  contrainte 
par  corps.  Parade  du  28 mars  1808,  Noil  cède  k  Cingier  sa  créance  sur 
Laini.  —  Cingier  remet  le  jugement  rendu  contre  Laini ,  et  une  procu- 
ration entre  les  mains  de  l'huissier  Renaud ,  pour  ton!  autre  motif ,  s'il 
faut  l'en  croire,  qae  pour  diriger  des  poursailes  contre  Laioé.  —  Cepen- 
dant l'boissier  Picquot,  d'après  le  maniiat  qu'il  en  a  rp{a  de  l'buissier 
Renaud ,  fait  commandement  à  Laine  de  payer  la  somme  portée  dans  le 
Jugement  rendu  contre  lui,  et  procède  ensuite  k  son  emprisonnement. 
Pour  arrèlerles  poursuites ,  Laioé  paye  lasummedans  les  mains  de  l'buis- 
sier exécuteur,  c'est-k-dire  de  Pirqaol.  AussilAt  après,  il  assigne  Noél 
en  festilution  de  cette  somme,  en  disant  qu'il  l'avait  déjk  acquittée  dans 
•es  main*.  Noël  reconnaît  la  rériié  de  ces  faits  ,  et  rejette  le  tort  sur  Cin- 
gler, auqnel,  dit-il,  il  n'a  fait  qu'un  transport  simulé  do  la  créance.  — 
Cingier  avon»  loi-nitffle  que  le  transport  était  simulé  j  mais  il  Mutienl 


comme  fixant  la  Jurisprudence.  II  pense  qne  non,  parce  qn'II  est 
expressément  mollvésur  le  dol  et  la  fraude  qui  font  exception  à 
toutes  les  règles.  Il  ajoute  que  l'art.  2065,  qui  interdit  de  pro- 
noncer la  contrainte  pour  une  somme  moindre  de  300  fr.,  pose 
un  principe  général,  qui  necomporte  aucune  exception,  pas  même 
pour  le  cas  de  steliionat.  —  Non-seulement  nous  embrassons  l'o- 
pinion de  M.  Favard  sur  l'autorité  de  l'arrêt  que  nous  rapportons 
et  sur  la  généralité  delà  disposition  de  l'art.  3063,  mais  encore 
nous  avouons  qu'il  nous  parait  difficile  de  justifier  la  décision  de 
la  cour  suprême,  dans  l'espèce,  par  le  motif  tiré  du  dol  et  de  la 
fraude.  La  loi  est  très  positive;  elle  défend  aux  juges  d'appliquer 
la  contrainte  par  corps,  hors  certains  cas  expressément  désignés; 
rien  ne  peut  autoriser  à  violer  celte  défense.  Si  on  admettait  qua 
le  dol  et  la  fraude  sont  des  motifs  suffisants  pour  faire  fléchir  la 
loi  la  plus  impérative,  Il  en  résulleralt  que  la  contrainte  par  corps 
serait  prononcée  par  les  tribunaux  dans  une  foule  de  cas  où  le  lé- 
gislateur n'a  pas  voulu  qu'elle  le  fût. 

SAO.  Il  est  certain  que  lorsqu'il  s'agit  non  do  payement  d'une 
somme,  mais  d'une  obligation  de  faire,  à  l'exécution  de  laquelle 
la  loi  a  attaché  la  contrainte  par  corps,  l'art.  2063  cesse  d'être 
applicable.  Par  exemple ,  en  cas  de  condamnation  en  matière  de 
réintégrande  ou  de  délaissement  d'un  fonds  (art.  2060,  2061), 
quelle  que  soit  la  valeur  du  fonds,  fi^t-elle  au-dessous  de  300  fr. 
la  contrainte  par  corps  n'en  doit  pas  moins  être  prononcée.  Ici  \ 
c'est  de  l'Intérêt  de  la  justice  et  de  l'obéissance  due  à  ses  ordres 
qu'il  s'agit  d'abord.  D'un  autre  côté,  II  est  impossible  de  présu- 
mer que  c'est  à  cause  de  son  indigence ,  que  le  débiteur  ne  peut 
satisfaire  à  l'obligation,  puisqu'il  s'agit  de  l'accomplissement  d'un 
pur  fait  d'obéissance  qui  ne  dépend,  par  conséquent ,  que  de  sa 
seule  volonté. — V.  n"  36  et  sulv.,  533. 

Art.  s.  — Durée  Ugale  de  la  contrainte  par  corps,  en  matière 
civile, 

S6#.  La  loi  dn  13  germ.  an  6,  dans  son  art.  18,  $  6,  avait 
fixé  à  ctnqr  ans  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  tant  en  matière 
civile  que  commerciale,  sans  déterminer  de  minimum,  et  en  or- 
donnant l'élargissement  de  plein  droit  du  débiteur  après  ce  laps 
de  temps.  Les  codes  civil  et  de  procédure  n'avaient  pas  suivi  ce 
système  de  la  loi  de  l'an  6;  ils  en  avalent  adopté  un  bien  plus  sé- 
vère, du  moins  en  ce  qui  touche  les  matières  civiles,  objet  spé- 
cial de  leurs  dispositions.  En  ne  fixant  aucune  limite ,  ces  codes 
avaient  donné  à  la  contrainte  par  corps  une  durée  indéfinie,  qui 
ne  cessait  qu'après  l'âge  de  soixante-dix  ans  du  débiteur,  on  que 
par  la  lassitude  du  créancier.  Quant  aux  matières  de  commerce, 
la  loi  de  l'an  6,  aux  termes  de  l'art.  2070  c.  civ.,  était  resléeen 

qne  l'boissier  Renaud  est  seul  coupable,  parce  qu'il  ne  l'avait  nnllement 
chargé  de  diriger  des  poursuites  contre  Laine.  —  Le  28  août  1817,  jn- 
gement  dutribunai  civil  de  Besancon  ,  qui  reconnaît  qu'il  y  a  en  fraude 
de  la  part  de  l'huissier  Renaud  en  exerjant  la  contrainte  par  corps , 
contre  Lain< ,  pour  nne  somme  qu'il  avait  déjk  payée;  condamne  Moêi  k 
payer  k  Laine  259  fr.  59  c,  tant  ponr  restitution  de  la  somme  comptée 
par  ce  dernier  entre  les  mains  de  l'buissier  exécuteur,  que  pour  domma- 
ges-intérêts; et  attendu  qu'il  s'agit  d'une  somme  que  Renaud  a  reçue  en 
qualité  d'huissier,  le  condamne ,  par  corps ,  en  vertu  dn  n*  7  de  l'arL 
2060  c.  civ.,  k  rembourser  k  NoSl  la  somme  qu'il  doit  payerk  Laine ,  et 
aux  dépens  de  toutes  les  parties. 

Pourvoi  de  Renaud  ,  pour  fausse  application  dn  n*  7  de  l'art.  2060  e. 
civ.,  et  violation  de  i  art.  2065  même  code .  Il  a  soutenu ,  d'abord ,  que 
les  juges  étaient  tombés  dans  nne  erreur  de  fait  évidente ,  en  prononçant 
des  condamnations  contre  lui,  puisque  ce  n'était  pas  lui,  mais  bien 
l'huissier  Picquot,  qui  avait  fait  les  poursuites  et  reçu  la  somme  payée 
par  Laine.  Il  ajoutait  qu'en  supposant  qu'il  ait  pu  être  condamné  k  in- 
demniser Noél ,  la  contrainte  par  corps  avait  été  du  moins  mal  k  propos 
prononcée  contre  lui ,  puisqu'il  s'agissait  d'une  somme  inférieure  k  300  fr, 
même  en  y  comprenant  les  dommages-intérêts  accordés  k  Laini..— L'art. 
2065  c.  civ.,  disait-il ,  est  formel  sur  ce  point.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Atiendu  que  l'arrêt  reconnaît ,  et  qu'il  résulte  de  tons  les 
faits  de  la  cause,  que  l'huissier  Picquot  n'a  agi  que  comme  mandataire 
de  l'huissier  Renaud ,  auteur  de  toutes  les  manœuvres  qui ,  dans  cetio 
aiïaire ,  constituent  le  dol  et  la  fraude,  et  qu'il  résulte  du  tout  que  le  tri- 
bunal civil  de  Besançon  a  fait  une  juste  application  de  1  art.  2060,  n*  7, 
c.  civ.,  en  prononçant  la  contrainte  par  corps  contre  l'buissier  Renaud| 
four  la  restitution  de  la  somme  par  lui  perçue;  —  Rejette. 

Du4  fév.  1819.-C.  C,  sect.  req.-HM.  Henrion,  pr.-HfoerTille,  rap. 
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vigueur  relativement  à  la  durée  delatontrainte  (V.  n**  SOI  ets.). 
—  Ainsi ,  sons  l'empire  du  code  ci\il ,  comme  cela  a  été  jugé , 
quoique  le  débiteur  emprisonné  en  matière  de  commerce  pût  se 
(aire  élargir  après  cinq  ans,  il  n'en  était  pas  de  même  du  débi- 
teur incarcéré  en  matière  civile,  le  §  0  de  l'art.  18.  tit.  3  de  la 
loi  do  <5  «erm.  an  6  ayant  été  abrogé  en  cette  matière  par 
l'art.  800  c.  pr.  (Paris,  29  mal  1815,  alT.  Marietle;  Caen, 
9  mars  1826,  a(T.  Moutler;  Montpellier,  n  août  1827,  aff.  Bo- 
quefeuille,  V.  n«»  583,  472).  El  sous  cette  dénomination  do 
matière  civile,  la  loi  comprenait  les  dettes  des  comptables  pu- 
blics (Y.  le  chap.  4).  —  On  jugeait  de  même,  en  matière  de 
stelllooat,  que  le  débiteur  incarcéré  pour  cette  cause  ne  recou- 
vrait pas  sa  liberté  après  l'expiration  de  cinq  années  consé- 
cutives de  détention.  —  «  La  cour;  —  ConsiUérant  que  par 
l'art.  800  c.  pr.,  la  loi  de  germ.  an  6 ,  en  ce  qui  concerne  les 
stelllonataires ,  n'a  point  été  abrogée;  adoptant,  au  surplus, 
les  motirs  des  premiers  juges;.— ConQrme  «(Paris,  IS  cet.  1828, 
aff.  Narbonne-Pelet).  —  Cette  jurisprudence ,  ainsi  que  l'expri- 
mait M.  l'avocat  général  Miller,  dans  cette  dernière  affaire,  était 
conslaute. 

S 5 1.  Ce  droit  monstrueux  du  créancier,  de  conserver  en 
gage,  même  pour  des  faits  de  stelllonat  et  d'Improbilé ,  la  per- 
sonne d'un  débiteur  insolvable  jusqu'à  ce  que  la  mort  (ùt  près  de 
le  lui  ravir,  a  disparu  de  notre  législation.  —  La  loi  du  17  avril 
1832  d'abord,  puis  celle  du  13  déc.  1848,  se  conformant  k  la 
raison  et  aux  sentiments  de  rbumanilé,  sont  venu  corriger 
la  barbare  sévérité  du  code  civil,  en  limitant  d'une  manière  pré- 
cise, à  l'exemple  du  législateur  de  l'an  6,  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps.  —  L'art.  7  de  la  loi  du  17  avril  1832  était 
ainsi  conçu  :  «  Dans  tous  les  cas  où  la  contrainle  par  corps  a 
lieu  en  matière  civile  ordinaire,  la  durée  en  sera  Qxée  par  le  ju- 
gement de  condamnation  ;  elle  sera  d'un  an  au  moins,  et  de  dix 
ans  au  plus.  —  Néanmoins,  s'il  s'agit  de  fermages  de  biens  ru- 
raux, aux  cas  prévus  par  l'art.  2063  c.  clv.;  ou  de  l'exécution 
des  condamnations  intervenues  dans  le  cas  où  la  contrainte  par 
corps  n'est  pas  obligée,  et  où  la  loi  attribue  seulement  aux  ju- 
ges la  faculté  de  la  prononcer,  la  durée  de  la  contrainte  ne  sera 
que  d'un  an  au  moins,  et  de  cinq  ans  au  plus.  »  —  On  le  volt, 
en  adoptant  le  système  de  la  loi  de  l'an  6,  celle  de  1832  l'avait 
organisé  d'une  manière  différente  :  au  lieu  de  Qxer  un  maximum 
d'emprisonnement ,  après  lequel  l'élargissement  du  débiteur  au- 
rait lieu  de  plein  droit,  elle  laisse  aux  Juges  le  pouvoir  de  dé- 
terminer eux-mêmes  cette  durée,  selon  les  circonstances  de  la 
cause  et  le  plus  ou  moins  de  mauvaise  (oidu  débiteur,  entre  un 
minimum  et  un  maximum  d'un  an  à  dix  ans.  —  Par  quel  motif 
la  loi  de  1832  avait-elle  cru  nécessaire  de  monter  jusqu'au 
maximum  de  dix  ans,  tandis  que  celle  de  Tan  6  s'était  bornée  à 
cinq  années,  durée  qui  était  aussi  le  maximum  en  matière  com- 
merciale? V.  le  rapport  de  H.  Parant,  p.  332,  n*  49.  —  Est- 
ce  que  le  droit  civil  doit  se  montrer  plus  rigoureax  que  le 
droit  commercial?  —  Le  législateur  de  1848  ne  l'a  pat 
pensé ,  ou  du  moins ,  s'il  a  jugé  convenable ,  comme  on  le 
nrra,  n"  504  et  s.,  d'établir  encore  une  différence  de  durée 
de  la  contrainte  entre  les  dettes  commerciales  et  les  dettes  ci- 
viles, il  est  revenu,  pour  celles-ci,  au  maximum  Bxé  par  la  loi  de 
Fan  S  (cinq  ans),  éclairé  par  l'expérience  qui  démontre,  en  effet, 
par  des  cb litres  (V.n° 31,  note)  que  l'épreuve  de  iaoontrainte  par 
«orps  produit  tous  ses  résultats  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la 
prolonger  pendant  un  si  long  temps,  —  Voici  en  quels  termes 
fart.  12  de  la  loi  du  13  déc.  1848  dispose  à  cet  égard  :  «  Dans 
tous  les  cas  où  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  dé- 
terminée par  la  présente  loi,  elle  sera  dxée  par  le  jugement  de 
condamnation,  dans  la  llmile  de  six  mois  à  cinq  ans.  —  Néan- 
moins, les  lois  spéciales  qui  assignent  à  la  contrainle  une  durée 
moindre,  continueront  d'êire  observées.  » — La  même  loi,  art.  4, 
a,  pour  les  matières  commerciales,  abaissé  à  (roii  ans  le  maxi- 
mum de  la  durée  dé  la  contrainte  par  corps,  comme  on  le  verra 
aux  n°*  304  et  s. —  Il  y  a  plus;  elle  a  pris  soin  pour  celle  ma- 
tière, comme  l'avait  déjà  lait,  du  reste,  celle  de  1832,  d'éche- 
lonner elle-même  la  durée  de  la  contrainte  (V.  foc.  cit.),  d'après 
une  progressioo  proportionnelle  à  l'importance  du  chiffre  de  la 
dette. 
9i9.  Pourquoi  la  loi  civila  ne  sait-elle  pas  |«  mêiae  r^le, 


et  pourquoi  a-t-elle  donné  au  Juge  civil  une  latitude  d'arbitraire 
qu'elle  a  refusé  au  juge  de  commerce? — On  donne  pour  moUlde 
cette  différence  que  le  défaut  de  payement  des  dettes  commerciales 
est  toujours  présumé  provenir  des  chances  variables  du  com- 
merce, tandis  que,  dans  les  dettes  civiles,  il  exisie  tantde  nuaaeea 
depu  is  la  mauvaise  foi  jusqu'au  malheur ,  que  la  loi  a  dû  laisser  «ox 
juges  le  soin  d'en  salslrlavarlété(M.Coln-Delisle,p.  03).  M. Trop- 
long  ajoute  (n*  434)  que,  parmi  les  cas  pour  lesquels  la  loi  civile 
autorise  la  contrainte  par  corps ,  il  y  en  a  de  très-odieux  et  de 
très-coupables,  tels  que  le  stelllonat,  la  violationdudépèt  néces- 
saire, et  qu'il  est  juste,  en  présence  du  plus  ou  moins  de  per- 
versité du  débiteur,  que  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  soit 
proportionnée  à  sa  mauvaise  fol.  Dans  les  rapports  commer- 
ciaux, au  contraire,  c'est  le  crédit  qui  préoccupe  le  léglslatenr 
plus  que  le  délit  du  débiteur.  Il  solide  cette  différence,  qu'aoe 
Qxation  légale,  basée  sur  l'importance  de  la  dette,  aurait  été  impoe- 
sible  en  matière  civile  :  il  en  serait  résulté,  en  effet,  qoe  le  délai- 
teur,coupabled'unesimple  faute,  auraitété  frappé  aussi  durement 
que  le  débiteur  coupable  de  stelllonat.  <  En  matière  commer- 
ciale, dit  M.  Troplong,  n*  43S,  cet  inconvénient  disparaît: la 
loi,  en  attachant  la  contrainte  par  corps,  sans  dlstloctioa,  à 
toutes  les  dettes  commerciales,  part  de  motifs  qui  sont  les  mê- 
mes pour  tout  les  débiteurs.  Quiconque  manque  à  ses  engage- 
ments se  rend  coupable  de  cette  haute  imprudence,  de  cette  (tôle 
lourde  qui  équivaut  au  dot.  »  —  Tout  cela  semble  fort  juste,  et 
le  pouvoir  que  le  législateur  alalssé  au  juge  de  se  monvotrentre 
le  minimum  de  six  mois  et  le  maximum  de  cinq  ans,  tempère  am- 
plement l'apparente  rigueur  de-la  loi  civile,  en  même  tenaps  qu'il 
permet  au  juge  d'atteindre  mieux  les  combinaisons  de  la  (raude. 
—V.  Rapports,  p.  326,  n*  15  et  p.  329,  n*  40. 

S&S.  Au  surplus,  l'art.  7  précité  de  la  loi  de  1832  éUlt 
déjà  revenu,  dans  son  $  2,  au  maximum  de  cinq  ans,  poor  les 
deux  cas  qui  y  sont  prévus,  à  savoir:  1*  pour  la  contrainte coa- 
ventiontullt  consentie  par  le  fermier,  conformément  au  (  1  de 
l'art.  2062  c.  ctv.; — 2*  Dans  tous  les  cas  de  contrainte  /ocuito- 
tive  abandonnée  à  la  prudence  du  juge  par  les  différents  textes  de 
nos  lots(V.  ci-dessus,  n<"  232  t.).  —  Sousce  point  de  vae,  celle 
disposition  de  la  loi  de  1833  se  confond  avec  celle  de  1848,  en 
remarquant  toutefois  que  celle-ci  a  abrogé  la  disposition  de  l'arl. 
2062c.  clv.,en  ne  permettant  plus  aux  fermiers  de  se  sonmetire  à 
la  contrainte  par  corps  pour  le  payement  des  fermages,  disposition 
qui  rend  doublement  inutile  celle  de  la  loi  de  1832. — V.  n<>282. 

SftA.  La  loi  de  1848,  il  faut  le  remarquer,  a  abaissé  égale- 
ment le  minimum  de  la  durée  de  la  contrainte  par  corps;  elle  l'a 
réduit  d'un  au  à  six  mois,  établissant  ainsi  une  échelle  de  pro 
gression  plus  rationnelle  et  qui  peut  mieux  s'adapter  à  l'impor- 
tance plus  ou  moins  grande  de  la  dette  et  au  plus  ou  moins  de 
bonne  fol  du  débiteur. 

8a&.  Sous  la  loi  do  17  avril  1832,  nne  difficulté  d'Interpré- 
tation s'est  élevée,  dont  l'examen  peut  encore  offrir  de  l'atlllté. 
Dans  tout  let  cas  de  contrainte  facultative,  le  maximum  de  la 
durée  était  fixé  à  cinq  ans ,  tandis  qu'il  était  de  dix  ans  poor  les 
cas  de  contrainte  Impérative.  La  raison  en  est  facile  à  com- 
prendre :  Il  fallait  établir  une  différence  entre  les  manœuvres 
frauduleuses  qui  constituent  des  délits  communs,  tels  que  le  stel- 
llonat, la  violation  de  dépôt  nécessaire,  et  les  manquements  qui 
n'ont  pas  ce  caractère  frauduleux  (V.  M.  Troplong,  n°  430).— Mais 
lorsque  la  contrainte  par  corps  au  lieu  d'être  impérative  parla 
fait  de  la  loi  ne  le  devient  que  par  suite  d'une  convention,  comme 
cela  arrive  pour  les  cautions  des  contraignables  par  corps  (art. 
2060,  $  5,  c.  civ.;  V.  Ci-dessus,  n<>*209  s.),  l'art.  7  de  la  loi  de 
1832  n'est  plus  aussi  facile  à  concevoir.  Quelques  auleors  te 
sont  demandé  si  l'art.  7  par  ces  mots  :  <  contrainte  par  corps 
obligée ,  >  ne  s'appliquait  pas  uniquement  aux  cas  de  e<^trainte 
dérivant  immédiatement  de  la  loi  (MM.  Coln-Delisle ,  p.  03;  Gl- 
nouvier,  sur  l'art.  7).  La  raison  est  choquée,  en  effet,  de  ce  qoe 
la  caution  d'un  coniraignable,  qui  s'est  volontairement  soumise  à 
la  contrainte,  puisse  encourir  un  emprlsonuement4e  dix  ans, 
pour  un  manquement  qui  n'a  rien  deconlraireàlabonne  foi,alon 
que  la  loi  restreint  à  cinq  le  maximum  de  la  détention  d'un  Indi- 
vidu qui  aura  été  condamné  à  des  dommages-intéréti ,  en  verti 
de  l'art.  126  c.  pr.,  pour  un  fait  du  caractère  le  plus  fraadoleu 
peat-étre  i  — >  Néanmoius  le  doato  n'était  pas  possible  ;  la  dispo* 
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liiioD  de  l'art.  1  eit  générale  et  «on  texte  très-clair.  Elle  ne  11- 
niic  li  dorée  de  la  contrainte  à  cinq  ans ,  qne  dans  les  cas  où 
cetta  voie  rigoarease  n'est  pas  obligée.  Or,  lorsque  le  fldéi- 
jusMur  t'y  soumet,  la  contrainte  est  iinpérative  pour  le  Juge 
(V.  0**  iOO  t.).  Au  surplus ,  It  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  de  ce 
fiie  le  législateur  n'ait  pas  été  arrèlé  par  l'observation  ci-dessus  : 
D'à  l-il  pas  établi,  pour  les  cas  de  contrainte  impérative  ,  un 
■tiolmum  et  un  maximum;  s'en  remettant  ainsi  à  la  sagesse  du 
juge  pour  en  oser  avec  discrétion.  «  Quel  est  le  magistrat,  dit 
M.  TroplODg,  n*  441,  qui ,  sacbant  que  le  maximum  n'a  été  éta- 
bli qu'en  vue  des  fautes  les  plus  graves ,  telles  que  le  stellionat, 
Isfiolalion  de  dépôt  nécessaire,  irait  l'appliquer  au  Qdéjusseur 
de  bonne  foi  qui ,  par  pure  bienfaisance ,  s'est  hasardé  dans  un 
eooirat  an-dessos  de  ses  facultés?...  » 

SAS.  La  disposition  impérieuse  sur  la  durée  de  la  contrainte 
pir  corps  aurait  pu  être  éludée  par  le  concert  des  créanciers , 
qui,  en  échelonnant  leurs  poursuites  et  en  exerçant,  chacun  à 
son  tour,  cette  vole  rigoureuse  contre  le  débiteur,  auraient 
pa  retenir  celui-ci  indéQniment  en  prison;  la  loi  (art.  27)  s'est, 
comme  on  le  verra,  appliquée  à  empêcher  un  pareil  résultat. — 
V.  le  chap.  9. 

Sa9.  Si,  ^ndant  son  incarcération  pour  dettes,  on  indl- 
Tidu  vient  à  être  transféré  dans  une  prison  de  l'État ,  sous  la 
prévention  d'an  crime  ou  d'un  délit,  l'emprisonnement  préven- 
li{  qu'il  subira  comme  accusé  pourra-t-il  venir  en  déduction  sur 
I*  durée  de  la  contrainte  par  corps ,  telle  qu'elle  avait  été  flxée 
dioi  riotérét  du  créancier?  Non ,  ce  semble;  la  détention  pré- 
ventive est  une  mesure  prise  dans  l'intérêt  public,  pour  faciliter 
nnslruction  des  crimes  et  délits  et  pour  empêcher  la  fuite  des 
prévenus  et  accusés;  cette  mesure,  étrangère  au  créancier,  ne 
peut  donc  préjudicier  à  ses  droits,  soit  qu'une  ordonnance  de 
•ofl-lteo  ait  été  rendue  en  faveur  de  l'accusé ,  soit  qu'il  ait  été 
mil  en  accusation  et  condamné.  ■>—  Dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  après  l'ordonnance  de  non-lieu  ou  après  avoir  subi  sa  peine, 
Il  devra  être  réintégré  dans  la  prison  pour  dettes  pour  y  accom- 
plir la  durée  de  la  contrainte  à  laquelle  il  a  été  condamné,  puis- 
que cette  contrainte  étant  une  épreuve  de  solvabilité,  elle  ne  peut 
(tre  efficace  qu'autant  qu'elle  sera  complète  (V.  comme  argum.. 


(l)£ip«c«: —  (BarbfrclC.  Vigne.)  —  Le  tribunal  de  Nîmes,  par  juge- 
igrol  du  1"  juili.  1858,  a  pronoDcé  dane  les  termes  suivants  :  —  «  Al- 
UDdu  que  les  dames  Vigne,  dans  l'intérêt  du  sieur  Vigne  ,  et  k  son  ac- 
qiil,  ODifait  an  acte  d'offres  réelles  au  sieur  Barberel  de  la  tomme  prin- 
cipale de  10,000  fr.,  et  des  accessoires  de  droit,  dont  la  condamnation 
était  portée  par  le  jugement  du  1 6  mai  1 856  ;  que  le  sieur  Vigne  a  même, 
(n  tant  que  de  besoin  ,  adbéré  k  cette  offre,  à  laquelle  il  n'a  été  atlacbé 
d'autre  condition  que  celle  de  lever  les  deux  écrous  sous  lesquels  ledit 
litar  Vigne  est  délenn  k  la  requête  du  sieur  Barbrret,  et  de  confentir  à 
m  élargissement  immédiat;  —  Que  cette  offre  a  été  suivie  de  consigna- 
lion  ;  qu'il  D*  s'elêve  point  de  dilGculté  sur  le  point  de  savoir  si  elle  est 
(ali>faelaire  ;  mais  qu'elle  a  été  seulement  refusée ,  parce  que  le  sieur  Bar- 
Iwret  prétend  avoir  le  droit  de  retenir  le  sieur  Vigne  en  prison  en  verla  de 
<<iii  jugements  par  lui  obtenus,  et  desarrétsconGrmatifs;  qu'ainsi,  toute  la 
difficulté  do  procès  se  concentre  dans  le  point  desavoir  quelle  eel  la  durée 
de  la  contrainte  h  laquelle  était  soumis  ledit  sieur  Vigne;  —  Attendu, k 
ctt  égard  ,  qu'il  est  constant,  en  (ait,  que,  par  un  premierjugemeut ,  en 
date  du  25  avril  1836,  le  sieur  Vigne  fut  déclaré  cooiraignable  pour  cause 
de  stellionat,  sans  que  le  jugement  ni  l'arrêt  con6rmatif,  aient  fixé  la 
dirée  de  la  contrainte;  —  Attendu  qu'il  est  encore  constant  que ,  par 
•0  tecond  jogement,  k  la  date  du  16  mai  suivant,  le  sieur  Vigne  fut 
neore  déclarécontraignalile,  k  raison  d'une  somme  de  10,000  fr.  k  litre 
de  dommagM,  imputable  sur  celle  dont  la  condamnation  était  portée  dans 
le  précédent  jugement,  et  que  celle  [ois  ladnrée  de  la  contrainte  fut  &%ée 
k  deux  années;  —  Attendu  qne  c'est  en  exécution  de  ces  deuxjugemenls 
que  le  procês-verbai 'd'écron  du  10  juill.  1837,  et  le  procès-verbal  de 
tecaoïnandalion  du  7  août  suivant,  ont  procédé  k  l'eocontre  du  rieur 
Vigne;  — Altendo  qne  l'acte  d'offre  et  la  consignation  sont  évidemtaeot 
li^raloires,  relativement  an  jugement  du  16  mai;  que,  dès  lors,  à 
nmpier  du  jour  où  l'offre  a  été  faite,  la  contrainie  a  dit  «cesser  d'être 
nercée,  an  tant  qu'elle  procéderait  de  ce  jugement  ; 

>  Altenda  qne  le  jugement  du  25  avril  n'ayant  pas  Oxé  la  durée  de  la 
eoulraiote,  non  plut  que  l'arrêt  qui  le  confirme,  et  les  parties  ne  s'élant 
pas  poarvoes  par  le*  voies  légales,  ce  jugement  et  cet  arrêl  doivent  être 
nétaié*  tels  qu'ils  existent ,  et,  qu'en  pareil  cas,  pour  déterminer  le 
temps  pendant  lequel  la  contrainie  doit  durer,  il  faut  combiner  le  juge- 
Beat  avec  la  loi  qui  est  en  vigueur  an  moment  oA  il'  a  été  rendu  ;  — 
Altenda  que  la  loi  dn  17  avril  1832  est  applicable  en  matière  de  stel- 
Bonat, comme  en  toute  matière  civile;  ^a'eo  conséquence,  c'est  mal  k 


Paris,  31  cet.  1846,  aff.  Desroches,  D.  V,  46.  2.  302).  —  Tou- 
tefois, le  contraire  avait  été  décidé  (Req.,  20  nov.  1833,  aflT. 
Séguin,  V.  n*  S13.  —  V.  eod.,  la  discussion  sur  cette  délicate 
diOiculté). 

838.  La  lot  dit  qne  c'est  par  le  jugement  même  de  condam- 
nation, que  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  doit  être  flxée;  el 
comme  elle  se  sert  de  ces  expressions  générales  :  dans  tous  let 
cas,  il  est  hors  de  doute  que  la  disposition  doit  s'apijliquer  au 
<tef/iona(  comme  à  tous  autres  cas  de  droit  civil.  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  Jugé  que  l'art.  7  de  la  loi  du  17  avril  1833,  qui  veut 
que,  dans  tous  les  cas  où  la  contrainie  par  corps  a  lieu  en  ma- 
tière civile  ordinaire,  la  durée  en  soit  Qxée  par  le  Jugement  de 
condamnation ,  s'applique  à  la  contrainte  par  corps  pour  cause 
de  stellionat;  et  que  l'arrêt  qui  ne  flxepas  la  duré'  de  la  con- 
trainte par  corps ,  dans  les  cas  où  la  loi  l'exige  doit  être 
cassé  sur  le  pourvoi  du  condamné ,  encore  que  la  partie  qui  a 
obtenu  la  condamnation  aurait  fait  réparer  l'omission  par  un 
Jugement  postérieur  et  que  ce  Jugement  aurait  même  fixé  au 
minimum  la  durée  de  la  contrainte  :  on  dirait  en  vain  qu'à  rai- 
son de  cette  dernière  circonstance,  le  condamné  est  non  recevable 
dans  son  pourvoi,  pour  défautd'intérêt(Cass.,13avril  I83i{,aff. 
Bony,  V.  n«  15Î-3';  13  nov.  1838,  aff.  Gentil,  V.n«  148;  Conf. 
Ntmes,  16  août  1838,  aff.  Barberet,  n*  3S9).  —  L'art.  12  de  la 
loi  du  13  déc.  1848  emploie  également  la  même  expression  gé- 
nérale, en  ordonnant  aussi  que,  dans  (otu  les  cas,  la  durée  de 
la  contrainte  soit  flxée  par  le  Jugement  de  condamnation. 

S60.  Maintenant ,  quel  sera  le  sort  du  Jugement  qui  aura 
omis  de  statuer,  comme  l'exige  la  loi,  sur  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps?  Cette  durée  sera-t-eile  portée  de  plein  droit  aa 
minimum  déterminé  par  la  loi?  Ou  bien  le  Juge  pourra-t-tl,  par 
une  disposition  postérieure,  réparer  cette  omission  de  son  Juge- 
ment? La  Jurisprudence  n'est  pas  d'accord  à  cet  égard.  — D'une 
part,  il  a  été  Jugé  :  l°que  l'omission,  par  no  tribunal  qui  a  pro- 
noncé la  contrainie  par  corps  en  matière  de  stellionat,  par  exem- 
ple, d'en  axer  la  durée,  emporte  de  plein  droit  flxation  de  cette 
contrainte  an  minimum  ;  et  que  le  tribunal  ne  pourrait  réparer 
Cette  omission, et  déterminer  par  on  second  Jugement  la  durée  de 
la  contrainte  (Ntmes,  16  août  1838  (1);  V.  aussi  n»  680)  ;  — 

propos  qu'on  prétendrait  faire  subir  au  sieur  Vigne  les  dispositions  de 
l'ancienne  loi,  qui,  en  toute  matière  civile,  autorisait  l'exercice  delà 
contrainte  pendant  un  temps  illimité,  jusqu'au  payement  de  la  créance; 
que ,  dès  i'inslant  qu'il  faut  recourir  a  la  loi  de  1832,  il  est  évident ,  qu'à 
défaut  par  le  juge  d'avoir  déterminé  la  durée  de  la  contrainte  ,  elle  ne 
peut  pas  être  portée  au  deik  du  minimum  fixé  par  l'art.  7,  puisqu'elle 
n'aurait  pu  être  élevée  au-dessus  ,  qu'autant  que  le  jugement  s'en  sersit 
[ormellemeot  expliqué;  —  Qu'en  la  maintenant  dans  les  limites  du  mi- 
nimum, on  ne  fait  qu'exécuter  k  la  fuis  la  loietle  jugement  :  lejagemeni, 
en  prononçant  la  contrainte  sans  en  fixer  la  durée ,  es'  censé  avoir  voulu, 
du  moins  ,  qu'elle  s'exerjll  pendant  la  période  dn  temps  sur  laquelle  il 
n'était  pas  permis  au  juge  de  faire  aucun  retranchement;  —  Attendis 
qu'on  soutient  vainement  que  le  jugement  du  25  avril  1836  aurait  jugé 
qne  la  contrainie  par  corps  devrait  être  exercée  pendant  un  temps  illi- 
mité ,  et  qu'il  aurait  k  cet  égard  une  autorité  irréfragable  ;  qu'il  est  con- 
stant, au  contraire,  que  la  question  de  temps  et  de  durée  ne  fut  point 
soumise  au  juge  k  cette  époque ,  et  qu'elle  ne  fit  pas  l'objet  de  sa  déci^on  ; 
que  le  jugement  se  borna  k  prononcer  la  contrainte  sans  rien  décider  re- 
lativement k  sa  durée,  comme  il  aurait  dû  le  faire  en  vertn  de  la  ioi  de 
1832; 

»  Altenda  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  fixer  par  voie  d'interprétation  la  durée 
de  la  contrainte,  comme  le  demande  le  sieur  Barberet;  —  Que,  d'une 
part,  la  loi  exige  que  celte  durée  soit  fixée  par  le  jugement  même  qai 
prononce  la  condamnation,  et  ne  comporte  point,  par  conséquent, qu'elle 
le  soit  plus  lard,  sous  prétexte  d'interpréter  le  jugement;  qu'on  com- 
prend ,  en  effet ,  que  le  Juge  seul  qui  prononce  la  condamnation ,  et  an 
moment  où  il  la  prononce ,  peut  apprécier  les  circonstances  qui  doivent 
influer  sur  la  fixation  de  celle  contrainte;  qu'on  pourrait  autrement  re- 
courir devant  lui,  et,  après  un  longs  temps,  faire  revivre  un  litige  dont 
les  éléments  pourraient  avoir  péri  en  partie  ;  et  alors  que  le  contraignable 
se  trouverait  peut-être  dans  une  position  moins  favorable  que  celle  où  il 
était  d'abord  ;  —  Que  ,  d'autre  part ,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  k  inter- 
prétation la  où  il  n'existait  pas  d'ambiguïté ,  et  où  d'ailleurs ,  l'eiéculion 
de  la  disposition  du  jugement  non-seulement  est  po^s:ble,  mais  encore  est 
consommée; — Que,  d'une  troisième  part,  fixer  après  coup  la  durée  de  la 
contrainte ,  ce  ne  serait  pas  interpréter  le  jugement,  mais  y  ajouter  un 
disposition  nouvelle  contraire  aux  intérêts  du  condamné,  tandis  qu'il  est  de 
règle  que  la  liberté  est  toujours  favorable  ;— Que,  d'une  quatrième  part,  il 
ne  saurait  y  avoir  lien,  ni  k  interpréter  le  jug"mcul ,  ci  à  y  ajouter,  aujour* 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Chap.  3,  Art.  5. 


3*  Que  de  même  romi$slon  de  flxer  la  durée  de  la  coolralote  par 
corps  dans  un  Jugement  qui  la  prononce  pour  stellionat  n'est  pas 
une  cause  de  nulltl6  :  celle  durée  doit  être  réputée  prononcée 
Jusqu'à  concurrence  du  minimum  admis  par  la  loi  ;  mais,  que  sur 
la  réclamation  du  créancier,  la  cour  d'appel  peut  compléter  son 
premier  arrêt  conflrmatif  du  Jugement  de  première  instance,  et, 
par  suite,  porter  la  durée  de  la  contrainte  Jusqu'au  maximum 
(Aix,  30  mars  )858)  (1).— M.  Coin-Dellsie,  p.94,  est  de  cet  avis. 

S80.  D'autre  part,  il  a  été  décidé  en  sens  contraire  que  le 
silence  du  Jugement  sur  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  n'em- 
porte pas  de  plein  droit  flxatlon  au  minimum  ;  que  les  Juges  peu- 
vent, réparant  leur  omission,  fixer  par  un  jugemetit  ultérieur  la 
dnrée  de  cette  contrainte  au  delàdu  mlDimum  (Amiens,  6dov. 
1830)  (2). 

341.  La  cour  suprême  n'adopte,  et  M.Troplong,D*443,s'est 
rangé  à  la  doctrine  de  cette  Interprétation,  ni  l'un  ni  l'autre  sys- 
tèmes. A  ses  yeux,  une  pareille  omission  entraine  la  nullité  du  Ju- 
gement. —  C'est  l'application  de  la  maxime  :  Semel  sententiam 
ilixit  desintt  tsit  judex,  maxime,  il  est  vrai,  qui  ne  reçoit 
pas  d'applicalioD,  lorsqu'on  revient  devant  le  Juge  pour  lui  de- 

d'hui  qoe  les  choses  n«  «ont  plus  entières,  et  que  le  tieor  Vigne,  ayant 
déjà  «ubi  une  année  d'emprisonnemeat ,  il  serait  impossible  de  se  repla- 
cer au  point  de  vue  où  l'on  se  serait  Irouvi  au  momeot  où  le  Jugement 
prononça  la  contrainte;  qu'enân  ,  an  arrtt  ayact  con6rmé  ce  jugement , 
ce  ne  serait  en  aucun  cas  an  tribunal  k  porter  la  disposition  nouvelle 
qui  lui  e«t  demandée,  et  qui  pourrait  se  trouver  en  opposition  avec  l'es- 
prit de  l'arrêt  confirmatif;  —  Attendu,  au  surpins,  oue,  quand  bien 
mtme  on  serait  encore  à  temps  à  taire  fixer  la  durée  de  la  contrainte,  il 
n'en  faudrait  pas  moins  reconnaître  en  l'état  que,  celte  duréeo'ayant  point 
encore  été  ponée  au  delà  du  minimum,  la  détention  est  devenue  illégale 
dés  l'expiration  de  l'année ,  et  du  jour  de  l'oSre  réelle,  et  qu'il  j  aurait 
toujours  lieu  ,  par  conséquent,  d'ordonner  immédiatement  l'élargissement 
du  sieur  Vigne; — Attendu,  que  dans  tous  les  cas  d'urgence  eitrème,  les 
tribunaux  sont  autorisés  à  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leur  juge- 
ment, nonob»tanl  appel,  sur  la  minute,  et  sans  caution  ;  que  l'Age  du  sieur 
Vigne  «I  l'état  de  santé  dans  lequel  il  se  trouve  sont  des  circofaslances  im- 
périeuses qui  commandent  d'u$eren  sa  faveur  de  cette  faculté;— Par  ces 
motifs ,  le  tribunal  déclare  valable  l'olTre  réelle  faite  au  sieur  Barberet 
ainsi  que  la  consignation  qui  en  a  été  la  suite;  et ,  tenant  la  libération  du 
sieur  Vigne  des  condamnations  portées  contre  lui  par  le  Jugement  du  16 
mai  1856,  tenant  encore  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  qui  a  en 
lieu  contre  lui  pendant  plus  d'une  année,  k  dater  du  10  jaill.  1837,  or- 
donne que  les  deux  écrous  qui  existent  contre  lui  sur  les  registres  de  la 
gedie  de  la  maison  d'arrêt  seront  biffés ,  et  qu'il  sera  mis  immédiatement 
en  liberté;  ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  provisoirement 
nonobstant  appel ,  <ans  bail  de  caution ,  et  sur  la  minute,  et  qu'en  con- 
séquence le  gardien  de  la  maifoo  d'arrêt  sera  tenu,  sur  le  vu  d'icelle  ,  de 
procéder  ai'elargisi^ement  dudit  Vigne  sans  délai.  »  —  Appel,  —  Arrêt. 

Là  cuua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  16  août  1838.-C.  de  Nîmes,  1'.  cb.-M.  Uaunant ,  1"  pr. 

(1)  EipJM  .•  —  (Péraldi  C.  Horard.)  —  Un  jugement  du  tribunal  de 
Tarascon,  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  condamne  Morard  a  payer 
et  rembourser  k  Péraldi  8,000  fr.,  montant  d'une  obligation,  et  comme 
coupable  de  stellionat ,  le  soumet  k  la  contrainte  par  corps.  En  vertu  de 
ce  jugement ,  Morard  est  incarcéré.  —  Il  demande  la  nullité  de  son  em- 
pri^onnemeHt,  se  fondant  sur  ce  que  ni  le  jngement  ni  l'arrêt  n'ont  fixé 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps.  Cette  demande  est  rejetée. — Péraldi, 
k  son  tour,  demande  contre  Morard  que  la  durée  de  la  détention  soit  fixée 
h  dix  années.  Jugement  qui  rejette  celte  demande.  —  Appel  de  l'un  et 
de  l'autre  jugement.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Quant  k  l'appel  dn  jugement  du  11  Juill.  1837  :  —  At- 
tendu que  l'on  n'est  pas  recevable  k  exciper  de  la  prétendue  nullité  d'un 
arrêt  pour  se  soustraire  k  son  exécution;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
l'arrêt  en  vertu  duquel  Morard  a  été  emprisonné  le  condamnait  k  la  con- 
trainte par  corps ,  comme  stellionataire ,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1832, 
qui  ne  permettait  pas  aux  juges  de  réduire  cet  emprisonnement  k  moins 
d'un  an  ;  qu'il  résultait  de  là  une  condamnation  positive  et  qui  n'a'lmet- 
lait  aucun  doute,  jusqu'à  concurrence  du  minimum  fixé  par  la  loi;  — 
Quant  k  l'appel  du  jugement  du  10  janv.  dernier  :  — Attendu  que  la  con- 
damnation k  la  contrainte  par  corps  étant  positive  et  certaine,  comme  on 
vitntde  le  voir,jusqu'a  concurrence  du  minimum,  il  y  a  lieu  d'accom- 
plir aujourd'hui  le  vœu  de  la  loi,  en  fixant  par  une  disposition  explicite 
Ha  plus  grande  durée  possible  de  i'empriimnnement  du  débiteur;  —  At- 
tendu que  la  cour  en  a  le  droit ,  parce  que  cette  addition  k  son  arrêt  pré- 
cédent ne  fait  que  le  compléter,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  ; 
^-Attendu,  quant  k  la  durée  de  l'emprisonnement,  que  celle  de  trois  ans 
parait  suffisante ,  d'après  l'ensemble  des  faits  et  des  circonstances  de  la 
cuiMt— Parcesm»ii(*,c«afirm«  l«Àusti»*i>t  du  11  juill.  1837 i  — 


mander  l'iDlerprétatlon  de  sa  sentence  (V.  logenent).  Mais  Ici  ea 
n'es,t  pas  d'uoe  inlerprélalion  qu'il  s'agit  ;  c'est  on  oubli  à  ré- 
parer. El,  d'un  autre  c6te,  cet  oubli  n'est  pas  de  la  nature  de  l'o- 
mission de  prononcer,  laquelle,  d'après  l'art.  480  c.  pr.,  donn* 
llenàrequète  civile;  par  la  double  raison  qaerobligationdefixer 
la  dorée  de  la  contrainte  est  prescrite  au  Juge  par  la  loi,  et  ne  ré* 
suite  pas  des  conc/ttnon5  des  parties,  celles-ci  se  bornant  à  con- 
clure à  la  contrainte  par  corps,  sans  Jamais  s'occuper  de  la  du- 
rée; et  que,  d'ailleurs,  l'art.  480  c.pr.  ne  donne  lien  à  requête 
civile,  pour  omission  de  prononcer,  qu'autant  que  le  Jugement 
est  en  derni'ar  resiort  (V,  Requête  civile).  Or,  on  sait  que  le  chef 
relatif  à  la  contrainte  par  corps  est  toujours  susceptible  d'appel. 
11  ne  reste  donc,  dans  un  cas  pareil,  que  la  voie  Judiciaire  de  la 
réformation  du  Jugement  par  les  moyens  de  droit  (V.  Chose  Ja- 
gée,  n*  181). — C'est  ainsi  qu'elle  a  décidé  :  1*  que  tout  jugeneni 
ou  arrêt  qui  prononce  la  contrainte  par  corps  d'une  manièreindé- 
finie  est  par  cela  même  Incomplet,  illégal,  entaché  d'excès  d« 
pouvoir  (Cass.,  35  tév.  1835)  (3);  — 3*  Que  l'arrêt  qui  ne  fixe 
pas  la  durée  de  la  contrainte  par  corps ,  dans  les  cas  où  la  loi 
l'exige  (  comme  en  matière  de  sleliiODat),  doit  être  cassé  sur  le 

Infirmant  celai  du  10  janv.  1838,  fixe  k  trois  ans  la  durée  totale  de  la 
contrainte  par  corps  prononcée  contre  Morard ,  etc. 
Du  30  mars  1838.-C.  d'Aix ,  l"  ch.-M.  Palaille,  l"  pr. 

(2)  Etpiei;  —  fChoquet  C.  Leclerc.)  — Les  sieur  et  dame  Letlere 
«nt,  le  1t  juin  1834,  obtenu  au  tribunal  de  Doullens  un  jugement  pir 
défaut  qui  a  condamné  le  sieur  Cboqutt,  par  corps,  k  payer  la  différeoce 
existante  entre  un  prix  d'adjudication  et  celui  d'une  revente  sur  folle  en- 
chère. Ce  jugement,  qui  aomis  de  s'expliquer  sur  la  dorée  d«  lacooU'aiole 
par  corps,  n'a  été  attaqué  par  aucune  des  parties,  ni  par  appel,  ai  pat 
voie  de  requête  civile.—  Le  31  déc.  1838,  incarcération  du  sieur  Cbo- 
quel  en  vertu  de  ce  même  jugement.  —  Plusieurs  mois  après,  et  par  ex- 
ploit du  34  mai  1839,  les  sieur  et  dame  Leclerc  ont  fait  assigner  denat 
le  tribunal  civil  de  Doullens  le  sienr  Choqnet,  pour  voir  fixer  k  dix  ans 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps  prononcée  contre  lui.—  Le  défendeat 
a  soutenu  qu'k  défaut  de  fixation  de  la  durée  de  cette  contrainte,  elle  se 
trouvait  de  plein  droit  fixée  au  minimum  du  temps  déterminé  par  la  loi, 
et  qoe  le  tribunal ,  dessaisi  de  l'aflaire,  ne  pouvait  réparer  soa  omission. 

KO  juill.  1839,  jugement  qui  rejette  ce  système  et  prononce  en  ces 
termes  : —  «  Considérant  que  l'art.  7  de  la  loi  du  17  avril  1831  oe  f» 
borne  pas  k  autoriser  les  tribunaux  k  fixer,  s'ils  le  jugent  fc  propos,  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps ,  mais  qu'elle  leur  prescrit  de  fairecells 
fixation; —  Considérant  que,  lorsque  cette  fixation  n'est  pas  faite ptrie 
jugement  de  condamnation,  le  tribunal  o'a  pas  épuisé  ea  juriiiicllon , 
puisqu'il  n'a  point  jugé  sur  un  point  que  la  loi  lui  imposait  de  détermi- 
ner ; —  Que ,  lorsqu'il  n'a  rien  statué  k  cet  égard ,  il  n'en  résulte  nulle- 
ment qu'il  a  voulu  s'en  rapporter  an  minimum ,  mais  tout  simplement 
qu'il  a  omis  de  statuer  sur  ce  point  ;  —  Qu'il  peut  dooe  réparer  ctUe 
omission  ; —  Considérant,  en  fait,  que,  par  le  jugement  dont  il  s'agit  et 
la  cause  ,  il  n'a  été  aucunement  statué  sur  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  prononcée  contre  Cbdquet;—  Que,  par  conséquent,  il  y  a  iieu  da 
la  fixer  ;  —  Fixe  k  vingt  mois  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  a  — 
Appel.—  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  que  la  demande  sur  laquelle  il  a  été  stitiié 
par  le  jugement  du  tribunal  de  Doullens  dont  est  appel ,  se  rapportait  k 
l'exécution  de  celui  qu'il  avait  rendu  le  11  juin  1834,  par  lequel  il  avait 
prononcé  la  contrainte  par  corps  contre  Choqnet  ;— Qu'ainsi  elle  a  pg  lai 
être  soumise  ;—  Confirme ,  etc. 

Du  6  nov.  1839.-C.  d'Amiens ,  ch.  corr.-M,  Oger,  pr. 

(3)  Eipic»  :  —  (Dedlet  C.  Adrien,  Jeuffroy,  etc.)  —  L'expraprialioB 
forcée  d'une  carrière  k  plâtre,  Située  aux  prés  Saint-Gervais,  était  poar- 
suivie  k  la  requête  de  Beaugrand  qui  céda  ses  droits  k  Jeuffroy.  leqael  i(* 
rétrocéda  a  Adrien,  dit  Champagne.  Cet  immeuble  fut  d'abord  adjiqtéi 
Deillet  pour  17,300  fr.;  mais  on  fut  obligé  de  le  faire  revendre  sur  folle 
enchère  ;  il  fut  alors  adjugé  pour  1 9,600  fr.  k  Samyon,  qui  ne  satif  Gl  ft* 
non  plus  aux  conditions  de  la  vente.—  Mise  en  vente  une  troisième  lois, 
la  carrière  fut  adjugée  pour  13,030  fr.  aux  sieurs  Brigot  qui  en  payèrent 
le  prix.  —  Les  choses  en  cet  état,  Adrien  assigna  Dedlet  et  Samyon  pou 
les  faire  condamner  k  lui  payer  solidairement,  et  par  corps ,  5,741  Ir. 
6S  cent.,  et  demanda  contre  Samyon  seul ,  le  payement  de  3,650  fr., 
montant  des  différences  qu'il  y  avait  entre  le  prix  de  la  troisième  adjodi* 
cation  et  ceux  de  la  première  et  de  la  deuxième.— Le  36  nov.  1831,  ja- 
gemeot  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  par  défaut,  en  ces  termes  :  — <  AI-' 
tendu  que,  sur  la  vente,  sur  publications  judiciaires,  poursuivie  rttie  la 
sieur  Beaugrand  el  le  sieur  Sinson,  suivant  jugement  de  l'andieece  des 
criées  de  Paris,  en  date  du  3  janv.  1828,  enregistré,  le  lienr  Dedlet  s'est 
rendu  adjudicataire  d'uoe  pièce  de  terre  exploitée  en  carrière  de  pUtre, 
k  découvert,  située  aux  prés  Saint-Gervais,  moyennant  17,300 fr.,0Dlw 
les  cb»r|eii  —  AUeodu  fit'aui  («rowf  d«  U  dit-ieptiéos  clauf* it'i^ 
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ptarvoi  do  condamné ,  encore  qae  la  partie  qoi  a  obtenu  ta  con- 
damoation  aoralt  (ait  réparer  l'omission  par  nn  jugement  posté- 
rieur, et  que  ce  jugement  aurait  même  ftxé  au  minimum  la  durée 

jgg«mrat,  l'adjaflicalaire,  en  cas  d'inexéculion  drs  cbargi>s  de  son  adju- 
dicttioD,  et  noiamnient  k  défaot  du  payement  de  son  prix,  sera  poar- 
niri  par  voie  de  folle  «ncbère  ;  —  Qu'aux  termes  de  la  dlx-huitiimo 
danse  dndil  jugement,  Tadjudicataire  de* ail  être  tenu,  par  corps,  du  paye- 
mttt  de  la  différeDce  en  moins  du  prix  de  son  adjadication  ,  et  celui  do 
la  rerrolo  sur  Colle  enchère  ;  que  ladite  clause  porte,  en  outre,  que,  dans 
Ions  les  cas,  il  ne  pourrait  répéter ,  ni  contre  le  nouYcl  adjudicataire,  ni 
contre  le  Tendeur,  les  frais  d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypolbèriue, 
qo'il  pourrait  avoir  payés  ;  que  le  tout  appartiendrait  an  vendeur,  à  litre 
dédommages-intérêts;  —  Attendu  que  lo  sieur  Dediet  n'ayant  point 
payé  le  prix  de  ladite  vente,  il  a  été  procédé  à  la  revente  de  la  pièce  do 
terre  dont  il  s'agit,  a  sa  (elle  enchère;  —  Que ,  sur  cette  poursuite ,  le 
(leur  Samyon  s'est  rendu  adjudicataire  de  ladite  carrière  ,  moyennant 
19,600  fr.,  outre  les  charges... ,  par  jugement  du  6  août  1829  ;  —  At- 
leodu  que  le  sieur  Samyon  n'ayant  pas  non  plus  rempli  les  conditions  de 
feu  adjudication,  l'immeuble  dont  il  s'agit  a  été  de  nouveau  revendu  sur 
(elle  enchère,  et  que,  sur  cette  poursuite,  les  sieurs  Brigot  s'en  sont  ren- 
dus adjudicataires,  moyennant  la  somme  de  13,050  fr.,  outre  les  charges, 
le  12  nov.  iSiS;  —  Attendu  que  la  différence  entre  le  prix  moyennant 
lequel  les  sieurs  Brigot  ont  acquis,  et  celui  des  adjudications  prononcées 
an  prefit  des  sieurs  Dediet  et  Samyon ,  en  principal  et  intérêts  calculés 
jasqn'an  S  (év.  1830,  jour  du  payement  effectué  par  les  sieurs  Brigot,  du 
prix  de  leur  adjudication  en  principal  et  intérêts,  est,  savoir  :  a  l'égard 
de  Dediet,  d'une  somme  de  5,741  (r.  65  cent.,  et  à  l'égard  de  Samyon, 
de  la  tomme  de  8,391  (r.  65  cent.,  en  ce,  non  compris  les  intérêts  do- 
pais ledit  jour  3  (ov.  1830  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  18  desdils 
jugements,  et  de  l'art.  744  c.  pr.,  les  adjudicataires  fols  enchérisseurs 
ioDt  tenus,  par  corps,  an  payement  de  la  différence  qui  existe  entre  leur 
prix  et  celui  de  la  revente  sur  folie  enchère  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
d'so  acte  soui  seing  privé,  en  date  du  lOavril  1830,  enregistré  et  déposé 
pour  minute  à  M*  Goilot,  notaire  à  Paris,  les  1**  et  8  mai  suivanli,  et  si- 
(Di6é',  le  sieur  Jcuffroy  est  légalement  devenu  cessionnaire  des  droits  du 
sieor  Allaire,  précédent  propriétaire,  vendeur  du  sieur  Beaugrjnd,  et 
créancier  d'une  partie  du  prix  de  celte  vente;  que,  par  acte  reçu  par 
H'Cottenel,  le  19  juiU.  1831,  Jeuffroy  est  également  cessionnaire  des 
droits  de  Beaagrand,  vendeur  des  sieurs  Oedlet  et  Samyon  ;  qu'ainsi,  et  a 
ee  double  titre,  il  a  seul  droit  de  recevoir  le  montant  de  ladite  dilérence; 
—  Par  ces  motifs,  condamne  Dediet  et  Samyon  solidairement  et  par  corps, 
i payer  a  JeulTroy  5,741  fr.  65  c., avec  les  intérêts,  et,  en  outre,  con- 
cODdamne  Samyon  seul,  par  corps,  a  payer  2,650  (r.  avec  les  intérêts,  s 
Dediet  (orma  opposition  à  ce  jugement.  —  Le  19  jnill.  1832,  il  intervint 
lia  jugement  de  déboulé  d'opposition  qui  conrirma  la  première  décision.  — 
Il  interjeta  appel;  mais,  par  un  premier  arrêt  par  défaut,  du  14  nov.  1833, 
(Ipar  un  second  arrêt,  du  11  avr.  1834,  sur  opposition,  Ja cour  de  Paris 
confirma  la  décision  des  premiers  juges,  en  adoptant  leurs  motifs.  — 
Pourvoi  par  Dedlei,  ponr,^  1»  violation  de  l'art.  707  e.  pr.,  et  fausse  ap- 
plication de  l'art.  744  de  ce  code.  —  On  a  dit  pour  lui  :  D'après  l'an.  744, 
le  fol  enchérisseur  est  libéré  par  la  revente  de  tout  le  prix  de  la  nouvelle 
adjadication,  si  elle  est  inférieure,  cl  totalement  si  elle  est  épie  ou  supé- 
rieure a  sa  mise  à  prix;  il  n'est,  en  effet,  tenu  que  de  la  différence;  dès 
ktrs,  s'il  n'y  a  pas  de  différence,  il  ne  doit  rien.  Cela  résulte  de  ce  que  le 
nouvel  adjudicataire  se  met  en  son  lieu  et  place,  et  qu'il  n'est  plus  lui- 
mime  adjudicataire ,  dis  qu'une  enchère  a  été  mise  sur  la  sienne  ;  telle 
est,  d'ailleurs,  la  disposition  de  l'art.  707  c.  pr.  —  S'il  en  était  antre- 
nenl,  un  premier  adjudicataire  serait  indéfiniment  sons  le  poids  d'une 
responsabilité  immense;  il  pourrait  êlio  complètement  ruiné  par  des  ad- 
judications sur  (olle-encbère  qui  pourraient  se  succéder  à  l'infini,  lorsque 
cependant,  dans  son  intention ,  il  avait  voulu  se  dégager  d'une  adjudica- 
lion  désavantageuse  en  payant  seulement  la  différence  du  prix  qu'il  avait 
mis  avec  celui  de  la  nouvelle  adjudication. —  La  cour  de  Paris  a  donc 
violé  et  faussement  appliqué  les  art.  704  et  707  e.  pr.,  en  condamnant 
Dediet  a  payer  la  différence  du  prix  de  son  adjudication  avec  celui  d'une 
Iroisième.  —  Elle  a  encore  violé  ces  dispositions,  en  le  condamnant  à 
payer,  par  corps,  cette  différence  ;  en  effit,  si  le  fol  enchérisseur  est  tenu 
de  payer  par  cette  voie  d'exécution  la  différence  entre  son  enchère  et  la 
(«lie-  enchère,  on  ne  peut  plus  le  contraindre,  par  corps,  pour  la  différence 
entre  son  enchère  et  une  troisième  ;  car  on  ne  doit  pas  étendre ,  d'un  cas 
à  un  autre,  tics  disposilions  exceplionnelles.  —  2"  Violation  de  l'art.  7 
delà  loi  du  17  avr.  1832,  en  ce  que  l'arrêt  atta(ju<'!  n'a  pusfixêla  durée 
de  la  contrainte  par  corps. 

Le  défendeur  répondait  que  les  dispositions  invoquées  par  Dediet  n'é- 
taient nullement  violées;  que,  si  un  (ol  enchérisseur  était  déchargé  par 
une  enchère  supérieure  à  la  sienne,  quelle  qu'elle  (At,  il  lui  serait  trop 
(acile,  au  moyeu  d'une  collusion  avec  un  homme  ruiné,  de  se  mettre  a 
l'abri  des  poursuites  auxqu  lies  il  s'était  exposé;  —  Qu'on  ne  saurait, 
dès  lors,  admettre  un  tel  syslcme  j — Que,  d'un  autre  côlé,  une  (ois  qu'il 
étaitcerlain  que  le  (ol  enchérisseur  devait  la  différence,  rien  ne  pouvait 
le  dispenser  de  la  contrainte  par  corps. — Sur  le  deuxième  moyen,  il  a  dit 
Tome  Xll. 


de  la  contrainte.  —  On  dirait  en  vain  qu'à  raison  de  eette  der- 
nière circonstance,  le  condamné  est  non  recevable  dans  son 
pourvoi,  pour  défaut  d'intérêt  (Cass.,  13  nov.  1838)  (1).— Ainsi, 

que  la  loi  de  1832  n'était  pas  applicable  à  la  canse,  poiaqne  la  créance 
était  antérieure  a  sa  promulgation.  —  Arrêt. 

La  coon  ;  —  En  ce  qui  louche  le  moyen  tiré  de  la  fausse  application  de 
l'art.  744  et  de  la  violation  de  l'art.  707  c.  pr.  :  —  Attendu,  1°  qu'aux 
termes  de  l'art.  744  c.  pr.,  le  fol-enchérisseur  est  tenu,  par  corps,  de  la 
différence  de  son  prix  d'avec  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère;  — 
Que,  par  ces  motspnVc  de  la  menu,  le  législateur  n'a  entendu  et  pu  en* 
tendre  que  le  prix  sérieux  et  effectif  qui  réalisera,  seul,  au  profit  des  créan- 
ciers du  saisi ,  un  gage  pécuniaire  sur  lequel  ils  puissent  faire  valoir  uti- 
lement les  créances  qui  ont  été  les  causes  de  la  poursuite  d'expropriatioa 
forcée;  —  Que  le  payement  par  corps,  de  la  différence  qui  existe  entre  le 
prix  de  la  revente  et  celui  déjà  obtenu  par  l'adjudication  qui  a  terminé  la 
poursuite  de  saisie  immobilière,  est  la  juste  punition  de  la  témérité  da 
l'adjudicataire  et  la  juste  indemnité  des  retards  apportés  par  lui  au  paye- 
ment des  créanciers  ;  —  Que,  si  la  position  d'un  premier  adjudicataire,  fol 
enchérisseur,  ne  doit  pas  être  aggravée  par  la  témérité  d'un  second ,  il  est 
également  visible  que  le  fait  de  celui-ci  ne  saurait  améliorer  la  position 
du  premier,  jusqu'au  point  de  l'exonérer  complètement  des  suites  de  sa 
propre  témérité;  ce  qui,  dans  le  cas  d'insolvabilité  du  second  adjudica- 
taire, priverait  les  créanciers  des  droits  que  déjà,  et  par  le  seul  (ait  da 
premier  adjudicataire,  ils  avaient  acquis  contre  lui; 

Allendu,  2°  que  l'arî.  707  c.  pr.  n'a  pour  objet  que  de  régler  la  ma- 
nière dont  les  enchères  doivent  être  reçues,  et  les  effets  qu'elles  doivent 
produire  dans  le  cours  d'une  adjndicaliôn  faite  en  justice  ;  —  Que  sa  dis- 
position ne  s'étend  pas  au  deU  de  l'adjudication  a  laquelle  ces  enchères  se 
rapportent;  eu  telle  sorte  que  cet  article  est  tout  i  fait  inapplicable  a  la 
question  du  procès ,  dans  lequel  il  s'agit  de  deux  adjudications  différentes 
et  faites  k  un  assez  long  intervalle  l'une  de  l'autre; — Qu'ainsi, en  er- 
doonant  que  Dediet  et  Samyon  seront  tenus,  par  corps,  de  la  différence 
des  prix  de  leurs  adjudications  respectives  d'avec  celui  de  la  revente  finale 
sur  folle  enchère ,  l'arrêt  attaqué  a  sainement  appliqué  l'art.  744  c.  pr., 
et  n'a  violé  ni  pn  violer  l'art.  707  du  mêmi^  code  ;  —  Rejette  ce  moyen  ;  — 
Mais  vu  l'arU  7  de  la  loi  du  17  avr.  1852,  ainsi  con;u  :  «  Dans  tous  les 
cas  où  la  contrainte  par  corps  a  lieu  en  matière  civile  ordinaire ,  la  durée 
en  sera  fixée  par  le  jugement  de  condamnation  ;  elle  sera  d'un  an  au  moins 
et  de  dix  ans  an  plus  ;  »  —  Attendu  que  la  loi,  par  respect  pour  la  liberté 
individuelle,  n'autorisant  les  juges  à  prononcer  la  contrainte 4)ar  corps 
qu'a  la  charge  d'en  fixer  la  durée  dans  1rs  limites  qu'elle  détermine,  ton! 
jugement  ou  arrêt  qui  la  prononce  d'une  manière  indéfinie,  est,  par  cela 
même,  incomplet,  illégal  et  entaché  d'excès  de  pouvoir;  —  Attendu,  ei 
(ait,  que  l'arrêt  attaqué,  rendu  le  11  avr.  1834,  et,  par  conséquent,  pos- 
térieur i  la  loi  du  17  avr.  1832,  n'a  pas,  en  con(ormité  de  pette  loi,  exé- 
cutoire fc  partir  de  la  date  de  sa  promulgation ,  fixé  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  contre  Dediet  et  Samyon  :  ce  en  quoi  il  a  tormrllement 
contrevenu  h  l'art.  7  de  la  même  loi;  —Casse. 

Du  25  (év.  1835.-C.  C,  cb.  cir.-MM.  Portails,  1"  pr.-Qnéqnet,  rap.- 
Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  con(.-A.  Chauveau  et  Lanvio,  av. 

(1}  Etpice .-—  (Gentil  C.  époux  Bart.)—  Par  jugement  du  tribunal  da 
la  Seine,  en  date  du6déc.  1833,  le  sienr  Gentil  a  été  condamné  comme 
stellionalaira ,  sur  la  poursuite  des  époux  Bart ,  à  rembourser,  sous  la 
contrainte  par  corps,  a  ces  derniers,  une  somme  de  53,000  (r.  montant 
de  deux  prêts  sur  hypothèque  qu'ils  lui  avaient  consentis  dans  des  cir- 
constances que  les  motits  suivanis  du  jugement  (ont  suffisamment  con- 
naître :  —  «  En  ce  qui  touche  la  créance  de  53,000  tr.  due  par  Gentil 
aux  sieur  et  dame  Bart;  —  Attendu  ,  en  fait,  qu'aux  termes  des  actes 
constitulifs  reçus  par  Wion  ,  notaire  i  Fontenay-sous-Bois ,  les  21  mars 
et  16  mars  1819,  le  sieur  Gentil ,  en  consentant  une  affectation  hypothé- 
caire ,  a  déclaré ,  sous  les  peines  de  droit ,  qu'il  n'était  plus  dtk  an  sienr 
Debelle  ,  créancier  précédemment  subrogé  dans  les  droits  de  son  vendeur 
pour  35,000  fr.,  qu'une  somme  de  8,500  fr.  ; — Que  cependant  il  résalta 
d'un  état  d'inscription  délivré  à  la  date  du  S  mai  1832,  ainsi  que  de  l'a- 
veu même  des  parties ,  que  le  privilège  dudit  sieur  Debelle  subsiste  toa- 
joùrs  pour  la  sommede  35,000  fr.  ;  qu'une  subrogation  dans  son  t/bi  a 
même  été  par  lui  consentie ,  jusqu'à  concurrence  de  16,000  fr.,  an  pnnt 
du  sienr  Bctzinger; —  Attendu ,  en  droit,  qu'il  y  a  steliionat  lorsque  l'on 
déclare  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  les  biens  hypothéqués 
sont  grevés ,  et  qu'il  en  est  de  même  lorsque  les  causes  de  mut  on  partie 
des  inscriptions  prises  ont  été  faussement  déclarées  éteintes  ;  que  c'est  ee 
qui  résulte,  dans  l'espèce,  de  la  fausse  déclaration  (aite  par  le  sieoi 
Gentil  ;  qu'il  j  a,  dès  lors,  lien  de  le  déclarer  stellionataire  et  de  lai 
(aire  l'application  de  l'art.  2059  c.  civ...  ■> 

Appel  par  Gentil ,  qui  prétend  qu'il  ne  devait  réellement  k  Debelle^ 
ainsi  qu'il  l'avait  allégué ,  qu'une  somme  de  8,500  (r.  —  Un  arrêt  io- 
leriocutoire  ordonne  que,  dans  le  délai  de  trois  mois,  l'appelant  sera 
tenu  de  rapporter  la  pnuve  de  ce  qu'il  avance.  —  Après  l'expiration  de 
ce  délai,  et  faute  par  Gentil  d'avoir  (ait  la  justification  prescrite,  arrêt 
dèlinitit  do  la  cour  de  Paris,  en  dale  du  11  avril  1853,  qui  confirme  la 
décision  des  premiers  juges,  en  adoptant  leurs  molils  —  Cet  arrêt,  pas 
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il  résulte  de  cette  iurisprudence.  que,  pour  une  erreur  du  juge 
facilement  réparable,  et  pour  l'honneur  de  la  maxime  semet  sen- 
ieittiam,  les  parties  seront  condamoées  à  recommencer  toute  une 
involutlon  de  procédures  et  de  jugements.  —  Toutelois,  l'écono- 
mie de  la  loi  qui  ne  contient  pas  d'exceptions ,  nous  a  paru  se 
prêter  à  cette  rigueur. — V.  Chose  jugée,  n»  181. 

363 .  Au  reste,  la  doctrine  de  la  cour  suprême  doit  être  admise 
sous  une  distinction  :  l'omission  de  flxer  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  a  été  commise  ou  parle  juge  do  premier  degré,  ou  par  le 
Juge  d'appel. — Au  premier  cas,  c'est  par  la  vole  de  l'appel  que  le 
créancier  doit  procéder  pour  faire  réparer  cet  oubli. — Au  second 
cas ,  alors  que  l'omission  a  été  commise  par  le  Juge  d'appel, 
c'est  par  la  vole  de  la  cassation  qu'il  faut  se  pourvoir,  ainsi  que  le 
décident  les  arrêts  ci-dessus. 

363.  D'ailleurs,  il  est  des  cas  où  la  contrainte  par  corps  doit 
être  prononcée  de  plein  droit  même  en  matière  civile  ,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  conclusions  expresses  des  parties  sur  ce  point  (V. 
les  n*'  68,  69).  Dans  un  cas  pareil ,  l'omission  par  le  juge  d'en 

plus  qae  le  jugement  confirmé  par  lui ,  ne  fixait  la  durée  de  la  coolrainte 
par  corps  proDoocée  contre  le  gteliiooataire.  —  Pour  réparer  celte  omin- 
eion ,  les  époux  B.irt  se  sont  adressés ,  plus  lard ,  au  tribuoal  de  la 
Seine ,  qui ,  par  jugement  du  1 1  nov.  1 836,  a  statué  eo  ces  termes  :  — 
«  Attendu  que  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  le  jugement  du  t 
d«'C.  18Ô3,  confirmé  par  les  arrêts  des  9  avril  1834  et  11  avril  1835,  est 
uo  droit  irrévocablement  acquis  a  Uarl  contre  Gentil  ;  que  l'exercice  de 
es  droit  nesaurait  être  détruit,  ni  même  paralysé,  en  raison  de  l'absence 
de  la  Giaiion  de  la  durée  de  la  contrainte  ;  qu'aucune  loi ,  en  eflel ,  ne 
s'oppose  à  ce  qu'une  omission  de  celte  nature  soil  réparée;  et  que  cette 
réparation  se  rattachant  esseolieliemeol  a  l'exécution  detdils  jugements 
et  arrêts,  se  trouve  nécessairement  rentrer  sous  l'empire  de  l'art.  472  c. 
pr.  civ.,  d'où  la  conséquence  que  le  tribunal  peut  et  doit  connaître  de  la 
demande  qui  lui  est  soumise,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  l'exécutioa  d'un 
de  ses  jugements  que  la  cour  a  confirmé  daas  toutes  ses  dispositions;  — 

Donne  défaut  contre  Gentil,  et,  pour  le  profit,  fixe  a  une  année  la 

durée  de  la  contrainte  par  corps.  » 
Mais  déjà  Gentil  s'était  pourvu  contre  l'arrêt  du  11  avril  183S.  —  Il  a 

f  reposé  deux  moyens  :  1°  fausse  application  de  l'art.  3039  et  violation  de 
art.  S063  c.  civ. ,  en  ce  que  il  a  été  déclaré  stellianalaire ,  bien  qu'il  ne 
se  trouvât  dans  aucun  des  trois  cas  spécifiés  dans  l'art.  S059.  — Le  tri- 
bunal ,  a-t-on  dit  pour  le  demandeur,  et  après  lui ,  la  cour  royale  ,  ont 
décidé  que  le  fait  d'avoir  déclaré  que  lac^use  d'un  privilège ,  énoncé  in- 
tégralement, ne  subsistait  néanmoins  qu'en  partie,  par  suite  délibération, 
équivalait  a  la  déclaration  que  les  biens  étaient  grevés  d'hypothèques 
moindres  que  dans  la  réalité  (troisième  cas.  prévu  par  l'art.  2039),  et 
constituait  le  stelliooal,  comme  celte  dernière  déclaration.  Hais  une  pa- 
reille décision  n'est  fondée  que  sur  une  raison  d'analogie  qui  ne  pouvait 
être  admise  dans  une  matière  au:>si  exceptionnelle  et  aussi  rigoureuse  que 
celle  dont  il  s'agit.  L'art.  2063  défond  expressément  d'étendre  d'un  cas 

frévu  &  un  cas  non  prévu  les  dispositions  de  l'art.  S059,  quelle  que  soit 
identité  de  motifs  et  de  position.  11  porto  en  eStt  :  «  Hors  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  précédents  ou  qui  pourraient  l'être  par  une  loi  for- 
melle ,  il  est  défendu  à  tous  juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps.  » 
—  En  fait,  il  est  évident,  u'aillenrs,  que  la  déclaration  du  sieur  Gentil 
n'était  pas  de  nature  à  tromper  les  prêteurs,  comme  l'efit  été  la  fausse 
déclaration  qu'il  n'aurait  pas  existé  d'hypothèques.  Gentil  alléguait  sans 
doute  que  la  créance  privilégiée  de  35,000  fr.  se  trouvait  réduite  à 
6,300  fr.;mais  du  reste  il  déclarait  l'existence  du  privilège  pour  la  somme 
ratière ,  et ,  dès  lors ,  c'était  le  cas  pour  les  prêteurs  d'exiger  que  Gentil 
justifiât  son  allégation  ou  de  prendre  toute  autre  mesure  :  vigilanlibiu  no» 
negligtntibui  jura  tiucurunt.  — 11  suit  de  U  que  l'analogie  était  inadmis- 
sible en  fait  et  en  droit,  et  que,  dés  lors,  l'arrêt  attaqué  a  encouru  la 
cassation  ; 

V  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  do  7  avril  1833,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué n'a  pas  fixé  la  durée  de  la  contrainte  par  corps.  —  La  loi  de  1 83i, 
ajoute-t-on ,  en  enjoignant  aux  juges  qui  prononcent  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile  d'en  fixer  la  durée,  ne  fait  pas  d'exception  pour 
le  slellionat.  Quant  à  l'omission  reprochée  à  l'arrêt  attaqué ,  elle  constitue 
uo  moyen  de  cassation  (V.  arrêt  du  25  (év.  1835 ,  celui  qui  précède). 

On  répond,  sur  le  premier  moyen  ,  que  déclarer  un  privilège  de 
35,000  fr.,  mais  eo  ajoutant  qu'il  ne  reste  d<t  de  cette  somme  que 
è,500  fr.,  c'est  déclarer  en  des  termes  différents  que  le  privilège  n'existe 
plus  que  pour  8,500  fr.;  de  telle  sorte  que ,  si  cette  déclaration  est  men- 
songère et  qu'en  réalité  le  privilège  embrasse  des  sommes  plus  coni-idé- 
rables  ,  le  débiteur  de  qui  elle  est  émanée,  au  moment  où  il  consentait 
une  hypothèque ,  doit  être  réputé  stellionataire  pour  avoir  déclaré  des 
hypothèques  (ou  privilèges)  moindres  que  celles  dont  les  biens  étaient 
grevés  ;  d'où  il  suit ,  d'après  les  défendeurs ,  que  l'arrêt  attaqué  a  ju^le- 
mcnt  appliqué  l'art.  S0S9  c.  civ.  —  Go  cherche  ensuite  a  repout^ser  le 
deuxième  moyen ,  en  disant  que  le  sieur  Gentil  est  non  recevable  ii  le 


fixer  la  durée ,  ne  pourrait  pas ,  à  plos  (orte  raison ,  «avrir  m 
moyen  de  requête  civile.  —  V.  ce  mot. 

364.  La  prescription  relative  it  la  fixation  de  la  durée  de  la 
contrainte  doit  être  observée  alors  même  qu'il  s'agit  d'une  dette 
contractée  antérieurement  à  la  loi  qui  a  Imposé  cette  obligation 
aux  juges.  En  effet,  la  contrainte  par  corps  est  un  moyen  d'exé- 
cution; le  législateur  peut  donc,  sans  effet  rétroactif,  en  décré- 
ter l'applicabilité  aux  dettes  antérieures  à  la  loi  nouvelle  (V.  Cass., 
2S  fév.  1833,  air.  Dediet,  n»  361).— V.  n"  85,  285,  298,  3Î9. 

36A.  A  l'égard  des  cas  où  la  contrainte  par  corps  est  exé- 
cutoire sans  jugement ,  comment  faudra-t-il  procéder  pour  flxer 
la  durée  de  l'emprisonnement?  Tel  est  le  cas ,  par  exemple,  de 
la  caution  Judiciaire,  laquelle  est  contraignable ,  quand  il  y  a 
lieu,  en  vertu  de  sa  soumission  au  greffe,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  Jugement.  —  C'est  par  on  jugement  spécial  rendu  i  la 
diligence  du  créancier  ou  de  la  caution,  que  cette  durée  doit  être 
fixée,  à  moins  qu'elle  ne  l'ait  été  précédemment  par  le  jugement 
même  qui  a  ordonné  de  fournir  caution  (M.  Coio-Delisle,  p.  94). 


proposer  pour  défaut  d'intérêt,  puisqu'il  ne  saurait  jamais  se  soustraire 
à  la  contrainte  par  corps  acquise  irrévocablement  contre  lui ,  et  que  tout 
son  intérêt  se  borne  à  demander  qu'on  loi  applique  le  minimam  de  cette 
peine.  Or,  ajoute-t-oo ,  es  minimum ,  c'est-à-dire  on  an  d'emprisenne- 
ment  (la  durée  de  la  contrainte  étant,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  de  sa 
an  a  dix  ans)  a  seulement  été  prononcé  contre  loi  par  le  jugement  do 
tribunal  de  la  Seine,  du  11  nov.  1836.  Donc  le  pourvoi,  à  cet  égard, 
est  sans  objet,  puisque,  par  l'annulation  de  l'arrêt  attaqué,  le  demandeur 
n'obtiendrait  pas  on  meilleur  résultat;  —  Que  l'omission  de  fixer  la  cod- 
trainte  constitue  un  moyen  de  cassation ,  c'est  ce  qu'on  ne  vent  pas  con- 
tester en  présence  de  l'arrêt  du  25  fév.  1835,  cité  par  le  demandenr.  Mais 
il  semble  qu'un  pareil  moyen  touche  plulAt.à  l'ordre  public  qn'fc  l'intérêt 
privé.  11  en  aérait  autrement  de  la  question  relative  à  l'application  de  h 
contrainte.  —  Aussi  la  conr  de  renvoi,  en  cas  de  cassation,  n'est-elle  ja- 
mais appelée  qu'à  donner  un  complément  nécessaire  à  la  décision  anoa- 
lée  qui  subsiste  pour  le  surplus.— Au  reste ,  c'était  plutôt  aux  défendegn 
qu'il  appartenait,  de  se  plaindre,  dans  l'espèce,  de  ce  que  la  dnrèe  de  la 
contrainte  n'avait  pas  été  fixée,  car  cette  fixation  devait  précéder  tonte 
exécution  de  leur  part.  Mais  comme  ils  avaient  obtenu  gain  de  cause ,  ili 
ne  pouvaient  se  pourvoir  en  cassation  ;  ils  n'avaient  que  le  ponnoi  et 
exécution  ,  autorisé  par  l'art.  47S  c.  pr.,  qui  attribua  l'exécution  d'oa 
jugement  confirmé  au  tribunal  de  première  instance.  La  fixation  de  la 
durée  de  la  contrainte  était  un  mode  d'exécution  ;  ils  ont ,  dés  lors,  parti 
leur  demande  devant  le  tribunal  de  la  Seine.  Par  le  jugement  du  11  bot. 
1836,  tout  se  trouve  consommé,  et  il  n'y  aurait  plus  le  moindre  intirtt 
a  prononcer  uo  renvoi  désormais  inutile.  —  Arrêt  (ap.  délib.  es  cb. 
du  cens.). 

La  coui;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  des  faits  dicli- 
réa  constants  et  appréciés  souverainement  par  l'arrêt  attaqué ,  il  résollt  : 
1°  que  Gentil  a  déclaré ,  dans  des  actes  anthentiqnes ,  que  le  privilège  du 
vendeur  existant  à  sa  charge  sur  desimmeubles  hypothéqués  par  lai  pour 
garantie  d'emprunts  par  lui  faits,  privilège  montant  originairement  à 
35,000  fr.,  se  trouvait  réduit  à  8,500  fr.  seulement;  2*  que  celte  décla- 
ration de  libération  partielle  était  inexacte ,  et  que  ia  créance ,  cause  de 
privilège,  continuait,  malgré  les  allégations  eoMraircs  de  Gentil  dans  les 
actes ,  a  subsister  pour  la  somme  originaire  de  35,000  fr.  :  —  Atteoda 
que  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  que  ces  faits  contiennent  une  fausse  dtdi- 
ration  des  charges  hypothécaires  existant  sur  l'immeuble  ,  et  qu'en  ces- 
séquence  ils  constituent  un  etellionnàt ,  loin  d'avoir  violé  l'art.  2059  c. 
civ.,  a  fait  au  contraire  une  Josle  application  de  cet  article  ;  —  Rejeltt 
ce  premier  moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Vu  Part.  7  de  la  loi  du  17  avril  183Î  ;— 
Attendu  que  la  contrainte  par  corps  doit,  conformément â  l'art.  2059  e. 
civ.,  être  prononcée  en  cas  de  stellionat;  mais  que  la  disposition  de  cet 
article  doit  être  combinée  avec  celles  de  la  loi  du  17  avril  1832  ;  —  At- 
tendu que  l'art.  7  de  ladite  loi  ordonne  que ,  dans  tous  les  cas  on  la  con- 
trainte par  corps  a  lien  en  matière  civile  ordinaire ,  la  dnrèe  ea  seit 
fixée  par  le  jugement  de  condamnation  ;  et  que  la  généralité  de  ces  (eroiH 
les  rend  évidemment  applicables  aux  condamnations  à  la  contrainte  par 
corps  prononcées  pour  sielliooal;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  se 
déterminant  point  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  qu'il  pronoojait 
contre  Gentil,  a,  en  ce  point,  formellement  violé  l'art.  7  de  la  loi  du  17 
avril  1832  ;  —  Attendu  que  vainement  les  défendeurs  à  la  cassation  exci- 
pent  devant  la  cour  d'nn  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  il 
nov.  1836,  par  lequel  ils  auraient  fait  fixer  à  une  année  la  durée  de  U 
contrainte  par  corps  contre  Gentil  ;  que  l'arrêt  du  11  avril  1835 ,  déléri 
à  la  c«ar,  n'en  contient  pas  moins  une  violation  formelle  de  la  lei;  — 
Casse. 

Ou  12  nov.  1838.-C.  C,  cb.  civ.-MM.  Boyer,  pr. -Renouard ,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c  conf.,  quant  au  2*  moyen  seulemeoU-Piel  et  La- 
truffe  ,  av. 
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Autrement  le  créancier  n'aurait  pas  le  droit,  sans  ce  préalable, 
de  Taire  conduire  son  débiteur  en  prison.  Aujourd'hol,  en  effet, 
qu'il  n'y  a  plus  de  contrainte  illimitée ,  Il  faut  que  le  débiteur 
saclie  d'avance  pour  combien  de  temps  il  sera  privé  de  sa  liberté 
(M.  TroploDg ,  n*  444). 

*    CHAP.  4.  —  De  la  conthiinte  far  coups  eh  matière 

DE  DENIERS  ET  EFFETS  UOBILIEES  PUBLICS. 

aee.  c'est  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  et  des  biens  de  l'Élal, 
que  l'ordre  public  et  général  exigeait  surtout  que  la  responsabi- 
lité des  dépositaires  infldèles  Mt  soumise  aux  formes  d'exécution 
les  plus  rigoureuses.  Aussi,  de  temps  immémorial  et  aussi 
loin  qu'on  remonte  dans  l'bi&toire  des  Gaules,  on  voit  le  droit  du 
lise  armé  de  la  contrainte  par  corps.  Cependant ,  dans  le  droit 
romain.  Il  existe  une  constitution  de  Constantin  {De  exact,  tri- 
but.) qui  exemptait  de  la  prison  les  débiteurs  du  flsc,  ne  les  sou- 
mettant qu'à  être  gardés  militairement  à  vue.  Mais  M.  Troplong 
(n*  416}  pense  que  cette  loi  avait  été  abrogée  par  Gratlen  et  Va- 
lentinieD(C.  Tliéod.,  Qui  bonit  cedere poss.). — En  France,  du 
temps  de  saint  Louis  (ord.  de  12S4  et  1236),  c'était,  suivant 
Loisel  (lDStit.coutum.),une  règle  incontestable  et  explicitement 
formulée;  Guy-Coquille  (sur  Nivernais,  t.  33,  art.  9)  l'atlestc 
(V.  n»  13-4»).  —  L'ordon.  de  1667,  lit.  34,  art.  5,  l'avait 
consacrée. — La  convention  nationale  elle-même,  après  avoir  aboli 
la  contrainte  par  corps  (9  mars  1793),  crut  devoir  maintenir, 
par  exception  ,  ce  mode  d'exécution  pour  le  payement  des  dettes 
proveoadt  de  deniers  publics;  elle  en  Si  l'objet  de  son  décret  des 
30  mars-3  avril  1793  (V.  n»17). —  La  loi  du  ISgerm.  an6 
no  pouvait  manquer  de  consacrer  le  même  principe;  elle  le  Qt 
|iar  ces  mots  de  l'art.  3,  tit.  1  :  «  La  contrainte  par  corps  aura 
lieu  pour  versement  de  deniers  publics  et  nationaux...  » — On  a 
douté  un  moment,  sous  cette  loi  du  IS  germ.  an  6,  que  la  con- 
Iraiote  pût  être  exercée  contre  les  redevables  de  droits  de 
douane,  amende  et  confiscation.  Le  conseil  d'État  et  la  co«ir  de 
cassation  résolurent  affirmativement  cette  question  (avis  cens. 
d'Ét.,  7  frucl.  an  12,V.  Douanes,  p.  371;  Cass.,  14  vend,  an  11, 
air.  Piuvinet,  V.  Douanes,  n«  237-1»). 

Les  diverses  lois  qui ,  avant  celles  de  1832,  spéciflaient  les 
cas  de  contrainte,  en  matière  de  deniers  et  eliets  publics,  étaient, 
entre  autres,  les  lois  des  4  germ.  an  2, 12  vendém.  et  13  (rim. 
an  8,  les  arrêtés  des  18  vent,  et  16  Iberm.  an  8 ,  et  les  décrets 
des  1"  germ.  an  13,  31  Jauv.  1806,  15  nov.  1810  et  26  sept. 
1811.  —  Toutes  ces  lois  ont  été  abrogées  par  celles  de  1832 
(art.  46),  du  moins  en  temps  qu'elles  prononcent  la  contrainte 
par  corps  ;  mais  elles  sont  conservées  en  ce  qui  concerne  le  mode 
de  poursuites  qu'elles  prescrivent —  Le  code  civil  n'a  pas  vou- 
lu régler  cette  matière;  il  la  laisse  soumise  aux  lois  spéciales 
l>ar  son  art.  2070.  Le  conseil  d'État  craignait,  selon  l'obser- 
vation de  M.  Portails,  que  les  combinaisons  de  ce  code,  si  sagns 
dans  les  rapports  civils,  ne  fussent  une  cause  de  dérangement 
it  de  trouble  dans  les  rouages  administratifs.  —  Aujourd'hui , 
c'est  la  loi  du  17  avril  1832  ,  émendée  et  adoucie  eu  quelques 
points  par  celle  de  1848,  qui  règle  la  contrainte  par  corps 
contre  les  détenteurs  de  deniers  publics;  elle  embrasse, 
dans  ses  dispositions,  comme  on  le  sait,  toutes  les  applications 
de  la  contrainte  par  corps,  en  matière  de  droit  civil,  commer- 
cial, pénal  et  administratif.  Seulement,  par  une  erreur  grave 
de  classement,  elle  range,  à  l'exemple ,  il  est  vrai  de  la  loi  de 
l'an  6,  la  contrainte  par  corps  relative  aux  administrateurs  de 
deniers  public ,  sous  la  rubrique  de  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile.  En  1832,  époque  où  le  droit  administratif  et  pu- 
blic ,  avait  déjà  commencé  à  marquer  sa  place ,  le  législateur 
n'aurait  pas  dû  commettre  cette  confusion.  —  H.  Troplong 

(1)  (Gniranit  C.  ville  de  Cien.)  —  Napoléon,  etc.  ;  —  Vu  la  teqnHe 
t  nous  pTé?(Dtéo  pnr  le  sicur  Yves  Guiraud  ,  ccssionnairedu  bail  de  l'oc- 
troi de  Caen ,  leodante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  :  1°  une  décision 
de  notre  ministre  des  floanccs,  en  date  du  8  sept.  1812 ,  qui  aulorise, 
en  faveur  da  sieur  Guiraud,  la  résiliation  de  son  bail,  s  compter  du  1" 
tvril  précédent,  &1a  charge  de  satisfaire  aux  engagements  par  lui  pris  au 
nomcnt  de  sa  subrogation  au  bail ,  et  d'en  payer  le  prix  jnsqu'audil  jour 
1S  avril;  2  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Calvados,  du  5  déc. 
1812,  qui  le  condamne,  m(me  par  corps,  à  payer  la  somme  de  17,989  fr. 
17  c,  montant  d*  «on  débet  suri»  prix  du  nail  jusqu'à  ladite  époque  du 


(n*4S3)  lui  en  (ait  un  reproche  sévère,  l'accusant  do  donner 
une  seconde  fois  cet  étrange  exemple  de  législateurs  qui  igno- 
rent les  premières  divisions  de  la  science  !  —  En  présence  du 
nombre  très-restreint  de  comptables  publics,  qu'on  voit  incar- 
cérés pour  les  dettes  dont  il  s'agit,  on  a  contesté  l'utilité  d'une 
pareille  mesure  à  leur  égard ,  et  on  a  demandé  qu'elle  cess&t 
d'avoir  lieu  (M.  Bayle-Mouillard,  p.  237).  Nous  pensons,  au 
contraire,  avec  M.  Troplong  (n"  434),  que  le  petit  nombre  des 
incarcérations  prouve  précisément  et  l'utilité  de  la  loi  et  son  effi- 
cacité, comme  moyen  corominalolre.  C'est  là  une  remarque  qui 
échappe  trop  souvent  à  beaucoup  de  nos  prétendus  pUlantbropes. 
La  loi  du  17  avril  1832  soumet  à  la  contrainte  administrative 
sept  classes  de  comptables  publics,  par  ses  art.  8,  9, 10  et  11. 
— L'art.  12  s'occupe  des  personnes  qui,  par  le  privilège  da 
leur  position  ou  de  leur  sexe  en  sont  exceptées.  L'art.  13  règle 
le  minimum  de  la  dette  à  laquelle  la  contrainte  est  attacbée, 
ainsi  que  la  durée  do  ce  moyeu  d'exécution.  —  Enfin ,  l'art.  40 
établit,  pour  ce  cas,  la  prépondérance  des  formes  administratives 
sur  les  formes  judiciaires  ordinaires.  —  Telles  sont  les  disposi« 
lions  que  nous  aurons  à  examiner. 

Hais,  avant,  il  importe  de  faire  observer  que ,  lorsque  la  M 
parle  des  débiteurs  du  flsc  et  de  la  contrainte  par  corps  à  la- 
quelle ils  sont  assujettis,  elle  n'entend  pas  leur  assimiler  ni  con- 
fondre avec  eux  les  particuliers  qui  peuvent  être  débiteurs  de 
l'impôt.  Ceux-ci, en  effet,  n'ont  jamais  été  assujettis  à  la  con- 
trainte par  corps  ;  la  raison  en  est ,  suivant  Coquille  (sur  Niver- 
nais, t.  32 ,  art.  0),  que  les  tailles  et  antres  subsides  ne  se  payent 
que  par  formes  d'aides  au  gouvernement,  et  non  pas  à  titre  de 
dei(«s  (V.  Imp^it). —  Sous  Tord,  de  1667  et  les  lettres  patentes 
dn  lOjanv.  1778,  il  a  été  décidé  que  la  contrainte  par  coriis 
n'avait  pu  être  prononcée  contre  un  receveur  des  aides  pour  l^ 
dommages-intérêts  résultant  de  droits  indûment  perçus  par  sutla 
d'un  veltage  Inexact  et  forcé  (Cass.,OféT.  1793,  MM.  Lecomte, 
pr.,  Tbouret,  rap.,  alf.  Kalendrin  C.  Dronet).  —  On  volt  que, 
dans  celte  espèce,  la  question  de  dommages-intérêts  était  domi- 
nante :  aussi  l'art.  136  c.  pr.,pourralt-t-ildonnerlieuàuneautre 
solution  si  la  question  s'élevait  aujourd'liui. —  Hais  revenons 
aux  dispositions  de  la  loi  de  1832. 

8A9.  L'art.  8  est  ainsi  conçu  :  «  Sont  soumis  à  la  contrainte 
par  corps  pour  raison  du  reliquat  de  leurs  comptes,  déflcil  ou 
débet,  constatés  à  leur  charge,  et  dont  ils  ont  été  déclarés  res- 
ponsables :  l"  les  comptables  de  deniers  on  d'effets  mobiliers 
publics  et  leurs  cautions;  2°  leurs  agents  ou  préposés  qui  ont 
personnellement  géré  ou  fait  la  recette;  3°  toutes  personnes  qui 
ont  perçu  des  deniers  publics,  dont  elles  n'ont  point  effectué  le 
versement  ou  l'emfloi ,  ou  qui .  ayant  reçu  des  eflets  mobiliers 
appartenant  à  l'État,  ne  les  représentent  pas,  ou  ne  justifient  pas 
de  l'emploi  qui  leur  avait  été  prescrit.» — Ainsi,  comme  on  le  voit, 
tous  ceux  qui  perçoivent  des  deniers  ou  des  effets  mobiliers  pu- 
blics, à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  suite  de  fonctions,  soit 
habituelles,  soit  temporaires,  qu'ils  soient  les  délégués  directs  du 
gouvernement,  ou  simpiemeut  les  agents  de  ces  délégués,  sont 
passibles  de  la  contrainte  par  corps  pour  raison  de  reliquat  de 
leurs  comptes,  déficit  ou  débet  dont  ils  ont  été  déclarés  respoor 
sables.  Et  même,  par  une  exception  au  principe  général  p»$é 
par  l'art.  2060  n°  S,  c.  clv.,11  n'est  pas  nécessaire, pour  que  les 
caufionï  des  comptables  de  deniers  ou  d'effets  mobiliers  publics 
puissent  être  condamnées  par  corps,  qu'elles  s'y  soient  expressé- 
ment soumises.  —  A  plus  forte  raison,  n'est-ll  pas  besoin,  ainsi 
que  cela  a  été  décidé,  d'une  convention  expresse  h  cet  égard 
pour  les  comptables  eux-mêmes,  et  par  exemple  pour  le  cession- 
naire  du  bail  d'octroi  d'une  ville  (  Décr.  cens,  d'i^t.,  21  fév. 
1814)  (1). 

15  avril  1812;  —  Considérant,  quant  à  la  décision  de  notre  ministre 
des  finances ,  qu'en  droit  rigoureux  le  sieur  Guiraud  pouvait  être  con- 
traint a  remplir  les  obligatiai'<;  |j:r  lui  contractées,  lorsqu'il  a  ét<  su- 
brogé aux  droits  dn  siti.r  i::  mizou  ,  pour  tout  le  temps  que  le  bail  de  ce- 
lui-ci devait  durer;  —  Uuo  notre  ministre  des  finances ,  en  coosentant  à 
la  résiliation  dnditbail  en  faveur  d»  sieur  Guiraud,  qui  le  trouvait  oné- 
reux, avait  le  droit  de  fixer  les  conditions  de  cette  résiliation;  — Conti- 
déraot ,  quant  à  l'arrélé  du  conseil  do  préfecture  ;  1°  Sur  la  compétence  : 
que  celle  du  conseil  de  préfecture  ne  peut  $lre  contestée,  puisque,  par 
une  clause  spéciale  du  bail  de  Brannu,  anauel  le  sieur  Gairand  étiii 
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••S.  Au  reste,  on  a  Jugé  que  les  «omplables  de  deniers  pu- 
blics ne  sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  comme  comp- 
tables, que  pour  le  versementdes  deniers  au  trésor  public(Req., 
15  jalll.  1817,  aSr.  Brivezac,  V.  n»  370). 

S4I9.  Cette  règle,  qui  soumet  à  la  contrainte  les  comptables 
«ublics,  se  trouve  corroborée  par  les  art.  63<1  et  638  c.  comm. — 
Le  premier  déclare  les  tribunaux  do  commerce  compétents  pour 
connaître  «  des  billets  (ails  par  les  receveurs,  payeurs,  percep- 
teurs et  autres  comptables  publics.  >  —  Le  second  porte  que 
•  les  billets  souscrits  par  des  receveurs,  payeurs,  percepteurs 
et  autres  comptables  publics  seront  censés  faits  pour  leur  gestion, 
lorsqu'une  autre  cause  n'y  sera  pas  énoncée.  »  —  C'est  en  ce 
sens  qu'il  a  été  jugé  qu'un  receveur  d'un  bureau  de  lolerie,  par 
exemple,  qui  souscrit,  au  prontd'un  simple  particulier,  un  billet 
à  ordre  causé  valeur  reçue  comptant,  sans  exprimer  qu'il  a  une 
cause  étrangère  à  sa  gestion,  est.  à  défaut  de  payement,  Justicia- 
ble du  tribunaldecommerce,  etconlraignableparcorps  :  ondirait 
en  vain  que  la  loi  de  l'an  6  soumettes  comptables  publics  à  ce  mode 
d'exécution  seulement  pour  versement  de  deniers  publics  et  pour 
lessommesqui  leur'sont  confiées  à  raison  de  leurgestion  etnon 
pour  les  billets  souscrits  par  eux  pour  simple  prêt  (Paris,  17  Juin 
1824,  aff.  Oelafosse. V.  Comp.  corn.,  n*  1S9]. — Néanmoins  ooa 
décidé ,  au  contraire ,  que  bien  que  le  tribunal  de  commerce  soit 


subrogé,  il  est  établi  qae  toutes  les  difficultés  relatives  &  l'octroi  qui  s'é- 
lèveraient entre  le  fermier  et  la  commune  seraient  jugées  par  le  conseil 
(le  préfecture;  —  S°  Sur  la  contrainte  par  corps  :  que  les  comptables  des 
ileoiers  publics  sont  souais  à  celte  voie  d'exécalion  ,  sans  qu'il  soit  be- 
soin ,  il  leur  égard ,  d'une  convention  expresse  dans  les  actes  ;  —  3°  Sor 
les  compensations  réclamées  par  le  suppliant  :  que  la  compensalloo  s'o- 
1ère  de  droit  entre  des  créances  également  liquides  et  certaines ',qne  d'ail- 
leurs cette  compensation  a  été  expressémeut  réservée  au  sieur  GuiraoJ 
par  l'arrêté  attaqué j  qu'ainsi  ses  droits ,  soas  ce  rapport ,  sont  entiers  et 
sa  réclamation  sans  motif;  —  Art.  1.  Les  requêtes  du  sienr  Guiraud  sont 
rejelées,  la  décision  de  notre  ministre  des  finances,  du  8  sept.  1812,  et 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Calvados,  du  S  déc.  luivant,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 
Du 21  fév.  I814.-Décr.  cons.  d'ÉU 


r. 


(1)  (Bonnafoos  C.  Rey.)  —  La  coo*  ;  —  Attendu  qu'il  réiolte  de  la 
combinaison  des  art.  634  et  638  c.  com.,qa'ily  a  présomption  légale 
que  tout  billet  k  ordre  ,  souscrit  par  un  comptable  des  deniers  publics, 
l'est  dans  l'Intérêt  de  sa  gestion ,  &  moins  qu'une  autre  cause  n'y  soit  ex- 
pressément énoncée;  8°  que  ce  comptable  est,  pourde  pareils  billets,  jus- 
ticiable do  tribunal  de  commerce  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait  : 
1*  qu'à  l'époque  où  l'appelant  souscrivit  le  billet  à  ordre ,  cause  do  l'in- 
stance, il  était  percepteur  des  contributions;  S°  que  ce  billet  porto,  par 
exprès,  que  la  valeur  en  a  été  reçue  comptant  du  preneur,  l'inlimé;  de 
tout  quoi  il  faut  conclure  que  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  Castres  s'est  reconnu  compétent  pour  prononcer  sor  l'action 
formée  en  payement  de  ce  billet  par  l'intimé  ;  qu'il  a  déclaré  que  la  pres- 
cription ne  l'avait  point  éteint ,  et  qu'il  a  condamné  l'appelant  a  en  effec- 
tuer le  payement  entre  les  mains  de  celui-ci;  —  Attendu,  néanmoins, 
que  les  premiers  juges  ayant  reconnu  que  ledit  intimé  n'avait  point  jus- 
tifié ,  malgré  l'autorisation  qu'il  avait  reçue  d'eux  d'en  faire  la  preuve , 
soit  que  l'appelant  était  négociant,  soit  qu'il  seiivr&t  à  des  opérations  ilo 
banque  ou  de  commerce,  i'cxt-culion  de  la  condamnation  prononcée  par 
eux  ne  pouvait  l'être  avec  l'autorisation  de  la  contrainte  par  corps,  i 
moins  que  sa  qualité  de  comptable  ne  l'en  rendit  passible,  ou  qu'elle  ne 
fût  attachée  au  titre  par  lui  souscrit,  abstraction  'aile  do  la  qualité  du 
souscripteur; — Attendu  que  si  l'art.  3  de  la  loi  oa  13  gcrni.  an  6  sou- 
met les  comptables  à  la  conlr.tinte  personnelle,  ce  n'es),  ainsi  qu'il  le 
dit  expressément,  qu'au  pront  et  dans  l'inlcrét  du  trésor  pul)lii-  ;  que  peu 
iiBfortc  donc  qu'une  pareille  voie  d'exécution  puisse  être  exercée  par  un 
particulier,  lorsqu'il  est  devenu  le  cessionnairc  du  trésor,  puisque  cette 
circonstance  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce,  le  billet,  après  sa  créa- 
tion, étant  passé  immédiatement  dans  les  mains  de  rûitimé;  —  Attendu 
qu'il  résulte  formcllcmrnt  dos  dispositions  dos  art.  C5C  et  G57  c.  corn., 
que  la  voie  de  contrainto  personnelle  n'est  point  un  moyeu  d'exécution 
inhérent  au  billet  à  ordre  ;  d'où  suit  que  c'est  sans  fondomont  et  en  mé- 
connaissant les  dispositions  prohibitives  de  l'art.  âOfiô  c.  oiv.,  que  les 
premiers  juges  ont  attaché  ce  mode  d'exécution  à  la  condamnation  par 
eux  prononcée;  —  Attendu  que  c'est  vainement  que,  pour  justifier  leur 
décision  sous  ce  rapport,  on  se  prévaut,  soit  des  dispositions  précitées 
relatives  à  la  compétence,  et  d'où  l'on  induit  que  le  comptable  est  assi- 
milé au  négociant,  puisque  la  soumission  de  diverses  classes  de  citoyens 
à  la  même  juridiction  ne  saurait  établir  entre  eux  une  parité  d'obli;'.a- 
tion,  et  qu'un  grand  nombre  do  dispositions  du  code  de  commerce  prou- 
vent qu'on  peut  être  justiciablo  do  cotte  juridiclion,  siins  ponr  cola  pou- 
voir être  soumis  à  la  contrainte  personnelle,  si-it  de  ce  qu'une  jurispru- 


compétent  pour  coonatlrc  de  la  demande  en  payement  d'un  billet 
h  ordre  souscrit  par  un  percepteur  des  contributions  directes , 
valeur  reçue  comptant,  il  ne  peut  cependant  prononcer  contre 
lui  la  contrainte  par  corps ,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  le  billet 
avait  une  cause  commerciale  ou  qu'il  ait  élé  souscrit  au  proQt  du 
irésorpuMic  (Toulouse,  21  août  1835)  (1)-,  ce  qui  ne  nous  parait 
pas  exact,  car  la  loi  présumant  que  la  souscription  du  billet  est 
censée  faite  pour  la  gestion  du  comptable,  le  porteur  n'est  sou* 
mis  à  aucune  preuve. 

S70.  Toutefois,  lien  serait  autrement  si  le  comptable  Josli- 
Qalt  que  la  cause  du  billet  est  étrangère  à  sa  gestion,  alusi  que 
le  porte  d'ailleurs  l'art.  638  précité  c.  comm.  —  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  Jugé  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
contre  un  comptable  de  deniers  publics  pour  le  payement  d'un 
billet  souscrit  par  lui  et  ayant  une  cause  reconnue  étrangèreà  sa 
geslioo  ainsi  qu'à  toute  opération  commerciale  ;  et,  par  exemple, 
causé  pour  argent  prêté  (Req.,  lajuill.  1817)  (2). 

891.  Quant  à  la  compétence  attribuée  au  tribunal  de  com- 
merce, pour  la  matière  dont  it  s'agit,  il  a  été  décidé  qu'elle  pour- 
rait appartenir  au  conseil  de  prélecture ,  par  exemple ,  si  par 
une  clause  spéciale,  les  parties  s'étaient  soumises  à  cette  Juri- 
diction (cons.  d'Ët.  21  fév.  I8I4,  aff.  Guiraud  ,  n°  367).— Les 
juridictions  n'étant  d'ordre  public,  est-il  permis  aux  parties  d'y 

dence,  presque  uniforme,  semble  avoir  consacré  et  préparé  d'avance  la 
décision  des  premiers  juges ,  puisqu'il  n'est  point  d'autorité  qui,  eo  uns 
matière  aussi  grave ,  doive  prévaloir  sur  celle  de  la  loi  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  décharge  le  sieur  Bonnefous  de  la  contrainte  personnelle  contre  Isi 
prononcée  par  lo  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Castres,  du  3 
juin,  dernier. 

Du  21  août  183S.-C.  de  Toulouse,  3*  ch.-MH.  Garrisson,  pr. 

(2)  1"  Etpiet:  —  (BrivcMC  C.  Deselve.  ) — Deselve,  receveur  de» 
contributions  a  Ussel ,  ayant  souscrit  an  profit  de  Brivezac ,  pour  arjml 
frlté,  deux  billets  montant  a  7,325  fr.,  fut  condamné  par  corps  k  les 
acquitter,  par  deux  jugements  du  tribunal  de  commtreo,  des  21  aoât  et 
4  déc.  1812.  —  Appel  ;  arrêt  de  la  cour  de  Limoges ,  du  13  juill.  18IS, 
qui  réforme  ces  jugements  quant  à  la  contrainte  par  corps. 

Pourvoi  de  Brivezac  pour  violation  de  l'art.  3,  tit.  1,  loi  du  ISgerm. 
an  6,  et  de  l'art.  634  c.  com.  En  principe  général,  a-t-il  dit,  il  saffil 
d'être  justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  pour  être  contraignable  par 
corps  ;  la  preuve  en  est  qu'en  soumettant  certains  individns  à  la  juridic- 
tion commerciale ,  le  législateur  a  cru  devoir  annoncer,  en  ternies  exprès, 
que  la  contrainte  par  corps  ne  pourrait  être  prononcés  contre  eox 
(art.  657).  Telle  est  la  doctrine  de  M.  Locré,  Esprit  do  code  decoB., 
sur  l'art.  g2s.  —  Or,  la  loi  soumet  a  la  compacoco  des  tribunaux  de 
commerce  les  billets  laits  par  les  receveurs,  payeurs,  percepteurs  ou  an- 
tres comptables  de  deniers  publics  (art.  634);  donc  la  contrainte  par 
corps  devait  être  prononcée.  En  vain  prétend-on  qu'il  faut  dislinfiuer  si 
les  billets  des  receveurs  ont  pour  cause  on  versement  de  deniers  publics, 
ou  une  autre  dette  ;  l'art.  634  ne  dislingue  pas ,  et  en  cela  il  a  peut  être 
étendu  les  dispositions  de  l'art.  3,  titre  2  de  la  loi  du  IS  germ.  an  6.  — 
Il  est  inutile,  a  répondu  le  défendeur,  d'examiner  la  question  de  savoir 
si ,  en  principe,  tout  justiciable  du  triban.1l  d«  commerce  est  sujet  k  U 
contrainte  par  corps.  L'opinion  de  M.  Locré  est,  du  reste,  sot  ce  point, 
combattue  par  U.  Pardessus,  n°*  1502  et  1506.  De  pins,  Deselve  n'étiit 
pas  même  justiciable  du  tribunal  de  commerce.  Eo  effet,  des  art.  634  et 
658  c.  com.  il  résulte  que,  lorsqu'un  billet  souscrit  par  un  receveurénooc^t 
qu'il  a  une  cause  étrangère  à  sa  gestion,  le  comptable  est  justiciable  des 
tribunaux  ordinaires.  Or,  dans  l'espèce,  cette  énonciation  se  trouvait  daM 
les  billets,  puisqu'ils  ont  été  souscrits  pour  argent  prêté.  —  Arrêt. 

La  cotlB  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  1*  que  les  comptables  de  deniers  pu- 
blics ne  sont  soumis  à  la  contrainte  par  corps  quo  pour  le  versement  de 
deniers  au  trésor  public;  —  Attendu,  2°  que  les  individns  non  négo- 
ciants, signataires  de  lettres  de  change,  réputées  simples  promesses,  ns 
sont  aussi  contraignabics  par  corps  que  lorsqu'ils  se  sont  engagés  k  l'oc- 
casion d'opérations  de  commerce  ;  —  Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  et 
fait,  que  les  obligations  dont  il  s'agit,  signées  par  Deselve,  alors  rece- 
veur particulier  de  l'arrondissement  d'Ussel ,  en  faveur  du  demandeur, 
n'étaient  que  do  simples  promesses  qui  exprimaient  pour  cause  un  simple 
prêt  fourni  en  argent  comptant ,  étranger  tant  au  versement  de  desieri 
au  trésor  public  qu'k  toute  opération  de  commerce  ;  que,  dans  ces  circon- 
stances, en  déchargeant  ledit  Deselve  de  la  contrainte  par  corps,  l'arrêt 
atlaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  dos  lois  do  la  matière;— Rejette. 

Du  1 5  juill.  1817.-C.  C,  scct.  rcq.-MM,  Uenrion ,  pr.-Lasagni,  rap.- 
Champion,  av. 

2*  Esfict  :  —  (Floucaud  C.  Deselve.)  —  Lo  même  jour,  ht  méae  sec- 
tion ,  par  un  autre  arrêt  conçu  absolument  dans  les  mêmes  termes,  a  re- 
jeté un  pourvoi  dirigé  contre  un  autre  arrêt  do  la  cour  do  Limoges,  dut 
juill.  1813,  qui  jugeait  danslo  Diêmeseos.  —M,  Lasagni,  rap. 
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Unget  par  dfs  conventions  particulières  ?  -^  V.  Compétence , 
f  36  el  suiv. 

ttt.  Aux  trois  classes  ci-dessus  de  comptables  publics, 
l^rl.  9  de  la  loi  de  1832  ajoute  la  catégorie  suivante  :  «  Sont 
compris  dans  les  dispositions  de  l'article  prëccdcnl ,  les  comp- 
iibles  chargés  de  la  perception  des  deniers  ou  de  la  garde  et  do 
remploi  des  effets  mobiliers  appartenant  aux  communes ,  aux 
hospices  et  aux  établissements  publics ,  ainsi  que  leurs  cautions, 
et  leurs  agents  el  préposés  ayant  personneUemenl  géré  ou  (ait  la 
recelte.» 

S9S.  L'art.  10  comprend  une  auire  classe  de  comptables  pu- 
blics dans  les  termes  suivants  :  «  Sont  également  soumis  à  la 
«nlrainte  par  corps  :  !•  Tous  entrepreneurs,  fournisseurs, 
ionmlsslonnalres  et  traitants  qui  ont  passé  des  marchés  ou  traités 
igléressant  l'état,  les  communes,  les  établissements  de  blenfai- 
<ance  et  autres  établissements  publics,  et  qui  sont  déclarés  dé- 
bileorspar  suite  de  leurs  entreprises. — 2»  Leurs  cautions,  ainsi 
qoe  leurs  agents  et  préposés ,  qui  ont  per&annellvment  géré 
l'entreprise,  et  toutes  personnes  déclarées  responsables  des  mêmes 
services.»— Cette  disposition  démontre  que  le  législateur  a  voulu 
qu'il  fAl  possible  de  poursuivre  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps  l'exécution  de  toute  espèce  de  marchés  administratifs. 

Dus  le  cas  de  l'art.  10 ,  comme  dans  celui  des  articles  pré- 
eMenls,lescau(tons  des  comptables  sont  de  droit  contraignables 
par  corps;  un  amendement  tendant  à  ne  les  soumettre  à  ce  mode 
ifeitcnlion  qu'autant  qu'elles  y  auraient  consenti ,  amendement 
Dolivé  sur  ce  que  l'absence  de  cette  restriction  rendrait  les  cau- 
lionnemenls  très-difficiles ,  n'a  point  été  accueilli.  Le  législateur 
»  considéré  que  les  fonctionnaires  n'ayant  généralement  pour 
revenus  que  les  émolumeuts  attachés  à  leurs  (onctions  ,  l'intérêt 
ilel'Ëlat,  des  communes,  des  établissements  publics,  exigeait  un 
moyen  efficace  d'atteindre  les  cautions. 

t94.  D'un  autre  côté,  on  avait  craint  que  ces  expressions 
»gentt  ttprépoiét  des  entrepreneurs,  fournisseurs,  traitants,  etc., 
te  (ossent  trop  larges  et  ne  donnassent  matière  à  des  rigueurs 
contre  de  simples  commis  et  fadeurs;  mais  on  a  répondu  qu'il 
bllait  atteindre  les  personnes  véritablement  Intéressées  dans  les 
entreprises  et  fournitures,  tels  que  les  sous-traitants  qui  dissi- 
mulent leurs  sous-traités,  et  qui  n'en  gèrent  pas  moins  personnel- 
lement l'entreprise,  et  que  pour  cela,  il  fallait  une  disposition 
générale,  qu'elle  se  trouvait  dans  le  projet  et  qu'il  (allait  l'y 
miintentr  (V.  H.  Tarant,  rap.,  p.  332,  n*  51).  Au  reste,  il  est 
liors  de  doute  que  la  loi  doit  être  restreinte  dans  son  applica- 
tion exacte;  elle  ne  prononce  la  contrainte  que  pour  des  deniers 
et  tfl^ts  mobiliers  publics.  Donc ,  elle  ne  pourrait  être  étendue 
à  une  autre  obligation;  elle  ne  pourrait  être  appliquée,  par 
exemple ,  à  an  entrepreneur  qui  n'aurait  pas  exécuté  les  tra- 
I  vanx  pris  k  sa  charge  dans  le  délai  convenu.  Tel  est  l'avis  de 
1    «.Tfoplong,n»  469. 

t9S.  Enfln ,  l'art.  1 1  complète  la  série  des  comptables  que  la 
loi  atteint,  en  ces  termes  :  «  Sont  encore  soumis  à  la  contrainte 
par  corps  tous  redevables,  débiteurs  et  cautions  de  droits  de 
douanes,  d'octrois  et  autres  contributions  indirectes,  qui  ont 
obtenu  un  crédit  et  qui  n'ont  pas  acquitté  à  échéance  le  montant 
do  leurs  soumissions  et  obligations.  « — Cet  article  ne  signifie  pas 
que  tout  débiteur ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  doive  être  consi- 
déré comme  contralgoable  par  corps.  Ce  n'est  que  lorsque  le 
redevable,  en  obtenant  la  libre  disposition  de  l'objet  soumis  au 
droit  et  qui  en  était  le  gage,  a  souscrit  un  engagement  pour  le 
montant  de  ce  droit,  que  la'contrainle  peut  être  exercée  coutrelui 
(V.  la  discussion  de  la  loi  à  la  cb.  des  députés).  En  effet,  tous 
ceux  qui  se  trouvent  débiteurs  envers.l'Ëtat  de  droits  de  douanes , 
d'octroi  ou  d'autres  contributions  indirectes  ne  sont  pas  par 
eelaseul  contraignables  par  corps,  l'impôt  n'étant  considéré, 
ainsi  qu'on  l'a  dit  en  commençant  ce  cliapitre,  que  comme  un 
i'ubside  et  non  comme  une  dette  proprement  dite  (Con(.  M.  Trop- 
long,  n»  470).  —  V.  Douanes,  n««  132  el  suiv..  Octroi. 

37  V.  Quelles  sont  les  personnes  affranchies  dé  la  contrainte, 
en  matière  d'effets  mobiliers  et  de  deniers  publics?  On  sait  qu'en 
'^le  générale,  les  exemptions  sont  de  deux  classes  :  exemptions 
absolues,  dérivant  du  sexe,  de  i'àgc  ou  de  la  position  sociale  des 
débiteurs ,  et  exemptions  relatives,  dérivant  des  liens  de  parenté 
»«  d'alliance  entre  les  créanciers  et  les  débiteurs  (V.  ciinii.  3, 


n°*280s.).  Ici,  comme  c'est  l'État,  être  moral  et  d'abstraction , 
qui  est  toujours  créancier  et  partie  poursuivante ,  U  est  mani- 
feste que,  pour  lui ,  il  n'existe  pas  d'exemption  dérivant  des  liens 
du  sang  ou  de  l'affinité  :  l'État  n'est  le  parent  ni  l'allié  d'aucun 
de  ses  débiteurs. — Restentdonc  les  exemptions  absolues  dérivant 
du  sexe  et  de  i'&ge.  Ici ,  la  loi  spéciale  n'a  pas  la  même  étendue 
que  le  droit  commun. Voici  commentdispose  sur  ce  point  l'art.  12 
delà  loi  de  1832  :«LacontraiDte  par  corps  pourraêtre  prononcée, 
en  vertu  des  quatre  articles  précédents ,  contre  les  (emmeset  les  , 
filles.  Elle  ne  pourra  l'être  contre  les  septuagénaires.  »  —  Ainsi , 
contrairement  à  la  règle  générale  (  c.  clv.,  20G6;  loi  de  1832 , 
art.  2),  les  femmes  et  les  filles ,  Ici ,  ne  sont  pas  affranchies  de 
la  contrainte  par  corps.  Pourquoi?  Par  cette  raison  plausible  que, 
les  en  affranchir,  c'eût  été  les  rendre  inhabiles  àradmlnistralion 
des  bureaux  de  poste ,  de  loterie,  de  timbre ,  de  tabac ,  qui  leur 
sont  souvent  conflés  ;  c'ei!it  été  aussi  les  priver  du  crédit  quu 
peuvent  obtenir  les  redevables  des  droits  de  douanes  et  de  con- 
tribuUons  indirectes.  Car  il  (aut  que  l'État  et  les  établissements 
publics  jouissent  des  mêmes  garanties  que  le  commerce  et  le  cré- 
dit. D'ailleurs  les  femmes ,  lorsqu'elles  soumissionnent  des  roar- 
cités  avec  l'État,  pour  entreprises  de  constructions  ou  de  fourui- 
tures ,  contractent  des  actes  de  commerce,  dans  toute  l'acception 
du  mot;  elles  rentrent  doue  sous  l'empire  du  droit  commun  en 
cette  matière  ,-401  les  assujettit  elles-mêmes  à  la  contrainte  par 
corps  (V.  le  ch.  S,  art.  2).  Non-seulement  les  femmes  comptables, 
mais  même  celles  qui  se  portent  caution  de  comptables,  d'entre- 
preneurs ,  et  de  redevables  do  deniers  publics  dans  le  cas  des 
art.  8,  0, 10  el  11  de  la  loi  de  1832,  se  trouvent  soumises  à  la 
contrainte  par  corps  (Conf.  MU.  Coin-Delisie ,  p.  96;  Troplong, 
n°  47£>),  leur  cautionnement  étant  présumé  receler  une  associa- 
tion solidaire. — V.  n"  209  et  suiv. 

377.  Mais  le  bénéfice  de  l'art.  21,  qui  défend  d'emprisonner 
simultanément  le  mari  et  la  femme  pour  la  tnéme  dciie,  est  appli- 
cable au  profit  d'époux  dont  l'un  ou  l'autre  est  comptable  pu- 
blic, puisque  le  titre  de  la  loi  sous  lequel  cet  article  se  trouve 
placé  est  déclaré  «  commun  aux  trois  litres  précédents,  »  parmi 
lesquels  est  compris  celui  dont  nous  nous  occupons.  Il  y  a  plus,  la 
loi  du  13  déc.  1848  (art.  11) ,  a  amélioré  la  disposition  de  cet 
article  en  ce  sens  que  ,  désormais ,  la  contrainte  par  corps  no 
peut  plus  être  gercée  simultanément  contre  le  mari  et  la  femme, 
alors  même  qu'il  s'agirait  de  dettes  différentes. — V.  n"  353  et  s. 

878.  Quant  aux  veuves  et  héritiers  des  comptables,  il  est 
sans  difficulté  que  la  cootradote  ne  peut  être  exercée  contre  eux. 
Cela  a  été  expressément  reconnu  lors  de  la  discussion  à  la 
chambre  des  députés,  où,  sur  l'observation  du  garde  des  sceaux. 
ou  rejeta  comme  inutile  un  amendement  qui  avait  précisément 
pour  objet  d'établir  dans  la  loi  une  exception  expresse  en  faveur 
de  ces  personnes  ;  ce  mode  d'exécution  rigoureuse  ne  pouvant 
jamais  recevoir  d'application  que  contre  les  débiteurs  person- 
nellement obligés  et  dans  les  cas  formellement  Indiqués  par  la 
loi.  —  V.  n°  469  et  le  rapport  de  M.  Parant,  p.  329,  n°  43. 

879.  L'affranchissement  de  la  contrainte  est  maintenu  par 
notre  article  au  profit  des  sepluagtnaires,  conformément  à  la 
règle  générale  suivie  en  matière  civile  et  de  commerce  (c. 
clv.  2066,  loi  de  1832,  art.  S).  —  Il  n'en  était  pas  ainsi,  à  ce 
qu'il  parait,  dans  l'ancien  droit:  un  arrêïdu  parlement  do  Paris, 
du  23  mai  1783,  avait  prononcé  la  contrainte  par  corps  contre 
un  comptable  public  septuagénaire  (V.  Merlin,  Contrainte  p n- 
corps,  p.  70).  La  loi  nouvelle  est  plus  humaine;  et  si  ic  sexe  n'a 
pas  trouvé  grâce  devant  le  fisc,  lorsqu'il  fait  parler  l'intérêt  pu- 
blic, la  vieillesse  a  été  plus  heureuse;  la  pitié  qu'elle  inspire  dans 
toutes  les  positions  ne  devait  pas  faire  défaut  ici  (V.  Rapp., 
p.  322,  n'  SI). —  il  n'y  a  qu'en  matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police,  que  la  loi  répressive  no  s'arrête  pas  devant 
le  privilège  de  l'âge  :  il  y  a  crjme  et  délit  alors  et  non  pas  dette. 
—  V.  le  chap.  7,  n'Gii). 

3SO.  La  loi  garde  un  silence  absolu  à  l'égard  des  mineurs. 
Cependant,  en  supposant  qu'ils  ne  puissent  être  chargés  d'aucune 
(onction  publique  entraînant  une  perception  quelconque,  le  com- 
merce leur  étant  permis,  ils  peuvent  oblenir  des  crédits  pour  lo 
payement  de  droits  de  douanes,  ou  contributions  indirectes.  Néan- 
moins le  silence  du  législateur  les  met  à  l'abri  de  la  contrainte, 
comme  les  svplungénitires;  car  l'exercice  de  la  contrainte  est  de 
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droit  strict;  et  il  faudrait  aoe  disposition  expresse  ponr  enlever 
aux  mineurs  le  bénéflee  de  l'exception  Rénérale  créée  en  leur  fa- 
veur par  l'an.  2064  c.  civ.  —  V.  n"  289  et  sulv. 

881.  Quant  à  la  somme,  çl  quelque  sévère  que  le  législateur 
se  soit  montré  dans  l'intérêt  du  fisc,  il  n'a  pas  permis  la  contrainte 
par  corps  pour  des  dettes  de  trop  faible  importance.  C'est  ainsi 
que  l'art.  15  de  la  loi  de  1852  dispose  :  «  Dans  tous  les  cas 
où  il  s'agit  de  recouvrement  de  deniers  ou  effets  mobiliers  pu- 
blics ,  la  contrainte  par  corps  n'aura  jamais  lieu  que  pour  une 
somme  principale  excédant  500  fr...  » — En  matière  civile,  cette 
somme  de  500  fr.  est  aussi,  comme  on  l'a  vu,  la  base  de  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps  (art.  2063  C.  civ.).  Et  il  est  évi- 
dent que,  sous  ce  point  de  vue,  l'État  ou  les  établissements  pu- 
blics ne  pouvaient  se  montrer  plus  rigides  que  les  particuliers; 
car,  moins  que  ceux-ci ,  lis  doivent  être  affectés  par  les  pertes 
légères.  —  Mats  il  existe  entre  l'art.  15  de  cette  loi  et  l'art.  2065 
c.  civ.  la  même  différence  qu'entre  ce  dernier  article  et  l'art. 
126-t«  c.  p.  (V.  n"  540  s.),  c'est-à-dire  qu'aux  termes  de  l'art. 
2065  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  pour  une  somme 
précise  de  500  fr.,  tandis  qu'en  matière  de  deniers  publics,  il 
faut  qu'il  soit  de  plut  de  300  fr.  On  ne  pourrait  pas  même,  pour 
compléter  cette  somme ,  y  ajouter  des  accessoires  tels  que  des 
Intérêts;  car  l'art.  13  ci-dessus  n'autorise  l'exercice  de  cette  voie 
de  rigueur  que  pour  une  somme  principale  excédant  500  fr. 

889.  Le  dernier  point  à  examiner  est  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  comptables  publics. — Le  §  2  de  l'art. 
15  de  la  loi  de  1852  l'avait  ainsi  déterminée:  «La  durée  sera 
Oxée  dans  les  limites  de  l'art.  7  de  la  présente  loi ,  $  1  ;  »  c'est- 
à-dire  d'un  an  au  moins,  à  dix  ans  au  plus. —  Cette  disposition 
de  l'art.  7  de  la  loi  de  1832,  nous  l'avons  vu  n*451,  a  été  abro- 
gée par  celle  du  15  déc.  1848,  art.  12,  qui,  en  changeant  la 
gradation  de  l'échelle,  a  abaissé  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps,  à  un  minimum  de  six  mois  et  à  un  maximum  de  cinq  ans. 
Et,  en  présence  de  la  généralité  si  absolue  des  expressions  em- 
ployées par  cet  art.  12  de  la  loi  de  1848«  dans  tous  les  cas,  »  il 
est  de  la  dernière  évidence  que  cette  modification  de  la  durée  est 
applicable  en  matière  de  deniers  publics ,  comme  à  tous  les  cas 
que  celte  loi  de  1848  n'a  pas  réglés  elle-même  par  une  durée 
plus  courte;  ce  qu'elle  a  fait,  par  exemple,  en  matière  commer- 
ciale par  son  art.  4.  — V.  le  chap.  5,  art.  4. 

883.  Avant  la  publication  du  code  de  procédure,  et  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  lit.  5,  art.  18,  $  5,  le  débiteur 
de  deniers  publics  devait  obtenir  son  élargissement  après  cinq 
ans  de  détention. — On  avait  décidé  qu'il  n'en  était  plus  de  même 
sous  le  code  de  procédure ,  et  que  le  détenu  ne  pouvait  invoquer 
d'autres  causes  d'élargissement  que  celles  déterminées  par  l'art. 
800de  ce  code  (Paris,  29  mai  1815,  aff.  Mariette  C.  le  dom.); 
à  moins  que  le  fait  d'où  provenait  le  déficit  à  raison  duquel  il 
était  poursuivi,  n'eût  eu  lieu  et  n'eût  été  constaté  sous  l'empire 
do  la  loi  de  l'an  6,  auquel  cas  l'emprisonnement,  quoique  effec- 
tué sous  le  code  de  procédure  ne  devait  néanmoins  durer  que 
cinq  années,  terme  après  lequel,  suivant  un  arrêt,  le  comptable 

(1)  Hipice  .•  —  (Douanes  C.  Lcqaesne.]  —  En  vertu  de  la  loi  dn  S3 
août  179i,  la  régie  avait  fait  emprisonner  Lequesne,  son  débiteur  de 
droits  de  douanes.  —  Après  cinq  ans,  Lequesne  demande  aa  mise  on  li- 
berté :  la  régie  des  douanes  répand  que  l'art.  18,  til.  3,  de  la  loi  du  15 
germ.  an  6,  ne  s'applique  pas  a  la  eontrainio  par  corps ,  exercée  co  ma- 
,',rre  dédouane?,  rnn  on  vertu  de  ceitc  lui ,  mais  en  vertu  des  art.  SI  et 
fiiiv.,  lit.  13,  de  la  loi  du  22  août  1701,  et  de  l'art,  i,  lit.  G,  do  la  loi 
du  4  germ.  an  13.  — 14  juill.  18.16,  le  tribunal  de  la  Seine  accueille  la 
demande  de  Lequesne.  —  Appel.  —  27  sept.  18i6,  arrêt  conGrmalif  de 
'.i  ccur  dï  Paris.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ; —  Attendu  que  si  la  contrainte  par  corps,  contre  les  débi- 
teurs des  droits  de  douanes ,  résulte  spécialement  de  l'art.  4,  tit.  6,  de  la 
loi  du  4  germ.  an  12,  néanmoins,  son  exercice,  ses  effets,  ses  suites  et 
son  ttrme ,  se  trouvent  eipticileinent  soumis  aux  régies  tracées  dans  l'art. 
18,  (it.  3,  de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  qui  a  continué  d'Ctro  applicable 
&  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  pour  tous  les  cas  qui ,  n'ayant  pas 
leur  principe  dans  le  code  civil,  n'ont  pu  faire  l'objet  des  dispositions  du 
lit.  15 ,  liv.  5,  c.  pr.,  eiclusivement  relatives  au\  contraintes  pour  dettes 
purement  civiles;  —  Attendu  que  l'art.  18  de  la  loi  du  15  germ.  an  6 
déclare  que  toute  personne  légalement  incarcérée  obtiendra ,  de  plein 
droit,  son  élargissement ,  par  lo  laps  de  cinq  années  consécutives  de  dé- 
tention ,  etc.  ;—  Rejette. 

I)u  31  mars  1829.-C.  C, cb.  req.-MM.  Favard ,  pr.-De  Garterope,  r. 


était  fondé  à  demander  son  élargissement  (Caen,  15  janv.  1823, 
2»ch.,  M.LefoIlet,  pr.;  le  domaine  C.  Mesnel). — Toutefois, 
cette  prétendue  abrogation  de  l'art.  18  de  la  loi  de  germinal,  p<tr 
le  code  de  procédure  était  contestée.  La  cour  de  cassation  avait 
jugé  que  cet  article  continuait  d'être  applicable  à  l'exercice  de  1» 
contrainte  pour  tous  les  cas  qui,  n'ayant  pas  leur  principe  dan^ 
le  code  civil,  n'avaient  pu  faire  l'objet  des  dispositions  du  lit.  15' 
liv.  5  c.  pr.,  exclusivement  relatives  aux  contraintes  pour  dettes 
purement  civiles ,  et  qu'ainsi  les  débiteurs  de  droits  de  douanes 
devaient  être  élargis  après  cinq  ans(Req.,  31  mars  1829)  (l).— 
Aujourd'hui,  ces  incertitudes  ont  cessé.  Dans  tous  les  cas  oit  il 
s'agit  de  recouvrement  de  deniers  ou  effets  mobiliers  publics,  la 
durée  de  la  contrainte  devait,  sous  la  loi  de  1832,  être  fixée  dans 
les  limites  d'une  à  dix  années,  comme  en  matière  civile;  et, 
depuis  la  loi  de  1848,  dans  les  limites  de  six  mois  k  cinq  ans. 

884.  La  loi  ne  dit  pas  si  la  durée  de  la  contrainte  doit  être 
fixée  par  l'autorité  administrative  ou  par  l'autorité  judiciaire. 
n.  Coin-Delisle  estime  qu'elle  doit  êlre  fixée  dans  la  contrainte 
qui  remplace  le  jugement  de  condamnation.  Il  faut  toujours  un 
jugement  pour  fixer  cette  durée  :  la  loi  de  1848,  comme  cellede 
1832  sont  formelles  à  cet  égard. — Seulement,  dans  les  cas  dont 
il  s'agit,  c'est  l'autorité  administrative  (véritable  organe  judi- 
ciaire) de  laquelle  la  contrainte  émane  qui  en  fixera  la  dorée. 
Autrement  et  s'il  (allait,  pour  cet  objet,  s'adresser  aux  tribn- 
naux  ordinaires,  comme  semblent  le  croire  HM.  Disranton  (t.  18, 
D*  196)  et  Ginouvier  sur  l'art.  13,  il  y  aurait  confusion  tncoosU- 
tutionnelle  des  deux  juridictions,  éventualité  que  la  loi  a  voulu 
éviter  avec  tantde  soin  (Conf.  M.  Troplong,n*  481). — Toutefois, 
il  a  été  jugé  que  s'il  n'appartient  point  aux  tribunaux,  dans  le  eu 
d'une  arrestation  faite  en  vertu  d'une  contrainte  administrative, de 
prononcer  sur  le  fond ,  c'est-à-dire  sur  l'apurement  des  comptes 
et  la  fixation  du  débet ,  ils  sont  compétents  pour  statuer  sur 
les  diCBcultés  relatives  à  l'observation  des  formes  (cons.  d'Ët.  23 
avril  1807  (2);  6  déc.  1820,  M.  Villemain,  rap.,  alT.  Duclop 
C.  Serres),  comme  aussi  sur  l'opposition  à  l'exercice  d'une  con- 
trainte administrative,  quand  celte  opposition  est  fondée  sur  le 
bénéfice  de  la  sepluagénarité. —  «  Considérant,  porte  la  décision 
que,  dans  l'espèce ,  il  s'agissait  d'une  opposition  à  l'exercice 
d'une  contrainte  par  corps,  opposition  uniquement  fondée  sur 
une  exception  de  bénéflee  d'âge ,  et  non  pas  de  remettre  en  ques- 
tion la  condamnation  même  prononcée  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture  :  l'arrêté  de  conflit  est  annulé  »  (ord.  cons.  d'Ët.  Si 
août  1827,  M.  Feulrler,  rap.,  aff.  Belet).  —V.Compét.  et  Con- 
trainte administratives. 

885.  Les  formel  à  observer  pour  l'arrestation  sont  celles 
prescrites  par  le  code  de  procédure  (V.  infrà) ,  sauf  que  la  signi- 
fication du  jugement  exigée  par  l'art.  780  est  remplacée  par 
celle  de  la  contrainte  (avis  cons.  d'Ët.  9  vent,  an  10,  V.  <w^, 
n»  20).— Conf.  MM.  d'Ager,des  conlr.  ind.,  t.  1.  n»  131  ;  Coin- 
Delisle,  n*  4. —  Et,  à  cet  égard ,  H  ne  faut  pas  confondre iM 
formes  et  les  effets  des  contraintes  administratives  avec  ceux  de 
la  contrainte  par  corps  proprement  dite,  dans  le  cas  même  oti 

(8)  Etpéee  :  —  (Scaparnne.)  —  Dans  l'espèce,  le  conflit  était  foodé 
sur  ce  que  l'autorité  administrative  avait  décerné  la  contrainte  él  qu'elle 
était  intéressée  au  moins  quant  aux  frais  pour  qu'elle  no  fOt  pas  annulée. 

Napoléon,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ,  ministre  de 
la  justice ,  tendant  &  annuler  le  cooflit  élevé  par  le  préfet  de  la  Slora,  i 
l'occasion  d'un  jugement  du  tribunal  de  première  iostascfl  d'Alba,qoi 
déclare  nul  l'exercice  do  la  contrainte  décernée  contre  le  sieur  Scapirooe, 
percepteur  des  contributions  à  Priocca ,  et  ordonne  en  conséquence  l'ilir- 
gissement  de  ce  percepteur  :  —  Vu  ledit  jugement,  la  lettre  du  receveur 
général  au  préfet  pour  le  lui  Jénoncer,  l'atrélé  du  préfet  qui  élève  le  con- 
flit; enfin ,  la  lettre  du  ministre  du  trésor  public  au  grand-juge,  en  date 
du  21  janv.  1807,  laquelle  sca'.ient  la  légitimité  dn  conflit;  —  ConsiJé- 
rant  que  le  tribunal  n'a  point  prononcé  sur  la  validité  de  la  contrainte  et 
des  motifs  qui  l'avaient  fait  décerner,  mais  leuiementsur  la  manière  doot 
elle  avait  été  exercée ,  et  sur  l'accomplissement  des  formalités  prescriiei 
parles  art.  6,  9  et  10  de  la  loi  du  15  germ.  an  6;  —  Considérait  que 
la  loi  du  15  germ.  an  6 ,  en  réglant  les  formes  selon  lesquelles  les  coi- 
Iraintes  devaient  être  exercées,  a  laissé  les  tribunaux  juges  de  leur  ob- 
servation, et  que  l'arrêté  dos  consuls  du  16  therm.  an  8,  lequel  s'applii)» 
plus  particulièrement  à  l'espèce,  n'a  en  rien  dérogé  à  ses  dispositions:— 
Vu  l'avis  de  notre  commission  du  contentieux,  etc.  ;  —  Le  conflit  élevi 
par  le  préfet  de  la  Siura  est  annulé. 

Du  23  avril  1807.-Décr.  cons.  d'Ét. 
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dit  est  prononcée  contre  des  comptables  publics.— V.  Cootrainle 
ulffliolitraUve. 

CBAP.  8.— DB  Ik  CONTRAINTB    PAK   C0KP8   BN   MATIÈRB 
COiaSRUALB.  —  SON  CAKACTÈRE.  —  DBOIT  ANaSH. 

386.  Ed  matière  commerciale ,  la  contrainte  par  corps  est 
de  droit  commun,  peut-on  dire.  L'exercice  de  cette  voie  rigou- 
gDureuse  a  toujours  été  considéré  comme  une  impérieuse  néces- 
sité pour  le  commerce. — tfonlesquieu ,  après  avoir  rappelé  dans 
rbprit  in  loit.  Ut.  20,  cb.  15,  la  loi  de  Selon  qui  interdisait 
d'obliger  le  corps  ponr  dettes  civiles,  ajoute  :  «  Celte  loi  est  très- 
benne  pour  les  affaires  civiles  ordinaires  j  mais  nous  avons  raison 
de  ne  pas  l'observer  pour  les  affaires  de  commerce.  Car  les  né- 
gociaals  étant  obligés  de  confier  de  grandes  sommes  pour  des 
lemps  souvent  tort  courts ,  de  les  donner  et  de  les  reprendre,  il 
but  toujours  que  le  débiteur  remplisse  au  temps  fixé  ses  enga- 
lements;  ce  qui  suppose  la  contrainte  par  Corps...  Dans  les  con- 
leotloDS  qui  dérivent  du  commerce ,  la  loi  doit  (aire  plus  de  cas 
de  l'aisance  publique  que  de  la  liberté  d'un  citoyen.  » — Ce  n'est 
pas  d'ailleurs  dans  l'intérêt  seul  du  créancier  que  la  contrainte 
par  corps  est  établie ,  elle  l'est  aussi  dans  celui  des  débiteurs. 
•  Car,  ainsi  que  le  disaient  les  rédacteurs  du  premier  projet  du 
code,  dans  les  affaires  de  commerce ,  c'est  à  la  personne  que  l'on 
prèle;  on  se  confie  à  la  morale  du  commerçant.iToate  la  force  du 
crédit  est  donc  dans  la  sévérité  de  la  loi  ;  lorsqu'elle  protège 
le  eréaocier,  elle  est  toujours  k  l'avantage  du  débiteur,  parce 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  créanciers ,  si  les  débiteurs  peuvent  im> 
poDément  se  refuser  à  leur  libération.  »  —  Le  commerce  re- 
poasse  les  abstractions  et  les  tendances  philanthropiques.  H  lui 
liât  du  crédit,  de  la  confiance ,  de  l'exactitude  et  de  la  solvabi- 
lité, selon  la  remarque  de  M.  Tropioog  (n<>  334)  ;  personne,  au- 
tant que  les  commerçants ,  ne  parle  aussi  haut  de  la  bonne  foi , 
delà  bonne  foi  qui  est  toujours  le  meilleur  moyen  de  prospérer: 
nereatoris  dotnum et vtritatis  et  œquitatis plenameu» oporlet... 
Boia/idn  inier  mercatores  servandaest  (Slraccha,  dt  mercat., 
pars3,o°'9et  10).Sile  négociant  n'est  pas  honnête  par  natureou 
par  caractère,  il  faut  qu'il  le  soit  par  force  etparcraintedeperdre 
la  liberté  de  sa  personne  ;  il  faut  que  cette  rigueur  salutaire  lui 
apprenne  tout  à  la  fois  à  être  fidèle  à  sa  parole  et  à  avoir  cette  sage 
prudence  qui  est  une  des  conditions  essentielles  de  sa  profession  : 
DiKant  mercaloret  cautiùs  negotiari  (Straccba,  loc.  cit.,  n*  SI). 
—Ici  l'usage  de  la  contrainte  par  corps  se  justifie  par  une  autre 
raison  :  par  cela  même  que  le  commerce  accorde  beaucoup  à  la 
confiance  personnelle,  il  a  besoin  de  conduire  ses  opérations 
avec  promptitude  de  temps  et  célérité  de  formes,  il  est  trop 
pressé  pour  donner  aux  contrats  qu'il  forme  les  sûretés  réelles 
el  hypothécaires  propres  aux  affaires  civiles.  Dans  un  pareil  état 
decboses,  il  faut  que  la  personne  se  livre  tout  entière  et  qu'elle 
supplée  à  l'absence  des  sûretés  civiles  par  la  plus  précieuse 
des  garanties,  celle  des  personnes ,  par  l'obligation  de  la  prise 
de  corps. 

tél.  L'incarcération  pour  dettes  commerciales  a  une  origine 
ancienue^oomme  on peutievoirdans l'historique, n°*i 2  et  13.  Les 
foires  de  Champagne  l'avaient  établie  de  la  manière  la  plus  ex- 
presse. Ce  sévère  privilège  du  créancier  était  même  placé,  dans 
Topiolon  comme  dans  les  lois ,  au-dessus  de  tous  les  autres  pri- 
vilèges personnels  (Brodeau  sur  Louet,  L.  P.  s.  11,  d*  4).  Du 
droit  eoutumier  il  passa  dans  les  célèbres  ordonnances  qui  ont 
erganisé  la  juridiction  commerciale  et  la  forme  de  procédure  en 
France.  C'est  ainsi  que  l'ordon.  de  1667,  abrogeant  la  disposi- 
tion de  celle  de  Moulins ,  abolilive  de  la  contrainte  par  corps,  la 
rétablit  (tit.  34,  art.  A),  pour  les  cas  de  lettres  de  change  et  de 
dettes  entre  naarchands  ;  dispositions  qui  furent  confirmées  par 
lordon.  de  1673,  qui  contenait  un  titre  entier  sur  l'exécution  de 
la  contrainte,  et  par  celle  de  la  marine  de  1681  (liv.  1,  tit.  13, 
art.  5  et  6).  —  L'assemblée  constituante ,  qui  ne  favorisait  pas 
les  exécutions  personnelles,  maintint  également  la  contrainte  par 
Mrps  pour  l'exécution  de  (oua  les  fugements  des  tribunaux  consu- 
liirM,  qu'elle  instituait  par  la  loi  des  lG-24aoAt  1790  (tit.  12, 
art.S).Ala  vérité.etcomme  on  l'a  vu,  ledécretduOmars  1703 
l'<ivalt  abolie  d'une  manière  générale;  maij  ce  décret  fut  rapporté 
lui  même  par  c«lul  du  24  vent,  an  S.  Celui-ci  déclara  que  les 


obligations  qui  seraient  contractées  postérieurement  &  sa  publi- 
cation ,  et  pour  le  défaut  d'acquittement  desquelles  les  lois  anté- 
rieures prononçaient  la  contrainte  par  corps,  y  seraient  assujet- 
ties comme  par  le  passé.  C'est  pour  organiser  ce  principe ,  pour 
préciser  les  cas  où  il  devait  être  appliqué ,  que  fut  faite  la  loi  du 
13  germ.  an  6.  Hais  elle  ne  put  atteindre  qu'imparfaitement  ce 
but.  A  l'époque  où  elle  fut  rendue,  l'ord.  de  1673  était  en  pleine 
vigueur;  les  auteurs  de  la  loi  durent,  par  conséquent,  s'attacher 
à  faire  concorder  ses  dispositions  avec  cette  ordonnance.  La 
grande  réforme  de  notre  législation  commença  bientôt.  Des  trois 
titres  dont  se  composait  la  loi  du  13  germinal,  le  premier,  rela- 
tif à  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile ,  et  le  troisième  , 
qui  réglait  les  formes  de  l'emprisonnement ,  furent  abrogés  par 
les  codes  civil  et  de  procédure.  Il  ne  resta  que  le  titre  deuxième, 
concernant  la  contrainte  en  matière  commerciale. 

888.  Le  code  civil ,  expression  du  droit  privé  et  règle  de  la 
contrainte  par  corps  dans  les  rapports  d'un  seul  avec  un  seul,  ne 
pouvait  s'occnper  de  cette  voie  de  coaction  lorsqu'elle  touche, 
comme  en  matière  commerciale,  à  des  intérêts  nombreux,  à 
l'intérêt  du  crédit. — Aussi  l'art.  2070  renvoie-t-il,  sur  ce  point , 
aux  lois  spéciales  et  particulières.  —  On  s'attendait  à  voir  les 
dispositions  du  tit.  2  de  la  loi  de  l'an  6  reproduites  avec  les  mo- 
difications nécessaires  dans  le  code  de  commerce;  et  les  commis- 
saires rédacteurs,  partageant  cette  opinion ,  avaient  consacré 
un  titre  entier  du  projet  à  la  contrainte  par  corps.  Mais  le  conseil 
d'État  retrancha  ce  titre  et  s'en  référa  au  droit  établi.  —  Ce  re- 
tranchement est  difficile  à  comprendre  ;  car  la  contrainte  par 
corps  ayant  été  considérée,  de  tout  temps,  comme  appartenant 
surtout  au  droit  commercial ,  c'était  à  ce  code  à  en  formuler  les 
principes  et  les  règles,  de  même  que  le  code  civil  l'avait  fait  pour  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile.  —  La  publication  du  coda 
de  commerce,  au  lieu  de  détruire  les  anomalies,  augmenta  donc 
la  confusion.  En  effet,  dans  l'énumération  des  actes  qu'il  qualifie 
aetn  d$  ecmmeree  (art.  632,  633),  Il  a  compris  beaucoup  d'opé- 
rations dont  ne  parlait  pas  la  loi  du  15  germ.  an  6. — Delàsurgit 
la  question  de  savoir  si  ce  code  n'avait  pas  élargi  le  cercle  de  la 
contrainte  par  corps  au  delà  des  limites  posées  par  la  loi  spé- 
ciale, et  s'il  ne  fallait  pas  étendre  l'exercice  de  cette  vole  rigou- 
reuse à  tous  les  actes  réputés  faits  commerciaux  par  le  nouveau 
code. 

Des  difficultés  d'une  antre  nature  s'étaient  élevées  :  des  écri- 
vains, MM.  Lonbens  et  Bourbon-Leblanc  (de  la  Contrainte  par 
corps ,  p.  07}  prétendirent  qu'à  l'égard  des  négociants  de  profes- 
sion ,  tout  le  système  de  la  loi  de  l'an  6  se  trouvait  abrogé  par 
les  art.  437  et  435  c.  com.,  par  cela  seul  que  le  premier  se 
borne  à  mettre  en  faillite  tout  commerçant  qui  cesse  ses  paye- 
ments, et  que  le  second  défend  toute  contrainte  par  corps  contre 
un  failli ,  SB  contentant  d'ordonner  que  sa  personne  soit  mise  en 
dépôt  (V.  Faillite,  n°  221,  et  plus  bas ,  n*  470).  —  On  dis- 
putait beaucoup  aussi  sur  la  question  de  savoir  si,  relati- 
vement à  la  forme  de  procéder,  c'était  le  code  de  procédure 
qu'il  fallait  suivre  ou  la  loi  de  l'an  6.  —  Ces  difficultés ,  les 
unes  vaines,  les  autres  sérieuses,  portées  devant  les  tribu- 
naux, avaient  Jeté  dans  la  jurisprudence  de  graves  complica- 
tions. —  V.  à  cet  égard  M.  Troplong,  n*  383,  qui  s'attache  à 
réfuter  les  critiques  dirigées  contre  l'usage  de  la  contrainte  par 
corps ,  et  qui  démontre  qu'elles  ne  sont  que  de  vaines  déclama- 
tions. 

889.  D'un  autre  cûté,  les  changements  successivement  in- 
troduits en  1793,  en  l'an  5  et  en  l'an  6,  dans  la  législation 
relative  à  la  contrainte  par  corps,  avaient  jeté  de  l'incerti- 
tude dans  la  jurisprudence.  Elle  s'était  fixée  de  la  manière  sui- 
vante, relativement  aux  engagements  de  commerce  antérieurs  à 
la  loi  de  l'an  6.  On  distinguait  trois  époques  :  la  première, 
antérieure  au  9  mars  1793;  la  seconde,  comprenant  l'espace  in- 
termédiaire entre  le  9  mars  1793  et  le  24  vent,  an  5;  la  troi- 
sième, commençant  au  24  vent,  an  5  et  finissant  à  la  publication 
de  la  loi  do  15  germ.  an  6  — V.  le  rapport,  p.  320,  n*  40. 

890.  Première  époque.  —  Plu.-'ieurs  arrêts  ont  déclaré  que 
la  contrainte  par  corps  pouvait  être  prononcée  ou  exécutée,  de- 
puis la  loi  du  24  vent,  an  S,  à  raison  d'engagements  commer- 
ciaux souscrits  ou  en  vertu  de  jugements  rendus  avant  la  loi  du 
Omars  1703,  attendu  que  cette  loi,  abolitive  de  la  contrainte. 
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86  trouvant  rapporlée  par  celle  de  l'an  3,  les  créanciers  étalent 
rentrés  dans  la  plénitude  de  leurs  droits,  dont  la  contrainte  par 
corps  était  un  accessoire  légal  (Pau,  0  Rerm.  an  9,  aff.  Ferrier; 
ReJ,,  4  niv.  an  9,  M.  Basire,  rap.,  aff.  Petit;  Rej.,  21  gerro. 
an  10,  M.  Aumont,  rap.,  aff.  Caillai;  Req.,  It  prair.  an  U, 
M.  Genevois,  rap.,  aff.  Wolf;  Cass.,  2  août  1808,  M.  Audier, 
rap.,  aff.  Cussel;  5  août  »8.08,  M.  Bauchau,  rap.,  aff.  Poussin). 
— Et  11  avait  été  ]ngé  qu'il  en  devait  être  ainsi  pour  une  obligation 
commerciale  contractée  même  sous  l'empire  de  la  loi  du  9  mars 
1793  (c'est-à-dire  dans  un  temps  où  la  contrainte  par  corps  avait 
été  abolie),  lorsque  cette  obligation  avait  son  principe  dans  une 
obligation  antérieure  à  cette  loi  (ReJ.,  27  oct.  1806,  M.  Boyer, 
rap. ,  aff.  Lechevalier;  Req.,  20  fév.  1809,  M.  Basire,  rap.,  aff. 
Jougla).  —  Toulefois,  il  existe  uno  décision  contraire  à  la  juris- 
prudence ci-dessus,  motivée  sur  ce  que  la  loi  de  l'an  5  n'avait 
pour  objet  de  rétablir  la  contrainte  par  corps  que  pour  l'avenir 
(Paris;  23  vent,  an  10,  aff.  Duperray). 

891.  Deuxième  époque.  — Contrairement  aux  deux  arrêts 
ci-dessus,  des  27  oct.  1806  et  20  fév.  1809,  il  était  générale- 
ment reconnu  que  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  pas  être 
prononcée,  sous  la  loi  du  24  vent,  an  3,  pour  des  engagements 
contractés  sous  la  loi  de  1793,  c'est-à-dire  dans  l'intervalle  de 
la  loi  qui  avait  abrogé  la  contrainte  à  celles  qui  l'avaient  réta- 
blie (Cass.,  3  mess,  an  7,  M.  Bayard,  rap.,  aff.  Imbert  ;  28  mess, 
an  7,  H.  Lizot,  rap.,  aff.  Delalande  ;  17  prair.  an  12 ,  M.  Du- 
noyer,  rap.,  aff.  Ségur;  Bruxelles,  14  fruct.  an  9,  aff.  Delvigne; 
Colmar,  13  mess,  an  10,  aff.  Felmez;  Bordeaux,  23  fév.  1823, 
aff.  Godefroy  C.  Gauthier). 

S99.  Troitiime  époque.  —  La  contrainte  par  corps  a  été 
déclarée  applicable  à  raison  d'engagements  de  commerce  sous- 
crits  après  la  loi  du  24  vent,  an  3  et  échus  postérieurement  à  ta 
loi  du  13  germ.  an  6  (Rej.,  23  flor.  an  9.  M.  Lasaudade,  rap.., 
aff.  Rigouli  ;  Rej.,  18  fruct.  an  1 1 ,  M.  Pajon,  rap.,  aff.  Hinard). 
—  Le  doute  venait,  dans  ce  dernier  cas,  de  l'art.  1,  Ut.  2,  de  la 
loi  do  13  germ.  an  6,  portant  :  «  il  compter  de  Im  publication 
delà  présente  loi,  la  contrainte  par  corps  aura  lieu  dam  toute 
Vitendu»  de  la  République  française  »  ;  et  de  l'art.  10,  tit.3,  qnl 
abrogeait  «  tout  règlements,  lois  et  ordonnances  précédemment 
rendus  sur  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  de  com» 
merce.  »  —  La  loi  du  13  germ.  fixait  donc  le  jour  de  sa  publica- 
tion comme  point  de  départ  pour  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps,  et  abrogeait  toute  loi  antérieure.  Celle  du  24  vent,  an  S 
avait  déjà  rétabli  la  contrainte,  et  y  avait  assujetti  les  obligations 
contractées  postérieurement  à  sa  publication.  Comment  conci- 
lier ces  deux  lois  relativement  aux  engagements  souscrits  dans 
rinlervalle  de  l'une  à  l'autre?  —  On  y  parvint  en  faisant  remar- 
quer que  l'art.  l,tit.  2,  de  la  loi  de  germinal  n'avait  eu  pour  but 
que  d'établir,  dans  cette  matière,  une  uniformité  dans  toutes  les 
parties  de  la  France ,  et  de  placer  les  nouveaux  départements 
sur  la  même  ligne  que  les  anciens. — Voy.  M.  Merlin,  Quesl.  de 
droit,  t.  1,  p.  577. 

898.  En  tout  cas,  et  sous  la  loi  do  13  germ.  an  6,  la  con- 
trainte par  corps  était  de  droit  rigoureux  en  matière  commer- 
ciale ;  et  il  a  été  jugé  que  cette  loi  ne  laissait  pas  aux  juges,  en 
cette  matière,  la  faculté  d'en  faite  ou  d'en  écarter  l'application 
(Bruxelles,  27  mars  1837)  (1). 

394.  Pour  mettre  un  terme  à  ces  difficultés  et  à  ces  ano- 
malies, divers  projets  de  loi  furent  successivement  présentés  aux 
chambres  législatives,  mais  sans  succès,  dans  les  sessions  de 
18-28  et  1829.  —  Ce  n'est  que  par  la  publication  de  la  loi  du 
17  avril  1832  que  ces  controverses  ont  enfin  cessé.  Cette  loi,  à 
laquelle  il  faut  ajouter  celle  du  13  déc.  1818,  se  mettant  au- 
dessus  des  fausses  théories  sentimentales  et  philanthropiques  qu'on 
nutlaiten  avant  pour  faire  décréter  l'abrogatlou  de  la  contrainte 
par  corps  en  matière  con>mcrci:ilo,  ont  su  la  conserver  au  crédit, 
en  y  apportant  les  adoucissements  et  les  améliorations  Indiquées 
par  l'expérience  et  commandées  par  l'humanité.  —  Le  litre  1  est 
consacré  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce;  puis 

(1)  (Cassiers  C.  Vogolj.)  —  La  coub;  —  Allendo  que  la  loi  du 
15  grrro.  an  6,  relative  à  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  com- 
lorrce,  est  iDipéralive  ;  qu'elle  no  laisse  pas  aux  tribunaux  la  faculté 
d'en  faire  ou  d'en  écarter  i'appllcalion,  mais  qu'ils  doivent  l'appliquer 
dans  tous  les  cas  prévus  par  coltc  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  met  le  juge- 


le  titre  4,  sons  la  rubrique  :  «  Dispositions  communes  aux  trois 
titres  précédents,  »  contient  plusieurs  dispositions  applicables 
aux  matières  commerciales,  que  nous  ferons  connaître  en  temps 
et  lieu  dans  le  cours  de  ce  travail. 

30&.  Poordéterminer  si  uneobligation  emporte  la contraiaie 
par  corps,  est-ce  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  cette  obligatioi 
a  été  consentie  qu'il  faut  appliquer,  ou  bien  la  loi  qui  existe  aa 
moment  où  l'exécution  de  l'engagement  est  poursuivie?  Il  a  été 
jugé  que  c'est  la  loi  qui  était  en  vigueur  au  moment  où  l'enga- 
gement a  été  contracté  (Req.,  21  avr.  1813,  U.  Favard,  rap., 
aff.  David;  Rej.,  1«'  avr.  1817,  M.Vinier,  rap.,  aff.  Marshall). 

—  Mais  l'opinion  contraire  est  généralement  admise;  elle  estcoa- 
sacrée  expressément  par  les  lois  de  1832  et  1848.  —  V.  Lois 
(rélroaclivilé). 

399.  Avant  d'entrer  dans  l'exposé  de  la  matière  do  présent 
chapitre ,  il  Importe  de  rappeler  les  règles  générales  auxquelles 
est  soumise  la  contrainte  par  corps  en  matière  commerciale  ;  elles 
sont  :  1*  La  défense  de  la  prononcer  hors  des  cas  prévus  par  l«t 
lois;  —  i*  Lanécessité  d'un  jugement  ;  —  3°  La  faculté  d'appel, 
toujours  ouverte ,  sur  le  chef  du  jugement  prononçant  la  cm- 
trainte;  —  4°  La  faculté,  pour  le  juge,  d'eueorder  un  îurjii 
même  en  cas  de  condamnation  au  payement  «funa  lettre  de  changi; 

—  8*  Le  cumul  des  poursuites  sur  la  personne  et  sur  les  biens.  — 
L'exposé  et  le  développement  de  ces  règles  générales  setrooveat 
en  télé  de  notre  travail,  chap.  S. 

Art.  1.  —  Quels  actes,  obligations  ou  entreprises  entraiiwnt  la 
coniratiXe  par  corps  en  matière  commerciale. 

899 .  La  loi  de  l'an  6  avait,  en  matière  commerciale,  prononcé 
la  contrainte  ponrrexécntion  d'un  grand  nombre  d'obligations  dé- 
rivant d'actes  de  commerce  ;  le  code  de  commerce  donna  plus 
tard  une  nomenclature  de  ces  actes  un  peu  plus  étendne.  De  li , 
la  question  de  savoir  si  la  contrainte  ne  devait  être  prononcée 
que  dansles  cas  rigoureusement  exprimés  dans  la  loi  de  germinal, 
ou  si  on  devait  l'étendre  à  toutes  les  dettes  résultant  d'acles  ds 
commerce.  Les  uns,  tels  que  MM.  Pardessus  et  Favïrd,  s'alla- 
chaient  strictement  au  principe  que  ce  mode  rigoureux  d'exécu- 
tion ne  peut  être  ordonné  qu'en  vertu  d'une  loi  formelle.  Les 
autres,  tels  que  MM.  Locré  et  Vincens,  consultant  moins  la  lettre 
qne  l'esprit  de  la  loi,  considéraient  la  contrainte  comme  inhérenic 
à  toutes  les  matières  commerciales.  Les  tribunaux  de  commerce 
admettaient  généralement  la  solution  lapins  large;  mais  la  cour 
de  cassation  avait  une  jurisprudence  opposée. 

898.  C'est  pour  mettre  un  terme  à  ces  incerliludes  de  la  ju- 
risprudence, que  la  loi  du  17  avril  1832  a  été  publiée,  après  de 
nombreuses  et  instantes  réclamations.  L'art.  1  de  celte  loi  est 
ainsi  conçu  :  «  La  contrainte  par  corps  sera  prononcée,  sauf  les 
exceptions  et  les  modifications  ci-après,  contre  toute  personne 
condamnée  pour  dette  commerciale  au  payement  d'une  somme 
principale  de  200  fr.  et  au-dessus.  » — Cette  disposition  a  fait  dis- 
paraître, ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  anomalies  et  les  contro- 
verses qui  existaient  sous  la  loi  de  l'an  6,  anomalies  que  la 
publication  du  code  de  commerce  n'avait  fait  qu'augmenter  en  élar- 
gissant la  nomenclature  des  engagements  réputés  actes  de  com- 
merce (V.  n'  388).  —  En  faisant  dériver  la  contrainte  par  corps 
de  la  condamnation  pour  toute  dette  commerciafs  au-dessus  do 
200  fr.,  la  loi  de  1833,  par  cette  expression  générale,  simpliOe 
beaucoup  la  question.  —  Qu'est-ce  qu'une  dette  commerciale? 
C'est,  d'après  le  principe  posé  dans  l'art.  631  e.  corn.,  celle  qui 
provient  de  l'un  des  actes  que  la  loi  qualifie  actes  de  comment, 
soit  à-raison  de  la  nature  de  ces  actes,  soit  à  raison  de  la  qualité 
de  la  personne  dont  Ils  émanent,  de  sorte  que  le  caractère  com- 
mercial de  la  dette  résulte  du  caractère  commercial  de  l'acte 
qui  l'a  produite.  —  Nous  n'avons  pas  à  retracer  ici  ces  caractè- 
res; nous  l'avons  fait  ailleurs  avec  tous  les  développements  qu» 
comporte  le  sujet  (V.  Actes  de  commerce,  Commerçant,  Compé- 
tence commerciale.)  —  Nous  nous  bornerons  seuleœentà  repro- 

inent  dont  est  appel  au  néant,  pour  autant  que  le  premier  ja^e  n'»  pas 
ordonné  l'exécution  des  condamnations  prononcées  par  la  voie  de  la  cet- 
Iruinie  par  corps;  émendant,  déclare,  etc. 

Do  27  mars  1837 .-C.  d'appel  de  Bruxelles,  3'  cb. 
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doire  ici  la  dlspMlUons  miWantes  da  code  de  commerce,  qui 
posent  les  règles  qui  doivent  servir  de  golde  pour  rapplication 
générale  de  la  contrainte  par  corps  telle  qu'elle  est  formulée  dans 
l'art.  1  précité  de  la  loi  de  1853.  Voici  ces  dispositions  :  «  !<■  Les 
trlbooaox  de  commerce  connaîtront  de  toutes  contestations  rela- 
tives aux  engagements  et  transactions  entre  négociants  et  ban- 
quiers.Entre  toutes  personnes,  des  contestatlonsrelatlvesaux  actes 
de  commerce  (art.  031);» — «  2*  La  loi  répute  actesde  commerce  : — 
Toot  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre,  soit  en 
Batare,BOltaprès  lesavoir  travaillées  et  mises  en  œuvre,  on  même 
pour  en  loner  simplement  l'usage  -,  —  Tonte  entreprise  de  ma- 
noractnres',  de  commission,  de  transport  par  terre  on  par  eau  ; 

—  Toute  entreprise  de  fournitures,  d'agence,  bureaux  d'affaires, 
établissements  de  ventes  à  l'encan,  de  spectacles  publics;  — 
Tonte  opération  de  change,  banqne  et  courtage;  —  Toutes  les 
opérations  des  banques  publiques  ;  —  Toutes  obligations  entre 
négociants,  marchands  et  banquiers;  — Entre  toutes  personnes, 
les  lettres  de  change,  ou  remises  d'argent  faites  de  place  en 
place  (art.  63S)  ;  «  —  3*  La  loi  répute  pareillement  actes  de  com- 
merce :  —  «  Toute  entreprise  de  construction,  et  tous  achats. 
Tentes  et  reventes  de  bâtiments  pour  la  navigation  intérieure  et 
eztérleore;  —  Tontes  expéditions  maritimes;  —  Tout  achat  on 
vente  d'agrès,  apparaux  et  avttaillements; — Tout  affrètement 
on  noilssement,  emprunt  ou  prêt  à  la  grosse;  —  Tontes  assu- 
rances et  autres  contrats  concernant  le  commerce  de  mer;  — 
Tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers  d'éqnipages; 

—  Tous  engagements  de  gens  de  mer,  pour  le  service  de  bftti- 
ments  de  commerce  (art.  633);  »  —  «  4*  Les  tribunaux  de  com- 
merce connaîtront  également  ;  -^  1*  Des  actions  contre  les  fac- 
teurs, commis  des  marchands  on  leors  serviteurs,  pour  le  fait 
seulement  du  traflc  du  marchand  auquel  Ils  sont  attachés;  — 
S*  Des  billets  faits  par  les  receveurs,  payeurs ,  percepteurs  on  au- 
tres comptables  des  deniers  publics  (art.  634)  ;  »  — «  S*  Lorsque 
les  lettres  de  change  ne  seront  réputées  que  simples  promesses 
aux  termes  de  l'art,  lis,  ou  lorsque  les  billets  à  ordre  ne  porte- 
root  que  des  signatures  d'Individus  non  négociants,  et  n'auront 
pas  pour  occasion  des  opérations  de  commerce,  traflc,  change, 
banqueou  courtage,  le  tribunal  de  commerce  sera  tenu  de  renvoyer 
•a  tribunal  civil,  s'il  en  estrequispar  le  défendeur  (art.  835)  ;» 
.—  6*  Cet  art.  IIS  porte:  «  Sont  réputées  simples  promesses 
tontes  lettres  de  change  contenant  supposition,  soit  de  nom,  soit 
de  qualité,  soit  de  domicile,  soit  des  lieux  d'où  elles  sont  tirées  on 
dans  lesquelles  elles  sont  payables  ;  »  —  7*  Lorsque  ces  lettres 
de  change  et  ces  billets  à  ordre  porteront  en  même  temps  des 
signatures  dindividns  négociants  et  d'Individus  non  négociants, 
le  tribunal  de  commerce  en  connaîtra;  mais  il  ne  pourra  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  contre  les  individus  non  négo- 
eianis,  i  moins  qu'ils  ne  soient  engagés  k  l'occasion  d'opérations 
deeommeree,  traflc,  change,  banque  ou  courtage  (art.  637);  » — 
«  8*  Ne  seront  point  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
les  actions  intentées  contre  un  propriétaire,  cultivateur  on  vi- 
gneron, pour  vente  de  denrées  provenant  de  son  cm,  les  actions 
intentées  contre  un  commerçant,  pour  payement  de  denrées  et 
marchandises  achetées  pour  son  usage  particulier.  —  Néanmoins 
les  billets  souscrits  par  un  commerçant  seront  censés  faits  pour 
son  commerce,  et  ceux  des  receveurs,  payeurs,  percepteurs 
<m  autres  comptables  de  deniers  publics,  seront  censés  faits  pour 
leur  gestion,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  sera  point  énoncée  > 
(art.  638). — V.  le  rapp.,  p.  3SS.  n*  9. 

•••.  Ainsi ,  les  condamnations  intervenues  k  l'occasion  des 
têtes,  des  opérations  ou  des  entreprises  mentionnées  dans  les 
articles  eMessus,  entraînent  la  contrainte  par  corps.  —  Il  n'y  a 

(1)  Biflei  t  —  (MétMl  C.  Paillet)  —  M*  Méteil ,  notaire,  avait  pay< 
en  l'acquit  dn  sienr  Paillet,  et  sana  mandai  da  sa  part,  diverse*  sommes 
dont  ce  denier  <tait  debiteor  envers  les  sienr*  Crignon  ei  Tollard,  corn- 
■erjanis.  Il  ne  s'était  point  tait  sabroget  dans  la  qaillance  ani  droits  des 
Cféanciers  désinléressés.  Plo*  tard  il  assigna  le  sienr  Paillet  devant  le 
Iribanal  de  commerce  de  Beanvais ,  poar  se  voir  coedaniDer,  par  corps . 
•a  remboursement  des  sommes  ainsi  payées  dans  son  inlérèt.  Mais  celai- 
ci  a  opposé  qu'il  n'y  avait  pas  lien  a  l'application  de  la  contrainte  par 
corps  :  1*  parce  qne  la  créance  de  M*  Méteil  était  parement  civile ,  puis- 
qu'elle résollait  d'un  payement  qu'il  avait  officiensement  conseati ,  pour 
M  cesifts  d'nn  tiers,  sans  subrogation  ancnne  k  la  créance  primitive , 
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que  trois  exceptions  :  1*  pour  le  cas  où  les  lettres  de  change  ne 
sont  réputées  qne  simples  promesses  ;  —  3*  En  faveur  des  non- 
négociants  qui  ont  créé  seuls  des  billets  k  ordre,  ou  qui  ont  ap- 
posé leurs  signatures  sur  ceux  créés  par  des  négociants; — 3*  A 
l'égard  des  cultivateurs  et  vignerons  qui  vendent  les  denrées  de 
leur  cru,  ou  des  actions  Intentées  même  contre  des  négociants 
pour  marchandises  achetées  pour  leur  uioge  parUeulùr.  —  Oa 
reviendra  sur  ces  exceptions. 

400.  Il  faut  remarquer,  tout  d'abord,  qne  la  règle  de  Part.  1 
de  la  loi  de  1832  combiné  avec  les  dispositions  précitées  du  code 
de  commerce,  quelque  générale  qu'elle  paraisse,  n'est  pas  aussi 
absolue  que  le  principe  qui  avait  été  établi  dans  l'art.  5,  tit.  13 , 
de  la  loi  du  34  aolU  1790,  qui  portait:  «  La  contrainte  par  corps 
continuera  d'avoir  lieu  pour  l'exécution  de  loiis  les  Jugements  des 
tribunaux  de  commerce...  »  Noos  disons  qu'aujourd'hui  la  règle 
n'est  pas  aussi  absolue;  en  effet,  il  existe  plusieurs  cas  où  les 
tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  ordonner  la  contrainte  par 
corps  comme  sanction  de  leurs  jugements  :  tel  est,  par  exemple , 
le  cas  prévu  par  l'art.  637  ci-dessus,  k  l'occasion  des  jugements 
prononcés  contre  les  non-négociants  qui  ont  signé  des  billets  k 
ordre  concurremment  avec  des  négociants  ;  11  en  serait  de  même 
pour  tous  les  jugements  Interlocutoires  et  préparatoires  qui  peu- 
vent être  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  (V.  Compét. 
commerciale,  n"  380  et  suiv.),  et  pour  tous  ceux  qui  condam- 
nent k  des  obligations  de  faire  (V.  n°'  273  et  suiv.).  Enfin,  lors- 
que les  tribunaux  de  commerce  adjugent  des  dommaget-intéréls, 
môme  entre  négociants  et  k  l'occasion  d'opérations  commerciales 
la  contrainte  par  corps  n'est  pas  Impérative  pour  eux,  mais  seu- 
lement facultative,  en  vertu  de  l'art.  136  e.  pr.,  par  la  raison 
que  ces  dommages-intérêts  ne  constituent  pas  une  dette  com- 
merciale dans  le  sens  de  la  loi.  — V.  loe.  cit. 

401.  Voici  un  cas,  en  outre,  où  le  tribunal  de  commerce 
n'a  pas  dû  prononcer  la  contrainte  par  corps.  On  a  décidé  que 
celui  qui  paye  une  dette  commerciale,  pour  un  tiers  et  sans  sub- 
rogation ,  n'a  contre  le  débiteur  qu'une  obligation  civile  dépour- 
vue de  contrainte  par  corps(Amien8,  8  avr.  1840)  (l).Il  semble 
que,  dans  un  cas  pareil  et  du  moment  que  la  dette  était  pure- 
ment civile ,  le  tribunal  de  commerce  aurait  dû  se  déclarer  in- 
compétent. 

40*.  Toutefois,  en  règle  générale,  ainsi  qne  cela  a  été  Jugé  • 
le  cessionnaire  d'une  créance  emportant  contrainte  par  corps  a 
droit  de  recourir  k  ce  mode  d'exécution ,  encore  qne  la  cession 
ne  résulterait  que  d'un  acte  privé  (Paris,  11  Juin  1847,  aff.  Des- 
ebamps,  D.  P.  47. 4. 108). 

408.  Cette  observation  faite,  notre  travail,  en  ce  qui  touche 
les  engagements  et  opérations  de  commerce  entraînant  la  con- 
trainte par  corps,  semblerait  terminé  et  devoir  se  borner  ici  k  la 
reproduction  des  dispositions  légales  ci-dessus,  qui  contiennent 
la  règle,  puisque  déjà,  dans  nos  traités  des  Actes  de  commerce, 
des  Commerçants  et  de  la  Compétence  commerciale,  nous  en 
avons  exposé  le  commentaire  avec  tout  le  développement  qu'exi- 
geait un  sujet  aussi  Important.  En  effet,  déterminer  quels  sont 
les  engagements  et  opérations  qal  constituent  des  actes  de 
commerce  dans  le  sens  de  la  loi ,  c'est  décider,  d'une  manière 
Implicite,  mais  nécessaire,  les  cas  dans  lesquels  la  contrainte 
par  corps  doit  être  prononcée,  puisque  cette  vole  d'exécution  est 
attachée  par  la  loi  k  toute  condamnation  pour  dette  commerciale. 

—  De  même ,  déterminer  quels  sont  les  Individus  qu'il  faut  ré- 
puter  commerçants  d'après  la  loi,  c'est  décider  également  dans 
quels  cas  et  contre  quelles  personnes  la  contrainte  doit  être  pro- 
noncée. Enfin,  déterminer  les  limites  et  la  règle  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce,  en  Indiquant  les  cas  dans  lesquels 

et  dis  lors  an  caractère  commercial  dont  elle  était  revitae;  S*  parce  que, 
dans  tous  les  cas,  cbacane  des  sommes  acquittées  était  inférieure  k 
300  fr.  —  37  DOT.  1839,  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corps. 

—  Appel.  —  Arrêt 

La  cona;  —  Considérant  qoe  Méteil,  en  désintéresttot  Crignon  et 
Tollard  sans  subrogation  justifiée ,  n'a  fait  qn'nn  payement  officieux  dans 
l'iniérèl  de  Paillet; — Qn'il  n'en  est  résulté  pour  ce  dernier  qn'une  obli- 
gation civile  envers  MCieii,  qni  ne  le  rend  pas  contraignable  par  corps; 

—  Infirme  en  ce  que  la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée. 

Du  8  avr.  ISiO.-C.  d'Amiens,  ch.  correcU-MH.  Qgcr  pr.-Duaaf 
av.  gte. 
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n  lenr  «pliartlent  d«  statuer,  e'CBt  énoncer,  en  métne  ttoips , 
qvtls  doivent  prMnneer  la  contrainte  par  corps,  puisque,  saat 
pour  les  quelques  cas  exceptionnels  mentionnés  ei-dessiis ,  cette 
voie  d'eiécatlon  est  la  sanction  nécessaire  de  tous  les  Jugements 
des  tribunaux  de  commerce.  —  On  pourrait  donc  se  borner  à 
l'en  référer  aux  travaux  déjà  faits  sous  les  rubriques  indiquées. 
Mais  dans  nne  matière  d'une  application  si  usuelle,  il  est  im- 
possible de  se  contenter  ainsi  d'un  simple  renvoi  et  de  ne  pas 
retracer  les  applications  les  plus  générales  de  la  règle,  d'une 
manière  très-rapide ,  sans  doute,  saut  à  renvoyer  aux  traités 
précédents  od  se  trouvent  rapportés  tons  les  monuments  de  la 
juriepradence  avec  la  doctrine  des  auteurs. — Reprenons  donc  les 
principaux  actes  et  engagements  de  commerce  qui  entraînent  la 
contrainte  par  corps. 

€•4.  Aettt  de  commerce. —  Les  actes  sont  commerciaux  par 
lenr  nature  propre,  ou  bien  présumés  tels  &  raison  de  la  qualité 
des  personnes  qui  les  ont  contractés.  —  A  l'égard  de  ceux  de  la 
première  classe,  et  en  conformité  de  la  règle  générale  de  l'art.  1 , 
précité  de  la  loi  de  18S3,  il  suffit,  aujourd'hui,  qu'on  acte,  même 
Isolé,  soitcommercial  par  sanature  pour  que  l'obligation  qui  en  dé- 
rive entraîne  la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur  quel  qu'il 
soit,  commerçant  ou  neD-commercant(V.  notre  mot  Actes  decom., 
B**  5S  et  suiv.}. — Avant  la  publication  de  cette  loi  et  alors  qu'on 
M  trouvait  sons  l'empire  de  la  législation  du  tS  germinal  an  6,  il 
T  avait  controverse  à  cet  égard,  en  présence  de  celle  expression 
de  l'art.  I,  tit.  2,  de  cette  loi,  portant  que  «  la  contrainte  par 
eorps  avait  lieu  de  marchand  A  marchand  pour  fait  de  marchan- 
dises dont  il$  te  m^Ieni  respectivement.  >  —  Cette  disposition  faisait 
naître  plusieurs  questions.  D'abord,  que  fallait-tleotendre  par  mar- 
ikond^Sous  Tancienne  Jurisprudeuce,  quelques  auteurs,  notam- 
ment Jousse,  considéraient  comme  tel,  non-seulement  celui  qui  se 
hvralt  babltuellemenl  an  commerce,  mais  encore  tout  individu 
qui,  ayant  acheté  pour  revendre,  faisait  passagèrement  quelque 
trallc,  en  telle  sorte  qu'il  se  constituait  marchand  pour  tout  ce 
qui  concernait  l'opération  qu'il  avait  entreprise,  comme  cela 
a  lieu  aujourd'hui.  Tous  les  Jurisconsultes  n'admettaient  pas, 
toutefois  une  extension  aussi  grande  de  l'expression  marchand. 
— Les  auteurs  modernes  ont  renouvelé  la  controverse.  HU.  Four- 
nel  (de  la  Contrainte  par  corps,  p.  87)  et  Locré  (t.  8,  p.  135) 
enseignent  que  la  loi  de  germinal  avait  vouln  soumettre  à  la  con- 
trainte par  corps  toute  personne  qui  achète  pour  revendre,  ne 
lit-elle  qu'an  acte  isolé  de  commerce.  Suivant  M.  Pardessus,  au 
èontralre,  le  mot  marchand  désigne  celui  qui  fait  du  commerce 
M  profession  babltuelle.  Dans  cette  opinion,  le  non-commergant, 
qal  a  acheté  pour  revendre,  fait  bien  un  acte  de  commerce  qui 
le  soumet  à  la  Juridiction  commerciale,  en  vertu  de  l'art.  633  c. 
eom.,  mais  il  n'était  pas,  à  raison  de  cet  acte,  contraignable  par 
eorps.  —  Cette  dernière  doctrine  semblait  seule  conforme  à  la 
lettre  de  la  loi,  car  ces  mots  :  pour  fait  de  marchandise*  diM  tb 
M  «notent  retpectivemeni,  supposaient  une  profession. 

49ft.  Cependant,  il  avait  été  Jugé,  dans  le  sens  de  la  pre- 
mière opinion,  que  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée 
pour  une  dette  résultant  du  prix  d'une  partie  de  marchandises 
achetées  pour  les  revendre,  quoique  le  débiteur  ne  soit  pas  com- 
merçant (Paris,  12  mars  18U,  aff.  Lecourt  C.  Guilleminaull). 

AOtt.  Pour  que  le  fait  de  marchandise  donn&t  lieu  à  la  con- 
trainte par  corps.  Il  fallait,  sous  la  loi  de  l'an  6,  qu'il  existât  de 
marchand  à  marchand.  De  là  la  question  de  savoir  si  le  simple 
particulier,  la  cultivateur,  par  exemplç,  qui  vendait  à  un  com- 
merçant les  objets  de  son  cru,  pouvait  obtenir  la  contrainte  contre 
ée  commerçant,  bien  que  celui-ci,  ayant  acheté  pour  revendre , 
Il  était  évident  qu'il  eût  (ait  acte  de  commerce.  Il  y  avait  contro- 
verse. On  penchait  généralement  pour  la  négative,  à  moins  que 
te  dette  n'ait  été  constatée  par  un  billet  causé  valeur  en  mar- 
thandises,  —  Cependant  il  avait  été  Jugé,  au  contraire,  qu'un 
marchand  de  bols  qui  a  acheté  des  bols  è  no  propriétaire  non 
maroband,  doit  être  condamné  par  corps  au  payement  du  prix 
(Paris,  18 mai  1811, aff. Robin  C.  Maillet),  par  la  raison  qu'il 
Mfflsaitqoe  la  négociation  fût  commercial  de  la  part  de  l'obligé 
four  sonmettre  eelnl-d  à  la  contrainte  par*  corps  (Req.  36  mai 
1839,MH.  Favard,pr.,  Maleville,  rap.,  aff.  CourolC.  Reveux). 

(1)  (Houéal  C.  Colsn.)  —  La  coua  ;  —  Coaiidérut  qn*  Aooséal , 


— Ces  décisions  consacraient  déjà  é  Vrai  principe  de  ta  ttaliirt. 
A09.  Une  seconde  question  s'élevait  sur  la  slgniBcation  de 
ces  mots,  pour  fait  de  marchandées  ;  devaient-ils  être  enlendua 
dans  on  sens  restreint,  en  sorte  qu'ils  ne  s'appliquassent  qu'aux 
fournitures  de  marchandises  faites  entre  marchands ,  ou  btei 
comprenaient-ils  toutes  opérations  de  commerce?  Fournel  (Tr.  de 
la  contr.  par  corps,  p.  89)  pensait  qu'il  ne  s'agissait,  dans  cette 
disposition ,  que  des  dettes  contractées  verbalement  pour  mar- 
chandlses  fournies ,  et  qu'ainsi  un  simple  prêt  d'argent  entre 
marchands  ne  pouvait  y  donner  Heu. — Et  c'est  dans  ce  sens  qo'il 
avait  été  Jugé ,  en  effet ,  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  pour  obligations  résultant  d'un  simple  prêt  entre  mar- 
chands (Cass.,  ISJanv.  1806,  M.  Zangiacomi ,  rap.,  aff.  PoUiat 
C.  Cbamonard). 

408.  Enlln ,  nne  troisième  question  naissait  de  ces  expres- 
sions du  même  alinéa  de  l'art.  1  de  la  loi  de  germinal,  pour  fait 
de  marchandises  dont  ils  se  m^Ienl  respecltvement;  il  semblait 
que  la  Contrainte  ne  pouvait  être  prononcée  qu'entre  commer- 
çants faisant  le  m  jme  commerce ,  par  exemple  de  marchand  de 
drap  à  marchand  de  drap.  —  C'est  dans  ce  sens  que  la  cour  su- 
prême avait  décidé  qu'un  marchand  de  bestiaux  ne  pouvait  être 
déclaré  contraignable  pour  la  vente  à  lui  faite  d'une  bête  à  cornes 
par  un  marchand  livré  à  un  autre  genre  de  commerce  (Cass.,  29 
Janv.  1806,  M.  Scbwendt,  rap.,  aff.  Senaux  C.  Carayon).  — 
Oo  avait  Jiigé  de  même  qu'un  marchand  de  boii  ne  pouvait  être 
Condamné  par  corps  pour  l'achat  de  planches  à  lut  vendues  par 
un  fabricant  de  soie  (Turin,  3  déo.  1810  ,aff.  Tubo,  V.  Actes  de 
comm.,  n'  1 13).  —  Cependant  les  auteurs  s'étaient  élevés  contre 
celte  Interprétation.  —  V.  MM.  Pardessus,  t.  4,  p.  340  ;  Vio- 
cens,  t.  1,  p.  132,  et  Fonrnel,  p.  92. 

409.  Aujourd'hui ,  bien  qu'il  ne  puisse  pins  s'élever  de  di^ 
ficultés  pareilles.  Il  existe  néanmoins  certains  actes  qui,  quoique 
commerciaux  par  leur  nature,  ont  donné  Heu  k  des  décisions  con- 
tradictoires dans  lajurisprudence  :  tels  sont,  par  exem^de:  l°ia 
vente  et  achat  de  fonds  de  commerce  ou  i'achâlandage  ;  —  3*  La 
souscription  d'octione  dans  les  sociétés  commerciales  anonymes 
ou  en  commandite  ;  —  3*  L'achat,  par  les  matfres  de  psiuton  et 
instituteurs  de  to  fm»esie,  des  fournitures  nécessaires  à  leun 
établissements,  etc.  —  Reprenons  ces  dlSérents  cas. 

AiO.  Sur  la  première  question,  la  Jurisprudence,  loe^ 
temps  contradictoire,  semble  se  fixer,  dans  le  sens  qui  considère 
l'achat  d'un  ^oudt  4$  commerce  comme  un  acte  essentieliemeat 
commercial  (V.  au  mot  Actes  de  comm.,  u°'  S8  et  suiv.,  les  nom- 
breux arrêts  pour  et  contre  rendus  sur  celle  question).  —  C'est 
ainsi  qu'il  a  étéjogé  que  l'achat  de  l'achalandage  d'une  oaiseï 
garnie  et  d'un  café  avec  les  meubles  de  la  maison  garnie  et  les 
liquides,  ainsi  que  les  autres  marchandises  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation du  café,  constitue  un  acte  de  commerce  qui  entraîne 
la  contrainte  par  corps  (Rouen  ,  13  déc.  1841,  aff.  Ferey). 

411.  La  question  relative  aux  aciions  dans  les  eon^tagnim 
n'est  pas  moins  controversée,  quoique  la  Jarisprudence  tends  à 
refuser  de  voir  un  acte  de  commerce  dans  le  sonscripteer  son 
commerçant  d'une  action  —  V.,  dans  le  sens  qui  l'aOrancltit  de 
la  contrainte  par  corps ,  v°  Acte  de  comm.,  n"  78  et  s.;  Pardes- 
sus, Delangle,  etD.P.46.3.53;47.  3.  S2;  SO.  2. 33}  SEl.S.- 
Contrd,  V  Acte  decomm.,eod.,  et  0.  P.  47.  3.  51;  JSI.S.  33). 
—  V.  encore  ce  que  nous  disons  v*  Société  commerciale. 

419.  Sur  la  troisième  question  relative  aux  chef»  ipHislitu- 
tton  pour  l'éducation  de  la  Jeunesse  de  l'un  ou  de  Tantre  sexe, 
la  Jurisprudence  semble  désormais  Qxée  dans  le  sens  qni  refuse 
de  voir  en  eux  des  commerçants ,  pour  les  fournitures  de  livres, 
denrées  ou  autres  marchandises  qui  leur  sont  faites  pour  les  be- 
soins des  élèves  attachés  è  leur  établissement:  en  effet,  le  bat 
que  se  propose  celui  qui  ouvre  un  étahllssement  d'éducalion 
n'est  pas  la  revente  des  denrées  et  objets  qu'il  achète  pour  ree- 
treUen  de  ses  élèves  i  il  a  une  mission  plus  «levée,  c'est  de  dé> 
velopper  l'istelllgenee  des  Mifants  qui  loi  sont  oeeflés  (V.  Actes 
deeomm.,  n"69  eteniv.).— •  Ha  été  ]egé,daBs  ceieas,  que 
le  maître  de  pension  n'est  pas  contralgnatkle  par  eorps  pour  le 
payement  des  fohrnitures  qui  lui  ont  été  faites  pour  les  besolu 
de  son  élablissement  (Paris,  31  avril  1838)  (1).  —  fin  serall-il  ' 

maître  de  pesiion ,  ne  l'eit  oblifé  qo*k  raison  des  (wBitnnst  iti  biM 
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de  même  si  le  ehef  d'InsUtntlott  aTatt  eonlrqolé,  pour  la  gestion 
de  SOI  éUbUssement,  une  seciélédans  les  formes  prescrites  par 
le  code  de  commeree,  on  si,  demearant  étranger  lui-même  à 
l'éduMllon  des  élèves,  Il  se  bornait  au  choix  et  à  la  rétribuUon 
des  preiessenrs  et  sarvelllants  chargés  de  ce  soin  ?  Nous  nous 
aonnss  proecaeés  pour  l'affirmative,  oontraireqient  à  deux  ar- 
rêts de  ta  eear  de  Paris  (T.  Actes  de  comm.,  n**  100  et  101). 
<—  De  ae  qal  précède,  il  résuite  qu'il  est  sans  difficulté,  à  nos 
feu ,  q/M  Pacbat  oo  la  vente  d'un  pensionnat  n'est  pas  un  acte  de 
eommerce  qui  poisse  soumettre  les  parties  k  la  contrainte  par  corps 
ponr  Pexéeetion  d'un  pareil  contrat  (Paris,  15  fév.  184S)  (t]|. — 
V.  coaf.  Actes  de  eomm.,  n*  103. 

Ai  •.  L^aefcat  d'a/f«i«  p«&ltet  poorles  négocier  est-il  un  acte 
de  commerce  entralirant  la  contrainte  par  corps?  La  question  a 
èié  déeMée  en  sens  opposés.  —  T.  Actes  de  comniierQâ ,  n**  46 
et  aniv. 

414.  Nous  allons  passer,  nainteuant,  Ik  ««nx  dea actes  de 
commerce  qui  sont  qualifiés  par  la  loi  elle-même  sMte  «ne  dê- 
■omioation  parlicalière.  -^  Nous  ne  repiodalreis  loi  que  eeox 
qui  donnaat  lieu  à  des  difficnltés  et  sur  lesquels  il  OMS  reste  des 
arrêta  ou  déoisioas  à  faire  oonnaltre ,  qui  n'ont  trouvé  place  ni 
aa  mot  Actes  de  commerce,  ni  à  Compét.  commero. 

4ftft.  Bvtqun  publiqwt.  —  Le  commentaire  del'art.  632  e. 
COQ.  est  complet,  soaa  le  rapport  qai  nens  préoccupe  M,  dans 
lee  articles  Actes  de  commerce,  n**  ISO  et  suiv.  ;  Banque,  n**  4, 
183,  IBT.  —  Noos  y  renvoyons  donc. 

41  ^.Agtneet  dfa^airtt  «i  é^entrefritet  puMtfttM, — |<'art.S33, 
on  l'a  vu,  répute  actes  de  commerce*  toute  eotreprisede  fournir 
tares,  d'agences,  de  bureaux  d'affaires,  éublisaements  de  ventes 
à  l'encan,  de  speetades  publics.  «Tr-iLa  loi  de  l'an  0  ne  s'était  pas 
occupée  de  toutes  ces  sortes  d'entreprises-,  l*art.  1 ,  tit.  3,  après 
les  banquiers,  agents  de  change  et  oonrtiers,  ne  pariait  que  des 
fmeiemrê  et  Mmiiifi<omiair«*  comme  étant  passibles  de  la  con- 
trainte par  eorps.  —  H.  Pardessus  considérait,  toutefois,  comme 
désignés  sous  la  dénomination  de  commissionnaires,  les  entre- 
preneurs d'agences,  de  bureaux  d'aQaires,  de  ventes  à  l'encan, 
et  tous  autres  dont  la  profession  est  de  faire  vendre  ou  acheter 
des  marchandises  et  de  faire  des  recouvrements  de  créances. 
Mais  cet  auteur  ne  s'expliquait  pas  sur  les  entrepreneurs  de 
foturmlmret  et  de  sjMeteel**  fublia.  —  C'est  dans  notre  traité 
des  Actes  de  commerce,  n**  ISl  et  sulv.,  que  se  trouve  l'examen 
complet  et  successif  de  toutes  ces  sortes  d'entreprises,  iauliie 
donc  d'y  revenir  ici  :  il  nous  suffit  de  rappeler  que  toutes  les  (ois 
que,  dans  l'endroit  cité,  une  entreprise  quelconque  sera  décla- 
rée appartenir  à  la  catégorie  des  actes  de  commerce  signalés  par 
la  loi  lues  les  expressions  oi-dessus,  la  contrainte  par  corps  de- 
vra être  proBoacée  comme  moyen  d'exécution  des  condamnations 
intervenues  contre  les  agents  et  sociétaires  de  ces  entreprises.— 
Nous  nous  bornons  h  mentionner  ici  quelques  arrêts  qui  n'ont 
pas  trouvé  place  au  mot  Acte  de  commerce,  et  qui  ont  décidé  : 
1*  qu'une  entreprise  de  fournitures  de  subsistances  militaires , 
étant  un  acte  de  commerce,  l'entrepreneur  peut  être  condamné 
par  corps  pour  faits  relaiKs  à  cette  entreprise  (Re). ,  ISJanv. 
1830,  aff.  Dupin,  V.  Fournitures); — 3*  Que  le  liquidateur 
d'une  société  commerciale,  chargé  de  gérer  et  administrer,  sous 
sa  respoosabililé  personnelle,  est  tenu  par  eorpsdes  engagements 
qu'il  a  souscrits  (Paris,  38  avril  1841,  alT.  Hermann,V.  Consul, 

pear  être  eoDiominéM  daos  son  élabllu<ni«ot ,  ce  qni  ne  coostitae 
poiiit  ne  acte  de  commerce  rentrant  dans  lei  déGoilioa*  de  l'ari,  633  c. 
corn.;— En  ce  qai  tooche  l'acquiescement  par  Hoaséal  du  jngemeat  dont 
est  appel  :  —  Considérant  aue  tontes  transactions  aar  la  contrainte  par 
sorp*  Mnt  prohibées  par  la  loi  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'acquiescement 
ne  peut  avoir  effet  que  quant  aux  dispositions  du  jugement  attaqué,  autres 
que  celle  qui  eompromellrait  la  liberté  du  débiteur;  —  En  ce  qui  touche 
l'application  de  l'art.  14  de  la  loi  de  1833:  —  Considérant  que  par  ledit 
article  les  étrangers  non  domiciliés  en  France  sont  assujettis  S  la  coo- 
traioie  par  corps  fc  raison  des  dettes  par  eux  contractée* ,  «t  que  l'^tran- 

Ser  ne  peat  être  considéré  comme  ayant  un  domicile  légal  qa'en  jusliflanl 
e  l'anlorisalion  k  lui  accordée  par  le  gouvernement  ponr  établir  ledit 
domicile,  jnatifieation  que  Houséal  est  hors  d'éut  de  (aire ;— Sans  a'ar 
léterk  la  lia  de  noQ-receroir  tirée  de  l'acquiescement  d'Uoiiséai  au  ju-i 
gmmt  dont  est  appel,  confirme  ledit  ii|gems9l  aa  Cl>«(  de  la  contraiole 
fareorps. 
m»  iï  an,  iW9rC,  d»  Puris,  V  tbr-Mt  facquisot,  pr. 


n*  43).  —  QaiMtt  va  cowmsKieaMtree  pew  les  tusaysite  psr 

terre  oi^  par  eau.  aux  commiasionDaires  4'es(r^ts  et  aux  auber- 
gistes, la  coAtrainte  par  corps  a  lieu  contre  eux,  tant  eomme  eom- 
mercants  que  comme  dépositaires  nécessaires  des  obtels  qui  leur 
ont  été  conflés  (art.  1783,  t9S3,  3060  e.  oiv.,  V.  n»  185  el  s.). 

41V.  NavigatÙM  inUrieufe  »t  «xtdrsawrs. —  L'art.  6SS  ré- 
puté actes  de  comipecce  toutea  les  entreprises  relatives  aux  con- 
structions ,  ventes  et  reventes  des  Itêlimeata  de  navigation  iolt« 
rieure  et  extérieure ,  toutes  expéditions  maritimea,  ete.,  eie.  •» 
L'iM-t.  4,  tit.  3,  de  la  loi  de  l'au  Oi  ét^t  pies  général  encore;  il 
soumettait  à  la  contrainte  par  corps  tow  MdivMtw  pour  «  l^ea^ 
cution  de  tous  contrata  mariUmes,  tels  que  grosses  avenlarM, 
cbartes-parlies  j  usurancea,  eogagemeota  ou  loyers  de  gens  de 
mer,  ventes  et  achats  de  vaisseaux,  peur  le  fret  et  le  Uatlage,  et 
autres  concernant  le  commerce  et  la  pêche  de  mer.  »  —  Il  en  est 
de  otême  auiourd'bui,  bien  q«e,  comme  oo  vient  de  le  dire, 
l'art.  833  e.  eon.  ne  sVspHqoe  pas  en  termes  anssi  généraux. 
Mais  cet  article,  combiné  avec  Part.  1  de  la  loi  du  17  avril 
1833,  ne  laisse  aucun  donte  snrcepoiqt  (V.  iyctes  de  cem., 
n**  393  et  sulv.  ).  Il  n'y  a  donc  aucune  distipctioa  k  établir  4  cet 
égard  entre  ceux  qui  font  habituellement  de  pareUsecles  et  ceux 
qui  n'en  ont  exercé  qu'un  seul  passagèrement.  «  Ainsi ,  dit  M.  Par- 
dessus ,  le  non-cemmercant  qui  s'embarque  el  fait  assurer  ses 
bardes,  sa  vie,  sa  liberté  contre  des  risques  de  mer ,  est,  pour 
i'exéevtieii  de  son  engagement,  contraignable  par  corps.  »  —  \l 
réSDtte  également  des  dispositions  précitées  que  la  eontrainla 
peut  être  prononcée  contre  un  armateur  pourl'exéculioB  deaoU^ 
gâtions  que  le  capitalise  de  son  navire  a  contractées  es  cette  qup 
tilé  (  Req.,  8  nov,  i  832 ,  aff.  Dagneap,  V.  Droit  marit.,  n*  847). 
Hais  aucune  toi  n'suterise  k  ordonner  cette  voie  d'eiéootios 
ooatre  les  administrateurs ,  mandataires  et  agents  d'une  société 
anonyme,  leHe,  par  exemple,  qu'une  compagnie  d'assurances 
maritimes  (Cass.  33  mai  183B,  aff.  Carré,  V,  Droit  marit., 
n*  74  ).  —  V.  cependant  Actes  de  comm.,  n*  301, 

41  S.  Sciions  exerdtt  par  les  commis ,  factes^rs  etttrwUmrg 
det  négocianu.  —L'art,  634  c.  com.  attribue  aux  tribunaux  de 
commerce  la  connaissanee  de  ces  actions,  mais  senlemenl dans 
le  cas  où  elles  sont  relatives  au  trafic  du  marchand  auquel  les 
cemmis  et  lacteura  sont  attachés.  Cest  au  mot  Compétence  com., 
n**  143  et  sulv.,  que  sont  examinées  les  difficultés  qui  se  sont 
élevées  sur  ce  point.  La  principale  est  de  savoir  si  les  commerr 
(ants  peuvent,  eux  aussi,  demander  la  contrainte  par  corpa 
contre  leurs  commis,  facteurs  ou  serviteurs,  sait  pour  reddition 
d'un  compte  de  gestion,  soit  pour  le  payement  de  sommes  reçues 
par  cenx-oi  en  lear  qualité.  —  Au  mot  Actes  de  comm.,  n*  146, 
revenant  sur  l'epinion  par  noos  émise  dans  notre  première  édi- 
tion ,  Bons  nous  sommes  prononcés  pour  l'affirmative.  Nous  ii'apr 
prouvons  donc  pas  la  décision  qui  a  déclaré  qu'encore  bien  qq'ns 
commis  marchand  soit  Justiciable  du  tribunitl  de  commerce ,  relai 
tivement  même  i,  ses  gages,  il  n'est  cependant  pas  soumis  k  la 
contrainte  par  corps  pour  le  payemeat  des  sommes  que  sa  malsm 
peut  lui  avoir  comptées  au-dessus  de  ses  appointements,  en  ce 
qu'aucune  loi  ne  la  preooncerait  pour  ce  cas  (Toulouse,  34  Janvi 
1834)  (3). 

4ff9.  Que  faut-il  décider  quant  aux  otioriert  qui  sont  au  ser^ 
vice  des  négociants,  k  l'occasion  des  contestations  qui  peuveai 
s'élever  entre  eux,  soit  en  pas  d'inexécution  de  leurs  conventions, 

(1)  (Ganjard  C,  Lagny.^  —  La  coca;  —  En  ce  qui  touche  la  oon-  , 
trainte  pu  corps:  —  Caasidérant  que  le  billet  dont  il  s'agit  a  eu  poof  \ 
cause  l'achat  d'un  pensionnat,  ce  qui  ne  constitue  pas  un  acte  de  com- 
meree ,  et  qae  les  appelants  ne  sont  pM  commerçants)  qae,  d'ailleurs ,, 
l'intimé  déclare  renoncer  a  la  cootrainte  par  corps  ;  —  Infirme  le  juae- 
ment  dont  appel. 

Du  15  (ér.  1843.-C.  de  Paris,  S*  ch.-M.  Peeourt,  pr. 

(2)  (  Raeboox  C.  Labniae.)  —  La  codi;  — Attendu  que  si ,  k  raison 
de  la  natnre  do  litige,  et  d'après  l'art.  634  c.  com.,  na  commis  marcbanl 
est  justiciabl*  des  tribaaanx  de  commerce,  mtne  relativement  à  ses  gage; 
et  appeintemenis ,  il  n'en  résulta  pas  qu'il  soit  contraignable  par  corps 
pour  le  payement  des  somme*  qne  la  asaison  pent  lui  avoir  volontairement 
comptées  au-dessus  de  se*  appointementa  ;  que  la  loi  du  15  germ.  an  6, 
qui  est  la  loi  de  la  matière ,  ne  renferme  ries  de  pareil ,  et  qu'aux  termes 
de  plusieurs  dispeciiions  du  code  civil,  la  contrainte  par  corps  ne  peii^ 
être  décernée  que  dans  la*  cas  où  la  loi  l'aatoriae. 

BuSiitaT.  IHêrC.  dfT«utou**,-H.  defaydel^pK 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Chap.  5,  Art,  1. 


sott  poar  tours  Mlalres?  La  contrainte  par  corps  pent-elle  avoir 
lien,  au  proSt  des  ouvriers  contre  les  patrons,  en  cas  de  condam- 
nations prononcées  contre  ceux-ci?  Avant  la  loi  de  1832,  la  Jurts- 
prudence  s'est  prononcée  pour  la  négative;  c'est  ainsi  qn'll  a  été 
]ttg6  :  1*  qu'à  supposer  que  l'on  doive  regarder  comme  un  acte 
de  commerce  de  la  compétence  du  tribunal  consulaire,  la  créa- 
tion d'un  établissement  de  blanchisserie,  néanmoins  ce  tribunal 
ne  peut  autoriser  r  ouvrier  ou  l'employé  qui  s'est  engagé  à  diriger 
pendant  un  certain  temps  diverses  parties  du  service  de  cet  établis- 
sement, à  exercer  la  contrainte  par  corps  contre  le  propriétaire 
de  la  blancblsserie,  en  casde  non-payement  deses  appointements 
ou  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  l'engagement  a  été 

(1)  fqriec  — (Conrlin  C.  Sanclières.  )  — 10  fév.  1826,  Irailéenlrs 
Courtin-Dosaolsoy  et  les  époux  Sauclièrei ,  par  lequel  cm  derniers  a'en- 
^ageot  verbalement,  moyennant  3,000  Ir.  par  an,  an  service  d'an  éta- 
bliasement  d«  blancbisserie  lormi  par  Courtin.  —  Sauclitres  devait  tire 
employé  aux  éeritnres  et  diriger  les  mécaniques  destinées  an  blancbisiage. 
Sa  femme  devait  donner  ses  soins  a  la  buanderie  et  repasser  le  linge.  — 
ConrtJB  ayant  cessé  de  remplir  ses  engagements,  fut  assigné  par  les  époux 
Sanclières  devant  le  tribunal  de  commerce ,  an  résiliation  da  traité  de 
4826  et  en  payement  de  dommages-intérêts.  — Conrtin  opposa  l'excep- 
tion d'incompétence.  Mais  ce  moyen  (nt  rejeté ,  attendn  que  l'établisse 
ment  da  blanchisserie ,  dont  il  s'agit,  était  commercial,  et  que  de  son 
exploitation  résultait  pour  Conrtin  la  qualité  de  négociant;  —  En  consé- 
quence, le  tribunal  déclara  le  traité  de  18Ï6  résolu  ,  et  condamna ,  par 
corps,  le  défendeur  à  des  dommages-ialéréla,  conformément  b  l'avis  de 
l'arbitre  devant  lequel  il  avait  renvoyé  les  parties.  Cet  avis  était  ainsi 
eonjn  :  «  Noos  pensons  que  les  sieurs  et  dame  Sanclières  ne  peuvent  être 
conaidérés.  comme  des  domestiques  aux  gages  du  sienr  Courtin-Dasanl- 
aoy,  qu'il  pouvait  renvoyer  a  son  gré,  comme  il  le  prétend  i  mais  comme 
ayant  lait  avec  le  sieur  Dosanlsoy ,  nn  traité  de  nature  commerciale , 
puisqu'il  se  rattache  a  un  établissement  de  néMCe  et  de  commerce ,  s'iden- 
tifiant  même  avec  cet  établissement  par  l'inonstrie  et  les  eonnaiasancas 
particulières  que  les  sieur  et  dame  Sauelières  y  apportfnl;  — Considé- 
rant ,  sous  ce  rapport,  que  ces  derniers  avaient  le  droit  d'exiger  dnsieer 
Busanisoy  les  dommages-intérêts  qu'il  leur  a  promis  dans  le  cas  oA  il  re- 
noncerait b  cet  établissement,  afin  de  les  indemniser  de  l'établissement 
du  mSuM  genre,  qu'ils  ont  quitté  pour  ntiliser  loor  iodnstrie  dans  celui 
du  sieur  Dnsaulsoy.  —  Ea  ce  qui  touche  le  traité  fait  entre  les  partiee: — 
Considérant  que  le  sieur  Dusanlsoy ,  par  son  exploit  du  IS  jnin  dernier, 
ayant  déclaré  positivement  et  impérativement  aux  sienr  et  dame  San» 
clières  qu'il  ne  voulait  plus  les  occuper  dans  son  établissement  pour  des 
nisons  a  lui  oonanes  et  qu'il  ne  pouvait  déduire ,  et  que  les  sienr  et  dame 
Sanclières  devaient  cesser  de  se  considérer  comme  ses  ouvriers  à  gages , 
«n  répétant  qn'il  ne  voulait  plus  les  oceaper,  a,  en  fait  et  en  droit,  rompn 
le  traité  fait  entre  Ini  et  les  sienr  et  dame  Sanclières ,  au  sujet  de  l'enga- 
gement qu'ils  avaient  pris  avec  loi;— Par  ces  motifs,  nous  estimons 
qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  le  traité  fait  entre  les  parties  annulé  et  résilié 
par  le  fait  du  sienr  Dosanlsoy ,  en  conséquence  de  le  condamner,  ei  par 
corps ,  attendu  qu'il  s'agit  de  conventions  d'entreprise  manufacturière 

3 ni  constituent  an  négoce ,  aux  termes  dn  S  9  de  l'art.  63S  c  com.,  et 
n  g  1  de  l'art.  634  dn  même  code ,  h  payer  aux  sienr  et  dame  Sanclières 
les  dommages-intérêts  auxquels  il  s'est  Ini-même  soumis  et  obligé  par  le 
traité  qu'il  a  fait  avec  eux.  —  Appel  pw  Courtin ,  et  le  16  JuiTl.  18S8, 
arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris. 

Pourvoi  :—  1*  Pour  violation  des  règles  de  la  compétence.  —  Le  de- 
mandeur soutient  qu'il  n'était  point  justiciable  du  tribunal  de  commerce, 
attendn  qu'on  ne  pouvait  considérer  comme  nn  établissement  commercial 
la  blaadiisserie  qu'il  exploitait,  puisqu'on  tel  établissement  ne  rentre 
point  dans  les  termes  esseniitllement  limitatifs  de  l'art.  63S  c.  com.,  et 
puisque ,  d'un  antre  cAté ,  les  blanchisseries  n'étaient  pas  assujetties  k  la 
patente  par  la  loi  dn  M  vent,  an  S.  —  S*  Violation  de  la  loi  do  15  germ. 
aa  6,  en  ce  que  le  tribunal  avait  prononcé  la  contrainte  par  corps  dans  an 
cas  et  elle  n'est  point  spécialement  antorisée  par  cette  loi,  c'est-a-dire 
pour  le  payement  des  salures  promis  par  nn  maître  b  ses  ouvriers.  — 
Arrêt 

La  coua;  — Vu  les  art.  1  et  4,  til.  S,  de  la  loi  du  15  germ.  an  6;— 
Considérant  que  les  conventions  faites  verbalement  entre  les  parties  n'ont 
pas  été  considérées  par  l'arbitre  dont  l'avis  a  été  adopté  par  la  cour  royale, 
aons  le  rapport  d'une  société  faite  entra  elles;  —  Qu'elles  l'ont  été  seu- 
lement sous  le  rapport  de  l'établissement  de  blanchisserie ,  formé  par  le 
demandeur  en  cassation  ; —  Que  l'arbitre  a  reconnu  sur  ce  point  la  com- 
pétence dn  tribunal  de  commerce  pour  prononcer  ;  1*  sur  les  appoinle- 
ment  promis  aux  mariés  Sanclières  k  raison  de  leur  travail  dans  cet  éta- 
blissement; —  3*  Sur  l'entière  exécniion  des  conventions ,  en  égard  aux 
circonstances  dans  lesquelles  se  trouvaient  les  parties  ;  —  Qu'en  snppo- 
sant  que  le  tribunal  de  commerce  eût  le  droit  de  connaître  des  contesta- 
tions des  parties,  Il  n'avait  pas,  dn  moins,  celui  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps;  —  Qu'en  effet,  les  art.  1  et  4,  tit.  9,  de  la  loi  du  15  germ. 
•B  i,  fui  (MemiMal  le»  cm  dao»  lesquels  I»  ceotraiate  pu  corps  doit 


contracté  (Cass.,  ISavr.  1829)  (l);  —  3*  Que  tTapris  le  principe 
que  la  contrainte  ne  doit  être  prononcée  que  dans  les  seuls  cas 
spécifiés  par  la  loi  de  l'an  6,  devenait  annulable  et  passible  de  la 
cassation  le  jugement  prononçant  la  contrainte  contre  nu  fabri- 
cant pour  le  payement  de  salaires  dus  à  un  ouvrier  (Case.,  S8  avr. 
1830)  (S)  ;  —  3°  Jugé,  d'aprèeia  même  règle,  que  la  contrainU 
par  corps  ne'peut  être  prononcée  contre  des  foumUsenrs  d'armées 
qui  ont  chargé  un  Individu  d'opérations  relatives  à  leurs  fourni- 
tures, à  l'égard  du  payement  des  sommes  dues  à  cet  indlvlda 
pour  appointements,  frais  de  voyage,  gratifications  etiodemnités 
(Cass.,  Ssept.  1810)(3);  — ...  4*  Alors  même  que  le  reliquat  da 
compte  étant  composé  en  partie  de  créances  commerciales  et  ea 

être  ordonnée ,  ne  comprennent  pas  le  cas  où  les  maîtres  d'un  établisse 
ment  s'obligent  k  payer  des  appointements  on  des  salaires  à  leurs  ou- 
vriers pour  les  services  et  les  soins  que  ceux-ci  s'engsgent  b  donner; 

—  Qne,  par  conséquent,  en  pronon{ant  ta  contrainte  par  corps  contre  le 
sieur  Dosanlsoy,  tant  en  ce  qui  concerne  les  appointements  qne  relatire- 
meat  k  l'entière  exécution  des  conventions  dM  parties,  la  cour  royale  i» 
Paris  est  conirevenne  aux  art.  1  et  4,  til.  9,  de  la  loi  du  15  germ.  aa  6, 
qai  ae  comprennent  pas  les  cas  dans  lesquels  se  treavaieat  las  parties  d'ft> 
près  leurs  conventions  ;  —  Casse  les  arrêts ,  etc. 

Dn  15  avril  18t9.-C.  C,  ch.  civ.-MU.  Boyer,  L  f.  de  pr.-TerBès,  rap. 

(S)  Eifiei  .•— (Wils-BleehC.  NieeleL)— Ea  1897,  traité  entre  Wilt- 
Blecb  et  Mieolet,  par  lequel  oeloi-d  s'engage  chet  Wits-Blacb,  en  qnaliU 
de  graveur  gnillocbeur,  pour  quatre  années  ,  k  partir  dn  1"  fév.  1897, 
moyennant  3,400  fr.  par  aa.  —  Wiu-Blecb  donne  congé  k  Nieolet  sar  la 
fia  de  février  1898,  longtemps,  par  conséquent ,  avant  l'expiration  da 
terme  fixé.  —  Nieolet  le  cita ,  alors,  en  conciliation  devant  le  conseil  des 
prud'hommes  de  Tbana ,  pour  se  concilier  sur  la  demande  qu'il  entendait 
former,  tendante  :  1*  k  ce  qne  Witi-Bleeh  Ini  payit  153  fr. ,  restant  dh  sor 
son  traitement  échu  le  1"  février  précédent,  et  a  exécuter  le  traité. 

Witx-Blech  intente,  de  son  cAté ,  une  action  k  Nieolet ,  en  restitution 
d'un  livre  de  dessin  avec  dommages-intérêts  ;  après  avoir  perte  cette 
action  devant  le  tribunal  de  commerce  de  BeUort,  il  la  reporte  devant  le 
conseil  des  prud'hommes  deTbann.  — La  3  avril  1898,  jagement  par 
défaut  ;  puis,  le  8  mai  suivant ,  jugement  contradictoire  dn  conseil  des 
prud'hommes,  qui  condamne  Witx-Blech  k  payer  les  153  fr.  de  salaire 
demandés ,  et  1,700  fr.  k  titre  de  dommages-intérêts^  pour  inexécatioo 
dn  traité,  si  mieux  ils  n'aiment  l'exécuter.— Le  99  mai  snivant,  jogemest 
qui ,  sur  la  demande  de  Wiu-Blech ,  condamne  Nieelet  k  rétablir  le  livre 
de  dessins,  avec  dommages-intérêts.  —  Appel  de  ces  jugements  par  toutes 
les  parties.— 1 8  août  1 898,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Belfert, 
qni ,  sur  le  premier  point ,  attendu  qne  les  sieurs  Witx-Blech  ont  enfreint 
le  traité,  les  condamne  solidairement,  et  par  corps,  k  payer  k  Nieolet, 
outre  les  153  fr.  restant  dus  snr  le  salaire,  la  somme  de  9,730  fr.  da 
dommages-intérêts ,  et  sur  le  deuxième  point ,  relaxe  Nieolet  de  toute 
demande ,  attendu  qu'il  a  déposé  le  livre-ale  dessins  réclamé  sur  la  bans 
dn  tribunal.  —  Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  9063  c.  civ.  —Arrêt. 

La  cona  ;  —  Vu  l'art.  9063  c.  civ.  ;  —  Considérant  qaa  cette  centraints 
se  trouve  avoir  été  étendue  par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  da 
Belfort,  même  k  la  somme  de  153  fr.,  dont  la  condamnatioa  n'a  poar 
cause  que  la  dette  d'un  restant  de  salaire  arriéré ,  et  dont  la  demande 
a'était  pas  même  contestée  ;  que  des  maîtres  de  fabrique  ne  peuvent  être 
exposés  k  cette  voie  coercilive  pour  de  simples  salaires,  fc  moins  d'une 
disposition  formelle ,  qni  n'existe  pas  dans  la  loi  ;'—  Donnant  défaut 
contre  le  défendeur,  casse. 

Du  98  avril  1830.-C.  C.  eh.  civ.-Wf.  Portails,  l*  pr.-Piet ,  rap.- 
Qttéqnst,  av.  gén.,  c  conf.-Isambert,  av. 

(3)  Bipèei:  —  (Estelle  C.  Mahien.)  —  La  compagnie  Godard  avait 
traité  avec  le  gouvernement  pour  des  fonrnitnres  nécessaires  aux  armées. 

—  Mabien ,  l'un  des  employés  de  cette  compagnie ,  fut  chargé  de  liqni- 
der  les  créances  des  sous-fournissenrs  et  d'obtenir  d'eux  la  remise  des 
pièces  comptables ,  pour  justifier  des  avances  faites  pour  le  service  ;  et  k 
cet  effekil  fit  plusieurs  voyages.  En  1806,  il  assigna  les  membres  de  la 
comp.  Godard  devaiit  le  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  ponr  les  faire 
condamner  solidairement  et  par  corps  k  loi  payer  335,000  fr.,  poar 
avances ,  intérêts ,  frais  de  voyage ,  appointements ,  gratifications ,  dom- 
mages-intérêts ,  etc.—  Le  17  sept.  1806,  jugement  qni  coadaana  soli- 
dairement les  membres  de  la  comp.  Godard  k  payer  k  Mahieu  901 ,1 88  lu 
pour  divers  objets,  notamment  41 ,500  fr.  ponr  appointements  ,4,000  fr. 
pour  frais  de  voyage,  et  55,000  fr.  pour  gratifications  et  indemnités;  «k 
quoi  faire,  porte  ce  jugement,  ils  seront  contraints  par  les  voies  de  droH, 
et  même  par  corps ,  conformément  au  Ut.  9  de  la  loi  dn  18  germ.  an  6.  * 

—  Appel  par  Estelle .  membre  de  la  comp.  Godard.  Il  a  sortent  attaqué 
le  jugement,  en  ce  qn'il  avait  prononcé  la  contrainte  par  corps.—  Le  8 
mars  1808,  arrêt  confirmatif  de  la  conr  de  Paris.—  Pourvoi  pour  basse 
application  du  tit.  9  de  la  loi  dn  IS  germ.  aa  6  et  violation  de  l'ait.  1| 
tit.  1,  de  cette  loi.— Arrêt. 

La  cous>— Vu  l'art.  1,  lit.  1,  de  U  loi  da  18  gsm.  an  0,  et  l'art.  ti 
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partie  de èré&DCM  non  eominereiaIes,eoBSlstant  en  salaires  (rem- 
ployés, voyages,  ete.,  l'oyant  compte  avait  été  condamné  i  payer 
la  totalité  de  la  somme  (Cass.,  4  Juin  183S,  aff.  Vérac,  V.  Compte,. 
D*  136}. 

Aujoardlral ,  il  faut  faire  ane  distinction  entre  les  maîtres 
.«ommertants  et  leurs  ouvriers  :  h  l'égard  des  maîtres,  l'inler- 
prétatlon  de  la  Jurisprudence  el-dessus,  restrictive  des  cas  de 
la  contrainte ,  ne  pourrait  plus  avoir  lien.  En  effet,  le  commer- 
çant qui  s'engage  envers  un  ouvrier  s'engage  h  roccasion 
de  son  commerce,  il  est  donc  passible  de  la  contrainte  par 
corps  en  vertu  desarL  631,  638c.  com.,  combinés  avec  l'art,  1 
de  la  loi  de  1832. —  Mais  il  en  est  autrement  k  l'égard  des  ou- 
vriers. Ceux-ci,  d'abord,  ne  sont  pas  dénommés  dans  l'art.  634, 
qui  ne  parle  que  des  commis,  facteurs  et  serviteurs.  D'un  antre 
c6té,  l'ouvrier  loue  son  temps,  moyennant  salaire,  à  un  maître 
commerçant.  Il  ne  bit,  lui,  aucun  commerce,  et  n'est  par  oonsé- 
qnent  point  passible  de  la  contrainte  par  corps. 

4S9.  Uttre  d»  ehangf  *t  bitltt  à  orért.-^  Au  termes  de 
Part.  6S3  précité  e.  com.,  toute  opération  de  ckong»  et,  entre 
toMtM  personnes,  les  lettre*  i»  chàngt  ou  r«mù«  i?arg9»t  de 
floee  e»  plaeê,  sont  des  actes  de  commerce.  Cette  disposition  est 
reprodnitedel'ord.  del673,  tlt.  7,  art.  1,  et  de  la  loi  du  15  germ. 
an  6  (tit.  S,  art.  1*4*),  qui,  à  cet  égard ,  s'expliquaient  égale- 
ment de  la  manière  la  plus  générale ,  la  plus  absolue,  et  allaient 
même  plus  loin ,  puisqu'elles  rangeaient  dans  la  même  classe  les 
promesses  pour  lettres  de  change  fournies  ou  à  fournir  (V.  cl- 
apris).  Donc ,  pas  de  dtfDculté  sur  ce  premier  point.  Ou  mo> 
ment  qui!  s'agira  d^une  opération  de  change  ou  d'une  lettre  de 
change  dans  l'aeception  de  la  loi  (V.  en  les  caractères,  v*  Effets 
de  commerce,  n**  37  et  sniv.),  la  contrainte  par  corps  devra  être 
prononcée  sans  distinction  des  personnes  qui  y  auront  pris  ftart, 
soit  comme  tireurs,  soit  comme  endosseurs  ou  donneurs  d'aval , 
et  soit  que  ces  personnes  fussent  non  commerçantes  ou  commer- 
çantes peu  importe. — C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé,  1°  que  le  codé- 
biteur de  lettres  de  change,  qui  en  a  payé  le  montant  après  con- 
damnation solidaire  et  par  corps,  a  la  même  voie  de  contraiBte 
contre  son  çodébitenr  pour  le  remboursement  de  la  portion  due 
pa^  ceinl-ei,  alors  même  que  la  cause  originaire  des  lettres  de 
change  serait  parement  civile  (Req.,  17  avril  1833)  (1);  — 
V  Que  l'endosseur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  être  affranchi 
de  la  contrainte  par  corps,  sons  prétexte  qnll  n'aurait  prêté  qoe 
par  obligeance  sa  signature  au  tirenr,  et  que,  mUiiair»,  il  n'avait 
janaals  entendu  faire  un  acte  de  commerce  (Cass.,  8  JuiU.  18S0, 
aff.  Utour,  D.  P.  SO.  1. 236}. 

4St .  La  loi,  on  l'a  vu,  se  sert  de  cette  expression  abeoloe  : 
«  entre  touien  penomm.  »  Hais  elle  en  a  modifié  elle-même  la 
trop  grande  généralité  par  les  art.  113  et  114  e.  com.,  qui  dé- 
clarent :  1*  que  la  signature  des  femme»  et  fUlet  non  négociantes 
ni  marchandes  publiques,  sur  des  lettres  de  change,  ne  vaut,  à 
Vur  égard,  que  comme  simple  promesse; —  3*  Qu'à  l'égard 

lit.  S  de  la  néoM  loi;  —  Allanda  qae  ni  raclicle  de  41 ,500  fr.,  alloué 
poor  appoiatcraenU ,  ni  ecloi  de  4,000  fr.  poor  irait  de  voyage ,  ni  l'ar* 
tiele  de  55,000  fr.,  alloné  pour  graliBcalioDS  et  iodemoiMi ,  oe  ae  rat- 
Ucbent  ividenment  à  ancon  de*  eai  pr<cii<t  par  la  loi  pour  aaioriaer  la 
coDlrainle  par  corps  ;  qoe ,  par  coDséqaent ,  la  conr  d'appel  a  fait  a  cet 
^ard  noeboMe  application  des  dispoeitions  de  l'art.  1,  lit.  S,  de  ladite 
loi,  etcoBtreTena  a  celies  de  aoa  art.  1,  lit.  1  ;—  Caise,  etc. 

Do  5  sept.  1810.-C.  C,  eect.  eiT.-HM.  Horaire ,  1"  pr<eid.-Bons- 
sean,  rap.-Girand-DDpleMis,  av.  g<n.-Blaque  et  Hoart,  av. 

(1)  Sipéei  .•  —  (Keltermaon  C.  Meyer.)  —  KellernaBn  et  Meyer,  u- 
iociée  pour  l'aebat  de  quelques  llMailaées  sor  le  Rhin,  avaieet  été  coa- 
damnés,  solidairemeal  et  par  corps,  an  payement  de  lettrée  de  change 
qa'ile  avaient  respectivenieBt  soncrite*  et  endouéee  poor  le  beeoia  de 
leur  opéraiion.  Heyer,  après  avoir  taliebil  aux  condamnalioDa  proeon- 
eées ,  reconrot  en  garantie  contre  Kellermann ,  et  conclut  à  ce  qoe'  ce 
dernier  fût  condamné  par  corps  à  l'iodemniaer  de  la  portion  i  sa  charge 
dans  lee  effets  de  commerce  acquittée.  —  Le  9  juill.  1831,  jogemenl  du 
tribunai  de  commerce  de  StrailMurg  qui  condanae  Kellermann ,  mémo 
par  corps .  S  payer  a  Heyer  la  (omma  de  1 ,743  fr.  —  Sw  l'appel ,  arrêt 
confirmatif  de  k  conr  de  Colmar,  da  10  avr.  183S.  —  Pourvoi  de  Eel- 
leimann  pour  incompétence  matérielle  et  violation  de  l'art.  9063  e.  eiv., 
es  ce  que  :  1*  la  copr  de  Colmar  avait  confirmé  la  eeolenea  d'un  tribanel 
de  csmmerce  itatoaat  anr  une  «Saire  purement  civile ,  entre  individus 
son  ndioeisBU,  psit^a'il  s'agisiait  d'ene  simple  acquieition  d'immeo- 
tmi  y  M  M  fn'elie  aTtll  nainlsBa  la  contraiots  par  «erpi  yrcaeteée 


des  mineuri  non  négociants ,  les  lettrés  do  ctaaoge  soucriles  par 
ceux-ci  sont'  même  nulles.  Ces  personnes  ne  pourraient  donc  être 
cootraignables  par  corps  (V.  Effets  de  commerce,  n**  153  et 
suiv.).  Il  en  serait  de  même  à  l'égard  de  rinl«r<lil  (V.  ioe.  cil.). 
—An  surplus,  pour  les  personnes  incapables,  exemptes  par  suite 
de  la  contrainte  par  corps,  V.  infrà,  art.  3. 

499.  Dans  quels  cas  y  a-t-il  contrat  de  change?  QueUei 
sont  les  formes  et  conditions  requises  pour  la  validité  des  lettrée 
de  change  (V.  notre  traité  des  Effets  de  com.,  n"  37  et  s.)?  -> 
Quelles  sont  les  actions  qui  dérivent  de  la  lettre  de  change  (V. 
notre  traité  de  la  Compét.  com.,  n**  170  et  suiv.)?  —  C'est 
là  qu'on  trouvera  l'exposé  complet  des  principes  de  la  matière, 
et,  par  suite,  les  règles  qui  serviront  àdéterminer  dans  quels  cas 
et  contre  quelles  personnes  la  contrainte  par  corps  pourra  on 
non  être  prononcée,  suivant  qu'il  y  aura  eu  oa  non  eonlral  ou 
lettre  de  change  dans  le  sens  de  la  loi. 

49 S.  Quant  aux  billeit  à  ordre,  ils  ne  sont  pas  soumis  à  la 
règle  absolue  des  lettres  de  change.  Il  y  a  des  distinctions  à 
fkire  :  1*  les  billets  à  ordre  sont  créés  et  endossés  par  des  non- 
négociants  seulement  -,  —  3*  Ils  portent  tout  à  la  fols  des  signa- 
tures de  négociants  et  de  non-négociants  ;  —3*  Ils  ne  portent  que 
des  signatures  de  négociants ,  mais  ils  ne  sont  pas  causée  valeur 
repue  eom;>tant  ou  e»  marehandiie». — T.le  rapp.,  p.  335, n*  12). 
494.  Première  Itypothète. — Le  billet  A  ordre,  à  la  diffé- 
rence de  la  lettre  de  change,  n'est  pas  par  lui-même  un  acte  de 
commerce;  il  ne  prend  cette  qualité  que  lorsqu'il  a  été  souscrit 
par  un  n^eciant ,  ou  qu'il  a  été  lait  pour  une  opération  de 
commerce,  trafic,  banque <ou  courtage (V.  l'art.  636  c.  oom.  et 
notre  mot  Effets  de  com.,  n*'  164  et  suiv.)  ;  l'art.  3  de  la  loi  du 
17  avril  1833  a  consacré  la  même  règle. —  Donc  si  le  billet  à 
ordre  est  souscrit  par  des  non-négociants,  et  s'il  n'a  pas  été  lUt 
peur  l'une  ou  l'autre  de  ces  opérations  que  les  art.  636  e.  com. 
et  S  de  la  loi  de  1832  indiquent,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  contrainla 
par  corps.  On  voit  donc  que,  sous  le  point  de  vue  de  la  eontralnta 
par  corps ,  il  est  de  la  plus  grande  Importance,  pour  les  non- 
commerçants,  d'énoncer,  dans  les  billels  A  ordre  qu'Us  souscri- 
vent ,  la  eamt  de  l'obligation ,  puisque,  à  leur  égard ,  tf  est  eeti* 
cause  qui  caractérisera  la  nature  civile  ou  commerciale  de  l'en- 
gagement. C'est  aux  mots  Compétence  com.,  n*'  199  et  suiv.,  et 
Effets  de  com.,  n*'  164  et  suiv.,  que  se  trouve  l'eqwsé  com- 
plet des  règles  sur  ce  point. — V.  aussi  Actes  de  com.,  n"*  268  s. 
Ainsi,  en  principe,^  des  billets  A  ordre  ne  peuvent  autoriser  la 
contrainte  par  corps  contre  le  souscripteur  que  pour  autant  qu'il 
était  négociant  ou  marchand  à  Pépoque  oit  il  les  a  sousorlU 
(Bruxelles .  4  Juin  1834)  (2). 

494.  Que  faut-il  décider  dans  le  cas  d'un  billet  i  ordre  sous- 
crit par  on  non-négociant  et  causé  soit  «oistir  repue  comptant, 
soit  valeur  en  morcAoniÛM?  Ce  n'est  qu'un  engagement  civil 
même  dans  le  seoond  cas ,  la  présomption  la  plus  bvorahie  d^ 
vant  toujours  pencher  du  cité  de  la  liberté  des  personnes 


dans  nn  cas  qui  n'ébit  déterminé  par  ancan  bxte  de  loi.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qoe  le  tribanal  de  commerce,  compétent  i 
raison  de  la  maiiére,  l'ébit  auaai  k  raiaon  dea  parliee ,  qoi  ont  reconnu 
ea  jnridiclioB  en  plaidant  devant  loi  ;  et  que  le  défendeor  éventaei,  con- 
damné solidairement  et  par  corps ,  avait ,  contre  son  codébiteur,  dont  il 
avait  payé  la  detb,  la  même  voie  de  contrainte  qni  était  exercée  contre 
lui;  — Rejetb. 

Dtt17  avr.  1833.-(^  C,  ch.  req.-MM.  Zangiaeomi ,  pr.-Hua,  rap. 

(2)  (T...  C.  C.)  —  La  cooa;  —  Attende  que  l'appebat  n'aUaque 
lesjngemeaU  dont  appel  qu'en  ce  qn'ila  prononcent  contre  loi  ta  coa- 
traiab  par  corps  poer  les  eondamnationa  y  reprises;  —  Attendu  que  la 
Ut.  3  de  la  loi  dn  15  germ.  an  6,  qui  traib  le  cas  où  la  contralnb  par 
corps  peut  avoir  lien  en  maliéra  de  commerce,  n'excepb  paa  de  en  dis- 
positions générales  les  débiteurs  septuagénaires ,  et  qu'il  n'a  été  dérogé 
k  cet  égard  par  ancnoe  loi  posUrieore,  en  aorb  que  ai  les  billets  dont  le 
payement  eat  réclamé  contre  rappelant  ee  trouvent  dans  l'une  des  caté- 
gories prévues  par  le  tit.  3,  la  circonaiaoce  que  l'appetant  aura  atleiat  sa 
aoiiante-dixiéme  année  ne  aérait  paa  nn  obetaele  k  l'applicatioB  de  la 
coalraittb  par  eorpa;  —  Attendu  que  lee  efets  des  14  mai  et  S  juill. 
1838  ne  sont  que  des  billeb  a  ordre,  qni  aiaai  oe  peuvent,  aux  termes 
de  b  loi  précitée,  anbriacr  ta  eonlrainb  par  eqrpa  que  pour  autant  que 
l'appebnt  f&t  négociant  on  marchand  k  l'époque  oà  il  les  a  sonaerib  i  — 
Atbndtt  que  celle  clrconsbace  on  conditios,  déniée  par  rappelant ,  a  été 
nwée  «n  bit  parl'ialimé  :— Par  ces  metifi,  admet  l'ialiaé  è  preiTsr,  ilOi 

Va  4  ittia  18S4,-C.  de  firoitUN,  I"  ch. 
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(V.  Compt.  eomm.,  n**  SOt ,  203).  Et  il  a  été  Jugé  dans  ce  sens, 
avant  la  loi  de  18S3,  qae  le  souscriptear  non  commerçant  d'un 
billet  à  ordre,  causé  valeur  i^çne  comptant,  n'est  point  contrat- 
gnable  par  corps ,  lors  même  qu'il  aurait  comparu  devant  des 
tribunaux  de  commerce,  et  y  aurait  laissé  prendre  des  condam- 
natiOBS  contre  lui  (Parls.SO  germ.an  13)(l).  —  Décidé  de  même 
que  le  billet  souscrit  par  un  ancien  commerçant,  après  cessation 
de  son  commerce ,  en  payement  de  solde  d'une  dette  antérieure, 
et  causé  valntr  m  espèces ,  n'est  point  un  acte  de  commerce  et  ne 
rend  pas  le  souscripteur  passible  de  la  contrainte  par  corps  (  Lyon, 
4  luill.  1846,  aff.  Rey,  D.  P.  47.  i.  S7).  -r-  Et  l'individu  non 
commerçant  déclaré  responsable  de  billets  à  ordre  qu'il  a  sous- 
crits eo  qualité  de  mandataire  ne  peut  être  tenu  par  corps  de 
leur  pftyamenl  (Limoges,  aoioillet  1837,  aff.  Cbandouet,  V.  Effets 
de  commerce,  n*  900  ). 

â9«.  Il  en  devrait  être  ainsi ,  à  plus  forte  r&lson ,  dans  le 
cas  d'un  billet  à  ordre  qui  n'a  pas  de  cause  ou  qui  énonce  d'une 
manière  Insuffisante  l'espèce  de  valeur  fournie ,  à  supposer,  ce 
qui  eal  contesté  en  jurisprudence  (  V.  Coœpét.  commerc,  n"  203 
et  8.,  Effets  de  com.,  n°*181  et  s.},  qu'un  pareil  billet  puisse 
eonwrver  un  caractère  valable.  —  Il  a  été  luge  que,  bien  qu'un 
blllet'à  ordre  n'énonce  pas  l'espèce  de  la  valeur  fournie  et  que  le 
•onseripteur  ne  soll  pas  négociant,  la  contrainte  par  corps  peut 
être  prononcée  contre  lui  par  le  tribunal  de  commerce,  si,  devant 
ce  tribonal,  il  a  plaidé  au  fond ,  sans  protester  contre  la  qualité 
de  négociant  qui  lui  était  donnée  dans  les  actes  de  l'instruction 
(Req.,  lenov.  1818,  aff.  Jayet  C.  Delarue}.  —  Cette  déci- 
sion ,  en  la  supposant  conforme  k  la  rigueur  de  la  règle ,  ne 
pourrait  plus,  dans  tous  les  cas,  être  suivie  aujourd'bui ,  en  pré- 
sence des  disposltloas  des  lois  de  1832  et  de  1848  qui  ouvrent 
toujours  aux  parties  la  voie  de  l'appel  sur  le  chef  qui  prononce 
la  contrainte  par  corps  et  qui  les  relève  même  à  cet  égard  de 
la  décbéance  de  la  eboxe  Jugée,  contrairement  k  la  règle  du  droit 
U  plus  accréditée  Jusqu'alors.  —  V.  p*'  71  et  sulv. 

4*  V./)«iM){Jni«hypoth<s«.—Lorsqueles  billets  àordre  portant 
en  même  temps  des  signatures  d'individus  négociants  et  d'indi» 
vidUB  non  négociants ,  l'art.  637  précité  trancbe  la  question  :  les 
«ns  et  les  autres  sent  Justiciables  du  tribunal  de  commerce ,  les 
commerçants  y  entraînant  les  non-commerçants  ;  mais  la  con- 
trainte par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  ces  derniers , 
k  moins  qu'ils  ne  se  soient  engagés  k  l'occasion  d'une  opération 
de  commerce,  trafic,  cbange  ou  courtage.  Cette  restriction  k 
rimnuDité  des  oon^commerçants,  que  l'art.  657  répète  ici ,  n'est 

(1)  (Picard  C.  administrateurs  de  la  loterie.)  —  Lbikuohal;  — At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  3,  tit.  3,  L.  15  germ.  an  6,  le  souKripleur 
d'an  billet  causé  pour  valeur  reçue  comptant  n'est  conlraignable  par 
corps  que  s'il  est  ntgoeiaot  «a  marchand  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant 
que  Picard  exerce  le*  foactioos  d'avoué  prts  le  tribunal  civil  de  Sainle- 
Menehould  ;  qu'il  résalte  dee  cerliBcalt  produits  que  Picard  n'a  jtnaia 
(ait  de  commerce  ;  —  Attendu  que  si ,  dans  «erlains  ca* ,  Piiard  a  to- 
lonlaireipent  comparu  devant  les  juges  de  cominerce ,  et  y  a  consenti  des 
jugements  de  condamnation  contre  lui ,  ce  (ait  n'est  pas  tuOisaut  pour 
changer  sa  condition  et  sa  qualité;  —  Uit  qu'il  a  été  niai  jugé  par  lesdils 
jugemeots,  en  ce  que  Picard  a  été  par  lesdits  iugements  condamné  |iar 
corps  ;  —  Ëmen'daot  quand  h  ce,  ordonne  que  lesdils  jugements  seront 
exécutés  par  les  voies  ordinaires  ,  etc. 

Du  30  germ.  an  12.-Trib.  d'appel  de  Paris,  2*sect. 

(2)  (Péan-de-Saint-Gilles  C.  Sainte-Maure.)  —  La  TimniAL  (après 
délib.  eoeb.dncons.);— Vu  l'art.  1,  tit.  i  de  la  loi  du  15  germ.  an  6; 
—  Et  atlaodu  qoa,  d'aarta  est  article ,  t»  S,  la  contrainte  par  corps  n'est 
antoriséa,  dans  la  cas  de  billets  k  ordre ,  qa'aatant  que  l'action  relative  k 
cas  billets  est  dirigée  c«o{r*  bb  aiarchaDd  oo  négocianl  ;  —  Et  que , 
dans  l'espèce ,  le  jugement  qui  euodamie  Péan-de-baint-Gilles ,  notaire 
k  Paris,  k  (aire  la  remboursement  du  billet  k  ordre  doat  il  s'agit,  est 
rendu  contre  ua  particulier  qui  n'est  oi  marchand  ni  négoeianl; —  D'ot 
iisuitqvs  U  jiig«ni««(  attaqué,  en  eoadamoaot  Ma*  da-Saial-GIlles, 
coosuiairentsnt  et  par  cor|is,  k  faire  ce  remboarsemeat,  a  violé  la  dis- 
position de  l'ariicia  «i-d«ss«s .  ca  qui  dispensa  d'eiaminer  les  antres 
moyens  de  cassation;  —  Par  ces  motifs,  donne  délanl  contra  Saints- 
Maure ,  Legras  et  Mathias  i  et ,  pwr  le  nroBt ,  cassa. 

Ou  W  Sor.  an  llr-C,  C,  sed.  civ.-HM.  Vasse ,  pr.-BabHIe,  tap. 

(8)  1"  Eipie*  i  —  (DeWgne  C,  Desenne-Dodé.)  —  La  cona  j  ~- 
raru  1,  tit.  1,  et  l'art.  1,  lit.  2.  de  la  loi  du  19  germ.  an  6i~- 
Cotsiiifna^  fao  l9  R*  4  M  l'viid»  cHwiil  ««  ttWWit  1»  CM' 


qne  1»  coosécratlQn  4»  ht  riglo  «tetnta  eypoiiit  â*dlMn« ,  Vu 
près  laquelle  la  eontruinte  par  corp9  a  Ueo  contre  tMM<«  pir< 
sonnes  dès  qu'il  y  «  engayemeotoa  acte  commercial  propnwmi 
dits.  —  La  règle  de  l'art.  637  e.  com.  existait  déjà,  d'une  ua» 
nière  implicite  nais  formelle,  daqs  1»  loi  do  IS  gern,  »«  $  (uu  2, 
art.  1 ,  n*  3  ) ,  qui  aulorisait  la  contrainte  par  corps  «  oMil 
tous  négociants  ou  marchands  qui  signeront  des  billots  ponrHiw 
reçue  comptant  ou  eo  marcbandises ,  soit  qu'ils  d«ivcitl  4t(< 
payés  sur  l'ocgutt  f  un  particulier  y  ddnommd  oa  à  «on  erdre  m 
au  porteur.  »  —  Donc,  sous  l'une  comme  sous  l'autre  léglslaliw, 
la  contrainte  par  corps  «e  peut  élte  pronoQcée  b1  oovùf  le  w 
leur,  non  commerçant,  d'un  billet  k  ordre,  8«iHcrit«l  «b4«si( 
par  des  commer^ots,  pour  1«  restiluUoi)  du  «t^otut  dnbUteli 
lui  remboursé  par  le  dernier  des  endosseurs,  quoiqu'il  #41  laiiii 
passer  les  délais  pour  faire  le  protêt  (Ca««.,  20  flor.  an  11)(}}( 
ni  contre  l'endosseur  pon  marcbaud  d'un  billet  k  ordre  soaserM 
au  profit  d'un  marchand  (  Cass.,  1 1  (év.  1807,  $  iQ»ral6il)(S), 

—  Jugé  de  même  que  le  tribunal  de  commeree  MtUen  cwipé- 
tent  pour  connaître  des  contestations  élevées  aur  des  titres  it 
figurent  des  signatures  de  commerçants  et  de  non  commertaaii, 
mais  qu'il  nedoitpas  prononcer  htcontraigla  par  corps coolreMliil 
des  signataires,  k  l'égard  duquel  la  cause  du  titre  s'est  peint  eoi» 
merciale,  et  qui  n'est  pas  commerçant  (Paris,  20iQill.  1831)(4)« 

498.  Aux  termes  de  l'art,  637, 11  faut,  coniDe  on  l'a  «n, 
pour  que  la  contrainte  par  corps  puisse  être  prononcée  oootrtsi 
non-commerçant,  que  le  billet  à  ordre  soit,  de  sa  part,iiM«pé> 
ration  de  commerce.  Ainsi ,  un  billet  ayant  pour  cause  eiie  «pér 
ration  de  commerce  entre  le  souscripteur  et  le  prenear,  iwi 
D'avoir  pas  cette  cause  à  l'égard  des  endosseurs ,  et  u  pu  lif 
soumettre  à  la  contrainte  par  corps.  Par  exemple,  qu'il*  pnir 
prlétaire  (raqsoetle  par  rendossemeot,  en  payement  dn  vit 
acheté  pour  sa  consommation ,  un  effet  d'origine  comwrcitls 
qui  lot  avait  été  endossé  k  lulrmême  pour  sûreté  d'ua  prêt,  SI 
propriétaire  D'est  pas  assujetti  k  la  contrainte  par  corps,  (^«t 
ce  qui  résulte  clairement  des  arrêts  précédents,  n-^  Qotat  à  II 
question  de  savoir  dans  quels  cas  la  cause  ou  U  valeur  éaoaeéi 
est  ou  non  commerciale ,  V.  Actes  de  commerce ,  a»  373  «t  i.( 
Compétence  commerciale,  i>**  216  et  suiv.j  Effets  de  copuaerMk 
n"  187etsuiv. 

49*.  Troisièmt  hypothèse,  —r  Lorsque  le«  billet*  à  erdr*  M 
portent  que  des  signatures  de  négociant*,  il  ne  peut  y  avoir  di 
difficultés  qu'à  l'occasion  de  l'énonciation  de  la  CMia  oa  de  II 
valeur  fournie.  D'abord ,  l'art,  638,  on  l'a  vu ,  mal  k  l'*bri  de  II 

Iraiota  par  corps  q««  centra  Isa  sigaaiairea  de  IslliM  ou  bilMt  it 
changé ,  et  que  ,  dansfespéca ,  Il  oe  s'agit  pas  de  cas  sorts*  d'eBets,  Mil 
d'un  simple  hiileik  ordre  pa;able  dans  le  luu  oit  (lavait  élé  tiré;— Cet» 
sidérant  qu'aux  termes  du  n*  3,  les  billete  k  ordre  n'entraiaeit  licea* 
Irainte  par  corps  qne  contre  les  marchands  on  négociants  qni  les  tirtilss 
endossent ,  et  qne  rien  ne  constate  que  Deivigne  soit  négociant  oa  mi^ 
cband ,  et  qu'il  nie  avoir  cette  qualité  ;  —  D'oé  II  suit  qae  le  trikesaKs 
Saiot-Ouaotiaa  tait  aaa  (awse  appliealiaa  de  l'art  1 ,  tit.  2,  de  U Iti <l 
13germ,an  0,  et  violé  l'art.  1,  tit  1,  d*  la  mène  loi;  — Casse,  eie. 

Du  11  fév.  1807.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Viailart,  pr.-ZaagiacMU, 
rap.-Lecoutour,  svbst.,  e.  conf.-Bérenger,  av. 

2*  Etpéctt  —  (Favier  C.  Laeroix.)->-LA  cooa  ;— Vn  l*ari.  637  e.  «es.; 

—  El  attendu  qu'il  a  été  allégué ,  et  non  ooolesié ,  que  le  demiaden  si 
cassation  n'est  pi  marahand ,  ni  Bégooiaol,  ai  banquier,  et  qu'il  aei'til 
agi  k'son  égard  d'ancune  opération  de  eommeree;  qu'ainei,  qàoiqoe,  pir 
ta  signature  apposée  ao  bas  d'un  billet  k  ordre  revêtu  de  «elle  é'aairei 
individus  négociants,  il  fût  devenu  Jastieiabie  de  la  jnridictios  eoHlBM^ 
ciala,  que,  d'ailleurs,  il  ne  parait  pas  avoir  décliaéa,  néanmoins  ImJb{(I 
de  commerc*  ne  pouvaient,  ans  ternes  d* l'article  précité ,  pnweeai 
contre  lui  la  contraint*  par  corps,  qu'aacnn*  loi  n'aotonsait  ;— Casse,  (ta 

Pu  S  mars  1811. «G.  C,  sect.  eiv.-UM.  Monrrs,  pr.-B«j«r, nf<* 
Huriot,  av.  géa.,  c  eonf.-Jousseiin  et  Gérardin,  ar. 

(4)  (Taapia.)  -^  La  cona  ;  — Cossidéraai  que ,  si  le  Iribeaal  de  es** 
merea  était  eoapéleot  pour  eoBaaIire  de  la  ooalestation,  en  ce  qn'as  tiln 
figoraieat  des  slgnatsiss  de  négocianls ,  il  devait  s'abstenir  de  prooMCtr 
la  contraint*  par  a*rpi  coatre  Taopia  ,  garçon  eoiObnr,  et  eonséqaenfflesl 
non  négociant ,  «l  k  l'égard  duquel  la  litre  dont  s'agit  n'avait  peiit  ose 
cause  eommsreiale  ;  —  Met  l'appellation  et  I*  jogeneat  doat  est  appel  M 
néant,  «a  es  qn'il  proaoao*  contre  ledit  Tnnpin  la  eoatrainl*  par  eerpf ; 
■r«  Ordonne  qne  I*  Jogamenl  dent  «st  *pp*l  n*  sera  exéÇQ|é  ço*lrr  Iti  )<* 
par  la*  vois*  «rdiaeif**. 

Ou  20  juin.  Wh-C»  4*  F«riirM.  Pék«t«iB|  ft, 
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i 

atktrihitè  vÈt  Mrpt  te  nègoetatiU  ponr  Ie«  WlMa  looictlta  en 
flytnmt  «es  denrtes  et  marchandises  qn'lls  ont  achetées  pour 
Ittr  «<tg«  pitHie*Ui«r,  et  si  le  même  article  dit  qa«  les  billels 
IDuertts  par  nn  négociant  «  sont  censés  faits  pour  ton  eom- 
Kree,  »  Il  y  met  cette  restriction ,  «  lor*j»'«m«  amtr«  eamen'y  itra 
f«i  tiuncét.% — Ainsi,  sur  ce  premier  point,  Il  est  certain  qne  les 
tBgigcmenis  intervenns  entre  commerçants  neconstitnent  pas  des 
ma  de  eommerce  lorsqu'ils  sont  causés  ponr  lenrs  betoint  pét- 
MMuti  et  ceux  de  leur  famille,  et  non  dans  l'Intérêt  dn  négoce 
tBipiel  Ils  sont  livrés.  Et,  sous  ce  point  de  vue,  il  peut  arriver 
MTcnt  qne  racle  Intervenu  entre  denx>négociants  n'ayant  trait 
iBcomoerce  que  de  Tnn  d'eux ,  c'est  celni-là  seul  qui  sera  con- 
tnlgnable  par  corps  (V.,  au  mot  Compétence  commerciale , 
f  108  «1  sniv.,  le  tableau  de  la  jurisprudence  sur  ce  point).  — 
>  rtsnKe  de  ce  qui  précède  qu'il  n'est  pas  nécessaire ,  ponr 
JMDér  Hen  h  la  contrainte  par  corps ,  que  le  billet  souscrit  par 
neooiBiett(aAt  l'ait  été  an  proBt  d'nn  autre  commerçant;  Il  suffit 
fie  le  «onseripteur  ait  celte  qualité ,  et  qne  le  billet,  en  l'ab- 
mu  de  tonte  énanelalion  contraire ,  soit  présumé  fait  pour  son 
ioamefée.  —  V.  loc.  cit. 

Ai*.  On  vient  de  dire  qne  Part.  038  déclare  qne  les  billets 
mserits  par  des  négociants  seront  toujours  présumés  faits  pour 
km  commerce ,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  sera  pas  énoncée. 
Et  il  bot  dire  ici  que  cette  présomption  de  la  loi  est  générale  ; 
«Cène s'applique ,  par  conséquent,  quels  qne  soient  la  forme  de 
rogagement  et  le  mode  d'énonciation  de  la  valeur  fournie  (par 
(tofflpie,  rtp«eompl<tnt,  on  reçu  ••»  «spteai,  en  eoMpts,  etc. — V. 
CtÉpétenee  commerciale,  a**  tSS  et  sniv.,  EifetB  de  commerce, 
I"  168  et  sniv.).  —  h  en  éUit  autrement  sous  la  loi  dn  18 
gnia.tli  e,  dont  fart.  1 ,  n*  S,  til.  S,  exigeait  expressément, 
ponr  rendre  passibles  de  la  contrainte  par  corps  les  signataires 
tebinets  k  ordre,  non-seulement  qne  ces  signataires  lussent 
itgDâanla,  tnala  que  les  billets  fussent  causés  valeur  reçue 
nrnplaiit  on  en  marchancRm.  ->■  Cest  dans  ce  sens  qu'il  a  été 
Itgéqn'oB  billet  BOnserft  antériettrement  an  code  de  commerce 

(i)  (Vuschooten  C.  Wallant.)  —  La  tooa  ;  —  Vn  le  j  ugemeat  dont 
npel  reoda  par  le  tribonal  de  commette  sjaat  k  Saint-Nicolas ,  en  dnte 
A  7  jaia  t8is,  earegUtrA  :  —  CoD»id(rani  qne,  bien  qae  racte  dont  s'agit 
kl  Braets  tvvfeme  on  prêt  avec  ses  eiaosM  aocessoins ,  et  qn'il  soft 
«MB»  «I  piM  ariM  »o»e  partiealien  n«n  connMrguu  qa'enire  eem- 
Mmls,  «ttatlaa'ea  èeaMors  lak  awiu  m  biUet  a»  yenx  de  U  loi 
(M.  13M  *.  «i*.),  iM|«Ml,  par  la  ni»M  qa'ii  est  CMité  valeur  nsm 
CMflMl,  •(  f a'ilatl  MiMoril  par  dee  ceauwriaoia,  ie?M  la  caractère  de 
UUet  cMMnercial  aaquel  la  contrainte  par  corp*  eet  attachée ,  d'après 
Tan.  I, n*  3  du  tit.  2  de  la  loi  du  tS  germ.  an  6j  —  Considérant  que 
cdia  loi  de  germinal  ne  laisse  ai  directement  ni  indirectement  à  l'ar- 
Mmn  dn  îni»  talkenM  d'accorder  on  derefoserl»  eoBlrtinle  pareerps, 
Mi«nfti«MrUd«ngafenr,  tandis  qM  d'aa  aatre  «M  elleéDamire  lai 

«m mxMi»  eiswple  de  ettia  «MiraiBle,  saas  qn'aa  y  voie  figurer 

klkkfégué  deeen  p«re(  qu'il  sait  data  qa'en  «dneUant  qu'en  tbtae 
fMnto  llweiein  de  la  Mumiate  pareorpt  de  la  paN  d'au  p«N  «nven 
«M  81s  paiMa  ne  tM  sa  jortifler  pleiMMoi  et  a  ton*  «gard  du  «été  de  ia 
'•,«a  SMiif  laaietois  ne  sufiraH  peint  pear  anteriiar  la  jnge  à 
>  le  Ma;  an'il  devieatdia  1ers  inMile  d'entrer  dans  l'examen 
BS  prtiiUblea  qn'awaH  nteessiU  aee  déosiea  oootnire;  — 
OiWiiMiaSit  qne  ^\  «et  Vrai  ^e,  par  «a  «MMqaeloeeqM,  l'appelant  • 
tMetMi  peawDBtetsimplemeiaa  ceqn  d'antres  eréenaienfoeseni  payés 
•raal  toi  wr  tes  ianenblai  et  «euMesdea  ialia<s,  pareil  acte  empor- 
tMliMah  In  naoneialion  de  l'apaeleata  iant  drail  de  préiérencs  ou  de 
«•ia*««  ««"il  «osaii  p«  tain  vaUlr  à  l'anoentre  desdits  créanciers  sur  les 
■IMS  MaM,  mai  «et  kia  d'iapliqwr  atoeaaairtmeat  k  naeMiation  fc 
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)  «MamitM  qndooaqve  wadanSe  «  ■«  taire  payer  lar  ce  qw  peut 

in  «M  Meus  apcès  le  payemeat  des  créanciers  préférée ,  ainsi  qne 

ser  d'antres  valeun  que  poorrHentpaeeéder  ultérieereneet  ses  ddbitears; 
—  OmMttM  erta  qrii  ne  «s  neacMtn  ah»i«aent  rien  au  prtcès 
«aéaM-hpt«imr«aai«n«raiB«a)avraisenriilaUe«MraM>aeiatieg  ap«- 
'Mb  et  «nresM  *  U  caalraiole  par  cwpa  de  te  part  de  l'appelant,  «t  que 
«MUam  flsB^  éU  teaté  josqB^orts  poir  dteklir  paraiUe  reaMCiatioa  ; 
«M  Mk  ««^«'Matde  ('«rréler  a  I>e8ïe  de  preim  qui  «o  a  M  laite 
fNT  Ik  *Mat»M  fais  m  iosiaaee  d'appel-,  •>  Par  ces  rnotib,  met  ie 
Wm>«  «eut  appel  a  néant,  en  tant  qu'il  a  «bjogé  a  l'appelant  la  co»- 
IftfMe  MT  ooTM  ;  —  Kaendant,  qwnt  k  ce,  déclare  qne  les  taUmés  sont 
%nas,'MeMefar«orps,fcpayerla  deue  eenr  tequelle  ils  sent  eendam> 
B«  pu-  le  jugement  dont  appel  ;  —  Condamne  lu  ialiniés  aux  dépMU 

PéM  féV.18t3.-C.  d'appel  dnCa»! ,  l»ah. 


par  mi  négoetoat  et  eansé  eenlettent  vattur  iftfUé  n'engendrait 
pas  \f  contrainte  par  oorps  (Liège,  4  avr.  1813,  air.  Pabridas, 
T.  Compétence  commerciale,  n*  233;  Cass.,  38  nov.  1831, 
air.  Paret,  V.  Compétence,  n*  SO)  ;  et  il  nous  semble  difficile, 
en  présence  des  termes  précités  de  la  loi  de  l'an  6,  de  justifler 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  rendu  en  sens  contraire ,  le  SS  juin 
1807  (aff.  Langlumé,  V.  Acte  de  commerce,  n*  371).— Par  consé- 
quent, la  contrainte  par  corps  était  de  droit  lorsque  le  billet 
sonscrit  par  le  négociant  était  causé  valeur  repue  comptant 
(Gand,24  fév.  1843)  (1). 

4St.  Que  faut-il  décider  dans  le  cas  oti  les  effets  souscrits 
entre  négociants  sont  saur  caut e  ou  n'expriment  que  d'uni;  ma- 
nière insuffisante  la  valeur  fournie?  Il  est  certain ,  dans  un  cas 
pareil ,  qa'ici ,  à  la  dltTéreoce  de  ce  qui  a  lieu  à  l'égard  des  non- 
commerçants  ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  question  sur  la  validité  de 
l'engagement  (V.  Actes  de  commerce,  n°*  303  et  sulv.  ;  Compét. 
comm.,  n*' 108  et  sniv.;  Effets  de  comm.,  n*M80  et  sulv.), 
puisque ,  d'après  l'art.  638,  la  loi  établit  elle-même  la  présomp- 
tion que  ces  effets  ont  été  souscrits  pour  le  commerce  des  signa- 
taires, et  qu'aux  termes  de  l'art.  631,  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce  s'étend  à  toutts  les  coiitestatioos  relatives 
aux  engagements  et  transactions  entre  négociants  ;  et  qu'aux 
termes  de  l'ar^.  63t,  la  loi  répute  actes  de  commerce  toutes  obli- 
gations entre  négociants.  —  Par  conséquent,  il  est  incontestable 
que  c'est  ie  tribunal  de  commerce  qui  sera  appelé  à  en  connaître. 
Mais  pourra-l-il,  dans  ce  cas,  prononcer  la  contrainte  par 
corps?  M.  Pardessus  (t.  4,  p.  Ut)  se  décide  pour  l'affirmative. 
La  cour  de  cassation  a  consacré  l'opinion  contraire.  Elle  a  dé- 
cidé que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  1*  contre 
un  mariftand  souscripteur  d'un  billet,  dont  il  a  nçu  la  valeur, 
mais  dans  lequel  cette  valeur  n'est  exprimée  que  par  ces  mots 
valeur  en  moi-mém»  (Cass.,  aSJuill.  1813)  [i); —  2»  Lorsque 
les  billets  sont  censés  valeur  reçue  (Cass.,  28  nov.  1831,  au. 
Paret ,  T.  Compétence,  n'  50). 

é99.  Nous  avions  dans  noire  1"  édItiOD,  approuve  cette  ju- 

(9)  EÊpéct  t  —  (Gérant  C.  Carreau.)  —  Le  S  nov.  «  810,  Gérant  8oas> 
erivil,  en  qualité  de  marcband  ,  fc  son  ordre,  «abur  en  lui-mAm,  un 
billet  de  1 ,000  fr.,  et  le  rtmit  avec  son  endossement  «n  hlane ,  a  Carrean, 
qni  le  passa  k  l'ordre  de  Simon ,  valenr  reçue  comptant. — Après  plusieurs 
endossements,  ce  billet  fut  protes'é  et  revint  dans  les  mains  de  Carreau, 
qei  fil  assigner  Gérant  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Troyes ,  ponr 
le  faire  cuadamaer  par  corps  a  en  payer  le  montant.  —  Gérant  prétendit 
qo*  son  eadossemeot  en  blanc  n'avait  pas  transmis  U  propriéld  de  cet 
effet  k  Carrean.  U  convint  que  la  valenr  lui  w  avait  été  fournie  par  nna 
compensation  avec  des  dommages-intérêts  dont  il  «tait  redevable  enven 
lui  ;  mais  il  soutint  que  ce  billet  ne  le  soumettait  pas  k  la  contrainte  par 
corps ,  soit  parce  qne  nulle  valenr  n'y  était  exprimée ,  soit  parce  qne  la 
valeur  qu'il  avait  reçue  était  étrangère  k  son  commerce.  —  Par  jugement 
du  SS.janv.  1811,  ie  tribunal  considéra  que  Carreau,  perteordu  billet, 
•n  avait  réellement  compté  la  valenr  k  Gérait;  en  conséquence  ,ii  conn 
damaa  Gérant  par  corps  an  payement  de  cet  effet. 

Pourvei  de  Gérant,  ponr  contravention  k  l'art.  1,  tit.  1,  d«  la  loi  dn 
<S  germ.  an  6,  qui  porte  qne  «  la  contrainte  par  corp*  ne  peut  être  pre» 
floneée  qu'en  vertu  d'une  loi  formelle.  »  —  Or,  a  dit  le  deaundeur,  an» 
«une  loi  o'anlorisait  la  tribunal  de  Troyea  k  prononcer  la  contrainte  pw 
corps  contre  lui.  Il  est  vrai  qne,  suivant  l'art  1,  n*  3,  tit.  8,  de  la  même 
loi ,  la  contrainte  par  corps  a  lien  ■  contre  tous  négociants  ou  marckaoda 
qui  sigaaroat  des  billets  pour  valeur  reçue  comptait  ou  en  marchandises.» 
Hais  les  termes  de  cette  disposition  prouvent  que  la  valnr  d«  billet  doit 
être  exprimée;  or,  il  n'y  a  ancuoe  énonciation  de  valeur  dans  le  billet 
dont  il  s'agit.  Cette  énonciation  «'est  pas  dam  le  corps  dn  billet  qui 
porte  simplement  valeur  eu  moi-même.  Cette  valeur  t'est  pas  expriméa 
davantage  dans  l'endossement  qni  a  transmis  le  bMet  k  Carreau,  puisque 
cet  endossement  était  en  Uanc  ^  Qn'impene  queletriimal  aftreceonn 
et  jugé  qae  la  valeur  dn  billet  avait  été  foamie  par  Carrena  %  Gérant  1 
La  preuve  de  la  «anse  du  billet  eu  de  la  valenr  tonraie  étaat  extérieure  h 
ceWiet,  oa  n«  peut  lai  attribuer  Tellet d'opérer  la  cootraiale  par  wrps  » 
puisque,  suivant  la  loi ,  cet  effet  ne  peut  résalter  qne  de  i'expressien  de 
la  cause  en  de  la  valeur  dans  le  billet  lai-atme.  —  Cvream  a  répoudd 
qne  le  vos  de  la  loi  était  rempli  dis  qu'il  éiait  reconnu  que  le  billet  avait 
une  canse  réelle ,  et  que  la  valenr  en  avait  été  payée  ;  qne  la  loi  présume 
qne  cette  valeur  a  été  versée  dans  le  commerce  de  Gérant;  et  qu'en  effet^l 
suivant  l'art.  658  c.  corn.,  les  billets  souscrits  par  on  commerçant  sont 
réputés  faits  pour  son  commerce,  lonqn'nne  antre  cause  n'y  est  pu  ex>, 
pnmée.  —  AirM. 

Lacona;  — fBl'aii.  1,  tit.4 -ds  hloi  da  16gena.an  6;— Allsadd 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS,— Chap.  9,  Art.  1. 


HspradCDCe  comme  plaa  conforme  à  la  règle  rigooreoM  da  droit 
général  qui  défend  de  prouoncerla  contrainte  hors  des  cas  expres- 
lémentprévDS.II  nous  avait  semblé,  malgré  la  présomption  légale 
établie  parrart.638,qae  les  billets  entre  commerçants  n'énonçant 
PM  la  cause  de  la  valeur  fournie  se  trouvaient,  par  cela  même , 
en  dehors  des  cas  prévus.  C'était  peut-être  pousser  un  peu  loin 
le  respect  du  principe,  dans  une  matière  surtout  et  vis-k-vis 
de  personnes  pour  lesquelles  la  contrainte  par  corps  est  de  droit 
eommun.  En  tout  cas.  Il  est  certain  qu'aujourd'hui,  il  ne  peut 
plus  exister  de  doute  i  cet  égard ,  depuis  la  publication  de  la  loi 
de  1833  combinée  avec  l'art.  638  c.  com.  —  Du  moment,  en 
effet,  que  cette  loi ,  comme  on  l'a  vu ,  attache  la  contrainte  par 
corps  au  payement  de  tout«  dette  commerciale ,  et  qne  l'art.  838 
réputé  souscrits  poMf  {eur  commerce  tous  les  billets  signés- par 
des  commerçants  et  qui  ne  portent  pas  une  autre  cause,  Il  s'en- 
suit que  cette  vole  d'exécution  est  de  rigueur  dans  le  cas  dont  il 
s'agit.  —  Ce  ne  sont  donc  pas  seulement  les  bilUtt  à  ordre  qui 
engendrent  la  contrainte  par  corps  contre  les  commerçants  qui 
les  ont  souscrits  ou  endossés ,  mais  tons  les  billet*  sans  distinc- 
tion ,  sans  qnli  soit  nécessaire ,  comme  sous  la  loi  de  l'an  6, 
qu'ils  soient  causés  «ofaur  repue  comptant  ou  m  morchotidÙM. 

4SS.  Il  suffit  qu'un  billet  simple  ait  été  souscrit  entre  né- 
gociants pour  cause  de  marchandises,  pourqo'il  entraîne  lacon- 
trainte  par  corps,  et  il  n'est  pas  nécessaire  qoe  l'acte  soit  à  ordre 
ou  qu'il  présente  lu  caractères  de  lettre  de  change  (Beq.,  9 
août  1831}  (1). 

484.  Et.  comme  les  ban^wen,  aux  termes  de  l'art.  033 
précité,  sont  des  commerçants  aans  tonte  l'acception  du  mot ,  Il  a 
étéjugé,  par  application  de  la  règle  ci-dessus,  que  le  banquier  qui 
s'est  engagé  solidairement  avec  le  débiteur  principal  an  paye- 
ment d'une  obligation  commerciale  est  soumis  à  la  contrainte 
par  corps  (Paris,  31  avril  1843}  (!}. 

4Sft.  Un  troisième  cas  peut  se  présenter,  tfest  celui  ob  les 
billets  à  ordre ,  qui  ne  contiennent  pas  renonciation  de  la  valeur 
reçue  comptant  ou  en  marchandises ,  sont  revêtus  tout  à  la  fols 
de  la  signature  d'individus  négociants  et  non  négociants. — Dans 
un  cas  pareil,  la  signature  par  des  négociants  a  sans  doute  pour 
effet  de  reclifler  en  quelque  sorte  l'irrégularité  de  l'engagement 
quant î  eux  et  de  les  rendre,  par  suite ,  Justiciables  des  tribn^ 
naux  de  commerce  et  eontraignables  par  corps;  mais  à  l'égard 
des  non-comoyrçants  cosignataires ,  celte  vole  d'exécution  ne 
peut  avoir  lieu.— T.  Compét.  oomm.,  n"  316  et  sulv.,  Actes  de 
comm.,  n**  384  et  sulv.  ;  Effets  de  comm.,  n**  495  et  sulv. 

4S*.  Une  question  s'est  élevée  :  snffit-ll  que  le  souscripteur 
d'un  billet  ait  pris  la  qualité  de  commerçant  pour  qu'il  soit  con- 
sidéré comme  tel,  et,  par  suite.  Justiciable  des  tribunaux  de 

qa'aocoM  loi  n'aotorisall  le  tribnaal  de  commerça  à  prononcer  la  eoa- 
trainle  par  corps  contra  Gérant ,  en  verta  da  billet  dont  il  s'agit;  qne ,  si 
d'après  le  n*  3  ie  l'art.  1  dn  lit.  S  de  ladite  loi ,  celle  eonlrsinte  a  lien 
contre  les  marchands  qui  signent  des  billets  pour  vaUur  nçme  eomplanl , 
il  r4«alte  de  ces  mêmes  Mpieseions  que  pour  cela  il  faut  que  les  billele 
énoncent  qu'ils  ont  celle  cauie  ;  que ,  dans  la  fait ,  le  billet  souscrit  par 
Gérant  étant  simplement  caaté  valeur  en  Ini-mème ,  ne  contient  point  la- 
dite énoneiaUon  ;  qu'elle  ne  résulta  pas  non  nins  de  l'endocsement  avee 
lequel  il  l'a  remis  a  Carreau ,  pniiqu'il  est  en  blanc  ;  qne ,  par  une  eaile, 
n'y  ayant  aucune  loi  formelle  qui  autorisai  la  contrainte  par  corps  en 
vertu  de  ce  billet,  le  jugement  qui  la  prononce,  rioie  l'an.  1,  lit.  1,  de 
la  loi  du  IScerm.  an  6;  —  Casée. 

On  as  jnifl.  1813.-C.  C,  sect.  civ.-IIM.  Mourre,  pr.-Cassaigne,  rap. 

(I)  (DuMs  C.  Lneaod.)  —  La  codb;  —  Attendu  qae  les  disposi- 
UoBS  des  art  161, 168  et  187  e.  com.  ne  sont  applicables  qu'aux  leltru 
de  change  et  an  billets  à  ordre ,  et  ne  sent  point  applicablee  à  l'espèce 
oA  il  ne  s'agit  que  d'un  billet  simple-,  —  Atieaduque  le  jouent  recoa- 
aalt  en  bH  qne  le  «ienr  Denis ,  Muicripteur  dn  billet  dont  il  s'agit ,  était 
an  état  de  faillite  an  moment  de  l'émission  dndit  billet  ;  —  Attendu  qne 
ce  Ulist  étant  causé  valeur  m  marchaitdi$e$  et  passé  entre  négociants  , 
entraîne  avsclai  la  condamnation  par  corps  -,  —  Rejette. 

Dm  9  aoèt  1831.-C.  C,  sect.  req.-MU.  Lawudade, pr.-HénervilIe, r. 

(3)  iffpéet  ;  —  (Legrip  C.  Marsuxy.)  —  Une  lettre  de  change  de 
fi,000  Ir. ,  sonaerile  par  le  prince  Godot  cle  Bassano,  n'ayant  pas  été  ac- 
quittée a  l'échéance ,  le  débiteur  fut  arrélé  comme  étranger.  Pour  obtenir 
sa  mise  an  liberté,  il  se  lit  conduire  chei  le  sieur  Hanniy  de  Aguirre, 
qui  eoBMntit  à  tigner  au  profil  du  créancier  un  engagement  ainsi  conçu  : 
«  Je  soussigné  Marsuxy  de  Aguirre,  banquier  à  Paris,  m'oblige  et  m'en- 
gage personnellement  à  l'égard  de  M.  Legrip  k  lai  payer  la  tomme  de 


commerce  et  eontralgnable  par  corps  ?  La  question  a  élé  dé> 
ddée  dans  l'un  et  l'autre  sens  par  plusieurs  arrêts,  rapportés 
V*  Commerçant ,  b**  96  et  sulv.  —  Mais,  à  cet  ^rd ,  nse 
distinction  importante  doit  s'établir  entre  les  parties  controe- 
tanies  et  les  lien.  En  admettant  que  le  créateur  du  billet  puisse 
être  admis  à  prouver,  contre  celui  au  profit  duquel  cet  effet 
a  été  souscrit,  qu'il  n'est  pas  commerçant  ou  qu'Une  l'était  pas  k 
l'époque  if  rengagement ,  ou  que  cet  engagement  a  une  cause 
purement  civile  (V.  Effets  de  comm.,  n**  133 ,  191  et  sulv.);  ea 
admettant  qu'il  soit  reeevable  k  faire  la  preuve,  contre  le  sous- 
cripteur, que  renonciation  du  billet  était  fausse ,  il  ne  ponmit 
la  faire  contre  le  tiers  porteur  de  bonne  foi  :  la  présomption  qui 
s'attache  à  un  titre  régulier  en  la  (orme  et  l'intérêt  du  crédit  com- 
mercial exigent  que  les  voles  de  droit  ne  soient  pas  suspenduu. 
Ainsi ,  dans  un  cas  pareil ,  le  souscripteur  devra  être  condamné 
par  corps  (V.  au  mot  Effets  de  coDun.,  n*'  194  et  suiv.,  plusieurs 
arrêts  en  ce  sens}.  En  effet,  quel  que  soit  le  motif  qui  ail  dicté 
la  fausse  déclaration  laile  par  le  souscripteur,  il  y  a  toujours  de 
sa  part,  envers  les  tiers,  un  dol  dont  11  ne  doit  pas  être  reeevable 
à  profiter,  et  qui,  k  leur  égard,  doit  le  faire  réputer  commer- 
çant. C'est  ce  qu'a  Jugé  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  do  S  Joli 
1827,  aff.  Cbantrean.V.  Acquiesc,  n*  197,  dont  la  décision  est, 
en  ce  point,  conforme  à  l'opinion  de  MM.  Coln-Delisle,p.  90; 
Troplong ,  n"  406  et  suiv.  ■,  Merlin,  Bép.,  v*  Lettre  de  change, 
p.  639.— ^ Mais,  comme  le  tait  Justement  observer  MM.  Coin- 
Delisle ,  le  même  arrêt  est  allé  trop  loin ,  en  n'ayant  point  égard 
à  ce  que ,  dans  le  cas  particulier  sur  lequel  il  a  statué ,  le  sous- 
cripteur du  billet  était  une  femme,  que  le  privilège  de  soa  ta» 
devait  mettre  à  l'abri  de  la  contrainte  par  corps.  —  V.  n*4SI. 

487.  Il  y  a  plus;  dans  la  question  dont  II  s'agit,  si  la  nnsse 
déclaration  qui  existe  dans  les  billets  provient  non  d'une  exigence 
du  créancier,  mais  d'une  fraude  du  souscripteur,  eelui-d 
pourra  être  condamné  par  corps  k  des  dommages-Intérêts,  ei 
vertu  de  l'art.  136  e.  pr.  (V.  n<"  341  et  suiv.}.  —  Quant  soi 
moyens  propres  k  Justifier  qu'on  est  ou  non  négociant,  V.  Com- 
merçants, n**  IS  et  sulv. 

488.  Lettres  de  change  réputées  itmplef  promeuM.  —  Ani 
termes  de  l'art.  113  c  com.,  déjà  cité,  la  loi  répute  sheplet 
promesses  toutes  lettres  de  change  contenant  snppoèitlon  solide 
nom,  soit  de  qualité,  soit  de  domicile,  ete.(V.,  k  cet  égard.  Com- 
pétence conunereiaie,  n**  183  et  suiv.;  Effets  de  conmerce, 
n*'  1 33  et  suiv.).  Aux  termes  de  l'art.  637  e.  com.,  de  telles  ttttni 
de  change  né  peuvent  donner  Heu  àla  contrainte  par  corps  cosira 
les  noo-négodaals  dont  dies  portent  la  signature.  La  lot  de  18JS 
conAnne  la  même  disposition  par  son  art.  S,  ainsi  conça:  — 
«  Les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  de  coomerts 

3,300  Ir.  en  l'acquit  et  pour  le  compta  de  M.  Vanael-Lenis  Godrf  le    , 
Bassaae ,  lequel,  étant  arrêté  eejonrd'hni  comm*  étmB|er  a  la  nvt>» 
dn  sieur  Legrip ,  pour  une  somme  de  S.OOO  (r. ,  plus  les  intéiètt  eibùi    i 
est  venu  réclamer  mon  appui  et  mon  intervention  ponr  le  meiue  h  li-    | 
berlé.  Il  est  eateodn  que  cette  somme  de  3,300  fr.  sera  par  inei  pt;«Ui 
avec  les  intérêts  et  an  taux  commercial,  saroir  :  1,100  fr.  dans  •■  <s 
de  ce  Jour,  et  pareille  somme  dans  dix-huit  mois  également  de  ce  jotr, 
ladite  obligation  étant  solidaire  avec  le  prince  de  B^aaao,  et  ce  jaH^'t 
concurrence  de  ladite  somme  de  S,SOO  fr.  k  l'égard  dn  sieur  Lepip.  > 

Des  poursuites  ayant  été  exereéee  contre  Mareuiy  en  vertu  de  cet  Ktt 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Pari* ,  le  tribunal  rendit  c«*M  « 
dernier  nn  jugement  qui  le  condamnait  k  payer  la  somme  de  3,100  fr., 
mais  par  les  voies  de  droit  seulement,  atiendn  qne  dans  le*  ciicesiUiCM 
de  la  cause  Marsnsy  ne  penvail  être  cooiidéré  ni  comme  donaeui  tvti 
ni  comme  ayant  agi  en  qualité  de  banquier,  et  qne  l'ebligatioi  pv  '■■ 
contractée  était  nne  pure  obligeance.  —  Appel  par  Legrip  ea  ce  fM  h 
contrainte  par  corps  n'avait  pas  élé  prononcée.  —  ArrêL 

La  oooa  ;  —  Considérant  qu'aux  terme*  de  l'art.  638  e.  (MB-)  1" 
engagements  sonscrits  par  un  commersantsont  cansé*  faits  peur  M  (•** 
merce;  — Considérant  que  Marsuxy  de  Aguirre  a  stipulé  com»  ku- 
qnier  dans  l'aels  dont  il  s'agit;  —  Qu'il  s'est  engagé  soUdairemeil  »" 
le  débiteur  principal;— Qu'il  s'est  soumis  au  payement  de*  iatécttian- 
mercialement;  —  Qn'il  n'établit  pu  qne  l'obligaiion  contraciée  loit  «n** 
gère  a  *on  commerce  ;  —  Que ,  par  conséquent ,  le  tribunal  de  coan*" 
était  compétent ,  et  que  c'est  k  tort  qne  Marsuiy  a  été  condimeé  ptf  M 
voies  ordinaires  seulement;  —  Infirme...  ;  condamne  Marsosy,  siéiM  t" 
corps,  k  payer,  etc. 

Dn  SI  avril  1843.-C.  de  Paris ,  3«ch.-MH.  Péeonrt,  pr.-BcrviWi' 
av.  gi'n.,  c.  coaf.-Golmet  d'Aageet  Devesvres,  av. 
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eonira  des  individas  non  négoetanis,  poor  signatures  apposées  à 
ies  iellres  de  change  réputées  simples  promesses,  aux  termes  de 
l'trt.  tl3  c.  corn.,  n'emportent  point  la  contrainte  par  corps,  à 
moins  que  ces  signatures  et  engagements  n'aient  eu  pour  cause 
des  opérations  de  commerce,  trafle,  cbange,  banque  ou  courtage.  > 

La  commission  de  la  chambre  des  pairs  avait  proposé  la  sup- 
pression de  ces  mots  :  réputés  simples  promesses,  aux  termes  de 
fart.  113  e.  com.,  aSn  d'empêcher  que  la  défense  faite  aux 
parties  par  l'art.  2063  c.  civ.  de  s'assujettir  volontairement  à  la 
contrainte,  ne  liil  éludée  au  moyen  des  signatures  apposées  sur 
des  lettres  de  cbange  par  des  non-commerçants.  Hais,  malgré  la 
force  des  raisons  invoquées  à  l'appui  de  cette  modiflcation,  on  a 
cru  devoir  conserver  aux  lettres  de  change  leur  caractère  com- 
mercial entre  toutes  personnes,  de  peur  d'entraver  leur  circula- 
lion.  On  a  pensé  que  la  disposition  de  l'art.  113  c.  com.  suffisait 
pour  prévenir  l'elTet  des  lettres  de  change  simulées  (V.  Moniteur 
da  i^Janv.  1832,  p.  3).  — Cet  amendement  dont  l'adoption  au- 
niteu  pour  effet  de  mettre  la  lettre  de  cbange  sur  la  même  ligne 
qne  le  billet  i  ordre,  a  été  reproduit  à  la  chambre  des  députés  ; 
nais  il  été  également  rejeté  (Moniteur  du  6  avril  1832,  p.  988). 

AS».  Les  lettres  de  cbange  souscrites  par  un  mandataire, 
porteur  d'une  procuration  générale  qui  lui  donne  pouvoir  de  ré- 
gler et  d'acquitter  toutes  les  dettes  du  mandant,  mais  qui  ne  l'au- 
torise pas  expressément  à  souscrire  en  son  nom  des  leltres  de 
ciiange,  ne  peuvent  être  considérées  à  l'égard  du  mandant  que 
comme  de  simples  promesses  civiles,  et,  par  suite,  ne  peuvent 
donner  lieu  contre  celui-ci  à  la  contrainte  par  corps  (Aiz,  10  juin 
1833)  (t). 

4AO.  Il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  les  lettres  de  cbange 
répotées  simples  promesses  sont  signées  par  des  commerçants; 
elles  sont,  aux  termes  de  l'art.  638,  réputées  faites  pour  leur 
commerce  et  entraîneraient,  par  conséquent,  la  contrainte  par 
corps. 

',';  (Véraa  C.  Poulet^  — LA  cooa;  —  Altenda  qne  la  procaration 
doDute  par  Bartbéirmi  Vérau  k  Joseph  Vert  GU,  le  13  fév.  1827,  oe 
tODl*Dail  pas  le  pouvoir  de  souscrire  en  fod  nom  des  leltres  de  change 
et  de  rendre  ainsi  ledit  Vérau  passible  de  laconlrainle  par  corps;  —  At- 
teoda  qu'un  tel  pouvoir  ne  s'aurait  s'induire  de  termes  généraux  et  va- 
gae<;  qu'il  faudrait ,  au  conlralre ,  qu'il  tùl  exprimé  d'une  manière  pré- 
cité et  positive;  —  AUendu,  dés  lors,  que  les  engagements  souscrits 
par  ledit  Vert  et  dont  il  s'agit,  perdant  leur  caractère  de  Tetties  de  cbange, 
■e  doivent  être  coosidéri'S  que  comme  simples  promesses  civiles;  qu'ainsi, 
■I  tribunal  de  commerce  ne  pouvait  être  le  tribunal  qui  eût  k  statuer  sur 
la  demande  en  payement  desdites  créances; — Par  ces  motils,  infirme,  etc. 

Ou  10  juin  18Ô3.-C.  d'Aix.-M.  d'ArlalaiiLauris ,  pr. 

(3J  Btpict:—  (Russon  C.  Brion .)— Le  1 3  mars  1 837,  le  sieur  Rasson , 
ex-huissier  k  Mootfaueon ,  ;ou<cril  an  b'Itet  a  ordre  de  1,123  fr.  au  profil 
da  tiear  Brion,  marchand  a  Naniillois,  pour  valeur  reçue  en  fourniture 
de  bois.  —  Ce  billet  est  négocié  k  un  tier»,  et  protesté  k  l'échéance.  —  Le 
porteur  est  désintéressé  par  ie  sieur  Brion  ,  qui  exerce  son  recours  contre 
le  tignalaire.  —  Le  9  novembre,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Nancy,  qui  condamne  le  sieur  Husson ,  par  corps,  au  payement  du  billet 
envers  le  sieur  Brion.  —  Le  11  décembre ,  appel  du  sieur  Husson ,  fundé 
nr  ce  qo«  le  Iribonal  avait  prononcé  k  tort  contre  loi  la  coolrainle  par 
corps,  puisqu'il  n'était  pas  commerçant,  et  n'avait  pris  dans  le  billet  k 
ordre  qae  la  qualité  d'huissier.  —  Le  sieur  Brion  conclut  an  rejet  de 
rappel ,  et,  snbsidiairement,  il  offre  de  prouver  qu'une  partie  des  bois  par 
lai  vendus  au  sieur  Hiisson  a  été  employée  par  ce  dernier  au  bois  de  sciage, 
pour  être  vendu  sur  la  place  de  Verdun.  —  Arrél. 

La  oooa;  —  Attendu  que  l'art.  3  de  la  loi  du  17  avril  1832  ne  dispense 
de  la  contrainte  paccorps  que  les  individus  non  négociants  qui  ont  souscrit 
des  lettres  de  cbange  ou  des  billets  k  ordre  dont  la  cause  commerciale 
n'est  pas  jusIiQée  ;  — AUendu  que  cette  exception  ne  s'applique  pas  k  l'in- 
dividu négociant  ;  —  Que  l'appelant  avait,  dés  le  1"  mars  1837,  pris  une 
patente  de  marchand  huilier;  —  Que  ie  billet  k  ordre  poor  lequel  il  a  été 
poursuivi  porte  la  date  postérieure  du  13  du  même  mois;  —  Qu'ainsi ,  cet 
art.  3  de  la  loi  do  17  avril  ne  lui  est  pas  applicable;  —  Que  la  qua'ité  de 
négociant,  qui  lui  était  acqui^-e  lors  de  son  engagement,  n'a  pu  être  dé- 
truite par  celle  d'huissier  qu'il  a  continué  de  prendre  dans  cet  acte  ;  — 
Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant. 
Du  5  janv.  1838.-C.  de  Nancy,  l»  ch.-H.  de  Mett,  ««pr. 

(3)  Etpiet  !  —  (  Rondeaux  C.  Maillet.  )  —  Le  sieur  Rondeaux  de 
Courcy  sans  profession,  mais  membre  du  jockey  club,  ayant  passé 
quelque  temps  k  Londres,  devait  k  son  batelier  500  liv.  sterling,  pour 
lç«qaelles  il  lui  souscrivit  une  lettre  de  cbange.  En  Angleterre  on  peut  la 
tiret  d'un  quartier  sur  un  autre  quartier  de  la  mémo  ville.  Assigné  devant 
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441.  n  a  étéjugé  qu'une  lettre  de  cbange  causée  valeur  en- 
tendue,  n'exprimant  point  la  valeur  fournie,  n'est  qu'une  «impie 
promesse,  et  que  dès  lors  le  non-commerçant  qui  l'a  souscrite,  à 
l'occasion  d'opérations  non  commerciales,  ne  peut  être  condamné 
par  corps  à  la  payer  (Paris,  1"  déc.  1831,  aff.  Beaadoio,  V.  Com- 
pétence commerciale,  n*  187). 

449.  L'art.*  3  de  la  loi  do  17  avr.  1832  ne  dispensant 
de  la  contrainte  par  corps  que  les  Individus  non  négociants  qui 
ont  souscrit  des  lettres  de  cbange  réputées  simples  promesses,  ! 
ou  des  billets  à  ordre ,  dont  la  cause  commerciale  n'est  pas  jus- 
tifiée ,  cette  exception  ne  s'applique  pas  au  négociant  dont  la 
qualité  est  constatée  par  une  patente  prise  avant  la  signature  da 
billet,  encore  qu'il  se  soit  donné  dans  l'acte  la  quaiiflcatioa 
d'huissier  qui  lui  avait  appartenu  antérieurement  (Nancy,  Slanr. 
1838)  (2). 

413.  Il  est  bors  de  doute  que  c'est  la  loi  française  qui  doit 
servir  à  déterminer  si  une  lettre  de  cbange  souscrite  en  pays 
étranger,  par  un  Français  non  commerçant  poursuivi  en  France, 
réunit  ou  non  les  conditions  requises ,  ou  bien  ne  forme  qu'une 
simple  promesse  non  susceptible,  par  conséquent,  d'entraîner 
la  contrainte  par  corps  (Paris,  2  juili.  1842)  (3). 

444.  La  loi  de  l'an  6  avait-elle  une  disposition  snr  les  lettres 
de  change  réputées  simples  promesses?  Le  $  4  de  l'art.  3  pronon- 
çait la  contrainte  par  corps  contre  toutes  personnes  qui  feraient  des 
promesses  pour  lettres  de  cbange  à  elles  fournies  ou  à  fouruir.— 
Cette  disposition  n'a  pas  trait,  assurément  aux  lettres  de  cbanga 
que  la  loi  nouvelle  répute  simples  promesses  pour  supposition  da 
nom ,  de  qualité  ou  de  lieu  ;  elle  avait  en  vue ,  plutôt ,  ce  qu'oa 
appelait  le  billet  de  change  (V.  Effets  de  com.,  cbap.  7).  Et  effec- 
tivement il  a  été  jugé  que  le  code  de  commerce  n'a  point  abrogé 
ta  disposilioo  de  la  toi  du  15  germ.  an  6,  qui  soumet  à  la  con- 
trainte par  corps  les  signataires  d'un  billet  de  cbange,  comma 
ceux  d'une  lettre  de  change  même  (Paris ,  S  août  1809)  (4). 

le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  le  sieur  de  Courcy  a  décliné  la 
compétence.  Mais  le  moyen  a  été  rejeté ,  1»  débiteur  condamné  par  corps. 
—  Appel.—  Arrêt. 

La  cooa; —  Considérant  que,  si  noe  lettre  de  change  sooKrite  par  nu 
Français  an  profit  d'un  étranger  en  pays  étranger,  et  suivant  la  forme 
usitée  dans  ce  pays,  peut  donner  lieu  k  des  poursuites  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  français ,  ces  tribonanx  ne  peuvent  prononcer  contre 
le  souscripteur  de  condamnation  entraînant  la  contrainte  par  eorps,qa'aa- 
lant  que  la  lettre  de  change  a  les  caractères  essentiels  exigés  par  la  loi 
française  poor  sa  validité; —  Considérant  que  la  loi  française  veut  qne> 
pour  qu'il  y  ait  contrat  de  cbange,  l'effet  soit  tiré  d'un  lieu  sur  un  autre, 
et  qu'il  y  ait  remise  d'argent  de  place  en  place  ;  —  Considérant  que  la 
lettre  de  change  dont  il  s'agit  est  tirée  de  Londres,  acceptée  et  payable  k 
Londres,  et  qne,  quand  même  le  titre  indiquerait  que  la  lettre  de  change 
est  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre ,  cette  circonstance  ne  suffirait  pas  pour 
rendre  le  contrat  de  cbange  parfait  selon  la  loi  française;  —  Que  ledit 
rffi'l  n'a  donc  pas  la  condition  essentielle  k  laquelle  la  loi  française  attache 
le  caractère  de  lettre  de  cbange;  que  ce  n'est  donc  qu'une  simple  pro- 
messe ,  et  qne,  de  Courcy  n'étant  pas  négociant,  et  ledit  effet  n'ayant  pas 
pour  cause  une  opération  commerciale,  le  tribunal  de  commerce  n'était 
pas  compétent  pour  connaître  de  la  contestaiion  ;  —  Annule  comme  in- 
compélemment  rendu  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  ;— Evoquant 
le  fond ,  et  considérant  que  Rondeaux  de  Courcy  est  débitenr  envers 
Mailllet  d'une  somme  de  7,6^7  tr.  SO  c,  montant  de  l'effet  dont  s'agit, 
le  condamne  k  payer  ladite  somme  avec  les  intérêts,  mais  par  les  voies 
de  droit  seulement. 

Du  S  juin.  I8is.-C.  de  Paris.-Simoneau,  pr. 

(4)  Etpèet  :  —  (Duprat  C.  Scribe  et  comp.) — En  1 808,  Doprat  souscrit 
trois  billets  payables  fc  l'ordre  de  Desmaiery.  Ces  billets  sont  causés  valeur 
reçue  en  leltres  de  change.  A  l'échéance ,  protêt  faute  de  payement  ;  et 
les  sieurs  Scribe  et  comp.,  porteurs,  assignent  Duprat  devant  le  tribunal 
de  commerce.  Jugement  qui  le  condamne  par  corps  an  payement  def 
billets.  —  Appel  pkr  Dnprat  qnant  au  chef  qui  prononce  la  contrainte  par 
corps.  Il  soutient  que  le  code  de  commerce  ne  réputé  les  billets  de  change, 
c'est-k-dire  cens  qui  sont  causés  valeur  en  lettres  de  change,  que  simplet 
promesses ,  puisqu'il  donne  ce  caractère,  dans  l'art.  113  c.  com.,  k  tout 
ce  qui  n'est  pas  véritable  lettre  de  cbange;  que,  dès  lors,  si  les  billets  de 
change  ne  sont  plus  que  des  obligations  purement  civiles,  ils  ne  peuvent 
plus  avoir  les  effets  que  l'ord.  de  IU73,  tiU  7,  art.  1,et  la  loi  du  15 germ. 
an  6  leur  allacbaieni,  avant  le  code  de  commerce.  — Les  sieurs  Scribe  et 
comp.  répondent  que  le  code  do  commerce  s'est  borné  k  déterminer  les  ce* 
raclères  des  lettres  de  change,  sans  en  faire  connaître  les  effets  ;  que,  pu 
conséquent,  il  ne  contient  aucun  principe  sur  la  contrainte  par  corps; 
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â4ft.  Ca«tlon««m«Ht,  Aval.  —  La  solution  de  la  qawUon  de 
savoir  si  ta  eaotion  et  le  donnear  d'aval  sont  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps  est  subordonnée  à  quelquw  distinctions: 
1*  l'engagement  cautionné  ou  garanti  est  par  Inl-méme  une 
opération  ou  un  acte  que  la  loi  répute  commercial  par  sa  nature; 
—  S'L'aval  ou  cautionnement  a  été  donné  sur  un  billet  à  ordre, 
pour  obligation  commerciale,  par  un  non-négociant; —  5*  Dans 
ce  cas,  (aut-ll  distinguer  quelle  est  la  forme  du  cautlonnemeDi; 
a'Il  a  en  lieu  par  acte  séparé  ou  bien  par  la  forme  de  l'aval  sur 
le  billet  k  ordre  même  ;  et  y  a-t-il  une  différence  à  établir,  à  cet 
égard,  entre  l'endossement  et  l'aval?— 4*  Dans  le  même  cas,  le 
Don-eommercant  Odéjusseor  ne  peut-Il  être  passible  de  la  con- 
trainte par  corps ,  qu'autant  qu'il  s'y  est  soumis  d'une  manière 
eipresse  dans  son  engagement? 

44«.  Première  quettion.—S\  l'engagement  cautionné  est  re- 
latlt  à  un  acte  de  commerce  essentiel ,  dans  le  sens  de  la  loi , 
par  exemple  k  une  lettre  de  cbange ,  à  une  opéraiioo  de  banque, 
trafic  ou  courtage,  etc.,  Il  ne  peut  pas  y  avoir  question  :  le 
fldé]usseur  par  acte  séparé  ou  sur  l'acte  même ,  qu'il  soit  non- 
commerçant  on  commerçant,  est  soumis  à  la  contrainte  par  corps, 
comme  s'il  avait  créé  ou  souscrit  lui-même  l'engagement  :  eadeot 
vis  ett  expratri  ae  tadti.  L'art.  142  e.  com.  est  formel  k  cet  égard 
.  en  ce  qui  louche  les  lettres  de  change  garanties  par  un  aval;  Il 
porte  :  «  Cette  garantie  (l'aval)  est  fournie ,  par  un  tiers,  sur  la 
lettre  même,  ou  par  acte  séparé.  —  Le  donneur  d'aval  est  tenu 
toiiàairtmmt  et  par  les  mimes  voies  que  les  tireur  et  endosseurs, 
aaor  les  eonventlocs  dltrerentes  des  parties.»  —  Ici,  la  loi  ne 
distingue  pas ,  et  avec  raison ,  entre  les  non-commerçants  et  les 
commerçants ,  pnisque  s'agissant  d'une  opération  réputée  com- 
merciale par  nature  k  l'égard  de  toutes  personnes ,  les  non-né- 
geolants  qui  y  ont  pris  part ,  directement  ou  Indirectement , 
doivent  en  subir  les  conséquences  (V.  noire  mot  Effets  de  com., 
B**  833  et  sniv.).  SI  la  garantie  est  donnée  par  un  individu 
commerçant  lui-même ,  à  plus  forte  raison ,  la  règle  doit-elle' 
«■appliquer,  dans  toute  son  étendue.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé 
que  le  (ail ,  de  la  part  d'un  commerçant ,  d'avoir  eaullonné  un 
tiers  pour  roxéeulloa  d'un  mandat  eommereial  eooflé  k  ee  tiers, 

que  c'tst  la  loi  dn  IS  gcrm.  an  6  qu'il  font  cootnll«r  k  est  <gard ,  Ipi 

toujoun  m  Tigneur  qnaotaux  malitres  connuirciaief;  que  catle  loi, 
pronon{aDl  la  contrainte  par  corps  contre  lt«  sgoscripteun  de  billet*  de 
change,  on  ne  peut  ae  di'peoMr  de  l'appliquer.  —  Arrtt. 

La  cooa  i  —  Attendu  que  l'art.  8,  lit.  S,  de  la  loi  du  15  gem,  an  6, 
non  abrogée  par  le  code  de  commerce,  et  qui  est  actuellement  la  seule  loi 
lobalaianle  en  matière  de  contrainte  par  corpa,  pour  detlea  eemnercialea, 
dispose  que  les  engagements  pour  leltrea  de  change  fournies  on  k  faurair 
emportent  la  contrainte  par  corps;  — Faisant  droit  sur  l'appel  du  ju- 
gement rendu  au  tribunal  de  commerça  de  Paris,  U  3  Hvrier  dernier. 
Bel  l'appellation  an  néant;— Ordonne  qw  ce  doat  est  appal  sortira  son 
)lein  et  entier  effet. 

Dn  9  aoOl  t80».-C  de  Paris,  S*  eb. 
,  (I)  Btfict:  —  (Palaxti  C.  Sabiani.)  —  Le  sieur  Palani  aslreprenegr 
de  travaux  publics .  a'élait  usocii  su  aieur  Sabiani ,  pour  la  copsiruction 
de  la  grande  route  o*  Sartène  fc  Bonllacio,  Les  travaux  commencèrent; 
maie  k  la  fin  de  l'année  ,  Sabiani  m  trouvant  k  découvert  des  sommes 
qu'il  avait  (onroirs,  assigna  Palaxzi  devant  le  tribunal  de  commerce  d'A- 
]accio ,  pour  voir  prononcer  la  dlssulution  de  la  société,  et  la  reddiiion  des 
comptes.  Palasii  pire  ,  qoi  était  lui  aussi  entrepreneur  d'autres  travaux 
publics ,  se  présenta  comme  nandalaire  de  son  fils  pour  répondre  à  cette 
demande,  et  conclut  à  être  renvdjé  devant  des  arbitrrs,  (|ui  furent  eB<c- 
livement  nommés  d'accord.—  Mais  dsvant  ceux-ei ,  au  lieu  de  procéder 
selon  les  formes  ordinaires,  Palazii  père  et  Sabiani  signèrent  des  blanc- 
seings,  et  Ir*  remirent  ani  arbitres,  qoi  rédigèrent  uae  transaction  au 
mojen  de  laquelle  la  société  fut  dissoute ,  et  Palazii  père,  ae  portant  fort 
pour  son  fils  et  s'obligraot  solidairement  avec  lui ,  se  reconnut  débiteur 
d'un*  somme  de  4,000  (r.,  el  promit  de  rapporter  dans  ai  bref  délai  la 
radialieo  d'une  hypothèque  que  Sabiani  avait  eonaentie  sur  sa  propre 
maison,  pour  ont  somma  de  19,000  (r.,  fournis  k  la  société  par  on  tiers, 
et  k  délsDt  ds  payer  eella  somme.  Palaui  fils,  qui  n'avait  pas  donné 
mandat  pour  est  objet,  refuse  de  ratifier  celle  transaction.  Assignation  de 
Sabiani  devant  Is  tribunal  ds  eoromeree  d'Ajaecio,  qui  condamne  les  père 
st  fils  Palaui  solidairement  et  même  par  corps  à  etéenter  la  transaciioo. 
•^  Appel  de  ces  dénier*,— Arrêt. —  (après  délib.]. 

L«  cous  ;—  Attendu  que  Paul-  Baptiste  Sabiani  n'a  pas  attaqué  la  dis- 
position de  i'arrét  de  défaut  relative  k  la  révocation  de  l'exécution  prnvi- 
scin  ordonnée  par  le*  premiers  juges,  et  que  l'apport  de  la  procuration 
donaés  par  Rocb-Absi  Palaiil  k  sos  pèrs  était  «ne  mesure  nécesiaire 


soumet  de  plein  droit  la  caution  à  la  eonlrainte  par  eorp*  (fteq., 
23  Juin.  1833,  «ir.  Salomon,  V.  Arbitrage,  n*  S30). 

447.  Oe  même,  k  l'égard  du  porte-fort  qui  s'oblige  solidai- 
rement pour  une  dette  commerciale,  il  est  soumis  kla  contrainte 
par  corps,  alors  qu'il  est  lui-même  commerçant  (Batlia,  tS  avril 
1812)  (0. 

448.  Mais  il  est  certain,  réciproquement,  que  la  donneur 
d'aval  par  acte  séparé  ne  peut,  bien  que  commerçant,  être  con- 
traint par  corps,  si  l'accepteur  de  la  lettre  de  obanga  n'est  pas 
lui-même  passible  de  la  contrainte,  en  ce  que,  par  exemple, 
les  traites  doivent ,  par  suite  de  la  supposition  de  lieu,  être 
réputées  simples  promesses  (Paris,  13  déc.  1837,  «0.  Joyeux, 
V.  Effets  de  comm.,  n°  339,  où  se  trouvent,  en  outre,  d'autres 
décisions  dans  le  même  sens).  —  V.  n*  437. 

449.  Deuxième  et  troisième  qwitions.  —  Il  y  a  controverse 
dans  la  Jurisprudence  sur  le  point  de  savoir  Si  le  Odéjusseor  non 
commerçant  d'un  billet  k  ordre  souscrit  par  un  commerçant  et 
pour  cause  commerciale,  est  contralgnable  par  corps.  L'art.  637 
e.  com.  semblerait  trancher  la  question  en  sa  faveur,  puisqu'il 
porte  expressément  que,  dans  le  cas  de  concours  de  signatures, 
sur  un  billet  k  ordre,  de  commerçants  et  de  non-comoMrçanls, 
le  tribunal  de  commerce  pourra  bien  en  connaître,  mais  sans 
pouvoir  prononcer  la  contraints  par  corps  contre  lis  «on-oont- 
merçants;  mais  l'article  aioute:  «  A  moins  qu'ils  se  se  soient  en- 
gagés k  l'occasion  d'opérations  de  commerce,  traflo,  cbange, 
banque  ou  courtage.  ■  Or,  on  suppose  que  le  billet  k  ordre,  sans 
avoir  précisément  pour  objet  ces  opérations  de  cbange,  banque 
on  courtage  dont  parle  la  loi,  est  censé  fait,  néanmoins  pour  le 
commerce  du  souscripteur;  il  tomberait  donc,  alors,  sous  la  res- 
triction de  l'article  et  devrait  rendre  le  non-commerçant  donneur 
d'aval  contraignable  par  corps.  Il  y  a  plus;  l'art.  187  c.  com., 
qui  déclare  communes  aux  btllels  k  ordre  les  dispositions  relati- 
ves aux  lettres  de  change,  renvoie  spécialement  k  l'aval,  c'est- 
k-dire  k  l'art.  143  qui  porte  que  le  donneur  d'aval  est  tenu  soli- 
dairement et  par  les  mêmes  voies  que  les  tireurs  et  endosseurs. 
Mais,  k  la  vérité,  ee  même  art.  187  ajoute  qu'il  en  est  ainsi 
«  sanspréjudice  des  dispositions  relatives  aux  cas  prévus  par  les 

pour  pouvoir  statuer  sur  le  fond  de  l'appel  ;—  En  ce  qui  concerne  Roch- 
Akel  Palani  i  —  Attendu  que  le  mandai  par  aele  public  en  date  du  10 
juill.  1810,  dûment  enrrgistré,  délivré  par  loi  S  son  père,  Ueminlque 
Palani,  n*  renfermant  p«*  la  pouvoir  de  transiger,  ni  de  consentir  la 
disiolutioB  de  la  socirté  entre  lui  et  Sabiani,  ni  enfin  de  promettre  la  ra- 
diation de  l'hypothèque  prise  sur  la  maison  de  ce  dernier,  Roch- Ab«l  Pa- 
laui ne  pouvail  pas  être  valablement  obligé  par  racle  de  transaction  signé 
par  Dominique  Palaui ,  comme  fondé  de  pouvoirs  de  son  fila;  —  Ed  ce 

2ui  touche  Dominique  Palaui  ;  —  Attendu  que  psr  l'acte  de  traouction 
aSjuili.  1841,  enregistré  le  S4  septembre  suivant ,  Dominique  Palazii 
t'est  porté  fort  et  garant  pour  son  fils ,  Rocb-Abel  Palani,  el  s'esleigagé 
sttlidairemenl  k  faire  lever  dans  le  délai  d'un  mois  t'inseriplioa  hypothé- 
caire prisesorU  maison  Sabiani,  ce  qui,  S  défaut  d'exéeutiai  de  ladite  cas- 
vcDtioo,  le  soumet  aux  dommages-intérêt*,  psr  application  des  art.  1110, 
1142  c.  ctY.;  — Attendu  que  le  même  acte  de  iransacliop  coatirnt  la 
mention  qu'il  a  été  (ail  double;  que  les  hisnc-ieinga  oni  Uiuie  leur  valenr 
quand  ils  n'ont  été  obtenus  ou  remplis  par  dol  ou  fraude  ;  qu'on  D'arlicsls 
rien  de  semblable ,  et  qu'il  s'est  pa*  non  plus  établi  que  U«niniqne  Pa- 
laui ait  signé  ledit  acte  par  suite  d'une  erreer  ; —  Attendu  qu'en  sa  qua- 
lité d'entrepreneur  de  travaux  publics,  Dominique  Palani  est  coaner- 
jant ,  et  qu'en  se  portant  et  en  s'obligeait  solidairemeal  avec  son  filt, 
(.ommrr^ant  lui-même  ,  pour  nn  objet  de  is  nature  commercial ,  il  se 
trouve  soumis  de  droit  k  la  contrainte  par  corps ,  an  verin  de  la  loi  dn 
17  avril  1832  ;— Attendu ,  néanmoins,  que  ae  s'agissant  pss,  dans  l'es- 
pace, de  lettre  de  cbange  ou  de  billet  fc  ordre,  il  peut  être  accordé  un  délii 
pour  le  payement,  aux  ternes  de  l'art.  1214  t.  tir.,  es  cansidératiot  de 
la  position  particulière  do  Dominique  Palaui  (—  Par  ces  molifs;—  Mai*- 
tient  son  arrêt  de  défaut  en  date  du  21  déc.  1841.  st  vidait  l'iDlerlocc 
toire  ordonné  par  ledit  arrêt,  réforme  le  jugement  attaqué;  émesdaitti 
par  nouveau  jugé,  décharge  Roch-Abel  Palazzl  des  coadamnBtiooa  pronei- 
cées  contre  lui ,  et  condamne  Sabiani ,  en  sa  faveur,  aux  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel;  maintient  le  jugement  en  csqni  touche  Domi- 
nique Palazii ,  et  toutefois  accorde  h  ce  deraier  le  délai  de  cinq  mois  poix 
effectuer  le  payement  de  la  somme  de  14,000  fr.,  portée  au  jugmeii  at- 
taqué, pendant  lequel  délai  il  sera  sursis  à  l'exécution  des  poursuites  pour 
ledit  payement;— Conilamne  Dominique  Palazii  envers  Sabiani  S  lous  les 
frais,  non  compris  l  uleluis  ceux  adjugés  k  Roch-Abel  Palani  ;— Ordooae 
la  restitution  de  l'amende. 
Dn  12  avril  1842.-C.  de  Basiia.-M.  Coloona  d'Istria,  !*•  pr. 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS. —Chap.  5,  ART.  1. 
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,1.1. 6S6.  637  ei  638.  »  —  Comme  on  le  voit,  ces  art.  187  et 
tiST  n'ont  pas  plutôt  posé  une  règle  qa'ils  s'empressent  d'y  ap> 
porter  nne  restriction  qui  la  contredit.  C'est  un  cercle  vicieui 
dans  leqael  on  toarne  sans  pouvoir  trouver  une  Issue.  —  C'est 
eo  présence  de  ces  dispositions  enchevêtrées  et  peu  conciliables, 
qoela  dhergence  a  éclaté  entre  les  auteurs  et  devant  les  tribu- 
uox(V.,  en  sens  divers,  les  arrêts  retracés,  v**  Actes  de  corn., 
a-iîS,  401  et  sulv.;  Caationa., n** 81  et  salv.;  Compél. comm., 
t"  Ui,  SOS). 

4&0.  Soas  ces  divers  articles,  aux  endroits  cités,  nous  nous 
NMiM  prononcé  en  faveur  du  noD-négociant,  par  la  raison  que 
le  caulionnenent  est  un  acte  parfaitement  distinct  de  l'obligation 
principale;  qu'il  a  son  existence  à  part  et  sa  nature  propre,  et 
qw  ce  n'est  que  par  nne  contusion  évidente  des  principes,  qu'on 
a  soutenn  qu'il  participait  de  l'obligation  principale,  en  ce  sens 
i|u'«D  a  pensé  qu'être  obligé  à  une  mén%e  chose  était  Identique 
d'être  «bligéan  même  titre.  C'est  an  n*  401  de  notre  mot  Actes 
le  comm.,  que  se  trouve  développé  cette  théorie.  —  Sans  doute, 
nous  reconnaissons  qu'il  y  a  solidarité  entre  la  caution  et  le  sous- 
criplesr  du  billet,  puisque  Part.  187  c.  com.,  relatif  aux  billets 
i  ordre,  déclare  expressément  applicables  à  ces  billets  les  dlspo- 
siUoH  relatives  aux  lettres  de  change  et  spécialement  celle  sur 
U  solidarité.  —  Mais  ici,  encore,  nous  pensons  que  la  solidarité 
n'implique  pas  l'identité  des  qualités  des  contractants ,  ni  celle 
des  voies  d'exécutions  (  V.  Actes  de  comm.,  n'  398).  —  Eofln  , 
nons  ajouterons  qu'à  nos  yeux ,  on  ne  peut  pas  établir  une  diffé- 
rence entre  le  cas  où  le  non-négociant  a  endossé  le  billet  à 
ordre  dans  la  forme  ordinaire ,  et  le  cas  où  il  l'a  cauUoené , 
soit  par  acte  séparé ,  soit  par  un  aval.  En  effet ,  l'endossement 
n'e«lli  pas  nne  garantie  comme  l'aval  ?  et  c'est  par  une  inad- 
vertance,  à  laquelle  le  classement  de  décisions  nombreuses  et 
contradictoires  a  donné  lieu ,  que  nous  avons  Incliné  vers  l'opi- 
Dion  contraire,  v*  Effets  de  com.,  n*  S37.  Nous  persévérons 
dans  ropinion  primitivement  adoptée,  v*  Acte  comm. 

4&fl.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  divergence  existe  toujonrs  et  a 
conlinné  :  d'une  part,  il  a  été  jugé,  en  faveur  de  ta  liberté  pcr- 
Monelle  :  I*  que  l'aval  mis  par  un  non -commerçant  au  bas  d'un 
billet  k  ordre  souscrit  par  un  commerçant  pour  cause  eoaamer- 
cille ,  n'entratne  pas  contre  lut  la  contrainte  par  corps  si  la 
signature  qu'il  a  donnée  n'a  pas  eu  pour  cause  une  opération  de 
commerce  (Rouen,  22  déc.  1840;  Gand,  15  mars  1841  (1); 
CoDf.  Bordeaux ,  1 7  mars  1 84S,  aff.  Hauras ,  D.  P.  48. 4. 1 73; 
Bonen,  19  déc.  1846,  aff.  Fraleux,  D.  P.  49.  S.  308;Caen, 


(1)  i—  E$piet:  —  (Peyrusson ,  etc.  C.  Depeaax.)  —  La  coua  ;  — 
mti<taot  à  MO  arrtt  par  difaat  do  4  aoAt  dernier,  et  considérant  en 
outre  q«e  ,  soivsgt  le*  dispotitiont  de  la  loi  da  1 5  gerni.  an  6,  la  con- 
Utinit  pftr  eorpi  ae  pouvait  tire  prononcée  contre  les  initividos  non  com- 
owrfaol*  qai  avaient  apposé  leori  ligaatares  «wr  des  biltele  k  ordre ,  à 
ooiai  qu'ils  n'eussent  pour  cause  des  opérations  de  eemmefces— Que 
crtle  loi  n«  faisait  aacnne  distinction  entre  les  sigaatares  des  doanenrs 
d'aval  et  celles  des  souscripteurs  on  endosseurs;  —  Que  cette  législatina 
t'a  pas  été  modifiée  par  le  code  de  commerce;  —  Que,  si,  d'après 
l'ut  141,  le  donneur  d'aval  peut  être  poursuivi  par  les  mêmes  voies  que 
\»  leoscriptour,  l'art.  187  du  même  code  a  consacré  une  exception  a  celte 
rigle  groérale  en  renvoyant  aux  art.  636  et  637  ;  —  Attendu  qu'aux  ter- 
met  de  ce  dernier  article,  la  contrainte  corps  ae  peut  être  prononcée 
cfiDlre  les  non-commerjants  qui  auraient  apposé  leurs  signaiares  sur  des 
billeU  a  ordre,  fc  moins  qu'ils  ne  se  soient  engagés  k  l'occasion  d'opéra- 
lioBs  de  commerce  ;  —  Que  l'art.  3  de  la  loi  du  17  avril  1832  a  levé  les 
dentés  qne  pouvaient  présenter  les  expressions  générales  de  l'art.  637; 
fs'ea  effet  les  signatures,  pour  entraîner  la  contrainte  par  corps,  doivent 
af eir ponr  canse  des  opérations  de  commerce;  que  la  loi  du  17  avril 
1832,  pas  pins  qne  le  code  de  commerce ,  n'a  établi  aucune  distinction 
estre  les  signatures  qal  ont  ponr  cause  un  aval  et  celles  qui  ont  pour 
«l>jcl  la  souscription  ou  l'eadosiement  d'un  billet;  —  Reçoit  Peyrusson 
ûlî  et  comp.  opposants ,  pour  la  forme ,  fc  l'arrêt  par  défaut  du  4  aoAl 
dernier;  les  déboute  de  leur  opposition ,  et  ordonne  l'exécution  dndit 
mit. 

Du  22  déc.  1840.-C  de  Rouen  ,  1'*  ch.-MH.  Fercoq,  pr.-Roulland , 
1*  av.  géo.,  e.  conf.-Desseaux  etPaulmier,  av. 

2*  Btpéet  :  —  (Bolliock  C.  Uesmet.)—  La  coca;  —  Attendu  qne  l'un 
ne  doit  point  confondre  l'aval  d'un  billet  à  ordre  ,  lors  même  que  ce  billet 
a  été  cii^  par  un  négociant  pour  les  opérations  de  son  commerce  ,  avec 
l'aval  mis  an  bas  d'une  lettre  de  change,  quand,  dans  les  deux  hypothèses 
c'est  an  particulier  non  commerjant  qui  le  fournit;— Qu'en  cSet  la  lettre 
de  change  {ontenaal  toiùoiua  remise  d'argent  d'uo  lieu  k  an  autre,  c'est 


S4  Janv.  1848,  aff.  Hamel,  D.  P.  49.  2.  192);  —  2*  Qu'on  ue 
doit  pas  surtout  condamner  par  corps  le  donneur  d'aval  non  né- 
gociant qui  a  souscrit  cet  acte  par  des  raisons  de  bienveillance 
exclusives  de  tonte  opération  commerciale  (Bordeaux,  17  mars 
1843,  aff.  Hauras ,  D.  P.  4S.  4.  173);  —  3*  Que  rengagement 
consenti  dans  une  simple  lettre .  par  un  individu  non  commer- 
çant, de  garantir  nn  crédit  ouvert  àuneommerçant  par  un  autre 
commerçant,  ne  rend  pas  le  garant  contraignable  par  corps ,  en 
payement  des  lettres  de  change  acceptées  par  le  garanti  ;  un  tel 
engagement  ne  présentant  point  les  caractères  d'uo  aval  régi 
par  l'art.  141  c.  com.,  mais  bien  d'un  simple  cautionnement 
placé  sous  l'empire  du  droit  commun  (Paris,  13 Janv.  1831, 
aff.  Danblgny,  ▼.  Cantlonn.,  n°  110). 

45S.  D'une  autre  part.  Jugé  en  sens  opposé  1*  que  Pavai 
donné  parM  Mividu  non  négociant  sur  un  billet  à  ordre  sous- 
crit par  un  négociant,  le  soumet  à  la  contrainte  par  corps  (Bruxel- 
les, S* eh.,  lTmars1812,  aff.  Goormachtlg;  Req.,3mars  1843, 
aff.  Bellttot;  4  nov.  184S,  aff.  Benazet,  D.  P.  48.  1.  192  et 
428;  Rennes,  T  mars  IB4S,  aff.  Pollen ,  D.  P.  48.  4. 172;  Poi- 
tiers, 16  déc  1847,  aff.  BosKlère,  D.  P.  48.  S.  108;  Paris, 
11  Jntn  1849,  aff.  Gandry,  D.  P.  49.  2.  206);—  2»  De  même  le 
non-commerçant,  qui  garantit  à  titre  d'aval  le  payement  d'une 
lettre  de  change ,  est  soumis  il  ta  contrainte  par  corps  (Riom , 
29  Juin  1849,  aff.  Segret,  D.  P.  30.  2.  43). 

45S.  Quatrième  fmestien.  —  Hais  quelciue  opinion  qu'on 
embrasse  dans  rhypolhèsé  dont  II  s'agit,  on  demande  si  le  fldéjus- 
seur  non  oomnerçant  pourrait  se  soumettre  à  la  contrainte  par 
corps  dans  son  engagement  ?  L'alBrmatIve  ne  peut  être  douteuse. 
L'art.  2060 ,  $  5  c.  dv.  est  parfaitement  applicable  ici  :  il  dé- 
clare que  la  contrainte  par  corps  aura  lieu  contre  les  cautions 
des  conlraignaMei  par  eorpt,  lorsqu'eltes  s'y  seront  soumises.  » 
Or,  BOUS  SDSMnee  précisément  dans  Phypolbèse,  puisqu'il  s'agit 
d'un  Iriltet  k  ordre  ponr  obligation  commerciale,  souscrit  par  un 
commerçant,  ^est-k-tMre  par  un  contrai^nahte  par  corps  (Conf., 
MM.  Pardessw,  t.  4,  p.  239;  Troplong,  n*  146). 

AftA.  Béciprequement,  ainsi  qne  cela  a  été  Jugé,  la  contrainte 
par  corps  n'a  pn  être  prononcée  contre  celui  qui ,  reconnu  non 
commerçant,  a  cautionné,  sans  se  soumettre  expressément  è  cette 
contrainte,  nne  obligation  même  commerciale  (Cass.,  30  août 
1833,  aff.  Thibaut,  V*  Cantlonnemenl,  n*  63;  Conl.  Cass.,  7  Juin 
1837,  aff.  Capelle,  T.  Acte  de  comm.,  n*  68). 

4ftA.  êMM  é  éomkile.  —  Bien  qu'à  nos  yeux  le  billet  à  do- 
micile ne  puisse  pas  être  assimilé  à  la  lettre  ni  au  contrat  de 

e«  raison  de  ce  transport  fictif  de  l'argent  que  le  contrat  de  change  a  été 
coneidért  de  loat  tempe  eonme  constituant  par  lui-même  une  opération 
eomoierciale,  ei  qse,  par  saile ,  sens  l'ancienne  législation  comme  sous 
la  nouvelle,  le  principal  effet  de  ces  sortes  de  caulMoneasent  est  qne 
celui  qui  le  soascrit,  outre  qu'il  s'engage  coamercialeneet  et  Miidaire- 
ment,  se  soumet  k  la  contrainte  par  corps;— Qa'il  n'en  est  point  de 
Doême  fc  l'égard  des  billels  fc  ordre  ;  que  ceux-ci  ne  constituent  pas  par 
eux-mêmes  une  opération  commerciale  ;  qu'ils  ne  sont  considérés  comme 
telle,  que  lorsqu'ils  émanent  de  négncianls,  ou  que,  souscrits  par  des  par- 
ticuliers non  commerçaots ,  ils  ont  été  faits  fc  l'occasion  d'un  acie  de  com- 
merce que  ceux-ci  auraient  posé;  —  Attendu  que  c'est  par  suite  de  ces 
distinctions ,  fondées  d'ailleurs  sur  la  nature  des  chosee;  que  l'art.  142 
code  comm.,  en  statuant,  pour  les  lettres  de  change,  que  le  donaeut 
d'aval  est  tenu  solidairemeat ,  et  par  les  mènes  voies  que  les  tireurs  et 
endosseurs,  l'art.  187  dispose  que  toutes  les  dispositions  relatives  aux 
lettres  de  change  ,  et  cooceroant  entres  autres  l'aval,  sont  applicables 
aux  billets  fc  ordre ,  sans  préjudice  des  dispositions  relatives  aux  cas  pré- 
vus par  les  art.  536,  637  et  638;  —  Attendu  que  de  la  combinaison  de 
ces  derniers  articles ,  qui  concernent ,  non  plus  des  lettres  de  change 
proprement  dites,  mais  des  lettres  de  change  réputées  simples  promesses 
ou  des  billets  fc  ordre  émanés  d'individus  non  négociants,  et  qui  n'ont  pas 
pour  occasion  des  actes  de  commerce  ,  on  ponant  en  même  temps  des 
signatures  d'individus  négociants  et  d'individus  non  négociants ,  il  ré» 
suite  clairement  qne  les  signataires  non  négociants  de  pareils  efftis,  sans 
qne  l'art.  637  distingue  entre  le  tireur,  l'endosseur  et  le  donneur  d'aval, 
ne  sont  contraignables  par  corps  que  lorsque ,  outre  leur  signature ,  ils  se 
sont  engagés  fc  l'occasion  d'opéraUons  de  commerce,  trafic,  change, 
banque  ou  courtage,  qui  leur  sont  personnelles,  opérations  seules 
dont  la  loi  a  voulu  garantir  davantage  l'exécatioo  par  le  mojen  rigou- 
reux de  la  contrainte  par  corps  ;  —  Et  attendu  que  la  preuve ,  que  i'int 
limé  aurait  contracté  pareil  engagement,  n'e&t  pas  louinie  au  proeé(i-« 
Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 
Da  13  mars  1841.-C.  d'aq; cl  de  Gand ,  2*  d). 
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change,  Il  n'en  eonstitne  pas  moins  un  acte  de  commerce.  Donc, 
la  conlrainle  par  corps  doit  élre  prononcée  contre  tous  souscrip- 
teurs ou  endosseurs  de  pareils  effeU,  qu'ils  solenl  commerçants 
ou- non  commerçants.  Toutefois,  nous  devons  le  dire,  la  Jurispru- 
dence s'est  prononcée  en  sens  contradictoires  sur  ce  point.  V.  en 
le  Ubieao  y**  Actes  de  comm.,  n"  269,  870,  Compét.  comm., 
n»  235,  et  surtout  à  notre  mot  EffeU  de  com.,  n"e02,  903,  où, 
après  avoir  retracé  l'historique  et  les  caractères  du  billet  à  do- 
micile ,  nous  reproduisons  les  monumeols  de  la  Jurisprudence 
sur  ce  point  controversé. 

45  e.  ObligatioM  de  faire  entre  eommerçantt.  —  Les  con- 
damnations à  des  obligations  de  faire  ou  de  délivrer,  prononcées 
entre  et  contre  des  négociants ,  entratnent-elles  la  contrainte 
par  corps?  V.,  quant  à  la  compétence  et  par  application  de 
l'art.  420  c.  pr. ,  ce  qui  a  été  dit,  à  cet  égard,  au  mot  Compét. 
COmmerc,  n"462  et  suiv.  —  Ici  nous  Inclinons  pour  la  solution 
négative  ;  elle  résulte  de  la  disposition  des  lois  de  la  matière. 
Comment  dispose  en  effet  l'art,  t  de  la  lot  de  1832,  qui  pose  la 
règle  générale?  Il  atlacbe  la  contrainte  par  corps  au  payement 
de  toute  dette  commerciale  de  200  fr.  et  au-dessus.  Or,  ces  ex- 
pressions «  dette  commerciale  »  sont  slgnlflcalives,  alors  surtout 
que  la  loi  a  solo  de  fixer  Immédiatement  le  chiffre  minimum 
que  ces  dettes  doivent  atteindre.  La  loi  n'a  en  vue,  «eloo  nous, 
que  le  payement  d'une  *omme  d^argenl  s'èlevant  4  200  (r.  au 
moins,  et  stipulée  d'avance  dans  une  obligation  commerciale. 
Montesquieu  en  avait  donné  ta  raison  :  «  Les  négociants,  dit-Il 
(Esp.  des  lois,  liv.  20,  ch.  15)  éUnt  obligés  de  confier  de  grandes 
sommes  pour  des  temps  souvent  fort  courts,  de  les  donner  ou  de 
les  reprendre,  il  faut  que  le  débiteur  remplisse  toujours  an  temps 
fixé  ses  engagements.  »  Ajoutons  qu'un  seul  défaut  de  payement 
pouvant  en  entraîner  plusieurs  autres  et  Jeter  la  perturbation 
dans  le  crédit  de  toute  une  place ,  Il  fallait  que  la  crainte  de 
perdre  la  liberté  de  leurs  personnes  vint  forcer  les  négociants  è 
remplir  leurs  engagements  avec  exactitude.  Or,  ces  raisons  n'ont 
plus  la  même  force  lorsqu'il  s'agit  simplement  d'assurer  l'exé- 
cution d'une  obligation  de  faire  ou  de  délivrer.  L'inexécution  de 
pareilles  obligations ,  même  lorsqu'elles  se  rattachent  au  négoce 
des  parties,  ne  peut  produire  les  conséquences  f&cbeuses  indi- 
quées ci-dessus.  Aussi  bien,  celui  qui  aura  à  se  plaindre  d'un 
pareil  manquement  aux  conventions  stipulées  ne  restera  pas  dés- 
armé; il'pourra  même  obtenir  la  contrainte  par  corps  en  formant 
une  action  en  dommages-iniérett  contre  la  partie  adverse.  Seu- 
lement, et  aux  termes  de  la  règle  générale  sur  ce  point  (art.  126 
c.  pr.),  la  contrainte  par  corps,  au  lieu  d'être  impérative,  ne 
sera  plus  que  facultative  pour  le  Juge;  et  elle  ne  pourra  être 
prononcée  que  si  la  condamnation  s'élève  au-dessus  de  300  fr. 
(V.  les  n*'  273  et  s.).  —  Il  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de  l'opinion 
Ci-dessus,  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
même  entre  commerçants  pour  assurer  l'exécution  d'une  obliga- 
tion de  faire,  et  spécialement  d'une  condamnation  à  effectuer  la 
remise  d'objets  mobiliers  :  —  «  La  cour  ;  attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  1  de  la  loi  du  17  avril  1832  ,  la  contrainte  par  corps 
pour  dette  commerciale  ne  peut  être  prononcée  que  contre  toute 
personne  condamnée  au  payement  d'une  somme  principale  de 
plus  de  200  fr.  ;  que  la  remise  à  faire  à  la  dame  Bonnet  de  la 
voiture  et  des  chevaux  compris  dans  la  vente  du  13  mars  ne 
rentre  dans  aucun  des  cas  où  la  contrainte  par  corps  puisse  être 
prononcée  «(Bourges,  31  déc.  1841,  aff.  Beaudon  C.  Bonnet). 
— Et  il  faut  ajouter,  comme  on  l'a  déjà  fait  remarquer  an  n°  274, 
que  les  dommages-Intérêts,  dans  le  cas  où  11  en  aurait  été  alloués 
dans  l'bypolbèse,  ne  constitueraient  pas  une  dette  commerciale 
dans  le  sens  de  la  loi. 

A&V.  Avant  la  loi  de  1832,  on  avait  Jugé  de  même  que  la 
contrainte  par  corps  ne  pouvait  être  prononcée  à  l'effet  d'obliger 
un  négociant  à  effectuer  la  livraison  des  marchandises  par  lui 
vendues  ;  libre  k  l'acbeteur  d'obtenir  cette  voie  de  conlrainte 

(1)  (Keymolen  C.  Martini.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  le  Jugemenl 
à  (juo  a  prononcé  la  contrainte  par  corps  contre  l'appelant ,  non  pas  du 
chef  de condamnalion  à  quelque  pénalité,  puisque  les  5  Duhns  demandes 
pour  chaque  jour  de  reUrd  n'ont  point  été  adjugés  par  le  premier  juge, 
nais  OBiquemeni  pour  lui  faire  effectuer  le  (ait  mime  de  la  livraison  :  ce 
qui  B»  pouvait  avoir  lieu  a  défaut  de  disposition  législative  qui  le  permit, 
ainsi  q m  d'après  la  règle  i»  droit  i  géoitalemeot  coaniie  :  Non»  «ogi  fa- 


dans  une  condamnation  à  des  dommages-intérils  (Binxenes; 
12  mars  1829)  (I). 

Art.  2.  —  Quellet  fertonnet  tant  ou  «o»  eontrM%nahltt  par 
corps  en  maliire  commerciale. 
AS 8.  La  règle  générale  de  la  matière.  Inscrite  dans  l'art.  1 
de  la  loi  du  17  avril  1832,  est  que  la  conlrainte  par  corps  est 
prononcée  contre  tout*  personne  condamnée  pour  dette  com» 
merciale...  De  sorte  qu'à  part  les  exceptions  prononcées  en  fa- 
veur de  la  vieillesse  et  des  liens  de  parenté  entre  les  parties, 
nul  n'est  privilégié  en  matière  commerciale ,  ni  la  femme  com- 
merçante (libre  ou  épouse),  ni  le  mineur  qui  (ait  le  commerce,  ni 
les  dignitaires  et  fonctionnaires  publics ,  sauf  ce  que  nous  dirons 
plus  loin  des  représentants  du  peuple.  Il  en  résulterait  donc 
qu'en  matière  commerciale ,  il  n'y  aurait  pas  d'exemptions  ab- 
solues ;  cependant  il  n'en  est  pas  ainsi.  D'abord  il  existe  une 
exemption  expresse  en  faveur  des  septuagénaires  ;  ensuite 
les  femmes  et  les  mineurs  n'étant  assujettis- à  la  contrainte  par 
corpsqu'autant  qu'ils  sont  légalement  réputés  marcbancbands  pu- 
blics, il  s'en  suit  que  nous  sommes  forcés  ici ,  comme  en  matière 
civile,  de  diviser  notre  sujet  en  deux  paragraphes  :  1*  exemptions 
absolues,  lesquelles  dérivent  de  l'ftge,  du  sexe, ou  de  la  sitnatioa 
sociale; — 2°  Exemptions  relatives,  qui  ont  leur  source  dans  des 
considérations  particulières  tirées  de  la  parenté  et  de  l'alliance. 

J  1.  —  Exemptions  absolues. — Femmes. — Mineurs. — Septuagi' 
naires. — Représentants  du  peuple ,  etc.,  etc.  —  MUilairtsit 
gens  d»  mer. — Agents  diplomatiques,  etc. — Faifft. 
4ftO.  Femmes  et  filles. — L'art.  2  de  la  loi  du  17  avril  183] 
porte  :  «  Ne  sont  point  soumis  à  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière de  commerce  :  1*  les  femmes  et  les  filles  non  légalement 
réputées  marchande*  publiques.  >  —  La  femme  marchande  pu- 
blique a  toujours  été  contraignable  par  corps  :  Negottatrix  enin 
mufier,  vineulis  cogitur  as  alienum  exsolvere,  lieet  m  Mcrit 
pof«j(a(0ftte  mariti  constiiutasit  (Chopin  sur  Paris,  lib.  2,  tit.  1, 
n*9;  Brodeau  sur  Louet,  lett.  F.,  som.ll).  Le  droit  commercial 
et  les  privilèges  des  foires  de  Champagne  étaient  supérieurs  aux 
privilèges  du  sexe  (V.  le  cbap.  1,  n"12, 13).  —  Le  commerce 
relève  la  femme  de  son  incapacité:  ad  instar  masculi  redaeia  est; 
il  n'y  a  même  pas  d'exception  pour  l'épouse ,  car  l'art.  220  c. 
civ.  l'affranchit  en  quelque  sorte  de  la  puissance  maritale,  lors- 
qu'elle est  marchande  publique.  Hais ,  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
il  faut  que  le  commerce  soit  la  profession  habituelle  de  la  femme, 
ou,  comme  le  dit  l'article  précité  de  la  loi  de  1852,  que  celle-ci 
soit  Ug<àement  réputée  marchande  publique  (quant  à  la  question 
de  savoir  dans  quels  cas  la  femme  est  réputée  marchande  publi- 
que, V.  Commerçant,  n°M60ets.).  L'ordon.  de  1667,  tit. 3t, 
art.  312,  315,  355,  S33  consacrait  la  même  règle.  Et  la  loi  da 
15  germ.  an  6,  après  avoir,  à  raison  de  la  faiblesse  de  leur  sexe, 
affranchi  les  femmes  et  filles  de  la  contrainte  par  corps  pronon- 
cée contre  toutes  personnes  qui  s'engagent  par  ou  pour  des  lettres 
de  change  (lit.  2,  art.  2)  ajoutait  :  «  Les  femmes  et  les  Biles  qui 
seront  marchandes  publiques,  ou  celles  mariées  qui  feront  un 
commerce  distinct  et  séparé  de  celui  de  leurs  maris ,  seront 
soumises  à  la  contrainte  par  corps  pour  le  fait  de  leur  commerce, 
quand  elles  seraient  mineures ,  mais  seulement  pour  exécution 
d'engagement  de  marchand  à  marchand ,  et  à  raison  des  mar- 
chandises dont  les  parties  feront  respectivement  négoce  (art.  3).» 
469.   Plusieurs  difficultés  naissaient  de  ces  dispositions. 
Quelques  Jurisconsultes  prétendaient  que  les  art.  2  et  3,  tit.  S,da 
la  loi  de  germinal,  contenaient  toutes  les  règles  relatives  à  l'ap- 
plication de  la  contrainte  par  corps  aux  femmes  en  matière  com- 
merciale ;  qu'en  conséquence  les  femmes  et  les  filles  n'étaient 
point  passibles  de  cette  mesure  rigoureuse,  excepté  seulement 
lorsque,  étant  marchandes  publiques ,  elles  s'étalent  engagées 
pour  le  fait  de  leur  commerce,  et  que  l'engagement  avait  eu  liea 
de  marchand  à  marchand.  Les  conséquences  de  ce  système  de- 


tttt  adfactum  ;—  Par  ces  motifs,  met  le  Jugement  à  quo  m  néant;  — 
Émendaot ,  dit  que  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  eier- 
cée  contre  l'appelant  par  l'intimé ,  a  IVffet  d'obtenir  la  livrairoo  dont 
s'agit;  libre  a  ce  dernier  de  demander  la  contrainte  par  corps,  pour  al- 
lant qu'A  défaut  de  livrer  l'appelant  serait  condamné  à  des  doounaget- 
intérêts  déterminés ,  etc. 
Du  13  mars  1829.-C.  sup.  de  Bruxelles,  4*  cb. 
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nlest  être  :  1*  que  les  billets  à  ordre  et  les  lettres  de  cbange  < 
loascrits  parunetemme  marchande  publique,  pour  toutaulre  cause 
qse  son  commerce ,  pour  acquisition  d'immeubles,  par  exemple, 
le  donnaienl  pas  lieu,  contre  elle,  à  la  contrainte  par  corps; 
(jaolqu'il  en  soit  autrement  i  l'égard  des  hommes  commerçants; 
— 2*Que  de  semblables  eflels,  souscrits  par  la  lemme  marchande, 
n(me  pour  des  objets  relatifs  à  son  commerce ,  mais  au  profil 
d'QD  non  commerçant ,  ne  la  soumettait  pas  non  plus  à  la  con- 
trainte, tandis  que  des  hommes  commerçants  y  seraient  soumis; 
—3*  Enfin,  que  des  effets,  souscrits  pour  cause  relative  au 
cofflœerce  de  la  femme  et  au  profit  d'un  commerçant,  n'entraî- 
naient pas  la  contrainte  par  corps,  si  le  commerçant  ne  se  mê- 
lait da  même  commerce  que  la  femme  (V.  M.  Foornel,  de  la 
Coot.  par  corps,  p.  113).  —  Mais  si  le  texte  de  la  loi  semblait, 
d'une  part,  favoriser  cette  théorie,  en  déclarant  soumettre  les 
femmes  à  la  contrainte  par  corps  «  pour  le  (ait  de  leur  commerce, 
Bais  seulement  pour  exécution  d'engagement  de  marchand  à 
marchand  ;  d'un  autre  cêté ,  l'art.  1 ,  n*  5,  portait  en  termes 
généraux ,  que  tous  billets ,  souscrits  par  des  négœiantt  ou  mar- 
chands ,  entraînaient  la  contrainte  par  corps  ;  le  n*  4  du  même 
article  prononçait  aussi  la  contrainte  à  l'égard  de  <o«ie*  person- 
Ml,  pour  lettres  et  billets  de  cbange;  l'art.  3  n'exceptait  de  la 
disposition  du  n°  i  que  les  femmes ,  filles  et  mineurs  non  corn- 
merçanU,  d'où  II  semblait  naturel  de  conclure  qu'il  la  laissait  sub- 
sister à  l'égard  des  femmes,  filles  et  mineurs  commerçant; 
tD&D,  l'art.  3  ne  parlait  que  des  engagements  pour  fait  de 
commerce,  pour  fait  de  marchandises  ;  11  ne  semblait  donc  qu'être 
l'application  du  n*  3  de  l'art.  1  faite  aux  femmes  et  aux  mineurs. 
La  cour  suprême,  adoptant  cette  dernière  opinion ,  avait  décidé 
qoe  l'art.  3.  Ut.  3,  de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  ne  s'appliquait 
qu'aux  engagements  des  marchandes  publiques,  autres  que  ceux 
par  billets  ou  lettres  de  cbange;  et  que  la  contrainte  par  corps 
avait  lieu  contre  les  femmes  marchandes  publiques  qui  signalent 
des  billets  à  ordre,  valeur  reçue  comptant,  quoique  rien  ne 
prouvât  d'ailleurs  que  ces  billets  eussent  été  souscrits  pour  des 
opérations  relatives  à  leur  commerce  (Rej.,   13  nov.  1813, 
MM.  Muraire,  1"  pr.  ;  Cassaigne,  rap.,  afi.  Valence  C.  Monlong]. 
Ainsi  tous  billets ,  toutes  lettres  de  change  souscrits  par  la 
femme  marchande  publique ,  au  profit  d'un  Individu  commerçant 
ou  non  commerçant ,  la  soumettaient  à  la  contrainte  par  corps , 
comme  tout  autre  négociant  y  était  soumis. —  Il  a  été  Jugé  qu'une 
femme,  même  marchande  publique,  n'était  point  passible  de  la 
contrainte  par  corps  k  raison  d'un  effet  souscrit  à  son  ordre  par 

(I]  (  Blanc  C.  Hue.)  —  Lacod«;  —  Allenda  qo'il  rétolte  de  tons  les 
faits,  actes  et  circoosiaDcei  de  la  cause,  que  l'rBct  dont  il  s'agit  n'est  que 
le  renoaTellemenl,  jusqu'à  da<>  concurrence,  de  deux  billets  à  ordre  pri- 
mitivemeot  souscrit»  par  le  sirar  Blanc,  tout  seul ,  en  faveur  du  sieur  Jean 
Hoe; —  Atleniiaque  ledit  effet,  quoique  enlitremeot  revMu  des  formes 
propres  aux  lettres  de  change ,  n'en  a  point  les  vérilables  caractères ,  et 
te  contient  de  la  part  de  la  dame  Blanc,  qu'un  simple  cautionoemenl  des 
Mmmes  dues  précédemment  par  son  mari;  —  Attendu,  des  lors,  qu'on 
M  taarait  appliquer  a  la  cause  les  dispositions  de  l'art.  1,  g  4,  tit.  1  de 
la  loi  do  15  germ.  an  6,  sur  la  eoniraiole  par  corps  ;  —  Alltendu  que 
Part.  5  du  rotnie  titre  4«  ladite  loi  est  aussi  inapplicable  à  ladite  dame 
Blanc,  puisque  ladite  dame,  quoique  marchande  publique ,  ne  s'est  point 
(ngigée  pour  fait  de  commerce,  et  à  raison  des  m<ircbandi!e8  dont  elle 
faille  négoce,  ni  de  marchand  k  marchand;  qu'il  suit  de  tout  ce  dessus 
que  la  eonlrainte  par  corps  a  été  mai  à  propos  ordonnée;  —  Décharge 
l'appelante  de  la  contrainte  par  corps  indûment  prononcée  conlreeile,  etc. 

Du  30  joill.  1830.-C.  de  Montpellier.-M.  GioesUt,  pr. 

(2)  Etpiet  i  —  (Le  navire  les  Trais-Frères  C.  Lecarpeotier ,  etc. ) 
•-  Le  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du  15  avril 
K39,  était  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  3  de  la  loi  du  17  avril  1832, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  la  contrainte  par  corp*  contre  tous 
tes  propriétaires  do  navire ,  sans  distinguer  les  femmes  et  filles  non  mar- 
ebaodes  publiques  qui  étaient  comprises  dans  cette  condamnation.  —  On 
ae  peut  disconvenir,  disait-on,  que  les  emprunts  a  la  grosse  du  capi- 
taine ne  constituent  des  engagements  conimerciaui,mai3  ixs  femmes  et 
filles  non  marcJiaodesqui  sont  responsables  de  rrs  engagements,  comme 
propriétaires  du  navire,  n'en  sont  pas  moins  alTrancbies  de  la  contrainte 
parcnrp;.  Elles  pourraient  signer  deslettres  dr  change  sans  être  soumises 
à  cette  voie  rigoureuse  (V.  Pardessus ,  n°  1 509  ;  Coin-Ueli^le  ,  Traité  de 
h  cooir.  par  corps,  appendice  sur  les  arU  2  et  4  de  la  loi  de  1832;  Du- 
vergier,  sur  les  mêmes  articles.)  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Vu  l'art.  S  de  la  loi  du  17  avr.  1832  ;  —  Attendu  foe  les 


son  mari  et  endossé  par  elle  aa  profit  d'oo~ tiers,  si  eet  effets  ( 
quoique  entièrement  revêtu  des  (ormes  propres  aux  lettres  de 
change ,  n'était  que  le  renouvellement  d'autres  effets  primillve- 
menl  souscrits  par  le  mari  seul ,  et  ne  contenait  dès  lors  de  la 
part  de  la  (emme  qu'un  simple  cautionnement  des  sommes  dues 
par  son  mari  (Montpellier,  30  juin.  1830)  (1).  —  Aujourd'hui, 
cette  solution  ne  peut  plus  être  l'objet  d'un  doute,  la  loi  de  1833, 
comme  on  l'a  vu ,  se  bornant  à  affranchir  de  la  contrainte  par 
corps,  en  matière  de  commerce,  les  femmes  et  les  filles  non  lé- 
galement réputées  marchandes  publiques, 

41 VI.  Quant  aux  (emmes  non  marchandai,  elles  sont  affran- 
chies de  la  contrainte,  même  pour  les  actes  de  commerce  qu'elles 
pourraient  faire.  Cela  résulte  de  l'art.  2  de  la  lot  de  1833,  qui  à 
cet  égard  n'est  point  Introductif  d'un  droit  nouveau  ;  et  de  l'art. 
213  c.  corn,  qui  répute  simple  promesse  la  lettre  de  change  sous- 
crite par  une  femme  ou  Bile  qui  n'est  pas  marchande  publique  (V. 
Commerçant,  n*  317).— t)écidé  par  application  de  celte  disposi- 
tion, que  les  tribunaux  consulaires  ne  peuvent  soumettre  à  la 
contrainte  par  corps  des  femmes  ou  des  filles,  en  leur  qualité 
de  copropriétaires  d'un  navire,  pour  l'exécution  désengagements 
commerciaux  souscrits  par  le  capitaine,  qu'autantque  ces  femmes 
ou  filles  sont  marchandes  publiques,  ou  légalement  réputés  telles 
(Cass.,  34  Janv.  1842)  (2). 

Att*.  Cependant  II  a  été  Jugé  sons  la  loi  de  l'an  6  qo'nne  let- 
tre de  change  souscrite  par  le  mari,  approuvée  et  signée  par  la 
femme,  même  non  marchande  publique,  doit  être  censée  tirée  par 
tous  les  deux  et  soumet  la  femme  aussi  bien  que  le  mari  à  la  con- 
trainte par  corps  (Riom,  22  nov.  1809,  aff.  Despaleine,  V.  Effets 
decom.,  n°  ISS). — Mais  celte  décision  ne  nous  semble  pas  moins 
inconciliable  avec  les  principes  de  la  loi  dn  germinal,  qu'avec  les 
principes  actuels.  Il  fautsansdoute  que  la  signature  habituellede 
la  femme  qui  tient  le  commerce  de  son  mari  ait  un  effet  valable; 
mais  c'est  seulement  à  l'égard  du  mari,  qui  devient  alors  con- 
traignable,  comme  ayant  contracté  par  le  ministère  de  sa  femme 
(Poth.,  cent,  de  change,  n*  28).  —  Du  reste,  la  même  cour  a 
Jugé,  contrairement  à  l'arrêt  ci-dessus,  que  la  femme  non  mar- 
chande n'est  pas  eontraignable,  quoiqu'elle  soit  obligée  par  un 
simple  aval ,  en  tant  que  caution  solidaire  de  son  mari  (Riom., 
33  janv.  1829,  aff.  Giat,  V.  EffeU  de  com.,  n*  508). —  Il  en  est 
de  même,  à  plus  forte  raison,  de  la  femme  non  marchande  qui, 
par  une  convention  particulière,  a  garanti  l'acquittement  do 
billets  à  ordre  souscrits  par  son  mari  négociant  (Cass.,  38  avril 
1813)  (3).  —  La  femme  qui,  n'étant  pas  marchande  publique, 

demoisellra  Dapuy,  Bonain,  Maurice  et  la  veuve  Joordan  sont  qnaliRécs 
sans  profession  dans  l'arrêt  aUaqné,  et  que  Irs  demoiselles  Rallier  et  Mar- 
cbefaux  y  sont  qualifiées  rentières  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  17  avr.  183t,  les  femmes  et  les  filles ,  non  légalement  ré- 
putées marchandes  publiques ,  ne  sent  pas  soumises  a  la  contrainte  par 
corps;  —  Attendu  que  cependant  l'arrêt  attaqué  a  condamné  solidaire- 
ment et  par  corps  tous  les  demandeurs  en  cassation  sans  exception  ;  qu'en 
prononçant  ainsi ,  il  a  formellrment  violé  l'artii  le  précité ,  et  que  de  cette 
violation  sort  un  mojen  d'ordre  public  qui  peut  être  invoqué  en  tout  état 
de  cause  ;  —  Casse ,  mais  a  l'égard  seulement  de  la  veuve  Jourdan ,  et 
des  demoiselles  Rallier,  etc.,  et  uniquement  en  ce  que  l'arrêt  prononce 
contre  elles  la  contrainte  par  corps. 

Du  24  janv.  t842.-C. C,  cb.  civ.-MM.  Boyer,  pr.-Renouard,  rap.-La- 
plague-Barris,  t"  av.  gén.,  e.  coof.-Carette  et  Scribe,  av. 

(3)  Etpicê  !  —  (Lequesne  C.  Blol.)  —  Lequesne  souscrit  huit  billets 
à  ordre  au  profit  de  Blol;  et,  par  une  convention  du  15  avril  1810,  la 
dame  Lequesne  en  garantit  le  payement.  —  Le  premier  de  ces  billets  est 
acquitté  par  la  dame  Lequesne;  mai»,  le  second  ne  l'étant  pas,  Blot  fait 
assigner  le  mari  et  la  lemme  devant  le  tribuDai  do  commerce  de  Rouen . 
qui,  par  jugement  do  4  nor.  1811,  renvoie  les  mariée  Lequesne  de  la 
demande  formée  formée  contre  eux.  —  Appel  par  Blot.  —  Le  12  mars 
1812,  arrêt  infirmatit  de  la  cour  de  Rouen,  qui  condamne  les  mariés  Le- 
quesne, solidairement  et  par  corps,  au  payement  des  billets.  —  Pourvoi 
par  la  dame  Lequesne,  pour  violation  des  art.  i  13, 187  et  637  c.  com.; 
en  ce  que  la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée  contre  elle.— Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  les  an.  113,  187  et  637  c.  com.;  —  Attendu  qu'il 
n'a  pas  été  allt'gué  dans  la  cause  que  la  dame  Lequesne  fût  négoci^inle  ou 
marchande  publique  ;  —  Attendu  que  l'engagement  par  elle  souscrit ,  la 
15  avril  1810,  au  profit  de  Blol,  ne  préeeole  par  lui-même  aucun  des  ca- 
ractères d'un  engagement  commercial;  —  Qu'ainsi',  il  n'y  avait,  dans 
l'espèce,  aucun  iiiolif  a  rappli>.aliuo  de  la  cmirainte  par  corps»  la  dame 
Lequesne,  en  vertu  dudit  acte  du  15  avril  1810  ;— -Par  ces  motils.  casse 
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a  n^anmolDS  pris  cette  qatlllé  en  acceptant  des  lettres  de  change 
Urées  sur  elle,  ne  laisse  pas  pour  cela  d'être  affranchie  de  la 
contrainte  par  corps  (Paris.  13  Juiil.  183S,  aff.  Lemaire,  v*  Ac- 
quiescement, n*  304). 

4ttS.  La  femme  non  marchande  publique  serait-elle  eontral- 
gnable  par  corps,  si,  se  portant  caution  de  l'acquittement  des 
billets  souscrits  par  son  mari,  elle  s'était  formellevunt  soumise 
à  la  contrainle  par  corps?  Non.  Car,  quoique  l'art.  2060,  n*  5, 
dise  que  les  cautions  des  coniraignables  par  corps  peuvent  se 
soumettre  à  la  contrainte  par  corps,  les  (emmes  sont  toujours 
protégées  par  l'exception  introduite  eu  leur  faveur  par  l'art.  3066 
c.  civ.,  qui  défend  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre 
elles,  hors  le  cas  de  stelllonat  et  par  l'art.  3  de  la  loi  de  1833. 
Du  moment  que  c'est  en  considération  de  la  faiblesse  du  sexe  que 
cette  exemption  a  été  admise;  ce  serait  tromper  la  prévoyance 
du  législateur  que  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  contre 
les  femmes  et  filles,  parce  qu'elles  auraient  été  asses  inconsi- 
dérées pour  s'y  soumettre.  —  Ou  reste,  le  caulionnemenlmème 
d'une  dette  commerciale  n'est  point  un  acte  de  commerce  (Caen, 
25  fév.  1835,  aff.  Fouet,  V.  Acte  de  com.,  d*403).—  V.  aussi 
ci-dessus,  D*  449. 

4ttA.  Une  question  s'est  élevée  :  le  mari  qui,  aux  termes  de 
l'art.  330  c.  civ.,  est  tenu,  sous  le  régime  de  la  communauté, 
des  engagements  contractés  par  sa  femme  marchande  publique, 
peut-il  être  condamné  par  corps?  Au  mot  Commerçant,  n*  333, 
nous  avons  exposé  déjà  la  controverse  qui  s'est  établie  sur  ce 
point  entre  les  auteurs.  Tous  ceux  qui  ont  écrit  dans  l'ancien  droit 
se  sont  prononcés  pourl'atBrmative,  par  application  du  vieux  pro- 
verbe Judiciaire  :  Lt  tablier  dt  la  femme  oblige  h  mari  (Dumou- 
lin sur  lacout.de  Paris,  art.  114).  Aux  auteurs  cités  foc.  cit.,  il 
faut  ajouter  Boerius,  décis.  396;  Brodeau  sur  Looet,  Let.  F., 
som.  11;  Bourjeon,  Droit  commer.;  Renusson,  Tr.de  la  com., 
n*  44.  —  Les  auteurs  modernes  professent  l'opinion  contraire, 
la  seule  qui  soit  rationnelle  (MM.  Coln-Delisie,  p.  lU;Troplong, 
a"  314).  Elle  dérive  non-seulement  de  l'esprit  général  des  lois 
nouvelles  qui  défend  d'étendre  i'appllcalion-de  la  contrainte  hors 
des  cas  spécialement  prévus;  mais  elle  trouve,  de  plus,  un  appui 
victorieux  dans  l'art.  21  de  la  loi  de  1833,  émendée  parcelle  de 
1848,  qui  défend  d'exercer  simultanément  la  contrainte  par  corps 
contre  le  mari  et  la  femme,  soll  pour  la  même  dette,  soit  pour 
des  dettes  différentes  (V.  n"  333  et  suiv.).  —  En  effet,  le  mari 
commerçant  pourrait  avoir  endossé,  ou  revêtu  de  son  aval,  un 
effet  souscrit  par  sa  femme  tenant  un  commerce  séparé;  et  dans 
ce  cas  rien  ne  se  serait  opposé  à  ce  que  la  contrainte  fût  exercée 
tant  contre  la  femme  que  contre  le  mari.  —  C'est  pour  ce  motif 
que  la  loi  de  1833  y  a  mis  empêchement  dans  l'intérêt  des  en- 
fants ,  et  peut-être  aussi  dans  l'intérêt  de  la  communauté.  — 
Jugé,  dans  le  sens  de  cette  opinion  :  l*que  le  mari  non-commer- 
(dnt  ne  peut  être  condamné  par  corps  au  payement  des  obliga- 
tions commerciales  contractées  par  sa  femme  marchande  publi- 
que, et  commune  en  biens  avec  lut  (Lyon  ,  26  juin  1833)  (I); 

—  2*  Que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre 
an  mari  non  commerçant  qui  a  simplement  autorisé  sa  femme  à 
acheter  un  fonds  de  commerce.  —  «  Considérant,  porte  l'arrêt, 
que  Lemaire  (le  mari)  n'est  point  négociant;  que  l'art.  S  c.  com. 
l'oblige  bien  aux  dettes  contractées  par  sa  femme,  avec  laquelle 
il  est  commun  en  biens  pour  le  commerce  qu'il  l'a  autorisée  à 

et  annule  l'arrêt  delà  cour  de  Roorn,  du  12  mara  1812,  au  cbrf  seule- 
ment de  l'application  de  la  coulraiate  par  corps  à  la  dame  Lequesne,  et 
sauf  l'exécution  dudit  arrêt  dans  set  autres  dispoiitiooi,  etc. 

Du  38  avril  1813.-0.  C,  sect.  cir.-MM.  Munrre,  pr.-Boyer,  rap. 

(1)  Eipict  :  —  (Pyron  C.  Dogain.)  —  Dognin  et  comp.,  négociants  h 
Lyon,  assignent  les  sieur  et  dame  PyrOD  devant  le  tribHDai  de  cammerce, 
en  payement  de  1,530  fr.  pour  marchandises  vendues  k  la  dame  Pyron, 
marchande  pulilique.  Celle-ci  était  commune  en  biens  avec  ton  mari.  — 
Le  18  janr.  iHii,  jugement  qui  condamne  let  deux  éponx  el  par  corps. 

—  Appel  par  Pyroo  quant  au  chef  qui  prononce  la  contrainte  par  corps. 
Ilsoulient  qu'aux  termes  des  art.SSO  c.  civ.  et  6  c.  com.,  il  ne  pentétro 
co'iirainl  au  payement  des  obllgallooi  commerciales  contractées  par  sa 
femme  que  par  les  voies  ordinaires  et  non  par  la  (onirainlo  pnr  cnrpn  ; 
qu'aucune  loi  ne  la  prononjanl  dans  le  cat  particulier,  elle  oc  peultlre  sup- 
pléée; qu'eoUn  d«  la  loi  dulS  germ.  an  6,  il  résulie  qu'on  ne  doit  conti- 
dérer  comme  contraignables  que  ceux  qui  font  pertonoeilement  le  com- 
meioe.  —  Sous  l'aoùenne  jarispradeoce,  répondent  les  wtiatf,  le  mwl 


faire,  mais  ne  dit  nullement  qa'il  en  sera  tena  par  eorps;— con- 
Arme»  (Parts,  2*  eb.,  7  août  1833,  M.  Vincens,  rap.,  aff.  Le» 
maire  C.  Rouburne  ). 

4ttA.  Toutefois ,  si  le  mari  était  lui-même  commerçant  avec 
sa  femme  et  Pasiociéûe  celle-ci ,  il  serait  eontraignable  pour  les 
faits  de  commerce  de  sa  femme,  parce  qu'alors  son  crédit  com- 
mercial aurait  été  offert  aux  tiers  conjointement  avec  celui  de  sa 
femme  (M.  Troplong,  n*  314);  mais  toujours  sous  la  restriction 
que  la  contrainte  par  eorps  ne  pourra  Jamais  être  exercée  sIbibI- 
tanément  contre  les  deux  éponx. 

4ea.  Mineur*.  — En  considération  de  leur  âge,  les  mineurs 
ont  été  mis  sur  la  même  ligne  que  les  femmes  et  Olles.  L'exemp- 
tion de  la  contrainte  cesse  aussi  à  leur  égard  lorsqu'ils  sonteom- 
merçants.  C'était  la  disposition  Onale  de  l'art.  3,  tit.  3,  de  la  loi 
de  germinal,  disposition  reproduite  par  la  loi  de  1832  qui  porte: 
art.  2  :  «  Ne  sont  point  soumis  à  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière de  commerce  :  2*  les  mineurs  non  commerçants,  ou  qui  ne 

sont  point  réputés  majeurs  pour  fait  de  leur  commerce.  > Il 

en  était  ainsi,  déjà,  dans  l'ancien  droit  (V.  arr.  du  parL  duSdéc. 
1606,  rapporté  par  Boucbet,  v*  Prise  de  corps;  Brodeao  sur 
Louet,  Let.  F.,  som.  Il  ;  Potbier,  Proe.  oiv.,  p.  361). 

AttV.  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  pour  les  mineurs  comme 
pour  les  femmes,  la  loi  exige  qu'ils  soient  commerçants  dans  tonte 
l'acception  du  mot,  on  légalement  réputés  tels.  Les  caractères 
auxquels  on  reconnaît  que  le  mineur  possède  cette  qualité  sont 
exposés  v"  Commerçant,  art.  4,  {  I. — Hors  de  là,  touslesenga- 
qu'il  pourrait  contracter  n'auraient  aucune  valeur,  surtout  en  ce 
qui  concerne  la  contrainte  par  corps.  —  C'est  ainsi  que  pour  les 
lettres  de  change soascriles  perdes  mineurs  non  commerçants, 
elles  ne  valent  même  pas  comme  simples  promesses  (art.  3 ,  de 
la  loi  de  1833);  elles  sont  nulles  k  l'égard  du  mineur  (c.  com. 
114).  —  Et,  àcet  égard.  Il  ne  suffirait  pas  qu'il  se  fûtquallBé, 
dans  l'acte,  de  majeur  ou  'd'émancipé  pour  faire  des  acte^ 
de  commerce}  car  nul  ne  doit  ignorer  la  qualité  de  celui  avec 
lequel  il  traite.— De  même,  l'engagement  commercial  qu'il  con- 
tracterait après  la  révocation  de  son  émancipation  ne  le  sou- 
mettrait pas  non  plus  à  la  contrainte  par  corps,  à  moins  qa'ao- 
cune  formalité  n'ait  été  accomplie  pour  empêcher  i'erreor  des 
tiers  el  les  instruire  de  ce  changement  d'état. 

En  règle  générale  et  aux  termes  de  l'article  3064  cède 
civ.,  le  mineur,  par  privilège  sur  la  femme,  ne  peut  jamais 
être  contraint  par  corps  en  matière  civile  même  pour  steltional 
(V.  n"  389  et  s.);  en  est-Il  de  même,  dans  ce  cas,  lorsque,  en  sa 
qualité  de  commerçant,  il  est  réputé  majeur?  Comme  alors 
il  a  le  droit  d'hypothéquer  ses  immeubles  pour  les  opérations  re- 
latives à  son  négoce  (art.  6  c.  com.),  s'il  commet  un  sieillODal, 
conformément  à  l'art.  30ae  C.  civ.,  se  rendra-t-il  passible  delà 
contrainte  par  corps?  M.  Coin-Dclisie,  p.  37,  se  prononce  poor 
la  négative,  en  ce  que  la  constitution  d'hypothèque  étant na 
contrat  civil ,  le  stelllonat  qui  s'y  rattache  n'est  pas ,  à  propre- 
ment parler,  un  délit  commercial.  —  L'opinion  contraire  non 
semble,  comme  à  M.  Troplong,  n*  378,  plus  solidement  fondée. 
D'une  part,  l'art.  3070  c.  civ.,  en  renvoyant  aux  lois  spéciales 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  matières  commerciales ,  suspesd 
donc,  pour  cette  matière,  le  bénéfice  de  la  règle  générale  de 
l'art.  3064  qui  protège  le  mineur  stelllonataire.  D'un  autre  côté, 
et  puisque  la  loi  commerciale  accorde  au  mineur  commerçant  le 

était  obligé  au  payement  des  dettes  contractées  par  ta  femme  nafcbaiids 
publique  et  commune  en  biens  ;  les  art.  2i0  c.  civ.  el  5  e.  com.  o'ost 
fait  que  conflrmer  cet  ancien  principe.  Par  voie  de  conaéqnence,  on  dé- 
cidait aussi  que  le  mari  comme  la  femme  était  contraignables  par  corps; 
pourquoi  déciderait-on  autrement  sous  la  nouvelle  législalion?  —  Arréi. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  appli- 
quée qu'en  vertu  d'une  loi  formelle;  —  Attendu  qne  l'art.  2i0e.  civ.  el 
i'c.  com.,  en  disposant  que  la  femme  marchande  publique  oblige  toB 
mari  pour  le  fait  de  ton  négoce,  s'il  y  a  communauté  entre  eut,  getoo- 
met  pas  le  mari  k  la  contruinie  par  corps  ;  d'où  il  toit ,  que  le  mari  m 
peut  être  soumis  h  la  contrainte  par  corps,  qui  ne  peut  être  pronoocie  que 
contre  celui  qui  fait  nommément  le  commerce;  —  Adoptant  poor  le  sur- 
plus les  motifs  des  premiers  juges ,  décharge  "Théodore  Pyron  de  la  coa- 
trainte  par  corps  prononcée;  el  ordonne  que,  dans  le  surplus,  le  jo|en(Bt 
dont  est  appel  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  26  juin  1832.  C.  de  Lyon,  V  ch.-HM.  Tliiénoi,  nié$id.-]I<aif  «t 
Rivoire,  arecals. 
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droilde  consentir  det  bypolh&ques  sur  ses  Immeubles,  comment 
peut-on  soQtenlr  que  la  conslitulion  d'hjpotlièque  demeure  en- 
ton,  dans  ce  cas,  un  contrat  civil?  Elle  se  Ile,  au  contraire,  d'une 
inaoière  si  in  Ime  aux  contrats  commerciaux,  qu'elle  en  prend 
le  caractère.  En  eiïet,  l'hypothèque  a  Heu  pour  le  (ait  de  com- 
Dtrce;  alors  l'autorité  publique  et  le  respect  pour  le  crédit  tonl 
tD  devoir  de  traiter  avec  sévérité  le  mineur  qui  y  a  porté  atteinte, 
puisqu'il  est  réputé  majeur  pour  tous  les  actes  qui  se  rattachent 
i  l'exercice  de  celte  profession  :  prop(er  neceuarium  utum  et 
%tilitaiem]mblicam{tl.,  de  Inst.  act.,  L.  17,  «i  mpubt$). 

408.  Ce  que  nous  avons  dit ,  n**  296  et  suiv. ,  de  la  con- 
IralDie  par  corps  en  matière  civile,  à  l'égard  de  t'interdit ,  s'ap- 
plique aussi  en  matière  commerciale.  L'exercice  de  la  contrainte 
par  corps  est  suspendu  pendant  la  durée  de  l'interdiction.  Hais 
le  prodigua  est  dans  une  position  différente,  aussi  a-t-il  été  Jugé 
que  la  contrainte  par  corps  prononcée  contre  lui  avant  la  noml- 
Milon  d'un  conseil  judiciaire  peut  être  exécutée  sur  sa  personne 
(Bruielles,  4  avr.  1808,  aff.  Lyon-Reinhac,  V.  n*  397). 

<••.  r«tivM  et  hiritiers.  —  Le  $  3  de  l'art,  i  de  la  loi  de 
Wi,  porte  :  «  Ne  sont  point  soumis  à  la  contrainte  par  corps, 
les  veuvM  et  héritiers  des  Justiciables  des  tribunaux  de  com- 
merce assignés  devant  ces  tribunaux  en  reprise  d'instance ,  et 
par  action  nouvelle,  en  raison  de  leur  qualité.  «  —  En  effet, 
la  contrainte  par  corps  est  toute  personnelle;  elle  ne  peut  donc 
Jamais  dépasser  la  personne  qui  a  contrapté  l'engagement.  Les 
veuves  et  héritiers  ne  pourraient  devenir  eux-mêmes  contrai- 
gnables  qu'autant  qu'ils  auront  continué  le  commerce  pour  leur 
propre  compte  et  contracté  de  nouvelles  dettes  en  leur  nom  per- 
sonnel. Jonsse  proiessait  déjà  la  même  doctrine  sous  l'ord.  de 
1667,  lit.  54,  art.  8,  contrairement  à  l'opinion  des  anciens  Ju- 
risconsultes qui  prétendaient  que  le  décès  du  débiteur  ne  devait 
pas  altérer  la  nature  de  la  créance  et  que  l'acte  exécutoire  contre 
le  débiteur  devait  l'être  également  contre  son  héritier  qui  prend 
sa  place  et  le  représente  (Peckins,  de  Jur.  sist.  ch.  4,  n*  9  ;  Bar- 
t»l«,  Balde,  Paul  de  Castro,  ff.,  de  verb.tign.L.  debitor), — 
Jugé,  par  application  de  cette  règle,  sous  la  loi  de  germinal ,  que 
la  veuve  et  héritière  d'un  négociant  n'était  point  soumise  è  la 
contrainte  pour  les  dettes  de  celui-ci  (Bruxelles ,  13  Janv.  1813 , 
aff.  Gratncourt,  V.  Compte-courant,  n*  90). 

élB.  Septuagénairfi.  —  Devant  la  loi  commerciale,  comme 
devant  la  loi  civile,  les  égards  dus  à  la  vieillesse  ont  trouvé  ac- 
cès. Voici  comment  dispose  l'art.  4  de  la  loi  de  1832  :  «  La 
contrainte  par  corps,  en  matière  de  commerce,  ne  pourra  êire 
prononcée  contre  les  débiteurs  qui  auront  commencé  leur  soixaote- 
et-dlxlème  année.  » — Les  art.  6  et  42  confirment  le  même  béné- 
Bee,  en  faisant  cesser  la  contrainte  le  Jour  où  le  débiteur  aura 
commencé  sa  soixante-et-dixième  année  (V.  le  cb.  9,  $2). —  La 
législation  antérieure  n'avait  pas  suivi  on  système  uniforme  è 
l'égard  des  septuagénaires  condamnés  pour  dettes  commerciales. 
—  La  disposition  de  Part.  9,  tit.  34  de  l'ord.  de  1667,  qui 
exemptait  les  septuagénaires  de  la  contrainte,  s'appliquait  éga- 
lement aux  matières  commerciales  comme  aux  matières  civiles  ; 
elle  n'avait  point  été  abrogée,  à  cet  égard,  par  l'ord.  de  1673, 
M  elle  avait  été  maintenue,  par  la  loi  du  24  ventèse  an  8  qui 
avait  rétabli  la  contrainte  par  corps,  abolie  par  la  loi  du  9  mars 
1193.— CestaiDSl  quil  a  été  jugé  qu'un  débiteur,  condamné  par 
corps,  pour  dettes  commerciales,  en  1790,  c'est-i-dire  sous  les 
ordonnances  de  1667  et  1673,  qui  ne  soumettaient  les  septua- 
génaires à  la  contrainte  ni  pour  dettes  civiles  ni  pour  dettes  com- 
merciales, n'a  pu  être  Incarcéré  en  1808,  s'il  avait,  à  celle 
époque,  commencé  sa  soixante-dixième  année  (Paris,  16  mars 
1811',  et,  sur  le  pourvoi,  Req.,  21  avril  1813,  HM.  Henrioo, 
pr.,  Favard ,  rap. ,  Merlin ,  c.  conf. ,  aff.  David  C.  Dusaillant). 

ÂVl.  Toutefois,  Il  faut  remarquer  qu'en  décidant  que  pour 
i'ezéentlon  de  la  contrainte,  il  faut  consulter  la  loi  en  vigueur  au 
leeaps  où  la  contrainte  a  été  prononcée,  et  non  celle  qui  exisie  au 
Bonenl  où  on  veut  l'exercer,  les  mêmes  arrêts  se  mettent  en 
opposition  avec  la  règle  généralement  suivie  daus  cette  matière, 
et  d'après  laquelle  la  contrainte  par  corps,  qui  n'est  qu'un  mode 
d'exécution,  peut  toujours,  sans  encourir  le  reproche  de  rétro- 
acitvité,  agir  sur  le  passé  et  régler  le  mode  d'exécution  des 
MudamsatiODS  au  moment  même  où  on  y  procède.  — V.  n*  498. 

Af  •.  La  loi  do  IS  germ,  an  6,  en  abolissant  les  lois  anté- 


rieures relatives  à  la  contrainte  par  corps,  n'avait  affranchi  les 
septuagénaires  de  ce  mode  d'exécution  qu'en  matière  civile  , 
de  sorte  qu'ils  s'y  trouvèrent  soumis,  sous  l'empire  de  celte  loi, 
pour  les  matières  commerciales.  Cela  résulte  de  l'art.  2,  tit.  2, 
qui  ne  reproduit  pas,  en  matière  de  commerce,  l'exemption, 
pour  les  septuagénaires,  établie  dans  l'art.  5,  lit.  1.  D'ailleurs, 
la  loi  de  l'an  6  avait  été  rendue  sous  une  pensée  qui  devait  se 
montrer  rigoureuse  en  matière  de  commerce  :  «  On  avait  pour 
butde  rétablir,  comme  le  porte  le  préambule,  dans  les  obligations 
entre  citoyens,  la  sûreté  et  la  solidité  qui  seules  peuvent  donner 
tu  commerce  français  la  splendeur  et  la  supériorité  qu'il  doit 
avoir.  >  Do  reste,  un  avis  du  conseil  d'Élat,  du  6  brum.  an  12, 
avait  interprété  la  loi  dans  de  sens  (V.  n*  20  3*).  Le  manque- 
ment à  un  engagement  commercial  était  assimilé  à  on  stellionat. 
M.  Merlin  (Rêp.,  v»  Conir.  par  corps,  n*  20)  a  démontré  celte 
vérité  avec  la  plus  grande  force;  et  ceux  qui  ont  critiqué  sa  dis- 
sertation (HM.  Loubens  et  Bourbon  Leblanc,  p.  187)  se  sont 
signalés,  dit  H.  Troplong,  n*  411 ,  plutOt  comme  des  philan- 
thropes que  comme  des  Jurisconsultes  façonnés  à  l'Interprétation 
des  lois.  —  Cet  état  de  choses  avait  été  maintenu  soit  par  le  code 
civil,  dont  l'art.  2070  déclare  n'apporter  aucun  changement  aux 
lois  concernant  la  contrainte  dans  les  matières  de  commerce 
(Req.,  12  friffl.  an  14,  M.  Cassaigne,  rap.,  aff.  Bourdon  C.  Hou- 
din)}80it  par  le  code  de  procédure,  dont  l'art.  800,  ordonnant 
l'élargissement  du  débiteur  incarcéré  qui  a  atteint  sa  soixante- 
dixième  année,  a  été  considéré  par  la  plupart  des  auteurs  et  le 
plus  grand  nombre  des  arrêts,  comme  ne  dérogeant  point  à  l'art. 
2070  0.  clv.,  et,  par  suite,  comme  étant  également  étranger  aux 
matières  comoserclales  (V.  dans  ce  s«ns,  Req  ,  10  Juin  1807, 
N.  Bailly.rap.,  aff.  Cassaiès  ■,Cass.,S  fév.  1813,  H.HInler,  rap., 
aff.  Jouin;  ISJuin  1813,  M.  Gandon,  rap.,  aff.  Romberg-,  7  août 
1815,  M.  Palon,  rap.,  aff.  Cbabrillat;  Turin,  30  déc.  1811,  aff. 
N...;  Caen,  9  mars  1826, aff.  Moutier,  Bordeaux,  31  juill.  1827, 
aff.  Ooputs,  V.  n«10S9;  Montpellier,  17  août  1827,  aff.  Roque- 
(euii.  Conf.,Lakaye,  ejulii.  1821, aff.  W...;  Liège,  10  fév.  1831, 
•ff.  L...— V.  cependant,  en  sens  contraire,  Paris,  18  avr.  1807, 
aff.  Bomberg;  Lyon,  6  fév.  1813,  aff.  Pallais;  Bruxelles,  21  déc. 
1859,  aff.  Leplat);  soit  enfin  par  le  code  de  commerce  (Bruxelles. 
7  avr.  1810,  aff.  Pavera). 

4tS.  Il  a  été  Jugé  dans  le  même  sens  h  l'égard  de  la  femme 
narcbande  quia  atteint  sa  soixante-dixième  année  :  «  La  cour  \ 
— Attendu  que  c'est  pour  dette  commerciale  contractée  par  ellc- 
ntéme  que  l'appelante  a  été  condamnée  par  corps,  et  qu'aucuns 
dispositioa  de  loi  n'a  exempté  les  femmes  marchandes  âgées  de 
soixante-dix  ans  de  la  contrainte  par  corps  pour  semblable  dette  i 
qu'ainsi  le  fait  posé  de  la  part  de  l'appelante,  qu'elle  aurait  at- 
teint oet  âge  k  la  date  du  Jugement  dont  appel  est  irrelevant  » 
(Bruxelles ,  3*  eh.,  19  (év.  1817,  aff.  N...). 

4V4.  Tout  en  reconnaissant  que  la  Jurisprudence  avait  fidè- 
lement Interprété  l'esprit  de  ta  loi  de  l'an  6,  les  meilleurs  esprits 
désiraient  qu'on  apporl&t  un  adoucissement  à  sa  rigueur.  M.  Jac- 
quinot-Pampelune  se  chargea  d'exprimer  ce  vœu  daus  sa  propo- 
sition de  1828;  et  la  loi  de  1832  a  consacré  cette  réforme  dans 
l'art.  4  précité.  Désormais,  et  à  l'égard  des  septuagénaires,  il  n'y 
•  donc  plus  de  différence  entre  le  droit  commercial  et  le  droit 
civil;  ils  sont  affrt^ncbls  de  la  contrainte  par  corps,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas  (V.  Rapports,  p.  323,  n*  13  et  p.  331, 
B*  49). 

41 3  A.  Beprésentanlt  (fit  peuple.  — Les  membres  de  l'assem- 
blée nationale  unique,  qui,  depuis  la  révolution  de  février,  ont 
remplacé  les  deux  chambres  législatives  des  députét  et  des  pairs 
<i«fraii<«,  sont- ils  contraignables  par  corps  pour  délies  com- 
merciales?— Plus  haut  (n*  312),  et  en  matière  civile,  nous  nous 
sommes  prononcés  pour  la  négative,  contrairement  à  l'avis  de 
H.  Troplong.  —  La  raison  de  décider  étant  la  même  ici,  nous 
renvoyons,  loe.  cit. ,  au  développement  qui  a  été  donné  à  cette 
discussion ,  ainsi  qu'à  l'ordre  du  jour  et  à  la  loi  de  1 850,  qui  soiit 
intervenus  à  l'occasion  de  celle  diflcuilè ,  par  suite  de  l'arresla- 
tiou  d'un  membre  de  l'assemblée  nationale. 

49M.  Agenti  diplomaliqutt.  —  A  leur  égard,  il  n'y  a  pas 
question;  leur  personne  est  Inviolable  et  sacrée  (V.  Agents 
diplomatiques,  n"  104,  108  et  116).  — Toutefois,  les  contuU 
D'appartenant  pas,  en  général,  à  la  classe  «les  agents  dlploma- 
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(iqaes,  Ils  sont  assajeltls  àlaeonirainte  par  corps,  d'autant  tnieax 
que,  dans  beaucoup  de  pays  et  de  circonstances,  ce  sont  eux  qui 
deviennent  chargés  des  intérêts  commerciaux  des  sujets  des  na- 
tions auxquelles  ils  appartiennent. — V.  ci-dessus,  u"  321  et  s., 
et  V*  Consuls,  n*  42. 

4197.  Militaires.  —  Ils  sont  eontraignables  par  corps  pour 
condamnations  ou  obligations  commerciales.  La  loi  moderne  n'a 
pas  maintenu,  à  leur  égard,  le  privilège  dont  lis  Jouissaient  sous 
l'ancien  droit  (Conf.  Cass.,  8  juili.  1850,  aff.  Latour,  D.  P.  SO. 
1.  226). — V.  ci-dessus,  n"  318  etsuiv. 

49S.  Gens  dt  msr.  — L'art.  231  c.  com.,  dont  nons  avons 
retracé  les  termes  ci-dessus ,  affranchit  les  gens  de  mer  de  la 
contrainte  par  corps  dans  le  cas  spécial  qu'il  prévoit  et  pour  les 
dettes  qu'il  mentionne.  Or,  il  faut  remarquer  que  les  dettes  dont 
parle  expressément  cet  article,  sont  des  dettes  ci«t7e».  — Com- 
ment cette  qualiflcalion  doit-elle  être  interprétée?  Doit-on  l'op- 
poser aux  dettes  commerciales,  devant  lesquelles  le  privilège  do 
l'art.  231  devait  disparaître?  Non:  le  mot  délits  ctviie*  n'est  em- 
ployé ici  que  par  opposition  aux  condamnations  pécuniaires  pro- 
noncées en  matière  criminelt»,  et  ce  n'est  que  pour  ces  dernières 
que  le  bénéfice  de  l'art.  231  ne  peut  plus  être  appliqué.  — 
V.  Droit  marilime,  n*  348. 

L'art.  231  C.  comm.,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait  remarquer  au 
chapitre  précédent,  ne  s'occupe  que  des  gens  de  mer  attachés  à 
la  marine  marchande;  que  taut-il  décider,  sous  le  point  de  vue 
de  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  à  l'égard  des  gens  de  mer 
qui  font  partie  de  la  marin*  dt  l'État? —  V.  Organis.  militaire. 
499.  Failli.  —  La  contrainte  par  corps  peut-elle  avoir  lieu 
contre  la  personne  des  faillis?  Sous  ce  point  de  vue,  le  failli 
peut  se  trouver  dans  plusieurs  situations  différentes  :  1*  Il  est  en 
état  de  faillite  proprement  dlle;  2<>  il  a  obtenu  un  concordat; 
3*  Il  y  a  eu  union  des  créanciers;  4°  il  a  été  déclaré  banquerou- 
tier simple  ou  frauduleux. 

!•  Le  commerçant  est  en  faillite.  —  Avant  la  loi  du  38  mat 
1838,  qui  a  modiQéle  liv.  3  du  o.  com.,  les  commerçants  pou- 
vaient, comme  les  autres  débiteurs  en  matière  civile  ,  échapper 
à  la  contrainte  par  corps  aa  moyen  de  la  etssion  dt  biens  (V. 
l'ancien  art.  368  c.  com.).  —  Aujourd'hui  ce  bénéflce  n'existe 
plus  pour  eux  :  l'art.  341  du  nouveau  code  l'a  formellement 
abrogé.  —  Mais  la  faillite  ne  produit-elle  pas,  par  elle-tnéme,  un 
effet  exactement  semblable?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse.  En 
effet,  aux  termes  des  art.  442  et  443  ancien  et  nouveau ,  le  Ju- 
gement de  déclaration  de  faillite  ayant  pour  résultat  de  dessaisir 
le  failli  de  l'administration  de  tons  ses  biens  au  profit  de  ses 
créanciers,  et  ceux-ci  avant  désormais  tout  l'actif  entre  leurs 
mains,  il  est  évident  qu'ils  ne  peuvent  plus  demander  i  la  con- 
trainte personnelle  un  payement  devenu  impossible  parla  nature 
même  des  choses.  —  Ainsi,  la  cessation  de  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps,  lorsqu'il  y  a  faillite,  est  l'application,  aux 
matières  de  commerce,  de  la  règle  qui ,  en  matière  civile,  a  fait 
instituer  la  cession  des  biens.  Dans  l'an  et  l'autre  cas ,  le  débi- 
teur étant  dépouillé  de  tout  son  avoir,  les  créanciers  n'ont  plus 
de  moyens  coercilifs  à  mettre  en  œuvre  sur  sa  personne,  par  la 
raison  que  la  contrainte  par  corps  a  été  établie  pour  arriver  à  la 
découverte  des  ressources  cachées  du  débiteur,  et  que  celui-ci  a 
livié  toutes  ses  ressources  (Conf.  MM.  Troplong,  n"  40,383,  et 
Renouard,des  Paill.,  1. 1,  p.  394). —  Cela  est  tellement  forcé, 
que  l'art.  433  c.  com.  (ancien  et  nouveau) ,  après  avoir  ordonné 
le  dépôt  provisoire  de  la  personne  du  failli  dans  la  maison  d'ar- 
rêt pour  dettes,  opération  qui ,  pour  le  dire  en  passant ,  est  com- 
plètement distincte  de  la  contrainte  par  corps,  cet  article  ajoute  : 
—  «  Il  ne  pourra,  en  cet  état,  être  repu,  contre  le  failli  d'tf- 
'  crou  ou  de  recommandation  pour  aucunt  tspèct  dt  dtlltt,  »— 
V.  Faillite,  D"  221  etsuiv. 

En  présence  de  ces  termes  généraux,  absolus  de  la  loi  nou- 
velle ,  rinccrtilude  qui  existait  antérieurement  relativement  aux 
dettes  civiles  ou  aux  dommages -intérêts,  prononcés  même  par  la 
Juridiction  correctionnelle,  a  disparu  (V.  Faillite,  n**  221 ,  378, 
380  etsuiv.).— Il  a  été  déclaré,  dans  le  sens  des  décisions  rap- 
portées loc.  cit.,  que  la  contrainte  par  corps  pour  le  recouvre- 
ment d'une  amende  de  police  et  de  frais  de  Justice  ne  peut  être 
exercée  contre  le  failli  concordataire  (délib.  de  la  rég..  S  mars 
1847,  0'  P.  4«.  3.  68). 


2»  11  y  a  eu  concordat.  —  Lorsqu'il  est  interveiin  nn  concor- 
dat, c'est-à-dire  un  contrat  entre  les  créanciers  et  le  failli  par  le- 
quel ce  dernier  est  remis  à  la  tête  de  l'administration  de  ses 
biens,  avec  terme  et  remise  d'une  partie  de  sa  dette,  il  est  bien 
évident  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  plus  être  exercée 
contre  lui  pour  les  dettes  antérieures  à  la  faillite.  Toutefois,  la 
règle  n'est  pas  générale:  comme  les  créanciers  hypothéca'ies 
inscrits  ou  dispensés  d'inscription,  les  créanciers  privilegits u^ 
nantis  d'un  gage,  ne  sont  pas  appelés  à  prendre  part  au  conccr- 
dat;  Ils  restent  en  possession  de  l'exercice  de  tous  leurs  droits, 
tant  sur  les  biens  que  sur  la  personne  du  failli  (  V.  Faillite, 
n"  691 ,  797,  798  et  869).  —  Quelle  est  la  nature  des  engage- 
ments stipulés  dans  le  concordat?  Sont-ils  civils  ou  commer- 
ciaux ,  et ,  par  suite  eniratnent-ils  ou  non  la  contrainte  par  corps? 
La  questiou  a  été  décidée  en  sens  opposés. — V.  Faillite,  n"  803. 

3'  Union  des  créanciers.  —  Dans  ce  cas,  et  aux  termes  de  l'art. 
S39  c.  com.,  le  failli  est  ou  non  contraignable  par  corps,  suivant 
qu'il  a  été  déclaré  excusable  ou  inexcusable. —  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  que  le  failli  déclaré  excusable  n'est  pas  passible  de  la 
contrainte  par  corps  pour  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
(Caen  ,  6  mal  i8S0,  aff.  Domin,  D.  P.  30.  3. 117).— V.  Faillite, 
n"On  et  sulv.,  981  et  suiv. 

4°  Banqueroute  simple  ou  frauduleuse.  —  Les  créanciers  peu- 
vent, devant  le  tribunal  correctionnel  ou  devant  la  cour  d'assises, 
se  porter  partie  civile  soit  contre  l'accusé  principal  de  la  ban- 
queroute, soit  contre  ses  complices ,  et  réclamer  des  dommagcj- 
intéréts. —  Dans  ce  cas,  peuvent-ils  obtenir  la  contrainte  par 
corps ,  et  au  profit  de  qui  cette  voie  d'exécution  peut-elle  être 
prononcée?  Est-ce  seulement  au  profit  de  la  masse  entière  des 
créanciers ,  et  non  pas  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre 
eux  qui  se  seraient  portées  parties  civiles? — Y.  Faillite,  n"  1473 
etsuiv.,  1503  et  suiv. 

$  3. — Sxemptions  relatives,  dérivant  de  la  parenté  et  de  l'allianct 
des  débiteurs  avec  les  créanciers. 

480.  Les  mêmes  considérations  de  moralité  et  d'impérieuse 
convenance  exigeaient,  en  matière  commerciale  comme  en  matièrs 
civile,  que  la  contrainte  par  corps,  qui  s'arrête  devant  l'ige, 
respectât ,  à  plus  forte  raison ,  les  tiens  du  sang  et  ceux  de  l'al- 
liance.— Aussi  les  dispositions  de  la  loi  de  I85i,qut,  améliorées 
et  éteiidues  aux  oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces  des  premiers 
et  deuxième  degrés,  par  celle  du  13  déc.  1848,  prohibral 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  entre  parents  et  alliés, 
époux  et  époux ,  sont  déclarées  communes  à  notre  matière  par 
les  articles  19  et  suiv.  de  la  loi  de  1832.  —  Par  conséqurnt, 
tout  ce  qui  a  éié  dit,  à  cet  égard ,  en  matière  civile,  s'appliqua 
donc  exactement  Ici,  en  rappelant  que,  sous  la  législation  pré- 
cédente ,  par  un  oubli  qui  ne  s'explique  guère  ,  les  liens 
du  sang  ni  ceux  de  l'alliance  n'empêchaient  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps.  —  Nous  devons  également  rappeler  ici, 
pour  le  cas  où  il  y  a  eu  transport  ae  la  créance  à  un  tiers  ai 
parent  ni  allié  du  débiteur  à  l'un  des  degrés  prévus,  soit  par 
la  voie  de  la  cession,  soit  par  celle  de  l'«n<foss«m«n( ,  la  distinc- 
tion essentielle  qu'il  faut  établir  à  cet  égard  entre  les  créances 
civiles  et  les  créances  commerciales.  En  cas  de  cession  de  créances 
civiles ,  le  porteur  est  soumis ,  en  général ,  aux  mêmes  excep< 
lions  que  son  cédant ,  et  l'obsiacle  à  l'exercice  de  la  contraiote 
par  corps  dérivant  delà  parenté  de  celui-ci  avec  le  créateur  de 
l'obligation ,  arrêtera  également  le  cessionnaire  quoique  non  pa- 
rent ni  allié.  Pour  les  créances  commerciales  il  en  est  autre- 
ment: uégociables  par  essence  et  par  nature,  elles  doivent  tou- 
jours être  arquittées  avec  la  sanction  de  la  contrainte  par  corps 
au  profit  du  bénéficiaire  étranger  à  la  famille,  entre  les  mains  dt 
qui  elles  sont  passées  par  la  vole  de  l'endossement.  —  C'est  la 
seule  observation  sur  laquelle  nous  avons  cru  devoir  revenir  Ici. 
—  Pour  le  surplus,  V.  d**  324  et  suiv. 

481.  il  est  une  seule  classe  de  personnes  dont  nous  ayons 
à  nous  occuper  dans  ce  paragraphe  :  ce  sont  les  associés  en  nia- 
lière  commerciale. — Sous  l'ancienne  Jurisprudence,  par  suite 
de  l'espèce  de  fraternité  qui  résulte  de  l'association  de  diffé- 
rentes personnes ,  il  était  admis  que  la  contrainte  par  corps 
ne  devait  pas  a\olr  Heu  entre  les  membres  d'une  même  sociili 
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commerciale  :  Enh»  toeiet<uiu$  qwiom  modo  fratemitati*  m  «• 
habet  (V.  BritloD  ^t  Oeoizart,  v*  Contr.  par  corps).  Et  il  a  été 
Jugé  que,  sous  l'ord.  de  1673 ,  la  contrainte  n'était  Jamais  pro- 
noncée entre  associés  (ReJ.,  1*'  avril  1817,  M.  Minier,  rap., 
aff.  Marsball).  Du  moins  elle  était  facultative  pour  le  juge  (Req., 
8  niv.  an  11,  M.Genevois,  rap.,  aff.  N...;  13  mars  1822, 
H.  Lasagnl,rap.,  aff.  Poiiieux).  Toutefois,  et  d'après  les  auteurs 
précités ,  il  y  avait  exception  à  cette  règle  lorsqu'il  s'agissait 
d'avances  ou  payements  faits  au  gouvernement ,  et  aussi  dans  le 
cas  où  l'an  des  associés  avait  été  lui-même  condamné  par  corps 
au  payement  d'une  délie  de  la  société.  —  La  loi  du  15  germ.  an 
6 ,  après  avoir  établi  en  principe  général  que  la  contrainte  par 
corps  avait  lieu  entre  marchands  à  raison  de  leur  négoce,  n'a- 
vait point  compris,  dans  les  exceptions  admises  à  cette  règle, 
les  associés  entre  eux.  La  Jurisprudence  en  avait  naturellement 
conclu  que ,  sous  celte  législation ,  la  contrainte  par  corps  pou- 
vait être  exercée,  dans  le  casd'une  association  commerciale,  par 
l'on  des  associés  contre  un  autre  membre,  pour  affaires  de  leur 
commerce  (ReJ.,  SSprair.  an  10,  M.  Rousseau,  rap.,  aff.  Betforl 
C.  Coullerez;  Colmar,  U  Juill.  1810,  aff.  Heiffer,  V.  Arbitr., 
n"  lOSS;  Paris,  3*  eb.,  20  mars  1812,  aff.  Lorch,  V.  «odi., 
n<  997;  Req.,  6  mars  1816,  M.  Rousseau,  rap.,  aff.  Magnes). 
—  ...  Et ,  par  exemple,  pour  le  payement,  soit  des  dommages- 
intérêts  résultant  de  l'inexécution ,  par  l'une  des  parties,  des  con- 
ventions sociales  (ReJ.,  24  brum.  an  12, H.  Babille,  rap.,  aff. 
Darmentler  C.  Fauché)  ;  soit  des  sommes  dont  l'un  des  sociétaires 
était  débiteur  envers  l'autre  ou  envers  la  sociélé ,  à  la  dissolution 
de  celle-ci  (Toulouse,  17  mal  1825  (t);  ReJ.,  22  mars  1813, 
M.  Reavens,  rap.,  aff.  Taulier  C,  Passât;  Grenoble,  8  mars 

1824,  aff.Royanez,  V.  Arbitr.,  n*  1321;  Paris,  2°  ch.,  8  août 

1825,  M.  Cassini,  pr.,  aff.  Lalourette  C.  Tanquerel;  ReJ., 

22  Juin  1834,  aff.  Dupuy,  V.  Société);  et  il  n'y  avait  pas  à  dis- 
tinguer si  la  sociélé  était  verbale  ou  par  écrit  (Req.,  12  (rim.  an 
14,  M.  Genevois,  rap.,  aff.  Ghyselin  C.  Vanderbergli).  A  la  vé- 
rité, il  existe  deux  arrêts  en  sens  contraire,  qui  décident,  d'une 
manière  géuérale  et  sans  développement  de  motifs,  et  par  consé- 
quent sans  autorité,  que  la  contrainte  par  corps  n'avait  pas  lien 
entre  associés,  sous  l'empire  de  la  loi  de  l'an  6  (Paris ,  2*  cb., 
2  fév.  1814,  M.  Agier,  pr.,  aff.  Flcatler  C.  Guyard;  Orléans, 

23  juin.  1818,  aff.  Bruneau  C.  Château).  Cette  solution,  qui  se 
séparait  de  la  jurisprudence  précédente,  se  mettait,  on  le  répète, 
en  contradiction  avec  le  principe  de  la  loi  de  l'an  6  «  aussi  ces 
deux  arrêts  sont-Us  restés  isolés. —  Il  avait  même  été  jugé  que  ni 
le  lien  de  parenté  qui  unltdeux  frères,  ni  l'association  commerciale 
qui  existe  entre  eux ,  ne  peut  priver  l'un  du  bénéliee  de  la  con- 
trainte par  corps  contre  l'autre  en  matière  commerciale  (Lyon , 
28  déc.  1826,  M.  Reyre ,  pr.,  aff.  Honestier).  —  Hais  ,  aujour- 
d'hui ,  le  lien  de  parenté  des  deux  frères  serait  un  obstacle  à 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  aux  termes  de  l'art.  10  de 
la  loi  de  1832. 

AS*.  La  loi  du  17  avril  1832  garde  le  même  silence  que 
celle  de  l'an  6  à  l'égard  des  associés.  Et  son  silence  est  d'au- 
tant plus  signlBcatir,  que  cette  lot  a  introduit  le  bénéQce  des 
«xemptions  relatives  dérivant  de  la  parenté  et  de  l'alliance ,  et 
qu'en  n'y  comprenant  pas  les  membres  des  associations  com- 
merciales, son  Intention  évidente  a  été  de  s'écarter  complète- 
ment de  la  jorisprudence  de  l'ancien  droit  à  cet  égard,  et  de  ne 
pas  se  laisser  toucher  par  l'idée  de  celle  sorle  de  fraternité 
qu'on  prétendait  exister  entre  les  membres  d'une  même  assocla- 
tiOD.— Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'abandon  d'un  matériel  social 
qni ,  en  cas  de  dissolution  de  la  société ,  est  fait  è  l'an  des  asso- 

(1)  (Cayrol  C.  Sabalié.)  —  Là  cooa  ;  —  Atlendu  que  les  divers  moyens 
de  nullité  qo'oo  peut  proposer  contre  un  jogemeot  arbitral  sont  tous  pré- 
cisés dans  l'art.  1038;  que.  dans  l'espèce,  les  parties  te  sont  liées  par 
va  compromis;  que  ce  compromis  donnait  le  pouvoir  aux  arbitres  de  pro- 
noncer sur  loules  leurs  cooteslations,  par  conséquent  sur  la  contrainte  par 
corps  comme  sur  toutes  les  autres  demandes;  que,  indépendammeol  de  la 
volonté  des  parties,  les  arbitres  tenaient  ce  droit  de  la  lui  ;  qu'ils  formaient 
un  véritable  tribunal  légal  compéient  pour  ordonner  la  contrainte  comme 
pour  prononcer  sur  toutes  les  aulri's  difficultés  qui  leur  étaient  soumises,  et 
qu'il  s'agissait  de  matière  commerciale  ;  qu'il  leur  appartenait,  dés  lors,  de 
prononcer  d'après  les  lois  spéciales  qui  régissent  la  cause,  et  que  leur  dé- 
«isiOD,  sous  tons  ces  rapports,  ne  présente  aucune  irrégularité;  que,  dans 

Tous  XII. 


T  dés  dont  l'Invention  est  l'objet  de  rexpIollaUcn  Ndale,  eonsUtoc 
une  cession  en  matière  de  commerce ,  rendant  le  eessionnalre 
passible  de  la  contrainte  par  corps,  alors  même  que  cette  cession 
n'aurait  en  lieu  que  dans  le  bat  de  prévenir  la  divulgation  da 
secret  (  Req.,  23  déc.  1844,  aff.  Rives ,  V.  Société). 

48*.  Toutefois,  il  ne  fandralt  pas  en  conclure  que  la  con- 
trainte par  corps  doive  être  exercée  indistinctement  et  dans  tons 
les  cas  contre  tous  les  associés.  A  cet  égard,  Il  existe  quelquesdis- 
tlnctions  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue.  —  Si  la  société  est  ee 
nom  collectif,  chacun  des  associés  étant  constitué  commerçant 
la  contrainte  a  lien;  si  elle  est  en  commandite,  le  commandi- 
taire n'étant  pas  commerçant  par  le  seul  fait  de  la  commandite 
ne  serait  pas  contralgnable,  par  exemple  pour  la  réalisation  dé 
sa  mise,  mais  U  pourrait  obtenir  la  contrainte  contre  l'associé 

gérant  'pour  le  payement  de  sa  part  dans  les  bénéflces. La 

même  distinction  s'applique  aux  administrateurs  d'une  société 
anonyme  et  aux  actionnaires  (V.  M.  Pardessus ,  t.  4.  p.  34g  'v 
V.  Sociélé).  *^        V 

Abt.  3.  —  Pour  quelle  somme  la  contrainte  par  eorpt  peut  être 
prononcée  en  matière  commerciale,'—  Minimum  d»  300  /f.— 
Dommaget-intérâtt,  etc. 

484.  L'art.  1  de  la  loi  du  17  avril  18S3  prononce  la  con- 
trainte par  corps  «  contre  toute  personne  condamnée  pour  dette 
commerciale,  au  payement  d'une  somme  principale  de  deux 
centt  fronce  et  au-dessus.  »  —Chose  remarquable ,  la  loi  du  15 
germ.  an  6 ,  ici  comme  en  matière  civile  (V.  n"  337  et  s.),  ne 
contenait  aucune  disposition  sur  la  fixation  du  chiffre  de  la  dette 
commerciale  qui  devait  entraîner  la  contrainte  par  corps;  cette 
vole  de  coaction  pouvait  donc  avoir  lien,  sous  rempire  de  cette 
loi ,  pour  Ns  dettes  les  plus  minimes.  —  Les  rédacteurs  du  pre- 
mier projet  du  code  de  commerce  avaient  proposé  de  n'autoriser 

la  contrainte  que  pour  une  somme  de  plus  de  100  fr. Cette 

proposition  donna  lieu  à  de  nombreuses  observations  de  la  part 
des  tribunaux.  Les  uns  voulaient  que  la  contrainte  par  corps  fût 
admise  Indeflnlment,  comme  sous  la  loi  de  l'an  6;  d'autres 
qu'elle  le  fût  pour  une  somme  aa-dessas  de  50  fr.  et  même  dé 
25  Ir.;  d'autres,  enSn,  qu'elle  ne  pût  être  ordonnée,  au  con- 
traire, que  pour  une  somme  supérieure  à  150  fr.,  200  fr.  et 
même  300  fr.  —  La  suppression  du  titre  sur  la  contrainte  par 
corps  dans  le  code  de  commerce,  lors  de  la  discussion  delà  loi  au 
conseil  d'État, empêcha  que  la  question  ne  reçût  une  solution:  de 
là  quelque  incertitude,  parmi  les  Jurisconsultes ,  sur  le  point  de 
savoir  si,  par  son  silence,  la  loi  de  germinal  admettait  tacitement 
l'exercice  indéfini  de  la  contrainte  par  corps ,  ou  si  l'on  devait 
au  contraire,  induire  de  ce  silence  la  nécessité  d'appliquer  là 
règle  générale  établie  par  le  code  civil.  —  On  penchait  généra- 
lement pour  la  première  solution.  Aussi ,  de  toutes  parts ,  on  se 
plaignait  de  la  dureté  d'une  pareille  règle  :  H.  Laffltta,  dans  son 
rapport  k  la  chambre  des  dépuiés,  sur  la  pétition  d'un  cerUin 
Gibot  (Monit.  du  23  mars  1828)  ;  H.  iacquinot-Pampelune ,  dans 
sa  proposition  relative  à  la  contrainte  par  corps,  du  13  juill.' 
1828 ,  demandaient  Instamment  qu'il  fût  mis  un  terme  à  un  pa- 
reil état  de  choses.  —  La  loi  de  1832  a  fait  droit  à  ces  réclama-  ' 
tiobs.  —  Lors  de  la  discussion  de  cette  loi,  on  avait  proposé  à  la  ; 
chambre  des  pairs  de  fixer  à  100  au  lieu  de  200  fr.  la  somme  ' 
pour  laquelle  il  serait  permis  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  ' 
en  matière  de  commerce.  Cet  amendement ,  appuyé  par  H.  Roy  ' 
et  combattu  par  MM.  Decaze  et  I>ortali8,  a  été  rejeté  après  une  ' 
épreuve  douteuse  (séance  du  30  déc.  1831,  Monit,  dn-|«' Janv.  ' 
1832,  p.  3  et  3).— V.  aussi  le  rapport,  p.  33$,  n*  10.  \ 


l'appréciation  du  fait  et  l'application  de  la  loi,  les  arbitres  annient  pa  se 
tromper;  que  leur  erreur  conslilaerail  un  mal  jngé,  mais  jamais  un  moyen 
de  nullité  qui  n'est  pas  compris  dans  la  généralité  des  cas  prévns  par  la 
loi;  — Que,  d'ailleurs,  des  faiu  do  procès  il  résulte  que  la  maison  de 
Paris  a  toujours  été  distiacla  «t  séparée  de  la  maison  de  Tooloase-...  — 
Que,  sous  l'ancienne  jnrispradenee,  il  était  facultatif  au  juge  de  prononcer 
la  contrainte  par  corps,  même  entre  associés  ;  qae,  d'après  les  lois  da 
24  vent,  an  S  et  da  IS  germ.  an  6,  sous  l'empire  desquelles  les  opéra- 
tions des  comptes  dont  s'agit  ont  en  lieu,  la  eontrainU  par  corps  est  ri- 
goureusement «rdonnéa;  que  ces  lois  n'établissent  pas  d'exeeplioas  no«f 
les  associés  ;  que ,  par  snite ,  la  règlo  générale  leor  est  applicable. 
Du  17  mai  1825.-C.  de  Toalonse,  V  ch.-M.  de  Reyoal,  pr. 
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ASft.PoarqnoIlkloide  I833a-t-elle  kdopté  leetalffrede  900  (r. 
AD  lieu  de  celui  de  300  (r.,qai,  comme  OD  l'a  vu,  estcelui  des  matiè- 
res civiles?  C'est,  suivant  M.  JacquiDOt-Pampelune,  à  cause  de  cer- 
tains petits  commerces,  tels ,  par  exemple,  que  celui  des  colpor- 
teurs, qui  opèrent  dans  de  faibles  proportions  et  qu'il  ne  fallait  pas 
laisser  sans  protection.  —  On  peut  ajouter  qu'en  matière  com- 
merciale ,  où  le  législateur  se  préoccupe  surtout  de  l'intérêt  du 
crédit  et  de  l'accomplissement  rigoureux  des  engagements ,  l'é- 
lévation du  chiffre  de  la  dette  ne  devait  pas  avoir  la  même  im- 
portance qn'ea  matière  civile ,  où  il  n'y  a  d'engagé  que  l'intérêt 
d'une  seule  personne,  celui  du  créancier  (V.  n**  386  s.).  En  ma- 
tière commerciale,  au  contraire,  un  seul  défaut  de  payement, 
même  de  la  somme  minime  de  SOO  fr.,  peut  en  entraîner  plu- 
•ieurs  autres  à  sa  suite  et  jeter  le  discrédit  dans  toute  une  place; 
car  la  vie  du  commerce  est  une  espèce  de  rotation  dont  tous  le; 
actes  se  lient  soit  comme  cause,  soit  comme  effet. 

La  dette  commerciale  de  300  fr.  au  moins ,  établie  par  la  loi 
de  183S  doit,  nécessairement,  être  acluellemfnt  liquidée  et 
connue,  pour  pouvoir  entraîner  la  contrainte  par  corps.  Mais,  du 
moment  qu'elle  a  atteint  ce  chiffre ,  cette  voie  rigoureuse  peut 
«voir  lieu ,  alors  même  que  le  total  auquel  la  dette  pourrait  s'é- 
lever ne  serait  pas  encore  connu. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé 
que  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  pour  l'eaécutioa 
d'une  condamnation  dont  le  chiffre  total  est  subordonné  à  des 
comptes  ultérieurs,  si  le  chiffre  déjà  connu  est  supérieur  à  300  fr. 
(Rej.,  2  juin.  1850,  aff.  Laguier,  D.P.  80.  t.  988). 

AStt.  Ici,  il  faut  le  remarquer,  il  existe  une  différence  essen- 
tielle entre  la  disposition  de  la  loi  commerciale  et  celle  du  code  ci- 
vil.—Celle-là  exige  que  les  300  fr.  soieotune  somme  principale; 
tandis  que  le  code  eivU,  comme  on  l'a  vu  n*S43,  ne  défend  pas, 

(1)  l»  B$péei  :  —  (Décde  et  Paret  C.  6«Dsa.)  —  La  cooa;  —Vu  les 
•rU  1  «1 6,  lit.  1,  d«  il  loi  du  15  g«rm.  an  6;  —  Et  considérant  que 
l'arrêt  (MnoDcé  prononce  la  condamoation  aux  dépens  à  la  charge  de 
Déede,  Parti  et  coasorU,  avec  contrainte  par  corps;  qu'aocone  loi  n'aolo- 
rise  une  umblable  caDdamnation  ,  pour  lei  dépens  en  malière  comnwr- 
tiale,  et  qu'ainsi  l'arrêt  dénoncé,  en  la  prononjanl,  a  contreTeon  aux 
articles  précllés;— Casse  ledit  arrêt,  seulement  au  chef  contenant  ladite 
prononciation  avec  contrainte  par  corps. 

Do  14  nov.  1809.-C.  C,  sect.  civ.-HM.  Liborel,  pr.  d'ige.-Sieyèt, 
rap.-Leoontour,  av.  gén.,  c.  conf.-Camos  et  Chabrond,  av. 

2*  Eipici  :  —  (Mancel  C.  Raymond.)  —  La  codr;— Vu  l'art.  J063 
c.  CIT.; —  Attendu  qu'il  n'existe  aucun  article  de  loi  qui  autorise  k 
prononcer  la  contrainte  par  corps,  en  matière  de  commerce,  pour  con- 
damoation a  des  dépens ,  et  qu'ainsi  le  jugement  dénoncé ,  en  prooon- 
{ant  la  contrainte  par  corps  pour  cet  objet,  a  formellement  violé  la  dis- 
podtion  de  l'art.  3065  c.  cit.;  —  Casse  et  annule  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Saulieo,le  13  juiil.lSiS,  mais  seule- 
ment quant  au  cbel  dudit  jugement  par  lequel  les  deauuideurs  ont  été 
condamnés,  même  par  corps,  aux  dépens. 

Du  14  avril  1817.-C.  C.,sect.  civ.-MM.  Desèie,  1"  pr.-Chabol,  rap. 

(2)  Sipk»t—  (Bouriy  C.  Buoel  et  Croiset.)— L*  C0Da(ap.  délib.  en 
eh.  ducoos.];— Va  l'art.  3063  c.  civ.;  —  Attendu  que,  par  le  jugement 
du  30  déc.  1831,  le  tribiinal  de  commerce  de  Pont-Audemer  a  condamné 
I3onrsy  commercialement  et  par  corps  au  payement  du  billet  dont  il  s'a- 
git ,  ensemble  des  intérêts  de  droit  et  des  dépens ,  et  a  ainsi  expressé- 
Beat  placé  dans  la  même  catégorie  les  intérêts  et  les  frais;  —  Que  cette 

.  condamnation  par  corps  au  payement  des  dépens  n'est  pas  autorisée  par 
les  lois;  qu'ainsi  le  tribunal  de  commerce  de  Pont-Audemer  a  commis  un 
excès  de  ponveir,  et  a  expressément  contrevenu  a  l'art.  3063  c.  civ.,  qui 
défend  aux  jnges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  hors  des  cas  dé- 
terminés par  la  loi,  a  peine  de  nullité ,  dépens,  domnagu-intéréls;  — 
Casse  et  tenuie. 

Du  4  janv.  183S.-C.  C. ,  sect.  cir.-MH.-Brissoo ,  pr.-Poriquet ,  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  conf.-Buchot,  Jacquemin  et  Béguin,  av. 

(3)  Etpèn  !  —  (Bouxigues  C.  Laens ,  etc.)  —  Booiigues  assigna  de- 
/  Tant  le  tribunal  de  commerce  de  Tarbes  Laens  et  Donssinat,  pour  les 

(aire  condamner  k  lui  payer  solidairement  et  par  corps,  740  fr.,  montant 
d'une  lettre  de  cbanpe  lirre  par  Laens,  sous  le  cautionnement  solidaire 
de  Donssinat,  et  qui  avait  été  protettée  a  son ■  échéance.  —  Le 7  janv. 
1835,  jugement  qui  admet  Laens  h  prouver  par  témoins  ,  à  l'audience 
iu  38,  divers  faits  tendant  k  établir  que  la  bonne  foi  de  Laens  avait  été 
surprise,  et  qu'au  lien  d'une  lettre  de  change  de  180  fr.,  on  lui  en  avait 
fait  souscrire  une  de  740  fr.,  sauf  la  preuve  contraire.  —  Jugement  par 
défaut  qui  annule  ladite  lettre  de  change ,  neyennaot  quoi  relaxe  Laens 
lie  leUM  In  demaodes  fométs ,  quant  4  ce ,  cootre  loi  f  et  condamne , 


poor  compléter  son  chiffre  de  300  fr.,  de  Joindre  les  aeeetsotres 
an  principal.  —  La  loi  du  13  déc.  1848  conflrme  la  même  règle; 
elle  ne  s'occupe,  dans  son  art.  4  (V.  le  chap.  sniv.),  que  di 
principal  de  la  condamnation,  ne  tenant  aocan  compte  des  uus- 
eoires.  —  On  ne  pourrait  donc  ici ,  pour  compiéler  la  somme  de 
300  fr.,  y  comprendre  ni  les  intéréis  échus  avant  ou  depuis  It 
demande,  ni  les/rat*(Conf.  MM.  Oovergier,  Collect.  des  lois, 
t.  33,  p.  107;Troplong,  n°'37S,  376;  Boncenne,  t.  3,  p.  534; 
Boitard,  t.  1,  p.  SOS).  Il  importerait  peu  que  ces  intérêts  fussent 
dos  depuis  plusieurs  années,  et  qu'ils  aient  été  capitalisés  sur  la 
demande  du  créancier  (U.  Coln-Delisle,  p.  87).  Le  principe  qui 
interdit  de  prononcer  la  contrainte  pour  les  dépens  d'une  In- 
stance en  matière  commerciale  était  déjà  consacré  sur  la  Juris- 
prudence, avant  la  loi  nouvelle  (Cass.,  14  nov.  1809,  14  avril 
1817)  (I).  Et  l'on  Jugeait ,  en  conséquence,  qu'il  y  a  Heu  de  cas- 
ser comme  renfermant  nécessairement  une  condamnation  par 
corps  pour  les  frais  et  dépens ,  un  Jugement  portant  ces  mots  : 
condamne  par  corpt  l«  défendeur  à  payer  telle  tomme,  «mw- 
tant  du  billsi,  ensembfe  {ei  inliréU  et  le»  /'raw  (Cass.,<4JaoT. 
183S)  (3). 

489.  De  même  la  condamnation  par  corps  aux  dépens,  pro- 
noncée par  on  tribunal  de  commerce,  contre  le  demandeur  qai 
réclamait  l'exécution  d'un  titre,  doit  être  annulée,  alors  même 
que  le  titre  serait  déclaré  dans  le  Jugement  avoir  été  surpris  au 
défendeur  par  des  mantntvret  frauduleuse/  constitutives  d'sa 
véritable  délit  de  la  part  du  demandeur,  si  d'ailleurs  rien  ne  con- 
state qu'il  se  soit  agi  dans  la  cause  de  (ails  auxquels  soit  ap- 
plicable la  disposition  de  l'article  S3  du  code  pénal  (Cass.,  30 
déc.  1838)  (3). 

488.  Cependant,  il  a  été  Jugé,  mais  à  tort,  qn'en  matière 

même  par  corps  et  solidairement,  Bouigaes  et  Donssinat  aux  dépeastt 
eu  100  fr.  de  dommages-intérêts. 

Sur  l'opposition  de  Bouxigues ,  jugement  contradictoire  do  11  dmis 
suivant ,  qui  l'eu  démet  :  «  Attendu  que ,  bien  loin  d'avoir  jotiifié  ta 
mérite  de  son  opposition ,  Bouxigues  n'a  fait  qu'aggraver  l'odieai  est 
manauvres  (randulenses  et  coupables  dont  il  avait  usé  pour  profiter  d'us 
obligation  sans  cause ,  tt surprise  perdes  manauvrcs  tout  aussi  esoéaa- 
nables  ;  —  Qu'en  effet ,  son  opposition  sur  ce  point  ne  contisat  qu'une 
série  d'ioconvenances  et  d'oublis  réprébentibles  envers  des  juges  q«e  tsul 
lui  faisait  un  devoir  de  respecter,  ce  qui  dispense  le  tribunal  d'entrer  dau 
de  nouveaux  motifs ,  s'en  référant  k  ceux  donnés  dans  le  jugement  entre- 
pris;— Attendu,  sur  la  demande  en  payemeot  de  la  lettre  de  cbaege, 
dirigée  par  Bouxigues  contre  Donssinat,  que,  d'un  cAté ,  cette  leUrede 
change  éi^ni  sans  cause  vis-fc-vis  de  l'obligé  principal ,  il  est  évidrst 
qu'elle  est  aussi  sans  cause  vis-k-vis  la  caution;  que ,  d'au  cété,  liogn- 
gues  a'ajaot  rien  prêté ,  ainsi  que  cela  est  prouvé ,  ni  a  l'obligé  ni  k  la 
caution ,  ne  peut  rien  demandsr  ;  qu'enfin  les  conventions  sur  des  (aiu 
illicites,  ou  qui  naissent  des  délits,  ne  donnent  lieu  k  aucune  action; ce 
qui  doit  faire  rejeter  la  demande  en  payement  formée  par  Bouzigues  cootn 
Donssinat  ;  —  Attendu  sur  la  demande  en  payemeot  de  180  fr.,  formée 
par  Boniignes  contre  Doussioat  et  Laens ,  que  les  mêmes  motifs  doiteat 
la  faire  proscrire,  puisque  enfin  ce  ne  serait  pas  lui  qni  aurait  fait  en  latt 
ou  partie  la  valeur  de  la  lettre  de  change  déclarée  sans  cause  ;  —  Qie 
c'est  d'autant  plus  le  eu  de  rejeter  cette  demande  que ,  s'il  est  vrai  qe'es 
ait  compté  iSOfr.  k  Laens,  k  Sonèa,  quand  on  lui  surprit  Irandaieiie- 
ment  la  lettre  de  change  de  740  fr.,  il  est  vrai  aussi  que  celte  se*ae 
fut  payée  par  Donssinat  k  Bouxigues ,  prêteur,  ainsi  qu'on  l'a  fait  plaider 
k  l'audience  par  Donssinat  ;  et  il  est  tout  aussi  vrai  que  celui-ci  es  a  été 
désintéressé ,  au  moyen  de  "acte  public  cité  dans  le  jugement  entrepris; 
—  Attendu ,  sur  la  solidarité  des  dépens  et  dommages-intérêts ,  que  l«ei 
les  auteurs  d'une  fraude ,  d'un  délit  sont  solidaires  ,  et  que  c'est  mal  k 
propos  que  Boosigoec,  qui  a  concouru  de  tous  ses  efforts  k  ameoer  les  ré- 
sultats qu'on  attendait  du  délit  et  de  la  fraude  commise  etvers  Laens ,  se 
plaint  de  ce  chef;  —  Attendu,  sur  la  contrainte  pertoooelle,  qu'il  est  vrai 
qu'en  matière  commerciale,  la  condamnation  aux  dépens  ne  peut  pas  ttn 
prononcée  par  corps  contre  nn  demandeur  débouté;  qu'ainsi ,  s'il  ne  s'a- 
giisait,  dans  l'espèce,  que  d'affaires  purement  commerciales,  l'oppoiitlM 
de  Bouxigues  serait  fondée;  mais  qu'il  est  k  cb.<erver  que  si ,  dans  l'ori- 
gine ,  il  ne  s'est  agi  que  du  payement  d'une  lettre  de  change,  cette  de- 
mande s'est  compliquée  de  celle  en  nullité  de  ladite  lettre  de  change  sur- 
prise ,  soustraite  par  fraude  k  Laens,  ce  qni  caractérise  un  Térilabie  délit 
entraînant  avec  lui  la  contrainte  personnelle  pour  recouvrer  les  dommages- 
intérêts  et  les  dépens  exposés ,  dans  l'objet  d'en  obtenir  la  réparation;— 
Qu'il  suit  de  Ik  que ,  si  Laens  avait  assigné  en  police  correctioBDelle  les 
auteurs  et  complices  de  celte  fraude,  de  ce  délit,  ils  auraient  été  ccn- 
damnés  par  corps  et  solidairement,  soit  pour  les  dépens,  soit  poor  les 
dommages-intérêts;—  Que,  dés  lors ,  il  n'a  pas  dépeadu  de  ces  asMors 
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commerciale,  lei  frais  sonmettent  oeial  «lai  en  est  passible  k  la 
contrainte  par  corps  quand  le  principal  est  lui-même  susceptible 
de  cette  exécution  (Pari8,li  juin  1846,  aff.  Davey,  D.P.46.  *. 
9). — De  deux  choses  l'une,  en  effet:  ou  la  somme  principale  est, 
ou  elle  n'est  pas  de  200  fr.  Si  elle  est  de  200  fr.,  au  moins,  elle 
entraîne  la  contrainte  par  corps  ;  et,  dans  ce  cas  il  est  Inutile  de 
se  préoccuper  des  frais  et  dépens;  car  une  fois  emprisonné,  le 
débiteur  sera  tenu,  s'il  vent  obtenir  son  élargissement,  de  payer 
ttOD-seulement  la  -somme  priocipalet  mais  eacore,aux  lermesdes 
art.  798,  800-3°  0.  pr.  et  33  de  la  loi  du  11  avr.  1832,  les 
intérêts  échus  et  les  frais  liquidés  par  le  Jugement.  —  Si,  au  eoa- 
traire,  la  somme  principale  n'atteint  pas  900  fr.,  il  est  impossi- 
ble, d'après  la  loi  nouvelle ,  pour  l'élever  k  ce  chiffre  et  Jouir  de 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  d'y  ajouter  les  frais. 

489.  Que  taut-ll  décider  relaUvemeot  aux  intérêts  d'une 
traite  protetU»  et  du  compte  d»  retour?  Il  a  été  jugé,  mais 
par  application  de  la  législation  antérieure,  bien  que  l'arrêt  ait 
été  rendu  sous  la  loi  de  1832,  que  ces  intérêts  et  ce  compte  de 
retour,  à  la  différence  des  dépens,  doivent  entraîner  la  contrainte 
par  corps  comme  accessoires  de  la  créance  (Req.,  9  nov.  1835, 
air.  Buffet,  V.  Effets  de  commerce,  n*  290).  —  Aujourd'hui,  cette 
solution  poorrait-elle  être  suivie  ?  H.  Durantcn,  (t.  18,  n*  488} 
se  proDODce  pour  la  négative.  Par  les  mots  somme  principale, 
dit-il,  la  loi  a  entendu  exprimer  que  le  débiteur  ne  serait  contral- 
gnable  qu'autant  qu'il  se  serait  obligé,  dé*  te  principe,  pour  une 
somme  de  900  (r.  au  moins.  On  ne  peut  pas  dire,  d'un  autre 
cêté,  ajoute  cet  auteur,  que  les  frai*  de  protêt  ou  antres,  que  le 
eodt  d'un  rechange,  sont  une  dette  commerciale;  on  ne  peut  pas 
même  le  dire  des  intérêts  moratoires.  Il  n'y  a  là  dedans  aucune 
opération  commerciale;  ce  sont  des  accessoires  à  une  dette  com- 
merciale si  l'on  veut,  mais  ce  n'est  point  une  partie  intégrante 
de  cette  dette  une  partie,  de  la  dette  principale  (Conf.  MU.  Coin- 
Delisle,  p.  87;  Troplong  n*376.]—  Et  il  a  été  jugé ,  en  ce  sens, 
que  la  somme  principale  de  200  fr.  et  au-dessus  pour  laquelle  la 
contrainte  par  corps  doit  être  prononcée  en  matière  de  commerce, 
s'entend  du  montant  de  l'obligation  an  moment  où  elle  est  sous- 
crite ou  contractée,  à  l'exclusion  de  tous  les  frais  de  poursuite, 
même  de  protêt,  de  retraite  et  autres  accessoires  (Angers,  94  avril 
18SQ,  aff.Anney,D.P.SO.  2.110}.— Ne  pourrait-on  pas  objecter, 
cependant,  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée,  ayant 
le  droit,  aux  termes  de  l'art.  178  c.  comm.,  de  se  rembourser 
sur  le  tireur  au  moyen  d'une  retraite  qui  doit  comprendre  tout  à 
U  fois  le  principal,  les  frais  et  le  nouveau  change,  tous  ces  élé- 

rt  conpIicM  d'>k<rar  Irt  droit*  de  Laens ,  et  que  celoi-ci ,  qooiqa»  plai- 
daol  devant  ao  tribunal  de  commerce,  doit,  puisque  la  fraude  cet  prouvée, 
obtenir  les  réparations  et  le*  dépens ,  par  les  même*  voie*  qu'il  le*  aurait 
oblenos  devant  les  tribunaux  répresiifs  ;  par  où ,  (ou  Ions  les  rapport*, 
l'opposition  de  Bouxigues  doit  être  rejelée  an  fond.  » 

Pouvoi.  Fausse  application  des  loi*  en  matière  de  contrainte  par  corps  et 
de*  lois  sur  la  solidarité. — La  jurisprodeoce  *arc*  point  ne  laisee  aucun 
doute.  —  La  cour  de  cassation  a,  en  effet,  annulé ,  le*  14  nov.  1809  et 
1"  dée.  1819,  de*  arrêts  qai  avaient  prononcé  la  contrainte  par  corps  et 
la  solidarité  pour  le*  dépeai,  et  poar  les  domfflage*-intétêls  de  moins  de 
300  fr.  (art.  136  c.  pr.}.  —  Le*  tribasaux  correctionnels  ont  seul*  le 
pouvoir  que  *'r«l  attribué  le  tribunal  de  commerce  de  Tarbes. — Le  défen- 
deur prétend  que  le  peu  d'intérêt  de  la  cause  dans  ce  moment  où  tout  est 
payé,  sans  l'emploi  de  la  contrainte  par  corps  et  de  la  condamnation  *o- 
lidaire ,  doit  faire  rejeter  le  pourvoi;  d'autant  plus  que  le*  art.  53  et  53 
c.  péo.  pouvaient  bien  auloriter  le  tribunal  de  commerce  k  juger,  aind 
qu'il  l'avait  fait. —  Arrêt. 

La  codi  ;  —  Sur  le  denxiènw  moyen  s  —  Va  les  art.  1203,  3063  c. 
civ.  et  136  c.  pr.  ;—  Attendu  que  rien  a»  constate  qu'il  se  fût  agi,  dan* 
la  cause,  de  faits  aniqnels  fassent  applicable»  les  disposition*  des  art.  53 
et  55  c.  pén.  ;  qa'aocune  loi  n'autorise  les  juges ,  en  matière  civile  et  de 
commerce,  k  prononcer  la  contrainte  par  corps  et  la  solidarité  pour  une 
condamnation  a  de*  dépens;  qu'en  ce  qui  concerne  les  dommages-iotérêlii, 
ce  D'est  que  lorequ'ils  sont  au'^essus  de  la  somme  de  300  fr.,  que  l'art. 
136  c.  pr.  laisse  a  la  prudence  de*  juge*  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps  ;  que  le  même  article  renouvelle  expressément  la  prohibition  portée 
ï  cet  égard  par  l'art.  3063  c.  civ.  pour  tous  les  cas  non  prévus  par  une 
disposition  formelle  de  la  loi;  —  Qu'en  prononçant,  dans  l'espèce,  soit 
la  solidarité  pour  les  dépens,  (oit  la  contrainte  par  corp*  pour  ces  mêmes 
dépens  et  pour  le*  100  fr.  de  dommagee-intérêt*  adjugés  a  Laeos,  dé- 
fendeur, le  tribunal  de  comnerce ,  qui  a  rendu  les  deux  jugements  atta- 
qué», a  cernais  m  «xci*  d*  poaveir,  H  violé  exprtsiémMit  las  articles  de 


ments  se  confondent  dans  la  nonvelle  lettre  de  change,  pour 
former  une  somme  principale,  et  qu'il  suffira,  par  conséquent, 
que  cette  lettre  de  retraite  atteigne  le  chiffre  de  300  fr.,  pour  ; 
donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps  contre  les  obligés?  D'un 
autre  cêté,  ces  frais  dont  les  Intérêts,  aux  termes  des  art.  ISSet 
187  0.  comm.,  sont  dus  à  partir  du  jour  de  la  demande  en  jus»  - 
tice,  si  on  ne  les  considère  pas  comme  faisant  partie  du  principal,  ' 
comment  pourront-Us  être  recouvrée  si  «n  n'accorde  pas  la  con- 
trainte personnelle? 

490.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  remarquer,  quantanx  intérêts, 
que  lorsqu'ils  sont  entrés  dans  un  eompte-eoisrant,  Us  se  capitall- 
sentpar  (a  volonté  même  du  débiteur  aux  époques  convenues  ou 
d'usage,  etque,  dès  lors,  celui-ci  ne  saurait  être  admis,  pour  s'af- 
franchir de  la  contrainte,  à  distraire  de  la  balance  les  intérétsalnsi 
capIUIIsé8(ll.  Coln-Uelisle,  p.  87).  Dans  ce  cas ,  en  effet,  les  In- 
térêts se  confondent  avec  les  autres  articles  du  compte  dont  Ils 
forment  un  des  éléments,  et  le  solde  constitue  une  créance 
principale  (MM.  Gonjetet  Verger  n*  131).—  T.  Compte^oarant, 
n"18,  70etsulv. 

é9t.  La  contrainte  par  corps  prononcée  pour  une  dette  sa* 
pérleure  à  200  fr.  peut  être  exécutée  alors  même  que,  par  suite 
d'à-compte  payés  depuis  le  logement,  la  créance  est  devenue  in- 
férieure à  cette  somme  de  900  fr.  (Paris,  11  aoûtl841}  (I).  — 
Ce  n'est,  en  effet,  comme  on  la  dit  en  matière  civile,  n*  34ft, 
qoe  dans  le  cas  où  les  à-compte  auraient  été  payés  avant  la 
condamnation,  que  la  contrainte  par  corps  ne  pourrait  plus  avoir 
lieu  si  la  dette  originaire  se  trouve  réduite  an-dessons  do  chif- 
fre légal. 

40*.  Peut-on,  pour  former  cette  somme  de300  fr.,  cumuler 
des  créances,  bien  que  diverses  de  cause  et  d'origine,  pourvu 
qu'elles  sa  trouvent  réunies  dans  la  même  main  et  comprises  dans 
une  même  demande  ?  ou  bien  faut-il  que  les  diverses  dettes  ainsi 
réunies  se  rattachent  à  une  cause  unique.  Identique,  pour  que  Ut 
contrainte  par  corps  puisse  être  prononcée?  En  maUère  civile 
(n**  345  s.),  c'est  ce  dernier  point  de  vue  qui  nous  a  paru  seul 
exact,  «t  11  doit  en  être  de  même  en  matière  commerciale.  Par 
conséquent,  si  la  dette  réunie  dans  la  même  main  résulte,  par 
exemple,  de  billets  souscrits  à  desperronne*  di/fijreii(«f  et  dont 
aucun  d'eux  ne  s'élève  à90Q  fr.,  la  contrainte  parcorpsne  pourra 
pas  avoir  Heu.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  deux  billets 
souscrits  par  la  même  personne  an  profit  de  deux  créanciers  dif- 
férents et  pour  des  causes  distinctes  ne  peuvent,  parleur  réunion 
dans  la  même  main ,  si  aucun  d'eux  n'atteint  le  taiu  fixé  pour  la 

loisci-d«4SM  cités;  —  Par  cas  motib,  donnant  défant  contre  Médos- 
Doossinat; —  Casse ,  en  ces  deux  points  seulement,  les  jugements. 

Du  30  déc.  1838.-C.  C,  ch.  cir.-MM.  Brisson,  pr.-Joord*;  rap.- 
Cahier,  av.  gén.,  c.  oonl.-GuiUemin  et  Odilon-Bami,  av. 

(1)  Etpée*  :  —  (David  et  comp.  C.  Hoasseau.)  —  Le  sienr  Bonssean 
avait  été  condamné ,  par  corps ,  à  payer  aux  sieur»  David  et  comp.  la 
somme  de  314  fr.  De»  k-comple  furent  reçu»,  et  la  dette  se  trouvait  ainsi 
réduite  à  une  somme  inférieure  k  300  fr. ,  lorsque  le»  ciéanciers  voulurent 
exécuter  la  contrainte  par  corp*.  Sar  l'opposition  da  sienr  Hon**eau ,  un 
jugement  ordonna  la  diecealinaalion  des  poursuite»,  par  la  motif  qu'aux 
terme*  d*  l'art.  1  de  la  loi  du  17  avr.  1833,  la  contraint*  par  corn*  ne 
pouvait  être  exercé*  pour  une  créance  iaférieore  k  300  fr.  —  Appel  par 
les  sieors  David  et  comp.  —  Le  siear  Uonsseau  leur  opposa  nae  la  de 
non-receroir  tirée  de  ce  que  le  litige  est  inférieur  au  taux  de  l'appel,  *t 
que  si  le  second  degré  de  juridiction  a*t  toojonr*  ouvert  k  l'égard  du  chef 
du  jugement  qui  prononce  la  eontraiale  pu  corp*,  eette^acolté  est  excla- . 
sivemeat  introduite  au  proBt  du  débiteur,  et  non  da  créancier.  —  Arrêt. . 

La  cooa  ; — En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Cossidérant  que 
la  demaade  a  été  introduite,  non  sur  le  fond  da  la  créance  k  l'égard  da 
laquelle  il  y  avait  choae  jugée,  mais  sar  la  **ol*  question  de  la  contraint* 
par  corps,  et  que  sur  ce  chef  chacune  des  partie*  était  admit*  k  interjeter 
appel,  conformément  k  l'ait.  20  de  la  loi  du  17  avr.  1833;  —  An  fend  * 
—  Considérant  que  le  jugement  du  36  mai  1840  a  condamné  l'intimé  au 
payement  d'une  *omma  da  341  fr.,  montant  da  la  créance,  et  a  prononcé 
la  contrainte  par  corps  ;  —  Considérant  que  les  payements  partiels,  même 
en  réduisant  la  dette  ao-deesou*  de  200  fr.,  et  lur  quelque  partie  de  la 
dette  qu'aient  porté  le*  imputation*,  n'ont  point  affranchi  le  débiteur  d* 
la  contrainte  par  corps,  moyen  d'exécution  qui  s'attache  k  la  dette  Jnsqu'k 
son  extincUen;—  Infirma;  ao  principal,  ordenae  qoa  le  débiteur  gardera 
la  prison. 

Dali  aotl  1841.-C.  de  Paris,  S*  ch.-MM. Simon neaa,  pr.-B*rrine, 
fav.  gén.,  c  conf. 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Chap.  5,  Art.  3. 


proDoneUtion  de  la  contrainte,  avoir  poar  effet  de  soumettre  le 
Muscriptenr  i  cette  voie  d'exéiution  (Caen,  16  août  1843)  (1). 
—  En  effet ,  du  moment  qne  chacune  des  créances  primitives 
n'engendrait  pas  la  contrainte  par  corps,  comment ,  par  la  réu- 
nion, (erait>il  possible  de  leur  (aire  produire  cet  effet?  Cba- 
oun  doit  savoir  à  quoi  il  s'oblige  ;  et  celui  qui  n'a  contracté 
d'engagement  que  pour  180  fr.,  par  exemple,  pourrait-il  voir 
(a  liberté  compromise  parce  qne  cette  créance  aura  été  trans* 
portée  à  on  tiers,  lequel  se  trouvait  déjà  en  avoir  d'autres  contre 
le  mime  débiteur,  mais  dont  aucune  n'entraînait,  non  plus,  la 
contrainte  par  corps  (Conf.  H.  Coln-Dellsle,  loc.  eit.).  —  Nous 
ne  pouvons  donc  admettre  la  décision  suivante,  d'après  laquelle, 
lia  été  Jugé,  au  contraire,  que  la  contrainte  par  corps,  en  ma- 
tière commerciale, 'doit  être  prononcée  pour  tonte  condamnation 
('élevant  à  300  fr.  et  ao-dessus,  bien  qne  la  créance  se  compose 
de  plusieurs  billets  ne  s'éievant  pas  chacun  à  cette  somme,  et 


(1)  (Gonin  C.  Goapil.)  —  La  cou*  ;  —  Considérant  qne  Fortin,  pro- 
pritlaira  i  la  Chapelle-Haute-Grue,  vendit  k  Goain,  marcband,  une  ccr- 
taioo  quantité  de  marcbandieei  poar  U  prix  de  127  fr.;  que,  plus  tard, 
Victor  Goapil,  propriétaire  k  Renonard,  vendit  aasiik  Goain  une  certaine 
quantité  de  marehandiiet  poar  le  pris  de  156  fr.,  et  que  le  6  mai  1841, 
Fortin  et  Victor  Goupil  transportèrenl  k  HyaciDlhe  Goupil  leurs  créance* 
sur  Gouin  moyennant  pareille»  sommes  que  celles  transportées  ;  —  Con- 
sidérant qu'évidemment,  dans  le  bot  d'obtenir  une  condamnation  par 
corps,  qai  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme  moindre  de  200  fr., 
Hyacintho  Goapil  a  cro  pouvoir,  poar  former  ce  chiffre,  enmnier  les  deux 
créances  qn'il  a  achetées;  —  liait  considérant  que  c'est  on  principe 
sacré,  lartout  en  matière  de  conirainte  par  corps,  que  la  position  res- 
pedive  des  parties  qui  contractent  ensemble  est  fixée  au  moment  du 
contrat  et  par  le  contrat,  et  qu'elle  ne  peut  être  cbangée  par  l'une  de* 
parties  sans  le  consentement  de  l'antre  ;  —  Considérant  que  très-certaine- 
ment Gouin,  en  contractant  séparément,  k  des  époques  différentes,  pour 
des  causes  différentes,  envers  Fortin  et  Victor  Goupil,  deux  dettes  dont 
Tans  est  de  IST  fr.  et  l'autre  de  156  fr.,  n'a  pas  voulu  se  soameflre  k 
la  contrainte  par  corps,  et  que  Fortin  et  Victor  Goapil  n'ont  pat  eiteodu 
avoir  contra  lai  cette  voie  d'exécotioo;  que,  dés  lors,  on  ne  conçoit  pat 
comment  Hyacinthe  Goapil,  en  achetant  cet  deux  créances,  aurait  plot  de 
droits  que  ses  vendeurs,  et  pourrait,  pournnfait  entièrement  étranger  au 
débiieur,  entièrement  indépendant  de  sa  volonté,  changer  la  position  que 
celui-ci  t'est  faite  en  contractant,  et  aggraver  aussi  rigoureusement  son 
gort  ;  —  Coniidérant  qu'il  importe  peu  que  ces  deux  créances  soient  sé- 
parée* ou  réunies  dans  la  mime  main;  qu'elles  soient  réclamées  par  une 
sente  et  même  demande,  ou  par  deux  demandes  différentes  parce  qu'ellet 
formeront  toujours  deux  créances  distinctes  auxquelles  on  devra  appliquer 
la  maxime:  tôt  capita  toi  $muntim  ;  etque  chacune  d'elles  étantintérieura 
k  SOU  fr.,  elle  ne  peut  entraîner  la  contrainte  par  corps;  —  Par  ces  mo- 
tifs, réforme  le  jugemrnl  dont  est  appel  au  chel  où  il  prononce  la  con- 
trainte par  corps  contre  Goain;  dit  en  conséquence  que  le  jugement  ne 
S«ra  exécuté  que  sur  les  biens  sealemeDt,  etc.,  etc. 

Du  16  aoatl843.-C.  de  Caen,  4*ch.-M.  de  Saint-Pair,  pr. 

(2)  Etpict:  —  (Roussel  C.  Lambert.)— Le  tieor  Lambert  était  porteur 
de  deux  billets  souscrits  par  le  sieur  Roostel,  l'un,  k  son  profit,  de  1 50  fr., 
l'aalro,  au  profil  d'un  tiers  qui  le  lui  avait  négocié,  de  70  fr.  Il  obtint  nne 
condamnation  par  corps  contre  le  sieur  Roussel,  de  200  fr.,  montant  des 
deux  billets.  —  Appel  par  le  sieur  Roussel.  On  soutenait,  dans  son  inté- 
rêt, que  la  contrainte  par  corps  n'avait  pas  pn  être  prononcée  pour  le  paye- 
ment de  billets  qui,  chacun,  ne  s'élevaient  pat  k  200  fr.  Il  est  de  principe, 
disait-on ,  que  la  position  des  parties  est  déterminée  aa  moment  du  con- 
trat et  par  le  contrat  lui-même;  qu'elle  ne  peut  être  cbangée  par  l'ana  des 
parties  sans  le  concours  de  l'autre.  Or  il  est  bien  évident,  dans  l'espèce, 
qu'en  soutcrivant  deux  billets,  l'un  de  70  fr.  et  l'antre  de  150  fr.,  a  dif- 
férente* époques, au  profit  de  deux  personnes,  le  droit  d'exécution  par 
corps  était  écarté  comme  condition  intrinsèque  de  chacun  de  ces  billets; 
que  c'était  sous  cette  condition  que  le  débiteur  avait  souscrit  et  que  chaque 
créancier  avait  accepté.  La  négocatioo  de  ces  billets,  étrangère  an  débi- 
teur, n'a  pu  changer  sa  position  ni  l'aggraver,  qu'elle  ait  on  non  pour  ré- 
sultat de  réunir  les  billets  dans  1rs  mains  d'une  seule  personne,  car  l'en- 
dossement ne  peut  transporter  contre  le  débiieur  plus  de  droits  que  n'en 
avait  l'endosseur  en  vertu  du  titre.  Si  le  système  du  tribunal  était  adopté, 
la  protection  accordée  aux  débiteurs  par  la  loi  de  1832  serait  facilement 
éludée,  car  on  obtiendrait,  à  l'aide  d'une  négociation  fictive,  la  contrainte 
par  corps  pour  les  sommes  les  plus  minimes.  —  L'intimé  répondait  :  Il 
importe  peu  que  la  créance  résulte  d'un  on  de  plusieurs  titres  pour  accor- 
der la  contrainte  par  corps,  la  loi  de  1832  n'exige  pat  qu'on  recherche 
l'origine  de  la  dette,  il  suffit  qu'elle  ne  soit  pas  moindre  de  200  fr.;  s'il 
an  était  autrement,  un  marchand  pourrait  être  privé  de  la  mesure  efficace 
de  la  contrainte  par  corps,  pour  des  sommet  considérables,  par  1  acheteur 
qui  aarait  le  soin  d«  ne  prendre  jamais  de  marchandises  pour  800  fr.  fc 
ta  fcii,- Arrêt.  "^ 


souscrits  au  profit  de  personnes  différentes,  mais  réunis  depuis 
dans  la  même  main  (Amiens  ,  16  déc.  1833)  (9).  —  On  avait 
cité ,  comme  conformes ,  des  arrêts  des  cours  de  Bordeaux  et 
de  Grenoble.  Mais  ,  loin  d'avoir  émis  la  même  doctrine,  ils  ont 
été  rendus,  au  contraire,  dans  le  sens  de  notre  distinction.  Dans 
l'un.  Il  s'agissait,  en  effet,  de  deux  billets  souscrits  le  même  jow 
au  profil  de  ta  même  personne.  Comme  l'addition  de  ces  billets 
excédait  300  fr.,  la  cour  a  prononcé  la  contrainte  par  corps,  k 
Juste  litre  (Bordeaux,  3  août  1836  (3). 

Dans  le  second  arrêt,  Il  s'agissait  également  de  plnslenrs  eoga* 
gemenlssouscrltsle  même  jour,  par  les  mêmes  Individus  au  pront 
du  même  créancier.  C'était  donc,  encore ,  uob  dette  unique,  se 
rattachant  à  la  même  cause.  La  contrainte  par  corps  devait  donc 
également  être  prononcée  (Grenoble,  36iuill.  1838)  (4).  —  H 
faut  donc  se  féliciter  avec  M.  Troplong,  n*  384,  de  ce  que  l'arrêt 
de  la  cour  d'Amiens  reste  isolé.  —  V.  conf.  k  notre  opinion, 

La  cooa;  —  Attendu  qae,  d'après  l'arL  1  de  la  loi  du  17  avr.  ISôi, 
la  contrainte  par  corps  doit  être  prononcée  contre  toute  personne  condam- 
née,  pour  dette  commerciale,  au  payement  d'une  somme  principale  de 
200  fr.  et  au-dessns,  et  que  la  loi  ne  distingue  pat  si  la  créance  procède 
d'un  teoiou  de  plusieurs  litres;  —  Confirme,  etc. 

Ou  16  déc.  1835.-C  d'Amient.-H.  Caumartin,  pr. 

(9)  (Guillaamont  C.  Labarthe.)—  La  codb:  —Attendu  queletdtnx 
billets ,  objet  du  procès,  ont  été  consentis  le  même  jour,  en  faveur  de  la 
même  personne;  qu'ils  sont  causés  valeur  en  marchandise*  i  qu'ils  ne  coo- 
stilaenl  qu'une  seule  et  même  dette,  dont  le  principal  excède  la  somme  de 
200  fr.;  que,  par  conséquent,  la  caotraiote  par  corps  a  pu  être  prononcé) 
contre  le  débiteur,  aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  17  avr.  1832,  et 
que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lien  d'examiner  ce  qui  serait  k  statuer  ei  les 
deux  billet*  contlituaient  deux  dettes  distinctes  ;  —  Met  an  néant  l'appel 
interjeté  par  Guillaumont  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux, du  18  janvier  dernier,  dans  le  chef  qai  a  prononcé  la  contraiole 
par  corps  j  ordonne  que  ce  jogement  sera  exécuté  selon  sa  bms  et  te- 
neur, etc. 

Da  3  août  1836.-C.  de  Bordeaux ,  l"  cb.-M.  Roullet ,  1"  pr. 

(4)  Etphê  :  —  (Triboolet  C.  Êallin.)  —  Les  sieur  et  dame  TrihoiiUt 
ont  sonscril  solidairement,  le  31  août  1836,  trois  billets  k  ordre  an  prvSl 
du  sieor  Gallin.  Uenx  de  ces  billets  sont  de  175  fr.  chacun,  et  le  troi- 
sième de  180  fr.  Ils  sont  tous  causés  argent  de  prêt  pour  le  commerce  (!ts 
Eoascripleort.  —  Un  protêt  faute  de  payement  k  l'échéance  a  lien,  et,  Is 
13  sept.  1837,  jogement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce  de  Romaei, 
qui  condamne  les  époux  Triboulet,  solidairement  et  par  corps,  k  payer  k 
Gallin  la  somme  de  530  fr.,  montant  des  trois  hitlett.  —  Par  eiploll  d« 
8  janv.  1838,  eanteoant  élection  de  domicile  chet  M.  Frantillon ,  agréé 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Romans ,  Gallin  fait  faire  k  tes  débiteiut 
un  commandements  fin  de  saisie-eiéculion  et  contrainte  prrsoanelle.  — 
Les  époux  Triboulet  forment  le  lendemain  opposition  à  rriécutioo  do  jo- 
gement et  au  commandement,  et  assignent  Gallin  k  l'effet  de  voir  pro- 
noncer l'incompétence  du  tribunal  et  la  décharge  de  la  contrainte.  —  U 
31  janv.  1838,  nouveau  jugement  qui  les  déboule  de  leur  r.pposition.  — 
C'est  de  ce  jugement  que  les  époux  Ttiboulet  ont  interjeté  appel  an  dani- 
elle  élu  dans  la  signification  qui  leur  en  a  été  faite.  —  Gallin  oppose  une 
fin  de  non-reeevoir  tirée  de  ce  que  l'appel  n'a  pas  été  signifié  kton  véri- 
table domicile,  conformément  k  l'art.  456  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  couh;  —  Attendu,  sur  ta  fin  de  non-recevoir  proposée,  faute  ds 
n'avoir  pas  signifié  aa  domicile  réel  de  Gallin,  que,  en  suite  du  jugetneDt 
de  défaut  du  tribunal  de  commerce  de  Romans ,  du  1 3  sept.  1 837,  Gallio 
avait  fait  signifier  un  commandement  aux  sieur  et  dame  Triboulet,  tendant 
k  taisie-exéculion ;  —  Que,  si  l'opposition  formée  par  ces  derniers  aoflit 
jugement  de  défaut  avait  eu  pour  effet  d'arrêter  les  exécutions  et  de  re- 
meltre  les  parties  an  même  étal  qu'elles  étaient  avant  le  jugement  dont 
s'agit,  la  décision  qoi  a  déclaré  l'opposition  mal  fondée  a  rendu  an  juge- 
ment de  défaut  et  au  commandement  toute  lenr  force,  et,  par  conséquent, 
les  mariés  Triboulet  pouvaient,  aux  termes  de  l'art.  584  c.  pr.  civ.,  si- 
gnifier leur  appel  envers  le  jugement  da  31  janvier  dernier  au  domicile 
éla  par  Gallin  dans  son  commandement; 

Attendu,  sur  l'exception  proposée  par  les  mariés  Triboulet,  et  tirée  de 
ce  qne  chacun  des  billets  par  eux  souscrits  au  profit  de  Gallin  étant  d'oi» 
somme  moindre  de  200  fr.,  ils  ne  peuvent  être  soumis  à  la  contrainte  per- 
sonnelle k  raison  de  ces  engagements;  que  l'esprit  de  l'art.  1  de  la  loi  du 
17  avr.  18Â2  a  été  qu'un  débiteur  ne  pAt  être  privé  de  la  liberté  pour  nns 
dette  commerciale  au-dessoas  de  200  fr.;  que,  si  la  dette  excède  celle 
tomme ,  le  motif  de  la  loi  n'existe  plus ,  qu'elle  ait  été  contractée  par  aoe 
seule  obligation  ou  par  plus^ieurs  séparément,  quoique  chacune  d'elles  (01 
d'une  somme  moindre  de  200  fr ,  qu'aussi  la  loi,  en  déterminant  le  mini- 
mum de  la  dette  commerciale  pour  laquelle  la  contrainte  personnelle  p«■^ 
rail  être  exercée ,  n'a  point  établi  de  distinction  entre  le  cas  oA  la  dette  si- 
excédant  300  (r.  aarait  été  contractée  par  on  scol  «ogageawl  se  ft 
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Dijon,  9  Juilt.  1813,  air.  Monnet  (D.  P.  SI .  5,  v*  Contrainte  par 
(oips).  La  Gaicue  des  tribunaux  du  10  mal  1813,  cite  un  arrêt 
de  Paris  da  30  avr.  1845,  aff.  Ou  verrier  rendu  dans  le  môme 
leiis. 

495.  Jagé,  toDtefols,  qoe  la  contrainte  par  corps  peut  être 
prononcée  contre  le  débiteur  d'une  dette  commerciale  supérieure 
à  200  (r.,  quoiqu'elle  ait  été  réglée  en  billets  de  moins  de  200  fr. 
chacun  (Bourges,  S  ]uili.  1848,  aff.  Perrin,  D.  P.  48.  3.  128). 

494.  En  tout  cas,  il  est  hors  de  doute  que  les  tribunaux  ne 
pourraient  pas  prononcer  la  contrainte  s'ils  reconnaissaient  que 
le  transport,  qui  a  réuni  dans  la  mime  main  les  créances  diver- 
ses, n'est  pas  sérieux,  et  qu'il  a  eu  lieu  uniquement  pour  se 
procarer  contre  le  débiteur  une  vole  d'exécution  que  la  loi  n'at- 
tatbait  pas  au  titre  (Caen,  16  août  1843,  aff.Gouin,  V.  n*  4»2). 

496.  Dans  le  sens  de  notre  opinion,  il  a  été  jugé,  égale- 
ment, que  le  débiteur  du  reliquat  d'un  compte  pour  objets  de 
commerce  peut  se  soustraire  à  la  contrainte  par  corps  pour  le 
payement,  lorsque,  dans  ce  compte,  se  trouve  comprise  une 
fomme  supérieure  au  reliquat,  pour  laquelle  il  ne  peut  être  pro- 
noncé qu'une  simple  condamnation  (Metx,  23  Juin  1819,  alT. 
Heogueil,  V.  Compét.  civile,  n«  270). 

499.  On  ne  devrait  voir  qu'une  seule  dette  dans  des  obliga- 
ions  successives  faites  en  vertu  d'un  compte  courant,  par  exem- 
ple, on  dans  des  ventes  successives  d'objets  de  même  nature, 
destinées  à  être  réglées  en  one  seule  (ois  (H.  Duranton,  t.  18, 
n*  488). 

499.  Qoe  fant-il  décider  quant  aux  dommag«$-inUrét$,  lors- 
qu'ils sont  alloués  par  la  Juridiction  commerciale?  Suffit-il ,  pour 
entraîner  la  contrainte  par  corps,  qu'ils  s'élèvent  à  la  somme  de 
iOO  fr.,  conformément  à  la  loi  de  1832-,  ou  'bien  faut-il  qu'ils 
dépassent  la  somme  de  300  fr.,  ainsi  que  l'exige  l'art.  126  c.  pr. 
(V.n**273  s.,  456)?  La  solution  de  la  difficulté  semblerait  subor- 
donnée i  ta  question  de  savoir  si  les  dommages-intérêts  pronon- 
cés contre  un  commerçant  constituent  on  non  une  dette  com- 
merciale. En  d'autres  termes,  il  faudrait  savoir,  avant  tout,  si  la 
condamnation  est  civile  et  procède  de  l'art.  126  c.  pr.;  ou  bien 
iielle  dérive  de  l'art.  1  de  la  loi  de  1832?  Au  premier  cas, 
lon-seuiement  la  contrainte  par  corps  ne  pourrait  avoir  lieu  que 
i\  les  dommages-intérêts  s'élevaient  à  plus  de  300  fr.,  mais  elle 
Krait,  de  plus,  facultaiive  pour  le  tribunal  de  commerce.  Au 
second  cas,  il  suffirait  que  les  dommages-intérêts  s'élevassent  à 
one  somme  principale  de  200  fr.,  et  alors,  la  contrainte  serait 
impérative  et  de  plein  droit.  —  Mais  on  peut  demander  si,  dans 
le  cas  de  condamnations  à  des  dommages-intérêts,  prononcées 
par  les  tribunaux  de  commerce  contre  des  commerçante,  on 


plositurs  dont  chacun  serait  aa-de;tout  de  200  fr.;  —  Qu'ainsi  il  sulBt 
lue  ladcte  commerciale,  bien  que  résulunt  de  divers  lilrea,  s'éliTo  en 
priDcipai  a  200  fr.,  pour  que  la  contrainte  par  corps  doiTO  être  pronon- 
cée;—Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  billels  dont  s'agit,  quoique  chacun 
d'uoe  somme  moindre  de  200  (r.,  eictdenl  en  capital  dans  leur  ensemble 
cetlt  somme  de 200  (r  ;  qu'ils  ont  eié  souscrits  le  mime  jour  par  les  mimes 
isdividus  en  faveur  du  même  créancier;  —  Qu'ils  ne  forment  ainsi  qu'une 
aém»  délie  commerciale  et  qui  doit  entraîner  la  contrainte  personnelle  ; 
—  Attendu  que  les  billets  dont  Gailin  demande  le  pajemeol  sont  caosis 
argent  de  prêt  pour  le  commerce  des  souscripteurs;  —  Adoptant,  au  sur- 
plus,  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Dn  «6  juill.  1838.-C.  de  Grenoble,  l"  ch.-M.  Nicolas,  pr. 
(1)  (Gabarrot  C.  Bories.)  —  La  cona;  —  Attendu  que  s'il  est  eon- 
slati,  «n  droit,  qoo  les  contrats  ou  conventions  ont,  en  général,  pour 
laraolie  de  leur  exécution,  les  lois  oxislanles  au  moment  où  ils  sool  in- 
tervenus, ce  principe  cependant  ne  peut  recevoir  son  application  que  lors- 
I  <|M  les  voies  d'exéLUtiuo  que  les  contraciaols  ont  attachées  a  leur  stipu- 
<  latioo  étaient  de  telle  nature  que^  non-seulement  elles  étaient  autorisées 
par  les  lois  alors  existantes,  mais  que,  ne  portant  que  sur  des  droits  dont 
:e  législateur  laisse  à  chacun  la  libre  et  entière  disposition ,  leur  abandon 
00  modification  peut  devenir  la  matière  d'une  convention  :  —  Attendu  que 
la  contrainte  par  corps  ne  pouvant  être  prononcée  ou  stipulée  que  dans 
les  ca.4  eipressément  prévus  et  autorisés  par  la  loi,  art.  2063  c.  cit., celte 
voie  de  sanction  des  enf;ageœenls  privés  est  hors  du  domaine  des  parties 
qui  les  contractent  ;  qu'elle  émane,  an  contraire,  directement  de  la  loi,  k 
ijoi  seule  il  appartient,  snivaol  les  besoins  de  la  socu  té,  d'en  étendre  ou 
d'en  modifier  l'application;— Attendu,  dès  lors,  que  lorsque  la  loi  a  refusé 
ceiMde  de  sanction  k  certaine  nature  d'engagements,  à  cause  de  leur  pea 
d'inporlanc* ,  il  n'appartient  plus  au  juge  de  l'y  raliacber; —  Atleada 
)i'oa  «hiectorail  vainement  vu  ces  eugageoeots  a)  ant  rc^u  ooe  pareille 


doit  voir  une  dette  commerciale  dans  le  sens  de  la  loi  de  1833. 
Nous  ne  le  pensons  pas.  A  nos  yeux,  les  dommages-intérêts, 
pour  quelque  cause  qu'ils  soient  prononcés  contre  les  commer- 
çants, constituent  toujours  une  dette  civile.  —  C'est,  h  l'endroit 
cité,  n"  273  et  suiv.,  que  celte  question  est  examinée. 

4B8.  Depuis  la  loi  du  17  avril  1832,  la  contrainte  par 
corps,  en  matière  commerciale,  ne  peut  plus  être  prononcée 
pour  une  somme  moindre  de  200  (r.,  bien  que  la  dette  soit  anM- 
rteure  à  cette  loi.  La  cour  de  Toulouse  l'a  ainsi  jugé,  par  arrêt 
du  13  fév.  1835  (I),  et  avec  raison,  car  une  loi  qui  statue  sur  la 
liberté  des  personnes  est  une  loi  personnelle  qui,  k  ce  titre , 
doit  avoir  sur-le-cbamp  son  effet.  D'une  part,  d'aillenrs,  la  con- 
trainte par  corps  est  un  mode  d'exécution  des  conventions  ;  or, 
si  le  fond  du  droit  appartient  au  passé,  l'exêculion  appartient 
tout  entière  à  l'avenir  (V.  Merlin ,  Rép.,  v*  Effet  rétroactif). 
—  D'autre  part,  la  contraiute  par  corps  touche  à  la  liberté,  et 
toute  loi  qui  vient  améliorer  le  sort  des  personnes  est  maîtresse 
de  se  donner  une  appiicatidn  Immédiate  (Cass.,  20  mai  1806, 
aff.  Cauda,  V.  Interdict.;6Juia  1810,  aff.  Devroede,eo(i.V.  aussi 
V*  Lois).  Enfln,  la  contrainte  par  corps  touche  à  l'ordre  public, 
et,  comme  telle,  elle  doit  sot  le-cbamp  être  obéle.  Il  n'y  •  pas  de 
droits  acquis  en  cette  matière  (V.  aussi,  sur  la  même  question, 
n"  8S,  285,  298,  329,  471).  Celte  opinion  est,  du  reste,  par- 
faitement conforme  aux  principes  émis  lors  de  la  confection  delà 
loi  de  1832,  par  M.  le  rapporteur,  à  la  chambre  des  députés.  — 
V.  ci-dessus,  p.  331,  n*  46. 

499.  Hésulte-t-il  de  ce  qui  précède  que  l'on  ne  pourrait  ex6> 
cuter,  sous  la  loi  de  1832,  un  jugement  rendu  antérieurement , 
et  prononçant  la  contrainte  pour  une  dette  de  moins  de  200  fr.? 
Nous  sommes  portés  à  le  croire,  en  considérant  combien  la  vo- 
lonté de  rétroagtr  a  été  formellement  exprimée  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi.-  Toutefois,  M.  Coin-Delisle  émet  un  sentiment  con- 
traire motivé  sur  ce  que  sil'on  peut  faire  résulter,  de  l'art.  1 ,  la 
défense  aux  tribunaux  de  prononcer  aucune  condamnation  par 
corps  pour  moins  de  200  Ir.,  nulle  disposition,  du  moins,  n'in- 
terdit l'exécution  des  Jugements  antérieurs  k  la  loi. 

ft09.  Et,  effectivement,  il  a  été  Jugé,  dans  le  sens  de  cette 
dernière  opinion,  que  si  la  loi  de  1833  a  admis  la  rétroactivité, 
ce  n'est  pas  pour  les  condamnations  prononcées  pour  des  som- 
mes inférieures  à  200  (r.  (Paris,  27  avril  1834)  (2). 

Akt.  4.  —  De  la  durée  de  la  contrainte  par  corpt  m  matière 
commerciale.  —  Rétroactivité. 

&01 .  La  publication  des  codes  civil  et  de  procédure,  lesquels 

garantie  de  la  législation  précédente .  sons  l'empire  de  laquelle  il<>  furont 
stipulés,  la  loi  nouvelle  rélroafïit  en  les  en  privant  ;  soit  parce  qu'un  p.i- 
reil  mode  d'exécution  ayant  pour  résultat  l'aliénation  d'un  droit  natun-l , 
la  liberté  ,  la  loi  seule  peut  l'autoriser,  et  qu'elle  peut,  quand  elle  veut ,' 
modifier  ou  changer  le  droit  par  elle  prt^cédemment  établi  ;  soit  parce  que 
le  consentement  ou  la  volonté  des  parties  ne  pouvant  les  suppléer,  ce  con* 
sentement  ou  celle  volonté  ne  saurait  devenir  le  principe  d'un  droit  ac- 
quis et  irréfriigahle;  qu'ainsi,  un  pareil  droit  ne  peut  émaner  qne  de  la 
toi  existante  au  moment  où  il  est  réclamé  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant, 
en  point  de  fait,  que  les  premiers  juges  ont,  postérieurement  k  la  promul- 
gation de  la  loi  du  17  avril  1833,  autorisé  une  pareille  voie  d'exécution, 
pour  garantir  le  payement  d'une  lettre  de  change  de  150  fr.; —  Aitemlu, 
néanmoins,  qu'il  résulte  des  dispositions  formelles  de  l'art.  1  de  celte  loi. 
que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  qu'autant  qu'il  s°a(:il 
d'nne  dette  de  200  fr.  au  moins;  qne  les  premiers  juges  ont  donc  excé  Ij 
leurs  pouvoirs  et  violé  les  dispositions  expresses  de  celte  loi  ;  qu'il  y  a  , 
dés  lors,  lieu  île  mettre  au  néant  d*  chef  de  leur  décision  ;  que  peu  im- 
porte que  la  dette  fût  anléiieure  k  l'existence  de  la  loi  précitée ,  car,  in- 
dépendamment des  fraudes  qu'a  l'aide  d'antidatés  il  pourrait  y  être  pra- 
tiqué, si  une  pareille  circon>tance  était  un  obstacle  k  son  exécution  ,  re 
qu'il  ne  faut- point  perdre  de  vue,  c'est  que  la  loi  doit  être  exécutée  par  le 
juçedès  sa  promulgation,  et  qu'elle  lui  inhibe,  par  exprès,  de  prononcer 
la  contrainte  par  corps  pour  sommes  inférieures  k  200  fr.;  —  Par  ces  mo- 
tifs, déclare  l'appcaol  déchargé  de  la  contrainte  par  corps  contre  lui  pro- 
noncée, etc. 
Du  13  fév.  1835.-C.  de  Toulouse,  ô*  cb.-M.  Garrisson,  pr. 

(3)  Eipiet  :  —  (DeKoios  C.  Bittelin.)—  Le  triliunal  civil  de  la  Seine 
avait  rendu  un  jugement  ainsi  conju  :  «  Attendu  que  le  jugemeat  en  vertu 
duquel  la  contrainte  a  été  exercée  contre  Oescoias  a  été  rendu  le  37  jaio 
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ne  statuaient  que  pour  les  matières  civiles ,  avait  laissé  subsis- 
ter  la  dispositioo  de  la  loi  du  iS  germ.  an  6  sur  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  en  matière  commerciale.  Aux  termes  du  $  6 
de  l'art.  18,  Ut  3  de  celle  loi,  qui  est  resté  en  vigueur  jusqu'à 
la  publication  de  celle  de  1833,  le  débiteur  incarcéré  pour  une 
dette  commerciale  devait  obtenir  sa  mise  en  liberté  après  cinq 
années  d«  d«(«n(ion;  tandis  qu'en  matière  civile,  par  suite  du 
silence  des  lois  nouvelles  à  cet  égard ,  l'emprisonnement  par  une 
sévérilé  inconcevable,  devait,  comme  on  l'a  vu,  n*  3S0,  avoir 
une  durée  indéfinie  (  Paris,  3*  cb.,  14  Janv.  1809,  aff.  Sauve- 
grain  C.  Marais;  Bruxelles,  20  août  1810,  aff.  D.  C.  N..., 
Paris,  cb.  vac,  25  sept.  1811,  H.  Desvoisins,  pr.,  aff.  Brière 
C.  Jujardi;  l*'oct.  1814,  H.  Brisson,  pr.,  aff.  Duhardat  C.  Tho- 
massln.etaff.  Duclos  C.  Picard; Req.,  3  mars  1823,  H.  Botlon, 
pr. ,  aff.  Ramondène ,  C.  Hoinlé.  —  Contrd Caen,  29  nov.  1824, 
H.  Maubane ,  pr.,  aff.  Ménage,  C.  Desmares  ). 

ftO*.  La  loi  de  l'an  6  s'était  bornée,  comme  on  le  volt,  à 
fixer  le  maximum  de  la  détention  (cinq  années),  appliquant  ainsi 
la  même  durée  d'emprisonnement  pour  les  sommes  les  plus  mi- 
nimes comme  pour  les  sommes  les  plus  considérables ,  puisque, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  (n**  337  et  s.)  elle  n'avait  pas  flxé  le  chiffre  de 
la  dette  qui  devait  entraîner  la  contrainte  par  corps;  ce  qui  était 
contraire  à  l'équité,  et  ce  qui  a  été  corrigé  parles  lois  nouvelles, 
de  1832  et  de  1848. — Voici  en  quels  termes  l'art.  S  de  la  loi  de 
1832,  disposait  à  cet  égard  :  «  L'emprisonnement  pour  dette  com- 
merciale cessera  de  plein  droit  après  un  an,  lorsque  le  montant 
de  la  condamnation  principale  ne  s'élèvera  pas  à  300  fr.;  après 
deux  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  1 ,000  Ir.;  après  trois  ans, 
lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  3,000  fr.;  après  quatre  ans,  lorsqu'il 
ne  s'élèvera  pas  à  5.000  fr.;  après  cinq  ans ,  lorsqu'il  sera  de 
5,000  fr.  et  au-dessus.  » 

SOS.  Il  faut  remarquer  que  cette  loi  ne  s'était  pas  bornée  à 
assigner  à  la  conscience  du  Juge  une  limite  légale  en  portant  à 
200  fr.  le  minimum  de  la  coniralnle  par  corps;  elle  avait  iotro- 
duit ,  quant  à  la  durée ,  une  innovation  heureuse  et  humaine .  en 
fixant  non-seulement  un  minimum  et  un  maximum  de  détention , 
mais  en  établissant  entre  ce  inlnimum  et  ce  maximum ,  une 
échelle  proportionnelle  de  dorée  relative  à  l'imporlance  plus  ou 
moins  élevée  de  la  dette  au-dessus  de  200  fr.  De  sorte  qu'en  ma- 
tière commerciale ,  à  la  différen.ce  de  ce  qui  a  lieu  en  matière 
civile ,  la  fixation  de  la  dorée  de  la  contrainte  ne  puisse  pas  dé- 
pendre de  la  volonté  du  juge,  mais  de  l'espèce  de  tarif  établi  par 
la  loi  elle-même. —  Ici,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  n'a 
donc  pas  besoin  en  quelque  sorte  d'être  fixée  par  le  Jugement; 
c'est  le  montant  de  la  condamnation  qui  la  détermine.  C'est  dans 
ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  l'art.  7  de  la  loi  du  1 7  avril  1 832  qui 
ordonne  que  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  sera  fixée  par  le 
jugement  de  condamnation  n'est  applicable  qu'en  matière  civile 
ordinaire,  et  non  en  matière  commerciale.  (  Req.  26  juill.  1838, 
aff.  Orianne,  V.  Mandat,  Responsab.).  La  pensée  de  celte  justice 
distributive ,  adoptée  par  le  législateur  de  1832,  avait  été  mise 
enavantpour  la  première  fois  par  M.  Jaquinot-Pampelune  en  1818. 

&04.  Le  maximum  de  cinq  ans  de  détention,  adopté  par  la 
loi  de  l'an  0,  avait  été  maintenu,  comme  on  le  voit,  par  celle  de 
1832 ,  mais  en  faisant  correspondre,  au  degré  inférieur  de  l'é- 
chelle ,  un  minimum  d'une  année,  réservée  pour  les  dettes  plus 
légères.  On  avait  pensé,  en  1832  comme  en  l'an  6,  que  ce  terme 
de  cinq  ans  était  assez  long  soit  pour  forcer  l'entêtement  du  dé- 
biteur qui  s'opioiàtrerait  à  cacher  ses  ressources,  soit  pour 
procurer  au  créancier  les  garanties  suffisantes  dues  à  son  droit. 
On  a  supposé,  d'une  autre  part,  par  l'établissement  de  la  pro- 
gression croissante  de  l'emprisonnement  proportionnellement  au 
chiffre  de  la  dette ,  que  celui  qui  supporte  les  rigueurs  de  l'em- 
prisonnement pendant  un  an  pour  une  dette  aussi  minime 
que  409  fr.  n'a  pas  le  moyen  de  la  payer,  et  qu'il  doit ,  par  con- 
séquent ,  obtenir  son  élargissement,  depMn  droit,  selon  l'expres- 
sion employée  dans  l'art.  S. 

La  loi  du  13  déc.  1848  est  venue  encore  adoucir,  sous  ce  rap- 

1828,  par  conséquent  avant  la  promnlgation  de  la  loi  du  27  avril  1832  ; 
—  Attendu  qne  si  cette  loi  a  admis  une  rétroactivité  pour  son  application, 
•Ile  a  précisé  les  cas  où  celte  réiroacliviti  aurait  lien,  et  que  dans  aucune 
de  es  dispositions  ne  se  trouvent  lea  condamnations  prononcées  peur 


port,  les  dispositions  de  celle  du  17  avril  1832;abrogeantl'a[(  ;> 
de  celle-ci ,  elle  porte ,  art.  4  :  «  L'emprisonnement  pour  dette 
commerciale  cessera  de  plein  droit  après  trois  mois,  lorsque  le 
montant  de  la  condamnation,  en  principal,  ne  s'élèvera  pas  i 
500  fr.  —  Après  six  mois,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  1000  fr. 

—  Après  neufmols.  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  1 ,500  fr. —  Après 
un  an ,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  i  2,000  fr.  —  L'augmentation 
se  fera  aussi  successivement  de  trois  mois  en  trois  mois  pour 
chaque  somme  en  sus  qui  ne  dépassera  pas  500  fr.  sans  pouvoii 
excéder  trois  années  pour  les  sommes  de  6,000  fr.  et  au-dessus,  t 

ftOS.  Que  fait  cette  disposition  de  la  loi  de  1848?  Elle  dimi- 
nue tout  à  la  fois  la  durée  de  l'emprisonnement  et  elle  établit  une 
échelle  de  gradation  différeéte  de  celle  qui  avait  été  adoptée  par 
la  loi  de  1832  :  le  minimum  de  la  contrainte  est  désormais  de 
trois  mois  au  lieu  d'un  an  ;  et  le  maximum  de  trois  ont  au  lit» 
de  cinq.  Quant  à  l'échelle  de  gradation  ,  au  lieu  d'être  réglée  par 
année,  comme  le  faisait  la  loi  de  1832 ,  elle  l'est  par  (nmeitr* 
aujourd'hui.  On  a  voulu,  parcelle  gradation  nouvelle,  faire  dis- 
paraître l'inégalité  choquante  de  la  durée  de  la  détenlion,  qoi 
pouvait  varier  d'une  année,  bien  que  les  condamnations  fussent  1 
peu  près  de  la  même  somme.  Par  exemple,  n'était-il  pas  inique 
de  voir,  sous  la  loi  de  1832,  le  débiteur  de  500  fr.  soumis  à  nn 
emprisonnement  de  deux  années ,  tandis  qu'il  n'aurait  pu  ètrt 
détenu  qu'une  année  si  sa  dette  se  tùl  élevée  à  499  fr.  seulement. 

—  Aujourd'hui ,  le  point  de  départ  est  un  capital  infériear  i 
500  fr.  :  au  delà  de  499  fr.,  on  marche  par  somme  de  500  fr., 
entraînant,  pour  chacune  d'elles ,  trois  mois  d'emprisonnement, 
jusqu'à  ce  qu'on  atteigne  le  maximum  de  trois  ans.  A  ce  moment, 
la  loi  nouvelle  veut  que  la  progression  de  la  durée  de  la  con» 
trainte  s'arrête ,  et  avec  raison.  En  effet ,  l'expérience  a  prouvé 
au  moyen  de  chiffres  donnés  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  (V.  n*  31 ,  note),  que  la  contrainte  par  corps  produit  tous  set 
résultats  au  bout  de  trois  années  de  détention ,  et  qu'après  c< 
temps,  l'emprisonnement  n'est  plus  qu'une  cruauté  ioutile.  —  Le 
législateur  savait  bien,  cependant,  même  en  1832,  qu'il  pourrait 
se  rencontrer  un  riche  opiniâtre  qui  aimerait  mieux  passer  cinq 
et  surtout  trois  ans  en  prison  que  de  payer  son  créancier,  lorsqu 
la  dette  s'élèverait  à  une  somme  considérable,  témoin,  M.  On- 
vrard ,  dont  tout  le  monde  connaît  la  conduite  lorsqu'il  fut  éeroué 
pour  dettes  à  Sainte-Pélagie.  Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
H.  Troplong,  n°  422,  ces  exemples  d'obslinalion  sont  si  rares  et 
si  singuliers,  qu'ils  n'ont  pas  dû  entrer  dans  les  prévisions  de  laloi. 

—  V.  le  rapport,  p.  332,  n»  47. 

596.  — Voici  donc  comment,  aujourd'hui,  ladurée  de  la  déten- 
tion doit  se  calculer  :  au-dessous  d'une  condamnatiOD  principale 
de  500  (r.,  trois  mois  de  prison;  —  au-dessous  de  1,000  fr.,  six 
mois  ;  — au-dessous  de  1,500  fr.,  neuf  mots;  —  au-dessous  de 
2,000  fr.,  un  an;  —  an  dessous  de  2,500  fr.,  quinze  mois;  — 
au-dessous  de  3,000  fr.,  dix-huit  mois  ;  —  au-dessous  de  3,500  fr., 
vingt  et  un  mois;  —  au-dessous  de  4,000  fr.,  deux  ans;  —  ai* 
dessous  de  4,500  fr.,  deux  ans  et  trois  mois;  — ao-dessoosde 
de  5,000  fr.,  deux  ans  et  six  mois;  —  au-dessous  de  5,500  fr., 
deux  ans  et  neuf  mois;  enfin,  pour  les  sommes  de  6,000  fr.  et 
au-dessus,  à  quelque  chiffre  que  puisse  s'élever  la  dette,  trois 
ans,  maximum  nouveau  de  la  contrainte  par  corps  commerciale. 

Celte  gradation  de  l'emprisonnement ,  calculée  selon  l'impor- 
tance de  la  dette,  toute  heureuse  qu'elle  parait  élre,  peut  pré- 
senter, néanmoins  ,  un  grave  Inconvénient  :  qu'un  homme  boa- 
néle,  dit.  M.  Coin-Dellsie ,  p.  92,  souscrive  une  lettre  de  change 
de  6,000  fr.,  à  laquelle  des  revers  l'empêchent  de  faire  honneor; 
il  ira  passer  cinq  ans ,  aujourd'hui ,  trois  ans  en  prison.  —  Au 
contraire ,  nn  rusé  fripon  se  fera  remettre  une  foule  de  petites 
sommes  par  nn  grand  nombre  de  clients  peu  aisés;  11  devra,  par 
exemple,  50,000  fr.  à  cinquante  créanciers  de  1,000  fr.  chacun, 
et  il  en  sera  quille  pour  neuf  mois  de  prison.  —  En  présence  de 
la  Qn  de  non-recevoir  créée  par  l'art.  27  de  la  loi  de  1832  (V. 
le  cbap.  9)  contre  l'exercice  de  toutes  contraintes  provenant  de 
créances  contractées  et  échues  au  moment  de  l'élargissement,  Il 

les  sommes  inférieures  k  200  fr.; — Déclare  Descoins  n«n-rec*vatile,elc.> 

—  Appel. —  Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  joges,  confirme,  t'x. 
Du  27  avrU  1834 .-C.  de  Paris,  5'  ch.-M.  Silvetlre  fils,  f.  t.  de  P'. 
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«I  eeriita  qa'on  peot  arrlrer  à  ce  résultat  regrettable.  Toutefois 
MM  pensons  avec  M.  Troplong  (  n*  423  )  qa'en  pratique ,  tl 
lera  bien  di£9cile  que  ces  créances  appartenant  à  de  si  nombreux 
crteooiers  aient  toutes  une  même  échéance  qui  permette  d'appli- 
qger  l'art.  S7.  Aa  surplus,  rinconTénlenl  avait  été  signalé  lors  de 
ladiiensslon  du  projet,  en  1833,  et  on  avait  demandé  à  la 
duaibre  des  députés ,  que  la  loi  obviât  à  cette  Injustice.  H.  Pa- 
rut, rapporteur,  répondit  que  d'abord  II  est  Impossible  de  régler 
tous  les  CM  Indnimcnt  variables  où  II  peut  y  avoir  application  de 
tseoatrainle  par  corps;  que  secondement,  un  homme  débiteur 
d'un  aussi  grand  nombre  de  sommes ,  pour  faits  de  commerce , 
wn  nécessairement  réputé  négociant ,  il  se  constituera  en  état 
dt  talllile,  on  bien,  s'il  n'est  pas  négociant,  il  fera  cession  de 
)ku.  Dans  Pon  et  l'autre  cas,  s'il  est  de  bonne  foi,  de  quoi  se 
flaiidraieot  les  créanciers,  quant  à  la  dorée  de  la  contrainte 
fi'ilspeuTcnt  exercer  contre  lui?  Chacun  d'eux  n'a  dû  compter 
((se  snruD  laps  de  temps  proportionné  à  la  quotité  de  sa  créance; 
U  ne  tant  pas  que  leur  réunion  soit  la  cause  d'une  extension  de 
In»  droits.  —  Ainsi ,  se  Justifie  la  disposition  de  l'art.  27  de  la 
loi  de  1833.  Oo  moment  que  la  contrainte  par  corps  n'est  plus 
tdfflise,  par  lea  lois  nouvelles,  que  comme  une  épreuve  ttmporaira 
de  solvabilité,  on  ne  pouvait  permettre  que  les  créanciers  d'un 
mèoie débiteur  pussent  venir,  au  moyen  d'un  concert  frauduleux, 
perpéloer  la  durée  de  l'emprisonnement ,  en  exerçant  successi- 
Tweol,  les  uns  après  les  autres,  la  contrainte.  Immédiatement 
iprts chaque  élargissement  du  débiteur.  — V.  le  cbap.  9. 

••9.  Revenons  :  dès  que  la  loi  a  fixé  à  trois  mois  chaque 
période  de  l'emprisonnement ,  Il  s'ensuit  que  les  mois  doivent 
(Ire  pris  avec  leurs  inégalités  de  Jours ,  telles  qu'elles  existent 
i»ai\tcaUmdrier  grégorien.  Par  conséquent,  un  emprisonnement 
eleclné  le  13  lévrier,  par  exemple,  pour  une  somme  Inférieure  à 
NO  fr.,  cessera  de  plein  droit  le  IS  mai  suivant,  c'est-à-dire 
iprès  quatre-vingt-neuf  Jours;  tandis  que,  s'il  avait  eu  lieu  du 
ISiHla  an  15  sept.,  il  aurait  duré  quatre- vingt-douie  Jours 
(Cofif.  H.  Dorand,n*30). 

k*8.  Ici,  par  conQrmation  de  l'art.  1  de  la  loi  de  1833,  dont 
(elle  de  I8i8  ne  fait  que  consacrer  le  principe,  c'est  le  mon- 
laot  de  la  condamnation  priftcipaU  qnl  détermine  seul  la  durée 
le  l'emprisonnement  ;  on  n'a  point  égard  aux  Intérêts  échus  de- 
rniis  la  demande ,  non  plus  qu'aux  dépens.  —  V.  n"  i86  et  suiv. 

t*9.  En  doit-Il  être  autrement  des  frais  de  rechange  et 
«mpte  de  retour  d'un  effet  de  commerce  protesté  et  compris  dans 
«retraite  que  le  porteur  est  en  droit  de  faire(o.com.  178, 181, 
igt]?_V.  le  chapitre  précédent,  n*  489. 


(l)Cip4e<:  — (Rosasploa  C.  Slretli.)  —  LeSS  nor.  1831,  jngrmeot 
JlIrliHiDil  de  coflimerce  de  Baslia  qui  condamne,  même  par  curps, 
SUetli  à  payer  à  Rosaspioa  516  fr.  30  c,  valeur  de  marchandises ,  plus 
Iti  (rail,  et  ce,  dam  le  délai  de  trois  mois.  Avant  l'expiration  de  ce  délai, 
Sirttti  M  diapose  à  passer  en  Ta*cane.  Oppoiiiion  à  son  départ  par  Ro- 
(upiaa.  Jogcmenl  du  triboDal  civil  qui  donoe  mainlevée  k  cette  opposition 
«I  qai  candamne  Rot<aspina  aux  frais  liquidés  k  57  fr.  75  c.  Plus  tard, 
Kotaspisa  fait  incarcérerSirelti.  Celui-ci ,  après  une  année  de  délentiOD , 
,  dnoaiid*  MO  élargissement  sur  le  fondement  qu'il  s'était  opéré  nne  com- 
((■(alioD  de  droit  de  la  somme  de  57  fr.  75  c.  k  lui  allouée  pour  frais 
tu  le  tribunal  civil ,  avec  la  créance  de  Rosaspina ,  qui  se  trouvait  ainsi 
rtdgila  an  principal  ao-deisous  de  500  Ir.,  l'imputalioo  devant  être  faite 
ut  le  capital ,  comme  la  dette  la  plus  onéreuse,  et  non  sur  les  dépens  dus 
i  Rosaipioa  ;  et  que  pour  ior>,  aux  termes  do  l'art.  5  de  la  loi  du  17  avril 
ii^i,  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  dorer  au  delk  d'un  an.  —  Ce 
■y^'^e  est  accueilli  par  le  tribunal  de  Bastia.  —  Appel.  —  Arrêt. 

t>i  coca;  —  Attendu  que  le  montant  de  la  condamnaiion  principale, 
proooDcèe  en  matière  commerciale  contre  François  Stretti,  s'èiève  à  plus 
lie  SOO  fr.,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  17  avril  183S,reni- 
priMonement,  dans  ce  cas,  ne  cesse  qn  après  deux  ans  ; — Attendu  que, 
'après  l'art.  23  de  la  même  loi,  combiné  avec  les  art.  798  et  800  c.  pr., 
le  dibltenr,  pour  empécber  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  on  pour 
olilenir  son  élargissement,  doit  consiftner  ou  payer  les  causes  de  l'empri- 
MDDement,  savoir  :  capital,  intérêts  échus,  frais  de  l'instance,  ceux  de 
'  iipédition  et  de  la  signification  dn  jugement,  et  ceux  enfln  de  l'exécution 
nlatiTekla  contrainte  par  corps  ;  qu'en  présence  d'une  disposition  aussi 
'Krmelle,  les  premiers  juges  ne  pouvaient  réduire  k  une  seule  année  l'em- 
pnsoBoemenl  de  François  Stretti  condamné  k  516  fr.  50  c.  en  principal, 
^lelondement  que,  dans  l'hitervalle  du  jugement  de  condamnation  h 
I  arrenaiion  du  débiteur,  le  créancier  aurait  été  condamné  lui-même  en 
uteur  de  Fraojois  Stretti  à  nne  somme  de  il  fr.  7S  c.  pour  frais  ja- 


fttO.  11.  Coin-Delisle,  p.  93,  dit,  que  «  réciproquement,  s'il 
y  a  eu  des  payements  partiels  faits  depuis  la  condamnation  ,  la 
durée  de  l'emprisonnement  pour  ce  qui  restera  d6  sera  la  même 
qu'elle  aurait  été  pour  la  totalité.  «  Et  celle  opinion  se  trouve 
confirmée  par  un  arrêt  duquel  llrésulte  que  le  débiteur  qui,  de- 
puis sa  condamnation  par  corps  au  payement  d'une  somme  prin- 
cipale de  plus  de  500  fr.,  acquiert ,  même  avant  l'arrestation,  le 
droit  d'opposer  à  son  créancier  une  compensation  par  laquelle 
sa  dette  se  trouve  réduite  à  nne  somme  un  peu  Inférieure  à 
500  fr.,  n'est  pas  néanmoins  fondé ,  s'il  vient  ensuite  à  être  in- 
carcéré ,  à  requérir  sa  liberté  après  un  an  seulement  de  déten- 
tion, dès  que  les  causes  de  l'emprisonnement  ne  sont  point 
éteintes  conformément  aux  art.  7U8  et  800c.  pr.  (Bastia,  19 
Juin  1853  (1).  —  Ne  pourrait-on  pas  dire,  contre  cette  décision, 
qu'elle  heurte  le  principe  d'humanité  qui  avait  été  introduit  par 
l'art.  S  de  la  loi  de  1832  consacré  de  nouveau  par  celle  de  1848, 
d'après  lequel  le  débiteur  doit ,  par  le  seul  laps  de  temps ,  obta« 
nir  son  élargissement  de  plein  droit,  laps  de  temps  qui  varie  se- 
lon l'importance  de  la  dette  ? 

&1 1.  Ici  encore  se  représente  la  distinction  faite  an  chapitre 
précédent  entre  les  créances  qui  procèdent  de  la  même  cause, 
d'une  origine  unique,  et  celles  qui  dérivent  de  causes  ditTéreotes. 
Ainsi ,  celui  qui  est  créancier,  à  dilTérenls  titres,  du  même  dé- 
biteur, ne  peut,  en  réunissant  ses  diverses  créances  dans  une 
même  demande,  faire  subir  an  débiteur  un  emprisonnement  ré- 
glé sur  le  montant  de  ces  créances  mêmes  cumulées.  Il  ne  peut  le 
tenir  incarcéré  que  pendant  le  temps  fixé  pour  la  plus  considérable 
d'entre  elles.  En  déterminant  la  durée  de  la  détention ,  d'après 
la  quotité  des  créances ,  la  loi  a  considéré  le  montant  de  chaque 
créance  particulière,  et  non  la  somme  des  créances  exigibles  réu- 
nies dans  la  même  main;  et  la  circonstance  que  la  même  Juge- 
ment les  embrasse  toutes  dans  une  condamnation  commune 
n'empêche  point  que  chaque  créance  ne  reste  séparée,  et  qu'on 
ne  doive  considérer  le  Jugement  comme  contenant  autant  de 
eondamnations  spéciales ,  autant  de  Jugements  particuliers,  qu'il 
y  a  de  créances  distinctes  (M.  Duvergler,  Collect.  des  lois,  t.  32, 
p.  300).  En  conséquence ,  Il  a  été  Jugé  que  le  créancier  qui  a 
obtenu,  par  un  premier  jugement,  la  condamnation  au  payement 
de  plusieurs  effets  de  commerce  contre  un  débiteur,  ne  peut  le  te- 
nir emprisonné  que  pendant  le  temps  fixé  pour  le  titre  de  la  plus 
forte  créance  (Paris ,  6avr.  184t)(2).  —  Il  en  serait  autrement, 
si  le  créancier  était  porteur  de  plusieurs  obligations  commer- 
ciales procédant  de  la  même  cause,  par  exemple ,  de  billets  i  di- 
verses échéances  provenant  d'un  même  règlement  de  prix  de 

diciaires  d'ane  antre  instance,  puisque  les  causes  de  l'emprisonnement 
continuaient  k  subsister  en  la  plus  grande  partie,  malgré  la  compensalion 
desdits  57  fr.  75  c,  lors  même  qu'ils  devraient  être  imputés  sur  le  capital 
et  non  sur  les  frais;  les  diminutions  de  la  dette  ne  pouvant  faire  cesser 
la  garantie  déjà  acquise  aa  créancier  par  la  somme  intégrale,  soit  dans 
son  ensemble,  soit  dans  chacune  de  ses  fractions  et  jusqu'à  extinction 
totale;  — infirme. 

Du  19  juin  1833.-C.  de  Basiia.-MM.  Colonna-^'lstria,  1"  pr.-Sorbier, 
1"  av.  gén.,  c  conf.-Mari  et  Grasiani ,  av. 

(3)  Eipie*  .•  —  (André  C.  Lanne.)  —  Le  17  avril  1833,  André  est 
écroné  pour  une  somme  de  3,000  fr.  k  la  requête  du  sieur  Bonnet ,  et  re- 
couvre la  liberté  le  25  sept.  1834.  Par  suite  de  son  état  de  maladie,  il 
avait  été  autorisé  k  passer  une  partie  de  ce  temps  dans  la  maison  de 
santé  da sieur  Cartier.  —  Il  avril  1839,  il  est  de  nouveau  incarcéré  en 
vertu  de  deux  jugements  des  19  et  28  oct.  1830,  antérieurs  k  sa  pre- 
mière arrestation  ;  la  dette  résultait  de  cinq  billets  k  ordre  montant  en- 
semble k  4,511  fr.  et  dont  le  plus  important  était  de  1,750  fr.  Quelle  de- 
vailétre  la  durée  de  la  contrainte  par  corps?  Basée  sur  la  dette  entière  , 
elle  serait  de  quatre  ans;  et  sur  l'effet  de  1 ,750  fr.,  elle  ne  devait  être 
que  de  trois  ans:  dans  l'un  et  l'antre  cas,  il  devait  être  tenu  comptedes 
cinq  cent  vingl-tept  jours  de  la  première  incarcération  (L.  17  avril  183". 
art.  27).  —  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  fixe  k  quatre  ans  la  du- 
rée de  la  détention.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  17 
avril  1832,  l'emprisonnement  pour  dette  commerciale  cesse  de  plein  droit 
après  trois  ans,  lorsque  le  montant  de  la  condamnation  principale  ne 
s'élève  pas  k  3,000  fr.;  que,  d'après  l'art.  27  ,  le  débiteur,  qui,  ayant 
obtena  son  élargissement ,  aurait  été  incarcéré  de  nouveau  pour  dettes 
antérieures  k  sa  première  arrestation ,  peut  compter  le  temps  de  la  con- 
trainte par  corps  qu'il  a  dejk  sobie  pour  la  durée  de  la  nouvelle  incarcé- 
ration }— Considérant,  en  fait,  que  l'incarcération  que  l'appelant  a  subie 
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vente  (MM.Cotn-Dellste.p.  «5;  Troplong,  n*  425).  —M.  Du- 

rantoD  pense  de  même,  1. 18,  d°  488,  que  si  c'était  envers  la 
même  personne  et  par  compte  courant,  ou  pour  fournitures 
laites  successivement,  que  ie  débiteur  se  fût  obligé  en  plusieurs 
(ois,  on  ne  devrait  voir  là  qu'une  même  dette,  composée  de 
plusieurs  articles.  Une  doctrine  contraire  serait  très-préjudicia- 
ble an  commerce ,  en  ce  qu'elle  empêcherait  les  marchands  en 
gros  de  faire  aux  marchands  en  détail  des  fournitures  qui  ne  s'é- 
lèveraient pas  chacune  à  200  fr.  au  moins. 

ftlS.  Si,  pendant  son  incarcération  pour  dettes,  un  individu 

1  vient  à  être  transféré  dans  une  prison  de  l'État,  sous  l'imputation 
d'un  crime  ou  d'un  délit ,  la  prison  préventive  qu'il  aura  subie 
comme  accusé  pourra-t-elle  venir  en  déduction  sur  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps ,  lorsqu'on  le  réintégrera  dans  la  maison 
pour  dettes ,  soit  qu'une  ordonnance  de  non-lieu  ait  élé  rendue , 
soit  qu'ayant  été  mis  en  accusation  et  condamné,  il  ait  subi  sa 
peine?— Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  le 
débiteur  qui ,  pendant  qu'il  subissait  une  détention  pour  dettes , 
a  été  écrouè  ou  recommandé,  à  la  requête  do  ministère  public, 
en  vertu  d'un  mandat  de  dépôt,  et  transféré  de  Sainte -Pélagie  à 
la  conciergerie ,  où  il  est  resté  pendant  vingt-deux  mois  à  la  dis- 
position des  magistrats ,  peut  imputer  ce  temps  sur  les  cinq  ans, 
à  l'expiration  desquels  sa  détention  Qoit  de  droit,  alors, d'ati- 
leurs,  que  le  mandat  de  dépêt  n'avait  été  décerné  qu'à  la  charge 

'  des  écrous  pour  dettes  civiles ,  et  que  le  créancier  n'a  jamais 
cessé  de  consigner  les  aliments  (Req.,  20  nov.  1832)  (I).  — 
Cette  question,  qui  s'était  élevée  sous  l'empire  de  la  loi  de  l'an  6, 
pourrait  se  présenter  également  aujourd'hui  dans  les  mêmes  ter- 
mes. La  solution  adoptée  par  la  cour  suprême  est-elle  (ondée  ?  Il 
y  a  lieu  d'en  douter.  Quel  est  le  but,  la  nature  de  la  contrainte  par 
corps?  C'est  une  épreuve  de  solvabilité  qui,  mettant  le  débiteur 
dans  l'alternative  d'une  capiivilé  rigoureuse  et  de  l'attrait  de  la 
liberté,  doit  le  forcer  à  faire  appel  à  toutes  ses  ressources  afin  de 
satisfaire  son  débiteur  et  d'obtenir  ainsi  son  élargissement.  Cette 

k  la  r«(|D«lc  de  Bonnet  et  Daclos  a  duré  cinq  cent  vioglMpt  jours ,  du  17 
avril  I8Ô3  jusqu'au  25  sept.  1834  ;  que  la  déclaration  cootrair»  de  Car- 
tier ne  sufUl  pa?  pour  élablir  i'inexéculion  de  l'ordonnance  de  référé  en 
vertu  de  laquelle  l'appelant  a  été  t^a'D^féré  dans  la  maison  Judit  Cartier; — 
Que  ,  depuia  la  nouvelle  arrestation  d'André  k  la  requête  de  Laune  jus- 
qu'an  31  oct.  dernier,  il  s'e>t  écoulé  une  nouvelle  période  de  cinq  cent 
soitante-nenf  jours  ;  d'où  il  suit  qu'en  ajoutant  ce  nombre  k  la  durée  de 
la  première  arrestation  l'emprisonnement  du  débiteur  a  excédé  trois  an- 
années;  —  Considérant  que  la  condamnation  la  plus  forte  dont  l'exécu- 
tion ebt  poursuivie  par  corps  contre  l'appelant ,  k  la  requête  de  Lanne , 
ne  monie  qu'a  la  somme  de  1,750  fr.;  que,  si  le  chiffre  lotal  des  con- 
damnations obtenues  par  Lanne  contre  André,  les  19  et  S8  oct.  1830, 
s'élève  k  plus  de  3,000  fr.,  il  résulte  de  l'art.  5  précité  que  chacune  des 
condamnations  prononcées  au  profit  du  même  créancier  contre  le  même 
dt'biteur  doit  être  considérée  isolément  comme  on  titre  spécial  auquel  est 
attachée  la  voie  de  l'exécution  par  corps ,  indépendamment  des  autres 
lit  res  qui  peuvent  se  trouver  aux  mains  du  créancier  ;  —  Infirme  ;  —  An 
principal ,  ordonne  qu'André  sera  snr-le-cbamp  mi*  en  liberté ,  s'il  n'est 
retenu  pour  autre  cause, 

Du  6  avril  1841.-C.  de  Paris,  2'  ch.-HH.  Hardoio ,  pr.-Boucly,  av. 
gén.,  c.  conf.- Moulin  et  Trinité ,  av. 

(1)  Etpiee  :  —  (Seguin  C.  Ou»rard.)  —  Onvrard,  détenu  pour  dettes 
depuis  le  4  déc.  1824,  espérait  qu'a  l'expiration  des  cinq  années  de  sa 
(iélcQtion,  et  le  34  déc.  1829,  sacaptivitéfinirait.  — Seguin  ,  son  créan- 
cier, pour  s'opposer  k  ton  élargissement,  se  prévalut,  devant  le  tribunal 
civil  de  la  Seine,  de  la  rircuostance  que,  dans  l'intervalle  des  cinq 
ans  de  détention,  Ouvrard,  poursuivi  criminellement,  k  raison  de  sa 
comptabilité,  comme  munitioonalre  général  de  l'armée  d'Espagne,  avait 
été  transféré  de  Sainte-Pélagie  &  la  Coaciergerie,  où  il  était  resté  vingt- 
deux  mois  sous  le  coup  de  l'action  publique.  Il  est  k  remarquer  que  le 
mandat  de  dépAt  n'avait  été  décerné  qu'a  la  charge  des  écrous  pnnrdetles 
civiles,  et  que  Seguin  n'avait  jamais  cessé  de  consigner  les  aliments.  — 
jugement  qui,  le  27  nov.  1829,  prononce  la  mi<o  en  liberté  d'Ouvrard 
pour  ie  24  déc.  suivant;  —  «  Attendu  que  la  détention ,  en  vertu  d'un 
mandat  de  dépAt,  est  une  mesure  préventive  et  d'instruction;  qu'il  ne 
peut  lui  être  attribué  aucun  eUel,  surtout  lorsqu'elle  n'a  pas  été  conGr- 
mée  par  ordonnance  de  mise  en  jupement;  —  Que  l'aclion  publique ,  la 
prévention  et  le  mandai ,  sont  anéantis  et  sans  effet  par  l'ordonnance 
de  non-lieu  ou  le  jugement  d'acquittement;  —  Attendu  que  cette  dé- 
tention qui  ne  compte  pas  dans  la  durée  de  la  peine,  ne  peut  |ias  non 
plus  constituer  une  délenlion  pénale  et  distincte,  ni  suspendre  celle 
que  subit  le  débiteur  en  vertu  d'un  jugement  difinitif,  qui  est  la  cause 
•inique  de  sa  délcntion  réciie;  qu'ainsi,  Ouvrard  oblicndra  son  élar- 


épreave,  pour  être  complète,  doltDéeess&irement  avoir  la  doi^ 
que  le  juge  a  déterminée ,  puisque  la  Bxation  n'en  a  été  (titeqos 
dans  ce  but.  Or,  lorsque  le  ministère  public  vient,  en  vertn  d« 
l'action  qui  lui  est  confiée,  livrer  le  prisonnier  pour  dettes  à  one 
accusation  criminelle ,  en  le  transférant  dans  la  prison  dcstiste 
aux  prévenus  ou  accusés ,  la  détention  est  transformée  et  l't* 
preuve  de  la  solvabilité  nécessairement  suspendue.  En  effet,  le 
débiteur  est  certain ,  dans  un  cas  pareil ,  qu'il  lui  serait  impos- 
sible d'obtenir  sa  liberté,  même  en  désintéressant  compléteDeet 
son  créancier,  car  II  est  détenu  pour  une  autre  cause ,  sons  nue 
prévention  criminelle.  Il  ne  cherchera  donc  à  faire  aucun  effort ,  ' 
aucune  tentative  pour  sa  libération,  absorbé  qu'il  est  paruneuire 
préoccupation.  Donc ,  imputer  la  durée  de  cette  délentios  pré- 
ventive sur  celle  de  l'emprisonnement  civil,  c'est  priver  le  créan- 
cier de  ta  garantie  que  lui  donne  la  loi  ;  c'est  retrancher  arbi> 
trairement  de  la  durée  de  l'épreuve  qui  lui  avait  élé  accordée  oi 
temps  quelconque  qui  a  été  complètement  inefficace,  stérile  pour 
lui.  C'esleu  vain  qu'on  s'appuie,  dans  l'espèce,  sur  cesdeu 
considérations,  à. savoir  1*  que  ie  mandat  de  dépôt  du  Juge  d'is. 
struction  n'avait  élé  décerné  qu'à  la  charge  des  écrous  pour  dettes 
civiles;  3*  que  le  créancier  n'avait  jamais  cessé  de  consigner  les 
aliments  même  pendant  la  détention  préventive  de  son  débiienr. 
D'une  part,  en  effet,  la  première  circonstance  signiSaltqo'eii 
cas  d'une  ordonnance  de  non-lieu  en  faveur  du  prévenu ,  il  oe 
pouvait  pas  être  mis  en  liberté ,  puisque  détenu  antérieureoieDl 
pour  dettes,  il  devait  reprendre  la  continuation  de  la  coBlrtinle 
par  corps.  D'une  autre  part,  la  circonstance  que  le  créancier  n'a- 
vait pas  cessé  de  consigner  les  aliments  est  complètement  indit* 
(érente  ;  c'est  un  surcroît  de  précaution  qu'il  avait  cru  prendre, 
surcroît  tout  à  fait  inutile,  puisque  les  prisonniers  détenosili 
requête  du  ministère  public  doivent  être  et  sont  toujours  noerrls 
aux  (rais  de  rÉlat(V.ch.  8,  art.  4).  Par  conséquent,  la  consigu- 
tlon  a  dû  rester  intacte  pendant  tout  le  temps  de  la  détenUoD  pré- 
ventive ,  et  retourner,  avec  le  débiteur,  à  la  prison  pour  deUe<. 

gissemeot  de  plein  droit  |>ar  cinq  années  consécutives  de  déteotiti.  > 

Appel  par  Seguin  qui  a  dit  :  Le  législateur,  en  mettant  le  débiteur  k 
la  difposition  de  eon  créancier  pendant  cinq  ans .  a  voulu  le  sliiiigl<t 
jusque  dans  ses  dernières  ressources  de  solvabilité ,  et  l'eagagrr,  par 
l'attrait  de  sa  liberté  et  de  l'administration  de  ses  affaires  k  recooirrr,  t 
faire  tous  efforts  pour  payer  ses  dettes.  —  Or,  ce  véhicale  si  f»orab!e  i 
mes  intérêts  s'est  évanoui  dès  que  l'action  criminelle  a  pesé  lorOuTrard, 
qui ,  étant  sous  la  garde  des  magistrats ,  ne  devait  plus  mettre  lia  prit  > 
une  liberté  que  je  ne  pouvais  lui  rendre.  La  circonstance  qne  le  DUilit 
de  dépAt  n'a  été  décerné  qu'k  la  charge  des  écrous  est  iodiltrenle;- 
Toul  ce  qui  en  résulte ,  c'est  qu'Ouvrard  ne  pouvait  être  mis  en  libtrtt 
au  préjudice  des  écrans  et  recommandations.  —  Ouvrard  répoodail  qM 
la  continuité  de  sa  détention  pour  dettes,  avait  été  si  peu  équivoque ui 
yeux  de  son  adversaire ,  que  les  aliments  avaient  été  constanoirel  mi- 
signes  par  lui.  —  ii  déc.  1 829,  arrêt  confinnatif  de  la  coor  de  Paris  a 
ces  termes  :  —  «  Considérant  que  le  mandai  de  dépAt  contre  un  prisw- 
nier  détenu  pour  dettes,  n'est  qu'une  recommandation  dans  l'intérêt  d'ne 
instruction  criminelle ,  et  que  le  mandat  décerné  dans  l'espèce,  l'a  iléi 
expressément ,  k  la  charge  des  écrous  pour  dettes  civiles.  > 

Pourvoi  par  Seguin.  Il  a  persisté  k  soutenir  que  la  loi  avait  voolo  soi- 
mettre  le  débiteur  k  une  épreuve  qu'il  devait  subir,  dorant  cbanin  4« 
inaanls  dont  se  composent  les  cinq  années,  et  qui  consiste  k  mettre  tu 
prises  son  désir  de  recouvrer  sa  liberté  avec  celui  qu'il  pourrait  avoir  ée 
soustraire  son  actif  &  ses  créaiiciers;  que  la  présomption  qui  le  répaltii- 
ïulvableaprêsces  cinq  années  d'épreuve,  ne  peuls'etendre  au  temps  pecdatt 
lequel  le  débiteur  se  trouvait  retenu  pour  autre  cause  que  ses  drUn. 
n'aurait  pas  pu  obtenir  son  élargissement  quand  il  les  eAt  inlégralefflat 
acquittées.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  des  faits  de  la  cause ,  tels  que  la  rceonmai- 
dation  de  la  personne  du  sieor  Gabriel-Julien  Ouvrard,  en  vertu  de  iMi- 
dat  de  dépAt,  k  la  charge  et  maintien  de  l'écron  pour  dettes',  en  verti 
duquel  il  était  détenu ,  et  notamment  de  la  circonstance  que,  pendtstla 
durée  do  mandat  de  dépAt,  la  fourniture  des  aliments  du  prisoooicr  d'> 
pas  cessé  d'être  faite  par  le  sieur  Srguln  (le  créancier),  k  la  requête  i*- 
quel  celui-là  fut  emprisonné  etécroué,  il  résulte  qne  ledit  sieur  Gabrirl- 
Julien  Ouvrard  est  demeuré  pendant  l'espace  de  cinq  années  sons  lecosf 
delà  délention  exercée  par  son  créancier;  qu'ainsi  il  a  dé  obtenir  soi 
élargissement,  d'après  le  vœu  de  l'art.  18,  lit.  3,  de  la  loi  du  ISgerm. 
an  6,  sans  qu'il  y  eût  lieu  k  déduire  de  ces  cinq  années  le  temps  pradaiit 
l'espace  duquel  avnil  pu  durer  le  mandat  de  dépAt  et  la  recommudaliot 
qui  l'avait  suivi  ;  —  Rejette. 

Du  âO  nov,  1853.-C.  C,  ch.  req.-MH.  Zangivcomi ,  pr.-Vojs»" 
GartcnipCj  rap> 
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Il  eftetivement  il  a  été  Jugé  en  ce  sens ,  dans  une  hypolhëRe 
naetement  semblable ,  que  le  créancier  n'est  pas  tenu  de  pour- 
voir aux  aliments  de  son  débiteur  ainsi  enlevé  de  la  prison  pour 
délies  sous  l'imputation  d'une  accusation  criminelle  et  pendant 
tout  le  teqips  de  la  détention  préventive  (Paris ,  21  oct.  1810, 
iff.  Desrocbes,  D.  P.  46.  2.  302). 

Sfl  S.  Quant  à  l'effet  rétroactif  des  lois  nouvelles  relatlve- 
wdI  bu  point  qui  noos  occupe,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute.  — 
Ais$i,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps ,  telle  qu'elle  est  fixée 
lurPart.  S  de  la  loi  de  1832,  ou  par  l'art.  4  de  la  loi  de  1848, 
Ht  applicable  même  pour  les  dettes  contractées  antérieure- 
oeot.  Les  discussions  aux  cbambres,  eu  1832  ,  ne  laissent 
tacnne  incertitude  à  cet  égard.  Pour  faire  adopter  par  la 
chambre  des  pairs  l'art.  19  qui  contient  nne  disposition  expres- 
tément  rétroactive ,  le  ministre  du  commerce  disait  :  n  Vous  avez 
déjà  adopté  le  principe  de  rétroactivité  dans  l'art.  S,  vous  avez 
dimiDoé  le  gage  du  créancier.  «  Et  M.  Roy  répondait  :  «  Si... 
Part.  5  est  passé  sans  contestation ,  on  ne  doit  pas  s'autoriser  de 
(elle  première  faute ,  pour  en  justiiier  de  nouvelles.  »  A  la  cham- 
bre des  députés ,  M.  Parant,  rapporteur,  s'exprimait  en  ces  ter- 
nes :  «Le  droit  nous  appartient  de  sanctionner  l'art.  S ,  bien 
i|o'U  déroge  pour  les  titres  existants  ,  aussi  bien  que  pour  ceux 
i  venir,  k  la  disposition  trop  rigoureuse  et  trop  absolue,  qui  per- 
mettait au  créancier  de  retenir  son  débiteur  pendant  cinq 
UDées.  » — V.  p.  331,  n»  46. 

felA.  Hais  que  faut-il  décider  lorsque  la  condamnation  par 
corps  noD-seuIement  a  été  prononcée ,  mais  même  a  été  mise  à 
eiieation  sous  la  loi  de  l'an  6?  Il  a  été  jugé  qu'un  débiteur  n'a 
pas  été  fondé  àréciamer  son  élargissement,  lors  de  la  promulgation 
de  la  loi  nouvelle ,  quoiqu'il  fût  déjà  détenu  depuis  un  temps 
égal  on  supérieur  à  celui  fixé  par  cette  loi  pour  la  quotité  de  sa 
ilette(Req.,  20mar8  t833}(l). — Cette  décision,  si  elle  est  fondée 
en  droit ,  ne  l'est  pas  en  raison ,  et  accuse  hautement  l'impré- 
voyance du  législateur. — Le  même  arrêt  semble  décider  que  le 
éébitear  de  moins  deSOO  (r.,  par  exemple,  qui  aurait  déjà  subi 

(1)  (Etpict  t  —  (Petit  C.  Hrtberl.)  —  Petit,  conHamné  par  le  tribunal 
ihcoBOiercede  Rouen  ii  payer  a  Het^berl  la  somme  île  400  fr.,  avait  été 
iacaicéré  le  30  bot.  1830.— Par  exploit  du  15  mal  1852,  il  a  assigné  Hes- 
bert.son  créaDCier,  devant  le  tribunal  civil  de  Rouen,  pour  ouïr  déclarer 
fu'en  vertu  de  l'art.  S  de  la  loi  da  17  avril  183â,  il  serait  mis  immédia- 
ttnenten  liberté.  —  16  mai,  jugement  de  ce  tribunal  qui  rejette  sa  de- 
■ande.  —  Appel.  —  13  juillet,  arrêt  de  la  coui  de  Uouoo  qui  décide  que 
Pelit  n'est  pas  fondé  k  invoquer  raiiplicatloa  actuelle  de  la  loi  du  IT  aviil, 
laaf  la  question  de  savoir  s'il  ne  giourra  pas  réctartier  le  bénéfice  de  cette 
loi  après  un  an  d'emprisonnement  depuis  sa  promulgalioo. 

Poorvoi  du  sieur  Pelit,  pour  violalion  de  l'art  S  de  la  loi  du  17  avril 
183).  —  A  l'appui ,  on  a  inioqué  i'auto'rilé  de  11.  Parant,  rapporteur  de 
la  commission  k  la  chambre  des  députés  dont  les  paroles  sont  rappelées 
ci-desfue.  —  On  a  nié ,  ensuite  ,  que  la  contraiole  par  corps,  qui  est 
■ae  voie  d'exécution  des  obligations,  soit  une  garantie  donuée  au  créan- 
cier contre  son  débiteur.  —  A  l'objection  que  l'art.  5  n'est  pas  reproduit 
aex  dispositions  transitoires ,  on  a  répondu  que  les  art.  4S,  43  et  44, 
«aaten  opposition  avec  les  principes  mis  en  avant  par  le  rapporteur,  sont 
des  eiceplioBs  an  droit  naturel  qni  ne  peuvent  repousser  l'application 
actuelle  de  l'art.  5,  dont  la  disposition  est  coolorme  aux  principes  en  ma- 
tière pénale  et  n'est  modifiée  par  aucun  autre  article.— Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu,  en  droit ,  que  c'est  par  les  cinq  premiers  titres 
de  la  loi  do  17  avril  1832,  que  le  législateur  a  posé  tous  les  principes  ré- 
niatenrs  de  la  contrainte  par  corps  ;  que  c'est  par  le  titre  sixième,  spécia- 
wmeot  consacré  aux  dispositions  transitoires,  qu'il  a  pourvu  à  la  mise  en 
libellé  des  détcana  lors  de  la  publication  de  la  loi  ;  que  c'est  avec  le  ma 
le  plus  scrupuleux  qu'il  est  revenu  sur  toutes  les  classes  des  débiteurs 
contemplés  dans  les  cinq  articles  précédents  ;  qu'il  n'a  point  oublié  les  dé- 
t«oua  mêmes  pour  des  dettes  commerciales  ;  mais  qu'il  n'a  accordé  la 
mise  en  liberté  qu'a  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  commencé  leur  soixante- 
diiiéme  année,  tans  rien  statuer  en  faveur  de  ceux  mentionnés  dans 
l'art.  5,  lit.  1,  delà  même  loi.— Et  attendu,  en  fait,  que  la  question  uni- 
que, jugée  par  l'arrêt  attaqué,  a^té  celle  de  savoir  $i  Pelit,  demandeur  en 
casHitioB,  qui,  lors  de  la  publication  de  la  loi,  était  déjà  détenu  depuis 
plus  d'une  anoce  pour  une  dette  commerciale  an  dessons  de  500  fr.,  de- 
vait Mre  mis  sur-le-cbamp  en  liberté  ;  qu'en  se  décidant  pour  la  négative 
et  en  déclarant  en  même  temps,  en  termes  formels,  qu'il  n'entendait  rien 
préjuger  sur  le  droit  de  Petit,  de  demaniier  sa  mise  en  liberté  après  l'ex- 
piraiion  d'une  année  h  partir  de  la  publication  de  la  loi ,  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé,  ni  l'art.  5,  tit.  1,  invoqué  par  le  demandeur  en  cassation,  ni 
aucun  autre  article  de  la  même  loi  ;  —  Rejette. 

On  aOBMrs  1833.-C.  C,  cb.  req^-MM.  Zaogiatomi,  pr.-Lasagni,  »$. 
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un  an  de  détention ,  sous  la  loi  de  l'an  6,  serait  encore  passible^ 
sous  la  loi  nouvelle ,  d'une  année  entière  d'emprisonnemenl.  — <- 
H.  CoinDelisIe  émet  une  opinion  plus  équitable,  et  même  pini 
conforme  aux  principes  du  droit;  Il  demande  que  les  deux  lois 
règlent  à  la  fois  le  temps  de  l'emprisonnement ,  chacune  à 
proportion  du  temps  qu'il  a  doré  sous  son  empire;  et  qu'ainsi,  le 
débiteur  qui ,  dans  l'hypothèse  ci-dessus ,  a  subi ,  sons  la  loi  de 
l'an  6,  le  cinquième  de  l'épreuve  qu'elle  imposait ,  n'ait  plus  à 
subir,  sous  la  loi  nouvelle ,  les  quatre  autres  cinquièmes ,  que 
conformémeut  à  celle  dernière  loi ,  c'est-à-dire  ne  soit  plus  pas» 
sible  que  d'une  détention  de  moins  d'un  an  (d'un  an  moins  4/S). 
—  On  trouvera  au  mot  Prescription  une  foule  de  décisions  anaio» 
gnes  rendues  par  la  cour  suprême  en  matière  de  prescription  de 
crimes  et  délits  commis  antérieurement  au  code  du  3  brum.  an  4 
et  poursuivis  depuis. 

&ld.  De  même ,  l*la  durée  de  la  contrainte  par  corps  effee» 
tuée  depuis  la  loi  de  1832,  maison  vertu  d'un  jugement  anté- 
rieur, est  réglée  par  la  loi  ancienne  (Paris,  29]anv.  183S)  (2); 
2°  De  ce  que  la  durée  de  l'emprisonnement  fixée  par  la  loi  du  1 7 
avr.  1832  s'applique  aux  condamnations  par  corps  relatives  aux  en» 
gagements ,  soit  antéi  leurs,  soit  postérieurs  à  sa  promulgation,  U 
ne  s'ensuit  pas  qu'on  puisse  comprendre  dans  cette  durée  le 
temps  de  détention  plus  ou  moins  long  qu'aurait  déjà  subi  le  dé« 
bileur,  antérieurement  à  la  loi,  et  pour  des  dettes  différentes  ;  et 
spécialement ,  que  la  débiteur  qui  a  subi  un  emprisonnement  de 
trois  ans ,  sous  la  loi  ancienne,  pour  une  dette  commerciale  in- 
férieure à  S. 000  fr.,  et  qui  vient  à  être  écroué  de  nouveau,  son* 
la  loi  de  1832,  pour  une  dette  différente  et  intérieure  aussi  à 
5,000  (r.,  ne  peut  pas,  après  un  an  de  son  nouvel  emprisonne* 
ment,  demander  son  élargissement,  sons  le  prétexte  que  celle 
année  ajoutée  aux  trois  ans  de  détention  qu'il  avait  déjà  sabiii 
complète  les  quatre  ans  auxquels  la  loi  de  1832  a  limité  la  duréi 
de  l'emprisonnement,  pour  une  dette  moindre  de  5,000  (r.  (Req., 
2  août  1838)  (3). 

ftl«.  Inutile  de  faire  remarquer  que  l'art.  4  de  la  loi  d| 

(2)  Eipicê  :  — ■  (Doussot  C.  Rooctey.)  —  C'est  ce  que  le  tribunal  d« 
Tonnerre  a  décidé  par  jugement  du  27  sept.  1834  :  —  «  Attendu  que  la 
contrainte  par  corps  exercée  contre  Veiien-Doussol  résulte  d'un  jugement 
antérieur  k  la  loi  du  17  avr  1832,  et  constitue, quant  à  la  durée  de  la 
détention  qui  peut  en  être  la  suite,  un  droit  acquis  accessoire  de  sa 
créance,  et  non  un  simple  mode  d'exécution  ou  une  forme  de  procéder; 

—  Que,  sons  ce  rapport,  elle  doit  être  soumise  k  la  loi  ancienne,  caries 
lois  nouvelles  ne  règlent  que  l'avenir  «t  ne  peuvent  étendre  leur  eOet  sar 
les  droits  acquis;—  Que  l'art.  S  de  la  loi  du  17  avr.  1832  n'a  point  dé- 
rogé k  ce  principe,  et  s'il  a  statué  que  l'emprisonnement  cesseraitde  plein 
droit  après  un  an  ,  lorsque  le  montant  de  la  somme  formant  la  condam- 
nation principale  no  s'élèverait  pas  k  500  fr.,  les  règles  d'une  sage  inler- 
prélation  veulent  que  cela  ne  s'entende  que  des  condamnations  à  venir; 

—  Que  ,  si  l'art.  S  devait  s'appliquer  aux  condamnations  déjk  prononcées, 
le  législateur  s'en  fût  expliqué  nettement,  et  en  etkt  fait  l'objet  d'une  dis- 
position transitaire,  comme  pour  les  cas  dont  il  s'agit  anxart. 42  et  suiv.; 

—  Déclare  Veiian-Uoussot  mal  fondé  dans  sa  demande.  »  — AppeU— 
Arrêt. 

La  coca  ;  —  Adoptant  les  nfbtifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

Du  29  janv.  1835.-C.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Hardoin ,  pr. 

(3)  £<péee  .•  —  (De  Marsilly  C.  Pillol.)— 13  aoOt  1826,  emprison- 
nement du  sieur  de  Marsilly  pour  une  delte  commerciale  de  moins  de 
S,000  fr.  —  Le  8  mars  1830,  c'est-k-dire  au  bout  de  trois  ans,  six 
mois,  vingt-trois  jours ,  il  est  remis  en  liberté.  —  Le  1"  déc  1836.  il 
est  écroué  de  nouveau  k  la  requête  du  sieur  Piilol,  pour  nne  autre  dette 
commerciale  résultant  d'un  jugement  de  1825,  et  dont  le  principal  s'élève 
aussi  k  moins  de  5,000  fr.  —  De  Marsilly  subit  sa  nouvelle  détention 
pendant  cinq  mois  et  neuf  jours ,  c'est-k-dirs  jusqu'au  9  mai  1837  : 
après  quoi,  il  demande  son  élargissement,  sur  le  motif  qu'ayant  passé 
quatre  ans  en  prison  en  réunissant  au  temps  qu'il  vient  de  subir  les  trois 
ans  six  mois  et  vingt-trois  jours  qu'avait  duré  sa  première  incarcération, 
il  se  trouve  par  là  avoir  accompli  les  quatre  ans  auxquels  la  loi  du  IT 
avr.  1832  réduit  I  emprisonnement  pour  une  dette  inférieure  k  5,000  fr. 

—  Mais  on  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  et,  sur  l'appel,  un  arrêt 
conCrmatif  de  la  cour  royale  de  Paris ,  du  2  aoAt  1837,  ont  successive- 
ment repoussé  la  demande  du  sieur  de  Marsilly,  en  se  fondant  enr  co 
que ,  dans  la  durée  do  quatre  ans  ,  que  fixe  la  loi  noavelle ,  on  ne  peut 
pas  comprendre  le  temps  plus  on  moins  long  d'une  détention  subie  par  la 
débiteur  sons  l'empire  de  la  loi  ancienne,  qui  ne  limitait  pu  l'emprison- 
nement comme  celle  de  1832. 

Pourvoi  eu  cassation  de ,  la  part  du  sieur  de  Marsilly,  pour  fausse 
application  de  la  lot  du  19  germinal  aa  6  ^  et  vielaiieo  de  l'art.  S  de  la 
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1848,  eomue  Pari.  8  de  celle  de  1832,  n'étant  fait  <iae  ponr  les 
nationaux,  ne  poairatt  Atre  Invoqué  par  les  étrangers  (V.  le 
chap.  sulv.).  Cet  art.  4  ne  s'applique  non  plus  nt  en  matière  ci- 
vile et  jitfiiaie  ponr  les  condamnations  s'élevant  à  300  fr.  et  an- 
dessns ,  ni  en  matière  de  denitrt  public* ,  ni  en  matière  fores- 
tier» et  de  pêeht  flwrialt.  Dans  ees  divers  cas ,  la  durée  de  la 
contrainte  est  de  six  mois  k  dnq  ans,  suivant  la  disposition  de 
l'art.  12  de  la  loi  de  1848.  —  V.  n**  351, 382  et  sulv. 

CHAP.  6.  —  Db  là  coktràintb  vm.  corps  comtsb 

LBS  iTRARGBRS. 

ftt  T.  Les  règles  de  la  eontraiate  par  corps  contre  les  étran- 
gers sont  plus  rigenreu8M  que  celles  établies  è  l'égard  des  natio- 
naux; las  étrangers  sont  même  exposés,  comme  on  le  verra,  à 
être  décrétés  A'arruUUion  firovitotVe ,  sans  jugement  de  con- 
damnation. Cette  législation  particulière  est-elle  un  reste  de  bar- 
barie, comme  on  l'a  dit,  et  ees  précautions,  des  actes  de  sanva- 
gerlaantlqae  (De  ia  Harsonnière,  Hist.  delacontratnte,  p.  298; 
Loubens  et  Bourbon  le  Blanc,  p.  169)? — A  nos  yenx,  ces  re- 
proebes  ne  sont  que  de  pures  déclamations.  La  France  est  une 
terre  bospitallère,  sans  doute;  c'est  sa  vieille  réputation  :  daos 
aucun  pays,  les  étrangers  ne  trouvent  un  accueil  plus  empressé 
que  dans  le  nôtre. —  Mais,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Trop- 
long,  n*  482,  cette  courtoisie  ne  doit  pas  dégénérer  en  une  aveu- 
gle conBanco,  ni  aller  Jusqu'à  livrer  les  nationaux  aux  manœu- 
vres de  ees  intrigants  inconnus  qui  viennent  cbercber  des  dupes 
et  tenter  la  lortune  hors  de  leur  patrie.  Aussi  l'expérience  de 
tons  les  temps  a-t-elle  démontré  la  nécessité  de  prendre  des  sû-> 
letés  centre  les  étrangers  qui  contractent  des  dettes  envers  les 
rtgnieoies,  sàretés  que  Justifie  parfaitement  la  position  insaisis- 
sable de  ees  étrangers.  Entre  ces  mesures  législatives  destinées 
è  prévenir  les  friponneries,  on  même  de  simples  manque- 
ments k  la  fol  promise,  et  les 'préjugés  des  nations  barbares 
contre  tout  ce  qui  portait  le  nom  d'étranger,  y  a-t-il  une  assimi- 
Ution  possible?  Labarbarie  partait  de  cette  idée,  que  l'étranger 
tst  un  ennemi  (ho*«()}  elle  l'immolait ,  le  taisant  esclave  lors- 
qu'elle ne  consentait  pas  k  le  mettre  à  mort  (Beaumanolr,  Coût. 
deCbamp.,cbap.  43, art.  33;  Delaorière, llv.  1,  tlt.  1,  art,  49); 
le  droit  moderne  se  borne  à  prendre  des  précautions  pour  préser- 
ver les  nationaux  contre  les  escroqueries  de  leura  créanciers 
étrangers. 

La  contrainte  pas  corps ,  mesure  exeeptionnelle  contre  les 
étrangers,  remonte,  comme  on  l'a  dit,  à  une  origine  ancienne, 
et  les  sftretés  prises  contre  eux  sont  si  naturellement  indiquées 
par  la  force  des  choses,  qu'il  n'est  aucunecontrée  civilisée,  peut- 
être  ,  où  on  ne  les  trouve  consacrées  par  l'usage.  —  An  moyen 
&ge ,  l'étranger  pouvait  d'autant  moins  échapper  à  la  contrainte 
par  corps  qu'il  y  avait  ceriaioes  villes  dites  d'arrêt  qni  y  assnjet- 
tissaient  les  nationaux  eux-mêmes  lorsqu'ils  étalent  forains.  Ils 
pouvaient  donc,  comme  les  étrangers,  être  appréhendés  au  corps 
par  le  bourgeois  créancier,  lorsqu'ils  se  trouvaient  dans  les  11- 
mises  delà  ville  d'arrêt  (Brodean  et  Perrière  sur  Paris,  art.  173). 
— L'ord.  de  1667,  qui  avait  restreint  l'application  de  la  contrainte 
par  corps  à  certains  cas  déterminés ,  ne  statuait  que  pour  les 
nationaqx,  laissant  les  étrangers  soumis  à  la  contrainte  par 
corps  pour  toutes  espèces  de  dettes.—  V.  dans  Merlin  (Répert. , 
V'  Cootr.  par  corps,  n*  7)  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  2 
•ept.  1684,  qol  fait  ressortir  eiairement  la  pensée  de  l'ord.  de 
«667  à  eet  égard. 

Si  8.  Après  1789,  la  contrainte  par  corps  contre  les  étran- 
gers fut  comprise  dans  le  mouvement  novateur  de  l'époque;  elle 
fut  abolie  par  la  disposition  générale  du  décret  du  9  mars  1793. 
Hais  le  décret  du  24  vent,  an  S,  qui  remit  en  vigueur  l'ancienne 
législation  sur  la  contrainte  par  corps,  n'ayant  pas  paru  suffl- 
•ant,  une  loi  spéciale  fut  rendue,  le  4  flor.  an  6,  ponr  rélablir 
partienllèrement  la  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers;  de 

loi  4a  17  avril  18SI ,  en  ce  qne  les  lois  sar  la  contrainte  par  corps ,  en 
.  géa<nl ,  s'appliqwDt ,  comme  lois  d'ordre  pablie  et  de  ^rocédnre  et  exé- 
caiion ,  laal  aos  faiu  aatérleors  qo'anx  actes  potUriears  k  lear  pro- 
mlgalion ,  et  qne  c'est  là  nolamment  l'esprit  de  la  loi  de  183S,  ainsi 
fn'M  U  voit  par  la  diacastion  an  ehambrei,  —  Arrêt. 

L«  cooa;  — Attendu  qne  la  durée  de  l'empritonnemegt  fixée  par  la 
M  4b  IT  iTf,  1131  s'ap^U^e  m«9ff4HMlMlfl>f  proot«c<H  (ff  ««rpi 


même  que,  le  13  germinal  précédent,  eette  ▼•!•  d«  eeuttaitflii 
été  rétablie  contre  les  nationaux.  D'après  son  titre  même,  la  I«l 
de  floréal  semblait  ne  devoir  s'appliquer  qu'aux  engagements  de 
commerce  souscrits  par  des  étrangers  en  faveur  des  Fraatait, 
bien  que  le  dispositif  eût  une  portée  générale  qui  comprenait 
également  les  dettes  civiles.  —  Puis  vint  le  code  civil.  D« 
silence  qu'il  garde  k  l'égard  des  étrangers,  on  lira  la  conclu- 
sion, en  vertu  de  l'art.  2063  combiné  avec  les  art.  11  et  13,  qns 
le  sort  des  étrangers,  sous  le  point  de  vue  de  la  contrainte  par 
corps,  était  le  même  qne  celui  des  nationaux  ;  queceax-lk,  comaie 
ceux-ci,  n'étalent  cootraignables  qu'en  vertu  du  droit  coodub 
(Merlin,  foc.  ct(.). — L'expérience,  dit  H.  Troplong,  n*  487, 
prouva  que  le  code  civil  avait  été  trop  confiant.  Des  scasdalei 
furent  donnés  par  des  étrangers  de  mauvaise  foi;  on  sentit  li 
nécessité  de  revenir  à  de  nouvelles  mesures  protectrices.  —  De 
là,  la  loi  du  10  sept.  1807. — Celte  seconde  loi  spéciale  était  one 
mesure  de  police  et  de  sûreté,  dirigée  contre  le  débiteur  étranger 
«  qui,  comme  le  disait  l'orateur  du  gouvernement,  peut,  d'ei 
moment  à  l'autre,  disparaître  sans  laisser  après  lui  aucune  trace 
de  son  passage  ou  de  son  séjour ,  »  et  tromper  ainsi  la  crédule 
obllgeaDce  d'un  Français.  —  Quoique  conçue  en  ternes  géné- 
raux, cette  loi  de  1807  n'avait  pas  fait  disparaître  rincertltude 
de  celle  de  floréal  an  6,  k  ce  point  qu'k  l'inverse  de  ce  qui  avait 
eu  lieu  sous  celte  dernière  loi,  on  avait  demandé  si  eelle  de  1807 
s'appliquait  aux  dettes  commerciales  contractées  par  les  étraa- 
gers.  L'affirmative,  qni  ne  pouvait  être  douteuse ,  a  été  consa- 
crée (Bruxelles,  13  août  1828,  aff.  Vanherbergen ,  V.  n*  567). 
Aujourd'hui  celte  loi  est  remplacée  par  la  tiire  3  de  celle  do  17 
avril  1832,  dont  les  expressions  formelles,  comme  on  le  verra, 
dans  un  instant,  ont  fait  disparaître  toute  espèce  de  doute,  ea 
attachant  la  contrainte  par  corps  tant  aux  dettes  eitftfes  quecoM- 
merct«l«s.  Le  législateur  de  1832  ne  s'est  pas  laissé  influencer 
par  les  déclamations  qu'on  avait  dirigées  contre  la  loi  de  1807, 
qu'on  représentait  comme  uns  œuvre  du  despotisme  impérlii 
voulant  légitimer  des  représailles  et  fortifier  le  blocus  contioea- 
tal  (V.  les  auteurs  cités  ci-dessus).  —  Seulement  la  loi  de  1831, 
en  refondant  les  dispositionsde  celle  de  1 807,  y  a  apporlénne  amé- 
lioration désirable  en  ce  qni  touche  la  durée  de  la  contrainte  con- 
tre les  étrangers  :  de  perpétuelle  qu'elle  était,  ellel'a  rendue  tem- 
poraire :  c'est  le  seul  vœu  de  réforme  que  M.  Jacqninot  Pampelune 
avait  émis  dans  sa  proposition  de  1828.  —  Sous  ce  rapport,  la 
loi  du  13  déc.  1848  a  encore  apporté  des  adoucissements  k  la  lé- 
gislation antérieure.  —  Nous  les  ferons  connaître.  —  Le  Ut.  4 
de  la  même  loi  de  1832,  en  rendant  communes  aux  étrangers  ici 
dispositlODS  qu'il  renferme,  a  beaucoup  amélioré ,  en  outre,  la 
situation  de  oeux-ci  ;  nous  en  parlerons  en  temps  et  lieu.  —  On 
va  examiner  :  l*  l'arrestation  définitive  du  débiteur,  la  somme 
pour  laquelle  elle  a  lieu,  sa  durée  actuelle;  les  personnes  qui  en 
sontexemptes;  — 2* L'arrestation  provisoire,  ses  formes  et  i* 
somme  pour  laquelle  elle  peut  avoir  Heu  ;  sa  durée  et  les  per- 
sonnes qui  peuvent  être  ainsi  arrêtées.  —  V.  les  rapp.,  p.  316, 
332,  n"  19,  52. 

ft  1 8.  Hais  avant  d'aborder  notre  sujet,  il  tant  remarquer  qiT 
les  règles  générales  telles  qu'on  en  a  présenté  le  développement 
au  chap.  2,  doivent  recevoir  leur  application  Ici,  sauf  la  problbi- 
tion  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  hors  des  cas  prévui 
par  la  loi ,  puisque ,  ainsi  qu'on  le  verra ,  tout  Jugemeol  pro- 
noncé contre  un  étranger  emporte,  de  plein  droit,  cette  coaction 
personnelle;  sauf  aussi,  pour  le  même  motif,  lafaeulté  àeturuoir 
à  l'exercice  de  la  contrainte,  que  la  loi  accorde  aux  Juges  en  la- 
veur des  nationaux.  —  Ces  cas  exceptés ,  l"  la  contrainle  dét- 
nitlve  ne  peut  avoir  lieu  contre  l'étranger  qu'en  vertu  d'un  ;«• 
gtment;  —  2*  Le  droit  d'appel  du  chef  du  Jugement  prononf^t 
le  contrainte  par  corps  existe  ici  alors  même  que,  sur  le  lond,  U 
décision  serait  en  dernier  ressort. — Et  l'appel,  dans  œ  cas,  a 
pour  effet  de  remettre  tout  en  contestation  (T.  Droit  civil,  a*400)< 

pour  toos  las  engagements  eonlraetis ,  soit  avant,  soit  aprtt  la  proml- 
galion  ;  —  Mai*  qu'on  ne  peut  indaire  d'aocnae  de  ses  dispotilioDS  q»'  '> 
darée  de  l'empritonnemeDl  qu'elle  a  réglie  paisse  être  abrégée  pv  It 
seul  motif  qn'avant  ia  promulgation  de  cette  loi  et  ponr  des  délies  dili- 
reotes ,  le  débiteor  aorail  déjà  subi  na  emprifonneneat  plni  ou  noiii 
long  ;  —  Rejette ,  etc. 
B»  I  WU  f  W.^  0.,  «b.  Ta^.'NH.  9aB|ia«o»« ,  pr.-f»«bat,  n^ 
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<^  bcptiii  la  loi  dn  !9  dée.  1848,  art.  7,  dont  la  généralité,  sur  i 
•e  point ,  embrasse  les  débiteurs  étrangers  eux-mêmes ,  II  ne 
peut  plus  y  avoir  question  à  cet  égard ,  puisque  cette  loi  relève 
les  débiteurs  non-seulement  de  l'acquiescement,  malsdel'an- 
torité  d«  la  ctaosa  jugée.  -^  V.  n**  71  et  sttlv.> 

AtT.  1.  '»  De  l'smprwonnMiMiil  déOnltlt  etmtrt  (M  étromgert. 
>-  Ptnonnts  gui  y  sont  ou  non  attujeUUi. 

•SO.  L'art.  14  e.  elr.,  «a  permettant  de  dter  le  débiteur 
étranger  devant  les  tribunaux  français  pour  les  dettes  par  lui 
contractées  en  France,  et  même  en  pays  étranger  au  profit  d'un 
Français,  n'offrait  pas  une  garantie  suffisante  pour  les  intérêts 
les  nallonaux. — C'est  pour  ce  motif  que  la  loi  du  17  avr.  1832, 
reproduisant  le  principe  de  celle  du  10  sept.  1807,  a  t^outé, 
tomme  sanction,  la  disposilion  soivante  :  ■  Tout  Jugement  qui 
Interviendra  au  proOt  d'un  Français  contre  un  étranger  non  do- 
micilié en  France  emportera  la  contrainte  par  corps ,  k  moins 
que  la  soinme  principale  de  la  condamnation  ne  soit  Inférieure  à 
180  rr.,  sans  distInctIOD  entre  les  dettes  civiles  et  les  dettes  eom'< 
merciales  (art.  14).  ■ 

»9t.  On  demande  d'abord  si  cette  loi  neat  avoir  un  effet  ré- 
troactif, en  ce  sens  qu'elle  puisse  s'appliquer  à  des  dettes  con- 
senties par  l'étranger  avant  sa  publication?  L'affirmative  n'est  pas 
douteuse.  En  règle  générale,  a-t-on  dlt,n"8S,  385,  la  contrainte 
par  eorps  étant  une  voie  d'exécution,  Il  lui  appartient,  sans  être 
accusé  de  rétroactivité,  d'indiquer  la  procédure  à  suivre,  dès 
riDstant  de  sa  promulgation ,  sans  craindre  le  conflit  des  droits 
tequila.  —  C'est  dans  oe  sens  que,  relativement  à  la  loi  anté- 
rieure, celle  dn  10  sept.  1807,  Il  a  été  Jugé  que  cette  loi  devait 
s'appliquer  aux  dettes  contractées  par  l'étranger  avant  sa  publi- 
eallon  (Req.,  29  mars  1809,  aff.  Swan,  V.  n*  5S7). 

ftSa.  Revenons  ^  la  disposition  précitée,  il  faut  remarquer 
tout  d'abord  que  cet  article  oe  déclare  sa  disposition  applicable 
qu'à  l'étranger  non  domtetfitf  en  France.  Lorsqu'il  est  donicillé, 
il  offre  par  cela  même  des  garanlles  suffisantes  pour  échapper  à 
la  rigueur  exceptionnelle  de  la  loi  *,  il  jouit  alors  du  bénéOce  du 
droit  commun  et  du  privilège  des  nationaux.  A  quels  caractères 
reconnaître  qu'un  étranger  est  domicilié  en  FraoceîC'est  l'art.  13 
c.  civ.  qui  répond  à  cette  question.  Aux  termes  de  cet  article . 
l'étranger  domicilié  est  celui  qui  a  obtenu  du  gouvernement  fan* 
torisatioH  d'éUblir  son  domicile  en  France,  et  qui  y  jouit,  k  ce 
litre  des  droits  civils  (V.  ce  mot  et  Domicile).  —  Par  ce  mot 
étranger  domiàM,  on  ne  pourrait  donc  pas  entendre  celui  qui  a  < 
un  logement  en  France  et  qui  y  paye  mémo  ses  contributions. 
La  loi  n'a  point  parlé  d'un  domicile  de  fait,  et  n'a  pas  dérogé  à 
cet  article  13  c.  civ.,  dit  M.  Légat  (Code  des  étrangers),  qui  im* 
prouve  quelques  jugements  en  sens  contraire  rendus  par  le  tri- 
bunal de  laSeioe.  Proodhon,  1. 1,  n*  304,  qnt  admet  des  droits 
d'Iucolat  résultant  du  domicile  réel  de  l'étranger  en  France,  sans 
aucun  esprit  de  retour  pour  son  pays  d'origine ,  pense,  au  con* 
traire,  que  l'étranger,  qui  se  trouve  dans  cette  position  mixte, 
n'est  plus  passible  de  ia  contrainte  par  corps  prononcée  contre 
les  étrangers  ordinaires.  En  d'autres  termes,  il  admet  que  si  cet 
étranger  n'a  pas  la  jouissance  de  tous  les  droits  civils,  il  a  néan- 
moins celle  des  droits  d'Ineolat  ou  droits  civils  nécessaires  pour 
l'exercice  des  droiu  naturels,  et  notamment  des  droits  de  fa- 
mille, et  surtout  des  droits  de  liberté;  en  un  mot,  qu'il  aies  droits 
des  gens.  Il  serait  à  désirer  que  ces  distinctions  pussent  être  ad- 
mises, et  que  la  cause  de  l'étranger  domicilié  ne  fût  pas  con- 
fondue avec  celle  de  l'étranger  simple  voyageur  dans  le  royaume. 
Mais  la  loi  est  trop  formelle  pour  se  prêter  à  cette  distinctiOD. 

■»i^»^M— il       I  1^       ■! ■!■■ 1^       ^.^M^— M^— ^■^M— — il  fM  — ^M^— 

(1)  Etpiei  :  —  ^Byrn«a  C.  Troossclat.)  —  Byrnes ,  itriDgcr,  était 
eonmis  dans  la  maison  d'un  D<goclaal  de  la  capitale.  Il  souscrivit  des 
billets  a  i'ordrs  dn  stear  Troasselat  qui ,  n'étaot  pas  payé  k  l'échéaDce , 
prit  par  dèfaat ,  au  (rlbonal  de  coimne rcc ,  trois  jagemenls  portaat  con- 
trainte par  corps.  Le  d^bitear  forme  opposition ,  et  prélend  être  déchargé 
de  cette  voie  de  contrainte  étant  domicilié.  —  Jogement. 

La  nistniAL;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  dn  10  ypt.  1807 }  —  Attrndo 
qw  i'arl.  109  c  civ.,  dont  Byrnes  excip»  ,  n'est  applicable  qa'ans  ma- 
itnrs  franjai*  qui  servent  on  travaillent  ebex  aalroi  et  pour  y  déterminer 
Itar  domicile ,  ce  qui  ne  pent  s'entendre  d'un  commis  étranger,  qvi  peut 
|i  loas  Iw  iMaats  qaitttr  tes  patroot ,  et  n'offre  alùii  I  tes  créanciers 


ftaa.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  :  1*  Qu'ue  slmpla 
résidence  ne  pent  affranchir  l'étranger  de  ce  moyen  eoercilU 
(Bruxelles,  5  juillet  1857,  aff.  Poe,  n*  530);  —  3* Que  l'é- 
tranger résidant  en  France  et  qui  y  paye  même  une  contribution 
mobilière  ne  pent  être  réputé  domicilié,  s'il  n'a  pas  obtenu  U 
permission  du  gouvernement  (Paris,  16  août  1811,  aff.  Poal*> 
lowska,  V.  Compét.  commère. ,  n*  187). 

SS4.  Il  est  certain  également  que  l'étranger  ne  peut  invo- 
qaer  le  bénéflcede  l'art.  14,  si,  ayant  obtenu  l'autorisation  d« 
domicile,  Il  n'en  a  pas  usé,  ou  s'il  a  cessé  de  résider  :  «  Coa« 
sidérant,  porte  l'arrêt,  que  Lawless  ne  justlQe  d'aucun  établis- 
sement de  domicile  en  France,  en  vertu  de  l'autorisation  do  gou- 
vernement, du  20  juin  1812  j  ...déboute  Lawless  de  sa  demanda 
en  élargissement  «(Paris.  4  mars  1825,  aff.  Lannes  C.  Lawless-, 
Coof.  Douai,  9  déc.  1829,  aff.  Tradio,  n"  599). 

SSft.  D'un  antre  côté,  l'art.  14,  d'après  un  arrêt,  entend 
parler  d'un  domicile  de  droit,  c'est-à-dire  résultant  d'une  autorU 
salion  du  gouvernement  et  non  d'un  simple  domicile  de  fait,  tel, 
par  exemple,  que  celui  résultant  de  ce  que  l'étranger  est  à  la  tête 
d'un  établissement  qu'il  a  formé  en  France  (Paris,  21  avril  1858, 
aff.  Houséal,  V.  n*  412).  —  Cette  interpréUtion  nous  semble 
être  tout  k  (kit  dans  l'esprit  de  la  loi  de  1832;  rile  prévient  loa 
contestations  Incessantes  qui  se  seraient  élevées  sur  le  point  de 
savoir  s'il  y  a  ou  non  domicile  de  (ait  ;  si  l'étranger  possède  ou 
ne  possède  pas  un  établissement  en  Franco,  et  enSn  si  cet  éta- 
blissement est  ou  n'est  pas  suffisant  pour  répondre  de  la  dette 
contractée  envers  les  Français. 

&9tt.  On  ne  peut  considérer  comme  domicilié,  dans  le  sent 
des  lois  qui  nous  occupent,  l'étranger  qui  réside  daaa  le  domi- 
cile d'un  négociant  français,  oii  il  est  employé  en  qualité  de 
conmi*i  II  se  prévaudrait  en  vain  de  l'art.  109  e.  civ.,  leqnet,  kcet 
égard,  ne  s'occupe  en  effet  que  de»  majeurs froupait  qui  travailleat 
habituellement  ebei  autrui  (Trib.  de  com.  de  la  Seine,  17  juill. 
1829)  (1).  — ...  Alors  même  que  l'étranger  aurait  épousé  uns 
Française  (Sol.  impl.,  Paris,  35  août  1843,  aff.  Carller,  V.  Con- 
sul).—  ...  Ou  qu'il  aurait  fondé  on  établlssenenl  «a  Franoo 
(Paris,  5  déc.  1844,  aff.  Dremmler,  V.  Domicile,  n*  33). 

••9.  il  a  été  jugé  que  eette  voie  d'esécatlon  peut  être  re- 
fusée au  demandeur  qui  a  reconnu  dans  divers  actes  de  la  pro- 
eédoreque  l'étranger,  défendeur,  était  domicilié  en  France  (ReJ., 
«  (év.  1826,  aff.  Canapa,  V.  Droit  civ.,  n*  400).  —Toutefois,  il 
a  été  décidé  que  la  circonstance  que,  dans  l'exploit  d'ajourne- 
ment, l'huissier  aurait  énoncé  qu'il  a  donné  assignation  au  sieur 
P...  (l'étranger  défendeur),  êummUé  à  Bnweiie*,  n'emporte  pa* 
DéceasaireBeni  la  reconnaissance,  de  la  part  du  demandeur  belge, 
que  cet  étranger  aurait  en  Belgique  son  domicile  dans  le  sens  de 
la  loi  (Bruxelles,  S  julll.  1837,  aff.  Poe,  n'SSO). 

SVH.  Au  surplus,  Il  est  hors  de  doute  que  la  déclaration,  par 
les  juges  de  la  cause,  qu'un  individu  est  un  étranger  non  domi- 
cilié ,  est  nne  appréciation  souveraine  devant  la  cour  de  cas- 
sation :  —  H  La  Cour;  oonaidérant  que  l'arrêt  déclare  en  (ail 
qu'il  y  a  preuve  suffisante  que  le  eleur  Blmoas  est  étranger 
non  domicilié  en  France,  et  que,  dès  lors,  il  doit  être  condamné 
par  corps;  qu'en  prononçant  la  contrainte  par  corps  dans  de 
telles  circonstances ,  l'arrêt  a  tait  une  juste  application  de  la 
loi  du  10  sept.  1807;  rejette.  »  (Req.,  9  avril  1833,  MM.  Zan- 
glaeomi,  pr.,  Jaubert,  rap.,  afl.SiqwBS  C.  Esatenard).— V.  Cas* 
salion,  cbap.  16,  S  3. 

6aa.  Il  n'y  a  que  le  fait  d«  rétabiisseneirt  de  sim  domleilo 
en  France,  qui  puisse  préserver  Pétranger  débiteur  de  l'appllea» 
tlon  de  l'art.  14.  C'est  en  vain  qu'il  posséderait  des  M'sni  sur  le 
(emioire  françaii  on  qu'il  y  aurait  fondé  des  éiahlUumtnt» 

aacaae  garantie  ;  —  Atleidn  que  la  défendear  n'a  aucan  aoln  domicile 
qae  eeini  de  ia  maison  dans  laquelle  il  «il  refii  ;  qa'il  etl  étranger  non 
naturalisé  ;  qu'on  ne  JostiSe  d'aueine  propriété  mobilière  ni  imtnobiliira 
lui  appartenant;  qa'il  est  ainsi  dans  le  cas  de  l'art.  1  dt  la  loi  précitée; 
—  Par  ces  motifs ,  déboute  du  rtnvoi;  —  Bt  an  fond  t  —  Attendu  qae 
l'opposant  s'en  rapporte  k  justice,  le  déboatt  de  l'opposition  aax  Jnge- 
meois  des  28  nov.,  5  mai  et  19  juia  derniers  ;  ordonne  que  lesdils  juge- 
ments seront  exéeatéa  seloa  lear  forme  et  teneur,  même  par  eorps,  contre 
le  délendear;  —  Et  atleadu  qv'il  y  a  litre;  ordonne  l'exéenlioa  provi* 
soire  sans  canlion. 
Pu  17  iuiU.  ls«8.-Trib.  de  com.  delà  Seine.-M.  Bsrte  pr. 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS. —Chap.  6,  Aut.  i. 


tommercianx;  retle  cireonslanco  qui,  comme  on  le  verra  ci- 
après,  snfDt  pour  cmpScher  l'arrestation  provisoire,  est  impols- 
sante  Ici  pour  paralyser  l'exécution  d'un  jugement  déflnltK 
(conf.  ïfM.  Gonjet  et  Merger,  n»  277).  —  U.  Troplong,  n"  488, 
on  donne  le  motif  :  l'étranger,  propriétaire  en  France,  pourrait 
souscrire  des  engagements  supérieurs  à  la  valeur  de  ses  biens  ; 
puis,  abandonnant  à  ses  créanciers  français  ce  gage  insuSisanl, 
il  irait  Jouir  dans  sa  patrie  de  son  opulent  patrimoine  et  insulter 
à  |a  confiance  de  ses  dupes.  —  La  contrainte  par  corps  rassure 
les  créanciers  contre  de  pareilles  fourberies,  et  l'étranger  in- 
carcéré, s'il  a  des  ressources  dans  son  pays,  les  fera  venir  pour 
recouvrer  sa  liberté.  -~-  V.  le  rapport,  p.  533,  n*  52. 

&30.  Voyons  maintenant  la  portée  de  la  loi.  L'art.  H  pré- 
cité a  introduit  plusieurs  dlITérences  tranchées  entre  les  natio- 
naux et  les  étrangers.  Ainsi,  en  premier  lieu,  il  prononce  la 
coniralule  par  corp<v,  sans  distinclion  entre  les  dettes  civiles  et 
les  dettes  commercialts,  —  Or,  en  matière  civile,  on  le  sait,  le 
Français  n'est  soumis  à' la  contrainte  par  corps  que  dans  des  cas 
très-peu  nombreux  et  que  la  loi  a  rigoureusement  circonscrits. 

—  V.  le  chap.  3,  n"  U 1  et  suiv. 

En  second  lieu,  lorsqu'il  s'agit  de  contrainte  par  corps  contre 
un  Français,  le  Juge  oe  peut  la  prononcer  que  sur  les  conctiuioni 
fvrmeliitde  l'adversaire,  et  de  plus,  elle  ne  peut  résulter  que 
d'une  condamnation  expresse  écrite  dans  le  jugement  (V.  n"  48 
et  8.,  S8  et  s.),  la  contrainte  par  corps  i'offlce  ou  depfei»  droit 
étant  formellement  défendue.  —  A  l'égard  de  l'étranger.  Il  en 
est  autrement.  La  loi  dit:  Le  jugement  prononcé  contre  lui  em- 
portera la  contrainte  par  corps.  Ce  mot  a  une  énergie  sur  la- 
quelle il  est  impossible  de  se  méprendre:  la  contrainte  par  corps 
est  attachée  virtuellement  à  la  condamnation,  dit  H.  Troplong, 
n*493;  elle  en  découle  par  la  puissance  du  titre  Judiciaire, 
sans  qu'il  soil  besoin  que  le  jugement  en  fasse  mention,  sans 
même  qu'elle  ait  été  demandée.  A  plus  forte  raison  en  doit-il  être 
ainsi  lorsqu'elle  a  été  requise  par  le  demandeur,  ainsi  que  cela 

(1)  Etpée»  :  —  (Poe  C.  Verelst.)  —  Les  sieurs  Poe,  Anglais,  demen- 
raient  depuis  qnelqnes  années  k  Ixelles ,  près  de  Bruxelles.  L'on  d'eux 
était  peDtionDtde  son  goaTerD«ment.DMliTraisona  de  viande  leor  furent 
faites  poar  lenr  consommation  par  le  sienr  VereUl,  qoi  obtint  des  efels 
pour  le  moolanl  de  tes  (oornitares.  Ces  effets  n'ayant  pas  él<  acquittés , 
Vereltl  les  assigna  en  justice ,  et  dans  l'exploit  l'huissier  ioonc»  qu'il 
avait  donné  assignation  aux  sieurs  Poe,  domiciliés  à  Ixelles.  —  Par  ju- 
gement par  défaut  du  12  Dov.  1836,  le  tribunal  de  Druxelles  condamna 
John  et  Robert  Poe  (olidaireaeol  a  payer  au  demandeur  la  somme  de 
1,250  fr.  39  c.,  moatant  des  fournitures  de  viande  qui  lenr  avaient  été 
faites ,  et  il  écarta  la  coolraiote  par  corps ,  par  le  motif  qne  l'art.  1  de  la 
loi  du  10  sept.  1807  n'était  applicable  qu'aux  étrangers  non  domiciliés , 
«t  qu'il  conslail  de  l'exploit  d'assignation  qne  les  défendeurs  avaient  un 
domicile  en  Belgique.  —  Ce  jugement  fat  notifié  aux  sieurs  Poe  qui  y 
formèrent  opposition.  —  Par  jugement  du  28  avr.  1837,  le  Iribunni 
donna  défaut ,  faute  de  plaider,  contre  les  sieurs  Poe ,  et  pour  le  profil 
dit  que  ie  jugement  du  12  novembre  sortirait  ses  pleins  eteoliers  effets. 

—  Appel  de  la  pari  de  Robert  Poe.  —  L'intimé  interjeta  appel  incident 
•teonclntkceqn'ilfnt  dit  pour  droit  qne  te  jagement  serait  exécutoire 
par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  les  sieurs  Poe  étant  étrangers. — 
Ariél. 

La  conn;— Sur  l'appel  incident:  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1  de  la  loi  dn  10  sept.  1807,  tQut  jugement  de  condamnation  inter- 
reou  au  profit  d'un  Belge  contre  un  étranger  non  domicilié  emporte  la 
contrainte  par  corps  ;  —  Que,  dis  lors ,  et  par  voie  de  conséquence ,  les 
tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de  prononcer  celte  contrainte  par 
corps  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  par  no  Belge  contre  un  étranger 
non  domicilié  en  Belgique;  —  Attendu  qne ,  d'après  l'art.  3  de  la  même 
loi ,  l'étranger  n'est  affranchi  de  la  contrainte  nar  corps  qne  lorsqu'il 
prouve  qu'il  possède  sur  le  territoire  belge  un  établissement  de  commerce 
•n  des  immeubles  d'une  valeur  soIBsante  pour  assurer  le  payement  de  la 
dette,  ou  lorsqu'il  fournit  pour  caution  une  perfonne  domiciliée  dans  ce 
pays  ei  reconnue  toivabia;  — Attendu  que  l'appo'ant  ne  justifie  pas  avoir 
acquis  on  domicile  en  Belgique  ;  -^  Attendu  que  si ,  dans  l'exploit  d'a- 
journemeol  du  6  mai  1836,  l'Iinissier  énonce  qu'il  a  donné  assignation 
au  sieur  R.  Poe ,  domicilié  k  ixelles ,  an  glacis ,  vis-à-vis  le  boulevard  de 
Waterloo,  celte  énonciatioo  insérée  dans  l'exploit  pour  obéir  an  prescrit 
de  l'art.  61  c.  pr.,  et  qui ,  dans  l'usage,  s'applique  aussi  k  une  simple 
résidence,  n'emporte  pais  nécessairement  la  reconnaissance  que  l'appelant 
aurait  en  Belgique  un  domicile  dans  le  sens  de  la  loi  -,  —  Attendu , 
d'autre  part ,  que  l'appelant  oe  se  tronre  dans  aucun  des  cas  exception- 
nels prévus  par  l'art.  3  de  la  loi  précitée  ;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appel 
ftincipal  au  néant;  faisant  droit  sur  l'appel  incident,  dit  que  les  con- 


aété  Jugéen  Belgique  sous  la  loi  de  1 807,  donl  le  principe,  coauM 
on  l'a  dit,  a  été  exactement  reproduit  par  celle  de  1833  (Bruxelles, 
S  Juin.  1837)  (1).— Cette  différence  entre  les  individus  esljusti» 
fiée.  En  effet,  la  contrainte  contre  les  Indigènes  étant  une  voie 
toute  exceptionnelle,  on  conçoit  la  nécessité,  pour  le  Juge,  de 
déclarer  que  l'indigène  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus  pour 
l'application  de  la  contrainte.  Mais,  à  l'égard  de  l'étranger,  c'est 
une  vole  commune,  une  voie  générale.  Dès  lors ,  il  n'est  pas  plus 
nécessaire  d'en  permettre  expressément  l'usage  par  le  Jugement 
de  condamnation  contre  l'étranger,  qu'il  ne  l'est  de  oeoUonner 
dans  lesjugements  rçndus  contre  les  indigènes  les  voies  ordioaires 
d'exécution  (conf.  H.  Légat,  code  des  étrang.).  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  décidé,  sous  la  loi  du  10  sept.  1807,  et  qu'on  de- 
vrait juger  aujourd'hui ,  qu'il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  qu'un 
Jugement  intervenu  contre  un  étranger  au  profit  d'un  Français 
soit  exécutoire  par  corps,  que  la  contMinte  soit  expressément 
prononcée  :  II  suffit  que  le  jugement  soit  déclaré  exécutoire  par 
toutes  les  voies  de  droit  (Bordeaux,  16  fév.  1830)  (2). 

68t.  En  troisième  lieu,  les  cauie«  du  Jugement  Importent 
peu  ;  que  la  condamnation  soit  la  conséquence  d'un  contrat  ou 
d'un  quasi-contrat,  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit;  que  la  dette 
ait  été  contractée  en  France  ou  en  pays  étranger,  le  Jugement 
de  condamnation  engendre  toujours  de  plein  droit  la  contrainte 
par  corps  (Merlin,  Question  de  droit,  v°  Étranger,  $  4,  o*  3;— 
V.  Argum.,  req.  12  Juin  1817,  aCT.  Crewe,  ci-après,  n*  560). 

—  Il  suffit  qu'il  soit  intervenu  un  jugement  quel  qu'il  soit.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  élé  décidé,  en  présence  de  la  généralité  de  ces 
expressions  de  la  loi  :  Tout  jugement,  que  l'étranger  peut  être 
contraint  par  corps,  pour  l'exécution  d'une  condamnation  aux 
dépens ,  en  vertu  de  l'exécutoire,  complément  du  jugement,  qui 
a  liquidé  ces  dépens  (Metz,  11  ou  13  fév.  1820)  (3).  —  Mais  il 
faut  ajouter,  à  la  condition  que  les  dépens  s'élèveront  à  la 
somme  de  130  fr.  au  moins,  somme  qui  forme,  comme  on  le 
verra  ci-après,  le  minimum  flxé  par  la  loi  (V.  n*  S40).  —  Noos 

damnations  prononcées  par  les  jugements  à  quo  seront  exécutoires  par  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps ,  etc. 
Dn  5  jttill.  1837.-C.  de  Bruxelles,  1"  cb.-MM.  Ulens  et  Delocbl,  av. 

(2)  Etpiee  :  —  (  Frescarode  C.  Tasker.  )  —  Frcscarode ,  Français , 
demeurant  fc  Bordeaux,  voulant  recommander  Tasker,  Anglais ,  noô  do- 
micilié en  France,  son  débiteur,  présente  an  président  du  tribunal  civil 
de  Bordeaux  une  requête ,  afin  de  commettre  on  huissier  pour  signifier  k 
Tasker  un  commandement  tendant  k  la  cooirainte  par  corps,  en  vertu 
d'un  jugement  déjï  obtenu.  —  Mais,  par  ordon.  du  13  janv.  1830,  M.  le 

^  président,  considcranl  que  le  jugement  dont  Frescarode  est  porteur,  ne 
prononce  pas  la  contrainte  par  cor|h,k  laquelle  il  n'a  pas  même  conclu; 

—  Que ,  quelles  que  soient  les  dispositions  de  l'art.  1  de  la  loi  du  10 
sept.  1807,  il  nelui  appartient  pas  de  modifier,  ni  d'étendre  ie  jugement 
prononcé  par  le  tribunal ,  déclare  n'y  avoir  lien  de  commettre  un  huissier 
pour  la  signification  d'un  commandemei^,  tendant  à  contrainte  par  corps, 
et,  par  suite,  k  la  recommandation  du  débiteur.  — Appel.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux, 
qui  condamne  John  Tasker  k  payer  k  Frescarode ,  en  capital  et  accessoi- 
res, le  montant  des  cinq  billels  qu'il  a  souscrits  en  sa  faveur,  ordonna 
qu'il  y  sera  contraint  par  toutes  les  voies  de  droit;  que  Frescarode  est 
Français;  que  Tasker  est  étranger,  et  qu'il  n'a  pas  de  domicile  en 
France,  où  il  est  détenn  pour  dettes  dans  la  prison  dn  fort  dn  Hà  de  Bor- 
deaux ,  que ,  suivant  l'art.  1  de  la  loi  do  10  sept.  1807,  tout  jugemeit 
de  condamnation  intervenu  an  profit  d'un  Français  contre  un  étranger 
non  domicilié  en  France,  emporte  la  contrainte  par  corps;  que  ce  mode 
d'exécution  ,  introduit  par  la  loi ,  comme  mesure  de  police  et  de  sArrté, 
n'a  pas  besoin  d'être  nommément  exprimé  dans  les  jugements, et  qu'il 
est  suffisamment  compris  dans  les  contraintes  k  exercer,  contre  un  étran- 
ger, par  toutes  les  voies  de  droit  ;  —  Attendu  que  les  art.  792  et  793  c. 
pr.  autorisent  la  demande  faite  par  Frescarode  au  président  dn  tribunal 
civil  de  Bordeaux ,  pour  pouvoir  recommander,  légalement ,  John  Tas- 
ker, son  débiteur  ;  —  Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Frescarode  de 
l'ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  de  Bordeaux,  en  date  du  IS 
janvier  dernier,  —  Met  l'appel  et  ladite  ordonnance  au  néant  ;  —  Ëœee- 
dant,  et  faisant  ce  quo  le  premier  juge  aurait  dû  faire,  commet  l'huis- 
sier Pcytooreau  pour  signifier  k  John  Tasker,  en  vertu  du  jugement  de 
condamnation,  rendu  contre  lui  au  profit  do  Frescarode,  le  24  nov.  1829, 
un  commandement  tendant  k  la  contrainte  par  corps,  et  pour  le  recom- 
mander dans  la  prison  du  fort  du  Hi  do  Bordeaux,  k  défaut  de  payement 
de  ladite  condamna'ion. 

Ou  16  fév.  1830.-C.  de  Bordeaux,  l"  cb.-H.  Ravex,  l*'  pr. 

(3)  Espèct  :  —  (Kiizinger  C.  Sarlorius.  )  —  Le»  frères  Kiliinger, 
Français,  araiçni  oblcpu  contre  Sattorius,  étranger,  un  «xécatoirc  dti 
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ne  ponrons  donc  admettre  l'opinion  contraire  professée  par 
itU.  Diivergler  et  Coln-Delisle,  sur  l'art.  14. 

ftSS.  NODS  pensons  avec  M.  Troplong,  d*  494,  qne  la  règle 
Ci-dessus  contre  l'étranger  devrait  recevoir  son  application, 
•léffle  dans  lo  cas  où  la  dette  aurait  été  contractée  par  un 
étranger  au  profit  d'un  autre  étranger  et  qu'elle  ne  fiU  passée 
aux  mains  d'un  Français  qu'au  moyen  d'un  transpori-cetsion. 
Da  moment  qu'il  est  intervenu  un  jugement  en  laveur  de  ce- 
lui-ci, et  que  l'étranger  débiteur  s'est  laissé  condamner  sans  de- 
mander son  renvoi  devant  les  tribunaux  étrangers,  conlormément 
ii'art.  14  e.  civ., la  coniraintepar  corps  ne  pourrait  plus  élre  évi- 
tée, puisqu'elle  est  virtuellement  attachée  à  toute  condamnation 
(V.  n"  337).  —  SI,  comme  on  le  verra  ci-après,  il  y  a  doute 
sur  celte  question  lorsqu'il  s'agit  de  l'arrestation  provisoire  de 
l'étranger  dont  la  créance  a  été  cédée,  c'est  que  la  position  n'est 
plus  la  même,  puisqu'il  n'existe  pas  de  Jugement  dans  ce  der- 
nier cas. 

âS  3.  En  quatrième  lieu,  et  d'après  ces  expressions  de  l'art.  1 4 
de  la  loi  de  1833  :«  Tout  jugement  rendu  au  proftt  d'un  Français 
contre  un  étranger,  etc.,  »  il  est  Incontestable  que  le  droit  excep- 
tionnel écrit  dans  cet  article  ne  peut  élre  exercé  que  par  un  Fran- 
çais.—  Un  étranger  ne  pourrait  donc  s'en  prévaloir  contre  un 
autre  étranger  :  Ceux-ci  rentreraient  sons  i'applicallon  du  droit 
commun;  de  sorte  que  si  les  tribunaux  français  avalent  consenti  à 
Juger  leur  différend,  la  contrainte  par  corps  pourrait  être  exercée 
contre  le  débitenr,  selon  les  cas,  soit  d'après  la  loi  civile, 
soit  d'après  la  loi  commerciale  ordinaire.  —  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  Jugé  que  la  contrainte  par  corps  a  été  vala- 
blement prononcée  par  sentence  arbitrale  contre  nn  étran- 
ger, au  profit  d'un  autre  étranger,  pour  cause  de  société 
commerciale  dont  le  siège  principal  élatl  en  France,  alors  que 
les  deux  parties  se  sont  volontairement  soumises  à  la  juridlc- 

d^pf  ns ,  aoxqnrls  l'avait  condamné  la  conr  de  Mcli ,  et  ton  arrestation 
provisoirp,  pour  le  payement  de  ces  dépens.  —  Sarlorins  demaode  la  nul- 
lité do  celte  arrestation,  par  Ira  motifs  suivants  :  1°  un  eiécutoire  n'est 
pas  nn  titre  tulIisaDt  d'emprisonnement  ;  la  loi  du  10  sept.  1807  parledtt 
jugement  ;  —  2°  Le  sens  de  ce  mot  jugenwu,  expliqué  par  ces  exprès- 
tioDs,  qui  raivent,  ichiane*  ou  exigibilili  de  la  délie,  s'entend  évidem- 
ment do  jugements  qui  condamnent  au  pajemenld'une  dette  ;— 5*  L'huis- 
sier non  commis,  qui  a  arrtlé,  était  assisté  d'un  gendarme  an  lieu  de 
recors  ;  —  4°  Sans  autorisation  du  juge  de  paix ,  et  de  une  à  six  heures 
daniaiia,au  mois  de  noTcmbre,  i'Iiuissicr  l'a  saisi  dans  une  maison 
particulière.  —  Sarlorins  réclamait  des  dommages-intérêts,  poar  excès 
de  rigueur  commis  sur  sa  personne.  —  Jugement ,  qui  ordonna  la  preuve 
des  faits  allégués  et  la  mainlevée ,  moyennant  caution,  de  l'arrestation 
provisoire.  —  Appel  des  frères  Kilzingtr,  qui  soutiennent  que  l'arresta- 
tion provisoire  de  l'étranger,  n'étant  point  soumise  anx  formalités  de  la 
contrainte  par  corps,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  la  preuve  des  faits 
proposés  par  Sarlorius.  — Appel  incident  de  Sartorius.  —  Il  reproduisait 
ses  moyens  de  première  instance,  et  ajoutait  qno  des  arrêts  avaient  dé- 
(idé  que  la  condamnation  aux  dépens  n'autorisait  point  la  contrainte  par 
corps,  en  matière  de  commerce,  comme  la  condamnation  au  pavement 
d'une  dette.  —  Il  disail.en  outre,  que,  dans  les  décisions  qui  ont  déclaré 
que  le*  règles  sur  l'emprisonnement  ne  s'appliquaient  point  à  l'arrestation 
provisoire  de  l'éi  ranger,  la  cour  suprême  avait  seulement  ea  en  vue  l'ar- 
restation dont  parle  l'art.  S  de  la  loi  du  10  sept.  1807,  et  qui ,  à  la  dilTé- 
reoce  de  celle  de  l'art.  1,  n'étant  qu'une  mesure  de  police,  doit  s'cflocluer 
de  la  même  manière  que  tontes  les  mesures  que  la  police  fait  mettre  a  exé- 
cution. 

La  coub  ;  — ■  Sur  la  première  question  :  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art,  i  delà  loi  du  10  sept.  1807,  tout  jugement  de  condamnation  qui 
ittlervieni  an  profit  d'un  Français  contre  un  étranger  non  domicilié  en 
France,  emporte  la  contrainte  par  corps,  et  que  l'arrêt  du  17  mars  1818, 
qui  condamne  Sartorius  à  des  dépens,  est  un  jugement  do  condamnation  ; 
qu'il  n'est  pas,  d'ailleurs,  contesté  que  Sartorius  ne  soit  un  étranger  non 
domicilié  en  France. 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Considérant  que  l'exécutoire  de  dépens 
signifié  à  Sartorius  se  réfère  à  l'arrêt  du  17  mars  1818;  qu'il  liquide  la 
dette  de  Sartorius  relative  aux  dépens,  et  forme  ainsi  un  jugement  de 
condamnation,  ou  le  complément  du  jugement  de  condamnation. 

Sur  la  troisième  question  :  —  Considérant  que  les  formalités  spéciales 
dont  l'observation  est  prescrite  par  les  art.  780  et  suiv,  c.  pr.,  no  s'ap- 
pliquent qu'à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  contre  des  Français  ; 
que  le  législateur  a  voulu  protéger,  autant  que  possible,  la  liberté  des'rog- 
nicoles,  qui  offrent  gi<néralement  à  leurs  créanciers  des  garanties  fondées 
sur  leur  domicile  ,  leur  fortune  ou  leurs  moyens  d'esislence  dans  le 
ro)aume;  que  la  loi  du  10  septembre,  au  contraire,  doit  élre  considérée 


tion  française  (Paris,  50  «vril  1840,  aff.  Hnldoon,  T.  Arbitrage, 

n»  997). 

584.  Réciproquement,  si  le  ddbttetirélaltPfanpati,  le  créan- 
cier étranger  n'aurait  droit,  si  le  cas  y  écbéalt,  d'exercer  la 
contrainte  par  corps  contre  celui-ci,  que  d'après  le  droit  com- 
mun, et  non  en  vertu  de  la  loi  exceptionnelle  dont  il  s'agit.  C'est« 
ainsi  qu'il  a  élé  jugé  que  le  créancier  étranger  peut  exercer  la 
contrainte  par  corps  contre  son  débiteur  français,  lorsque  ce 
mode  d'exécution  résulte  de  la  nature  même  de  sa  créance,  et 
qu'il  s'agit,  par  exemple,  d'une  créance  commerciale  (Bor- 
deaux, 37  janv.  1846,  acr.  Rogerou-Dufoussat.  D.  P.  46.  4. 09). 
V.  aussi  le  ch.  3,  n"4l,  42.). 

58&.  Mais,  à  celte  occasion,  il  s'est  élevé  une  dIfiScnIté  daos 
l'hypothèse  où  la  contestation  a  lieu  entre  deux  étrangers  :  si 
l'étranger  demandeur  a  élé  autorisé,  conformément  à  l'art.  13 
c.  civ.,  à  établir  son  domicile  en  France,  pourra-l-ll  se  préva- 
iolrdel'art.  14  contre  l'autre  étranger  débiteur? — Evidemment, 
dit  M. Troplong,  n'  498,  cette  autorisation  d'établir  son  don^i» 
elle  en  France  n'empêche  pas  que  l'étranger  ne  reste  étranger; 
Il  D'est  pas,  pour  cela,  devenu  Français.  Or,  les  art.  14  et  18 
de  la  loi  déclarent  positivement  que  les  condamnations  n'empor» 
tent  la  contrainte  par  corps  que  lorsqu'elles  sont  Intervenues  an 
profit  d^un  Français, —  M.  Coin-Dellsie  dit  dans  le  même  sens, 
p.  08 ,  que  le  droit  dont  il  s'agit  n'est  pas  un  droit  civil  propre- 
ment dit,  «  mais  plutèt  une  mesure  politique  Introduite  pour  que 
les  citoyens  ne  soient  pas  dépouillés  par  d'aventureux  étrangers.  » 
C'est  un  privilège,  comme  le  disait  M.  Jacqulnot-Pampelone, 
lequel  se  rattacbe  à  la  réciprocilè  Internationale  et  se  Ile  au  droit 
public  et  politique;  l'art.  14  ne  fournit  à  l'étranger  domicilié 
aucun  moyen  d'action ,  mais  seulement  un  moyen  d'exception. 
Et  II  a  été  Jugé,  confocmément  &  cette  opinion,  que  le  bénéOce 
de  l'art.  14  ne  saurait  être  revendiqué  par  l'étranger  admis  h 

comme  une  mesure  de  sûreté,  prise  dans  l'intérêt  national  contre  les 
étrangers  ;  qu'elle  a  pour  but  d'assurer  aux  nationaux  l'cITet  des  condam- 
nations obtenues  contre  des  étrangers  qui  n'offrent  pas  les  mêmes  garan- 
ties; qu'elle  a  voula  empêcher  le  débiteur  étranger  de  mauvaise  foi ,  de 
se  soustraire  fc  tes  engagemeils  par  une  fuite  facile,  qui  enlèverait  aa 
créancier  franjais  tout  espoir  de  payement;  qu'uno  telle  mesure  n'est  de 
sa  nature  susceptible  que  d'une  exécution  instantanée  ;  que  le  but  en  tc- 
railmanqué  ti  l'arrestation  d'un  débiteur  étranger  étaitsoumisaaux  mêmes 
formalités  que  celle  d'un  débiteur  regnicole,  qu'aussi  la  loi  n'en  a  point 
énoncé  l'obligation  ;  —  Considérant  que  déjà  la  cour  de  cassation  et  quel- 
ques autres  cours  ont  décidé  que  l'observation  des  formalités  dont  il  s'a» 
gil  n'était  pas  nécessaire  lors  de  l'emprisonnement  provisoire,  qui,  aux 
termes  de  l'art.  S  de  la  loi  da  10  septembre,  peut  avoir  lieu  contre  l'é- 
tranger, même  avant  le  jugement  de  condamnation,  en  vertu  d'une  simple 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance  ;  mais  qn'K 
serait,  contre  la  raison,  d'être  plus  exigeant  à  l'égard  du  créancier,  lors- 
qu'il exerce  la  coutrainte  par  corps  contre  l'étranger,  en  vertu  d'un  juge- 
ment de  condamnation  déOnitil  et  revêtu  de  l'auiorilé  de  la  chose  jugée. 
Sur  la  quatrième  question  :  —  Considérant  que  si  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps,  autorisée  par  l'art.  1  de  la  loi  précitée,  n'est  pas  assu- 
jetti à  l'observation  de  tontes  les  formalités  spéiialemenl  prescrites  par  le 
code  eu  matière  d'emprisonnement,  elle  ne  doit  pas  être  affranchie  de 
formes  généralement  exigées  pour  la  signification  ou  l'exécution  des  actes; 
qu'aux  termes  de  l'art.  1 037  dudil  code,  aucune  signification  ou  exécu- 
tion ne  peut  être  faite  depuis  le  1"  octobre  jusqu'au  31  mars  avant  sis 
heures  du  mntin  ,  non  plus  que  les  jours  de  fêtes  légales,  si  ce  n'est  ol 
vertu  do  permission  du  juge,  dans  le  cas  oii  il  y  aurait  péril  dans  la  de- 
meure ;  —  Considérant  que  Sartorius  soutient  que  son  arrestation  a  en 
lieu  le  S4  novembre  dernier,  eniro  cinq  et  six  heures  du  matin ,  sans  per- 
mission du  juge,  et  que  si  ce  fait,  nié  par  ses  adversaires  et  passé  sont 
silence  dans  le  procèt-verhal  d'arrestation  était  prouvé,  il  devrait  entrât* 
ner  l'annulation  de  l'emprisonnemcnl;  —  Considérant  qu'aucun  des 
moyens  de  nullité  proposés  contre  cet  emprisonnement  n'étant  encore  jns- 
tifié ,  les  premiers  juges  n'ont  pu  ordonner  en  faveur  de  Sartorius  qu'un' 
élargissement  provisoire  et  à  charge  de  caution  ;  —  Considérant  que  si 
Sartorius  ne  pent  exciper  dans  tous  les  cas  de  la  loi  civile  de  Fran;»,  il 
a  toujours  pu  réclamer  les  égards  et  les  procédés  fondés  sur  le  droit  des 
gens  et  l'équité;  qu'entre  les  faits  de  vexation  et  de  rigueur  illégale  dont 
il  prétend  que  son  arrestation  a  élé  accompagnée,  il  en  est  qui  peuvent 
donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  mais  que  ces  faits  ne  sont  pas  non 

f dus  justifiés;  qu'ils  sont  niés  par  Jean  et  Pierre  Kitzinger,  et  que,  dëe 
ors,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  confirmer  la  décision  des  premiers  jugea 
qui,  avant  faire  droit,  ont  admis  Sartorius  à  faire  la  preuve  des  différents 
faits  par  lui  allcfubs,  sous  preuve  contraire  ;  —  Confirme,  etc. 
Du  11  ou  tS  fév.  I820.-C.  de  Meta.-M.  de  Mallçville,  !«'  pr. 
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éltbllrsdh  (tomtelle  en  Franee (Paris,  Sjanv.  18S1,  atf.  Wright, 
V.  Droit  civil,  n*  399).  D'autres  arrêts,  rappelés  ci-après, 
D**  664  et  sulv.,  se  sont  pronooeës  dans  le  mime  sens  sur  la 
difficulté  correspondBDte ,  en  cas  d'exercice  du  droit  d'arrestation 
provisoire. 

aSS.  H.  Pardessus,  an  contraire,  repousse  cette  doctrine: 
«  l'étranger  admis  par  le  roi  à  établir  son  domicile  en  France , 
a,  dit-Il,  D*  1828,  la  plénitude  des  droits  civils  :  or,  c'en  est  un 
que  de  pouvoir  exercer  contre  son  débiteur  les  voles  de  contrainte 
autorisées  par  la  loi.  >  —  Con(.  H,.Demolombe,  a*  266.  — 
V.  Droit  cl«l ,  n»  599. 

6SV.  Il  a  été  Jugé  que  l'aceeptenr  étranger,  résidant  en 
ïranee,  d'une  lettre  de  change  tirée  sur  lui  par  un  étranger,  doit 
être  condamné  par  corps  au  payement  de  cette  traite  envers  le 
tiers-porteur  français,  alors  qu'il  n'apparaît  pas  que  celul-cl  soit 
le  prête-nom  du  tireur  étranger  (  Paris,  15  (év.  1838,  aff.  Sasse, 
V.  ElTets  de  corn.,  n'  i07,  6*  espèce  ). 

ftSS.  11  est  certain ,  au  surplus ,  que  la  question  de  savoir  si 
le  demandeur  est  Français,  comme  celle  de  savoir  s'il  est  créan- 
bler,  sont  des  questions  de  fait  qui  ne  peuvent  donner  ouverture 
à  cassation  (Req.,  27  nov.  1839,  aCT.  Orenze,  n*  363). 

5S9.  Les  jugements  rendus  contre  les  étrangers  peuvent  pro- 
noncer la  contrainte ,  lors  même  que  ces  étrangers  sont  absents 
du  territoire  français.  «  Considérant ,  porte  l'arrêt ,  que  la  loi 
du  tO  sept.  1807  est  absolue,  sans  faire  de  distinction  de  cas,  et 
que  la  présence  ou  l'absence  du  débiteur  étranger  ne  peut  im- 
porter qu'à  la  mise  à  exécution  de  la  sentence  »  (Florence,  I^ch., 
S  Juin.  1811.,  aff.  Peronl  C.  RIgoll  ). 

ftA*.  II  nous  reste  à  parler  t*  de  la  somme  ponr  laquelle  la 
tontralnte  peut  élre  prononcée  contre  les  étrangers  ;  —  2*  de  la 
durée  de  cette  contrainte  ;  —  3'  des  personnes  qui  en  sont  ^ffru- 
cbles;  —  i"  des  formes  &  suivre  pour  l'emprisonnement. 

1*  En  ce  qui  touche  le  minimum  de  la  *omme  qui  entraîne  la 
contrainte,  la  loi  de  1832,  art.  U,  le  porte  à  une  somme pnn- 
eipate  qui  ne  doit  pas  être  inférieure  &  cent  cinquante  fr.  C'est 
tlne  amélioration  sur  la  législation  antérieure  (lot  du  10  sept, 
i  807  ),  qui ,  n'ayant  Qxé  aucun  cbiCTre,  autorisait  ainsi  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers  pour  les  condam- 
nations les  plus  minimes (V.  n**357  s.).  Lors  delà  discussion  de 
la  loi  de  1832 ,  on  avait  proposé,  par  amendement  qui  a  été  re- 
jeté, d'élever  à  200  fr.  le  miuimum  de  la  dette.  On  ne  pouvait, 
non  plus  et  &  plus  forte  raison ,  prendre  le  minimum  de  300  fr., 
qui  est  celui  des  dettes  civiles  autorisant  la  contrainte  contre  les 
bationaux.  Les  étrangers,  sous  ce  rapport,  ne  devaient  pas  être 
traités  avec  la  même  faveur^  en  effet,  ils  sont,  plus  que  les  na- 
tionaux ,  en  relations  plus  partieallères  avee  une  fonte  de  petits 
feurnissears  qéMIs  pourraient  facilcfflent  tromper  sur  leur  solva- 
bilité et  ponr  lesquels  les  pertes  de  1 SO  fr.  sont  Importantes.  Tels 
Éontlesbétellers,  les  cordonniers,  tailleurs,  etc. (H.  Troplong, 
h*  490  ).  —  11  faut  remarquer  que  la  loi  parle  d'une  somme 
jmnctpat«de  130  fr.  au  moins.  Donc,  les  intiréu,  les  fraii  et 
Mires  •cctMoirM  ne  pourraient  servir  à  composer  cette  somme. 
—  V.  n"  486  et  suiv. 

&41.  S*  La dwrtfs  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  étran- 
fers,  sons  la  loi  duiO  septembre  1807,  était  perpétuelle. — 
Par  cela  même  que  cette  lot  ne  flxait  aucune  limite ,  on  rentrait 
dans  le  système  suivi  par  le  code  civil  qui  laissait  à  la  contrainte 
par  corps  une  durée  indéfinie.  L'étranger  insolvable  ne  pouvait 
donc  obtenir  son  élargissement  que  lorsqu'il  avait  atteint  l'Age  de 
■olxante-dlx  ans.  —  C'est  ainsi  ^u'il  avait  été  jugé,  sons  l'empire 
de  celle  loi,  que  les  étrangers  détenus  ponr  dettes  ne  jouissaient 
point  du  droit  aecordé  aux  débiteurs  français  par  la  loi  de  germ. 
fen  6,  d'obtenir  leor  élargissement  après  cinq  ans  de  détention 
(Nancy,  30  juin  1819 ,  M.  de  Boutelllier,  1*'  pr.  aff.  Prescot  C. 
Antoine-,  Req.  21  mal  1823,  MM.  Heorion,  pr;,  Rousseau,  rap., 
aff.  Lawless  C.  Dumonl).  —  Toutefois,  d'aulrea  décisions  s'é- 
talent prononcées  en  sens  contraire,  mais  à  tort;  la  solution  dans 
le  sens  de  la  perpétuité  ne  pouvant  être  douteuse  (  Paris,  4  Jolil. 
1816,  aff.  Matheus,  V.  ••  590 ;  .tribunal  de  la  Seine,  24  mars 
1S30,  aff.  Scheappart).  —  Une  réforme,  sous  ce  rapport, 
ltaltdéslrable,l'bumanité  la  réclamait  ;  M.  Jacqulnot-Pampelune, 
dais  sa  proposition  de  1828 ,  s'en  était  rendu  l'organe;  et  la  loi 
da  17  evrll  1833,  dans  son  art.  17,  l'avait  (orumlé  dans  les 


termes  suivants  :  «  La  contrainte  par  eorpa  exereée  contre  M 
étranger  en  vertu  de  jugement  pour  dette  civile  ordinaire,  on 
pour  dette  commerciale,  cessera  de  plein  droit  après  deux  ans, 
lorsque  le  montant  de  la  condamnation  principale  ne  s'élèvera  pu 
à  800  fr.  ;  —  Après  quatre  ans ,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à 
1,000  fr.;  après  six  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  3,000  fr.; 
après  huit  ans ,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  8,000  fr.;  après  dix 
ans ,  lorsqu'il  sera  de  5,000  fr.  et  au-dessus.  —  S'il  s'agit  d'une 
dette  civile  pour  laquelle  un  Français  serait  soumis  à  la  contrainte 
par  corps,  les  dispositions  de  l'art.  7  seront  applicahles  au 
étrangers ,  sans  que ,  toutefois ,  le  minimum  de  U  coalralale 
puisse  être  au-dessous  de  deux  ans.  » 

649.  Celte  disposition,  d'après  laquelle  le  minimum  de  i» 
contrainte  était  de  deux  années  et  le  maximum  de  dite  ans ,  a  été 
abrogée  par  la  loi  du  13  déc.  1 848 ,  qui  a  encore  abrégé  la  dorée 
de  la  contrainte  par  corps  contre  les  étrangers.  Elle  porte, 
art.  12  :  —  «  Dans  tout  lee  eae  où  la  durée  de  la  eontrainle  par 
corps  n'est  pas  déterminée  par  la  présente  loi,  elle  sera  fixée, 
par  le  jugement,  dans  les  limites  Atsix  moiià  cinq  on*. — Néan- 
moins ,  les  lois  spéciales  qui  assignent  à  la  eontrainle  one  dnrte 
moindre  continueront  d'être  observées.  »  —  Cette  disposition  de 
là  loi  nouvelle,  par  l'énoncé  de  son  titre,  par  la  place  qu'elle 
occupe  dans  le  texte  et  par  les  expressions  al  générales  qu'elle 
emploie  (dans  toutletea»,  etc.),  s'applique  Inconteatablenent 
aux  étrangers.  C'est  même  la  seule  amélloralion  que  la  commis- 
sion ait  voulu  adopter  à  leur  égard ,  comme  cela  résulte  du  discoart 
du  rapporteur  (p.343,n«  16),  quilndique  que  Ions  les  autres  amea- 
demenls  proposés  ont  été  écartés  (Conf.  UM.  Troploog,  n*  789; 
Durand,  sur  l'art.  12).  La  disposition  finale  de  l'article conOrae 
encore  cette  interprélation ,  en  ne  laissant  en  vigueur  que  les 
lois  spéciales  qui  portent  une  durée  moindre  de  cinq  ans,  c'est- 
à-dire  en  matière  de  délits  foretiiert  et  de  piche  fluviale  (V.  le 
chap.3,n*'351s.). — C'estdans  le  sensdecetleinlerprétation, qu'il 
a  été  jugél'que  l'art.n  de  la  loi  du.l3déc.l848  est  applicable 
aux  étrangers;  que,  par  suite ,  et  quoique  la  somme  pour  la- 
quelle un  étranger  est  arrêté,  dépasse  le  chiffre  de  S,000  fr.,  la 
contrainte  doit  être  restreinte  dans  la  limite  de  six  mois  à  cinq 
ans  ;  qu'en  cela  il  y  a  modifleation  par  la  loi  de  1 848  k  la  disposi- 
tion de  la  loi  dn  17  avril  1832,  quIOxait  le  délai  de  la  eontrainle 
suivant  l'importance  delà  somme  pour  laquelle  elle  était  exercée 
(Paris,  31  ianv.  18S0,  aff.  Herl,  D.  P.  50.  2.  117);  —  2* Que  la 
contrainte  par  corps  à  l'égard  d'un  étranger  doit,* à  défaut  de 
fixation  de  sa  durée  par  la  loi  du  13  déc.  1848,  être  déterminée 
dans  la  limite  de  six  mois  è  cinq  ans,  conformément  è  l'art.  Il  de 
celte  loi  (Paris,  li  avril  1850 ,  aff.  Castigae ,  V.  Bec.  pérlod. 
18bO.  2. 148). 

648.  La  loi  de  1832 ,  partant  de  cette  Idée  vraie  que  la  con- 
trainte par  corps  contre  les  étrangers  est  lonjours  de  droit  rigou- 
reux, avait  établi,  à  l'exemple  de  ce  qui  a  Heu  pour  les  dettes 
commerciales  oii  la  contrainte  est  également  de  droit  commun , 
une  échelle  proportionnelle  basée  sur  l'importance  progressive  da 
chiffre  delà  dette,  ne  laissant  pas  an  juge  le  pouvoir  de  fixer 
lui-même  la  durée  de  la  contrainte ,  mais  la  faisant  dépendre  du 
montant  même  de  la  dette  (V.  n<"  503  s.).— L'art.  12  de  la  loi  de 
1848 ,  en  abrégeant  la  durée  de  la  contrainte,  n'a  pas  soivi  ce 
système;  elle  se  borne  à  fixer  le  minimum  et  le  maximum  (de  six 
moia&cinq  ans). — A  la  vérité,  celle  loi  de  1848  aUen  aussi  one 
disposition  qui  a  gradué  la  durée  de  la  coniraintede  trois  mois  es 
trois  mois  par  chaque  somme  de  500  fr.,  jusqu'au  maximum  de 
trois  ans.  Mais  cette  disposition ,  relative  aux  dettes  commtr- 
claies  seulement,  ne  s'applique  qu'aux  nationaux  et  ne  pourrai! 
être  invoquée  par  les  étrangers;  elle  a  remplacé  l'arU  SdelaM 
de  1832  qui  avait  le  naême  objet.— V.  n»  504  et  SOS. 

644.  Il  a  été  jugé,  sous  la  loi  de  1832,  que  l'art.  17  de  eelti 
loi,  qui  porte  à  dix  ans  la  duréedela  eontrainle  par  corps  ponrlei 
étrangers,  lorsque  la  dette  s'élèveà8,000  fr.  et  au-dessus,  ne  pou- 
vait être  invoqué  par  un  étrangercontre  un  autre  étranger  on  cootre 
un  Français;  le  créancier  étranger  n'aie  droit,  en  pareil  cas,  d« 
détenir  son  débiteur  que  pendant  le  délai  de  cinq  ans  fixé  p>r 
l'art.  S  de  la  même  loi  :  peu  importe  que  ce  créancier  demeura 
en  France  et  y  paye  patente  de  négociant ,  s'il  n'a  pas  obtenu  da 
gouvernement  l'autorisation  d'y  établir  sa  demeure  et  d'y  jouit 
des  droits  civils  (Trib.  de  la  Seine ,  4  déc.  183S,  aff.  Teopieri 
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ms  eass.,  lO  dot.  1838,  n*  960).  •—  T,  ce  qui  ett  dit  à  cet 
égard ,  cl-des8U8,  d*  535, 

Sis.  Quant  aa  délai  de  la  contralDte  par  corps ,  il  a  été  dé- 
cidé sous  la  loi  de  1833 ,  et  il  faudrait  Juger  de  même  aujour- 
d'hui qu'il  court  pour  l'étranger,  à  parllf  dajourde  remprison^ 
ment  provisoire ,  et  non  du  jour  seulement  où  cet  emprlsonne- 
nemeotest  devenu  déQnitif  en  vertu  d'un  Jugemeot  qui  l'a  validé 
(même  jugement].— En  effet,  et  ainsi  que  l'a  très-bien  dit  le  tri- 
bunal de  la  Seine,  l'arrestation  opérée  en  vertu  de  l'art.  15  de 
la  loi  de  1832  «  n'est  pas  préventive;  elle  a  on  caractère  tout 
provisoire ,  et  s'identifle  avec  le  jngement  qui  en  consacre  la  va- 
lidité ,  parce  que  ce  jugement  n'est  pas  attributif ,  mais  déolaratil 
du  droit  d'eiécutloD.  »— >V.  dans  le  même  sens  UM«  Fœlix,  Com- 
ment, sur  la  loi  de  183S  ;  Troplong,  n"  530. 

6âS.  La  durée  de  la  détention  commence,  à  l'égard  de  tous 
les  créanciers  incarcérateurs ,  à  partir  de  l'arrestation  provisoire 
opérée  à  la  requête  de  l'on  d'eux,  alors  même  que  le  débiteur 
aurait  eu  le  droit  de  s'opposer  à  cette  arrestation ,  faute,  par  le 
créancier  qui  y  ferait  procéder,  d'avoir  la  qualité  de  Français 
(Paris,  26  déc.  183S,  même  atTalre,  eod,).  Cette  décision  nous 
semble  une  conséquence  manifeste  de  la  précédente. 

547.  Après  un  jugement  qui  a  prononcé  la  mise  en  liberté 
d'un  débiteur  incarcéré  par  deux  créaDCters,  par  le  motif  que 
l'un  d'eux  ne  pouvait,  en  sa  qnalil6  d'étranger,  exercer  le  droit 
de  détention  que  pendant  cinq  ans,  et  que  ce  délai  était  expiré, 
l'autre  créancier  qui  a  été  également  déclaré  sans  droit  pour  dé- 
tenir le  débiteur,  faute  de  consignation  d'aliments  en  temps  utile, 
est  non  recevable  à  faire  décider,  en  appel ,  contre  le  débiteur 
intimé ,  que  les  droits  du  créancier  étranger  ont  été  méconnus 
par  les  premiers  Juges ,  si  ce  créancier  garde  le  tUence  et  ne  s'est 
pas  rendu  appelant  (même  arrêt). 

54 8.  3"  Quelles  sont  les  ptrtonntt  étrangàru  affrMtchin  de 
la  contrainte  par  corps  ?--$ous  la  loi  spéciale  du  10  sept.  1807, 
qui  ne  s'expliquait  pas  à  cet  égard,  on  s'en  référait  sans  doute 
au  code  civil;  dono  les  uptuagénairtt  et  les  ftmmtt,  sauf  le 
ras  de  sleUlopat ,  et  les  minmtrt  devaient  en  être  exempts  (art. 
2064,  3066).  —  Cependant ,  il  avait  été  décidé ,  sons  cette  lé- 
gislation ,  qu'nne  femme  étrangère  non  demiciiiée  en  France , 
décorée  même  du  titre  de  princesse ,  n'était  pas  affranchie  de  la 
contrainte  par  corps ,  et  que  le  jugement  qui  la  condamnait  de- 
vait la  prononcer  contre  elle  (Paris,  8  mars  181 1)  (1). 

619.  La  loi  de  1833,  qui  consacrait  un  de  ses  titres  à  la 
roBtrainte  par  corps  contre  les  étrangers ,  ne  pouvait  manquer 
de  s'expliquer  sur  ce  point;  et  les  considérations  d'humanité  et 
de  décence  qui ,  pour  les  nationaux ,  avalent  fait  introduire  le 
bénéflcede  l'Age  et  du  sexe,  militaient  également  en  faveur  des 
étrangers.  —  Volel  en  quels  termes  l'art.  18  leur  en  a  appliqué 
le  bénéSce  :  —  «  Le  débiteur  étranger,  condamné  pour  dette 
commerciale ,  jouira  du  bénéQ''e  des  art.  5  et  6  de  la  présente 
loi.  En  conséquence,  la  contrainte  par  corps  ne  sera  pas  pro- 
noncée contre  lui ,  ou  elle  cessera  dès  qu'il  aura  commencé  sa 
toixante-dixième  année.  —  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de 
l'étranger  condamné  pour  dette  civile,  le  cas  de  stelHonat 
excepté.  —  La  contrainte  par  corps  ne  sera  pas  prononcée 
eontre  les  femmes  étrangères  pour  dettes  civiles,  sauf  aussi  le 
cas  de  siellionat,  conformément  au  $  1  de  l'art.  2060  c.  eiv.  qui 
leur  est  déclaré  applicable.  »  —  Il  faut  ajouter  les  art.  19  et  21 
qui,  placés  sous  la  rubrique  de  «  dispositions  communes  aux  trois 
titres  précédents,  »  sont  nécessairement  applicables  aux  étran- 
gers; ces  articles  disposent  :  —  «  La  contrainte  par  corps  n'est 
jamais  prononcée  contre  le  débiteur,  an  profit:  l«  de  son  mari 
ni  de  sa  femme  ;  2*  de  ses  ascendants ,  descendants ,  frères  et 

(1)  Sftctt  —  (Tonrrier  C.  princesse  P...)  —  Toorrier,  joaillier,  ae- 
lionne  la  princesse  P...  devant  le  tribanat  de  première  inslaoce  de  la 
Seioe,  en  payement  de  bijoux.  —  Un  jngemeat  condamne  la  défende- 
ru»e  a  payer  la  tomme  réclamée ,  lans  prononcer  toulefoie  contre  elle  la 
eoniraioie  par  corpi.  — La  princesse  P...  appelle  de  ce  jogement; Tonr- 
rier te  rend  incidemment  appelant,  au  cbef  qui  n'a  pas  déclaré  la  eoo- 
damnation  exécnloire  par  corps ,  quoique  la  défenderesse  fét  étiaagére  et 
■•a  domiciliée  en  Franc*.  —  Arrêt. 

La  coça;  —  Faisant  droit  tor  l'appel  interjeté  par  la  partie  de  GnmU 
lard,  dg  Jngement  lenda  an  tribunal  civil  d*  la  Seine,  le  8  décembre 
uniirreBMiBtiif  w  t'tpyel  i»«l4in(  <•  W/^*  )a|sn«nt,inteijet«par 


sœurs  ou  «llléa  avxmémet  degrés..',  k  (art.  19).-^«  Aans  avena 
cas,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  être  exéeatée  eontre  le  mari 
et  contre  la  femme  simultanément  pour  la  même  dette  >  (art.  21). 

6ftO.  Les  dispositions  précitées  appellent  plusieurs  observa- 
tions :  en.premler  lieu ,  on  demande  si  ces  dispositions  ne  sont 
applicables  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'arrestation  ilé/lni<to«  de  l'é- 
tranger, effectuée  en  vertu  d'un  jugement ,  et  si  le  t>énéBc8  de 
l'âge  et  du  sexe  existe  également  lorsqu'il  s'agit  seulement  de 
l'arrestation  provtioire? — V.  le  $  suivant. 

5&t.  En  second  lieu,  les  dispositions  ci-dessus  renferment 
une  lacune;  elles  ne  parlent  pas  de  l'étranger  mmeur.-.-Fandrait- 
II  conclure  de  ce  silence  que  celui-ci  serait  soumis  à  la  contrainte 
par  corps ,  alors  que  les  femmes  et  les  septuagénaires  en  sent 
déclarés  affranchis?  11  est  impossible  de  l'admettre.  Il  existe,  en 
effet,  pour  les  mineurs  on  argument  d  fortiori.  Un  mineur, 
quelle  que  soit  son  origine ,  est  toujours  restituable  eontre  Im 
acies  qu'il  a  passés ,  surtout  lorsque  la  liberté  de  sa  personntt 
doit  en  être  affectée.  Et  si ,  par  suite  de  la  lacune  qu'elle  con- 
tient, la  loi  de  1832  ne  le  protège  pas,  le  droit  commun  na 
peut  lui  manquer  (art.  2003  o.  civ.).  D'ailleurs,  l'oubli  de  la 
loi  de  1832  à  l'égard  des  mineurs  s'explique  ;  que  s'était  pro- 
posé cette  loi?  En  matière  civile,  elle  n'avait  d'autre  but  queds 
modifler  la  rigueur  impitoyable  du  code,  en  rendant  la  dorée  de 
la  contrainte  limitée,  d'indéOnie  qu'elle  était  (V.  n<»5SI  s.);  et, 
en  matière  commerciale ,  d'introduire  le  bénéflce  des  exemptions 
absolues  et  relatives  dérivant  de  l'âge,  du  sexe  et  de  la  parenté 
des  débiteurs.  Dans  une  telle  disposition ,  on  aperçoit  comment 
la  loi  de  1832  a  pu  oublier  de  s'occuper  des  mineurs  étrangers, 
les  sentant  suffisamment  protégés  déjà  par  le  code  civil  et  parle 
droit  commun. 

SS9.  En  troisième  lieu ,  lebénéflee  de  l'Age  et  dn  sexe  exista 
pour  les  dettes  eivile$  et  les  dettes  commercialts,  le  cas  de  stel- 
Honat excepté,  sauf  à  l'égard  des  femme*,  le  paragraphe  final  de 
l'art.  18  ne  les  exemptant  de  la  contrainte  que  pour  les  dettes  ei- 
«t^ei.  Donc,  si  les  femmes  étrangères  font  le  commerce,  sont 
marchandes  publiques ,  elles  rentrent  dans  le  droit  commun  en 
cette  matière  (art.  2)  et  deviennent ,  par  conséquent ,  passibles 
de  la  contrainte  par  corps,  contrainte  dont  la  durée  était  ds 
deux  ans  à  dix  ans ,  en  vertu  de  l'art.  17  de  la  loi  de  1 832,  mais 
qui,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ci-dessus,  se  trouve  réduite  de  six  mail 
à  cinq  ans  par  la  loi  de  1848. — La  même  observation  s'applique 
aux  mineurs  étrangers  commerçants  ou  réputés  majeurs  pour  fait 
de  leur  commerce.  Ils  deviendraient  également  contraignabtes 
par  corps  dans  un  cas  pareil. 

6ft3.  Il  faut  remarquer  enfin  que  les  art.  19  et  21  qui  pro- 
hibent, l'un  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  entre  parents 
et  alliés ,  et  l'autre  qui  la  défend  contre  le  mari  et  la  femme  si- 
multanément pour  la  même  dette ,  ont  été  modifiés  par  la  loi  du 
13  déc.  1848 ,  art.  10  et  1 1 .  D'une  part ,  on  a  étendu  aux  oncles 
et  tantes,  grands-oncles  et  grsnd'tantes ,  neveux  et  nièces,  pe- 
tits-neveux et  petites-nièces,  la  prohibition  de  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps ,  que  la  loi  précédente  bornait  aux  frères  et 
sœurs.  En  second  lien ,  la  contrainte  ne  peut  plus  être  exercée 
simultanément  contre  le  mari  et  la  femme,  alors  même  qu'il 
s'agirait  de  dettes  di/piremet  (V.  n"  334  le  molif  de  cette  amé- 
lioration). Ce  sont  ces  exemptions  et  faveurs  dérivant  de  la  pa- 
rente  et  de  l'alliance ,  que  les  débiteurs  étrangers  sont  appelés, 
anjourd'bul,  A  partager  avec  les  nationaux. 

564. 4°  Quant  aux  formes  de  l'arrestation  définitive  de  l'étran- 
ger, la  loi  de  1807  était  complètement  silencieuse.  —  On  avait 
induit  de  ce  silence  qu'on  devait  s'en  référer  à  cet  égard  aux  rè- 
gles tracées  parle  code  de  procédure  (Nancy,  22  Juin  1813)  (2), 

la  partie  de  Dooblet;  -  Attendu  la  disposition  de  la  loi  dn  10  sept.  1807, 
et  que  la  partie  de  Gronllard  eet  étrangère  et  non  domiciliée  en  France , 
— >Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  qu'il 
ne  proaonee  pas  la  contrainte  par  corps  centre  ladite  partie  de  Groal- 


Dtt  8  mars  18I1.-C.  de  Paris. 

(9}  (Donner  C.  Spéry.)  —  Lx  coua;  —  Attendo,  snr  la  prrmièn 
qnetliM ,  qn*  l'art.  1  de  la  loi  dn  10  sept.  180T  déclare  simplempnl  qut 
Ions  ja|einents  de  condamnation  rendus  contre  on  étrangrr  an  prnfli  d'ua 
Français  emporteront  la  contrainte  par  corps ,  sans  établir  oe  foripeS 
9Stf aorMlifliiM  f  UimS  f sceptiov  |  celles  jpreicrites  par  If  Ç94«  d*  fr^ t 
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•— Jasqa'à  la  publleaUon  de  la  loi  de  iSSl ,  de  ttèbeoses  anoma- 
Iles  se  sont  produites  dans  la  Jarispradenee  sur  les  (ormes  de 
procédure  à  suivre  pour  la  mise  à  exécution  de  la  contrainte  par 
corps.  L'art.  32  de  celte  loi  y  a  mis  un  terme  ;  sa  disposition  est 
générale,  et  elle  s'applique  expressément  aux  étrangers;  elle  est 
ainsi  conçue  :  —  «  Les  dispositions  du  présent  titre  (le  lit.  S) 
et  celles  du  code  de  procédure  civile  sur  l'emprisonnement,  aux- 
quelles il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi  sont  applicables  à 
l'exercice  de  toules  les  contraintes  par  corps...  enfln  à  la  con- 
trainte par  corps  qui  est  exercée  contre  les  éirangen.  »  —  Le 
reste  de  rarticlu  s'occupe  aussi  des  (ormes  de  l'arrestation  pro- 
visoire. Nous  y  reviendrons  cl-aprés.  — Par  cela  même  que  l'ar- 
ticle précité  s'en  rélère  aux  dispositions  générales  de  la  présente 
loi  et  au  code  de  procédure  sur  les  (ormes  de  l'emprisonnement, 
nous  n'avons  pas  i  nous  en  occuper  ici.  On  en  troavera  l'exposé 
au  cbap.  8. 

Ait.  3.  —  D«  l'arrestation  provisoire  des  étrangers, — Qutllt* 
personnel  peuvent  6lre  ainsi  arrêtées, 

ftftS.  Ontre  la  contrainte  par  corps  déflailive  dont  on  «lent 
de  parler,  la  loi  autorise ,  contre  les  étrangers,  leur  arrestation 
provisoire  ion*  jugement.  Voici  comment  le  paragraphe  1  de 
l'art.  IS  de  la  loi  du  17  avril  1833.  s'exprime  à  cet  égard  :  — 
«  Avant  le  Jugement  de  condamnation,  mais  après  l'échéance  on 
l'exigibililé  de  la  dette,  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvera  l'étranger  non 
domicilié,  pourra,  s'il  y  a  de  sufQsanls  moti(j,  ordonner  son  arres- 
tation provisoire  sur  la  requéle  du  créancier  français.  »  —  C'est 
la  reproduction  littérale  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1 807.  Rien  de  plus 
(aciie  que  de  Justifier  l'utilité  de  celle  mesure.  L'étranger  que 
rien  ne  retient  en  France  peut,  à  la  première  crainte  d'une  in- 
évitable condamnation ,  chercber  dans  une  (uite  soudaine  une 
sauvegarde  contre  ses  créanciers.  C'est  pour  enlever  à  la  mau- 
vaise (oi  cette  ressource  (aciie ,  que ,  selon  l'expression  de 
M.  Treilhart  (Exposé  des  motiCs  de  la  loi  du  iO  sept.  1807),  la 

cédare  civile  ;  qne  si ,  dans  ce  cas ,  le  législateur  avait  roula  déroger  an 
droit  commun ,  il  aurait  émis  de*  diipositioDS  particulières ,  comme  il  l'a 
(ait  dantl'art.i  de  celle  loi,  où  il  permet,  par  le  jugement  de  coDdamnatioQ, 
et  sur  la  requéle  du  crc'ancier  françaig,  l'arreftalioD  provisoire  de  l'étrao- 
ger  non  domicilié  lorsque  la  delle'est  eilgible,  et  qu'il  y  a  de  sulflsaDts 
molifi  ;  que  l'art.  1  n'ayant  prévu  aucunes  circonstances  qni  affraocbi- 
raient  drg  formalités  ordinaires  pour  l'exécution  de  la  contrainte  par 
corps  entre  on  étranger,  ces  formalités  ne  peuvent  être  méconnues  fc  son 
égard.  —  Sur  la  deuiiéme  question  ,  qu«  les  art.  556  et  781  c.  pr.  ne 
disent  point  qne  Tbuissier  exploiteur  représentera  à  celui  contre  lequel  il 
exerce  la  cootraiule  par  corps  la  procuralinn  a  lui  donnée  par  le  créao- 
cior  qui  fait  meure  celle  contrainte  à  eiéculioo  ,  ni  l'ordonnance  du  juge 
dp  paii  qui  doit  accompagner  cet  huissier  dans  la  maison  où  se  trouve  lo 
débiteur;  —  Que  l'intention  du  légitlalenr  n'était  pas  sans  doute  d'or- 
donner cette  double  eibibition;car  il  n'aurait  pas  manqué  de  le  dire  et 
d'en  prescrire  la  mention  expresse  an  procés-verbai  d'emprisonnement , 
comme  il  l'a  (ait  pour  les  autres  (ormalités  voulues ,  que  f  on  silence  sur 
ce  point  donne  assez  a  entendre  que  la  procuration  a  été  prescrite  plutil 
dans  l'intérêt  de  i'buitsier  même,  pour  ne  pas  être  exposé  à  un  désaveu, 
que  dans  celui  du  débiteur  saisi;  qu'à  l'éganl  de  l'ordonnance  du  juge  de 
paix  ,  la  comparution  de  ce  magistral  avec  l'huissier  la  jusliQe  sulbsam- 
nient  aux  yeux  du  débiteur,  que  l'art  786  c.  pr.  offre  d'ailleurs  k  ce  der- 
nier un  moyen  de  s'assurer  a  l'instant  même  de  l'observation  des  forma- 
lités ,  en  demandant  d'être  préalablement  conduit  devant  le  tribunal  de 
freniiére  inslauce ,  qui  aurait  statué  de  suite  sur  ses  réclamations,  an 
iou  de  laisser  écouler  utt*mois  avant  de  se  plaindre.  —  Sur  la  troisième 
question ,  qu'il  n'y  a  nui  doute  que  Spéry  pouvait,  en  vertu  de  la  loi  du 
18  sojil.  1807  précitée,  faire  recommander  l'Anglais  Dormer,  son  débi- 
teur, à  défaut  de  payement  du  billet  à  ordre  du  'ii  déc.  1812,  puisque 
la  dette  était  échue,  et  qne  cet  étranger,  en  obtenant  mainlevée  de  sa 
personne,  au  moyi  n  de  l'acquit  de  ta  première  obligation ,  aurait  pu  dis- 
paraître dans  l'intervalle  de  nouvelles  poursuites  a  diriger  contre  lui  pour 
obtenir  une  condamnation ,  et  par  corps  ,  au  payement  de  ce  billet.— Sur 
la  quatrième  question,  que  Dormer  n'est  pas  fondé  a  soutenir,  en  partapt 
de  l'art.  68  c.  pr.,  l'irrégularité  de  la  signification  (aile  du  protêt  a  Sler- 
vall,  sous  le  prétexte  que  Pannejean  ,  a  qui  la  copia  a  été  remise  n'en  a 
pas  signé  Torigioai ,  lorsqu'il  est  constaté  par  l'acte  que  cet  Anglais  Ster- 
valt  étail  commensal  de  Paonejean,au  dumiciie duquel  ii  habitait;  et 
qne  sons  ce  rapport,  ce  dernier  devait,  en  quelque  sorte,  être  considéré 
comme  son  servitear,  et  non  comme  on  voisin;  il  ne  l'était  pas,  eo 
effet;  —  Confirme. 
Sa  M  juin  t813.-C.  de  NaacvM*  D<n«l>,  av.  (ta.,  «.  «•>(• 


loi  établit  Ici  une  mesure  de  police  qnl  permet  de  retenir  l'é- 
tranger par  une  arrestation  prompte  et  secrète,  dénuée  d'un  trop 
grand  appareil  Judiciaire.  —  Il  est  inutile  de  faire  remarquer, 
avec  MM.  Goujet  et  Mer^er  (n<>  294),  que  cette  mesure  recevrait 
incontestablement  son  application  contre  les  habitants  séparés 
des  départements  de  la  France  par  les  traités,  ainsi  que  contre 
leurs  enfants,  (aute  par  eux  d'avoir  rempli  les  (ormalités  pres- 
crites pour  se  faire  naturaliser. 

666.  L'arrestation  provisoire  peut  être  valablement  requise, 
même  après  que  le  créancier  a  assigné  son  débiteur  en  eondam* 
nation  ;  car  cette  mesure  peut  être  devenue  plus  urgente  depuis 
l'introduction  de  l'instance  (V.  tn^rd,  n*  S72,  l'arrêt  de  la  conr 
de  cassation  du  28  oct.  1800).  —  Elle  pourrait,  par  le  même 
motif ,  être  provoquée  après  l'opposition  ou  l'appel  formé  par  le 
débiteur  contre  le  Jugement  de  condamnation ,  à  moins  que  ce 
Jugement  ne  rende  lui-même  une  telle  demande  inutile,  en  dis- 
posant qu'il  sera  exécuté,  du  moins  quant  au  cbefde  la  contrainte 
par  corps,  nonobstant  opposition  ou  appel,  disposition  qu'il  peut 
valablement  prononcer,  sur  les  conclusions  du  créancier,  même 
hors  des  cas  prévus  par  l'art.  139  c.  pr.  ;  car,  comme  le  dit  très- 
bien  M.  Coin-Delisle,  si  le  président  a  le  droit  d'ordonner  seul 
l'arrestation  provisoire,  rien  n'empêche,  devant  le  tribunal  en- 
tier, de  faire  de  cette  provision  un  chef  Joint  au  (ond  du  procès. 

ftftf.  Il  s'est  élevé,  sous  la  lel  de  1807,  la  question  de  savoir 
si  un  étranger  pouvait  être  arrêté  provisoirement,  en  vertu  de 
cette  loi,  pour  dettes  antérieures  à  sa  publication.  La  cour  su- 
prême a  consacré  l'affirmative ,  sur  le  moti(  «  que  la  loi  du  10 
sept.  1807  doit  être  considérée  comme  une  loi  de  police,  une 
mesure  de  sôreté  prise  dans  l'intérêt  national  contre  les  débiteurs 
étrangers ,  laqueHe  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  substance  ni  à 
la  nature  de  leurs  engagements,  mais  est  seulement  inlroductive 
d'un  nouveau  mode  pour  parvenir  i  l'exécution  desdits  engage- 
ments ;  qu'une  telle  mesure  est  de  sa  nature  susceptible  d'une 
application  instantanée,  et  n'admet  aucune  exception  prise  de 
l'antériorité  de  la  dette»  (Cass.,  23  mars  1809)  (1).— Cette  doe- 

(1)  SifiCÊ  :  —  (Swan  C.  Lnbbert  )—  En  1793,  une  société  eomner- 
cille  s'éiait  établie  entre  la  maison  Dallarde  et  Swan  de  Paris  el  la  laai- 
son  Lubberl  et  Dumas  de  Hambourg.  La  société  dissoute,  Swan,  Amé- 
ricain ,  débiteur  d'un  reliquat  de  cumple  de  600,000  fr.,  accepù  penr 
celle  somme  des  lettres  de  change  tirées  sur  lui  par  Lubbiert  et  Dumas; 
une  de  58,000  (r.  (ut  transportée  k  Audcnet  el  Uiogerlaud ,  banquiers  k 
Paris,  qui,  Joints fc  Lubbert,  firent  arrêter Swao  provisoiremeal.— Sar 
l'appel ,  i«  3  aotti  1808,  arrél  coofirmatif  de  la  cour  de  Paris,  qni  maia- 
lienl  l'arrestation.  Swan  attaque  cet  arrêt  par  requête  civile ,  attenéa 
que  le  ministère  public  n'a  pas  été  entendu  dans  la  cause  (c.  pr.,  195, 
480  et  805),  et  qu'il  y  a  eu  dol  personnel  de  Lubbert ,  qui  a  fansseaeat 
pris  la  qualité  de  Français ,  el  de  Audenet  et  Hiogeriaud ,  qni  ne  sont  que 
ses  prête-noms.  —  33  déc.  1808,  la  cour  de  Parie  rejette  la  requête  ci- 
vile ,  considérant  que  les  art.  795  et  805  c.  pr.  ne  sont  point  appliaUes 
k  la  cause,  et  que  la  question  sur  la  qualité  de  Lubbert  a  été  préseatét 
lors  de  la  contestation  jugée  par  l'arrêt  attaqué. 

Pourvoi  de  Swan  contre  ces  deux  arrêts.  —  Le  premier  est  attaqué  par 
les  motifs  suivants  :  1*  violation  de  l'art.  795  c.  pr.,  en  ce  qu'il  a  été 
rendu  sans  conclusions  du  ministère  public.  M.  Mertio,  procureur  général, 
portant  la  parole  dans  cette  affaire,  a  fait  remarquer  qne  ce  moyen  ne  pet- 
vail  donner  lieu  qu'à  requête  civile  et  non  k  cassation  avant  cette  requête; 
il  a  cité  deux  arrêts  de  rejet  conformes  des  26  avr.  et  17  mai  1806 
(v*  Requête  civile)  ;  —  2°  Violation  de  l'art.  S  c.  civ.,  en  ce  que,  <aas 
rétroactivité,  on  n'a  pu  appliquer  la  loi  de  1807  pour  des  engagem  nts 
antérieurs  k  ia  publication.  M.  Merlin  répondait  que  l'exécution  d'aso 
obligation  ne  se  règle  que  par  la  loi  do  temps  el  du  lien  où  telle  exéeo- 
lion  se  pratique.  Ainsi  un  créancier,  dont  le  titre  serait  antériear  k  la  loi 
du  13avr.  1791,  pourrait  aujourd'liui  faire  vendre  les  biens  que  sot  dé- 
biteur possédait  dans  le  ci-dcvanl  Hainaut ,  bien  qu'avant  cette  loi  les 
créanciers  n'eussent  que  le  droit  de  percevoir  les  revenus  des  biens  de 
leurs  débiteurs  Jusqn'k  extinction  de  leurs  créances.  La  eoairainle  par 
corps  aurait  pA  être  provoquée  en  pays  étranger  contre  celui  qii  aurait 
souscrit  une  lettre  de  change  en  France,  tant  qu'a  duré  la  loidaOmtS 
1 793,  bien  que ,  sous  l'empire  de  celte  loi ,  la  contrainte  n'eAt  pat  liée  et 
France.  11  faut  distinguer,  dans  une  obligation,  ce  qui  est  de  pure  exé- 
cution et  les  effets  qui  tiennent  k  sa  substance  (Boullenois,  StaL  réeliet 
pcrs.,  t.  1,  p.  531).  Si  la  cour  suprême  a  souvent  décidé  que  la  coa- 
trainie  par  corps,  rétablie  par  les  lois  de  germ.  an  5  et  Oor.  an  6,  n 
s'appliquait  pas  aux  obligations  antérieures  k  son  rélabliMement,  c'est 
qno  la  toi  du  34  vent.  vent,  an  5  en  avait  formellement  restreint  Impli- 
cation k  celles  postérieusemenl  contractées  ;  —  3*  Fausse  •pplicatioB  dé 
la  loi  de  1807,  en  «e  %tts  l'anettatioa  n'stt  peiat  Itmiss  antre  tai>tM»i 
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Irine  a  été  adoptée  par  on  Jogemenl  du  tribunal  de  la  Seine,  du 
Si  oct.  1827, 80.  Deiauoay,  n*  596-S*).  La  cour  de  Bruxellesa 
luge,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  2  de  la  loi  de  1807  est  appil- 

\n  Swao  d'mI  tena  de  c«U«  dette  qae  comme  membre  d'une  maison  de 
commerce,  et  que  c'est  au  nom  d'une  maison  de  commerce  placée  sons 
ue  domination  étrangère  qu'il  est  poursuivi  par  deux  élrangers,  et  Lub- 
bert,  qui  a  usurpé  la  qualité  de  Français  ;  que ,  d'ailleurs,  le  traité  du 
li  Tend  an  9  entre  la  France  et  les  Ëtals-Uois  d'Amériqno ,  le  met, 
lomme  originaire  de  ce  pays,  k  l'abri  de  la  contrainte  par  corps. 
M.  Merlin  a  répondu  :  Les  dettes  d'une  société  étant,  par  la  solidarité , 
celles  d'un  de  ses  membres ,  la  qualité  d'associé  d'ujn  Français  ne  peut 
pu  garantir  un  étranger  de  l'arrettaiion  provisoire.  En  outre,  il  est  ques- 
tion ici  d'uoe  société  en  participation.  Entre  de  tels  associés,  il  n'existe 
pas  la  mCme  intimité  qu'entre  les  membres  d'uoe  société  en  nom  collectif. 
Or  c'est  cette  intimité  présumée  qui ,  les  10  janv.  1764  et  9  janr.  1767, 
a  fait  juger  par  le  parlement  do  Paris  que  les  associés  ne  devaient  pas 
iter  réciproquement  de  contrainle  par  corps.  Mais  il  a  décidé,  le  1"  sept. 
1761,  qu'elle  avait  lieu  entre  associés  en  commandite,  qui  ont  une  grande 
analogie  avec  les  associés  en  participation,  beniiart ,  qui  rapporte  ces 
arréis(v*  Contrainte  par  corps,  t.  S,  u*  7),  remarque  que  cotte  juris- 
prodenco  n'a  été  introduite  que  par  l'usage. 

Le  second  arrêt  du  S3  déc.  1808  est  attaqué  pour  défaut  do  eommu--^ . 
nication  au  ministère  public.  M.  Merlin  a  soutenu  le  pourvoi  contre  ceii 
arrêt  :  l'si  l'art.  795c.  pr.  ne  devait  pas  s'appliquer  à  l'arrestation  pro- 
visoire, parce  que  ce  moyen  d'exécution  n'était  pas  connu  lors  de  la  pro- 
ntilgalian  du  code  ,  ii  faudrait  décliner  aussi  l'application  au  même  cas 
des  art.  781,  782,  789;  ce  qui  s'opposerait  évidemment  au  but  du  lé- 
gislateur de  1807  ;  —  2°  L'art.  795  est  général  ;  il  statue  sur  toutes  de- 
mandes en  nullité  d'emprisonnement; — 3°  Vainement  objecterait- on  que 
rinlerveniion  du  ministère  public  n'est  pas  requise  avant  que  le  président 
de  tribunal  autorise  l'arrestation.  Il  ne  suit  pas  de  là  que  la  demande  en^ 
nllité  de  cette  arreslalion  ne  doit  pas  Ini  être  communiquée  —  V.  le 
réquisitoire  de  H.  Merlin ,  Quest.  de  dr.,  V  Étranger,  %*.  —  Arrêt 
(tpr.  délib.  en  cb.  du  cens.). 

La  coun  ;  —  Attendu ,  1°  qu'aux  termes  de  l'art.  480,  g  8,  e.  pr.,  le 
défaut  d'audition  do  ministère  public,  dans  les  aflaires  où  la  loi  exige 
celte  audition ,  est  au  nombre  des  ras  qui  donnent  ouverture  k  requête 
civile  contre  les  jugements  ou  arrêts  en  dernier  ressort,  infectés  de  co 
vice;  d'oA  il  soit  que  ce  moyen  n'est  pas  recevable  comme  moyen  de 
cassation;  —  Attendu,  i"  que  la  loi  du  10  sept.  1807  doit  être  consi- 
dérée comme  une  loi  de  police ,  une  mesure  de  sûreté  prise  dans  l'intérêt 
ittional  contre  les  débiteurs  étrangers,  laquelle  ne  porte  aucune  atteinte 
à  la  substance  ni  a  la  nature  de  leurs  engagements ,  mais  est  seulement 
istroduetive  d'un  nouveau  mode  pour  parvenir  à  l'exécution  desdits  en- 
gagemeots;  qu'use  telle  mesure  est  de  sa  nature  susceptible  d'une  ap- 

Îilicalion  instantanée,  et  n'admet  aucune  exception  prise  de  l'antériorité  de 
a  dette;  qu'ainsi ,  en  confirmant ,  à  l'égard  du  demandeur  en  cassation, 
l'application  qui  lui  avait  été  faite  de  la  loi  du  10  sept.  1807,  l'arrêt  at- 
taqué n'a  pas  donné  à  celte  loi  un  effet  contraire  à  son  vœu  ;  —  Attendu, 
3*  que  le  moyen  tiré  de  la  prétendue  non  exigibilité  de  la  dette  rentre 
dans  le  fond  de  l'affaire,  dont  la  cour  de  cassation  ne  peut  connaître;  — 
Attendu ,  4*  que  le  moyen  pris  de  ce  que  la  contrainte  par  corps  n'aurait 
pat  dû  être  appliquée  à  une  dette  entre  associés  n'est  pas  justifié  en  fait 
et  n'est  appuyé  d'ailleurs  sur  la  disposition  expresse  d'aucune  loi ,  mais 
nr  une  prétendue  jurisprudence  que  rien  ne  constate ,  et  qui  ne  peut, 
au  snrplus,  servir  de  base  k  un  moyen  de  cassation  ;  —  Attendu ,  5*  sur 
le  OMyen  tiré  de  la  qualité  d'étranger  imputée  par  le  sieur  Swao  k  quel- 
qoes-ons  des  défendeurs  k  la  cassation ,  que  l'exception  d'extranéité  ne 
parait  pas  avoir  été  proposée  devant  le  président  du  tribunal  de  première 
isstance  de  la  Seine  ;  qu'elle  ne  l'a  éÛ  devant  la  cour  d'appel  que  par 
rapport  à  la  personne  morale  de  la  maison  de  commerce  Lubbcrt,  Dumas 
et  comp.  de  Hambourg ,  et  que ,  sons  ce  rapport ,  l'extranéité  supposée 
de  cette  maison  ne  taisait  point  obstacle  k  ce  qu'on  de  ses  membres,  étant 
reconnu  Français  et  exerçant  en  son  nom  ses  droits  personnels  contre  le 
demandeur,  ne  pût  réclamer  en  sa  faveur  contre  un  débiteur  étranger  le 
Unéfice  de  la  loi  du  10  sept.  1807  ;  —  Qu'k  l'égard  du  sieur  Pbilippc- 
llermao  Lubbert  personnellement,  sa  naissance  en  France,  non  dés- 
avouée dans  l'origine,  la  circonstance  qu'il  réclamait  en  sa  faveur  comme 
Français  l'application  de  la  loi  précitée  et  l'ordonnance  du  président  du 
tribonal  de  première  instance ,  qui  la  lui  avait  accordée  k  ce  titre,  for- 
maient, aux  yeux  des  juges  d'appel ,  une  présomption  légale  de  sa  qualité 
deFrançais,  présomption  qui  ne  pouvait  être  détruite  que  par  des  preuves 
contraires  et  légales;  que  son  extranéité ,  si  elle  a  été  alléguée  devant  la 
cour  d'appel ,  n'est  appuyyée  que  sur  des  pièces  et  actes  d'une  date  pos- 
térieure k  l'arrêt  attaqué  ,  et  produites  seulement  devant  la  cour  de  cas- 
sation ;  —  Qu'ainsi  cet  arrêt,  en  refusant  de  reconnattte  le  sieur  Lub- 
bert ponr  étranger,  n'a  pu  contrevenir  aux  lois  qui  règlent  los-conditions 
nécessaires  pour  acquérir  la  qualité  de  Français  ou  pour  la  conserver  ; — 
Attendu,  0*  et  enfin,  sur  la  contravention  prétendue  au  traité  du  12  vend. 
sa  9,  pafsé  entre  la  France  et  les  États-Unis  d'Amérique,  que  ce  moyen, 
prétgité  seulement  k  la  cour  do  cassation,  n'a  pas  été  soumis  à  lu  cour 
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cable  à  tontes  espèces  de  dettes ,  même  antérieures  à  sa  pubt1< 
cation  (Bruxelles,  28  janv.  1830)  (1).  —  Il  est  vrai  qu'il  a  été 
décidé  depuis  que,  dans  l'intervalle  du  code  civil  à  la  loi  dn 

d'appel ,  qui ,  dès  lors ,  n'a  pas  été  tenue  d'appliquer  d'office  au  sieur 
Swan  un  prétendu  privilège  résultant  do  sa  qualité  de  sujet  de  cette  der- 
nière puissance ,  et  qui  n'était  pas  réclamé  par  loi  ;  —  Rejette  le  pour- 
voi du  sieur  Swan  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  2  août  1808; — 
Et  statuant  sur  le  pourvoi  du  sieur  Swan  contre  l'arrêt  de  la  même  cour, 
du  23  déc.  1808  ;  —  Vu  les  art.  805  et  480  c.  pr.;  —  Et  attendu  qu'il 
résulte  do  premier  de  ces  articles  que  tout  jugement  rendu  sur  une  de- 
mande en  élargissement  doit  être  précédé  des  conclosions  dn  ministère 
public ,  et  qu'jl  résulte  dn  second  que  le  défaut  de  communication  au  mi- 
nistère publie,  dans  les  cas  ou  la  loi  exige  son  audition,  donne  ouver- 
ture k  la  requête  civile  contra  les  arrêts  où  ce  vice  se  rencontre;  —  Qu'il 
suit  de  là  qu'en  rejetant  la  requête  civile  présentée  par  le  sieur  Swan 
contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris  ,  dn  2  août  1808,  et  fondée  sor 
ce  qne  cet  arrêt  n'avait  pas  été  précédé  des  conclusions  du  ministère 
public ,  la  cour  d'appel  de  Paris  a  violé  les  articles  précidés  du  code  de 
procédure  ;  —  Casse. 

Dn  22  mars  1809.-C.  C, seet.  civ.-HM.  Huraire,  pr.-Boyer,  rap. 

(1)  £ipéc«  .■  — (N...  C.  N...)— L'appelant,  habitant  de  Wouw, 
Brabant  septentrional ,  devait  k  l  intimé  du  chef  d'acceptations  signées  la 
somme  de  6,600  florins  ;  en  vertu  d'appointements  sur  requête  du  15  déc. 
1830,  il  fut  emprisonné  par  son  créancier,  conformément  k  la  loi  du  10 
sept.  1807.  Par  jugement  du  23  déc.  1830,  l'emprisonnement  fut  dé- 
claré bon  et  valable ,  les  parties  entières  d'agir  au  fond  comme  il  appar- 
tiendra. —  Appel.  —  Ponr  soutenir  le  bien  jugé,  l'intimé  a  dit  :  la  ré- 
volution ayant  consacré  notre  indépendance ,  nous  ne  sommes  plus  sujets 
du  roi  de  Hollande ,  nous  formons  on  état  indépendant.  Les  Hollandais 
se  déclarent  aussi  séparés  de  nous ,  ils  ne  nous  traitent  pas  en  étrangers, 
maison  ennemis.  La  nation  belge  subsiste ,  elle  s'est  constituée.  Les  cinq 
puissances  réunies  k  Londres  ont  reconnu  notre  existence  politique,  si 
celte  reconnaissance  peut  ajouter  k  un  fait.  —  La  loi  de  1807  est  donc 
applicable  aux  Hollandais.  —  Quant  k  l'objection  que  le  frabant  septen- 
trional ne  pouvait  être  assimilé  kune  province  septentrionale,  parce  qoe 
sa  population ,  comme  la  population  du  midi ,  désirait  son  incorporation, 
et  qne  de  tout  temps  cette  union  a  en  lieu  et  que  la  séparation  n'avait 
jamais  été  que  momentanée,  l'intimé  répondait  qne  l'indépendance  n'avait 
pas  été  proclamée  pour  celte  province ,  que  ses  dépotés  n'avaient  pas 
été  appelés  au  congrès ,  qu'an  contraire  ils  faisaient  partie  des  étals  gé- 
néraux k  la  Haye.  Il  entra  dans  de  grands  développements  historiques  k 
cet  égard  :  rencontrant  le  second  moyen  de  l'appelant ,  tiré  de  ce  que  la 
dette  aurait  été  contractée  en  1829,  k  une  époque  où  il  n'était  pas  sou- 
mis k  la  mesure  préventive  de  la  loi  de  1807,  et  que  par  suite  son  con- 
trat n'avait  pu  s'aggraver,  il  répondait  que  la  loi  de  1807  porto  nue  fa- 
veur qu'elle  attache  k  la  qualité  de  Belge ,  et  qu'elle  lui  confère  que  le 
contractant  y  consente  ou  l'ignore.  Par  cela  seul  que  l'adversaire  est 
étranger,  la  loi  de  1807  l'atteint  si  le  Belge  l'invoque. 

Cette  loi  est  une  mesure  de  procédare ,  un  mode  d'exécution  ,  un  acte 
de  police  contre  l'étranger.  Dans  tout  ce  qui  tient  au  mode  d'exécution 
d'une  créance  ,  la  seule  loi  qu'on  doive  prendre  pour  guide  c'est  telle  du 
temps  et  du  lieu  on  se  pratique  l'exécution.  Il  citait  k  cet  égard  Merlin, 
Quest.,  au  mot  Étranger,  §  4,  p.  25 ,  édit.  de  Tarlier;  et  Carré,  vol.  5, 
quest.  2623.  —  Arrêt. 

La  cona;— Attendo  qne  selon  les  expressions  de  l'art.  1  de  la  loida  10 
sept.l807«  tout  jugement  de  eoodamnationquiinterviendra  au  profit  d'un 
Belge  contre  un  étranger  non  domicilié  en  Belgique,  emportera  la  contrainte 
par  corps.  »  —  Attendu  que  d'après  cette  disposition ,  il  est  visible  que 
c'est  k  la  condamnatioo  k  intervenir  qne  la  loi  a  attaché  la  contrainte  par 
corps  et  non  k  ta  date  ni  k  la  nature  de  la  dette ,  et  qu'ainsi  il  est  inutile 
de  rechercher  si  la  dette  est  commerciale  ou  civile ,  ancienne  ou  nouvelle, 
il  suffit  qoe  la  condamnation  soit  postérieure  k  la  loi ,  qu'elle  soitau  profit 
d'un  Belge ,  et  contre  un  étranger  non  domicilié  en  Belgique  au  moment 
de  la  prononciation  ;  —  Attendn  que  Part.  2  de  la  loi  précitée  doit  être 
entendu  dans  le  même  sens ,  c'est-k-diro ,  sans  distinction  entre  les  dettes 
civiles  et  commerciales,  antérieures  et  postérieures  à  la  loi  ;  —  Attendu 
que  ces  mesures  coercilives  et  conservatoires  sont  justifiées  par  la  loi  de 
la  nécessité,  la  contrainte  par  corps  et  l'arrestation  provisoire  étant  sou- 
vent les  seuls  moyens  qu'un  Belge  ait  pour  forcer  un  étranger  k  remplir 
ses  engagements  ;  —  Attendu  qu'en  appliquant  ces  principes  k  l'espèce , 
il  est  évident  que  l'intimé  a  pu  requérir  l'arrestation  provisoire  de  l'appe- 
lant pour  une  dette  antérieure  k  la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hol- 
>  lande,  si  elle  prouve  qu'au  moment  de  l'arrestation  l'appelant  était  réel- 
lement étranger  k  la  Belgique; — Attendu  que  depuis  que  le  gouvernement 
provisoire  et  le  congrès  national  ont  proclamé  l'indépendance  de  la  Bel- 
gique, il  n'est  plus  permis  aux  cours  et  tribunaux  de  considérer  la  Hol- 
lande et  la  Belgique  comme  formant  un  seul  et  même  pays,  et  par  con- 
séquent les  habitants  d'un  de  ces  États  doivent  nécessairement  êlro 
étrangers  dans  l'antre;  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  limites  de  ces 
deux  pays  ne  sont  pas  encore  définitivement  fixées ,  il  n'est  pas  moins 
vrai  quu  le  Brabant  septentrional  et  nosmémeot  l'ancien  marquisat  de 
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10  sept.  1807,  la  contrainte  par  corps  n'a  pn  être  prononcée 
contre  un  étranger  à  raison  de  dettes  entre  associés,  contractées 
BOUS  l'ord.  de  1673,  qui  ne  permettait  pas  la  contrainte  entre 
associés,  et  avant  la  loi  du  H  ventftse  an  S  (ReJ.,  l*'  avril 
1816}  (1). —  Mais  l'apparente  contradiction  de  ces  arrêts  dispa- 
raît si  l'on  rénéclilt  que,  dans  l'espèce  du  second,  il  s'agit  de  la 
«ontralnte  par  corps  et  non  de  l'arrestation  provisoire,  et  qu'une 
disposition  eccpreste  de  la  lot  du  34  vent,  an  S  restreignait  l'ap- 
plication de  la  contrainte  aux  dettes  posUritures  à  sa  publica- 
tion. U  Merlin  (Quest.  de  Dr. ,  v°  Êtrangtr,  $  A)  fait  observer 
avec  raison  que  cette  disposition  restrictive  de  la  loi  du  ii  vent, 
u  5  n'était  nnllement  une  conséquence  nécessaire  du  principe 
de  la  rétroactivité  ;  qu'elle  avait  été  seulement  dictée  par  des 
considérations  d'équité,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  la  suppléer 
dans  la  loi  de  1807.  —  Nous  pensons  que,  par  argument  de 
l'arrêt  ci-dessus  du  32  mars  1809,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  loi 
du  17  avril  1833  aux  engagements  contractés  sous  la  loi  de  1807. 

658.  Ici,  comme  pour  l'emprisonnement  déSniUr,  ce  n'est 
qu'en  faveur  des  nationaux,  des  Français,  qu'appartient  le  droit 
de  requérir  l'arrestation  provisoire;  l'article  dit,  en  effet,  «  sur  la 
reqvêle  du  créandtrfrançais.it  comme  le  portait  également  la  loi 
de  1807.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  ]ugé  qu'un  étranger  ne  peut  faire 
arrêter  provisoirement  un  autre  étranger,  son  débiteur  (Houen, 
27  août  1817,  aff.  Crewe,  V.  Droit  civil,  n*  534). 

669.  Mais,  comme  dans  le  cas  précédent,  la  même  difficulté 
correspondante  s'élève  ici,  que  faut-il  décider  si  l'étranger  créan- 
cier a  obtenu  du  gouvernement  l'autorisation  d'établir  son  do- 
mtci(«  «n  France,  conformément  à  l'art.  13  c.  civ.  Partant  de  ce 

Berg-op-Zoom ,  dans  le<|acl  *•  trouve  Wouw,  domicile  de  l'appelant , 
n'ajaat  ni  fait  la  révolution  avec  la  Belgique  ni  proclamé  son  iadépen- 
daaca ,  ne  peut  jusqu'ici  tire  coniidéré  comme  faisant  partie  de  c«  der- 
nier État  ;  —  Attendu  que  c'eat  ainsi  que  le  gouvernement  provisoire  l'a 
eatenda  et  l'entend  ,  pnisqae  non-seulement  il  n'a  pas  appelé  les  habi- 
tant* de  celte  province  au  congrès  national ,  mais  même  il  a  naturalisé, 
par  différents  arrêtés ,  des  individus  qui  y  sont  nés  ou  domiciliés ,  ce  qui 
serait  tout  k  fait  inutile  s'ils  étaient  Belges  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Da  2S  janv.  1830.-C.  de  Bruxelles ,  3'  cb.-M.  Vanorerbelie,  av. 

(l)£tplci;— (Marschall  C.  Stone.)— 28  sept.  1784, les  sieursSlone, 
Anglais ,  et  demenrant  an  Angleterre ,  souscrivirent  au  profit  de  Ji>lin 
Marachall ,  Anglais  comme  eux ,  une  obligation  de  3,000  liv.  sterling. 
En  1806,  établis  depnia  quelque  temps  en  France,  ils  sont  condamnés 
par  corps  au  payement  de  celte  somme  par  le  tribunal  de  commerce  delà 
Seine;  — Sur  l'appel ,  le  38  mars  1806,  la  cour  de  Paris  les  décharge  de 
la  coniraiate  par  corps ,  n  attendu  qu'il  est  reconnu  par  la  veuve  Marscball 
que  la  dette ,  malgré  le  silence  du  titre ,  a  pour  cause  un  solde  de  compte 
de  société  conmereiale,  etque  régulièrement  la  contrainte  par  corps  n'a 
pas  lien  entre  associé*.  •  — Pourvoi  de  la  veuve  Marscball.  —  1*  Viola- 
tion de  l'arL  S  de  ta  loi  du  4  llor.  an  6,  qui  autorise  la  contrainte  par 
corps  contre  étrangers  pour  tons  engagements  qui ,  dans  le  lieu  où  ils  ont 
été  formés  ,  reçoivent  ce  mode  d'eiécuiioo  ,  oiï ,  en  Angleterre ,  lieu  des 
opérations  commerciales  dont  il  s'agit,  elle  est  usitée  popr  toute  espèce  de 
créances  ;  — 3°  Violation  de  l'art.  1,  lit.  S  de  la  loi  du  15  germ.  an  6, 
qui  Ate  aux  tribunaux  la  faculté  qu'ils  avaient ,  sous  l'ord.  de  1673,  de 
n*  pas  prononcer  la  contrainte  par  corps  entre  associés.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Attendu  que  l'obligation  qui  fait  l'objet  du  procès  a  été 
contractée  a  Londres  en  1784;  qu'acelle  époque  ,  l'ord.  de  1673  réglait, 
en  France ,  en  matière  de  commerce,  las  diflicultés  qui  s'élevaient  entre 
négociants  sur  les  effets  qui  devaient  résulter  de  leurs  transactions  com- 
merciale*.— Attendu  qu'il  a  été  déclaré  ,  en  fait ,  par  l'arrtt  attaqué ,  que 
la  demanderesse  avait  reconnu  que  la  dette  dont  ello  demandait  le  paye- 
ment avait  pour  cause,  malgré  1*  silence  du  titre,  le  solde  d'un  compte  de 
■aeiété  commerciale;  —  Attendu  qu'en  droit,  personne  nignoreque  sous 
Feaapil*  de  l'ord.  de  1673,  d'apri*  l'application  que  le*  cours  étaient 
daas  l'uaage  de  faire  des  dispositions  de  celte  loi ,  la  contrainte  par  corps 
•'était  jamais  prononcée  entra  associés  ;— Attendu  que  de  la  il  suit  qu'en 
rtfusaol  k  ta  demanderesse  la  contrainte  par  corps ,  la  cour  royale  de  Paris 
n'a  pas  contrevenu  k  l'ordonnance  firéciiée  ,  qui  devait  seule ,  en  se  re- 
portait k  la  date  de  l'obligation,  lui  servir  de  règle  pour  accorder  ou  dé- 
nier k  la  demanderesse  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  ;  —  Hcjette. 

Du  1"  avril  1816.-C  C,  sect.  civ.-M.  Minier,  rap. 

(S)  (Magnat  C.  Mcnet.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  10  sept. 
1807  n'accorde  la  contrainte  pnr  corps  qu'au  prolit  d'un  I''r<inr.iis  (au- 
jonrd'hui  d'un  Brlge),  contre  nn  étranger  non  domicilié  dans  la  iir'gique; 
—  Que  l'appelant  e-t  Anf^lnis,  et  que  l'art.  4  de  la  loi  fondamentale, 
qa'il  invoque  en  sa  favrur  pour  être  assimilé  aux  Belges  dans  ce  pays , 
n'est  pas  applicable  à  l'espèce  ;  —  Que  cet  art.  4  porte  k  la  vérité  que 
tout  individu  qui  se  trouve  sur  le  territoire  du  royaume  soit  rcgnicole , 


principe,  que  l'autorisation  de  résider  dans  le  royaume  ne  elianga 
pas  la  qnalité  du  créancier  étranger,  et  ne  le  fait  pas  devenir 
Français,  il  a  été  décidé  que  cet  étranger  ne  peut  prétendre  an 
droit  d'arrestation  provisoire  contre  un  autre  étranger  (Douai,  7 
mai  1828,  aff.  W.  Robert, V.  Droits  clv.,  n"  31S;  Paris,  31  mars 
1843,  aff.  Lawson,  eod,,  n*  399  ;  conf.  MM.  Coin-Dellsie,  p.  98, 
Troplong,  n*498).  —  M.  Pardessus,  n"  1S38,  est,  comme  on 
l'a  dit,  d'une  opinion  contraire,  opinion  que  la  cour  de  Brnxelles 
semble  partager,  en  ce  qtt'elle  rejette  !a  demande  d'arrestation 
provisoire,  par  le  motif  que  l'étranger  créancier  n'allègue  même 
pas  qu'il  ait  obtenu  l'autorisation  d'établir  son  domicile  dans  le 
royaame  (Bruxelles,  20  avril  1819  (3). 

&••.  Il  est  sans  difficulté  que  l'arrestation  provisoire  peut 
avoir  lieu,  bien  que  la  dette  de  l'étranger  ait  été  par  lui  con- 
tractée en  pays  étranger  (arg.  de  l'art.  14  c.  civ.)  (Req.,  13  joln 
1817)  (3).  —  Cette  décision,  rendue  par  application  de  la  loi  de 
1807,  est  approuvée  par  M.  Merlin  qui  fait  remarquer  que  ce- 
pendant il  n'était  parlé  dans  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi  qne 
des  obligations  contractées  en  France.  Mais  la  spécialité  des  mo- 
tifs  donnés  à  une  loi  par  un  orateur  du  gouvernement  ne  nuit  pu 
à  la  généralité  de  ses  dispositions ,  quand  le  texte  même  n'offre 
pas  un  sens  restrictif  (Quest.,  \*  Étranger,  5  4). 

6Vt.  Le  Français  établi  en  pays  étranger,  mais  avec  esprit 
de  retour,  peut,  de  même  que  s'il  résidait  en  France,  faire  pro- 
céder à  l'arrestation  provisoire  de  son  débiteur  étranger,  pour 
obligation  contractée  en  pays  étranger,  et  saisir  les  tribunaux 
français  de  sa  demande  principale  en  condanmation  (Paris, 
18  avril  183S)  (4). 

soit  étranger,  jouit  de  la  pr<tt«ction  accordée  aux  personne*  «t  aux  bieos; 
mais  que  l'art.  5  suivaul  porte  aussi  que  l'exercice  des  droits  civils  tjt 
déterminée  par  la  loi;  —  Attendu  que  l'art.  13  c.  civ.,  n'accorde  la 
jouissance  de*  droits  civils  qu'k  l'étranger  qui  aura  été  admis,  par  l'au- 
torisation du  roi,  k  établir  son  domicile  dan*  la  Belgique,  circonstance 
que  l'appelant  n'a  pas  même  alléguée  ; 
Du  30avrill81i).-C.  de  Bruxelles ,  3*  ch.-M.  Baumbaner.c  conL 

(3)  Etpèett  —  (Crewe  C.  Brnnel.)  —  Crewe,  Anglais,  arrêté pnvi- 
soiremenl  k  Ronen  pour  le  payement  de  plusieurs  traites  échues,  et  sous- 
crites en  Angleterre  an  proGt  de  Brunet,  demande  son  élargissement, 
attendu,  1°  que  la  loi  du  10  sept.  1807  ne  s'applique  point  anx  obliga- 
tions souscrites  k  l'étranger  ;  2"  que  ces  traites  étaient  preacrita*.  —  Le 
tribooal,  et,  le  31  mars  1817,  la  cour  de  Rouen  rejette  celts  demanda, 
se  fondant  sur  Part.  14  c.  civ.  et  la  loi  de  1807. 

Pourvoi  de  Crewe,  fondé  sur  le*  motifs  préienlés  en  première  instane*. 

—  Il  ajontait  que  l'art.  14  c.  civ.,  réglant  le  droit  de  juridiction,  et  la  loi 
de  1807  statuant  sur  une  mesure  particulière,  il  ne  pouvait  être  dédait 
aucnoe  analogie  de  l'un  k  l'aalre.  —  La  loi  da  1807  eût,  comm* 
l'art.  14  c.  civ.,  parlé  des  obligation*  contractées  k  l'étranger,  ai  elles 
s'étaient  eSerles  k  la  pensée  do  législateur.  —  Il  suffit  de  lire  l'exposé 
de*  motif*  de  cette  loi,  pour  *'aisnrer  qu'elle  a  eeulement  atatné  pour  le 
Francai*,  qui,  voyant  l'étranger  en  France,  a  dfi  compter  sur  sa  personne, 

—  L  ancienne  jurisprudence  restreignait  le  drait  d'arrestation  an  cas 
d'obligation*  contractées  en  France  (V.  Perrière,  v*  Aubaine).  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que  le  jugement  de  première  insiancs ,  et  après 
lui  l'arrêt  de  la  conr  royale  de  Rouen,  n'ont  point  violé  la  Ioidal807,ea 
maintenant  l'arrestation  provisoire  da  général  Creva,  accordée  snr  la  re- 
quête d'un  Français,  porteur  d'une  obligation  échue  et  exigible,  et  que 
l'arrêt  attaqué  ne  préjadicie  point  d'ailtenrs  aux  exceptions  da  fond;  — 
Rejette,  etc. 

Du  18  juin  1817.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Brillal,  rap. 

(4)  Espèce  :  —  (Rocitands  C.  Rouié.)  —  Routé  de  Madré,  Français  de 
naissance,  s'était  établi  on  Urlgtqne  en  180u,  alors  que  ce  pays  faisait 
partio.do  la  France  :  depuis  celle  époque,  il  a  continué  d'y  conserver  son 
domicile.  —  En  182S,  Hoellands-Tricol,  belge,  s'est  reconnu,  par  acte 
notarié,  débiteur  envers  Madro  de  31,000  florins.  —  En  1830,  Roei- 
lands-Tricot  est  venu  se  fixer  en  France. 

En  1835,  de  Madré,  en  vertu  d'une  autorisation  du  président  du  tri 
liunal  de  la  Srine,  a  fait  procéder,  conformément  k  l'art.  15  de  la  loi  du 
17  avr.  1853,  k  l'incarcération  provisoire  de  Roellands-Tricot.  —  Ce 
dernier  a  demandé  sa  mise  en  liberté,  attendu  qui^  son  créancier  ayant 
son  domicile  en  Belgique,  et  ayant  perdu  la  qualité  de  Français  par  la 
formation  en  pays  étranger  d'un  établissement  permanent  et  sans  esprit  de 
retour,  no  pouvait  invoquer  l'art.  14  c.  civ.  pour  l'assigner  devant  les  tri- 
bun.iux  franrais. 

S3  fév.  1  sri6,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  ainsi  conçu  t  «  Attend» 
que  Itouxe  de  Madro  e.-t  né  en  France;  que,  s'il  p  fait  un  étatilissemeat 
en  Belgique,  il  n'est  pas  justifié  quo  ce  soit  sans  esprit  de  retour;  que  cH 
esprit  de  retour  doit,  au  contraire,  te  présumer;  qu'ainsi  rien  n'établit 
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SOf .  La  circonstance  que  le  Français  qui  requiert  l'arresta- 
lioo  provisoire  d'un  étranger  n'est  créancier  de  celui-ci  qu'à  titre 
d'oitoeiV  d'une  maison  de  commerce  établie  en  payt  étranger,  et 
dont  tous  les  membres  sont  étrange»,  ue  fait  nullement  obstacle 
i  ce  qu'il  soit  fait  droit  &  sa  requête,  dès  qu'il  exerce  en  son  nom 
les  droits  personnels  contre  l'étranger  (Cass.,  22  mars  1809, 
ifl.  Swan,  D*  S97). 

&•>.  Il  en  serait  de  même,  à  plus  forte  raison,  si  la  société 
Malt  établie  en  France  ;  c'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  l'associé 

(ne  Roui  de  Madré  ait  perila  la  qualité  de  Franjais;  —  Qo'll  n'rst  pas 
coalesié  (flt  Roellands-Tricol  est  élranger;  —  Que  Roozi  de  Madré  se 
présente  comme  créancier  de  Rocllands-Tricot,  en  vertu  d'une  obligation 
souscrite  à  Menin  (Flaodre occidentale);  — Qu'aux  termes  de  l'art.  S16 
I.  pr.  ciT.,  le  tribunal  est  compétent  pour  connaître  de  l'exécution  du 
titre;  que  celte  compétence  ré^ul(e  de  l'art.  14  c  civ.  —  Déboule  Roel- 
ludi-Tricot,  etc.  «  —  Appel.  —  ArriU. 

La  codk;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

Du  18  avr.  1835.-G.  do  Paris.-M.  Hardouin ,  pr. 

(I)  Etpèct!  —  (Oreoze  C.  Vasquez  et  comp.)  —  Le  88  avr.  1833,  le 
liearDnroa,  se  disant  associé  de  la  maison  Vasquex  «t  comp.,  établie  à 
Bordeaax,  et  agissant  dans  l'intérêt  de  cette  maison,  avait  fait  procéder  à 
fureslation  provisoire  du  sieur  Orenze,  de  Londres,  en  vertu  d'une  auto- 
fitatioo  du  président  do  tribunal  de  Bordeaux,  obtenue  le  25  mars  pré- 
cédent sur  requête  dans  laquelle  Durou  exposait  que  la  maison  Vasquez 
Il  comp.  était  créancière  de  la  maison  Orenze  pour  une  somme  de 
57,236  fr.  —  Mais  il  paraît  qu'au  moment  où  le  président  rendait  son  or- 
donnance, Orenze  so  tronvait  dans  l'arrondissement  d'un  antre  tribunal 
d'où  il  te  rendit  à  Bordeaux,  où  il  fat  arrêté.  —  Après  avoir  obtenu  son 
étargisseoient  moyennant  un  cantionnemenl  solidaire  souscrit  en  sa  laveur 
par  ao  sieur  de  Go  jenèche,  Orenze  forma,  devant  le  tribunal  de  Bordeaux, 
uedeaiande  en  nullité  de  l'emprisonnement  et  du  cautionnement  qoi  en 
«Tait  été  la  suite,  avec  dommages-intérêts.  —  A  cette  demande,  le  sieur 
Dgrou  et  les  sieurs  Vasquez  et  cump.  opposèrent  d'abord  une  exception 
d'iacompéteoce,  prise  de  ce  que  l'ordonnance  du  président  autorisant  l'ar- 
retlation  provisoire  avait  le  caractère  d'un  jugement  qui  n'était  attaquable 
fie  par  la  voie  de  l'appel  devant  la  cour  royale.  —  Cette  exception  fut 
repoussée  par  un  jugement  qui  prononça ,  au  fond ,  l'annulation  de  l'em- 
prisonnement et  du  cautionnement.  —  Sur  l'appel ,  la  cour  de  Bordeaux 
inârma  ce  jugement  et  accueillit  le  déclinatoire  proposé  par  Vasquex  et 
cwDp.  et  Durou.  —  Hais,  sur  le  pourvoi  d'Orenze,  cet  arrêta  été  cassé  le 
Snail8ô7  (V.  V  Appel  civil,  n°  384),  et  les  parties  ont  été  renvoyées 
devant  la  cour  royale  de  Poitiers.  —  Devant  celte  cour,  Orenze  pré- 
tendait que  l'emprisonnement  dont  il  avait  été  l'objet  devait  être  an- 
nnlé,  1°  parce  que  la  loi  du  10  sept  1807  n'atiribue  compétence  au  pré- 
tidenl  d'un  triboaal,  ponr  autoriser  l'arrestation  provisoire  d'un  débiteur 
éiruger,  qu'autant  que  celui-ci  se  trouve  dans  rarrondissemenlde  ce  tri- 
banal  au  moment  où  l'ordonnance  du  président  est  rendue  ;  2°  parce  que 
Dgron,  qui  avait  provoqué  l'arrestation,  n'était  ni  Français  ni  l'associé 
des  sieurs  Vasquez  et  comp.;  3°  parce  que,  ces  deux  qualités  fussent-elles 
reconnues  à  Duron,  il  ne  pouvait  agir  au  nom  de  la  société  tout  entière,  ni 
représenter  les  sieurs  Vasquez  qui  sont  étrangers  ;  4°  parce  que  la  créance 
n'était  pas  liquide  et  exigible. 

36  joill.  1836,  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  qui  repousse  ce*  exceptions 
et  valide  l'emprisonnement  ainsi  que  le  cautionnement.  Cet  arrêt  décide 
d'abord,  comme  la  cour  suprême,  ta  question  de  compétence  résolue  par 
elle.  Pais  il  continue  eu  ces  termes  :  «  Attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'ordonnance  soit  rendue  seulement  lorsque  le  débiteur  est  snr  les  lieux; 
—  Qu'il  suiSt  que  l'arrestation  ait  été  faite  pendant  qu'il  était  dans  l'ar- 
rondissement; —  Sur  le  fond  :  —  Attendu  que  Durou  est  Français  et  qu'il 
B'a  pas  perdu  cette  qualité,  ce  qui  est  jusIiGé  par  les  titres  qoi  ont  été  pro- 
duits; —  Attendu  que  Durou  est  l'associé  de  la  maison  Vasquez  et  comp. 
de  Bordeaux  ;  que  cela  résulte  des  circulaires  qui  ont  été  distribuées  lors 
de  la  formation  de  celte  maison  ;  qu'Orenze  a  lui-même  accusé  réception 
de  cette  circulaire  en  annonçant  qu'il  ferait  honneur  aux  signatures;  que, 
iilcs  formalités  de  l'art.  42  c.  corn,  n'ont  pas  été  remplies,  les  associés 
entre  eux  peuvent  bien  en  exciper  pour  dissoudre  la  société,  mais  qu'ils 
ne  peuvent  se  soustraire  aux  engagements  qu'ils  ont  contractés  réciproque- 
■neot,  parce  que  les  actes  de  commerce  qui  ont  eu  lieu  sont  des  faits  qui 
les  ont  engagés;. —  Attendu  que  la  cour  n'a  pas  à  s'occuper  de  la  natio- 
nalité des  antres  membres  de  la  maison  Vasquez  et  comp.;  qu'il  sudit 
^nc  Durou  qui  a  agi  soit  Français;  —  Attendu  que,  lors  de  l'arrestation 
d'Orenze,  Durou  était  son  créancier  de  sommes  alors  exigibles;  que  cria 
résulte  des  comptes  qui  ont  été  échangés  et  notamment  de  celui  d'Orenze; 
qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi  est  rempli;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  créance 
toit  liquidée;  qu'il  suffit  qu'elle  soit  certaine  et  exigible...  » 

Pourvoi  d'Orenze.— 1°  Violation  de  l'art.  2  de  la  loi  du  10  sept.  1807, 
tn  ce  que  l'emprisonnement  dont  il  s'agit  ne  pouvait  être  validé  ,  alors 
qu'a  l'époque  de  l'ordonnance  «u  président  qui  l'autorisait,  le  demandeur 
le  se  trouvait  pas  dans  l'arrondissement  du  tribunal.  —  L'art.  2  de  la  loi 
du  10  sept.  1807  est  une  disposition,  dit-on  pour  le  demandeur  c\oi'bi-> 


français  d'une  société  établie  en  France  et  dont  les  autres  mem- 
bres sont  étrangers,  a  le  droit  de  provoquer  l'arrestation  provi- 
soire d'un  débiteur  étranger  au  nom  même  de  la  société.  Vaine- 
ment on  dirait  que  la  faculté  d'arrestation  provisoire  étant  ub 
privilège  de  la  nationalité  française,  qui  ne  peut  se  transmettre, 
l'associé  français  ne  peut  en  faire  jouir  ses  coassociés  étrangers, 
en  agissant  en  leur  nom  comme  au  sien  propre  (Req.,  27  oov. 
1839)  (I).  —  Il  importerait  peu  que  l'établissement  de  la  société 
n'ait  pas  été  suivie  des  publications  en  France,  exigées  par  le 

tante  du  droit  commun;  son  application  doit,  dès  lors,  être  snbordonnie 
aux  conditions  rigoureusement  exigées  par  la  loi.  —  L'une  de  ces  condi- 
tions ,  c'est  évidemment  que  le  débiteur  se  trouve  actuellement  dans  l'ar- 
rondissement du  tribunal  dont  le  président  rend  l'ordonnance  d'arresta- 
tion provisoire.  Cette  interprétation  s'accorde  avec  le  texte  précis  de  l'art. 
S  précité,  et  avec  les  principes  généraux  du  droit,  d'après  lesquels  un 
magistrat  est  sans  pouvoir  hors  do  sa  juridiction.  —  L'arrestation  provi- 
•oireest,  d'ailleurs ,  une  mesure  de  police,  comme  !o  disait  le  rapporteur 
de  la  loi  de  1807,  mesure  spéciale  confiée  à  la  prudence  de  chaque  pré- 
sident dans  son  ressort  :  donc ,  pour  être  soumis  à  une  telle  mesure ,  l'é- 
tranger doit  se  trouver  sur  le  territoire  de  la  juridiction  du  président  de 
qui  elle  émane,  de  même  que,  pour  être  soumis  aux  mesures  de  police 
confiées  au  gouvernement,  il  doit  se  trouver  sur  lo  territoire  du  royaume. 
—  En  fait,  le  sienr  Orenze ,  Espagnol ,  n'était  ni  à  Bordeaux  ni  même 
en  France,  lorsque  le  président  du  tribunal  de  Bordeaux  a  rendu  son  or- 
donnance du  25  mars  1832;  cette  ordonnance  était  donc  radicalement 
nulle  comme  émanant  d'un  magistrat  sans  pouvoirs ,  tant  que  l'étranger 
qu'elle  avait  pour  objet  ne  se  trouvait  pas  dans  l'arrondissement  du  tribu- 
nal. —  Le  système  contraire  ne  tend  &  rien  moins  qn'à  dénaturer  une 
mesure  protectrice  des  intérêts  nationaux,  pour  la  transformer  en  une 
sorte  de  piégo  tendu  à  la  confiance  des  étrangers  qui  ont  des  rapports 
avec  le  commerce  français.  —  Les  ordonnances  d'arrestation  provisoire 
deviendraient  une  nouvelle  espèce  de  lettres  de  cachet  qu'on  demanderait 
par  prévision  et  dont  on  se  munirait  d'avance  pour  en  faire  usage  lors- 
qu'on serait  parvenu  à  attirer  sur  le  territoire  français  l'étranger  qui  vien- 
drait de  bonne  foi  se  concerter  avec  ses  correspondants ,  et  pour  lui  arra- 
cher des  concessions  au  prix  de  sa  liberté.  Le  commerce  n'aurait  qu'à 
souffrir  d'un  tel  état  de  choses ,  et  on  ne  peut  supposer  que  lo  législateur 
ail  eu  une  telle  pensée.  —  2"  Violation  des  art.  42  et  46  c.  corn,  et  du 
même  art.  8  de  la  loi  du  10  sept.  1807,  on  ce  que  l'arrêt  attaqué  ,  qui 
reconnaît  que  ni  l'acte  de  société  des  sieurs  Vasquez  et  comp.,  ni  l'ad- 
jonction du  sieur  Durou  à  cette  société,  n'ont  été  l'objet  d'aucune  publi- 
cation ,  conformément  au  code  de  commerce,  ne  pouvait  considérer  Durou 
comme  associé ,  relativement  aux  tiers  et  spécialement  relativement  an 
sienr  Orenze,  ni  déclarer,  par  suite ,  que  Durou  avait  eu  le  droit  de  pro- 
voquer l'arrestation  provisoire  du  demandeur,  au  nom  et  dans  l'intérêt  do 
la  société;  —  En  ce  que,  sous  un  autre  rapport,  la  loi  do  1807,  qui 
n'accorde  le  bénéfice  de  l'arrestation  provisoire  qu'au  créancier  Irançais, 
était  inapplicable  à  l'espèce,  puisque  ce  n'était  pas  le  sieur  Durou  qui'étail 
créancier,  mais  bien  la  société  Vasquez  et  comp.,  dont  les  autres  mem- 
bres étaient  étrangers  et  à  laquelle  Durou  ne  pouvait  lran,=nietlrc  les  pri- 
vilèges de  la  nationalité  française;  — 3"  Violation  du  même  art.  2  de  la 
loi  du  10  sept.  1807,  en  ce  que  la  créance  pour  laquelle  l'arrestation 
provisoire  a  été  obtenue  n'était  ni  liquidée  ni  certaine ,  puisqu'elle  résul- 
tait de  comptes  qui  étaient  encore  à  débattre. 

M.  le  coneeiller-rapporleur  a  fait  observer,  sur  le  premier  moyen,  que, 
pour  justifier  l'arrêt  allaqué ,  on  peut  dire  :  «  1°  qu'il  ne  faut  pas  inter- 
préter judalquement  les  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  10  sept.  1807; 
que ,  par  ces  mots  :  U  prétident  du  (ri'frunai  dan*  Varrondiuemml  dtiquel 
M  (rouvera  i'^(raiw;er,  etc.,  le  législateur  a  voulu  dire  seulement  que  l'é- 
tranger ne  pourra  être  arrêté  qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  président 
du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  il  se  trouvera  au  moment  de 
son  arrestation;  mais  qu'il  n'est  nullement  nécessaire  qu'au  moment  oà 
l'ordonnance  du  président  est  requise ,  l'étranger  soit  dans  l'arrondisse- 
ment du  tribunal  ;  —  2°  Que ,  si  la  présence  actuello  de  l'étranger  était 
la  condition  indispensable  de  la  légalité  de  l'ordonnance,  il  faudrait  donc» 
que  lo  magistrat,  avant  de  la  rendre,  fit  une  sorte  d'enquête  pour  vérifier 
le  fait  de  la  présence  de  l'étranger  dans  l'arrondissement,  et  que  rien  ne 
serait  plus  contraire  au  but  que  se  propose  le  législateur,  puisque  le  se- 
cret est  le  seul  moyen  .d'atteindre  l'étrangerr  et  que  les  mesures  qu'on 
prendrait  pour  savoir  s'il  est  dans  l'arrondissement ,  suffiraient  peut-étrt 
I  our  le  faire  disparaître  ;  —  3°  Que  l'étranger  ne  manquerait  pas  d'atta- 
quer l'ordonnance,  sous  le  prétexte  qu'il  n'était  pas  dans  l'arrondissement 
au  moment  où  elle  a  été  rendue;  qu'il  serait  fort  difficile  an  créancier 
d'établir  le  fait  de  la  présence  de  l'étranger  au  moment  précis  de  l'ordon- 
nance, et  que  tout  cela  entraînerait  des  inconvénients  quirsndraient  pres- 
que illusoire  la  faculté  accordée  par  la  loi  de  1807  ;— 4*  Que ,  s'il  parait 
étrange  qu'on  puisse  solliciter  dprtort,  par  prévision,  une  ordenoance 
d'arrestation  provisoire  du  président  d'un  tribunal  dans  l'arrondissement 
duouel  n'aura  pas  même  encore  paru  l'étranger,  dans  lequel  il  ne  viendra 
peut  élie  jamais ,  Celle  élrangeté  s'eflace  quand  on  considère  que  l'arrcs- 
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code  de  commerce,  si  le  débiteur  étranger  en  a  reconnu  person- 
nellement l'existence  (même  arrêt). 

5<t4.  SI  c'est  par  suile  d'une  cession  faite  par  nn  étranger, 
qu'un  Français  eit  devenu  créancier  d'un  autre  étranger,  le  droit 
d'arrestation  provisoire  existe-l-il  comme  au  cas  où  le  débiteur 
étranger  s'est  obligé  directement  ob  initia  au  proOt  du  Français? 
MM.  Merlin  (quesl.v»  Étranger,  $  4)}  Coin-Dellsie,  p.  tOO; 
Troplong,  n'  503;  Demolombe,  tit.  i,  n*  ISO,  ont  résolu  la 
difficulté  au  moyen  d'une  distinction  :  ou  il  s'agit  de  droits  incor- 
porels eivitséoni  la  cession  s'opère  conformément  aux  art.  1690 
cl  salv.  c.  civ.,  et  en  cas  pareil ,  le  cessioonaire  n'ayant  pas  plus 
(le  droit  que  le  créancier  étranger,  l'arrestation  provisoire  ou 
préventive  ne  sanrall  être  admise;  ou  bien ,  il  s'agit  de  titres  et 
valeurs  négociables  par  leur  nature ,  comme  sont  les  créances 
commerciales,  et  alors  l'arrestation  de  l'étranger  est  dans  le  droit 
commun  qui  s'est  établi  en  faveur  du  commerce  (V.  n*  566). 

Pour  nous,  et  quoique  dans  notre  première  édition,  nous  eus* 
lions  devancé  le  sentiment  de  ces  auteurs,  nous  avons  pensé, 
après  une  investigation  nouvelle,  et  en  examinanlla  question  au 
point  de  vue  de  la  compétence  en  matière  civile  (V.  Droit  civil, 
u*  278),  comme  au  cas  où  il  s'agit  d'e/fe(«  de  commerce,  que  le 
créancier  français,  quelque  fut  son  titre  (cession,  donation  à  titre 
gratuit  ou  onéreux,  succession,  etc.),  et  à  plus  forte  raison  s'il  est 
porteur  d'effets  de  commerce  (V.  n*  SOS),  était  fondé  à  reven- 
diquer le  droit  de  protection  nationale  établi  par  nos  lois  à  ren- 
contre des  débiteurs  étrangers.  Or,  ce  qui  nous  a  paru  être  le 
droit  français,  en  matière  de  compétence,  nous  semble  pouvoir 
être  revendiqué  au  même  titre,  lorsqu'il  s'agit  d'arrestation  provi- 

lalion  provisoire  de  l'étranger  n'est,  en  réalité,  qu'âne  meenre  de  police , 
ri  qu'il  n'est  pas ,  dès  lors ,  choquant  qu'elle  paisse  avoir  un  caractère 
en  qaelque  sorte  préventif;  qu'au  reste,  cette  ordonnance  n'est  qu'une 
lettre  morte  tant  que  l'étranger  n'est  pas  dans  l'arrondissement....  »  — 
U'ua  autre  c6lé ,  M.  le  conseiller-rapporteur,  après  avoir  analysé  le  sys- 
tème du  pourvoi ,  exprime  l'opinion  que  les  raisons  que  fait  valoir  le  de- 
mandeur ne  manquent  pas  d'une  certaine  gravité.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  2  delà  loi 
du  10  sept.  1807  n'exig«  pas  qu'au  moment  où  le  président  du  tribunal 
autorise  1  arrestation  provisoire  d'un  étranger,  cet  étranger  se  trouve  pré- 
sont dans  l'arrondissement  de  ce  tribunal  ;— Sur  la  première  et  la  deuxième 
branche  du  second  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que 
Durou  avait  la  qaaiité  de  Français;  —  Que  cet  arrêt  constate,  en  fait, 
qu'Orenie  avait  reconnu,  soit  l'existence  de  la  société  Vasquet  et  comp., 
soit  l'adjonction  de  Durou  k  celte  société;  —  Qu'il  suit  de  la  que  Durou 
etiiit  un  créancier  français  d'Orcnze  et  qu'il  a  pu,  comme  il  l'a  fait,  exer- 
cer ses  propres  droits  au  nom  de  la  maison  dont  il  éiait  l'associé;  —  Sur 
le  troisième  moyen  :  —Attendu  que  l'arrêt  constate  encore,  en  fait,  qu'au 
uioraeni  de  l'arrestation  d'Oreoxe,  Durou  était  son  créancier  de  sommes 
alors  exigibles  ;  —  Rejette. 

Du  27  nov.  1839.-C.  C.,cb.  req.-MH.  Zangiacomi,  pr.-Hervé,rap.- 
Ilebert,  av.  géo.,  c.  conf.-Verdière ,  av. 

(1)  (N.  C.  N.  ) —  Lk  coca;  —  Attendu  que,  pour  que  les  disposi- 
tions de  l'art,  2  do  la  loi  du  10  sept.  1807  puissent  trouver  leur  appli- 
cation ,  il  n'est  point  requis  que  la  dette  ait  été  originairement  due  a  un 
Belge;  qu'aux  termes  de  la  loi  il  sulBt  que  celui-ci  soit  créancier  d'un 
étranger  non  domicilié  dans  le  royaume,  lorsque  d'ailleurs  il  y  a  assez 
de  motifs;  — Attendu  que  la  loi  n'exige  pas  qoe,  lors  de  l'arrestation 
provisoire  d'un  étranger,  celui-ci  soit  en  même  temps  assigné  en  paye- 
ment de  ce  qu'il  doit;  —  Déclare  l'arrestation  valable,  etc. 

Du  5  déc.  18S2.-C.  de  Bruxelles,  2*  ch. 

(2)  l"  Etpies  ;  —  (Ryan  C.  Adel.)  —  Ryan,  Anglais,  était  débi- 
teur envers  Svran,  Américain,  d'un  billet  de  800  fr.  :  il  no  parait  pas  que 
ce  billet  fût  à  ordre ,  puisque  la  cession  de  la  créance  eut  lieu  au  profit 
du  sieur  Adet,  Français,  par  le  moyen  d'un  transfert.  Le  débiteur  fut 
arrêté  provisoiremeol  h  la  requête  du  cessioonaire.  En  référé,  la  mesure 
fut  maintenue,  parce  qu'il  n'était  pas  solTisammenl  justiGé  delà  qualité  d'é- 
tranger du  cédant ,  sau/  à  Ryan  a  consigner,  ainsi  qu'il  l'oDrait,  le  mon- 
tant du  billet  aux  droits  de  qui  il  appartiendrait.  Acte  lui  (ut  donné  de 
ses  protestations.  Celui-ci  ayant  consigné,  Adet  notifia  son  transport  a 
la  caisse.  De  son  cùlé,  Ryan  céda  ses  droits  à  Delaunay,  qui  drmanda 
l'attribution  de  la  somme  consignée  sans  avoir  égard  à  la  notification  du 
'iransporl  d'Adcl.  La  cause,  portée  a  l'audience  du  tribunal  de  la  Seine, 
(  5°  ch.  )  a  reçu  la  solution  suivante.  —  Jugement. 

Le  thibonal;— Attendu  que  l'art.  2  de  la  loi  du  10  sept.  1807,  qui 
permet  l'arrestaiion  provisoire  de  l'étranger,  n'est  qu'un  corollaire  de 
l'art.  1,  qui  attache  lacootrainle  par  corps  aux  jugements  à  intervenir  au 
protl  d'un  Fraonaiscontre  un  étranger  ; —  Qu'il  faut  donc  vérifier  d'abord , 


soire:  les  arguments  tirés  soit  de  la  règlen(ffiopfus;urtt(rani^«rr« 
potest,  etc.,  soit  de  l'art.  14  c.  civ.,  ne  peuvent  être  invoqués  que 
par  l'étranger  plaidant  contre  un  étranger,  mais  dès  que  le  droit 
du  créancier  extrà-territorial  a  été  transmis  à  un  Français,  d'a- 
près les  procédés  admis  par  le  droit  des  gens ,  c'est  envers  le 
français  que  le  débiteur  étranger  est  tenu  de  son  obligation  :  la 
créance  repose  sur  une  tète  française ,  et  les  sages  précautions 
que  le  législateur  a  prises  en  faveur  des  regnicoles  peuvent  être 
invoqués  par  lut  :  ici  le  droit  national,  exceptionnel,  reprend  son 
empire  ;  et  comme  l'exprime  M.  Fœlix  (sur  l'art.  15  do  la  loi  de 
1832),  du  moment  qu'il  y  a  dette  au  profit  d'un  Français,  la  loi 
doit  recevoir  son  application ,  c'est-à-dire  contrainte  par  corps 
définitive  s'il  y  a  eu  Jugement ,  ou  arrestation  provisoire,  si  on 
se  trouve  dans  le  cas  de  l'art.  15,  parce  que,  dans  ce  cas,  ute 
condamnation  pourra  intervenir  plus  tard. 

&65.  Ainsi  il  a  élé  décidé,  conformément  à  notre  opinion, qoe 
le  droit  d'arrestation  provisoire  appartient  an  créancier  indigène 
(un  Belge ,  par  exemple),  bien  que  la  dette  n'ait  pas  élé  contrac- 
tée originairement  à  son  proBt,  et  qu'il  n'en  soit  le  bénéficiaire 
que  par  suite  d'une  cession  (Bruxelles,  5  déc.  1822)  (I).— 
D'une  autre  part,  il  a  été  jugé ,  en  sens  contraire  que  l'Indigène, 
cessioonaire  des  droits  d'un  étranger  contre  un  autre  étranger, 
ne  peut  obtenir  l'arrestation  provisoire  de  son  débiteur  (  trib. 
de  la  Seine,  23  juin  1837;  Bruxelles,  29  nov.  1828;  <6  mai 
1842  (2);  23  mars  1826,  aff.  Cobbet,  V.  Droit  civil  n*  275; 
25  mars  1826,  aff.  N....  eod.  n'  276);  —  Et,  qu'à  supposer 
qu'un  étranger  puisse  être  arrêté  provisoirement  sur  la  demande 
d'un  Français  qui  n'agit  que  comme  cessionnaire  d'un  créancier 

si,  à  raison  de  la  créance  pour  laquelle  cette  arrestation  provisoire  est  de- 
miindée,  il  pourrait  intervenir  contre  l'élrangcr  une  condamnation  m 
profit  du  Français  qui  la  requiert;  —  Attendu  que  l'art.  14  c.  civ.  ne 
donne  action  en  France  contre  l'étranger  que  pour  les  obligations  pir  lai 
coatractées  envers  un  Français,  en  France  ou  ailleurs;  —  Qu'il  ne  s'igil 
pas  dans  la  cause  d'une  obligation  do  cette  nature ,  mais  d'une  obligaliot 
d'étranger  à  étranger,  dont  on  Français  est  seulement  eewiomuirc;— 
Que  le  cessionnaire  n'a  pas  plus  de  droit  qoe  son  cédant;  —  Que  l'an.  <4 
est  une  exception  il  l'ordre  général  des  jitridiclions ,  qui  doit ,  par  cette 
raison  même,  être  restreinte  au  cas  pour  lequel  elle  a  été  établie  ;  qa'e'ls 
n'est  pas  accordéo  au  Français,  seulement  a  raison  de  sa  qualité,  mais  a 
raison  do  son  litre  ;  —  Qu'autrement  l'étranger  même  pourrait,  â  l'aide 
d'un  transport,  obtenir  contre  un  autre  étranger  un  privilège  qui  n'a  été 
accordé  qu'en  faveur  du  regnicole;  —  Qoe  les  ordonnances  d'arreelatioB 
prononcées  par  le  président  ne  sont,  de  leur  nature  et  dans  les  ternes  ex- 
près de  la  loi,  que  provisoires ,  et  ne  préjugent  rien  sur  le  fond  ;  — Qae 
la  consignation  faite  par  Ryan  ne  l'a  élé  que  comme  contraint  et  forcé; 
—  Déclare  Delaunay  bien  fondé  dans  sa  demande  ,  fait  mainlevée  du  Irait- 
port  d'Adet ,  autorise  Delaunay  i  recevoir  la  somme  consignée ,  etc. 
Du  33  juin  1837.-Trib.  de  la  Seine ,  5*  ch.-M.  de  Cbarnacé ,  pr. 

2*  E$pèc*  :  —  (  Cbabannes  C.  Ranc.  )  —  La  codb  ;  —  Considénst 
que ,  tant  en  première  instance  que  devant  la  cour,  les  conclusions  de 
l'appelant  tendant  à  l'oMentlon  de  dommages-intérêts  contre  les  intimés 
Ranc  cl  Courtois,  et  d'une  ordonnance  de  restitution  des  sommes  coBsi- 
gnées  par  lui  en  mains  du  geOlier  Fontcnas ,  rèsulleol  de  trois  causes  dif- 
férentes :— 1°  De  ce  que  l'intimé  Ranc  n'étant  pas  Belge,  mais  étranpr, 
l'emprisonnement  provisoire  de  l'appelant,  obtenu  cl  eUectné  par  Du- 
breby,  comme  Belge,  aurait  dû  cesser  dès  le  moment  où  ledil  Ranc  était 
devenu  cessionnaire  de  la  créance  en  vertu  de  laquelle  cet  emprijonne- 
ment  avait  eu  lieu ,  et  qu'il  en  avait  fait  signifier  le  transport  à  l'appe- 
lant, c'esl-a-dirc,  au  4  joill.  1826;  —  2*  De  ce  que  la  recommandatie* 
faite  le  même  jour,4  julll.  1826,  contre  l'appelant  par  l'intimé  Courtois, 
en  vertu  de  la  loi  du  10  sept.  1807,  serait,  bien  que  celui-ci  fût  Belge, 
nulle  de  plein  droit;  —  S'Eufio  de  coque  la  recommandation  faite  à 
charge  de  l'appelant  par  le  prédit  Ranc,  le  16  sept.  1806,  comme  ces- 
sionnaire de  certains  créanciers  belges ,  serait  également  nulle  et  sans 
valeur; 

ConsidéranI ,  sur  le  premier  point,  que  l'avantage  accordé  par  la  M 
du  10  sept.  1807  aux  habitants  des  Pays-Bas,  de  pouvoir  obtenir  l'oi- 
prisonnement  pruvisoire  de  leurs  débiteurs  étrangers ,  est  attacbé  à  Iru 
personne  comme  un  privilège  national  qui  leur  est  propre,  et  nullemratt 
leurs  créances;  — D'où  il  suit  que  cet  avantage  no  peut  pas  se  transférer, 
avec  la  créance,  ë  leur  cessionnaire  étranger,  au  bénéfice  duquel  il  t'a 
pas  été  institué;  et,  par  une  conséquence  ultérieure,  que  l'intimé  RaM 
n'ayant  pas  obtenu  la  jouissance  de  ce  privilège  par  la  cession  de  la 
créance  de  Daubreby  ,cedit  privilège  a  dû  cesser  de  produire  tout  efet, 
dès  le  moment  de  la  signification  de  cette  cession ,  et  que  ledil  Ranc  a'é* 
lait  plus  autorisé  à  garder,  de  ce  chef ,  l'appelant  en  état  d'emprisonie- 
ment  ;  —  ConsidéranI ,  sur  le  second  point ,  que  le  but  principal  de  la  M 
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ilraDger  en  vertu  d'un  Iransport  civil ,  ce  cessionoaire  ne  saurait 
itre  admis  à  faire  procéder  à  cette  arrestation ,  qu'autant  qu'il 
lostiiierait  de  motifs  suffisants  (Paris,  34  avril  1849,  aff.  Pouillat, 
D.  P.  49.  i.  iii) ,  proposiliou  qui ,  ainsi  formulée,  est  presque 
HDS  intérêt,  puisque  dans  la  disposition  flnale  elle  se  borne  à 
rtprodilire  les  termes  de  la  toi. 

SM.  A  l'égard  des  créances  commerciales  telles  que  les 
Itllres  de  change  ou  billets  à  ordre  souscrits  par  un  étranger  au 
proStd'un  autre  étranger,  et  transmis  àun  Français  par  endosse- 
iiieDt,les  auteurs  précités  enseignent  que  l'arrestation  provi- 
soire doit  être  permise  dans  ce  cas,  parce  que,  dit  M.  Merlin,  l'é- 
IriDger  qui  souscrit  une  pareille  obligation  se  lie  envers  tousceux 
aa  profit  desquels  le  créancier  peut  l'endosser;  il  S'est  engagé 
à  payer  ou  au  tireur  ou  à  son  ordrt  :  le  porteur  est  donc  moins 
un  cessionnaire  de  l'endosseur  qu'un  créancier  direct  du  tiré,  et 
ce  qui  le  prouve,  c'est  que  le  tiré  ne  saurait ,  comme  le  débiteur 
de  l'art.  4995,  opposer  au  porteur  les  exceptions  qu'il  pourrait 
invoquer  contre  l'endosseur.  —  Celte  déduction  parati  légitime  à 
II.Traplong(n*  502),  qui  la  regarde  CQmme  hors  de  toute  contro- 
verse raisoDuable,  etqui  repQusse  le  sentiment  des  auteurs  et  des 
irrélsqui  se  sont  prononcés  en  sens  contraire,  en  ce  qu'ils  mécon- 
naissent le  caractère  essentiel  et  distinctif  des  effets  négociables, 
qni  est  de  rendre  tous  les  obligés  débiteurs  solidaires  et  directs 
dn porteur.  —  On  dit,  dans  le  sens  opposé:  il  n'est  que  deux 
rapports  sous  lesquels  les  créances  commerciales  diffèrent  des 
créances  civiles  ordinaires ,  savoir  d'une  part  en  ce  que  leur 
mode  de  transmission  est  soumis  à  des  (ormes  plus  simples  et 

do  10  sept.  1807,  étant  certainement  d'établir  un  moyen  certain  de  venir 
autec«ursda  crédit  que  des  habitants  mêmes  da  royaome  aaraieni  ac- 
cordé i  des  (étrangers ,  co  mulif  ne  peut  plus  recevoir  aucune  application 
fiagd  le  Belge  est  devenu  volontairement  créancier  de  l'élraoger  en  acqué- 
laol  «ne  créance  contractée  par  l'étranger  a  l'égard  d'une  autre  per- 
(ODoe; —  Que  l'on  peut  d'autant  moins  supposer  au  législateur  l'Inten- 
'  lion  d'avoir  voulu  dans  ce  cas  accorder  le  privilège  qu'il  a  établi  à 
l'habitant  du  royaume ,  qu'alors  rien  no  pourrait  empêcher  la  fraude  et  le 
hjl  do  prêter  eoo  nom  ;  —  Que  l'espèce  du  procès  en  fournit  nn  exemple, 
l'iDlJnie  Courtois  ayant  déclaré,  mène  devant  la  cour,  qu'il  n'avait  agi 
que  comme  préte-nom,  et  nullement  comme  cessionnaire  effectif  de  l'in- 
timé Raoc ,  du  chef  des  traites  on  vertu  desquelles  il  a  fait  recommander 
rippelant,ce  qui  d'ailleurs  n'a  pas  été  méconnu  par  l'iolimé  Hanc;  — 
U'oi  il  résulte  que  la  recommandation  faite  par  Courtois  le  4  julll.  1886, 
du  chef  d'une  créance  reconnno  par  l'appelaol ,  esi  nulle,  et  que  la  per- 
mission qui  lui  a  été  donnée  à  cet  effet,  ne  peut  être  considérée  que 
comme  tub  et  obreplicement  obtenue  ;  —  Considérant ,  sur  le  Iroisiènne 
point,  qu'il  résulte  des  motifs  invoqués  ,  quant  au  premier  point,  que  la 
rKommaodalion  faite  par  l'iolinié  Hanc ,  le  16  sept.  1836,  est  également 
toile;  —  De  tout  quoi  il  suit  que  le  premier  juge ,  sans  s'arrêter  a  la  con- 
clusion subsidiaire  de  l'appelant,  devait  faire  droit  sur  la  conclusion 
priocipale,  et  que  le  jugement  dont  appel  doit  être  réformé  ; 

Ea  ce  qui  concerne  l'appel  incident;  —  Considérant  que  des  motifs 
rapporté*  ci-dessus  sur  l'appel  principal  relativement  au  caractère  du  pri- 
tilége  d'arrestation  provisoire ,  exclusivement  attaché  par  la  loi  du  10 
tepU  1807,  a  la  personne  du  créancier  belge,  il  est  facile  de  déduire 
qu'en  ce  qui  se  rapporte  a  la  cessation  de  cet  avantage,  il  n'y  a  pas  do  dif- 
férence a  admettre  entre  le  cas  où  le  créancier  belge  cède  sa  créance  ann 
étranger,  après  qu'il  a  déjà  fait  usage  du  droit  d'emprisonner  son  débi- 
teur étranger,  et  le  cas  où  la  cessation  a  lieu  antérieurement  a  cette  ar- 
restatioD ,  attendu  que  dans  l'une  comme  dans  l'autre  hypothèse ,  le  Belge 
cessant,  par  la  cession  qu'il  en  fait,  d'être  propriétaire  de  la  créance ,  il 
n'est  ni  dans  l'intention  ni  dans  l'esprit  do  la  lui  qu'un  étranger  demeure 
alors  en  étal  d'emprisonnement  provisoire  ;  —  O'vù  il  suit  que  l'appel 
incident  est  non  fondé  ; 

CuDsidéraot ,  en  ce  qui  concerne  la  mise  hors  de  cau^o  sans  frais,  de- 
mandée devant  la  cour  par  l'intimé  Courtois  :  que  bien  qu'il  ait  déchiré 
etqne  l'intimé  Ranc  ne  l'ait  pas  méconnu,  qu'il  a  été  seulement  io 
préle-Bom  de  ce  dernier,  et  qu'il  désavoue  tout  ce  qui  a  été  fait  en  son 
nom  par  Ranc,  cette  reconnaissance  tardive  no  peut  cependant  pas  le 
soustraire  aux  obligations  qui  résultent  de  son  fait  a  l'égard  do  l'appe- 
lait, et  du  contrat  judiciaire  qui  a  été  lié  entra  eux ,  sauf  cependant  le 
lecoura  que  ledit  Courtois  pourra  exercer  comme  de  conseil  contre  Ranc  ; 
■-  Considérant  enfin  qu'il  résulte  de  l'art.  799  c.  civ.,  que  lorsque  l'ar- 
restation est  déclarée  nulle  ,  le  créancier  peut  être  condamné  h  des  dom- 
mages-iutcrèts  envers  son  débiteur;  quo  cependant,  dans  l'espèce,  il 
n'est  pas  établi  jusqu'aujourd'hui ,  si  et  quels  dommagcs-inlérêts  l'appe- 
lant pourrait  avoir  éprouvés  du  chef  dont  il  se  plaint  ;  —  Et  faisant  droit 
sor  l'appel  principal,  annule  le  jugement  dont  appel ,  du  26  sept.  1828 , 
tnendanl,  dit  qiio  rcnipri«ODnemeul  de  l'appelant  en  date  du  28  oct. 


plus  expédltlves ,  «t  d'autre  part,  en  ce  que  le  débiteur  ne  peut 
opposer  au  porteur  les  exceptions  dont  il  aurait  eu  le  droit  de  se 
prévaloir  contre  le  cédant.  Hais  quelles  sont  ces  exceptions?  co 
sont  les  exceptions  de  payement,  do  compensation,  de  novalion, 
et  en  un  mot  toutes  celles  qui  contrarieraient  le  principe  de  la 
solidarité  à  laquelle  le  souscri|>teur  et  les  endosseurs  d'un 
billet  à  ordre  ou  d'une  lettre  de  change  sont  assujettis  par  l'art, 
140  c.  com.  envers  le  porteur.  Or,  ces  exceptions  n'ont  rien  de 
commun  avec  celle  à  l'aide  de  laquelle  l'étranger  souscripteur  ou 
endosseur  d'un  effet  de  commerce  au  prolit  d'un  autre  étranger, 
résisterait  à  l'arrestation  provisoire  qu'un  porteur  français  pré- 
tendrait exercer  contre  lui.  A  la  vérité ,  celui  qui  souscrit  un 
eflct  de  commerce  sait  d'avance  que  le  tilre  qu'il  vient  de  créer 
est  destiné  à  passer  dans  d'autres  mains  ;  c'est  une  sorte  de 
papier  monnaie  qu'il  met  en-circulation,  et  il  est  naturel  de  pré- 
voir qu'il  peut  devenir  la  propriété  d'un  étranger  ;  mais  entend- 
Il  ,  dès  lors,  se  soumettre  à  toutes  les  rigueurs  de  la  législation 
nationale  de  chacun  des  endosseurs,  et  surtout  aux  mesures  pré- 
ventives qui  menaceraient  sa  liberté?  c'est  ce  qui  peut  sembler 
douteux.  —  Conformément  à  cette  opinion,  il  a  été  jugé  qu'un 
Français  ne  peut  faire  arrêter  provisoirement  l'étranger  dont  II 
n'est  devenu  créancier  que  par  l'effet  de  l'endossement  d'une 
lettre  de  change  ou  billet  à  ordre,  originairement  faits  el  acceptés 
par  des  étrangers  (Douai,  27  (év.  1828,  aff.  Ranc,  V  Droit 
civil,  n»  275;  Aix,  25  août  1828,  aff.  Slorta,  eod.,  n*  276; 
Pau,  27  mai  1830,  aff.  Hervas,eoil. — Conf.,  Bruxelles,  11  Janv. 
1834  (1);  23  mars  1820,  aff.  Cobbet,  v»  Droit  civil,  n*  275). 


1828  a  été  prolongé  sans  droit  après  ta  signification  du  transport  de  la 
créance  de  Daubreby  à  l'intimé  Ranc ,  etc. 
Du  S3nov.  1828.-C.  de  Bruxelles,  1"  cb. 

S*  Btpiet  .•  —  (Bastin  C.  Patricq.)  —  La  coor  ;  —  Attendu  que ,  d'a- 
près l'arrêt  de  cette  cour  du  4  avril  dernier,  rendu  sur  l'appel  de  référé, 
l'appelant,  débiteur,  emprisonné  en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  pré- 
sident du  tribunal  de  Bruxelles,  a  été  laissé  entier  de  se  pourvoir  au  prin- 
cipal ,  la  et  ainsi  qu'il  aviserait,  disposition  qui  d'ailleurs  était  conforme 
à  la  loi;  —  Que  ce  principal  ne  pouvait  (Ire  autre  ,  dans  l'espèce,  que  la 
question  soumise  an  juge  de  réforé  dégagée  do  la  disposition  d'urgence  , 
savoir  si  la  disposition  de  l'art.  2  de  la  lui  du  10  sept.  1807  pouvait  être 
appliquée  audit  appelant;  —  Attendu  qu'il  résulte  do  la  requête  d'urgence 
du  4  avril ,  do  l'exploit  de  citation  a  bref  délai  du  lendemain ,  qui  ea  a 
été  la  suite ,  et  des  conclusions  prises  par  l'appelant  devant  le  premier 
juge,  que  c'est  précisément  cette  question  ou  ce  principal  qui  a  été  soumis 
à  sa  décision; — Attendu  quo  bien  que  cette  décision  à  intervenir  pouvait 
avoir  pour  conséquence  de  faire  cesser  les  effets  ultérieurs  de  l'ordon- 
nance d'arrestation  provisoire  rendue  par  le  président  du  tribunal,  et  de 
celle  rendue  sur  référé,  qui  n'élaient  que  provisoires  et  nullement  de  na- 
ture à  préjudicier  au  principal,  cette  décision  ne  devait  toutefois  pas  trans- 
former l'instance  au  principal  en  un  appel  de  la  première  de  ces  ordon- 
nances soumis  au  même  tribunal ,  dont  le  président  fait  partie;  d'où  suit 
que  le  tribunal  de  Bruxelles  devait  juger  la  question  qui  lui  était  sou- 
mise, et  que  c'est  à  tort  qu'il  s'est  d'office  déclaré  incompétent  pour  en 
connaître ,  par  le  motif  qu'il  n'était  pas  la  juridiction  supérieure  de  son 
chef.  —  Au  fond  :  —  Attendu  quo  l'intimé  ne  so  prétend  créancier  do 
l'appelant  étranger  qu'en  vertu  d'une  cession  qui  lui  aurait  été  faite  par 
Thomas-Joseph  Hussy,  autre  étranger;  qu'ainsi  ledit  appelant  n'a  con- 
tracté aucune  obligation  envers  l'intimé  ;  qu'il  résulte  du  texte  de  la  loi 
du  10  sept.  1807,  surtout  lorsqu'on  le  combine  avec  les  motifs  qui  lui  ont 
donné  l'être,  et  avec  les  dispositions  de  l'art.  14  c.  civ.,  que  ladite  loi 
de  1807  ne  peut  être  appliijués  qu'a  des  étrangers  qui  ont  directement 
contracté  avec  des  Belges;  —  Par  ces  motifs ,  met  au  néant  le  jugement 
dont  il  est  appel  ;  émcndanl ,  dit  que  le  tribunal  civil  de  Bruxelles  était 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  qui  lui  était  soumise  ;  évoquant, 
dit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'emprisonnement  provisoire  de  l'appelant 
en  vertu  do  la  loi  do  1807;  ordonne  qu'il  soit  mis  sur-le-champ  en  li- 
berté ,  et  ce  sur  le  vu  do  la  miuuio  du  présent  arrêt  -,  etc. 
Du  16  mai  1813.  C.  du  Uruxelles.-M.  Bande  ,  av. 
(1)  (Perceval  C.  Petit.)  —  La  coub;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  contre  l'appel  : — Attendu  que  le  premier  juge  n'a  pas  eu  à  sta- 
tuer sur  le  montant  de  la  lettre  de  change  endossée  à  l'intimé  ;  mais  uni- 
quement sur  l'arrestation  provisoire  de  l'appelante  en  vertu  de  l'art.  S  de 
la  loi  du  10  sept.  is07  ;  —  Que  cette  arrestation  provisoire  ne  peut  être 
considérée  comme  un  accessoire  do  la  créance  prétendue  par  l'intimé  à 
charge  de  l'appelante ,  puisque  celte  créance  o'a  pas  été  et  ne  pouvait  être 
soumise  à  la  dcci^ian  du  juge  statuant  en  référé  ;  —  Que  par  conséquent 
ladite  arrestation  provisoire  ayant  été  l'unique  objet  de  la  contestalioa 
portée  a  la  connaissance  du  premier  juge ,  en  formait  nécessairement 
l'objet  principal  ;  d'«ù  il  suit  que  cet  objet  principal  n'i-aiil  jUS  d'une 
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607.  Mais,  il  faut  le  reconnaître,  d'autres  arrêts  plus  nom- 
breux se  sont  prononcés,  avec  raison ,  et  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  établi  v*  Droit  civil,  n**  274  et  s.  pour  l'opinion  contraire; 
et  c'est  dans  ce  dernier  sens  que  lajurisprudence  svmble  vouloir 
ae  fixer.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  1°  que  l'étranger  souscrip- 
teur d'un  effet  de  commerce  au  profit  d'un  autre  étranger,  doit  être 
considéré  comme  s'étanldir«c(em«)i(  obligé  envers  le  Français  de- 
venu, par  endossement,  propriétaire  de  l'effet,  de  sorte  que  celui- 
ci  est  fondé  à  requérir  son  arrestation  provisoire  (Douai,  7  mai 
1828,  aff.  W.  Robert,  V.  Droits  civils,  n»  315;  ReJ.  25  sept, 
i829,  aff.  Arnol ,  V.  Effets  de  comm.,  n"  883-i<>-,  Paris ,  29  nov. 
1831 ,  aff.  Cocbrane,  eod.  n*  8d5-2*;  Conf.,  Bruxelles,  25  mai 
1819,  aff.  Miette,  V.  eod.,  n"  410;  —  2«  Que  l'étranger,  qui  a 
souscrit  en  pays  étranger  et  au  profit  d'un  étranger,  une  lettre 
de  cbange  que  celui-ci  a  endossée  à  un  Français ,  peut  être  tra- 
duit par  celui-ci  devant  les  tribunaux...,  à  moles  qu'il  ne  prouve 
que  l'endossement  n'a  eu  lieu  que  dans  la  vue  de  le  soustraire  à 
tes  iuges  naturels  et  de  le  faire  arrêter  en  France  :  preuve  qu'il 
doit  lui  être  permis  de  fournir  (  Douai ,  12  janv.  1832 ,  aff.  Blo- 
qué ,  V.  Droits  civils ,  n»  278  ).  —  Celte  restriction  est  de  droit  ; 
la  fraude  faisant  exception  à  tous  les  contrats  ;  —  3*  Qu'il  en  doit 
être  ainsi,  quoique  le  billet  à  ordre  souscrit  par  l'étranger  ait  été 
transmis  par  un  endossement  en  blanc,  s'il  n'est  pas  démontré 
d'une  manière  positive  que  le  mandat  conféré  par  cet  endos  a 
été  révoqué  (Paris,  0  avril  1843,  aff.  Chevremont,  V.  Droits 
civils ,  n»  274-4''  ).  —  4°  Que  l'arrestation  provisoire  peut  être 
exercée  contre  l'étranger  débiteur  lorsqu'il  s'agit  du  payement  de 
lettres  de  change  ou  de  billets  à  ordre  transférés  à  un  Belge  par 
des  endossements  réguliers  (Bruxelles,  21  ]uill.  1819,  13  août 
1828(1),  14  nov.  1818,  aff.  Dumortier,  V.  Effets  oe  commerce, 


valeur  dél«riniDée  de  1,000  fr.  ou  «o  dessons,  le  premier  juge  b%  pu 
statuer  qu'en  premier  ressort; 

Au  fond  :  —  Allendu  que  les  art.  1  «t  2  de  la  loi  du  10  sept.  1807 
sont  corrélaiirs ,  en  ce  sens  qu'il  ne  peat  y  avoir  lieu  à  l'arresiation  pro- 
visoire autorisée  par  l'art.  2  que  dans  les  cas  où  il  peut  intervenir  un  ju- 
gement en  Belgique  contre  un  ^Iranger  -. — Attendu  que  l'art.  14  c.  civ.  oe 
rend  les  étrangers  justiciables  des  tribunaux  belges  que  pour  l'exécutioD 
des  obligations  par  eux  contractées  eu  Belgique  envers  un  Belge,  et  de 
celles  contractées  en  pays  étranger  envers  des  Belges  ;  —  Qu'ainsi ,  de  la 
«ombinaison  de  la  loi  du  10  ^epl.  1807,  avec  l'art.  14  c.  civ.,  il  résulte 
que  cette  loi  n'a  eoteodn  autoriser  la  contrainte  par  corps  que  pour  l'exé- 
cution des  obligations  contractées  par  un  étranger  envers  on  Belge  ;  — 
Qu'on  est  d'autant  plus  autorisé  à  restreindre  ainsi  l'appiicalion  de  ladite 
loi  du  10  sept.  1807,  que  l'exposé  des  motifs  fait  par  l'orateur  du  gou- 
vernement indique  que  i^est  dans  co  sens  qu'elle  a  été  présentée  au  corps 
législatif;  —  Attendu  que  la  créanre  prétendue  par  l'intimé  à  charge  de 
l'appelante  consiste  dans  le  montant  d'une  lettre  de  cbange  tirée  de  Ca- 
lais sur  Boulogne,  par  le  sieur  Roberis ,  Français,  sur  l'appelante  qui  est 
anglaise;  —  Par  ces  motifs,  rcjoit  l'appel,  et  j  faisant  droit ,  met  au 
néant  l'ordonnance  de  référé  du  14  déc.  1833  ainsi  que  celle  d'arresta- 
tion provisoire  du  12  du  même  mois. 

Du  11  janv.  1834.-C.  de  Bruxelles,  S*  cb. 

(1)  (GoCBo  C.  Mooet.)  —  La  code;  —  Attendu  qu'il  s'agit  au  procès 
do  l'emprisonnement  d'un  étranger,  en  vertu  d'un  appoiniement  rendu 
par  le  président  du  tribunal  civil  sur  une  simple  requête,  conformément 
à  la  loi  du  10  sept.  1807  ;  —  Attendu  que  cette  mesure ,  qui  n'est  que 
provisoire,  n'exige  pas  les  formalités  prescrites  par  les  art.  780  et  783  c. 
pr.  pour  l'emprisonuement  fuit  en  exécution  d'un  jugement  ;  —  Attendu 
que  l'écrou  ,  tel  qu'il  est  requis  par  l'art.  789  du  même  code ,  existe  au 
procès  ;  —  Attendu ,  pour  le  surpins ,  que  les  parties  sont  contraires  en 
lait;  admet  l'intimé  à  prouver  que  la  traite  dont  il  s'agit  a  été  acquittée 
.au  profit  de  l'appelante  par  le  tireur  Magnai ,  etc. 

Ou  21  juill.  1819.-C.  d'appel  de  Bruxelles,  2*  eh. 

<•  £ipée«.-  — (VanlierbergenC.  F...  ) — LACocm; — Attendu  que  la 
loi  du  10  sept.  1807  est  conjuedans  des  termes  généraux  qui  ne  permet- 
tent pas  d'en  restreindre  l'application  aux  seules  matières  civiles;  qu'il 
résulte  an  contraire  de  l'esprit  dans  lequel  elle  a  été  faite ,  non  moins  que 
de  la  généralité  de  ses  expressions ,  qu'elle  est  surtout  applicable  aux 
matières  commerciales ,  pour  lesquelles  tontes  les  Icgislitions  ont  admis 
des  voies  de  recouvrement  plus  sévères  qu'à  l'égard  des  créances  pure- 
nenl  civiles  ;  et  que  ce  serait,  sans  motif,  s'écarter  totalement  de  co 
principe,  que  d'être  plus  rigoureux  pour  celles-ci  qae  pour  les  premières; 
qu'on  o«  peut  avec  fondement ,  pour  appuyer  le  système  des  intimés  et 
soustraire  les  dettes  commerciales  à  la  disposition  d«  In  loi  citée,  se  fon- 
der sur  ce  quïi  aurait  déjà  été  pourvu,  a  l'égard  de  celle-ci,  par  la  loi 
du  i  Oor.  an  6,  spéciale  à  la  matière;  puisque  d'une  part,  en  supposant 
<^ie  cotte  loi  n'ait  pas  été  abrogée  depuis  l'émanation  du  codo  do  com- 


n*  410,  14  janv.  1822,' aff.  HeatDcote,  V.  eod.,  n*  185);  — 
S*  Que  l'arrestation  provisoire  peut  être  pratiquée  contre  un 
étranger  par  un  Français  porteur  de  bonne  foi  d'un  effet  de  com- 
merce souscrit  entre  étrangers  (Paris,  12  avril  1850,  aff.  Cas- 
tigue,  D.  P.  80.  2.  148); — 6°  Qu'en  cas  d'arrestation  provisoire 
d'un  étranger,  la  recommandation  peut  valablement  être  laite  par 
un  Français  cessionnaire ,  en  vertu  d'un  endos ,  d'un  effet  de 
commerce  souscrit  par  cet  étranger  an  profltd'un  autre  étranger 
(Paris,  6  déc.  1836,  aff.  L...,  V.  n"  949). 

699.  L'état  de  faillite  du  débiteur  étranger  ne  pourrait  (bien 
qu'il  ait  cet  effet  pour  les  nationaux ,  V.  n*  479  )  empêcher 
l'arrestation  provisoire  de  l'étranger  s'il  ne  prouve,  non-seule- 
ment qu'il  a  rempli  1rs  formalités  légales  des  faillites,  mais  si, 
au  coutraire,  il  apparaît  qu'il  a  voulu  soustraire  ses  biens  et  sa 
personne  à  ses  créanciers  (Douai,  12  janv.  1832,  aff.  Bloqué, 
v°  Droit  civil,  n*  278). —  Toutefois  cette  solution  ne  semble  de- 
voir être  admise  qu'autant  qu'il  s'agirait  d'une  faillite  constatée 
par  un  tribunal  étranger,  car,  si  la  faillite  était  déclarée  par  les 
tribunaux  de  France ,  où  l'étranger  aurait  son  établissement 
commercial  et  où  les  opérations  de  la  faillite  seraient  ouvertes,  il 
semble  que  le  droit  privatif  d'arrestation  devrait  cesser  devant 
le  droit  général  des  créanciers  de  la  fnlilile. 

La  loi  subordonne  l'exercice  de  l'arrestation  provisoire  à 
trois  conditions  :  1*  que  l'étranger  ne  soit  pas  domicilié  en 
France;  —  2"  Que  la  dette  soit  échue  ou  exigible;  —  3*  qu'il 
ne  possède  pas,  sur  le  territoire  français,  un  établissement  com- 
mercial ou  des  immeubles,  etc.,  etc. 

seo.  1*  Qu'est-ce  qu'un  étranger  domfeitfï  efi  France?  (7ést, 
répond  l'art.  13  c.  civ.,  et  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  n°*  S22  et  s., 
celui  qui  a  re«u  du  gouvernement  l'autorisatltyi  d'y  établir  son 

merce,  cette  spécialité  d'une  loi  antérieure  n'empéehe  pas  qu'elle  n'ait  p< 
être  refondue  dans  une  loi  postérieure ,  générale  ;  et  que,  d'autre  part, 
la  loi  du  10  sept.  1807,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que,  sous  tous  les  rap- 
ports, il  était  inutile  de  s'occuper  dans  celte  dernière  des  dettes  commer- 
cialM  qu'un  étranger  pourrait  contracter  envers  un  regnicole; — Qoec'r^t 
également  en  vain  que  l'on  invoque  les  expressions  dont  s'est  servi  l'or.<- 
leur  dn  gouTernement,  en  présentant  la  loi  de  1807  an  corps  législaiif, 
poir  en  inférer  que  cette  loi  ne  concernerait  que  les  affaires  puremFdt 
civiles,  puisqu'il  est  facile  de  sentir  que  ce  n'était  qu'k  l'égard  de  celles- 
ci  que  l'orateur  devait  chercher  k  justifier  la  mesure  rigoureuse  de  1*  lot 
proposée ,  et  nullement  k  l'égard  des  débiteurs  de  dettes  commerciales, 
puisque  ceux-ci  étant  généralement  soamis  à  la  contrainte  par  corps,  il 
y  avait  bien  moins  de  motifs  de  craindre  que  la  loi  ne  parût  trop  sévère 
«0  ce  qui  les  concernait  ;  qu'au  surplus,  les  expressions  de  l'orateur  da 
gouvernement  ne  peuvent  avoir  l'effet  d'introduire  dans  la  loi  une  limita- 
tion que  ses  termes  généraux  et  précis  repoussent,  et  que  l'on  doit  d'au- 
tant moins  supposer  exister,  que  l'application  fréquente  et  presque  jour- 
nalière en  a  été  faite  partout  anx  matières  commerciales ,  sans  Objection 
de  ce  chef ,  soit  de  la  part  des  tribunaux,  soit  de  la  part  des  joriscon- 
snltes  ou  des  parties  mêmes  que  la  chose  concernait;  —  Attendu  que  ce 
n'est  pas  avec  plus  de  fondement  que  les  intimés  et  le  premier  juge,  poar 
restreindre  la  loi  aux  matières  civiles,  se  fondent  snr  ce  que  c'est  le  pré' 
sident  du  tribunal  civil  qui  doit  accorder  la  permission  d'emprisoenet 
provisoirement ,  puisqu'il  était  naturel  que  cette  faculté  fit  confiée  en  gé- 
néral au  juge  ordinaire,  qui  a  une  jurldiclion  universelle,  plutôt  qae  de 
la  réserver,  en  certains  cas,  à  un  jnge  d'exception  ;  que  c'est  aussi  le 
président  du  tribunal  civil,  qui ,  d'après  l'art.  558  c.  pr.  cir.,  peut  dos- 
ner  l'autorisation  de  faire  saisir  les  effets  du  débiteur,  sans  qu'on  aitja^ 
mais  inféré  de  la  que  cet  article  ne  serait  pas  applicable  aux  matière! 
commerciales,  dont  la  connaissance  est  de  la  juridiction  consulaire. 

Sur  le  second  motif  du  jugement  du  6  mai  1828  :  — Attendu  que  la'oi 
de  1807,  n'étant  pas  limitative  au  seul  cas  où  le  Belge  serait  le  créancier 
primitif ,  celte  loi  est  également  applicable  lorsqu'il  ne  l'est  devenu  que 
par  l'effet  d'une  cession,  sans  distinguer  si  son  cédant  est  lui-néne 
regnicole  on  étranger,  puisqu'il  est  de  principe  que  lorsqu'il  s'agit,  comme 
dans  l'espèce ,  de  privilèges  attachés  k  la  qualité  de  la  personne,  le  ces- 
sionnaire peut  acquérir  plus  ou  moins  de  droits  que  n'en  avait  son  oMast; 
que  c'est  donc  à  tort  que  le  premier  juge  a  supposé  le  contraire ,  peur,  sar 
ce  second  motif,  annuler  aussi  l'emprisonnement  provisoire  de  l'iatiné; 
—  Que  d'ailleurs  il  s'agit,  dans  l'espèce ,  do  lettres  de  cbange  créées  dsM 
ce  royaume,  transférées  par  des  endossements  réguliers,  et  par  coDSéqoeit 
de  titres  par  lesquels  le  créeur  s'est  engagé  de  payer,  non-seuientot  1 
celui  au  profit  de  qui  il  a  passé  ces  effets,  mais  encore  a  tous  ceux  kl'ordrt 
de  qui  celui  ci  pourrait  les  passer;  —  Par  ces  motifs:  —  Met  le  jogeoienl 
dont  appel  au  néant  ;  —  Éinendant ,  déclare  les  intimés  non-fondés  dans 
leurs  conclusions  prises  «a  premier*  instance,  et  tudaat  k  faire  déclarer 
nul  l'emprisonnement  provisoire  de  F...,  etc. 

Du  13  août  1828.-C.  de  Bruxelles,  cb.  des  vac. 
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domicile  et  qni  y  iouit  des  droits  civils  (V.  Domicile,  Droits  cl- 
Til»}.  Dans  cette  posltico  l'étranger  Jouit  du  béoéBce  et  du  prU 
Ttiége  des  Français;  il  ne  peut  donc  être  arrêté  provisoirement. 
—  Mais  H  est  certain  qu'il  faut,  pour  qu'il  puisse  échapper  à 
celle  mesure  de  police,  que  l'établissement  de  son  domicile  en 
Fraace  soit  chose  sérieuse.  Et,  à  cet  égard,  11  a  été  jugé,  avec 
nisoD  :  i*  que  l'étranger  qui  a  obtenu  l'autorisation  d'établir 
ion  domicile  en  France  peut  être  arrêté  provisoirement  si,  au 
lleo  de  s'y  établir  réellement  en  vertu  de  cette  autorisation,  Il  se 
crée  DD  domicile  Actif  pour  se  soustraire  à  la  contrainte  par 
corps  (Douai,  9  déc,  1829)  (1); —  2"  Que  l'étranger,  non  auto- 
risé i  établir  son  domicile  en  Belgique,  ne  peut ,  sous  prétexte 
qu'il  y  aurait  un  domicile  de  fait,  être  affranchi  de  l'arrestation 
provisoire,  aux  termes^le  l'art.  3  delà  loi  du  10  sept,  1807 
(Bruxelles,  4  déc.  1842)  (3). 

i7é.  9*  La  loi  ne  permet  l'arrestation  provisoire  que  lorsque 
la  dette  est  échu»  ou  exigible  ;  et  c'est  de  toute  équité  :  qui  a 
terme  ne  doit  rien,  ni  sur  ses  biens  ni,  moins  encore,  sur  sa  per- 
Mone.  En  conséquence,  le  créancier  qui  aurait  consenti  à  ac- 
corder des  délais  à  son  débiteur  étranger  serait  sans  droit  pour 
requérir  Parrestation  de  celui-ci  avant  l'échéance  des  termes, 
(joelle  que  puisse  être  l'urgence  des  circonstances  qui  se  seraient 
produites  depuis  (Conf.  M.  Pardessus,  n*  1S34  et  l'exposé  des 
motifs). — Du  moment  que  la  loi  requiert  l'exiglbililé  de  la  dette, 
k  plDS  forte  raison  est-il  Indispensable  que  l'indigëoe  qui  requiert 
Tarrestatlon  provisoire  de  l'étranger  Justifle  qu'il  est  créancier 

(I)(Tnulin  Roossei  C.  Creswel.)  —  La  coim;  —  Considérant  que, 
ftv  échapper  h  l'application  de  i'art.  i  de  la  loi  du  10  sept.  1807,  l'ë- 
tnigorqui  se  se  troare  dans  aacon  des  antres  cas  d'exception  déterminii 
par  cetio  même  loi ,  doit  jastifier  qu'il  est  domicilié  en  France  au  moment 
de  l'exigibilité  de  ses  délies;  — Que  l'ordonnance  du  roi  qai  l'auloriu  k 
établir  son  domicile  en  France  ne  le  dispense  pas  de  cette  justification  ; — 
Qu'il  faut  qu'il  l'ait  exécutée  en  prenant  réellement  son  domicile  i  —  Que 
trlle  ordonnance  ne  préjuge  rien  à  cet  égard,  el  laisse  entière  la  question 
de  savoir  si  l'étranger,  profitant  de  l'autorisation  qu'il  a  obtenue  du  gou- 
rerteraeut ,  a  établi  en  France  un  domicile  sérieux  et  réel  k  l'eAt  d'y 
jMir  des  droits  civils ,  ou  si ,  an  contraire ,  il  veut  en  abuser  pour  se 
trier  on  domicile  fictif,  dans  le  but  de  se  soustraire  k  la  contrainte  par 
corps  dont  il  est  menacé;  —  Que  cette  question  reste  dans  Ia  domaine 
(idosif  des  tribunaux  appelés  a  décider  si  l'arrestation  provisoire  doit 
être  ordonnée  ou  refusée  ;  —  Que  toutes  les  circonstances  de  la  cause 
prooTcnl  que  Creswell  n'a  jamais  eu, l'intention  de  se  Cier  à  Boulogne; 
^se  la  maison  qu'il  a  achetée ,  les  campagnes  qu'il  a  louées  et  qu'il  a 
Mnpiaeusemeni  meublées,  le  luxe  qu'il  a  alBcbé  n'ont  été  pour  loi  que 
4«s  moyens  d'éUooir  sur  sa  véritable  position ,  et  de  faire  plus  aifémenl 
des  «mpniBts;  — Mais  qu'en  réalité  la  maison  a  été  achetée  tous  le  nom 
ùu  femme  et  de  ses  enfants,  le  ricbe  mobilier  a  été  cédé  fc  l'un  de  ses 
{ladret,  tl  qu'au  moment  des  poursuites  dont  il  a  été  l'objet ,  fc  raison 
des  dettes  considérables  qu'il  avait  contractées,  il  était  liru  le  débiteur 
non  domicilié  en  France,  dont  parlait  le  conseiller  d'État  chargé  d'expo- 
ter  au  corps  législatif  les  motifs  de  la  loi  de  1807,  c'est-a-dire  l'étranger 
qui,  d'un  moment  a  l'autre,  pouvait  disparaître  sans  laisser  après  lui 
aocuoe  trace  de  son  séjour;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  9  déc.  l&S9.-G.de  Douai,  l"  cb. 

(3)  (  VaM  C.  GofTart.  )  —  L*  cona  ;  —  Attendu  que  le  tiU  S  do  liv.  1 
c.  civ.  traite  do  domicile  des  Belges  dans  ses  rapports  avec  Texerclce 
de  lears  droits  civils  ;  que  la  relation  qu'il  établit  entre  le  domicile  et 
l'exercice  des  droits  civils  démontre  que  la  loi  no  reconnaît  pour  tel  que  le 
lieuoli  ces  droits  sont  exerces;  — Attendu  qu'aucune  disjiosilioo  ne  dé- 
termine le  caractère  d'un  domicile  légal  séparé  cl  ind^'prndant  de  l'exer- 
cice des  droits  civils; — Attendu  que,  relativement  aux  étrangers,  l'art.  15 
c  dv.  est  conçu  dans  le  même  esprit ,  puisqu'on  traçant  la  condition 
imposée  pour  pouvoir  établir  son  donii.ile  en  Belgique,  il  y  rallacho 
d'abord  la  jouissance  des  droits  civils;— Attendu,  dèk  lors,  que  l'étranger, 
■on  autorisé  a  établir  son  domicile  en  Belgique,  ne  peut  jouir  de  la  pié- 
niiude  des  droits  civils,  el  par  cela  même  avoir  un  domicile  dans  le  sens 
légal  attaché  k  ce  mot;  —  Que  la  loi  do  10  septembre  1807,  promul- 
guée peu  d'années  après  le  code  civil,  ne  peut,  à  moins  d'une  va>onlé 
contraire  bien  clairement  manilestée,  être  présumée  avoir  voulu  donocr 
aux  termes  doot  elle  s'est  servie  une  signification  autre  qne  celle  consa- 
crée par  le  code  civil;  qu'ainsi  il  serait  inconséquent  d'admettre  que  le 
mot  iomieilt,  dont  se  sert  cette  loi,emporltl  l'idée  d'une  résidence  établie 
tans  assentiment  préalable  du  chef  de  l'État,  et  tout  k  fait  indéiiendanto 
de  la  jouissance  des  droits  civils;  —  Encore  que  la  loi  du  10  sept. 
1807,  étant  une  loi  de  police  et  de  sûreté,  manquerait  son  but,  s'il  fallait 
l'interpréter  d'une  manière  aussi  large,  puisqu'elle  accorderait  aux  étran- 
gers une  faveur  qui  pourrait  porter  le  plus  grand  préjudice  aux  regni- 
Ml(«,  sans   avoir  préalablement  pris  sur  leur  compto  les  inlormations 


apparent  :  —  «  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  som- 
mairement et  qu'il  n'est  pas  apparent  que  l'intimé  soit  créancier 
de  l'appelant;  que  cependant  l'art.  3  de  la  loi  du  10  sept.  1807 
exige  qu'il  apparaisse  an  moins  d'une  manière  sommaire  que  le 
regnicole  est  réellement  créancier  de  l'étranger  pour  qu'il  puisse 
obtenir  l'arrestation  provisoire  de  celui-ci  ;  —  Met  le  Jugement 
dont  appel  à  néant,  etc.  »  (Il  nov.  1818,  C.  de  la  Haye, 
l"ch.,  aff.  L...C.W...). 

591.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  créance  pour  la- 
quelle est  provoquée  l'arrestation  provisoire  soit  liquidée;  il  suffit 
qu'elle  soit  échue  ou  exigible  (Req.,  37  oov,  1839 ,  aff.  Orenze, 
V.  n«  S63). 

57S.  L'arrestation  provisoire  peut  être  ordonnée  dans  le 
cas  où  le  terme  de  l'obligation  est  échu,  lors  même  que  le  titre 
de  créance  serait  attaqué  par  la  voie  de  l'inscription  en  faux 
principal,  el  qu'il  aurait  en  conséquence  été  sursis  à  faire  droit 
sur  la  demande  en  payement  (Req.,  20  oct.  1809)  (3).  —  Vaine- 
ment dirait-on  que,  par  suite  du  sursis  ordonné  par  les  Juges,  la 
dette  n'est  point  exigible.  La  loi  attache  ici  au  mot  exigibilité  le 
sens  de  celui  d'dch^ance  ;  seulement  le  mot  échéance  s'entend 
particulièrement  des  billets  el  lettres  de  change,  et  l'autre  ex- 
pression est  commune  à  toutes  les  obligations  à  terme.  Le  but 
de  la  loi  serait  manqué  si  l'étranger  pouvait,  en  contestant  la 
légitimité  de  la  dette,  se  soustraire  à  l'exécution  de  ses  enga- 
ments. 

6 '7  8.  Comment  faut-Il  Justifler  de  l'existence  de  la  dette? 

nécessaires  pour  savoir  s'ils  en  sont  dignes;  —  Que  la  loi  du  10  sept. 
1807  est  une  loi  toute  spéciale,  qni  détermine  les  cas  où  elle  doit 
cesser  de  recevoir  son  application  ;  qu'elle  ne  mentionne  aucunement  l'âge 
comme  devant  opérer  cet  effet; —  Qu'en  supposant  gratuitement  que  les 
règles  ordinaires  seraient  applicables,  la  détention  de  l'appelant  np  devrait 
pas  cesser  par  la  considération  qu'il  aurait  aujourd'hui  atteint  sa  soixante- 
dixième  année,  parce  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  matière  commerciale, 
et  que  l'art.  800  c.  pr.  n'a  point,  en  cette  matière,  dérogé  aux  dispositions 
de  la  loi  de  germinal; — Par  ces  motifs,  met  l'appel  k  néant. 

Du  4  déc.  1842.-C.  de  Bruxelles.-MM.  Jamar  et  Dewargny,  av. 

(3)  Etpèet:  —  (Beaumont  Dixie  C,  Lccourt.)  —  Beaumont  Dixie, 
Anglais,  prisonnier  de  guerre  eu  France,  et  assigné  par  Lecourt,  en 
payement  d'une  lettre  de  change  de  60,000  fr.,  soutient  qu'on  a  falsifié 
celte  lettre,  qu'elle  était,  dans  le  principe,  de  1,000  fr.,  el  qu'on  y  a 
ajouté  le  mot  loixanti,  19  juill.  1808,  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  ,  «  avant  faire  droit,  renvoie  devant  les  juges,  qui  doivent  con- 
naître du  faux.  V  —  L'instrucliOQ  criminelle  se  poursuivait  kMett,  lors- 
que Lecourt  a  fait  provisoirement  arrêter  sou  débiteur.  —  Jugement  qui 
maintient  l'arreslalion.  — Appel  de  Beaumont.  —  1*  L'arrestation ,  non- 
obstant l'art.  780  c.  pr.,  n'a  point  été  précédée  de  commandement; 

S*  Le  tribunal  de  commerce  ayant  prononcé  un  sursis,  la  dette  n'était 
pas  exigible.  Or,  celte  exigibilité  est  une  condition  de  l'arrestation  ;  — 
3*  Prisonnier  de  guerre  en  France,  il  n'y  avait  pas  motif  suffisant  do 
l'arrêter.  —  13  oct.  1808,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Metz,  par  les 
motifii  de  l'arrêt  ci-après. 

Pourvoi  de  Beaumont.— Il  reproduisait,  comme  ouvertures  de  cassation, 
les  moyens  présentés  en  appel — M.  Jourde,  subst.,  a  fait  remarquer  que 
le  but  de  la  loi  du  10  septembre  1807  était  d'empécber,  au  profil  des 
Français ,  l'évasion  de  leurs  débiteurs  étrangers  ;  que  le  délai  du  comman- 
dement leur  laissant  le  temps  de  s'évader,  la  loi  eût  été  inconséquente  en 
le  prescrivant  ;  qu'il  ne  convenait  pas  de  permettre  k  l'éiranger  de  se 
soustraire  au  payement ,  k  l'époque  stipulée ,  en  contestant  sur  la  légiti- 
mité de  la  dette  ;  qu'enfin  la  cour  suprême  n'était  pas  compétente  pour 
apprécier  ces  moiifs  d'arrestation ,  que  la  cour  do  Paris  avait  déclarés 
suffisants.  —  Arrêt. 

La  code;  —  Altenda  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'arrestation  k  faire 
en  vertu  de  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  l'art.  1  de  la  loi  du  10 
sept.  1807,  avec  l'arrestation  provisoire ,  autorisée  par  l'art.  S  de  cette 
loi;  —  Qu'il  ne  faut  pas  confondre  davantage  les  procédures  k  faire  dans 
les  tribunanx  sur  une  demande  en  mainlevée  de  l'arrestation  provisoire  , 
autorisée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  10  sept.  1807,  avec  le  mode  d'exécu- 
tion de  cette  arrestation  provisoire  ;— Que  si,  dans  le  cas  de  la  demande 
en  mainlevée ,  il  est  oéiessaire  de  se  conformer  aux  règles  prescrites  par 
le  code  de  procédure  civile ,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'urrestation  pro- 
visoire, qui ,  n'étant  qu'une  mesure  de  police  ,  doit  s'exécuter  de  la 
même  manière  que  toutes  celles  que  la  police  fait  mettre  k  exécution;  — 
Qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  les  moyens  du  demandeur, 
qui  n'ont  d'autre  base  que  la  confusion  do  l'arrestation  provisoire  par 
mesure  de  police,  avec  la  contrainte  par  corps,  autorisée  pour  l'eiécn- 
tionde  jugements ,  sont  également  mal  fondés;  —  Rejette,  etc. 

Du  -iG  (et non  38)  oct.  1809.iC.  C,  sect.  req.-MU.  Lasauiiade,  pr. 
Poriquet ,  rap.-Jourde,  subst.-Delagrance,  av. 
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Fant-ll  prortiilro  aax  Juges  un  titre,  et  qu'elle  doil  (ftre  la  va- 
leur de  ce  titre?  —  L'arrestation  n'est  point  subordonnée  à  ia 
condition  que  le  créancier  soit  porteur  d'un  titre  iocontcstable; 
un  litre  apparent  peut  suffire.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que 
l'étranger  qu'on  prétend  faire  partie  d'une  société  débitrice  peut 
être  arrêté  provisoirement,  même  on  vertu  d'une  lettre  do 
change,  dans  laquelle  son  nom  ne  flgure  point  (Rej.,  2S  sept. 
1820,  atr.  Arnold,  V.  Effets  de  comm.,  n»  883),  —  M.  Coin- 
Delisle  va  même  plus  loin;  il  estime,  p.  100,  que  la  production 
d'un  titre  n'est  pas  toujours  nécessaire  :  «  Le  maître  d'hôtel  garni 
et  les  fournisseurs  qui  n'auraient  point  de  titres,  le  créancier  qui 
n'aurait  qu'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  auraient,  dit- 
il,  également  le  droit  de  demander  l'arrestation  provisoire  ;  et  si 
la  bonne  tenue  de  leurs  écritures,  leur  réputation  connue,  ou  les 
adminicules  qu'ils  fourniraient,  sufDsaient  pour  former  la  con- 
viction du  président,  leur  requêtcpourralt  être  favorablement 
répondue...»  —  M.  Troplong  (n"  503)  enseigne  aussi  qu'il 
n'est  pas  absolument  nécessaire  que  le  créancier  exhibe  des  titres 
écrits-,  autrement  la  loi  aurait  manqué  son  but.  Les  fournisseurs 
qui  sont  précisément  les  plus  exposés  ù  être  dupes  des  étrangers 
n'ont  presque  jamais  de  titres  réguliers.  —  V.  aussi  Merlin 
(Quest.,  v*  Étranger,  $  4),  qui  rappelle  l'anecdote  du  débiteur 
russe  fugitif. 

594.  Le  seul  litre  invoqué  fût- il  un  jugement  frappé  d'op- 
posilion  ou  d'appel,  que  l'arrestation  n'en  pourra  pas  moins  élre 
ordonnée  si  le  président  la  jugeait  nécessaire  ou  opportune  (Conf, 
H.  Coin-Delisle,  p.  110). 

59d.  Mais  il  est  hors  de  doule,  ainsi  que  cela  a  été  jugé, 
que  ValUgation  d'uu  indigène ,  qu'il  est  créancier  d'un  étranger 
et  que  cette  créance  est  échue,  n'est  pas  suffisante  pour  autoriser 
l'application  de  la  loi  du  10  sept.  1807  (Bruxelles,  23  cet.  1828, 
33  juin  1831)  (1). 

ftSV.  3°  Possession  d'un  établissement  commercial  ou  à'tm- 
fn«u&(«t ,  ou  dation  de  caution.  —  L'art.  16  de  la  loi  du  17  avril 
1832  est  ainsi  conçu  :  «  L'arrestation  provisoire  n'a  pas  Heu,  ou 
cesse,  si  l'étranger  justifie  qu'il  possède  sur  le  territoire  français 
un  établissement  du  commerce  ou  des  immeubles,  le  tout  d'une 
valeur  suffisante  pour  assurer  le  payement  de  la  dette,  ou  s'il 
fournil  pour  caution  une  personne  domiciliée  en  France,  et  re- 
connue soivable.  »  —  C'est  la  reproduction  de  l'art.  3  de  la  loi 
de  1807.  —  Le  but  de  la  loi  est  manifeste:  en  autorisant  l'arres- 
tation provisoire  de  l'étranger,  on  a  voulu  prévenir  une  fuite 
Tacile,  qui  priverait  le  créancier  français  de  tout  gage  en  ne  lais- 
sant après  elle,  selon  la  parole  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de 
1807  (V.  n*  518),  aucune  trace  du  passage  ou  du  séjour  du  dé- 
biteur. Cette  mesure  n'a  plus  d'utilité,  et  cette  crainte  n'existe 
plus  lorsque  le  débiteur  étranger  possède,  sur  le  territoire  fran- 
çais, un  établissement  de  commerce  ou  des  Immeubles.  En  effet, 
c'est  là  désormais  que  le  créancier  trouvera  son  gage.  L'article 
précité  ajoute  que  l'étranger  pourra  également  échapper  à  l'ar- 
restation provisoire  en  fournissant  une  caution.  Reprenons  : 

&99.  La  loi  exige,  comme  on  doit  le  remarquer,  des  Im- 
meubles ou  un  établissement  de  commerce,  situés  sur  le  terri- 
toire français  :  une  fortune  purement  mobiliért ,  susceptible  de 
disparaître  d'un  moment  à  l'autre,  ne  serait  donc  pas  suffisante 
pour  préserver  l'étranger.  —  Mais  la  possession  de  Vusufruit 

(1)  \" Espèce  .•— (N...  C,  N...)  —La  coob;— Considérant  qu'à  l'appui 
\h  <a  demande  pr^senlén  au  pri-ildcnl  du  tribunal  de  première  instance  de 
linixelles,  aGn  d'obteoir  i'autorlsalii^a  d'cterccr  provisoiremcnl  la  con- 
trainte par  corps  sur  la  personne  do  l'appelant,  en  verlu  de  l'art,  â  do  li 
loi  du  10  sept.  1807,  l'intimé  n'a  pas  produit  de  litre,  et  n'a  invoqué 
aucun  indice ,  ni  jusiilié  en  aucune  autre  manière  tant  de  l'existence  de 
la  dette  alléguée,  que  de  son  exigibilité;  que  le  simpie  dire  d'un  babi- 
tant  du  royaume  ,  qu'il  est  créancier  de  telle  somme  d'un  élrangnr,  et  que 
celle  créance  est  écbue  cl  exigible ,  doit  indubitablement  être  considérée 
comme  insudisanle  pour  autoriser  une  mesure  de  précaution  si  sévère , 
bien  qu'elle  nesoit  que  provisoire;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que  l'in- 
timé n'a  produit,  ni  en  première  instance  ni  devant  la  cour,  aucun  moyen 
de  preuve  régulier  et  en  due  forme;  de  telle  sorte  que  dans  cet  état  de 
choses,  il  est  encore  incertain  si,  en  réalité,  l'appelant  doit  ou  non 
quelque  chose  à  l'inlimé  ;  —  D'où  il  résulte  que  l'art.  3  de  la  loi  du  1 0 
srpt.  1807  n'est  pas  applicable  à  1  espèce;  qu'ainsi  leprésidenl  susdit  no 
devait  pas, .dans  de  semblables  circonftnnccs,  rendre  l'ordonnance  d'em- 
P'°i3oniiement  provisoire ,  et ,  par  une  conséquence  ultérieure ,  que  le  prc- 


d'un  immeuble  en  Franco  suffirait- elle  pour  fiire  Jouir  rétranger 
du  bénéfice  de  l'art.  16?  —  M.  Coin-Delisle  (p.  lOî)  se  prononce 
pour  l'affirmative,  en  ce  que  l'usufruit  d'un  immeuble  a  un  ca- 
ractère immobilier.  —  M.  Pardessus,  n*  1S26,  est  d'un  avis  con- 
traire ,  qui  parait  plus  conforme  peut-être  à  la  leitrt  de  la  loi, 
mais  non  à  son  esprit,  selon  nous. 

Du  moment  que  la  loi  exige  que  les  immeubles  soient  d'uie 
valeur  suffisante  pour  assurer  le  payement  de  la  detle ,  Il  est 
inutile  do  dire  que ,  pour  estimer  celte  valeur,  il  faut  faire  dé- 
duction des  charges  hypothécaires  dont  ils  peuvent  être  gre- 
vés. —  Toutefois ,  11  importe  de  le  remarquer,  la  loi  n'exigi 
pas  que  l'étranger  affecte  l'immeuble  qu'il  possède ,  d'une  ma- 
nière spéciale  et  hypothécairement,  au  payement  de  la  dette  :  il 
sufDt  qu'il  justiSe  qu'il  en  est  le  propriétaire. 

698.  Quant  à  la  caution  à  fournir  par  le  débiteur  étranger, 
à  défaut  d'immeubles ,  il  faut  remarquer,  dans  le  silence  do 
l'art.  16  à  cet  égard,  qu'il  n'est  pas  besoin  que  ce  soit  une  per- 
sonne française-,  que,  par  conséquent,  le  fldéjusseur  peut  être  un 
étranger  lui-même.  Il  suffit,  selon  le  voeu  de  la  loi,  qu'il  ait  son 
domicile  en  France  et  qu'il  soit  reconnu  soivable  (Conf.  MM.  Par- 
dessus ,  n*  1527;  Troplong,  n"  523).  Il  faut  même  remarquer, 
avec  ce  dernier  auteur,  que,  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale  sur 
ce  point,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  caution  ait  son  domicile 
dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel,  conformément  au  principe  gé- 
néral de  l'art.  2018  c.  civ.  Eu  effet ,  s'agissant  ici  d'une  mesure 
qui  intéresse  la  liberté  des  personnes,  la  loi  particulière  devait  se 
montrer  moins  exigeante  que  dans  les  cas  ordinaires. 

699.  Qu'on  remarque  la  forme  dej^4action  de  notre  article: 
«  L'arrestatioit  provisoire  n'aura  pas  neu,  ou  cessera,  etc...  > 
Il  en  résulte  que  si  le  président  du  tribunal  qui,  comme  on  Pei- 
pliquera,  est  chargé  de  cette  procédure,  a  une  connaissance  per- 
sonnelle de  la  posilion  du  débiteur  étranger,  comme  remplissant 
les  conditions  do  la  loi,  il  devra  refuser  d'office  l'arreslatiOD  pro- 
visoire. Mais,  à  cette  occasion,  il  s'est  élevé  une  question  :  c'e»l 
au  président  seul  qu'il  appartient  de  prononcer,  sans  aucun 
doute ,  tant  sur  la  Jusliflcation  de  la  possession  d'immeubles  en 
France,  que  sur  la  validité  de  la  caution ,  lorsque  cette  justifica- 
tion est  faite  au  moment  de  l'arrestation  et  pour  empêcher  qu'elle 
ne  soit  consommée.  Mais  en  est-il  de  même,  si  la  jusliflcation  se 
fait  apris  que  l'emprisonnement  a  déjà  eu  lieu?  MM.  Pardessus, 
n'  1S27  et  Troplong,  n*  522,  se  prononcent  pour  l'affirmative, 
en  ce  que  le  même  besoin  de  célérité  est  désirable  et  nécessaire 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  loi  ne  pouvant  avoir  deux 
poids  et  deux  mesures  :  une  procédure  sommaire,  quand  il  s'a- 
git d'effectuer  ou  d'empêcher  l'arrestation,  et  une  procédure  dif- 
férente et  plus  longue  quand  il  s'agit  d'élargir.  —  U.  Coin-De- 
lisle pense,  au  contraire  (p.  102),  que,  dans  ce  dernier  cas, 
c'est  au  tribunal  qu'il  appartient  de  statuer.  Cet  auteur  s'appaic 
sur  la  règle  générale  prescrite  à  cet  égard  par  les  art.  786  etsOj 
c.  pr.  — V.  le  cb.  8,  art.  6,  §  1,  et  ci-après,  n»'  594  et  suiv. 

ftSO.  Il  ne  suffirait  pas,  on  le  pense  bien,  que  l'étranger  op- 
posât la  prescription  de  ia  dette,  pour  taire  cesser  son  arrestation 
provisoire;  sauf  à  lui  à  faire  valoir  cette  exception  devant  les 
juges  du  fond  (Req.,  12  Juin  1817,  aff.  Crewe.V.  n»  560). 

6SI.  Il  est  entendu  que  le  bail  d'une  caution  on  la  possesshn 
d'immeubles  suffisants  n'empêchent  que  l'arrestation  provisoire. 

mier  juge  a  écarté  sans  motifs  suffisants  la  conclusion  de  rappelait;  — 
Pjr  ces  motifs; 
l)u33uct.  1828.-C.  de  Bruxelles. 

2*  Espice  .— (J...  C.  D...)— La  codr  ;— Atlendo  que,  poorqn'iljai» 
lieu  a  l'arrestation  provisoire  du  débiteur  étranger  à  la  requête  du  créantltf 
belge,  il  faut ,  d'après  l'art.  2  de  la  loi  du  10  sept.  1807,  que  ce  dtrsitr 
allègue  des  motifs  suflisaols  et  justifie  de  l'exigibilité  de  la  deUe  pour  le 
prompt  payement  de  laquelle  l'arrestation  peut  être  ordonnée; — AUrode 
dans  l'espèce ,  que  l'appelant  n'a  motivé  la  demande  en  arrestation  contre 
l'intimé,  par  la  production  d'aucun  contrat  ou  traité  fixant  labauteurrt 
l'époque  de  l'exigibilité  de  la  detle;  qu'il  en  résulte  que  l'intimé  était 
fondé  à  en  contester  la  liquidité  avant  qu'on  pût  recourir  coolre  lai  i  la 
voie  rigoureuse  d'une  contrainte  par  corps,  et  qu'ainsi  il  n'existait  pas 
des  motifs  sullisants ,  au  voin  de  la  loi  du  10  sept.  1807,  pourordontr 
la  mise  en  arrestation  provisoire  de  la  personne  de  l'iDlioié  ;  —  Par  <'e$ 
motifs  ;  met  l'appellation  au  néant ,  etc. 

Du  23  juin  1851. -C.  de  Bruxelles,  S'-h. 
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Le  jugea&ent  de  condamoatlon  rend  toqjoors  rétranger  contral- 
(oable,  comme  on  l'a  vu  ci-dessas,  n*  S30. 

A89.  Voyons  maintenant  pour  quelles  eautts  l'arrestallon 
provisoire  peut  avoir  Heu. — La  loi,  par  cela  même  qu'elle  garde 
le  silence,  doit  être  entendue  de  la  manière  la  plus  large  en  ce 
qui  toache  les  unses  de  l'arrestallon  \  elle  se  borne  à  dire  que 
l'arrestation  provisoire  pourra  avoir  lien ,  s'il  y  a  des  motift  tufi- 
tantt.  Donc  Ici,  comme  pour  l'emprisonnement  déflnitH,  quelle  que 
soit  l'obligation  de  l'étranger  envers  un  Français ,  qu'elle  pro- 
^enne  d'un  contrat  ou  quasi-contrat ,  d'un  délit  oa  quasl-déllt , 
elle  peut  motiver  la  mesure  prescrite  par  l'art.  15,  tant  en  ma- 
tière civile  que  commerciale,  sous  la  réserve  qu'il  faudra  se 
tronver  dans  les  conditions  prescrites (Conf.  11.  Troplong,  n*  507). 

588.  Ainsi  l'étranger  débiteur  d'une  lettre  de  change  échue 
peut  être  arrêté  provisoirement ,  alors  même  qu'oji  n'aurait  pas 
rempli  à  son  égard  les  formalités  du  protêt  et  de  la  dénonciation 
du  protêt  (c.  com.,  161, 163.  165)  (Req.,  37  Juin  1811)  (1). 

&64.  Cependant  il  a  été  Jugé  qu'on  ne  peut  recourir  à  l'em- 
ploi de  cette  mesure  pour  la  restitution  d'un  prétendu  dépit 
«olonlatre  qui  n'est  pas  reconnu,  et  dont  l'acte  n'est  point  passé 
en  forme  exécutoire  (Req. ,  33  avril  1818)  (3).  —  11  faudrait 
prendre  garde  de  donner  à  cet  arrêt  une  portée  générale  qu'il  ne 
comporte  pas,  selon  la  remarque  de  M.  Troplong,  n*  508.  Bor- 
BODS-eous  à  dire  que  la  loi  se  contentant  d'exiger  qu'il  y  ait  des 
motifs  tuffitantt,  ee  serait  aller  contre  sa  volonté  formelle  que  de 

(1^  (Swan  C.  Labberl.)  —  L*  cooa;  —  Attendu  que  I«  demandeDr 
••  cite  ancone  loi  que  la  cour  d'Orléaoa  ait  violée  en  déclarant  échue  et 
ntma  exigible  la  créance  de  Lubbert ,  et  qn'en  confinnant  l'ordonoance 
d'arreatatiea  readoe  i  raiion  de  cette  créance  contra  na  étranger  Mns 
propriéUe  et  saai  eantion  solvable  en  France,  ladite  conr  s'eit  conformée 
a  la  loi  da  10  aept.  1807  loin  d'y  contrereair  ;  —  Attendu  qne  la  qoei- 
lioo  à  juger  entre  lei  parliee  était  de  lavoir  si  l'Américain  Swan ,  débi- 
teur envers  des  Fraojali  de  iomme*  exigibles ,  et  qui,  a'ajaat  ni  pro- 
priété, ni  caution  valable  en  France,  avait  manireslé  l'intention  de  re- 
tourner dans  sa  pairie,  était  dans  le  cas  de  l'arrestation  provisoireantorisée 
par  l'art.  8  de  la  loi  dn  10  sept.  1807  et  qu'en  décidant  affirmativement 
cette  qœMim,  l'arrêt  attaqué  ue  saurait  avoir  violé  les  art.  Kl,  163, 
165  et  168  e.  com.  qni  lont  évidemment  inapplicables  k  l'espiee;  — 
Rejette. 

i)a  37  juin  1811.-C  C,  seet.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Atmoot,  lap. 

(3)  £^k»  t  —  (Ifendiri  C.  Gnidoty.)  —Entre  les  mains  de  Gnidoty , 
Espagnol ,  qni  an  avait  reconnu  le  dépét  par  acte  mus  seing  privé ,  était 
nue  voilure  de  Hendiri.  —  39  avril  1816,  le  président  da  tribunal  de 
Bayonne  autorisa  Meodiri  à  le  faire  provisoirement  arrêter  dans  cette 
villa, pour  remise  de  la  voilure.  —  Appel  de  Gnidoty,  le  39  juillet,  il 
prétend  que  la  loi  du  10  sept.  1807  n'est  pas  applicable  k  nn  dépAt.  — 
Mandiri  l'avait  assigné  devant  le  tribunal  de  Bayonne ,  pour  restiintion 
delà  voitore.  —  Guidoty  opposa  la  défaut  de  préliminaira  de  eeoeilialion, 
ci  le  Iriboaai,  Unie  de  ce  préliminaire,  déclara  Hendiri  non  recevabie. 

Les  denx  appels  de  Hendiri  et  Gnidoty  étant  joints,  Mendiri  a  soutenu 

3 ne  Gnidoty,  n  ayant  appelé  qu'après  la  qnintaine  de  l'ordonDanee ,  était 
échu  de  cet  appel ,  selon  l'art.  809  c.  pr.  —  La  cour  de  Pan  a,  le  14 
dée.  1816,  infirmé  l'ordonnance  d'arrestation  ,  et  confirmé  le  jugement 
qoi  déclarait  Hendiri  non  recevabie  pour  défant  de  conciliation.  —  «  At- 
tendu ,  snr  l'arrestation  :  1°  qn'il  ne  tant  point  assimiler  l'ordonnance 
du  président  fc  celles  qn'il  rend  ordinairement  snr  référé  ;  que  l'atlribo- 
lion  qui  lui  est  conférée  par  la  loi  de  1807  est  extraordinaire ,  et  bien  pins 
importante  qne  les  matières  qni  sont  l'objet  des  référés  ,  que  le  code  de 
procédure  ne  parlant  point  de  ce  cas ,  il  faut  revenir  au  droit  commun  ; 
qn'il  n'est  pas  permis  d'ailleurs  en  principe  de  décider,  par  analogie  en 
uit  de  compétence  et  de  juridiction  ;— S'  Qn'il  s'agit  dans  la  loi  de  1807 
da  dettes  ordinaires ,  que  le  mot  fayement ,  qui  se  trouve  dans  l'art.  3, 
eselot  l'idée  de  dépét.  —  Ponrroi  par  Hendiri.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Snr  le  premier  moyen  pris  de  la  violation  de  Tart.  '809 
c  pr.j  —  Attendu  que  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  de 
Bayonne ,  du  39  avril  1816,  qui ,  par  application  de  l'art.  S  de  la  loi  dn 
10  sept.  1807,  permet  l'arrestation  provisoire  de  Gnidoty,  étranger, 
n'était  évidemment  pas  une  ordonnaace  snr  référé ,  puisqn'd  ne  s'agis- 
sait pas  de  l'exécution  d'un  titre  esécotoire  ni  d'nn  jugement,  et  eue, 
pour  faire  rendre  une  ordonnance  dits  sur  référé ,  le  code  prescrit,  nan» 
SCS  art.  806, 807  et  808,  une  procédure  particulière  qui  n'a  été  ni  ne  de- 
vaii  être  observée  dans  l'espèce,  où  le  président  dn  tribunal  civil  tenait, 
ton  dn  code  de  procédure,  mais  bien  oela  loi  dn  10  sept.  1807,  l'attri- 
talion  partienlière  et  extraordinaire  qn'il  a  exercée;  d'où  suit  que  l'art. 
809  c.  pr.  était ,  ainsi  qne  les  trois  articles  qui  le  précèdent,  sans  app'i- 
caiion,  et  qn'il  n'a  été  ni  pn  être  violé  dans  la  disposition  de  l'arrêt  dé- 
noncé qui  rsstieint  k  qninsaine  le  délai  dans  ieqnei  l'appel  des  ordon- 
yaaces  snr  réUré  doit  être  ietsrjsld) 

TOM  XII. 


subordonner  l'arrestation  &  telles  ou  teltoi  ooDdiUou,  eonuie  oa 
le  voit  dans  l'espèce. 

fi86.  Une  fols  rarreslalion  ordonnée,  il  faut  qu'elle  s'exé- 
cute, sauf  i  l'étranger  i  demander  pins  tard  son  élargissement 
conformément  à  la  loi  (V.  n"  595  s.).  Et,  i  cet  égard,  il  a  été  Jugé 
que  l'étranger  décrété  d'arrestation  provisoire ,  qne  l'huissier 
Misitdans  la  rue,  peut  être  emprisonné,  bien  qu'il  offre  do 
payer  immédiatement .  moyennant  qu'on  l'accompagne  chez  lui 
ou  chez  un  de  ses  amis ,  ou  quoiqu'il  demande  qu'au  moins  on 
lui  donne  le  temps  de  faire  prendre  de  l'argent,  attendu  qu'il 
n'eu  a  pas  sur  lut  (Bruxelles,  35  nov.  1838)  (3). 

&8S.  De  ce  qne  la  loi  subordonne  l'éventualité  de  rarresla* 
tlon  provisoire  k  la  senle  existence  de  moti(t  tuffttantt,  il  s'en- 
suit qu'elle  en  abandonne  l'appréciation  souveraine  k  la  sagesse 
du  président  du  tribunal  qui,  dans  ce  cas,  statue  par  ordon- 
naace de  référé. — Et  il  a  été  Jugé  à  cet  égard  :  l*  que  l'étran- 
ger institué  exécutenrtesUunentaire,  qni  se  trouve  passagèrement 
en  Frante,  ne  peut  être  constitué  en  état  d'arrestation  proviaolro 
k  la  requête  d'nn  légataire  français  et  pour  assurer  la  déliTmaco 
da  son  legs,  si  celui-ci  ne  prouve  pas  qu'il  s'est  rendu  coupa- 
ble de  fraude  dans  sa  gestion ,  ou  que  le  legs  est  en  danger,  ou 
que  l'étranger  est  en  retard  de  remplir  ses  obligations  (Paris,  IS 
mars  1849,  aff.  Stacpoole,  0.  P.  49.  i.  317);— 3»  Que  touleioia 
la  qualité  de  prisonnier  de  guerre  en  France,  et  la  détention, 
en  conséquence,  dans  une  ville  particulière,  ne  font  pas  obstacle 

Snr  le  denxième  moyen  :  — AUeadn  qne  la  loi  dn  10  sept.  1807, 
comme  loi  d'exception ,  doit  être  bornée  dans  son  application  aux  cas 
prévus  par  son  art.  S,  et  que  ne  parlant  dans  cet  article  que  de  dettes 
échues  et  exigibles ,  elle  na  pouvait  évidemment  s'appliquer  an  cas  ok  il 
n'était  qneslion  que  d'nn  dépêt  dont  l'acte  n'était  ni  reconnu ,  ni  en  forme 
sxéentoire; 

8nr  le  troislAms  moyen  :  —  Qns  l'art.  48  c.  pr.  est  conçn  dans  des 
termes  absolus ,  d'après  iMqnels  anenna  demaade  ae  peut  être  re{ue  de- 
vant les  tribunaux  fiançais ,  si  le  demandeur  n'a  dté  préalablanient  ap- 
pelé en  conciliatioa  ;  qu'en  droit ,  l'étranger  doit  être  cité  an  domicile  dn 
procureur  dn  roi,  aux  termes  do  l'arL  69  du  code;  qu'en  fait,  il  est 
constant  et  reconnu  qne  Gnidoty,  à  l'époqne  de  la  demande ,  était  résidant 
k  Bayonne  où  il  a  été  auigné ,  et  où  conséquemment  il  pouvait  être  cité 
en  conciliation  ;  —  Rejette,  et:. 

Dn  3S  avril  1818.-C.  C,  seet.  req,-HU.  Hearion ,  pr.-Lepicard ,  rap. 

(S)  Eipiea:—{'H...  C.  J....)— H..., étranger,  éUit  débiteur  dn  sieur 
J...  d'une  somma  de  83  Q.  68  cents.  En  vertu  d'appointament  sur  reqnèta 
accordé  par  H.  le  président  dn  tribunal  de  Bmxelles,  il  fut  arrêté  an  mo- 
mant  où  il  se  nodait  ches  le  ministre  de  Nap^s,  a  l'bêlel  de  Belle-Vue  i 
il  offrit  d'optempérer  immédiatement  k  la  réquisition  de  l'huissier,  meia 
demanda  fc  ce  on'on  le  reconduisit  cbei  lui  ou  qu'on  l'accompagaAt  chea 
le  ministre  de  Naples,  ponr  j  chercher  la  somme  voulue,  qu'il  n°avait  paa 
sur  Ini.  L'huissier  ne  sooscnvit  pas  k  ceUe  demande,  et  le  sieur  H...  fut 
conduit  en  prison.  AnssitM  il  envoya  ches  Ini ,  et  an  retour  dn  commis- 
sionnaire il  présenta  k  i'hnissisr  le  montant  de  U  somme  réclamée;  mais 
caini-ei  refusa  de  recevoir  cette  somme  sans  le  eoùt  dn  procès-verbal  de  ' 
capture  «t  d'écron,  bien  qu'ils  ne  fassent  pas  encore  dressés  ;  la  sieur  H... 
paya  encore  les  trais.  Il  auigna  cependant  l'hniuier  en  remboursement 
de  ces  frais  et  en  dommages-intérêts  résultant  da  la  nullité  de  l'empri-  . 
sonnement.  Le  premier  juge,  par  le  jngemeot  suivant,  rejeta  la  demanda 
do  sieur  M...  :  <  Considérant  que  le  demandeur  a'a  pas  nié  devoir  an  sieur 
Tiberghien  la  somme  pour  laquelle  il  a  été  mis  en  prison ,  et  n'a  opposd 
aucnne  nullité  contre  cet  emprisonnement  ;  —  Considérant  que  l'huissier 
Guiot  ayant  commencé  en  dne  forme  l'arrestation  du  demandeur,  il  devait 
achever  son  acte  d'écron  aussi  longtemps  qu'il  n'avait  pas  reçu  le  montaat 
de  la  somme  pour  laquelle  il  agissait  et  ses  frais,  qn'il  ne  pouvait  différer 
sans  s'exposer  au  reproche  de  détention  arbitraire,  pas  plus  qn'il  ne  pou- 
vait déférer  k  la  demande  du  demandeur,  de  le  conduire  cbei  le  ministre 
de  Naples,  sans  courir  le  danger  de  voir  échapper  son  prisonnier,  comme 
aussi  d'être  poursuivi  pour  violation  du  domicile  des  envoyés  diploma-' 
tiques,  comme  cela  s'est  déjfc  vu  dans  des  cas  semblables,  etc.  »  —  Ap- j 
pel.  —  Arrêt.  t 

La  coua  ;  —  Considérant  qu'il  est  évident,  tant  d'après  Tinstmction 
de  l'affaira  qne  d'après  ses  circonstances,  que  la  créance  de  l'intimé  T^ 
bergbicn,  k  charge  oe  l'appelant,  était  exigible  an  moment  de  sa  capture,  \ 
et  que  l'appelant  n'a  pas  prouvé  qu'il  eût,  en  ce  moment,  un  établisse- 
ment de  commerce  en  cette  ville  de  Bruxelles,  dans  le  sans  de  l'art.  3  da 
la  loi  dn  10  sept.  1807,  ou  qn'il  pouédkt  dans  ce  pays  quelques  biens 
immeubles,  ou  qu'il  tùl  offert  ponr  caution  quelqu'un  qoi  y  fût  domicilié; 
—  Adoptant,  pour  le  surplus,  les  motifs  dn  premier  juge,  etaans  qu'il  soil 
nécessaire  de  s'arrêter  k  l'exception  de  non- recevabilité  de  l'appel  propa- 
sée  par  les  intimés ,  met  l'appel  au  néant.  ' 

f)a  3S  nov.  1B38.-C.  de  Bruxelles,  S«ch.  .^  ^ 
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àoe^*n  y  >lt  mMirsnffisant  d*orè6tiBerl*arrestal{en  proTtsoire 
(Req.,  36oct.  1800,  aff.,Beaumont,V.  n*S7i). 

•9V.  En  cft  qui  uoeMIa  déeision  dn  président  du  tiibvMl, 
Il  s^wl  élevé  la  quesUon  de  savoir  quel  est  le  caractère  de  cette 
«rdonnanee  de  référé)  est-eUe  nn  Jugement  proprement  dit  on 
ane  simple  mesure  de  police;  par  suite,  par  qaeHe  vole  peut- 
aile  être  attaquée  :  celle  de  l'opposltiou  ou  celle  de  l'appel  ?  — 
La  dlSeulté  a  été  résolue  en  sens  eontradiololres  par  la  jurisprn- 
4enee  et  parlas  auteurs  (V.Appel,n«S8l  a.)-— D^mepart.OD  M: 
L'art.  1  de  la  loi  de  1 807  est  une  dérogation  au  droit  commun  ;  et 
lorsque  son  appileallon  a  lien,  tout  devient  exoeptionoel  :  le  ;u«tf- 
ei«Ma,  il  est  étranger,  H  B*a  pas  le  béniSee  des  lois  applicables 
Ml  Dallonani)  lejuje,  ear  c'est  le  président  seul  qui  statue  et 
BOB  le  tribunal;  la  /éniM,  le  président  prononce  sans  entendre 
le  défendeur;  te  fond,  enSn,  ear  on  ordonne  l'arrestation  d'un 
hidtvMa  sur  la  simple  présomption  qu'il  doit  et  sans  condamna- 
tion préalable.  H  y  a  donc  Rea  de  restreindre  l'application  de  cet 
ariteiean  choses  mêmes  qu'il  prévoit ,  c'est  à-dire  l'arrestation 
{provisoire  de  l'étranger. — Ceile-el  opérée  (ou  la  caution  offerte 
•t  acceptée),  l'étranger  ne  peut  être  frappé  des  dispositions  ri* 
gvoreoses  de  la  loi  ;  il  renlr«  dans  l'exercice  du  droit  commun  ; 
ta  mesure  qui  garantit  les  droits  des  Français  est  opérée;  Il  n'y 
k  plus  lieu  de  lut  appliquer  (a  loi  destinée  t  Son  arrestation,  et 
à  le  mettre  stfas  la  mahi  de  son  créancier ,  mais  bien  la  loi 
•nwDtine. *> Ea  eilet,  qo'arilvera-t-ll  après  Pordonnanee  du 
préeldent  et  l'arrestation  opérée?  L'étranger  soumettra  de  non- 
Veati  la  question  aux  Juges,  non  la  question  d^arrestatlcm  pro- 
^sotre  proprement  dite,  mais  celle  de  savoir  s'il  y  a  une  créance 
Ulglble,  si  le  créancier  est  Français,  si  en^n  fl  n'y  à  pas  lien 
t  dommages-inléréis  pour  cause  d'arreatitUon  deiaandée  sana 
lœotirs.  —  ûr,  toutes  ces  questions  forment  une  demaade  ■••« 
,valla,  car  la  présklenl  n'a  statué  sur  ausnn  de  cm  polats; 
ii  a'est  berné  à  eiamtaer  s'il  y  a  des  mottfs  auesants  ponr  or- 
denaèr  l'arrestaito»;  il  n'a  pu  entendre  le  défendeur  dans  «es 
moyens  i  tiar,  ést-n  dH  dans  l'exposé  dés  (natifs  de  Ta  loi  de 
1807,  un  Instant  perdu  on  le  moindre  éveil  dbboé  an  débiteur 
«étruiriiTl  tout  l'eïïet  de  la  mesure;  et,  eo  effet,  c'est  i  l'insv 
'dé  l'étranger  que  l'orâonliance  est  rendue,  le  présideat,  «fl«, 
n'est  osstaté  d'aucun  meobre  éa  tribunal ,  tl  agit  en  vcrtn  #nn 
jpouvoir  discrétionnaire; «on  ordonnanoe  est  donc  déffourvi»  de 
toutes  tes  coadlUons  ^ai  consUtnent  no  Jngament  roaén  en  pramier 
ressort.  —  Do  reste ,  laiinesUon  s'est  rarement  présentée  sons 
«ette  forme;  presque  leotours  après  rarreslatien  provisoire  tupé- 
ffé«,  on  a  reeonrs  à  la }«)'HHetion  do  trflnmal  sur  te  fond  de  la 
question ,  décision  qui  emporte  le  mérite  de  ^ordonnance  pro- 
xitaire ,  et  Tes  cours  statuent  par  appel  sur  le  Jogemeat  rendu 
par  le  tribunal  et  son  sur  l'ordoRnanoe  du  président ,  lors- 
que le  tribunal  a  été  saisL  —  Et  11  a  été  Jugé  l*  que  le  tri- 
bunal est  oompétent  pew  slataer  snr  la  demanda  en  étarglsse- 
mcnt  formée  par  un  étranger  qui  Mt  l'objet  4'«ne  arrestation 
pravlsolre,  quelque  l'étranger  ne  se  soit  pas  poorvo  contre  l'or- 
«Moanee  du  présidient  qnl  a  antortsé  Farrestatioti ,  une  telle  or- 
donnance n'étant  pas  tin  acte  de  Juridiction  (Paris,  24  avr.  1849, 
aff.  Fouillât,  D.  P.  49.  2.  223);  —  %'  Que  l'ordonnance  pour 
l'arrestation  provisoire  d'un  étranger  n'est  qu'ww  mesure  de  po- 
lice facnltative  «bandoanée  à  la  pradenoe  des  préeMents  des  irl- 
kmaas  civils,  «t  déponrroe  des  éiémenti  consiilntifs  d'un  Ja- 
ceaent  de  prvnMre  Instanoe ,  et  que ,  par  suite ,  elle  n'est  pas 
«otcepllMe  d'appel;  tpfen  conséquence,  la  réclamation  d'un 
CInnger,  dont  l'arrestation  provisoire  a  été  opérée  eo  vertu  d'or- 
^nnance  du  président  du  tribunal ,  ii  l'elTel  d'obtenir,  soit  «a 
.imse  eo  liberté ,  soit  la  resUtuUon  de  la  caution  qu'il  a  touraie 
pour  obtenir  celle  liberté,  soit  des  dommages-Intérêts,  doit  être 
I  par  Mtloo  prtBCtpat*  devant  ietrtbvnal  civil,  «t  non  par 


(1)  (Haninet  Dervas  C.  Lagoantre.)— La  cotib  ,  —  Attcnda  en  ce  ({oi 
teàelierapfeldnjogefflent  renda  parle  tribunal  de  Bayoone,  que  nulle  dis- 
totitioe  de  loi  m  doneant  atiribntioo  au  tribunal  poor  connalireda  mérite 
les  ordonnances  rendaes  par  le  président  dans  les  cas  spéciaux  que  la 
loi  Ini  défère,  il  ea  réenlie  qu'il  a  élé  incompélemoKni  statué  par  le  tribu 
■ai,  «1  qu'ainsi  le  jugement  doit  être  annulé  ;  —  En  ce  qui  loucbe  Pap- 
pel  de  fordonnanee  dent  il  s'agit:  —  Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  ce 
que  dans  la  reqnète  préseatto  an  président,  iMdemaodearsoDtéDoncéieur 
4*iMon,etBeslssrdearieflé;  qoed^prta  les  circonstances  de  la  cause, 


vote  d*appd  eontn  l'ordonnance  d'arrestation;  et  ((île,  péHr  cetia 
demande,  l'étranger  dont  la  caution  a  été  acceptée  doU  ioair, 
comme  le  Français,  des  deux  degrés  de  Juridiction;  que,  dès  lors, 
c'est  é  tort  qu'une  cour  d'appel  a  déclaré  le  tribunal  civil  incom- 
pétent pour  connaître  d'une  telle  réclamalioa  (Cass.,  S  mai  1837, 
aff.  Orenxe,  V.  Appel  civil,  o*  384). 

D'antre  part ,  on  répond  :  La  loi  de  1807  a  donné  an  pré- 
sident le  droit  et  Te  pouvoir  de  Juger  trois  points  principaux , 
lorsqu'il  s'agit  de  rarrestation  d'un  étranger,  savoir  :  si  la 
dette  existe,  si  le  débiteur  est  étranger  et  si  le  créancier  est 
Français  ;  il  faut  distinguer  deux  cboses  pour  comprendre  la 
compétence  du  président  et  cette  du  tribunal,  d'alrord  l'empri- 
sonnement ,  ensuite  la  créance.  —  A  l'égard  de  l'eiiipriaoBne- , 
sonnement,  tout  est  Jugé  ed  premier  ressort  par  le  président  ;  ' 
car,  pour  que  l'arrestation  soit  opérée,  U  Juge  que  l'individu  est 
étranger;  qu'il  est  débiteur  apparent  d'une  somme  exigible;  qu'il 
est  débiteur  d'un  Français.  Ce  n'est  qu'en  résolvant  cet  ques- 
tions quil  peut  rendre  son  |ugement  d'incarcératioo. — A  l'égard 
de  la  créance,  Cest  nne  question  de  fond  qui  ne  peut  itre  vidéa 
qu'après  l'apurement  de  ta  question  d'arrestation. —  Dans  I« 
premier  cas,  il  s'agit  de  liberté  ;  dans  le  second,  d'une  somme 
d'argent.  —  Or,  si  l'on  forme  opposition  devant  le  tribunal  civil, 
il  n'est  pas  question  de  la  créance,  puisqu'elle  n'a  pas  été  con- 
testée ,  il  n'y  a  en  débat  que  sur  la  question  de  liberté  déjà  lo- 
gée par  le  président.  Le  tribunal,  en  décidant,  force  donc  la 
question  à  subir  trois  degrés  de  Juridiction  :  celle  du  présidant , 
la  Sienne  et  celte  de  la  cour  d'appel.  —  Et  il  a  été  Jugé,  dans  l« 
sens  de  cette  opiaion  ;  1°  que  l'ordosnanoe  du  président  qui  ao- 
toriserarrasIatiOB  d'an  étranger,  es  verto  de  la  M  d«  !•  sept. 
IM7,  doit  être  atlaqoée  par  la  voie  do  l'appel  et  bob  devaat  It 
trtbBnald*  première  instance  (Pao,  27  mai  1830)  (f);—  S*  Que 
«et  appel  est  reeevaUe  pendant  trois  mois,  cette  ordonnance  ne 
pouvant  être  assimilée  aux  Jugements  de  référé ,  dont  l'appel 
n'est  reeevable  que  pendant  qulnxaine  (Req.,  29  avril  1818,  aff. 
llendiri,V.  n*584). 

Poor  BOBi,  BOUS  asrioaa  tentés  de  voir,  dana  l'ordeBBBBM  qui 
preaorit  l'arreetatlBB  iirovisalre  de  l'étrangWf  PeKéeutlon  d'ane 
mesure  de  protection  en  faveur  des  regnicoies  on  un  acte  eonser- 
vatoire  enoore  ph»  qo'un  Jugeawnt  vÂr1tri>le ,  poisqne  le  déhn- 
denr  n'est  prcaqi*  }aBMis  entendn  et  que  la  simple  apparence 
des  tHres  est  nn  motif  mf/ltant  ponr  que  le  }nge  ordonne  Parres- 
tallm  ;  et ,  par  suite,  la  vote  de  l'opposition  oo  la  demande  prin- 
cipale en  oulltté  nous  sembleraient  également  admissibles. — T. 
à  cet  égard  v*  Appel,  n'  38 1 ,  et  wtrlout  v*  iogement. 

688.  En  toufioas,  etqaéliequeseiiropinion  qn'oa  adopta,  n 
est  bors  de  doute  qae  l'ordonnaBce  de  référé,  nne  fois  «salraée 
par  le  Juge  sapérienr ,  m  peut  doener  onvertnre  à  eansatiOB  , 
quel  que  soit  le  pea  de  fondement  des  motifs  sur  le«qnels  elle  a 
ordonné  l'arrestation  provisoire  (ReJ.,  2S  sept.  1829,  aff.  Arnold, 
V.  Effets  de  corn.,  n*  883).— V.  Cassation,  n*  1736. 

589.  Il  nous  reste  à  parler  ;  1°  du  montant  de  la  mbb« 
pour  laquelle  l'arrestation  provisoire  peut  avoir  lieu;  —S*  Bca 
persennea  qui  peuvent  être  alnal  arrêtés  ;  —  S*  Des  forascs  de 
l'arrestation  et  de  ceUes  de  la  demande  en  étargiesement.  — 

*••.  Quant  à  la  tomme  pour  laquelle  Pamstation  provisoire 
doit  a^^ir  lieu,  elle  ne  peut  être  inférieure  à  ISO  fr. — Et  bien  que 
Part.  15  ne  reproduise  pas  la  disposition  de  Part.  14  à  cet  égard,  • 
pour  le  cas  d'emprisonnement  défloilif,  U  ne  peot  y  avoir  le  ; 
moindre  doute.  La  raison  eo  est,  comme  l'a  fait  observer  M.  Pa-  ; 
rant.  dons  son  rapport  (V.  p.  333,  n*  8B),  qu'une  teUe  déeiaralion 
était  InntHe.  ■  En  effet.ta  eondaranaMon  par  corps  ne  pouvant  avoir . 
Hra,  aui  termes  de  l'art.  14,  que  pour  nne  somme  supérienre, 
11  est  évident  qae  cela  exclut  toute  idée  d'arrestation  provisoire 
pour  moins  de  1K0  fr.  Il  est  donc  bien  eoteniju  que  la  diOirencs 

U  dé5ign4tion  delà  demeure  équivaut  à  celle  dn  domicile; qaa,  dèa  tan, 
!<■  vœu  de  la  loi  a  élé  rempli,  et  que  contéquemmeat  le  laeyea  deil  élra 
écarté;  —  Attendu,  aur  le  moyen  pris  de  ce  que  le  préaideni,  en  reodaat 
cette  ordonanoce,  n'aurait  paa  été  aasiaté  dn  greffier,  «t  qaa  ee(  «fficicr 
ministériel  a'auraitpag  appose  sa  signature  àcflieerdonaaace;  que  celle 
ordonnance  rrniranl  dans  l'exception  prévue  par  la  derniéra  diapMÏtiw 
de  l'art.  1040  c.  pr.,  il  a'ya  pas  lieu  ion  plttsas'areHeracaawyea. 

Uh  S7  mai  1830.-C.  de  Pau.-MM.d«  t^eaaailim,  fv.-Lansiiaeli*. 
borda,  ar. 
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tel  las  termes  des  deux  articles,  n'en  fait  pas  une  dans  le  fopd 
iet  tboMs.  »Gar,  aJoutei-ODs-nons ,  rarresiatlon  provisoire  ayant 
ponr  bot  d^tsêorer  les  effets  de  la  eotodatonatlon  dénattive,  Il  est 
iTtdMl  qae  Pane  ne  peut  Ctre  exercée  que  d^ns  les  cas  où  l'antre 
peutécaieffient  avoir  Heu  ^OobI.  il.  Troplon;,  b*  SO?). 

••t.  Bn  Ce  qui  touche  les  «grtonttn  (iran^ères  qui  peuvent 
élre  arrltées  prevltoiremeM,  j  Mil  des  extmptiont^  Oq  a  vu 
m  paragraphe  préeédent  que  la  loi  a  étendu  aux  débiteurs  étraq- 
gen  les  exeaaptIOBS  dérivant  de  l'âge,  du  sexe  et  de  1;^  parenté, 
ponrles  tas  «k  11  s'agit  de  l'exéenilou  de  la  contrainte  par  corps 
«■  varta  d*im  Jugement.  Le  béaéflce  de  ces  dispositions  pourrait- 
il  étn  Mvo^é  en  cas  d'arrestation  provl'seiret  Avant  la  loi  de 
i  131,  la  Jarlsprudence  s'est  prononcée  pour  la  négative.  C'est 
lillSiq|D1la<l6^lg6  :  l'qoerarrestaiion  provisoire,  autorisée 
firla  hrtdti  10  sept.  1807,  peut  être  exercée  bontre  l'étranger 
sMMr.cwme  contre  le  majeur  (Bordeaux,  23  déb.  11128)  (l); 
•^t*  One  ta  prohibition  de  Part.  2064  e.  eiv.  ne  s'applique 
^'H  mlaéw  Trançais  (Paris,  19  mai  18Ï0)  ri)  ;  —  3*  Que  l'ar- 
radith»  provisoire  peut  être  opérée  contre  l'étranger  iepiwigi- 
nirt{t.M«e,B  avril  1833,  aff.BalIy  C.Bellefrold;  4déc.  1843,  aff. 
Vtes,  n<8e9).^£AnM  les  flM»m«s  y  seraiéUt  égateineirt  soumises. 

è»*.  La  loi  du  17  avr.  IBSS  a  t-elle  modiflé  la  r^^le  sur  la- 
dite sUppnte  celle  Jurisprudence?  On  dit,  pour  la  négative  : 
L*esprltetfes  termes  des  art.  18,  l9  et2l ,  qùilairodqlsent,  au  pro- 
M  du  Mraiagws,  les  exemptions  dérivant  de  l'âge,  du  Seje ,  de 
la  pareaté  et  de  l'alliance  des  débiteurs,  n'ont  en  vue  que  les 
Mnwgera  qui  ont  été  cendaittM»  par  jugnment  et  éontre  qui  la 
tmumnii pweorpt  propremebt  dite  pourrait  s'exercer.  Ûr.l'ar- 
resMIOB  prfrvlseire  et  la  contrainte  par  corps  sont  deux  me- 
mes  compléteMent  diotlneteo  «t  <nte  le  législateur  a  soumises  i 
deoi  dt«i)Q«lUfiM«éparée8.  U  eslilMW  certain,  ajwrte'lw,  ^ve, 
coDlorBémefit  à  la  jarisprnilenee  «t^teasus,  PartestaHoo  prôxi- 
Mire,  auJoardtHii  eomme  alors,  peut  s'exercer  contre  tonte  per- 
ftne  étrangère,  sans  consMétatibb  de  rage  ni  du  sexe.  Par  cela 
Mai  que  c'est  une  tnesure  rapide  é(  urgepte,  «ulorisée  par  simr 
pie  ordono^nc«  du  président,  et  dont  l'emploi,  bien  ^ue  de 
coarle  durée,  peut  sauvegarder  les  i«téréta  du  crteaeter,  Ulaut 
qu'elle  ne  pui8s«  4(ra  supwdoe  ni  partlysée  par  atoana  oonsi- 
déraliaa.  El  c'est  p«m-  avair  ooMieoda,  par  inadvertance,  l'arres- 
lalion  provisoire  avec  la  contrainte  par  corps  p)'ononcée  boptre 
ksélrugers,  que  H.  Troplong,  n*  S34,  critique  comme  trop  rir 
gnrmse  la  jurisprudence  consacrée  parles  arrêts  ci-dessus  vis- 
Î-Tis  du  mineur.  —  On  aijoote  que  ce  n'est  que  lorsqua,  fur  la 
poursuite  du  créancier,  U  s'agira  de  rendre  définitiva  cette  «aa- 
damaation  provisoire»  que  la  règle  reprendra  sen  empire,  et 
i|i'elle  ne  pevffn  frapper  ^ns  les  personnes  étrangères  que  ta 
loi  y  soumet;  que  si  l'on  demande  k^noi  servira,  dés  lors,  dlir- 
rélir  prsvlsoit^ment  an  étranger,  mineur  ou  septuagénaire  ou 
sue  femme,  pour  un  iatarvaile  aussi  bref  qon  tehil  permis  par 
il  lai  (bttilaine),dè8que  la  mesure  provisoire  ne  péutsecobver" 
UreaampriaeBDemsBtdéfiBiHr,  on  répendra  que  Cet  Intervalle  et 
feureim  «te  eette  contrainte  pourront  snflSre  popr  sauvegarder 
NlBléréts  du  créancier  et  lui  donner  le  temps  d'assurer  le  paye- 
veatdela  dette  par  les  précautions  qu'il  Jugera  convenable  de 
(rendre  dans  cet  intervalle  de  temps,  quelque  eeurt  qu'il  aoitt 


(1)  KÊfèfi  -~  (Altere  C.  Banis.)  «-  Barris  fait  arrêter  provisoire- 
MM  le  laiainr  Ailara,  Espagaoi,  iob  dAiteor  de  800  (r.  —  Celui-ci,  se 
ioidiat  sur  ce  ^aViBena  commandement  se  loi  a  <M  fait  et  sur  ce  qo'ii  est 
MMir,  demande  la  ■niliié  d«  MO  amestatiee.—  Jngenent  qoi  rejette 
Mie  demande.  —  Appeli  <—  Fia  de  nen-re«eToir.  —  Arrêt. 

Là  oodb;  —  Alteadn  qae  les  prentifrs  joges  n'ont  stataé  qufi  sur  la 
TtUdkéde  l'amstatioa  proviieire  d'Aliar»,  en  vertu  de  la  loi  du  10  sept. 
iSOlt  fa'iie  a'onl  prononcé  bI  enr  la  dette,  an  payement  de  laqueUe 
Bsirie  •'a.paa  demanda  d*  eondamBatiaa  contre  cet  étranger,  ni  lar  la 
itmnit  formée  à  l'andlea*»  par  Alfare  en  nalliié  de  son  engagement,  et 
deai  Ht  «al  jasleaMsl  déclare  qa'ilt  n'étaient  pas  régalièremont  nanlls; 
li'aiasilVippei  dslmirjugiatatHl  mevablè,  puisque  ladite  arrestatiOD, 
Hnlakietda  litige,  a'a  pu  été  et  atst  pas  dèvenae  Vacceisoire,  du  le 
■ode  d'taéoaimo  d'ane  candamBatisn  eta  dernier  ressort  au  payement 
i'tw  imma  a<»-deswB«  de  1,000  fr.j  -^  Attendu  qne  l'arrestation  pro- 
^nem  d'ia  étniger,  débiteur  enven  ne  Franjais,  est  une  mesore  de  po- 
lice deal  l'eaéenlioa  n'ael  pu  tonmise  a«x  formalités  prescrites  ponr  l'em- 
priMaaemeat  par  l'art.  780  e.  pr.,  et  aat  la  loi  dn  10  sept.  1807  ne  fait 
Hs  1*  disiinelion  de  l'étranger  lujegj  et  de  celui  qui  sefilit  encore  «p 


Toutefois,  comme  à  M.  Troplong ,  l'arrestation  provisoire  des 
personnes  privilégiées  en  raison  de  leur  lÀge  ou  de  leur  sexe  , 
nous  parait  trop  sévère-,  et  les  juges  devaul  lesquels  l'étranger 
recourrait,  seraient  tenus,  si  l'âge  et  le  sexe  de  ce  dernier  leur 
étaient  démontrés ,  d'ordonner  son  élargissement  immédiat,  par 
ce  molir  que  l'emprisonnement  déflnilif  étant  défendu  par  la 
loi  contre  de  telles  personnes,  l'arrestation  provisoire,  qui  n'est 
qu'un  moyen  d'y  arriver,  ne  peut  pas  ôtre  tolérée. —  Nous  pen- 
sons même  que  le  créancier  devrait  être  condamné  aux  frais  et, 
s'il  y  avait  lieu,  à  des  dommages-intérêts,  dans  le  cas  où  la  causs 
d'exemption  lui  étant  parfaitement  connue ,  U  aurait  néanmoins 
fait  arrêter  provisoirement  son  débiteur.  ', 

593.  Relativement  aux  /'ormes  de  l'arrestation  provisoire  et  h 
celles  de  la  demande  en  élargissement,  la  loi  de  1807  ne  s'étant 
pas  occupée  de  ce  point  important,  celle  du  17  avril  1832  a  dû 
réparer  celte  omission.  , 

Or,  pour  les  formes  de  l'arrestation  provisoire,  c'est  d'abord 
le  §  1  de  l'art.  15  précité,  qui  dispose  que  c'est  au  président  du 
tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  se 
trouvera  l'étranger,  qu'il  faudra  s'adresser,  pour  requérir  l'ar- 
reslalion.  Ensuite,  l'art.  32  de  la  même  loi,  après  avoir  rappelé 
que  les  dispositions  qu'elle  prescrit  ainsi  que  celles  du  code  de 
procédure  civile,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  cette  loi, 
sont  applicables  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre 
les  étrangers,  ajoute  :  «  Néanmoins,  pour  les  cas  d'arrestation 
provisoire,  le  créancier  ne  sera  pas  tenu  de  se  conformer  à 
l'art.  780  c.  pr.,  qui  prescrit  une  signiflcation  et  un  commande- 
ment préalables.  »  — Ainsi ,  par  cela  même  qu'il  s'agit  d'une  mo- 
snre  de  poUco  qui  doit  être  provisoire  et  rapide,  l'intervention 
du  tribunal  aurait  été  inopportune  ;  le  président  seul  est  investi 
do  droit  d'ordonner  l'arrestation  de  l'étranger  débiteur.  — il  a 
été  jugé  que  la  validllëde  l'ordonnance  n'est  pas  subordonnée  au 
fait  de  la  présence  de  l'étranger  dans  l'arrondissement  du  tribu- 
nal, au  moment  où  l'ordonnance  est  rendue;  qu'il  suffit  que  l'ar- 
restation ait  lieu  dans  cet  arrondissement  (Req.  27  nov.  1839, 
a£f.  Orenze,  V.  n»  563). 

694.  C'est  par  une  simple  requête  du  créancier  que  le  pré- 
sident est  saisi,  et  l'ordonnance  rendue  à  cet  égard  par  ce  ma- 
gistrat a  lieu  sans  Instruction,  sans  assignation  au  défendeur, 
sans  audition  du  ministère  public,  sans  que  le  président  soit  as- 
sisté du  greffier.  La  signature  de  celui-ci  sur  l'ordonnance  n'est 
pas  non  plus  exigée  (Pau,  27  mai  1830,  aff.  Hervas,  V.  plu 
baut,  n*  587).  —  Tous  ces  appareils  judiciaires  seraient  de  trop; 
ils  donneraient  l'éveil  au  débiteur  et  feraient  perdre  un  temps 
précieux.  C'est  pour  ce  motif  que  la  disposition  flnale  ci-dessuy 
de  l'art.  32  dispense  le  créancier  de  faire  au  débiteur  la  si- 
gnification et  le  commandement  préalables  prescrits  par  l'art, 
780  c.  pr.  —  Cela  était  forcé  dans  le  cas  qui  nous  occupe;  es 
peut  même  dire,  avec  M.  Troplong  (n°  614),  que  cette  préean- 
lion  de  la  loi  spéciale  était  surabondante,  car  l'application  dn 
l'art.  780  à  l'arrestation  provisoire  d'un  étranger  aurait  été  ian 
véritable  contre  sens.  En  effet,  par  cela  même  que  l'arreslatioii 
provisoire  est  une  mesure  prompte  et  secrète,  lui  donner  la  publi- 
cité de  l'art.  780,  c'aurait  été  vouloir  la  faire  avorter  ;  c'aurait  été 
prévenir  le  débiteur  de  bâter  sa  fuite  avant  qu'on  ne  mit  la  main 

minorilé;  —  Sens  s'arrêter  i(  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Barris, 
met  l'appel  au  nrant.  i 

Du  23  Aie.  1 828. -C.  de  Bordeaux ,  1"  ch.-M.  Rayei ,  1"  pr.  V 

(2)  (Lanoé  C.  Rafferty.)  —  L\  code  ;  —  Considérant  qu'aux  termei 
de  la  loi  du  10  sept.  1807,  tout  étranger  non  domicilié  en  France,  et  va? 
lablement  obligé  envers  un  Français,  est  soumis  il  la  contrainte  par  corps, 
provisoire  ou  définitive,  pour  garantie  de  son  engagement;  que  celte  loi 
de  police  et  de  sûreté,  protégeant  l'intérêt  national  contre  les  débiteurs 
élrangers ,  n'admet  aucane  exception  et  s'étend  aux  mineurs  comme  aux 
majeurs; 

Considérant  qu'en  vain  on  excipe  de  l'art.  2064  du  code  civil  que 
cet  article  spécial  au  mineur  français  est  évidemment  inapplicable  à  la 
personne  du  mineur  étranger;  —  Considérant  que,  par  acte  du  10  mars 
1830,  Charles  Ralferly  a  personnellement  et  formeilement  reconnu  deveti 
cl  a  promis  payer  à  Lanoé  la  somme  de  1,091  fr.,  pour  pension ,  nourii> 
ture  et  logement;  que  celle  obligation  a  suffisamment  motivé  la  mesara 
provisoire  accordée  par  le  président  du  tribunal;  —  Infirme  et  mainlient 
l'écrou  de  Charles  Rafferty. 

Ptt  19  B)4t  18^Q.-C.  de  Paris,  5*  cb.-M.  Lepoilevin ,  pr. 


Digitized  by 


Google 


468 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  -^Cba».  6,  ART.  % 


•nr  sa  personne.  •  Ce  serait,  eomme  dit  le  proverbe  Judiciaire, 
voaloir  prendre  an  lièvre  aa  son  do  tambour  »  (Ferrièrea  sar 
Paris,  art.  173;  T.  aassi  le  rapport  de  M.  Parant,  p.  33S, 
n*  66).  —  A  plus  forte  raison  ,  ainsi  qae  le  faisait  remarquer 
le  rapporteur  de  la  loi  (V.  Jugement),  les  autres  articles  du 
code  de  procédure ,  et ,  par  exemple ,  les  articles  783  et  784, 
qui  exigent  un  itératif  ccmmandement,  ne  pourraient  recevoir 
leur  application  Ici,  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas.  —  Aussi,  et 
dès  avant  la  loi  de  1832,  iajurisprudeneeavall  compris  la  néces* 
Blté  de  dispenser  le  créancier  de  faire  on  commandement  préa- 
lable (eonf.  Bordeaux,  23  déc.  1828,  alT.  Alfaro ,  V.  n*  891). 

I  Ainsi,  II  a  été  Jugé:  1*  qu'il  suffisait  que  l'arrestation  fût  pré- 

'  cédée  d'une  ordonnance  du  président  et  entourée  des  formalités 
ordinaires  pour  les  mesures  de  police  (Req.,  26  oct.  1809,  aff. 
Beaumont,  V.  n*  S72);  —  2*  que  l'arrestation  de  l'étranger, 
n'étant  qu'une  mesure  de  police,  n'est  point  assujettie  aux  for- 
malités prescrites  pour  la  contrainte  par  corps  j  et,  par  exemple, 
qu'un  étranger,  arrêté  provisoirement,  ne  peut  réclamer  son 
;  élargissement  sous  prétexte  que  l'arrestation  n'a  point  été  pré- 
'  cédée  d'un  commandement  (Metz,  17  mal  1816)  (1). 

»•».  Il  a  été  Jugé,  par  Interprétation  de  la  loi  de  1832, 
qu'il  n'y  a  pas  lien  à  l'application  du  décret  de  1808  concernant 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  dans  la  ville  de  Paris,  lors- 
que l'arrestation  du  débiteur  est  laite  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  Juge  :  dansce  cas,  le  créancier  est  dispensé  de  laslgnifleation 
de  titre  et  de  commandement  préalable  (Paris,  8  déc.  1839,  aff. 
Palmaert,  V;  n»  786). 

i.  Cette  formalité  exceptée.  Part.  SS  de  la  lot  spéciale  dé- 


fi) Bifèe$  :  —  (Jacob  C.  Sdtvartx.)  —  Arrêté  proTiumment  pw  le 
préfidant  dn  Iribnnal  de  Uelz ,  k  la  reqnMe  de  Jacob,  ScbvarU,  étriiger, 
demande  ion  élargnsement  par  cet  Irais  motifs  :  1*  le  eommudement  m 
lui  a  point  M  iigoifi< ,  selon  l'art.  780  e.  pr.  ;  ••l'hulMler  s'est  présenté 
dans  son  domicile  sans  auistanee  da  jage  de  paix;  3*  le  procès-verbal 
d'arrestation  n'ett  pas  daté  (c.  pr.  781, 783).  —  Le  tribooal  de  Mets 
ordonne  l'élargissement.  —  Appel  de  Jacob.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  l'ait.  S  de  la  loi  da  10  sept.  1807  •  m  pour 
but  d'assnrer  anx  nationaux  l'effet  des  condamnations  qn'ils  seraient  dans 
le  cas  d'obtenir  contre  des  étrangers  qui  n'offriraient  pas  des  gages  snlB- 
sanls  et  d'une  facile  diseanion  ;  que  le  législateur  a  vonln  principalement 
empêeber  le  débiteur  de  mauvaise  foi  de  se  loastraire  k  ses  engagements 
par  une  tnite  qui  ealèvenit  an  créancier  tout  espoir  de  payement  -,  —At- 
tendu que  la  disposition  renfermée  dans  la  loi  du  10  sept.  1807  n'est,  k 
proprement  parler,  qu'an  acte  conservatoire  accordé ,  k  défaot  d'antre ,  k 
tout  Français  contre  on  étranger  son  débileor;  qne  cet  acte  ne  doit  pas 
être  confondu  avec  la  eonlrainta  par  corps  ;  —  Attendu  qae  si  oerlaines 
formalités  du  code  de  procédure ,  et  notamment  l'art.  780,  relatif  au 
commandement  k  faire  un  Joor  au  moins  avant  l'arrestation ,  ne  peuvent 
se  concilier  avec  le  secret  et  la  promptitude  qui  sont  la  conséquence  de 
fart.  1  de  la  loi  de  1807,  il  serait  arbitraire  de  déterminer  précisément, 
celles  des  fonnaliiés contenues  an  tit.  15  dudit  code,  qae  devra  observer 
le  créancier  pour  mettre  k  exécution  i'ordonnaoM  d'arrestation  provisoire 
par  lui  obteaoe  ;  d'où  il  faut  eoncluro  que ,  pour  l'exercice  de  son  droit , 
U  n'eil  pas  rigonreatement  astreint  fc  des  règles  qui  ont  été  établies  dans 
une  matière  loat  k  (ait  disliDClo  ;  —  Altenda  que  l'étranger  eslsnffliam- 
ment  k  l'abri  de  tooie  surprise  par  l'examen  que  fait  le  magistrat  dn  titre 
en  vrrla  duquel  l'arrestation  provisoire  est  defflandéo,  laquelle  n'est  ac- 
cordée qu'en  connaissance  de  cause ,  et  ce,  aax  risqnes  et  périls  de  celui 
qui  so  prétend  créancier  ;  —  Attendu  que  la  cour  de  cassation ,  par  son 
arrêt  du  28  nov.  1809,  rendu  dans  la  cause  dn  chevalier  Beaumont  Dixie, 
ajanl  iolerpréié  la  loi  do  10  sept.  1807,  l'on  doit  considérer  avec  cette 
cour,  que  l'arrestation  provisoire  n'étant  qu'une  mesure  de  police ,  elle 
doit  s'exécuter  de  la  même  manière  que  toutes  celles  que  la  police  fait 
mettre  k  exécution  ;  —  Attendu ,  dans  l'espèce ,  qae  le  procès-verbal  de 
l'baissier,  k  qai  a  été  remise  l'ordonnance  du  président ,  constate  qn'il  a 
été  procédé  régulièrement  k  l'arrestation  provisoire  de  l'intimé,  puisqu'il 
élsii  assisté  d'un  agent  de  police  et  de  deux  témoins;  —  ÉSMudant,  etc. 
>    Du  17  mai  1816.-C.  de  MMS.-M.  Cokben ,  pr. 

(9)  (Delannay  C.  Bourdel.)  —  La  nnuiuL;  —  En  ce  qui  loncbe  la 
qualité  :  —Attendu  que  la  dame  Bourdel  jasli6e  de  son  titre  de  légataire 
aniversel  de  M.  de  Hareillac  ; —En  ce  qui  touche  l'application  de  U  loi  : 
^-Attendu  qu'en  1799,  Mareillac ,  quoique  émigré,  était  Français;  qne, 
d'ailleurs,  la  dame  Bourdel ,  k  la  requête  de  laquelle  Delannay  a  été  ar- 
vélé,  est  Française;  que  la  loi  ne  distinguant  pas  les  créances  antérieures 
fc  la  poblicalion  do  celles  postérieures,  doit  être  appliquée  sans  distinction  ; 
•  Ba  ce  qai  toaebe  la  forme  t  —  AlteB<*n  que  l'art.  781  c.  pr.  n'exige  pu 
•neie  juge  de  paix  donne  une  ordonnance  spéciale  et  séparés  pour  eutorisef 
remprisoaMmaii  qw  sa  frésWM  k  farrêslalieg  latmui  M  VM  <«  la  Mi  1 


clare  applieables  aux  éfrangers  les  dispositlens  générales  dn  droit 
commun  relatives  aux  fermes  de  l'emprisonDemeut  Donc  :  t*  un 
huissier  doit  être  commis  par  l'ordonnance  qui  autorise  l'arres- 
tation provisoire  de  l'étranger  (o.  pr.  780).  Cela  résulte,  d'ail- 
leurs, des  termes  mêmes  du  S  3  de  l'art.  33  de  la  loi  spteialo, 
examiné  plus  haut;  —  2*  L'étranger  ne  pourrait  être  arrêté 
avant  le  lever  et  après  le  eoucber  du  soleil  ni  dans  tons  les  au- 
tres cas  et  lieux  prévus  par  l'art.  78 1  e.  pr.;  —  3*  D'après  le 
même  article,  $  8,  Il  ne  pourrait  être  arrêté  dans  am  maisea 
quelconque,  même  dans  son  propre  domicile,  sans  l'ordre  et  l'as* 
sistance  du  Juge  de  paix.  —  Mais,  à  l'ocewion  de  cette  formaUté. 
il  faudrait  suivre,  aujourd'hui  encore,  U  doetrine  d'on  Jngemeal 
du  tribunal  de  la  Seine,  qui  a  décidé  qne  la  prétene»  du  Juge  de 
paix  à  l'arresUtion,  Impliquant  l'idée  qu'il  l'aordonnée,  lln'est  pas 
besoin  qu'il  existe  une  ordonnance  spéciale  et  séparée,  de  la  part 
de  ce  magistrat,  autorisant  l'arrestation;  qu'on  doit  considérer  la 
ville  de  Paris  comme  une  seule  commune,  ce  qui  rend  eompétent 
tout  Juge  de  paix  requis  pour  procéder  à  l'arreetation  de  l'étran- 
ger dans  toute  l'étendue  de  la  ville  (tribunal  de  la  Seine,  31  oct. 
1827)  (2);  —  4*  La  mention  de  la  demeore  dn  crtenoier  pour- 
suivant doit  être  faite  dans  le  procès-verbal  d'arrestation,  con- 
formément à  l'art.  783  0.  pr.  Toutefois,  ainsi  qne  eela  a  élé 
Jugé  avant  la  loi  de  1832,  la  mention  do  la  dmMure  remplace 
suffisamment  celle  du  domieiiê  exigé  par  la  loi  (Pan,  S7  oui  1 830, 
aff.  Hervas ,  V.  plus  haut,  n*  887); — S*  L'huissier  qol  proeèdek 
Parreslatlon  provisoire  de  l'étranger  doit,  à  peine  de  nnllité,  être, 
comme  dans  le  cas  de  contrainte  ordinaire,  mnni  d'nn  ponveir 
spécial  du  créancier  requérant  (Rouen,  10  août  1822  (S)  ;  Contré, 

—  Atteadu  qne  U  ville  de  Paris  ne  forme  qu'une  eemmuna  ;  ^  le  }ig* 
de  paix,  quand  il  procède  fc  l'aneslation  d'un  étranger,  qui  doit  être  ces- 
sidérée  comme  une  mesure  de  police,  est  compétent  dans  loale  son  êiea- 
dne  ;  qu'en  outre ,  par  le  décret  de  leur  institution ,  les  gardes  do  con- 
meree  sont  antorisésk  s'adresser  BU  juge  de  paix  du  canton  voisin  de  celei 
ot  se  fait  l'arrestation ,  eu  cas  de  refus  ou  d'empêchement  dn  juge  de  paii 
de  l'arroadissement,  et  qne  la  préseaee  seule  du  suppléant  solBl  pour  con- 
stater le  refus  ou  empèeiiemeal  du  juge  de  pais  de  l'arrondissement;  — 
Attendu  que  la  loi  du  10  sept.  1807  n'exige  \m  de  copie  de  pièces ,  et  qss 
l'ordonnance  du  président  qui  antoriaè  faiteslalion  est  la  saaio  pièce  qii 
doive  être  notifiée  lors  de  l'arrestatioa; 

En  ce  ipii  touche  la  prescription  :  —  Attendu  qne  les  lois  da  la  restas- 
ration  ayant  anéanti  les  lois  révolutionnaires ,  M.  da  HardUae  ne  pe«t 
être  considéré  comme  étranger  au  moment  ob  l'arrêté  de  compte  a  élé  (ait 
entre  lui  et  Delaonay;  que,  d'ailleurs ,  madame  Bonrdel,  qui  le  repré- 
sente, est  Française;  qu'ainsi  la  loi  fmaçaiso  qui  établit  la  prescripiios 
trenlenaire  est  seule  applicable  ;  —  Déclare  qu'il  a  été  bien  et  valablemeal 
procédé  k  l'arrestation  de  Delannay,  le  dêelars  non  reeavablo  ea  M  de> 
mande  et  le  condamne  aux  dépens. 

Dn  31  oct.  18X7.-Trlb.  de  la  Seine ,  cb.  des  vaeal.-If .  Chaband,  pr. 

(3)  (Torwars  C.  Delpeuebes.)  —  L*  coun  ;  —  Attendu  qu'aux  Kr. 
mes  de  Fart.  S56  c  pr.,  l'huissier  qni  procède  k  un  emprisoaumeai 
doit  être  mnni  da  pouvoir  spécial  de  son  requérant;  —  Qae  la  toi  ne  dis- 
tingue point  entre  l'emprisonnement  provisoire  et  l'emprisonaameot  dél* 
nitif  p«r  suite  de  condamnation,  entre  l'emprisonnement  d'nn  citejtn 
français  et  celui  d'un  étranger  ;  qae  l'arrestation  provisoire  faite  en  eiê- 
eutioo  de  l'ordonnance  du  juge,  d'un  étranger,  en  vertu  de  l'art.  S  da  la 
loi  du  10  sept.  1807,  est  un  véritable  emprisonnement,  comme  le  lerall 
celai  eOectué  conformément  k  l'art.  1  de  la  même  loi,  par  suita  d'un  jn|e- 
meol  de  condamnation  rendu  au  profit  d'an  Français  contra  un  étraspr 
non  domicilié  en  France,  lequel  emporta  do  plein  droit  la  œntraiotepir 
corps  ;  —  Qu'ainsi  les  dispositions  de  l'art.  SSd  c  pr.  sont  applieaUes  S 
l'arrestation  provisoire  d'un  étranger  comme  k  l'emprisonnement  d'un  ci- 
toyen français,  puisque  le  but  de  la  loi  est  le  même  dans  les  deux  cas; 
qu'il  importe,  on  effet,  au  débiteur  emprisonné,  d'avoir  sa  garantie  s'il  y 
a  lieu  contre  son  créancier,  sans  que  celui-ci  puisse,  par  un  désaveu  tar- 
dif, se  soustraire  aux  dommages-intérêts  (lu'entralne  un  emprisosneSMSt 
illégal  ;  —  Que  le  pouvoir  spécial  dont  Vhnissier  doit  êlK  porteur,  eat 
un  des  élémens  préalables  k  l'emprisonnement,  et  une  condition  néeesssirs 
k  sa  validité  ;  —  Que  si  la  cour  de  cassation  a  reconnu,  par  son  airétdf 
Bjanv.  1812,  que  le  pouvoir  spécial  k  donner  k  l'huissier  est  aussi  fssei- 
tiel'pour  la  validité  de  la  procédure  en  axproprialion  que  latitrsen  verts 
duquel  la  saisie  immobilière  est  poursuivie ,  et  que  la  ralificatiea  de  la 
saisie,  faite  après  coup  de  la  part  du  saisissant,  ne  peut  produire  plu 
d'effet  que  n'en  produirait  l'exécution  donnée  au  titre  depuis  qu'il  snrsit 
été  procédé  k  la  saisie,  il  doit,  et  k  plus  forte  raison,  en  étra  de  mêw  lio 
pouvoir  spécial  requis  par  la  loi,  et  dont  doilêtro  mnni  un  buissiar  cksrgi 
de  procéder  k  un  emprisonnement,  c'eat-k-diro  da  priver  un  ciUiy»,  Kil 
(Mn|kli,  MU  ltraB|tr,  de  sa  llktrU)  —  AtlMéif  sa  lait|  qa*  >■  f*^ 
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Req.,20fév.  l827,M.MéncrvIlle,  rap.,  aff.  Tasker  C.  Thuilller); 
— ■  6»  L'étranger  a  le  droit  de  requérir  qu'on  te  conduise  sur-le- 
diamp  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de  première 
Instance,  eonrormément  aux  art.  786  c.  pr.  et  SI  de  la  loi  de 
1839.  Jusqu'à  quelle  période  de  la  poursuite,  ce  droit  existe- 
t-il7  Jusqu'à  la  sigoiflcallon  du  procès-verbal  d'écrou,  ce  sem- 
ble (V.  D**  888  et  s.).  — Avant  la  loi  de  1839,  on  a  déclaré  que 
l'arrestation  provisoire  d'un  étranger  n'était  pas  soumise  à  toutes 
les  formalités  exigées  par  le  code  de  procédure.  Ainsi  et  spëcia- 
ment  il  aétélugé  t*que  n'était  pas  nulle  l'arrestation,  par  cela  seul 
que  l'buissler  aurait  refusé  de  conduire  Pétranger  arrêté  en  ré- 
féré, surtout  si  la  demande  du  référé  n'avait  été  formée  qu'après 
Temprlsounement  et  an  moment  de  la  signature  du  procès-ver- 
bal d'écrou  (Douai,  19  Janv.  1839,  aff.  Bloqué.  V.  Droits  civils, 
n*  978);  —  9*  Qu'il  n'y  avait  pas  nullité  de  l'arrestation ,  en  ce 
qu'elle  avait  en  lien  au  domicile  dç  l'étranger ,  sans  l'assistance 
un  Juge  de  paix ,  on  parce  que  le  procès-verbal  n'était  pas  daté 
(Metz,  17  mai  1816,  aff.  Jacob,  n*  S91}. 

••7.  Au  surplus  et  avant  celle  disposition  de  la  loi  de  1839, 
qui  rend  communes  à  l'arrestation  des  étrangers  les  (ormes  gé- 
nérales du  droit  commun,  la  Jurisprudence  des  cours  et  tribu- 
naux était  contradictoire  sur  plusieurs  des  pointa  qu'on  vient  de 
retracer.  Inutile  de  reproduire  aujourd'hui  ces  arrêts. — V.  entre 
antres  Nanc;,  99  Juin  1 813 ,  aff.  Dormer,  n*  834  ;  19  fév.  1890, 
aff.  Kitzinger,  T.  n*S3i. 

ft98.  En  Belgique,  où  la  loi  du  17  avril  1839  n'a  pas  été 
adoptée,  et  où  Pon  est  resté  sous  l'empire  de  celle  du  10  sept. 
180.7,  le  même  doute  peut  subsister  encore.  A  cette  occasion.  Il 
a  été  Jugé  :  1*  qu'il  faut  distinguer  dans  la  loi  du  10  sept.  1807, 
entre  la  contrainte  par  corps,  autorisée  par  l'art.  1 ,  et  l'arres- 
tation provisoire  que  permet  l'art.  9,  en  ce  qui  touche  l'exécu- 
tion ;  que  quant  è  cette  dernière ,  il  su£Bt  qu'aucune  règle  gé- 
nérale touchant  l'ordre  public  on  la  garantie  de  la  liberté  indi- 
viduelle n'ait  été  violée  dans  son  exécution;  qu'ainsi  l'arres- 
tation à  faire  de  rétraoger,  en  vertu  de  l'art.  9  de  la  loi  du 
10  sept.  1807,  n'est  pas  soumise  aux  mêmes  règles  que  l'arres- 
tation à  faire  en  vertn  de  la  contrainte  par  corps  (Liège,  8  avril 
18S9,  aff.  Rally  C.  Bellefrold)  ;  —  9»  Que  l'ordonnance  du  pré- 
sident qui  aorait  permis  cette  arrestation  ne  doit  pas  être  revê- 
tue de  la  formule  exécutoire  (même  arrêt);— 3*  Que  le  comman- 
dement préalable  à  la  contrainte  par  corps  ne  doit  pas  précéder 
Parrsstation  provisoire  autorisée  par  l'art.  9  (même  arrêt)  ;  — 
4*  Qu'en  supposant  que  la  disposition  de  l'art.  780  c.  pr.  lAt 
applicable i  l'arrestation  provisoire ,  faite  conformément  i  l'art.  9 
de  la  loi  précitée,  le  Juge  ne  doit  pas  prononeer  la  nullité  de  ré- 
cron  dans  lequel  la  mention  de  la  demeure  du  débiteur,  pres- 
crite par  cet  arUele,  n'aurait  pas  été  faite  (même  arrêt);  — 
S*  Que  le  n*  S  de  l'art.  781  e.  pr.  n'exige  pas  une  ordonnance 
écrite  de  la  part  du  Juge  de  paix  pour  arrêter  le  dêbHeur  dans  son 
domicile  (même  arrêt). 

&90.  li  nons  reste  à  parler  delà  demande  eu  fiargiuemwt 
de  l'étranger  et  des  fomws  dans  lesquelles  elle  peut  avoir  lieu. 
—  LadUposItioo  finale  de  l'art.  18  de  la  loi  du  17  avril  1839 
dispose  ainsi,  à  cet  égard  :  ■  Dans  le  cas  d'arrestation  provi- 
soire, le  créancier  sera  tenu  de  se  pourvoir  en  condamnation 
dans  la  buitalne  de  rarreslation  du  débiteur,  faute  de  quoi  celui- 
ci  pourra  demander  son  élargissement. — La  mise  en  liberté 
sera  prononcée  par  ordonnance  de  référé ,  sur  une  assignation 
donnée  an  créancier  par  l'buissler  que  le  président  aura  commis 
«ans  l'ordonnance  même  qui  autorisait  l'arrestation,  et,  à  dé- 
faut de  cet  huissier,  par  tel  autre  qui  sera  commis  spéciale- 
nent.  »  — 11  faut  remarquer,  tout  d'abord,  cette  disposition  de 
la  loi  qui  ordonne  au  er^der  de  se  pourvoir  en  condaouatlon 
(déOnIlive)  de  l'étranger,  dans  la  hmtain»  de  l'arrestation.  C'est 
■ne  amélioration ,  commandée  par  i'bumanité ,  sur  la  législation 

spécial  que  devait  avoir  l'hniwierqai  a  procédé  àrairaMalwa  provisoire 
lie  Torwen  n'a  été  repriseoté  ai  ea  première  inilanca  ni  devant  la  eoor, 
et  qae  i'bniiiier  chargé  de  le  produire  ne  Ta  point  exhibé,  d'ot  l'on 
doitcoaclnre  qm  ce  pouvoir  spécial  n'a  ianais  existé,  qu'ainsi  la  recosH 
ButDdatiOB  de  Torwen  est  iil^aie  et  nnila  ;  réformant,  déclare  nuls  et  de 
bhI  eUet  les  pmcèf-veibanx  d'empriionaement  et  d'écran  de  la  parseane 
de  TacwarSi 
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précédente,  qui,  par  cela  seul  qu'elle  gardait  le  silence  à  cet 
égard,  permettait  que  l'arrestation  provisoire  d'un  étranger  se 
prolongÎBàt  in(M/intm«iii.  C'est  ainsi  qu'on  a  cité  un  colonel  S...., 
citoyen  des  États-Unis,  qui  est  resté  détenu  pendant  plus  de 
vingt  ans,  à  Sainte-Pélagie ,  en  vertu  d'une  décision  d'arresta» 
tion  provisoire!  (MM.  Loubens  et  Bourbon-Leblanc,  p.  179).  — 
Cependant  il  faut  reconnaître  qu'il  y  avait  doute,  à  ce  sujet,  en 
présence  de  la  disposition  générale  des  lois  des  13  germ.  et 
6  Qor.  an  6,  qui  ordonnaient  l'élargissement  du  débiteur  après, 
une  détention  de  cinq  ans.  La  cour  de  cassation  avait  déclaré  que' 
ces  lois  ne  s'appliquaient  pas  à  la  mesure  particulière  de  l'arres- 
tation provisoire  de  l'étranger  :  —  «  La  Cour  ;  —  Attendu  que 
le  demandeur  a  été  emprisonné  en  vertu  de  l'art.  9  de  la  loi  do 
police  du  10  sept.  1807,  et  que  l'art.  3  de  ladite  loi  ne  (ait 
cesser  l'arrestation  provisoire  du  débiteur  étranger  ainsi  arrêté, 
que  lorsqu'il  a  consigné  le  montant  de  la  dette  ou  qu'il  offre  de 
donner  caution,  et  que  le  sieur  Swan  n'a  ni  consigné  ni  offert 
de  donner  caution,  ce  qui  dispense  d'examiner  les  prétendoei 
violations  des  lois  de  germinal  et  flor.  an  6,  —  Rejette,  etc.  » 
(ReJ.,  31  août  1810,  aff.  Swan  C.  Lubbert,  MM.  Brlsson,  pr.i 
Carnot,  rap.).  —  Tandis  que  la  cour  d'appel  de  Paris  s'était 
prononcée  en  sens  contraire  :  «  La  Cour,  —  Attendu  que  la  loi 
du  10  sept.  1807,  en  établissant  quelques  rigueurs  parllculières 
contre  les  étrangers ,  n'a  point  abrogé  les  lois  antérieures  de 
germinal  et  de  floréal  an  6,  dont  i'élranger,  comme  tout  autre, 
peut  Invoquer  les  dispositions,  en  ce  qu'elles  lui  sont  favorables; 
émendant ,  ordonne  que  Matbeus  sera  mis  en  liberté.  »  (Paris , 
4  Juin.  1816,  9*  cb.,  M.  Ségoler,  pr.,  aff.  Matbeus  C.  Guyot).  — 
V.n»S41. 

•O*.  Aujourd'hui,  les  abus  de  l'ancienne  législation  ne  peu- 
vent plus  se  reproduire  :  la  loi  nouvelle  y  a  pourvu  et  avec  rai- 
son. En  effet,  par  cela  même  qu'il  s'agit  d'une  mesure  rapide  et 
provisoire,  et  qui  touche  à  la  liberté  des  personnes,  il  fallait  nê« 
eessalrenent  lui  donner  une  durée  fort  limitée;  il  fallait  que  le 
provisoire  passAt  avec  promptitude  à  un  état  définitif  et  régulier. 
C'est  ce  que  la  loi  nouvelle  a  sagement  compris.  Ainsi ,  et  d'a- 
près la  disposition  précitée,  par  cela  seul  que  le  créancier  a 
laissé  écouler  huit  jour»  sans  se  pourvoir  en  condamnation  déll« 
nitlve,  le  droit  de  mise  en  liberté  est  acquis  au  détenu. —  A 
cette  occasion,  H.  Coin-Delisle(p.  101),  raisonnant  par  analogie 
de  Part.  803  o.  pr.,  pense  que  la  demande  en  condamnation 
définitive,  quoique  postérienre  è  la  huitaine  de  l'arrestation,  se- 
rait néanmoins  valable  si  elle  était  Intentée  avant  que  le  débiteur 
n'eût  profité  lui-même  du  droit  de  demander  son  élargisse- 
ment que  lui  donne  notre  article.  —  Comme  à  M.  Troplong 
(n*  818),  celte  doctrine  ne  nous  semble  pas  admissible  :  entre 
l'art.  803  0.  pr.,  qui  s'occupe  d'un  créancier  en  retard  de  (aire  ta 
consignation  d'aliments,  et  l'art,  i  S  de  ia  loi  de  1 833,  l'analogie, 
dans  le  silence  complet  de  cette  dernière  loi  sur  ia  fin  de  non- 
reeevolr  de  l'an.  883,  est  trop  éloignée.  L'art.  18  est  conçu, 
d'ailleurs,  en  termes  trop  impératifs  (le  créancier  sera  l<n«,  etc.), 
pour  que  Perdre  de  la  lot  puisse  être  couvert  par  une  fin  de  nom- 
recevolr  de  pnre  Induction. 

•Ol.  Conformément  à  la  règle  qui  a  été  posée,  v*  Délai, 
0*  98,  le  Jour  de  l'arrestation,  di«i  A  quo,  ne  doit  pas  être  com- 
prisdans  le  délai  de  huitaine  dont  11  s'agit .  C'est  dans  ce  sens  qu'on 
a  Jugé  qu'on  ne  doit  pas  comprendre,  dans  ce  délai  de  huitaine 
pendant  lequel  le  créaneler  doit  assigner  son  débiteur  k  fin  de 
condamnation,  le  Jour  où  le  débiteur  a  été  arrêté  ou  recommandé; 
ainsi,  ai  la  condamnation  a  en  lien  le  17  septembre,  l'assignation 
est  valablement  donnée  le  95  do  même  mois;  car  il  est  de  Juris- 
prudence constante  que  toutes  les  fois  que  la  loi  fixe  un  délai 
commençant  à  courir  d'une  époque  déterminée,  Cest  à  partir  du 
lendemain  de  cette  époque  que  commence  le  délai  (trib.  de  Ift 
Seine,  38  sept.  1833)  (1). 

(1)  Sipèt$  t  —  (Anbny  C.  Fereoq.  )  —  Aubrey ,  «ranger,  était  déirai 
pour  dettes.  —  Le  11  sept.  18S3,  Percoq ,  l'un  de  eee  créanciers,  le  fli 
recoannaader;  puis,  par  exploit  du  S5  du  mèiae  mois,  l'uiigna  en  oo«- 
damaation  devant  le  Iribanal  de  commerce. —  En  cet  état,  Aubrey  de- 
mandait son  élargissement  devant  le  tribanai  civil  de  la  Seiae ,  jagMnt 
en  état  de  léféré.  —  Oo  disait  poor  loi  :  «  D'aprèa  l'art.  16  de  la  loi  an 

tT  avril  1839,  la  créancier  doit  former  sa  demande  en  condamnation  daaa 
I  kailalB*  df  l*arris(etl«l  n  da  la  rasennaadatiaB,  Oa  dail  «•■pren» 
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••9.  Sa  ce  qui  touche  la  demande  en  élargitstmint  par  l* 
débiteur,  à  défaut ,  par  le  créancier  de  s'être  pourvu  comme  on 
>ieiit  de  le  dire ,  le  paragraphe  final  de  Tartlcle  déclare  qu'elle 
sera  portée  devant  le  Juge  du  référé  qui  statue  par  ordonnance. 
Il  fjut,  eo  effet,  ainsi  qu'on  l'a  déjii  dit  (d*  394),  que  la  demande 
on  élargissement  suive  les  mêmes  formes  rapides  et  sommaires 
qui  ont  été  observées  pour  l'arrestaitlon  provisoire. —  Toutefois, 
Il  a  été  décidé ,  &  cet  égard,  que  le  président  du  tribunal  devant 
lequel  un  étranger  incarcéré  demande  à  être  conduit  en  référé , 
peut ,  au  Heu  de  statuer  lui-même ,  renvoyer  les  parties  &  l'au- 
dience (Douai,  IS  Janvier  1832,  air.  Bloqué,  V.  V  Droits  civils, 
n»  278). 

•OS.  L'étranger  demandenr  en  élargissement  n'est  pas  tenu 
de  fournir  la  caution  judicaium  lolvi  prescrite  par  les  art.  16  c. 
eiv.  et  166  c.  pr.,  alors  même  que  sa  demande  comprendrait  re- 
eonveolionneitemeut,  des  dommages-Intérêts.  C'est  ce  qui  a  été 
Jngé  et  avec  raison,  selon  nous  (Liège,  S  avril  1852  ,  aff. 
Rally  C.  Belletroid}. — En  effet,  l'étranger  n'est  pas  deman* 
denr  pHndpat;  il  ne  l'est  que  reconventionnellement  encore 
dans  une  matière  favorable,  celle  qui  toocbe  &  la  litMrlé  des 
personnes.  Et  la  circonstance  qu'il  joindrait  à  sa  requête  ea 
élargissement  une  demande  de  dommages-Intérêts,  ne  change 
pas  sa  position  et  ne  rend  pas  applicable  la  règle  des  articles  pré- 
menllonnés.— V.  Excepllon. 

604.  La  compétence  du  Juge  des  référés  pour  ordonner  l'é- 
largissement de  l'étranger  n'est  pas  bornée  au  cas  où  le  créan- 
cier a  négligé  de  se  pourvoir  au  principal  dans  la  huUaine  de 
f  arrestation  ;  tout  autre  moyen  de  nullité  peut  être  proposé  de- 
vant ce  magistrat  et  même  après  l'échéance  de  ce  délai.  —  Spé- 
ciatement ,  il  a  été  décidé  que  le  débiteur  peut  opposer,  tant  que 
dure  l'état  d'arrestation  provisoire,  que  le  créancier  n'est  pas 
Français  (Paris,  30  sept.  1840)  (I). — Jugé,  toutefois,  que 
l'arrestation  provisoire  d'un  étranger  ne  peut  être  annulée  pour 
refus  de  i'butssier  de  le  conduire  devant  le  président,  surtout 
s'il  n'en  a  fait  la  demande  qu'après  le  procès-verbal  d'écrou 
(Douai,  19  Janvier  1832,  aff.  Bloqué,  V.  v*  Droits  eivUs, 
n»  278). 

•Oft.  Le  Jugement  en  dernier  ressort,  qui,  statnant  sur 
Tarrestatlon  provisoire  d'un  étranger,  a  reconnu  dans  le  créan- 
cier la  quallié  de  Français,  n'a  point  l'effet  de  la  chose  Jugée 
quant  à  cette  qualité.  L'étranger,  en  plaidant  au  tond  sur  le  mon- 
tant de  la  dette,  est  encore  recevable  à  opposer  que  son  créanoier 
D'est  pas  Français,  et  qu'en  conséquence,  les  tribunaux  français 
«ont  Incompétents  (Rouen,  27  aol^t  181 7, V.  Crewe,  soua  req,  29 
août  1822,  V*  Droits  civils,  n*  S34). 

60ft.  La  mise  en  liberté  d'un  étranger,  dont  l'arrwtalioo 
provisoire  est  déclarée  nulle,  no  peut  être  subordonnée  aune 
condition  qui  la  rendrait  impossible  (Paris,  24  ayr.  1849.  aff. 
POUillat.D.  P.  40.  2.  222), 


drr,  pour  compter  c«lle  builalne,  le  Jour  où  ceUe  r«<:*mniaadation  est 
faite,  car  la  loi  ne  t'explique  pas  snr  ce  poioi  ;  l'interprélatioo  la  plus  fa- 
ToraLifl  aux  détenus  doit  être  accueillie,  ol,  d'ailleurs,  la  loi  dit  dans  la 
builaine,  c'est-a-dire,  elle  prescrit  de  compler  par  jour  et  Don  par  bcure. 
<}>sl  au  créAncier  qui  arrête  ou  qui  recommande,  à  s'y  prendre  de  lelie 
sorte  que  te  Jour  soil  cempltl  ;  mais  il  faut  reconnaître  que  dit  Te  moment 
«t  on  déliilenr  etl  en  prison,  le  Jour  oA  il  est  incarcéré,  quelle  que  teii 
riicure  k  laquelle  l'incaiearcéralion  a  ta  Itea,  loi  est  acquis,  et  doit  ctnip- 
ier  contre  le  demaadeor.  »  —  Le  système  du  crteooier  dehadeur  h  treuve 
complètement  reproduit  par  le  jngemeot  que  voiei  : 

Le  tbibunal;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du  17 
avril  1832,  le  créancier  doit  se  pourvoir  en  condamnation  dans  la  hui- 
tuioe  de  l'arrestalion  de  son  débiteur;  —  Attendu  qne  toutes  les  fois  que 
le  législateur  n  flié  des  délais  commençant  à  courir  d'une  époque  déicr- 
ninte,  la  Jarispmdenee  a  eonsiammenl  Interprété  qne  ces  délais  contmen- 
•aieal  k  courir  te  lendemain  de  l'épeqMBiée  ;  qne  la  loi  dn  17  avr.  18St 
ayanl  employé  les  expressions  usitées  jusqu'alors,  les  tenaes  de  celle  loi 
doivent  s'interpréter  de  la  rnSme  nuoière  qne  pour  leelais  aatérieurct; 
qu'ainsi,  le  délai  de  huitaine  accordé  par  la  loi  du  17  avril  18ft9  n'txpi- 
rail  qu«  le  M  sept.  1833;  —  Uaiotient  la  recoamandatisa  ,  etc. 

Ou  38  sept.  1833.-Trib.  de  la  Seine ,  «h.  vac-M.  Fmtaiis,  pr. 

(1)  Kfètn—  (M.,.  C.  W...  )— W«.,  portMMT  d'an  titre  de  uiuM 
contre  M..>,  avait  eblMu  l'auloriMlita  d*  faire  arrêter  proviseiitaieBl 
c«  Icrnior  camaM  étsanfer.  li...  avait  inlradail  saseswiriasat  darahl 


CBAP.  7.  —  Dg  LA  COHTKilIITI  PAt  C0IP8  IM  HJlTlkllK 
CBiaiHBLU,  CQkBkCTIONHILU  BT  DB  POUCB. 

A«t»  i.-~- Léfitiatiim;  rigim  g&»érnlt$f  eu  iPNNmpltM  Mf. 
vtmt  l'4tgê ,  It  tôM  ou  !•  fwMM. 

•Of.  1*  Itf^itlad'on.— Indépeodammeat  de  la  peine  pmnii 
ment  dite,  et  lorsqu'elle  a  êtésubie,  la  contrainte  par  corfis  a  Un, 
en  matières  crlminello,  correctionDelle  et  de  police,  pour  le  paya. 
ment  des  amendes,  des  frais,  des  dommages-intérêts  et  des  resUtii» 
tlons.— Telle  est  la  règle  générale  de  la  législation  ancieoae  et  ■•• 
derne,  mais  eiprimée  plus  formellement  par  l'art.  87  de  la  loi  du  17 
avr.  1 8  32 ,  ainsi  cooça  :€  Dana  tous  les  cas,  la  contrainte  par  eoiyi, 
exercée  en  veriu  de  l'art.  33,  est  indépendaBle  dea  peines  pn> 
Doncées  contre  les  candamaës.  «-rLeg  art.  SUc.  for.  et  80  e.dl 
la  pêche  Ouv.  contenaient  déjà  la  mèmediaposilion  ponrleseoa» 
Iravenlions  qui  leur  sont  (uropres  (V.  n*  616).—  Bn  naiière  «rW 
minelle,  la  coulralnte  par  corps  est  forcée,  de  règle  générale  al 
de  droit  commun.  L'impérieuse  nécessité  de  favoriser  la  rêpan* 
tion  des  dommages  causés  par  les  crimea,  délits  et  eontraven» 
tlons,  d'une  part,  et  le  peu  d'intérêt  que  mérite  le  conpabla, 
d'autre  part,  ont,  de  tput  temps,  engagé  le  législateur  à  mainte> 
nir,  au  profit  de  l'État  et  des  parties  civiles,  l'emploi  de  ee  moyaa 
de  coaclioo  pour  le  payeauut  des  amendes  etdes  frais,  des  doa« 
mages-intérêts  et  reatitutions.  C'est  ainsi,  1*  que  l'ordeoneaca 
de  1667  (Ut.  54,  art.  1)  n'abrogeant  l'usage  de  la  Contrainte  qe* 
pour  les  dettes  purement  civiles,  la  laissa  subsister  pear  les 
condamnations  criminelles; ^2* Que  la  loi  des  10-22  JniU.  1781 
portait,  tit.  2,  art.  41  :  «  Les  dommagea-intéréta,  aioalqMlM 
restitutions  et  les  amendes  qui  seront  prononcées,  en  matièri 
de  police  correctionnelle,  emporteront  la  contrainte  par  cerpsi* 
—3*  Qu'après  le  décret  du9 mars  1793,  porUnt abolition géaé< 
raie  de  la  contrainte  par  corps,  on  seoUt  immédiatement  la  néces» 
sité  de  la  maintenir  pour  les  matières  criminelies ;  «'aat  ce  qie 
déclara  le  décret  du  S  oct.  1 793  ;— 4*  Que  le  doute  qv'avait  fait 
paître  la  loi  du  18  germ.  an  7,  relative  an  rembooraeinent  des 
trais  de  Justice  eo  matière  criminelle,  en  ne  répétant  pas  qai 
ce  remboursement  aurait  lieu  par  la  contrainte  par  corps,  os 
doute  fat  tranché  en  faveur  de  l'exercice  de  la  contrainte  par  la 
cour  de  cassation  (Crim.  casa.,  11  frim.  an  12,  M.  Liger,  rap., 
aff.  min.  pub.  C.  Ourlenent-,  Secl,réun.  eaas.,  19  vent,  aa  12, 
M.  Schweodt,  rap.,  même  alT.];  puis,  sur  un  troisième  pourvoi, 
dans  la  même  affaire,  par  un  décret  conforme  interprétatif  de  la 
loi,  en  datedn  20  sept.  1800  (V.  n* 24-5*);— Ji» Quele  codepéntl 
del810,dans  les  art.  S2,S3, 467,469,  maintient,  de  la  manlèri 
la  plus  expresse,  la  contrainte  par  corps  ;  —  6°  que  les  lois  spé- 
ciales, telles  que  celles  relatives  aux  matières  de  forêts,  de  pêclM 
fluviale,  de  douanes ,  etc.,  en  font  autant,  comme  on  le  vcrra;-> 
7°  Quoles  art.33  et  sniv.  de  la  loi  générale  du  17  ayr.  lii32,eoa> 
sacrent  la  même  règle  ; — 8*  Que  lors  du  décret  provisoire,  après  ta 

te  Juge  dee  réMiés  deai  demandes  «n  dlaigisaeaMal,  feadëes,  asH  iw  c« 

qu'il  était  Français,  soil  sur  c«  que  sea  ptélenda  eréancier  aa  t'était  pa 
régulièrement  pourvu  dans  la  hnilaine  de  l'arreslalioa ,  k  l'eBet  d'obleiir 
une  condamnation  définitive.  Ces  deux  demandes  avaient  été  repontaéN 
par  le  juge  des  référés  et  par  la  cour  saisie  de  l'appel  deg  deux  ordonaas- 
ces.  Toutefois,  et  avant  que  W...  efit  oblend  nne  condamnation  diGoi- 
tire,  U...  ifttrodnisit  un  liourean  référé  tendant  k  faire  prononcer  loi 
élargissement,  sur  Q«  motif  qnnW...  étant  lai-méms  étranger,  nepoi- 
vail  jeulr  du  béaéfita  de  l'arreataiien  pnviteirs  acoaidé  sealasKsl  n 
créancier  français.  !••  jngé  dts  référés  t'étani  déeiati  iacampéteat ,  tp> 
pel.  — Arrêt. 

Là  coui  :  —  Considérant  qne  le  moyen  dn  noIUté  de  l'anwtatian  ■» 
visoire  de  M...,  fond^  sgr  la  qualité  d'étranger  en  la  personne  de  w^.., 
n'avait  pas  été  pr^selilé  devant  le  Joge  des  référés  les  29  août  dernier  K 
18  septembre  coûtant;  qu'il  n'a  pas  été  statné  snr  ce  chef  par  les  ordot- 
nanees  dtedflt  |oor  ni  par  l'arrêt  oontmalif  dieelles  ;  —Qu'ainsi  le  intt 
des  référés,  aaitt  de  la  eontestatim,  était  eMapéMni  pMr  ta  eenaanni 
—  Qa'auenae  diweeitiea  de  la  M  n'impetailk  M...l'ebiigalieB  de  tain 
valoir  dans  la  hnitaine  de  ton  arrestation  lee  atvtas  tetdaM  fc  faire  t» 
tut  les  ptarsillet  dirigées  prvvisoirenMBt  contn  ni  ;  —  Coaiidérut  qM 
des  piècti  piodnHes  il  réaaite  que  W...  est  étranger,  tt  qa^l  n'avait  dis 
itrs  Mioan  dreil  d'eMtnir  l^arrestalien  pravitelte  de  H...  ;  —  lillmt 
FDtdoaaanea  dent  est  appd)  al  stataant  an  «al  d*  rMiii,  «rtwpe  qoi 
Mk..  attasaisan  iihtné;  * 

Dn  30 sept.  1840-G.  de  Paris ,  cb.  des  T|e.  Mil.  ^rest»,(r 
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l<ni<rtieadefévTlM-,eDèt(eda9Dir«  tS4t,  qui  M»it  saapenda 
la  coalraiDte  mr  corps  d'ans  mulère  gtaArale,  on  comprit  im» 
■MtalMMiit,  ooBiBe  ea  i79S,  i»  néeouilè  de  Mre  me  dUtleo- 
tlea  eoire  lea  éivert  dibilews,  et  de  matetonlr  la  oontraiBlo 
mira  les  Mbkle«ra  frauduleuK  tt  do  iinmhmmm  fb»;  oe  qai  8t 
robjet  d'uM  clreabU-e  d«  mlolstro  de  la  Justice  et  d*H  décret  de 
h  flOBBisstao  osécoUve,  qui  avait  succédé  an  gpaveraement 
ffOiUoire  (V.  ci-de«s«s,  ■•  19)^—9* Enfin,  que  la  loidalSdée. 
ilU,  toHten  a)iportant  des  adooclsseoients  et  des  correetiOBS  ï 
lelle  de  iSSa,  conserva  le  même  princifje  dans  ses  art.  8  et  9. 

••8.  Cet  iilstorlqM  rapidomeot  iodiqué,  on  va  traiter  des 
rififf  «éaérales  appUealrfes  en  matières  ernolnelle,  correoiioa- 
■cUe  et  do  poUoe,  et  des  personnes  oonUratgaablespar  corps. — 
Oo  parlera  dans  les  articies  solvaiits  des  condamnailons  qui  em- 
fortsnt  oella  coatralnte,  de  ea  durée  et  dos  larmes  à  suivre  pour 
spérer  l'empH^oanomcat. 

•09.  a*  nèglu  9<»^r«i«i.  —  Ea  matièree  erimiitelle,  eorree- 
UosasHe  et  de  simple  pelioe ,  la  contralato  ne  pent ,  suivant  la 
régie  générale,  avoir  lloo  qn'en  verla  *\imjug»m»nt.  Mais  ,  iel , 
à  la  dilTérence  de  ce  qui  oxtsio  ea  raailère  civile,  il  n'est  pas  né- 
«esiaircqa^laJagemeitlaprononeed'uBe manière  expresse;  elle 
lésulto  virtaeUeiDeBt,da  pleia  droit,  de  la  seule  eoRdamoalioa 
(Canf.MH.Coi»-i)eUsle) Canot  sur  Part,  nt  e>  pé«i-,  Chanveau  et 
HéUe,  Th.  0.  péa.,  I.  l,p.  315}.— Ue art.  52,  467,  469  c.  pén., 

(1)  Btpif!—  (  CoBtrib.  iodir.  C.  Teotscb.)—  L'aiImiDisIration  des 
•tawboiMns  isdireclH  et  le  fenirïsr  de  l'octroi  de  Strasbotirg  avaient 
«iiUaa  ••  wiiMB  pliieieore  jugeeMeta-'éii  tnbiiDai  ewreetionnel,  eonflr- 
■fi  «R  aptel,  «ai  oaMbuMattoiTealacb  à  Itav  p«rer  4,S0O  fr.  pour  ia- 
fraaioD  aux  lois  sur  les  impôts  indirects  et  au  règlenwats  de  l'octeoi. 
—  La  régie  el  Toclroi,  pour  (aire  exfeDtee  ces  jngeneals ,  qui  ne  pro- 
•M(aia»t  pas  laeaatraiDia  par  corps ,  obliureal  ane  eedenaaso*  do  pré- 
fideat  da  Uibosal  «vil  de  Suaebeorg,  qui  peraiil  de  procéder  à  l'arres- 
la^iau  da  Teulscb-  —  Celai-ci  lorma  «ppoiili«B  h  cello  ordoonaiM,  sess 
freinte  qu'étant  (aiUi,  et  n'ayant  plus,  par  ooMiqasnt,  l'adaHolstraliMi 
de  tft  biens,  il  m  pouvait  Mie  iorce,  d'aacas*  muièH  ao  paywnenl.— 
le  98  nov.  1828  (oa  tO  Bev.iM7),  jugemealda  tribunal  de  Sirubowg, 
fni  ûit  déicBia  de  noorsaivre  Teulscb  par  la  coatrainte  par  corps. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  laooor  do  Colnuir,  du  1 4  (év.  18t9  (eu  1 7  Mv.ins), 
%*\  coofiriiM  ea  ce*  termes  :  «  CoosidéranI  qa'aucon  des  qwtre  jsgeneils 
trndos  au  tribunal  eerrectioinel  de  Strasbourg,  les  9  aov.  1S98  e(17  mars 
iSST.coBQrnife  par  Ir*  qoalio  ariM*  de8l6)aBv.,6aMiB,  9mai  et  14  }ain 
t8j7,  n'a  proo«nc4  la  cootcainle  par  corps  pow  le  pajeaienl  des  divor- 
Ui  asacndes  eocoaraes  par  Teiitseh,  et  qu'il  ne  poairail ,  dan*  aocaa  cas, 
7  é!rs  soppléé  par  une  iadaetioo  arbitrairo,  lors  sMbm  que  la  loi  anieri- 
wrait  cetto  voie  d'eadcotian;  qao  o'eet  à  toit  qae  l'admialtiiMion  des 
coolribotioos  iadixecus  s'est  adressée  an  juge  de  paii  pear  en  obtenir  le 
visa  à  l'eOet  d'exercer  one  eontraiote  qni  a'ilait  pas  prononcée ,  et  que 
ce  macialrat  ne  pouvait  pas  valablesteal  autorisct  et  encore  moins  accer* 
dcr  do  so»  ehsf  ;  —  Coosidéfaal  aussi  qu'os  ae  peut  étendre ,  pat  des  la- 
lerprétations  farcées,  les  disposilioo*  de*  loi*,  ai  aggraver  les  peines 
qu'elles  proooecsat  i  qa'b  sel  égard,  loal  ca  qu'elles  édnteat  est  de  droit 
éiroil;  que  la  lu  du  Î8  avril  1818,  qoi  régie  lo  laas  de*  aneode*  des 
contraventioo;  ea  OMliére  de  •onltibatioBs  indirectes,  ao  parle,  dans  au- 
cnn  d«*  articles  de  la  eonlravote  par  corps,  et  que,  si  le  Mgislalenr  eût 
voulu  l'aatoilser  pour  le*  boiraeas ,  eomsie  il  l'a  (aK  pour  l'iotrodaelioo 
frandoloiioo  du  tabac,  il  l'auiait  lait  par  un*  disposition  spéciale  et  pssH 
tivo,  ainsi  que  cela  est  encore  réglé  dan*  q«*lqne*  aotres  lois  spéciales, 
BotammoBtea  matiér*  d*  douane  et  de  délils  feiwliers;— Considérant, 
enfin,  qoe  l'art.  9  c.  péo.  indiqoe  les  trois  genres  de  peine  qo'oa  peot 
cacouiir  es  sulière  corredioaaelle ,  el  qae  ces  peines  a*  peuvent  sepro- 
aoacer  eniMilalivrment  qn'aoïant  qa'eUes  sont  ainsi  édiclées  par  les  ar- 
IkWs  auaqaels  est  infraction }  qae  l'art.  6S  da  même  code  n'est  aoco- 
semeat  skppUcable ,  puisqu'il  ae  disposa  qae  ponr  lea  ooodamsalions 
portée*  parce  code  ;  qa'il  en  est  do  mésM  d*  l'art.  41  de  la  loi  de  1T9I , 
qui  «o  peut  légir  qao  les  coaésMialioas  saeootues  sous  rempire  de 
cetia  loi. 

Poarvtti  peur  viotatioados  art.  9,  Si  ot  B3  c  péa.  —  LHirt.  60  delà 
Vi  du  $  Toat.  au  13,  a-t-oo  dit,  veut  qoe  lee  eooleavealioos  soieatpnnies 
d'amende,  et  que  l'action  soit  poursuivie  devant  les  tribscam  correclioo- 
aels  ;  U  I«i  da  3  bruai.  an  4  disposait  alors,  comme  aojonrd'boi  l'art.  52 
c  péa.,  qao  io*  recoDvreouals  dos  a«endes  proneneées  en  miiière  cor- 
NCIioBnelbe,  pourraient  tir*  poursuivie  ceetre  les  condamnés  par  voie  de 
caatraiate  par  corps.  La  circenslanee  que  le*  jagemenis ,  daos  l'espèce, 
foal  Btiels  *«r  la  contrainte  par  cerp*  est  indifférent* ,  car  les  Iribneanx 
a*  pooTADt  *e  dispeaser  de  la  prononcer,  son  oailssion  n'est  pas  on  eb- 
slado  à.  «o  qu'eue  soil  exécuiée  ;  elle  est  de  droit.  C'est,  d'aHImrs,  ce  qui 
a  déjà  été  décidé  par  arrêt  de  la  cear  de  eatsatioo.  ° 

le  défendeur  a  lait  délaai.  —  Ané^  ap.  éélife.  *■  «k.  d«  soas.  ). 


qui  forment  la  règle  en  celte  matière,  attachent,  en  effet,  ta  con- 
IraiBle  par  earps  oea  pas  an  Jttgenent  Ini-méme,  mais  ii 
rea^culion  des  condamnaltont  prononcées  (V.  ci-après).  —  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  Jogéqoe  l'oiécntlon  de  Jegemenis  correctionnels, 
prononçant  des  amendes  (en  matière  de  contributions  Indirectes, 
par  exemple),  pent  être  peursolvle  par  la  contrainte  par  corps, 
lors  même  qoe  ces  Jugements  ne  contiendraient  pas  de  dlsposi- 
ilons  formelles  à  cet  éfard,  le  code  pénal  disposant,  d'une  ma- 
nière générale  et  absolue,  que  les  condamnations  è  des  amendes 
peuvent  être  poarsulvies  par  la  contrainte  par  corps  (Cass., 
<4(év.  {88t)(l). 

•!•.  Jogé  qu'il  en  doit  être  ainsi,  même  ponr  les  dépens  aux- 
quels un  individu  a  été  condamné  envers  le  fisc  en  matière  da 
8lffl{ile  police;  qu'en  conséquence,  cet  individu  peut  être  incar- 
céré pour  le  payement  de  ces  dépens,  encore  que  le  jugement  ne 
prenenee  pas  la  contrainte  par  corps  (Crim.  cass.,  2  janv. 
1807  (2). — Cenf.  Bordeaux,  13  nov.  1828,  aff.  Lacquiesce,  V. 
B"  651). — Toutefois ,  Il  faut  remarquer  que  la  loi  de  1791,  à  la 
différence  du  code  pénal  de  1810,  n'attachait  pas  la  contrainte 
par  corps  an  recouvrement  des  frais  et  dépens. 

•1  < .  De  même  la  contrainte  a  lieu  pour  le  recouvrement  des 
éommaffSf-inWfdl»  alloués  à  titre  de  réparations  civiles,  bien  qu'ils 
aient  été  prononcés  par  des  Jugements  de  simple  police  rendus 
sous  le  code  du  5  brum.  an  4  (Caen,  13  avril  1813)  (3).  —  Le 

La  coca;  —  Vu  les  art.  9  el  52  c.  pén.,  2067  et  2070  c.  civ.  ;  — 
Attendu  que  l'art.  60  de  la  loi  du  5  veol.  an  12,  sur  les  contribulions 
indirectes,  autorise  la  poor.'nile  des  conlraventiaos  par  la  voie  de  la  po- 
lie* eorrectionnelte-,  —  Attendu  qae  ,  suivant  l'art.  9  c.  pén.,  rainendo 
prononoée  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  est  une  peine  ;  que 
l'art.  S3  du  mémo  code  dispose  que  l'exécution  des  condamoalions  à  Ta- 


peat  tire  poorinivie  par  la  voie  de  la  conltainic  par  corps  ;  — 
Alteado  qae  cette  disposition  est  absolue  et  générale  ,  el  s'applique  h  tous 
les  cas  00  l'inende  a  été  prononcée  par  les  tribunaux  correctioneels, 
parce  que,  surtout  en  matière  do  contributions  indirecte!,  l'amende  a  on 
oaneUre  pénal  ;  —  Attendu  qu'en  celle  matière,  il  n'est  pas  nécessaire 
qoe  le*  jugeesenls  qoi  prononcent  les  amendes ,  ajoutent  la  dispo.-ilion  de 
la  contraint*  par  cerpe,  parce  qa'a  cet  égard  les  poursuivatits  reçuivcnt 
de  la  loi  même  la  facolté  de  la  poursuite  par  voie  de  eontraiote  par 
eeips)  —  Atleadn  qu'il  n'y  a  ancnne  similitude  entre  la  voie  de  t'cmpri- 
aoBoeoMat  employée  en  matière  de  tabac  el  autres ,  où  cette  voie  est  au- 
lotMo  avBBt  aucun  jogement  el  par  forme  provisoire,  tandis  qu'en  ma- 
tière de  contraventions  ponr  contributions  indirectes,  il  faut  qu'il  y  ail 
condamnation  judiciaire  aux  amende*,  el,  qu'ea  ce  dernier  cas  ,  la  voie 
de  la  contrainte  par  corps  n'est  qa'un  mode  d'eiécotioB  facultatif  auto- 
risé, en  général,  par  l'art.  52  c.  pén.  ;  — Alleodn  qao  l'an.  806T  e.  civ. 
n'est  applicable  qu'aux  matières  purement  civiles  et  non  à  oellu  de  pollev 
correctionnelle,  ainsi  qu'il  est  expliqué  par  l'art.  2070  ;  —  Par  c«a  mo- 
tifs, donne  défaut  contre  le  défendeur,  etca°se,  etc. 

Du  14  fér.  1832.-C.  C,  cb.  civ.-MH.  Boyer,  pr.-fioanet,  rap.-Ds 
Oanemoe,  av.  gen.,  c  cooL-LatruOe ,  av. 

(S)  Stpèei  :  —  (Idin.  pub.  Ù,  Lautier.)  —  Lanlier  a,  comme  aateoi 
d^njures  verbales ,  été  condamné  par  le  tribunal  de  police  à  une  «mcndo 
de3  fr.  et  aux  dépens  envers  le  trésor  public,  liquidés  à  21  fr.  50  c  — 
Lautier  a  payé  Tamende  ;  et ,  sur  son  refus  de  payer  les  dépens ,  il  a  été 
arrêté  comme  contraigfiable  par  corps.  —  Lautier  s'étaot  pourvu  devant 
.  le  trdmnat  de  poHce  le  28  oct.  1806,  ce  tribunal  orde^^'a  sa  mite  en  U* 
berté.  —  Poorvoi.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Vu  l'art.  456  c.  3  brum.  an  4  ;  —  Attendu  que  l'ordon. 
du  28  oct.  1806  a  été  ren  lue  par  le  juge  de  paix ,  en  sa  qualité  de  juge 
de  police ,  el  qu'en  celle  qualité,  il  ne  pouvait  connaître  de  l'cjécution 
de  ses  jugements-,  —  Alleoda  que  Micliol  Lautier  était  détenu  pour  le 
payement  des  frais  auxquels  il  nvait  été  condamné  envers  le  trésor  pu- 
Mie  ,  par  un  Jugement  du  tribunal  de  police  ;  —  Que  la  loi  du  2i  juill. 
1791  prononce  la  contrainte  par  corps  pour  le  pa;enio:it  des  amendes  en 
Matière  de  police;  —  Que  la  comlauinaliun  aux  frais  est,  comme  l'a- 
mende, rindeninilé  des  avances  faites  par  1c  trésor  pulilic;  qu'elle  est 
donc sajelle  aux  mêmes  règles,  et  passible,  comme  elle,  do  la  contrainte 
par  corps;  —  Que  la  loi  do  SO  mars  l~9ô  maintient  la  contrainte  par 
corps  envers  les  redevables dn  flsc;  que  la  condamnation  aux  frais,  tis- 
h-visdn fisc , en  matière  de  police,  entraîne  donc,  pour  le  remlronrsc- 
neit  de  ces  frais,  la  contrainte  par  corps;  qne  celle  contraiole  est  de 
droit ,  el  qu'elle  peut  être  exercée  ,  quand  même  elle  n'aurait  pas  été  pro- 
noncée par  le  jugement  de  condamna'Ion;  —  Qu'ainsi  Tordon.  du  'JS 
oct.  1806,  rendue  par  le  juge  do  paix  du  canton  de  Saint-Andéul  en  tri- 
bunal de  police  est  cassable,  soit  parle  défaut  de  qualité  et  de  pouvoir, 
(oit  pour  contravention  aux  lois  de  la  matière  ;  —  Casse,  etc. 

Du  2  janv.  1807. -C.  C,  sect.crim.-MM.  Barris ,  pr.-Ondol,  rap. 

(•)  £yce  :  —  (Frélatre  C.  Féret.)  —  Sous  l«  code  do  3  braio.  *n  4| 
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code  de  l'an  4  gardait  le  Bllenee,  Il  est  vrai,  «vr  ce  polot  ;  mais 
le  principe  de  la  loi  des  19-93  Joill.  1791,  précitée,  restait  en 

■  vigueur. 

1  •!  S.  Jugé,  d'après  la  même  règle,  que  la  cour  saisie,  par  le 
prévenu,  d'un  appel  de  police  correctionnelle ,  peut  ijoDter  au 
premier  Jugement,  en  le  conflrmant ,  la  contrainte  par  corps 
pour  le  payement  de  l'amende  prononcée  par  ce  Jugement,  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  eu  à  cet  égard  d'appel  émis  par  le  ministère  pu- 
blic (Crim.  cass.,  11  Juill.  1827,  atT.  Saint-Nicolas,  V.  Usure). 

•  IS.  Dé»  que  la  conlraiole  par  corps  a  lieu  de  plein  droit  en 
matière  criminelle,  il  n'est  pas  besoin,  comme  cela  est  exigé  dans 
les  autres  matières,  que  l'exercice  en  soit  demandé  par  des  oon- 
chMtoni  formtlUt.  Les  Juges  doivent  la  prononcer  d'office  pour 
le  recouvrement  des  (rais  et  dépens,  de  l'amende  et  des  répara- 
tions civiles. 

.  «1*.  Toutefois,  la  loi  de  18SS,  pals  celle  de  1848,  ayant 
exigé  que  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  fût  Bxée  par  le 
Jugement  même  de  condamnation ,  du  moins  dans  certains  cas  et 
pour  tontes  les  condamnations  au-dessus  de  SOO  (r.,  il  résulte, 
implicitement  pour  le  Juge,  la  nécessité  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  dans  la  sentence  même;  ce  qui  modifie  la  règle, 
qu'en  matière  criminelle ,  la  contrainte  par  corps  a  lien  de  plein 
aroit.— SI  ié  Jugement  a  omis  de  fixer  cette  durée,  comment  cette 
omission  doit-elle  être  réparée?  (V.  ci-après,  n*'e8l  s.).— Et  II 
a  été  Jugé  qu'un  individu  condamné,  par  exemple ,  pour  contra- 
fcntton  aux  lois  sur  les  douanes  k  SOO  fr.  d'amende ,  ne  peut  y 
être  contraint  par  corps  lorsque  le  Jugement  a  omis  de  pronon- 
1 

jagement  de  iimple  police  portant  condunnation  de  Fr<l»tre  eovei*  la 
fille  Feiet  k  300  (r.  de  dommages-int<rét«  pour  r<paraiioD  civile.  —  O 
Jugement  ne  prononce  paa  la  contrainte  par  corpe.—  Publication  du  code 
pioai  de  1810 ,  qui  antorlie  la  contraÏDle  par  corps  poor  les  domasagas- 
intérêt*.  La  fille  Feret  préiente  reqaèle  an  président  du  Iribnsal  civil  Isa- 
dint  k  ce  que  le  tribunal  commette  an  huissier  pour  faire  signifier  le  ja- 
gement qui ,  selon  elle ,  entnloait  la  contrainie  par  corps ,  quoiqu'il  as 
f'eét  pu  prononcée.  —  Ordonnance  de  soit  communiqué.  Opposition  de 
la  part  de  Fcélatre.  Il  soutient  que  ,  sons  le  code  de  bnmaire ,  les  Iriba- 
naux  de  simple  police  ne  pouvaient  ^nooDcer  la  contrainte  par  corps 
poar  dommages-intérêts ,  et  que  la  jurispradeDCS  de  la  cour  de  cassation 
ne  s'appliquait  qu'aux  dépens  en  malièrs  de  police.  —  La  fille  Foret  ré- 
poad  que  le  code  de  1810  est  interprétatif  de  la  loi  du  SS  joill.  ITBl. 
—  Jagement  qai  décide  qne  la  condamnation  prononcé*  contra  Fréialce 
emporte  la  conlrainl*  par  corps.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  a  recoana  que  Frélatre  ne  se  présentant  pu  poar  conclure , 
elle  doit,  en  conséquence  de  son  arrêt  d'Iiier,  examiner  d'abord  s'il  a  été 
compétemmeni  jugé  par  le  tribunal  de  première  iuilance ,  et ,  dans  le  eu 
de  l'aOlrniative,  s'il  a  été  bien  jagé  au  fond. 

Sur  la  première  qaestioo ,  la  coor  a  décidé  qae ,  sans  examiner  si  la 
llle  Feret  avait  besoin  de  faire  commettre  on  liniisier  par  le  président  da 
tribaaal ,  pour  cxéenicr  par  corps  contre  Frélatre  an  jngemeal  de  la  siai- 
ple  police ,  le  président ,  en  commettant  cet  tiaissicr,  n'a  point  excédé  les 
iioraes  de  sa  compétence  ;  qne  Frélatre  s'étant  rendu  opposant  contre  l'or- 
donnance dn  président,  le  tribunal,  en  faisant  droit  sur  cette  opposition, 
n'a  pu  lui-même  excédé  ses  pouvoirs ,  et  qu'il  était  même  la  sonls  aalo- 
rilé  devaat  laquelle  on  pût  porter  cette  opposition. 

Sur  la  denxième  qaeslion ,  la  eenr  a  considéré  :  1*  qne  FréhUie ,  mo*. 
tivaat  son  opposition  sur  ce  que  les  jugements  de  police  simple  ne  sont 
pu  exéeatabies  par  corps  pour  les  dépens  et  dommages-Intérêts  qu'ils 
prononcent,  le  tribunal  a  dà  statuer  sur  cette  qaeslion ,  et  a  jugé  qae  la 
contrainte  par  corps  a  lien  en  ce  eu  ;  S*  qu'a  la  vérité  aoenn  texte  de  la  loi 
avant  le  nonrean  code  criminel  a'aaiorise ,  en  général ,  ia  contrainte  par 
corps  pour  les  dépens  et  dommages-intérêts  en  matiêro  de  simple  police  ; 
mais  qu'aacane  loi  n'a  prohibé  i'asage  de  ce  moyen ,  presque  toujours  in- 
dispensable poar  l'exécution  des  condamnations ,  et  que  ce  silence  de  la 
loi ,  joint  k  l'analogie  des  matiêits  de  police  simple  avec  celles  de  police 
correctionnelle ,  a  para  soIBsant  k  la  cour  de  cusalion  pour  aatoriser, 
par  plosienrs  arrêts,  l'usage  de  la  contrainie  {m  corps  pour  les  dé^ns  da 
fisc  ea  matière  de  simple  police  ;  d'où  l'on  doit  induire  qu'elle  doit  avoir 
lien  ponrdes  particaliers,  et  fcplas  forte  raison  pour  les  dommsges- intérêts, 
fvisqa'il  est  reconnu  que ,  dans  l'ordre  des  privilèges  en  eu  de  distriba- 
tion  de  deniers,  les  dépens  et  dommages-intérêts  des  particaliers  sont  pré- 
férés aux  dépens  du  fiK  ;3° qu'on  objecterait  iontilemeni  la  disposition  de 
l'art.  S067  c.  civ.,  pour  en  coaclnre  que  le  jugement  obtenu  par  ia  fille 
Feret  seprononjant  pu  la  contrainte  par  corps,  cette  voie  ne  pouvait  pu 
être  employée,  parce  que  cet  article  ne  s'applique  qu'en  matière  purement 
civile,  et  qu'il  résulte  de  l'art.  SS  c.  pén.  que,  dans  les  matières  crimi- 
nelles en  de  simple  police,  la  coniraiote  |inr  corps  est  une  snite  de  la  con- 
llattnalion  ;  —  Par  ce*  motif* ,  en  pronoo^ni  délaat  contre  Frélatre , 


cor  celte  vole  de  eoaetion  (  MeU ,  18  uatt  1841  )  (1).  —  H  avait 
été  Jugé,  dans  le  même  sens,  avant  la  loi  de  18S9,  qne  Pexè- 
eution  d'une  eondamnation  à  des  dommages-intérêts  prononcr« 
par  nn  tribunal  de  simple  poliee,  ne  peut  pas  être  poursnivie  par 
In  voie  de  la  contrainte  par  corps ,  si  le  Jugement  n'en  eonlicnt 
pas  la  disposition  expresse  ( Paris ,  11  ]anv.  1816)  (fi). 

•fift.  Il  y  a  plus,  la  loi  de  1848  a  introduit  nne  exception 
expresse  à  cet  égard,  en  faveur  des  mineun  de  moins  de  sciie 
ans.  Le  $  dernier  de  l'art.  9  de  cette  loi  est  ainsi  conçn  :  *  La 
contrainte  par  corps  en  matières  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police,  ne  sera  exercée,  dans  l'intérêt  de  l'État  ou  des  particu- 
liers ,  contre  des  individus  âgés  de  moins  de  seize  ans  accomplis, 
à  l'époque  du  fait  qui  a  motivé  la  poursuite ,  qu'autant  qu'elle 
aura  été  form»U»m«nl  prononcé»  par  U  jugement  de  condamna' 
(ton.  »  —  Il  résulte,  en  outre ,  de  cette  disposition  que,  A  l'é- 
gard des  mineurs  dont  il  s'agit,  la  contrainte  par  corps  est 
désormais  facuilative  pour  le  Juge,  en  matière  eriminelle  (V. 
ci-après,  n*  6il).  Mais  cette  disposition  ne  peut  pas  rélroagit 
sur  les  Jugements  rendns  antérieurement  è  la  lot  de  1848;  -~ 
Conf.  HM.  Durand ,  n*  81  et  Troplong ,  n*  789. 

•1«.  i*  L'art.  37  de  ia  loi  dn  17  avrU  1833,k  l'exemple  dn 
fart.  9089  c.  civ.,  porte  :  «  Dans  tons  les  cas,  ia  contrainte 
par  corps  exercée  en  vertu  de  l'art.  33  est  indépendamie  des 
peines  prononcées  contre  les  condamnés.  > —  Le  motif  de  cette 
disposition  est,  comme  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  la  dire, 
que  la  contrainte  par  corps  n'étant  pas  une  peine  proprement 
dite,  il  est  impossible  de  l'imputer,  quelque  temps  qu'elle  ait 

confirme  le  jugement  doat  est  appel ,  et  csndamae  Mit  FTélaKs  en 
l'amende  et  aax  dépens. 

Du  1 5  Bvr.  181S.-C.  de  Cun ,  4*  ch. 

(1)  fqrfos  .-  —  (  Douanes  C.  Arleanx.)  —  Jagement  qui  condamoo 
Deligny,  tisserand,  k  500  (r.  d'amende  et  aux  dépens  pour  contraventioB 
aux  lois  de  doaaae*.  —  Sor  la  requête  présentée  par  l'administration  des 
dooanas  an  présidmt.da  tribanal  de  Rbelel,  le  siear  Arieaox,  baissier, 
fat  commis  pour  faire  fc  Deligay  le  commandement  préalable  k  la  con- 
trainte par  corps.  —  Après  avoir  (ait  ce  commandement,  Arleanx  refan 
de  l'exfcuter  sur  le  SMiif  que  I*  jugement  ne  prononjait  pu  la  coniniola 
par  corps.  —  L'administration  sa  pourvut  en  référé.— Ordonnance  aiasi 
eonçae  :— «  Couidérant  que,  d'après  l'art.  46  de  la  loi  du  17  avril  1832, 
les  dispoailioas  des  lois  spéciales  touchant  la  contrainte  par  corps  ne  sont 
mainlenuas  qu'once  qui  concerne  1*  mode  des  poorsuites  k  exercer  contre 
les  débiteurs  ;  —  Cossidérast  que  le  droit  d'exercer  ces  mêmes  poorsuilas 
devait  découler,  dans  l'espèce,  d'un  jugement  rendu  selon  le  tsm  de 
l'art.  7  ou  40  de  la  toi  précitée,  et  par  suite  déterminant  la  dur^  de  la 
contrainie;  —  Considérant  que,  loin  de  remplir  celte  esnib'tion,  la  con- 
damnation prononcée  par  le  jnge  de  paix  de  Signv-le-Pelil  est  mésa* 
muette  sur  le  chef  de  la  contrainte  ;  —  Déclarou  l'administratioa  dee 
douanes  mal  fondée  dan*  sa  demande,  et  la  condamnons  aux  dépeu,  K- 
qaidés,  etc.  »  —  Appel.—  L'administration  invoque  le*  lois  du  SS  aoAt 
178t ,  tic  11,  et  de  4  germ.  aa  1 ,  et  un  avis  du  coosoil  d'Eu!  da  S$ 
aoét  1804.  —  On  oppose  l'art.  48  de  la  loi  da  17  avril  18SS.  —  An4t 

La  cooa  :  —  Adopunl  lee  motifs  dn  premier  juge,  eoafiraw,  etc. 

Ou  18  août  184I.-C.  de  MeU,  ch.  civ.-M.  Charpentier,  1"  pr. 

(9)  £ipées.—r  Fayard  C.  Breton.)  — Le S4  août  1814,  jugement  de 
la  police  municipale  de  Paris,  qui  condamne  Fayard  k  6  tr.  d'amende,  par 
corps  ,  et  k  300  (r.  de  dommages-intérêt*  enver*  la  veuve  Breton ,  mais 
lan*  i^ouler  ou'il  serait  également  contraint  par  corps  pour  celte  somme, 
—  Sur  l'appel  de  Fayard,  et  le  3  nov.,  jugement  qui  confirme.—  Le 
18  nov.  1814  et  4  janv.  1816,  la  veuve  Breton  fit  commandement  k 
Fayard  de  lai  payer  les  300  (r.,. déclarant  qn'h  délaat  de  payement  fl 

itérait  contraint  même  par  corps.  Sur  son  refas ,  il  est  arrêté  et  conduit 
la  maison  d'arrêt  ;  mai*  le  concierge  ne  voulut  pu  le  recevoir  sans  aa 
référé,  dieast  qne  les  jogements  ne  prononjaient  pu  la  contrainte  par 
corps.  —  Le  président  du  tribunsl  de  première  ineunce  ae  (oodanlRur  co 
qne  l'art  SS  c.  pén.  déclare  que  la  condamnation  aux  dommagee-intérêis 
peut  être  poursuivie  par  ia  voie  de  la  conirainte  par  corps,  oi^onna  que, 
malgré  les  o^osition*  du  geôlier,  il  lerait  patsé  outre  k  Pexécutioa  de  la 
contrainie.  —  Appel  de  Fayard.  —  Il  invoqua  le*  art.  S067  c  dv.  cl 
190  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Altenda  qne  l'exécuteor  d'un  jugement  quelconque,  eov* 
tout  en  maiière  rigourenee ,  ne  doit  connaître  qae  la  teneur  exprès**  du 
jugement  qu'il  exécute;  —  Met  l'appellation  au  néant;  —  Émendaat, 
décharge  Fayard  de*  condamnations  contre  lui  prononoéû  ;  — Au  prind- 
nal;— Déclare  nul  le  procèa-verbal  d'écrou  du  4  jaarier  présent  moi*;— 
En  conséquence ,  ordonne  que  ledit  Fayard  sera  sar-le-ehamp  mi^  m 
liberté  ;  k  quoi  (aire  tous  geôliers  et  gardiens  de  la  maison  oà  il  est  déleou 
contraints,  quoi  faisant,  déchargés,  etc. 
0«  11  janv.  1816.-C.  de  Paris,  S*  cb.-M.  Ag!er,  pr. 
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doré,  sur  l'emprlsonnemenl  pénal,  ni  de  confondre  les  deux 
(ncarcéralions.  Et  cela  est  vrai ,  même  pour  la  contrainte  par 
corps  en  matière  criminelle,  dans  les  cas  où ,  suivant  les  art.  35 
et  40  de  la  loi  du  1 7  avril  1 832 ,  elle  est  mise  en  action  comme 
(preuve  libératoire,  et  pour  éprouver  la  solvabilité  du  condamné 
(V.  n**  663  8.).  Le  code  forestier  a  reproduit  la  même  règle  dans 
son  art.  214  ainsi  conçu  :  «  Dans  tous  les  cas ,  la  détention  em- 
ployée comme  moyen  de  contrainte  est  indépendante  de  la  peine 
d'emprisonnement  prononcée  contre  les  condamnés  pour  tous  les 
cas  où  la  loi  l'inflige.  »  Enfin ,  la  loi  sur  la  pécbe  fluviale,  du  15 
avril  I8i9,  répète  la  même  règle  dans  des  termes  copaplétemeot 
identiques  dans  son  art.  80. 

•t  9. 3*  Quant  à  la  faculté  d'appel  dn  cbef  prononçant  la  con- 
trainte par  corps ,  elle  n'est  pas  permise  par  la  loi  criminelle , 
somme  par  la  loi  civile ,  dans  le  cas  même  où  le  Jugement  sur  le 
fond  est  en  dernier  ressort  (V.  n**7t  s.).  Les  prévenus  et  accusés 
ne  méritaient  pas  d'être  traités  avec  le  même  intérêt.  D'ailleurs, 
en  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle,  l'appel  étant  per- 
mis toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  condamnation  à  l'emprisonnement, 
oa  lorsque  les  amendes,  restitutions  et  dommages-Intérêts  excè- 
dent S  00  15  (r.,  les  condamnés  se  trouvaient  sufSsamment 
garantis. 

•18.  4*  Par  cela  même  qu'Ici  la  contrainte  par  corps  est  de 
droit,  le  Juge  criminel  n'a  pas  la  faculté  de  turteoir  à  l'exercice 
de  cette  voie  de  coaction ,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  dans  les 
cas  de  contrainte  facultative.  —  V.  n**  96  et  suiv. 

ttlO.  3*  Examptionf  diveriet.  —  La  loi  criminelle,  diffé- 
rente de  la  loi  civile,  ne  reconnaît  pas  d'exemptions  absolues;  elle 
ne  tient  compte  ni  du  sexe  ni  de  l'âge ,  ni  de  la  condition  sociale 
des  Individus.  Elle  ne  s'arrête ,  comme  on  le  verra  dans  un  mo- 
ment ,  que  devant  les  exemptions  ou  Incapacités  relatives ,  déri- 
vant des  liens  du  sang  et  de  la  parenté,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  les  parties  civiles.  Ainsi  les  femmes  et 
filles,  les  mineurs  et  même  les  septuagénaires  y  sont  soumis, 
sauf,  à  l'égard  de  ces  derniers,  la  faculté  donnée  parla  loi  d'abré- 
ger, selon  les  cas,  la  durée  de  la  détention  (V.  ci-après  l'art.  40 
de  la  loi  de  1 832  et  9  de  celle  du  13  déc.  1 848  ).  —  Donc ,  toute 
personne,  du  moment- qu'elle  est  condamii^tf  par  un  tribunal 
répmtif,  est  sujette  à  la  contrainte  par  corps  pour  le  payement 
4e  l'amende,  des  frais,  des  donimages-inlérêts  et  des  restitu- 
tions ,  après  avoir  subi  sa  peine  :  telle  est  la  règle. — Les  agtntt 
dipUmatiquet  seuls  pourraient  y  écbapper  (V.  n*  624). — La  loi 
criminelle,  disons-nous,  ne  tient  compte  ni  du  sexe  ni  de  l'âge;  et 
cela  est  conforme  a  la  raison  ;  car,  Ici,  si  le  coupable  est  débiteur  et 
par  suite  contraignable,  on  ne  peut  en  aucune  manière  l'Imputer  au 
créancier;  ce  n'estpasiui,  en  effet,  qui  a  choisi  son  débiteur,  dont 
le  principe  de  la  dette  se  trouve  dans  le  délit,  dans  le  méfait  commis 
par  ce  dernier.  Il  est  à  remarquer  que  dans  les  matières  fores- 
tières, ce  sont  les  femmu  qui  fournissent  le  chiffre  le  pins  élevé 
des  condamnations  avec  contrainte  par  corps  (  V.  M.  Bayle-Mooll- 
lard,  p.  343  et  notre  mot  Foréte,  n»  137-8*,  S83  et  suiv., 
1039,  1059  et  suiv.).  On  peut  ajouter  qu'il  en  est  de  même 
pour  les  contraventions  aux  lois  sur  les  douanes  et  sur  les  bois- 
sons. D'ailleurs,  dans  la  matière  beaucoup  plus  favorable  du 
droit  civil,  le  steliionat,  doi  purement  civil,  faisant  disparaître 
le  privilège  d'exemption  des  femmes  et  des  septuagénaires,  il 
fallait,  à  plus  forte  raison,  qu'il  en  fût  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'un 
crime  ou  délit  quallflé  par  la  loi  pénale. 

OS0.  A  l'égard  de^  lepiuagénairei ,  il  en  était  ainsi  déjà 
dans  l'ancien  droit,  «  le  privilège  cessant,  dit  Jousse  sur  l'art.  34 
del'ord.  de  1667,  dans  tous  les  cas  où  II  y  a  dol  et  fraude.  » 
Néanmoins ,  suivant  le  même  auteur,  la  contrainte  par  corps 
n'avait  pas  lieu  de  pleip  droit  ;  elle  devait,  dans  ce  cas,  être  pro- 
noncée contre  les  septuagénaires.  —  La  loi  de  1833,  ne  consacre 
pas  ce  principe  d'une  manière  expresse  et  formelle,  mais  il  s'in- 
duit virtuellement  de  la  disposition  de  son  art.  40.  —  Le  code 
pénal  de  1810  était  resté  muet  sur  ce  ce  point  —  Toutefois,  et 
malgré  ce  silence,  la  cour  de  cassation  n'a  pas  hésité  à  déclarer 
la  contrainte  par  corps  applicable  aux  septuagénaires  (Req*.  16 
juin.  1817,  aff.  Layné,  n"  642). — Nous  ne  rappelons  ici  cet  arrêt 
qu'en  vue  d'établir  le  principe  de  l'applicabilité  générale  de  la 
contrainte  par  corps  aux  septuagénaires  en  matière  criminelle; 
car  nous  Critiquons,  k  l'endroit  cité,  l'application  qu'il  en  a  fallo 
Tome  xil. 


au  cas  particulier  qn'il  avait  à  résoudre.  —  Y.  pins  bas,  n*  64S.i 

ttSf.  Quant  ail  mineur,  du  moment  qu'il  a  été  condamné 
comme  doli  eapax, pour  avoir  agiavecdiscernement,  il  n'y  a  plus 
de  différence  entre  le  majeur  et  lui  :  pour  l'un  comme  pour 
l'autre,  le  principe  de  la  dette  se  trouve  dans  le  fait  punissable 
(Conf.,  M.  Troplong,  n°*  625  et  suiv.).  —  Mais  ajoutons  qu'au- 
jourd'hui, et  pour  tontes  les  personnes  dont  on  vient  de  parier, 
le  principe  trop  absolu  de  l'ancien  droit  qui  appliquait  la  con- 
trainte par  corps  à  tous  les  cas  de  dcl  et  de  fraude,  ne  peut  être 
suivi.  Le-privilége  du  sexe  et  de  l'âge  ne  s'efface  qu'en  présence 
d'une  condamnation  en  matière  criminelle  ;  le  dol  et  la  fraude  civils' 
nepouvaotjamais  y  assujettir  ni  les  femmes  ni  les  septuagénaires,) 
saufle  cas  de  steliionat,  ni  les  mineurs  dans  aucun  cas  (V.  ci-des-^ 
sus,  n<"  288  s.,  et  ci-après).  —  Il  y  a  plus\  et  pour  les  mineurs 
de  moins  de  seize  ans  accomplis,  la  toi  du  13  décembre  1848  a 
Introduit  une  exception  expresse  à  la  règle  générale  qui  veut 
qu'en  matière  criminelle,  la  contrainte  par  corps  dérive  de  plein 
droit  de  la  condamnation  ;  l'art.  9  de  cette  loi  exige,  $  .3,  à  l'é- 
gard des  mineurs  dont  il  s'agit,  que  la  contrainte  par  corps  soit 
formellement  prononcée  dans  l»  jugement  de  condamnation  (V.  ci- 
dessus,  n"  615). 

699.  Qoaut  aux  rtpré$entantt  du  peuple,  membres  de  l'as- 
semblée nationale  unique ,  laquelle  a  remplacé,  aujourd'hui,  les 
deux  chambres  législatives  du  gouvernement  constitutionnel,  on 
aexpliquéanxn'>*308s.quelle  était  la  nature  de  leur  inviolabilité 
en  matière  civile  et  commerciale.  —  En  matière  criminelle,  cette 
Inviolabilité  est  également  subordonnée  à  la  volonté  de  l'assem- 
blée et  à  l'autorisation  par  elle  accordée  de  faire  les  poursuites. 
Expliquons-nous  :  l'art.  37  de  la  constitution  de  1848  déclare,  à 
l'exemple  des  chartes  antérieures,  que  «les  représentants  du  peu- 
ple ne  peuvent  être  arrêtés  en  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  fla- 
grant délit ,  ni  pourStilvis ,  qu'après  que  l'assemblée  a  permis  la 
poarsDlte.  » — Lorsque  celteautorisationaélé  accordée  et  qu'une 
condamnation  pénale  s'en  est  suivie  contre  le  représentant ,  la 
contrainte  par  corps  devient  permise  pour  le  payement  de  l'a- 
mende, des  dépens  et  des  réparations  pécuniaires.  En  effet,  par- 
l'autorisation  donnée  de  poursuivre,  le  représentant  est  dépouillé 
de  son  inviolabilité,  d'une  part;  et  par  cela  seul,  d'autre  part, 
qu'il  est  Intervenu  une  condamnation  pénale  contre  lui,  il  est  tenu 
d'en  sobir  toutes  les  conséquences;  et,  parmi  ces  conséquences, 
une  fois  la  peine  dn  crime  ou  délit  subie,  se  trouve  celle  de  payer 
par  corps  l'amende  et  toutes  les  autres  condamnations  pécuniaires. 

6SS.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  représentants  de  la  nation 
s'applique  également  aux  mtfttatVes  et  gens  de  mer.  Pour  les  mi- 
litaires, il  ne  peut  y  avoir  question  dès  q^ e,  en  matière  civile  et 
commerciale,  ils  ne  sont  pas  protégés  i^ntre  la  contrainte  par 
corps,  ainsi  qu'on  l'a  démontré  n"  31S  s.;  ils  ne  pourraient,  à 
plus  forte  raison,  y  échapper  en  matière  criminelle.  —  A  l'égard 
des  gens  de  mer,  l'art.  331  c.  comm.  qui,  dans  le  cas  qu'il  pré- 
voit, les  affranchit  de  la  contrainte  pour  dettes  civiles ,  ne  peut  plus 
être  leur  sauvegarde  lorsqu'il  s'agit  de  crimes,  délits  ou  contra- 
ventions. Cela  est  de  la  dernière  évidence  (Conf.  Delvincourt, 
t.  2,  p.  206;  Dageville,  t.  2,  p.  300;  V.  Droit  maritime,  n«348). 

OSA.  Il  nons  reste  à  parler  des  agent»  diplomatiques.  Sous 
ce  mot,  n"  128  et  suiv.,  nous  avons  exposé  la  controverse  qui 
s'est  élevée  parmi  les  publicistes  sur  la  quesifon  de  savoir  si  l'in- 
violabilité de  la  personne  des  agents  diplomatiques  peut  ou  non 
aller  Jusqu'à  assurer  leur  Indépendance  absolue,  en  matière  cri- 
minelle, quelle  que  soit  la  gravité  des  faits  dont  Ils  se  seraient  ren- 
dus coupables.  La  solution  de  la  question  de  savoir  si  un  agent 
diplomatique  pourrait  être  poursuivi  par  la  contrainte  par  corps 
pour  le  payement  des  amendes  et  réparations  pécuniaires  pro- 
noncées contre  lui  à  la  suite  du  délit  dont  il  se  serait  rendu  cou- 
pable, est  subordonnée  à  l'opinion  qu'on  adoptera  sur  la  pre- 
mière difficulté  et  aux  distinctions  établies  loo.  cit.  —  Nous  y 
renvoyons. — Y.  aussi  Consuls,  n"  33  et  35. 

ttSS.  Nous  arrivons  aux  exemptions  relatives,  dérivant  de  la 
parenté  et  de  l'alliance.  La  loi  de  183-J  en  a  introduit  le  béné- 
lico  en  matière  criminelle  par  son  art.  41,  qui  rend  applicables 
aux  condamnations  criminelles,  correctionnelles  et  de  police,  les 
dispositions  des  articles  précédents,  19  et  2t.  Ici,  en  effet,  les 
mêmes  raisons  de  moralité  et  d'humanité  subsistaient,  comme  en 
matière  civile  et  commerciale,  pour  empêcher  quo  la  contrainte 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Chap.  7,  Art.  2,  S  1. 


pareorp9  nedégéoértt  ep  mesure^  d^  coactioD  contraires  au  sen- 
timent naturel,  <n  mpium  prtBtidtum  (V.  n"*  524  et  suiv.}-  L'A 
.contrainte  par  corps  ne  peut  donc  jamais  être  exercée  contre  le 
débiteur  au  proflt  1°  de  son  mari  ni  de  s»  temme  ;  S*  de  ses  as- 
cendants, descendants,  frères  ou  sœurs,  ou  alliés  au  même  de- 
gré. Ajoutons,  avec  la  loi  de  1848,  qu'elle  ne  peut  être  exercée, 
non  plus,  au  proQt  de  l'oncle  ou  de  U  tapte,  du  grand  oncle  ou 
de  la  grapd'lanle,  du  neveu  ou  de  la  nièce,  tJu  petu  neveu  ou  de 
U  petite  nièce  (art.  10),  ni  simultaDément  contre  le  mari  .et  la 
ffoime,  même  pour  des  ittttt  diffirenUt  (art.  U,  V.  n*  334).  lA 
loi  pouvelle  a  pensé .  avec  raison ,  que  les  torts  des  individusi 
quelque  graves  qu'ils  puissent  é)re,  ne  pouvaient  effacer  en- 
tièreiQent  les  oItUgatiQOS  qui  dérivent  des  liens  du  sapg  ou  de 
ceux  de  l'affinité,  il  est  inutile  de  (aire  remarquer  que  les  exemp- 
tiooç  ci-dessus  ne  sont  applicables  que  lorsque  c'est  la  partie  ci- 
vite  qui  est  créancière  et  qui  poursuit  le  remboursement  de  ses 
réparations  pécuniaires  :  la  loi  lui  défend  d'employer  la  con- 
trainte contre  ses  parents  et  alliés  aux  degrés  indiqués.  C'est  ainsi 
qtt'il  t^  été  jugé  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  pas  être  pro- 
qopcée  pour  sûreté  des  condamnations  à  des  dommages-Intérêts 
prononcées  en  matière  criminelle  au  proSt  d'un  époux  contre  son 
conjoint  ^Crim.  cass.,  14  (év.  183Q,  aff.  Del^vignlère .  D.  P.  80, 
S.  80), —  l^orsque  c'est  l'Élat  qui  poursuit  pour  le  pfiyemeot  de 
l'amendé .  des  dépens  ou  réparations  pécuniaires ,  rien  ne  peut 
l'arrêter  ;  ie  fisc,  être  d'abstraction,  n'a  ni  parents  pi  alliés. 

•••.  La  mor(  civUi,  qui  a  pour  effet,  aux  termes  de  l'art.  3S 
C.civ.,  d'ouvrir  iasuccçssioq  du  condamné  et  de  lui  faire  perdre 
la  propriété  de  tous  ses  biens,  doit,  nécessairement,  (aire  cesser 
ou  arrêter  la  contrainte  par  cqrps.  La  mort  civile  produit,  4  cet 
égard,  des  effets  plus  énergiques  eoco're  que  ceux  de  la  faillite 
pour  les  commerçants  et  de  la  cessipn  dé  biens  pour  les  autres 
débiteurs  (V.  n"320s.,  479).— Cest  dans  ee  sens  qu'il  a  été  jugé 
que  la  contrainte  par  porps,  pour  le  recoqvrement  des  frais  de 
|nsUçe  criminelle,  db  peut  être  exercée  contre  un  mort  civile- 
ment, depuis  l'ordonnance  qui  l'a  gracié ,  quoique  les  lettres  de 
gr(ce  aient  maiptenn  tous  les  effets  civils  de  la  condamnation 
(Napcyi  31  nov.  1846,  aff.  Conter,  D.  P.  47.  i.  48).  —  C'est 

S  pur  ee  motif,  qu'à  l'égard  des  condamnés  à  U  peine  de  mort  ou 
des  peine»  ptrpttueU»,  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tjoq  décjart  que  c'est  un  non-sens  de  Qxer  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  pour  le  recouvrement  de  i'ameqde,  dea  (rais  on 
de^  répar^Uona  pécuniaires  (V.  ^*^  603  et  spiv.). 

Akt.  3.  —  Natwre  et  ehi/pr»  d»t  eondamnatùmt  entràhuint  la 
contrainte  par  oorpt,  ot  sufoant  gu'ti  t^agit  dtt  préventu  ou  ac- 
CfHéi,  dei  personnel  eivilement  responsables,  desplaignants,  etc. 

H97-  On  a  dit,  et  il  sera  établi  de  nouveau,  que  la  con- 
Ueinle  par  corps  en  matière  criminelle  doit,  sauf  les  cas  d'ex- 
ception f  ê(re  précédée  d'une  condamnation  émanée  des  tribu- 
naux de  répression.  —  V.  q*  639  et  suiv. 

Poqr  quelle  somme  la  contrainte  poutrelle  être  prononcée? 
— En  m&Uère  criminelle,  par  exception  4  la  règle  générale  (V.  les 
eb|ip.  précéd.,  n"  337  et  s.,  484  et  s.),  la  loi  ne  se  préoccupe 
pas  dp  cbiffre  de  la  somme  auquel  se  montent  l'amende,  les 
frali  pi  les  réparations  civiles,  dus  par  les  condamnés;  elle  ne 
4xe  pas  de  taux  minimum  an-dessous  duquel  la  contrainte  par 
corps  pe  puisse  être  exereée.  Quelque  minime  que  soit  cette 
somme ,  la  contrainte  par  corps  existe  dope  pour  en  assurer  ie 
repOHvrement. — Cependant,  M.  Pprlalis,  rapporteur  du  projet  dis- 
cuté eq  1831  àiaebambre  des  pairs,  avait  émis  la  pensée  qu'il 
n'y  avait  pas  déraison  ppur'établir  un  droit  spéciale  l'égard  des 
dédommagements  provenant  de  crimes  et  délits ,  en  ce  que  la 
vindicte  publique  une  (ois  aetisfaite,  il  n'y  a  plus  rien  de  pénai 
dans  le  disposition  des  jugements  que  rendent  à  cet  égard  les  tn- 
Itnqauzde  répression,  quels  qu'ils  soient  (Y.  ci-dessus,  n»  236). 
Cette  opinion,  repqussée  par  la  chambre  des  députés,  ne  passa 
point  dans  la  loi  (V.  les  art.  i)3,467,  469  c.  péq.;  les  art.  35  et 
suiv.  de  laloi  de  1833).  On  a  considéré  que  les  dommages-iiitérêls 
ne  sont  plus  une  dette  purement  civile,  du  moment  qu'ils  dérivent 
d'un  crime  ou  d'un  délll  (V.  le  dise,  du  rapporteur,  p.  328,  n*  39). 
Lesaoteurs  de  la  théorie  du  code  pénal(t.  1 ,  p.  388)  protestent  con- 
tre cette  assertion.  A  leurs  yeux,  le  droit  commun ,  c'est-à-dire 
l'art.  2063  c.  civ.,  qui  a  fixé  à  300  fr.  le  minimum  de  la  dette 


emportant  la  contrainte  par  corps  devrait  recevoir  ici  son  appli- 
cation :  l'art.  1383  c.  civ.,  combiné  avec  les  art.  1,  3,  3  c. 
inst.  crim.,  l'exige  ainsi.  —  Nous  pensons  avec  H.  Troplong, 
n*  390,  que  la  règle  de  la  loi  de  1832  n'est  pas  aussi  étrange 
qu'on  veut  bien  le  dire,  et  qu'il  y  a  quelque  chose  de  tropabsola 
dans  l'oploion  de  H.  Portails.  En  effet,  si,  pour  les  réparations 
pécuniaires  et  les  dépens,  on  veut  se  placer  en  plein  droit  civil, 
il  faut,  pour  être  conséquent,  exiger  non-seulement  que  les  con- 
damnations s'élèvent  au  minimum  de  300  (r.,  mais  déclarer  en 
outre  que  ces  condamnations  n'entraîneront  jamais  de  plein  droit 
la  contrainte  par  corps,  et  qu'on  fera  jouir  les  condamnés  du  M- 
néflce  de  l'art.  126  c.  pr.  sur  la  contrainte  facultative  qui  (orme 
le  droit  commun  en  cette  matière.  Si  on  n'ose  pas  aller  Jusque 
là,  c'est  qu'on  sent  très-bien  que  lorsque  l'action  est  portée  de- 
vant oq  tribunal  criminel,  il  est  impossible,  après  la  mise  en 
mouvement  de  la  vindicte  publique,  de  détacher  complètement  le 
fait  civil  du  cêté  pénal  qui  prédomine  en  cette  action. 
.  CSÇ.  Dans  le  drame  criminel,  plusieurs  personnes,  en  des 
qualités  diverses,  peuvent  être  appelées  à  jouer  un  rôle.  C'est 
pour  ce  motif,  et  afln  de  mettre  plus  de  méthode  dans  la  solutioB 
des  délicates  questions  que  présente  la  matière,  que  noQS  nous 
proposonsde  parler  en  particulier  des  condamnations  intervenues, 
1*  contre  les  prévenus  et  accusés; —  9*  contre  les  personnes 
civilement  responsables;  —  3°  contre  la  partie  civile;  —  «*  con- 
tre les  témoins,  cautions,  dépositaires  des  pièces.  —  En  nous 
occupant  ici  de  ces  diverses  classes  de  personnes,  nous  ne  reve- 
nons pas  snr  la  catégorie  des  contraignahles  par  corps  en  matière 
criminelle ,  dont  la  règle  se  tronve  exposée  au  précédent  article. 
Ici  nous  considérons  les  personnes,  non  en  raison  de  leur  qualité, 
m^kis  ^raison  de  la  nature  des  condamnations  intervenues  contre 
elles ,  puisque,  saut  les  exceptions  tirées  de  la  parenté  et  de  l'al- 
liance ,  le  principe  est  que  toute  personne  est  contraignable  pv 
corps  en  matière  criminelle  pour  les  condamnations  à  l'amende, 
aux  dépens,  aqx  dommages-intérêts  et  restitutions. 

$  1 .  —  CoMtramfe  par  corps  contre  ht  prévenus  et  accusés. 

•••.  C'est  le  code  pénal  de  1810,  qui,  conarmantla  législa- 
tion antérieure,  (orme  la  règle  sur  ce  point  ;  les  art.  S3  et  saiv. 
de  laloi  du  17  avril  1833  reproduisent  sans  doute  la  règle  d'une 
manière  implicite,  mais  leur  but  principal  est  de  tracer  les  (ormes 
à  suivre  pour  opérer  l'emprisonnement  et  d'en  Oxer  la  durée. 
Et,  sous  ce  dernier  point  de  vue,  pour  le  dira  en  passant,  les  ano- 
malies qu'elle  contenait  ont  été  corrigées  par  la  loi  de  1848.  — 
D'abord,  l'article  83  o.  pén.,  dispose  dans  les  termes  suivants  : 
«  L'exécution  des  condamnations  à  l'amende ,  aux  restitoliou, 
aux  dommages-intérêts  et  apz  (rais ,  pourra  être  poursuivie 
par  la  vole  de  la  contrainte  par  corps.  >  —  Puis  viennent  les 
art.  467  et  469  qui,  pour  les  contraventions  en  matière  de  police, 
contiennent  exactement  la  même  règle.  —  «  La  contrainte  par 
corps  aura  Usu  pour  le  payement  de  l'amende  »  porta  l'art.  467. 
— «  Les  restitutions,  indemnités  et  frais  entraîneront  la  contrainte 
par  corps,  et  le  condamné  gardera  prison  jusqu'à  parfait  payement, 
(art.  469).  » — Ainsi,  les  condamnations  soit  à  l'amenda,  soit  anx 
frais  et  dipens,  soitaux  dommaget-intériis  6\restitutions,  peuvent 
être  poursuivies  par  la  voie  de  lacontreinte  par  corps,  indépen- 
damment de  la  peine  proprement  dite,  contreioulepersonnecon- 
damnée  pourcrim»,  délit  ou  contravention ,  que  les  condamnations 
soient  prononcées  au  proBt  de  l'Êtm  ou  qu'elles  soient  obtenues 
par  lespar(i«f  ctvii«t  (V.  aussi,  comme  on  l'a  déjà  dit,  les  art.  33 
et  suiv.  de  la  loi  de  1833).  —  Telle  est  la  règle  générale;  il  im- 
porte de  ne  pas  l'oublier. 

SSO.  Dans  certaines  matières,  régies  par  des  lois  spé- 
ciales, la  même  règle  est  établie  contre  les  contrevenants  : 
tels  sont  les  cas  de  contravention  en  matière  forestière,  —  en 
matière  de  pèche  fluviale,  —  de  douanes,  —  de  oontributiens 
indirectes,  etc.  —  C'est  ainsi,  1°  que  le  eode  forestier  dispose, 
art.  311  :  c  Les  jugements  portant  condamnation  à  des  amendes, 
restitutions,  dommages-intérêts  et  frais,  sent  exécutoires  par 
la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  et  l'exécution  pourra  en  être 
poursuivie  cinq  jours  après  un  simple  commandement  fait  au 
condamnés.  —  En  conséquence,  et  sur  ia  demande  do  recevear 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  le  procureur  du  roi  adres- 
sera les  réquisitions  nécessaires  aux  agents  de  la  force  pubJlqw 
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cbArgés  de  rexéeution  des  mandementi  de  Jastiee.  »  —  L'art.  3 1 S 
ooDMcre  la  même  règle  en  faveur  des  partlcnliers  qui  ont  obtenu 
des  coDdamnationâ  pour  les  délits  commis  dans  leurs  bois  (V.  Fo- 
rêts, D"  598 ,  s,)  ■,— a»  Que  la  loi  du  1 S  avr.  1 8  29  sur  la  pêche  fia- 
viaû  reproduit  les  mêmes  dispositions,  en  termes  complètement 
Identiques,  dans  ses  art.  77  et  8 1 ,  tant  au  profit  de  l'État,  que  des 
termiers  de  la  pécbe  et  des  porteurs  de  licence;  —  3°  Quant  aux 
doMiNM,  voici  les  dispositions  des  lois  de  la  matière  surce  point , 
d'une  part,  la  loi  des  6-22  août  1791  porte,  tit.  13,  art.  32, 
toujours  en  vigueur  (V.  Douanes)  :  «  Les  contraintes  décernées 
laht  pour  le  recouvrement  des  droits  dont  il  aurait  été  (ait  crédit, 
que  pour  défaut  de  rapport  des  certificats  de  décharge  des  acquits- 
à-caution,  seront  visées  sans  Irais  par  l'un  des  Juges  du  tribunal 
de  district  et  exécutées  par  toutes  les  voles,  même  par  corps...» 
L'article  suivant  déclare  qu'aucune  opposition  ne  pourra  suspendre 
rexéeution  des  contraintes.  —  D'une  autre  part,  l'art.  4,  tit.  6, 
de  la  loi  du  i  germ.  an  2,  dispose  :  «  La  République  est  préférée 
à  tons  créanciers  pour  droits,  confiscation,  amende  et  restitution 
et  avec  la  contrainte  par  corps.  »  —  Enfin  et  pour  toutes  les  In- 
tractions an  matière  de  douanes,  qu'elles  constituent  des  délits 
eu  de  simples  contraventions,'  c'est  en  vertu  de  la  règle  générale 
établie  dans  les  art.  S2,  467  et  469  e.  pén.,  que  la  contrainte  par 
corps  delt  être  prononcée  par  le  Jage  répressif.  Indépendamment 
de  la  peine,  pour  le  payement  de  l'amende,  des  dépens  et  des  res- 
titutions. —  Seulement ,  comme  on  le  verra  cl-àprès ,  n"  644 
et  suIt.,  la  Jurisprudence  n'est  pas  d'accord  sur  la  question 
de  savoir  si,  pour  le  payement  de  l'amende ,  la  contrainte  peut 
élre  prononcée  contre  les  personnes  civilement  responsables. 
—  4*  Ponr  celles  des  contraventions  en  matière  de  eoniribMitoM 
mdirtctei,  qui  sont  Justiciables  des  tribunaux  correctionnels.  Ici, 
encore,  c'est  en  vertu  du  principe  général  inscrit  dans  les  art.  53, 
467  et  469  c.  pén.  et  33  et  suiv.  delà  loi  de  1833,  que  la  con- 
trainte paf  corps  a  lieu  pour  le  payement  des  amendes,  frais  et 
restitutions.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  par  l'arrêt  du  14fév.  1832, 
aff.  Teutscb,  portant  cassation  de  celui  de  la  cour  de  Colmar,  du 
14  (év.  i889(n*609).  —  iogé,  dans  le  môme  sens,  qu'en 
abrogeant  toutes  les  lois  antérieures  concernant  la  eonlraiole  par 
(orps,  laloi  du  17  avr.  1832  (art.  46}  a  compris  dans  cetlA  abro- 
gation l'art.  325  de  la  loi  du  28  avril  1816,  qui  ne  fixait  qu'à  six 
mois,  an  plus,  le  temps  de  la  détention  pour  le  recouvrement 
des  condamnations ,  quelle  que  fût  leur  quotité ,  prononcées  en 
matière  de  contrebande  de  tabac  (Crlm,  cass.,  15  mal  1835,  aff. 
Auzias,  n"  683). —  Au  surplus,  V.  Impôts  Ind.,  Voirie,  Voitures 
publiques. 

•ai.  Les  art.  53  et  469  précités  du  code  pénal  et  SS  et  soiv. 
delà  loi  de  1832 ,  tout  en  confirmant  la  règle  de  l'ancien  droit , 
T  ont  ajoaté  le  cas  de  contrainte  pour  les  dépens,  qui  n'existait 
ni  dans  les  ordonnances ,  ni  dans  la  loi  prémenlionnée  des  19-23 
loin.  1791.  — «  Quand  il  n'y  a  pas  de  partie  civile,  disait  Jousse 
(sur  l'art.  30,  Ut.  35,  ord.  de  1670}  et  que  les  procès  sont 
poirsuivis  seulement  à  la  requête  des  procureurs  du  roi  on  fis- 
caux ,  il  n'y  •  jamais  de  condamnation  de  dépens  contre  l'ae- 
tosé  -,  l'amende  en  tient  Heu.  »  —  Au  surplus,  l'administration  a 
le  droit  de  renoncer  à  rexercice  de  la  contrainte  par  corps  pour 
(rais  de  jnstice,  lorsqu'elle  reconnaît  que  l'exercice  de  cette  con- 
trainte serait  plus  onéreux  que  profitable  à  l'État;  et ,  si  elle  peut 
T  renoncer,  elle  a,  à  plus  forte  raison,  le  droit  d'en  régler, 
d'en  modérer,  d'en  suspendre  l'exercice  (lettre  du  grand-juge,  du 
29fév.l809}. 

•sa.  Revenons  k  notre  règle,  dont  Pappiicalion  présente  cer- 
taines difficultés  qui  méritent  de  fixer  rattentlon.  En  premier 
lieu,  le  principe  consacré  par  les  articles  précités  dti  code  pénal 

(1)  (D'Antriconrt  C.  Rose.)  —  Là  coua  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  82  e.  pi'n.,  tous  les  individus  coodamoés  pour  crime  ou  délit  godI 
toomiik  la  contrainte  par  corps  pour  le  recouvrement  de  l'amende,  des 
restiimions.  des  dommages  et  inlértls  et  des  frais;  qu'il  n'existe  point 
iTuceptioD  a  celle  règle  en  faveur  des  femmes  communes  en  bien  pendant 
l'exislence  de  la  communauté;  que,  pour  les  en  affranchir,  on  invoque 
ioatilcment  l'arl.  1424  c.  civ.;  que  cet  article,  uniquement  relatif  an  re- 
couvrement des  condamnations  obtenues  contre  les  époux  par  voie  d'exé- 
cution sur  leurs  biens  os  sur  ceux  de  la  communauté,  est  étranger  au 
recoavremeot  des  condamnations  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  ; 
que  les  art.  11  et  41  d*  la  loi  du  17  avril  1832  reoousseut  au  leur  gé- 


est  général  :  quels  que  soient  le  crime ,  le  délit  on  la  contraven- 
tion commis,  la  règle  doit  recevoir  son  application.  Ainsi  la  con- 
trainte par  corps  doit  être  prononcée,  par  exemple  :  1*  contre  les 
individus  condamnés  à  l'amende  pour  délit  d'usure ,  conformé- 
ment à  la  loi  du  3  sept.  1807  (Crim.  cass., .14  Juill.  1837,  aff. 
Saint-Nicolas,  V  Usure); —  2* Contre  les  notaires,  pour  le  re- 
couvrement des  amendes  encourues  en  contravention  k  la  loi  du 
17  pluv.  an  8  sur  les  caatlonnemedts  (avis  du  cons.  d'Ét.,  14-17 
pluv.  an  9,  V.  &•  20}  ;  —  3*  contre  la  femme ,  quoique  m&riéd 
en  commundulê,  {tour  les  dbtnmagës-intérêts  résultabt  dé  ci-lmes 
ël  délits  (boual ,  7  Juin  1837)  (1).  Et,  par  exemple ,  pour  dom- 
mages-intérêts résultant  d'une  dénonciation  calomnieuse  (Crim.  ' 
rei.,  31  mai  1816,  aff.  Roger,  V.  Obligation). 

•aà.  Hais ,  en  second  lieu ,  et  d'après  la  nature  même  de  la 
matière  qui  nous  occupe  et  d'après  les  termes  des  articles  pré- 
cités du  code  pénal ,  la  règle  ne  peut  recevoir  sou  application 
qu'autant  qu'il  s'agit  de  condamnations  prononcées  à  l'occasion 
d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention.  Il  faut  nécessai- 
rement qn'il  y  ait  un  condamné  dans  l'acception  de  la  loi  crimi- 
nelle )  les  termes  des  art.  51  et  53  c.  pén.,  rapprochés  de  l'art. 
8%  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard.  De  même ,  dans  la  loi  du 
17  avril  1833  (art.  35  et  suiv.) ,  il  n'est  jamais  question  que  d« 
eondàmM  en  matière  criminelle ,  correctionnelle  et  de  police. 
Par  conséquent ,  dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux  civils  sont  ap- 
pelés à  prononcer  des  amendes  ponr  Contraventions  à  cel-talnes 
lois ,  la  contrainte  p&r  corps  ne  peut  pas  avoir  lieii  pour  en  as- 
surer le  payement.  Tels  seraient ,  par  exemple  :  1*  les  amendes 
prononcées  contre  les  officiers  de  l'État  civil ,  en  vertu  des  art. 
50  et  103  c.  civ.,  pour  irrégularitét  dans  la  rédaction  des  actes , 
à  la  différence  des  oas  de  iélitt  relatifs  ft  la  tenue  des  mêmes 
actes ,  délits  prévus  par  le  code  pénal ,  art.  192  et  sniv.  (Vi  Ud- 
tre  mot  Actes  de  l'État  civil,  n"  489  et  suiv.)  ;  ces  derniers  seuls 
entraîneraient  la  contrainte  par  corps  pour  le  payement  de 
l'amende  ;  les  autres  condamnations  n'ayant  qu'un  caractère  pu- 
rement civil. 

•a4.  H  n'y  aurait  pas  lieu,  non  plus,  à  la  contrainte  par 
eorps,  dans  le  oasde  eondamnaUons  ponr  peine  disciplinaire, 
eobdamnations  qui  ont  toujours  un  caractère  civil  (H.  Coin- 
Oelisle,  n*  30 .  V.  Doua(,  15  juin  1835 ,  aff.  Becq ,  t»  Notaire). 

•a&.  Il  faut,  disons-nous,  qu'il  y  ait  un  cômfaniiitf ,  dans  le 
sens  de  la  loi  criminelle,  pour  que  la  contrainte  par  corps  puisse 
être  prononcée  en  vertu  des  art,  52  c.  peu.,  33  et  38  de  la  loi  de 
1833 ,  ponr  les  dommages>lntérêts  et  restitutious  civiles.  Si  donc 
le  prévenu  est  déclaré  non  coupable ,  c'est  qu'il  n'a  commis  ni 
crime  ni  délit  ni  contravention.  Et  alors  la  condamnation  aux 
dommages-Intérêts  prononcés  contre  lui ,  ne  rentrant  pas  dans  la 
prévision  des  textes  précités,  le  fait  n'est  plus  qu'un  simple  dom- 
mage civil ,  qui  appelle  nécessairement  le  retour  au  droit  com- 
mun, lequel  ne  prononce  de  contrainte  qu'autant  que  le  chiffre 
des  dommages-Intérêts  dépasse  300  fr.,  et  que  la  qualité  du 
condamné  ne  l'exempte  pas  de  la  contrainte  (Conf.  HH.  Coin- 
Delisle,  page  113;  Troplong,  n*  656).  — C'est  dans  ee  sens 
qu'il  a  été  Jugé  qu'une  femme,  acquittée  de  l'accusation  de 
complicité  de  banqueroute  fraudi:leuse  avec  son  mari,  mais  con- 
damnée à  des  dommages-intérêts  au  profit  des  créanciers  pour 
avoir  participé  à  des  détournements  de  valenr,  ne  peut  être 
contrainte  par  corps  :  la  condamnation,  dans  ce  cas,  aux  dom- 
fflBgesrintérêts  a  un  caractère  purement  civil  et  non  répressif, 
qui  rend  inapplicable  l'art.  52  c.  pén.,  lequel  se  réfère,  en  effet, 
à  des  condamnations  Civiles  prononcées  à  la  tuita  de  condamna^ 
lions  criminelles  (Douai,  29  juilL  1839  et ,  Stir  le  pourvoi ,  crlm. 
rej.,  14déc.  1839}(3). 

nérallté  le  privilège  exotbitaot  que  l*o6  voudrait  introduire  en  tavear  des 
femmes  mariées  sous  le  régime  de  la  communauté  ; — Par  ces  motib,  etc. 

Du  7  juin  1837. -C.  de  Douai,  ch.  corr.-M.  Vigneron,  rap. 

(3)  Ètpict  :  —  (Foulon ,  etc.  C.  femme  Bethford.)  —  Sophie  Bera , 
femme  Bethford ,  est  poursuivie  comme  complice  de  la  banqueroute  frau- 
duleuse imputée  a  son  mari,  et  acquittée.  Aussitôt  les  parties  civiles 
prennent  acte  des  faits  dont  la  femme  Bethfort  a  été  reconnue  l'auteur  et 
requièrent  contre  elle  qu'elle  soit  condamnée  par  corps  à  la  réparation 
du  dommage  qu'elle  leur  a  causé.  —  Arrêt  de  la  cour  d'assises  conforma 
à  ces  conclusions.  —  Cette  décision  est  déférée  i  la  cour  de  Douai.  — 
Le  29iuiU.1839.  arrêt  ainsi  con(n  ;  «  Considérant  que,  d*  l'iaformation 
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fisc  Jugé,  d'après  la  même  règle:  1*  que  les  (rais  mis  à  la 
charge  du  mineur  Agé  de  moins  de  seif  e'  ans  qui ,  devant  la  cour 
d'assises,  a  été  déclaré  avoir  agi  sans  discernement,  ont  nnca- 

étt  d'ébats  et  des  docnmeBle  de  la  canse  il  r<sn1le  que  Sophie  Bin , 
femme  Bethtort ,  acquittée  de  l'accusation  de  compliciti  de  banqueroute 
fraidulease,  a  néanmoins,  les  17  et  25  juin  1838,  lors  des  expéditions 
de  Saint-Quentin,  et  le  30  dndil  mois,  lors  de  sa  fuite  avec  son  mari  en 
pays  étranger,  participé  personnellement,  et  an  préjudice  des  créanciers 
de  son  mari ,  &  des  détournements  considérables  de  marchandises ,  de 
tommes  d'argent  et  autres  objets  mobiliers  de  grande  valeur  ;  —  Qae  la- 
dite Sophie  B'Ta,  femme  Bethfort,  en  préparant  et  facilitant  par  son 
conconrs  ces  détournements  divers ,  a  dépassé  les  bornes  de  l'obéissance 
qu'elle  devait  h  son  mari  ;  qu'elle  a,  par  conséquent ,  assumé  sur  elle  la 
responsabilité  civile  attachée  par  la  loi  a  tout  fait  de  l'homme  qui  porte 
préjadice  a  autrui,  et  qu'elle  en  doit  la  réparation  en  proportion  du  tort 
qu'elle  a  causé  et  de  ses  moyens  pécuniaires  ;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  3063  c  civ.  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pronon- 
cée que  dans  les  cas  spécialement  déterminés  par  la  loi,  et  qu'aux  termes 
de  l'art.  S066  du  même  code  elle  ne  ne  peut  l'être ,  en  matière  civile , 
contre  les  femmes  que  pour  stellional;  —  Que  l'art.  1S6  c.  pr.  civ.,  en 
donnant  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  la  prononcer  dans  les  cas  oa  ils  adju- 
gent des  dommages-intérêts  au-dessus  de  300  fr.,  n'a  point  dérogé  audit 
art.  S066 ,  qu'il  n'a  fait  qu'ajouter  un  cas  a  ceux  où  elle  peut  avoir  lieu 
à  raison  dé  la  matière ,  sans  l'autoriser  contre  les  personnes  qui  en  sont 
exemples  à  raison  de  leur  qualité  ;  —  Considérant  que  l'art.  8S  c.  pén. 
est  sans  application  a  la  cause  ;  qu'en  effet ,  s'il  permet  de  poursuivre  par 
la  voie  de  la  contrainte  par  corps  le  receuvrement  des  amendes,  des 
restitutions  ,  des  dommages-intérêts  et  des  frais,  c'est  quand  ces  répara- 
tions sont  les  conséquences  d'une  condamnation  prononcée  pour  un  crime 
ou  pour  un  délit  ;  que ,  quand  le  fait  qui  a  causé  dommage  a  autrui  est , 
comme  dans  l'espèce  ,  dépouillé  ,  par  un  verdict  du  jury,  du  caractère 
criminel  que  lui  reprochait  l'accusation ,  les  réparations  civiles  auxquelles 
il  peut  donner  lieu  rentrent  dans  la  classe  des  dpmmages-intéréts  qui  sont 
adjugés  en  matière  civile  ordinaire  ,  et  nepeuvent,  quel  que  soit  le  tri- 
bunal qui  les  prononce,  entraîner  la  co'ntrainte  par  corps  contre  les 
personnes  qui  en>sont  affranchies  par  l'art.  2066  c.  civ.;  —  Que  la 
contrainte  par  corps  est  un  mode  d'exécution  attaché  par  la  loi  a  cer- 
kiioes  condamnations ,  k  raison  non  de  la  juridiction'  qui  les  prononce, 
mais  à  raison  du  fait  qui  les  motive ,  et  qu'il  est  impossible  d'admettre 
que  la  partie  lésée  par  un  fait  dégagé  de  tout  caractère  de  crime  ou  de 
délit  puisse  obtenir  d'une  cour  d'assises,  pour  le  recouvrement  de  ses 
dommages-intérêts ,  une  voie  de  contrainte  qu'elle  demanderait  en  vain 
a  la  juridiction  civile  ;  —  Considérant  que  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
invoqué,  du  31  mai  1816,  loin  de  porter  atteinte  à  ces  principes,  les 
consacre ,  puisqu'il  ne  maintient  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui  avait 
cnndamné  par  corps  à  des  dommages-intérêts  une  femme  convaincue  de 
dénonciation  calomnieuse  que  parce  que,  s'agissant  de  la  réparation  du 
préjudice  causé  par  ce  délit ,  l'art,  2066  e.  civ.  restait  sans  application , 
et  faisait  place  a  l'art.  52  c.  peu.;  —  Qu'enBn  ,  pour  autoriser  la  con- 
trainte par  corps  a  la  charge  de  la  femme  Bethfort ,  on  ne  pourrait  pré- 
tendre que,  si  elle  est  acquittée  de  l'accusation  de  complicité  de  ban- 
queroute frauduleuse,  elle  se  serait  du  moins  rendue  coupable  do  délit 
prévu  par  l'art.  594  du  nouveau  c.  com.,  puisque  ce  fait,  qui  n'a  été 
l'objet  ni  do  la  poursuite ,  ni  des  débuts ,  échappe  nécessairement  à  l'ap- 
préciation de  la  cour  d'assises ,  sous  le  rapport  de  sa  criminalité  ;  —  Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  fc  la  fin  de  non-recevoir  proposée,  et  faisant 
droit  an  fond  entre  tontes  les  parties ,  arbitre  a  la  somme  de  30,000  fr. 
le  dommage  causé  par  Sophie  Béra,  femme  Bethfort ,  en  conséquence  la 
condamne  à  payer  ladite  somme ,  a  litre  de  dommages-intérêts ,  aux  par- 
ticsciviles  ès-noms  qu'elles  agissent;  la  condamne  en  outre  aux  dépens.» 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  codi;  —  Attendu  que  l'art.  2066  e.  civ..  qui  n'est  que  la  repro- 
duction de  la  oovelle  134,  chap.  9,  de  l'art.  1S6  de  l'ord.  de  1629;  de 
l'art.  8,  lit.  34.  de  celle  de  1667,  et  do  la  loi  du  15  germ.  an  6,  a  (or- 
.  nellemeot  interdit  aux  juges  civils  de  prononcer  la  contrainte  par  corps 
contre  les  femmes  et  les  filles ,  hors  le  cas  de  stellionat  ;  —  Attendu  que 
le  code  de  procédure,  loi  organique  du  code  civil ,  n'a  pu  déroger  a  celte 
prohibition,  et  que  son  art.  126  a  seulement  étendu  les  cas  où  la  con- 
trainte par  corp»  était  autorisée ,  à  raison  de  la  matière ,  sans  porter  al- 
leiole  a  l'exception  fondée  sur  la  qualité  des  personnes  ;  —  Attendu  que 
la  loi  du  17  avr.  1832  n'a  réglé ,  par  son  art.  33,  l'emploi  de  cette  voie 
d'exécution  que  pour  les  arrêts  portant  condahnation  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police  ,  et  que  son  art.  38,  en  prévoyant  le 
cas  où  il  sera  adjugé  des  dommages-intérêts  a  des  particuliers,  ajoute  : 
pour  réfiaration  de  crimes,  délits  et  contraventions ;— Attendu  que  l'art. 
52  c.  pén.,  placé  dans  un  chapitre  intitulé  :  Des  peines  et  des  autres  con- 
damnations qui  peuvent  être  prononcées  pour  crimes  et  délits ,  à  la  suite 
d'un  autre  article  qui  parle  des  restitutions  auxquelles  le  coupable  sera 
condamné ,  et  comprenant  dans  une  disposition  commune  les  dommages- 
intérêts  et  l'amende ,  n'a  eu  en  vue  que  les  condamnations  pécuniaires 
qui,  se  rallacbantà  uns  décision  pénale,  participent  du  caractère  dont 


raclëre  purement  civil,  et  que,  par  suite,  le  remboursement  ne  peut 
en  être  ordonné, par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  (Crim. 
câss.,  3S  mars  1843)  (1)  ;  —  3'  Que  la  contrainte  par  corps  pour 

celte  décision  est  empreinte;  —  Hais  attendu  qu'une  adjudication  d« 
dommages-intérèls.  isolée  de  toute  peine,  et  prononcée ,  au  contraire , 
contre  un  accusé  affranchi  de  l'action  publique  par  un  acquittement,  oc 
saurait  avoir,  ni  comme  accessoire  ,  ni  a  titre  principal ,  ce  caractère  ré- 
pressif inconciliable  avec  l'absence  judiciairement  constatée  de  toLt  éW- 
ment  criminel;  —  Attendu  que ,  si  l'art.  358  c.  inst.  crim.  a ,  dans  I'ïd- 
lérél  d'une  bonne  et  prompte  justice ,  attribué  a  la  cour  d'assises  saisis  d» 
l'action  publique  la  connaissance  de  l'action  privée ,  il  n'a  pu  vouloir,  ea 
cas  d'acquittement,  rendre,  sous  le  point  de  vue  de  celte  dernière  action, 
la  condition  de  l'accusé  moins  favorablo  que  celle  d'une  partie  poursuivie 
seulement  devant  la  juridiction  civile  ,  et  consacrer  ainsi ,  entre  l'acquit- 
tement et  le  défaut  de  toute  poursuite  criminelle,  une  distinction  eoa- 
trairo  h  l'autorité  de  la  chose  souverainement  jugée;  — Attendu  enfio 
que  la  matière  étant  purement  civile ,  la  cour  d'assises  prsod ,  à  Vé0té 
des  parties  ,  le  caractère  de  tribunal  civil  ;  —  Rejette. 

Du  14  déc.  1839.-C.  C,  ch.  crim. -M.  deBasiard  ,  pr.-Rocher,  rap. 

(1)  (Prévost  C.  min.  pub.)  —  La  cona; —  Statuant  sur  le  pourvoi 
de  Jean-Léon  Prévost  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  départemenl 
de  la  Seine ,  do  20  fév.  1843,  lequel,  en  acquittant  ledit  Prévost ,  âgé 
de  moins  de  seiie  ans ,  de  l'accusation  de  vol  qualIBé  doit  il  a  été  dé- 
claré coupable  ,  mais  cet  accusé  ayant  agi  sans  discernement,  l'a  coo- 
damné  solidairement  avec  le  nommé  Ottret,ol  par  coips ,  aux  frai*  dut 
procès  envers  l'État. 

En  ce  qui  touche  la  condamnation  solidaire  aux  frais  prononcée  coatre 
le  demandeur  ;  —  Attendu  que  la  déclaration  de  culpabilité,  quelle  qa'ea 
soit  la  forme ,  suffit  pour  motiver,  même  a  l'égard  a  on  mineur  Agé  de 
moins  de  seiie  ans ,  qui  est  déclaré  avoir  agi  sans  discernement,  la  con- 
damnation aux  frais  du  procès  solidairement  avec  les  antres  condamnée 
pour  le  même  fait  ;  qu'en  effet ,  ces  frais ,  à  l'égard  d'un  individu  miaenr 
de  moins  de  seito  ans ,  acquitté  pour  avoir  agi  sans  discernement ,  oot 
un  caractère  de  réparations  purement  civiles  envers  le  trésor  publie,  el  ne 
sont  qu'une  restitution  des  avances  auxquelles  la  nécessité  de  la  poursuite 
a  donné  lieu  ;  que ,  par  conséquent ,  le  mineur  qui ,  par  son  fait ,  a  ué~ 
cessité  cette  poursuite  doit  être  condamné  au  remboursement  des  frais  «•• 
vers  l'Etat,  solidairement  avec  les  individus  condamnés  comme  coupa- 
bles du  crime  ou  du  délit  qui  a  donné  lieu  au  procès;  d'oà  il  suit  qo« 
l'arrêt  attaqué ,  en  condamnant  le  demandeur  solid.iirement  aux  frais  da 
procès ,  loi  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  368  c  inst.  crim.  ;  — 
Rejette. 

En  ce  qui  louche  l'exécution  par  corps ,  prononcée  contre  le  deman- 
deur, par  l'arrêt  attaqué ,  de  la  condamnation  aux  frais  envers  l'État  ;  — 
Vu  l'art.  2064  c.  civ.  ;  —  Attendu  qu'après  avoir  énuméré  les  divers 
cas  dans  lesquels  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  en  matière 
civile ,  après  avoir  interdit  aux  juges  de  la  prononcer  hors  les  cas  déter- 
mines par  les  articles  qui  précèdeol ,  le  code  civil ,  art.  2064,  leur  dé- 
fend su  outre  de  la  prononcer  contre  les  mineurs  dans  les  cas  même  ci- 
dessus  énoncés;  — Que  lart.  2070  porte,  a  la  vérité,  qu'il  n'tat  point 
dérogé  aux  lois  de  police  correctionnelle  ;  et  qu'aux  termes  de  l'art.  SS  c 
pén. ,  l'exécution  des  condamnations  à  l'amende,  aux  restitutions,  aux 
dommages-intérêts  et  aux  frais ,  peut  être  poursuivie  par  la  voie  de  !• 
contrainte  par  corps;  mais  que  ce  dernier  article  est  placé  sons  la  rubri- 
que du  chap.  3  du  liv.  1  intitulé  :  des  Peines  et  des  autres  condamoa- 
tions  prononcées  pour  crimes  ou  délits;  que  ce  titre  indique  suffisamment 
que  les  dispositions  contenues  dans  ce  chapitre,  telles  que  celles  qui  cod- 
cernent  les  restitutions  ,  les  dommages-intérêts  et  les  frais  ,  sont  considé- 
rées comme  ayant  on  lieA  nécessaire  avec  le  fait  qualifié  crime  on  délit 
qui  a  fait  l'objet  de  la  répression  ;  qu'ainsi ,  les  condamnations  pécu- 
niaires sont  l'accessoire  et  la  conséquence  de  la  condamnation  pénale  ,  et 
que  c'est  sous  ce  rapport  qu'elles  entraînent  les  voies  d'exécution  autori- 
sées par  la  loi  ;  que  s'il  pouvait  encore  rester  un  doute,  il  serait  levé  , 
1°  par  les  termes  de  l'art.  52  de  la  loi  du  17  avr.  1832  sur  la  contniote 
par  corps,  qui  réglant  son  exercice  à  l'égard  des  condamnations  en  fa- 
veur des  particuliers ,  suppose  qu'elles  ont  été  obtenues  pour  réparalioa 
de  crimes,  délits  ou  contraventions  commis  a  leur  préjudice;  2*  par  la 
comparaison  de  la  rubrique  du  lit.  5  avec  l'art.  41  de  la  même  loi,  des- 
quels il  résulte  que  la  contrainte  par  corps,  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  de  police,  doit  s'entendre  de  la  contrainte  par  corps  exer- 
cée par  suite  de  condamnations  criminelles ,  correctionnelles  et  de  polic«  ; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  66  e.  pén.,  le  mineur  igé  de  moins  de 
si'ize  ans ,  qui  a  agi  sans  discernement ,  doit  être  acquitté,  qn'il  n'est 
passible  d'aucune  peine  ;  que  s'il  peut  être  condamné  à  la  réparation  dn 
dommage  causé  par  le  fait  dont  il  est  déclaré  auteur,  c'est  par  l'effet 
d'une  action  purement  civile;  qu'il  se  trouve,  dès  lors,  replacé  sous  ta 
protection  de  l'art.  2064  c.  civ.,  rt  ne  saurait  être  soumis  &  la  contrainte 
par  corps  ;  —  Attenou  qu'il  résulte  de  ces  principes  que  l'arrêt  attaqué, 
en  [irononçanl  l'exécution  par  corps  de  la  condamnation  aux  frais  portée 
contre  Jean-Léon  Prévost,  mineur  âgé  de  moins  de  seize  aos,a(H|niU( 
comme  ayant  agi  sans  discernement,  a  formellement  violé  l'art.  S064  c 
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le  reeoDvrement  des  condamnatiODS  pécanlaires ,  en  matière  de 
douanes,  par  exemple,  ne  peut  être  ordonnée  contre  le  mineur 
de  seize  ans  si  lesjuges  n'ont  pas  déclaré  qu'il  a  agi  avec  dtscer- 
Drment  j  qu'il  en  est  de  même  pour  l'amende  et  les  frais  du  pro- 
cès (Crlm.  cass.,  18  mars  1843;  Douai,  23  avr.  1843  (1);  9 
avr.  1843,  aff.  Lorthioir,  V.  Peine);  la  contrainte  par  corps 
n'ayant  jamais  lieu,  en  matière  civile,  pour  les  dépens  ; — 3*  Qu'il 
en  est  de  même  pour  la  condamnation  aux  frais  contre  un  mi- 
neur de  moins  de  seize  ans,  acquitté  de  faits  de  vagabondage 
^our  n'avoir  pas  agi  avec  discernement.  —  «  La  cour;  eu  ce  qui 
concerne  le  cbef  dudlt  arrêt  qui  a  condamné  Mousset  à  la  con- 
trainte par  corps,  pour  le  payement  des  frais  mis  à  sa  charge; 
statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  autant  qu'il 
peut  profiter  au  prévenu;  attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art. 
368  Insi.  crlm., la  condamnation  aux  frais  a  été  légalement  pro- 
noncée par  l'arrêt  attaqué  c4nlre  Mousset,  déclaré  convaincu  de 
laits  de  vagabondage,  qui  ont  légitimé  la  poursuite,  le  prévenu 
n'a  pu  être  condamné  au  remboursement  de  ces  frais  que  par  la 
voie  civile;  que  cette  interprétation  résulte,  d'ailleurs,  de' la 
combinaison  des  art.  33  s.  de  la  loi  du  17  avr.  1832,8urrexer- 
cice  de  la  contrainte  par  corps;  casse  et  annule,  etc.  »  (13  août 

civ.,el  a  fait  une  fanasa  application  des  principes  de  l'art.  53  c.  pén.  et 
des  arU  7  et  40  de  la  loi  dn  17  avr.  183S; .—  Par  ces  motifs ,  cute  et 
tonule,  etc. 
Du  25  marsl843.-C.  C.,ch.erioi.-MM.  Croaseilb«s,pr.-Debaa8sy,rap. 

(1)  «••  Eipèet  i  —  (Min.  pab.  C.  fille  Thibault.)  —  La  cou«  -,  —  Va 
l'an.  3064  c.  civ.;— Attends  qu'après  avoir  énomérd  les  divers  eu 
dans  lesquels  la  contrainte  par  corps  peut  (Ire  prononcée  en  matière  ci- 
vile, après  avoir  interdit  aux  juges  de  la  prononcer  hors  les  cas  déiermi- 
nés  par  les  articles  qui  précèdent ,  le  code  civil,  art.  2064,  leur  défend 
•n  outre  de  la  prononcer  contre  les  miueurs  dans  les  cas  même  ci-dessus 
iaoncés;  —  Que  l'art.  2070  porte,  k  la  vérité  ,  qu'il  n'est  point  dérogé 
•ni  lois  de  police  correctionnelle  ,et  qu'aux  termes  de  l'art.  53  c.  pén., 
l'eiécution  des  condamnations  à  l'amende ,  aut  restitutions ,  aux  dom- 
œa^es-intérèu  et  aux  frais,  peut  être  poursuivie  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps;  mais  que  ce  dernier  article  est  placé  sous  la  rubrique 
da  cbap.  3  ,  liv.  1 ,  intitulé  :  des  Peinef  et  des  autres  condamnations  qui 
peuvent  être  prononcées  ponr  crimes  on  délits  ;  que  ce  titre  indique  suffl- 
lanmenl  qae  les  dispositions  eontennes  dans  ce  chapitre  telles  que  celles 
qui  eoncerneni  les  restitutions,  les  dommages-intérêts  et  les  frais,  sont 
ceatidérées  comme  ayant  un  lien  nécessaire  avec  le  fait  qualifié  crime  ou 
délit  qni  a  fait  l'objet  de  la  répression  ;  qu'ainsi  les  condamnations  pécu- 
siaires  sont  l'accessoire  et  la  conséquence  de  la  condamnation  pénale  „  et 
que  c'est  sous  ce  rapport  qu'elles  entraînent  les  voies  d'exécntion  antori- 
(ees  par  la  loi  ;  que,  s'il  pouvait  encore  rester  no  doute,  il  serait  levé  , 
f  par  les  termes  de  l'art.  38  de  la  loi  du  17  avr.  1 832,  sur  la  contrainte 
par  corps,  qni ,  réglant  son  exercice  a  l'égard  des  condamnations  en  fa- 
veur des  particuliers ,  suppose  qu'elles  ont  été  obtenues  pour  réparation 
de  crimes,  délits  ou  contraventions  rommis  a  leur  préjudice,  etc.  ;  S"  par 
la  comparaison  de  la  rubrique  du  tit.  5  avec  l'art.  41  de  la  même  loi , 
desquels  il  résulte  que  la  contrainte  par  corps,  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police ,  doit  s'entendre  de  la  contrainte  par  corps 
exercée  par  suite  des  condamnations  criminelles ,  correctijonnelles  et  de 
police;  —  Attendu  que  le  mineur  âgé  de  moins  de  seixe  ans,  qui  a  agi 
sans  discernement,  doit  être  acquitté  ;  qu'il  n'est  passible  d'aucune  peine  ; 
que ,  s'il  peut  être  condamné  i  la  réparation  du  dommage  causé  par  le  fait 
dont  il  anrail  été  déclaré  l'auteur ,  c'est  par  l'effet  d'une  action  purement 
civile  ;  qu'il  se  trouve,  dès  lors,  replacé  sous  la  protection  de  l'art.  2064, 
et  ne  saurait  être  soumis  b  la  contrainte  par  corps  ;  —  Qu'en  la  pronon- 
jant  contre  la  mineure  Thibault ,  Agée  de  moins  de  seixe  ans ,  sans  même 
vouloir  examiner  si  elle  avait  agi  avec  ou  sans  discernement ,  l'arrêt  alla- 
qné  a  formellement  violé  l'art.  2064  c.  civ,  et  faussement  appliqué  l'art. 
52  c.  pén.  et  les  art.  7  et  40  de  la  loi  du  17  avr.  1832  ;  —  Par  ces  mo- 
tils ,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  Metz,  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle ,  le  14  sept.  1841,  mais  seulement 
en  ce  que ,  sans  décider  si  la  prévenue  avait  agi  avec  on  sans  discerne- 
ment, il  l'a  condamnée  a  trois  jours  d'emprisonnement,  et  ordonné  qu'elle 
serait  contrainte  par  corps  au  payement  des  condamnations  pécuniaires 
prononcées  contre  elle  ;  maintient  les  autres  dispositions  du  même  arrêt. 

Dn  18  mars  1842.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Ricard, pr.-Bresson,  rap. 

3*  Eipéet  :  —  (Douanes  C.  Ballet.)  —  La  cona  ;  —  En  ce  qui  touche 
la  contrainte  par  corps  :  —  Attendu  que  la  combinaison  des  art.  51 ,  52, 
83  et  54  c.  pén.,  38  et  41  de  la  loi  du  17  avr.  1832,  il  résulte  que  cette 
voie  d'exécution  n'est  autorisée  pour  le  recouvrement  des  réparations  ci- 
viles que  quand  elles  toot  prononcées  accessoirement  à  une  condamnation 
pear  crime  ou  délit  ;  —  Que  quand  l'auteur  du  fait  qualifié  crime  ou  délit 
est  acquitté  comme  ayant  agi  sans  discernement,  la  disposition  du  jugement 
<\''i,  >ur  W  conclnsions  de  In  partie  civile,  l'oblige  à  réparer  le  dommage 


1843,  Crim.eass.,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  min.pub.C.Monsset). 

8S7.  La  jurisprudence ,  comme  on  le  voit,  est  constante  et 
unanime  sur  ce  point.  C'est  donc  par  distraction  véritable,  qu'on 
a  déclaré  nul  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui  prononçait  une 
condamnation  aux  dépens  envers  l'État  contre  un  mineur  de  seize 
ans  acquitté  comme  ayant  agi  sans  discernement,  en  ce  qu'il 
n'avait  pas  limité  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  (Crlm. 
cass.,  37  juin  1835,  aff.  Gaudeix,  V.  Vrais).  ^  En  décidant 
que  la  dorée  de  la  contrainte  par  corps  devait  être  flzée  dana 
l'arrêt  de  condamnation ,  la  cour  suprême  admettait  donc  que 
cette  voie  de  coaction  devait  être  prononcée  contre  le  mineur  ac- 
quitté. Or,  en  le  faisant,  elle  se  met  en  contradiction  avec  tous 
ses  précédents  arrêta  rapportés  ci -dessus. 

«S8.  Supposons  qu'après  l'acquittement  du  prévenu  par 
le  tribunal  du  premier  degré,  il  y  ait  appel ,  par  la  partie  civile 
seulement  :  le  juge  d'appel  pourra-t-li,  adjugeant,  par  in- 
Srmation  du  Jugement  sur  ce  point,  des  dommages- intérêts 
à  la  partie  plaignante,  accorder  à  celle-ci  la  contrainte  par 
corps  contre  le  prévenu  acquitté?  —  Un  recueil  d'arrêts  se  pro- 
nonce pour  l'affirmative,  disant  que  cette  voie  de  coaction  doit 
néceuair»mant  être  prononcée  dans  un  cas  pareil.  —  Cette  doe- 

qu'ii  a  causé  par  ce  fait,  n'est  laecessoire  d'ancnne  peine,  et  qae,  par 
suite ,  il  peut  réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  2064  c.  civ.,  qni ,  hors  les  eu 
d'exception  déterminés  par  des  lois  spéciales,  ne  permet  pas  de  prononcer 
la  contrainte  par  corps  contre  des  mineurs;  —  Qne  pour  pi^tendre  qn'ea 
matière  de  douane  le  mineur  acquitté,  comme  ayantagi  sans  discernement, 
y  reste  soumis  pour  le  recouvrement  de  l'amende  et  des  frais ,  on  invo- 
querait en  vain  l'art.  4  dn  tit.  6  de  la  loi  du  4germ.  an  S,  la  disposiliea 
finale  de  l'art.  2066  e.  civ.  et  l'avis  du  conseil  d'É'at,  du  7  frnct.  an  13} 
—  Qu'en  eETel  l'art.  46  de.la  loi  du  17  avr.  1832,  déclare  abrogées  tonlet 
les  dispositions  des  lois  antérieures  relatives  aux  cas  où  celte  contraint* 
pouvait  être  prononcée  contre  les  débiteurs  de  l'Ëiat,  k  l'exception  de 
celles  du  tit.  13  c.  for.  et  de  la  loi  tnr  la  pêche  fluviale,  ain»i  que  des  dis- 
positions relatives  aa  bénéfice  da  cession;  que  les  dispositions  abrogées 
par  cet  article,  en  matière  fiscale,  ont  été  remplacées  par  la  sect.  S  da 
lit.  2  de  la  même  loi ,  dont  l'art.  11  ne  soumet  a  la  contrainte  par  corps 
que  4es  redevables,  débiteurs  et  cautions  de  droits  de  douanes  qui  ont  oa- 
tenu  un  crédit  et  qui  n'ont  pas  acquitté  k  échéance  le  montant  de  leurs 
soumissions;  —  Qne  s'il  pouvait  rester  quelque  doute  sur  l'étendue  de 
celte  abrogation ,  il  serait  levé  par  l'exposé  des  motifs  de  cette  loi  et  le 
rapport  des  commissions  devant  les  deux  chambres;  —  Qu'an  effet,  h  la 
chambre  des  pairs,  M.  le  comte  Portails,  après  avoir  présenté  la  2*  sect. 
da  tit.  2  de  celte  loi ,  comme  se  rapportant  i  la  contrainte  par  corps  en 
matière  fiscale,  a  lexluellemeol  rappelé  les  dispositions  de  la  législatioa 
qni  existait  en  cette  matière,  notamment  la  loi  du  30  mars  1793,  l'art.  4 
du  lit.  6  de  la  loi  du  4  germ.  an  2,  la  loi  du  15  germ.  an  6  et  l'avis  du 
conseil  d'État,  dn  7  frncl.  an  12,  pour  les  comparer  aux  articles  qui 
étaient  destinés  k  les  remplacer;  —  Qu'a  la  chambre  des  dépotés,  la  garde 
des  sceaux,  après  avoir  aus^i  déclaré  que  la  2*  sect.  dn  lit.  2  était  relative 
k  la  contrainte  par  corps  en  matière  fiscale,  a  présenté  le  projet  comme 
abolissant  et  remplasaot  la  législation  antérieure  dont  il  recueille  et  coor- 
donne comme  en  un  code  plusieurs  dispositions  éparses  ;  —  Qu'k  la  même 
chambre, le  rapporteur  de  la  commission  a  signalé  les  arU  8,  9, 10  etll 
de  ladite  section  comme  éoumérant  les  différents  cas  dans  lesquels  des  dé- 
biteurs de  l'Ëlat  peuvent  être  contraints  par  corps,  et  offrant  nu  relevé  de 
toutes  les  lois  spéciales  et  fort  multipliées  relatives  k  ia  matière,  auxquelles 
le  code  civil  renvoyait  par  son  art.  3066;  —  Que  c'est  enfin  ce  qu'a  ra- 
connn  la  cour  de  cassation  en  décidant,  le  15  mai  1835,  qae  la  loi  dn 
17  avr.  1832  a  expressément  abrogé  par  l'art.  46  toutes  les  lois  aalé- 
rienres;  qu'elle  a  seulement  excepté  les  dispositions  que  contiennent  sur 
celle  matière  le  code  forestier  et  la  loi  sur  la  pêche  fluviale;  qne  la  gêné-' 
rallié  de  rabrogalion  que  prononce  cet  article,  est  rendue  pins  évidente 
encore  par  l'exception  textuelle  qni  y  a  été  insérée  pour  une  espèce  par- 
ticulière de  déliU;  et  en  cassant,  le  18  mars  1842,  un  arrêt  qui  avait 
condamné  par  corps  à  l'amenda  de  500  fr.  et  aux  frais  un  mineur  racono* 
l'auteur  d'un  fait  de  fraude,  mais  acquitté  comme  ayant  agi  sans  diseer^ 
nement; 

Attenda,  relativement  k  Ballet  père  :  —  Que  ne  pouvant  comme  son  Bis, 
invoquer  le  privilège  de  la  minorité,  il  pourrait  être  soumis  k  ta  contrainte 
par  corps,  sinon  en  venu  de  l'art.  4  du  tit.  6  de  lu  loi  du  4  germ.  an  2, 
do  moins  en  vertu  de  l'art.  126  c.  pr.,  qni  permet  de  la  prononcer  poar 
dommages-intérêts  au-dessus  de  la  somme  de  300  fr.,  mais  que  cette  voie 
d'exécution  parement  taculiative  pour  les  magistrats,  et  qu'ils  pourraient 
refuser  même  dans  le  cas  oi  Ballet  père  serait  personnellement  l'auteur  du 
dommage,  ne  doit  pas  être  accordée  contre  lui  dans  las  circonstances  de 
la  cause;  —  Par  ces  motifs ,  cundamne  Ballet  fila  k  l'amende  de  SOO  fr. 
et  aux  frais,  déclare  Ballet  père  civilement  responsable  de  ces  condamna* 
"'  «s,  dit  qu'il  n'y  alieu  de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  cic 

Du  33  avrill84S.-C.  de  Uunai,  ch.  correct. 


Digitized  by 


Google 


478 
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Irine  est  erronée;  elle  heorle  ouverlement  les  principes  sor 
l'effet  dévolutif  de  l'appel  (V.  Appel  crlm.,  n'*  361  etsulv.).ED 
l'absence  de  l'action  du  miolstère  pablic,  comment,  en  effet  et 
de  quoi  le  juge  supérieur  est-'U  saisi  par  rappel  de  la  partie  ci- 
vile? Il  n'est  saisi ,  aux  termes  de  l'art.  202  c.  Inst.  crlm.,  que 
sous  le  rapport  des  inUrits  civtb  seulement,  sans  qu'il  lui 
soit  permis,  d'aggraver  la  position  du  prévenu.  Or,  comment 
celui-ci  se  présente-t-tl ,  devant  le  juge  d'appel  pour  défendre 
à  l'action  de  la  partie  civile?  Il  se  présente  en  sa  qualité,  désor- 
mais inattaquable,  de  prévenu  acquitté.  D'où  la  conséquence, 
qae  le  Juge  d'appel  prononcerallincompélemment  et  aggraverait 
la  position  de  l'acquitté  en  autorisant  contre  lui  la  contrainte  par 
eorpg  par  application  de  l'art  S2  c.  pén. —  Il  pourrait  la  pro- 
noncer, sans  doute,  mats,  suivant  les  règles  du  droit  civil,  en 
vertu  et  d'après  les  conditions  précises  de  l'art.  126  c.  pr.,  c'est- 
à-dire  que  cette  vole  d'exécution  serait  tacallatiVe  pour  le  Juge. 
—  V.lechap.  3,  n«256. 

•S*.  Cependant  II  à  été  Jugé  que ,  l'acquiescement  donné 
par  le  mlnistèM  pablic  au  Jugement  du  tribunal  correctionnel 
qui  a  relaxé  le  prévenu  d'an  délit  (de  contrefaçon)  n'ôte  pas  à 
l'action  son  caractère  d'affaire  correctionnelle;  qu'en  consé- 
quence, les  condamnations,  soit  pour  réparations  civiles  soit 
aux  dépens ,  prononcées  sur  l'appel  interjeté  par  la  partie  civile 
seule,  doivent  être  adUugées  comme  en  matière  criminelle, 
c'est-à-dire  avec  solidarité  et  contrainte  par  corps,  et  non 
comme  en  matière  civile  (Crim.  r^.,  15  Juin  18M,  aff.  Ouérin, 
V.  Propriété  littéraire). 

SAO.  La  Jurisprudence,  en  déclarant  que  les  pet-sonfies  ci- 
vilement responsables ,  ou  la  partie  civile  dans  le  cas  où  elle  est 
condatonée  aux  dommages ,  ne  peuvent  être  soumises  à  la  con- 
trainte par  corps,  confirme  également  la  règle  qu'une  telle  voie 
d^exécution  n'est  autorisée  que  contre  le  condamna.  —  V.  à  cet 
égard  les  paragraphes  qui  suivent. 

•41.  Si  l'action  civile  résultant  d'un  délit  est  portée  séparé- 
ment devant  le  tribunal  civil,  celui-ci  pourra-t-11  garantir  le 
payement  des  dommages-Intérêts  et  restitutions  t>a^  une  condam- 
nation avec  contrainte  par  corps?  On  a  cherché  à  établir  une 

(I)  Eipieê  «  —  (Barre  C.  Gambier.)  — Gambtér  avait,  k  ditefies 
époques,  dépoté  ods  somme  de  6,S10  fr.  entre  Iti  Aillns  de  H*  Barre , 
Dolaire,  pour  la  placer.  —  Ce  placement  ne  l'effectnant  pas,  Gambier 
assigna,  devact  le  tribooal  civil  de  la  Seioe,  H*  Barre  eil  restitution  des 
6,S70  fr.,  aveecondamoalioD  par  corps,  aox  termes  du  d*  T  de  l'art.  2060 
c  civ.,  et,  de  plus,  en  Talidité  d'bne  opposition  qu'il  avait  fdrméesDr  scia 
cautionnement.  — M'  Barre  prétend  qne  les  fonds  ne  lui  ont  pas  été  con- 
fiés par  suite  de  tes  fonctions  ;  qu'il  n'est  pas,  dis  lors,  contralgnàble  par 
corps,  et  qu'aucun  privilège  n'etisie  sur  son  calitlonnetnenl.  — S  août 
1851 ,  jugement  qui  rejette  cette  défense  :  —  «  Attendu  qu'en  admettant 
qae  de«  capitaux  aient  été  soceettivement  Versée  par  Gambier  entre  les 
maint  de  Barre,  notaire,  et  qae  celui-ci  ait  payé  les  intérêts  de  ces  capi- 
laex  jusqu'au  SI  janv.  1831,  il  résulte  des  documents  de  la  cause  et  des 
explicalioDS  dODUées  par  les  parties  i  l'audience,  qu'à  compter  dudit  jour 
SI  janvier  dernier,  la  somme  de  6,970  fr.,  dont  le  notaire  Barre  S'est 
Nconeu  débiteur  envers  Gambier,  est  restée  déposée  en  son  étude,  eh  sa 
qualité  de  notaire,  pour  y  être  placée  au  profit  dudit  Gambier;— Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  S060,  §  7,  C.  cIv.,  la  cotitraintè  car  corps  a  lieu 
contre  les  notaires  pour  les  restitutions  des  deniers  par  eut  rejus  de  leurs 
clients  par  suite  de  leurs  fonctions  ;  —  Attendu  que  la  restitution  des 
deniers  dont  il  s'agit  constitue  ,  de  la  part  de  Barre ,  un  tait  de  charge 
qui  donne  fc  Gambier  no  privilège  sur  le  cautiooneitaent  dudit  Ëarte  ;  — 

'  Le  Iribanal  déclare  bonne  et  valable  l'opposition  formée  par  Gambier  sur 
le  eantioneement  de  Barre  entre  les  mains  du  ministre  des  flnabces  ;  — 
Condamne  Barre,  par  corps,  k  payer  a  Gambier  la  somnie  de  6,270  fr., 

,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande ,  et  aux  dépens,  s  —  Appel. 

î  |— 6  janv.  1833,  arrêt  confirmiUif  de  la  coar  dé  Paris,  rapporté  v*  Abus 
de  confiance,  n*  10. 

Pourvoi  par  M*  Barre  :  —  1*  Contraventiofl  ant  art.  19l5, 1917, 
1933  et  19S4  c  civ.,  en  ce  que  la  cour  royale  a  va  un  dépdl  dans  la  re- 
mise de  foidt  faite  par  te  sieur  Gambier  au  sieur  Barre,  pour  en  effectuer 
k  payement  ; 

!t*  Fausse  application  des  art.  52  et  408  C.  pén.,  en  Ce  qdej  y  eût- 
il  dépét,  la  cour  royale,  jugeant  civilement,  a  prononcé  la  contrainte 
par  corps  portée  par  les  lois  pénales  poar  des  restiluliiiDS  civiles  en  ma- 
tière de  délits. —  On  a  dit  pour  le  demandeur  :  le  législateur  a  divisé  les 
tcibanaox  en  platieors  classes  ;  il  a  Indiqué  avec  soin  les  matières  spé- 
ciales qui  leur  seraient  soumises:  tribunaux  civils,  de  commerce, 
corrcctioenels   et   criminels;  ces  mali6re5  sont  même  tiiiilées  douS 


distinction  k  cet  égard  :  ou  l'action  elvUe  a  précédé  ;  ou  bien  elle 
a  suivi  l'action  publique. 

Au  premier  cas,  pas  de  difficulté;  la  contrainte  impirative 
ne  peut  pas  avoir  lieu  en  vertu  de  l'art.  52  e.  pén.  ;  elle  ae 
pourrait  être  prononcée  que  facultativamettt,  en  vertu  de  l'art. 
126  e.  pr.  Les  tribunaux  civils  n'ont  pas  le  droit,  en  effet,  in- 
tervertissant l'ordre  des  juridictions ,  de  déclarer  un  individu 
coupable  d'un  crime,  délit  ou  contravention,  pour  se  donner  la 
faculté  de  prononcer  ensuite  contre  lui  la  contrainte  par  corps 
pour  le  payement  des  dommages-Intérêts  et  des  restitutions.  — 
Les  garanties  accordées  aux  accusés  par  la  loi  criminelle  seraient 
en  partie  détruites ,  s'il  appartenait  aux  tribunaux  civils  de  dé- 
clarer que  tel  fait  résultant  du  procès  et  prouvé  par  les  formes 
civiles,  constitue  un  crime  ou  délit,  et  que  tel  Individu ,  jugésans 
l'intervention  d'un  Jury  et  sans  qu'il  ail  pu  répliquer  au  minis- 
tère pablic,  est  coupable  de  ce  fait.  11  faut  donc  reconnaître  qae 
les  tribunaux  criminels  ont  seuls  le  droit  de  déclarer  la  culpa- 
bilité d'iln  citoyen  ;  qu'il  ont  seuls  le  droit,  par  conséquent,  de 
qualifier  on  fait  crime  ou  délit;  et  que  dés  lors  les  tribunaux  oi- 
vUs  ne  peuvent  prononcer  la  contrainte  qu'en  se  tondant  sur  uu 
texte  de  loi  civile.  En  préférant  la  voie  civile  à  la  voie  crioai- 
nelle,  la  partie  lésée  a  implicitement  renoncé  aux  avantages  que 
celle-ci  lui  offrait  (Y.  M.  Coln-Oellsle,  p.  24  et  suiv.).— AJoutoos 
avec  M.  Troplong,  n°  504.  qu'il  suffit  que  la  lait,  quelque  gmw» 
qu'il  puisse  être,  soit  poursuivi  par  la  vole  civile,  pour  que  les 
règles  du  droit  pénal  ne  puissent  empiéter  sur  l'art.  2066. — Si 
le  plaignant  veut  obtenir  la  contrainte  par  corps,  il  n'a  qu'à 
porter  son  action  devant  les  trlbunau  criminels  où  régnent 
d'autres  prlncipesi— C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  la 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  pronobcée  par  les  Jnges  civils 
hors  des  cas  déterminés  par  la  loi ,  sous  le  prétexte  qu'il  s'agi- 
rait d'an  délit;  c'est  là  transformer  la  joridiction  civile  en  juri- 
diction correctionnelle;  qu'ainsi  par  exemple,  le  Juge  civil  ns  peut 
la  prononcer  eontre  un  notaire  pour  violation  de  d^pôt  volontaire, 
sous  le  prétexte  qne  c^est  là  nn  abus  de  confianee  défini  pas  l'art. 
408  0.  pén.  (Cass.,  18  nov.  1654)  (l).—  II  y  a  donc  lieu  de  re- 
pousser Ut  doctrine  d'un  autre  arrêt  rendu  entre  leâ  mêmes 


dea  codes  Séparés.  Otta  division  a  été  faite  po«r  la  neilleara  dislribo- 
tion  de  la  justice  ;  il  est  évident  qne  celte  henrensa  harmenie  dans  les 
pouvoirs  jadiciaires  serait  tout  k  fait  illusoire,  si  an  tribunal  civil  ponvaii 
impunément  pniier  k  son  gré  dans  les  dispositions  da  code  pénal  et  do 
code  d'inslmciioD  criminelle.  Or,  c'est  Ik  précisément  ce  que  la  Cour  d» 
Paris  a  fait  par  l'arrêt  dénoncé.  Celle  doetrioe  ,  si  elle  était  admise . 
pourrait  avoir  les  plus  (icheuses  conséquences.  Un  citoyen  assigné  k  fins 
civiles ,  préparé  ainsi  h  une  défense  purement  civils ,  se  verrait  laopioé- 
meot  frappé  dans  son  honneur  et  dam  sa  liberté,  sans  pouvoir  prévenir 
on  pareil  coup  ;  les  moyens  les  pins  sftrs  de  justification  lui  seraient  ravis. 
En  effet,  devant  le  tribunal  correctionnel  «  de  nombreux  témoins  peuveot 
être  entendus,  déposer  de  mille  eirix)n8tanees  de  nature  k  repousser  tout 
soupjon  de  traede  et  k  convertir  même  en  triomphe  une  plainte  qni ,  en 
l'absence  de  ces  témoignages ,  se  présentait  peut-être  arec  quelque  gra- 
vité. Lu  procédures  correctionnelles  ou  criminelles  sont  enviroonnées  de 
formes  spéciales,  de  moyens  d'instruction,  de  prestations  de  senMot ,  qai 
sont  autant  de  garanties  pour  la  personne  inculpée,  garanties  biea  pré- 
cieuses lurtout  pour  un  officier  publie ,  qne  l'injustice ,  Pingratitude  e1 
l'intérêt  d'un  client  dénontent  quelquefois  avec  tant  de  légèreté.  Lk ,  il 
est  toujours  permis  k  celui  qu'on  accuse  de  porter  la  parole  le  dernier  ; 
dans  l'eipêce,  au  contraire,  on  a  interiiitk  l'avocat  du  slenr  Barre,  ea 
vertu  des  règles  de  la  procédure  civile  et  en  Violation  du  droit  sacré  de  la 
défense,  la  faculté  de  répondre  au  réquisitoire  du  ministère  public  ,  qui 
s'était  attaché  a  démontrer  rexislence  d'un  délit ,  quand  il  s'^suit  sea- 
lement  de  déterminer  le  caractère  d'un  contrat  purement  civil.  Poar  «tra 
d'accord  avec  la  raison  ^  l'équité  et  la  loi ,  Il  faut  donc  reconnaître  qoe  les 
caractères  d'un  délit  on  d'un  crime  ne  peuvent  être  appréciés  et  déDais 
que  par  la  juridiction  qni  a,  dans  les  limites  de  sa  compétence,  tons  les 
moyens  d'instrnolion  et  de  constatation  nécessaires  pour  arriver  k  une 
bonne  justice.  Ainsi ,  la  doctrine  émise  par  l'arrêt  attaqué  attrait  pour 
effet  de  confondre  les  juridictions  ,  de  transporter  dans  leS  matières 
civiles  les  dispositioDs  de  droit  criminel,  et  «ici  ««ri4,  en  lelle  sorte  que 
les  attributions  judiciaires  n'offriraient  plus  qu'un  véritable  chaos.  An 
surplus ,  pour  en  venir  au  mode  d'exécution  de  Part.  32  c  pén.,  il  faat 
nécessairement,  et  avant  tout,  qu'il  y  ait  un  délit  constaté,  et  la  cour  l'a 
si  bien  compris,  qu'elle  n'a  fait  l'application  de  l'article  précité  qn'aprèa 
avoir  établi  l'abus  de  confiance  en  vertu  de  l'art.  408  ;  c'est  là  princtpa- 
leineut  qu'e&t  le  vice  de  l'arrêt.  S'il  en  était  ainsi,  la  contrainte  par  eorpji 
kuail  «iijpiicable  à  toutes  K's  matières  civiles,  puisque  l'art.  52  autorise 
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partiel,  dans  le  mds  opposé  à  noire  opiDion  (Paris,  93  mal  i  839  ; 
el  sur  opposition,  IQ  pov.  1833,  alT.  Heioin,V.  Abusde  conflance, 
n"  no). 

•A9,  Dans  la  seconda  hypothèse,  etlorsqae  raotion  publique 
•  déjàâté  exercée,  la  contrainte  par  corps  doit,  suivant  quelques 
antiiurs ,  être  prononcée  sur  l'action  civile  ultérieurement  portée 
devant  les  tribunaux  civils,  dans  le  cas ,  bien  entendu ,  où  une 
eondamnatio»  aurait  été  rendue  contre  l'aecusédevant  le  tribunal 
répressif,  loi,  d'après  H.  Coln-Oelisle  .  l'existence  du  délit  étant 
eertaiae,  les  tribunaux  civils  n'ont  plus  qu'à  rechercher  l'impor- 

k  la  prononcer,  même  pour  Im  fraii.  Or,  comment  no  pareil' principe 

Ïioarrail-il  être  admis  en  préteace  do  til.  16  e.  ci?.,  et  notamneot  de 
'art.  8Q68.  Ainsi ,  malgré  taule  la  subliliié  de  rtdactiop  de  l'arrtt ,  il 
n'en  est  pas  moins  évideot  que  la  question  iJqipiDapte  «tajt  c^lie  du  délit, 
«t  que  le  mode  d'e^écniiop  u'élait  que  l'accessoire.  Or,  on  a  déjà  démon- 
tré que  la  question  principale  était  en  dehors  de  la  compétence  de  |a  juri- 
diction ciTiie. 

Le  défendeor  répondait,  snr  le  premier  moyen ,  qn'en  logeant  que  des 
fcrits  et  des  circoDstaneeS  il  résnllait,  contre  le  Sieur  Barre,  la  preuT» 
d'an  dépit  volontaire,  l'arrêt  attaqué  s'était  livré  à  nue  appréeiatfoa  qui 
échappait  t  la  censure  de  la  coqr.  —  Sur  le  second  .moyen,  le  déleadenr 
a  sonlesu  qne  dn  moment  «ù  la  cause  de  l'obligation  (grmaat  l'objet  d'nn 
litige,  est  nn  délit ,  et  telle  était  Ibipolhise,  puisqn'lly  avait  violation 
de  4épAt ,  la  conàamnailon  prononcée  prend  le  caractère  de  réparation 
civile  dans  le  sens  de  l'art.  52c.  pén .,  et  cette  condamnation  doit  entraîner, 
anx  termes  de  l'article  précité  et  comme  voie  d'eiécution,  la  contrainte 
par  corps,  lors  même  qu'elle  est  prononcée  par  voie  purement  civile;  que 
vainement  on  objecte  que  la  qnaliflcaiioa  de  délit  ne  peut  résulter  que 
d'an  débat  criminel ,  eniooré  des  garanties  qui  lui  sont  prapra  ;  qu'en 
effet ,  dès  lors  que  l'on  peut  ponrsnivrt  la  réparation  d'an  délit  an  civil , 
il  est  évident  qne  la  constatation  et  la  qualification  (je  ee  délit  peuvent  être 
f^tes  par  le  juge  civil ,  dans  les  formes  propres  a  sa  juridiction ,  puisque, 
sans  cela,  il  ne  pourrait  statuer  snr  le  procès.  —  Arrêt  (après  délib.  en 
ch.  dn  cons.  ). 

La  coca;— Snr  le  premier  moyen  :  — Attendu  que  ta  Juridiction  civile 
était  compétente  ponr  juger  la  question  de  savoir  si  les  sommes  remises 
par  Gambier  à  Barre  l'avaient  été  fc  titre  de  déptl  ;  —  Attendu  qu'on  pr»; 
qoosaat  qoe  les  sommes  ainsi  coofiéos  à  Barre  l'avaient  été  i  ce  titre,  la 
cour  royale  de  Paris  s'est  livrée  a  une  appréciation  des  pranves  écrites  dn 
dépAt,  qni  n'excède  an  rien  les  limiiM  de  ses  attributions  ;  — Rqetta  le 
nonrvoi  sur  ce  premier  moyen  ; 

Snr  le  deuxième  moyen:  —Tu  les  art.  S0S9, 1060,  S061,  S06S  el 
S063  c.  civ.,  les  art.  M  et  408  c  pén.;  —  Attendu  qoe  la  contrainte 
par  corps  ennalièrs  civile  ne  peut  être  ordonnée  par  les  tribnnanx  civils, 
qne  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi; —Attendu  qoe  le  dépét  volontaire 
■'est  pas  compris  dan*  ce*  cas  ;  qu'en  considérant  donc  les  sommes  re- 
mises par  Cambial  k  Barra,  comme  l'ayant  été  a  titre  de  dépAt  volontaire, 
la  contraiaie  par  corps  ne  pouvait  être  attaché*  h  la  condamaatiea  a  la 
restitnlion  d*  ce*  sommes  ;  d'où  il  suit  qu'en  prononçant  cette  contrainte, 
la  cour  royale  de  Paris  a  faussement  appliqua  et  par  suite  expresiément 
violé  le*  articles  précités  do  code  civil;  — Attendu,  d'allleur*,  qne  la 
même  conr,  qni,  en  l'absence  d'nn  texte  formel  dans  la  loi  civile ,  a  eu 
recours  aux  dispositions  du  code  pénal  pour  voir  nn  délit  dans  les  faits 
de  la  eaue  «1  ponr  prononcer  la  contrainte  pat  corp*  coatr*  Barre ,  a 
transformé  *a  fnridiclion  en  correctionnelle ,  de  civile  qu'elle  était  ;  ce 
qu'elle  n'a  pu  faire,  «aa*  axcéifrle*  limites  de  sa  compétence,  et  sans 
buHeatent  appliquer  et  violer  le*  art.  5S  et  408  c  pén.  ;  —  Casse. 

Du  18  noT.  18M.<C.  C,  eh.  civ. •MM.  Portails,  t««  pr .-Bérenger,  rap.- 
De  Gartempe,  av.  gén.,  c.  conf.-Vallon  et  Letendre,  av. 

(1)  Eiptet  t  —  (Layné  C.  eynd.  Lordereau.)  —  En  1811,  LaynéMt 
MNsasA  caissier  de  la  faillite  de  Lordereau  (art.  537  e.  cam.).  —  Poei^ 
eoivi  a  la  requête  dn  ministère  public,  pour  avoir  détourné  k  son  profit 
des  deniers  provenant  d*  la  faillite,  Layné  est  reconnu  coupable  du  délit 
prévu  par  l'art.  408  o.  pén.,  et  condamné  a  deux  mois  de  prison  et  a 
1,000  fr.  d'amende,  par  jugement  dn  tribunal  correctionnel  d'Anxerre, 
dn  19  fév.  1816,  rendu  snr  appel.  —  Le*  syndics ,  qni  ne  s'étaient  point 
portés  parties  civiles  dan*  ce  proeè* ,  assigneat  Layni  en  reddition  de 
compte  devant  le  tribunal  civil  de  Sens.  —  Ueiui-ci  demande  d'abord  *on 
teiToi  devaot  le  tribunal  de  commerce  ;  poi*  il  **otient  an  fond  qoe  les 
somme*  dont  l'emploi  n'est  pas  justifié,  lui  ont  été  enlevées  par  la  force 
majeure.  —  Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire ,  et ,  le  17  mars  1816, 
second  jugement  qui  «  arrête  le  reliquat  de  compte  dA  par  Layné  a  la 
somme  de  46,035  Ir.  ;  en  cooséqneuce,  sans  s'arrêter  ni  avoirégard  à  l'ex- 
ception de  force  majeure  dont  La;né  est  déboulé ,  le  condamne  à  payer 
aux  syndics  de  la  faillite  Lordereau  la  somme  de  46,039  fr.,  avec  les  in- 
térêts  a  6  p.  100,  n'agissant  de  deniers  commerciaux,  a  compter  du  18 
juin  1814,  an  payement  de  laquelle  somme  et  des  intéiAls ,  ledit  Layné 
sera  contraint  par  tout*  voie  de  droit,  et  même  par  corps;  ordonne  que 
le  présent  jngement  sera  cxécniA  par  provision.  »  — Layné  était  alors 
détona  .  et  avait  atteint  sa  aoixante-dixième  anaée.  Qooiqn'il  eût  appelé 


tance  dn  pr^ndiee  oecasioné  à  la  partie  civile,  et  I  faire  ce  que 
les  tribonaux  crimlDels  auraient  tait  enx-méipes ,  si  celle-ci  eût 
porté  son  action  devaot  eux. — Et  effectivement, il  aété  Jugé,  dans 
ce  sens ,  qu'un  septuagénaire ,  condamné  par  le  tribunal  correc- 
tionnel pour  violatiop  d'un  dépAt  volontaire,  peut,  sur  l'action  en 
revendieation  et  en  dommages-Intérêts,  intentée  postérieurement 
devant  le  tribunal  civil  par  la  personne  lésée ,  qui  ne  s'était  pas 
porl^  parti*  civile  dans  le  procès  criminel,  être  condamné,  par 
corps,  à  la  restitution  des  sommes  détournées  et  aux  dommages- 
MntérMs  (Beq.,  16  Juill.  1817)  (1).  — Cette  solution  ne  nous 

du  jngemtnt  qu'on  vient  de  lire ,  il  fut  recommandé  k  la  requête  des  *yn« 
dics  Lorderaan. 

Layné  proposa  plosienr*  moyen*  h  l'appui  de  son  appel  ;  il  soutint  : 
1°  qu'étant  Mptuagéoaire  et  non  commersant,  il  n'avait  pu  être  condamné 
par  corps  an  payement  d'une  créance  soit  civile,  soit  même  commerciale; 
S°  qu'il  s'agissait  d'noe  créance  purement  civile ,  puisque  son  renvoi  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  avait  été  refusé,  el  qu'ainsi  les  intérêts 
auxquels  il  avait  été  condamné  ne  pouvaient  être  dus  que  sur  le  pied  d*  * 
5,  et  non  sur  celui  de  6  p.  100;  5°  enfin  qoe  l'exécution  provisoire  du 
jngement  de  première  instance  avait  été  ordonnée  hors  des  cas  prévus  par 
l'art.  135  c.  pr.;  d'où  l'appelant  concluait  qne  la  recommandation  faite 

contre  loi  en  vertn  de  cette  exécution  provisoire  était  illégale. Le  17 

déc  1816,  arrêt  ooofirmatif  de  la  cour  de  Paris.  Celte  cour  a  particuliè- 
rement considéré,  h  l'égard  de  la  contrainte  par  corps ,  ii  que  la  condam- 
nation prononcée  par  le  jugement  de  premier*  instance  avait  ponr  objet 
une  restitution  de  deniers  dont  le  vol  avait  été  constaté  Jqdiciairement.  » 

Pourvoi  de  la  part  de  Layné  fondé  sur  trois  moyens.  —  1*  Violation 
des  art.  S066  c.  civ.,  800  c.  pr.  et  53  c.  péo.  —  Layné  soutient  d'abord 
qu'aux  termes  de  l'art.  S066  c  civ.,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  contre  les  septuagénaire*  que  ponr  cause  de  stelliouat;  qu'a  la 
vérité,  l'art,  8070  dn  même  code  maintient  le*  lois  particulières  qui  au- 
torisent la  contrainte  par  carp*  contre  le*  *eptnagénaires  en  matière  de 
commerce  et  de  police  correctionnelle  ;  mai*  que  cette  exception  eit  nbn- 

§ée  par  la  disposition  générale  de  l'art,  800  c.  pr.,  qui  ne  fait  aucune 
istinction  entre  les  matières  de  commerce,  correctionnelles  ou  civile*. 

Supposant  ensuite  ce  dernier  article  sans  inOueoce  sur  la  disposition  de 
l'art.  S070  e.  civ.,  le  demandeur  en  cassation  cherche  à  établir  qoe  la 
contrainte  par  corps  pour  réparations  civiles  d'un  délit  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  saisi  de  la  connais- 
sance de  ce  délit,  et  qu'autant  que  la  personne  lésée  s'est  portée  partie 
civile.  Cette  théorie  liiiolle ,  suivant  Layné,  de  l'art,  sa  c.  pén.,  où  se 
trouve  pos^  le  principe  de  la  contrainte  par  corps  ponr  les  restitutions  et 
dommage*  causés  par  i)n  délit,  La  place  qu'occupe  cet  article ,  dit  le  de- 
mandeur, donne  assex  à  entendre  que  la  condamnation  aux  réparations 
civile*  doit  avoir  lien  en  même  temps  que  !*  condamnaliqu  principale  dn 
délinquant  ;  alors  elle  devient  l'accessoire  de  celle-ci ,  et  participe  eu  quel- 
que aorte  a  sa  nature.  Mail  aucune  de  ce*  raisons  n'est  applicable  an  cas 
où  la  partie  lésén  s'est  contentée  de  recourir  k  la  voie  civile ,  et  de*  lors 
la  contrainte  par  corps  ne  peut  pins  être  prononcée; 

>*  Violation  de  la  loi  du  3  sept.  1807,  relative  an  laqx  de  l'intérêt  de 
l'argent.  —  Layné  prétend:  1*  qu'il  s'agissait  d'une  créance  purement 
civil* ,  attendu  une  le  tribunal  civil  avait  refusé  de  renvoyer  la  canse 
devant  la  Juridiction  commerciale  ;  S*  qu'eu  ndmettant  que  la  matière  fùi 
commerciale,  le  tribnnal  civil  n'avait  pu  accorder  l'intérêt  de  l'areent  a 
ep.  100;  ^ 

3*  Violation  de  Vart.  ISS  c.  pr.,  en  ee  qne  l'exécution  provisoire  avait 
été  prononcée.  — Snr  qnoi ,  dit  ledemandenr,  le  tribunal  de  Senss'est-il 
fondé  ponr  ordonner  l'exécution  provisoire?  Est-ce  sur  une  condamnation 

{irécédente?  Il  n'en  existe  aucune,  h  moins  qu'on  ne  prenne  pour  telle 
e  jngement  qni  a  prononcé  snr  l'action  criminelle  ;  mais  il  est  inutile  de 
faire  observer  que  ce  Jugement  est  absolument  étranger  h  la  demande  des 
syndics.  Est-ce  sur  un  litre  aulfaenliqne  on  une  promesse  reconnue? 
Mais  où  est  l'acte  semblable  qui  ait  été  révoaué?  Le  seul  titre  antérieur 
au  jngement  dn  17  mars  1816,  qu'on  puisse  trouver,  est  le  jugement  qui 
nomme  Layné  anx  fonctions  de  caissier  de  la  faillite;  mais  ce  titre  ne 
peut  être  nn  de  ceux  dont  la  loi  entend  parler.  Les  titres  que  la  loi  exige 
dans  l'art.  185  sont  évidemment  des  titre*  qui  prouvent  que  la  partie  con- 
damnée doit  réellement  :or,  nn  jugement  qni  nomme  une  personne  i)  de* 
fonction*  de  caissier,  ne  prouve  nullement  qne  celte  personne  est  débi- 
trice ,  mais  ton!  an  plus  qu'elle  a  pu  le  devenir.  Il  est  donc  certain  qne 
l'exécution  provisoire  du  jugement  du  tribunal  de  Sens  ne  pouvait  être  or- 
donnée; et  que,  dès  lors,  la  cour  royale  en  maintenant  la  recommanda- 
tion faite  contre  le  demandeur  en  exécution  de  ce  jogement,  aviulé  l'art. 
138  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  cocn;  —  Attendu,  !•  qne  l'art.  2070  c.  civ.  excepte  des  disposi- 
tions des  articles  antérieurs  qni  affranchissent  les  septuagénaires  de  l'ap- 
plication de  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles ,  les  matières  cor- 
rrctlonnelles  ;  —  Attendu ,  9*  que  l'art.  800  c.  pr.  n'a  point  dérogé  k  cet 
article ,  et  ne  peut,  par  conséquent ,  recevoir  son  exécution  que  dans  le* 
ca*  où  la  contrainte  par  eorpi  n'aurait  ou  être  prononcée  dans  le  prin- 


Digitized  by 


Google 


480 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Cbap.  7,  Art.  2,  §2. 


semble  pas  arimtssible.  Dans  nn  cas  comme  dans  l'autre,  le  Juge 
civil  n'a  pas  le  droit,  par  empiétement  de  sa  compétence  d'attri- 
bution, de  sanctionner  les  condamnations  qu'il  prononce  par  la 
contrainte  par  corps  basée  sur  nn  texte  de  droit  pénal.  Ce  droit 
n'appartient  qu'au  Juge  répressif  lui-même  et  11  doit  le  faire  par 
le  mém»  Jugement  qui  prononce  la  peine  contre  le  prévenu  ou 
accusé  déclaré  coupable. 

64S.  Enfin  si ,  au  moment  où  elle  est  dé]à  intentée ,  Fac- 
tion  civile  vient  à  être  suspendue  par  l'exercice  de  l'action  cri- 
mindle ,  sur  la  réquisition  du  ministère  public ,  la  partie  civile 
pourra-t-elle ,  après  le  Jugement  de  condamnation  intervenu 
devant  la  Justice  criminelle,  venir  poser  des  conclusions  ad- 
ditionnelles devant  le  Juge  civil  pour  obtenir  la  contrainte  par 
corps  ?  M.  Coln-Delisle  se  prononce  pour  la  négative  ;  il  considère 
comme  une  renonciation  à  la  contrainte  par  corps  le  fait  seul  de 
la  partie  civile  d'avoir  porté  son  action  devant  les  tribunaux  ci- 
vils. Il  est  Inutile  de  dire  que,  quant  à  nous,  nous  sommes  en- 
tièrement de  cet  avis. 

$  2.  —  Contrainte  par  corp*  contre  lit  penoniMt  eivilemmt 
retpotuabln. 

•44.  La  contrainte  par  corps  pent-elle  s'appliquera  ceux  qui 
ne  sont  que  civilement  responsables?  Dans  une  matière  spéciale 
la  loi  a  résoitfla  question  pac  deux  textes  en  apparence  opposés 
(V.  n*6lS) — Ainsi,  d'une  part,  l'art.  46  c.  for.  porte  :  «  Les  adjudi- 
cataires et  leurs  cautions  seront  responsables,  et  coniraignabiet 
par  corps  au  payement  des  amendes  et  restitutions  encourues  pour 
délits  et  contraventions  commis,  soit  dans  la  vente,  soit  à  l'ouïe  de 
la  cognée,  par  des  facteurs,  gardes-ventes,  ouvriers,  bûcberons, 
voiluriers  et  tous  autres  employés  par  les  adjudicataires.  »  — 
L'art.  306  dispose,  au  contraire  :  «  Les  maris,  pères  et  mères 
•t  tuteurs,  et  en  général  tous  les  maîtres  et  commettants,  seront 
civilement  responsables  des  délits  commis  par  leurs  femmes,  en- 
fants mineurs  et  pupilles  demeurant  avec  eux  et  non  mariés,  ou- 
vriers, voiluriers  et  autres  subordonnés,  sauf  tout  recours  de 
droit.  — Cette  responsabilité  sera  réglée  conformément  au  pa- 
ragraplie  dernier  de  l'art.  1384  c.  civ.  et  s'étendra  aux  restitu- 
tions, dommages-intérêts  et  frais,  sant  pouvoir  ttmtefoii  donntr 
lieu  à  la  contrainta  par  corps,  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  46  »  (V.  Forêts,  cb.  7,  sect.  3).  —  Dans  une  autre  matière 
spéciale,  celle  relative  à  la  responsabilité  pour  les  délits  et  con- 
traventionsde  cbasse,  cette  dernière  règle  est  consacrée.  Elle  était 
écrite  dans  l'art.  6  du  décret  dets  avril  1790,  et  a  été  reproduite 
paria  loi  du  3  mai  1844,  dont  l'art.  28,  disposition  finale, 
porte  :  «  La  responsabilité  des  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres  et 
commettants,  sera  réglée  conformément  à  l'art.  1384  c.civ.,  et 
ne  s'appliquera  qu'aux  dommages-intérêts  et  ft^is,  sans  pou- 
Tolr,  toutefois,  donner  lieu  k  la  contrainte  par  corps.  » 

•44.  Que  faut-tl  décider  en  droit  comqiun  et  pour  les  cas 
ordinaires?  M.  Carnot,  sur  la  seule  considération  que  l'art.  53 

cipe,  bI  U  débiteur  avait  alteiol  on  commencé  ta  soixante-dixième  année; 

Attendu  que  la  contrainte  par  corpe  prononcée  contre  Layoé  l'a  été  en 
matière  correctionnelle ,  puisqu'elle  procède  d'un  délit  (]ui  a  donné  lieu  a 
une  poursuite  et  à  une  condamnation  correctionnelle ,  que  ces  motifs  écar- 
tent le  premier  moyen  i 

Attendu  ,  sor  le  second  moyen ,  qu'il  s'agit  de  recouvrements  poar  af- 
faires de  commerce;  qu'aioti  l'intérêt  a  pu  être  adjugé  k  raison  de  6  p. 
100,  quoique  ta  condamnation  ait  été  prononcée  par  un  trrboual  civil  de 
première  instance  ;  —  Attendu  ,  sur  le  troisième  moyen ,  que  l'exécution 
provisoire  dn  jogemenl  du  tribunal  de  première  instance  a  pu  avoir  lieu 
conformément  a  l'art.  135  c.  pr.,ce  jugement  étant  fondé  en  titre ,  lequel 
titre  consistait  dans  le  jugement  portant  nomination  de  Layoé  aux  fonc- 
tions de  caissier  de  la  faillite  Lordereau;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  a  res- 
pecté la  loi  en  écartant  la  demande  en  nullité  de  la  recommandation  on 
emprisonnement  de  Layné ,  qai  a  en  lieu  nonobstant  i'appei  qu'il  avait 
interjeté  de  ce  jugement  ;  —  Rejette. 

DalSjuill.  18t7.-C.C.,  8ect.req.-MM.Bolloo,pr.d'Age.-Danoyer, r. 

(9)  (Douanes  C.  L^ain.)  —  La  cooa;  — Sur  le  moyen  de  cassation 
lire  d'nne  prétendue  violation  de  l'art.  4,  tit  6,  de  la  loi  dn  4  germ.  an 
(,  et  d'nne  fausse  application  de  celle  du  17  arrit  1838;  — Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  9063  e.  civ.,  la  contrainte  par  corps  ce  peut  èlro 
prononcée  que  dans  les  cas  expressément  déterminés  par  la  loi;— Attendu 
qoe  les  pères  et  mères  condamnés,  comme  civilement  responsables,  au 
payement  des  amendes  encooraes  par  leurs  entants  mineurs  pou*  i'it  de 


0.  pén.  lui  semble  êlre  conçu  en  termes  généraux,  déclare  tpie 
la  contrainte  par  corps  est  applicable  aux  personnes  civilement 
responsables  des  crimes,  délits  et  contraventions,  pour  le  paye- 
ment de  l'amende,  des  frais  et  des  réparations  civiles.  —  C'est 
là  une  grave  erreur.  D'une  part,  quelque  généraux  que  soient 
les  termes  de  l'art.  92,  il  suffit  de  le  rapprocher  des  art.  51  «t 
S3,  pour  demeurer  convaincu,  ainsi  que  l'établit  d'ailleurs  la)a- 
risprudence  citée  au  paragraphe  précédent,  qu'il  n'autorise  la 
contrainte  par  corps,  pour  le  payement  des  condamnations,  que 
contre  l'atitenr  même  du  fait  incriminé,  contre  le  coupât)/) 
(art.  51),  contre  l'Individu  coniamn^  à  une  peine  (53).  Les  art. 
33  etsniv.  de  la  loi  du  17  avril  1832  ne  parlent  également  qae 
du  condamna.  —  D'une  autre  part,  d'après  quels  principes  est 
régie  la  responsabilité  dont  II  s'agit?  Par  ceux  de  la  loi  civile 
elle-même,  puisque  l'art.  74  c.  pén.,  sauf  la  responsabilité  spé- 
ciale des  bètellers,  renvoie  expressément  au  code  civil,  art.  1584 
et  suiv.,  pour  tous  les  autres  cas  de  responsabilité  qui  peuvent 
se  présenter  dans  les  matières  criminelles,  correctionnelles  et  de 
police.  L'art.  206  précité  du  code  forestier  et  l'art.  28  de  la  loi 
du  3  mal  1844  sur  la  cbasse  font  de  même  pour  la  responsabilité 
des  maris,  pères,  mères,  tuteurs  etVommettants.  Et  la  règle  con- 
traire posée  exceptionnellement  dans  l'art.  46  c.  for.,  contre  les 
adjudicataires  de  coupes  et  leurs  cautions,  ne  fait  que  confirmer 
le  principe  général,  au  lien  de  lui  porter  atteinte,  et  doit  être  ri- 
goureusement restreinte  au  cas  particulier  qu'elle  prévoit.  D'ail- 
leurs, si  l'art.  46  c.  for.  traite  les  adjudicataires  de  coupes  avec  1* 
même  rigueur  que  s'ils  s'étaient  eux-mêmes  rendus  coupables  des 
contraventions ,  il  y  a  une  raison  décisive  :  c'est  qu'ils  sont  les 
possesseurs  et  propriétaires  de  la  coupe  (Coof.  v*  Forêts,  et 
H.  Troplong ,  n*  624).  —  Ainsi ,  il  est  incontestable  que  factloa 
exercée  contre  les  personnes  civilement  responsables  n'est  qn'ane 
action  civile  en  (lommages-lntéréts;  si  elle  est  soumise  aux  tribu- 
naux de  répression,  c'est  uniquement  k  raison  de  sa  conoexité  aTee 
l'action  criminelle  à  laquelle  elle  est  liée;  mais,  par  sa  nature, 
elle  est,  nous  le  répétons,  purement  civile,  et  dès  iors  11  est  na- 
turel de  la  soumettre  aux  dispositions  de  la  loi  civile.  Donc,  i 
l'égard  des  personnes  civilement  responsables,  la  contrainte  par 
corps  est,  d'une  part,  facultative  pour  le  Juge  ;  ensuite,  elle  ne 
peut  avoir  Heu,  aux  termes  de  l'art.  126  c.  pr.,  que  pour  nae 
somme  au-dessus  de  300  fr.  (Conf.  M.  Coln-Delisle,  p.  112). 

•40.  Jugé  dans  ce  sens:  1°  que  si  le  recouvrement  des 
amendes,  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais  peut  èlK 
poursuivi  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  c'est  lorsqnè 
ces  réparations  sont  i'aceeitoire  et  la  eontéquiite»  des  condan- 
nations  pénales  prononcées  pour  un  crime  on  pour  un  délit,  el 
«etiletnent  contre  celui  qui  en  a  été  déclaré  coupable  ;  qne,  par 
conséquent,  les  pères  et  mères  condamnés  comme  civilement  res- 
ponsables an  payement  des  amendes  encourues  par  leurs  enfants 
mineurs,  pour  tait  de  contrebande,  par  exemple,  ne  sont  pas  de 
plein  droit  contraignables  par  corps  (Crim.  re).,  11  février 
1843)  (1)  ;  —  3*  Que ,  par  suite ,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt 

contrebande,  ne  sont  pas  de  plein  droit  contraignabie  par  corps ,  aies 
vertu  des  dispositions  relatives  k  la  contrainte  par  corps  en  matière  cri- 
minelle, correclionnello  et  de  police,  ni  en  vertu  des  lois  spéciales  m 
les  douanes  ;  —  Qu'il  résulte ,  en  elfet ,  de  la  combinaison  des  art.  SI  H 
S2  e.  pén.;  33,  37  et  41  de  la  loi  du  17  avril  1832,  qoe ,  si  le  recoum- 
menl  des  amendes,  restitutions,  dommagea-intirèts  et  trais,  pentètrt 
poursnivi  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  c'est  lorsque  ce^  réi»- 
rations  sont  l'accessoire  et  la  conséquence  de  condamnations  pénales  pro- 
noncées pour  un  crime  ou  pour  nn  délit,  et  seulement  contre  celui  qii  * 
a  été  déclaré  coupable  ;  —  Que,  d'autre  part ,  si  l'art.  4,  tiu  6,  de  li  loi 
du  4  germ.  an  3,  sur  les  douanes ,  en  créant^n  droit  de  préférence  k  tost 
créanciers  auproUt  de  l'État,  pour  droits,  confiscation,  amende  et  res- 
titutions, y  ajonlait  la  garantie  de  la  contrainte  par  corps ,  la  loi  orgui- 
que  et  générale  du  17  avril  1832,  après  avoir  par  l'art.  11 ,  tit.  S,  ne- 
treint  les  effets  de  la  contrainte  par  corps  aux  redevables ,  débiteun  cl 
cantionsde  droits  de  douane...,  qui  ont  obtenu  on  crédit,  et  qui  n'ont pM 
aeqoilié  k  échéance  le  montant  de  leurs  soumissions  on  obligations,  s, 
par  son  art.  46,  déclaré  abrogées ,  en  ce  qui  concerne  la  contraiole  psr 
corps,  tontes  dispusitioos  de  lois  antérieures  relatives  an  cas  oteeltt 
contraiale  peut  être  prononcée  contre  les  débiteurs  de  l'État,  des  coane; 
nés  et  des  établissements  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  l'art.  4,  tit.  6,  de  1*  l« 
du  4  germ.  an  2,  se  trouve  abrogé  en  ce  qu'il  autoriserait  UoMtnitC 
par  corps  k  l'égard  d'autres  obligations  que  celles  qui  sontsféeiAées  t" 
l'art.  11  de  la  loi  du  17  avril  1832; 
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Qui  ordonne  Peiéeatnn  par  corps  des  condamnations  prononcées 
conlre  l'admlnistralion  des  postes ,  comme  civilement  respon- 
sable du  fait  de  ses  employés  (Grlm.  casa.,  3  Juin  1843,  aff. 
Uaullé,  V.  Responsabilité). 

049.  En  conséquence  les  personnes  civilement  responsables, 
si  elles  sont  condamnées  par  corps  aux  dommages-intérêts  de  la 
partie  lésée ,  c'est  seulement  en  vertu  de  la  disposition  purement 
facultative  rie  l'art.  136  c.  pr.,  avec  obligation  pour  le  juge  d'ap- 
précier les  circonstances ,  mais  Jamais  d'après  la  disposition  Im- 
pératlve  de  l'art.  53  c.  pén.  (Crim.  cass.,  18  mai  1843)  (i).  — 
Sur  renvoi ,  après  cette  cassation ,  la  cour  d'appel  d'Orléans , 
8  Janv.  1844,  s'est  prononcée  eo  sens  contraire,  c'est-à-dire 
comme  la  cour  de  Paris. 

•4S.  Toatefois,  eo  matière  de  contraventions  anx  douanes, 
et  quoique  l'amende  encourue  soit  considérée  plutôt  comme 
une  réparation  civile  que  comme  une  peine ,  il  a  élé  décidé 
que  le  père  responsable  des  faits  de  son  flts  mineur  doit  être 
condamné  par  corps  au  payement  de  celte  amende  (Douai,  Oavr. 
1843,  air.  Lhortioir,  V.  Peine,  ii  avr.  1843,  aff.  Ballet,  V. 
n*  636).  Celte  décision  est-elle  fondée?  Nous  inclinons  pour  l'af- 
firmative :  l'amende  douanière  a,  dans  i'inlérét  exclusif  de  l'ad- 
miDistratton,  un  double  caractère,  ei,  sans  la  contrainte  à  ren- 
contre des  individus  civilement  responsables,  elle  serait  le  plus 
souvent  désarmée  —  V.  loc.  cit. 

fi49.  Mais  si,  pour  les  réparations  civiles,  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  éire  prononcée  contre  les  personnes  civilement  res- 
ponsables, il  en  est  autrement  pour  les  condamnations  aux  dépeHS 
dont  le  trésor  a  fait  l'avance;  ces  condamnations  peuvent  être 
poursuivies  par  la  voie  de  ia  contrainte  par  corps  contre  les  per- 
sonnes civilement  responsables,  en  remarquant  que,  dans  ce 
cas,  la  contrainte  n'a  pas  lieu  en  vertu  de  l'art.  53  c.  pén., 
nais  conformément  au  décret  du  18  Juin  181 1,  relatif  aux  frais 
de  Justice.  —  V.  ce  qui  est  dit  k  cet  égard  n*  651,  en  ce  qui 
touclie  ia  partie  civile.  —  V.  aussi  Frais  et  Dépens. 

$  3. — CoNiratnis  par  corps  contre  laptirti»  pte^aul*  ù»  civifa. 

•&0.  Ici ,  comme  à  l'égard  des  personnes  civilement  res- 
ponsables, les  condamnations  qui  peuvent  intervenir  contre  la 


Alleado  qne  la  disposition  de  l'art.  1S6  c  pr.  eiv.,  qni  permet  aox  in- 
gesda  proooucrr  la  coolrainte  par  corps  ponr  dommaget-intérils  en  ma- 
tière civile ,  aa-de!SU8  de  la  lonime  île  300  fr.,  eil  purement  facultative  ; 
—  Qu'en  refusant  d'ordonner  que  la  veuve  Legraiu  serait  coDtrainle  par 
corps  au  payement  de  l'amende  de  500  fr.,  dool  la  coodamoation  a  élé 
prononcée  cooire  ella ,  tomme  civilement  responsable  de  son  enfant  mi- 
neur, i'arrCt  attaqué  n'a  donc  viulé  ni  les  lois  spéciales  de  la  matière ,  ni 
celle  do  17  avr.  18SS  ;  —  Hejelie. 

Dullfév.  1843.-C.C.,cl>.  erim.  MU.  Biesson,  rap. 

(1)  (Lsront  Deleos  C.  Délavai.)  —  La  cooa  ;—  Va  l'art  906S  e. 
eiv.,  qni  défend  a  tous  Juges  de  prononcer  la  eoBtrainie  par  corps  bors  les 
cas  detemiaés  par  une  loi  formelle  ;  —  Alienda  que  l'aru  53  c.  pén.  ne 
s'applique  qu'a  ceux  qni  aont  receanos  coupaliles  de  crime*,  déliisou  con- 
traventions ,  et  non  k  ceux  qni  en  sont  civilement  responsables,  lesquels 
oe  sont  soumis  qu'aux  dispositions  de  ta  loi  civile;  qn'aiosi  cet  article 
ne  pouvait  autoriser  la  cour  royale  de  Paris  k  condamner  le  demandeur 
avec  contrainte  par  corps  ;  —  Que ,  d'un  autre  cAlé ,  si  l'art.  186  e.  pr. 
permet  aux  Juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  dommaget- 
ioléreis  au-de<sus  de  300  fr.,  c'est  là  une  faculté  dont  ils  peuvent  user 
eu  ne  pas  user,  ssIod  les  circonstances;  —  Que  ia  disposition  facultative 
de  cet  article  oe  peut  donc  Juslilier  ia  contrainte ,  puisqu'elle  s  elé  pro- 
noncée en  vertn  d'une  autre  disposition  législative  qui  est  impérative 
ce  qui  ne  permettait  pu  ans  juges  d'apprécier  les  cireonsiances  pour 
décider  s'il  y  avait  lieu  d'appliquer  ledit  art.  136;  qu'ainsi  il  ;  a  en 
riolation  formelle  de  l'art.  3063  c.  eiv.;  —  Casse  l'arrêt  de  la  coor  de 
Paris  du  34  déc.  1843. 

Du  18  mai  1843.-C.  C,  cb.  crim.-M.  de  Ricard,  cens.  f.  f.pr. 

(9)  (Dubois  C.  min.  pob.)  —  La  cous  ;  —  En  ce  qui  toucbe  la  veuve 
Dubois ,  partie  civile  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  i'arl.  174  du 
itcrti  du  18  juin  1811,  la  poursuite  par  corps  est  autorisée  au  proBtde 
l'État  pour  le  recouvrement  de  tous  les  frais  de  justice  avancés,  confor- 
mément audit  décret,  et  qui  ne  sont  pas  à  sa  charge;  —Que  cette  dis- 
position générale  comprend  nécessairement  les  frais  avancés  par  l'État , 
et  dont  les  parties  civiles  sont  personnellement  tenues ,  même  alors 
qu'elles  ne  succombent  pas,  anx  termes  de  l'art.  157  du  même  décret,  et 
sauf  leur  recours  contre  les  prévenus  condamnés  et  contre  les  personnes 
civilement  responsables  dn  délit;— Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'es-  > 
Tout  Xlt. 


partie  plaignante  n'ont,  en  général,  qu'on  earMtèr6  puromeot 
civil.  Hais  II  faut  prendre  garde  :  ces  condamnations  eompren* 
nent,  ou  les  dépens,  qui  sont  adjugés  an  profit  de  l'État,  ou  les 
dommages-intérêts,  qui  sont  alloués  au  prévenu  on  è  l'accusé. 

•ftl.  A  l'égard  des  dépens  dont  le  trésor  a  fait  l'avance  en 
matière  criminelle ,  la  partie  civile  est,  il  est  vrai,  contraignable 
par  corps,  non  en  vertu  de  l'article  53  c.  pén.,  mais  d'après 
l'art.  174  du  décret  du  18  juin  1811  sur  les  frais  de  justice, 
même  dans  le  cas  où  elle  ne  succombe  pas ,  sauf  son  recours 
contre  les  condamnés  (art.  157,  160  du  même  décret,  V.  Frais 
et  dépens).  Et  alors  11  est  vrai  de  dire  que  ce  n'est  plus  en  ma- 
tière criminelle  que  la  poursuite  a  lieu ,  mais  pluMit  ponr  dette 
et  recouvrement  de  deniers  publics  (V.  cbap.  4  ;  Conf.  M.  Coln- 
Dellsle,  p.  113),  avec  cette  restriction,  toutefois,  à  l'opinion  do 
M.  Coin-Dellsle,  qu'il  n'est  pas  nécessaire ,  comme  eeiaaliea 
en  matière  de  deniers  publics,  que  les  dépens  s'élèvent  à  la 
somme  de  300  fr.  (V.  chapitre  4).  —  II  a  élé  jugé ,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  dit  ci-dessus ,  que  c'est  en  vertu  du  décret 
du  18  juin  1811,  que  la  contrainte  par  corps  doit  êlr«  pronon- 
cée par  le  juge  correctionnel,  qui  doit  en  fixer  la  durée,  contro 
la  partie  civile ,  alors  même  qu'elle  ne  succombe  pas  (Paris, 
9  mal  1837)  (3).  —  Nous  ne  pouvons  donc  admettre  la  doctrine 
d'un  arrêt  qui  a  décidé  que  c'est  en  vertu  de  l'art.  52  c.  péo, 
que  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  pour  les  con- 
damnations aux  frais  rendues  contre  les  plaignants ,  en  cas  de 
rejet  de  leur  demande ,  comme  pour  celles  rendues  à  la  charge 
des  prévenus  (Bordeaux,  15  nov.  1828)  (3). 

068.  En  ce  qui  louche  les  dommages-intérêts  prononcés  sa 
proAl  dn  prévenu  ou  accusé  par  le  tribunal  répressif  coulre  la 
partie  civile,  en  vertu  des  art.  159,  191,  213,  358,  339,  566 
0.  Insl.  crim.,  ils  ne  comportent  pas  nécessairement  la  con- 
trainte par  corps.  Ici ,  comme  pour  les  personnes  civilement 
responsables ,.  la  condamnation  a  un  caractère  purement  civil. 
Et  II  est  évident,  d'une  autre  part,  que  la  partie  plaignante* 
alors  même  qu'elle  succombe  dans  sa  demande ,  ne  peut  Jamais 
être  réputée  condamnée  ou  coupable  dans  le  sens  de  la  loi  cri- 
minelle, qui  attache  précisément  la  contrainte  par  corps  h  une 
condamnation  de  celle  nature.  — Lors  de  la  discussion  de  la  loi 


r*ce,  de  frais  dont  la  veuve  Dubois,  parti*  civile,  eèl  d(k  faire ravaoee 
anx  termes  de  l'art.  160  dndit  décret;  qu'ainsi  il  y  a  Heu  éealamentdâ 
iixrr  ia  durée  de  la  contrainte  par  corps  a  l'égard  de  la  venv*  Dubois 
partie  civile ,  dans  les  limites  déterminées  par  les  art.  40  ei  7  de  la  loi 
du  17*vril  1838;  —  Réformant....  condamne  Savin (prévenu  condamné) 
et  la  veuve  Dubois ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  aux  frais  fait*  lur 
l'appel  dn  ministère  public,  desquds  frais,  ainsi  que  de  cfux  faits  en 
cause  principale,  la  veuve  Onboissera  également  tenue,  même  parcoms 
envers  l'hiat,  sauf  son  recours  contre  ledit  Savin;  flia  a  sonfetrd  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  k  un  aa ,  elc. 

Du  9  mai  1837.-C.  de  Paris ,  ch.  corr.-H.  Jacqninot-Godsrd  pr 

(3)  £.pé«.;-(La.quiese  C.  Delbos.)-En  18S6,  jugement  co^ 
tionuel  qui  rejette  la  plainta  de  la  dame  Lacqniese,  partie  civile    contra 
Dribos,  et  la  condamne  aux  dépens  liquidé*  à  US  fr.  _  Ocibos  'sieniOe 
ce  jugement,  déclarant  que  son  ioleoUon  est  d'en  poursuivre  l'exécution 
par  corps.  —  Opposition ,  fondée  lor  ce  que  la  contrainte  par  corns  a« 
peut  être  exercée  qu'en  vertu  d'un  jugement  qui  la  prononce,  et  qu'ici  is 
jugement  ne  la  prononce  pas  ;  que  toute*  qui  résulte  de  l'art.  53  c  nia 
c'usi  que  les  juges  ont  la  faculté  de  la  prononcer  pour  les  frais,  mais  uiié* 
quand  ils  n'ont  pas  usé  de  cette  faculté ,  elle  ne  peut  être  exercée-  ouaù 
surplus,  Part.  58  ne  s'applique  pas  anx  frais  à  la  charge  des  plainaats 
parce  qu  ici  il*  n*  sont  m  une  peine ,  ni  l'accessoire  d'une  priae    mai* 
une  adjudication  purement  civile.-  5  janv.  isas ,  jugement  qui,  suov 
égard  fc  l'opposition,  ordonne  la  continuation  de*  poursuite*.  —  Anoei 
—  Fin  de  non-recevoir.  —  Arrêt.  '" 

La  cona;— Attendu  que  la  contestation  sur  laquelle  le  tribunal  de 
première  instance  a  prononcé,  par  son  jugement  dn  5  janv.  1888  'n'avait 
pour  seul  et  unique  objet  qu'une  demande  en  contrainte  par  corps  pour 
ramener  b  exécution  nn  jugement  précédent  ;  que  celle  demande  es!  nar 
«a  nature,  inappréciable;  rt  que,  dès  lors,  les  premiers  juges  n'ont  nu  v 
Statuer  qu'k  ta  ebarg*  d'appel  ;  —  Attendu ,  au  fond ,  que  l'art.  S8e  nén 
en  permettant  aux  parties  de  poarioivre,  par  ia  voie  delà  contrainte  uâr 
corps,  l'exécution  des  condamnations  relatives  anx  frais,  ne  fait  ancnn* 
di»bnction  ;  M  qu'ainsi  les  piaigoanls  comme  les  accusés  sont  éniemeat 
soumis  k  oelto  disposition;  —  Sans  s'arrêter  a  ia  On  de  non-recevoir  pro- 
posée par  Delbos;  —Ordonne  que  le  Jugement  sortira  son  plein  et  entier 
ellet,  «te 

Un  16  nov.  1838.-C.  ds  Bordeau,  «•  ch.-M.  Daprat,  pr. 
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da  17  STril  isn,  It  ebimbra  des  pain  avait  adopté  ane  dlgpo- 
■Ulon  qol  modlflalt  complètement  l'art.  SS  o.  pén.  Elle  n'a  pas 
été  conservée  (V.  le  rapport  de  H.  Parant,  p.  33S,  n**  07  et 
aulv.}.  L'art.  M  reale  donc  avec  la  portée  et  l'esprit  qui  loi 
sont  propres.  —  Auisl  a-t-ll  été  décidé ,  dans  le  aeat  de  cette 
opIniOD,  que  ai  l'art.  S3  e.  pén.  dispose  que  l'exécution  des  con- 
damnations à  l'amende,  aux  restitutions,  aux  dommages-intérêts 
et  aux  (rais,  pourra  être  poursuivie  par  la  vole  de  la  conlrainle 
par  corps,  cet  arilcle ,  qui  a  pour  objet  les  peines  et  autres  con- 
damnations qui  peuvent  être  prononcées  pour  crimes  et  délits , 
B'csl  applicable  qu'aux  condamnations  pécuniaires  qui ,  se  rat- 
tachante une  décision  pénale,  partieipenl  du  caractère  dont  cette 
décision  est  empreinte  ;  qu'en  cooséqueuce,  le  plaignantqui,  suc- 
combant dans  une  Instance  Introduite  &  sa  requête  devant  un  tri- 
bunal oorrecUonnel,  est  condamné  aux  dépens  et  i  des  dom- 
mages-Intérêts envers  le  prévenu,  ne  peut  être  contraint  par 
corps  k  l'exéeuUon  da  cette  condamnation  (Poitiers,  18  mars 
4849)  (1). 

•ftS.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  aTOir  lien ,  dans  nn 
cas  pareil,  qu'en  vertu  de  l'art.  1S6  e.  pr.,  et  alors  II  faut  que 
les  dommages-intérêts  s'êièvent  à  plus  de  300  (r.  (Crlm.  cass., 
9  avril  1842)  (1). 

•ftA.  Touiefois,  si,  au  lien  i^'être  le  résnltat  d'une  action 
témérairement  engagée  ,  les  dommages-intérêts  ont  été  accordés 
M  prévenu ,  par  exemple ,  comme  la  conséquence  de  diffama- 
tions ou  de  dénonciations  calomnieuses  dirigées  contre  lui  par  le 
plaignant,  la  contrainte  par  corps  devra,  suivant  quelques 
auteurs ,  être  attachée  à  la  condamnation ,  parce  que  ce  n'est 
pas  à  raison  d'un  simple  (ait  dommageable,  mais  à  raison  d'un 
véritable  délit  que  le  tribunal  prononce  les  dommages-tntê- 
réU  (Merlin,  Rép.,  v*  Réparation  civ.  {  S;  MM.  Colu-Delisle , 
p.  113;  Troplong,  n*  CB7  .etCrim.  re].,31  mal  1816,  alT.  Ro- 
ger, V.  Obilgal.}.  —  Une  pareille  dlsllnctlon  ne  nous  semble  pas 
admissible.  En  effet ,  que  la  plainte  ait  été  plus  ou  moins  bien 
fondée ,  que  la  partie  civile  ail  été  ou  non  de  mauvaise  (oi ,  le 
tribunal  qui ,  acquittant  le  prévenu  ou  accusé ,  lui  adiuge  des 
dommages-intérêts ,  n'en  statue  pas  moins  comme  Juge  civil  seu« 
lement.  — Et  ce  serait,  de  sa  part,  transformer  Illégalement 
sa  Juridiction  ,  si,  sous  prétexte  qu'il  y  aurait  eu  dénonciation 
calomnieuse ,  il  condamnait  la  partie  civile  par  corps.  —  La  oé» 

(1)  (Nicolas  C.  Drpolt.)— La  coob ;  —Attends  qn»,  bors  l«  eu  ds 
Oagraot  dSlIt  r«mmls  dans  l'enceinte  et  pendant  la  dures  dS  l'audience , 
Ici  tribuaaax  correction uelt  Sont  incompetcDia  pour  prononcer  contre  loue 
autres  que  crut  qui  ont  été  r'gatiéremeol  cités  a  comparaître  devant  eux 
fc  raison  des  faits  qui  leur  sont  imputas  et  que  la  loi  quaiiâe  de  délits  ;  — 
Atirndo  que,  si  l'art.  S2  e.  pén.  dii>|iosr  que  l'exécution  des  condamnations 
k  l'amende,  aux  miitulioni,  aux  dommagM-ialéréts  et  aux  (rais,  pourra 
être  poureulvie  par  la  foic  de  la  contrainte  par  corps,  Cet  article ,  placé 

,  dans  no  ebapiira  qui  a  pour  objet  1rs  peiars  et  autres  condamnaiions  qui 
petirenl  être  proBoneées  pour  crimen  et  délits,  n'est  applicable  qu'aux  eoo- 
ilaiaoalioospremièrts  qol,  iS  niiiarhant  k  une  déeif ioa  pénale,  parti- 
cipent du  caractère  dont  celle  décision  est  empreinte;—  Attendu  que  par 
un  motif  semblable  les  art.  3S  ei  38  de  la  loi  du  17  avril  1854,  placés  an 
tii.  5,  dont  les  dispositions  S«*t  ttniquenirnt  relallTes  k  la  costrainle  par 
corps  an  matière  criminelle,  correctioiinelle  et  de  police,  «ont  inapplicable* 
k  tout  indiiido  coairt  lequel  ancuoe  rondamnaiiao  n'a  été  prononcée  par 
la  voie  criminelle  ;  —  Ailendo  que  si  le  plalfinant  qui  succombe  dans 
une  iastanee  introduite  k  sa  requête  devant  un  tribunal  correctionnel  peut, 
parle  résultai  d'une  demande  reconvtnliaDnrlli>,  é|re  condaoïnéaux  déutns 
•t  k  des  donmages-inlérêls  envers  le  prévenu  acquitte ,  la  iribanal  qui 
prononce  cette  condamnation  exerce  une  juridiction  parement  civils ,  et 
décida  scnlemeat  que  la  partie  eondannie  a  causé  ne  préjudice  k  la  r<- 
yaralioo  doqnel  elle  est  tenue,  conformément  k  l'art.  1389;  —Attendu 
que  l'exémtioa  d'une  eondamnatian  par  la  rois  de  la  contrainte  par  corps 
est  un  niode  «xcapiionnel  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  cas  «pécia- 
Icioeol  prévus  par  la  loi; —  Ëmendaot,  déclare  illégal  et  nul  l'emprison- 
■sment  de  l'appelaoli  —  Ordonne  sa  mise  en  liberté,  etc. 
Du  t8  mars  1849.-C.  da  Poitiers,  9*  cb.-ll.  Uolioiêre,  pr. 

(2)  (Leguevsl  C.  Richard  et  anires.  )  —  La  eooa;  —  Sur  le  premier 
Boyea ,  pris  da  ea  qu'au  conseiller  dé  préfecture  aurait ,  en  qualité  ds 
juge  suppléant,  concouri  ai  jugement  attaqué:  —  Atiendu  que  les  in- 
cempalibiiilés  saut  de  droit  ctroii  ;  que  la  régie  applicable  au  juge  en  tilra 
na  saurait  s'étendre  au  jogs  suppléant,  qui ,  I  raison  du  caratlére  éven- 
fuel  et  {lesinoraire  de  ses  fonctions  ,  ne  peut  éire  soumis  aux  mêmes  edn- 
illljo«s  •jDuns  qw^'islrkturs  ptruasantat  —  All*ad«|  d'alilaurs,  fUe 


nonelatton  ealonmleasa  est  an  délit  imt  gentrii  doat  la  tribontl 
n'était  pas  saisi .  et  dont  le  Jugement  est  assojelti  i  des  règlel 
elk  des  (ormes  particulières  (V.  notre  mot  Dénoue,  calomo.}.  SI 
le  prévenu  se  croit  fondé  à  poursuivre  pour  ce  délit  la  partie  ci-  ' 
vile,  Il  est  libre  de  le  (aire,  et  dans  ce  cas,  par  action  priaelpale. 
Mais  le  tribunal,  saisi  d'une  antre  action ,  celle  de  la  partie  plai- 
gnante, est  incompétent  pour  statuer  récnrsolrement  sur  celle-là. 

S  4.—  Condamnadoai  prononeéei  contre  ta  eauUoM, 

Ut  Umoint ,  le$  dtpotUiiiret  d»  fiièett,  etc.  ' 

•••.  Il  faut  prendre  garde,  ici,  de  confondre  et  les  dlffê- 
renles causes  de  contrainte  par  corps ,  et  les  différentes  mesures  | 
de  coercition  prescrites  par  la  loi  contre  les  caullons,  contre  les 
témoins  qui  refusent  de  venir  déposer,  ou  contrôles  dépositaires 
de  pièces  arguées  de  faux  qui ,  après  la  réquisition  dn  mlnistêrt 
public ,  de  les  remettent  pas  entre  les  mains  de  la  Jostlee.— Re- 
prenons chacune  de  ces  catégories. 

ose.  Cautiofu.  —  Voyons  d'abord  le  principe  général  :  avx 
termes  de  l'art.  120  c.  iust.  crlm.,  la  caution  qol  s'offre  ponr 
garantir  la  liberté  provisoire  d'un  prévenu  de  délit  correction- 
nel est  cootralgoable  par  corps  ponr  le  payement  du  montant  da 
cautionnement  fixé  par  la  loi.  Ici ,  en  présence  de  la  disposition 
formelle  de  la  loi  générale,  il  ne  peut  donc  y  avoir  auenoe  espèce 
de  doute.  Hais  la  loi  spéciale  ne  dispose  pas  de  la  même  ma- 
nière :  l'art.  34  de  la  loi  du  17  avril  1839  et  les  art.  912  c.  (or., 
78  c.  pêche  fluv.,  tous  trois  confus  en  termes  Identiques  (V.  0- 
après,  n"  719  et  s.),  en  permettant  au  condamné  d'obtenir  soi 
élargissement  en  (oumissantone  caution,  ne  déclarent  pas  que 
cette  caution  sera  contralgnable  par  corps. —  Le  silenos  des  lois 
spéciales ,  k  cet  égard ,  est  signifloatif ,  et  11  est  bors  de  doute  qoe 
le  fidéjusseur  en  matière  criminelle  rentre  sons  l'empire  dn  droit 
commun ,  qui  n'assujettit  pas  virtuellement  à  cette  voie  ds 
coaction  les  cautions  des  eooiraignabies  par  corps,  i  molss 
qu'elles  ne  s'y  soient  expressément  soumises  (Conf.  MJi.  Cois- 
Delisle,  page  114-,  Troplong,  n*  639,  V.  ci-dessus ,  n*' i09 
et  suiv.). 

•St.  TAnoiM.  —  Il  font  distinguer,  à  l'égard  des  têoolss, 
entre  l'obligation  que  leur  impose  la  loi  de  donner  leur  iénol- 
gnage,  et,  en  cas  de  refus ,  l'amende  k  laquelle  Us  sont  condsin- 


l'art.  4  de  la  lui  du  94  vend,  an  3  contient  une  dérogation  formelle,  et 
ce  qui  concerne  les  juges  suppléants,  au  principe  d'iocompalibiliié  qai  lé- 
gil  les  juges  tilnlaires; 

Sur  la  deuxième  moyen ,  résnllant  de  ce  que  le  demandeur  annit  M 
condamné  k  des  dommages-intérêts  pour  avoir  osé  de  la  (acuité  d'appel  : 

—  Attendu  que  l'art.  St 2  c.  inst.  crim.,  qui  allriboean  prévenu  acquiUé 
le  droit  de  réclamer,  en  instance  d'.ipp<>l,  des  dommagrs-iolértls  conlre 
ton  adverse  partie ,  comprend  dans  la  géoéralllé  da  ses  ternies  la  répara- 
tioa  lie  U>ul  dommage,  quel  qa'ii  soit,  occviunné  par  la  poursuite; 

Mais  sur  le  troisième  mo^rn ,  tiré  do  ce  que  le  juprarnl  atlaqaé  a  pre- 
Boncé  la  contrainte  par  corps  pour  le  recouvresseoi  d'adjndieaiionscivilait 

—  Vu  les  arU  3  c  inst.  cnm.,  59  c.  péa..  S*  at38  de  la  loi  du  17  tnii 
1839,  2063  e.  civ.  ;  —  Attendu  qu'il  ressort  du  rappmebement  et  de  h 
combinaison  de  ces  divers  textes,  que  la  contrainte  par  corps  nepratétis 
ordonnée  que  dans  les  cas  eiprrai>émrnt  déierainés  par  la  loi,  que  l'art.  SI 
précité,  placé  dans  na  chapitre  iuuiuié  :  en  priim  el  ait<rw  cgadoMnaJiM 
p<mr  cn'tnte  el  délils.  t  U  suite  d'un  autre  article  qui  parle  de  reslIlutioBi 
auxquelles  U  ampahU  sera  condamné ,  el  comprenant  dans  une  disposi- 
tion commune  les  dommages- intérêts  el  l'amende,  n'a  en  en  vneqaelM 
condamnaiions  pécuniaires  te  raiiacbant  k  une  décision  pénale  el  partiel. 
pani  du  caraelère  de  cette  décision  t  que ,  ai  l'an.  118  e.  iasL  cria, 
autorise  le  tribunal  corraclionnel ,  qui ,  saisi  d'uae  préventiau  de  dllii|  s 
renvoyé  le  prévenu  de  la  poursuite,  k  impartir  des  dommages-ioléréti I 
ce  dernier  contre  le  plaignant ,  celarticle  n'a  dérogé  aux  régir*  généralcé 
de  compétence  qu'en  ca  qu'il  allribue  k  nn  Iriliunai  de  répression  laeM- 
naissance  d'une  demande  purement  civile ,  en  dehors  dn  cas  ok  cslla  de- 
mande serait  accessoire  k  un*  action  principale  ;  —  Mais  qu'il  ne  rtlslte 
pas  de  cette  disposiiion  eieeptioBnelle ,  et  qui,  dès  lors,  ne  saurait  (lr« 
étrndoe  au  deik  de  set  termes,  que  la  juridiction  ainsi  prorogée  et  deat 
les  pouvoirs ,  k  litre  do  tribunal  correctionnel ,  ont  été  épuisés  par  la  di- 
cition  de  relaxe ,  puisse  appliquer  au  jugement  d'un  (ail  civil  de*  règles 
autres  que  des  règles  civiles  ;  —  Qu'ain«i ,  le  jugement  attaqué,  ea  pro- 
nonçant la  conlrainle  par  corps  k  niiïon  d'une  adjudication  de  dommages- 
intérêts  .  isolée  de  toute  peine  et  in(érieure  fc  300  fr.,  a  (ail  uhe  laiM 
application  de  l'art.  82  c.  pén.  et  violé  les  règlefi  de  compétence;  —Casse. 

Du  9  avril  l842.-(^  C. ,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard.  pr.-R«cktr,  ta^ 
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Bés.  La  Tote  de  la  contrainte  p^r  corps  est-elle  permise  epntrç 
eupourle  payeœentde  l'amende,  comme  elle  l'est  poarles  forcer 
devenir  déposer?— En  matière  etvile,  les  art.  S64,  413e.  pr. 
disent  en  termes  formels  que  le  témoin  réasstgné,  qui  sera  encore 
défaillant ,  sera  condamné  par  corps  à  une  amende  de  tOO  fr., 
(d-dessui,  n*  68). —  Voyons  comment  dispose  la  loi  criminelle 
lor  ce  point.  —  «  Tonte  personne  citée  pour  être  entendue  en 
témoignage  sera  tenue  de  comparaître  et  de  salisfalre  à  la  cila- 
lion  :  sinon,  elle  pourra  y  être  cooiralnle  par  le  Juge  d'inslruc- 
Uott,  qui,  ^  cet  effet,  sur  les  conclusions  du  mlnislère  public, 
tans  autre  formalité  ni  délai ,  et  sans  appel ,  prononcera  une 
amende  qui  n'excédera  pas  100  fr.,  et  pourra  ordonner  que  la 
personne  citée  sera  conlrainle  par  corps  à  venir  donner  son  té- 
moignage »  fart.  80  c.  Inst.  crim.]. —  «  Les  témoins  qui  ne  sa- 
tisferont pas  à  la  citation  pourront  y  être  contraints  par  le  tri- 
bunal ,  qui ,  à  cet  effet ,  et  sur  la  réquisition  du  mlnislère  public, 
prononcera,  dans  la  même  audience,  sur  le  premier  défaut,  l'a- 
inende,  et  en  cas  d'un  second  défaut,  la  contrainte  par  corps  « 
(art.  157  tod.).  —  Puis  les  art.  t7l ,  189, 304,  3S3,  $  3,  re- 
latifs aux  témoins  assignés  en  matière  de  police  simple  ou  cor- 
rectionnelle et  devant  les  cours  d'assises,  se  réfèrent  à  la  dispo- 
sition des  articles  ci-dessus,  80  et  1S7.  —  Enfin,  le  même  art. 
333  porte:  —  «  Si,  è  raison  de  la  non-comparution  du  témoin, 
l'alTalre  est  renvoyée  à  la  session  suivante,  tous  les  frais  de  ci- 
tation ,  actes,  voyages  de  témoins,  et  autres  ayant  pour  objet  de 
(aire  ]uger  l'affaire ,  seront  à  la  charge  de  ce  témoin ,  çt  il  y  sera 
contraint ,  même  par  corps,  sur  la  réquisition  du  procureur  gé- 
néral, par  l'arrêt  qui  renverra  les  débats  à  la  session  suivante. 
—Le  même  arrêt  ordonnera,  de  plus,  que  ce  témoin  sera  amené 
par  la  forpe  publique  devant  la  cour  pour  y  être  entendu.  —  Et 
Néanmoins,  dans  tous  les  cas,  le  témoin  qui  ne  comparaîtra  pas  ou 
qui  refusera  soit  de  prêter  serment,  soit  de  faire  sa  déposition, 
sera  condamné  à  la  peine  portée  en  l'art.  80.  »  —  Que  résulte- 
t-fl  de  ces  textes  ?  Il  en  ressort  qu'Ici ,  k  la  différence  de  I«  loi  ci- 
vile, les  art.  80,  137,  is33,  J  3,  n'atlacbent  pas  la  contrainte 
par  corps  an  payement  de  i'ampnde  qu'ils  prononcent  contre  les 
témoins  détaillants.— Cette  vole  rigoureuse  n'est  prescrite  parles 
articles  précités  que  pour  forcer  )e  témoin  assigné  à  venir  dépo- 
serenjastlce:  l'art.  80  ledéclareen  termesexprès;  l'art. 137  poqr- 
ralt  lalsserquelque  doute  à  cause  delà  forme  de  sa  rédaction,  mais 
son  esprit,  qui  est  de  ne  faire  usage  de  la  contrainte  corpo- 
relle qae  pour  forcer  le  témoin  à  venir  donner  son  témoignage, 
nous  semble  également  manifeste.  Les  J  2  et  3  de  l'art.  353  sont 
positifs  :  l'un  dit  expressément  que  le  témoin  sera  amené  p^r  |^ 
force  devant  la  cour,  et  le  troisième  dit  de  même,  puisqu'il  s'ep 
réfère  formellement  à  l'art.  80. —  Quant  au  $  1  de  ce  méme^rt. 
SS3  ,  qui  autorise,  au  contraire,  |a  contrainte  par  çorp^  CQnfrp 
le  témoin  dont  la  non-comparution  a  été  cause  du  reiivol  dP  l'4(- 
bire  i  une  autre  session,  ei  ce,  pour  l'amende  et  tous  les  frais  de 
Citation ,  c'est  une  disposition  exceptionnelle,  comme  l'iudiqve 
trés-dalrement  ce  terme  qu'il  emploie  :  «  sera  contraint,  iç<o>« 
par  corps...  »  Or,  par  cela  seul  que  c'est  une  disposition  excep- 
tlonnetle,  elle  ne  fait  que  conllrmer  la  règle  générale,  Inscrite 
dans  les  articles  précités.  — Op  a  pensé,  d'ailleurs,  que,  par 
Cela  même  que  les  défaillants  ront  exposés  à  être  contraints  cor- 
'  porellrment  i  venir  déposer,  il  eût  été  par  trop  rigoureux  de  les 
soumettre  encore  k  la  contrainte  par  corps  pour  le  payement  de 
l'amende. — Si  on  objecte  qu'en  admettant  que  la  contrainte  par 
corps  pour  le  payement  de  l'amende  contre  les  défaillants  ne 
poisse  dériver  des  articles  du  code  d'instruction  criminelle ,  elle 
devrait  du  moins  être  autoriséo,  en  vertu  du  pripcipe  général 
desart.  53,  467  c.  pén.  et  deceux  de  lalol  du  17  ^vrii  185? 
(33  et  soly.),  lesquels,  comme  on  l'a  vu,  prononcent  la  conlrainle 
par  corps  d'une  manière  absolue,  pour  le  recouvrement  des 
amepdes;  si  on  faisait  celle  objection,  la  réponse  serait  facile  ; 
sans  doute ,  les  dispositions  précitées  attachent  la  contrainte  par 
corps,  d'une  manière  générale,  au  recouvrement  des  amendes; 
ipais  contre  qui  et  à  quelle  cpn()itipn?  Contre  loutlndivldu  dixlaré 
ioupaU»  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  coolravenlion  (y. 
n**  633  et  8p|v.)«  —  Or  Ip  témoin  défaillant ,  quelque  grave  que 
soit  son  fal|  de  désçbêl^sanpe  aux  ordres  de  la  loi,  ne  commpf 
cependant  ni  crime  ni  délit,  çl  içjme  une  ÇQntravenllop ,  pré- 
?.i|f  et  (nnUi  pu  1|  I9I  pripip^lle}  par  t'ajgiajde  dont  il  es^  ^Mt(É 


((00  fr.)  est  bien  supérieure  an  e)|t|rre  des  anendes  «n*  les  tri- 
bnnaaz  de  simple  police  sont  autorisés  k  prononcer  (Conf» 
MM.  Legraverend ,  t.  3,  p.  335  ;  Carnot,  t.'  1 ,  p.  676),  La  lot 
de  1832 ,  loin  de  fournir  un  argument  contraire ,  ne  ferait  que 
confirmer  notre  opinion;  puisque  l'exposé  des  motifs  à  la  ebam* 
bre  des  députés  et  le  rapport  fait  devant  celle  des  pairs  (V. 
p.  338,  333,  n"38,  69  et  soiv.)  ont  déclaré  que  le  but  de  la 
loi  nouvelle  n'était  pas  d'tftendra  l'application  de  la  contralntp 
par  corps  ,  mais  seulement  d'en  régularùtr,  Ptx»rcice.  —  A^ 
reste,  V.  Témoins. 

658.  Il  faut  remarquer  qne,  devant  le  Juge  d'instruction  al 
devant  la  cour  d'assises,  la  contrainte  par  corps  peut  élreexercép 
contre  le  témoin  défaillant  pour  son  premùr  refus  de  comparailre 
(art.  80,  304,  333,  S  3);  tandis  que,  devant  les  tribunaux  de 
police  simple  ou  correctionnelle,  c'est  seulement  sur  le  stcond 
refus  de  comparaître,  que  la  contrainte  personnelle  peut  avoir 
lien  (art.  137,  171,  189). 

6â9.  DéposUaireê  de  pièett.  —  li'art.  453  e.  inst,  crlm* 
porte  :  —  «  Tout  dépositaire  publjc  ou  particulier  de  pièces  ar- 
guées de  faux  est  tenu  ,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  corps , 
de  les  remettre  sur  l'ordonnance  donnée  par  le  ministère  publie, 
ou  par  le  Juge  d'Instruction...  »  Ici  le  texte  est  également  for* 
mel  ;  les  pnires  de  la  loi  ont  pour  sanction  la  contrainte  cor- 
porelle. 

660.  An  surpins,  il  fau(  remarquer  qpe  la  eoatraiale  par 
corps  dont  parlent  les  dispositions  précitées,  soit  contra 
les  témoins  défaillants ,  soit  contre  les  dépositaires  de  pièces 
arguées  de  faux,  n'est  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait 
remarquer  (V.  n**  36  et  suiv.) ,  la  contrainte  par  corps  propra- 
men(  dite ,  qui  (ait  l'objet  de  ce  travail.  Emprisonner  un  in- 
dividu pour  dettes  pendant  gn  temps  déterminé ,  pour  le  forcer  à 
remplir  ses  engagements,  et  forcer  une  personne,  par  l'emplpl 
de  la  force  publique,  A  venir  satisfaire  aux  ordres  de  la  loi  oa 
A  ceux  4a  ia  Justice,  sont  deuf  mesures  de  nature  diffiérente. 

AfT.  8.  —  Dttréd  da  la  eontrahtte  par  eorp*  «•  mottlff  crtml- 
Mlft.  T-  Condamnaliunt  in(4fi»W9$  ou  tvtpirituru  à  300  ft. 
—  Intoivabitité. — Béincareératiim,  ate. — S$ptuagé»aim,  eta» 

dO  ■ .  La  législaliOD,  spr  ca  point  do  notre  matlèra,  par  sulta 
des  diverses  dispositions  qui  se  sont  succédé,  est  difficile  A  sai- 
sir et  A  préciser.  La  loi  des  16-12  juil.  1701 ,  lit.  1,  art.  36, 
pour  les  amendes  en  matière  criminelle,  en  général ,  et  le  décret 
du  K  oct,  1793,  pour  les  amendes  en  matlèra  correctionnelle, 
avalept  Qxé  uniformément  à  «n  moula  durée  de  la  contrainte  par 
corps  pour  les  condamnés  qui,  «près  leur  peine  subie,  Jusllflaleat 
de  leur  iMolvabititi.  A  défaut  de  cette  JustlQcatloo,  l'emprisonne- 
ment était  in(f«^ni.  —  Le  rode  pénal  de  1 81  Ocbercba  A  corriger 
ce  qu'il  y  avait  d'Injuste  dans  cette  égalité  de  durée  de  la  con- 
trainte pour  toutes  les  cqndamoatioos  quelles  qu'elles  fussent.— 
Comment  procéda-lil?  Dans  ses  art.  33, 467  et  460,  Il  dllTérenciA 
la  durée  de  la  contrainte  pour  le  payement  do  l'amende  et  des 
frais,  selon  qu'il  s'agissait  d'un  condamné  pour  crime,  pour  dé- 
lit ou  pour  contravention,  toujours  sous  l'obligation  préalable  da 
la  JustiOcatlon  d'Insolvabilité  des  débiteurs,  d'après  la  règle  tra- 
réé,  A  cet  égard,  par  l'art.  430  c.  Inst.  crlm.  —  Contre  le  con- 
damné pour  crime,  la  durée  de  ce  temps  d'épreuve  était  d'u*  an; 
pour  délit,  de  lix  moit;  pour  contravention,  de9ums«;ourf.  El, 
il  faut  le  reinarquer,  le  code  pénal  de  1810  ne  s'occupait  que  dea 
condamnations  prononcées  au  proQt  de  r&lat,  laissant  ainsi,  A 
l'égard  de  celles  prononces  au  proQt  des  particuliers  parties  ci- 
viles, même  lorsque  l'Insolvabilité  aurait  été  constatée,  une  con- 
traiqte  sans  limites  de  temps,  quelque  minime  que  pût  être  la 
dette!.'!  On  comprend  que,  dans  un  pareil  état  de  choses,  là 
contrainte  par  corps  devait  servir,  plus  d'une  fols,  A  satisfaire 
la  vengeance  et  riolmitlé  des  créanciers.  En  1830,  M.  Decaseï 
disait,  a  la  chambre  des  pairs,  qu'A  Cabors  11  avait  euledoulouv 
Teuf.  spectre  d'un  détenu  qui,  depuis  deux  ans,  était  incarcéré 
PQi|r  une  condamnation  aux  Irais  d'un  procès  correctionnel  menr 
tant  A  33  fr.  |.a  partie  civile,  qui  avait  désintéressé  la  Sso,  rater 
naît  son  adversaire  prisonnier  pour  eette  cbAUva  sovna.  Les 
frais  d'aliments,  ceux  d'arrestation,  les  intérêts  comniés,  avalent 
<alt  noDler  la  delta  ^  96S  tf.,  lora4,a'iia«  dama  cbaritable,  i«t 
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tlruile  de  l'endarclssement  du  créancier,  envoya  oDe  somme  de  t 
1,000  fr.  pour  taire  délivrer  le  détenu!  —  Sous  ce  rapport,  le 
code  pénal  réclamait  impérieosement  nne  améliorallou.  D'un 
autre  c6té,  et  en  basant  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  après 
riDSOlvabilIté  constatée,  sur  la  nature  du  fait  incrimioé,  le  légis- 
UituT  de  tSlO  ne  partait-il  pas  d'un  principe  erroné?  En  effet, 
voe  lois  la  peine  subie  par  le  condamné,  Il  Importe  peu  pour  quel 
crime  ou  délit  rlle  a  été  prononcée ,  puisque  la  contrainte  par 
corps  n'est  pas  une  peine  par  elle-même ,  et  qu'il  ne  s'agit  plus 
que  du  recouvrement  d'une  somme  d'argent.  Or,  si,  pour  arrl- 
Ter  à  Jouir  du  bénéflce  de  l'insoivabilité,  on  doit  faire  subir  an 
condamné  un  temps  d'épreuve,  ce  temps  doit-il  être  proportionné 
à  la  gravité  plus  ou  moins  grande  du  (ait  pour  lequel  il  a  été 
puni ,  comme  l'enseigne  M.  Bayle-Mouillard ,  p.  240?  —  Peut-Il 
avoir  d'autre  but,  au  contraire,  que  de  servir  à  compléter  la  dé- 
monstration décisive  de  l'insolvabilité  de  l'individu,  en  ce  que, 
comme  en  le  sait ,  les  certificats  et  l'opinion  publique  ne  sont 
pas  toujours  des  témoignages  Infaillibles?  SI  le  débiteur  dissi- 
mule sa  position ,  s'il  a  des  ressources  cacbées,  n'est-ce  pas  la 
détention  d'épreuve  qui  l'engagera  k  en  faire  usage  pour  obtenir 
■a  liberté?  Et,  cette  vérité  reconnue,  ce  n'est  plus  la  gravité  du 
fait  coupable,  mais  le  chiffre  plus  ou  moins  élevé  de  la  dette  qui 
doit  servir  de  mesure  à  la  durée  de  cette  détention.  Car,  si , 
pour  une  somme  minime  et  progressivement  croissante  Jusqu'à 
moins  de  300  fr.,  par  exemple,  le  débiteur  consent  à  rester  en 
prison,  on  doit  présumer  qu'il  n'a  pas  de  ressources  et  qu'il  lai 
est  impossible  de  payer. 

•09.  La  loi  du  17  avril  183S  a  suivi  un  système  plus  bu- 
main.  Proscrivant  d'abord  les  détentions  IndéQnles,  elle  a  limité 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps ,  même  pour  le  cas  où  l'in- 
solvabilité des  condamnés  n'est  pas  constatée.  Ensuite,  et 
pour  le  temps  d'épreuve ,  après  que  l'Insolvabilité  a  été  Justi- 
fiée, elle  se  base,  pour  en  proportionner  la  durée,  non  plus 
snr  It  gravité  dn  fait  qui  avait  entraîné  la  condamnation, 
mais,  comme  on  vient  de  le  faire  remarquer  ci-dessus,  sur 
le  chiffre  plus- ou  moins  élevé  de  la  dette  pécuniaire,  s'appro- 
prlant,  à  cet  égard,  la  disposition  des  art.  !213c.  (or.  et 79  c.  de 
la  pêche  fluviale. —  Mais  cette  loi  de  1832,  par  l'incobêrence  de 
quelques  dispositions,  par  la  bizarredislinction  qu'elle  avait  voulu 
tiabtir,  k  cet  égard,  entre  les  condamnations  prononcées  au  proflt 
de  l'État  et  celles  prononcées  au  proflt  de  la  partie  civile,  dans  le 
cas  ou  la  dette  était  Inférieure  à  300  (r.,  avait  Jeté  de  la  confu- 
sion sur  on  grand  nombre  de  points  et  fait  surgir  des  difficultés 
«le  plusieurs  natures,  difficultés  que  favorisait  d'ailleurs  le  man- 
que de  soin  apporté  à  In  rédaction  de  celle  loi.  «  Si  on  voulait 
Irouver  DU  modèle  de  style  législatif,  dit  M.Troplong,  n*  063,  ce 
n'est  assurément  pas  dans  la  loi  de  1833  qu'il  faudrait  aller  le 
chercher.  »  Et  plus  loin,  n*  672,  le  même  auteur,  en  signalant 
te  vice  de  rédaction  contradictoire  des  art.  39  et  40  relatifs  au 
chiffre  de  la  dette  et  à  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  s'é- 
crie :  «  Est-ce  ainsi  qu'on  rédige  les  lois?  »  —  On  verra,  tout  k 
l'heure,  comment  la  loi  du  13  déc.  1848  a  dû  remédier  ï  ces 
Incohérences.  Exposons  d'abord  le  système  adopté  par  la  loi 
de  1833. 

•••.  Le  premier  des  articles  que  noos  avooskexaininer  porte: 
a  Les  individus  contre  lesquels  la  contrainte  par  corps  aura  été 
mise  k  exécution,  aux  termes  de  l'article  précédent,  subiront 
l'effet  de  cette  contrainte  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  le  montant 
des  condamnations  ou  (ourni  une  caution  admise  par  le  receveur 
des  domaines,  ou,  en  cas  de  contestation  de  sa  part,  déclarée 
bonne  et  valable  par  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement.  —  La 
Mutloii  devra  s'exécuter  dans  le  mois,  k  peine  de  poursuites.» — 
11  semble  qne  d'après  une  pareille  disposition ,  le  débltenr  de- 
vrait garder  nne  prison  illimiiée  tant  qu'il  ne  payera  pas  sa  dette 
•u  qu'il  ne  donnera  pas  caution  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Il  est 
bien  vrai  que  l'art.  34,  qui  a  eu  pourbut  d'introduire  dans  la  loi 
le  principe  que  le  bail  d'une  caution  solvable  sera  désormais 
une  cause  d'élargissement  (V.  ci-après,  n°*  717  et  solv.,  et  les 
rapporU,  p.  328,  339,  n**  28,  69},  établit  une  règle  absolue; 
mais  cette  loi  reçoit  une  limitation,  notamment  dans  les  art.  3S 
•t  39  qol  établissent  cequ'on  appelle  le  bénéUce  de  VituolvabiUté. — 
Le  premier,  s'applique  aux  débiteurs  de  l'Élat  ;  il  est  conçu  dans  les 
tenues  suivants:  «  Néanmoins,  les  condamnés  qui  justitieront  de 


leur  Insolvabilité,  sqivant  le  mode  prescrit  par  l'art.  420  c.  inst 
crim.,  seront  mis  en  liberté  après  avoir  subi  quinte  Jonrs  d« 
contrainte,  lorsque  l'amende  et  les  autres  condamnations  pécu* 
Dialres  n'excéderont  pas  18  (r.;  un  mois,  lorsqu'elles  s'élèveroM 
de  IS  k  SO  fr.;  deux  mois ,  lorsque  l'amende  et  les  autres  coa- 
damnations  s'élèveront  de  50  à  100  fr.;  et  quatre  mois,  lors- 
qu'elles excéderont  100  fr.  »  —  Remarquons  que  cette  déten- 
tion proportionnelle  au  chiffre  de  la  dette,  pour  servir  de  preuve 
complémentaire  de  l'insolvabilité  du  débiteur,  n'existe  plus  lors- 
que  la  dette  s'élève  k  300  fr.,  puisque,  dans  ce  cas,  c'estl'art.  40 
ci-après  qui  règle  la  position  des  condamnés ,  en  ordonnant  au 
Juges  de  flxer  eux-mêmes  la  durée  de  l'emprisonnement  dans 
la  limite  d'un  an  k  dix  ans.  —  Ces  mots  de  notre  article  Ion: 
qu'elles  «xcédsroiit  1 00  /T.,  doivent  être  complétés  par  ceux-ci: 
mais  n'atteindront  pat  300  fr,  t-  V.  ci-après ,  n*  672. 

•04.  L'art.  39,  relatif  aux  débiteurs  envers  les  particuliers, 
disposait,  sous  ce  rapport,  de  la  manière  suivante  :  «  Lorsque  la 
condamnation  prononcée  n'excédera  pas  300  (r.,  la  mise  eo  li- 
berté des  condamnés ,  arrêtés  ou  détenus  à  la  requête  et  dans 
l'intérêt  des  particuliers,  ne  pourra  avoir  lieu,  en  vertu  des  art.  Si, 
35  et  36,  qu'autant  que  la  validité  des  cautions  ou  l'insolvabililA 
des  condamnés  auront  été,  en  casde  contestation.  Jugées  contra- 
dictoirement  avec  le  créancier.  —  La  durée  de  la  contrainte  sera 
déterminée  par  le  Jugement  de  condamnation  dans  les  limitnds 
six  mois  k  cinq  ans.  »  —  Ici  la  loi  voulait  s'expliquer  plus  clai- 
rement que  dan:)  l'art.  33,  pour  indiquer  que  le  bénéflce  de  l'ia- 
solvabilité  ne  pouvait  exister  que  pour  les  sommes  inférieures  k 
300  (r.  Hais,  par  suite  d'une  inadvertance  Inconcevable,  les 
termes  de  l'article  n'ont  pas  exprimé  sa  pensée.  En  effet,  ces 
mots  :  «  Lorsque  la  condamnation  n'excédera  pat  300  fr,,  > 
doivent  être  traduits  par  ceux-ci  :  sera  inférieur»  k  300  (r. 
Bien  qu'une  telle  interprétation  soit  ouvertement  contraire  aa 
sens  grammatical  des  mots  employés,  néanmoins ,  il  est  eer* 
tain  que  telle  était  nécessairement  la  pensée  de  la  loi.  Car 
l'art.  30,  sous  le  point  de  voe  dn  chiffre  de  la  dette,  avait  été 
rédigé  pour  (aire  opposition  k  l'art.  40.  —  Or,  ce  dernier  s^ 
tlcle,  pour  établir  d'un  an  k  dix  ans  la  durée  de  la  conlrainte  par 
corps ,  parle  d'une  somme  qui  ê'Hève  k  300  fr.;  et  l'art.  39  qui 
limite  cette  durée  de  six  mois  k  cinq  ans,  devait  nécessairemeat 
se  baser  sur  un  chiffre  Inférieur  k  300  fr.  Néanmoins,  il  ne  iefait 
pas;  Il  prend,  au  contraire,  le  même  chiffre.  En  effet,  une  cod* 
damnation  qui  n'exoéde  pas  300  fr.  et  une  condamnation  qui  t'é- 
live  à  300  (r.  sont  exactement  les  mêmes.— Ce  vice  inconcevable 
de  rédaction,  qui  avait  été  signalé  par  les  auteurs,  a  été  corrigé 
par  la  loi  de  1848,  comme  on  le  verra  ci-après. 

SBft.  On  pourrait  s'étonner,  au  premier  aperçu ,  de  voir, 
contrairement  aux  notions  de  la  plus  simple  équité ,  le  bénéfice 
de  l'Insolvabilité  tel  qu'il  est  réglé  ci-dessus ,  établi  au  profit 
d'un  débiteur  criminel;  tandis  que  la  partie  condamnée  par  ua 
tribunal  civil  ou  de  commerce  est  traitée  plus  duremeoi  et 
qu'elle  devra  finir  en  prison  le  temps  qui  a  été  déterminé  dans 
le  Jugement  de  condamnation. — Néanmoins,  la  réflexion  (ail  dis* 
paraître  ce  que  les  deux  positions  peuvent  présenter  d'inégaliié 
choquante  :  les  lois  civile  et  commerciale  ont  fixé  d'abord  ua 
chiffre  minimum  au-dessous  duquel  la  contrainte  ne  peut  avoir 
lieu;  ensuite,  il  y  a,  pour  remplacer  le  bénéfice  d'insolvabilité, 
celui  de  cession  de  biens  et  la  (alllite.  La  loi  criminelle ,  au  con- 
traire, frappe  aveuglément  et  de  plein  droit  tous  les  condamné;, 
quelque  minime  que  soit  le  chiffre  de  la  dette;  et  d'ailleurs,  au- 
dessus  de  300  fr.,  le  bénéfice  de  l'insolvabilité  n'a  plus  lieu.  U 
fallait,  dès  lors,  tenir  compte  d'une  circonstance  aussi  considé- 
rable que  l'Insolvabilité.  —  Dans  les  jugements  civils,  pour  (ails 
délictueux ,  la  contrainte  n'est  pas  de  droit;  elle  dépend  des  cir- 
constances du  (ait  et  de  la  condllion  de  la  personne;  k  le  difl^i* 
rence  de  ce  qui  existe  dans  le  droit  criminel  qui  ne  s'ar.'éte  ni 
devant  le  sexe,  ni  devant  l'kge.  Ainsi,  comme  le  fait  remarqucf 
U.Troplong,  n*  666,  malgré  des  différences  graves  en  apparence, 
tes  deux  actions  réalisent  les  mêmes  tempéraments  en  suir*"' 
chacune  la  ligne  qui  lui  est  propre. 

•tt«.  Arrivons  maintenant  aux  difficultés  d'application  aux- 
quelles les  articles  précités  de  la  loi  de  1832  avalent  donné  uals- 
sance.  Et  d'abord  que  devait-on  décider  par  rapport  au  débit**' 
eftverti  l'Ëtat,  qui,  étant  condamné  k  une  somute  ntoin/lrt  ^» 
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800  fr.,  ht  poOTtlt  Jnstifler  de  sou  imolvabUittl  Oa  ne  pouvait 
lui  appliquer  ni  Tart.  3S,  uolqoemeot  relalif  à  ceux  qui  jtutifient 
de  Itur  iiwoIvabiliM,  ni  l'art.  40  qui  ne  concerne  que  le  cas  où 
la  condamnation  s'élève  à  trois  cents  francs.;— Oa  avait  cru 
échapper  à  la  difficulté  en  décidant  que  le  paragraphe  3  de  l'art.  59, 
qui  flxe  la  durée  de  la  contrainte  de  six  mois  à  cinq  ans,  était 
applicable  dansée  cas.  C'est  ainsi  qu'il  avait  été  jugé  que  l'art.  39, 
{  3  de  la  loi  do  17  avril  1832,  portant  que  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps,  prononcée  pour  une  somme  n'excédant  pas 
500  fr.,  sera  déterminée,  par  le  Jugement  de  condamnation , 
dans  leslimites  de  six  mois  à  cinq  ans, s'appliquait  aux  condam- 
nations prononcées  au  profit  dei'Ëtat,  comme  à  celles  prononcées 
dans  l'intérêt  des  particuliers  (Douai,  cb.  cor.,  25  août  1832, 
air.  domaines  C.  N....;^-conr.  Théorie  du  c.pén.,  t.  1,  p.  371). 

••7. Une  pareiilesolutlon  était  évldemmeotioadmissible,  puis- 
que Cet  art.  39  ne  dispose,  en  termes  exprès,  que  pour  les  con- 
damnations prononcées  àlareq«4i«(l«<par(icu<Mrt.Au5Silacour 
de  cassation,  ramenant  les  tribunaux  k  l'application  exacte  de  la 
loi,  décidait-elle,  au  contraire,  que  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps,  déterminée  par  l'art.  39  de  la  loi  du  17  avril  1833,  n'était 
point  applicable  aux  condamnations  pécuniaires  prononcées  en 
faveur  de  l'État,  mais  seulement  à  celles  prononcées  au  prollt 
des  particuliers  (Crim.  re|.,  S4  janv.  1835,  H.  Rives,  rap.,  afT. 
min.  pub.  C.  Bacala;  crim.  cass.,  20  mars  1835,  UM.  Bastard, 
pr.,  BressoD,  rap.,  aCT.  Biot  C.  min.  pub.-,  con(.  cire,  du  min. 
de  la  Jnsl.  du  U  aofit  1835).  — Et,  dans  ce  cas  d'une  dette  en- 
vers l'État,  inférieure  à  300  fr.,  les  Juges  n'avaient  pas  à  fixer  la 
duréedo  lacontrainle  par  corpsCCr.cass.,2oct.1835,M.Fréteau, 
rap.,  BfT. LeUrd  C. min. pub.;  3t  déc.  1835,  MU.  Bastard,  pr., 
Cliauveau-Lagarde,  rap.,  alT.  Vincent  C.  min.  pub.;  14  Juill. 
1836,  MM.  Bastard,  pr.,  de  Haussy,  rap.,  aCT.  miu.  pub.  C. 
Oemol  ;  10  août  1837,  H.  Vincens,  rap.,  afT.  min.  pub.  C.  N...  ; 
17  déc.  1840,  U.  Rocher,  rap.,  alT.  Agniei  C.  min.  pub.;  Crim. 
rej.,  0  Juill.  1843,  H,  Barenoe,  rap.,  aff.  »ioisson;Crim.ca$s., 
U  sept.  1840,  air.  Louvet,  D.  P.  49.  1.  06). 

•S8.  Toutefois,  en  un  cas  pareil,  le  Jugement  qui  avait  fixé 
àO  mois  la  durée  de  la  contrainte  ne  pouvait,  étant  favorable  au 
condamné,  être  réformé  sur  l'appel,  alors  que  c'était  le  condamné 
seul  qol  avait  Interjeté  appel  de  ce  Jugement  (Douai,  7  mars 
1833)  (I).  —  C'est  l'application  de  la  règle  que  la  peine  ne  peut 
être  aggravée  sur  l'appel  du  condamné.  —  V.  Appel  crim., 
B"  3oS  et  SUlT. 

689.  Etant  reconnu  qu'il  n'appartenait  pas  aux  tribunaux 
de  Qxer  la  durée  de  la  contrainte  pour  l'exécuiion  de  condamna- 
tions envers  l'État,  inférieures  à  300  fr. ,  et  alors  que  le  débi- 
teur ne  prouvait  point  son  insolvabililé,  il  restait  à  déterminer 
quelle  devait  être  cette  durée.  M.  l'avocat-général  Parant,  dans 
les  eoDClusIens  qui  ont  précédé  l'arrêt  précité ,  du  24  janv. 
1835,  soutenait  que  la  délenllnn,  dans  le  cas  dont  il  est  question, 
ne  pouvait  excéder  ttna  annie,  »  En  efTct,  a-t-il  dit,  s'il  est  vrai 
que,  pour  la  somme  de  300  (r.  et  au  deli,  les  limites  de  la  dé- 
tention sont  d'un  an  à  dix  ans,  logiquement,  la  détention  ponr 
une  somme  inférieure  i  300  fr.  nu  peut  excéder  le  terme  d'une 
année.  C'est  la  conséquence  qui  découle  naturellement  de  la  dis- 
tinction faite  par  le  législateur  entre  les  sommes  inférieures  à 
800  fr.  et  celles  qui  atteignent  ou  dépassent  ce  chiffre...  »  On 
peut  demander,  a  ajouté  M.  Parant ,  <  pourquoi  la  loi  qui  (  par 

(1)  (Rnflia.) — La  cooa;  — Eo  ce  qui  tooche-la  fiiation  h  six  mois 
de  délai  pour  la  dorée  de  l'exercice  de  la  contralote  par  corps  poar  le 
recouvremeot  des  condamnalioas  pécuniaires  prononcées  au  profil  de 
l'Élat  :  —  Attendu  que ,  dans  l'eipèce ,  ces  condamnatioas  sont  au  dc>- 
tOQs  de  300  (r.  ;  que,  dès  lori,  ce  n'est  pas  le  cas,  ainsi  que  l'ont  fait 
les  premiers  juges,  d'appliquer,  comme  voie  d'exécution,  la  disposition 
de  l'an.  30  de  la  loi  du  17  avril  1831,  laquelle  étant  relative  aux  inté- 
rêt* des  particuliers ,  n'est  nullement  applicable  aux  inléréls  de  TËIal  ; 
—  Attendu ,  néaoœoios,  qae  le  prévenu ,  par  son  appel ,  n'a  remis  en 
question  que  les  disposilions  qui  lui  font  grief  ;  que  la  fixation  k  six  mois  de 
délai  pour  l'exercice  de  la  contrainte,  bien  qu'illégale,  ne  lui  porte  pas  pré- 
judice,pnisqa'a  défaut  de  cette  fixation,  dans  le  cas  où, à  l'expiration  de  sa 
peioe  ,  il  u'acquillerait  pas  les  sommes  mises  k  sa  charge  ou  ne  prouve- 
rait pas  ion  iusoivalitlité ,  l'administration  serait  en  droit  de  prolonger 
ta  détentioD  pendant  un  terme  plus  long  ;  —  Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  7  mars  18Ô5.-C.  de  Douai,  cb.  corr.-H.  Qout,  pr. 


l'art.  89)  a  permis  de  Oxer  la  contrainte  de  six  mois  à  cinq  ans, 
lorsque  la  parti»  eiiiile  est  appelée  à  en  faire  usage,  n'a  pas 
donné  la  même  latitude  en  faveur  de  PÉiat,  La  réponse  k  cette 
question  sera  la  justlHcationde  mon  système.  Lorsque  deux  In- 
térêts privés  sont  en  présence,  il  faut  accorder  au  juge  les 
moyens  de  faire  prévaloir  celui  qui  lui  parait  le  plus  favorable 
il  est  permis  de  supposer  qu'une  somme  de  200  fr., par  exemple, 
adjugée  à  une  partie  civile  pour  réparation  du  préjudice  qu'elle 
a  souffert,  soit  toute  la  fortune  de  celle  partie;  supposons  de 
plus  que  le  condamné  soit  un  homme  rusé  et  habile,  prêt  k  se 
soustraire  au  payement,  quoiqu'il  se  trouve  en  étal  de  payer,  il 
D'y  a  nul  inconvénlent^el  il  y  a  justice,  au  contraire,  à  permettre 
ao  juge  de  prononcer  une  détention  telle  qu'il  puisse  espérer 
vaincre  la  résistance  du  débiteur.  Mais,  s'il  s'agit  des  intérêts  da 
l'État,  la  somme  inférieure  à  300  fr.  est  trop  minime  en  raison 
de  l'importance  de  la  liberté  individuelle,  pour  qu'on  permette 
aux  tribunaux  de  prononcer  une  aussi  longue  détentioa.  L'é- 
preuve, qui  peut  durer  une  année  tout  entiéi^e,  est  bien  suffi- 
sante. »  (Conf.  MU.  Chauveau  et  Hélie,  t.  l,p.  371). 

La  raison,  la  plus  simple  équité,  étaient,  évidemment,  du 
côté  de  l'opinion  de  l'avocal-géuéral.  Mais  le  texte  résistait. Eo 
effet,  pour  arriver  à  fixer  à  uu  an  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  dans  notre  hypothèse,  il  fallait  s'appuyer  sur  l'art.  40  qui 
renvoie  aux  limites  établies  par  l'art.  7  (un  en  à  10  ans).  —  Or, 
cet  art.  40  ne  s'occupe  que  du  cas  où  la  dette  s'élève  à  300  ir. 
et  au-dessus.  Et  la  quesliou  était  de  savoir,  lorsqu'elle  était  infé- 
rieure il  ce  cbiO're,  et  que  le  débiteur  de  l'État  ne  justiflait  pas 
de  son  insolvabililé,  quelle  devait  être  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps.  —  Déclarera-t-oo  qu'elle  sera  indipnie,  tant  qu'il  n'y 
aura  pas  eu  payement  ou  bail  de  caution,  par  application  du 
texte  trumpeur  de  i'arl.  34  précité?  Mais  une  pareille  doctrine 
était  en  opposition  manifesle  avec  le  droit  nouveau,  avec  la  penséo 
générale  et  dominante  de  la  loi  de  1832  elle-même,  qui  a  proscrit 
le»  emprisonnements  illimités  et  qui  a  posé,  au  contraire,  comme 
règle  absolue,  que  la  durée  de  remprlsonnemeot  serait  fixée  par 
le  Jugement  de  condamnation  (art.  8,  7,  13,  17,  27,  39,  40); 
elle  était  en  opposition  avec  la  raison  et  Itssenlimentsde  i'buma- 
nlié ,  auxquels  il  répugne  en  effet  que  la  contrainte  soit  limitée 
lorsqu'il  s'gglra  du  débiteur  d'une  somme  considérable ,  tandis 
qu'elle  serait  indéfinie  poor  le  débiteur  d'une  somme  inférieure 
k  SOO  fr.,  celui-ci  devant,  contre  le  bon  sens  et  la  logique,  être 
traité  plus  favorablement  que  l'autre  1  !  Cependant ,  on  le  répéta 
avec  M.  Troploog  (n**  670,  671),  si  la  raison  disait  oui,  le  texte 
disait  non;  et  il  devait  arriver  ceci  :  c'est  que  les  condamnations 
au-dessous  de  300  fr.  adjugées  aux  parties  civiles  devaient  fixer 
la  durée  de  l'emprisonnement  dans  la  limite  de  six  mois  à  cinq 
ans;  tandis  qu'au  contraire, les  condamnations  de  même  somma 
prononcées  au  profit  de  l'État  devaient  durer  indéflnimcnt  si  la 
débiteur  n'avait  pas  prouvé  son  insolvabililé  ou  fourni  une  caution. 
Et,  effectivement,  la  cour  de  cassation  est  allée  jusqu'à  déduira 
une  pareille  doctrine,  d'une  manière  virtuelle  et  implicite,  en  dé- 
cidant que  dans  les  coodamoallons  pour  amendes  bu  restitutions 
au-dessous  de  300  fr.  envers  l'État,  en  matière  crimiDelle,  les 
juges  ne  sont  pas  obligés  de  Qxerladuréede  lacontrainle  par  corps 
(Crim .  rej .,  20  mars  1 8  33)  (2) . — Mais  la  cour  n'avait  pas  cru  pou- 
voir persister  dans  une  interprétation  si  rigoureuse  ;  et,  depuis, 
elle  avait  décidé  que,  dans  le  cas  d'une  dette  envers  l'Eut ,  de 

(9)  (  Min.  pub.  C.  Legris.  )  —  La  coua;  —  Vu  les  arL  33,  34,  S5, 
39  et  40  de  la  loi  du  17  avril  183S  ;— Attendu  qa'anx  termes  des  art.  34 
et  35  pNcités ,  les  individus  condamnés  envers  l'État  a  des  amendes  , 
restitutions  et  frais  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police, 
doivent  subir  la  contrainte  par  corps ,  lonqu  les  coodamoatiuDS  u'«c4- 
dent  pas  SOO  tr,,juiqu'à  et  qu'Ut  aient  payé  ou  fourni  caution ,  on  prouvé 
leur  intolvabilili ,  canformêmtnt  à  fart.  420  c.  l'tul.  mm.,-  —  Atleedu 
qne  le  Iribunal^qui  a  prononcé  la  condamnation,  n'a  le  droit  et  le  devoir 
de  fixer  la  durée  de  la  contrainte  que  doit  subir  le  condamné ,  que  dans 
le  cas  où  il  s'agit  de  condamnations  au  profit  de  particuliers,  puisque, 
d'une  part,  le  g  2  de  J'art.  39  précité  est  évidemment  limi|é  au  cas  prévu 
par  le  g  i ,  et  que ,  d'autre  part,  ledit  §  1  dispose  d'une  manière  expli- 
cite et  restrictive  pour  les  individus  condamnés ,  arrêtés  ou  détenus  4  la 
requête  et  dans  l'intérêt  des  particuliers; 

Attendu  que,  dès  lors ,  le  jnçemeat  attaqai,  en  refuiaal  de  taire  la 
Citation  dt  U  durée  da  la  contrainte  par  corps  dan*  un  cas  uii  il  ae  s'a« 
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moins  de  SOO  fr.,  c'est  la  lot  ene-m£me  qui  a  pris  soin  de  Oser 
la  durée  de  remprisonnement,  au  maximum  de  quatre  mois  ou 
un  an,  selon  que  le  condamné  lusilfle  ou  non  de  son  insolvabilité 
(Crim.  ca8S.,8]ulll.l836)  (1). —  Tontefols  celte  décision  repose 
inr  une  erreur  d'une  autre  natture,  dérivant  d'une  confusion  évi- 
dente des  différents  articles  de  loi  qu'elle  Invoque.  La  cour  de 
tassation  déclare  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  débiteur  envers  l'État, 
pour  une  somme  Inférieure  à  500  fr.,  et  qui  n'a  pas  Justiflé  de 
ton  insolvabilité,  la  contrainte  doit  être  de  quatre  moi»  àun  an 
«n  vertu  de  Part.  7,  combinés  avec  les  art.  35  et  40.  Hais,  d'a- 
bord, telle  n'est  pas  la  durée  fixée  par  l'art.  7  qui  la  portail  à 
on  an  an  moins  el  i  dix  ans  au  plus.  Ensuite,  pourquoi  Invo- 
quer ici  l'art.  33,  qui  est  tout  i  fait  Inapplicable,  puisqu'il  ne 
B*orcupe  que  du  cas  eu  le  débileur  a  Juttillé  de  son  Insolvabilité, 
et  que  nous  sommes  dans  l'bypolbèse  inverse?  Pourquoi,  de 
même,  viser  l'art.  40  qui  ne  s'occupe  que  du  cas  où  les  con- 
damnations s'élèvent  à  300  fr.  et  au-dessus,  tandis  qu'il  s'i>gls- 
tatt,  dans  l'espèce,  d'une  condamnation  inférieure  à  300  fr.? 

D'un  autre  c6lé,  pour  quel  motif,  la  jurisprudence  ci-des- 
stis  mentionnée  défendait-elle  aux  Juges  de  fixer  eux-mêmes 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  sous  le  prétexte  que  la  loi 
aurait  pris  ce  solo?  Singulière  probibition!  Est-ce  qu'au  con- 
traire ,  le  devoir  du  Juge  n'est  pas ,  par  application  de  la  loi  el 
dans  les  limiies  par  elle  tracées,  de  déterminer,  dans  sa  sen- 
tence ,  d'une  manière  fixe  et  positive  le  temps  que  le  débiteur 
devra  passer  sous  les  verroux?  Autrement,  qui  sera  Juge  k 
cet  égard  ;  et  lorsqu'il  faudra  procéder  à  la  mise  en  liberté ,  qui 
décidera  entre  le  débiteur  demandant  son  élargissement  après 
on  certain  temps  et  l'État  qui  prétendra  que  ht  détention  doit 
durer  davantage  ?  , 

670.  Dans  i'bypothèse Inverse,  c'est-à-dire  lorsque,  s'agls- 
sant  d'une  somme  Inférieure  à  300  fr.,  due  à  l'État,  le  débileur 
avait  justifié  de  son  insolvabililé,  la  durée  de  la  contrainte  ne 
pouvait  évidemment  élre  Qxée  à  une  année.  C'était  le  cas  de 
Papplicatlon  exacte  de  l'art.  33  :  maximum  quatre  mois ,  mini- 
mum quinxe  jours,  suivant  le  cbifTre  de  I4  dette  (crim  casa.,  3S 
et  30  juin  1837)  (3). 

•9I.  Ainsi,  d'après  les  articles  7,  34,  38,  89  et  40  de 
la  loi  du  17  avril  t833 ,  quel  que  soit  le  montant  de  la  condam- 
natlon ,  au  profit  de  la  parti»  civil» ,  la  durée  de  la  contrainte 
devait  toujours  être  fixée  par  le  Jugement  de  condamnation , 
savoir  :  dans  les  limites  de  six  mois  h  cinq  ans,  s'il  s'agissait  de 
moins  de  300  fr.,  et  dans  celles  d'un  an  4  dix  ans,  si  la  condam- 
nation égalait  ou  excédait  300  fr.  Et  11  a  été  Jugé,  à  cet  égard, 
800S  le  premier  rapport,  qne,  lorsque  la  partie  civile,  nonobstant 
son  désistement,  a  été  déclarée  personnellement  tenue  du  rem- 
boursement des  frais  avancés  par  l'État ,  sauf  sou  recours  conlrp 
le  condamné,  ce  recours  doit  élre  assimilé  à  une  coodamnatloo 
en  faveur  d'un  particulier  et  rend  nécessaire  la  fixation  de  1^ 
durée  de  la  contrainte  par  corps,  bien  que  ces  frais  n'aileignen| 
pas  300  tr.  (  Crim.  cass.,  18  juill.  1843,  alT.  Prunier,  D.  P.  43. 

gis!<a!t  pas  d'ane  condamnalion  an  proGt  des  parilcullers ,  mail  bien  au 
profit  do  l'Ëiai ,  rt  où  ladite  coadamnalioa  o'alleigDsit  pas  la  somme  de 
300  fr.,  loin  de  violer  la  loi  du  11  avril  1833,  n'a  fait  que  se  conformer 
aox  di<po!iilion>  des  art.  39  el  40  cl  en  général  au  texte  de  ladite  loi} 

—  Rejette. 

Du  iO  mars  1835.-C.  C,  eh.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Mérilbou,  rap, 
(1)  (Bastianeili  C.  min.  pnb.)—  La  coor  ;  —  Sur  le  chef  dudil  arrêt 
qqi  a  fiié  la  durétt  do  la  conlrainle  par  corps  à  six  moi!;— Va  les  art.  7, 
Zt,  35,  39  rt  40  de  la  liil  du  17  avril  185S;—  Allcadu  qu'il  résulte  d« 
la  cofflbinai<oo  de  ces  articles  que ,  dans  le  cas  où  la  condamoatioo,  dans 
les  disposilioos  pécuniaires ,  ne  s'élève  pas  à  ôOO  fr.,  il  y  a  lieu  de  dis- 
lingncr  enire  le  cas  où  les  condamnations  pécuniairef  toot  proqoncées 
dans  l'inlérSt  des  particuliers  el  celui  oO  elles  q'ont  lieu  que  dans  l'inlé- 
Ml  de  l'Étal  on  de  la  vindicte  publique;  —  Au  premjer  cas,  il  j  a  lieu 
de  fiirr  la  dnrCe  de  la  contrainte ,  dans  la  limite  de  six  mois  A  cinq  ans, 
pour  le  sas  0(1  le  condamné  jusliBrrail  de  son  insolvabilité  (arU  ?Aj;  — 
Dans  le  deuxième  cas ,  la  durée  de  la  conli-ainle  par  cqrps  est  .«ee  par 
la  loi  elle-même,  savoir,  à  quatre  mois,  si,  qiiaud  elles  excédent  100  fr., 
le  condamné  justifie  de  son  insolvabilité ,  el  de  qualre  midis  i  no  ai) ,  li- 
mite Qxée  par'  l'art.  7  de  la  même  loi ,  dans  le  cas  où  lé  condamné  pe 
Irrail  pas  ceUe  jusiiOcalion'  (art.  7.  34,  35  et  40).  —  El  attendu  qup, 
dans  l'espèce,  les  condamaaiions  pécuniaires  s'élpyajeol  ii  ^15  fr.  60  c.; 

—  ^u'eq  txani  U  durée  de  1^  co^fnijjlf  ^  ff}  qoif,  l'ir^l  Iim4  *6h» 


1.  37!).  Tandis  que,  dans  la  ea«  p4  >«•  edlidMMiMms  aviM 
été  prononcées  eq  faveur  de  l'Étal,  si  qu'elles  B'atteigoaieol pu 
le  chiffre  de  300  fr.,  la  contrainte  par  corps  pouvait  durer  la- 
définlment,  à  moins  que  le  débiteur  ne  Jnstifl&t  de  sod  IdsoI- 
vabilité. 

•9*.  C'est  pour  corriger  ces  apomalles  et  poor  mettre  m 
terme  à  ces  dIfQcullés  d'application,  que  la  loi  du  18  déf.  i84< 
a  publié  son  art.  8  ainsi  conçu  (  sous  le  lit.  4,  relatif  à  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  criminelia ,  eorreetionBelle  el  de 
police):  «  La  durée  de  la  contrainte  par  corps,  dans  les  ta 
prévus  par  l'art.  33  de  ia  loi  du  1 7  avril  1 833 ,  ne  pourra  excé- 
der trois  mois.  —  Lorsque  les  condamnations  auront  été  pro- 
noncées au  profit  i^'une  partie  civile,  el  qu'elles  seroal  inférieura 
à  300  fr.,  si  le  débileur  fait  les  Justifications  prescrites  par  l'art. 
39  de  la  même  loi ,  la  durée  de  l'emprisonnement  sera  ta  même 
que  pour  les  condatnnatlons  prononcées  an  proOt  de  l'État.  — 
Lorsque  le  débiteur  de  l'Eut  on  dp  la  partie  civllp  ne  fera  pas 
les  Justifications  exigées  par  les  articles  el-dessns  indiqués  de  It 
loi  du  17  avril  1832 ,  pt  par  le  paragraphe  t  de  l'art.  410 
0.  inst.  crim.,  la  durée  de  l'emprlsonnemeni  sera  du  dooMe.  > 

Quel  esll'effetdecettedlspositlon  de  la  loi  de  1 848  7  i  •  Le$  l  no- 
difie,  d'abord,  l'art.  35  delà  loi  de  1833,  en  fixant  à  Irou  mois,  in 
lieu  de  quatre,  le  maiimumde  la  détention,  pour  les  cendaoïss- 
tions  supérieures  à  100  fr.  —  On  sait  que  la  période  de  trots  nwh 
est  celle  adoptée  par  cette  loi  de  I848  (V.  les  art.  4,  9,  iS),  il 
c'est  uniquement  pour  se  mettre  en  harmonie,  sur  ce  polit, 
avec  ses  autres  dispositions,  qu'elle  prend  Id  ce  maxlman;  le 
reste  de  l'art.  33  de  la  loi  de  1833  demeurant  en  vigueur,  c'est- 
k-dire  qu'il  y  a  quinze  jours  de  détention ,  lorsque  l'ameode  et 
les  autres  condamnations  pécuniaires  n'excèdent  pas  15  fr.;  — 
un  mois  lorsqu'elles  s'élèvent  de  13  à  30  fr.-,  —  deox  aïoli, 
lorsqu'elles  s'élèveot  de  KO  à  100  fr.;  —  trois  mois  (  d'après  la 
loi  nouvelle),  Iprsqu'elies  excèdent  100  fr.,  el  alontens,  lon- 
qu'elles  n'arrivent  pas  i  300  fr.,  cas  où  c'est  l'art.  40  qoi  s'tp- 
pllque  ;  —  le  tout  sous  la  condition  que  l'Insolvabilité  son  été 
Justifiée,  puisque  cette  détention  progressive  n'est  qoe  l'épreuve 
complémentaire  de  l'insolYablIité  :  lorsque  cette  jusllfleatioo  n't 
pas  lieu ,  c'est  le  $  3  de  l'art.  S  de  la  loi  oonvelie  qui  règle  It 
temps  de  l'emprisonnement. 

3*  Le  S  3  a  pour  objet  de  corriger  d'abord  le  vice  de  rédacUn, 
signalé  plus  haut,  dans  l'art.  39  de  la  loi  de  1833  qui,  ea  par- 
lant de  condamnations  qui  n'excèdent  pas  300  fr.,  disait  prècl- 
sèment  le  contraire  de  sa  pensée,  puisqu'il  s'agissait  de  detlei 
au-dessous  de  ce  chiffre.  C'est  pour  émender  celle  ineorreclloB, 
que  le  paragraphe  actuel  écrit  :  condamnations  imfirieurtt  à 
300  fr.  Ensuite ,  en  readanl  sa  disposition  commune  m  ces- 
damnations  prononcées  au  profil  de  l'État,  el  à  celles  prouoi- 
cées  au  profit  de  la  partie  civile,  notre  paragraphe  a  fait  cesser 
les  incertitudes  delà  Jurisprudence  sur  ce  polnt(V.  n**667s.). 
A  ('avenir,  comme  le  lait  observer  M.  Troplong,  a*  778,  il  iS 
aura  donc  plus  cette  distinction  bizarre  entre  le  fisc  el  la  partie 

ao«  (aosM  application  dt  l'art.  39  précité,  et  violé  les  articles  combiié 
7,  34,  3Set  40  de  ladite  loi,  el  commis  aa  excès  da  pouvoir;  — Ptf 
ces  motifs ,  casse  l'arrêt  de  ia  cour  d'assises  de  la  Corse ,  du  16  mii 
1836,  au  chef  seulement  qui  a  Gié  ia  durée  da  ia  contrainte  par  corpi  I 
six  mois  ;  —  Et  vu  l'art.  429  c.  inst.  crim.,  attendu  qu'il  n'y  a  riea  t 
statuer,  dans  l'espèce  ,'  sur  la  durée  de  la  contrainte  par  car|is,  declirs 
n'y  avoir  lieu  de  prononcer,  sur  ce  chef,  aocan  renvoi. 
Du  8  juill.  183«.-C.  C,  ch.  cria.-MM.  ChoppiQ,  (.  t.  pr.-liaabeit,  r 

(9)  (Gayomand  C.  mio.pub.)— La  coua;— Tn|cs  art.  7,  SS  tl40 
de  la  loi  du  17  avril  18ô2;—  Attendu  qne  les  frais,  S  la  restitolios  des- 
quels lo  demandeur  est  condamné,  ont  été  liquidés,  par  l'arrêt  attaqué) i 
nne  somme  inférieure  k  SOO  fr.  ;—  Que ,  d'après  l'art.  35  de  ia  loi  |>rt-  , 
citée,  en  cas  de  justification  de  son  iiisolvabililé ,  le  demaoïienr  ne  pi>ur- 
rail  être  contraint  an  payement  par  la  privation  de  aa  liberté  peodul 

Slus  de  quatre  mois;—  Que,  ce{iendant,  l'arrêt  attaqué  a  6>é  la  durée 
e  la  contrainte  par  corps  an  minimum  de  temps  fiiè  par  l'art.  1  ds  la 
même  loi.  c'est-à-dire  a  une  année;  en  quoi  ledit  arrêt  a  fausseoM*! 
appliqué  fart.  7  précité,  et  formellemcpt  violé  l'art.  35  de  ia  mèiiieli>>i  | 
—  P.ir  ces  motifs,  casso  l'arrêt  de  la  cojir  d'assises  de  la Haule-Vieias , 
da  11  mai  dernier  en  es  cbcf. 
Du  29  juin  1837 .-C.  C.» cb. crim.-HM.  deBasiard,  pr.-Itanbert.n^ 
Àrixa.USBji)tnt837,«rrMisaiibblsaniapp«tdeN.  BnsNa. 
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Mtt,  paltqa«  I»  i^aragrfcplë  fliàafe  bxpressémènt  qu'il  iCa^ 
plique  à  l'oD  connue  à  l'autre. 

S*  le  S  3  apporte  à  l'art.  39  de  ta  loi  de  1 833  une  modiBcation 
pto<  Importante  :  lorsque  le  eondamaé  ne  justifiait  pas  de  son  IdsoI- 
nblllia,  coDiorméfflent  à  l'an.  420c.  insl.  cl-.,  pour  une  somme 
itféritttri  à  300  (r.,  la  loi  de  1832,  inconséquente  avec  elle- 
Béoe,  était  d'tine  rigueur  extrinie.  Lorsqu'il  s'agissait  de  con- 
dimaitlons  au  profit  de  l'État,  la  durée  de  l'emprisonnement 
était  Indéfinie  ■,  lorsque  les  condambalions  ëlaiebt  prononcées  au 
Unéfice  de  la  pat-tie  civile,  la  loi  Imposait  aux  Juges  l'obligation 
de  fixer  la  durée  de  la  contrainte  dans  la  limite  sévère  de  six 
neis  à  cinq  ans.  Le  $  3  de  la  loi  nouvelle  a  prorondément  adouci 
cette  rigueur  i  il  fait  d'abbrd  disparaître,  également  Ici,  l'é- 
Iraogfe  diattoctien  qu'ori  avait  établie  entre  l'État  et  la  partie 
ciTlIe.  Poiâ ,  et  quant  à  la  dut-ée  de  remprisonnement ,  il  l'a- 
Mft  d'une  manière  Irës-botable ,  en  ne  la  fixant  plus  qu'au 
ioubi»  de  ce  qu'elle  aurait  été,  si,  suivant  les  deux  para- 
graphes pf-écédènts ,  Id  tiolidalDni  eût  prouvé  son  insolvabilité  : 
ainsi  aujourd'hui ,  dans  le  cas  où  l'Iosolvablllté  n'est  pas  prou- 
vée et  lorsque  t'amende  et  les  autres  condamnations  pécu- 
ilaires  n'excéderont  pas  13  tr.,  rempMsounemeDl  sera  d'un 
uols;  — Il  sera  de  deux  ttM>is ,  lorsqu'elles  s'élèveront  de  IS  à 
SO  fr.j  —  de  quatre  mois,  lorsqu'elles  s'éiëvecont  de  50  à  1 00  fr.; 
~de  six  mois  enfifi  lorsqu'elles  excéderont  100  fr.,  mais  sabs 
illeindre  iOO  tt. ,  eah.  Une  fols  arrivés  ft  ce  dernier  cbifiTre , 
ikus rentrons,  eomine  on  le  verra  dans  Un  Instant,  sous  ta  loi 
de  1833,  art.  40  (V.  le  rapport  sur  la  lot  de  1848,  p.  343, 
B*  7).  —  Coitluie  on  lé  toit ,  le  $  3  de  la  loi  de  1 848,  dont  l'appli- 
cation est  commune  à  la  partie  civile  et  à  l'État  a,  on  le  répète, 
ConsIdérableiDéutdlilIlDUtIa  durée  de  la  contrainte  par  corps  contre 
Mb  eondambéi  )]bi  ne  JusIlBedl  pas  de  leur  insolTabilUé.  On  a 
tipposéavM  raison  qoe  celui  qui  se  réSigbalt  à  subir  un  maxi- 
nooi  de  six  mois  de  prison  pont*  une  somme  dé  100  à  399  fr., 
dMnalt,  )tar  élilà  (nèlnë ,  nné  itrëUv 6  de  son  Ibsolirabllité;  d'aU- 
Unl  mieuJt  qu'à  l'expiration  dé  ce  délai ,  é'il  se  trouve  affrabclit 
dé  ta  ebUIréinte  pa^  corfis ,  il  ne  Vtiï  pas  de  sa  dette  pblsqu'il 
pntéirerélilcarcéré  s'il  lui  «urvientdes  ressources (Conf. MM.  Da* 
nnd,  a**  63  M  suif.,  Troplong,  774). 

•*•;  En  ttMi  le  bénéfice  de  l'insolvabilité,  s'il  procore  l'élar' 
liMeaeiil  «la  tondamoé^  n'est  pas  définitif;  il  b'étail  fondé  que 
lar  l'indigence  absolue  de  celui-ci  ;  s'il  lui  survient  des  ressour- 
ces ,  il  doit  se  bMér  de  pa;ér  :  autrement  la  contrainte  par  corps 
reprend  ses  droits»  C'est  ainsi  que  la  riinearcération  est  autorisée 
par  l'art.  36  de  la  loi  de  1853  dans  les  termes  suivants  :  «  Lors- 
qee  ta  contrainte  par  corps  aura  cessé,  en  vertu  d«  l'article  pré- 
cédent, elle  pbtarl-a  être  reprise,  titais  une  seule  fols,  et  quant 
aux  restitutions,  dommages  et  intérêts  et  fraU  seulement,  s'il 
*st  Jugé»  coDlradictoirement  avec  le  débiteur,  qu'il  lui  est  sur- 
veau  des  moyens  de  solvabilité.  »  —  Cet  article  apporte  une  no- 
table amélioration  à  l'état  de  choses  réglé  par  les  art.  63  et  B4 
e.  pén.i  qui  réglaient  le  même  objet.  —  D'abord ,  le  condamné 
deTcno  solvablo  n'est  plus  exposé  qu'une  teulô  fait  a  être  réln- 
Carcéré.  Tanais  qu'en  présence  de  la  disposiliou  générale  et  ab- 
lelué  de  l'art.  S5  e.  pén.,  il  pouvait  être  l-élhcarcéré  autant  de 
(»ii  i|a'U  lui  survenait  de  moyens  de  solvabilité. 

En  secbDd  lieu ,  le  retour  a  la  contrainte  par  corps  ne  peut  plus 
avoir  lieu  pobr  l'atnends  qui  avait  été  pt-ononcée  contre  le  con- 
damné-, 0011*6  arllblo  ne  l'autorise  que  pour  les  restitutions, 
dommages  Iblérêts  et  frais  seuUmenl.  Tandis  que  l'art.  S4  c.  pén., 
consacrant  la  règle  du  droit  commun ,  se  bornait ,  en  cas  de  cou- 
corrence  de  l'amende  avec  les  resiitutioni  pécuniaires,  à  donner 
la  préléreoce  à  eeUes-ol  «  en  Cas  d'iosuDisanoe  des  biens  du  con- 
fcaaé.  il  n'en  est  plus  ainsi  et  avec  raison.  En  elTet,  l'atnebde 
étant  une  peiné ,  elle  ne  devait  pas  rester  ainsi  perpétuellement 
.iiupendue  sur  la  tètë  du  cdndamtid  (  Conf.  M.  Ti-oplong,  n*  630}. 

•t4.  L'art.  36  contleht-il  une  règle  absolue  qui  commande 
même  aux  tnatières  spéciales,  et  par  exemple  aux  matières  tores- 
Itères? —  C'est  au  code  lorestier  et  à  la  loi  sur  la  pêcbe  Duviaie, 
que  le  législateur  de  1832  a  emprunté  plusieurs  dispositions  et 
BoUunmeul  celles  relatives  au  bénéfice  de  caution  et  au  bénéfice 
d'iasolvàbilil6  (V.  les  art.  313  et  St3  c.  for.,  78  et  79  c.  de  la 
pêcbe  fluv. }.  —  Mais  éés  Ibis  particulières  n'ont  pas  de  disposi- 
tion relative  k  la  leprisé  de  U  contrainte  contre  le  Condamné , 


dans  lé  cas  où  11  loi  est  survenu  des  ressources  qui  ont  fait  cesser  ' 
son  insolvabilité. —  De  là,  la  qôestion  ci-dessus.  —  Rappelons, 
pour  la  résoudre,  que  l'art.  46  de  la  loi  de  1833  ,  en  abrogeant 
la  législation  antérieure  sur  la  contrainte  par  corps,  déclaremain> 
tenir  eipressémenl  et  nommément  les  dispositions  du  code  fores- 
tier et  celles  de  la  loi  de  la  pêcbe  Ouvlale.sui^  celte  voied'exécutioa. 
— Malgré  ce  maintien  des  lois  particulières  consacré  par  le  légis- 
lateur de  1833,  M.  Troplong,  n'  648,  pense  que  l'art.  36  de  la 
loi  du  17  avril  1832  étant  la  règle  générale  de  la  contrainte  par 
corps  en  toutes  matières,  elle  doit,  dans  le  silence  des  lois  spé- 
ciales sur  le  point  en  question,  s'appliquer  aux  condamnations  en 
matière  forestière  et  de  pêche  fluviale.  D'après  cet  auteur,  le  main- 
lien  de  la  législation  particulière  ne  peut  empêcher  l'application 
des  règles  générales  que  lorsqoe  celle-là  contient  une  dispo- 
sition contraire.  Or  le  code  forestier  n'a  rien  de  contraire  k 
l'article  36;  donc  cet  article  n'est  pas  étranger  aux  matières 
forestières.  —  Au  mot  Forêts ,  n*  S93 ,  nous  avons  soutenu 
l'opinion  contraire,  en  nous  appuyant  sur  une  décision  ministé- 
rielle citée  en  note,  d'après  laquelle  les  condamnés  insolvables) 
une  fois  élargis,  sont  définitivement  libérés  et  ne  sont  plus  ex» 
posés  i  être  réincarcérés  même  une  seule  fois. 

U7&.  Quel  est'Ie  tribunal  compétent  pour  constater  qu'il  est 
survenu  au  condamné  élargi  des  ressources  ou  des  moyens  de 
solvabilité,  et  pour  autoriser,  par  suite ,  la  reprise  de  la  con- 
trainte par  corps,  en  vertu  de  l'article  précité?  M.  Troplong, 
n'  6S1,  par  le  motif  qu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  jugement 
rendu  par  un  tribunal  criminel,  est  d'avis  que  c'est  au  Juge  qui 
a  prononcé  la  contrainte  par  corps ,  qu'il  appartient  de  statuer 
à  cet  égard,  etPoo  peut  ajouter  que  cette  Juridiction,  qui  n'est 
pas  retenue  par  les  liens  du  droit  civil,  est  plus  apte  à  apprécier 
un  fait  qui,  comme  celui  dont  II  s'agit  ici,  tombe  dans  l'apprécia* 
tion  discrétionnaire  du  Juge. — M.  Coin-Delisle  pense,  au  contraire 
(p.l  IS),  que  c'est  devant  le  tribunal  civil,  que  la  question  doit  être 
portée.  Ce  dernier  avis  est  prêlérable,  s'il  est  vrai  que  les  Juges 
criminels,  à  l'exemple  des  tribunaux  de  commerce,  ne  peuvent,  en 
général,  connaître  de  l'exécution  de  leurs  Jugements  (V.  Compét< 
crim.,  n*479.— V.  aussi  Paris,  9  Juin  1 8o6,  aff.  Vteilard,  n*  6H0)» 
—Et  il  a  été  décidé,  à  l'appui  de  cette  opinion,  que  les  tribu» 
nàut  correctionnels  qui  ont  prononcé  la  contrainte  par  corps 
contre  un  individu  condamné,  pouf  abus  de  confiance,  à  des 
dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  civile,  sont  Incom- 
pétents pour  connaître  de  l'opposition  de  ce  condamné  à  l'exer- 
cice de  cette  contrainte,  fondée  sur  son  état  de  faillite  :  cette  op« 
position  doit  être  portée  devant  les  tribunaux  civils  (Rennes^  3S 
Janv.1847,  aff.Valée,D.  P.  47.  4. 102}.— D'ailleurs,  les  art.  S4 
et  30  ne  louroissént-iis  pas,  à  cet  égard.  Un  argument  vlctofieut 
en  renvoyant  devant  le  tribunal  civil  toutes  les  difficultés  rela- 
tives à  la  réception  d»  la  caution"!  Or,  si  pour  le  cas  de  l'art.  33, 
le  législateur  eût  voulu  établir  une  aulre  juridiction  que  celle  du 
droit  commun,  il  s'en  serait  exprimé  d'une  manière  formelle.  Il  y 
a  plus,  l'art.  39,  lorsqu'il  s'agit  de  rondamuations  au  profit  de  la 
partie  civile,  renvoie  non-seulement  à  l'art.  33,  mais  aussi  à 
l'art.  36  lui-même,  en  ordonnant,  qu'en  cas  de  contestations, 
l'Insolvabilité,  comme  la  réception  de  la  caution,  sera  jugée  con» 
tradictoiremeni  avec  le  créancier,  et  conséquemment,  par  le  tri- 
bunal civil.  —  Ajoutons  que  la  contestation  qui  s'élève,  après  la 
condamnation,  entre  le  débiteur  et  son  créancier,  sur  le  point  de 
savoir  si  celui  là  est  insolvable  ou  s'il  peut  satisfaire  à  sa  dette, 
est  dégagée  de  tout  élément  tombent  sous  la  juridiction  criini- 
neile ,  quelle  est  purement  civile,  et  que  la  Justice  pénale  ne  sau» 
rait  en  être  saisie  que  principalement  et  comme  défense  à  unft 
pourMiite  portée  devant  elle. 

•7e.  Le  bénéfice  de  l'insolvabilité  ne  pouvant  avoir  lietl, 
Unt  à  l'égard  de  l'État  qu'à  l'égard  des  parties  civiles,  que  lors- 
qu'il s'agit  de  condamnations  inférieures  à  SOO  fr.,  l'art.  30  de» 
vient  inapplicable  lorsqu'elles  atteignent  ce  chiffre. — V.  n*608i 
099.  Nous  arrivons  aux  condamnations  de  troii  eenlt  frm»t$ 
et  au-dessus.  La  loi  de  1848  n'ayant  disposé,  sur  ce  point,  que 
pour  abréger  la  durée  de  l'emprisonnement  par  la  disposition  gé&é« 
ralede  son  art.  13,  on  reste  donc  sous  l'empire  de  celle  de  1833, 
dont  l'art.  40,  $  1 ,  est  ainsi  conçu  : .—  «  Dans  tous  les  cas,  et 
quand  t>ien  même  l'insolvabilité  du  débiteur  pourrait  être  con» 
klatée,  si  la  condamnation  prououcêe,  soit  en  faveur  d'uu  partl- 
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CDiier,  soit  en  tvtem  de  PÉUt,  s'élive  à  300  fr.,  la  dorée  de  la 
ContralDle  sera  délermlnée  par  le  Jugement  de  condamnation  dans 
lea  limites  fixées  par  l'art.  7  de  la  présente  loi.  >  —  Nous  disons, 
selon  la  remarque  el-desans,  que  la  disposition  de  ce  paragra- 
phe ,  qal,  pour  fixer  la  durée  de  l'emprisonnement,  renvoie  à 
l'art.  7 ,  Cest-i-dire  à  la  limite  d'un  an  à  dix  ans,  n'existe 
plui  :  la  loi  de  1848,  art.  12,  a  adopté  des  proportions  beau- 
coup plus  adoucies,  tix  moi*  à  cinq  an*.  —  La  disposition  de 
cet  article  est  désormais  la  règle  générale;  elle  s'applique 
donei  toutes  les  matières  criminelles,  et  même  elle  s'étend  aux 
étrangers,  etc.  (V.  les  cbap.  précédents).  —  A  ia  chambre  des 
pairs,  lors  de  ta  discussion  de  la  loi  de  1853 ,  on  avait  trouvé 
trop  rigoureuse  la  durée  de  l'emprisonnement  telle  qu'elle  est 
fixée  par  l'art.  40,  et  on  avait  proposé  un  autre  système  qui  a  été 
déRnilivement  repoussé  comme  péchant  par  un  excès  contraire. 
Il  avait  été  admis  que  la  contrainte  par  corps  ne  pourrait  être  pro- 
noncée, à  raison  des  condamnations  pécuniaires,  que  pendant  un 
temps  qui  excéderait  le  double  de  la  peine  de  l'emprisonnement 
i  laquelle  le  débiteur  aurait  été  condamné  par  le  même  jugement. 
Mais  le  législateur  a  considéré  qu'en  général  les  tribunaux  aug- 
mentent l'amende  pour  abaisser  la  durée  de  l'emprisonnement  ; 
et  que,  par  exemple,  conformément  à  l'art.  463  c.  pén.,  ils  pro- 
noncent vingt-quatre  heures  de  prison  et  300  fr.  d'amende, 
qu'ainsi,  dans  ce  cas,  l'emprisonnement  ne  pourrait  être  que  de 
deux  Jours,  tandis  que  s'il  avait  été  prononcé  une  simple  amende 
delSOfr.  sans  prison,  la  contrainte  durerait  quatre  mois,  en 
vertu  de  l'art.  3S.  —  V.  l'exposé  des  moUts  et  les  rapports  sur 
la  loi  de  1833,  p.  338,  33S,  n"  38,  67. 

•98.  Ainsi,  règle  générale,  lorsque  les  condamnations,  tant 
an  profit  de  l'État  que  des  parties  civiles  (car  ici  la  loi  n'a  pas 
reproduit  une  dislinclloa  vicieuse),  s'élèvent  à  300  fr.  et  an- 
dessus,  à  quelque  chiffre  que  ce  soit,  le  juge  doit  nécessairement 
flxer  lui-même  la  durée  de  l'emprisonnement  dans  la  limite,  sous 
la  loi  de  1833,  d'un  an  à  dis  ans,  et,  depuis  la  loi  nouvelle,  de 
six  mois  à  cinq  ans;  et  ce,  à  peine  de  nullité,  ainsi  que  cela  a 
été  décidé  par  de  nombreux  arrêts  (Crim.  cass.,  30  mars  1833, 
MM.  Bastard,  pr.,  Bresson,  rap.,  alT.  Diot  C.  min.  pub.;  iavr. 
4833,  MM.  Butard,  pr.,  DesvolsiDS,  rap.,  aff.  CalIlebotlB  C. 


(1)  (Pope  C.  min.  pob.)— La  cooa...;— Attcnda  qne  l'arrêt  de  eoa» 
damoalion  aasdaté  a  coadàmaé  iinlil  Pop«  par  corps  anx  fraii  du  procès , 
•t  que  lesdits  frais  loot  taxés  et  liquidés  par  ledit  arrèl  à  la  somme  de 
603  fr.  SO  c.  ;  que,  par  conféquent,  anx  termes  de  l'art.  4U  de  la  loi  du 
17  avril  1833  sur  la  contraiale  par  corps ,  la  coadamnalioo  aux  frais 
l'éleTant  à  plat  de  300  fr.,  il  y  avait  lieu  de  fixer  ia  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  dans  les  limites  fixira  par  l'art.  7  de  ladite  loi  ;  —  At- 
tendu néanmoins  que  l'arrêt  snsdaté  n'a  pas  déterminé  la  durée  de  la  c«a- 
irainte  par  corps,  à  raison  de  la  coodamnalion  anx  frais,  prononcée  contre 
Pupe  ,  et  qu'il  a  ainsi  violé  les  disposilioni  des  art.  40  et  7  de  la  loi  pr<- 
eitéO)—  Va  lesdiis  articles,  cnmt ,  en  ce  point,  l'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises do  l'Isère,  da  15  mai  1835. 

Da  If  jnia  183S.-C.  C,  di.  crim.-MN.  Choppin,f.  f.  pr.-DehaaNy,r. 

(2)  (Trumeau  C.  Desgrey.  )  —  La  codb  ;  —  Considéraot  que  la  loi  du 
17  avr.  183S  statua ,  ooo-seulemeot  sur  lacoatrainle  par  corps-,  on  ma- 
tière de  commerce ,  mais  encore  sur  ia  coolrainta  par  corps ,  en  malitre 
civile  et  en  matière  criminelle  on  correetionDelle;  qu'en  vain  on  op- 
pose qne  la  condamnation  prononcée  contre  Desgrey,  en  favenr  de 
Trnmeau,  par  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  l'Indre  da  33  avril  1832, 
est  relative  à  des  opérations  commerciales;  qu'ainsi  l'arrêt  ne  devait 
point  fixer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  ;  que  cet  arrêt  n'a  pas  pro- 
noncé une  coodamnalion  au  payement  d'une  obligation  commerciale, 
mais  a  adjuge  a  Tromean  des  dommages-inléréis  ,  pour  des  torts  qne 
Desgrey  loi  avait  fait  éprouver  ;  qne  ces  dommages-intérêts  sont  la  suite 
d'au  délit  commis  par  liesgrey  ;  que  c'est  en  matière  correctionnelle  qne 
laconra  statué ,  et  qu'en  pareil  cas ,  i'articie  40  de  la  susdite  loi,  exige 
qne  l'arrêt  portant  condamnation  fixe  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps;  qu'ainsi ,  l'arrêt  devait  contenir  celte  fixation  ;  —  Que ,  lorsqu'il 
a'agit  de  la  liberté  d'un  citoyen  ,  tout  est  de  rigueur;  que  nui  ne  peut  être 
privé  de  sa  liberté  qne  suivant  la  loi  et  d'après  les  formes  par  elles  éta- 
blies ;  qne  l'art.  40,  loi  précitée ,  etigeani ,  en  matière  criminelle  ou  cor- 
^liennelle ,  que  l'arrêt  on  le  jugement  de  condamnation  fixe  la  doréo  de 
la  contrainte  par  corps,  tout  arrêt  portant  condamnation  par  corps,  qui 
«a  contient  pu  celte  fixation,  est  dans  une  forme  illégale,  quant  a  celle 
disposition  ;  qu'il  ne  peut,  dès  tors  ,  servir  de  tiirs  pour  faire  incarcérer 
•u  pour  recommaaderle  débitenr  ;  que ,  dans  l'espèce,  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  de  l'Iadra  ae  «ontient  pas  la  fixation  de  ia  contrainte  par  corps 
(«'il  prononce;  qu'ainsi  la  |cçoinmand^(ion  faite  par  Trunean,  (P  Terta 


min.  pob.;  14  mai  1835,  MM.  Chopin,  f.  f.  pr.,  Mérflhen,  rap., 
atr.  minpub.  C,  Roxé;  7avr.  1836,  MM.  Bastard,  pr.,  Mèriliiou, 
rap.,  air.  min.  pub.  C.  Uhart;  39  avr.  1836,  MM.  Bastard.  pr., 
Meyronnet,  rap.,  alT.  mlii.  pub.  C,  Dubois;  30  juin  1836,  M.liey- 
ronnet,  rap.,  aCf.  Brunet;  33  sept.  1836,  aff.  N...;  34  sept. 
1836,  MM.  Bastard,  pr.,  Frétean,  rap.,  aff.  N...  C. N...;  1" 
janv.  1837,  MM.  Bastard,  pr.,  Gartempe  (Ils,  rap.,  aff,  Pouya- 
gut  C.  min.  pub.;  32  déc.  1842,  M.  Rocher,  rap.,  aff. Truebe- 
let;16  30(it  et  4  oct.  1849,  sff.  Deburgeat  et  aff.Vallein,  O.P. 
49.3. 66). — Donc  l'arrêt  qui,  prononçant  une  condamnation  aux 
frais  envers  l'État,  liquidés  i  plus  de  300  fr.,  ne  fixe  pas  la  ili.- 
rée  de  la  contrainte  par  corps,  viole  les  dispositions  des  art.  40 
et  7  de  la  loi  du  17  avr.  1833  (Crim.  casa.,  13  Juin  1833(1); 
14  fév.  1850,  aff.  Houssoors,  0.  F  50.  S.  80;  4  Jnill.  iSKO, 
aff.  Page,  eod.)  — Et  l'arrêt  qui  cootlent  une  pareille  omission 
ne  peut  servir  de  titre  pour  faire  incarcérer  le  débiteur  (Bourfes, 
l"julll.  I833)(2). 

099.  C'est  par  on  lapsus  qne,  dans  on  cas  pareil.  Il  a  été  dé« 
cidéque  la  ourée  devait  être  fixée,  sous  la  loi  de  1833,  dans  ia  li- 
mite d'un  an  à  cinq  ans  au  plus  (Crim.  cass.,  1**  oct.  1833,  aff. 
Virgitti ,  V.  Cour  d'assises).— C'est  d'un  an  i  dix  ans  qu'il  fallait 
dire.  —En  tous  cas,  l'arrêt  n'est  pas  nnl  pour  le  tout;  il  est  seu- 
lement cassé  m  paria  guit  (Crim.  cass.,  16  Juill.  1835)  (3). 

S80.  Quel  est  l'effet  de  l'omission  de  la  fixation  de  la  di- 
rée  dans  la  sentence  de  condamnation  ?  On  a  décidé  qu'elle  doit 
s'Interpréter  en  faveur  du  débiteur,  et  que  la  durée  de  la  contraints 
doit ,  dans  ce  cas,  être  réduite  au  minimum  fixé  par  la  loi  (Ps> 
ris ,  0  juin  1 836)  (4).— Une  pareille  doctrine  est  inadmissible.  S'tt 
est  de  l'intérêt  de  l'État  ou  da  celui  de  la  partie  civile  d'obteair 
un  emprisonnement  de  plus  longue  durée ,  la  faute  ou  l'inadver- 
tance du  juge  ne  peut  les  priver  de  leur  droit,  ni  faire  jouir  le 
condamné  d'une  faveur  que  le  juge  ne  voulait  pas  lui  accorder 
peut-être  ou  qu'il  ne  méritait  pas. 

«81.  Maintenant  on  demande  comment  et  par  qoel  JngeceU» 
omission  peut  être  réparé».  Le  Jnge  qui  l'a  commise  pourrall-li 
le  faire  ?  En  régie  générale,  et  on  l'a  établi  an  cbap.  3,  n**  S8  et 
sniv.,  la  négative  semble  certaine.  En  effet.  Il  est  de  maxime  que 
loot  Juge ,  one  fois  la  sentence  prononcée ,  ae  troovant  dessaisi  de 

de  cet  arrêt,  est  nulle ,  Desgrey  se  tnavanl  incarcéré  ,  bon  des  tMacs 
de  la  loi  et  des  formes  iêgalea;  —  Dit  bien  jngé ,  etc. 
Du  1"  juill.  1833.-C.de  Bourges,  fch.-M.  Mater,  fpr. 

(3)  (Ceniliou  C.  min.  pob.) — La  con...;  —  En  ceqnieoaeentli 
condamnation  aux  frais  :  —  Vn  les  art.  40  et  7  de  la  loi  da  17  mil 
1833;  —  Attendu  qu'aux  termes  du  1"  de  ces  articles,  qnand  lacoi- 
damnation  aux  frais  s'élève  a  ia  somme  de  300  fr.,  par  snite  da  la  liqui- 
dation qui  en  est  faite  par  l'arrêt,  la  durée  de  la  contraile  par  corps  doit 
être  déterminée  par  ledit  arrêt,  dans  les  limites  da  l'art.  7  de  la  mém 
loi  ;  —  AUendu  ,  néanmoins ,  que  la  cour  d'assises  en  condamnait  le  dr- 
mandenr  aux  frais  liquidés  A  nae  somme  qui ,  jointe  au  montant  ds 
l'amende,  excède  celle  de  300  fr.,  n'a  pas  fixé  la  durée  de  la  coDlnlote 
par  corps  que  le  demandeur  pourrait  avoir  a  subir  pour  le  recouvreiseet 
desdits  frais  ;  en  quoi  a  été  fiole  l'art.  40  précité  de  la  loi  da  17  avril 
1833; —  Cus»,parl»  tngiid...  Renvoie. 

Ou  16  juill.  1835.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Choppin,  f.  t,  pr.-Bocher,  r. 

(4)  Etpia:  —  (Viellard  C.  Ribault.)  —  Le  tribunal  cemetionBrl <« 
Versailles  avait  condamné  Viellard  pour  voies  de  fait  eavers  Ribault  S 
six  jours  de  prison,  et  au  payement  par  corps  de  150  fr.  de  ivmntftt- 
intérêts;  maisit  avait  omit  de  fixer  la  contrainte  par  corps,  Viellard  sobil 
sa  peine,  et  demande  au  tribunal  civil  de  Versailles  de  fixer  a  six  nais  la 
dorée  de  la  contrainte.  —  ingement  qui  fixe  l'emprisonneffleat  i  seof 
mois.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  codx  ;  —  En  ce  qui  tenehe  la  fin  de  non-reeevoir  :  —  Cosn- 
dérant  que  Viellard  demaadail  devant  les  premiers  jnges,  comme  il  de- 
mande devant  la  conr,  sa  misa  en  liberté  fondée  sur  ce  qne  la  duré* 
de  la  contrainte  par  corps  ayant  été  prononcée  par  le  tribunal  de  polies 
correctionnelle  qui  avait  omis  d'en  fixer  la  durée,  le  Iribuna!  ci«ll  m 
pouvait,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  réparer  celle  omission,  el  S"' j* 
durée  de  la  contrainte ,  mais  qu'il  devait  seulement  prononcer  ce  qse  de 
droit  sor  la  mise  en  liberté  demandée;  —  Considérant  que  le  silence ^11 
jugement  corrpctionntl ,  sur  la  durée  de  iacontrainle  par  corps,  dotlsit- 
terpréler  en  favenr  du  débiteur,  et  qus  l'on  doit  admettre  que  lejsr|- 
ment  a  entendu  la  réduire  an  minimum,  lequel,  dans  i'espêce,  m'  <>* 
six  mois;  —  Considérant  qne  ces  six  mois  élaieal  atpiréi ;  —  InBrmt. 
—  Au  principal ,  ordonne  ia  mise  en  liberté,  etc. 

Du  9  juin  183S.-C.  de  Paris  3*(b--M.  lepeitovis ,  sr. 
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l'affaire,  ne  peut  plus  y  revenir  par  ane  déclston  ultérieure ,  à 
noiiis  qu'il  ne  s'agisse  de  moyens  donnant  lieu  à  requête  civile; 
ce  qui  n'existe  pas  dans  le  cas  particulier.  Au  reste,  la  Juris- 
prudence n'est  pas  nnilorme  sur  ce  point.  Et  il  a  été  jugé.  Ici, 
conirairemeni  à  ce  que  nous  indiquons  être  la  règle  générale, 
que  l'omission  par  un  jugement  ou  arrêt  de  fixer  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps,  pour  le  payement  des  frais,  quand  la  toi 
prescrit  impérieusement  cette  fixation,  peut  être  réparée  ulté- 
rleurement  par  le  même  juge ,  sa  Juridiction  n'étant  épuisée  que 
relativement  aux  points  jugés  (Crim.  rej.,  14  mai  1856,  alT.  La- 
ebassagne,  V.  d*  698}  ;  tandis  que  tous  les  arrêts  qui  précédent 
prouvent  qu'on  s'était  adressé  avec  snccès  à  d'autres  Juges 
pour  faire  réparer  l'omission  dont  II  s'agit ,  suivant  les  cas ,  soit 
par  la  vole  de  l'appel,  soit  par  la  vole  de  ia  cassation. 

•89.  Nous  pensons  que  c'est  le  retour  aux  principes,  c'est- 
à-dire  aux  voles  de  droit  hiérarchiques,  qui  fera  seul  disparaître 
les  tucertiludes  de  la  jurisprudence  à  cet  égard.  Ainsi  l'omission 
de  la  fixation  de  la  durée  de  la  contrainte  doit  être  réparée ,  sa- 
voir :  1*  par  la  voie  d'appel,  s'il  s'agit  d'une  décision  rendue  par 
le  juge  du  premier  degré,  alors  même  que  celle  décision  serait 
en  dernier  ressort  ou  passée  en  force  de  chose  jugée ,  puis- 
qu'aux  termes  des  art.  30  de  la  loi  de  1832  et  7  de  celle  de 
1818  ,  le  législateur  relève  les  parties  de  cette  do  de  noo-rece- 
voir  et  de  cette  déchéance,  sur  le  chef  de  la  contrainte  par 
corps;  3*  par  la  vole  de  la  cassation,  si  la  décision  émane 
d'une  eoor  d'appel.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  l'o- 
mission ,  par  le  premier  juge ,  d'avoir  fixé  la  durée  de  la  con- 
trainte, peut  être  réparée  par  la  cour  d'appel  (Crim.  rej.,  23 
jnin  1837.  atT.  Gaud,  v«  Vol.  V.  Appel  criminel,  n«  363). 
—  De  même ,  tous  les  arrêts  ci-dessus  portant  cassation  des 
sentences  de  cours  d'appel,  pour  l'omission  dont  II  s'agit, 
prouvent  que  la  vole  de  la  cassation  était  légalement  dirigée 
contre  elles. — En  tout  cas,  il  est  certain  qu'il  ne  pourrait  appar- 
tenir an  tribunal  eivit  de  réparer  l'omission  commise  à  cet  égard  par 
le  tribunal  correctionnel  (Paris,  9  juin  1 836,  aff.  Viellard,  n*  680). 

•SS.  L'obligation  de  fixer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
pour  toutes  les  condamnations  de  300  fr.  et  au-dessus,  dans  les 
limites  indiquées  par  la  loi  nouvelle,  est  générale;  elle  s'applique 
donc  aux  matières  régies  par  des  lois  spéciales,  puisque  l'art. 
46  de  la  loi  de  1833  prononce  expressément  l'abrogation  de 
toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures,  en  n'exceptant  que 
celles  qui  sont  relatives  au  mode  de  poursuites  à  exercer  contre 
les  débiteurs  de  l'État ,  des  communes  et  des  établissements  pu  ■ 
biles ,  ainsi  qne  les  dispositions  du  tll.  1 3  c.  forest.  et  de  la  loi 
du  ISavr.  1829  sur  la  pêche  fluviale.  Toutes  les  autres  lois, celles, 
par  exenuple,  sur  les  douanes,  les  contributions  indirectes,  les  ta- 
bacs, qui  auraient  fixé  une  durée  plus  courte ,  se  trouvent  donc 
abrogées. — Eteffectlviment,  lia  été  décidé  qu'en  abrogeant  toutes 
les  lois  antérieures  concernant  la  contrainte  par  corps,  la  loi  du  1 7 
avr.  1833  (art.  46)  a  compris  dans  cette  abrogation  l'art.  22S 
de  la  loi  du  28  avr.  1816 ,  qui  ne  fixait  qu'à  six  mois  au  plus 
le  temps  de  la  détention  pour  le  recouvrement  des  condamnations, 
quelle  que  fôt  leur  quotité ,  prononcées  en  matière  de  contre- 
bande de  tabac;  qu'en  conséquence,  le  Jugement  qui,  en  pareille 
matière ,  porte  condamnation  à  une  amende  de  300  fr.  et  au- 
dessus  ,  doit  aujourd'hui ,  à  peine  de  nullité,  fixer  la  dorée  de  la 
contrainte  par  corps  à  un  an  au  moins  et  dix  ans  au  plus  (Crim. 
cass.,  IS  mai  1833}  (1). —  Toutefois  ,  voyons  si  la  loi  du  13 
déc.  1848  n'aurait  pas  Introduit  quelques  modiflcaiions  sur  ce 
point.  Cette  loi ,  comme  on  l'a  déjà  vu ,  a  adopté ,  comme  règle 
désormais  générale,  une  durée  d'emprisonnement  plus  courte 
(six  mois  à  cinq  ans).  L'art.  12,  après  avoir  établi  cette  nouvelle 
règle,  ajoute:  «Néanmoins,  les  lois  spéciahs  qui  assignent  i  la 

(1)  1'*  i(4pi«( .'  —  (Contr.  iod.  C.  Auxias.)  —  La  cod«  ;  —  Va  l'art. 
40  de  la  loi  dn  17  avril  183S;  —  Va  aussi  les  arl.  7  et  45  de  ta  mtmt 

lai  • Altendo  que  ia  loi  (fn  17  avril  183S  a  expresiément  abrogé ,  par 

Vut.  46,  toutrs  1rs  lois  anléripures  concernant  la  coolraiote  par  corps; 
qu'elle*  seulement  excepté  les  disposKioni  que  contienDentiur cette  ma- 
tière le  code  forestier  et  la  loi  sur  la  ptcbe  fluviale;  que  la  généralité  de 
l'abrogation  que  prononce  cet  article  est  rendue  plus  évidente  encore  par 
i'txeeplioB  lextoelie  qui  y  a  été  ioiérée  pour  une  espèce  particulière  de 

délits; El  attendu  qoe  le  tribunal  correctionnel  sup<>rieur  de  Dragui- 

|»M  •  atiH,  par  le  ju{emcBt  «Usiiué,  ((ut  U  l»i  i<i  17  m'A  183S 
TOMI  XII. 


cootralnle  une  durée  moindre  continueront  d'être  ohtervéei.  »  — 
Cet  article  aurait-il  pour  effet  de  faire  revhre  toutes  les  disposi- 
tions des  lois  antérieures  qui  auraient  élabii  des  durées  d'em- 
prisonnement plus  courtes,  que  cinq  années  au  maximum,  et  ' 
six  mois  au  minimum ,  et  par  exemple  l'art.  323  précité  de 
la  loi  du  38  avr.  1816?  Non;  la  loi  de  1848  ne  peut  avoir  et 
en  vue  que  les  dispositions  en  vigueur  au  moment  de  sa  publica- 
tion, et  non  celles  qui  avaient  été  expressément  abrogées  par  l'art. 
46  de  la  loi  de  1832.  El  à  cet  égard,  sous  la  loi  de  1848,  comme 
sous  celle  de  1822,  il  u'y  a ,  en  fait  de  lois  spéciales  assignant  à 
ia  conlraiute  une  durée  plus  courte  que  celle  du  droit  commun, 
que  les  art.  313  c.  for.  et  79  de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale. 

tt84.  Hais  une  difScullé  s'élève  Ici  :  le  code  forestier  et  In 
loi  sur  la  pêche  fluviale,  en  limitant  la  durée  de  l'emprisonnement, 
ne  s'occupent  que  du  cas  où  le  débiteur  ajuttifié  de  som  ituol- 
vabiliti  ou  fourni  une  caution;  et,  à  cet  égard,  ces  lois  spé- 
ciales ne  se  préoccupent  du  montant  de  la  dette,  à  quelque  chiffre 
qu'elle  poisse  s'élever,  que  pour  graduer  la  durée  de  l'emprison- 
nement ,  et  ce ,  sans  avoir  commis  la  confusion  do  la  loi  de  1833 
par  une  distinction  entre  les  condamnations  prononcées  au  profit 
de  l'Étal  et  celles  prononcées  au  profit  des  particuliers,  puisque 
les  articles  subséquents  de  ces  lois  rendent  la  règle  commune 
aux  uns  comme  à  l'autre  (V.  le  Irallé  des  Forêts ,  n<"  598  et  s.). 

Hais  quelle  sera  ia  durée  de  la  contrainte  par  corps  si  le 
condamné  ne  Justifie  pas  de  son  Insolvabilité  ou  s'il  ne  four- 
nit pas  une  caution  ?  Quelle  loi  faut-il  appliquer  dans  ce  cas,  ou 
la  loi  spéciale  ou  le  droit  commun?  Si  on  applique  celle-là, 
la  contrainte  devra  èlre  indéfinie;  car  les  art.  312  c.  foreet. 
et  78  de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale  portent,  comme  règle  gé- 
nérale, «  qoe  les  individus  contre  lesquels  la  contrainte  par 
corps  aura  été  prononcée  pour  raison  des  amendes  et  autres  cod- 
damnalions  et  réparations  pécuniaires,  subiront  l'effet  de  ceU» 
contrainte  jusquà  ce  qu'Ut  aient  payé  le  montant  dasditet  co*- 
damnationt,  ou  fourni  «ne  cauiion  atomise  par  le  receveur  des 
domaines,  ou,  en  cas  de  conlestalion  de  sa  part,  déclarée  bonne 
et  valable  par  le  tribunal  de  l'arrondissement.  » — C'est  la  même 
règle  absolue  qui  a  été  reproduite  par  l'art.  34  de  la  loi  de  1833, 
et  qui  n'est  corrigée  par  les  lois  spéciales  dont  il  s'agit  (art.  213 
et  79}  que  pour  le  cas  où  les  condamnés  ont  jostiflé  de  leur  in- 
solvabililé  ou  fourni  caution, — Mats  il  est  certain  qu'elle  ne  peut 
recevoir  d'application ,  pas  plus  ici  qu'en  droit  commun ,  les  dé- 
tentions Indéfinies  étant  proscrites  par  le  droit  nouveau  et  in- 
compatibles avec  les  inspirations  de  l'humanllé  et  de  la  raison  (V. 
n*  661).  Si  on  ol^ecte  qu'il  sera  toujours  possible  au  condamné  d'é- 
chapperà  cette  éventualité, soit  en  payant,  sott  en  Justifiant  de  son 
insolvabilité  conformément  à  l'art.  420  c.  tnsl.  crim.,  nous  ré- 
pondrons que  c'est  là  une  erreur;  car  si  le  payement  est  possible 
lorsque  les  condamnations  sont  de  peu  d'importance,  11  en  est 
autrement  lorsqu'elles  s'élèvent  à  des  sommes  considérables,  ce 
qui  arrive  sou  vent  dans  les  contraventions  forestières  et  dans  toutes 
celles  relatives  aux  lois  spéciales.  Dans  un  cas  pareil,  le  condamné 
se  trouvera  non-seulement  dans  l'impuissance  absolue  de  payer, 
mais  II  pourra  très-bien  arriver  qu'il  ne  puisse  pas  justifier  non 
plus  de  son  insolvabilité ,  soit  parce  qu'il  n'est  réellement  pa» 
insolvable  dans  l'acception  de  la  loi ,  soit  parce  qu'il  ne  pourra 
parvenir  à  en  administrer  la  justification.  »  Supposons,  aveo 
H.  Parant,  dans  ses  conclusions  lors  de  l'arrêt  du  2i  janv.  1833, 
supposons  qoe  le  condamné  ait  une  petite  propriété,  imposée 
par  exemple  à  30  fr.,  cette  valeur  peut  être  nulle  pour  lui,  parce 
qu'elle  sera  hypothéquée,  et  que  les  agents  du  trésor  ne  pour- 
ront même  la  saisir  sans  s'exposer  à  des  frais.  Le  certificat  de 
non-imposllion  ne  loi  sera  cependant  pas  délivré,  par  cela  seul 
qu'il  est  inscrit  au  rêle  des  contributions.  Supposons  même  que, 

n'avait  point  abrogé  l'art.  335  de  la  loi  du  88  avril  MIS,  et  aordonné  en 
conséquence  que  Jean  Auxias,  condamné  poor  contrebande  de  tabac  k 
one  amende  de  SCO  fr.  et  aux  frais ,  ne  pourrait  être  détenu  plus  de  sis 
mois  pour  le  recoarrement  desdiles  condamnations ,  tandis  que ,  d'après 
les  art.  7  et  40  de  la  première  de  ces  lois ,  le  minimnm  de  celle  déteniioa 
devait  être  d'un  aa  ;  eo  quoi  le  tribunal  a  formellemeot  violé  ledit  art.  40; 
— (^sse ,  etc. 

Du  15  mai  183S.-C.  C,  cb.  crIm.-HM.  Cboppin,  f.  f.  pr.-Viaceaa,  r. 

8-  Eipéet:  -  (Contrib.  ind,  Ç,  Uolicrl.}  >-  i)H  19  Wi  189S.-C.  Q; 
cb.  criBi  —  Arrtt  conforme, 
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MDS  élre  eoDlributble  «  il  soit  soopçoDné  par  le  maire  de  sa 
^oaumoe  d'avoir  quelqnes  ressources  cachées  ,  le  cerlIOcat 
d'iodlgeiice  lai  sera  reTosé.  Ainsi ,  daos  le  premier  cas ,  parce 
^o'Il  B«  prodtrira  pas  un  eertlllcat  de  non-Imposition,  et  dans  le 
deuxlèae  eu,  parce  qu'il  y  aura  contre  lui  soupçon  de  solvabilité, 
il  faudra  qu'il  eonllnoe  k  garder  prison  !  Et  quel  sera  le  terme 
de  SftdéleDtioo?  Il  n'y  en  a  pas!...» — ^En  présence  d'une  éven- 
tualité si  rigoureuse ,  il  faut ,  malgré  l'art.  4G  de  la  loi  de 
183t,  revenir  au  droit  commun  établi  non-seulement  par  celle 
loi ,  mats  par  celle  de  1848  qui,  comme  on  l'a  vu,  en  a  rectiflé 
les  irrégularités  et  les  anomalies. — Par  conséquent,  en  matière 
forestière  onde  pécbe  fluviale,  toutes  les  (ois  que  le  condamné  ne 
Jusliflera  pas  de  son  insolvabilité ,  le  Juge  sera  tenu  de  Oxer  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps ,  savoir  :  pour  les  sommes  infé- 
rieures  à  300  fr.,  dans  les  limites  d'un  mois ,  de  deux  mois,  de 
quatre  mois  et  de  sii  mois ,  suivant  le  $  3  de  l'art.  8  de  la  loi  de 
1848,  et  pour  les  sommes  de  300  (r.  et  au-dessus,  k  quelque 
cblITre  qu'elles  puissent  monter,  dans  les  limites  de  six  mois  à 
cinq  ans ,  d'après  la  disposition  générale  de  l'art.  12  de  la  même 
loi  de  i848.  —  Le  code  forestier  et  la  loi  sur  la  pécbe  fluviale 
restent  en  vigueur  pour  le  cas  seul  où  l'Insolvabilité  est  constatée 
(Couf.  U.  Troplong,  n<>*  674,  793).  —  Au  mot  Forêts,  n*S94, 
BOUS  avons  cité,  en  les  approuvant,  des  arrêts  qui  avalent  Jugé 
que  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  ne  devait  pas,  en  ma- 
tière forestière,  être  flxée  par  les  tribunaux.  Mais  la  jurispru- 
dence de  ees  arrêts,  outre  qu'elle  ne  distingue  nullement  si  le 
condamné  avait  ou  non  justifié  de  son  losoivabililé,  se  trouve 
nécessairement  redressée  par  là  loi  du  13  déc.  1848 ,  qui  a  été 
publiée  depuis  la  mise  au  jour  de  notre  travail  sur  les  Forêts. 
•Stt.  Ou  moment  que  l'obligation  do  Axer  la  durée  de  l'em- 

(I)  l"  Etptct  !  —  (Min.  pub.  C.  Godefroy.)  —  La  cou*  ;  —  AtlHida 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  fiter  la  durée  de  la  cootralnie  par  corpe,  a 
raison  de  la  cendamiialion  ans  (raie ,  pronoDC(!e  cooire  Godefroy,  par 
l'arrit  de  la  cour  d'aaiiset ,  puisque  cet  arrtl  ne  renfermait  pasiaqnolité 
•i  le  montant  de  ta  liquidation  desdits  frais,  M  qn'en  fi  tant  k  une  année 
la  durée  de  la  coatraist*  par  corps  prononcé*  k  cet  <gard  ,  Tarrét  (de  ta 
cour  d'auises  de  la  Hanche)  du  7  sept.  1836  a  violé  les  art.  7  et  40  de 
la  loi  du  17  avril  1832;  — Casse  eaoa  renvoi. 

Du  6  oct.  1S36.-C  C,  ch.  criffl.-HM.  de  Bastard,  pr.-Dehanssy, 
rap.-Parant,  av.  gén. 

S*  Eipict  :  —  (Min.  pnb.  C.  Herganl).-Dn  13  oct.  1836.-Arrél  SMi- 
blablf  ,-M.  Gilbert-de-Voiiios ,  rap. 

5*  S$péet  t  —  (Masson  C.  min.  pub.)  —  La  ooini  ;  —  Attendu  que  le 
procès-verbal  des  débats  constata  que ,  ai  M.  Cropp ,  Pnn  des  jugés  qai 
coRiposaient  la  cour  d'assises,  a  lu  ani  ti'moios  la  (ormnle  du  sermenl,  et 
leur  a  adressé  des  qnesllons ,  ce  n'est  qu'a  cause  de  la  maladie  et  de  la 
fatigue  du  président  titulaire,  et  du  juge  plus  ancien  que  M.  Cropp;— Que 
le  mémo  procts-verbal  énonce  que  te  président  titulaire  a  adressé  des 

Soestioo*  k  chaque  témoin,  et  qu'il  a  toujours  conservé  la  direction  dra 
ébats;  —  Attendu  qse,  par  celte  délégation  momentanée  d'une  partie  de 
ses  foictiona,  le  pré«ide>t  n'a  pu  violé  les  art.  S6S,  S64  et  267  c.  insl. 
crim.; —  Mais  attendu  que  la  contrainte  par  corna  k  été  prononcée  contre 
Masson,  et  Gii'e  k  deux  ans,  pour  la  cas  oii  il  ne  payerait  pu  les  Irait 
auxquels  il  a  été  condamné,  tandis  que  l'arrêt  d*  condamnation  ne  con- 
tient pas  renonciation  du  montant  total  desdils  frais;  ce  qui  ne  permet 
Bas  l'apprécierai  la  fixation  de  la  cootraioia  a  été  faite  en  conformité  de 
la  loi  du  17  avr.  1832;  d'oh  il  suit  que  cette  fixation  manque  de  base  lé- 
gale; —  Attendu  que  l'abHnee  de  renonciation,  dans  l'arrêt,  du  montant 
total  des  (rais,  no  permet  de  procéder  légalement  k  la  fixation  de  la  durée 
ivcutuelle  de  la  contrainte  par  corps  que  lorsque  lesdiis  frais  auront  été 
taxés  et  liquidés  d'une  manière  défioitJTaet  irrévocable;  d'où  il  »nit  qu'en 
l'état  actuel  des  choses,  il  n'y  a  paa  lieu  de  renvoyer  l'affaire  devant  une 
autre  cour  d'aatises ,  qui  ne  pourrait  pas  encore  taire  régulièrement  la 
Ixktien  de  la  contrainte  par  corps  ;  —  Vu  l'art.  429  c.  inst  crim.,  casse 
et  aanole  la  disposition  de  i'arrét  attaqué,  qui  fixe  k  deux  ans  la  durée  de 
U  conlrsinte  par  corpa,  que  Masson  devra  anbir  en  cas  de  non-payement 
des  (rais;  déclare  qu'il  n'y  aura  pas  de  renvoi;  et,  an  surplus  dudil  ar- 
lét,  rejette. 
Ou  17  déc  1836.-C.  C,  ch.  erim.-MH.  le  Bastari,  pr.-Mérilhon,  rap. 
4*  Sfèett  —  (Intérêt  de  la  loi.  —  Darnède.)  —  La  codi  ;  —  Attendu 
que  l'arrtl  rendu  par  la  cour  d'assises  do  département  des  Pyrénées  Orien- 
tales, le  «9  novembre  dernier,  contre  J.  Barnède  dit  Jaumet  dois  Maners, 
flxe  k_  •■  an  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  que  le  condamné  aurait 
h  subir  en  eu  d*  Ben-payement  des  fraia  ;  mais  que  le  même  arrêt  ne  con  - 
tient  pu  la  liquidation  de  ces  (rais,  et  la  somme  total*  k  laquelle  ils  s'é- 
HTenlt  d*Pl  ilsait^n'il  est  inpossiblf  le  s'usurer  si  la  durée  de  la  çoo<- 


prlsonnement  dérive  du  ehUTre  mène  de  ladeile,  à  ptrllrlth 
somme  de  300  ff.,  il  est  manifeste  que  le  juge  est  tenu,  avut 
de  délei  miner  celte  durée,  de  liguider  cette  dette.  I.orsqu'11  s'agit 
de  l'amende  prononcée  contre  le  condamné,  il  n'y  a  pas  de  diE- 
culte  possible;  le  cbilTre  auquel  elle  s'élève  est  ou  nonagpériesr 
à  300  (r.,  et  alors  le  Juge  fixe  la  durée  de  la  contrainte  dans  lis 
limites  susindiquées.  —  Hais  à  l'égard  des  (rais,  le  montât  deit 
en  être  arrêté.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  i'arrét  de  c«tr 
d'assises ,  qui  fixe  la  durée  de  la  contrainte  par  corpa  k  exerur 
contre  le  condamné  pour  le  payement  des  frais,  doit,  k  peine  de 
nullité,  contenir  la  liquidation  de  ces  frais  (quotité  et  monlaM) 
(Crim.  cass.,  6  et  13  oct.  1836;  17  déc.  1836;  20  die.  1838; 
17déc.  1840;  26sept.  1844(1);  20  mars  183i(,M.Bres(on,ph, 
air.  Biot;  16  déc.  1841,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Sillon). 

ttSS.  Et,  dans  un  cas  pareil,  la  fixation  ne  saurait  avoir  lien 
d'une  manière  bypolhélique  et  conditionnelle. — En  cooséqnnict, 
l'arrêt  d'une  cour  d'assises  doit  être  annulé  au  chef  qui  déclare 
que  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  sera  de  deux  ans  ponr  Is 
cas  où  tes  frais  s'élèveraient  k  plus  de  300  (r.  (Crim.  eass.,  6, 
20 avril  1837  (2);  18 mai  1837,  M.  Rocher,  rap., alT. Gilles;» 
et  16  juin  1837,  arrêts  semblables;  8juill.  1837,  il.Debiessy, 
rap.,  air.  min.  pub.  C.  Tavernier;  12  oct.  1837,  alT,  min.  pnb. 
C.  Bourceller;  22  mars  1838,  M.  des  Voisins,  rap.,  aff.  nii. 
pub.  C.  U...;  10  déc.  1841,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  Sillon). 

•89.  Toutefois,  Il  a  étéjugé  qu'un  arrêt  de  la  cour  d'assises  pal 
valablement  fixer  la  durée  do  la  contrainte  par  corps  pour  le  paye- 
ment. des  (rais,  bien  qu'ils  no  soient  pas  encore  liquidés,  si.pir 
l'inspection  des  pièces  de  laprocédure,  la  cour  acquiert  la  preuve 
que  ces  frais  s'élèvent  k  300fr.  (Crim.  rej.,  1 1  dov.  1836)  (3).— 
Jugé  de  même  que  dans  le  cas  où  deux  coaccusés  sont  condan- 


traiole  par  ctrp*  a  été  déterminée  dans  les  limites  posées  par  la  lei  é« 
17  avril  1832,  et  que,  dès  lors ,  la  fixation  d*  la  eoalraial*  par  top 
manque  d*  bas*  légale  et  contient  on*  fausse  applicaiiua,  et,  par  niti, 
la  violation  des  art.  7,  39  et  40  do  la  loi  du  17  avril  1832;  — (Une, 
dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  la  dispoaitioo  del'ariét  qai  fixa  laéarét 
de  la  contrainte  par  corps. 

Du  29  déc.  i836.-C.  C,  ch.  Crim.-MM.  deBastard,  pr.-Mériiboa,raf. 

yBtfU» .— (Agoiol  C.  min.  pub.)— La  coca...; — Vu  les  art.  7  et  40 
de  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps  ;— Attendu  que  Parrêt  attaqué  a  drU-r. 
miné  la  duré*  do  temps  pendaatlequel  la  contrainte  pareorps  sertilnertfe 
contre  le  demandeur  k  raiaon  du  recouvremeai  d*  l'amende  «t  éea  Inii, 
bien  que  ces  fraia  n'aient  pas  été  préalablement  liquidés ,  et  qoe  i'aaiMlc 
ne  a'éiève  qu'à  100  fr.;  —  En  quoi  a  été  violée  la  dispestuoa  delatti 
précitée,  qui  veut  que  cette  durée  no  soit  fixée  par  les  arrêta  d*  coadui- 
nitioo  qu'autant  que  les  frais  dûment  liquidés,  y  compris  l'ameode,  ii- 
lèvent  k  une  somme  supérieure  k  300  fr.;  —  Par  ces  motifs,  ca$.<e  tl  t» 
nute  fr«  fart»  m  jud  et  par  voie  de  reiraochemeni  cette  partie  de  l'atiO 
attaqué. 

Du  17  déc.  1840.-(^  C,  eh.  erim.-MH.  de  Ricard,  pr.-Rocber,ra|i. 

6*  Btpict  i  —  (Lcgroux  C.  mil.  pub.)  —  La  coun  ;  —  Sur  le  nnjri 
proposé  d'ulSce  el  tiré  de  la  violation  des  art.  7  et  40  de  la  loi  dn  t*  m. 
1852,  en  ce  que  la  cour  d'assises  d'Eure-el- Loir  uurail  fixé  a  no  *o  la  du. 
rée  d*  la  coniraini*  par  corps  prononcée  contre  les  condamnés,  quuiqw 
I'arrét  du  23  août  ne  conlienoe  pas  la  liquidation  des  frais:  —  Alleudï 
que  cette  disposition  de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  d'Eure-et-Loir  icrt- 
pose  sur  aucune  base  légale,  conslilne  un  excès  de  pouvoir  et  viole  Iri 
art.  7  et  40  de  la  loi  du  17  avr.  1852;  —  Ca»e. 

Du  86  sept.  1844.-C.  C,  cb.crim.-H.  MeyrenneldeS«int-Mait,rap. 

(8)  1"  Etpiet  :  —  (Badaire  C.  min.  pub.)  —  La  cou»  ;  —  Ee ce  q»! 
concerne  lafiialiondeladuréece  la  contrainte  pareorps:  —  Vilrstn.l 
et  40  de  la  loi  du  17  avr.  1832^  —  Attendu  qu'en  condamnant  par  corri 
le  demandeur  au  remboursement  des  frais  du  procès  rnvera  l'Éial,  l'arrH 
attaqué  a  fixé  k  deux  ans  la  durée  de  la  contrainte,  pour  lecasoitcestraii 
«'élèveraient  S  plus  de  300  fr.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  40  it 
la  loi  dn  17  avr.  1832,  il  n'y  a  lieu  de  déterminer  la  durée  de  U  c«ii- 
iraint*  dans  les  limites  fixées  par  l'arl,  7,  qu'autant  qut;  la  condanmatioi 
prononcée  s'élève  k  300  fr.;  —  Qne,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqié  op  coi- 
lient  aucun*  liquidation  dea  frais  du  procès  ;  —  Qu'iiiBsi  il  ne  préKiUil 
pas  de  bas*  certain*  pour  déterminer  la  doré*  de  la  contrainte  (ùrcorpsi 
et  qn'en  statuant  k  cet  égard  d'une  manière  hypothétique  etcoodilioDiidlr, 
cet  arrêt  a  fait  nn«  fausse  application  de*  articles  précités;  —  Par  ces  n»- 
tifa,  esta*,  en  ce  chef,  larrélde  la  cour  d'assises  d'Enr«-el-Loiri  <li 
17  mars  1837. 

Du  20  avr.  I857.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Bn*sw,  nf 

2*  Eipàa  ;  —  (Min.  pub.  C.  Gausseran.)  —  Le  6  avr.  1837,  arrêt  éaat 
le  même  sens,  M.  Rocher,  rop. 

(3)  (Cagneux  C.  min.  pub.)  -  La  coon;  —  Vu  l'éUt  le  llquidaliss 
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Aéi  Mlidalrement  p«r  la  cour  d'uslsu  a  100  (r.  d'amende  eba- 
cuD,  etaux  (rais  du  procès,  s'il  est  certain,  bien  que  ces  (rais 
ne  soient  pas  encore  liquidés,  qu'ajoutés  aux  200  fr.  d'amende 
ils  dépasseront  néeessairemeDt  la  somme  de  300  fr.,  dont  cba- 
euo  des  condamnés  sera  tenu  pour  la  totalité,  en  vertu  do  la  so- 
lidarilé,  il  y  a  lieu  de  fixer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
(Crim.  caas.,  10  )anv.l830,aff.  DeblUebea8t,V.  n*  eoSi  IS  Juin 
1837,  afl.  Rougier,  V.  n*  680). 

V88.  Comme  la  eonlraiole  par  corps  est  autorisée  tant  pour  le 
recouvrement  de  l'amende  et  des  frais  que  ponr  celui  des  répa- 
rations pécuniaires,  il  est  certain  que  la  loi  n'impose  pas  aox  tri- 
bunaux l'obligation  de  flxer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
d'une  manière  distincte  pour  chacune  des  condamnations  pécu- 
niaires que  prononce  un  Jugement  :  par  suite,  en  fixant  celle 
durée  sans  distinguer  la  condamnation  it  l'amende  de  celle  aux 
dommages-intérêts,  le  Juge  ue  viole  aucune  loi  (Crim.  rej.,  i 
nov.  1843)  (I). 

•80.  Comment  faut-Il  procéder,  dans  le  cas  qui  nous  oc- 
cupe, lorsqu'il  y  a  ititMieurs  condamnés?  Comme,  aux  termes  de 
l'art.  SS  c.  pén.,  «  tous  les  individus  condamnés  pour  un  même 
crime  ou  pour  un  méœedélit.sontteDusio/idaireflient  des  amendes, 
des  restilutions,  des  dommages-intérêts  et  des  frais,  «  il  n'aurait 
pas  dû  s'élever  de  dIfflcuKé. — Il  suffit,  en  effet,  que  l'addition  des 
condamnalioos  pécnoiaires  s'élève  au-dessus  de  300  (r.,  pour 
que  la  durée  de  la  coolrainle  par  corps  doive  être  Qxée  à  l'égard 
decUïcun  des  condamnés  (Crim.  cass.,  31  août  1833;  15  Juin 
1837i  16  Janv.  1841  (2);  9  sept.  1843,  M.  Godard,  rap.,  aff. 
Permolio;  3  Juin  1843,  aff.  Oaullé,  V.  Responsab.).  —  Jugé  de 
même  que  la  contrainte  par  corps  pouvant  être  exercée  indivi» 
duellement  contre  lea  condamnés  solidaires ,  si  la  condamnation 
s'élèvei  300  fr.  on  plus,  l'arrêt  doit,  aux  termes  de  l'art.  40  de 
la  loi  du  17  avril  183i,  déterminer  la  durée  de  la  coulrainte 
(Crim.  casa.,  SO  mars  1835}  (3).  —  Décidé  de  même  au  caa  de 

les  Irait  hits  conlf*  Hippalyta  Gagaeoi ,  ledit  <tat  rcndo  exécutoire  par 
le  présidant  dn  tribnaal  de  Bourg ,  eomne  remplaçant  le  président  de  la 
coor  d'atsiiea  du  départemrot  de  i'Ain  et  apporté  ait  grrffe  de  la  eow,  en 
Terla  de  l'arrtt  du  SS  srplembre  dernier  ;  — Attendu  que  ledit  état  de 
frais  a'èlire  i  557  fr.,  et  que  bien  que  l'ordonoance  de  liquidation  ne 
loil  que  do  96  août,  tandis  que  l'arrèl  de  condamoatioD  est  dn  16  du 
ntffle  mail ,  la  cour  d'assises ,  qui  a  eu  sous  les  jreui  les  pièces  dont  te 
compese  la  procélnre,  a  pu  prendre  ponr  base  de  son  arrêt  le  montant 
dttdits  Irai* ,  et  que ,  dés  lors  ,  qu'elle  a  eu  la  preuve  que  lesdits  frais 
s'tieraient  h  SCO  fr.,  elle  a  dû  appliquer,  «emuM  elle  l'a  fait,  la  loi  do 
17  arril  183S  ;— Rejette,  etc. 

Du  It  00?.  1836.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  Cboppin,  f.  f.depr.-Hérilboo,  r. 

(1)  (Bissetta  C.  Granier  de  Caisagnae.)  —  La  cona  ;  —  Attends  qna 
la  loi  du  17  avril  1832  n'impose  pas  aux  tribnsanx  l'oMigaiion  de  Oaer  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  d'une  manière  distincte  pour  cbacnne 
drs  condamnations  pécuniaires  que  prononce  un  jugement;  —  Qu'ainsi 
l'arrêt  attaqué,  en  fixant  a  on  an  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  qui 
toerrail  être  eierede  centre  Bissette,  sans  distingner  h  condamnation  k 
l'amende  et  telle  aux  dommages-intérêts,  n'a  violé,  ni  faussement  appliqué 
l'an.  40  de  la  loi  du  17  avril  1834,  ni  aucune  autre  disposition  de  loi; 
—Rejette. 

Du  4  nov.  184S.-C.  C,  eb.  crin.-MM.  Basiard,  pr.-Brière ,  rap. 

(â)  i"  Kipict :  —  (Min.  pub.  C.  Châtelain.)—  La  coon;  —Vu  les 
art.  40  et  7,  L.  17  avril  183i  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  qu'aux  termes  de 
ces  articles,  et  toutes  les  fuis  que  la  condamnation  prononcée,  soit  en 
farnr  d'un  particulier,  snit  eu  (aveor  de  I  Ëlat ,  s'élève  à  300  fr.,  la 
dirée  de  la  contrainte  doit  être  drlerminée  par  le  jugement  de  condam- 
naliw  dans  la  limite  d'un  à  dix  ans;  — Attendu  ,  en  fait,  que  l'arrél  de 
la  eoar  d  assises  du  département  de  la  Seine ,  qui  a  condamné  ledit  Châ- 
telain k  cinq  ans  de  travaux  forcés ,  l'a  en  même  temps  condamné  soli- 
dairement et  par  corps ,  avec  le  nommé  Prévost ,  envers  l'Etat  aux  Irais 
liquidés  a  la  somme  de  445  fr.  40  c. ,  que  cependant  ce  même  arrêt  n'a 
pas  iéleminé  la  limite  du  temps  pendant  lequel  la  contrainte  par  corps 
penrra  être  exercée  ;— Attendu  qne  c«Ue  violation  drs  art.  7  et40de  la  loi 
de  17  avrH  tSSS,  dait eotnlaer  en  cette  partis  seultnwnt  la  eassalien  dndit 
atrtl  de  la  es*r  d'assisM  da  ëéparlsmeat  de  la  Seine  do  4  juillet  dernier  ; 
*;>  Par  cas  melils,  casse  et  annule,  fori»  M  quA,  l'arrêt  de  la  cour  d'as- 
aiatt  da  département  de  la  Seina,  dn  4  jaiiiet  dernier,  en  ce  qu'il  a  omis 
da  déteratioer  a  l'égard  d«  nwnmé  Ckaleiaia  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps,  etc. 

DnaiaoMt83ll.-C.  C.,eb.eriii.«MII.  Majmnnel,  rap.-Tarbé,  av.  gén. 

S*  Btflttt  — (Min.  pnb.  C.  Rangier.)  —  La  coin  ;  —  Attendu  que 
fanél  da  la  cs«  d'assises  du  déparlamtMde  la  Crtose,  du  S9  avril  1837, 


condamnation  soudain  d«  plosieurs  leeosés  an  ^itymsiit  de  frala 
supérieurs  à  300  (r.  (Crim.  cass.,  A  Juil]>  IttKO,  M.  Baranncs, 
rap.,  air.  Fage). 

•SO.  Et  ce,  bien  ^m  I»  part  eonlriboIlTa  de  chaeeta  des 
condamnés  débiteurs  soit  iniérieure  i  800  fr.  —  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  Jugé  qae  lorsque  l'aeteade  et  les  frais  aexqoels 
des  coaccusés  OBtétèosndannés s'élèvent  réunis  à  plus  de 300  fr., 
bien  que  séparément  peur  chacun  d'eux,  Ils  aelenl  laltrieors  à 
cette  somme,  la  cour  d'assises  doit,  à  p«ine  de  Bullité,  flxer  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  :  car,  dans  oa  cas,  ces  eondaiD' 
nés  sont  tenus  solidairement  tant  des  amendes  que  des  frais 
(Crim.  cass.,  14  mai  1835,  H.  Mérilheii,  rap,,  aff.  Rosé;  16 
juin.  1833,  H. Rocher,  rap.,  aff.GlUs;  34 sept.  1835,  M.Chau- 
veau,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Noziëres;  17  déo.  1855,  M.  N6- 
rilhou,  rap.,  intérêt  de  la  loi,  aff.  Dobols). ..-  Par  conséquent, 
la  durée  de  la  contrainte  par  eorpa  doit  èlre  flxée,  dans  le  Juge- 
ment qui  prononce,  eontre  plosieurs  ledlvides  pearsulvls  ponr  le 
même  délit,  une  amende  inférieure  à  500  fr.,  dès  que,  par 
l'effet  de  la  solidarité  de  la  condamnation,  la  somme  à  laquelle  elle 
pouvait  éventuellement  a'élever  excède  cette  sonaase  (Crim.  eass., 
28  déo.l843)(4). — Spécialement,  lorsque  trois  ladlvldos  ont  été 
condamnés  solidairement  chacun  eu  me  aonnde  de  100  fr.  et 
aux  frais,  il  y  a  Heu  de  déterminer  la  durée  de  la  costrahHe  par 
corps,  la  solidarité  faisant  peser  éventneilenient  sur  ebacna 
d'eux  qne  dette  supérieure  h  300  fr.  (Crim.  cass.,  S  fév.  1843, 
M.  Roober,  rap.,  af.  Dumonlin).  —  Ainsi,  lorsque  deux  coaccu- 
sés sont  condamnés  solidairement,  cbarun  à  100  fr.  d'amende  et 
ensemble  à  150  on  à  168  ir.  de  frais,  par  eionple,  H  y  a  lieu  de 
flxer  la  durée  de  la  eontraiale  par  corps,  les  condamna- 
tions prononcées  en  ce  caa  excédaBt,è  raison  de  la  selldarité, 
la  somme  de  500  fr.  (Crim.  cass.,  38  sept.  1837;  30  dée. 
1841)  (S).  —  De  même,  lorsqu'un  accusé  a  été  eendanné  per» 
sonoellement  k  363  fr.  44  e.,  et  soUdaireneot  sveo  m  tiers  à 

a  coadamié  Rongier  et  Foysiot  loKiairtmeKt  anx  frais  de  la  proeédnro 
envers  i'Ëiat ,  taxée  k  use  somme  de  5S1  fr.  70  e.  outre  et  non  compris 
l'expédition  et  la  aigaiflcation  dndit  arrêt;  et  qoeledH  arrêt  n'a  pas  fixé  la 
durée  da  l'exareica  de  la  cnatrainta  pat  cetps  a  raison  de  ladiie  condam- 
nation nMoir*  aux  frai* ,  pranootée  contre  lesdits  Rougier  et  Fojasol  ( 
qu'en  cela,  il  a  méconnu  et  violé  Isa  dispotilions  des  aru  7  et  40  da  la 
loi  da  1 7  avril  1 83i  sur  la  contrainte  nar  corps  ;  —  Cassa. 
Du  IS  juin  1837.-C.  C.,cb.  crim.-M.  Debaussy,  rap, 
3*  Et^  !  —  (Hegier  C.  min.  pnb.)  —  La  coub;  — Atlenda  qna  le 
demaedeur  et  ekaeun  de  ses  deux  coaceasés  ont  été  condamnés  k  100  fr. 
d'amende; — Qne  ces  amendas  réunies  dont  le  demandeur  était  roli* 
dairtmeat  tenu,  s'élevaient  k  la  somma  da  300  IT.  ;  qull  y  avait  dés  lors 
nécanilé ,  aux  termes  des  arU  7  et  40  de  la  loi  sur  la  ceainiale  par 
corps,  de  déterminer  la  dnréa  do  temps  pendant  lequel  ladite  eontiaiiita 
pourrait  être  exercée  ; —  Vu  lesdits  articles; —  Casse  et  annula,  en  ceila 
partie  seulement,  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Marne,  dn  30  nov.  1 840. 
Do  16  janv.  1841.-C.  G.,  ;b.  crim.-MM.  de  Bsstard,  pr.-Rocher,  rap. 

(3)  (Cbapotcao  et  Berteau  C.  min.  pnb.  )  —  La  cona  ;  —  En  ce  qni 
toncho  les  réquisitions  du  ministère  pnblic  :  —  Vu  les  art.  55  c  pén.,  et 
40  de  la  loi  du  17  avr.  1833  ;  —  Attendu  qne  l'arrêt  attaqué  prononce 
contre  les  deux  demandeurs  solidairement,  une  condamnation  aux  Irais 
liquidés  et  Bxés  par  ledit  arrêt  à  plus  de  300  fr. ;  et  qne,  par  snita  de 
cette  solidarité ,  et  en  conséquence  de  l'art.  S5  o.  pén.,  cette  somme  peut 
être  exigée  intégralement  decbacun  d'eux,  et  donner  lien  pour  ton  recou- 
vrement k  la  eontrainle  par  corps  anssi  contre  cbacnn  d'aux  ;  —  Attendu 
que ,  dès  lors  que  cette  condamnation  aux  fraix  excédait  300  f^.,  l'arrêt 
de  condamnation  devait,  d'après  l'art.  40  précité  de  h  loi  du  17  avril 
183S,  déierniiner  la  durée  de  laconlrainte  par  corps  que  les  condamnés 
poovaieni  être  dans  la  cas  de  subir  pour  le  recouvrement  desdils  frais; 
— D'oU  il  snit  qu'en  ne  statuant  pas  sur  la  dnréa  de  ladite  oonlraiata, ledit 
arrêt  a  violé  l'art.  40  précité  ;  —  Casse. 

Du  30  mars  183S.-C.  C.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-MirlIhoo,  r. 

(4)  (Bonnaire  C.  min.  pnb.)  —La  cooa;—  Vu  les  arU  7  et  40  de. 
la  foi  du  17  avril  1833;  —Attendu  que  cbacnn  des  quatre  accusés  ayaat 
été  condamné  k  une  amende  de  100  fr.,  cl  cette  condamnation  étant  soli- 
daire, la  somme  k  laquelle  elle  pouvait  érentuellemeni  s'élever  excédait 
300  fr.  ;  d'o*  la  nécessité  aux  termes  des  susdits  articles,  et  indépendam- 
meal  des  trais  nen  liqaiéés  par  l'arrêt,  de  flxer  la  durée  de  la  eontrainla 
par  corpe;  —  (^sa  en  ce  point  sauleBant  l'anét  de  la  eenr  d*asatoes  de 
l'Aisne,  dn  t7  nov.  1843. 

Ou  M  dée.  1843.-C.  C,  cb.  eplm.-«.  Rocher,  np. 

(5)  V  Sifèci!  —  (Tulonp  C.  min.  pnb.)  —La  con;  —  Tnlel 
art.  7  etéO  de  la  fan  du  17  avril  1833;  —  AiWDdn  qne  rarrtt  alia^né  » 


Digitized  by 


Google 


4di 


CONTRAINTE  PAtl  CORPS.  —  CriAf.  *î,  Ah*.  3. 


nne  autre  mmne  de  131  fr.  71  e.  de  frais,  le  montant  des  frais 
élaot  en  ce  cas  supérieur  à  300  Ir.,  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  limitée  à  motus  d'une  année  (Crim.  cass.,  14 
Juin  1837,  intérêt  de  la  loi,  HH.  de  Bastard,  pr.,  Bresson,  rap., 
aff.  Bouinière).  —  il  faut  donc,  pour  fixer  la  durée  de  la  coa< 
trainle,  quand  il  y  a  plusieurs  condamnés  contre  lesquels  la  so- 
lidarité est  prononcée,  Joindre  aux  frais  le  monlaul  de  toutes  les 
amendes  (Crim.  cass.,  13  cet.  1837,  aif.  Pasquer;  3  mai  1838, 
M.  Rocber,  rap.,  aff.  Auger;  17  juin  1838,  aff.  Koperberg, 
U.  HérilhoD,  rap.,  et  arg.  des  arrêts  précités). 

••t,  La  circonstance  que  l'un  des  débiteurs  solidaires  se- 
rait UD  mineur,  acquitté  commeayant  agi  sans  discernement, ne 
changerait  rien  k  la  règle  (Crim.  cass.,  27  juin  1835,  aff.  Gaa- 
deix,  y'  Cour  d'assises). 

60S.  L'obligation  de  flxer  la  durée  de  l'emprisonnement  dé- 
rivant du  cbiffre  des- condamnations  au-dessus  de  300  fr.,  il  y  a 
nécessité  de  faire  la  iiquiddiion  préalable  de  la  dette  (amende, 
frais  et  réparations  pécuniaires),  ainsi  qutn  l'a  vu  plus  haut.  — 
Toutefois,  Il  a  été  Jugé  que,  dans  le  cas  où  deux  coaccusés  sont 
condamnés  solidairement  par  la  cour  d'assises  à  100  fr.  d'amende 
chacun  et  aux  frais  du  procès,  s'il  est  certain,  bien  que  ces  frais 
ne  soient  pas  encore  liquidés,  qu'ajoutés  aux  200  fr.  d'amende, 
ils  dépasseront  nécessairement  la  somme  de  300  fr.,  dont  chacun 
des  condamnés  sera  tenu  pour  la  totalité,  en  vertu  de  la  solida- 
rité, il  y  a  lien  de  Qxer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  (Crim. 
cass.,  lOJanv.  1839)  (1). — V.  aussi,  aua°  687,  un  arrêt  dans 
ce  sens. 

09S.  Il  est  un  cas  oii.bien  que  l'amende,  les  trais  ou  les  ré- 
parations pécuniaires  s'élèvent  à  plus  de  300  fr.,  H  n'y  a  pas  lieu 
de  prononcer  ni,  par  conséquent,  de  flxer  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps;  c'est  lorsque  les  accusés  ont  été  condamnéssoit  à  la  peine 
deinorl,  soit&une  peine  perpiiuelle.  Lesdeux  condamnations  n'au- 
raient plus  de  sens  et  seralentJnconclliable8entreelles.Eneffel,do 
moment  qu'un  individu  doit  être  retranché  du  uombre  des  vi- 
vants ,  ou  doit  rester  en  état  de  détention  perpétuelle ,  à  quoi 
pourrait  servir  de  prononcer,  en  outre,  contre  lui  un  emprison- 
nement d'une  durée  quelconque,  pour  le  payement  de  l'amende, 
des  frais  ou  des  réparations  pécuniaires  !  Par  inadvertance  ou 
par  oubli,  les  cours  d'assises  ayant  cru  devoir,  dans  un  cas  pa- 
reil, fixer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  dans  leurs  senten- 
ces de  condamnation ,  il  a  dû  intervenir  un  grand  nombre  d'ar- 
rêts de  cassation  pour  redresser  celte  fausse  application  de  la  loi. 
—  Tous  ces  arrêts  décident  que,  dans  le  cas  où  un  accusé  est 
eondamné  à  la  peine  de  mort  ou  k  une  peine  perpétuelle,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  prononcer  contre  lui  la  contrainte  par  corps  pour  le 
remboursement  des  frais  et  k  fixer  la  durée  de  cette  contrainte 
(Crim.,  cass.,  10  et  27  avril  1838  (2). —  Conf.  Crim.  cass., 

condamné  par  corps  chacun  des  demandeors  &  100  d'amende  et  aux  frais 
de  U  procédure  liquidés  k  168  fr.,  et  qu'il  a  omis  de  délcrmioer  la  durée 
du  temps  peadaot  lequel  celte  conirainle  pouvait  être  eiercée;  —  Attendu 
que  les  deux  amendes  devaient  élre  adililioonés  aux  frais  du  procès  et 
servir  cumulativemeot  de  base  t  la  fixation  de  la  durée  de  la  conirainle 
par  corps,  par  suite  de  la'  solidarité  prononcée  contre  cbacna  des  condam- 
ais  ;  —  Casse. 

Do  38  sept.  1837.-C.  C, cb.  ctim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Rocbtr,  rap. 

S*  Stpice  :  —  (Demarel  C.  min.  pub.)  —  La  coui  ;  —  Vu  les  art.  7  et 
10  de  la  loi  sur  la  conirainle  par  corps;  —  Attendu  que  Franjois  Drma- 
rel  et  Louis  Calrice  ont  été  condamnés  chacun  a  une  amende  de  100  fr. 
•t  aux  frais  envers  l'État  liquidés  à  une  somme  de  ISO  fr.  80  c,  ;  —  Qu'aux 
termes  de  l'art.  55  c.  pén.,  la  solidarilé  a  lieu  de  plein  droit,  tant  pour 
les  amendes  que  pour  les  (rais;  que,  dés  lors,  le  moulant  des  condamna- 
tions pécuniaires  s'élrvalt  pour  chacun  desdits  Catrice  et  Demarel  à  une 
somme  supérieure  k  300  fr.,  pour  le  recouvrement  de  laquelle  ces  cou- 
damnés  étaient  eontraignabics  par  corps,  ce  qui ,  suivant  la  prescription 
des  art.  7  et  40  précités ,  rendait  nécessaire  la  détermioalion  du  temps 
pendant  lequel  cette  contrainte  pourrait  élre  exercée;  —  Casse. 

Du  30  déc.  1841.-C.  C,  cb.  crim.-MH.  de  Baitard,  pr.-Rocher,  rap. 

(1)  (Veuve  Debilleheust  C.  min.  pub.)— La  cour;— Vu  les  art.  55  c. 
pén.  et  40  do  la  loi  du  17  avril  1832  ;  —  Et  alleodu  que  la  demande  ■ 
resse  Alexandrins  Debiilebenst  et  Jean-Baptisle-André  Debilleheust  ont 
été  condamnés  solidairement,  par  l'arrêt  attaqué,  k  100  fr  d'amende  cha- 
cun et  aux  frais  du  procès,  conformément  k  l'art.  95  c.  pén.;  que,  par 
suite,  la  demanderesse  est  tenue  envers  l'Ëial  de  la  loiatiié  de  ces  con- 
damnations j  lesquelles ,  k  qurlju»  somme  que  s'eliveol  les  frais  non  ii- 


18  Juillet  1838,  aff.  minish  pnh.  C.  Orlol;  ^0  soAt  \»ii, 
M.  de  Saint  Marc,  rap.,  aff.  Gobard  C.  min.  pub.;  29  déc. 
1838,  MM.  Bastard,  pr. ,  des  Voisins,  rap.,  aff.  Pommier 
C.  min.  pub.;  10  Janv.  1839,  MM.  Baslard,  pr.,  Vincens,  rap., 
aff.  Franco  C.  min.  pub.-,  17  Janv.  1839,  MM.  Bastard,  pr..  Vin- 
cens,  rap.,  aff.  Desrbamps  C.  min.  pub.;  31  juin  1839,  M.  de 
Gilbert,  rap.,  aff.  Durhéne  C.  min.  pub.;  même  jour,  M.  Croo- 
seilbes,  rap.,  aff.  Catherine  C.  min.  pub.  ;  S7  juin  1839,  M.  Cron- 
seilbes,  rap.,  aff.  Marosini  C.  min.  pub.;  SO  août  1859,  M.  de 
Saint-Marc,  rap.,  aff.  Arnaud  V.  min.  pub.;  16  mai  1840, H.  de 
Saint-Marc,  rap.,  aff.  Driot;  29  mat  1840,  M.  de  Baussy,  rap., 
aff.  Buny  C.  min.  pub.;  6  juin  1840,  M.  Romiguières,  rap., 
aff.  Basile  C.  min.  pub.;  19  juin  1840,  M.  de  Haussy,  rap.,  aff. 
Ostennano  C.  min.  pub.;  13  nov.  1840,  M.  Romiguières,  rap., 
aff.  Puymouguel;  2»  déc.  1841,  M.  Godard  ,  rap.,  aff.  Pignon; 
13  janv.  1842,  M.  de  Saint-Marc,  rap.,  aff.  Lemarchand;  27  Janv. 
1842.  M.  Rocber,  rap.,  aff.  Stéphane;  25  août  1842.  M.  Mey- 
ronnet,  rap.,  aff.  Piart  C.  min.  pub.;  8  sept.  1843,  M.  de  Voi- 
sin, rap.,  aff.  Perrier;  1 1  julll.  1844,  M.  Brière,  rap.,  aff.  Font- 
rouge;  même  Jour,  M.  Godard,  rap.,  aff.  Comby  C.  min.  pub.). 

—  Donc  le  chef  de  l'arrêt  de  condamnation  k  une  peine  perpé- 
tuelle ,  qui  fixe  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  prononcée  à 
raison  des  condamnations  civiles,  est  nul  (Crim.  cass.,  9  nor. 
1850,  aff.  Rougier,  D.  P.  50.  5.  90  ). 

094 Alors  même  que  le  condamné  poorralt  être  gra- 
cié, ou  alors  même  que  la  cour  d'assises  motiverait  la  condam- 
nation à  la  contrainte  par  corps  sur  la  prévision  de  la  commu- 
tation de  peine  :  —  «  La  cour  ;  attendu  que  la  flxatlon  de  la 
durée  de  la  conlraiate  par  corps  est  Inconciliable  avec  les  pehies 
perpétueilea,  et  qu'il  n'appartenait  pas  k  la  cour  d'assises  de  pré- 
voir le  cas  de  commutation  de  peine,  el,  k  l'aide  de  cette  suppo- 
sition, de  s'attribuer  un  pouvoir  quêta  lot  ne  lui  reconnaît  pas  > 
(Crim.  cass.,  4  juiil.  1844,  M.  Isambert,  rap.,  aff.  DeforgesC. 
min.  pub.}. 

••&.  Mais,  dans  un  cas  pareil,  il  n'y  a  pas  lien  de  casser 
l'arrêt  entier  de  condamnation  qui  contiendrait  de  telles  disposi- 
tions ;  il  suffit  d'ordonner  le  retranchement  de  ces  mêmes  dit- 
positions ,  sans  aucun  renvoi  (Crim.  cass.,  19  avril  1838,  slf. 
Guinche,  V.  o-  693;  27  avril  1838,  aff.  Fournler,  n*  693; 
18  juin.  1838,  aff.  min.  pub.  C.  Oriol). 

fiOO.  Cependant  il  avallété  Jugé,antérleQremeDtà  IsJorlsprn- 
dence  unanime  ci-dessus,  en  sens  contraire,  que  l'arrêt  qui  pro- 
nonce contre  le  coupable  une  coadamnalion  par  corps  aux  dépens, 
en  cdndamuant  celui-ci  k  la  peine  des  travaux  forcéa  k  ptrf»tmU 
doit,  si  ces  dépens  s'élèvent  k  plus  de  300  fr. ,  déterminer  la  do- 
rée de  la  contrainte  par  corps  (Crim.  cass.,  30  mars  1835)  (3); 

—  Mais  il  faut  remarquer  la  parlicularlté  de  celte  espèce:  la  cour 

quidés  par  l'arrêt,  dépassent  nécessairement  300  fr.  ;  qu'il  yavaitdeae 
lieu  de  fiier  la  durée  de  la  contrainte  par  corps ,  k  laquelle  la  deniide* 
resse  est  soumise  pour  leur  recouvremeol;  qu'en  omettant  de  le  (aire ,  la 
cour  d'assises  de  la  Manche  a  formellement  violé  l'art.  40  de  la  laidalT 
avril  1832  ;  —  Par  ces  molifji,  rejette  le  pourvoi  de  Jeanne-Franfoise- 
Abraham  veuve  Debilleheust,  k  l'égard  des  condamnations  prooonc«<s 
conlre  elle ,  et  néanmoins  casse  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Manche, 
du  12  déc.  dernier. 
Du  lOjanv.  1839.-C.C.,  ch.crim.-MM.  de  Baslard,  pr  .-Vincens,  rap. 

(2)  1»  Bfic»  :  —  (  Guinche  C.  min.  pub.  )  —  La  coua  ;  —  Aileada 
que  Guinche  étant  condamné  k  mort,  il  n'y  avait  lieu  dans  aucun  eu.ea 
le  condamnant  do  plus  au  remboursement  des  frais ,  k  prononcer  eoatie 
lui  la  conirainle  par  corps,  ni  k  fixer  ladurée de cella  contrainte;— An- 
nule par  voie  de  relrancbcmenl  celte  dernière  disposition  sans  renvoi. 

Du  19  avr.  18â8.-C.  C,  ch.  ciim.>MM.  de  BksUrd,  pr.-Mejronoel- 
.Saiot  Marc,  rap. 

«•  Etph»  :  —  (  Min.  pob.  C.  Foornier,  «le.  )  —  Lacods;  —  Slaliin» 
tor  te  pourvoi  d'oBce  du  ministère  public;  —  Attendu  que  ces  cinq  isili- 
vidus,  étant  condamnés,  les  quatre  premiers  k  la  peine  capitale  el  la  der- 
nière k  une  peine  perpétuelle,  il  n'y  avait  lieu,  en  les  condamnant  de  plu 
solidairement  au  remboursement  des  frais,  k  prononcer  contre  eax  1* 
contrainte  par  corps,  ni  k  en  fixer  la  durée;  —  Par  ces  motifs,  idduIi 
par  voie  de  retranchement  cette  dernière  disposition  ;  déclare  qu'il  n'éckei 
de  prononcer  aucun  renvni. 

Du  S7  avr.  l8ô8.C.C.,cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Meyrsnnel,  r. 

(3)  Gauthier  C.  min.  pob.)  — La  cocn;  — Attendu  que  i'irrét* 
Condamné  Jean  Gauthier  aux  frais  du  procès  taxés  et  liquides  par  Mil 
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tTiit  aus4  la  condamnation  de  la  conr  d'assises ,  en  ce  qo'elle 
tvail  appliqaé  à  tort  à  l'accusé  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpitaiié  (  V.Cour  d'assises  ).  Par  suite  de  la  cassation  sur  ce 
etef,  le  condamné  ne  se  trouvant  plus  frappé,  éventuellement  da 
BOins,  que  d'une  peine  temporaire,  se  trouvait,  par  cela  même, 
«iposé  à  subir  en  outre  la  contrainte  par  corps,  pour  le  payement 
de  l'amende  ou  des  dépens.  —  C'est  par  cette  considération  qu'on 
peutinstlRer  Tarrét  actuel. 

••9.  Dans  les  arrêts  ci-dessus,  la  cassation  a  eu  lieu  par 
voie  de  retranchement,  c'est-à-dire  laiu  renvoi,  de  l'affaire  de- 
vant un  autre  Juge,  comme  on  vient  de  le  voir,  renvoi  qui  aurait 
été  parfaitement  Inutile,  car  la  décision  du  iuge  de  renvoi  ne 
pouvait  influer  en  rien  sur  le  sort  des  parties.  —  V.  Cassation, 
cbap.  31,  n*'  3343  et  suiv. 

%9S.  Due  difSculté  s'est  élevée  sur  l'art.  40.  En  obligeant 
le  Juge  à  Oxer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  dans  la  limite 
d'un  an  à  dix  ans  (aujourd'hui  de  six  mois  à  cinq  ans),  toutes  les 
fois  que  les  condamnations  pécuniaires  sont  de  300  fr.  et  au- 
dessus,  l'art.  40  s'exprime  ainsi  :  «  Dans  tous  U$  etu  et  quand 
bien  néme  l'intolvabitité  du  débiteur  pourrait  être  contteUée,  etc.  ■ 
—  On  demande  si,  malgré  ces  expressions  exclusives,  le  béné- 
0ee  de  l'insolvabilité,  tel  qu'il  est  éUbli  par  les  art.  3S  et  39, 
corrigés  par  la  loi  de  1848,  n'est  pas  néanmoins  admissible  ici 
au  proBI  de  l'individu  qui  viendrait  àJustiOer  qu'il  est  insolvable. 
Eo  d'autres  termes,  la  durée  de  l'emprisonnement,  telle  qu'elle  a 
été  établie  par  le  Juge,  doit-elle  désormais  s'accomplir  sans  que 
riosolvabllité,  même  prouvée,  du  débiteur  puisse  venir  y  appor- 
ter oa  tempérament?  —  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée 
pour  l'affirmative  \  elle  a  décidé  que  l'art.  35  de  la  loi  du  19  avril 
1853  qui,  au  cas  d'Insolvabilité  constatée  du  condamné,  réduit  à 
quatre  mois  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour  condamna- 
lioo  aux  frais  au-dessus  de  100  fr.,  ne  s'applique  pas  aux  con- 
damnations s'élevant  à  300  fr.  et  au-dessus,  et  à  raison  des- 
quelles l'art.  40  de  la  même  loi  exige  impérativement  que  la  du- 
tée  de  la  contrainte  par  corps  soit  toujours  flxée  dans  les  limites 
déterminées  par  l'art.  7,  écartant  ainsi  la  possibilité  de  prendre 
en  considération  l'insolvabilité  du  condamné  (Crim.  re].,  14  mal 
1856(1).  — Coof.  MM.  Coin  Delisle,  p.  1 16  ^  Durand,  n*  68). — 
M.  Troplong  (n**  675,  676)  est  d'un  avis  contraire,  du  moins  à 
Têtard  du  débiteur  condamné  au  profit  de  l'Éut.  —  D'après  cet 
auteur,  l'art.  40,  malgré  ses  expressions  en  apparence  si  formelles, 
■e  peut  pas  avoir  le  sens  qu'on  lui  prêle;  il  doit  être  combiné  avec 
Fart.  35  qui  règle  le  bénéfice  d'insolvabilité  d'une  manière  gé- 
nérale pour  les  débiteurs  envers  l'Étal. —  Sait-on  pourquoi,  dans 
le  eu  même  d'insolvabilité  consutéedu  condamné,  l'art.  40  exige 
que  le  jagement  ou  arrêt  flxe  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  ? 
C'est  par  une  raison  simple  et  évidente,  ajoute  cet  auteur  :  c'est 
parce  qoe,  selon  la  prévision  de  la  loi  (art.  36),  l'Insolvable  qui 
a  été  libéré  avant  le  temps  fixé  pouvant  être  repris  s'il  loi  sur- 
vient de  nouvelles  ressources,  il  fallait  nécessairement  que  le  Juge 
Bxit,  dans  tous  les  cas,  la  durée  delà  contrainte,  puisque  l'art.  36, 
qui  autorise  la  réincarcéralion  du  débiteur,  ne  s'explique  pas  à 
cet  égard.  Il  fallait  donc  nécessairement  opposer  une  limite  à  la 
•ondamnatlOD,  d'avance  et  en  connaissance  de  cause,  dans  la  pré- 
Tlsioo  de  cette  éventualité,  afin  que  la  contrainte  nouvelle  ne  dé- 
génér&t  pas  en  détention  indéfinie.  Tel  est,  d'après  H.  Troplong, 

inét  a  la  somme  de  1 ,790  fr.  45  c.,  et  que  celle  eoadamnation  est  lus- 
cepùble  d'eiécutioD  par  corps ,  aux  termes  de  l'art.  35  delà  loi  du  17 
atril  I83S,  et  que  ,  auivanl  l'art.  40  do  ladite  loi,  lortqo'unecondamna- 
lioa  prononcée  par  corps  s'ilète  k  300  (r.,  la  dorie  de  la  coDtrainle  par 
corps  doit  être  diterminée  par  le  jagrment  de  condatnoation  ,  dans  1rs 
lioMtcs  de  l'art.  7  de  b  lof  précitée,  c'est-a-dire  d'au  an  an  moins  et  de 
dix  ans  an  pins  ; — Attendu ,  néanmoins ,  qas  l'arrtt  attaqué  n'a  pas  fixé 
la  dorée  de  ht  sontraiote  par  corps  contre  Jean  Gauthier,  condamoé  box 
Irais  do  procès  ,  s'étevaol  i  plus  de  300  fr.;  et  que,  par  coniéqaent ,  il 
a  ainsi  mécoonn  et  violé  formellement  les  dispositions  de  l'art.  40  de  la 
loi  du  17  avril  1832;  —  Casse. 

Do  90  mars  1835.-C.  C,  cb.  crim.-HM.  Bastard,  pr.-Dehanssv  rap. 

(1)  (Lacbassagoa  C.  min  pob.)  —  La  codr  ;  —  Attendu  que  l'arrêt 
rends  contre  le  sieur  Lacliassagoe ,  le  27  mai  1833,  par  la  cour  d'assises 
de  la  Seine ,  ne  contenait  pas  la  fixation  de  la  durée  de  la  contrainte  par 
corps  qae  le  condamné  devait  subir,  après  l'expiration  de  sa  peine,  pour 
le  cas  où  il  n'acquitterait  pas  l'amende  et  les  frais  dont  il  était  tenu  en 
veria  dudit  arrât;  —  Attendu  qae  l'amende  et  les  frais  au  payement  des- 


le  sens  de  Part.  40,  lequel,  par  conséquent,  en  ordonnant  de  fixer 
la  contrainte  par  corps,  ne  veut  pas  dire  que,  l'insolvabilité  ve- 
nant à  être  prononcée,  on  ne  pourra  plus  revenir  sur  la  durée  de 
la  détention,  telle  qu'elle  a  été  arbitrée  par  le  Juge. 

Une  pareille  interprétation  de  la  loi  est  évidemment  Inexacte. 
L'art.  33,  dit  M.  Troplong,  qui  fixe  le  bénéfice  de  l'insolvabilité, 
est  général  ;  il  peut  donc  être  toujours  opposé  à  l'État,  sans  dis« 
tlncilon  entre  les  condamnations  de  300  fr.  et  au-dessus  et  les  con- 
damnationsinférieures. — C'est  là  une  erreur  manifeste,  relevée  par 
l'arrêt  ci-dessusde  la  cour  de  cassation  :  l'art.  33,  dont  la  disposi- 
tion finale  s'occupe  des  condamnations  9m  excédent  100  fr.,  doit 
avoir  une  limite  nécessaire,  puisqu'une  la  donne  pas  lui  même.  Oil 
la  trou  vera-t-on,  cette  limite?  Dans  l'art.  40,  qui  s'occupe  d'une  ma- 
nière spéciale  et  formelle,  tant  vis-à-vts  de  l'État  qoe  de  la  partie 
civile,  des  condamnations  qui  s'élèvent  à  300  fr.  et  au-dessus.  Dans 
ce  cas,  cet  articleexige  formellement  que  ladurée  de  la  contrainte 
par  corps  soit  fixée  dans  la  limite  d'un  an  k  dix  ans  (aujourd'hui 
de  six  mois  à  cinq  ans),  et  il  s'exprime  dans  les  termes  les  plus 
généraux  et  les  plus  absolus  :  «  Dam  tout  les  cas  et  quand  bien 
tHémefintolvabilitéducondamnépourraitétreconstatée...  »  Donc 
le  bénéfice  de  l'insolvabilité  établi  dans  l'art.  35  est  nécessaire- 
ment restreint  au  cas  où  la  condamnation  ne  s'élève  pas  à  300  fr., 
c'est-à-dire,  lorsqu'elle  arrive,  en  maximum,  à  299  fr.  —  Quant 
i  l'argument  tiré  de  la  réincarcération  possible  du  condamné,  s'il 
lui  survient  de  nouvelles  ressources,  il  est  sans  aucune  espèce 
de  valeur,  puisqu'il  suppose  précisément  ce  qui  n'est  pas,  ce  qui 
est  en  contestation,  à  savoir  un  premier  élargissement  du  débi- 
teur pour  cause  d'insolvabllllé.  En  effet,  nous  disons,  avec  l'art.  40 
et  avec  la  cour  de  cassation,  que  cet  élargissement  ne  peut  Ja- 
mais avoir  lieu  pour  eause  d'insolvabilité,  lorsque  la  condamna- 
tion s'élèye  k  500  fr.  et  au-dessus.  Ce  n'est  donc  pas  en 
prévision  d'une  éventualité  qui  ne  peut  pas  se  produire ,  que 
la  loi  ordonne  an  Juge  de  fixer  la  limite  de  la  contrainte  par 
corps.  D'aillears,  le  texte  même  de  Part.  36  résiste  à  l'ioter- 
prétalion  qu'on  voudrait  lut  donner  (V.  n**  673  et  suiv.). 
En  effet.  Il  défend  que  la  réincarcération  du  débiteur  k  qui 
Il  est  survenu  des  moyens  de  solvabilité  puisse  avoir  lien 
désormais  pour  l'amende,  ce  débiteur  ne  pouvant  être  repris 
que  pour  les  restitutions,  dommages-Intérêts  et  frais  seulement. 
Or,  en  l'absence  de  l'amende,  c'est-à-dire  d'un  des  éléments  qui 
concourent  k  déterminer  la  dorée  de  la  contrainte,  comment  le 
Juge  ponrralt-ll  en  fixer  la  limite?  Il  devrait  donc  rendre  deux  dis- 
positions à  cet  égard  :  l'une  relative  an  cas  où  rinsolvabllité  ne 
serait  pas  constatée;  l'autre  éventuelle,  pour  le  cas  contraire, 
et  en  déduisant  le  cblifre  de  l'amende  prononcée  contre  le  con- 
damné. —  Sans  doute  nous  reconnaissons,  avec  le  savant  magis- 
trat précité,  que  le  code  pénal  de  18)0  était  moins  sévère  que  la 
loi  de  1833,  puisque,  dans  son  art.  53,  il  assurait  l'élargissement 
de  tous  les  condamnés  dont  l'insolvabilité  absolue  était  prouvée, 
après  un  an  ou  six  mois  d'emprisonnement,  sans  égard  à  l'im- 
portance de  la  somme  et  à  quelque  cblCTre  qu'elle  put  monter.  Que, 
sous  ce  point  de  vue,  on  fasse  la  critique  de  la  loi  de  1 833  ;  qu'on 
s'étonne  même  que  celle  de  1848,  émise  pour  corriger  les  dé- 
fectuosités de  la  première,  n'ait  pas  songé  à  remédier  à  cette  ex- 
trême sévérité,  qui  refuse  d'admettre  les  débiteurs  de  300  fr.  à 
prouver  leur  insolvabilité  pour  mettre  On  k  une  détention  qui, 

quels  Lacbassagne  est  condamné,  t'éltvent  k  631  fr.;  —  Attendu  qoe  la 
résultat  de  cette  omissioD  ne  peot  être  de  faire  retomber  le  sieur  Lacbas- 
sagne sous  l'empire  de  l'art.  55  de  la  loi  do  17  avril  1832,  qui  permet  an 
condamné  d'obtenir  sa  liberté  après  quatre  mois ,  eo  justifiant  de  son  in- 
solvabilité, lorsque  la  somme  dos  coodamaations  excède  100  fr.;— Qu'en 
effet,  l'art.  33  de  la  loi  précitée  ne  peot  être  séparé  de  l'art.  40,  qui  en 
est  la  modiOcalion  oour  le  cas  00  la  coodamaalioo  s'élève  à  300  fr.,  et 
qu'ainsi  l'art.  33  supplique  an  cas  où  la  condamnation  est  intérieure  k 
ôOO  fr.  et  supérieure  k  100  fr.;  —  Attendu  que  lorsque  la  condamnation 
s'élève  k  300  Ir.,  l'art.  40  ne  se  borne  pas  k  autoriser  le  tribunal  k  faire 
la  fixation  d'une  manière  facnllative ,  mais  preKril  de  la  faire  dans  la  li- 
mite fixée  par  l'art.  7  de  la  loi  précitée ,  et  écarte  la  possibilité  de  preudro 
eo  considération  rinsolvabilité  dn  coniiamné;  —  Attendu  que  l'omission 
de  la  fixation  de  la  darre  de  la  contrainte  par  corps  a  pu  être,  en  tout 
temps,  réparée  par  la  cour  qui  avait  rendu  rarrèt  de  condamnation  ,  et 
que  la  juridiction  de  celle  cour  o'étail  épuisée  que  relativement  aux  poials 
qo'rIL' avait  jugés; —  Rejetie,  etc. 
Un  14 mai  1836.-C.  C, cb. crim.-MM.  Cboppiu,  f.  f.  p.-MériibM,n^ 
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dans  ce  eaa,  n'est  plos  qu'âne  eru&nté  stérile-,  qu'on  impute  ton» 
ers  griefs  à  nos  législateurs  modernes,  dods  y  souscrivons.  Hais, 
en  présence  des  textes ,  il  est  impossible  d'établir  une  opinion 
dltrérenle  de  celle  que  nous  soutenons  ici. -^  Et  c'est  dans  le  sens 
de  cette  opinion  que  s'est  prononcée  la  régie  dans  une  délibéra- 
tion du  3  marsl817(Voy.  D.  P.  48.S.  68).  — L«seul  tempéra- 
ment apporté  à  la  rigueur  de  la  loi,  sur  ce  point ,  est  pour  les 
teptiiagénalres,  comme  on  le  verra  dans  uu  moment, 

999.  Réciproquement ,  il  est  liors  de  toute  contestation 
qu'après  l'expiration  du  délai  flxé  par  le  Juge,  la  mise  en  Uberlé 
doit  avoir  lieu  de  pMn  droit,  sans  que  le  condamné  puisse  être 
tenu  de  Justifier  alors  de  son  insolvabilité.  Cela  était  bors  de 
doute,  même  sous  la  loi  de  1831,  et  si  M.  l'avocat  général  Parant 
a  Jugé  convenable  de  s'expliquer,  à  cet  égard,  dans  ses  conclusions 
lors  de  l'arrêt  du  34  Janv.  1833,  c'est  que  l'esprit  de  cette  loi  de 
1833  n'était  pas  facile  à  saisir  au  milieu  des  anomalies  qu'elle 
présentait.  «  Théoriquement  parlant,  disait  ce  magistrat,  ia  con- 
trainte par  corps  est  un  moyen  coercilif,  une  épreuve  de  solvabi- 
lité; les  Juges  doivent  donc  apprécier,  eu  égard  au  délit,  à  l'im- 
portancedetasomme,  au  caractère  de  l'iDdlvidu,  à  tes  ressources 
présumées,  quel  est  le  temps  d'épreuve  nécessaire  pours'assurer 
que  s'il  ne  paye  pas,  ce  n'est  point  par  mauvaise  volonté,  mais 
par  impossibilité.  Tel  est,  en  eCfet,  le  caractère  légal  de  laoontraiole. 
Or,  quand  l'épreuve  a  été  faite  contormémcolaujogement,  la  mise 
en  liberté  en  est  la  conséquence,  et  l'on  ne  pourrait  imposer  en» 
core  au  débiteur  l'obligation  d'une  preuve  d'insolvabilité,  sans 
ajouter  i  la  loi,  et  sans  s'exposer  &  retomber  dans  les  inconvé- 
nients de  l'art.  52  c.  pén.,  qui  permettait  la  contrainte  pour  un 
temps  Illimité  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  pouvaient  JusliQer  légale- 
ment de  leur  insolvabilité.  »  —  Le  reste  des  concluatena  s'occupa 
ft  réfuter  les  objections  qu'on  pourrait  faire  contre  cette  évidente 
proposition.  Inutile  de  reproduire  ici  cette  partie  du  r^uisUolre, 
par  retle  raison  même  que  la  tbèse  est  incontestable. 

900.  Ajoutons  ici  queiacontralntepareorps,  en  matière  cri* 
minelle  comme  en  matière  civile  et  de  commerce,  étant  uneépreuve 
(em|)oraire  de  solvabilité,  la  loi  devait  empêchée  que  le  débiteur 
ne  fût  retenu  perpétuellement  en  prison  \  ce  qui  aurait  pu  arriver 
par  le  concert  de  ses  créancieni  (parties  civiles),  qui,  1  chaque 
élargissement,  seraientvenus  successivement  te  saisir  de  nouveau 
de  la  personne  du  débiteur,  en  1«  faisant  écreuer  chacun  pour  une 
dette  particulière.  C'est  c«  danger  que  ia  loi  de  1833  a  prévu 
par  la  disposition  de  son  art.  37,  déclaré  applicable  à  toutes  les 
contraintes.  — V.  le  cbap.  9,  art.  3. 

9'Oi.  Oo  a  dit  qu'è  l'égard  des  uptuagétaim,  la  loi  avait 
adouci  la  rigueur  de  ta  dispasltioa  relative  k  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps,  par  exception  au  principe  de  ia  loi  pénale  qui, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  n"  610  et  suiv.,  n'admet  pas,  comme  en  matière 
civile,  d'exemptloos  absolues  et  ne  s'arrête  ni  devant  le  sexe  ni 
devant r&ge  des  condamnés.  Sans  s'écarter  delà  règle,  on  a  pensé 
que  lavleiliesse  réclamait  qu'en  en  tempérAt  àsonégard  la  sévérité. 
C'est  ce  qu'avait  (ait  la  dIspoelUon  finale  de  l'art.  40  de  la  loi  de 
1833,  dans  lea  termes  suivants  :  «  Méanmoina,  ai  le  débiteur  a 
commmeacé  sa  soixanie-dixiéne  année  avant  te  Jugement,  les 
luges  pourront  réduire  le  minimum  à  six  mois,  et  Ils  ne  pourront 
dépasser  un  maaimnoa  de  cinq  ans.  S'il  atteint  sa  soixante- 
dixième  année  pendant  la  durée  de  la  contrainte,  sa  détention 
sera  de  plein  droit  réduite  k  la  moitié  du  temps  qu'elle  avait  encore 
àcourir  aux  termes  du  jugement.  »  —  Par  tulle  de  l'incobérence 
des  diverses  dispositions  de  cette  loi  et  des  anomalies  de  la  Juris- 
prudence (V.  n"607  ettuiv.),  ces  deux  bénéflces  accordés  à  l'âge 
ne  pouvaient  avoir  lieu  que  lorsque  la  condamnation  s'élevait  à 
BOOtr.et  an-desras.Touteeles  fols  qu'elle  étaitlnférteureàSOOfr. 
par  Mrite4tt  aliénée  de  la  loi  qui  n'avait  pas  reproduit,  dans  ce  cas, 
la  faveur  defart.40,  le  septuagénaire  retombait  sous  le  droit  com- 
mun. De  sorte  que,  par  un  contre  sens  Inique,  le  septuagénaire 
débiteur  de  faibles  tommes  était  plue  sévèrement  traité  que  s'il 
eftt  été  condamné  pour  des  sommes  censidéraMes.  Il  devait, 
comme  la  dit  M.  Troploag,  n*  680,  regretter  l'Indulgence  des 

(t)  (Mis.  pub.  C.  ViDCfB*iDi.  )  —  La  codb;  —  Vu  les  art.  T  et  40, 
L,  i7  avril! 838  i—  Alli-odu  qu'il  D'eel  p«iBt  établi ,  daai Traptce, que 
Ttoeenaici  ee  trouve  dans  la  caa  de  TexcrpiitM  prévue  par  le  deaxitm* 
aRoéa  de  Part.  40,  rn  faveur  des  septaagésalrH ,  puisqu'il  eit  déclaré 
tfjt  de  ^naraslas"*^  an* ,  et  que  afaatwias  l'arrêt  attaqué  aliauU  ia 


Juges  et  appeler  dans  ton  cœur  une  peine  ptas  rigonrene  (amende, 
frais  et  réparations  pécuniaires).  —  A  la  vérité,  ce  eontre-seni 
n'avait  lieu  que  lorsque  le  septuagénaire  se  tronvalt  débiteur 
envers  l'Ëtat.  -•-  Pour  le  septuagénaire  débiteur  envers  la  partie 
civile  d'une  somme  Inférieure  à  300  fr.,  le  prétendu  adoucisse- 
ment de  l'art.  40,  par  suite  d'une  autre  anomalie ,  n'avait  pas 
lien.  En  effet,  dans  un  caa  pareil,  l'art.  50  prescrivait  exactement 
les  mêmes  limites  à  la  contrainte  par  corps  (six  mois  à  cinq 
ans). 

La  loi  de  M48Be  pouvait  laisser  subsister  des  anomalies  aussi 
déraisonnables.  Elle  les  a  corrigées  par  le  $  1  de  son  art.  9,  ainsi 
conçu  :  «  Si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixante -dixième 
année  avant  le  jugement,  la  contrainte  par  corps  sera  déterminée 
dans  la  limite  de  trois  mois  à  trois  ans.  S'il  a  alleint  sa  soixante- 
dixième  année  avant  d'être  .écroné  on  pendant  son  emprison- 
nement, la  durée  de  la  contrainte  sera,  de  plein  droit,  réduite  i 
lamoitiêdu  temps  quireslera  àcourir.  »  —  Cet  article  commence 
par  montrer  plus  d'bumanilé  encore  que  la  loi  de  1833.  en  abais- 
sant les  limites  de  la  durée  de  la  contrainte,  minimum  trois  mois, 
maximum  trois  ans,  au  lieu  de  la  limite  de  six  mois  à  cinq  ans  de 
ia  loi  de  1833.  —  Ensuite,  par  sa  disposition  générale,  qui  s'ap- 
plique, sans  distinction  du  cblfTre  de  la  dette,  h  toutes  les  condam- 
nations prononcées  contre  les  septuagénaires,  soit  au  proRl  de 
l'État,  soit  au  profit  des  particuliers,  il  fait  disparatlro  les  ano- 
malies signalées  ci-dessus.  Celle  intention  delà  loi  de  1818  ne 
peut  être  douteuse;  elle  découle  d'abord  de  l'art.  8,  dont  le  prin- 
cipe général  a  eu  pour  objet  de  corriger  les  Incohérenres  de  la 
loi  précédente  h  cet  égard.  Ensuite  la  sous-coromission  était  pré- 
venue de  l'étrange  anomalie  dont  II  s'agit  et  de  la  nécessité  d'y 
remédier(V.le  rapportdnl6aoûtl848~p.  943,  n°  7). C'est  pour 
atteindre  ce  but,  dit  M.  Durand,  n*  74,  que  l'art.  0  fut  rédigé  en 
termes  généraux  et  que  le  projet  contenait  même  un  renvoi  à 
l'arficfeprtfcddmt,  derniers  mots  qui  ont  été  relrancbés  comme 
inutiles  (Conf.  M.Troplong.n*  779). — Au  surplus,  Il  est  bien  cer- 
tain, sous  l'une  ou  l'autre  législation,  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
accorder  ce  bénéfice  de  l'ftge  qu'autant  que  le  prévenu  juslifio 
qu'il  se  trouve  dans  l'exception  de  la  loi  (Crim.  cass.,  0  Juill. 
1833)  (t). 

90*.Quel  est  aujourd'hui  le  sort  des  septuagénaires  condam- 
nés avant  1848,  et  qui  ne  subissent  leur  peine  que  depuis?  Par  suite 
de  la  virlnalitéde  la  loi  qui  peut  agir  sur  le  passé,  sans  rétroac- 
tivité (V.nV9Sels.  ellerapportsurIaloldet8r>3,  p.338,  351, 
n**33,4«),  les  septuagénaires  jouiront  du  bénéfice  de  la  loi  nou- 
velle} mais  comment  fandra-l-ll  le  leur  appliquer?  Supposons  : 
1*  un  septuagénaire  condamné,  pour  une  dette  de  300  fr.  ou  au- 
dessus,  i  un  emprisonnement  de  quatre  années  ;  la  toi  nouvelle  le 
décharge  d'une  année;  sa  détention  ne  pourra  doncdurerquo 
trois  ans; — 3*  Le  condamné  n'est-ll  devenu  septuagénaire  que 
depuis  la  condamnation  qui  avait  fixé  la  contrainte  par  corps 
il  six  ans,  qui,  sons  la  loi  de  1833 ,  était  le  maximum  pour  les 
septuagénaires  débiteurs  de  300  fr.  et  au-dessus  (le  maximum, 
pour  les  antres  condamnés,  étant  de  dix  années).  Dans  ce  cas.  Il 
faudra  d'abord  faire  subir  à  ta  condamnation  une  première  réduc- 
tion, en  EOpposanl,  en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  nouvelle,  que  la 
contrainte  n'est  que  de  cinq  ans.  Pois  et  en  vertu  de  l'art.  0,  on 
réduira  ces  cinq  ans  à  la  moitié,  soit  deux  ans  et  demi  ;  —  S*  S'a- 
git-il d'une  oendamnMton  inférieure  ê  300  fr.,  et,  par  exemple, 
d'un  septuagénaire  condamfié,  pour  ane  somme  de  300  fr.,  à  une 
contrainte  de  cinq  années,  il  arrivera  égalemcntque  la  contralate 
sera  réduite  de  deux  manières,  en  vertu  de  l'art.  8  d'abord,  et 
en  vertu  de  Part.  0  ensuite,  comme  au  caa  da  l'bypotbèse  pré- 
cédente. • 

908.  Il  faut  remarquer  qu'en  tant  que  loi  d'exéovllon ,  la  loi 
de  1833  a  pu  étendre  le  bénéfloe  de  ses  dispositions  aux  Indivi- 
dus actueliement  dètenas.  C'est  ce  qu'elle  a  fait  par  son  art.  4S 
ainsi  conçn  :  «  Les  individus  actuenement  détenus  pour  amendes, 
restitutions  et  frais,  en  mailèro  correctionnelle  et  de  police,  se- 
ront admis  il  jouir  du  bénéfice  des  art.  33,  39  et  40,  savoir  :  les 

darée  de  la  contrainte  par  corps  a  tix  mois  ;  —  D'oA  il  soit  que  cet  arril 
a  (ait  une  fans$e  appiication  de  ladite  exception  rt  a  violé  les  art.  7  et 
40  précités;  — Casse  et  annnie,  mais  dans  l'intérêt  de  la  l«t  seule- 

Dttlt. 

Ba  •  jwil.ia3l^.-C.C.,  eb.  crim.-M!lf.  hambert,  raf.-Tirtié|ar.  ((0« 


Digitized  by 


Google 


CONTRAINTE  PAO  CORPS.  —  Chap.  7,  ART.  4. 


498 


eofldamnés  à  18  tr,  et  «a^dessoui,  d^ns  la  boUaise',  et  lesaulrea 
dans  laqulniaine  dé  la  promulgation  de  la  présente  loi.  • 

904.  li  a  été  Jugé  que  cette  disposUioo  était  inappileableàun 
lodiviilu  qnl,  débiteur  envers  l'Étal  de  plut  d»  300  (r,  d'amende, 
ea  vertu  de  Jugements  antérieurs  k  la  loi  de  iil33,  faisait  la 
preuve  de  son  iasolvabllité.  En  effet.  Il  est  dans  l'esprit  de  l'art. 
43  que  la  durée  de  la  contrainte  soit  graduée  suivant  l'Impor- 
tance des  sommes  auxquelles  s'élèvent  les  condamnations.  Or, 
en  suivant  la  gradation  admise  par  les  art.  33,  S9  cl  40,  il  est 
évident  qne  la  mmimwm  de  durée  de  la  contrainte,  quand  les 
(oodamoaiions  s'élèvent  à  300  fr,  doit  être  une  anni» ,  c'est-à- 
dire  un  lapa  de  temps  plus  long  que  celui  (lié  par  la  lot  existante 
lors  desjogemenis  de  condamoatioa,  l'art.  53  c.  pén.  ne  pro- 
nonçant, pour  le  cas  dont  il  s'agit,  qu'un  emprisonnement-de 
lie  moit.  C'est  donc  le  cas  d'appliquer  le  principe  suivant  lequel 
la  position  des  condamnés  ne  peut  être  modiliée  par  des  lois  nou- 
velles, quand  elles  ne  leur  sont  pas  favorables.  Dans  l'espèce, 
le  débiteur  réclamait  l'application  exclusive  de  l'art.  35;  mais 
l'admission  de  celle  prétenlioa  eût  été,  comme  on  vient  de  le 
dire,  en  opposition  a\ec  l'esprit  delà  loi,  qui  a  voulu  graduer 
la  durée  de  la  déteniion  suivant  l'importance  des  condamnations 
(Paris,  14Janv.  18ra)(l).  — D'après  le  même  arrêt,  la  de- 
mande en  élargissement  formée  par  l'individu  détenu  comme  dé* 
bitcur  envers  l'État  d'amendes  qu'il  ne  peut  payer,  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils ,  dès  qu'il  s'agit,  non  d'interpréter 


(1)  Eipfce  :  —  (Rupail  C.  l'enrrgiilrement.)  —  Raspail,  condamné 
en  1833  et  1S33  par  la  Cour  d'assises  de  la  Seine  à  trois  amendes,  s'é- 
levanl  ensemble  k  1,01)  Ir.,  demande  ta  mise  en  liberté  aax  termes  des 
art.  ô5  et  45  de  la  loi  du  17  avr.  183:2,  anlérieure  au  dernier  des  trois 
arrêts  de  la  cour.  —  Il  soutient  devant  la  première  chambre  du  tribunal 
de  la  Seino,  que  l'art.  S3c.  pén.,qui  parlait  à  six  mois  la  durée  de 
l'emprlsonnrment  ï  euhir  pour  i'ac  quit  dc^  amendes  prononcées  pour  délit, 
a  été  modifié  par  la  loi  da  17  avr.  1832,  qui ,  par  son  art.  35,  a  flié 
les  divers  délais  de  l'emprisonoement  suivant  la  quotité  de  l'amende  ; 
qu'il  est  on  seul  cas  où  la  durée  de  l'emprisonnement  peut  être  étendue 
aa  deifc  du  terme  fixé  par  cet  art.  3S;  que  ce  cas  est  ceini  de  l'art.  40  , 

Î|ni  ne  peut  même  plus  recevoir  son  application  dans  l'espèce,  parce  qne 
a  condition  qui  le  rendait  applicable  manque  enlièremeot ,  l'arrêt  de 
condamoation  n'ayant  pas  déterminé  la  durée  de  l'emprisonnement  a  sa- 
bir; qu'enlin ,  par  son  art.  45  la  loi ,  en  réglant  les  disposilioni  transi- 
toires, a  dit  esprrssément  que  les  indiviilus  détenus ,  lors  de  sa  promul- 
gation ,  pour  amendes ,  restilolions  et  frais,  en  matière  correctionnelle  et 
de  police,  seraient  admis  k  jouir  do  bénéUee  des  art.  3S,  39  et  40;  qn'H 
n']f  a  donc  h  loi  appliquer  que  les  art.  35  et  45  combinés ,  tn  fuitaol  les 
justiGcalionti  prescrites  par  l'art.  4ï9  c.  insU  crim.  —  La  régie  de  l'en» 
registremenL,  se  kornanl  a  indiquer  la  question  de  compétence,  soalicnt 
au  fond  que  l'art.  53  c.  pén.  n'est  pas  abrogé  par  la  loi  du  17  avr.  1833, 
qui,  par  son  art.  46,  alirogo  seulement  les  lois  du  15  germ.  an  6,  du  4 
floréal  de  la  même  année,  et  du  10  sept.  1f:07.  —  M.  Hél;  d'Oissel , 
subslitot ,  conilut  k  ce  qne  le  tribunal  so  déclare  incompétent,  attendu 
qa'il  s'agit  de  l'exécution  d'an  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine. 
8  janv.  1834,  jugement  qni  déclare  Raspail  non  recevable,  qnanl  'n 

Jiréseol,  en  «a  demande  et  le  condamne  aux  dépens,  k  En  ce  qui  touche 
'exception  d'iucompétence  :  —  Attendu  qu'il  s'agit  de  sloluer  sur  une 
demande  ordinaire  relative  k  la  validité  d'un  emprisonnement;  — Que 
toute  demande  ijrincipalc  doit  être  soumise  aux  deux  degrés  de  juridic- 
tion ;  —  Que  c'est  par  exception  et  pour  le  cas  d'iafirmaliuo  du  jugement 
que  la  cour  connaît  de  l'exécution  de  ses  arrêts;  —  Que  c'est  par  excep- 
tion qoe  les  juridictions  peuvent  seules  compléter  on  interpréter  leurs  dé- 
cisions;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  ni  de  statuer  sur  l'exécution  d'un  ar- 
rêt iobnDalil ,  ni  d'interpréter  ni  de  compléter  une  décifion  judiciaire  ; 

—  Que  la  régie  ne  préiend  pas  qu'il  y  ait  lieu  k  l'application  îles  art.  7 
tt  40  de  la  lui  du  17  avr.  1833,  et  de  déterminer  la  durée  de  l'emprison- 
nement d'un  au  k  dix  ans;  —  Qu'elle  appuie  sa  dcicuse  sur  l'application 
de  l'art.  53  c.  pén.  qui  prononce  un  emprisonnement  de  six  mii|$,  tandis 
que  le  sieur  Raspail  invoque  les  dispositions  de  la  loi  do.  17  avr.  1833; 

—  Qu'ainsi  il  s'agit  de  sluluer  sur  une  validité  d'emprisonnement  et  sur 
l'application  da  dispositions  législatives,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'in- 
terpréter ou  compléter  les  arrêts  rendus  contre  le  sieur  Raspail; 

»  Au  fond  :  —Attendu  qua  les  arrêts  en  vertu  deiquelsest  écroué  le  sieur 
Raspail  ont  été  rendus  les  10  mai  1831, 13  janv.  et  15  déc.  1833  ;  — 
Qu'ainsi  deux  de  ccii  arrêts  étant  antérieurs  k  la  promulgation  da  la  loi 
du  17  avr.  1S32,  les  elTias  des  deux  premières  condamnations  ne  pour- 
raient être  régis  par  les  dispositions  transitoires  de  cette  loi  ;  —  Attendu 
fue  l'art.  45,  qui  contient  ces  dispu:-iiioDs,  renvoie  noo-ieulement  h  l'art. 
35  invoqué  par  le  rieur  Raspail ,  mais  encore  aux  art.  39  et  40,  c'esl-a» 
dire  k  tous  ceux  qai  déterminent  la  durée  dt  la  coniraiota  ;  d'où  il  t^l 
tonclure  que  le*  dispotitioqa  transitoires  ont  été  rédigées  dans  le  même 


00  eomj^létor  Im  JuciiMirt*  d«  eavflnniatloa  rtndni  totttr«  Ml , 
mais  de  slalnar  sur  la  validité  de  la  détenlton.— V.  n*  67S. 

Art.  4.  — Forme*  de  V emprisonnement  si  eautet  ai  PélargUtt» 
ment  du  diibileuf  en  matière  erimineUe, 

90&.  La  marcbe  à  suivre  pour  mellre  Ici  la  conlraiote  par 
corps  à  exécution  est  beaucoup  plus  simple  et  plus  rapide  que 
celle  prescrite  par  le  droit  commun  (  V.  cbap.  8  ).  Elle  est  la 
même  pour  i'Élat  que  pour  les  partiouliere.  —  Toici,  à  l'égard 
des  condamnations  au  profit  de  l'Ëtat,  comment  l'art.  33  de  la 
loi  de  1832  dispose  sur  oe  point  :  •  Les  arrêts,  Jugements  el  exé- 
cutoires portant  condamnation,  an  profit  de  l'État,  à  des  ameodes, 
restitutions ,  dommages-Intérêts  et  frais  en  matière  criminelle , 
correctionnelle  ou  de  police,  ne  pourront  êlre  exéeutés  par  la 
vole  de  la  contrainte  par  corps  qoe  cinq  Jours  après  le  comman- 
dement qui  sera  fait  aux  condamnés,  à  la  requête  du  receveur 
de  l'enregistrement  el  des  domaines.  Dans  le  cas  où  le  Jugement 
n'aurait  pas  été  précédemment  sIgniOé  au  débiteur,  le  comman- 
dement portera  en  lêleun  extrait  de  ce  jugement,  lequel  contien- 
dra le  nom  des  parties  et  le  dispositif.  Sur  le  vu  du  commande- 
ment et  sur  la  demande  du  receveur  de  l'enreglslremenl  et  dei 
domaines,  le  procureur  du  roi  adressera  les  réquisitions  néces- 
saires aux  agents  de  la  force  publique  et  autres  fonctionnaires 
chargés  de  l'exécution  des  mandements  de  Justice.  — Si  le  débl- 


esprit  qne  la  disposition  principale ,  celle  de  graduer  la  durée  de  la  con- 
trainte en  raison  de  la  somme  k  laquelle  s'élèvent  les  condamnations;  — 
Attendu  que  le  renvoi  fait  par  l'art.  45  aux  art.  39  et  40,  présente,  dans 
son  application ,  une  rillBculti- grava;  qu'en  eHét,  ces  articles  ne  détei^ 
minant  pas  d'une  manière  absolue  la  dorée  da  la  contraioie,  abandonnant 
cette  fiiatioo  aux  juges ,  ceux-ci  ne  tenant  ce  pouvoir  que  de  la  nouvelle 
loi ,  et  n'ayant  par  conséquent  pas  AU  en  user  avant  sa  promulgation ,  il 
n'existe  dans  les  jugements  antérieurs  auxquels  s'appliquent  les  dii^peai* 
lions  transitoires  de  l'art.  45,  non  plus  que  dans  la  loi,  aucune  Sxatiea 
de  la  durée  de  la  contrainte,  ce  qui  sembla  rendre  impossible  i'exéculioa 
de  cet  article;— Attendu  que  cette  difficulté  est  tonte  d'exécution  ;  qu'elle 
ne  porte  aucune  obscariié  sur  le  sens  des  dispositions  principales  de  la 
loi  ;  qu'elle  ne  saurait  être  résolue  contrairement  k  ce  sens  ;  que  c'e<t  ce- 
pendant ce  qui  arriverait  si  l'on  adneUait  l'application  exclusiva  de  l'art. 
3S  telle  qu'elle  est  requise  par  le  sieur  Raspail ,  puisque  la  gradaaiiea 
établie  par  la  loi  et  qui  en  constitue  l'essonce ,  diiparaltrait  ptesqae  ea* 
lièrement; 

»  Attendu  qoe ,  s'attachent  au  sens  et  fc  l'esprit  de  la  loi,  il  faut  re* 
eonnallre  qne,  graduant  la  durée  de  la  contrainte  fut  l'importance  de 
la  somme  k  laquelle  s'élève  la  condamnation  ,  la  loi  vent  que  la  durte 
de  la  contrainte  ne  soit  que  de  quinxe  jours  si  la  condamnation  n'excède 
pas  15  fr.,  d'un  mois  lorsqu'elle  s'élève  k  50  ir.,  deux  Mois  SI  elle  s'é- 
lève de  50  k  100  fr.,de  quatre  mois  lorsqu'elle  excédera  cette  aomoit 
jusqu'à  300  Ir.,  et  d'un  an  au  moins  jusqu'à  dix  ans  au  plus  au-deasul 
de  cetto  dernière  somme  ;  —  Qu'appliquant  ces  dispositions  k  l'espèce,  it 
faut  aussi  reconnaître  que  c'est  dans  la  dernière  de  ces  catégorie*  qu'il 
convient  de  placer  les  condamnations  prononcées  contre  le  sieur  Raspiuli 
qu'ainsi  la  durée  de  la  contrainte  serait  d'un  au  au  moins ,  d'après  la 
nouvelle  loi,  e'est-a-dire  poor  un  temps  pins  long  que  celui  fixé  par  la 
loi  qui  existait  au  moment  où  les  condamnations  ont  été  prononcées,  l'art. 
53  c.  pén.  qui  u'ciigeail  qu'un  emprisonnement  de  six  mois  pour  le  cai 
où,  comme  dan*  l'espèce,  l'amendo  a  été  prononcée  pour  on  délit; 

«Mais  attendu  qu'il  est  de  principe, en  matière  pénale, que  lapositioa 
do  prévenu  ou  du  condamné  ne  peut  être  modifiée  par  des  lois  nouvaller, 
fc  moins  qu'elles  ne  lui  soient  favorables  ;  oue  ce  n'est  aussi  que  dan»  ce 
s^-ns  qoe  le  sieur  Raspail  réclame  le  bénélice  de  la  loi  do  17  avril;  que, 
dès  lor*  que  cette  loi  e»l  moins  favorable,  le  sienr  Raspail  doit  rester  soûl 
l'empire  d*  l'ancienne  lot ,  l'art.  63c.  pén.  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas 
exact  de  prétendre  qne  cet  art.  53  c.  pén.  ait  été  abrogé  pour  le 
passé  par  la  loi  du  17  avril;  que  d'abord  cette  abrogation  n'est  pas  ex- 
primée teituellemeot  dans  la  loi  ;  qu'ensuite  el:e  n'est  pas  de  droit,  sur- 
tout lorsque  l'ancienne  loi  a  été  app'iquée  par  des  jugements  ou  arrêts, 
conime  elle  l'a  été  dans  l'espèce  au  sieur  Raspail  ; 
'  »  Attendu  que  vainement  le  sienr  Raspail  veut  argumenter  de  ces  mol*: 
wrani  admù  aii  bMifiet,  employés  dans  l'art.  45  de  la  loi  du  17  avril, 
pour  soutenir  qu'il  doit  trouver  personnellement  ce  bén'Gce  dans  la  loi; 
que  ces  mots  ont  un  sens  dès  que  des  condamnés  dans  d'autres  positions 
quo  la  sienne  peuvent  éprouver  un  avantage  dans  l'application  de  la  loi 
nonvclle,  ainsique  cela  e\isle;  que  cetto  loi  ne  devait  pa.«  nécessairemrni 
contenir  des  dispositions  pour  adoucir  l'état  des  Individus  déjk  coe- 
damnés.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

Du  14  JanVk  1834.-C.  de  Paris,  1'*  ch.-M.  Séguier,  1"  pr. 
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teur  ut  dé(ena ,  la  reeommaadatlon  pourra  être  ordonnée  immé- 
dlatemenl  après  la  notiflcallon  du  commandement.  »  —  Celis 
disposition  a  été  empruntée  aux  art.  SU  c.  (or.  et  77  e.  de  la 
pêche  fluv.  —  V.  Forèls. 

799.  Il  faut  remarquer  1*  que  c'est  an  flsc  seul  que  notre  ar- 
ticle donne  le  droit,  lorsque  la  p«>ine  a  été  subie ,  de  mettre  en 
mouvement  la  contrainte  par  corps ,  pour  le  recouvrement  dei 
sommes  dues  à  l'État;  le  ministère  publie  ne  pourrait,  de  son 
chef,  prendre  l'initiative  pour  retenir  te  condamné  en  prison  à- 
On  de  le  forcer  à  satisfaire  au  payement  de  l'amende  et  des  ré- 
paraiions  pécuniaires;  ce  qui  confirme  la  règle  que  la  contrainte 
par  corps  n'est  pas  une  peine,  puisque  le  ministère  publie  n'a 
pas  le  droit  d'en  requérir  l'exercice.  —  1*  A  la  dlfférenee  de  ce 
qui  a  lieu  pour  le  droit  commun ,  ce  n'est  que  cinq  jour$  après  le 
commandement,  au  lieu  du  délai  général  d'un  Jour  Qxé  par  l'art. 
780  c.  pr.,  que  le  receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines  a 
le  droit,  ici,  d'exercer  la  contrainte  par  corps. — H.Troplong  de- 
mande, n*  629,  quelle  est  la  raison  de  celle  différence?  —On 
peut  répondre  qu'Ici  les  condamnés  se  trouvant  actuellement  re- 
tenus  en  prison  sont  loin  d'avoir  les  mêmes  lacllltés,  que  reux 
qui  sont  en  liberté,  pour  faire  appel  à  leurs  ressources.  Il  a 
donc  fallu  leur  donner  plus  de  temps  (V.n**7S08.).— C'est  après 
ces  formalités  remplies,  que  le  $  3  de  notre  article  autorise  le 
ministère  public ,  sur  la  demande  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment ,  è  adresser  les  réquisitions  nécessaires  aux  agents  de  la 
force  publique,  pour  faire  exécuter  la  condamnation.  — 3*11 
résolte  de  la  rédaction  générale  de  l'arlicle,  que  le  ministère 
des  huissiers  n'est  pas  indispensable  Ici  pour  la  mise  k  exé- 
cution de  l'emprisonnement  (V.  ci-après  pour  ce  qui  conceroe  la 
partie  civile).  —  4*  Le  flsc  n'est  pas  tenu  déconsigner  des  ail* 
ments.parlaraisonque  e'csl  l'État,  dans  ce  cas ,  qui  est  chargé 
de  pourvoir  à  la  nourriture  du  condamné  (V.  n**  934  et  soiv.}. 

9 •9.  A  l'égard  des  condamnations  au  proflt  des  parties  ci- 
viles ,  l'art.  38  porte  :  «  Les  arrêts  et  Jugements  contenant  des 
condamnations  en  faveur  des  particuliers  pour  réparations  de 
crimes ,  délits  ou  contraventions ,  commis  k  leur  préjudice ,  se- 
ront, k  leur  diligence,  sIgniOés  et  exécutés  suivant  les  mêmes 
formes  et  voies  de  contrainte  que  les  jugements  portant  des  con- 
damnations  au  proUt  de  l'État.  Toutefois ,  les  parties  poursui- 
vantes seront  tenues  de  pourvoir  à  la  consignation  d'aliments , 
aux  termes  de  la  présente  loi ,  lorsque  la  contrainte  aura  lieu  à 
leur  requête  et  dans  leur  Intérêt.  »  —  Cette  disposition ,  comme 
la  précédente ,  a  été  empruntée  aux  art.  315, 916  c.  for.,  81  o. 
de  la  pêche  fluv. 

VOS.  La  partie  civile  peut-elle,  comme  l'État,  se  passer  du 
ninistère  d'un  huissier  pour  mettre  la  contrainte  par  corps  k 
exéeulioo?  Les  termes  des  art.  33  et  38  militent  pour  l'aiBrma- 
llve.  Leur  disposition  a  été  emproniée  aux  art.  31 1 ,  21S  c.  for.,  ii 
l'égard  desquels  la  même  doctrine  est  enseignée  par  M.  Baudrll- 
lart  (V.  Conf.  MM.  Chauveao  et  Hélie ,  I.  1.  p.  382).— M.  Colo- 
Dellsle  affirme,  au  contraire,  que  le  ministère  d'huissier  est  de 
rtgueordès  que  l'emprisonnement  a  lieu  à  la  requête  d'un  parti- 
culier. Uuoi  qu'il  en  soit ,  et  avant  cette  disposition  de  la  loi 
■ouvelle,  on  a  déclaré  que  la  partie  civile  était  tenue  de  se  con- 
former aux  règles  du  droit  commun  tracées  par  le  code  de  pro- 
cédure. C'est  ainsi  qu'il  avait  été  Jugé  que  les  formalités  près- 
oriles  par  les  art.  780  et  793  c.  pr.,  et,  particulièrement,  la 
disposition  portant  que  le  Jugement  qui  prononce  la  contrainte 
par  corps ,  doit  être  slgnillé  au  débiteur  par  un  huissier-commis, 
sont  applicables  au  cas  où  la  contrainte  par  corps  est  exercée 

(I)£4pic<;  — (DfspUn  C.  Audibert.)— Le  tribunal  correctionnel 
o'Aix  avait  condamné  la  femme  Audibert  k  l'empriaoonement ,  ainsi  qu'a 
des  dommagee-intéréts ,  et  à  la  re»Ulation  de  frais  envers  la  veuve  Oes- 
plan  ,  partie  civile.  —  La  femme  Audibert  est  inrareérte.  Avant  l'expi- 
ration de  H  peine ,  la  veuve  Deipian  lui  fait  lignifier  le  jugement  correc- 
tionnel ,  qui  proDooçaii  la  contrainte  par  corps ,  et  la  fait  recommander. 
Ces  actes  ne  sont  pat  faite  par  boissier  commis. 

La  femme  Audibert  demande  la  nullllé  de  la  recommandation ,  pour 
omisiiion  des  forma!  ités  prescrites  par  l'art.  780  e.  proe. 

15  fév.  1 828,  jugement  dn  tribunal  civil  d'Aix  ,  ainsi  eongn  : — >  Con- 
sidérant qu'anx  lermM  desart.  780  et  793  cproc.,  combinds,  aucune  con- 
traiola  par  corps  ne  peut  être  mite  a  exécution  qu'on  jour  après  la  ligni- 
flcaiioB ,  avec  coBunandemeal,  du  Jugement  qui  la  prononce,  faits  par  un 
littiwifr  (panlsi'^Qtt'il  ni  emlMt  «a  Mt,  et  r«cooiiu  ^u  ftuvs  o«i> 


ptr  uae  partie  elvlle,  pour  le  recouvrement  des  domnages-ialé' 
rets  et  restitutions  prononcées  k  son  proBt  contre  le  prévenu , 
par  on  tribunal  correctionnel  (Aix,  25  fév.  1828)  (i). — Pour 
repousser  celte  décision ,  on  disait  :  la  condamnation  i  des  dom- 
mages-Intérêts n'est  pas  une  pure  adjudication  civile;  c'est, 
d'après  la  doctrine  des  criminalistes ,  un  accessoire  de  la  peine, 
qui  participe  de  la  nature  de  cette  peine.  Ce  n'est  donc  pas  dans 
les  lofs  civiles  qu'il  faut  chercher  les  formes  à  suivre  pour  le 
recouvrement  des  dommages-intérêts ,  cfest  dans  les  lois  pé- 
nales. — Or  celles-ci ,  après  avoir  décrété  en  priuoipe  que  Tné- 
cution  des  condamnations  anz  doaunages-lntérêts ,  ele.,  pourra 
être  poursuivie  par  la  vole  de  la  contrainte  par  corps  (e.  pén. 
art.  S3),  n'ont  pas  organisé  ce  principe  et  tracé  des  règles  pour 
l'exercice  de  cette  contrainte.  H  y  a  donc  lacune,  sur  ee  point, 
dans  la  législation  actuelle  :  l'ancienne  législation  reste  alors  ca 
vigueur.  Or,  l'ordonnance  de  1070,  art.  12  et  13  dn  tit.  13. 
ne  prescrit  pas  de  faire  commettre  spécialement  un  huissier  :  la 
recommandation  faite  sans  ce  préalable  n'est  donc  pas  nulle.  — 
Mais  il  a  été  répondu .  avec  raison  :  qne  les  dommages-intérêts, 
prononcés  par  les  tribunaux  rorrectionnels  au  proBi  de  la  partie 
civile ,  sont  de  véritables  adjudications  civiles ,  ainsi  qualiflées 
par  la  loi  elle-même  (c.  inst.  crim.  art.  203).  Cela  est  si  vrai , 
qu'il  est  facultatif  i  la  partie  lésée  de  porter  son  action  en  répa- 
ration devant  les  tribunaux  elvils.  Si  donc  les  lois  péoales  se 
bornent  à  poser  en  principe ,  que  la  contrainte  par  corps  aura 
lien  pour  le  recouvrement  des  adjudications  prononeées  pur  les 
tribunaux  correctionnels ,  c'est  qu'elles  entendent  laisser  l'exer- 
cice de  cette  contrainte  sous  l'empire  des  formes  ordinaires  tra- 
cées par  le  eode  de  procédure. — Et  il  a  été  Jugé,  dans  ca 
sens ,  qne  <fest  le  président  du  tribunal  civil  qui  est  exclu- 
sivement compétent  pour  commettre  un  hululer  à  l'elfet  de 
signilier  le  commandement  préalable  k  la  contrainte  par  corps 
pronoftcée  par  un  Jugement  correctionnel  ou  de  simple  police, 
qui  avait  omis  de  le  faire  (Caen,  ISavr.  1812,  a(f.  Frelatre,  T. 
n«6il).  —  V.  n»783. 

9  «9.  La  partie  civile  pourrait-elle  se  paner  do  mlnit- 
lère  des  gardes  du  commerce?  —  Il  a  été  jugé  affirmativement 
que ,  lorsque  la  contrainte  par  corps  est  prononcée  par  suite 
d'une  condamnation  correctionnelle ,  par  exemple ,  pour  sûrelé 
des  dommages  Intérêts  accordés  à  la  partie  civile ,  elle  peut  être 
mise  à  exécution  sans  l'Intervention  du  gardes  du  commerce , 
sur  la  réquisition  du  ministère  public,  par  lu  agents  de  la  force 
publique  ou  autru  fonctionnaires  chargés  de  l'exécution  du 
mandements  de  justice ,  et  notamment  par  un  sergemt  de  ville 
(Paris,  32  mal  184S,  air.  Péquignot,  D.  P.  45.  3.  105;  conf. 
sur  le  pourvoi ,  Req. ,  S  août  1846 ,  D.  P.  46.  1.  306).  —  Ea 
matière  criminelle ,  il  ne  pouvait  y  avoir  question ,  le  ministère 
des  gardes  du  commerce  ne  pouvant  s'exercer  que  pour  les  con- 
damnations prononcées  en  matière  commerciale. — V.  n**  783  s. 

910.  De  ce  qui  précède,  il  suit  qu'Ici ,  k  la  différence  de  ce 
qui  est  exigé  en  matière  civile,  il  n'ut  pas  Iwsoln  de  significa- 
tion  ni  de  commandements  préalablu ,  an  condamné ,  de  la  sen- 
teuce ,  avant  de  procéder  k  son  arrutatlon ,  du  moinr  lorsqu'il 
a  été  condamné  contradictoirement  (V.  comme  argum.  Crim. 
cass.,  36  déc.  1839,  aff.  Deiroe,  v*  Exécut.  du  jug.}.  —  El  si 
le  débiteur  faisait  résistance  à  l'bulssler,  dans  le  cas  même  oA 
son  arrestation  serait  illégale,  Il  se  rendrait  coupable  de  rébellioa 
(Crim.  cass.,  27  vend,  an  14,  aff.  Geneste.V.  Rébellion^  14  avril 
1820,  aff.  Costerosie,  V.  eod.). — Au  surpins,  V.  Bébellion. 

911.  L'art.  790  c.  pr.,  qui  oblige  le  gardien  ou  ge6ller  k 

plan  elle  mtme,  qu'elle  a  négligé  la  formalité  préalable  de  la  committios 
ipiciale  donnée  a  l'hnittier;  —  Coniidérant  qu'il  n'exitta  aucune  déro- 
gation aux  principes  ci-deetns  ,  touihanl  les  fortnalil^s  k  remplir  poar 
l'emprlsoiinemenl  et  la  recommandation ,  Ion  qu'il  l'agit  d'une  partie  ci- 
vile pounairant  l'exécution  d'nn  jugement  correctionnel,  qui  lui  a  accoriM 
det  dommages-inlérétt;  —  Déclare  nulle  la  recommandation  de  la  per- 
sonne de  la  femme  Audibert.  » 

Appel  de  la  veuve  Detplan.—  Elle  soutient  que  la  contrainte  par  corpi 
exercée  pOsr  le  reconvremrnt  des  adjndicalioni  prononcées  par  an  tri- 
bunal correctionnel ,  n'est  pas  atttijetlie  aux  formalités  tracées  par  le* 
art.  780  et  tuiv.  c.  proc.  —  Arrêt. 

La  cona  ; ~  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  coaUnns. 

Ou  25  (év.  18S8..C.  d'Aix,  1»  cl).>Milf  Ont»,  %-  pr,-D*  Saintes* 
lisot  «T.  géa.,  «.  csat. 
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truiMrire  sur  mo  registre  te  JuRcment  qoi  autorMp  rarrr^lalion, 
doit-U  ttre  observé  en  nuUère  crtmioelte?  Il  seroblo ,  melgré  le 
(Uence  de  la  loi  spéciale  à  cet  égard ,  qne  c'est  là  une  (ormalitA 
«uealiellei  elle  a  poor  objet  de  mettre  à  couvert  la  responsabi- 
iilédo  geftlier  et  d'empêcher  les  arrestiUons  arbitraires....  Les 
art.  607  et  sulv.  c.  lust.  crim.,  qui  Imposent  cette  obligation 
aux  gardiens  des  maisons  d'arrêt ,  lors  des  exécutions  de  tout 
jugement  de  condamnation  ou  d'ordonnances  de  prise  de  corps 
rn  matière  criminelle,  peuvent  fournir  également  une  rtison  d'a- 
nalogie.—V.  Peines  (  Emprisonnement  ). 

91*.  En  matière  forestière,  il  a  été  Jugé  que  les  gardn  fo- 
rittUri  n'ont  pas  qualité  pour  procéder  i  l'arrestation  des  débi- 
teurs par  vole  de  contrainte  par  corps ,  arrestation  qui ,  opérée 
de  cette  manière ,  est  dès  lors  illicite  et  nulle  (Liège,  lé  mars 
l«3â,  air.  Douy,  V.  Besponsabillté}.— Effectivement,  les  gardes 
forestiers,  bien  qu'ils  soient  des  agents  de  la  force  publique  sous 
le  iKiint  de  vue  des  art.  3i4  et  S30  c.  pén.  (V.  Fonctionnaire, 
B*'  146},  cependant,  et  relativement  i  l'exercice  de  la  oonUainte 
par  corps,  cette  qualiflcation  ne  peut  pas  leur  appartenir  en  vertu 
de  l'art.  3t  1  e.  for.—V.  ForéU,  n**  S90  et  sutv. 

VIS.  La  disposition  Anale  de  l'art.  38  obllga  les  parties 
poursuivantes  à  pourvoir  elles-mêmes  aux  oImmuIs  du  débiteur, 
comme  aux  cas  où  la  contrainte  par  corps  est  exercée  en  matière 
dvile  ou  de  commerce.  Les  particuliers  ne  sont  pas  placés  ici 
dans  une  position  diOérenle.  Loin  de  là ,  le  paragraphe  actuel 
renvoie  en  awsse  aux  dispositions  générales  de  la  pritentt  loi  sur 
ce  point  (V.  cbap.  8,  art.  é).— Il  faut  donc  en  cooelure  qne  si  le 
détenu  obtient  son  élargissement  faute  de  consignation  d'aliments, 
il  ne  pourra  plus,  aux  termes  exprès  de  l'art.  31 ,  être  Incarcéré 
pour  la  même  dette  (Conf.  MM.  Coln-Dellsle ,  Troplong,  o*  661). 

914.  Doe  disposition  commune  aux  déUtears  envers  l'Eut 
el  aux  déblteors  envers  les  particuliers ,  c'est  celle  qui  les  anio- 
rise,  au  moment  de  lenr  arrestation,  de  se  faire  conduire sur-ie- 
chanp  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  du  lieu  (A  l'ar- 
resutlon  a  été  faite  (arU  788  c.  pr.).— Cette  garantie,  accordée 
an  débiteur  par  le  droit  commun,  ne  pouvait  lui  être  refusée  en 
nalière  pénale;  Part.  il.  en  renvorant  à  l'art.  33  de  la  loi  de 
1833  et  à  l'an.  786  c.  pr.,  lui  en  assure  le  bénéfice  d'une  ma- 
Bière  formelle  (V.  leclwp.  8,  art.  3,  $  7). 

V 1  ft.  Quant  aux  causes  à^Hargit$tmma ,  elles  sont  de  deux 
es|ièces  en  matière  criminelle  :  d'abord ,  il  est  certain  que  le  dé- 
biteur peut  être  élargi ,  aux  termes  du  droit  commun  (800  e.  pr.), 
soit  par  le  consentement  du  créancier;  toit  en  payant  ou  consl- 
gaant  toutes  les  sommes  dues,  frais  et  alimenls.  Ensuite,  et 
comme  on  l'a  vu ,  la  loi  criminelle  a  Introduit  deux  autres  causes 
d'élargissement  ;  l'iiiiolva&ilittf  et  le  bail  d'una  caution  dans  le  cas 
oO  les  condamnaflons  pécuniaires  ne  s'élèvent  pas  à  SOU  fr.  — 
L'art.  39  de  la  loi  de  1833  dispose  ainsi ,  à  cet  égard  :  —  «  Lors- 
que la  condamnation  prononcée  n'excédera  pas  300  fr.,  la  mise 
en  liberté  des  condamnés,  arrêtés  ou  détenus  à  la  requête  et  dans 
rintérét  des  particnliers,  ne  pourra  avoir  lieu,  en  vertu  des  art. 
Si ,  35  el  36 ,  qu'autant  que  la  validité  des  cautions  ou  l'insol- 
nblllté  des  condamnés .  auront  été ,  en  cas  de  conleslallon ,  Ju- 
gées contradictoirement  avec  la  créancier...  >  (V.  conf.  lesart.  317 
e.  for.  et  83  e.  de  la  pêcbe  fluv.).— On  a  vu  ci-dessus  (n*  673), 
que  la  rédaetlon  vicieuse  de  cet  article,  après  avoir  été  d'abord 
corrigée,  a  été  rendee  cooimnne  à  l'âtat  comme  aux  particnliers 
par  U  loi  du  13  dée.  1848. 

9tS.  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  le  bênêAce  d'insolva- 
bilité ,  qui  se  prouve  conformément  aux  règles  tracées  à  cet  égard 
par  l'art.  430  c.  inst.  crim.  —  V.  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard 
A**  661,  676  el  sulv. 

9t  9.  A  l'égard  du  bail  de  laea«lioi»,  c'est  l'art.  3é  qui  en 
hiiroduil  le  principe.  On  a  touIu  que  le  bail  d'une  caution  sol- 
vable  fût.  Ici  comme  en  matière  civile  (art.  34) ,  comme  en  ma- 
tière forestière  et  de  pêche  fluviale  (art.  313  c.  for.,  78  e.  pêcbe 
fhnr.),  vne  cause  d'élargissement  L'art.  34  ajoute  que  la  cau- 
Uoa  doit  s'exécuter  dans  <e  mois.  Su  matière  civile  (art.  33),  le 
délai  est  d'une  amnéo.  En  matière  pénale ,  le  Ose  a  moins  de  pa- 
tience. C'est  le  receveur  des  domaines  qui  admet  la  caotioa. 

919.  La  caution  est-elle  admissible  dans  le  eu  de  condam- 
natiOBS  de  300  fr.  et  au-dessas ,  comme  ponr  les  condamnaltons 
InlériearesT — 81  on  coaanlle  Tari.  34,  oa  m  prononcera  pour 
Ton  Xtl. 


l'aUlrinaiIvc .  puisiiuf  sa  dl.cposlllon  semble  générale  et  absolue. 
Mais  l'art.  40,  qui  s'ocenpe  spécialement  des  condamnations  su- 
périeures à  300  fr.,  est  rédigé  de  manière  à  laisser  des  doutes 
à  cet  égard.  En  exigeant,  en  termes  exprès,  que  la  durée  de  la 
rontraiole  par  corps  soit  toujours  fixée ,  dans  ce  cas ,  quand 
bien  même,  y  est-il  dit,  l'insolvabilité  du  condamné  pourrait  être 
constatée,  cet  article  semblerait  repousser  la  possibllilé  d'ad- 
mettre une  caution  dont  la  réception  vaudrait  payement  et  au- 
toriserait l'élargissement  du  débiteur.  Toutefois .  il  ne  faut  pas , 
selon  nous ,  s'arréler  à  ce  qu'il  peut  y  avoir  d'exclusif  dans  la 
rédaction  de  cet  article.  Du  moment,  d'ailleurs,  que  la  caution 
est  solvable  et  reconnue  comme  telle  par  les  parties  intéressées, le 
cblITre  plus  ou  moins  élevé  de  la  dette  estindilTérent,  ce  semble.* 
91tt.  La  caution  doit-elle  être  contraignable  par  corps  ?  La 
loi  garde  le  silence  à  cet  égard  ;  Il  n'est  donc  pas  possible  d'ajou- 
ter à  sa  disposition  :  par  suite,  la  caution  resis  sous  l'empire  du 
droit  comoiun ,  d'après  lequel  le  fldéjusseur  du  contraignable  par 
corps  n'est  lui-même  sujet  àcete  voie  d'exécution  qu'autant  qu'il 
s'y  est  expressément  sonmis  (V.  a"  309  et  sulv.,  6S6  et  sulv.). 
L'art.  130  e.  inst.  orim.  fournit  un  argument  à  cet  égard  :  lors* 
qu'il  veut  qne  la  caution  de  celui  qui  obtient  sa  liberté  provisoire 
soit  contrtfgnable  par  corps ,  Il  le  dit  en  termes  exprès  (Conf. 
MM.  Coln-Delisle,  p.  115;  Troplong,  n* 639).  Il  en  est  de  même 
dans  les  matitoes  forestières  et  de  pêche  fluviale.— V.  Forêts, 
n**  1039, 1045. 

9  ••.  Mais  la  eantion  doit-elle  s'obliger  «etidotrsmeiil  av«e  le 
débiteur?  Bien  qae  fartiole  actuel  ne  l'exige  pas ,  comme  le  bit 
l'art.  33  pour  les  matières  civile  et  commerciale,  M.  Troplong 
(n*  637)  pense  qne  la  solidarité  est  ici  de  plein  droit;  qu'elle  ré- 
sulte de  la  nature  même  des  rboses.  Par  cela  seul  qu'il  s'agit  d'na 
eoadamaé  qui  consent  à  perdre  sa  liberté  plutôt  que  de  payer. 
Il  y  a  présomption  qne  cet  individu  est  Insolvable.  Et,  d'alilenrs, 
le  bref  délai  accordé  à  la  canlloa  pour  s'exécaler  (  on  mois) 
n'éfoigne-t-il  tente  Idée  d'une  dlscnsslon  préalable  dn  débiteur? 
99t.  Si ,  à  répoque  fixée,  la  eantion  ne  paye  pas ,  contrai- 
rement aux  espérances  de  l'administration ,  la  contrainte  par 
corps  ponrra-t-elle  être  reprise  contre  le  condamné ,  débiteur 
prineipal  ?  Bn  matière  chrlle,  l'art.  36  autorise  précisément  le 
créancier  à  exercer  de  nonvean ,  dans  ce  cas ,  la  contrainte  par 
corps  contre  le  débltenr  principal ,  sans  préjudice  de  ses  droits 
contre  la  eauthm.  —  Pwr  les  matières  criminelles,  correction- 
nelles et  de  police,  la  foi  ne  reproduit  pas  la  même  disposition. 
M.  Troptong  (n*  640)  en  conclut  que  la  contrainte  par  corps  ne 
pourra  pas  être  reprise,  par  la  raison  que  la  réception  de  la  cau- 
tion a  valu  payement.  Au  mot  Forêts  (n*  598),  nous  avons  adopté 
la  même  doctrine,  à  l'égard  de  la  eantion  fournie  par  le  condamné 
en  matière  forestière. 

9  •• .  En  cas  de  contestalkm ,  PlnsolvabNHé  et  la  validité  des 
eaotioas  sont  Jugées  contradictoirement  par  le  tribunal  ci«if  (art. 
34  et  arg.  de rart.  39).  — V.  ci-dessus,  n*  675. 

CHAP.  8.  —  Mode  kt  posiibs  D'KxtcuTioM  m  u  aamiiiin 

PàB  COEPS  BMGfntKAI.. 

9SS.  La  contrainte  par  corps  est  mise  àexêenllon  par  far» 
restation  du  débiteur  déclaré  contraignable  et  par  son  emprison- 
nement dans  un  lieu  afliecté  aux  détenus  ponr  dettes.  Cette  ar- 
restation et  cet  emprisonnement  doivent  se  faire  avee  certaines 
formalités,  avec  certaines  garanties  :  il  s'agit  d'une  restrictfon  à 
l'exercice  de  la  liberté  Individuelle ,  la  loi  ne  saurait  done  être 
trop  prévoyante.  —  Autrefois ,  l'absence  de  règles  snr  le  mode 
d'exécution  de  la  contrainte  par  corps  avait  donné  naissance  à 
une  fouie  d'abus.  L'ord.  de  1667  s'était  atlacbée,  dans  le  Ut.  34, 
a  énumérer  les  diOérents  cas  dans  lesquels  les  tribunaux  poa- 
vaient  prononcer  la  contrainte  par  corps,  malselle  avait  complè- 
tement négligé  de  tracer  la  marche  à  suivre  ponr  exécuter  nna 
mesure  aussi  rigoureuse.  —  Des  trelse  articles  qui  composent  oe 
tit.  34,  le  dixièBM  et  le  onsième  sont  les  seuls  qui ,  à  vrai  dire 
s'occupent  de  l'exécution,  et  encore  se  contentent-ils  de  la  sou- 
mettre aax  formes  ordinaires  de  la  procédure.  Aussi ,  suivant  les 
paroles  del'exposédes  motifs  (V.  Jugement), on  avait  reconnu  qu'il 
était  très-fàclte  ao  débiteur  de  se  soustraire  à  cette  exécution, 
soit  par  la  fuite,  soit  «i  restant  enfermé  dans  son  domicile,  que 
la  loi  déclarait  loqjows  lavielablo.  Peiv  échapper  à  eei  tneonvo- 
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nléiits ,  les  hnissiers  ne  se  taisaient  aaeun  sernpnle  de  dérober 
au  débitenr  la  connaissance  de  la  signlBcation  dn  Jagement,  dont 
U  n'était  souvent  lostruil  qa'au  moment  même  de  la  capture. 

La  loi  du  15  germ.  an  6 ,  qui  (ut  rendue ,  comme  on  l'a  n , 
pour  organiser  le  principe  de  la  oontralnle  par  corps,  rétabli  par 
la  loi  du  U  vent.an  S,  contenait  un  titre  entier  alTecték  la  mise  à 
exécution  de  la  contrainte.  Les  dispositions  de  ce  titre  ont  presque 
toutes  entièrement  passé  dans  le  code  de  procédure  qui  nous  régît, 
sanf  quelques  règles  qui,  tenant  plus  au  (ond  dndroitqn'àlatorme, 
étaient  restées,  jusqu'à  la  publication  de  la  loi  do  17  avr.  1853, 
en  pleine  vigueur  dans  les  matières  commerciales.  —  Anjonr- 
tfhQi  que  ia  loi  du  15  germ.  a  été  entièrement  abrogée  par  celle 
de  1 833,  art.  46,  c'est  uniquement  dans  cette  dernière  loi  (art.  33 
à  S3)  et  dans  le  code  de  procédure  (art.  780  et  suiv.},  qu'il  faut 
cbercber  les  (ormes  de  l'exercice  de  la  contrainte,  tant  en  matière 
elvile  que  commerciale.  —  Quanta  la  contrainte  par  corps  pour 
le  payement  des  amendes  et  restitutions  pécuniaires  en  matière 
crimiMUt,  elle  est  régie  par  des  règles  particulières  qui  ont  été 
exposées  dans  le  chapitre  précédent.  —  V.  aussi,  pour  les 
tbrangeri ,  chap.  6. 

9  SA.  Avant  de  nous  ooeaper  de  ces  formes,  deux  remarques 
se  présentent  :  1*  il  est  hors  de  doute  que  l'incarcération  des  dé- 
biteurs ne  peut  être  requise  et  poursuivie  que  par  le  oréanoler 
actuel ,  véritable  ou  apparent.  Donc  s'il  y  a  eu  eettio»  de  la 
créance,  le  créancier  originaire  se  trouvant  dépossédé  est  évi- 
demment sans  qualité  pour  agir.  C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  nulle 
l'incarcération  du  débiteur,  faite  à  la  requête  et  an  non  d'nn 
créancier  qui ,  ayant  cédé  sa  créance ,  a  prêté  son  nom  an  ces- 
slonaaire,  afin  de  déjouer  l'exeeptlon  du  débiteur,  tirée  da  début 
de  notiflcatlon  du  transport  (Paris,  17  sept.  1838}  (1).  — Et  de 
même  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  ft  la  requête 
d'un  créancier  qui  déclare  lui-même  que  la  créance  dont  le  paye* 
ment  est  poursuivi  a  cessé  de  lui  appartenir,  la  contrainte  par 
corps  ne  pouvant  être  exercée  par  un  prête-nom  (Paris,  13 
mars  1839)  (3). — V.  cependant  v*  Vente  (transport). 

vafi.  Toutefois,  11  a  été  iugé  qu'un  emprisonnemeut  est  va- 
lablement fait  à  la  requête  de  celui  au  nom  duquel  est  le  Utre  exé- 
cutoire, encore  qu'il  ait  déclaré  que  ce  titre  ne  lui  appartoMit 
pas,  si,  d'ailleurs,  sans  s'en  tenir  à  sa  déolarat(«m,  il  s'oppose  k 
la  demande  de  mise  en  liberté  formée  eontre  lui  par  le  débUenr 
emprisonné  (Paris,  38Janv.  1810,  aS.  Camille,  ■•  789). 

98tt.  Hais  si,  «vont  le  transport,  le  créancier  originaire 
avait  déjà  fait  les  signiOcatlon  et  commandement  prescrits  par 
l'art.  780,  |e  cessionnaire  sera-t-il  tenu,  pour  exercer  la  con- 
trainte par  corps,  de  les  recommencer  lui-même  personnellement  ? 
La  cour  de  Paris  s'est  prononcée  pour  l'affirmative  (  SO  )anv. 
1833,  aff.  Cavalier,  s*  7éa}.— V.  v*  Vente. 

997.  La  seconde  remarque,  c'est  que  les  formalités  pres- 
crites pour  l'emprisonnement  d'jin  débitenr  sont  subtiantitUa*  et 
impérativet,  comme  constituant  des  garanties  que  la  loi  donne  à 
lallberté  des  citoyens.  —  Telle  est,  d'ailleurs,  la  dispogllion  ex- 


(I)  Efia;—[LmoH C. Rogoj et  d'HaroaTille.) — Lcnoir,  débiteur 
dé  Regoy,  est  incarcéré  au  nom  de  ce  dernier,  qui,  néanmoins,  a  cédé  sa 
créance  S  la  dame  d'HaroDTillo;  cetie  narche  a  été  suivie  par  la  créan- 
cière, «8d  de  u  préoninlr  contre  Vexceiilion ,  qui  lui  a  été  proposée,  en 
eOBt,  par  le  débiiear,  «t  qni  était  tirée  de  la  circonstance  qne  le  transport 
n'avait  pas  été  noliOé.  Sur  ce  fondement,  Lenoir  demande,  devant  la 
chambre  des  vacations  do  tribunal  civil  do  Paris,  ia  nulliié  de  son  em- 
pritoDoement.  liegny  convient  de  la  cesiioo.  —  Jaçemect  qui  donne  acte 
ae  cette  déclaration  et  ordonne  la  miss  en  cause  do  la  dame  d  Uarourille. 
—  Appel  par  Lenoir.  —  Il  a  dit  :  L'art.  783  c.  pr.  exige  qne  l'incaroé- 
ration  soit  faite  par  le  véritable  créifncier  connu  ot  dénommé  dans  les  di- 
vers actes  de  procédure;  en  cette  matière,  tout  est  de  droit  étroit,  toute 
éqoivaqne  doit  être' bannie;  comme  nul  ne  plaide  par  procureur,  nul  ne 

ÎeiU  aon  pins  emprisonner  par  procureur  en  débiteur,  til  esercer,  au  nom 
'nn  lien,  ia  plu  riganreose  dea  poursuites  permises  par  la  loi.  Il  im- 
porte, d'ailleurs,  esscniiellemeot  au  débitear  de  eennaltr*  la  persoane  dé 
son  créancier,  qne  son  iolortnna  peut  fléchir;  il  peut  aussi  avoir  S  lai  op- 
poser des  compensations,  des  exceptions,  etc.  —  Arrêt. 

La  cotib  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstanses  de  la 
cause,  et  qu'il  a  été  avoué  par  Regnj  que  la  dame  d'Harouville  était  la 
véritable  propriétaire  de  la  créance,  en  verlu  de  laquelle  Regn;  a  (ait  em- 
priaanntr  Lesoir;  qu'ainsi  l'ineareératiott  a  été  (aite  a  la  requête  et  au 
nom  d'na  kdivida  qni  a'éuùt  |dis,  perseioeHknsBt,  créancier  dn  débi- 
\tft;  —  I^grme,  ordoaae  la  œ»  es  liberté  de  Lenoirt 


presse  de  Part.  794  c.  pr.,  qui  déclare  «  qilt  déitiut  des  foniia- 
lllés  ci-dessus  prescrites,  le  débitenr  pourra  demander  la  nullité 
de  l'empriionnement...  »  Ainsi  tontes  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  780  à  793  doivent  être  observées  ft  peine  de  nul» 
Uté.  —  C'est  à  l'art.  6  ci-après ,  rdatif  k  la  demande  en  nullité 
de  l'emprisonnement ,  que  nous  examinerons  la  matière ,  non* 
bornant  ici  k  en  taire  Fobjet  d'une  observation  générale. 

Abt.  1 . — PormalUéi  géuéraUi  qui  <IosomS  préeidtr  Pùmttmtiom 
du  débiteur. 

vas.  Comme  celle  de  tous  les  ordres  dejosliee ,  Pexéenlion 
de  la  sentence  prononçant  la  contrainte  par  corps  ne  peut  avoir 
lieu  immédiatement  sur  le  débitenr  par  arrestation  de  sa  per- 
sonne; elle  est  subordonnée  k  des  formalités  qu'on  va  faire  con- 
naître. Il  est  essentiel ,  on  le  comprend ,  qu'une  mesure  aussi 
rigonrense  qne  ia  contrainte  par  corps  ne  puisse  être  exercée 
avant  que  le  débitenr  n'ait  été  mis  en  demeure  de  remplir  ses 
engagements,  en  lui  laissant  le  temps  de  faire  appel  k  tontes  ses 
ressources  aOn  d'éviter  la  perte  de  sa  liberté.  A  cet  effet ,  l'art. 
780  c.  pr.  dispose  de  la  manière  suivante  :  «  Aucune  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  mise  k  exécnflen  qu'ut  Jonr  après  la  si- 
gnlBcation avec  commandement  du  Jugement  qui  l'a  prononcée. 

—  Cette  sigutOeation  sera  faite  par  un  boissier  commis  par  ledit 
jugement  on  par  W  président  du  tribonal  de  première  instance  du 
lien  où  se  trouve  le  débitenr. —  La  signldeatlon  contiendra  aussi 
élection  de  domicile  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  qui  a 
rendu  ce  Jagement ,  si  le  eréadeler  n'y  demeure  pas.  >  —  L'art. 
784  ajoute  :  «  S'il  s'est  écoulé  une  année  entière  depuis  le  com- 
mandement, Il  sera  fait  Un  nouveau  commandement  par  un  huis- 
sier commis  k  cet  effet.  > 

Nous  aurevj  dono  k  traiter  :  1*  de  la  signification  du  Juge- 
ment prononçant  la  contrainte  par  corps ,  avec  commandement , 
2*  de  l'intervalle  qui  doit  exister  entre  le  commandement  et 
l'exécution;  S*  de  la  commission  deVhnissIer;  4*  de  l'élection 
de  domicile;  8*  d'un  itératif  commandement  en  cas  de  péremp- 
tion du  premier. 

$  1.  —  Significaticm  du  jH^fiawiil  met  eemmanienma. 

VS9.  Une  première  question  s'est  élevée  :  comment  fant-ll  en- 
tendre cette  disposition  de  l'art.  780  c.  pr.,  qui  exige  la  signlBca- 
tion préalable,  avec  commanifement,  dn  Jugement  qui  a  prononcé 
la  contrainte  par  corps?  Faut-II  que  la  signlBcation  et  le  comman- 
dement soient  bits  par  on  levf  et  même  acte  et  par  conséquent 
en  même  temps;  on  bien  doivent-Us  être  faits  par  actes  sépa- 
rés? Il  a  été  Jugé  dans  ce  dernier  sens,  d'une  maolère  absolue, 
qne  la  signlBcation  avec  commandement,  prescrite  par  l'art 
780,  ne  dispense  pas  d'une  signification  simple  et  anfdrieure  du 
Jugement;  qu'en  effet,  la  signiOcation  du  jugement  doit  tottjours 
précéder  l'exécution  ;  que  le  commandement  est  le  premier  acte 
d'exécution,  et  que  l'emprisonnement  serait  nul  sans  cette  double 
signification  (Nancy,  23  julll.  1813)  (3}.— Cet  arrêt  voit,  dans  le 

Do  17  sept.  18S9.-C.  de  Paris,  cfa.  des  vacat.-H.  Dehaussy,  pr. 

(9)  (Dame  Vanlont  C.  Taanier.)  —  La  cooa  ;  —  Censidérani  qu'il  est 
étaoli  par  les  déclaratims  de  l'ialinté  qne  la  ctéance  dont  le  payenenl  est 
poursuivi  contre  la  dame  Vaulout  a  cessé  de  loi  appartenir  depni*  1833; 

—  Qu'il  résulte  de  cet  aveu  que  Tannier  était  sans  intérêt  et  sans  drail 
dans  la  contestation  lorsque  la  contrainte  par  corps  a  été  réclamée  et  exer- 
cée en  son  nom  contre  l'appelante;  —  Considérant  qu'aux  termes  des 
dipositions  de  la  loi  relatives  aremprisonnement,  et  notamment  d'après 
les  art.  180  et  789  c.  pr.,  qui  exigent  expressénient  l'indication  dn  domi- 
cile du  créancier,  l'incarcération  du  débitenr  ne  petit  être  poursuivie  par 
un  préla-aom  ;  —  CoBsidéraoi,  quant  adx  dnimagas-intéréM,  que  Tan- 
nier doit  réparer  le  préjudice  qu'il  a  aciemment  cansé  k  l'appelanla;  — 
A  mis' et  met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  an  néant;  — 
Émendant,  décharge  la  partie  de  MouiUelarine  (la  vcnva  Vaaiont),  des 
condamnations  contre  elle  prononcées;  —  Au  principal,  déclare  nul  et  du 
nul  effet  le  procès-verbal  d'arrestation  et  d'emprisonnement  de  la  dama 
Vaulout,  en  date  du  18  aoél  1838;  fait  mainlevée  pure  et  simple  de  son 
écran  ;  —  CcDdamne  Tanaier,  envers  la  dame  Vanlont,  en  100  fr.  de  dom- 
mages-intérêts. 

Dn  13  mars  I83e.-C.  de  Paris,  S»  ch.>M.  Hardoia,  pr. 

(3)  (  Begason  C.  Lorrain.  )—  La  orna  ;  —  Attendu  qne  rait.  4SS 
c.  proc.,  concernant  les  tribunaux  de  comnwrce ,  prtscrit  impéralimnenl 
qa'>atteun  Jugement  par  défaut  ne  pourra  être  signiBé  qns  par  un  boissier 
commis  k  cet  effet  par  un  tribunal  ;  que  le  jogemeat  de  l'exécotioa  duquel 
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eonnanéeitieDl,  Mn  on  simple  avis  ea  averttesement,  mais  an 
acted'ex^ciUloD.— V.  à  cet  égard  v'  Vente  Jud.  d'iDuaeyUes. 

730.  Jugé  dans  le  même  sens,  mais  non  pas  d'une  manière 
absolue ,  qa'un  emprisonnement  est  valable ,  encore  que  le  Juge- 
ment ait  été  slgnlQé  quelques  Jours  avant  le  commandement,  si 
toutefois  celui-ci  a  été  lait  un  Jour  avant  l'exécution  de  la  con- 
trainte par  corps  (Rennes,  18  ao&t  1810  j  Limoges,  lit  janv. 
1811)  (1). 

93 f.  V.  Favard  (Répert..  v  Contrainte  par  corps,  $  4)  es- 
flme  que  la  loi  a  voulu  que  la  signiflcalion  et  le  commandement 
fussent  faits  parle  même  acte;  mais  ii  croit  que,  s'ils  sont  faits 
par  actes  séparés,  le  débiteur  ne  peut  pas  en  demj^qder  1»  nul- 
lité ,  puisqu'on  réalité  U  a  reçu  tous  les  renseignements  que  la 
loi  a  prescrit  de  lui  donner.  — Au  contraire,  MM.  Pigeau,  t.  3 , 
p.  512,  4*  édit.,  et  Coffînières,  Jouro.  des  avoués,  pepsentque 
fart.  780  exige  le  concours  simultané  de  la  signiflcalion  du  Ju- 
gement et  du  commandement ,  parce  que ,  comme  l'emprisonne- 
ment est  la  plus  rigoureuse  de  toutes  les  contraintes ,  on  a  voulu 
que  le  débiteur  vit ,  en  même  temps  que  le  commandement ,  le 
Jugement  en  vertu  duquel  il  est  fait,  sans  l'obliger  de  recourir  à 
nne  signiflcalion  précédente ,  laquelle  ne  contenant  pas  de  com- 
mandement et  ne  lui  faisant  pas  voir  d'une  manière  immédiate 
l'emprisonnement  qu'il  a  à  craindre,  a  pu  être  négligée  et  éga- 

il  s'agit  coiMMl  l'kuiBsicr  Maigoan  poor  la  signifier;  qu«  celle  formalité 
tiMotielle  da  jngemeot  n'a  point  éti  remplie  ;  qu'elle  n'a  pas  été  sapplééo 
par  la  ligaiflcaliOD  aTeecoBunandement,  faite  en  Tertode  l'ordonnance 
iltt  pcési^nt  do  tribunal  de  première  initanee  du  lien  où  se  trouvait  le 
débiUnr,  eoDforméffleBt  k  l'art.  156,  qae  l'art.  643  c.  com.  rend  aussi 
appiicaliieaiu  jagempn|s  par  défaut,  rendus  parles  tribunaux  decommerce, 
puisqae  ,  dans  ce  eu ,  la  signlflcatioa  doit  Cire  faite ,  soit  par  l'huissier 
MoiDia  dans  le  Jugement  même ,  soit  par  celai  désigné  par  le  Juge  du 
domicile  du  défaillant  ;  qi'ii  eOldone  falla  qno  l'buissier  commis  opérftt , 
on  que  le  juge  du  lien  oA  se  trouvait  le  débiteur  fit  désigné  pour  en  eom- 
in((tre  u  antre;  —  Considérant  néanmoins  qae  si,  en  matière  de  con- 
trainte par  corps ,  l'aceomplisiement  des  formalités  prescrites  est  de  ri- 
(oenr,  l'onission  de  quelqaes-nnps  ne  doit  pas  être  un  titre  lucratif  pour 
le)  dtbilenrsqui  déclarent,  comme  le  fait  Lorrain ,  qu'il  ne  payera  pas  et 
ae  poorrait  jamais  payer;  qu'il  résnlle  des  actes  de  la  procédure  qall  n'a 
pa  icnorer  la  condamnation  obtenue  contre  lui ,  pui»qa'elle  lui  a  été  si- 
gnifiée avec  eoanandsmenl  l«  S9  mai ,  réitérée  les  S  juin  et  85  sept. 
MiTaBls;  qn'il  as  peutdoiy  lui  étro  dA  des  dommages-intérêts ,  et  qu'on 
se  peut  Mgntler  qae  l'omission  d'une  des  formalités ,  qui,  dans  la  canse, 
n'ayant  ancon  inconvénient,  entraîne  la  nullité  de  tout  ce  qui  a  été  fait 
de(«is  la  jigenent  du  tribunal  de  commerce,  et  laisse  k  la  charge  dn 
ctéanciar  les  dépens  de  celte  procédure  vicieuse  :  —  Par  ces  motifs  ;  — 
Met  l'appellaliott  et  ce  dont  est  appel  an  néant;  — Émendant,  déclare 
l'enprisonmenent  nnl;— Ordonne  que  Lorrain  sera  mis  en  liberté, néan- 
noioi  sans  dommagea-iatéréts ,  etc.  » 

Ou  as  jnili.  1813.-C.  imp.  de  Nancy.-H.  Démets,  av.  gén.,  c.  oonf. 

(1]  l"  Stpiet  .•  —  (  Lambrrt  C.  Offenn. }  —  Le  tribunal  de  Qoimper 
a  renda,  le  12  fév.  1810,  un  jugement  ainsi  eonju  :  «  Considérant  que 
le  demandeor  n'a  pas  contesté  demeurer  k  Quimper,  chez  la  dame  Guérie, 
dont  il  était  la  commensal;  qu'il  n'avait  pas  allégué  avoir  des  domeiti- 
qnes  k  son  service  particulier,  et  qne,  dans  l'espèce;  la  copie  du  com- 
mandement avait  été  laissée  k  une  fille  de  confiance  truuvée  au  domicile 
du  demandeur,  k  Quimper  ;— Sur  le  second  moyen  de  nullité,  que  l'art.  783 
c  proe.  n'exige  pas,  k  peine  de  nullité,  que  la  profession  des  recors  soit 
Indiquée...;  —  Sorte  cinquième,  que  l'exécution  de  la  contrainte  par 
corps  avah  été  précédée  de  la  signiflcalion  du  jugement  faite  k  Paris,  le 
nfrim.  an  11,  et  qu'one  seconde  nolj&calion  n'était  pas  nécessaire  ;  — 
6ar  le  sixième,  qu'antérieurement  au  commandement  du  20  janv.  1809, 
on  avait  notifié  an  demandeur  le  ingemeot  de  contrainte  par  corps,  avec 
élection  de  domicile  k  Paris,  oA  siège  le  tribunal  qui  a  reçu  ce  jugement; 
—  Qu'en  donnant ,  par  surabondance ,  avec  le  comipandemeot  dont  il 
s'agit,  copie  de  la  signification  faite  k  Paris,  le  39  frim.  an  11,  le  sieur 
Oflno  avait  mentionné  aussi  l'élecUon  de  domicile  qui  avait  accompagné 
cette  signification.  »  —  Appel. 

Là  coun;  —  Adoptant  les  motifs  énoncés  dans  le  jngement,  etc. 

Dn  18aoAtl810.-C.  Rennes.  3*  cb.-H.  Legraverend,av.gén.,c  eonf. 

9*  EipécÊt  —  (N...  C.  N...)—  N...,  détenu  pour  dettes ,  a  demandé 
la  onlliié  de  son  emprisonnement ,  par  le  motif  que  la  signification  dn 
Jngement  portant  la  contrainte  par  corps,  et  le  commandement  qui  l'a- 
vait précédée ,  avaient  été  laits  par  des  actes  séparés  et  k  plnsienrs 
Jours  de  distance.  Il  s'est  fondé  sor  l'art.  780  c.  pr /Arrêt. 

La  coin;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  do  la  disposition  de  l'art. 
180  e.  pr.,  qo'H  soit  indispensable  de  faire  par  un  même  acte  la  signifi- 
cation et  le  commandement  ;  qne  si,  cependant,  le  législattur  l'eAt  vouin 
ainsi,  il  l'aurait  dit  expressément^  comme  il  l'a  fait  dans  l'art.  67S  dn 
""-i  code,  oft  il  exige  qa«  la  SMii*  immobiliers  wit  toujours  précédée 


rée  par  loi. — Carré  croit  qu'il  est  trèt-prui&Ht  de  se  conformer, 
à  l'oplif^OD  d»  CM  «uiaors ,  ^ui  lai  parait  eonUrmée  par  Part.  8i< 
du  tarit,  lequel  ne  taxe  qu'un  aeiii  acte  pour  la  signiflealion  et 
Je  commandcnept.  Le  tmte  de  l'art.  780,  en  exigeant  quela  sl-i 
gnificatloD  du  Jugesnent  soit  faite  mse  commmdimmt,  milite 
d'ailleurs  contre  la  Jarisprudeom  cl-dessns,  ainsi  que  leMt  ob- 
jwrver  U.  Coia-Delisle,  dans  non  comnaentaire  aoalytlqae,  p.  47. 
T-V.  Gant.  Cbauveau  et  Carré,  qnest.  3829. 

Quoi  qu'il  eo  soit,  comme  laeignlflcation  de  ta  sentence  et  Is 
commaoderaeDt  n'ea  sont  pas  moins  des  elioses  distinctes.  Il  noos 
semble  que  la  simnltanéilé  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité 
(arg.,  L.  17  avr.  18B3,  art.  53).  Du  reste,  C-est  nne  raison  de  par* 
1er  séparément  deslecmea  propres  à  chacune  de  ees  deux  me- 
sures. 

98>.  En  ce  qai  touche  la  ngnifieation  de  la  sentence ,  11  est 
hors  de  doute  que  c'est  le  Jugement  ou  arrêt  en  vertu  duquel  la 
contrainte  par  corps  est  exercée,  qui  doit  être  signifié.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  lorsque  la  contrainte  a  été  prononcée 
par  un  Jugement  par  défaut,  confirmé,  sur  opposition,  par  un. 
jugement  contradictoire.  Il  ne  suffit  pas  de  signifier  au  débiteur 
le  jugement  par  défaut;  il  faut,  à  peine  de  nnllUé,  ijae  le  Juge- 
ment contradictoire,  qui  forme  aveo  le  premier  un  seul  tout  tn- 
dl visible,  80» pareillement  signifié  (Limoges,  te  mal  1823  (8)j' 

d'un  commandement ,  en  tète  duquel  doit  être  donnée  copie,  entière  da,' 
titre;  qu'en  matière  d'emprisonnement,  ii  faut,  k  la  vérité,  qne  la  si-- 
gnification  du  titre  et  le  commandement  soient  antérieurs  d'un  jnnr.klat 
capture,  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  qu'on  seul  et  même  acte  doiva  les- 
renfermer;  qu'il  doit  suffire  qu'il  y  ait  eu  signification  avec  commandéirr. 
ment ,  un  jour  avant  la  mise  k  exécution  de  la  contrainte  par  corpav, 
qno  la  signification  d'un  jugement,  quoique  pnre  et  simple^  empocla.! 
commandement  ;  car  on  ne  signifie  que  pour  ramener  k  exécution  ;  qno,  ; 
d'ailleurs,  l'art.  1030 dn  même  code  veut  qu'aucno  exploit  on  acte  de 
procédure  ne  soit  déclaré  nul  que  lorsque  la  nullité  en  est  fonseliemeiit 
prononcée  par  la  loi;  que,  dès  lors,  quand  il  s'agit  d'an  cas  oA  il  peut- 
V  avoir  lieu  k  interprétation ,  il  faut  entendre  la  loi  dans  le  seas  le  plan 
favorable  k  la  validité  des  actes,  et  ne  pas  s'sxpossr  k  créer  dsa  nnllités 
qui  ne  sont  pas  formellement  prononcées  par  la  loi  ;  sans  a'aixAter  as 
moyen  de  nullité ,  etc. 

Du  18  janv.  1811.-C.  de  Limoges. 

(S)  Etpitu!  —  (LomacChevroexC.  VineaenveO—  Le  M  aoM  1811, 
Jugsipent  par  déiaut  dn  tribunal  de  commerce  de  'rigUe,  qoi  condamne, 
nai  corps,  Loraac-Cbeyroux  k  payer  ■  Villeneuve  le  montant  d'une 
lettre  de  change.  —  Oppositiea  de  Is  part  du  débiteur;  il  en  est  démis 
par  jugement  watradictoira ,  du  %6  oçt.  1811.  —  La  Jugement  par  dé- 
iaol  seul  lui  est  signifié. 

Le  23  oct.  1823,  Villeneuve  fait  emprisonner  son  débitenr  ;  et,  la  34, 
il  le  recommande,  en  vertu  de  denx  antres  jogemenis  du  tribunal  de 
commerce.  —  Le  36  nov.,  celui.ci  demanda  la  nullité  de  l'emprisonne- 
ment et  de  la  recommandation,  — r  Jugement  qui  annule  l'emprisonne- 
ment et  déclare  valable  la  recommandation.  ->  Appel  par  le  débitenr  sur 
ce  dernier  chef.  —  ArrêU    .  . 

La  cooa  ;  —  AtUindu ,  eo  fait ,  qna  le  eommandeoient  qnl  a  précédé 
l'emprisonnement  de  Lornac-Cbeyroux  n'a  été  accompagné  qne  de  la  si- 
gnification du  jugement  par  défaut,  dn  30  aoAt  1814,  et  que  le  jngement 
contradictoire  do  25  oct.  suivant,  qai  a  atatuéaur  l'opposition  formée  h 
ce  jugement,  n'a  pu  été  signifié;  —  Altendo,  en  droit,  qn'nn  Juge» 
meut  par  défaut,  frappé  d'oppositiw ,  a'a  d'existence  et  dVflU  qne  par 
le  jugement  qui ,  eo  statuant  sur  l'opposition  ,  le  eonèrme;  qne  ces  deux 
jugemeuls  ne  forment  qn'uu  seul  tout  indivisible;  qu'ainsi  Villenenve, 
obligé,  par  la  disposition  de  l'art.  780  c.  pr.,  de  signifier  le  jugement 
qui  faisaii  son  titre  k  l'égard  de  la  contrainte  par  corps ,  en  ne  signifiant 
que  le  jugement  par  délanl,  dnSO  aoAt,  n'a  pu  satisfait  aux  disposi- 
tions de  l'art.  780;  que,  par  conséquent,  l'emprisonnement  de  Lornac- 
Chejroux  est  nul;  et  qne  c'est  k  juste  titre  que  le  tribunal  d'oA  vient 
rappel  Ta  ainsi  décidé; 

Attendu  qu'étant  établi  qne  l'emprisonnement  de  Lomac-Cheyrouz« 
fait  k  la  requête  de  Villeneuve ,  est  oui,  il  s'agit- de  savoir  si  VHIenenve 
a  pu  valablement  recommander  Lernao.CbeyroBx ,  en  vertu  d'un  autre 
titre  ;  —  AUenda  qne ,  k  la  vérité ,  l'art.  796  e.  pr.  porte  que  la  nullild 
de  l'emprisonnement ,  pour  quelque  canse  qu'elle  soit  prononcée ,  n'em- 
porte point  la  nullité  des  recommandations  ;  mais  qu'il  est  évident  que 
la  disposition  de  cet  article  n'est  applicable  qn'k  des  tiers,  et  qne  le  créan- 
cier qni  a  lui-même  fait  procéder  k  l'emprisonnement,  ne  peut  s'en  fTù' 
valoir;  que  ce  prinsipe,  quoiqu'il  ne  soit  point  textnellement  écrit  dans 
la  loi,  rànlle  de  quelques  considérations  frappantes,  et  des  conséquences 
absurdes  qu'entraînerait  le  principe  contraire;  qu'en  effet,  la  position 
du  tiers  créancier  qni  recommande  son  débitenr  dflk  emprisonné  k  la 
requête  d'un  autre  créancier,  et  U  position  dn  créancier  qni  recommande 
son  débiteur,  qu'il  a  iRi-mêms  lait  incarcérer,  oe  se  icftsablest  poiBti 
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Conf.  MM.  Bioche,  v*  Empr.,  n*  IfO-,  Coln-Dellsle,  n*  9).— Bt, 
dans  ua  cas  pareil,  cette  doable  slgnlBcation  arec  iecomman- 
dtmeot  ne  peut  être  remplacée  par  une  signlflcallon  des  deux 
JugemeelB,  faite  aDlirienrement,  mais  par  an  hulsaier  qui  n'a- 
vait pas  ét4  commù  pour  emprisonner  le  débiteur  (Caen,  14  dée. 
{834)  (I). — Oéddé,  dans  le  même  sens,  qne  le  jugement  por- 
tant rejet  d'une  opposition  à  l'ordonnance  d'«««9iia(ttr  d'une  sen- 
tence arbitrale,  forme  aveo  celle  sentence  nn  tout  iodi visible; 
de  sorte  que  si  la  sentence  prononce  la  contrainte  par  corps ,  te 
commandement  préalable  à  l'eierclee  de  ce  mode  d'exécution 
doit  contenir,  k  peine  de  nullité  de  l'arrestation ,  copie  tout  à  la 
fois  cl  de  U  sentence  et  dn  Jugement  qui  a  rejeté  l'opposition 
(Paris,  30  nov.  1838)  (S). 

9SS.  Toutefois,  si  le  Jugement  par  défaut  anquel  on  a  formé 
opposition  ft  été  signiBé  antérieurement  dans  la  ferme  prescrite 
par  l'art.  780,  l'emprisonnement  pourra  avoir  lien  après  la 
seule  signiOcation  du  débouté  d'opposition ,  sans  qu'il  soit  be- 
soin  d'un  nouveau  commandement.  En  effet ,  l'opposiilon  une 

dans  le  premier  cas,  le  er'aaeier  n'jlant  pas  répoU  conoaitre  le*  d<laib 
de  la  procédaie  qui  aé«  faite  par  m  anire,  »o  ne  peatle  rendre  reepon- 
sable  dee  lautei  d'aairai ,  qu'il  n'a  pu  oi  prévoir  ni  empêcher,  et  il  tol- 
Gt,  pour  qu'il  soit  téputi  avoir  satisfait  è  la  loi  ,  qu'il  rempliise  le* 
forniitlilës  qui  lui  iobI  DereonaellemeDl  prescrites  pour  la  validiM  de  «a 
recammandaiion  :  dan*  1  antre  cas ,  au  coolrairs ,  la  nullité  de  Pempri- 
(onoeaieit  ilaot  le  fait  personnel  du  créancier,  il  doit  en  porter  la  peine: 
on  ne  peut  admettre ,  aans  arriver  k  des  conséquence*  absorde*,  que  ce 
créancier  pni**e  violer  tantes  les  formes  pour  faire  emprieooner  *on  dé- 
biteur, ei  profiter  ensuite  de  celle  incarcération  illégale ,  qui  serait  son 
fait ,  ponr  priver  *on  débiteur  de  ta  liberté,  par  une  recommandation  qni 
aurait,  ea  définitif,  le  mime  effet  qu'an  emprisonnement;  —Qu'ainsi  la 
recommandation  faito  k  la  requête  de  Villeneuve,  le  Si  «cl.,  est  nulle; 
sue,  dé*  lors,  le  tribunal  d'oA  vient  l'appel  a  bien  jugé,  en  annulant 
l'emprifoanement,  nwi*  qu'il  a  erré  en  déclarant  la  recommandation  va- 
lable; —  Attendu ,  relativement  aux  dommages-intérêt* ,  qu'il  e«t  facnl- 
latif  an  Juge  de  les  accorder  ou  de  les  refuser,  et  que ,  dans  l'espèce,  il 
n'y  a  pat  de  motifs  suffisants  pour  en  accorder  k  l'appelant;— Mat  l'ap- 
pel et  le  jogeasent  dont  est  appel  an  néant,  en  ce  qa'il  a  déclaré  valable 
la  recommandation  laite  k  la  requête  de  Villeneuve ,  ^térieursment  k 
l'emprisonnement. 

Du  96  mai  1S33.-C.  de  Lim«ge«.-M.  Gaojal,  l"  pr. 

(1)  Eipict!  —  (Godefro;  d'Oebect  C.  Lesanvage.)  —  (jodetroy  d'Os- 
bert  eierce  nne  saisie-gagerie  *ur  le*  meubles  do  Lesauvage,  son  fer- 
mier et  son  débiteur.  Celui-ci  est  constitué  gardien  de*  objets  saisis.  Le 
!t9  juill.  188!(,  jugement  par  défaut  contre  lui  qui  le  condamne  au  paye- 
ment de  ses  fermages ,  sous  une  contraints  de  1 ,500  fr.,  et  le  condamne 
aa**i,  suis  par  rorps,  k  représenier  le*  objets  saisi*.  Lesauvage  forme 
opposition.  Le  17  nov.  18S3,  aecond  jugement  qui ,  *an*  faire  mention 
de  la  saieie  ni  de  la  contrainte  par  corps ,  consiitue  Lesauvage  débiteur 
de  1,011  ir.  —  Appel.  —  Arrêt  confirmatif ,  sauf  certaines  déductions 
qui  sont  con*eolie*.  —  En  vertu  du  jugement  du  i9  joill^  18SS,  Gtiit- 
Iroy  d'Osbert  fait  emprisonner  Lesauvage.  Celui-ci  demande  la  nullité 
d«  *on  emprieosnement,  par  le  motif  qu  il  ae  lui  a  été  aignifié,  avec  le 
commandement,  que  le  jugement  par  défaut  dn  99  joilU,  et  non  celui  qui 
a  été  rendu  sor  l'opposition.  —  Jugement  du  tribunal  de  Saint-Lé  qni 
annule  l'emprisonnement.  —  Appel  par  d'Osbert.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  que  le  jugement  par  défaut  qui  condamnait 
Lesauvage  indéfiniment  au  payement  de  se*  fermage*  en  deniers  ou 
quiUaoces ,  validait  en  même  temps  la  Misie  exercée  en  ses  meubles,  et 
autorisait  d'Oebert  k  pawer  outre  k  la  vente ,  condamnait  Leeanvage  par 
Corp* ,  *ous  nne  contrainte  de  1,800  fr.,  k  représenter  1rs  objets  saisis  , 
dont  il  s'était  rendu  léqnettre;  que,  par  *nite  de  l'opposition  formée 
contre  ce  jugement,  la  créaace  de  Lesanvage  ('est  trouvée  réduite  à  nne 
somme  moindre  de  celle  de  1,500  fr.;  —  Considérant  qu'en  attaquant 
le  jugement  par  défaut  et  en  lontenant  qu'il  ne  devait  rien  k  d'Osbert, 
c'éuit,  d*  la  part  de  Leeaavage,  prétendre  faire  cesser  la  condamnation 
priacipaio,  ainsi  que  la  contrainte  qni,  aans  la  circonstance  oA  il  avait 
pris  l'engagement  personnel  de  représenter  le*  objets  «aisis,  n'était  évi- 
demment qu'un  mode  d'exécution  de  la  condamnaiion  principale;  — 
Qu'il  est  constant  que  le  jugement  par  défaut  du  SB  jnill.  181S  est  le 
seul  titre  énoncé  dans  le  commandement,  et  le  seul  en  vertu  duquel  Le- 
sauvage avait  été  emprisonné;  —  Qu'un  jugement  par  défaut,  frappé 
d'opposition,  n'est  plus  un  titre  eiéculoire;  qu'il  ne  reprend  de  force 
que  par  le  jugemeut  rendu  sur  l'opposition  ;  qu'alors  ces  deuxjugemeuls 
s*  lient  et  s'identilienl  de  maniera  k  ne  former  qu'un  seul  et  même  li  rt- 
dans  ses  résultais  ;  —  Ua'il  sort  de  ces  principes  que  le  litre  de  condam  • 
nation  qui  pouvait  dunner  lieu  a  reniprisuDDemeiit ,  iu\  termes  de  l'an. 
780  c.  pr.,  se  composait  noB-aeulemeol  du  jugement  |iar  défaut ,  parce 
qu'il  avait  allacbé  à  U  coodainualiou  priniipale  la  contrainte  par  corps 
^fHir  la  repréfcnlaliun  du  ineulile.<  sait is .  niaii  rncorn  du  jugement  du 
fT  ««V.  IWô,  reudu  sur  r»pp««ili«s ,  qui  taisart  r*«t«r«  la  «vodamoa- 


Ibls  tombée,  l'exéeullon  qu'elle  empêchait  reprend  soit  cours, 
le  Jugement  déboulé  d'oppositioa  remettant  les  eboses  dans 
l'état  où  elles  étalent  avant  l'opposition  (Aix,  9  nov.  18Si,  air. 
Audiffret}  Rouen,  SJaoT.  1836,  aff.  Houxard,  V.  Jugement  par 
défaut.  —  Conf.,  M.  Coln-Dellsle,  sur  l'art.  9069).  —  il  en  se- 
rait de  même ,  i  plus  forte  raison ,  en  eu  de  débouté  de  l'oppo- 
sition k  nne  ordonnance  i'eœequatur  d'une  sentence  arbllnlt 
en  matière  de  commerce,  laquelle ,  en  effet,  est  exécutoire  pir 
provision  (Paris,  14  nov.  1838,  aff.  Delagrange,  v*  Arbitrage, 
n*  1304). 

VS4.  La  première  condition ,  c'est  que  le  Jagement  signlN 
soit  revêtu  de  la  fomiute  eceéeutoin,  conformément  à  Pari.  Ht 
0.  pr.,  puisque  c'est  le  mandement  du  souverain  qui  peut  segl 
lui  donner  la  force  (V.  Jugement).  Il  en  doit  être  ainsi, à 
peine  denallllé  de  remprisonnemvnt,  alors  même  que  lejige- 
ment,  eséeoté  sons  les  lois  nouvelles,  aurait  été  rendu  i  in 
époque  où  la  formule  exécutoire  n'existait  pas  (Besancon, 
13  mars  1813)  (3).  En  effet,  ainsi  qu'on  a  eu  occasion  de  Is 

lion  principale,  quoique  réduite;  —  Qu'il  était  d'autant  plus  iidis|ie*- 
sable  de  comprendre  le  jugement  contradictoire  dans  la  commandeoMst 
qoe  l'huissier  n'agissant  qu'en  vertu  du  jugement  par  défaut ,  aarait  pt 
emprisonner  Lesauvage  faute  de  payement  de  la  somme  de  l,S00fr.  à 
laquelle  la  contrainte  avait  été  portée,  tandis  qu'il  est  nveaé  qne  la  cet- 
damnation  principale  avait  été  réduite  par  l'elet  de  l'oppesitioa;— Qv'm 
vain  on  a  argumenté  d'une  précédente  aignification  de  ce*  deux  jsgi' 
Uients,  laite  par  un  huissier  qni  n'avait  pas  été  comasin.l*  véiitaUe  ccsi> 
mandement  tendant  k  mettre  k  exéeniioa  nne  contrainte  par  corps,  as 
pouvant  être  fait,  suivant  une  des  dispositioBS  de  l'wl.  précité ,  que pir 
un  huissier  commis ,  soit  par  les  jugements  mênies  ,  soit  par  le  piésideit 
du  tribunal  civil  dn  lieu  où  se  trouve  la  débiteur;  —  En&a ,  qn'ea  ni* 
aussi  on  a  prétendu  assimiler  Lesanvage  k  an  tiers  léqneetre  qti  m 
pourrait  être  contraint  k  la  roprésantation  de*  objet*  dont  il  serait  (e  pi- 
dien  que  par  l'effet  d'une  procédure  p«rticnliêre  qni  n'aurait  pas  d'aain 
objet  ;  tandis  que ,  dans  l'espèce  d«  la  cause  et  par  la  manière  dent  é'Oi- 
bert  a  lié  lai-même  la  aaiiie  mobilière  k  la  condamaniioa  priicipal* ,  U 
taiaie  n'a  pu  être  considérée  qne  comme  na  accessoire  et  nêow  tae  éé- 
pendance  de  la  condamnation  principale  qni  se  cenltndent  l'u  et  l'iMn 
dans  le*  même*  titres...;  —  Confins*... 
Ou  14  déc  1834.-C.  de  Caen ,  4*  ch.-M.  Gauthier,  pr. 

(2)  Stpée*  I  —  (Girard  C.  Oetbied*.)  —  Une  se nienea  arbimb  ps- 
nonce  U  contrainte  par  corps ,  an  profil  dn  sieur  Girard,  contre  It  anr 
Desbled* ,  son  débileur.  —  Jugement  qni  rejette  i'opposiiiso  fenris  psr 
ce  dernier  k  l'ordonnance  i'tmquatur.  —  Oesbied*  ayaat  été  aafri- 
*onné  en  vertu  de  cette  sentence,  demande  la  nullits  de  (oo  emprisees*- 
ment,  par  le  motif  que  Girard  ne  lui  a  pa*  fait  signifier,  ea  tête  da  coa- 
mandement  prescrit  par  l'art.  780c.  pr.civ.,  le  Jngemeat  quia rtjni 
son  opposition  k  l'ordonnance  d'<atfitater.—  Jugement  qni  acneiilioMis 
demande  en  ce*  terme*  :  —  •  Attendu  que  l'existeoce  de  la  seoieno  ar- 
bitrale dépend  du  jugement  qui  a  statué  sur  l'opposition  k  l'ordatauei 
d'<e«9«a(iir,  et  qu'aioni  le  jugement  fait  partie  dn.tiire,  et  aurait  di  Ma 
signifié  avec  la  sentence  arbitrale  et  l'ordonnance  i'tmtjuatar  ea  têts  d« 
commandement  tendant  k  la  contrainte  par  corp*  ;  —  Annula  1*  piictt- 
verbal  décrou. » 

Appel  par  Girard.  —  L'art.  780  c.  pr.  civ.,  a-t-on  dil  dan*  ses  iatf- 
rét ,  n'exige  la  significalion  préalable  que  du  jugement  qniapre**i«<  U 
contrainte  par  corps.  Or,  c'est  la  sentence  arbitrale  qni ,  das*  l'cspks, 
ouvre  celte  voie  d'exécution  au  créancier.  Quant  au  jugement  qai  a  rtjels 
ropoMitiUo  k  l'ordonnance  d'amgnatar,  il  n'a  statué  que  sur  ua  iscidtst, 
et  0  a  en  rien  modifié  la  eeateiice  arbitrale  en  c«  qui  cooccra*  la  csa- 
Irainte  prononcée  par  elle.  Il  faut  bien  ,  an  aurplus ,  distinguer  1*  eu  «t 
le  droit  de  contrainte  résalle  de  l'ensemble  de  plusieurs  acte*  ou  js(^ 
menis  successifs ,  de  celui  où  il  résulte  d'un  seul  acte  suivi  d'aolrt*  déci- 
sions  intervenues  sur  des  incidents.  Dans  le  premier  cas ,  il  laul  orésa- 
ner  la  significalion  de  tous  les  actes  en  tttedu  coumandeDeat,psm 
que ,  k  vrai  dire ,  ce  ne  sont  qoe  les  diverses  parties  d'un  mêm  ImI; 
dans  le  second ,  il  ne  faut  exiger  que  la  signiflcalioa  de  l'acte  qai ,  i  1m 
seul ,  renferme  tout  le  droit  du  créancier.  Or,  évidemmest  l'opposilioi  s 
l'ordonnance  i'iœequaiur  n'ayant  pas  saisi  le  tribunal  de  la  queities  ia 
lund ,  il  s'ensuit  que  ce  n'est  pa*  le  jugement  rendu  «ur  celle  oppoiiliN 
qui  a  prononcé  la  contrainte  par  corps,  et,  dès  lors,  il  n'y  a  paseipstf 
le  créancier  obligation  de  le  faire  signifier  «n  tête  du  commaniteaieat.  -* 
Arrêt. 

La  coca  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  cmfirae. 

Du  ôO  nov.  18ÔC.-C.  de  Paris.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(3)  (lias  C.  Caigncl.)  —  La  coua;— Considérant  qne,  dans  l'eieRK* 
de  la  cunirainle  pnr  corps ,  tout  est  de  rigueur;  que  l'omission  de  la  ■«•■ 
dre  furnialilé  en  emporte  nullité  de  pleiu  droit;  que  lorsqu'il  s'agit  é'ust 
arrestation,  il  faut  suivre  les  lois  en  \igu(ur  k  l'époque  oé  elle*  l><i>> 
et  non  relies  qui  élairnt  nbcrrréeit  i  l'époque  où  le  jugroieat  qui  a  '''* 
cerne  la  cvutcainte  var  corps  a  été  rendu;  que  le  jugemeal  du  1*  frMti 
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bire  remarquer  plnsieurs  fois,  la  contrainte  par  corps  et  la  niM 
m  arrMtatioD  étant  des  votes  d'c\écuiion ,  elles  emprunteot 
toujours,  sans  encourir  le  reprocbc  de  rétroactivité,  les  (ormes 
législatives  en  vigueur  au  moment  où  elles  ool  lieu.— V.  n**  95, 
S8S,  339,  398,  4i)8. 

VS&.  L'acte  de  signification  doit  contenir  copie  uttiirt  et 
non  partielle  du  jugement.  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que,  lorsque, 
dus  la  slgnlflcation  d'un  Jugement  prononçant  la  contrainte  par 
rorps  et  ordonnant  l'e>écution  provisoire  moyennant  caution, 
celle  dernière  disposition  a  été  omise,  l'emprisonnement  du 
débiteur,  qui  s'en  est  suivi,  doit  être  annulé  (Mmea,  22  mars 
<AIS)  (1).  —Celle  décision  est  avec  raison  approuvée  par  Fa- 
vard;  car  l'omission  dont  II  s'agissait  dans  l'espèce  était  grave  : 
elle  tendait  à  carher  au  débiteur  le  moyen  que  lot  donnait  le 
jugement  de  se  soustraire  à  la  contrainte  Jusqu'après  la  réception 
de  la  caution  qui  devait  lui  garantir  les  réparations  qu'il  pourrait 
obtenir  dans  la  suite. 

9S6.  Et,  lorsqu'un  Jugement  d'nn  tribunal  de  commerce, 
prononçant  la  contrainte  par  corps ,  a  ordonné  rexécution  pro- 
visoire moyennant  caution ,  Il  ne  suffit  pas  que  la  partie  qui 
poursuit  l'eiéeutloi  de  ce  jugement  lasse  connaître  au  débiteur 
la  caution  fournie,  il  faai  encore  qu'elle  fasse  sommation  à  la 
partie  condamnée ,  conformément  à  l'art.  440  c.  pr.,  de  se  prê- 
ta 8,  es  Tcrto  duquel  Caignet  ■  fait  arrêter  Bas,  nVst  pas  revélo  de  la 
formuls  etteutojre  décrétée  par  l'art.  141  du  sénatus  consulte  dn  iS  Oor. 
a«  11,  doBt  l'exéeuliOD  est  ordonnée  par  les  art.  143  et  146  e.  pr.  cit.; 
qM  quoiqa'aa  13  fracl.  an  8 ,  il  n'y  eût  pas  de  formale  exécutoire  léga- 
Irmeal  élaklie  pour  Ita  Jugemegls ,  tandis  qu'il  ro  nlslait  pour  k»  actes 
•oiari4« ,  et  que  l'avis  du  comeil  d  Eut ,  cité  par  lea  prf  minrs  jugea ,  ait 
Matu*  que  les  grosfes  dei  actei  notariés  pourraient  être  nists  k  exécution 
HDi  rormuie  eiémloire,  oo  oe  peut,  par  identité  de  raison,  en  induire 
qu'il  en  doit  être  de  même  à  l'égard  des  jugements  i  —  Attendu  que  peo- 
dini  toute  la  révolution ,  il  n'y  a  point  eu  de  formule  exécutoire  légale- 
Brnl  l'tablie  pour  mettre  les  jugements  k  exécution ,  tandis  qu'il  y  en  a 
w  pour  les  aetei  ooiariét  \n  S9  sept.  1191  et  35  vent,  an  11;  que ,  d'ail- 
leurs, depuis  la  publicatiou  dn  code  de  procédure ,  l'avis  précité  est  censé 
abrogé  par  l'art.  146 ,  qui  prescrit  la  formais  «xéeutoire  ordonnée  par 
Tari.  545  du  même  code; 

Considérant  que  cette  formule  n'était  pas  néeeesaire  pour  Tordonnance 
qai  a  commis  l'hoissier  qui  devait  signiQor  le  jugement  de  l'an  8,  et  le 
tofflmandement  ;  —  Atleuda  que  ces  sortes  d'ordoonancei  peuvent  être 
miwi  k  exécution  sur  la  minute  ;  —  Considérant  que  le  commandement 
fait  a  Du  est  ool  pour  n'avoir  point  été  lait  de  par  la  loi,  etc.,  parce  que, 
d'iprts  l'art.  545  précité,  aucune  exécution  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'au 
sera  du  souverain ,  il  s'ensuit  qn<>  le  coinniandeinent  préalable  doit  étrs 
fait  en  son  nom ,  et  que,  quoique  l'art.  1030  du  code  ajuuie  qu'on  ne  peut 
déclarer  nul  un  exploit  si  la  nullité  n'en  e>t  pas  (ormelirment  prononcée, 
il  répognemit  de  dire  et  de  permettre  que  l'officier  minietériri  pOl  (aire  un 
commandement  en  son  propre  nom  ,  tandis  qu'il  ne  peut  exécuter  les  ju- 
grmenis  et  actes  qu'au  nom  dn  souverain ,  et  qui>  le  juge  même  ne  leut 
requérir, qu'au  nom  dn  souverain , l'offlcirr  ministériel,  d'exécuter  le  jn- 
{'inent  qu  il  rend  ;  —  Considérant  que  qnand  il  est  déclaré  que  l'arres- 
tation est  nulle  et  irréguliêrr  il  rsl  dû  des  dommiges-inlêrêls ,  mais  qu'ils 
doivent  être  restreints  et  Iréj-modérés  quand  la  nullité  d'une  arrcsiaiion 
a'nl  prononcée  que  pour  vices  de  (ormes,  et  que  le  débiteur  nn  cooteslo 
pas  la  créance;  —  Par  ces  motifs,  retormant  le  jugement  Je  Besanjon , 
déclare  le  commandement  (ait  à  Bas  nul ,  ainsi  que  U  signiBcaiion  du  jn- 
gsneat  de  l'an  8 ,  ordonne ,  etc. 

Da  n  mars  18t3.-(X  de  Besançon. 

(I)  Btpèci  .•  —  (Tignéres  C.  Drgarron.)  —  Le  tribunal  de  commerce 
de  Perpignan  rend ,  au  prulit  de  Tiguêres ,  un  jugement  qui  prononce  la 
conlrainie  par  corps  contre  Degarron  ,  et  ordonne  qu'il  sera  exécutoire 
par  provision ,  mats  k  la  charge  par  Tignéres  de  donner  caution.  Degar- 
100  rit  emprisonné.  —  Il  demande  la  oulliié  de  l'emprisonnement ,  par 
le  niolil  que,  dans  la  copie  du  jugement  signifié  en  Mie  du  commanilé- 
■ent  qui  a  précédé  l'arreilation ,  ne  se  trouve  pas  la  mention  de  l'obliga- 
tion imposée  au  créancier  de  donner  caution.  Il  soutient  que  l'art.  780  c. 
pr.,  dont  l'inobservation  emporte  nullité  aux  termes  de  l'art.  794,  exige 
une  signiBcaiion  du  jugement  en  entier*,  que  l'omission  qui  se  trouve  dans 
celle  qui  lui  a  été  (aite  entraîne  donc  la  nullité  de  l'emprisoanemi>nt.  Il 
s'étaje  de  l'art.  673  c.  pr.,  et  eh  outre  il  conclut  à  des  dommages-inlé- 
réts.  —  Tignéres  rêpoud  que  la  loi  ne  prrscrit  aucun  mode  particulier 
pour  la  siguificalioD  du  jui;emenl  ;  que,  dès  lors ,  soit  qu'on  le  si);nilie  es 
•niier  ou  par  extrait,  il  n'en  est  pas  moins  signiOé.  —  Quant  aux  dom- 
magrs-iotérêb ,  il  prétend  i|u'il  n'en  ejl  pas  du  au  débiteur,  lorsque  les 
poursuites  ne  sont  argu^?  de  nullité  que  sous  le  rapport  des  (ormes.— Le 
tS  avr.  1813,  jugrnirul  du  tribunal  d'.\vi<;non,  qui  déclare  l'cmprison- 
•smeat  nul;  t(  «iieodu  fu'il  n'a  été  annulé  que  pou  vice  de  («rue,  te* 


•enter  à  l'aadlence  pour  disooter  ta  caDUon  et  voir  proaoneer 
sur  son  admission,  à  peine  de  nallité  de  l'emprisonnement  opéré 
sans  l'accomplissement  préalable  de  cette  (ormalllé  (Paris, 
SO  oct.  1813)  (S). 

9S7.  Touteiots,  il  est  des  (ormalilés  d'une  hnporUnee  se- 
condaire, et  dont  l'omission  n'entratucrait  paa  la  Dullllé  de  l'em- 
prisonnement :  par  exemple,  l'omission,  dana  l'expédition  dn 
Jugement,  de  l'empreinte  du  sceau  particulier  dn  tribunal,  ne 
nous  paraîtrait  pas  constituer  une  cause  de  nullité  de  l'empri- 
sonnement, comme  du  reste  cela  a  été  déclaré,  (Lyon,  7  mai 
1838,aff.CaveUer,  sousReq.,  l«  aoikl  <8?0,  n*  1017),  et  lilen 
que  le  contraire  ait  été  décidé  (Rouen,  4  lév.  1819,  aff.  Talon  , 
V.  n*  192),  mais  ï  tort,  selon  nous.  —  iugé,  d'après  la  mémo 
règle,  qu'un  emprisonnement  (ait  en  vertu  d'un  Jugement  par 
défaut,  énonçant  exactement  le  nom  de  la  ville  où  siège  le  tri- 
bunal qui  l'a  rendu,  n'est  pas  nul,  par  cela  que,  précédemmeol, 
il  a  été  (ait  un  procès-verbal  de  carence  dans  lequel  ïe  nom  de 
celte  ville  a  été  faussement  indiqué,  si  le  commandement  tendant 
k  l'emprisonnement,  et  remis  à  la  personne  même  du  débiteur, 
ne  contenait  pas  la  (aosse  énonclalion ,  et  si  le  procès-verbal  de 
carence  a  été  (ait  aussi  en  présence  de  ce  débiteur  (Paris ,  19 
mai<82S)(S). 

9SS.  H  n'est  pas  oécessaire,  k  plua  forle  raison ,  de  signl- 

jrtte  la  demande  en  dommages-ioléréls.  —  Appel  principal  par  Tignéres, 
et  appel  incident  par  Degarron.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  qu'en  défendant  de  mettre  aucune  conlrainie  k 
exécution  ,  avant  la  signiBcaiion  préalable  du  jugement  qui  la  prononce , 
l'art.  180  c  pr.  a  nrce<sairement  exigé  qu'il  (et  donné  nue  copie  entiers 
et  Doa  partielle  de  ce  jogemeot ,  etqoo  l'omission  d'une  partie  de  re  juge- 
ment ,  notamment  de  ce  qui  tait  partie  de  sa  disposition ,  vicie  incontes- 
tablement celle  sigailii'aiioo;  que,  dans  ce  cas,  la  partie  du  dispositif 
omise  dans  la  copie  qui  a  été  sigaiSée  k  Degarron  était  tellement  essen- 
tielle, qu'elle  tendait  k  lui  cacher  le  moyen  que  lui  donnait  le  jugement 
de  se  soustraire  k  l'exécution  même  dirigée  sur  sa  personne ,  ju»qu'aprés 
la  réception  de  la  caution  qui  devait  lui  garantir  les  réparations  qu'il 
pourrait  obtenir  dans  la  suite; 

Attendu  que  celte  omission ,  quoique  oe  conslilnant  qu'un  moyen  de 
nallité  en  la  forme ,  ne  donne  pas  moins  lieu  k  des  dommages  contre 
celui  qui  en  est  l'auteur;  —  Par  ces  motifs,  dit  bien  jugé,  quant  a  la 
cassation  de  l'emprisonnement  de  Degarron  ;  ei ,  relativement  au  chef  du 
jugement  qui  refuse  des  dommages  k  Degarron ,  dit  mai  jugé ,  et  con- 
damne Tignéres  k  payer  k  ce  dernier  nae  somma  de  100  (r.  k  titre  de 
dommages-isiéréts,  etc. 

Du  sa  marsl813.-(^  deNImss.-M.  Maioautde  Paacemonl,  l"pr. 

(3)  Etfèet:  —  (Déjuge  et  Debexe  C.  Cezan.)  —  Déjuge  et  Dnbexe  ob- 
tienneat,  contre  Otan,  nn  jugement  du  tribunal  da  commerce,  qui  porta 
la  contrainte  par  corps  et  ordonne  l'exécalioa  provisoire,  en  cas  d'appel, 
en  donnant  caaAoo.  Appel  par  Cesaa.  —  Lapsaouse  déclare  au  greffe  se 
porter  caution  pour  Déjuge  et  Debexe.  Ceux-ci  (ont  signifier  crlte  déclar»- 
tion  k  Cexao,  sans  le  sommer  de  se  présenter  au  greffe  pour  prendre  com- 
fflunicalioo  des  litres  de  lacaulioo.  Peodaoi  l'instance  d'appel,  Ceun  est 
arrêté.  Il  demande  la  nullité  de  l'emprisonnement,  ponr  violalioa  de  l'art. 
440  c.  pr.  —  Le  6  oct.  1813,  jugemsot  qui  déclare  l'ampriaonnement 
nuL  —  ■  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  440  c  pr.,  lorsque  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  qu'il  s'agit  d'exécuter  n'a  pas  ordonné  que  la 
caution  serait  tenne  de  (ournir  des  litres,  et  qu'ainsi  la  partie  cofldamaéo 
ne  doit  pas  être  appelée  an  greffe  ponr  les  diKuter,  la  partie  qui  poursuit 
l'exécution  du  jugement  n'en  est  pas  moins  teane  d'appeler  la  partie  con- 
damnée k  l'andience  pour  discuter  la  caution  et  voir  proaoneer  sur  son 
admission;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  celte  sommation  n'a  pas  été 
(aite  ;  qu'ainsi  le  jugement  qui  n'avait  ordonné  l'exécution,  en  cas  d'ap- 
pel, qu'en  donnant  caution,  n'était  paa  susceptible  de  cette  axéeuliea  pn^ 
visoire.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant,  etc.,  met  l'appel  an  néank 

Du  20  oct.  1813.-1^  de  Paris,  cfa.  des  vao. 

(S)  £<p4w.-  — (Beantier  C.  Lépoaié.)  —  Le  SI  Jnill.  1824,  jugement 
do  tribunal  de  commerce  d'Évrenx,  qui  condamne  Beaatier  k  payer  k  Laa- 
glvis  200  Ir.  —  Signification  et  coodamnalien  de  payer.  Dans  ces  deux 
acies,  il  est  constaté  que  les  copies  ont  élé  remises  k  Beantier,  avec  indi- 
caliou  eiacle  du  tribun.-il  qui  a  rendu  le  jugement.  Le  2S  sept.  1824,  pr»* 
cés-verbal  de  carence  rn  présence  de  Beauticr,  énonçant  que  le  jugement 
a  élé  rendu  par  \e.  tribunal  de  Dreux.  —  Décès  do  Langlois;  les  sieur  et 
dame  Lépouxé ,  ses  légataires  universels  par  tesianienl  reçu  par  un  no- 
taire, en  présence  de  l'innins,  le  30  oov.  1824,  fout  signifier  ce  lesta- 
ment  k  Ueaulier,  cl,  liicntùl  après,  le  funt  incarcérer  dans  la  maison  d'ar* 
rêtde  Dreux.  — Urniaii<l«  rn  nullité  d'emprisonnement,  (ondée  surdiveit 
moyens.  Le  1 1  avr.  IkSô.  iii|;pmrntqui  la  rejette.  — Appel  par  Beaul-"'. 
. U  M  boitte  a  ifiéscaler  ttvis  otoyeas  :  l*  prêt empiioo  du  jugement  en  \ertu 


Digitized  by 


Google 


m 


CONTRAINTE  PAR  CORPS. —Chap.  Ô,  Art.  1,  S  *• 


flw  avec  le  Jogement  celles  des  pifcces  qoi  n*  sont  pas  indispen- 
sables ponr  donner  connaissance  au  débiteur  de  l'étendue  des 
Obligations  qu'il  est  tenu  de  remplir':  par  exemple ,  en  cas  d'ac- 
quiescement du  débiteur  an  Jugement  par  défaut  qui  le  con- 
damne par  corps,  Il  n'est  pas  nécessaire,  la  loi  ne  l'eiigeanl  pas, 
de  lui  donner  copie  de  cet  acquiescement  (Paris,  17 sept.  i829, 
•ff.  Lenoir,  V.  d*  98'i). —  Il  en  est  de  même  du  procès-verbal 
constatant  la  non-reprodoetlon  par  le  gardien  des  objets  saisis  : 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  le  lui  signifier  (Besancon,  22  mars 
4809,  aff.  N...  C.  N...)-  —  Tontes  ces  pariicolarltés  sont,  en 
effet,  en  dehors  des  exigences  de  la  loi  et  ne  pourraient  être  com- 
prises sans  additions  à  son  texte. 

VSB.  Il  n'est  pas  permis  d'ajonter  aux  obligations  Imposées 
par  la  loi.  Et  comme  auenne  disposition  ne  prescrit  au  porteur 
d'un  Jugement  prononçant  la  contrainte  contre  une  femme  veuve, 
dans  le  cas  où  elle  vient  à  se  remarier  depuis  le  Jugement,  de 
donner  an  mari  connaissance  de  la  dette  et  de  lui  notifier  les 
poursuites  dirigées  contre  sa  femme,  11  s'ensuit  que  l'arrestation 
de  celle-ci  ne  saurait  être  annulée  ponr  inaccompUssement  des 
formalités  dont  II  s'agit  (Paris,  2S  fév.  1808)  (i). 

V40.  Il  est  incontestable  que  c'est  à  la  requête  dn  créancier 
actuel  que  la  signification  dont  il  s'agit  doit  être  faite  (V.  n<"  724 
et  s.,  et  n"  749  et  s.). 

944.  En  ceqnl  concerne  [ecommandetnenl  tendant  à  la  con- 
trainte par  eorps,  H  fant  remarquer  que  cPest,  ^  proprement 
parler,  sinon  le  premier  acte  d'eiécotlon  contre  le  débiteur,  an 
noina  an  avertissement  du  plus  grand  intérêt  pour  ce  dernier.  En 
effet,  la  signification  de  la  sentence,  bien  qu'elle  soit  Indispensable, 
comme  on  l'a  vu,  pent  avoir  un  autre  objet,  tel  que  celui  de  faire 
courir  les  délais  des  voies  Judiciaires,  par  exemple.  Le  comman- 
dement ,  aw  contraire,  ne  pent  avoir  pour  but  que  de  donner  le 
droit  an  créancier  de  procéder  à  l'arrestation  du  débiteur.  A 
quelles  formalités  le  commandement  est-Il  assujetti?  L'art.  784 
c.  pr.  est  mnel  à  cet  égard.  Si,  comme  cela  résulte  des  termes 
de  cet  article,  il  doit  être  fait  en  même  temps  et  sur  I«  même 

daquel  il  a  M  arrêté,  parce  qna  le  procis-verbal  de  carence,  fait  en  verta 
du  jugement  de  Dreax,  n'a  pu  puemptcher  qae  le  jogement  dn  tribunal 
d'Evreux  ne  soit  périmé  ;  —  2»  Délant  de  ligniBcalion  dn  décès  du  siear 
Langloia.  Selon  lui,  la  signification  do  testament  aurait  dé  être  accompa- 
gnée de  celle  de  l'acte  de  décès,  et,  de  plus,  les  siear  et  dame  Lépoazé 
auraient  dû  établir  leur  action  contre  lui,  en  lui  signifiant,  non  pas  seu- 
lement on  titre  constatant  leur  qualité,  mais,  de  plus,  un  acte  de  déli* 
vranea  de  lenr  legs  par  les  héritiers  à  réserre,  ou  Men  un  acte  de  noto- 
riété constatant  qu'il  n'existait  pas  d'bériliers  à  réserre.  —  3*  Nullité  dans 
la  Tédaciion  de  l'écron,  en  ce  qu'il  a  ëlé  rédigé  et  écrit  sur  le  registre,  par 
le  caDcierge  de  ia  maison  d'arrêt ,  et  non  par  l'haissier,  qui  Ta  seulement 
(igné.  ~  Arrêt. 

L*  coua;  —  En  ce  qoi  touche  le  premier  moyen  de  nnllilé  :  —  Consl- 
durant  qne  le  commandesMat  fait  en  vcrin  do  Jogement  de  condamnation 
l'a  étéà  la  personne  même  de  Beantier,  et  qne  le  procès-verbal  de  carence 
a  été  également  fait  en  sa  présence;  ^  En  ce  qui  touche  le  second  moyen 
de  nullité  :  —  Considémnt  que  e'est  en  vertu  do  jugement  qoe  l'exécution 
a  été  poarioivle,  et  qoe  l'officier  ministériel  qui  a  procédé  à  l'exécution 
était  porteur  de  ce  lilro  en  forme  exécutoire  ;  —  En  ce  qoi  touche  le  troi- 
sième moyen  de  nullité,  que  la  loi  n'exige  point,  à  peine  de  nullité,  qne 
le  prMta.verbald'écron  soit  écrit  de  la  main  même  de  l'huissier;  met  l'ap- 
|wllali*B  au  aéani;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  en- 
tier ein. 

Dn  19  mai  i8i5.-C.  do  Paria ,  S«  cb.-ll.  Cassini ,  pr. 

(1)  Sipêm  t  —  (Ruelle  C.  Lemoine.)  —  Ruelle  obtient  du  tribunal  dt 
eommerca  on  Jugemeat  qui  prononce  la  contrainte  par  corps  contre  la 
veuve  Deicoias.  —  Peu  après,  celte  venve  se  remarie  avec  Lemoine.  ^ 
Porlewda  son  titra.  Ruelle  bit  arrêter  la  femme  Lemoine  en  son  domieil», 
et  en  présence  du  juge  de  paix  (781  c.  pr,). — Demande  par  la  femme  Le- 
moine en  nullité  da  son  arrestation.  Jogement  du  tribunal  civil  duSS/év. 
1808,  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  le  jogement  dn  iribuoal  de  commerce 
a  été  renan  contre  ia  teuve  Deêeaini,  et  les  poursaites  dirigées  centre 
elle  penonnellemaat;  que,  depeis  ledit  jugement ,  elle  avait  convolé  ea 
seconda*  aoce*  avec  Lemoine,  et  qne  soa  changement  d'état  élant  con- 
staté sur  le  registre  civil,  le  créancier  ne  pouvait  exercer  la  contrainte 
parcarp*  contre  elle,  sans  avoir  notifié  au  mari  les  poursuites,  et  lui  avoir 
dpoaé  connaissance  de  la  dette  de  son  épouse  ;  —  Attendu  que  te  code  de 
precédare  ordonne  la  présence  du  juge  de  paix;  qne  la  signature  du  juge 
de  paix  au  proeès-verliai  prnt  seule  cooetaler  sa  présence  ;  —  Attendu  qoe 
le  procés-veriial  d'arrestation  ne  constate  pas  que  le  juge  do  paix  ou  soa 
suppléant  se  soient  traosporté*  dans  le  domicile  de  la  dame  Lemoine;  — 
^éclar*  le  yiacés-TsrIwI  ait  et  de  nul  effet,  ordoape  que  la  dam*  Lsnaine 


acte  qne  la  slgnlOeatloii  de  la  senlénee  (V.  n*  1i9 1.),  tà-Û  ^ 
soin,  alors,  de  le  revêtir  des  formes  que  possède  déjà  l'acte  dt 
signification?  S'il  est  fait,  comme  cela  peut  avoir  lieu  sans  nnl- 
llté,  pourvu  qu'on  se  trouve  dans  le  délai,  par  acte  séparé  (V. 
(oc.  cit.),  il  doit  nécessairement  alors  prendre  les  formes  ordi- 
naires des  exploits.  L'art.  33  de  la  loi  du  17  avril  1833,  pour 
les  condamnalioDS  pécuniaires  prononcées  en  matière  criminelle, 
pourrait  fournir  nne  règle  à  salvre  à  cet  égard;  il  porte  :  «  Dans 
le  cas  où  le  Jugement  de  condamnation  n'aurait  pas  été  précé- 
demment signifié  an  débiteur,  le  commandement  portera,  en 
tête,  un  extrait  de  ce  Jugement,  lequel  contiendra  le  nom  des 
parties  et  le  disposllif...  »  —  Déjà,  avant  cette  loi,  la  Jurisprs- 
dence ,  par  la  force  même  des  choses ,  a  été  obligée  de  se  pro- 
noncer sur  ce  point.— C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé,  1*  que  le  com- 
mandement doit,  ft  peine  de  nullité,  contenir  la  date  du  jour  où 
Il  a  été  fait;  que  l'omission  de  cette  date  entraîne  la  nuUiléde 
l'emprisonnement,  encore  qn'll  soit  constant  que  l'arreslaiion  o'a 
été  faite  qne  plus  de  vingt-quatre  heures  après  le  eommandemeot; 
et  qne  comme  la  copie  d'un  exploit  tient  lieu  d'original  à  celui  au- 
quel elle  est  signifiée,  un  emprisonnement  est  nul,  si  la  copie  ds 
commandement  signifié  an  débiteur  ne  contient  pas  la  date  ds 
Jour  où  il  a  été  fait,  encore  qne  l'original  soit  régulier  (Paris, 
17  déc.  1817,  aff.  Carville,  V.  n»892);— 2»  Qne  toute  signifl- 
cation  devant  être  faite  à  ptrtonne  ou  domieite ,  ce  commande- 
ment est  nul  s'il  a  été  signifié  an  débiteur,  en  parlant  i  soa 
épouse,  dans  un  bêlel  où  ce  débiteur  ne  résidait  que  moneala- 
nément  (Brnxetles,  24  oct.  1808)  (S);  —  3°  Mais  la  sigolficalioa 
d'un  Jogement,  avec  commandement  tendant  à  la  contraiale  pir 
corps,  faite  au  dernier  domicile  connu,  est  valable,  al  iapersoaia 
à  laquelle  elle  est  faite  n'a  pas  Indiqué  «w  aoavMU  domielle , 
quoiqu'elle  ait  déolaié  qu'elle  u  ehaagerait  (Bruxolles,  M  Joli 
1808)  (3)  ;— 4*  Que  la  sigutflcttioii  d'un  commandement  i  Bo  de 
contrainte  par  corps  est  valablement  fUte  i  un  dernier  domielle 
connu,  encore  que  le  débiteur  ait  acquis,  depuis  plusieurs  années, 
un  autre  domicile  où  11  a  même  exercé  des  fonctions  publiques} 

sera  mise  en  liberté,  nonobstant  appel  et  sans  y  préjndicisr.  »  —  A^ 
—  Arrêt. 

-La  cona  ;  —  Attendu  qne  la  loi  ne  prescrit  ancone  formalité  k  nnipls 
vis-à-vis  dn  mari  d'une  veuve  reatariée,  contre  laquelle  il  exislait,  «tuI 
son  nouveaa  mariage,  nne  contrainte  par  corps  prête  k  être  mise  à  esé- 
cullon,  et  qu'elle  n'eiige  pas  non  plus  que  le  juge  de  paix,  prêtent  an  pio- 
cès-verbal  d'arrestation,  y  appose  sa  signature  pour  constater  sa  présuce; 
dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ;  déboute  la  femme  Lemoine  et  ton  mari  de  Uar 
demande. 

Du  SS  fév.  1808.-C.  de  Paris. 

(2)  f^pto  ;  —  (Scholteo  0.  Reindergans.)  — Seholten  est  condamné  i 
par  corps  ,  a  payer  une  certaine  somme  à  ReioderganB,  Ccki-ci  lui  tiil 
signifier  nn  commandement,  à  Anvers,  à  l'hAtel  d'ÂDgletenie,oûillogeail 
momentanément.  L'exploiténoncequel'bnissiera  parlé  à  laianuSeliDUm, 
— Le  débiteur  est  emprisonné.  Il  demande  la  nullité  de  remprissaDcoestg 
parce  qoe  le  commandement  ne  lui  a  pas  été  signifié  k  son  domicii*  réel; 
et  qne  la  signification  faite  à  l'hétei  d'Angleterre,  pour  être  valable ,  etl 
dft  lui  avoir  été  remise  en  pariant  à  m  ptnmtu. —  Reindergans  répoal 
que  l'art.  780  ne  spt'cifio  pas  qae  la  signification  sera  faite ,  i  peiie  ds 
nullité,  a  personne  ou  domicile.  —Jugement  du  Iribnnal  civil  d'AmiU 
qui  déclare  Seholten  non  recerable.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  — Attendu  qne  l'art.  780  c.  pr.  exige  que  le  jugensolqw 
a  prononcé  la  contrainte  soit  signifié  avec  le  commandement  S  la  ptrtis 
condamnée;— Attendu  qne  toute  signiScalion  doit  être  faite  à  persoDM 
ou  a  domicile; — Attendo  qne  la  signification  du  jugement  dont  l'agil  > 
été  faite,  non  à  la  personne  de  l'appelant,  mais  a  son  époose,  et  k  rbittl 
d'Angleterre,  fc  Anvers,  où  il  n'avait  ni  son  domicile  réel  ni  son  domicilt 
élu; —D'où  il  suit  que  l'exploit  ds  signification  est  nul,  et  que  ceU< 
nullité  «etralae  celle  de  la  contrainte;  —  Met  l'appellatlca  et  ce  dosi  eit 
appel  an  néant; — Émendant,  déclare  nul,  etc. 

Dn  94  oct.  1808.-C.  de  Bruxelles,  S*  ch.  des  vac. 

(a)  Bipici  :  —  (Brady  C.  Delavallée.)  —  Dclavallée  tbi  eondannié,  pir 
corps,  k  payer  30,000  fr.  k  Brady.  La  signification  des  jogement  et  tnA 
portant  eella  condamnation  tul  faite  au  domicile  de  Delavallée,  avrc  cm- 
mandement  d'y  satisfaire.  Cependant  Delavallée  était  dispara.  Le  Sjnii 
1808,  Brady,  ayant  découvert  son  nouveau  domicile,  le  fit  arrêter  kGasli 
après  sigoiheBlion  d'nn  second  commandement  et  uns  obserrtr  le  délai 
do  vingt-quatre  heures.  -Delavallée  demanda  la  nullité  de  l'emprisos- 
nement  :  1*  pares  qne  les  jugement  et  arrêt  n'avaient  pu  être  exécat^ 
tant  que  la  signification  n'en  avait  pas  été  faite  k  l'avoué  (147  c.  pr-))' 
S*  Que  la  signification  faite  k  son  domicile  k  Lille  était  nulle,  parte i|b1I 
trait  anaoBCé  qn'il  U  quittait; — 3*  Qne,  depuis Is  second  cMiiHuiéiisegI 


Digitized  by 


Google 


œNTRAlNTE  PAR  CORPS.— Cbap.  8,  ART.  i,  §  1. 


803 


et  qu'une  seconde  signtfleatlon  tttte  ensuite  à  penonoe  ou  à  nou- 
veau domielle,  ne  fait  pas  preuve  que  la  partie  reconnaissait  IMb- 
sulQsance  delà  première  (Paris,  SS  Janv.  1808)  (1);  —  S*  Tou- 
tefois, la  sigoiflcatlon  faite  à  un  domicile  que  le  débiletir  a  quitté 
depuis  longtemps,  depuis  trente  ans  par  exemiMe,  est  nulle  (ReJ., 
SO  mars  1810,  aff.  Bertliot,V.  n*  i  OIS);— 6*  Lorsqu'il  est  pr«uvé 
qae  le  créancier  poursuivant  connaissait  le  domicile  de  son  dé- 
biteur, la  slgolOcation  du  commandement  faite  dans  les  formes 
prescrites  pour  ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  est  nulle,  et 
rarreslatiob  du  débiteur  opérée  en  continuation  de  ces  poursuites 
peut  engendrer  des  dommages  et  intérêts  (Bordeaux ,  S  déc. 
1898,  air.  Longchamps,  T.  n*  76S-2*). — Au  surplus,  V.  Exploit. 

949.  Jugé,  à  cette  occasion,  qu'un  narcbaod  colporteur 
n'est  pas  réputé,  par  l'effet  seul  de  cette  profession,  Sire  sans 
domicile  ni  résidence  connus,  en  sorte  que  sur  la  seule  allégation 
d'ignormoe  de  son  demlelle,  les  Mtes  d'exécsOon,  préalables  à 
la  contrainte  par  corps,  dirigés  oonire  lui,  aient  pu  lui  être  va- 
lablement faits  par  afiScbes  et  an  domicile  du  procureur  du  roi; 
il  suffit,  en  eonséquencei  au  débiteur,  de  Justifier  d'un  domicile 
cerlalD  pour  annuler  ces  actes  et  les  voles  d'exécution  qui  ont 
saivi  (Bordeaux,  4  aoftt  1840)  (2). 

944.  Mais  lorsque  le  domicile  du  débiteur  est  inconnu,  la 
BlgniBcallon  du  Jugement  avec  commandement  tendant  à  con- 
traioie  par  corps  peut  être  slgnlQé  au  parquet  du  procureur  du 

qui  lai  avait  été  fait,  Brady  D'arait  pas  laine  éeoniér  vîDgl-qnatre  kenres 
mil  de  llacarcérer;  —  4'  Enfin  que  ,  lors,  de  l'aireilalian ,  l'Iinissier 
n'mli  pas  exhibé  le  poaroir  «pfcial  qne  Brady  avait  dû  Ini  donaer.  — 
iugnaHt  do  tribaBàl  de  Oaad  qui  aeeieille  cas  ■o)eo*.  »  Airèt. 

U  coim; — Attend*  qae  la  qoeelion  d«  savoir  ai  l'arrêt  conOrvalif 
TMdu  à  la  eoor  d'appel  de  Doaai  aurait  dû  être  préalablement  signifié  k 
domicile  d'avoué,  d'après  le*  régies  oliserTéei  en  malitrede  procédure 
dus  le  département  du  Nord ,  appartient  à  cette  cour,  et  que  le  (ribanal 
de  première  insiance  de  Gand  était  incompétent  pour  en  connaître,  s'agis- 
mt  dn  mérite  dn  titre  exécutoire,  et  par  conséquent  du  fond  ; — Attenda 
qot  cette  incoDipélencé ,  étant  dans  l'ordre  des  juridietiens ,  n'a  pu  être 
mnerte;  —  Alteadu  qae  la  signification  de  l'arrél  a  été  faite  ai  domidle 
de  l'iitimé,  el  que  celui-ci  n'a  pas  jatliflé  de  l'établissement  d'na  antre 
doaicile  depuis  qu'il  prétend  avoir  cbaagé  celui  cû  la  signification  a  eu 
lin;— Attendu  que  le  jogemeni  ayant  été  signifié  au  domicile  du  dé- 
bilsor,  avec  commandement  d'j  laiisfaire ,  il  n'était  plus  nécessaire  de 
hi  laisser  le  ddiai  de  f  ingt-quslre  beures  après  la  signification  qui  loi  a 
M  foite  k  Gand ,  le  vœu  de  l'art.  780  étaot  rempli ,  quand  la  signification 
'et  le  commandement  ont  été  préalablement  faits  an  débiteur  avec  inter- 
valle saOsant  pour  l'eséentiM;  —  AUendu  qne  le  mandat  spécial  de 
lliaitsier  a  été  aMgoé  M  rélM,  el  qu'outre  qne  le  dékitear  n'a  pas  insiilé 
nu  l'eihibilion  ds  la  pièce,  le  eonmettaBl  de  i'bnissier  a  ratifié  i'esé- 
coiioD  ;  —  Met  l'appellation,  et  os  dont  au  Béail;  ^Ëmendant,  déclare 
inli  et  de  soi  cVellM  jugements  dont  est  appel,  comme  incompétemment 
Rodas  snr  le  mérite  dn  jugement  confirmé  par  la  cour  d'appel  de  Douai , 
Mal  k  l'intimé  a  se  pouvoir  k  cet  égard  ik  et  oft  il  appartiendra;  — 
Déclare  rintlné  mal  fondé  dans  tes  antres  mojens  de  nnlliié,  et  le  eon- 
'wae  an  dépens. 

Dn  19  Juin  1808.-C.  i«  Bruxdie*,  l"  eh. 

(l)eipje*  ;—  (Eitellé  C.  Lemerder.)— Ettellé,  éaond  h  Salate- 
Péhgie,  k  la  requtte  de  Lèmercitr,  1*  38  ddc:  1807,  ademaadé  la  nullité 
de  ses  «mpritoanemenl ,  fondée  sw  ce  qn'il  n'y  avait  pas  en  de  signi- 
fication des  lageBMaii  portaalla  contraiBle  par  corps etdu  commandement 
nigé  par  Part  780.  Cette  significaiiou  avait  effectiTeffleol  en  iiea,  mais 
elle  avait  été  faite  k  Paris,  rue  Bass«-du-Rempart.  Estelle  a  soutenu 
W  elle  était  nulle,  parce  qne,  depuis  buit  ans,  il  avait  son  domicile  dans 
1*  commnne  de  Mirent ,  dont  il  était  maire  }  il  ajoutait  qne  celle  nuIRlé 
avait  été  reconnue  par  Lemercier,  puisqu'il  avait  cm  devoir  faire  pos- 
uriaoremeot  une  signification  nooTelle  k  son  nouveau  domicile.  —  Le 
^3  janv.  1808,  jugement  qui  prononce  la  nnllité  de  l'emprisonacment. 
—  Appel  par  Lemercier.  —  Arrêt. 

La  cooB;— Attendu  qu'il  résnlle  des  pièces  du  procès,  et  notamment 
a^tae  opposition  k  un  jugement  par  délani  formée  par  Estelle ,  qu'il  a 
imneaté  me  Basse-dn-Remparti  —  A  mis  et  met  Pappellalion  et  ce  dont 
«appel an  néant. 

On  45  Janv.  1808.-C.  de  Paris,  1"  ch.-M.  Ségnier,  1"  pr. 
,  (')  Sipki  :  —  (Dachet  C.  Léger.)  —  Le  sieur  Léger,  créancier  du 
neot  Dncbel ,  marchand  colpertenr,  prélestant  de  l'ignorance  où  il  était 
m  domicile  de  son  débiteur,  avait  fait  par  aiGchM  les  cammandemeols  k 
■"M  ceotniate  par  corps,  et  les  antres  actes  préalables  k  rexécnlion. 
7-  Eetoaé  daas  la  ataisea  d'airét  d'Angonléme ,  par  saiie  des  diligences 
** '•a.caéaasier,  k  sisar  Bacbel  nsia  aisaa  longtemps  laaa  élever  de 
'Nianiation  ;  puis,  le  4  avril  1840,  instifiaat  de  i'eiisleace  d'an  domicile 
tt  \mft  des  (oorsnilM ,  U  denaaits  U  wiUité  de  son  emprisonBefflSBt  k 


roi  (MeU,  SO  déo.  1817,  aff.  AnÉBlt,  n*  8S1  ).—  T.  Exploit. 

9  44.  Jugé  qo'll  est  liééesMlre,  k  peine  de  oalllté,  que  rez< 
plolt  de  signiflcatloB  du  commandement  tendant  k  l'emprisonne- 
ment, Indique  Phew$  k  laquelle  il  «  été  fait,  aBn  qu'il  soit  eon- 
Btaté  si  lé  délai  de  vingt-quatre  beures  prescrit  par  l'art.  780  e. 
pr. ,  entk-ë  le  coomandtiment  et  l'arrestation,  a  été  observé 
(Rouen^  !7Jnill.  l8lS,aff.  Debars,  V.  noB7A). 

94S.  Podt- être  Valable,  le  commandement  doit-Il  commencer 
par  ces  mots  :  de  par  ta  loi  on  la  justice,  ou  toute  antre  fbrmnia 
que  le  législateur  aurait  prescrite?  Sll  est  fait  en  vérto  d'on juge- 
ment signiflé  en  même  temps  et  qui  était  déjà  lui-même  revêtu  de 
ta  formule  exécutoire  i  lafonlialité  est  inutile,  et  soii  omission  ne 
peut  entraîner  la  nnllité  du  commandement  (Bbrdeadx ,  S4  nov. 
1899)  (S).— Et  il  ?  a  lieu,  ce  nous  semblé,  de  repousser  fa  thèse 
contraire  de  la  cour  de  Besançon  (15  mars  181S,  aff.  Bas,  V. 
n*  734).  —  S'il  éialt  fait  par  acte  séparé,  le  mandedtent  ou  la 
formule  exécutoire  nous  semblerait  Indispensable. 

94S.  Le  commandement,  signifié  k  une  époque  trit  le  débi- 
teur ne  pouvait  être  poursuivi,  ne  peut  servir  pour  exécute!- la 
contrainte;  en  conséquence  11  a  été  jugé  qne  le  commandement 
tendant  à  contrainte  par  corps,  fait  pendant  la  durée  de  l'effet 
suspensif  d'une  ordonnance  de  référé ,  conOrmée  sur  appel ,  qui 
a  suspendu  par  provision  les  poursuites  du  créancier,  ne  peut 
servir  de  base  aux  liotivelles  poursuites  exercées  par  ce  créancier, 


défaut  de  Sigoifleatiens  valables.  -^6  avril ,  Jugement  qui  rejette  celle 
demande  par  le  motif  que  Ducbet,  marchand  Ibraia,  n'avait  ni  domiCiie 
ni  itfsideoce  coanni,  qae  les  jugemenla  et  aotes  qui  ont  précédé  l'empri- 
sonaement  ont  été  valablement  signifiés;  que  le  Jogament  par  défout  ayant 
été  exécuté  par  le  débiteur,  qui  n'a  point  formé  opposition  sur  le  procès- 
verbal  d'boissier,  conformément  a  l'art.  438  c.  pr.,  il  en  résalte  que  ledit 
jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  l'acqoieEcenient  du  dé- 
bilenr;  qu'il  en  résalle  que  ce  dernier  a  reconnu  aussi  la  régularité  de  U 
citation  qni  lui  avait  élé  donnée  an  parquet  do  tribooal ,  attendu  sa  qualité 
de  mareband  forain  n'ayant  pas  ds  domicile  connu  ;  qu'il  en  est  de  mémo 
dn  commandement  qni  a  précédé  i'arresution  ;-<  Qu'en  défloitlve, 
la  significatioB  et  le  commandeBeot  qni  oat  en  lien  an  parqnèt  ont  été 
régulièrement  faiu ,  puisqu'ils  sont  dans  la  forme  suivie  pour  la  eilaiioB 
dont  Dncbet  a  reconaa  la  régnlarité,  en  exécutant  le  jugement  par  défaal 
qui  en  a  été  la  suiie.  —Appel  par  Ducbet.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercét 
sans  avoir  élé  précédée  d'an  commandement  signifié  k  personne  ou  k 
domicile;  —  Attendu  qn'il  est  démontré  au  procès  que  Goillanme  Duchei 
a  son  domicile  à  Peitrebefau ,  commune  de  Lngarde ,  arrondissement  de 
Hurat,  déparlement  dn  Cantal;  qne  Ik  sa  famille  est  établie;— Attenda 
qee  nul  n'est  censé  ignorer  la  condition  de  «elni  avee  lequel  il  oentraeie 
et  qu'il  ne  suffit  pas  de  prétendre  que  l'on  a  ignoré  le  domieiio  d'un  ma» 
chaud  colporteur,  pour  lui  faire  une  signification  par  affichae  et  au  domicile 
du  procurebr  du  roi ,  lorsqu'il  est  justifié  qu'il  a  nn  domicile  certain  ;  — 
Attendu  que  lo  silence  gardé  par  Dachet,  relativement  an  jugement  dd 
tribunal  de  commerce,  n'a  pu  valider  les  actes  irréguliers  et  le  comman- 
dement qni  lai  ont  été  ultérienremeot  adressés;— Attendu,  quant  sot 
dommages-iatérètt ,  qu'au  fond  Ducbet  ne  ee  plaint  pas  qne  la  contrainte 
par  corps  ait  été  ihjnsiement  ordonnée;  —Attendu  qn'il  doit  s'Imputer 
d'avoir  attaqué  tardivemeatswi  emprisonoemanl,  et  que  cette  drcoastanco 
doit  faire  modérer  iei  dommages-intérèU.— Ëmendanl,  aannlls  le  pncèe- 
verbal  d'arreitation  du  S5  mai  1839,  ainsi  que  l'emprisonnement  qui  s'ea 
est  suivi;  —  Condamne  Léger  en  100  fr.  de  dommages-intérêts. 

Du 4  aoatl840.-C.  de  Bordeaux,  l" ch.-M.  Houllet,  1"  pr. 

(3)  (Ganssens  C.  Bussiêre.)  —  La  cou»;  —  Attendu  qu'il  «si  établi  • 
par  le  procès-verbal  de  capture  do  Jean  Gaussens,  qu'avant  de  l'arrêter 
rboissier  Ledrier  lui  fit  un  itératif  commandement  de  payer  les  aommeà 
auxquelles  il  était  condamné  par  corps;  qu'en  admetlaat  qu'on  dût  re> 


commandement  n'en  serait  pas  moins  valable  ,  puisqu'il  était  fait  en  vertu 
d'un  jugement  revêtu  de  la  formule  exécutoire ,  elque  cette  formaie  est 
au  nom  du  roi  ;— Attendu  qu'il  e.^t  constaté  par  !o  même  acte  que  l'huis- 
sier s'est  introduit  dans  le  domicile'  do  Uulaurent  pour  y  arrêter  Gaoa» 
sens;  —Qu'il  était  accompagné  du  juge  de  paix  et  arsislé  de  deax  n> 
cors  et  de  quatre  gendarmes,  au  nombre  desquels  était  Pierre  Renié;  — 
Que  demander  à  prouver,  par  la  voie  civile ,  qae  Renié  «lait  entré  chaa 
Dulaurent  demi-heure  avant  l'huissier,  et  qu'il  y  retenait  prisonnier  Jean 
Gaussens,  c'est  aller  directement  contre  les  éuooeiatioas  tormellea  da 

Erocès-verbal  de  capture ,  et  qne  ladite  prenra  no  peut  être  faite  qne  dans 
t  nrocédurp.  en  infcripiion  de  Xanx,  léservée  fc  Gaweas  mi  les  pramieM 
jti((es; —Met  l'appel  au  néant.  ^^ 

^Du  U  un,  t8S8,-q.  de  Borde^BS ,  t»  cb. 
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après  que  refltol  snspendfd*  PordongaaM  aeeeaé  :  on  dirait 
en  vain  qu'un  tel  comn^andement  n'eat  pas  oa  acte  d'exéculioa. 
(  Casa.,  16  déc.  1830 ,  aff.  Magel,  el  sur  le  renvoi,  Nancy,  30 
mai  1840.  V.  n*  037). 

949.  Uals  si  le  commandement  avait  été  valablement  signIOé 
avant  l'ordonnance  de  référé,  M.  Coin-Dellsie  (add.  à  l'art.  S060) 
pense  que  l'exécoUon  (aile  par  suite  de  ce  comaundement,  après 
que  l'ordonnance  aurait  été  réformée  sur  appel ,  ou  après  l'expi- 
ration du  sursis  qu'elle  avait  accordé,  serait  Inattaquable. 

948.  Sous  la  loi  du  15  germ.  an  0,  Il  existait  une  formalité, 
le  vù«  du  Juge  de  paix  du  canton  où  devait  s'exercer  la  con- 
trainte, sur  la  notlBcallon  du  titre ,  du  Jugement  de  condamna- 
tion et  du  comnundement  (  art.  3,  tll.  S  ].  Et  il  avait  été  Jugé , 
sous  l'empire  de  eetle  loi ,  qu'à  Paris  et  malgré  l'induction  con- 
traire qu'on  pourrait  tirer  des  termes  de  cet  article,  le  visa  pou- 
vait être  donné  par  un  Juge  de  paix  aitir»  que  celui  de  l'arrondis- 
lement  dans  lequel  la  contrainte  devait  s'exercer  (  Paris,  0  niv. 
an  12,air.Gayde,  sous  le  n*  024). —  Les  lois  nouvelles,  ni  le  code 
de  procédure,  ni  la  loi  de  1833,  n'ont  reproduit  cette  disposi- 
tion de  la  loi  de  l'an  8  ;  elles  n'exigentpas  cette  formalité  du  visa,  et 
avec  raison.  Cette  formalité  aurait  po,  en  elTet,  dans  beaucoup  de 
circonstances,  rendre  Impraticable  la  contrainte  par  corps  on  du 
moins  en  paralyser  l'exercice.  En  général ,  le  débiteur,  sons  le 
coup  d'une  contrainte  par  corps  inévitable ,  cberehe  dans  la  (ulte 
le  moyen  de  sauver  la  liberté  de  sa  personne  et  de  se  soustraire 
aux  poursuites  de  ses  créanciers.  A  cet  effet,  et  pour  faire  perdre 
sa  trace,  II  change  souvent  de  domicile  et  de  résidences.  S'il  eAl 
fallu ,  dans  tous  les  lieux  où  il  lui  a  plu  de  se  rendre,  que  les 
rréanclers,  une  fols  parvenos  à  le  découvrir,  obtinssent  le  visa 
du  juge  de  paix  du  canton,  avec  l'obligation  de  le  notlBer  an  dé- 
biteur, celui-ci ,  averti  qu'il  est  découvert ,  aurait  pu  facilement 
échapper  de  nouveau  par  une  fuite  soudaine. 

940.  On  a  vu  ci-dessus,  n*  740,  que  la  contrainte  par 
corps  ne  pouvait  être  exercée  qu'au  nom  dn  créancier  actuel.  A 
cette  occasion ,  Il  s'est  élevé  la  queation  de  savoir  si ,  dans  le  cas 
ob  II  y  a  eu  (ra«<port-e«utoii  de  la  créance ,  après  l'acoomplis- 
sement  des  formâmes  prescrites  par  Part.  780 ,  le  eesaionnaire 
devait  être  tenu  également,  avantde  pouvoir  exercer  la  eoDtraiote 
par  corps ,  de  recommencer  personnellement  les  signiflcatlons  el 
eommandement  dont  II  s'agit.  Un  arrêt  s'est  prononcé  pour  l'af- 
flrmative.  Il  a  décidé  que  lecessionnaircd'ane  créance  emporlant 
contrainte  par  corps  ne  penl  mettre  cette  contrainte  à  exécution 
qu'autant  qu'il  a  lait  personnellement  au  débiteur  la  stgaiOcation 
et  le  commandemeat  prefciie  par  l'art.  780  e.  pr.  :  l'accom- 
plissement de  ce  préalable  par  le  créancier  originaire  ne  pouvant 
l'en  dispenser  lui-même  (Paris,  30  Janv.  1833)  (1). — M.  Chaii- 
veau  sur  Carré  (quest.  36S8)  critique  cette  solnllon,  comme 
ajoutant  à  la  loi ,  qui  n'exige,  en  effet ,  dans  aacnn  cas  la  réité- 
ration des  formalités  de  l'art.  780 ,  si  ce  n'est ,  comme  on  le 
verra,  lorsqu'il  y  a  eu  prescription  du  premier  oommandemeni  par 
le  laps  d'une  année.  Et  cette  critique  est  (ondée  :  il  suffit  d'une 
simple  BOtlQcatiOB  de  la  cession  pour  (aire  connaître  au  débiteur 
son  nouveau  eréancier.  —  Il  a  été  Jugé ,  dans  le  sens  de  cette 
observation ,  qu'après  le  décès  du  créancier  au  nom  de  qui  le 
commandement  à  fln  de  contrainte  par  corps  a  été  fait,  ce  com- 
mandement subsiste;  que  l'héritier  n'a  besoin  que  de  noUfler 
le  titre  qui  établit  sa  qualité  pour  pouvoir  mettre  la  contrainte  k 


(I)  (Cavalier  C.  Dat.)  —  La  cooa  ;  —  En  ce  qni  louche  le  moyen  de 
neliili  réioltantde  ce  qn'ii  n'a  pa»  été  donoéà  Oat ,  débitcar  incarcéré , 
eopie  séparés  de  l'acte  d'écron  ;  —  Considéraot  que  lei  forinalit<i  prei- 
eriles  par  l'art.  789  c.  pr.  ont  été  rnnplirs  vis-a-vis  de  Dat,  par  la  re- 
misa qui  lai  a  été  faite,  an  moment  de  wn  incarcération,  dn  procés-vep' 
bal  mentionnant  l'écroa  qni  a  été  rédigé  ; 

En  ce  qui  loucbe  le  moyen  résnltaol  de  ce  que  le  commandement  len- 
daatà  la  contrainte  par  corps  n'a  point  été  «igniSé  k  la  requête  de  Cava- 
lier, qni  a  mis  k  extcniioo  la  contrainte  par  corpa  :  —  Considérant  que 
l'art.  780  e.  pr.  diipoee  qo'aacone  contrainte  par  corps  n«  peat  être  ini$e 
k  esécation  qu'an  josr  après  la  signiGiatlon ,  avec  commaoaemeni  du  ju- 
gement qni  l'a  prononcée;  —  Qu'il  eat  évident  que  cet  signification  rt 
commandement  doiveal  être  faits  a  la  requête  de  la  personne  qni  veut 
ffleUre  k  exécntioo  la  contrainte  par  corps ,  afin  que  le  débiteur  pour- 
raivi  connaisse ,  d'one  manière  certaine ,  et  jaiqu'an  moment  de  son  in- 
carcération,  vis-k-via  de  qnelle  pereonne  il  peut  valablement  ss  libérer 
de  sa  dette ,  el  «vlMr  ainsi  la  mise  a  saécntisn  de  la  «enlMiats  par  corps  t 


exécution;  et  que  eette  DotiScatioii  a  panraflleammeiit  toile  par 

un  légataire  universel  qui  avait  signIOé  le  testament  au  débiteur, 
quoique  sans  acte  de  délivrance  de  la  part  des  héritiers  à  réserve 
et  sans  acte  de  notoriété  constatant  que  le  défunt  n'avait  pas  laissé 
d'héritiers  de  cette  nature  (  Paris ,  19  mai  1835 ,  aff.  Beautier, 
V.  n*  737  et  V*  Jugement  ).  —  Dans  l'espèce ,  le  légataire  Jns- 
tiOait-il,  d'une  manière  complète,  de  aa  qualité  et  de  ses  droite? 
On  pourrait  le  révoquer  en  doute.  Cependant,  la  nécessité  de 
celte  Justification  de  la  part  des  ayant-droit,  eesaionnaire  on  bé- 
liers ,  est  essentielle  ;  car  il  importe  que  le  débiteur  ne  soit 
exposé  ni  à  payer  irrégulièrement  et  ft  qui  n'aurait  pu  le  droii 
do  recevoir,  ni  surtout  à  être  incarcéré  k  la  requête  d'un  individu 
dont  les  droits  seraient  Incertains  ou  contestables.  —  Tontefois , 
et  en  l'absence  d'aucune  négation  de  sa  qualité ,  U  semble  que 
l'héritier  n'avait  pas  d'autre  formalité  k  remplir. — V.  n*  7Sé. 

$  t.  —  htenalh  giw  dott  exitter  mMr»  U  eommmi4tme»t 

e(  Pexéeution. 

9fiO.  Sons  la  loi  du  15  germinal  an  6,  tltr»  S,  article  S, 
Il  fdllait  qu'il  se  fût  écoulé  une  décade  au  moins  entre  le  eomman- 
dément  et  l'exécution.  Ce  délai  était  trop  long,  et  pouvait  slogu- 
lièrement  favoriser  les  débiteurs  de  mauvaise  fol ,  en  leur  don- 
nant le  temps  de  préparer  les  moyens  de  se  soustraire  par  la 
(ulte  k  la  poursuite  de  leurs  créanciers.  Aussi  notre  art.  780  a 
considérablement  abrégé  cet  intervalle;  Il  le  flxe  k  «m  jovr.  En 
matière  criminelle ,  l'art.  33  de  la  loi  de  1833  a  porté kemf  Jours, 
k  partir  du  commandement,  l'exercice  de  la  contrainte  par  corpa 
pour  le  payement  des  amendes  et  restitutions  pécuniaires. 
H.  Tropleng,  n*  639,  demande  pourquoi  cette  différence.  IHxirde 
bonnes  raisons,  ce  semble  :  La  loi  pénale  peut ,  sans  danger,  se 
montrer  plus  large  :  la  crainte  de  la  fuite  des  déMIeors  n'existe 
pas  dans  ce  cas  :  ceux-ci,  en  effet ,  après  avoir  subi  leur  peine, 
sont  retenus  en  prison ,  k  la  requête  du  reeevenr  dea  domaines 
ou  de  la  partie  civile  pour  le  payement  des  condamnations  pécu- 
niaires (V.  n°*  706  et  s.).  D'un  autre  autre  eèté,  par  cela  ■éms 
qu'ils  sont  retenus  en  prisftn ,  ils  ont  besoin  de  plan  de  temps 
pour  (aire  appel  k  leurs  ressources  el  k  leurs  amis  et  parente ,  è 
l'effet  de  se  procurer  l'argent  nécessaire  pour  désintéresser  leurs 
créanciers. 

9&fl.  La  loi  de  Tan  6  faisait  disparaîtra,  par  la  disposition 
finale  de  l'article  précité,  le  bénéflce  de  l'Intervalle  de  dix  Jours 
par  elle  accordé ,  dans  le  cas  où  un  délai  semblable  on  pios  loag 
aorait  déjk  antérieurement  été  donné  au  débiteur  par  le  Jogemeni 
de  condamnation.  Les  lois  nouvelles  pennettont  antl  aux  Juges 
de  iMjMndre  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  pendant  aa 
temps  déterminé  (V.  n*'  96  et  s.).  Mais  cette  tkveur, dans  lecas 
où  elle  aurait  eu  lieu,  ne  pourrait  pas  avoir  pour  effet  de  dispenser 
le  créancier  de  se  conformer  à  l'art.  780  c  pr.  / 

959.  Remarquons,  d'abord,  que  eet  intervalle  d'un  Joar 
entre  le  commandement  et  l'exécution,  a  dû,  comme  tontes  les 
formalités  prescrites,  en  général,  par  le  code  de  procédure,  pour 
l'emprisonnement  d'un  débiteur,  élre  observée  dans  l'exercice 
d'une  contrainte  par  corps  mise  k  exécution  depuis  la  publicatioa 
de  ce  code,  quoiqu'on  vertu  d'un  Jugement  rendu  et  aIgnIBé  sow 
l'empire  de  la  loi  du  15  germ  an  0  (Parte,  7  avril  1807)  (3).— 
V.  n"  95,  385,  329,  498. 

—  Que  la  signification  et  le  commandement  faits  par  no  créancier  origi- 
naire  ne  peuvent  dispenser  riodivido  qni  serait  devenu  nllérieareiMol 
eréancier  par  l'effet  d'une  subrogation ,  de  faire  en  son  eom  personnel  U 
tigniflcalion  et  le  commandement  prewrits  par  la  loi  ;  d'où  il  sait  qse 
l'emprisonnement  effectué  k  ta  reqoAte  est  nul  ;  —  Met  l'appel  aa  néant; 

—  Ordonne  que  le  jngemeot  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 
Du  30  janv.  183â.-C.  de  Paris,  cb.  correct. 

(2)  b'ipict  :— (Cheoot  C.  llaite.j'-Cbenot  est  emprisonné,  fc  la  reqsMe 
de  Ilaize,  en  vertu  de  jugements  oMenui,  avant  la  1"  janv.  1807.  H  de- 
mande la  nullité  de  l'emprisonBement,  par  le  motif  qn*  las  formalité! 
voulues  par  l'art.  780  c.  pr.  n'ont  pas  été  remplies.  Le  SS  mars  1807,  jn- 
gement  du  tribnnal  de  la  Seine,  qni  rejette  sa  demande.— Appel.— Arrél. 

La  coci  ;  —  Considérant  que  la  oootiaiole  pai  corps ,  eséentée  ta 
vertu  des  jugements  el  arrêts  dont  il  s'agit,  ne  Ta  été  qno  postérienreaMt 
k  la  mite  en  activité  do  nouveau  code  de  procMnre  civile,  et  qne  les  Ibmei 
preteriles  par  l'art.  780  de  ce  code  n'ont  point  été  remplies  ;  —  A  ait  el 
SMli'appeitelien  «tce  4eatésieppei«in4ettl|<-'tmtndanl|d<ibsqfi 
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9$S.  Que  fant-ll  entendre  par  le  mol  un  jour  de  Part.  780 
H  comment  làul-il  établir  la  sapputation  de  ce  délai?  Est-ce  nn 
espace  de  vingt-quatre  heure* ,  lequel  devrait  se  calculer  à  par- 
tir du  commandement ,  ou  bien  est-ce  on  Jour  franc  dans  le 
sens  de  la  règle  générale  de  l'art.  1035? — Deux  arrêts,  l'on  de 
la  cour  de  Rouen ,  du  27  Juill.  1813  (aff.  Debars,  V.  n*  974), 
l'autre  de  la  cour  de  Paris ,  du  1 7  décembre  1817  (aff.  Carville, 
V.  n*  893),  se  sont  prononcés  dans  le  sens  de  la  première 
opinion.  —  La  cour  de  Rouen  a,  en  effet,  décidé  que  l'exploit 
de  signifleation  du  commandement  et  le  procès-verbal  d'ar- 
restation devaient ,  à  peine  de  nullité ,  Indiquer  Vheur»  k  la- 
quelle Ils  auraient  été  talts,  surtout  si  l'emprisonnement  avait 
lieu  le  lendemain  de  ce  commandement.  La  cour  de  Paris  énonce, 
dans  ses  motifs,  que  le  délai  qui  doit  s'écouler  entre  la  signiB- 
cation  du  commandement  et  l'arrestation  est  de  vingt-quatre 
kevret. — Hais  cette  doctrine  n'est  pas  fondée  :  du  moment  que , 
dus  la  flxation  du  délai  de  l'art.  780,  le  législateur  ne  l'a  point 
assis  sur  un  espace  de  vingt-quatre  heures ,  mais  sur  la  révo- 
lution complète  d'un  Jour,  ce  jour  doit  s'entendre  do  Jour  ordi- 
■aire,  qui  commence  à  l'instant  où  finit  le  Jour  dans  lequel  a  été 
fait  le  commandement,  c'est-à-dire  d'un  Jour  franc,  où  n'entre 
point  ce  qui  restait  a  courir  du  jour  précédent;  ainsi,  par  exem- 
ple, si  un  commandement  a  été  signifié  le  28  avril ,  n'importe 
à  quelle  heure,  l'arrestation  ou  la  recommendation  ne  peut  être 
valablement  faite  que  le  surlendemain  30  ;  elle  serait  nulle  si 
(Ile  était  faite  le  30.  Tels  sont  les  termes  d'un  autre  arrêt  de  la 
coor  de  Rouen  do  17]uin  1818(1). — Jugé  de  même  que  la  con- 
Iraiote  par  corps  ne  peut  être  mise  à  exécution  que  le  surlende- 
main du  jour  du  commandement  (Riom,  24  mai  1809)  (3).  La 

l'appelant  des  condamnations  eonire  lui  prononcies; — An  principal, 
déclare  le  procès-Terbal  d'emprisonnenieDt  oe  la  partie  de  Lacroix  nul  et 
de  nal  effet;  —  Ordonne  que  ladite  partie  de  Laicroix  sera  sor-le-cliainp 
■ùe  en  liberM. 
Do  7  avril  1807.-C.  de  Parts. 

(1)  Eipiet  !  —  (Lefebvre  C.  Calbenx.)  —  Le  28  avril  tm  (oir  le  sienr 
Le(eb?re ,  délena  pour  dettes  en  la  maison  d'arrêt  de  Lonviers,  et  sur  le 

filnt  d'en  sortir,  rejoit  commaDdement  i  la  reqnite  du  sienr  Catheox , 
an  de  ses  créanciers.  —  Le  lendemain  29 ,  Caiheux  fait  recommander 
Lefebvre.  —  Celui-ci  demande  la  nullilA  de  la  recommandation ,  sur  le 
bodement  qu'elle  a  éU  faite  avant  l'expiration  du  jour  accordé  au  débiteur 
par  l'art.  780  c.  pr.,  à  partir  de  celai  oti  le  commandement  de  pa^er  loi 
a  été  notifié.  —  Catbenx  soalient  qu'il  s'est  conformé  an  vœu  de  l'art. 
780,  puisqu'il  n'a  fait  procéder  à  la  recommandation  du  sieor  Lefebvre 
qoe  vingt-quatre  beures  après  lui  avoir  fait  faire  le  commandement  pres- 
crit par  cet  article.  —  Le  même  jour,  89  avril,  jugement  de  référé,  par 
lei|sel  le  président  du  tribunal  civil  des  Andeljs  déclare  la  recommanda- 
tion bonne  et  valable.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  780  et  793  c.  pr.  ;  —  Attendu  que ,  dans  la 
fiialion  du  délai  de  l'art.  780,  le  législateur  ne  l'ayant  point  assis  sur  no 
espace  de  vingt-quatre  beures,  mais  sur  la  révolution  complète  d'un  jour, 
ee  jour  doit  s'entendre  du  jour  ordinaire  qui  commence  à  l'instant  où  finit 
lejonr  dans  lequel  a  été  fait  le  commandement,  c'est-a-dire  d'un  jour 
franc ,  ob  n'entre  point  ce  qui  restait  a  courir  du  jour  précédent;  qu'ainsi 
le  commandement  ayant  été  signifié  le  88  avril ,  n'importe  à  quelle  heure, 
la  recommandation  no  pouvait  être  valablement  faite  que  le  surlendemain 
ôO,  et  vu  qu'elle  l'a  été  le  29,  —  Infirme. 
On  17  juin  1818.-C.  de  Rouen. 

(2)  £(péc«  :  —  (Vergue  C.  Picbol-Duclos.)  —  Taillandier  avait  obtenu 
an  jugement  portant  contrainte  par  corps  contre  Vergne.  Après  le  décès  du 
trétncier,  la  femme  Picbot-Dnclos,  tant  en  son  nom,  comme  nsurrnltière, 
ijns comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  présente  requête  le  19  nov. 
1807  an  président  du  tribunal  de  Murât,  afin  de  commettre  un  buisiicr, 
conformément  k  l'art.  780  c.  pr.  civ.  M.  Dubois-Niermont,  préi^idenl, 
rend  l'ordonnance.  Ce  magistrat  était  parentde  l'exposante  ets'élail  même 
par  ce  motif  récusé  lors  du  jugement.  Le  lendemain  du  jour  où  le  comman- 
dement fut  signifié  par  l'huissier  commis,  Vergne  fut  arrêté  et  incarcéré, 
l'huissier  ne  rédigea  qu'un  seul  acte  pour  l'emprisonnement  et  l'i'crou. 

Le  9  janv.  1807, jugement  par  lequel,  «  allendu  que,  d'après  l'art. 
379  c  pr.,  le  juge,  parent  au  degré  prohibé  du  tuteur,  peut  être  récusé 
lorsque  dans  la  cause  le  tuteur  a  un  intérêt  personnel;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  la  dame  Pichot-Duclos  est  intéressée  personnellement  dans 
la  contestation  comme  usufruitière  légale  de  ses  enfants  ;  que ,  dès  lors ,  le 
sieur  Dubois-Niermont ,  président ,  n'a  pu  rendre  l'ordonnaoce  du  1 9  nov. 
1807  ;  —  Attendu  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  que 
le  surleademain  du  commandement,  et  que,  dans  l'espèce,  ce  délai  n'a 
pas  été  observé;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  783  et  789  c.  pr.,  il 
^itétre  dressé  deux  actes,  l'un 'd'emprisonnement  et  l'autre  d'écruu,  et 
>iae,  dans  l'espèce,  il  n'existe  qu'un  seul  et  même  acte;  —  Le  tribunal 
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même  opinion  est  professée  par  M.  Berriat,  p.  630,  et  par  Carré, 
L.  de  la  proc,  t.  3,  p.  58.  —  H.  Favard ,  Noov.  rép.,  t°  Con- 
trainte par  corps,  $  4,  n*  1,  enseigne  aussi  que  le  premier  alinéa 
de  l'art.  780  du  projet  communiqué  à  la  section  de  léglslatioo 
do  Tribunal,  exigeait,  pour  l'exécution  delà  contrainte  par 
corps,  on  jour  ^ranc  après  la  signification.  Sur  la  demande  delà 
section,  le  mot  franc  fut  supprimé  comme  surabondant,  attendu 
que,  s'agissant  d'un  acte  signifié  à  personne  ou  à  domicile,  le 
jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'écbéance  ne  doivent  pas  être 
comptés,  aux  termes  de  l'art.  1033  c.  pr.  Si  donc,  ajcute 
l'aute.ur,  le  délai  d'un  Jour  franc  n'est  pas  observé  entre  le  com- 
mandement et  l'arrestation ,  l'emprisonnement  est  nul. —  Nous 
nous  rangeons  à  cette  opinion,  par  le  motif  qu'en  règle  géné- 
rale ,  les  délais  se  comptent  par  Jour  et  non  par  beores.  — 
V.  Délai,  D°*  11  etsuiv. 

9&A.  En  cas  d'appel  do  Jugement  prononçant  la  contrainte, 
celle-ci  ne  peut  être  exécutée  qu'un'  Jour  après  la  signification 
de  l'arrêt  confirmant  de  ce  Jugement. —  L'Inobservation  de  ce 
délai  rendrait  le  créancier  passible  de  dommages-intérêts,  saof 
son  recours  contre  l'huissier  (Colmar,  20  août  1808)  (3).  Il  tant 
même  que  cette  signification  soit  accompagnée  d'un  comman- 
dement (V.  Bruxelles,  21  août  1824;  Chauveau,  quest.  2629  ter). 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  la  contrainte  s'exerce  en 
vertu  d'un  jugement  dont  l'appel  a  été  rejeté  comme  tardif  ;  il 
n'est  point  alors  nécessaire  d'observer  le  délai  d'un  Jour,  entre 
la  signification  de  l'arrêt  et  l'exécution  de  la  contrainte,  si  toute- 
fois il  a  été  fait  commandement  préalable  avant  l'arrêt  (Bruxelles, 
22juill.l819)(4). — Il  y  a,  on  le  sent  bien,  une  différence  notable 
entre  les  espèces  de  ces  deux  arrêts.  Dans  le  premier,  la  coo- 

déclare  nulle  l'ordonnance  du  président,  le  commandement  de  payer  qui 
s'en  est  snivi ,  ensemble  le  procès- verbal  d'emprisonnement  et  d'écrou  ;  — 
Ordonne  qné  Vergne  sera  mis  en  liberté,  et  lui  accorde  la  somme  de  1 0Ofr. 
pour  dommages-intérêts.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coim; — DU  qu'il  a  été  bien  jugé. 

Du  24  mai  1809.-C.  de  Riom,l'*sect.-M.Vemy,  pr. 

(3]  Eipécê:  —  (Schwing  C.  Helds.)  —  Schwing ,  condamné  par  deux 
jugements  du  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg ,  portant  contrainte  par 
corps  ,  interjette  appel.  Ces  jugements  sont  confirmés.  Helds,  qui  avait 
obtenu  l'arrêt  confirmatif,  le  fait  signifier  &  son  débiteur  le  13  juin  1808  ; 
et  le  même  jour  celui-ci  est  arrêté.  Il  demande  la  nullité  de  son  emprison- 
nement, par  le  motif  que  le  délai  d'un  jour  prescrit  par  l'art.  780  c.  pr., 
entre  la  signification  du  jugement  ponant  contrainte  par  corps  et  l'arres- 
tation ,  n'a  pas  été  observé.  Helds  répond  que  l'art.  780  ne  parle  que  des 
jugements  et  non  des  arrêts  coofirmatifs.  Le  22  juin  1808,  jugement  du 
tribunal  de  Strasbourg  qui  déclare  Schwing  non  recevable.  —  Appel.  — 
Arrêk 

La  coin  ;  —  Vu  l'art.  780  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  les  jogements  por- 
tant contrainte  par  corps,  obtenus  par  l'intimé  contre  l'appelant,  n'ont 
pu  être  mis  à  exécution  contre  celui-ci ,  attendu  l'appel ,  qu'an  moyen  de 
l'arrêt  confirmatif,  lequel  dès  lors  s'identifie  avec  lesdils  jogements; 
qu'ainsi,  aux  termes  de  la  disposition  citée,  l'emprisonnemeal  n'a  pa 
avoir  lieu  qu'un  jour  après  la  signification  de  l'arrêt  qui  a  remis  ces  jug». 
ments  dans  leur  force  et  vigueur.  Au  cas  particulier,  cette  signification 
et  l'emprisonnement  sont  du  même  jour,  tandis  qu'il  devait  y  avoir  au 
moins  un  intervalle  de  vingt-quatre  heures.  Cette  inobservation  de  la  loi 
emporte  la  nullité  de  l'emprisonnement,  suivant  la  disposition  de  l'art. 
794  c.  pr.  ;  l'appel  est  donc  fondé,  et  dès  lors  il  devient  inutile  de  s'oc- 
cuper des  autres  moyens  de  nullité  proposés  par  l'appelant;  —  Attendu 
que ,  par  suite ,  il  est  dû  des  dommages-intérêts  à  celui-ci ,  dont  il  fixe  la 
quotité  à  3,000  fr.;  mais  que  cette  quotité  est  évidemment  exagérée;  et 
il  semble  qu'en  lui  allouant  300  fr.,  il  se  trouvera suffisanment  indemnisé 
du  tort  qu'il  peut  avoir  souCTert  :  comme  cependant  la  nullité  provient  du 
fait  de  l'buissier,  c'est  le  ras  de  réserver  le  recours  contre  cet  huissier,  et 
il  ne  tient  qu'à  l'iolimé  d'user  k  cet  égard  du  bénéfice  de  l'art.  1031  du- 
ditcode; — Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dontest  appel  au  néant; 
émendant,  déclare  nul ,  injurieux  et  venutoirc  l'emprisonnement  que  l'in- 
timé a  fait  faire  de  la  personne  do  l'appelant ,  par  eiploit  de  l'huissier 
Heusch ,  le  15  juin  dernier;  ce  faisant ,  ordonne  qu'il  sera  de  suite  mis 
en  liberté;  condamne  l'intimé  h  500  fr.  de  dommages-intérêts  et  aax  dé- 
pens ,  sauf  son  recours  contre  l'huissier  exploitant. 

Du  20  août  1808.-C.  de  Colmar. 

(4)  Etpiet  .•  —  (B...  C.  Lombart-van-Lierde.) —  Par  jugement  do 
tribunal  de  Nivelles,  du  24  déc.  1815,  D...  avait  été  condamné  par  corps, 
comme  stellionataire,  à  payer  une  certaine  somme  h  la  veuve  Lombart- 
van-Lierde.  Ce  juKement  fut  signifié;  et,  le  1"  ocl.  1817,  commande- 
dément  tendant  a  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  —  Appel  par  B... 
— En  avril  18t  9,  arrêt  qui  déclare  l'appelant  non  recevable ,  attendu  que 
son  appel  avait  été  tardif.  —  L'arrêt  est  signifié  le  26  juin  h  B...,  et  au 
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damnation  par  eorps  n'est  devenoe  déSoilIve  qae  par  l'arrêt 
rendu  sur  l'appel  ou  l'opposilion.  Dans  le  second  cas,  au  con* 
traire,  il  y  avait  condamnation  passée  en  force  de  chose  jugée, 
par  suite  de  la  Bn  de  non-reeevoir  insurmontable  opposée  à  l'acte 
d'appel.  La  condamnation^ par  corps  n'avait  pas  été  on  Instant 
en  suspens ,  elle  était  irrévocable.  C'était  donc  le  jugement  qui 
la  prononçait,  et  non  l'arrêt  qui  rejetait  la  On  de  non-recevoir, 
qui  devait  être  signiflé  avec  le  commandement,  aux  termes  de 
l'art.  780 ,  et  qui  devait  par  conséquent  faire  courir  de  délai 
entre  la  signiOcalion  et  l'emprisonnement.  — Cependant  on  peut 
•bjecter  que  puisque  le  délai  d'un  jour  a  été  accordé  au  con- 
Iraignable  par  corps  pour  le  mettre  à  même  de  trouver  les  fonds 
nécessaires  pour  payer  sa  dette,  n'est-il  pas  vrai  de  dire  que,  dans 
le  cas  dont  il  s'agit ,  l'intention  de  la  loi  restera  sans  effet,  si, 
aussilêt,  la  signiQcation  de  l'arrêt  qui  rejette  la  fin  de  non-rece- 
voir contre  l'appel ,  on  exécute  le  Jugement  qui  permet  de  con- 
traindre par  corps?  Le  débiteur  peut  bien  ne  connatlrecet  arrêt 
que  parla  signification  qai  lui  en  sera  faite;  il  peut,  dans  l'espé- 
rance devoir  son  appel  réussir,  ne  s'être  pas  mis  en  mesure;  si 
on  l'arrête  subitement  et  sans  qu'il  ait  eu  le  temps  de  se  recon- 
naître, sa  réputation ,  son  état  peuvent  en  souffrir.  Ces  considé- 
rations ne  sont  pas  sans  gravité;  mais  elles  ne  nous  paraissent 
pas  de  nature  à  balancer  la  force  des  principes  sur  lesquels  est 
appuyée  la  décision  quenous  examinons. — ToutefoisH.Cbauveau 
sur  Carré  (quest.  3629  ter)  est  d'une  opinion  contraire,  quoiqu'il 
pense  que  le  jugement  de  déboulé  d'une  opposilion  nulle  en  la 
forme  n'ait  pas  besoin  d'être  signiBé  avant  l'exécution  de  la 
contrainte  par  corps.  Il  se  fonde  sur  ce  que  l'opposition  nulle 
n'est  pas  suspensive  et  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  l'appel. 
Cependant  un  acte  nul  ne  pouvant  produire  aucun  effet,  ne  se- 
rait-ce pas  lui  reconnaître  une  certaine  efBcacité  après  qu'il  a 
été  annulé ,  que  d'exiger  entre  la  signiQcation  de  la  décisloo  qui 
prononce  la  nullité  et  l'exécution,  le  délai  prescrit  seulement  par 
l'art.  780  entre  le  commandement  et  l'incarcération?  La  consé- 
quence du  système  de  M.  Cbauvean,  c'est  que  le  commandement 
devrait  être  réitéré;  car  pourquoi  n'exécuterait-«n  l'art.  780 
qu'en  partie?  Or,  le  premier  étant  supposé  régulier  et  l'arrêt 
B'ajoa  tan  t  rien  au  jugement,  la  slgniflcatlon  en  tête  de  l'exploit  se- 
ralt  frustratoire. 

9SS.  Il  a  été  jugé  que  lorsque  le  délai  de  vingt-quatre  heures, 
exigé  par  l'art.  780  c.  pr.,  s'est  écoulé  depuis  un  premier  com- 
mandement tendant  à  la  contrainte  par  corps.  Il  n'est  pas  néces- 
saire de  laisser  encore  écouler  ce  même  délai ,  entre  un  itératif 


même  instant  la  cootraiole  par  corps  est  exercée  contre  lui. — Il  demande 
la  nallilé  da  son  emprisonnement ,  par  le  motif  qne  le  délai  d'un  joor  pres- 
crit par  l'art.  780  c.  pr.  n'a  pas  eU  observé  entre  la  signification  et  l'exé- 
cution. —  Jugement  qui  rejette  sa  demande.  —  Appel  par  B...  II  soutient 
qu'un  jugement  ne  reçoit  sa  perfection  ,  lorsqu'il  y  a  appel ,  qne  par  i'ar- 
tH  qni  i«  confirme;  que  ,  dès  lors ,  ce  n'est  qu'à  compter  du  jour  où  cet 
arrit  est  rendu  que  la  contrainte  par  corps  peut  «Ire  exercée  ;  qu'il  faut , 
par  conséquent,  observer  les  formalités  voulues  par  l'art.  780  c.  pr.  — 
La  veuve  Lombart  réfond  que  l'appel  de  B...  ayant  été  tardivement  inter- 
jeté, ie  jugement  de  première  instance  était  passé  en  force  de  chose  jugée; 
i|ue,  par  conséquent,  l'arrêt  intervenu  sur  cet  appel  n'a  pas  en  à  juger  la 
cause  au  principal  ;  qu'il  n'a  ni  infirmé  ni  confirmé  le  jugement;  que  ce 
n'est  pas  en  vertu  de  cet  arrêt  que  la  contrainte  par  corps  a  été  exercée, 
mais  seulement  h  la  suite  de  cet  arrêt.  —  Arrêt. 

La  codr  ;  —  Attendu  qne  le  jugement  da  tribanal  de  Nivelles ,  en  date 
du  24  déc.  1815,  a  la  force  d'an  jugement  en  prenSier  et  dernier  ressort, 
«t  que  la  conr  n'a  pas  eu  à  s'occuper  de  ce  jugement,  mais  simplement 
de  savoir  si  l'appel  avait  été  inlerjelé  en  temps  utile  ;  qu'il  suit  de  lit  que 
la  cour  n'a  pas  eu  à  connaître  de  la  contrainte  par  corps,  et  qne,  dès 
lors,  l'art.  780  n'est  pas  applicable ,  puisqu'il  n'est  relatif  qu'aux  juge- 
nxnts  prononçant  l'emprisonnement;  —  Parées  motifs,  met  l'appel  au 
néant. 

buS<i  juin.  1819.-C.  sup.  de  Bruxelles,  3*  ch. 

(l)  (Vandarborgt  C.  Dehaeo.)  —  La  cooa;  —  Attendu  que  le  com- 
n.'iiidement  était  un  acte  préalable  à  la  saisie  et  non  le  commencement  do 
ladite  saisie  ,  et  celle  dont  il  est  ici  question  ayant  eu  lien  poslérieore- 
Kèatau  l"janv.  1807;  c'est  conformément  au  code  judiciaire  que  lacon- 
Irainle  par  corps  dont  il  s'agit  a  dû  être  exercée;  —  Attendu  qu'en  exi- 
geant un  commandement  fait  par  un  huissier  commis ,  l'art.  780  dudit 
code  n'a  pn  entendre  parler  que  do  cas  oii  il  n'existait  pas  encore  de  com- 
m.indeaeot ,  et  n'a  aucunement  eu  en  vue  d'anéantir  celui  qui  aurait  été 
val.-ihlenient  fait  d'après  les  lois  alors  existantes  ;  —  Attendu  que  la  re- 
mise duo  jnj^cment  a  l'buiuiir  vaut  pouvoir  pour  l'exécuter,  à  moins  qu'il 


commandement  et  l'exécution,  si  toutefois  il  ne  s'est  pas  mcerr 
écoulé  une  année  à  partir  du  premier  commandement,  comme  os 
le  diraci-après  (Bruxelles,  29  juin  1808,aff.Brady,V.n<>741-5']. 

S  3.  —  Néctsfiti  de  la  eoMmittto»  d*  fhiimitr. 

9SO.  Pour  plus  grande  garantie  que  les  ordres  de  la  loi  se- 
ront exécutés ,  dans  une  matière  aussi  importante,  c'est  à  us 
huissier  spécialement  choisi  à  cet  effet,  que  le  soin  de  taire  la 
signiflcation  est  confié.  —  C'est  ainsi  que  rarilcte  780  précité 
exige  que  •  la  signification  avec  commandement  soit  faite  par 
un  huissier  commis  par  le  jugement  même  ou  par  le  président 
du  tribunal  de  première  Instance  du  Heu  où  se  trouve  le  débi- 
teur.»—  Celte  disposion  a  soulevé,  dans  la  pratique,  plasieun 
dIflScoltés;  on  va  les  faire  connaître. 

9&9.  D'abord ,  cette  formalité  doit  être  accomplie  à  peiit 
(fe  nuf{iM (Montpellier,  19  Juin  1807,  aff.  Ribes,  V.n*  SOj.Bien 
que  l'article  ne  le  dise  pas  expressément,  cela  résulte  des  tenues 
impératifs  qu'il  emploie.  Toutefois,  Il  est  bien  entendu  que  celle 
nullité  n'a  pu  atteindre  une  signiQcation  faite  avant  le  code  de 
procédure,  quoique  l'emprisonnement  n'eut  été  exécuté  que  de- 
puis la  publication  de  ce  code;  il  n'a  pas  été  nécessaire,  dans 
ce  cas,  de  faire  slgnlQer  un  nouveau  commandement;  l'art.  780 
n'a  point  entendu  anéantir  celui  qui  avait  été  valablement  (ail 
d'après  les  lois  antérieures ,  Il  a  suffi  que  l'emprisonncmeDl, 
effectué  ullérieurement  et  sous  l'empire  du  code  de  procédure, 
l'ait  été  suivant  les  formes  qu'il  a  établies  (Bruxelles,  IS  jaiD 
1807)  (1). 

958.  On  a  demandé,  en  second  lieu,  si  tous  les  tribonvii, 
quels  qu'ils  soient,  par  cela  même  qu'ils  prononcent  la  coatrainle 
par  corps ,  ont  le  droit  de  commettre  l'buissler  qui  sera  cbargé 
de  la  SigniQcation.  Et,  par  exemple,  celle  commission  peal-dle 
être  donnée  par  les  tnbimaus  de  commerce  ?  S'appuyant  de  la 
disposition  de  l'art.  i42  c.  pr.,  qui  refuse  aux  juges  d'eieeplion 
et  notamment  aux  tribunaux  de  commerce  toute  compétence  re- 
lative à  l'exécution  de  leurs  Jugements,  quelques  auteurs  neletir 
accordent  pas  le  pouvoir  de  commettre  un  liulssier  (Carré,  Lois 
delà  proc,  t.  3,  p.  60 ; Goujet  et  Merger,  Dict.,v°Empr.,n*i)); 
plusieurs  arrêts  se  sont  également  prononcés  dans  ce  seos.  Cest 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  peavesl, 
dans  leurs  Jugenaents ,  commettre  un  huissier  pour  faire  la  si* 
goiOcation,  avec  commandement,  qui  doit  précéder  la  mise  à 
exécution  delà  contrainte  par  corps  (Toulouse,  21  mal  183i;(i]. 

—  Et  que  l'huissier  commis  par  un  tribunal  de  commerce  pour 

ne  s'agisse  de  saisie  immobilière  on  de  contrainte  par  corps;  qne,  du) 
l'espèce,  l'appelant  a  remis  on  pouvoir  spécial  à  l'huissier,  afin  denutut 
le  jugement  à  eiécullon  en  toutes  les  formes  exécutoires  ;  ce  qu'il  l'ipe 
fiiire  que  parce  qu'il  entendait  ponrsuivre  l'exécution  du  jugement  de 
l'nne  des  deux  manières  désignées  dans  l'exception  portée  à  l'art.  556  liii 
tode  susdit;  d'où  II  suit  que,  quand  même  les  termes  :  «  mêmeptr  cog> 
traiote  par  corps  »  auraient  été  ajoutés  après  coup,  la  procuration  n'en  w- 
rait  pas  moins  suffisante  aux  termes  dudit  article  ;  —  Attendu  qn'iocniie 
loi  n'eiige  qu'un  pouvoir  spécial  soit  donnf  par  acte  authentique  ;  — Hrt 
l'appellation  au  néant;  émendant,  déclare  l'intimée  non  recerable  et  mil 
fondée ,  etc. 

Du  15  juin  1807.-C.  de  Bruxelles ,  S*  cb. 

(2)  Espèce  :  —  (Clavé ,  etc.  C.  Longe.)  —  Longe  est  condamo<  pu 
corps  envers  Clavé  et  Viélajus ,  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Gaudens ,  du  S  sept:  1825.  Ce  jugement  commet  un  huissier  ptiff 
en  faire  la  signification.  Celui-ci  le  signifie  avec  commandement,  etatrtie 
Louge  qui  demande  la  nullité  de  l'emprisonnement  :  1°  parce  qae  la  si- 
gnification avec  commandement  Icndanl  &  l'emprisonnementiurail  dt 
être  faite  par  un  huissier  commis  par  le  tribunal  civil;  ï"  parce  qu'il «f 
lui  a  pas  été  laissé  copie  du  procès-verbal  d'écrou. 

Le  te  mars  1824,  jugement  qui  annulel'emprisonnemeot;—"  Attende 
sur  le  premier  moyen  de  nullité ,  qu'il  résulte  de  la  deuxième  disposilio' 
de  l'art.  780  c.  pr.,  qne  la  commission  qui  est  nécessaire  à  l'hui<sier 
chargé  de  celle  signification,  avec  commandement,  estune  commission  >i>»l> 
spéciale  aux  fins  de  la  contrainte,  parlemotifquerexéculionsur la personM 
du  débiteur  exige  de  plus  grandes  précautions  que  les  autres,  telles  que  I» 
saisie-eiécution  ,  la  saisie-brandon ,  la  saisie  des  rentes  constilnées ,  po* 
lesquelles  le  commatdrmeiit  peut  être  fait  parle  premier  huissier  requis; 

—  Attendu  qu'une  commission  de  cotte  nature  no  doit  être  conférée  qw 
par  les  tribunaux  civils,  par  la  raison  que  le  commandement,  daoe  ce  u^. 
étant  dirigé  vers  le  seul  but  de  la  contrainte ,  il  n'y  a  que  le»  Iribunaet 
civils  qui  puissent  connaître  des  suites  d'un  tel  acte,  qui  te  rail»** 
l'exécution  la  plu*  imnorlante  des  jugements  ;  qu'ainsi  le  mot  inpi'"'. 
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siplller  on  Jogemeat  renda  par  ce  Iribanal,  a  besotn,  pour  faire 
le  commaDdement  tendant  à  U  contrainte  par  corps ,  d'nne  noo* 
Telle  commission  du  président  du  tribunal  de  première  instance  do 

amci  deu  fois  dans  Ici  deax  paragraphes  de  Tari.  780,  doit  s'entendre 
to  jugemeais  des  tribuDaux  civils;  —  Attenda  qne  celte  interpréialion 
al  d'autaot  mieat  fondée  que  le  S  3  da  même  article  reit  qne  la  sigoifi- 
dlioi  contienne  aussi  réiection  de  domicile  dans  la  commune  oA  si«ge  lo 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  si  le  créancier  u'y  demeure  piu;  qoa 
<tUt  élection  de  domicile  n'est  commandée  qu^aGn  que  le  débiteur,  qui 
•oadfait  élever  des  difficultés  relatives  i  l'exécution  du  jugement ,  puisse 
)  liiri  pins  facilement  les  signiScalions  convenables;  qu'il  est  sensible 
qt'oD  a  eolendn  désigner  la  commune  où  siège  le  tribunal  compétent  pour 
miDillre  de  l'exécution ,  c'est-ï-dire  le  tribunal  civil  ;  qu'on  ne  peot  avoir 
n  la  pensée  d'ordonner  une  élection  de  domicile  dais  le  lieu  où  siège  le 
IriluiDal  de  commerco ,  pour  la  signiBcalion  des  actes  qui  tomberaient  sur 
l'eiétltiot  d«  lenrs  jugements,  dont  l'art.  443  dn  même  cède  leur  inter- 
1  i\{  la  connaissance;  signification,  d'ailleurs,  qui  serait  a  la  fois  plus 
I    liipeodieHse  en  frais ,  tl  sujette  k  de  plis  ioags  délais  ; 

>  Attendu  qu'on  ne  peut  appliquer  asx  trilmnaux  d'exception  d'autres 
rè(l(i  qui  celles  qui  leur  sont  tracées  particulièrement  par  la  loi ,  ou 
eellu  qu'elle  a  déclaré  leur  être  communes  avec  les  tribunaux  ordi- 
oaires  ;  que ,  guidé  par  un  tel  principe ,  le  législateur  a  (ait ,  dans  le  code 
4e  procédure  civile ,  un  titre  particulier  ponr  ta  procédure  devant  (es  tri- 
bouox  de  commerce;  qu'en  parcourant  ce  titre ,  «s  y  reconnaît  les  ré- 
(Inqai  «ont  particulières  à  ce  tribonal  d'exception  ,  et  celles  des  règles 
irtcée»  pour  les  tribunaux  ordinaires  qui  lui  sont  déclarées  communes  ; 
^M,  quoique  n'étant  composé  que  de  vingt-neuf  articles ,  il  embrasse 
reifeoble  de  la  procédure  S  suivre  devant  les  tribunaux  de  commerce  ; 
-  Alteodtt  qu'unn  disposition  semblable  k  celle  de  l'art.  780  n'ajant  pas 
M  insérée  dans  le  tit.  2S,  ni  même  dans  le  cède  de  commerce;  que 
allé  disposition  n'ayant  pas  été,  non  plus,  nulle  part  déclarée  com- 
iOM  anx  tribunaux  de  commerce,  ne  peut  donc  leur  (tre  appliquée , 
tBcore  que  ie  mot  jugement  soit  employé  dans  l'art.  780,  sans  res- 
Ititiios;  qu'eu  effet,  quoique,  d'après  l'art.  138  e.  pr.,  l'exécution 
prorlsoire  des  jugements  puisse  être  ordounée  géaéralement  et  sans  ex- 
ceplioe ,  s'il  y  a  titre  authentique  ou  non  authentique ,  ou  Jugement  dont 
iId'j  a  point  d'appel ,  la  même  disposition  a  été  répétée  k  l'art.  439j  tit. 
iS;  de  même ,  quoique  l'art,  156  e.  pr.,  portant  que  tons  jugements  par 
Mut  contre  une  partie  qui  n'a  point  constitué  d'avoué  seront  sigoiOés 
fit  en  baifsier  commis ,  ou  par  le  tribunal ,  on  par  le  juge  dn  domicile 
iludefaillaot  que  la  tribunal  aura  désigné ,  saiteenjn  ea  termes  généraux 
■on  limitaiifi ,  ntoomolos  la  mène  disposiiioa  a  été  répétée  ea  l'an.  435, 
liL  25  (usmentioooé.  Pourquoi ,  pour  ie  cm  bien  plus  important ,  celai  oU 
9  s'agit  de  Pexercice  d'une  contrainte  par  corps ,  la  loi  a-t-«lle  manqué , 
M  même  titre ,  de  déléguer  aux  tribunaux  de  eomnerce  le  pouvoir  de 
commettre  spécialement  un  bnissier  peur  la  signification  de  leurs  juge- 
BMis  avec  commandement?  Si  telle  eût  été  son  intention ,  comme  elle 
I'* 'ail,  ea  l'art.  435,  pour  les  jugements  de  défaut,  pourquoi  n'a-t-elle 
pas  dit ,  quelque  part ,  que  la  disposition  de  l'art.  780  leur  était  déclarée 
comiBODe ,  comme  elle  l'a  pratiqué  peur  les  formalités  des  citations  don- 
léts  devant  les  tribunaux  de  commerce ,  et  pour  les  formalités  de  la  ré- 
dution  et  de  l'expédition  de  leurs  jugements ,  qu'elle  a  voula  être  les 
atmes  que  celles  prescrites  au  titre  des  ajournements ,  et  aux  art.  141  el 
U6  pour  les  tribunaux  de  première  instance?  Un  tel  oobli  ne  peut  s* 
■opposer:  si  elle  ne  l'a  point  (ait,  c'est  qu'elle  n'a  pu  voulu  le  faire, 
c'est  même  parce  qu'elle  ne  l'a  pu  sans  tomber  en  contradiction  avec  elle- 
Bème,  de  cela  qu'elle  prohibe  aux  tribunaux  de  commerce,  par  l'art.  441 
dnoiênie  titre,  la  connaissance  de  l'exécution  de  lenrs  jugements;  de 
ctlsqi'ellea  ordonna  plus  loin,  par  l'art.  563,  qne  les  contestations 
titiétt  sur  l'exécution  de  leurs  jugements  seront  portées  au  tribunal  de 
^emière  instance  du  lien  où  l'exécution  se  poursuivra;  il  est  donc  èvi- 
deol ,  par  plusieurs  raisons ,  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent 
rieo  ordonner,  en  ce  qui  concerne  la  signification ,  avec  commandement , 
doDi  parla  l'art.  780  peur  les  jugements  «ontradictoiras  des  tribunaux, 
drils; 

»  Attenda ,  an  (ait ,  que  Bertrand  Loago  n'a  <lé  arrêté  qu'k  la  suite  de 
U  signification  faite  par  un  huissier,  simplement  commis  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Saint-Gaudens ,  dans  son  jngement  contradictoire  du 
Swpt.  1823  et  par  conséquent,  en  contravention  k  l'art.  780  c  pr.; 
qu'il  défaut  d'observation  des  formalités  prescrites  pour  l'emprisonnement 
le  débiteur  ayant  la  faculté,  suivant  l'art.  794,  de  demander  la  nullité 
dsl'emprisoanement,  et  de  porter  sa  demande  an  tribunal  civil  du  lieu  où 
il  est  détenu ,  celle  dn  sieur  Louge  tendante  k  annuler  le  procès-verbal  de 
MB  arreetaiion  ,  ainsi  que  l'emprisonnement  et  tout  l'ensuivi ,  doit  être 
sccueillie  par  ce  premier  moyen ,  qui  dispenserait  de  l'examen  des  autres, 
n>  ta  pareille  matière,  tout  ne  devenait  important  sons  le  rapport  des  rè- 
tl<*  k  suivre  ponr  l'avenir,  etc.  »— Appel  par  Clavé  et  Tiélajos.— Arrêt. 
I^  cooa;  — Attendu,  sur  le  premier  moyen  de  nullité,  pris  de  la  con- 
fravenlion  k  l'art.  780  c  pr.,  qu'il  Ikal  distinguer  la  signification  d'un 
logement  emportant  contrainte  porsoiinelle ,  et  le  commandement  k  fin  de 
Matiaiate  ; —Qne  si  l'arL  43S  e.  pr.  anloritelM  tribonan  da  commerce 


domicile  dn  débiteur...  par  suite,  ce  dernier,  arrêté  envertu  de  ce 
commandement  et  sans  commission  nouvelle,  est  fondé  à  deman. 
der  la  nullité  de  son  emprisonnement  (Lyon,  10  avr.  1826)  (1) 
'  « 

k  commettre  un  huissier  pour  la  signification  des  jugements  de  défaut , 
aocune  disposition  spéciale  ne  semble  les  autoriser  k  en  commettre  pour 
faire  le  commandement  prescrit  par  l'art.  780  ;  —  Que  le  titre  25, 
1"  part,  c  pr.,  embrassant  toutes  qui  est  relatif  k  la  procédure  et  aua 
altributieas  du  tribunal  de  commerce;  d'autre  part ,  le  commandement 
en  contrainte  se  rattachant  k  l'exécution  des  jugements ,  et  l'art.  44t  in- 
terdisant aux  tribunaox  de  commerce  de  connaître  rie  cette  exécution ,  il 
y  a  lieu  de  croire  que ,  malgré  la  disposition  générale  de  son  second  ali- 
néa, l'art.  780  n'a  pas  entendu  conférer  à  ces  tribunaux  un  droit  qu'aucune 
disposition  particulière  ne  leur  attribuait  déjà;  —  Qu'au  surplus,  dans 
l'espèce^  l'huissier  avait  mandai  pour  sigAiÛer,  non  pour  faire  le  com- 
mqpdement;  qu'ainsi,  et  si  l'on  eu  était  réduit  k  ce  moyen ,  ce  serait 
peut-être  le  cas  de  décider  que  l'exoloit  du  27  sept.  1825  n'a  pu  êirs  im- 
médiatement suivi  de  l'exercice  de  la  contrainte  personnelle  ; 

Attendu ,  sur  le  second  moyen ,  pris  de  la  contravention  k  l'art.  789, 
qne  cet  article  exige  qu'il  soit  remis  par  l'huissier  au  débiteur  copie  dtt 
verbal  d'écrou  ;  que  1  accomplissement  de  cette  formalité  n'est  justifié  , 
dans  l'espèce,  que  par  un  acte  essentiellement  nul,  puisqu'il  n'est  point 
enregistré,  ainsi  que  doivent  l'être  tous  les  actes  signifiés  par  l'huissier  ; 
que  ce  second  moyen  de  nullité  est,  dès  lors  ,  manifeste,  et  qu'il  suffit, 
indépendamment  du  premier,  k  l'égard  duquel  il  pourrait  s'élever  quelque 
doute,  pour  justifier  et  faire  maintenir  le  jugement  attaqué;  —  R^ette 
l'appel  des  sieurs  Clavé  et  Viélajus. 

Du  21  mai  1824.-C.  de  Toulouse,  l"  cb.-H.  d'Aldéguier,  pr. 

(1)  Eepite  -•  —  ^Robert  et  Desplagnes  C.  Barge.)  —  Par  jugement  da 
10  mai  1825,  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  condamne  solidairement 
Robert  et  Desplagies,  endosseurs,  et  Barge,  souscripteur  d'un  effet,  k  en 
payer  le  montant  à Rougier,  porteur;  il  condamne,  en  outre.  Barge  k  ga> 
rantir  les  endosseurs.  —  Ce  jugement  commet  l'huissier  Paturtl  pqur  la 
signifier.  —  Le  1"  mars,  Barge  est  arrêté  k  la  suite  d'un  commandement 
(ait  par  le  même  huissier.  —  Barge  demande  la  nnllité  de'son  arresta- 
tion :  1°  en  ce  que  l'huissier  était  sans  pouvoir  k  cet  effet;  qu'il  n'a  été 
commis  qne  pour  signifier  le  jugement  et  non  pour  faire  commandement; 
qu'an  surplus,  le  tribunal  de  commerce  n'a  pas  eu  le  droit  de  donner  k 
l'buiseier  qu'il  commettait  un  pouvoir  qui  ne  pouvait  lui  èlre  déféré  que 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  ;  2*  en  ce  que  le  juge- 
ment le  condamnant  solidairement  avec  Robert  el  Desplagnes  envers  Rou- 
gier, el  n'ordonnant  qne  par  une  disposition  secondaire  la  garantie  de 
Barge  en  (aveur  de  Robert  et  Desplagnes,  ceux-ci  n'ont  eu  d'action  qu'a- 
prés  arair  eux-mêmes  payé  Rougier;  que  cependant  ils  n'ont  pas  même 
articulé  ce  fait  dans  leur  commandement,  d'où  il  faut  conclure  qu'ils  sont 
sans  qualité  ponr  intenter  des  ponrsoila. 

Le  11  mars  1826,  jugement  dn  tribunal  de  Lyon,  qui  accueille  ce  der- 
nier moven  :  —  «  Attendu  que  Barge  père  n'a  pas  été  instruit  que  Robert 
et  Desplagnes  eussent  désintéressé  Rougier,  le  commandement  préalable 
n'en  faisant  pas  mention,  et  ne  contenant  pas  offre  de  rendre  les  titres  ac- 
quittés; que  cette  offre  énoncée  dans  le  procès-verbal  d'arrestation  est 
tardive,  et  n'a  pu  suppléer  k  ta  connaissance  légale  que  Barge  aurait  {tù 
avoir  dn  payement  fait  au  demandeur  originaire  ;  que  Robert  el  Des- 
plagnes n'ont  pu  50  livrer  k  une  exécution  aussi  rigoureuse  sans  avoir 
justifié  de  ce  payement,  et  que  ce  dernier  moyen  étant  suffisant,  il  est 
inutile  de  s'occuper  des  autres.  «  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que  si  l'art.  435  c.  pr.,  qui  se  trouve  sous  lo 
titre  de  la  procéduredevant  les  tribunaux  de  commerce,  dispose  «  qu'au- 
cun jugement  par  défaut  ne  pourra  être  signifié  que  par  un  huissier  com- 
mis, k  cet  effet,  par  le  tribunal;  que  la  signification  contiendra,  k  peine  do 
nullité,  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  elle  se  fait,  si  le  deman- 
deur n'y  est  domicilié,  a  cet  article  n'autorise  pas  les  tribunaux  de  com- 
merce k  commettre  un  huissier  pour  (aire  le  commandement  prescrit  pour 
parvenir  k  l'emprisonnement;  —  Que  l'art.  442  leurdé(end  même  de  con- 
naître de  l'exécution  de  leurs  jugements;  — Attendu  qne  l'emprisonne- 
ment est  la  plus  dure  de  toutes  les  exécutions,  et  que  l'art.  780  •■  1"  dn 
liL  IS,  relatif  k  l'emprisonnement,  placé  au  liv.  S,  sons  la  rubrique  de 
l'exécution  des  jugements,  défend  de  mettre  k  exécution  aucune  contrainte 
par  corps  qu'un  jour  après  la  signification ,  avec  commandement,  du  jnge- 
ment qui  l'a  prononcée.  Cet  article  ne  s'en  tient  pas  k  cette  premAre  dis- 
position; il  ajoute  que  cette  signification  sera  faite  par  un  huissier  commis 
parleditjugement  ouparle  président  du  tribunal  de  première  instance  dn 
lieu  où  se  trouve  le  débiteur,  qu'elle  contiendra  élection  de  domicile  dans 
la  commune  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement,  si  le  créaieier 
n'y  demeure  pas;  —  Que  du  rapprochement  des  art.  435  et  442  de  l'art. 
780,  il  suit  que  les  tribunaux  de  commerce  doivent  bien  commettre  un 
huissier  pour  la  signification  de  leurs  jugements  par  défaut,  mais  non  pas- 
pour  faire  le  commandement  prescrit  par  l'art.  780,  lequel  doit  précéder 
d'un  jour  la  mise  k  exécution  de  la  contrainte  par  corps,  et  qui  est  lui-  . 
même  un  commencement  d'exécution;  —  Attendu,  en  (ait,  que  le  juge- 
ment du  10  mai  1825  a  été  signifié  avec  commandement  k  Barge  pire  par 
l'huissier  Palurel,  commis  par  le  tribunal  de  commerce,  ce  qui  serait  un 
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Mais  c«Ue  opinion  ne  semble  pas  devoir  6tre  admise.  Elle  est 
repoussée,  d'abord,  par  les  termes  généraux  de  l'art.  780,  le> 
quel  ne  (ail  aucune  dislioction  entre  les  juges  d'exception  et  les 
tribunaux  ordinaires.  Ensuite,  l'article  435,  sous  la  rubrique, 
«  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce ,  »  autorise  ces 
tribunaux  à  commettre  un  huissier  pour  signlBer  leurs  jugements 
par  défaut-,  pourquoi  n'auraiënt-ils  pas  le  même  droit  pour  ceux 
de  leurs  jugements  prononçant  la  contrainte  par  corps?  Enfln, 
Fart.  442,  sur  lequel  on  s'appuie,  n'a  entendu  dénier  aux  juri- 
dictions consulaires  que  le  droit  de  statuer  sur  les  difficultés  aux- 
quelles peuvent  donner  lieu  les  jugements  émanés  d'elles.  Or, 
commettre  un  huissier  pour  la  signification  qui  doit  précéder 
Texécutlon,  cen'eskpointconnallre  de  cette  exécution,  c'est  seule- 
ment accompagner  le  jugement  de  toutes  les  (ormes  nécessaires 

excès  de  pouvoir,  et  ne  saorait  autoriser  uoe  arrestation  illégale;  —  Qae 
Barge  ptre,  étant  domicilié  dans  l'arroodi^semeDl  de  Vienoe,  déparlemeot 
de  l'Isère ,  la  commise  d'un  huissier  devait ,  a  la  forme  de  l'arl.  780,  être 
demandée  et  accordée  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de 
Vienne,  pour  faire  le  commandement  et  valider  I  arrestation  ;  —  Quant  a 
laoallité  résultant  do  défaut  de  déclaration  et  de  justification  par  Robert 
et  Desplagnes ,  d'avoir  remboursé  a  Rougier  le  montant  des  promesses 
dont  il  s'agit,  la  cour  adopte  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Parées  mo- 
tifs, met  l'appel  au  néant,  etc. 
On  10  avr.  I8â6.-C.  de  Ljoo,  4*  cb.-M.  Nugue,  pr. 

(1)  fSipte*.— (BottdetC.  N...)— La  cooa;— Attends  que  l'art.  780 
C.  pr. ,  en  disposant  que  toute  contrainte  personnelle  sera  précédéedela  si- 
gnification, avec  commandement,  du  jugement  quiaulorise  ladite  contrainte, 
etque  celte  signification  sera  faite  parun  buistiercooimispar  ledit  jugement 
40 par  le  président  du  tribunal  civitdu  lieu  o&s'exercelaconiralate,  oetait 
qu'étendre  aux  jugements  contradictoires  et  emportant  contrainte  person- 
nelle les  précautions  prises  pour  la  signification  des  jugements  de  dé(aul  ; 

—  Que  cet  article  ne  dit  pas  si  le  jugement  emportant  la  contrainte  est 
par  dé(aut ,  il  (audra  une  double  délégation  d'huissiers ,  l'une  pour  la 
signification  ,  l'autre  pour  le  commandement,  parce  qu'il  s'agit  decoo- 
traiote  personnelle;  —  Que  cet  article  frappe  encore  moins  les  tribananx 
de  commerce  d'incapacité  pour  déléguer  un  huissier,  afin  de  modifier  un 
commandement  en  contrainte  personnelle  ;  —  Que  cet  article  ne  distingue 
point  la  signification  sans  commandement  et  la  signification  avec  com- 
mandement; —  Qu'en  général,  toute  signification  d-.  jugement  est  (aile 
avec  «ommandement ,  et  que  la  déli'galion  pour  signifier  renferme  néces- 
sairement la  délégation  pour  faire  le  commandement;  —  Que  l'art.  780 
le  dit  en  termes  formels ,  et  que ,  comme  il  ne  fait  d'ailleurs  aucune  dis- 
tinction entre  tel  ou'Iel  tribunal ,  il  est  manifeste  qu'on  huissier  commis 
par  un  jugement  emportant  la  contrainte  personnelle ,  de  quelque  juridic- 
tion que  ledit  jugement  émane,  est  habile  a  faire  la  signification  avec 
commandement  qui  doit  précéder  l'exercice  de  la  contrainte  personnelle  ; 

—  Que ,  dans  l'espèce ,  où  l'emprisonnement  et  la  recommandation  ont 
été  précédés  d'une  signification  avec  commandement ,  faite  par  huissier 
commis  par  le  jugement  même  qu'on  a  exécuté ,  le  vau  de  la  loi  a  été 
rempli  ;  —  Rejette  l'appel  du  sieur  Boudet  et  confirme  le  jugement. 

Du  S8  juin.  1834.-C.  d«  Toulouse ,  3'  cb.-H.  Solomiac ,  pr. 

S*  Btpic$  :  —  (Meyer  C.  Sucbet ,  etc.)  —  La  codk;  —  Attendu  que 
la  lignification  avec  commandement,  qui  doit  être  faite  pour  la  contrainte 
par  corps,  ne  peut  être  regardée  comme  une  exécotioD,  puisqu'elle  doit 
précéder  toute  exécution  ;  que ,  d'ailleurs ,  l'art.  442  c.  pr.  ne  s'applique 
pas  a  l'espèce  do  la  cause ,  puisqu'il  signifie ,  en  thèse  générale ,  que  les 
tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  pas  des  contestations  qui  peuvent 
s'élever  sur  l'exécution  de  leurs  jugements ,  mais  qu'il  no  met  aucun 
obstacle  a  ce  que  les  tribunaux  donnent  h  leurs  actes  toutes  les  (ormes 
nécessaires  pour  les  rendre  exécutoires; —  Que  s'il  en  était  autrement , 
et  les  tribunaux  de  commerce  pouvant  commettre  un  huissier  pour  (aire  la 
signification  de  leurs  jugements  par  défaut ,  il  faudrait  une  double  délé- 
gation d'huissier,  l'une  pour  la  signification ,  l'autre  pour  le  commande- 
ment, toutes  lesfois  qu'il  s'agirait  de  contrainte  personnelle;  — Qu'on 
M  IrouTe  rien  de  semblable  dans  la  loi;  que,  lom  de  Ifc, l'art.  780  du 
mime  code  dispose  d'une  manière  générale,  et  sans  faire  aucune  dis- 
tinction entre  tel  et  tel  tribunal ,  que  la  signification  sera  faite  par  l'huis- 
«ier  commis  par  le  jugement  qui  a  prononcé  la  contrainte  par  corps  ;  — 
^'il  faut  admettre  nécessairement  que  l'huissier  commis  par  un  juge- 
ment emportant  la  contrainte  personnelle ,  de  quelque  juridiction  que  ce 
jugement  émane ,  est  habile  à  (aire  la  significaton  dont  il  s'agit  : —Qu'au 
surplus ,  le  but  que  le  législateur  s'est  proposé  dans  l'art.  780  est  le 
mtme  que  celui  qu'il  s'est  proposé  dans  l'art.  435  do  susdit  code  ;  que  ce 
but  a  été ,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas ,  d'empêcher  que  la  signification 
M  (At  soustraite;  et  si  les  tribunaux  d^ommerce  ont  mérité  tonte  con- 
fiance dans  le  dernier  cas,  on  ne  voit  pas  pourquoi  ils  ne  la  mériteraient 
pas  également  dans  le  premier,  lors  surfont  qu'il  y  a  économie  de  (rais , 
«I  que  lesdits  tribunaux  de  commerce  ne  siégeant  pas  toujours  dans  les 
nièows  lieu&  ou  siègent  les  tribunaux  civils,  il  pourrait  y  avoir  une  perte 


pour  qu'elle  puisse  avoir  lien.  Telle  est  aussi  l'opinion  de  P*< 
vard  (Rép.,  v*  Contr.  par  corps,  $  4,  n"  2)  et  de  MM.  Coin-Delisle, 
toc.  cit.,  p.  47;  Thomine,  I.  3,  n*  001. — V.  Compétence  com., 
u°*  SUC,  401). —  Aussi,  sau(  les  deux  arrêts  cirdessus,  li 
Jurisprudence  est-elle  désormais  unanime  à  cet  égard.  G'esl 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  coutralnte  par  corps,  prononcée  par 
un  jugement  contradictoire  du  tribunal  de  commerce,  peut  étr« 
mise  à  exécution  après  une  signification ,  avec  commandement, 
faite  par  un  huissier  commis  par  ce  jugement  (Toulouse,  38  jaiU. 
1834;  Aix,  25 août  1836;  Lyon,  33 mai  1837;  Nancy.SSmars 
1843  (1).  — Conf.,  Liège,  11  sept.  1833,  ad.  B...;  Alx,6déc. 
1834,  air.  Michel,  V.  p*  763;  Douai,  33  nov.  1839,  aff.  Bucbot, 
V.  n"  888). 

9ft9. 11  en  serait  ainsi,  à  plus  forte  ralsoa,  si  l'bDissier  avait 

de  temps  qui  rendrait  toujours  illusoke  le  bénéfice  de  la  contrainte  par 
corps  que  l'on  aorail  obienne; 

Attendu ,  dans  l'espèce,  que  si  l'emprisonnement  ne  doit  pas  tire  ai- 
nulé  par  les  motifs  des  premiers  juges ,  il  doit  néanmoins  être  ainli, 
parce  que  les  créanciers  ne  demeurent  pas  dans  la  commune ,  et  que  l'é- 
crou  ne  contient  aucune  élection  de  domicile,  ainsi  que  l'exigent,  à  |iMDt' 
d«  nullité ,  les  art.  789  et  794  du  code  précité  ;  —  Qu'a  la  vérité,  ceut 
élection  de  domicile  a  été  faite  dans  le  procès-verbal  d'emprisonaeneol; 
mais  que  le  législateur  ayant  exigé  une  double  élection  de  domicile,  sa- 
voir, l'une  dans  ledit  procès-verbal  d'emprisonnement,  et  l'autre  dut 
l'écron ,  il  est  de  tonte  évidence  que  l'une  de  ces  élections  ne  peil  |iai 
remplacer  l'antre  ;  —  Que  l'élection  de  domicile  faite  dans  le  prooli- 
verbal  d'emprisonnemeol  peut  d'autant  moins  remplacer  l'élection  de  d*- 
micile  qui  doit  être  faite  dans  l'écroo ,  que  le  débiteur  incarcéré  poaiut 
demander  k  chaque  instant  la  nullité  de  son  emprisonnement,  il  lut 
qu'il  y  ait  une  élection  de  domicile  k  laquelle  il  puisse  recourir  i  cbaqM 
instant ,  avantage  que  ne  présente  pas  l'élection  de  domicile  faite  daoslt 
procès-verbal  d  emprisonnement  dont  la  copie  peut  être  facilemeoltp- 
rée,  tandis  que  l'écron  ne  disparaît  jamais; 

Que  l'on  ne  peut  pas  prétendre  que  ce  moyen  a  été  coaTert.diie 
Ton  est  non  recevable  fc  le  proposer,  pour  la  première  fois ,  demi  It 
cour,  puisque  ce  n'est  la  qu'un  moyen  nouveau;  que  l'on  a  conilanneit 
protesté  de  la  nullité  de  l'emprisonnement,  et  que  l'on  ne  peot  yunf- 
poser  qu'un  débiteur,  en  pareille  circonstance,  veuille  renoncer  kl'» 
quelconque  de  ses  moyens  ;  — Par  ces  motifs,  ordonne  que  lejogeneal 
dont  est  appel  sera  exécuté  suivant  sa  (orme  et  teneur. 
Ou  93  août  18S6.-C.  d'Aix.-MH.  de  Delaehète-Hurel ,  pr. 
S*  E$piei  :  —  (Girod  C.  Caillot.  )  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  780 1, 
pr.,  lequel  dispose,  d'une  part,  qu'aucune  contrainte  par  corps  ne  p«l 
être  mise  k  exécution  qu'un  jour  après  la  signification  avec  connu- 
demeut  du  jugement  qui  l'a  prononcée;  d'autre  part,  que  cette  lipi- 
ficatioo  doit  être  (aite  par  un  huissier  commis  par  ledit  jugement  m  pv 
le  président  du  tribunal  du  lien  où  se  trouve  le  débiteur;  —  Atleedi 
qu'il  suit  de  Ik  très-évidemment  que,  s'il  y  a  lien  de  recourir  an  pr<<i- 
dent  du  tribunal  do  première  instance  du  lieu  où  se  trouve  le  débitear, 
pour  (aire  commettre  un  huissier  par  qui  soit  (aite  la  signification  avec 
commandement  qui  doit  précéder  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps, 
c'est  seulement  lorsqu'il  n'y  a  pas  en  d'huissier  commis  par  le  jggtoK: 
même  qu'il  s'agit  de  signifier  et  de  mettre  a  exécution  ;  qu'ainsi,  et iii- 
vant  l'article  précité ,  une  telle  signification  est  toujours  valable  bile  pir 
l'huissier  que  ce  jugement  même  a  commis  ou  délégué  k  cet  elet;— At- 
tendu encore  qu'il  est  de  tonte  évidence  que,  pour  celte  commise,  Mil 
article  s'applique  indistinctement  k  tout  jugement  quelconque  qai  a  pro- 
noncé la  contrainte  par  corps,  quel  que  soit  le  tribunal  inrqai  il  s  M 
rendu,  c'est-k-dire  soit  qu'il  l'ait  été  parun  tribunal  ordinaire  poar 
quelqu'un  des  cas  particuliers  k  l'égard  desquels  la  loi  autorise  laCN- 
trainte  par  corps  en  matière  purement  civile,  soit  qu'il  ait  été  reads  ei 
matière  commerciale  par  un  tribunal  de  commerce;  que,  dis  Ion, m 
doit  reconnaître  qu'un  tribunal  de  commerce ,  prononçant  la  coeiraiil» 
par  corps ,  a  incontestablement ,  comme  un  tribunal  ordinaire ,  qawil  " 
la  prononce ,  le  pouvoir  de  commettre  no  huissier  pour  la  sigiilialioi 
avec  commandement  qui  en  doit  précéder  l'exercice ,  et  qu'il  senil  (■ 
effet  contre  toute  raison  que  les  tribunaux  de  commerce  légalement  ietli- 
tués,  comme  le  sont  loi  tribunaux  ordinaires ,  n'eussent  pas,  oNiv 
ceux-ci,  pour  tous  les  cas  qui  sont  de  leur  compétence,  pouvoir  de  donif 
a  leurs  jugements  force  exécutoire  ;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  aneuM  iidN- 
tion  contraire  k  pouvoir  tirer  de  l'art.  443  c.  pr. ,  où  il  est  ditqai  loi  tri- 
bunaux de  commerce  ne  connaîtront  point  de  l'exécnlion  delesnjop* 
ments  ;  qu'en  tiet ,  cette  disposition  expliquée  au  besoin  par  l'art  SK 
du  même  code,  ne  signifie  autre  chose,  si  ce  n'est  que  lei  triboian  d( 
commerce  sont  incompétents  pour  vider  les  conlestaliODi  wuv^ 
l'exécution  de  leurs  jugements  peut  donner  lieu;  en  sorte  que  c'""^ 
cution  s'opérant  par  voie  d'expropriation ,  par  saisie  mobilière  en  m 
toute  autre  manière ,  lorsqu'elle  est  contestée  pour  des  notib  qoekoi- 
ques,  c'est  toujours  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  apparlieol  d'en  col- 
naître  ;  mais  qu'ici ,  la  commise  dont  il  s'agit,  bien  loin  d'être  use  m^** 


Digitized  by 


Google 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Chap.  8,  Art.  i,  S  3. 


509 


été  commis  par  un  tiibanal  civil  jageant  commercialement.  Dana 
ce  cas ,  il  n'est  pas  besoin,  pour  (aire  le  commandement  tendant 
à  la  eoolraiote  par  corps ,  d'une  nouvelle  commission  du  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  du  domicile  du  débiteur 
(Lyon,  88  août  1826)  (1).  —  ...  Et  l'huissier  est  valablement 
eofflmis,  quoiqu'il  soit  immatriculé  dans  un  autre  arrondisse- 
ment: dès  lors,  le  débiteur  emprisonné  par  cet  bulssler  n'est 
pu  fondé  à  prétendre  que  son  arrestation  est  irrégulière  et  nulle  : 
ce  D'est  pas  là  connaître  de  l'exécution  de  son  Jugement,  c'est  pour- 
voir è  la  sûreté  de  cette  exécotlon  (Douai,  19  (év.  1838,  aff.  De- 
croix-Dupire,  V  Compét.  com.,  a*  392). 

^••.  Mais,  à  cette  occasion,  une  difflcolté  d'une  autre  na- 
tore  s'est  élevée  lorsque  les  jugements  prononçant  la  contrainte 
par  corps  sont  par  dtfaut  :  aux  termes  des  art.  156  et  i35,  ces 
jogemento  doivent  être  signifiés  par  un  bulssler  commis.  Sufflt-ll 
(juecethuissierait  été  ainsi  commiapourqu'ilail  le  droltdelalrela 
signillcaiion  avec  commandement  préalable  à  l'arrestation?  La  né- 
gaUve  est  soutenue  par  MM.  Coffinières,  Journ.des  av. ,  t.  i,  p.  1 89-, 
Carré,  toc.  cit.  ;  Oetaporte ,  t.  2,  p.  362,  et  Coln-Dellsle ,  p.  M. 
L'art.  780,  dit  Carré,  exige  évidemment  qu'un  bulssler  soit  spé- 
cialement commis  à  l'effet  de  signiber  le  jugement  avec  comman^ 
demeot,  pour  procéder  ensuite  à  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps;  or,  un  bulssler  commis ponr  signifier  le  jugement  par  défaut , 
ne  l'est  point  spécialement  pour  l'antre  objet;  il  ne  l'est  qu'aSn  de 
garantir  que  le  défaillant  aura  connaissance  de  ce  jugement;  peu 
Importe  que  l'huissier  insère  dans  la  signification  un  commande- 
meolde  payer,  ce  commandement  n'annonce  point  que  l'exécution 
dn  jugement  sera  poursuivie  plutôt  par  voied'emprisonnementque 
par  toute  autre  voie  de  droit;  et,  i'exprimerait-il,  on  en  revien- 
drait toujours  à  objecter  qne  ce  commandement  n'est  valable 
qu'autan  I  que  l'huissier  est  muni  d'une  commission  spéciale  pour 
le  donner  &  celte  fin. 

Hais,  disent,  non  sans  quelque  raison,  les  partisans  del'o- 
piDion  contraire ,  prétendre  que  la  signification   prescrite  par 

lioD  da  jagement  qni  la  cootient,  ne  conslime  qu'un  chef  MC«9«oire  du 
jugeoeDl  mima  ,  tendant  à  le  faire  exécuter  ;  —  Attendu ,  d'un  antre 
tM,  qu'on  n'est  nullement  fondé  i  supposer  que  la  commise  portée  du» 
lejagement  en  vertu  dnqael  l'appelant  a  été  contraint  par  corps,  ne  se 
wrait  référée  qu'k  une  signification  pure  et  simple  de  ce  jDgeœent ,  telle 
qu'elle  est  prescrite  par  les  art.  156  et  435  e.  pr.,  a  l'égard  de  tons  juge- 
ments par  défaut  qui  sont  rendus  ,  soit  par  le*  IribuDSttx  ordinaires,  (oit 
par  les  tribunaux  de  commerce,  mais  non  point  a  la  signification  avec 
commandement  qni  doit  précéder  Tetercice  de  la  eontrainle  personnelle; 
qn*  c'est  là  une  subtilité  contraire  à  la  U tire  et  à  l'esprit  de  la  loi  ;  — 
Qu'en  effet,  la  signification  d'un  jugement  par  défaut,  soit  que  l'huissier 
la  fasse  parement  et  simplement ,  soit  qu'il  la  fasse  avec  commande- 
ment, n'est  toujours  en  elle-même  qu'une  notification  du  jugement  faite 
à  la  partie  condamnée ,  pour  qu'elle  ait  à  s'y  conformer  ;  qu'ainsi ,  et  dès 
qa'na  huissier  est  commis  par  le  jugement  pour  le  signifier,  il  l'est  aussi 
bien  pour  une  signification  d'Icelui  avec  commandement,  que  pour  une 
signification  pure  et  simple;  qu'au  surplus ,  le  but  de  la  loi,  par  la  com- 
mise qu'elle  prescrit  en  l'art.  780  précité,  a  été  de  donner  à  tout  débi- 
ttnr  contraignable  par  corps  une  garantie  morale  qu'il  ne  pourrait  être 
contraint  sans  avoir  en  connaissance  du  jugement  de  condamnation  porté 
contre  Ini ,  et  qne  ce  bat  se  trouvait  rempli  par  la  signification  avec  com- 
mandement du  jugement  dont  il  s'agit,  telle  qu'elle  a  eu  lien  {—Confirme. 

Du  23  mai  1827.-C.  de  Lyon  ,  4'  cb.-M.  Reyre,  pr. 

4*  Etpie»  .•  —  (Joli  C.Paternotte.)—  La  cooa;— Attendn,  en  droit, 
que  l'an.  780  c  pr.  confèro  positivement  au  tribunal  qui  pronooc*  la  con- 
trainte par  corps ,  et  sans  distinction  de  juridiction ,  la  faculté  de  com- 
mettre un  huissier  ponr  la  signification  avec  commandement  de  son  juge- 
ment; —  Que  ce  n'est  pas  la  connaître  de  l'eiéculion  du  jugement,  mais 
MUlement  pourvoir  dans  les  termes  de  la  loi  au  mode  d'exécution  dont  il 
est  sasceplible  ;  —  Attendu ,  du  reste,  que  la  signification  du  jngement 
qot  prononce  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  un  acte  d'exécution ,  mais 
seulement  une  formalité  préliminairequi  manifeste  l'intention  deVexécuter. 

Dn  23  mars  laéS.-C.  de  Nancy.-H.  Mourut,  pr. 

(1)  £qiée«.'  — (Cbavet  C.  Millet.)—  LelSfév.  1826,  jugement 
par  défaut  du  tribunal  de  Saint-Claude,  jugeant  en  matière  commer- 
ciale, qui  condamne  Chavet  à  payer  un  billet  à  Millet.  Ce  jugemenl 
commet  un  huissier  chargé  de  le  signifier  arec  cummandement  préalable 
a  la  contrainte  par  corps.  — 14  mars,  il  est  signifié  par  l'huissier  com- 
mis.— 15  juillet,  arrestation  de  Cbavet  à  Lyon  ;  il  en  demande  la  nullité, 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  commandement  a  été  fait  par  l'huissier  com- 
mis pnr  le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Claude,  tandis  qu'il  aurait  dû 
l'être  par  buissier  commis  par  le  tribunal  civil  de  Lyon  (c.  pr.  780, 435). 
—  20  juill.  1826,  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon  qui  se  déclare  iu- 


l'art.  780  ne  peut  être  faite  que  par  un  huissier  spécialement 
commis  à  cet  effet,  c'est  supposer  ce  qui  est  en  question.  —  De 
quoi  s'agit-il  en  effet?  De  savoir  si  le  pouvoir  donné  à  l'huissier 
pour  (aire  la  signification  ordinaire,  prescrite  avant  toute  espèce 
d'exécution,  peut  s'étendre  à  la  signification  qui  précède  le  mode 
particulier  d'exécution,  consistant  dans  l'arrestation  du  débi- 
teur. —  Or,  on  ne  trouve  pas  dans  l'art.  780  un  seul  mot  d'où 
l'on  puisse  induire  la  nécessité  absolue  d'une  commission  spé- 
ciale. —  Tout  ce  qu'exige  cet  article,  c'est  que  l'huissier  ail  été 
commis,  on  par  le  jugement  lui-même,  ou  par  ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  première  Instance;  et  II  est  naturel  de 
penser  qu'en  disant  par  le  jugement,  le  législateur  avait  préci- 
sément en  vue  les  jugements  par  défaut,  qui  renferment  toujours, 
aux  termes  des  art.  156  et  435,  la  commission  donnée  à  un  huis- 
sier pour  les  signifier.  —  Il  parait  donc  que  la  manière  la  plus 
saine  d'Interpréter  l'art.  780,  c'est  de  dire  qu'il  n'est  besoin  de 
faire  commettre  un  huissier  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière Instance  qne  lorsqu'il  n'en  a  pas  été  commis  par  le  juge- 
ment ,  ce  qui  arrive  d'ordinaire  quand  il  est  contradictoire. — Cette 
opinion  se  trouve  consacrée  par  les  arrêts  qui,  comme  on  vient 
de  le  voir  sous  le  numéro  précédent,  ont  reconnu  aux  tribunaux 
de  commerce  le  droit  de  commettre  un  buissier  pour  faire  la 
signification  voulue  par  l'art.  780. —Ainsi,  dans  le  cas  où  la  con- 
trainte par  corps  a  été  prononcée  par  nn  jugement  par  dé- 
(aot  du  tribunal  de  commerce,  l'huissier  commis  par  le  juge- 
ment n'a  pas  besoin,  dans  ce  cas,  d'être  commis  de  nouveau 
pour  faire  le  commandement  (Rouen,  20  juill.  1814)  (3). — Pour 
nous,  il  nous  semble  que  les  deux  commissions  sont  distinctes, 
et  qu'à  moins  que  le  jugement  ne  l'ait  déclaré,  celle  prescrite 
par  l'art.  780  ne  saurait  être  remplacée  par  celle  que  les  art.  1  Sfi 
et  435  ont  ordonnée. 

Au  surplus,  et  à  supposer  que  l'huissier  commis  seulement 
ponr  la  signiflcation  du  jugement  par  défaut  n'ait  pas  qualité  pour 
notifier  le  commandement ,  Il  est  incontestable ,  à  nos  yeux, 


compétent:  —  «  Attendu  que  la  signification  préalable  à  la  eontrainle 
par  corps  a  été  faite  en  vertu  d'une  disposition  spéciale  du  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Saint-Claude,  qui  a  nominativement  commis 
pour  cette  signiScation  an  huissier  de  son  choix  ; —  Attendu  que,  si  une 
pareille  signification  est  irréguliére,  l'irrégularité  qui  en  serait  prononcée 
serait  une  véritable  réformatlun  de  la  commise  faite  par  le  tribunal  do 
Saint-Claude,  et  de  la  disposition  du  jugement  qui  l'a  ordonnée;  —  At- 
teadn  que  celte  réformation  n'est  pas  au  pouvoir  du  tribunal  de  Lyon , 
anqoel  la  loi  n'a  départi  ni  pouvoir  ni  juridiction  sur  les  actes  du  tribu- 
nal de  Saint-Claude  ;  —  Attendu  que  ,  dés  lors,  le  tribunal  est  incompé- 
tent pour  statuer  sur  la  nullité  arliculée.  »  —  Appel  par  Chavet;  il  sou- 
tient que  le  tribunal  de  Lyon  s'est  a  tort  déclaré  incompétent.  —  Au  fond, 
il  prétend ,  comme  en  première  instance,  que  l'huissier  aurait  dft  être 
commis  par  le  président  du  tribunal  civil  du  lieu  de  l'arrestation. — Arrêt. 

La  cotnt;  —  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  640  c.  com.,  en  con- 
férant, en  ces  sortes  de  cas,  aux  tribunaux  civils  l'attribuliun  des  affaires 
commerciales,  ne  saurait  les  dépouiller  ni  de  leur  caractère ,  ni  de  leurs 
(onctions  primitives,  ni  de  leurs  attributions,  ni  même  les  modifier;  d'où 
il  suit  que  ce  tribunal  a  légalement  commis  l'huissier  qui  devait  signifier 
le  commandement  préalable  a  la  contrainte  par  corps;  —  Attendu  que  ce 
n'est  que  devant  le  tribunal  saisi  do  l'exécution  du  jagemenl  que  l'on 
peut  (aire  valoir  tous  les  moyens  qui  se  rattachent  àcctle  exécution  ,el  no- 
tamment soumettre  à  la  décision  dece  tribunal  la  validitédu  commandement 
qui  précède  la  contrainte  par  corps;  —  Que  l'eiamen  de  ce  commande- 
ment, et  du  droit  qu'arbuissier  de  le  signifier,  ne  soumet  pasau  tribunal 
saisi  de  l'exécution  le  bien  ou  mal  jugé  du  jugement  dont  l'eircution  est 
poursuivie,  mais  la  vérification  de  l'accomplissement  des  (ormalités  pres- 
crites pour  l'exécution  d«  la  contrainte  par  corps;  —  Prononce  qu'il  a  éti 
mal  jugé,  en  ce  que  le  tribunal  s'est  déclaré  incampétent;  émendant  dé- 
boule Chavet  de  ladite  demande  en  nullité  de  son  emprisonnement. 

Du  22  août  1836.-C.  de  Lyon,  4*  cb.-M.  Nugue,  pr. 

(2)  (Faydel  C.  Carpentier.)— La  cooa  j— Attendu  que  l'art.  442c.  pr  .ne 
s'applique  point  à  l'espèce  de  la  cause  ;  qu'il  signifie,  en  Ibèse  générale , 
que  les  tribunaux  de  commerce  ne  connaissent  point  de  contestations  qui 
peuvent  s'élever  sur  l'exécution  de  leurs  jugements  ;  mais  il  ne  met  au% 
cun  obstacle  à  ce  qu'ils  donnent  à  leurs  actes  toutes  les  formes  néces- 
saires pour  les  rendre  exécutoires  ;  que  la  question  se  décide  par  la  com- 
binaison des  art.  435  et  780  du  même  code ,  d'après  lesquels  le  tribunal 
de  commerce  a  eu  le  droit  de  commettre,  ainsi  qu'il  l'a  fait  par  son  ju- 
gement même,  nn  huissier  pour  le  signifier  et  mettre  à  exécution  ,  et 
l'hnissier  commis  avait  le  pouvoir,  par  suite ,  de  (aire  tous  les  actes  d'exé- 
cution appropriés  à  la  nature  dudit  jugement;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  20  juill.  18I4.-C.  de  Rouen,  2»  cta.-M.  Eade  ur. 
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qu'on  peut  loi  donner  tout  à  la  (ois  les  deux  commissions  dans 
le  JURement.  —  T.  Cent.  Biocbe,  n*  318. 

V  Si.  Il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  jugement  par  défaut  d'un 
tribunal  de  commerce,  prononçant  la  contrainte  par  corps,  a  été 
signifié,  mais  sans  commandement,  par  l'buissier  commis,  un 
antre  buissier  requis  par  la  partie ,  mais  non  commis,  ne  peut, 
après  une  nouveile  sigoiflcalion  avec  commandement,  mellre  à 
exécution  la  contrainte  par  corps  (Coimar,  ?1  mal  1808)  (1). 

999.  SI  le  mandai  conféré  à  l'buissier  commis  n'a  point  en- 
core été  exécuté  au  moment  où  le  jugement  est  attaqué  par  op- 
position ou  appel,  et  s'il  ne  se  trouve  pas  de  commission  d'buis- 
sierdans  le  jugement  ultérieur  qui  confirme  le  premier,  c'est  à 
l'buissier  commis  par  celui-ci,  et  dont  le  mandat  n'a  été  ni  ac- 
compli ni  révoqué,  qu'il  appartient  de  faire  la  signilicalion  vou- 
lue par  l'art.  780,  par  la  raison,  ainsi  que  cela  a  été  jugé,  que 
l'opposition  &  un  jugement  par  défaut,  déclarée  par  un  deuxième 
jugement  non  avenu,  conformément  à  l'art.  438  c.  pr.,  ne  pro- 
duit aucun  effet,  et  dès  lors,  elle  n'en  enlève  aucun  au  premier 
jugement  (Aix ,  6  déc.  1834  (3).  Hais  si  le  nouveau  jugement 
commet,  au  contraire,  un  autre  buissier,  il  révoque  par  là  le 
mandat  donné  par  le  premier  jugement  (c.  civ.  2006},  et  la  si- 
gnification, tant  du  jugement  confirmé  que  du  jugement  con&r- 
matif,  doit  être  faite  par  l'buissier  commis  par  cette  dernière 
sentence  (M.  Coin-Delisie,  p.  48). 

VAS.  Les  tribunaux  de  paix  auraient  le  droit,  selon  nous  et 
d'après  ce  qui  précède,  de  commettre  eux-mêmes,  .dans  le  juge- 
ment par  lequel  ils  prononcent  la  contrainte  par  corps,  l'buissier 
chargé  de  faire  la  signification  et  le  commandement.  —  Il  fau- 
drait en  dire  autant  pour  les  tribunaux  de  simple  polict  et  de  po- 
lice eorrec(ionn«{{«,  à  supposer  que  le  ministère  des  huissiers 
fût  nécessaire  en  matière  criminelle  pour  l'exécution  de  la  con- 
trainte par  corps,  même  au  regard  de  la  partie  civile  (V.  le  cta. 
7,  art.  4).  Hais  il  est  bien  certain  que  si  ces  tribunaux,  de 
même  que  les  tribunaux  de  commerce,  avalent  omis  de  commettre 
uu  huissier.  Ils  seraient  sans  droit  pour  réparer  cette  omission 
de  leur  jugement  par  une  décision  ultérieure;  cela  résulte,  non- 
seulemeotdestermesmêmes  de  l'art.  780  qui  exige quecette  com- 
mission soit  donnée  par  le  juggm«nt  même  qui  prononce  la  con- 
trainte, mais  de  la  règle  générale  d'aprèslaqnellelejuge,  une  fols 
lasentence  prononcée, se  trouve  complétementdessaisi  de  l'affaire, 
A  plus  forte  raison ,  les  juges  de  ces  tribunaux  exceptionnels 

{l)Eipieé: — (Rbin  C.  N...)  — Par  jugement  du  tribonal  de  com- 
merce de  Strasbourg,  de  SO  jauv.  1807,  Loais  Rhin  est  coadamoé  pu 
corps  an  payement  d'uae  letlre  de  change.  L'buissier  Toussaint  est  com- 
mis pour  signifier  le  jagemeot.  Celte  sigoificalioa  est  faite  par  Toussaint, 
avec  sommation  aa  débiteur  de  s'y  conformer.  Quelques  jours  après, 
l'huissier  Zeiler  fait  une  nouvelle  signiGcatioa  avec  commandement  «t 
procède  ensuite  k  l'emprisontiPiiient  de  Rhin.  Celui-ci  demande  la  nullité 
de  cet  emprisonnement  et  3,000  fr.  de  dommages-intérêts,  par  le  motif 
que  Zeiler  n'avait  pas  élé  commis  pour  faire  ni  la  signification  ni  le  com- 
nandement.  —  Jugement  du  tribunal  de  Strasbourg  qui  proouoce  la 
BOllité  et  800  fr.  de  dommages-in'.érèts.  —  Appel.  ^  Arrêt, 

La  coût;  —  Attendu  qae  le  jugement  du  20  janv.  1807  a,  conformé- 
Bent  k  l'art.  435  c.  pr,,  commis  un  huissier  pour  le  signifier,  vu  qu'il 
avait  ilé  rendu  par  défaut;  cette  signification  pouvait  être  pure  et  simple: 
•lie  n'avait  pour  bat,  dans  l'inlenlion  du  législateur,  que  de  s'assurer 
qu'elle  ne  sera  pas  soustraite  à  la  connaissance  du  défaillant  à  l'effet  de 
mettre  celni-ci  en  situation  de  revenir  par  opposition;  ainsi,  il  devient 
indifférent  que  Toussaint, l'buissier  commis,  qui  a  signifié  le  jugement,  ait 
fait  ou  non  sommation  de  s'y  conformer;  mais  l'appelant  principal  voulant 
ensuite  exécuter  le  jugement  par  la  contrainte  par  corps,  ne  le  pouvait, 
d'après  l'art,  780  c,  pr.,  qu'un  jour  après  la  signification  du  jugement, 
faite  avec  commandement ,  et  par  un  huissier  commis  par  le  jugement , 
M  par  le  président  du  tribunal  do  première  instance  du  lieu  oii  se  trouve 
le  débiteur  ;  cette  signification  ,  il  est  vrai ,  a  eu  lieu  dans  l'espèce ,  le 
14  fév.  1807,  avec  un  commandement  de  vingt-quatre  heures ,  mais  par 
l'buissier  Zelier  qui  n'avait  pas  élé  commis;  or  l'art.  794  prononce  la 
nullité  de  ce  commandement  ainsi  fait,  et,  par  suite ,  l'emprisonnement 
tait  en  conséquence  est  également  nul  :  le  jugement  dont  est  appel  est  donc 
bien  rendu ,  et  dès  lors  l'appel  principal  n'est  pas  fondé. 
'    Do  31  mai  1808.  C.  de  Coimar. 

(2)Eipéee  ;— (Michel  C.  Meunier.)— Jugement  par  défaut  du  tribunal 
de  commerce  de  Marseille  qui  condamne  Meunier  k  payer  à  Michel  la 
SMBBede440fr.  Ce  jugement  porte  commission  d'un  huissier  pour  la  si- 
gnification et  le  commande'ment  leodaotàconlrainle  parcorps. —  Uneoppo* 
silioo  est  formée  et  déclarée  non  avenue.— Commandement  par  l'huiMier 


swatent-Us  d'une  ia«ompét«nea  radienle  pour  réparer  cette  omis- 
sion.—Dus  an  cas  pareil,  c'est  au  président  du  tribunal  civil  seul 
qu'appartient  le  droit  de  désigner  l'huissier  ebargéd'Iostrumen  ter, 
comme  le  porte  l'art.  780  c,  pr.  et  eomme  on  le  verra  ci-après. 
7tt4.  Lorsque  le  jugement  prononçant  la  contrainte  par  corps 
a  omis  de  commettre  l'buissier,  l'art.  780  indique  le  moyen  de 
réparer  cette  omission  :  Le  droit  de  le  (aire  appartient  •  au  pré- 
sident du  tribunal  civil  du  lieu  où  w  trouve  t»  éUbittur.  »  — 
Comment  (aut-ii  entendre  ces  expressions?  Quelque  larges  que 
semblent  être  les  termes  employés,  l'art.  780  doit-il  être  renfermé, 
néanmoins,  dans  la  règle  générale  qui  attribue  une  compétence 
exclusive  au  tribunal  ou  an  juge  du  domtctfe  du  défandetirt  Non. 
La  loi,  ici,  s'est  proposé  un  double  bat:  prévoyant,  d'une  part, 
la  fuite  soudaine  au  moyen  de  laquelle  le  débiteur  aurait  pu  se 
soustraire  aux  poursuites  de  ses  eréanclers,  elle  permet  à  ceux- 
ci  de  s'adresser  au  président  du  tribunal  civil  du  lieu  où  pourn 
Me  trouver  le  débiteur,  dans  le  but  de  commettre  l'buissier  qui  sera 
chargé  de  procéder  à  son  arrestation .  D'un  autre  c6té,  et  dans  l'in- 
térêt réciproque  du  débiteur,  Cest  à  dessein  probablement  que  la 
loi  évite  de  se  servir  ici  des  mots  juge  du  domicifs  ou  de  la  r«n- 
denc«.  En  effet,  si  le  débiteur  s'est  enfui  avant  toute  signiflcation, 
s'il  est  absent  de  son  domicile  depuis  an  temps  plus  ou  moins  con- 
sidérable, il  aurait  été  trop  rigoureux  qu'il  pût  Aire  surpris ,  dans 
le  Heu  où  11  se  trouve,  par  une  exécution  snr  sa  personne,  en 
vertu  d'une  signiflcation  qui  lui  est  tneosnue  et  qui  ne  lui  lais- 
serait pas  le  temps  de  pouToir  faire  appel  &  ses  ressources  ou  i 
ses  amis  pour  désintéresser  le  créancier.  On  dirait  en  vain  que 
celui-ei  sera  obligé  de  réitérer  IndéOniment  ses  commandements 
à  fln  de  contrainte,  en  ce  qu'il  devrait  en  (aire  uu  nouveau  dans 
chaque  nouveau  lieu  où  il  plaira  à  son  débiteur  de  se  rendre.  Cette 
objection  n'est T»as  (ondée;  car,  d'après  l'art.  784  c.  pr,,  le  com- 
mandement vaut  pour  une  année,  de  sorte  qu'une  fois  le  com- 
mandement (ait  par  l'buissier  commis  par  le  président  du  tribu- 
nal du  lieu  ofr  se  trouve  le  débiteur,  celui-ci  peut  être  saisi,  dans 
l'année»  sans  commandement  nouveau,  partout  où  on  le  trouvera. 
Cest  dans  ce  sens  qu'il  aéléjugé  qu'il  n'en  est  pas  du  cas  particulier 
prévu  par  l'art.  780,  comme  du  cas  d'une  notification  ordinaire; 
que,  par  conséquent,  le  président  du  tribunal  du  lien  où  se  trouve 
le  domicile,  même  momentané  du  débiteur,  est  compétent  pour 
commettre  l'huissier  chargé  de  la  slgoifloatioa  et  du  commande- 
ment qui  doit  précéder  l'arrestaUon  (Toulouse,  28  Juin.  1828)  (ô). 

commis  par  le  jugetaent  par  défaut,  et  emprisonnement  de  Meunier.  — 
Olni-ci  se  pourvoit  en  référé,  et  soutient  que  l'emprisonnement  a  été 
opéré  par  un  huissier  non  commis,  pnigi)ne  le  jugement  par  défant  avait 
été  anéanti  par  l'eppositioa  elque  le  deuxième  jngement  ne  contient  la  dé- 
signatiM  d'ancua  huissier.  —  Ordonnance  de  référé  qui  ordonne  la  mise 
en  libarté.  —  Appel.  —  Meniier  oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
ce  que  U  jagcmest  est  au  (oad  en  dernier  ressort  et  que  l'art.  SO  de  la  loi 
de  183t  doit  se  restreindre  aux  jogemenls  qni  prononcent  la  coolraioie 
par  corps  et  non  fc  ceux  qui  statuent  snr  l'exécution.  Il  appuie  sa  demande 
d'un  nouveau  moyen  fondé  sur  ce  que  les  tribunaux  do  commerce ,  ne 
pouvant  connailre  de  l'exécution  de  leurs  jugements,  n'ont  pas  le  droit  de 
commettre  un  huissier  pour  notifier  le  commandement  tendant  k  contrainte 
par  corps.  —  Arrêt. 

La  codb  :— AtUndtt  qae  l'art.  20  de  la  loi  du  1 7  avril  1832  s'applique  k 
l'exécution  de  la  disposition  qui  prononce  la  contrainte  par  corps  aussi 
bien  qu'k  la  disposition  même;  que  ,  dès  lors,  l'appel  est  recevable;  — 
Attendu ,  au  fond  ,  que  l'art.  7ti0  c.  pr.,  ne  lait  aucune  distinction  suf 
les  jugemenu  qui  prononcent  la  contrainte  par  corps  ;  que ,  d'ailleurs . 
le  commandement  précède  l'exécrition,  et  n'en  fait  pas  partie;  —Attendu 
que  l'art.  438  même  coda  veut  que  l'opposition  soit  comme  non  avenue 
lorsqu'elle  n'est  pas  réitérée  par  l'opposant ,  et  qu'elle  ne  t'est  que  par 
celui  qni  a  obtenu  le  jugement  ;  —  Attendu  qu'en  fait ,  dans  l'espèce ,  le 
jugement  sur  l'opposition  n'a  fait  qne  déclarer  non  avenue  l'opposition 
dont  il  a'ag'it;  que,  dès  lors ,  eeUe  opposition  devant  être  considérée 
comme  si  elle  n'avait  jamais  existé ,  n'a  pn  produire  aucun  effet ,  ni  en 
enlever  aucun  au  premier  jugement  ;  —  Par  ces  motifs,  émendant,  au- 
torise la  continuation  des  poursaitea ,  etc. 

Du  6  déc.  1834.-C.  d'Aix,  cb.  corr.-M.  d'Arlaten  Lauris,  pr. 

(3)  (  Bor  C.  Ptssios.  )  —  La  comi  ;  —  AiUndn,  en  droit,  que,  d'après 
l'art.  780  c  pr.  dv.,  la  signification  du  jngement  portant  contrainte 
doit  «tr«  (aile  par  un  huissier  commis  par  le  jugement  on  par  le  président 
du  tribunal  du  lieu  ob  se  trouva  le  débiteur; —  Qu'ainsi  la  loi  a  distin- 
gué, dansée  cas,  le  domicile  momentané  du  débiteur;  qae  son  objet  a 
été  d'éviter  que  le  débiteur  ne  pfkt  être  surpris,  et  qne  sa  liberté  ne  fût 
conproffiise  par  une  exécution  (aile  sur  sa  penonot,  sans  qu'il  eût  été 
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«On  anène  déclaré  nalle  te  slgaiflealtoa  Util*  par  l'haifstor 
qui  lenait  sa  commissloa  du  préaldeat  do  tribunal  do  domioUe  dn 
débiteur,  dans  le  cas  où  calui-ci  eat  arrêté  dans  on  aatre  arron- 
dissement, et  alors  que  le  Jagemaat  qui  avait  prononcé  la  oon- 
Iraiate  par  corps  n'avait  pas  commis  d'Iittiatier  pour  faire  le  oom- 
mandement  (Aiz,  29  juiD  1835)  (1). 

786.  C'est  ainsi  que ,  sans  poser  on  principe  contraire  à 
notre  proposition,  comme  on  l'a  cru  à  tort,  il  a  été  Jugé:  1*  que, 
par  ces  mots  le  préiidant  du  lieu  où  m  trouvé  lô  dibittur,  te  loi 

prtaiablMBMit averti  de  l'inteotion  dn  crraoeier  d'y  procéder,  et  sans  qu'oa 
Ui  «tt  liiMi  le  lenpi  de  disintéretier  ce  denier;  qu'il  n'en  est  pas  du 
eu  pariicolier  préru  par  l'art.  780,  conma  d'nne  notiBcaiion  ordinaire, 
qui  est  loujoars  efficacemonl  faite  au  domicile  de  celui  à  qui  elle  s'adresse, 
quand  m(me  celui-ci  résiderait  ailleurs ,  on  an  domicile  du  procureur  du 
loi;  qo'eo  vain  on  allègue  qu'il  faudra  que  te  créancier  réitère  outre  me- 
rare  ses  commandements  en  contrainte,  puisqu'il  faudra  qu'il  en  tasse  un 
tourewi  poor  chaque  nouveau  lien  on  se  rendra  sou  débiteur;  que ,  sui- 
Tut  l'art.  784,  le  commandement  en  contrainte  vaut  pour  une  année 
eatière,  et  qu'une  fois  un  tel  commandement  fait  par  l'huissier  commis 
parle  président  du  tribunal  du  iieuoiï  se  trouve  le  débiteur,  quand  il  est 
(■il,  il  donne  an  créancier  le  droit  de  faire  saisir  ce  dernier,  dans  le  cou- 
rant de  cette  année ,  partout  on  il  jugerait  i  propna  d'aller,  sans  qu'il  soit 
iéeetsaire  de  lui  faire  de  nouveaut  commandements  ;  qu'ainsi  tout  se 
lédtil  k  lavoir  si  le  créancier  peut  faire  le  commandement  en  contrainte 
d'aelorité  d'un  président,  autre  que  celui  du  lieu  où  se  trouve  le  débiteur  ; 
s'il  l'est  pas,  au  contraire ,  obligé  de  rechercher,  avant  d'en  venir  Ik,  la 
léiidetm  actuelle  de  ee  dernier,  pour  s'adresser  au  président  du  lien  où 
il  se  troure  ;  et  que  l'art.  780  ne  laisse  pas  de  doute  sur  l'obligation  dq 
tréaacier  S  cet  égard  ;  —  Attendu  encore ,  en  droit ,  que  l'inobservation 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  780  entraîne,  d'après  l'art.  784,  te 
ultilé  de  l'emprisonnement;  • 

AUeadu,  en  fait,  que  le  sienr  Passios  avait  quitté  Bordeaoi  depuis 
qnaue  ans ,  ce  qui  est  avoné  par  Bor  lui-même  ;  —  Attendu  qu'il  se  trou- 
rail  k  Toulouse  depuis  le  mois  d'octobre  1837,  7  exerçait  son  industrie, 
arsii  déclaré  à  la  mairie  de  cette  ville  vouloir  y  flter  son  domicile,  lers- 
qie  Bor  a  présenté  reqnéte,  le  SS  janv.  1828,  au  président  du  tribunal 
le  Bardeaux  en  déli'gation  d'huissier  pour  la  contrainte,  et  a  fait  ensuite 
■«lificr  la  eominandemeni  à  Passios  au  domicile  du  procureur  du  roi  de 
Bordeaux  ;— Attendu  qu'il  résulte  des  diverses  circonstances  de  la  cause, 
di  la  parenté  rapprochée  des  parties ,  de  leurs  relations ,  du  domicile 
d'origine ,  qui  leur  était  commun ,  lequel  est  fc  très-peu  de  distance  i» 
Teulonie,  et  06  ils  ont  de  nombreux  parents,  qu'il  n'eût  pas  étédifflcilo 
à  Bor  d'être  informé  dans  quel  lien  se  trouvait  Passios  ;  qu'il  réenlte , 
d'aillews,  de  la  publicité  des  actes  par  lesquels  Passios  avait  manifesté 
MO  intention  de.  se  fixer  à  Toulouse  ,  que  Bor  n'ignorait  pas  qa'il  rési- 
dait depuis  quelque  temps  dans  cette  ville  ;  qu'il  l'ignorait  d'autant  moins 
qa'il  a  lui-même  présenté  requête ,  le  18  avril  1828,  k  l'un  des  juges  de 
pan  de  Toulouse,  pour  faire  ordonner  l'arrestation  de  Passios  dans  cette 
ville,  et  daDii  son  domicile,  qu'il  a  désigné  ;  —  Attendu  qne ,  sous  tous 
ces  rapports,  le  sieur  Bor  ne  pouvait  se  soustraire  k  l'exécution  de  l'art.  780 
précité  ;  —  Démet  le  sieur  Bor  de  son  appel,  etc. 
Dn  28  jnill.  1828.-C.  de  Toulouse,  S-  ch.-M.  Debosqne,  cens.  pr. 
(1)  Espèce  t  — {t.. .  O.P...)  — P...,  créancier  de  F...  de  30,000  fr., 
■toBlant  des  condamnations  d'un  jugement  par  distant,  le  lait  signifier  k 
ce  dernier  a  son  domicile  k  Bordeaux.  Plus  tard  il  obtient  du  président  du 
tribunal  de  celte  ville  commission  d'un  huissier  et  fait  commandement  an 
même  domicile.  Ayant  appris  ensuite  qne  son  débiteur  était  k  Marseille, 
il  ie  fil  arrêter.  F...  demande  la  nullité  de  son  emprisonnement.  Juge- 
ment qui  le  déboute.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cocb  ;  —  Attendu  que  l'exécution  de  tonle  contrainte  par  corps 
doit  élre  précédée  d  un  commandement  signifié  par  l'huissier  commis  par 
le  jngement  qui  ordonne  la  contrainte,  ou  par  le  président  dn  tribunal  de 

fremière  instance  du  lieu  de  la  capture ,  k  peine  de  nullité  ; — Attendu  que 
tiuis.'ier  qui  a  signifié  le  commandement  antérieur  k  la  caplire,  n'a  été 
commis  ni  par  le  jugement  qui  l'ordonne,  ni  par  le  président  du  tribunal 
de  Marseille  ,  lieu  où  la  contrainte  a  été  exercée  ; — Mais  atlendu  la  bonne 
foi  de  l'intimé  et  les  tergiversations  de  l'appelant  ;  —  Met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Émendaot,  déclare  l'emprisonnomenl 
que  P...  a  fait  taire  de  la  personne  de  F...  lils ,  irrégulierel  contraire  S  la 
loi,  et  comme  tri  l'annule  sans  dommages-intérêts; — Ordonne  q«e  ledit 
F...  sera  de  saile  mis  en  liberté,  s'il  n'est  retenu  pour  antre  caose,  etc. 
Do  25  Juin  1S25.-C.  d'Aix,  cb.  corr.-UM.  Cippeau,  pr. 
(3)  (Talasac  C.  Senanx.)  —  La  coon  ;  —  Attendu  en  ce  qai  loaobe  la 
demande  en  Dullilé,  prise  d'une  contravention  k  l'art.  780  c  pr.,  qu'il 
est  ronveoa  ,  par  loules  les  parties ,  que  le  domicile  erigiaaire  de  Senaux 
ainsi  que  sa  résidence,  sont  la  Baraque  de  Montégnt,  commune  de  Mu- 
tât ;  que  ,  dès  lors ,  ce  sciait  k  Senaux  k  établir  qu'il  a  ebaigé  de  do- 
micile et  de  résidence;  —  Attendu  qu'il  ne  rapporte  ancoat  prenve lé- 
gale d'an  pareil  changement;  qu'au  contraire,  toutes  les  circonstances 
concourent  pour  la  présomption  contraire;  —  Attend*  qne,  par  le  juge 
do  lies  oa  8«  trouve  le  débiteur,  la  loi  entend  parler  dn  juge  du  liea  oO 


entend  parler  da  président  du  lieu  oh  ce  débilear  réside  depuis  on 
temps  moral,  et  non  dn  Heu  où  H  se  trouve  instantanément  sans 
intention  d'y  résider  (Toalouse,  Il  août  1828)  (3); —  3>  Que  le 
président  du  tribunal  d'un  lieu  où  le  débiteur  a  cessé  de  résider 
est  Ineompétent  pour  commettre  l'huissier,  alors  surtout  que  cette 
résidence  accidentelle  et  momentanée  était  dans  un  hôlel  garni, 
et  que  le  débiteur  n'avait  pas  cessé  d'avoir  son  domicile  réel  et 
véritable  ailleurs  (Bordeaux ,  5  déc.  1828)  (3). 

W.  L'ordonnance  dont  il  s'agit  peut-elle  être,  dans  tous 

le  débiteur  réside  depuis  un  temps  moral,  non  de  celui  06  il  est  instan- 
tanément ,  sans  intention  de  résider;  —  Atlendu  que  le  tribunal  de 
Castres  étant  le  jnge  dn  domicile  et  de  la  résidence  de  Senanx,  le  moyen 
manque  dans  le  fait; 

En  ee  quiienebe  le  moyen ,  pris  dn  défaut  de  transcription  de  la  clause 
«xéonloire:  —  Attendn  qu'aux  termes  de  l'art.  141,  le  jngement  ne  se 
compose  que  des  noms  et  de  la  demenre  des  parties ,  des  points  de  fait 
et  de  droit ,  des  considérants  et  du  prononcé  ;  —  Attendn  que  l'art. 
790,  en  ordonnant  la  transcription  dn  jugement,  a  dû  l'entendre  dans 
le  sens  de  l'art.  141 }  —  Attendu  que  la  clause  exécutoire  n'est  insérée 
que  dans  l'expédition  des  jugements,  et  pour  l'exécution  ;  qu'ici,  ce  qui 
constitne  l'exécution  k  la  requête  dn  créancier,  c'est  le  commandement, 
l'amslaliou  et  la  remise  du  débitenr  entre  les  mains  do  geélier;  que, 
par  Ik,  l'exécotion  est  terminée,  la  poursuite  da  créancier  est  complète, 
le  surplus  étant  du  (ait  du  ge4lier  ;  —  Attendu  qne  la  transcription  du 
jugement  par  le  geélier  n'étant  point  considérée  comme  exécution ,  la 
clause  exécutoire  est  inutile:  —  Attendu  que  la  transcription  n'a  lien 
que  poor  qu'il  constate  de  l'existenec  du  titre  qui  prive  un  citoyen 
de  sa  liberté ,  pour  qne  tonte  partie  intéressée  puisse  prendre  connais- 
sance da  son  conlenn,  enfin,  pour  que  le  geAlier  même  puisse  être  instruit 
de  ce  qu'il  doit  receveir,  dans  le  cas  «A  le  débiteur  voulût  user  de  la  (a- 
enlté  qne  lui  accorde  l'arU  800,  |  3,  e.  pr.;  —  AUendn  que  le  procès- 
verbal  d'emprisonnement  étant  déclaré  valable ,  il  est  inutile  de  s'occn- 
per  de  la  question  de  savoir  si  sa  nullité  entraîne  celle  des  recommanda- 
tions; —  Par  ces  motifs,  traitant  conjointement  les  appels  et  y  disant 
droit  ;  réformant  le  jugement  rendn  par  le  tribunal  civil  de  Toulouse ,  le 
8  mai  1828;— A  démis  et  démet  le  sieur  Senanx  de  sa  demande  en  nul- 
lilé  de  l'emprisonnement  et  des  recommandations ,  lesquels  sortiront  leur 
plein  et  entier  effet,  etc. 

Dn  11  août  1828.-C.  de  Tonloose,  l"  cb. 

(3)  (Longcbamps  C.  Paxnengos.)— La  coDa  ;— Attendu  qu'il  est  de  fait 
que  Pazuengos  est  domicilié  à  Bordeaux  avec  sa  famille  ;  qu'il  y  exerce  la 

{irofession  du  négociant;  qu'il  avait  ce  domicile  plusieurs  année*  avant 
'action  introduite  contre  lui  par  Longcbamps  devant  le  tribunal  de  eon- 
merce  de  Paris ,  le  17  mars  1827  ;  —  Que  ce  dernier  a  même  reconnu 
dans  un  jugement  rendn  sur  ladite  action,  le  13  novembre  de  la  même 
année,  que  Pazuengos  demeurait  habituellement  k  Bordeaux  ;  — AUeadn 
que  si,  dans  nn  acte  extrajudiciaire  du  15  mars ,  il  fut  dit  que  Paxnen- 
gos ,  à  la  requête  duquel  il  était  signifié ,  demeurait  k  Paris ,  rae  de  Ri- 
chelieu, bétel  de  Hesnard,  l'indication  et  la  nature  de  celte  réùdenca 
accidentelle  et  momentanée  dans  ua  bétel  garni,  ne  pouvait  avoir  l'effet 
de  changer  son  domicile  réel  et  de  lui  en  attribuer  nn  nouveau;  — Que 
ce  n'était  pasen  l'hételUesnard,  mais  en  la  demenre  de  l'huissier,  qui 
«lait  aussi  celui  de  Longcbamps,  que  Paxnengos  élut  domicile  aux  fins 
dudit  acte  ;  —  Attendu  que  Paxuengos  était  depuis  longtemps  de  retour 
dans  son  domicile  à  Bordeaux ,  quand  l'huissier  Copio  fut  commis  le  SS 
mai  1827  par  le  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  U  signifl- 
cation  du  jugement  du  tribunal  de  commerce,  portant  contrainte  par  oerps, 
en  date  du  23  avril  précédent ,  et  que  si  celle  commission  renfermait  les 
pouvoirs  exigés  par  l'art.  780  c.  pr.,  le  président  qui  l'accorda  n'avait 
pas,  aux  termes  du  même  article,  le  pouvoir  de  la  donner;  —  Attendn 
que,  dans  le  cas  même  où  l'huissier  aurait  été  valablement  commis ,  les 
deux  significations  qui  ont  précédé  l'exercice  de  laoonirainte  par  corps, 
au  préjudice  de  Pazuengos,  restaient  irréguliirea  et  nulles;  —  QÛ'eflM^ 
n'ont  été  faites  ni  k  personne,  ni  k  domicile:  —  Qu'elles  ne  l'ont  pas  été 
non  plus  k  l'bétel  de  Hesnard  ni  au  domicile  élu  dans  l'acte  du  15  mars; 
—  Que  Longcbamps  a  procédé  comme  ci  Paxuengos  n'avait  encan  dwN- 
Cile  connu,  et  qu'il  le  pouvait  d'autant  moins  que,  dans  la  signification 
du  20  mai  et  dans  un  premier  commandement  du  27  juin,  qu'il  prodnil, 
le  domicile  de  Pazuengos  lui  avait  été  indiqué i  Bordeanii  —Qu'ainsi, 
l'arrestation  dudit  Pazuengos  est  nulle,  pour  n'avoir  pas  été  précédée 
d'une  signification  régulière  dn  jugement  du  23  avril,  avec  commande- 
ment ,  suivant  l'art.  780  c.  pr.  ;  —  Atlendu  que  la  publicité  de  celte  ar- 
restation acausé  à  Pazuengos  un  tort  reel;^  Qu'il  est  évident  quo  Lang- 
champs  ne  s'est  ménagé  cette  exécution  qu'en  lui  dérobant  la  connaissance 
des  actes  destinés  k  l'en  prévenir;  —  Que  ce  n'est  pas  Ik  nne  simple 
irrégularité  commise  de  bonne  foi,  et  que  les  dommages  et  intérêts  dont 
il  se  plaint  n'excèdent  pas  une  juste  réparation  du  préjudice  qn'il  a  vo- 
lontairement causé  ;  —  Met  au  n^anl  l'appel  interjeté  par  Longcbamps 
du  jngement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  BordeauK}  —  Ordonne  que 
ledit  jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 
Dn  3  déc  1828.-C.  de  Burdeaux,  1"  cb. 
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les  cas ,  rendue  par  le  président  eu  sa  demeure!  En  d'antres 
termes ,  lorsqu'il  s'agit  de  commettre  un  huissier  pour  procéder 
à  l'exercice  do  la  contrainte  par  corps,  ne  se  trouve-t-on  pas 
toujours  dans  l'bypotbèse  de  la  disposition  de  l'art.  (040  c.  pr. , 
qui ,  pour  les  cas  (Purgence,  autorise,  par  exception,  le  ]uge  à  ré- 
pondre les  requêtes  en  sa  demeure?  M.  Coin-Delisle,  n°  15,  se 
prononce  avec  raison  pour  l'affirmative.  Cependant  la  cour  de 
Toulouse  a  déclaré ,  au  contraire,  d'abord  que  l'emprisonnement 
d'un  débiteur  ne  saurait  être  rangé  dans  les  cas  d'urgence  (17  Juin 
1832,  aff.  Roumengoux,  V.  n*767)  ;  et,  en  second  lieu,  qu'il 
peut  n'j  a\oir  pas  toujours  urgence  dans  un  cas  pareil  (1"  sept. 
182i ,  aff.  Féraud,  V.  eod.). 
909.  Est-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  l'ordonnance 

(1)  1'*  Eipiet  :  —  (Ronmtngoax  C.  Leb<.}  —  Lacoor;  —  Attendu 
que,  d'après  l'art.  1040  c.  pr.  civ.,  tons  actes  et  procis-verbaax  du  ml- 
Dislère  du  joge  seront  faits  au  lien  on  siège  le  tribunal,  le  juge  y  sera 
assisté  du  greffier,  qui  gardera  les  minuleg  et  délivrera  les  expéditions; 
«n  cas  d'urgence,  le  juge  pourra  répondre  en  sa  demeure  les  requêtes 
qui  lui  seront  présenlées ,  1«  tout  sauf  l'exécution  des  dispositions  por- 
tées an  titre  des  référés;  —  Attendu  que,  dans  les  dispositions  de  cet 
article,  sont  compris  non-senlement  les  jugements ,  maris  encore  les  or- 
donnances et  tous  actes  qui  émanent,  soit  dn  tribunal  rénni ,  soit  de  l'un 
des  membres  agissant  isolément  dans  l'un  des  cas  prévas  par  la  loi  ;  que 
.  le  greffier  doit  contre-signer  tous  ces  actes,  et  y  apposer  le  sceau  du  tribu- 
nal pour  y  garantir  la  signature  du  président;  que  c'est  nn  enregistre- 
ment judiciaire  rans  lequel  l'authenticité  n'est  pas  imprimée  à  ces  actes 
qui  ne  sauraient  faire  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux  sans  Tob- 
tervation  de  cette  formalité  ;  qu'il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  cas 
d'urgence ,  et  que  l'emprisonnement  d  un  débilear  ne  saurait  être  rangé 
dans  le  cas  d'urgence;  —  Attendu,  en  fait,  qne l'ordonnance  dn  prési- 
dent du  tribunal  de  Moissac  ne  porte  qne  la  signature  dn  président  sans 
celle  dn  greffier;  que,  dés  lors,  il  y  a  eu  contravention  a  l'art.  1040  pré- 
cité ,  et  que  cette  nullité  d«  l'ordonnance  entraîne  celle  de  tons  les  actes 
qui  l'ont  suivie,  etc. 
Du  17  juin  1823.-C.  de  Toulouse. 

2*  Etpiet:  —  (Hanao  C.  Bessan.) — Bessao,  créancier  de  Manan, 
présente  reqnète  au  président  du  tribunal  civil  de  Moissac  afin  de  commettre 
un  huissier  pour  la  signification  prescrite  par  l'art.  780  c.  pr.  civ.  L'ordon- 
nance qui  intervint  ne  contenait  pas  l'énonciation  du  lieu  dn  siège  da  tri- 
bunal, et  n'était  ni  scellée  ni  signée  par  le  greffier.  La  contrainte  par  corps 
ayant  été  mise  à  exécution ,  le  débiteur  invoqua  ces  omissions  comme 
autant  de  moyens  de  nullité;  il  présenta  de  son  côté  une  reqnète  au  pré- 
sident à  fin  de  citer  k  bref  délai  le  créancier,  et  il  obtint  le  S7  septembre 
k  sept  heures ,  une  ordonnance  qui  lui  accorda  cette  autorisation  pour  le 
lendemain  S8.  L'assignation  fut  donnée  le  27,  à  huit  heures,  au  domicile 
élu  par  l'écron.  L'avoué  qui  se  constitua  pour  le  sieur  Bessan  demanda 
la  nullité  de  cette  dernière  ordonnance ,  aux  termes  de  l'art.  1033  c.  pr. 
civ.,  parce  que  son  client  n'étant  pas  sur  les  lieux,  les  délais  de  distance 
n'avaient  pas  été  observées.  Jugement  qui  valide  les  deux  ordonnances.— 
Appel  par  Manau.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  — Attendu  que  l'auiorisation  donnée  aux  présidents  de  per- 
mettre l'assignation  à  bref  délai,  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité, 
n'est  point  impérative,  mais  purement  facnllative;  qne  le  relus  d'octroyer 
celte  permission  ne  constiiuerait  pas  un  déni  de  justice,  et  qne  ces  sortes 
d'ordonnances  laissent  la  faculté  de  se  pourvoir,  pour  les  faire  réformer, 
devant  le  tribunal  civil  qui  forme  le  premier  degré  de  juridiction;  — 
Attendu  que  Bessan  pouvait  demander  devant  les  premiers  juges  l'annn- 
lation  de  la  citation  k  bref  délai  et  celle  de  l'ordonnance  qoi  l'avait  permise; 
que ,  les  premiers  juges  ayant  rejeté  sa  demande  ,  il  est  loisible  k  ladite 
partie  de  la  représenter  devant  la  cour  et  de  former  sur  ce  grief  nn  appel 
incident;  — Attendu  que  l'élection  de  domicile  faite  d'exprès  comman- 
dement de  la  loi  en  matière  d'emprisonnement,  dispense  d'ajouter  aux 
délais  des  assignations  données  k  ce  domicile  aucun  délai  pour  la  dis- 
tance du  domicile  élu  au  domicile  réel; — Attendu ,  sur  l'appel  principal , 
qu'il  n'a  pas  été  justifié  de  l'accomplissement  des  formalités  vonlaes  pour 
ks  actes  du  ministère  de  jnge  dans  l'ordonnance  qui  a  commis  l'huissier 
chargé  de  l'arrestation ,  ni  de  l'existence  du  cas  d'exception  oA  elles 
pourraient  n'être  pas  exigées ;.— Attendu  que  Manau,  débiteur  effectif, 
■e  doit  pas  obtenir  de  dommages; — Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  k  la 
demande  en  rejet  de  l'appel  incident  relevé  par  Bessan,  en  démet  celui-ci  ; 
—Et  disant  droit  sur  l'appel  principal;  —  Annule  l'emprisonnement  de 
Manan;  —  Ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté ,  et  son  écron  barré  par  tout 
ge  lier  le  détenant ,  et  ce  sur  la  notification  du  présent;  —Déclare  n'y 
avoir  lien  de  lui  accorder  des  dommages,  etc. 
Dn  13  jaov.  1823.-C.  de  Toulouse,  1"  cb.-M.  d'Aiguesvives,  pr. 
(2]  (Feraud  C.  Péline.)  —  La  coob  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen 
de  nullité  accueilli  par  les  premiers  juges,  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  789  et  790  e.  pr.,  que  le  procès-verbal  d'écron  peut  être  rédigé, 
seit  par  les  gardiens  de  la  prison,  soit  par  l'bnissier  qui  a  procédé  à  l'arree» 


da  président  qai  commet  un  haissier  ponr  latfgBiBoatloD  prt». 
crite  par  l'art.  780,  soit  contre-signée  par  le  grefUer  da  Iribouit 
La  question  a  été  résolue  en  sens  opposés. — D'ane  part, Ut 
été  jugé,  dans  le  sens  de  l'afOrmative,  que  la  slgnatnre  dn  gret- 
fler  est  exigée,  à  peine  de  onllité,  sur  l'ordonnance  du  présMtst 
(Toulouse,  17]uln  1822  ;  13  janv.  1823)  (IJ.— ...A  moins  qu'en 
cas  d'urgence,  cette  ordonnance  n'ait  été  donnée  par  le  prési- 
dent, dans  sa  demeure  (Toulouse,  l«8ept.  1824)  (2). 

998.  Au  contraire,  il  a  été  décidé  qu'il  n'est  pas  nécessaire,! 
peine  de  nullité,  que  l'ordonnance  parlaquelie  le  prMdeotd'tulil. 
bunal  civil  commet  un  huissier  pour  mettre  à  exécntion  on  Joce. 
ment  portant  contrainte  par  corps,  soit  contre-signée  par  le  ptlia 
du  tribunal  (Alx,  15  nov.  1824)  (3).  —  Cette  dernière  décisk» 

tation ,  pourvu  que  ledit  procès-verbal  soit  signé  de  l'hoiisier;— Qm, 
dans  l'espèce,  l'écron  de  Joseph  Péline ,  rédigé  par  le  concierge  de  la  frim 
deSaint-Gaudeos,  et  signé  par  l'huissier  OnsUn ,  avaitéié  notifié, pitci 
dernier,  an  débiteur,  par  nn  acte  séparé  et  enregistré,  etconlormin 
règles  prescrites  par  l'art.  789  précité  ;  d'où  il  suit  qu'il  y  aurait  hen  it 
maintenir  l'emprisonnement  de  Péline ,  s'il  n'était  attaqué  par  d'ialm 
moyens  de  nullité; 

Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  ce  qne  l'ordonnance  de  M.  le  prMdnt 
do  tribunal  de  Saint-Gaudens,  qoi  commet  nn  huissier  ponr  l'irrestsiioi, 
n'est  pas  revêtue  de  la  signature  du  greffier  : — Que  Ions  actes  et  pncéi- 
verbaux  du  ministère  du  jnge  doivent  être  faits  an  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal; que  le  jnge  doit  y  être  assisté  da  greffier,  k  l'exeeptioo  Mïlcaeiit 
des  cas  d'urgence,  dans  lesquels  cas,  le  juge  peut  répondre,  en  sadeoMun, 
les  requêtes  qui  lui  sont  présentées  ;  qne  telle  est  la  dispositioa  (onoellt 
de  l'arL  1040  c.  pr.  civ.;— Attendaque,  dans  l'espèce,  il  ne  l'ipsoit 
pas  d'un  cas  d'urgence  ;  que  l'ord.  dn  26  sepL  1821 ,  rendue  k  lliMel  di 
président  du  tribunal  civil  de  Saint-Gandens,  n'a  pas  étésigiieiiirlt 
greffier;— Que  la  signature  de  ce  dernier,  apposée  sur  l'expéditiei  d< 
cette  ordonnance,  ne  peut  tenir  lien  de  la  signature  qui  était  indiqesuiilt 
sur  la  minute,  pour  donner  k  l'ordonnance  le  caractère  d'oa  mUitJH» 
exécutoire  ; — Attendu  que,  dès  lors,  l'huissier  qui  a  fait  le  comoiiiilcBnt 
en  contrainte  personnelle,  n'avait  pas  été  légalement  commis  p«st  y p- 
céder,  et  qu'ainsi  l'arrestation  de  Péline  a  été  faite  en  contrareilioi  i 
l'art.  780  du  code  précité  ; 

Attendu,  snr  le  moyen  pris  de  ce  qne  l'huissier  aurait  endaitbl^ 
biteor  arrêté,  dans  une  maison  particulière  de  la  commune  d'Aitiguc, 
oh  il  le  séquestra  pendant  la  nuit  du  24  au  2S  oct.  1831  ;  —  Qne  Ptlix. 
ayant  été  arrêté  k  cinq  heures  du  soir  k  Ba«nèree-de-Luchon,aanitiii 
être  conduit  et  déposé  dans  la  prison  de  cette  ville  ;  —  Qn'alon  atm 
qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  prison  k  Bagnères-de-Lnchon ,  l'haissin  h 
pouvait ,  sous  aucun  prétexte ,  de  son  autorité  privée ,  séquestrer  lo^H 
Péline  dans  une  maison  particulière,  et  qu'il  aurait  dû,  dtastoiuK! 
cas,  te  retirer  devant  l'autorité  locale,  pour  se  faire  désigner  le  lieu  oil 
pût  déposer  momentanément  et  garder  a  vue  ledit  Péline;—  Qoe  Ucoa- 
binaison  des  art.  788  et  794  c.  pr.  doit  faire  prononcer  la  nnllitèd'in 
arrestation ,  lorsque  le  débitenr  n  a  pas  été  conduit  dans  la  prisoo  de  lin, 
ou  dans  celle  du  lieu  le  plus  voisin  ;  —  Attendu  que  l'appelant  fil 
succombe,  doit  être  condamné  k  l'amende  et  aux  dépens;— fw  ces 
motifs,  autres  que  ceux  des  premiers  juges,  après  en  avoir  délibéti,* 
démis  et  démet  le  sieur  Feraud  de  son  appel  envers  le  jugement  da  t9  ji>* 
1824,  etc.... 

Dn  1"  sept.  1824.-C.  de  Tonlonse,  ch.  des  vacal. 

(3)  Eipèct  :  —  (Gaston  C.  Bouche.)  —  Bouche ,  emprisonné  k  U  n- 
quête  de  Gaston ,  demande  la  nullité  de  son  emprisonnement,  iageaeit 
du  tribunal  de  Forcalquier  qui  la  prononce,  par  les  motib  snivailts:  — 
«  Attendu,  en  droit,  que  la  signification  d'une  contrainte  par  corps loil 
être  faite  par  nn  huissier  commis  par  le  jugement  qui  l'a  pronoacie,  n 
par  le  président  dn  tribunal  de  première  instance  du  lies  oA  se  tioonl* 
débiteur,  art.  780  e.  pr.  civ.;  s^il  est  commis  par  le  juge ,  l'acte  qoi  le 
commet  doit  être  exécuté  d'après  l'art.  1040  dn  même  codé,  qoirtfie 
les  formes  k  suivre  pour  qn'il  soit  commis  légalement  ;  k  défaut  d«  ■'I 
conformer,  l'huissier  est  mal  investi ,  et  alors  les  exploits  qu'il  fait,  bu- 
quant  de  la  formalité  la  pins  essentielle ,  qui  est  d'émaner  d'an  Hle» 
ayant  caractère  et  eapuilé,  sont  nuls  et  entraînent  la  nullité  de  IMS  l« 
actes  qui  les  ont  suivis  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  que  l'ordonnance  dn  jif  > 
été  faite  sans  l'assistance  do  greffier  ;  elle  n'a  pas  été  déposée  an  fttSt  i» 
tribunal  ;  elle  ne  porte  point  qu'elle  sera  exécutée  sur  minute ,  et  n«  ju- 
tifle  point  qu'elle  soit  dans  ie  cas  d'exception  ;  elle  ne  remplit  donc  fU 
lebntdeUloi; 

»  Attendu ,  en  droit  encore ,  que  le  procès-verbal  d'emprisonnesMl 
doit  contenir  itératif  commandement,  c'est-k-di^  réitération  on  répétiliM 
dn  premier  commandement  qui  a  M  (ait  ponr  servir  de  règle  aa  geélier 
dans  le  cas  où  le  débitenr  voudrait  payer;  —  Attendu ,  en  (ut,  qne  le  se- 
cond commandement  n'est  pu  la  réitération  on  répétition  do  P^<*>i*> 
car  ils  diffèrent  l'un  de  l'antre;  le  premier  ènoocr  la  somme  principale" 
9.924  fr.  43  c.  et  n'énonce  les  intérêts  que  d'une  manière  vague,  ;>;** 
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esit  motivié  sur  m  que  PordonnanM  da  président  n'étant  qn'nne 
simple  (ormtilté,  ne  portant  proflt  pour  personne,  n'étant  suscep- 
tible ni  d'opposition,  ni  d'appel  et  rentrant  dans  les  altribotlons 
parllenlières  do  président  seul,  à  défont  du  tribunal,  n'est  pas  dans 
]a  classe  des  actes  du  Juge,  dont  les  minutes  doivent  être  dépo- 
ates  an  greife,  et  qui  ne  peuvent  être  exécutés  que  sur  expédi- 
tions, d'ota  il  sait  que  l'assistance  et  la  stgaatore  do  greffier  sont 
Inaliles  (  Coof.  Nîmes,  A  mai  1824,  alT.  VerdllhaD,  V.  n*  8i  l }. 

—  Jugé  de  même  que  Pordoonanee  qui  commet  un  buissier  pour 
recommander  un  débiteur  pent  être  rendue  par  le  Juge  sans 
Passistance  du  greffier(Rlom,  3  août  1837, aff.  C...  V.n*994). 

—  Kons  pensons,  et  tout  en  rejetant  l'Idée  qu'il  puisse  y  avoir 
•ae  nullité  dans  ce  cas  quel  que  soll  le  système  qu'on  adopte, 
qali  est  plus  prudent  de  se  conformer  k  la  première  Juris- 
prudence ;  elle  est  fondée  sur  la  généralité  des  termes  de  l'art. 
1040  da  code  de  procédure,  qui  exige  impériensemeot  que  tous 
les  actes  du  Juge  soient  faits  an  (mh  ok  tiég«  le  tribunal ,  et  que 
le  Juge  soit  toujoun  auisU  dugrefflmr.  —  Donc,  toutes  les  fols 
que  le  président  ne  rend  pas  son  ordonnance  en  sa  demeure 
personnelle,  vu  l'urgence.  Il  faut  se  coDlormer  aux  prescriptions 
da  {  1  de  cet  art.  1040.  Cependant ,  d'après  M.  Coin-Ue- 
lisle.  D*  13 ,  à  Paris,  l'ordonnance  est  toujours,  et  sans  dlf- 
flcelté ,  délivrée  par  le  président  sans  l'assistance  du  greffier. 


blea  au  5  p.  100;  l«  Mcond  inomire  aussi  la  somme  principale;  mai's  to 
parlaat  des  ialérèli,  il  y  rst  dit  qa'ils  seraot  payés  tels  qne  de  droit;  rien 
n'élant  précisa,  le  geAlier,  qni  n'est  pas  un  bouime  d'affaires ,  eoteodra- 
t-il  qall  faudra  recevoir  et  quittancer  ces  inléréis  à  5  p.  100  ou  bien  à 
6  p.  1007  Le  bot  de  la  loi  élail-ii  rempli?  rt  n'enlre-t-il  pas  dans  ses 
Toes  qu'on  détaille  et  qu'on  énumire  cbaqne  somme  eB  particulier,  pour 
éviter  toole  cootesialioo  entre  le  geAlier  et  le  débiteur,  et  ne  pas  retarder 
lasortie  de  ce  dernier,  s'il  lui  plall  de  recouvrer  sa  liberté  en  se  libérant, 
comme  la  loi  le  lui  permet?  La  rainon  se  proiionce  affirmativement  sur 
cette  question.  » 

Appel  par  Guton.  Il  soutient  qw  l'art.  780  ne  prescrivant  ancane 
forme  partieoliére  dans  laquelle  l'ordonnance  doive  être  rendue,  le  pré- 
sident n'est  astreint  h  ancune  régi»;  qu'il  bot  distinguer  le  cas  oU  lejuge 
siatM  de  celui  où  il  ne  fait  qne  commettre  un  buissier  ;  —  Que,  dans  le 
premier  cas,  il  faut  rétention  do  minuta;  que  cela  n'est  pas  Bécessairo 
dans  le  second  ;  qu'enfin ,  lorsqu'il  y  a  urgence,  les  ordonnances  du  juge 
peuvent  être  exécutoires  sur  minute;  qu'en  fait  de  contrainte  par  corps, 
l'urgence  existe  toujours.  —  Il  prétend  ensuite  que  les  expressions  :  tu 
intériu  bb  qu'il»  lont  fiaéê  par  la  (ot,  font  connaître  suffisamment  le  mon- 
tant de  ce  qui  est  dO  par  le  débiteur,  si  d'ailleurs  on  indique  le  jour  k 
partir  duquel  ils  commencent  k  eoarir  et  la  somme  principale;  qu'il  se- 
tail  impossibi»  de  les  liqnider  littéralement ,  parce  qu'ils  ae  cessent  de 
courir  qu'au  moment  du  payement. 

L'intimé  répond ,  en  droit ,  que  l'art.  1040  est  général;  en  fait ,  qu'il 
n'y  avait  pas  urgence,  puisque  l'arrestation  n'a  eu  lien  que  onze  jonn 
après  l'ordonnance,  et  que  celle-ci  a  été  rendue  au  palais  de  justice  et 
■on  dans  la  demenre  du  président.  ^Arrtt. 

La  coon;  —  Considérant  que  l'intimé  n'a  proposé ,  en  cause  d'appel , 
qne  deux  moyens  de  nullité  contre  l'emprisonnement  de  sa  personne ,  au- 
quel il  a  été  procédé,  au  requis  de  l'appelant;  —  &)n8idérant,  sur  le 
premier  moyen ,  que  l'ordonnance  par  laquelle  un  buissier  est  commis 
pour  la  signiflcalion  prescrite  par  l'art.  780  c.  pr.,  n'est  qu'une  simple 
formalité ,  qu'elle  ne  ports  proQl  pour  personne ,  qu'elle  n'est  susceptible 
■i  d'opposition  ni  d'appel;  —  Que  de  plus  elle  est,  par  ledit  art.  780, 
dans  les  attributions  particulières  du  président  seul  du  tribunal ,  a  défaut 
dudit  tribunal;  —  Que,  dès  lors,  elU  n'est  pas  de  la  classe  des  actes  de 
Juge  dont  les  minutes  doivent  être  déposées  an  greffe  et  qui  ne  peuvent 
étra  exécutés  que  sur  expéditions;  d'où  il  soit  qne  l'assistance  et  la  signa- 
ture do  greffier  soot  inutiles; 

Considérant ,  sur  le  secbnd  moyen ,  qne ,  bien  que  l'itératif  comnan- 
dentcnt  fait  an  débiteur  et  contenu  dans  le  procès- verbal  de  capture,  n'ait 
pas  exprimé  littéralement  le  montant  des  intérêts  dos  au  créancier,  il  en 
a  suffisamment  tait  connaître  la  quotité  par  l'indicatioo  d*  la  somme  prin- 
cipale et  du  jour  depuis  lequel  les  intérêts  avaient  pris  cours ,  et  par  la 
mention  que  le  taux  de  ces  intérêts  était  celui  fixé  par  la  loi  ;  —  Émaa- 
dant,  maintient  l'emprisonuemeat. 
Du  15  nov.  1834.-C.  d'Aix ,  !>*  eh.-MM.  Tassi  et  Monête ,  av. 
(1)  fipicf .—  (lot.  de  la  loi.— Aff.  Laplène.)— Le  S6  juill.  1809,  La- 
plèoe  a  été  condamné  par  corps  k  payer  k  Caienave  5,900  fr.  —  Le  !t3 
décembre ,  Caieoave  présente  au  tribunal  de  Bordeaux  une  requête  par 
laquelle  il  demande  qu'un  buissier  soit  commis  pour  faire  la  signification 
de  l'arrêt,  avec  commandement  par  corps  et  autres  actes  subséquents.  — 
Ordonnance  qui  commet  I  buissier  Matière.  —  Le  8  janv.  1810,  Biuière 
signifie  l'arrêt  avec  commaudement  k  Laplêoe.— La  11,  Casenave  donne 
k  cet  buissier  un  pouvoir  spécial  pour  reeommaader  ou  emprisonner  soa 
4ri>>tsur.  »-  La  la,  l'huissitr  csmais  iscowsaad»  s(  éouas  LayUM, 
Ton  XII. 


999.  En  lont  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  qne  l'ordonnanceda 
président  soit  revêtue  de  la  formalecErdentoira  (Besançon,  13 
mars  1813,  aff.  Bas,  V.n*  7Sé;  HontpeUler,  SS  août  1897,  aff. 
Jalaguler,  V.  n'IlO). 

990.  Le  magistrat  qui  rdtid  l'ordonnance  est  réeutable,  s'il 
est  parent  au  degré  prévu  par  l'art.  378  c.  pr.,  par  exemple, 
de  la  tutrice  do  créancier  :  si  cette  tutrice  est  Intéressée  person- 
nellement comme  usufruitière,  la  nullité  du  commandement  devra 
être  prononcée  sur  la  demande  du  débiteur  (RIom,  S4  mai  1809, 
aff.  Vergue,  n*  783). 

991.  L'bulssler  commis  par  le  président  du  tribunal  pour  faire 
le  commandement  préalable  à  la  contrainte  par  corps  peut,  en  cas 
d'Irrégularité  d'un  premier  commandement  par  lui  fait,  en  signi- 
fier un  second  sans  avoir  été  commis  parunenouvelle  ordonnance 
do  président.  La  cour  de  Bordeaux  avait  décidé  le  contraire  en 
disant  quelesponvoirsde  l'bnlssier  commis  se  trouvaient  épuisés 
par  la  première  signification  ;  mais  son  arrétaétéjnstementcassé, 
sur  le  réquisitoire  de  M.  Merlin,,  demandant  la  cassation  dans 
l'Intérêt  de  la  loi  (Cass.,  26  nov.  1810}  (1).  —  Ce  n'était  pas, 
élall-ll  dit  dans  le  réquisitoire,  pourfaire  un  exploit  nal  que  l'buls- 
sler avait  été  commis;  sa  mission  n'était  donc  pas  remplie,  son 
pouvoir  n'était  pas  épuisé,  tant  qu'une  signification  régulière 
n'avait  pas  été  Ikite  ;  quod  mtfium  «it,  nullum  produeit  effacium. 

qui ,  alors,  était  emprisonné.  —  Le  17,  Caienave,  ayant  aperçu  des  nul- 
lités dans  les  exploits  du  8  et  du  IS,  fait  notifier  k  Laplène  un  acte  par 
lequel  il  se  désiste  de  ces  exploits,  et  déclare  les  tenir  pour  nuls  et  non 
avenus.  —  Le  même  jour,  l'huissier  Masière ,  agissant  loujoors  en  vertu 
de  la  même  commission ,  signifie  de  aonveau  k  Laplène  l'arrêt  du  S6 
juill.  1809,  et  lui  fait  un  nouveau  commandement.  —  Le  18,  Casenave 
renouvelle  le  pouvoir  spécial  qu'il  avait  dooné,lell,k  l'buissier  Ma- 
xière.  —  Le  22,  l'buissier  Maiière  procède ,  k  cet  effet ,  k  la  recomman- 
dation de  Laplène,  le  constitue  prisonnier  et  l'éeroue.  —  Le  26,  Laplène 
demande  la  nullité  du  commandement  du  17  et  de  la  recommandation  du 
S2,  comme  faits  par  un  huissier  dont  les  pouvoirs  avaient  cewé  par  l'u- 
sage qu'il  en  avait  fait  dans  le  commandement  du  8  et  la  recommandation 
du  12.  —  Le  lendemain  97,  jugement  du  tribunal  civil  de  Bordeaux  qni 
démet  Laplène  de  sa  demande  :  ■  Attendu,  1*  qne  rbuiuier  Muièra 
était  muni  d'un  pouvoir  spécial  de  Casenave,  lors  de  la  recommandation 
etécroudu  22;  2*  que  l'huissier  Matière  était  commis  par  ordonnança  du 
président  du  tribunal,  du  23  déc,  1809  (art.  780  c.  pr.) ,  pour  signifier 
Parrêt  du  26  juillet,  et  faire  les  commandements  par  corps;  3°  que  le 
désistement  de  Casenave  des  actes  des  8  et  12)aavier,  faits  par  l'huissier 
Matière,  ne  pent  être  assimilé  ni  an  cas  prévu  par  l'art.  784,  ni  k  ce  que 
l'on  induit  de  l'art.  804  c.  pr.,  étant  de  principe  qne  les  obligations  ne 
peuvent  ni  ne  doivent  être  étendues  au  deik  des  bornes  prescrites  par  la  loi. 

Appel;  et,  le  13  fév.  1810, arrêt  infirmalif  de  la  cour  de  Bordeaux, 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'en  faisant  des  commandements  k  I.aplèoe, 
le  8,  l'huissier  Matière  avait  épuisé  les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  don- 
nés par  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  qui  l'avait  commis; 
qu'ayant  rempli  la  mission  qui  lui  avait  été  donnée  poor  tm*  «ijnt/leatioit 
«nibffleni  (car  l'art.  780  C.  pr.,  en  disant  etlto  n'jni/lealtoii  un  faiu, 
ne  parle  évidemment  que  d'une  seule  signification),  tout  était  consommé 
kson  égard  ;  que  CaMuave  s'élant  désisté  dn  commandement  et  de  la  re- 
commandation faite  par  l'huissier  Matière ,  commis  k  t'eflet  de  cette  si- 
gnification Molmiml,  par  l'ordonnance  dn  président,  cet  huissier  ne 
pouvait  faire  nn  nouveau  commandement  ni  une  nouvelle  recommandation, 
sans  avoir  reju  de  nouveaux  pouvoirs ,  sans  une  nouvelle  ordonnance 
qui  l'eût  commis  ;  que  cette  ordonnance  n'ayant  pu  été  obtenue,  il  y  a 
violation  de  l'art.  780  c.  pr.  «—Pourvoi  dans  l'intérêt  delà  loi. —  Arrêt. 

La  coca;  —  Vu  les  art.  780  et  1050  e.  pr. ; —  Considérant  que 
l'huissier  dont  parle  l'art.  780,  commis  par  le  jugement  qui  pNBOace  la 
condamnation  par  corps ,  en  par  le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance ,  re^it  évidemment  la  mission  de  faire  toutes  les  significations  du 
jugement  qni  peuvent  être  nécessaires  k  son  exécution ,  et  pour  lesquelles 
la  loi  exige  un  huissier  particulièrement  commis;  qne,  par  la  requête 
présentée  au  président  du  tribunal  de  première  instance,  Casenave  de- 
mandait la  nomination  d'nn  huissier  pour  (aire  la  signification  do  l'arrêt 
dont  il  s'agit,  avec  commandement  par  corps  et  autres  actes  subséquents  ; 
que  le  président  commit  l'huissier  Matière  pour  procéder  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  780;  que  cette  commiMioa  n'était  et  ne  pouvait 
être  limitée  k  nne  première  signification  de  l'arrêt,  encore  bien  que  cette 
sigaifieatieB  pét  renfermer  quelque  irrégularité;  qu'aucune  loi  ne  détend 
k  celui  qui  a  fait  faire  nn  exploit  irrégulier  de  so  servir  dn  même  huit  i«r 
pour  en  faire  faire  an  plus  régulier;  qu'en  prononjant  celte  incapacité 
contre  nn  huissier  et  en  annulant  les  seconds  exploits,  régulièrement  faits 
par  lui,  la  cour  de  Bordeaux  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  est  con- 
trevenue  formellement  k  l'arL  1030  c.  pr.; — Casse,  etc. 

On  26  aav.  18tO.>C.  C.,  secl.  <iv.-NM.  Maoosis,  pr.  à'é|a.>G«B- 
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n  B'eiiste  «uane  toi  qni,  l«rwi«'an  espMI  a  M  Uil  «n  b«me 
fome  p«r  on  bnlMier  esmmis  à  cet  effet,  en  prononce  la  nullité 
ponr  aTOir  été  préeédé,  de  la  part  da  même  iiaisBter  et  pour  ie 
même  objet,  d'un  autre  exploit  qol,  à  raison  des  vices  dont  il  est 
entaclié,  est  demeori  sans  effet.  L'arrêt  de  la  cour-de  Bordeaux 
était  donc  tout  à  la  fois  contraire  k  la  raison  et  à  l'art.  1090  c. 
pr.  qui  interdit  de  créer  aucune  nullité  d'exploit. 

9  9  S.  L'opposition  contre  l'ordonoance  du  président  qni 
commet  l'huissier  ne  peut  arrêter  l'exécnlion  de  la  contrainte 
(llonipellier,  SS  août  1837,  aff.  Jaiagnier,  V.  b*1UT). 

{  i.  —  Eteetion  dé  domieth  au  Ue»  oft  sUge  te  tribunal. 

97a.  L'art.  780  exige,  en  quatrième  lieu,  que  l'acte  de  signl- 
flealton  du  Jugement  avec  commandement  conlienne  élecllon  de 
domicile  de  la  part  du  créancier,  dans  la  commune  où  siège  le  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  logement,  s'il  n'y  demeure  pas.  —  Rien  de 
plus  aisé  à  comprendre  que  cette  dlsposllioo  ;  elle  a  pour  but  de 
rendre  plus  facile  et  plus  rapide  le  Jugement  de  toutes  les  con- 
leslalions  qui  pourraient  s'élever  sur  l'eiécutlon  de  la  contralole 
par  corps.--il  est  bors  de  doute,  comme  cela  a  été  Jugé,  que  quand 
l'éleclion  de  domicile  a  été  Ihile  avant  le  commandement,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  la  réitérer  dans  cedernieracte(Repnes,  ISaoùt 
1810,  aff.  Lambert,  V.  n*  730).  On  raisonne  ici  dans  l'opinion 
'qui  admet  que  la  slgnlflcalion  du  Jugement  et  le  commandement 
peuvent  être  raits  par  deux  actes  séparés(V.  ci-dessus,  u"  730  et 
tulv.).— ConHO  Cbauveau-Carré,  quest.  1633. 

9  94.  On  sait  que  les  juges  d'exceplion  et  notamment  les  tri- 
bunaux de  commerce  ne  peuvenl  connaître  de  l'exécution  de  leurs 
jngemrnts.  Or,  si  le  Jogement  prononçant  la  contrainte  par  corps 
émane  d'une  de  ces  Juridictions,  et  que  ie  siège  n'en  soit  pas  au 
mêmelieu  que  celuldu  tribunal  civil  (seulcompélent  pour  connatlre 
de  celle  exécullon) ,  l'élection  de  domicile  prescrite  devra-t-elle , 
néanmoins ,  être  (aile  également  au  Heu  où  siège  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  Jugement,  tout  exceptionnel  qu'il  est?  A  ne  consulter  que 
les  termes  absolus  de  l'art.  780,  qui,  ne  taisant  aucuBodlstinction, 
déclarent  que  l'éleclion  de  domicile  sera  faite  au  lien  où  siège  le 
IHI)unal  qui  a  rendu  le  Jogement,  toute  espèce  de  doute  devrait 
disparalire,  par  ia  raison,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agit  pas  encore 
d'exécution,  et  que  l'éleclioa  de  domicile,  faite  dans  le  comman- 
dement préparatoire,  n'empécbera  pas  d'en  faire  une  seconde 
lers  de  i'arrestalion,  dans  le  lieu  où  le  débiteur  sera  incarcéré, 
conformément  à  l'art.  783  ci-après.  —  El  il  a  été  Jugé  dans  ce 
liens  que  l'élection  de  domicile  faite  dans  le  lieu  où  siège  le  tribu- 
nal de  commerce  qui  a  rendu  le  Jugement  doli  snflSre,  bien  qu'il 
siège  dans  une  ville  autre  que  le  tribunal  civil  (Mmes,  4  mai 
1824,  air.  Verdiibao.V.  n*  811).  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que 
le  commandement  qui  précède  la  conlrainte  par  corps  porte  élec- 
ton  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître 
de  l'exèeotloD  (Montpellier,  33  août  1837,  aff.  Jalaguler,  V. 
lio  107). —  M.  Cbanveao  sur  Carré,  quest.  3633,  embrasse 
cette  opinion.  Le  débiteur,  dll-ll,  devant  être  conduit  dans  la  pri- 
son lapins  voisine  du  lieu  de  l'arrestation,  (c.  pr.  788)  il  s'ensuit 
que  tant  que  l'emprisonnement  n'est  pas  effectué,  on  ne  peut  pas 
•avoir  où  ledébiteur  sera  appréhendé  au  corps;  comment  connaî- 
tre dés  iors,  avec  certitude,  le  tribunal  de  i'exèrutlon  et  par  con- 
•équent  la  commune  où  ledomlciie  devra  être  élu?  Si  le  législateur 

(1)  (  iiarslri  C.  Wilt.  )  ~  La  coDi  ;  —  En  ce  qui  toacbe  la  fia  de 
g«D-r«c«Teir  eppocèe  a  l'appel  :  —  CoQiiiléranI  que  (eut  aclis  d'eiéou- 
lion  doivent  éiro  précédés  d'ao  eommandemenl ,  (ait  ti  ver(u  du  lUra  snr 
lequel  ils  sont  ba«ét  ;  qae  cm  comisaademeDis  doivept  eoDUnirun*  élec- 
tioa  de  demlciia  Irlie  qa»  ie  débiteur  qu'an  veut  coolraindre  puioe 
artSKrk  lempa,  soit  par  oppotilion ,  soit  par  appel  ou  aulramenl,  ooe 
premple  atécaties  qui  ini  davicodrail  préjudiciakit  ;  —  Qu'aux  lermea  da 
l'art.  684  e.  pr.,  l'élrction  da  domieila  doit  élra  faiia  dans  la  comanna 
ofe  doit  se  formaliarr  la  aaiaia ,  et  que  loua  aciai ,  tUm»  d'offras  réallas  et 
d'appel ,  sont  valabitment  tlgoiflérs  a  ca  dooiicilai— Que  ai  celle  diapoai- 
liaan'eitpasiexInrlIeaieDtrépéléaaaiiirada  l'emprlaoBnamaal,  il  aas'ea- 
sait  pasqna  Ifs  nelifiraiioaa  d'appol  (ailra  an  domicile  élu  par  la  eomman- 
demenl prélimioaira  foieai  uuliea ,  parce  que  leaeomBaadrineBia,  cenia- 
■anl  l'avertitMmeBl  préalable  des  pounuiles  par  tautts  voies  de  droiii 
aiéaia  par  corps,  penvanl  «ira  suivis  anaai  iiian  d'une  faisic-oxéeoliaa 

?Da  de  la  capture  da  débiianr  \  -^Qua  t'éircliea  da  domicile  prescrite  par 
art.  988  0.  pr.,  daas  la  eoaauiM  où  siègs  ie  Iriksaai  qsi  a  nnda  le 
lofeasalt  M  MWtait  «'MlMars  des  WBmaaesoù  M<|sa|  les  tnlwiMM  [ 


a  préféré  le  siégt  du  tribunal  vd  •  tn&t  le  JiiRéttmt  perlut 
contrainte  par  corps,  c'est  qoe  o«  lien  «si  cennn,  et  Mra  ordioii* 
rement  celai  do  domicile  du  débiteur,  on  du  moine  eelol  où  II  pourra 
réunir  le  plus  facilement  les  moyens  soit  de  satisfaire  son  crésa- 
cier,  soit  de  sedéfendreeonlresespoursnilss.  Ladisenssioa  qoleal 
lien  an  conseil  d'Éiat  conarmeralt  cette  opinion.  Le  premier,  pr»- 
Jet  de  l'art.  780  porUnt  le  n*  T 03,  prescrivait  de  bire  éieeito»  U 
domiciltdofu  l»  lien  dt  eexécutim»  (Locré,  Législation  clvlie,t.M, 
p.  393);  le  Tribunal  flt  observer  que  les  auteurs  du  projet  n'entes. 
dant  parler  que  du  lien  où  le  Jugement  a  été  rcndn,  il  fallait  empê- 
cher qu'on  ne  pensèi  que  l'article  s'appliquait  au  lieu  où  ia  ces- 
Irainle  serait  exécutée,  ce  dernier  cas  étant  spiSsammenl  prèvi 
par  l'art.  798  (Locré,  (oe.  cit.,  p.  49S-3*).  Or,  cet  art.  198,  d« 
projet  communiqué  au  tribunal  était  l'art.  784  de  la  première 
rédaction  (Locré,  lot.  cit.,  p.  840),  et  correspond  à  l'art.  1» 
c.  pr.  civ.  (eod.,  p.  303)  qui  exige  que  le  procès-veitiil 
d'emprisonnement  conliennetfieetM»  d«tfoaiicil«daM'«eMim«ai 
oji  ie  débiltw  sera  diitnu.  —  C'wi  sur  ees  observations  de  Trl< 
bunat  et  parce  qu'il  éuit  suffisamment  pourvu  par  la  dlspe* 
sillon  devenue  l'art.  783  i  l'éleclion  de  domicile  dans  le  lleo  da 
l'incarcération;  c'est  parce  que  l'Intention  des  auteurs  du  projet 
était  que  le  commandement  contint  éieelion  de  domicile  dani  ie 
lien  où  le  jugement  a  été  rendu,  que  ees  mots  du  projet,  eiaettas 
dt  domicile  dans  It  lieu  de  Pexicution,  ont  été  changés  en  ceux-ci  : 
élection  de  domicile  dant  le  lieu  oi^  tHgt  1$  tritnmal  yiiia  ri«Ai 
ce  jugement  (Locré,  p.  403-4°). 

Telle  n'est  pas  cependant  l*oplnlon  des  nulenra.  La  M  l's 
pas  distingué,  Il  est  vrai;  mais  la  distinction  est  la  eontè- 
qoence  nécessaire  du  principe  qui  reut  que  les  tribenani  de 
commerce  ne  connaissent  pas  de  l'exécution  de  leurs  Jugemenls. 
Le  législateur  n'a  prescrit  l'élection  de  domicile  qu'en  considé- 
rant que  le  débiteur  pourrait  signiBer  un  acte  quelcooqse  fil 
pourrait  donner  lieu  k  une  décision  sur  use  difficuilé  reislive  i 
l'exécution  du  Jugement.  Or,  le  tribunal  qni  n  rendu  sejogcacsl 
peut  seul  eonnaltre  de  son  eséeotion,  et  voilà  pourquoi  I»  loi 
exige  que  l'éleclion  soll  faite  dans  le  lieu  où  siège  ce  trlbesal; 
mais  elle  n'a  pu  avoir  en  vue  de  comprendre ,  dans  les  eiprei' 
sibns  trop  générales  de  Fart.  780,  le  tribunal  de  commerce, 
puisqu'il  ne  peut  connatlre  de  l'exécution  de  ses  jugements.  — 
On  objecte  qu'il  ne  s'agit  pas  encore  d'exécution.  Mais  alors  m 
ne  voit  pas  k  quoi  sert  l'élection  de  domicile  pi  quel  est  son  objel. 
On  ajoute  que ,  lors  de  l'arrestalien ,  Il  est  fait  une  éleclloa  de 
domicile  dans  le  lien  où  cette  arresution  est  faite.  Celle  eb]e^ 
lion  est  sans  force,  parce  que  la  première  élection  a  poar  objel 
d'indiquer  au  débiteur  le  lieu  où  11  doit  notlfler  les  aclesqa'lt 
pourrait  avoir  à  signifler,  avoni  l'arrestation  ;  la  seconde  éle^ 
tlon  n'élant  faite  qu'an  moment  de  l'arrestation ,  ne  peut  dose 
suppléer  la  première  (V.  MM.  Carré,  Lois  delà  pr.,  t.  S,  p.él;  Pl- 
geau.t.  S,  p.  513,  4*  édit.;  Delvlncourt,  lost.  de  droit eonn., 
t.  3,  p. 814, et  Favard,  Nonv.  Rèp.,  v'Contr.  par  corps, $4,  n'3). 

99tt.El  II  a  éié  Jugé  en  ce  dernier  sens  que  l'éleclion  de  demi* 
elle  prescrite  par  l'art.  780  c.  pr.,  dans  le  lieu  où  siège  le  Irl- 
bunai  qui  a  rendu  le  jugement  portant  contrainte  par  corps,  si  le 
créancier  n'y  demeure  pas,  ne  saurait  s'entendre  du  lieuoùsiéit 
le  tribunal  de  commerce  (Colmar,  7  août  1836)  (1). 

9  94.  Au  surplus ,  Il  semble  hors  de  doute  qu'il  n'y  a  que  le 

de  commerce ,  cenx-ci  ne  pouvant  conaalire  da  rexéenlion  de  lei!t  jaga- 
maaU,  mais  bien  dea  iriboDanx  d'ioflanee,  appelée  kproDaaceriar  le* 
iacideals  que  peuvent  taira  aalira  laa  eiéculions;  —  Qu'au  cas  partln- 
lier,  rboiraier  qui  a  (ait  la  cemmnndemant  en  vertu  de  l'arL  760,  a  mn- 
tienné  l'éiectiao  dadomieiirlaotcbeilai  que  ehei  fadjoial  dalaeaaiDBgi 
oft  demeura  le  débitror,  «I  aurabondammrat  eecare  ches  «a  avaué  k  B(l- 
furti  que  l'appel  ayaal  été  aigaiOé  an  demicila  élu  cbrs  l'huiMier,  a  été 
valablement  ioierjelé,  puisque  celui-ci  peaveii ,  par  anila  da  lae  css' 
nandeoianl ,  procédrr  aussi  bien  par  voie  de  saisie,  qua  par  voie  d'era- 
prisonuement  i— Qu'il  n'était  pas  davantage  nécessaire  de  réiiéier  l'appel, 
puisque  le  coda  da  procédure  ne  contient  aanae  dispoaition  k  cet  égaril} 
En  ee  qui  laudia  l'excrption  déelinaloire  opposée  par  Htrsltl  :  — 
Ceuaidéraol  qu'aux  larmes  da  l'an.  4M  e.  pr.,  le  drmaidear  aspeaj 
aaaigner  qde  devant  le  tribenal  du  domidla  dn  déreadaur,  devast  cela 
daas  i%rroadissrmaDt  duquel  In  promeasa  a  élé  (aile  et  ia  marckaadiis 
livrée,  cl  devant  eaini  daaa  ranoadlaeemaat  deqMl  ia  payemeai  derail 
«tw  alaelnét  —  Qa'ea  ■alièw de  leHrssdothaMet  1*  Ui*  MP^"*" 
dialnitdésss|i|N  nnUmls pur  suite  ne  la  gaïaatiedii  wdswwiHis 
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débiteur  <{Ul  poisse  profiter  de  eetle  eiectloo  de  domicile.  Les 
tiers  qnl  anraleot  des  actions  à  Intenler  contre  le  créawier 
leraieol  tenus,  selon  la  règle  générale ,  de  l'actionner  devant  le 
tribunal  de  son  domicile. — Y.  n'  869  et  V*  Domicile  élu. 

J  S.  —  NàceuiU  d'u»  iUrat^  coDiimmtf«m«nt  t»  eu  dt  pénmp- 
tio»  du  premier. 

V9V.  L'art.  78i  précité  exige  enOa  et  en  cinquième  lieu, 
fU  s'est  écoulé  une  année  entière  depuis  le  commandement  (ce- 
lui prescrit  par  l'art.  780),  qu'il  en  soit  fait  un  nouveau  par  un 
huissier  commis  à  cet  effet.  Cet  arilcle  donne  lien  à  deux  obser- 
valions.  On  demande  d'abord  si  ce  second  commandement  doit- 
être  également  accompagné  d'une  signification  nouvelle  du  Juge- 
ment? —  La  solullon  négative  s'appuie  du  silence  de  la  loi ,  qui 
D'exigé  qu'un  nouveau  commandement,  et  de  l'inconvénient 
qu'il  y  aurait  à  multiplier,  sans  un  texte  précis,  les  tormalliés 
légales  et  parlant  les  trais  et  les  moyens  de  nullité.  Tel  est  l'avis 
dellM.Berriat,  p.a31,D*13;  Carré,  Anal.,  quesl.  S43S,  etLois 
deiapr.,  quesl.  2668;Cfaau\eau,n*  37.  Elilaétéjugé,  dans  ce 
sens,  que  la  signification  du  jugement  étant  indépendante  du  com- 
mandement, elle  n'est  point  allrlnte  par  la  péremption  de  l'art. 
78i,  qui  ne  parie  que  du  commandement  (Toulouse,  Il  fév. 
1808(1}.— Conf.  Rennes,  18  août  1810,  air.  L,ambert,V.  n»  730). 

Néanmoins,  l'opinion  contraire  est  professée  par  HM.  Dela- 
porte,  t.  2,  p.  339;  Coin-Delisle ,  n*  13,  par  la  raison  qu'il  y 
a,  dans  le  cas  de  l'art.  784 ,  les  mêmes  motifs  que  dans  celui  de 
l'art.  780,  pour  exiger  que  le  Jugement  et  le  commandement 
soient  simultanément  signifiés. — El  il  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que 
dans  le  cas  de  l'art.  784  c.  pr.,  le  nouveau  commandement  ten- 
dant à  la  contrainte  par  corps ,  qui  doit  éire  signifié  au  débiteur, 
si  le  premier  est  périmé ,  est  nul ,  s'il  ne  contient  la  copie  du 
Jugement  qui  prononce  la  contrainte  (Bourges,  23  avr.  1823)  (3). 
—  Pour  nous,  nous  pensons,  avec  Favard,  Répert.,  v*Contr. 
par  corps ,  p.  4,  n*  S,  que  l'omission  de  la  signification  du  Juge- 
ment avec  le  nouveau  commandement  n'entraîne  point  nullité, 
l'avard  ajoute  qu'il  est  prudent  de  répéter  celte  signification, 
parce  que  eelle  qui  a  été  précédemment  faite  remonte  à  plus  d'une 
année,  et  qu'il  parait  être  dans  le  vœu  du  législateur  que  le  débi- 

qu'aulaot  qu'il  est  justiiit  qa'il  a  eu  provision,  ou  lorsqu'il  y  •  aectpia- 
liiis  ;  —  Qu'au  cas  particulier,  d'una  pan,  il  n'y  a  pas  eu  acceptaliOD  ; 
il'aoïre,  qu'il  n'eit  pas  jastifii  qu'il  y  a  eu  provision  ,  ou  quo  le  lire  ilail 
«idevable  au  lirenr  du  nioolaol  parti  au  contrai  de  change,  auquel  il  est 
risU  étranger  ;—  Que  c'est  des  lors  abusivement  qu'il  a  été  traduit  devant 
ua  iribunal  anirs  que  celui  de  son  domicile. 
Du  7  aoAl  I8S6.-C  de  Colmar,  3*  ch. 

(1)  (  Girodet  C.  Maynard.  )  —  La  coor;— Couiddraat  que  la  de- 
moiselle Haynard  a  proposé  deux  moyeu  de  noilité  contre  son  emprison- 
Deoipot  :  1°  conlraTention  à  l'art.  780  c.  pr.,  qui  exige  que  la  sigoilicaiion 
contienne  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  siège  letriiiuoai  d'exé- 
cution, lorsque  le  créancier  n'y  demeure  pas;  S*  contravention  aox  lois 
relalivet  à  la  rédaction  de  l'écrou  ;  mais  que  ces  moyens  manquent  dans 
le  lait,  et  suol  iasoulenabiei  dans  le  droit;  car,  en  premier  lieu,  indé- 
prodaromenl  du  commandement  qui  fut  bit  le  86  novembre  dernier  k  la 
demoiselle  Majoard,  il  lui  avait  été  lait  précédemment,  el  sons  la  date, 
du  31  mars  1806,  une  signiGcalioa  légale  du  jegemeal,  avec  éietliOD  de° 
domicile  dans  la  commune  de  iibodet,  où  sirge  le  tribunal  d'exéculioo; 
d'oii  il  suit  que,  lurg  mime  i^ue  le  commandement,  qui  lut  fait  a  la  même 
date  du  31  mars,  serait  périmé,  resterait  toujours  la  eignibcatioa  du  ju- 
gement, laquelle  est  indépendante  du  commandement,  el  doit  seule  con- 
tenir l'ilictieo  de  domicile  ;  d'ailleurs,  lorsque  le  Jugement  contenant  la 
'  condamnalion  a  été  signiOé  avec  commandement,  el  qu'il  s'est  écoulé  de- 
puis celte  époque  le  délai  d'usé  aoeée ,  la  lei  exige  bien  qu'il  soit  fait  un 
nouveau  euDmaodeneal  ;  unis  elle  n'exige  pas  nue  nouvelle  signification. 
—  La  second  moyen  n'est  pas  mieux  fondé;  car  la  demoiselle  Uaynard 
<e  p'aial  de  ce  que  son  écrou  n'a  pu  été  rédigé  et  signé  par  le  geôlier  ; 
d'où  elle  conclut  qu'il  n'y  a  pas  d'écrou  ;  mais  il  résulte,  au  contraire,  de 
l'écrou  lui-aiéme ,  qu'il  a  (té  rédigé  par  le  geAller,  et  la  signature  de  ce 
dernier  se  trouve  apposée  neo-senlemeni  sur  l'original,  mais  encore  sur 
la  coiiie  qui  est  représentée  par  la  demoiselle  Uaynard  ;  k  la  vérité,  le 
geélier,  en  rédigeant  l'écrou,  n'a  pas  fait  mentioD qu'il  l'avait  signé; 
mis  celle  mrotloo  n'était  point  requise,  el  l'acte  faisant  foi  par  lui-même 
que  la  signature  a  été  apposée,  le  vau  de  la  bu  est  suffisamment  rempli, 
même  en  supposant  la  signature  du  gcéiier  nécessaire  ;  ce  qui  est  d'autant 
plus  douteM,qne  la  loi  s'exige  que  la  signature  de  l'huissier  au  bas  de  l'é- 
crou;—Relaxties  appelants  de  iademandasBanililéde  l'emprisonnement. 
Du  «t  (év.  1808.-C.  deTonleuss.  * 

(3)  (Dwab-Uubeis  C<  Pr«u(nai*)*«idt  Co«»;—C«D>idértal  qa'at- 


leur  soit  dùm8nt8verU,etàaBeép«9i6rani'Ml>M'*I'«séiolita, 
des  poursuites  rigoureuses  dont  il  va  être  Pobjet,  «t  ûm  montant 

de  la  somme  pour  laquelle  elles  vont  être  laites.  —  Cela  peut  étra 
utile,  sans  contredit;  mais  les  frais  de  signincatiOB  peuvent élra 
considérables,  et  comme  le  débiteur  serait  foadé  à  les  faire  reja» 
ter,  en  tant  que  fruslraloires,  on  ne  voit  pas  que  le  créancier 
puisse  être  tenu  de  réitérer  celte  signincailon  qui,  d'ailleurs, 
sera  utilement  remplacée  par  un  simple  rappel,  dans  le  comman*' 
dément,  de  la  data  du  jugement,  du  cbiffre  de  la  cendannalton, 
et,  au  besoin ,  de  la  signlBcation  qui  a  déjà  été  laite.  ^ 

998.  Il  faut  remarquer,  en  second  lieu,  que  aoire  articia,  ^ 
exigeant  qu'un  buissier  soit  commis  pour  faire  le  nouveau  eomr 
mandement ,  il  en  résulte  que  la  comaissioo  qui  avait  éie  donnée 
pour  faire  la  signification  prescrite  par  l'art.  780 ,  ne  suflil  plus. 
—  Il  eo  faut  une  nouvelle  pour  faire  la  signicalion  dans  le  oa* 
prévu  par  l'art.  784.  Les  auteurs  et  la  Jurisprudence  sont  ana- 
Dimes  à  cet  égard  (Rennes,  98  déc.  1814  (3);  Grenoble,  SeaoAt 
18i0 ,  air.  Vial ,  V.  Péremption;  Pigeaa,  t.  3 ,  p.  3tS.  4*  édK.( 
Delaporte,  t.  3,  p.  3S9, 359-,  Carré,  Anal.,  quesl.  2437-,  Lois 
de  la  pr.,  quest.  2670  ;  Coin-Delisle ,  d*  15).  —  Jugé  ,  dans  M 
même  sens ,  que  l'buissier  commis  pour  la  signification  d'u« 
commandement  à  fin  de  contrainte  par  corps  est  sais  pouvoir, 
après  une  année  révolue  depuis  ce  premier  cemmaDdeffianl  resté 
sans  effet,  pour  en  signifier  un  second;  qu'en  conséquence ,  !• 
recommandation  d'un  débiteur  Incarcéré  faite  k  la  snile  de  ce  se» 
coud  commandement  doit  être  déclarée  nulle  (Bruxelles,  9  juii 
1821 ,  aff.  0...;  Poiliers ,  9  Janv.  1845 ,  aff.  Cbevallereau,  D.  P. 
45.  2.  30).  —  Il  va  sans  dire  que  la  Muvalla  commiislen  peat 
être  confiée  au  mêmb  buissier. 

Aht.  s.  —  ilrreitatton  du  iAiUur. 

99tt.  Les  formalités  ct-dessos,  qui  sont  comme  la  aniae  ea 
demeure  du  débiteur  d'avoir  i  se  libérer,  aaa  fols  aecemplics,  il 
s'agit  de  procéder  i  l'arrastaliOB  d«  sa  personne.  La  loi,  comasa 
elle  le  devait  dans  une  matière  qui  touche  à  la  liberté  des  ci« 
toyens.  accumule  les  garanties  et  multiplie  les  formalités.  Ella 
trace  d*abord  le  mode  d'arrestation  ;  elle  s'occupe  eosuile  de  la 
maison  de  délenlion,  des  formes  dans  lesquelles  le  procès- 

euae  contrainte  par  corps  ne  peut  être  mise  k  exécution  qu'un  Jour  après 
la  sigaificalioo ,  avec  commandement ,  du  jugement  qui  l'a  prononcée 
(7t>0  c.  pr.  )  ;  —  Que ,  dans  le  commandement  du  16  janv.  1824,  fail 
par  le  sieur  Burai-Uubois  pour  parvenir  a  la  coalrainie  par  corps,  il  n'a 
pas  fait  donner  copie  du  jugement  qui  l'autorise  k  employer  ce  moyea, 
sons  le  prétexte  que  ce  jugement  lui  avait  été  signifié  avec  commandement 
le  3i  déc.  18!t  ;  —  Hais  attendu  ,  1*  qae  celle  prétendue  ei|nificatiua 
n'est  pas  rapportée  ;— Allendu ,  S'  qu'eOl-elle  réellement  été  faite  et  avec 
régularité  par  un  huiuier  commis ,  elle  serait  encore  iasuOisante ,  d'a- 
près l'art.  784  qui  dispose  que,  s'il  s'est  écoulé  une  année  entière  depuis 
le  commandement,  il  en  sera  Uil  ni  nouvean,  et  toujours  par  an  huissier 
commis  ;  a  mis  et  met  l'appelialioa  «t  le  jugement  dent  est  appri  au 
néant,  en  ce  que  s'occupent  prématurément  du  fond  du  droit,  il  n'a  paa 
prononcé  la  nullité  des  poursuites  exercées  par  Burat-Dubois;  émandaat 
quant  k  ce,  déclare  lesdites  poursuites  irri'gulières  et  nulles. 

Du  23  avril  l8iS.-C.  de  Bourges,  2*  eb.-M.  Deiamélbérie,  pr. 

(S)  (DepineéC.  N...)  —  La  coua  ;— Considérant  qu'il  est  de  prin- 
cipe qu'on  ne  peut  conpromrUr*  sur  lalifeerlé  individuelle;  qu'on  ne 
peut  élever  aucune  Qa  de  non-recevoir  contre  l'appelant,  r^ullant  du 
défaut  de  protestativo  dans  le  procés-verbal  de  s«n  emprisoenemeol  el  é» 
la  quittance  qu'il  a  consentie  pour  aliments; — Considérant  que  les 
lermes  de  l'art.  784  C.  pr.  sont  lellemesl  clairs  et  précis,  qu'on  ne  peut 
élever  un  doute  raisonnable  sur  l'incompéleoce  de  l'huissier  Gsstel ,  qui  Ç 
a  signifié  le  commandement  du  24  nuAt  dernier;  que  quand  on  snppese-  | 
rail  qu'il  eût  été  compélent  pour  signifier  le  premier  commandement  lait  V 
en  1810,  ses  pouvoirs  étant  expiré»,  il  ne  pouvait,  sans  de  nouveaux  pour 
volrs  et  sans  une  nouvelle  commission,  faire  en  l'an  1814  «n  noaveau 
commandement  pour  parvenir  k  mettre  k  exéculioo  la  contrainte  par  corps 
prononcée  contre  l'appelant;  —  Considérant  que  l'appelant  ne  coatesla 
pas  la  créance  de  l'intimé;  que  ce  dernier  ne  pourrait  être  passible  dé- 
dommages- inlérêts  qu'autant  que  sa  créance  se  serait  pas  légitime  et 
fondée ;  — Par  ces  motifs,  déboule  l'intimé  de  ses  fins  de  non-recevoir;' 
et  faisant  droit  dans  l'appel  relevé  par  Depiocé,  du  jugement  rendu  par, 
le  tribunal  civil  de  Fougères,  le  it  novembre  dernier,  dit  qu'il  a  été  nul 
jugé  par  ledit  jugement;  corrigeant  et  réformant,  va  ea  qui  résalw  des 
art.  784  el  794  c.  pr.  civ.,  déclare  illégal  et  nul  le  comuandeesent  duM 
aofti  dernier,  et  par  suite  remprisoonemenl  de  Déplacé;  «rdos ne  qu'il 
sers  mis  en  liberté  ;  le  déboule  de  sa  demanda  eq  dssuiagss-iatNêts, 

Du  28  déc.  t814.-C  de  Reaaes,  1"  cb. 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Chap.  8,  Art.  S,  $  1. 


irert»!  d*arrestaUoii  doit  Mre  Ikit,  poor  arriver  à  la  confection 
d'an  antre  procèii-Tertial,  celai  de  l'Acron  :  pois  Tiennent  les  re- 
commandations avec  l'obligation  déconsigner  les  aliments  du 
débiteur;  enBo,  les  demandes  en  nnllllé  de  l'emprisonnement, 
puis  celles  en  élargissement.  Telle  est  la  filière  de  la  procédure 
que  nous  aurons  à  suivre. 

S  1.  —  Par  {H*  VarrmtatUm  p«ut  élrt  faite.  Bmuùrt.  — 
Gardes  du  commerce. 

9SO.  En  général,  et  sanf  poor  le  département  de  la  Seine, 
c'est  aux  buissiers  qu'appartient  le  droit  de  mettre  k  exécution 
les  logements  emportant  la  contrainte  par  corps  (V.  loi  du  15 
germ.  an  6,  art.  2,  tit.  3). — Les  gendarmes,  par  exemple,  n'au- 
raient pas  qualité  poor  procéder  à  l'arrestation  des  débiteurs.  Ils 
pourraient  seulement,  comme  cela  a  été  Jugé,  servir  de  témoins 
on  de  recors  à  l'buissier  (Montpellier,  31  Juill.  1839,  V.  n*  802). 

V81.  A  Paris,  et  dans  le  département  de  la  Seine,  ce  soin 
est  confié  à  des  officiers  ministériels  spéciaux  appelés  gardes  du 
commerce  (V.  ce  mot,  pourceqnitoucbek  l'organisation).  L'art. 
625  c.  com.  est  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  établi ,  pour  la  ville  de 
Paris  seulement,  des  gardes  du  commerce  pour  l'exécution  des 
Jugements  emportant  la  contrainte  par  corps  :  la  forme  de  leur 
organisalion  et  leurs  attributions  seront  déterminées  par  un  rè- 
glement particulier.  »  —  Ce  règlement  a  été  rendu  le  li  mars 
1808,  et  il  a  étendu,  par  son  art.  1 ,  à  tout  le  département  de  la 
Seine  les  attributions  des  gardes  du  commerce,  qu'il  établit  en 
vertu  de  l'art.  625  précité,  qui  les  bornait  à  la  ville  de  Paris.  Ce 
décret,  après  avoir  indiqué  le  nombre  de  ces  officiers  ministé- 
riels, le  mode  de  leur  nomination  et  la  eonstilotlon  de  leur  bu- 
reau ,  ajoute ,  art.  7  :  ■  Les  gardes  du  commerce  sont  cbargés 
«xc{Miv«m«ni  de  l'exécution  des  contraintes  par  corps,  et  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  être  snppléés  par  les  liulssiers,  recors 
et  autres  personnes  quelconques...  »  —  Rien  de  plus  exprès  que 
les  termes  de  cette  disposition  :  aucun  autre  agent  ou  officier 
ministériel,  quel  qu'il  soit,  ne  pourrait,  dans  le  déparlement  de 
la  Seine,  procéder  à  l'arrestation  des  contraignables  par  corps, 
puisque  le  décret  en  cbarge  exelutivemetU  les  gardes  du  com- 
merce. —  Sous  la  loi  de  l'an  6,  et  aux  termes  de  l'art.  3,  tit.  3, 
il  n'en  était  pas  ainsi  :  oe  n'était  pas  exclusivement,  mais  con- 
curremment avec  les  huissiers  que  les  gardes  du  commerce 
avalent  le  droit  de  mettre  à  exécution  les  Jugements  entraînant 
te  contrainte  par  corps. 

989.  Mais  une  question  s'élève  :  ce  droit  conféré  aux  gardes 
du  commerce  est-il  général  ;  s'applique-t-ii  k  tous  les  contrai- 
gnables par  corps,  à  ceux  qui  ont  été  condamnés  en  matière  ci- 
vile  et  en  matière  criminelle,  pour  le  payement  des  réparations 
pécuniaires?  Ne  doit-il  pas,  an  contraire,  être  borné  aux  contraigna- 
bles en  matière  commerciale? — Sans  doute,  le  décret  du  14  mars 
1808  semble  nepasdistinguer,etdevrait,  par  conséquent,  s'appli- 
quer i  toutes  les  espèces  de  contraintes. — Mais  il  (aat  prendre 
garde;  d'une  part,  c'est  en  exécution  de  l'art.  625  e.  com.,  que  le 
décret  dont  s'agit  a  été  rendu.  Or  cet  article,  placé  sous  le  titre 
de  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce,  ne  se  réfère,  par 
conséquent,  qu'àdes  condamnations  prononcées  en  matières  com- 
merciales. D'un  autre  côté,  de  la  dénomination  mbme(gardes  du 
eotnmerc«)donnéeàcesagentsparledéeret,  il  résulte  évidemment 
que  ce  n'est  que  dans  iesintérétscommerciaux  quela  loi  les  a  char- 
gés d'agir.  Enfin,  et  par  cela  même  que  la  loi  leur  accorde  un 
monopole,  ce  privilège  doit  être  restreint  plutôt  qu'étendu. 

•  (1)  Btpéc»  t  —  (Palmaert  C.  Violette.)  — Palmaert ,  «traoger,  dsmande 
en  référé  ta  nollilé  dé  son  arreslalion,  fondée  sur  l'iaobservation  des 
formshlés  fixées  par  le  décret  da  14  mara  1808,  relalires  an  dépOt  préa- 
l»ble  des  pièces ,  à  leur  vérification  et  S  lenr  viaa  au  bureau  des  gardes 
^11  commerce.  —  Violette  répond  que  le  décret  ne  s'applique  pas  au  cas 
«Q  l'arrestation  de  l'étranger  est  faite  en  vertu  de  l'ordouDance  du  juge , 
et  que  d'ailleurs  les  formes  dn  décret  de  1808  ne  sont  pas  prescrites  à 
peiae  de  nullité.  —  Ordonnance  de  référé  rejetant  la  demande  de  Pal- 
maert. —  Arrêt. 

La  coca-,  —  Considérant  que,  si  le  décret  d'institution  du  14  mars 
4808a  prescrit,  comme  mesure  préalable  à  l'exercice  de  lacontralut* 
|«r  corps  dans  la  vili*  de  Paris,  le  dépAt ,  la  réritication  ei  la  visa  des 
titres  an  borean  des  gardes  du  commerce ,  l'eiécution  de  ces  dispositions 
réglemeolaires  n'est  pas  exigée  k  peine  d«  nnliiié,  sauf  la  responsabilité 
du  garde  do  commerce  ;  —  Qq«  ^  d'aillenrs  ,  ces  formalités  on(  été  prip- 


Donc,  en  premier  lien,  pour  les  eondamnationf  eiTlIei  empor* 
tant  la  contrainte  par  corps,  les  bolsslers  rentrent  dans  lenr  droit 
de  les  mettre  à  exécution. 

988.  Il  en  doit  être  de  même,  en  second  lien,  à  l'égard  des 
condamnations  prononcées  en  matière  criminelle,  pour  le  paye* 
ment  des  amendes,  frais  et  réparations  pécuniaires,  tant  au  pro- 
fit de  l'État  que  des  parties  civiles.  Cela  résulte  des  art.  35  et 
38  de  la  loi  du  17  avr.  1832.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qoe  la 
contrainte  par  corps  prononcée  pour  sûreté  des  dommages-inté- 
rêts accordés  k  la  partie  civile,  k  titre  de  réparation  d'un  crime 
OH  d'nn  délit,  peut  être  mise  à  exécution,  sans  l'Intervention  des 
gardes  do  commerce,  par  les  agents  de  la  force  publique  on  au- 
tres fonctionnaires  chargés  de  l'exécution  des  mandements  de  jos- 
tice  ;  qoe,  par  suite,  la  contrainte  par  corps  peut  être  mise  à 
exécution,  soit  par  un  sergent  de  ville,  agissant  sur  la  réquisition 
du  ministère  public,  soit  par  un  huissier  qui  en  serait  légalemeDl 
requis  (Paris,  22  mai  1845,  atT.  Pequigoot,  D.  P.  45.  8.  105  et 
conf.  sur  le  pourvoi  Req. ,  5  août  1846,  D.  P.  46.  1.  366).  — 
Bien  plus,  on  peut,  dans  cette  matière,  se  passer  même  do  mi- 
nistère d'un  huissier,  comme  cela  résnlle  des  arrêta  ci-destos, 
faculté  qui,  contrairement  à  l'opinion  de  MU.  Coin-Delisle,  Gon- 
jet  et  Herger,  v*  Garde  du  com.,  n*  17,  doit  appartenir  ila  par- 
tie civile  comme  à  l'État,  pourvu,  bien  entendu,  qu'il  y  ait  réquisi- 
tion du  ministère  public  (V.  rapp.  de  M.  Bardouin ,  D.  P.  46.  i. 
366).  —  V.  n"  708  et  sulv. 

984.  Les  gardes  du  commerce  (en  matière  de  condamoa- 
tionscommerc  laies,  bien  entendu)  ont-Ils  également  le  droit  exclusif 
de  faire  les  recommandaitons  ?  L'affirmative  ne  nous  semble  pu 
douteuse,  bien  qu'elle  ait  été  controversée.  —  V.  n*  977  et  s. 

9  S  A .  Avant  de  procéder  à  l'arrestation  du  débiteur,  les  gardei 
do  commerce  sont  tenus  de  se  conformer  à  la  disposltioo  sui- 
vante :  «  Ils  auront  une  marque  distinctive ,  en  forme  de  ba- 
guette, qu'ils  seront  tenus  d'exhiber  aux  débiteurs  coodsoDés, 
lors  de  l'exécution  de  la  contrainte  »  (art.  8).  En  outre,  le  dé- 
cret d'institution  prescrit  quelques  formalités  spéciales  concerunt 
la  remise  des  titres  et  pièces,  et  la  notification  des  oppositions. 

989.  Les  gardes  du  commerce  ont  k  Paris  un  bureau  com- 
mun auquel  tout  débiteur  dans  le  cas  d'être  arrêté  peut  noUller 
les  actes  par  lesquels  II  entend  s'opposer  à  la  contrainte.  Dn  vé* 
rIOcateur  Institué  auprès  de  ce  bureau  est  chargé,  avant  que  les 
pièces  soient  remises  aux  gardes  du  commerce  pour  opérer  Par- 
reslatlon,  de  vérifier,  sous  sa  responsabilité,  s'il  n'est  survera 
aucun  empêchement  k  celte  mesure,  et  de  viser  chaque  pièce  (V. 
le  décret  du  14  mars  1808,  art.  6,  9, 10,  11,  19  et  21).—  Di 
reste,  l'emprisonnement  effectué  sans  qne  les  pièces  eussent  été 
soumises  au  visa  dn  vérificateur  ne  serait  pas  pour  cela  nul,  I* 
formalité  n'étant  éUblle,  comme  le  fait  observer  M.  Coln-Dellsls, 
p.  50,  qoe  dans  l'intérêt  des  gardes  dn  commerce,  et  pour  qu'ils 
n'aient  pas  la  responsabilité  de  l'examen  des  procédures  inté- 
rieures é  l'arrestation. — Jugé  ainsi  que  les  dispositions  de  l'art. 
9  du  décret  du  14  mars  1808,  ordonnant,  préalablement  i 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  dans  la  ville  de  Paris,  Is 
dépôt,  la  vérification  et  le  visa  des  titres  au  bureau  des  gardes 
du  commerce,  ne  sont  pas  exigées  à  peine  de  nullité,  sauf  Is 
responsabilité  du  garde  du  commerce  (Paris,  5  déc.  1839)  (!)■ 
—  Au  surplus,  les  gardes  du  commerce  doivent,  en  général,  M 
conformeraux  formalités  prescrites  aux  huissiers  pour  i'emprisoo» 
nement  du  débiteur,  sauf  les  exceptions  que  nous  slgnaleross 
plus  loin,  en  leur  lieu  et  place. 

cipalement  introduites  ponr  fournir  an  débiteur  les  moyens  d«  >'«PP<^'> 
avant  toute  exécution ,  à  l'exercice  de  la  eoniraiote  par  corps,  lorsfa  ii  * 
été  averti  par  le  commandement  préalable  exigé  par  l'art.  780e.  pr.  <■'• 
que  son  créancier  entendait  user  contre  lui  de  celte  voie  rigooregMî-' 
Considérant  que,  si  l'art.  32  de  la  loi  dn  1 7  avr.  1 832  a  voulu  que  twin 
les  formes  do  procéder  déterminées  ponr  l'exercice  de  la  eoilniiie  P» 
corps  par  la  loi  précitée  fussent  suivies  même  ponr  l'arreiiaiioa  o  u 
étranger,  il  a  été  dit  néanmoins  qu'en  cas  d'arreslatioo  pronMire  n 
vertu  d'ordonnance  du  juge,  le  créancier  était  dispensé  de  toute '■S''*' 
cation  «t  commandement  préalables  ;  —  Qu'il  snit  de  Ik  que  In  netura 
introduites  par  le  décret  du  14  mars  1808  éunt  sans  objet,  "''.'yLi 
■erTulion  n'a  pu  ,  dans  le  cas  particulier,  vicier  i'arresisliosqsi**" 
faite  de  la  personne  de  Palmasrt  ;  —  Confirme  l'ordonnance... 

Du  S  déc.  1839.-C.  de  Paris ,  3-  cb.-MM.  Jaequiaot-GodanI  >  V'^ 
lapalm» .  av.  gén.,  c.  coDf.-Cbamaillard  si  Lionvilla .  av. 
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.  9SY.  Il  a  été  Jugé  «pt'aae  simple  opposition  formée,  par  un 
débiteur  condamné  par  corps,  au  bureau  des  gardes  du  com- 
merce de  Paris,  avec  allégation  de  compensations  à  opposer,  mais 
sans  preuves  JusliOcalives  à  l'appui,  ne  peut  avoir  pour  effet  de 
faire  suspendre  l'exéculion  de  la  contrainte  par  corps  (Paris, 
7  Juin  1810)  (I).  — Au  surplus,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin , 
c'est  au  Juge  du  réiéré,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  régula- 
rité de  la  contrainte. 

S.  —  Pouvoir  spécial  i»  PoffSeier  miniitéritl  pour  opérer 
J  rarrtstatkm. 

788.  L'art.  SS6  c.  pr.  porte  :  —  «  La  remise  de  l'acte  ou 
dn  jogement  à  l'buissier  vaudra  pouvoir  pour  toutes  exécutions 
outres  que  la  saisie  immobilière  et  l'emprisonoement,  pour  les- 
-qoels  il  sera  besoin  d'un  pouvoir  spécial.  »  —  Ainsi,  pour  l'ezer. 
cice  de  la  contrainte  par  corps,  l'bulssler  doit  être  muni  d'un 
pouvoir  spécial,  li  est  ioutile  de  dire  que  c'est  par  le  créancier 
que  ce  pouvoir  ou  mandat  doit  être  donné.  —  Voyons  i  quelles 
formes  et  à  quelles  règles  il  est  assujetti. 

989.  D'abord,  la  disposition  précitée,  il  faut  le  remarquer, 

(1)  Ktpèeêi  — (M...  C.  P...)  — M...  est  coodaniDé  par  corps k  payer 
k  P...  des  aommet  eonsidirables.  Il  forme,  au  boreau  de«  gardei  do  com- 
■cree  de  Paris,  nos  opposilion  à  l'exécalion  de  la  eoDlrainte  parcorpa, 
préteadant  qu'il  a  des  compensations  à  opposer  ;  aocone  pièce  jastitcative 
s'est  jointe  k  cette  opposition.  Aussi  P...,  sans  y  avoir  égard ,  (ait  empri- 
sonner  M...  Celui-ci  demande  la  nullité  de  l'emprisonnement ,  fait  an 
Dépris  de  son  opposition. — Le  SS  mai  1810,  jugement  qui  rejette  sa 
demande. —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coDa;  —  Attendu  qu'on  débiteur,  condamné  par  corps  ,  ne  peut 
fos  arrêter  l'exécalion  de  la  contrainte,  par  la  seule  déclaration  de  sa 
volamé,  ou  par  une  allégaliou  de  comprn<alions  k  opposer,  qui  ne  sont 
ionienues  d'aucune  preuve ,  mais  uniquement  par  la  notification  d'en 
acte  légal  actuellement  existant,  tel  qu'opposition  au  jugement  par  dé- 
fant,  appel  ou  autre  semblable,  qui,  par  sa  nature,  pourrait  faire  obstada 
à  l'esécotion  de  la  contrainte  ;  —  Dit  qa'il  a  été  bien  jogé. 

Du  7  juin  1810.-C.  de  Paris. 

(S)  Btféa:  —  (Cbastagnon  C.  Penyre.  )—  Le  8  juin  1808,  empri- 
•OBoement  de  Cbastagnon  k  la  requête  des  époux  Peseyre ,  en  vertu  de 
deux  jugements  rendus,  l'un  par  le  tribunal  de  commerce  de  ClermonI, 
Taalre  par  celui  de  Mauriac ,  tous  deux  confirmés  par  arrêt.  Le  procês- 
vcrltal  d'emprisonnement  porte  la  date  de  onxe  beurra  de  relevée  ;  l'éeroa 
est  daté  de  onze  heures  dn  matin;  l'acte  contenant  bail  de  copie  de  tontes 
pièces  est  daté  de  onxe  heures  et  demie.  L'éeroa  fait  menlioa  de  la  remise 
de  la  copie  k  l'incarcéré ,  mais  ne  dit  pas  que  cette  remise  a  été  faite 
parlant  k  sa  personne.  Le  pouvoir  spécial  donné  k  l'huissier  donne  pro- 
caratien  de  contraindre  Cbastagnon, ea  vertu  du  jugement  rendu  kCler. 
■ont ,  confirmé  par  arrêt;  il  ne  parle  pas  de  celui  de  Mauriac.— Chasta- 
gno*  demande  la  nullité  de  l'enprisonnemeDt.  Jogement  qni  le  démet  de 
a*  demande. 

Appel.  —Il  soutient:  l'qne,  d'après  l'art.  586  c  pr.,  ne  huissier  as 
peut  procéder  k  aoe  arrestation  sans  pouvoir  spécial;  qoe  celai  qui  a  été 
donné ,  dans  'espèce ,  k  l'buissier  ne  contient  ponvoir  de  contraindre 
qn'en  vertu  du  jugement  de  Clermont;  qao,  par  eoDSéqnent,  c'est  en 
vertB  de  ce  jugement  seul  que  l'emprisonnement  a  ea  lien;  suis  qoe, 
dès  lors ,  cet  emprisoooemeol  est  nul ,  parce  que  l'exploit  de  signifies- 
lion  da  jageneni  ne  contient  pas  l'élection  de  domicile  exigée,  k  peine  de 
■olliié ,  par  les  art.  781  et  794  e.  pr.  —S»  Le  procès-verbal  est  daté  de 
•■se  heures  de  relevée;  donc  il  a  été  fait  k  onte  heures  dn  soir;  doac 
les  art.  781  et  794  ont  encore  été  violés.  Vainement  opposerait-on  l'acte 
d'écron  et  l'acte  de  bail  de  copie  ;  le  procês-verbal  fait  loi  de  ce  qu'il 
énonce  ;  il  mérite  autant  de  confiance  que  l'acte  d'écron;  bien  plus,  comme 
il  est  destiné  k  constater  l'arrestation,  il  doit  être  s«ul  consulté  sur  l'heure 
k  laquelle  elle  a  été  faite.— 3°  Enfin  ,  l'écrou  as  coatieot  pas  la  meation 
que  l'acte  d'écrou  a  été  laissé  parlant  k  la  personne  dn  débiteur  ;  les 
art.  789  et  794  c.  pr.  l'exigent  cependant ,  k  peine  de  nullité. 

Les  éponx  Pezeyrs  ont  répondu  :  1*  L'art.  556  n'est  pas  prescrit  h 
aeioe  de  nullité;  ton  texte  ne  le  dit  pas,  la  nullili  ne  peut  donc  être 
sappléêe,  aux  termes  de  l'art.  1030;  d'ailleurs,  le  pouvoir  spécial  n'est 
exigé  que  dans  l'intérêt  dn  créancier  et  de  l'buissier.  Dès  lors ,  quand  il 
serait  vrai  que  le  pouvoir  spécial  donaé  k  l'buissier,  dans  l'espèce ,  ne  se 
rappwte  pas  aux  deux  jugements,  il  est  inutile  d'examiner  si  celui  de 
CIcnnont  a  été  valablement  signifié,  puisque  l'emprisonoement  a  pu  être 
tait  en  vertu  da  jogemenlde  Mauriac. — S*  Il  n'est  pas  exigé,  par  l'arl.TSI, 
qoe  l'heure  de  l'arrestation  soit  consignée  dans  le  procês-verbal.  Dés  lors, 
il  faot  recourir  aax  actes  qui  accompagnent  l'emprisonnement  pour  con- 
■lales  i'benie  de  cette  arrestatioD.  Or,  l'acte  d'écroo,  celui  de  bail  de 
copie  t  enfin  l'earegistrsmentde  l'un  et  de  l'autre  pronveat  que  les  mots 
fif^  h*fm4$nfn^  itnitit  dans  I»  procês-verbal .  nesoot  qu'aae  erretti 


M  prononce  pas  la  nullité  en  cas  d'inobservatioa  de  la  formalité 
prescrite.  De  celte  circonstance,  combinée  avec  la  règle  de 
l'art.  1030  qui  Interdit  de  prononcer  aucune  nullité  d'acte  de  pro- 
eédure  non  expressément  écrite  dans  la  loi,  plusieurs  cours  d'ap< 
pel  ont  conclu  qu'un  emprisonnement  n'est  pas  nul,  par  eela  qua 
l'holssler  qui  y  a  procédé  n'était  pas  porteur  d'un  pouvoir  spé- 
cial (Rlom,  14  oct.  1808  (2).  —  Conf.  Turin,  9  fév.  1809,  aff. 
Dapassano,  V.  Vente  Judiciaire  d'immeubles;  PIgeau,  t.  2,p,él, 
4*édit.).  —  Et  par  la  raison,  en  outre,  que  le  pouvoir  eilgé 
par  l'art.  SS6  est  étranger  au  débiteur  emprisonné,  et  purement 
relatif,  soit  an  créancier  pour  empécber  qu'il  ne  soit  compromlii 
par  une  poursuite  lodiscrète,  soit  à  l'huissier  exploitant,  pour  le 
mettre  à.couvert  du  désaveu  (Paris,  25  janv.  1810  (3)  et  les  arrêts 
ci-dessus).  —  Mais  l'opinion  contraire  doit  prévaloir.  En  effet, 
bien  qu'il  ne  prononce  pas  de  nullité,  l'art.  SS6  est  conçu  en  ter- 
mes impératifs;  et,  en  déclarant  qu'il  est  besoin  d'un  pouvoir  spé- 
cial pour  que  l'huissier  procède  à  une  arrestation.  Il  l'ordonne 
sans  restriction  et  dans  l'intérêt,  non-seulement  du  créancier,  ao- 
quel  il  importe  que  ses  lotentions  ne  soient  point  outre-passées, 
mais  aussi  dans  celui  du  débiteur,  auquel  il  Importe  également 
que  le  créancier  ne  puisse  désavouer  l'buissier,  dans  le  cas  où, 

de  copiste.— 3*  Relativement  k  l'omission  du  parlant  à ,  ces  mots  ne  sont 
pas  sacramentels  ;  l'acte  d'écrou  (ait  mention  que  copie  a  été  laissée  aa 
débiteur  au  moment  de  son  écrou ,  ce  qui  constate  sa  présence. —  Arrêt. 

LACOoa; — Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  1030  cpr., 
aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul,  si  la  nul- 
lité a'esl  pas  (ormellemeut  prononcée  par  la  loi;— Attendu  que  l'art. SS6 
dn  mèsM  code,  en  exigeant  un  pouvoir  spécial  k  l'huissier,  pour  procéder 
aux  emprisonnements ,  outre  la  remise  des  titres ,  ne  prononce  pas  la 
peine  de  nullité  ;  —  Attendu  ,  dès  lors ,  que ,  quoique  la  procoralion  don- 
née k  Costes ,  huissier,  ne  contienne  d'autre  pouvoir  spécial  que  celui  de 
mettre  k  exécution  le  jugement  du  tribunal  de  Clermont,  confirmé  par 
arrêt  de  la  conr  d'appel ,  et  ne  (asse  aucune  mention  da  jugement  de 
Mauriac,  et  quoique  ledit  Cbastagnon  ait  été  emprisonné  en  vertu  desdits 
deux  jugements,  tant  de  Clermont  que  de  Mauriac,  son  emprisonnement 
ne  peut  être  déclaré  nul,  puisque  l'art.  556  ne  prononce  pas  cette  nullité, 
et  puisque  la  nécessité  de  ce  pouvoir  n'est  pas  rappelée  dans  le  titre  de  la 
contrainte  par  corps  ;  — Atleodu  que ,  d'après  cela ,  l'élection  de  domii^le 
ea  la  ville  de  ClermonI ,  exigée  par  l'art.  780,  est  iodifféreote,  puisque 
le  sieur  ChMtagnon  serait  toujours  également  incarcéré  en  vertu  dn  juge- 
ment de  Mauriac,  où  l'élection  de  domicile  a  eu  lieu;  —  Attendu  que 
l'acte  d'écrou  de  onie  heures  dn  malin  prouve  que  la  désignation  de  onze 
heures  et  demi  de  relevée ,  qui  s'est  glissée  dans  le  procès-verbal  d'em- 
prisonoenent ,  n'est  qu'une  erreur  de  copiste ,  démentie  par  le  (ail  maté- 
riel de  la  capture,  et  ne  peut  (aire  la  matière  d'un  moyen  de  nullité  ;  — 
Attendu  que  l'acte  d'écron  fait  mention  que  copie  de  cet  acte,  de  celui  de 
sa  capture ,  et  des  litres  en  vertu  desquels  elle  a  été  faite ,  a  élé  laissée 
au  sieur  Cbastagnon  an  moment  de  son  écrou ,  ce  qui  constate  sa  pré- 
sence ,  et  prouve  que  celle  copie  a  élé  laissée  k  sa  personne;  et  que, 
d'aiilenrs ,  l'acte  contenant  signification  de  ces  litres ,  contient  que  la 
copie  eiia  étélaissée  audit  Cbastagnon,  parlant  k  sa  personne,  ce  quecon- 
ènne  l'attestation  du  geOlier  dans  l'acte  d'écron  ; — Dit  qu'il  aété  bien  jugé. 

Dn  14  oct.  1808.-C.  de  Riom. 

(3)  CqXo.-  —  (Camille  C.  Brissean.)- Le  sieur  Camille  est  con- 
damné, par  corps,  par  deux  jogements  du  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
des  SI  juillet  et  t  sept.  1807,  k  payer  au  sieur  Brisseau  une  somme  de 
800  (r.  1.0 16  juin  1608,  il  est  emprisonné  k  la  requête  de  Brissean. 
Celui-ci  se  présente  chez  le  juge  de  paix  de  son  arrundissement,  et  déclare, 
le  S6  août  1808 ,  que  le  billet  k  ordre  qui  a  servi  de  base  aux  deux  ju- 
gements DO  lui  appartient  pas;  qu'il  a  est  pas  créancier  de  Camille,  et 
qu'il  a°a  pas  donné  pouvoir  de  l'arrêter.  —  Camille  demande  alors  la 
Bullitè  de  son  emprisonnement,  par  le  motif  que  l'huissier  qui  l'a  arrêid 
D'était  pas  porteur  d'un  pouvoir  spécial ,  et  sur  ce  que  Brisseau  n'était 
pas  son  créancier.  —  Cependant,  sans  tenir  compte  ds  sa  déclaration , 
Brisseau  se  présente  snr  I  assignation ,  et  résiste  k  la  demande  de  Camille. 
—  Le  li  oct.  1809,  jugement  qui  rejette  la  demande  de  Camille,  attendu 
que  le  litre  et  le  jugement ,  qu'il  n'a  pas  attaqués,  sont  au  nom  de  Bris- 
seau.—  Appel,  arrêt  par  défaut  contre  Brisseau.  — Opposilion. — Arrêt. 

La  codb;— Reçoit  Brisseau  opposant  k  l'exécuiioo  de  l'arrêt  par 
défaut  du  S  janvier.  —  Faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement  rendu  sa 
tribunal  civil  de  Paris,  le  12  octobre  dernier; — Attendu  que  le  pouvoir 
spécial  exigé  par  l'art.  556  c.  pr.  est  étranger  k  la  partie  sur  laquelle  on 
exerce  une  contrainte,  et  purement  relatif,  soit  au  créancier,  pour  em- 
pêcher qu'il  ne  soit  compromis  par  une  poursuite  indiscrète,  soit  k  la  per- 
sonne do  l'huissier  eiploiiant ,  pour  le  mettre  k  couvert  du  désavsa  ;  — 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ;  — A  mis  et  met 
l'appellaiion  an  néaat;—  Ordonne  que  ce  dont  et  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet. 

Dn  S5  janv.  48I0.-C.  de  Paris,  y  cb. 
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par  Balte  it  la  nnillté  de  rempriBonnement,  il  vendrait  exercer 
ion  recours  en  dommages-inlérèts  (Coiif.  Carré.  L.  de  la  proc.,t.S, 
p.  574).  —  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  ]D|ré  qnc  le  poavoir 
spécial, dont  un  huissier  doit  être  porteur  pour  faire  un  empri- 
•onnement  ou  une  recommandation,  est  exigé,  àpeinc  de  nullité 
(Lyon,  4  sept.  I810(i).—  Coul.  Nancy,  22  juin  islôjalT  Dor- 
iier,  V.  n«  554  ;  Cass.,  6  janv.  1812,  aff.  Chauffer,  V.  Vente  ju- 
diciaire d'Immeubles).  ' 

999.  Il  a  été  Jugé,  avec  raison,  que  l'emprisonnement  fait 
par  nn  huissier  ou  un  garde  du  commerce  en  vertu  d'un  pou- 
voir spécial  donné  par  une  personne  décédée  à  l'époqnc  de  Tcu- 
prlsonnement,  n'est  pas  nnl,  si  l'huissier  ou  le  garde  du  cum- 
merce  Ignorait  la  circonstance  da  décès,  et  s'il  a  agi  de  bonne 
fol  (Paris,  13  fév.  1826)  (2). 

991  •  D'un  autre  côté,  comme  la  forme  du  pouvoir  spécial 
pour  la  mise  à  exécution  de  la  contrainte  par  corps  n'a  pas  été 
réglée  par  la  loi,  H  n'y  a  rien  de  sacramentel  à  cet  égard.  Et 

(X)  Stfice:  —  (Cbarul  et  aotres  C.  Vincent.)— Le  sieur  Vincent,  em- 

Çrisonnè  pour  dettes,  a  été  recommandé  au  nom  des  sieurs  Cbarul, 
>ancbant,  Fouie  et  comp.  ;  maisThnitsier  avait  procédé  à  la  recomman- 
dation, tans  être  porteur  d'un  mandat  spécial  de  la  part  de  ces  créanciers, 
en  contraveniion  à  l'an.  556  c  pr. — Vincent  s'est  pourvu  en  nullité. — 
Le  tribunal  de  Trévoux  a  déclaré  nulle,  en  effet,  la  recommandation,  sur 
leBMtifquel'buiBtier  n'était  pas  porteur  du  mandat  spécial  exigé  par  la 
loi.  —  Appel.  Les  créanclera  ont  soutenu  que  l'exécution  de  l'art.  556 
0.  pr.,  qui  exige  ce  mandat,  n'était  pas  pressente  à  peine  de  nullité;  que, 
d'aillears,  ils  avaient  raiiflé  la  recommandation  faite  par  l'huissier,  et  que 
eettaratiflcation  devait  produire  Icmème  effet  qu'un  mandat  spécial — Arrêt, 

La  cont;  —Considérant  que  la  loi  exige  impérativement  que,  pour 
emprisonner  un  citoyen,  il  soit  donné  à  cet  effet  un  pouvoir  spécial;  — 
Que,  dans  l'espèce,  il  n'a  été  justifié,  ni  par-devant  les  premiers  jages, 
ni  par  devant  la  cour,  d'un  semblable  pouvoir;  que,  dès  lors,  il  en  est 
comme  s'il  n'existait  pas  ;  —  Met  l'appellalion  au  néant. 

Du  4  sept.  1810  -C.  de  Lyon, 

(S)  Ei^  :  —  (Bouloud  C.  Legrip,  Lemercler  et  antres.)— Le  28  mars 
1825,  Bouloud  est  écroué  à  Sainte- Pélagie  qar  Legrip,  garde  de  com- 
merce, i  la  requête  du  sieur  Hamalde,  eten  vertu  de  deux  jugements  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  des  7  ao&t  182t  et  25  nov.  1824.  Il 
est  recommandé  peu  après  par  les  sieurs  Cager,  Garrigou,  Massenat  et 
comp.,  ses  créanciers  —  Legrip  avait  (ait  l'arrestation  d'après  les  ordres 
du  baron  Lemercler,  au  profit  auquel  Bouloud  avait  souscrit  le  billet  pour 
lequel  il  avait  été  condamné.  Lemercler  s'absenlant  fréquemment  de 
Paris,  avait  pa.<:sé  ce  billet  &  HamaTde,  son  ami,  pour  en  faire  le  recou- 
vrement. Celui-ci  était  décédé  après  avoir  donné  un  pouvoir  spécial  i 
Legrip,  pour  procéder  &  laconiraiote  par  corps.  Lemercler,  en  donnant 
l'ordre  a  Legrip  de  poursuivre,  négligea  de  lui  faire  part  de  la  mort 
d'Hamalde.  —  Bouloud  apprenant,  dans  sa  prison,  la  mort  d'Uamaïde, 
forme  contre  Legrip  une  demande  en  nullité  de  son  arrestation,  comme 
ayant  été  faite  en  vertu  d'un  pouvoir  annulé  par  la  mort  de  son  auteur, 
et  en  40,000  (r.  dédommages-intérêts;  en  outre,  il  demande,  contre 
Gager,  Massenat  et  comp.,  la  nullité  des  recommandations,  en  se  Tondant 
sur  l'art.  12,  tit.  S,  loi  du  ISfiermInal,  suivant  lequel  la  nullité  del'em- 

Frisonnement  entraîne  la  nullité  des  recommandations;  il  soutient  que 
art.  796  c.  pr.,  qui  décide  le  contraire,  n'est  pas  applicable,  parce  que 
la  loi  de  germinal  a  conservé  toute  sa  furceeo  matière  commerciale. 

Legrip  appelle  en  garantie  Lemercler.  Le  26  nov.  1825,  jugement  en 
cestrrmes:  «En  ce  qui  touche  la  demande  formée  par  Bouloud  contre 
Legrip:  —Attendu,  que  le  jugement  par  défaut  quilamalde  avait  chargé 
Legrip  de  mettre  à  exécution  par  la  vole  de  la  contrainte  par  corps,  a 
été  annulé  sur  l'opposition  formée  audit  jugement;  que  Legrip  ne  peut 
avoir  reçu  d'Hamalde  pouvoir  démettre  à  exécution  le  jugement  de  dé- 
bouté d'opposition,  puisqu'a  l'époque  o(i  le  jugement  a  été  rendu,  Ha- 
malde étaitdécédé;  — En  ce  qui  touche  la  nullité  des  recommandations  ; 
—  Attendu  que  l'emprisonnement  de  Bouloud  ayanteu  lieu  depuis  lapro- 
mulgation  du  code  de  procédure  civile,  c'est  d'après  les  dispositions  de  ce 
code  que  doivent  être  décidées  les  questions  de  nullilé  de  (ormeauiquellas 
il  peut  donner  lieu  elles  conséquences  qu'elles  doivent  avoir;  —  Attendu 
que,  d'après  l'art.  796  c.  pr.,  la  nullilé  de  l'emprisonnement,  pour 
queluue  cause  qu'elle  soit  prononcée,  n'emporte  pas  la  nullité  desrecom- 
uanuations;  que  cet  article  déroge,  en  ce  point,  aux  dispositions  de  la  loi 
du  15  germ.  an  6,  même  en  matière  commerciale;  —  En  ce  qui'  touche 
la  demande  deBouloud  en  dommages-intérêts,  attendu  que  Bouloud  ayant 
été  recommandé  le  jour  même  de  son  emprisonnement,  n'a  éprouvé  aucun 
dommage;  en  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  de  Legrip  contre 
Lemercler,  attendu  qu'il  est  justiiié  que  Legrip  n'a  agi  que  par  les  ordre* 
de  Lemercler,  déclare  null'eroprisonnement  de  Bouloud,  le  déboute  da  ut 
demande  en  dommages-intérêts,  et  en  nullilé  des  recommandations, 
condamne  Legrip  aux  dépens  par  lui  faits,  ot  à  ia  moitié  de  ceux  faits 
par  Bouloud  contre  les  diverses  parties  en  cause  ;  —  Condamne  Lemercler 


il  a  été  jugé,  à  Joste  Utr0,  qn'U  est  suntamméiit  satiaMt  ai| 
vœn  de  l'art.  556  c.  pr.par  la  remise  à  un  huissier  dnlutgemeat 
prononçant  la  contrajnte,  quand  celle  remise  est  faite  avec  pou- 
voir de  nicltre  ce  Jugement  à  exécution  dant  toutet  le*  forme* 
ex^cutoiVM  (Bruxelles,  isjuin  l807,air.Vanderborghl,V.n»757). 

999.  Est-Il  nécessaire  que  le  poavoir  spécial  contienne  le 
nom  de  l'bnlssler?  Carré  (t.  s,  p.  374)  se  prononce  pour  la  né- 
gative, par  le  motif  que  la  loi  ne  le  suppose  pas,  et  qu'elle  ne 
soumet  le  pouvoir  à  aucune  forme.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé, 
avec  raison,  selon  nous,  qu'un  emprisonnement  est  nnl,  pir  cela 
que  l'bulssler  qui  y  a  procédé  a  substitué,  dans  le  poavoir  spécial 
donné  par  le  créancler,son  nom  à  celui  d'un  aatrebuissier, posté- 
rieurement à  l'enregistrement  de  l'acte  (Roaen,4  fév  181d)  (3). 

993.11  n'est  pas  nécessaire  que  le  pouvoir  spécial  soit  donne 
par  un  acte  authentique  (Bruxelles,  13  Juin  1S07,  alT.  Vander- 
borghl,V.n»757). 

994.  La  loi  n'exige  pas  non  plus,  pour  qn'U  ait,à  fégard  da 

à  en  garantir  et  indemniser  Legiip,  et  ea  eatn  ana  dépens  faits  ear  la 
demande  en  garantie.  » 

Appel  principal  par  Bonlond.  Appelincident  par  Legrip;  intervention 
de  Lemercler.  Boulouii  soutient  Legrip  son  recevabU,  comme  étant  uns 
intérêt,  puisque  la  seule  condamnatien  prononcée  contre  lui  a  été  celle 


reconnaît  que  le  code  de  procédure  civile  est  applicable,  depuis  >a  pro- 
mulgation, aux  questions  de  forme  qui  peuvent  s'élever  au  siuet  d'nq 
emprisonnement  pour  cause  commerciale,  mais  que  le  fond  da  droit  con- 
tinue a  être  régi  par  ia  loi  du  15  germ.  an  6.— Selon  lui,  il  s'agit,  dans 
l'espèce,  d'une  question  du  fond.  Car  si  la  recommandation  n'ett  ag 
regard  du  créancier  qu'un  mode  d'exécution  de  la  contrainte  par  corps, 
la  validité  de  l'emprisonnement,  de  laquelle  la  loi  de  germinal  anfi  fai( 
dépendre  la  validité  des  recommandations,  est  une  condition  quicon- 
stilue,  au  profit  du  débiteur,  an  droit  acquis,  qu'une  loi  oxpreste  peut 
seule  lui  enlever.—  On  soutient,  pour  les  oréanciers  recommandants, 
que  les  recommandations  ne  sont  que  la  mise  àexécutien  d'un  dreit  le- 
cunnu,  et  que,  dès  lors,  leur  validité  on  leur  nullilé  sont  des  i^uesUons 
de  forme.— De  leur  cAlé,  Legrip  et  Lemercier  soutiennent  la  validité  de 
l'emprisonnement.  Us  invoquent  l'art.  2008  e.  civ.,  d'après  lequel  lai 
«des  laits  parle  mandataire  dans  l'ignorance  du  décès  du  mandant,  soat 
valables;  l'art.  562  c.  pr.,  suivant  lequel  l'huissier,  chargé  de  faira  nae 
saisie-arrêt  ou  opposition,  peut  être  tenu  de  justifier  de  l'existeaca  da 
saisissant  à  l'époque  eii  le  pouvoir  de  saisir  lui  a  été  donné,  etnenàceUa 
oit  la  saisie  a  été  faite.  —Arrêt. 

La  coua;  —  Considérant  que  la  condamnation  pronencéa  directemeat 
contre  Legrip  par  les  premiers  juges,  aux  dépens  par  lui  faits,  et  à  ta 
moitié  de  ceux  faits  par  Bouloud  contre  les  diverses  parties  an  ca«iM« 
motive  suffisamment  l'intérêt  de  son  appel  incidcat,  quoique  Lemercier 
ait  été  condamné  par  le  même  jugement  k  le  garantir;  —  Considérant, 
au  fond,  que  Legrip  ayant  exécuté  l'emprisonnement  de  Bouload,  en 
vertu  d'un  pouvoir  donné  par  Hamalde,  a  opéré  régulièrenieol,  bica 
qu'au  moment  de  l'exéculiou,  Hanaide  lût  décédé;  —  Considérant,  ea 
effet,  que  l'événement  suivant  du  déoés  d'Hamalde  ne  pouvait  eonstitncr 
la  aallilé  de  l'emprisonnement,  qu'autant  que  ce  décès  aurait  été  notifié 
i  Legrip  par  le*  héritiers  du  défunt,  pour  révoquer  le  mandat,  en  qaa 
Legrip  l'aurait  axéouté  de  mauvaise  foi,  nonobstant  la  conaaissaaca  qu'il 
aurait  eue  du  décès;  —  Considérant  que  l'emprisonnemeat  da  Boaisad 
ayant  été  ré^lièrement  opéré,  les  reeemnandalions  qui  l'an!  suivi  sent 
inatlaqnables  ;  —Met  l'appellation  et  le  jugement  dent  est  appel  au  néaat, 
en  ce  que,  par  ieelui,  l'emprisonnemeol  de  Bouloud  a  été  déclaré  nul,  et 
Legrip  condamné  aux  dépens;  —  Emendaal,  quant  é  ce,  etc.  Au  prin- 
cipal, déclare  l'emprisonnement  valable  et  condamne  Boulnud  en  touslea 
dépens  des  causes  principal,  d'appel  et  demandes,  lejugameat  anrésida 
sertissant  effet,  etc. 

Du  iS  fév.  1826.-0.  de  Paris,  a*  eh.-U.  (Jaseini,  pr. 

(3)  (Talon  C.  Petit.)  —  La  ooon;  —  Va  l'arU  56a  e.  pr.,  et  l'acte 
do  gouvernement  dn  21  plnv.  aa  1>;  —  Attandu  que  l'amstatioB  de 
Talon  a  été  laite  par  le  ministère  de  l'huissier  Janvrat,  porlenr  d'na 
pouvoir  donné,  non  pas  a  lui,  mais  nommémant  k  l'huisf  i«r  Havcnas } 
—  Attendu  que  la  substitution  faite  en  interligna  da  nom  Janvralae 
nom  radié  Havenas  ne  sanve  pas  la  nullité,  pnisqu'il  est  constant  qaa 
celte  substiintion  a  été  faite  poetérieureuient  a  l'cnreglitremenl  qni  con* 
stitue  l'aulbenlicité  des  actes;  —  Attendit,  d'ailleurs,  que  1*  jugemeat 
exécuté  contrcTaloR  ne  perte  pas  l'empreinte  dn  sceau  dn  tribunal;  — 
Attendu  que  tout  ce  qai  intéresse  la  liberté  individoell*  «st  talleneatCM- 
sidérable  que  la  coor  doit  réprimer  tontes  atteiales,  qui  paaseat  y  être 

Èrtées,  et  prononcer  sévèrement  laaullité  des  antetaliMS,  lenqMiN 
rmes  n'entpu  été  régulièrement  obseniesi 
Du  4  fév.  t8t».-C.  de  {levea. 
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Kbileor,  date  eerWoe  tntérienre  k  l'arrestation,  que  le  pouvoir 
iR  été  ou  DOliflé  par  l'huissier,  ou  enregistré,  ou  relaté  dans  nu 
ta  actes  de  la  procédure.  La  question  a  été  Jugée,  toutefois,  en 
ml  opposés  (V.  pour  la  nécessité  de  l'enregistrement  du  pou- 
voir, i  peine  de  nullité,  Orléans,  4  nov.  1812,  aff.  Laboissière 
^.  Forest;  dans  le  sens  contraire,  Rouen,  ISjolli.  1809,  aff. 
K...  C.V...).  M.  Coln-Dellsle  (n*  18)  pense  également  que  le 
pouvoir  n'a  pas  besoin  d'avoir  date  certaine  avant  l'arrestation. 
995.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  l'emprisonnement,  sous  pré- 
texte que  ce  pouvoir  n'a  acquis  date  certaine  par  l'accomplisse- 
Aeat  d'aucune  des  conditions  exigées  k  cet  effet  par  l'art.  1328 
e.  civ.,  quand ,  d'ailleurs,  rien  ne  constate  que  l'huii^sier  ne  fût 
pas  porteur,  lors  de  rarrestalion,  du  pouvoir  qu'il  exhibe  aujour- 
dliol  sur  la  demande  du  débiteur.  Celui>ci  a  pu  exiger  cette 
cxbibiUon  au  moment  de  l'arrestation  ou  de  l'emprisonnement; 
s'il  n'a  pas  requis  alors  un  référé  sur  ce  point,  il  ?  a  présomption 
que  l'bolssler  lui  avait  fait  toutes  les  justiflcalions  nécessaires. 
Bt  il  a  été  jugé  que  pour  que  le  pouvoir  spécial,  dont  l'huissier 
foi  procède  à  un  emprisonnement  doit  élre  porteur,  ait  une  date 
certaine  k  regard  du  débiteur,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait 
élé  enregistré  on  copié  dans  un  des  actes  de  la  procédure;  il 
MlBt  que  les  pièces  de  la  procédure  énoncent  que  ce  pouvoir 
existait  au  monaenl  de  l'arrestation,  et  que  le  créancier  le  repré- 
leole,  quand  le  débiteur  demande  qu'il  en  soit  Justifié,  surloutsi 
cette  demande  n'est  faite  que  longtemps  après  l'arrestation  (Rej., 
14  Janv.  18U)  (I). — On  trouvera  aussi,  au  mot  Tente  Jud. 
é'Ifflffl.,  plasieurs  autres  décisions  semblables  qui,  bien  que  ren- 
diesdaos  des' espèces  oA  il  ne  s'agissait  pas  d'emprisonnement, 
mt  néanmoins  ici  toute  leur  autorité ,  parce  que  l'art.  S3S c.pr., 
tai  s'oecupe  du  ponvoir  spécial  de  l'huissier,  dispose ,  comme 
tara  TO,  tant  pour  la  saisie  Immobilière  que  poor  l'emprlsonne- 
aeoi,  sans  énoncer  qu'il  doive  y  avoir  aucunedifférence  entre  les 
frocoratlons  spéciales  données  pour  l'une  ou  l'autre  exécution. 
9VC.  Donc  l'hnissler  qui  procèdes  un  emprisonnement  n'est 

m  I  I  I  I 

(1)  Etpim  .*  —  (Oanmoit  &.  Ronlland.)  — >  Le  T  nars  1811,  Gaa- 
Mtl  Ml  cmpriMité  a  la  reqaHe  i»  Roalland.  Il  •'«liga  pu  d«  i'hnis- 
litr  la  repr<s«otali«a  du  paaroir  spécial  da  eriantier.  Trtlie  mais  après, 
M  rrqnitrt  RooliaBd  d«  joitiBer  de  c»  pauToir.  Celui-ci  représente  on 
Kt«  fons  uiog  privé  daté  da  10  janv.  1811,  mais  non  enregUtrt.  Gaa- 
■ODt  prétend  que,  puisque  cet  acte  n'a  pas  été  enregistré  et  qu'il  ne  lui 
(a  a  pu  élé  donné  copié  daos  la  procédàre ,  Il  n'a  pas  de  date  certaine 
i  ND  égard.  Roolland  répond  que  lés  formalités  dont  ob  lui  reproche  l'o- 
■ioioa  ne  sont  pas  preteritee  par  la  loi.  —  Le  26  mai  1812 ,  jagemeni 
et  tribual  de  premiért  instaaee  d*  Rmm  ,  qni  déclart  l'empritootemeol 
niable ,  par  l«s  motifs  ;  «  Qii'auMM  dt»p«sitioa  de  la  loi  n'exige  que 
rhuistier  cïusf^  de  l'emprisoDoenent  lotilie,  soit  avant,  soit  après  l'em- 
priiOBBement ,  le  pouvoir  spécial  qni  lui  est  Bécessaira  ;  —  Que  rien  no 
WBf  lala  que  l'huissier  Carré  n'était  pas  porteur  de  ce  ponvoir  lorsqu'il  a 
fait  l'arrestalioD  de  Oanmonl  le  1  mars  1811;  —  Que  Ganmont  n'a  point 
r<«lan<  «lors  ni  demandé  la  représentation  de  ce  ponvoir,  ni  mis  rhuis- 
tier daaa  la  «as  d'en  jnstiSer;  —  Qne ,  depuis ,  le  siaor  Ruuilaad  a  jns- 
lifii  que  i'baissier  qni  a  arrêté  Gaumont  était  porirnr  d'oa  pwvoir  ipé- 
(ial  poar  faire  celle  arrestaiion  ;  —  Qu'aacaae  loi  n'aerajeiiiisail  de  fair» 
coBiialer  celte  date  par  l'earegistremenl  ;  —  Qoe ,  d'ailieun ,  la  proeét- 
vtrlwl  d'enregistrement  pvrte  qoe  l'hgissier  était  porlenr  da  piècM  et  de 
neaisitiDnt.  »  —  Apfial ;  et,  le  ISjnin  18IS,  «rrttde  laeaw  da  Ronen 
qti,  adoptant  le«  motifs  des  premiers  Juges ,  eonfiriM. 

Poorvoi  de  Gaumuni  pour  violation  da  l'art.  6(6  e.  pr.  On  pouvoir 
spécial  c((  indispensable  à  na  buiesier  penr  faire  nne  arreetaiion. 
liais  comment  s'aisurrr  que  i'boitsier  était  porteur  de  ce  ponvoir,  k 
Tépoque  d'an  emprisonneBienl,  qo*  ce  pouvoir  a  précédé  la  procédure  , 
ti  qu'il  n'a  pas  été  doiae  postérieurement ,  si  le  titre  qni  le  renferme 
l'a  pas  «ne  date  certaine?  Or,  d'après  l'art.  i:tS8  e.  dv. ,  les 
actes  n'ont  d«  date  ceriaiae  que  du  jonr  de  leur  enregistrement,  dn 
jear  de  la  mort  de  celui  ou  de  ceux  qui  les  ont  tonscriis  on  da  jour 
oé  lenr  eubatance  e>l  constatée  dans  dM  actes  dressés  par  des  effl- 
ciera  publies.  Dans  l'rspéee,  aneune  do  ces  drconslaBccs  sa  se  ren- 
eaolre  ;  la  pMiToir  spécial  représenté  par  le  créancier  n'avait  donc  pas  de 
date  cartaine  ;  f*t  snite  l'essprïMearment  était  nnl.  —  La  loi,  a  répondu 
le  débadeor,  ■  exige  ai  reareiialremeal  da  ponvoir  spécial,  ai  la  copie, 
ai  la  aMBlMB  do  pouvoir  dans  les  actes  de  la  preeédors  ;  elle  ne  pro- 
aaaea  aneoBe  awlliié  ;  on  ae  penl  suppléer  a  sa*  silence.  C'est  ans  juges 
a  apprécier  lea  nrceaslanees  el  a  décider  si  l'emprisoenement  doit  être 
ManW  •«  Biaiolean  soivaal  la  eanvictioa  qu'ils  peufwrt  avoir  de  l'exis- 
leac*  ««  de  l«  pea-e«itienca  da  ponvoir  spdeial.  Ces!  ce  qu'ont  fait  Ita 
nSM  de  pacmièr*  insMaca  et  d'appel,  dans  l'etpéca  ;  et,  ea  le  faisant , 
ili  «'fM  vwM  «Mwa  M.  ffUllmi.  t^tlait  a«  déUteai  k  raiger,  aa 


pas  tenu ,  sous  peine  de  nullilé,  de  produire  le  pooTOlr  spécial 
dont  11  est  porteur  (Rennes,  9  août  1809,  aff.  N....;  31  mars 
18U,  ir*cb.,  aff.  Hahé  C.  Danet).— Il  faut  ajouter  s'il  n'en  est 
pas  requis  (Montpellier,  19  Juin  1807,  alT.  Ribes,  V.  n*  80).-— 
De  même  un  emprisonnement  n'est  pas  nul,  par  cela  que  l'huis- 
sier n'a  pas  exhibé,  lors  de  l'arrestation ,  le  pouvoir  spécial  dont 
il  devait  être  chargé,  si  le  débiteur  n'a  pas  exigé  cette  exhibl> 
tlon  et  si  le  créancier  ne  désavoue  pas  l'huissier  (Bruxelles,  S9 
Juin  1808,  aff.  Brarty,  V.  n»  741-3»). 

997.  SI,  au  contraire ,  il  en  est  requis,  11  doltrexbiber  aa 
débiteur,  sans  tependant  élre  tenu  de  le  faire  hors  la  présence 
du  Juge  (Pau,  34  janv.  1834,  aff.  Féraud,  V.  numéro  suivant). 

798«  Il  a  été  Jugé,  à  cette  occasion,  que  la  simple  dérla- 
ration  faite  par  un  huissier,  dans  un  procès-verbal  d'arrestation, 
qu'il  est  nanti  du  mandat  spécial  du  créancier,  ne  suffit  pas  pour 
établir.  Jusqu'à  Inscription  de  faux ,  l'existence  de  ce  mandat; 
que  le  débiteur  est  recevable  à  faire  la  preuve  contraire  ;  que 
sansdoute,  les  actes  de  l'hubsler  font  foi  des  attestations  qui  sont 
dans  les  attributions  de  son  ministère;  mais  qu'on  ne  peut  ranger 
daos  cette  classe  la  déclaration  dont  il  s'agit,  déclaration  dont  la 
loi  ne  prescrit  point  l'insertion  dans  l'acte  d'arreslaliou  (Pau,  24 
Janv.  1834)  (2).  —  Hais,  d'un  autre  côté,  le  refus  fait  pat 
l'huissier,  d'exhiber  son  mandat  au  débiteur  au  moment  de  l'ar- 
restation, hors  de  la  présence  du  Juge,  ne  suffit  pas  non  plus 
pour  prouver  que  "huissier  n'était  pas  nanti  de  ce  mandat  (même 
arrêt]. — Cependant  M.  Boltard,  t.  2.  n*  333,  dit  qu'après  l'exé- 
cution pratiquée,  le  débiteur  pourra  en  provoquer  la  nullité  si  I'od 
ne  Justine  pas  de  la  réalité  de  l'existence  du  pouvoir.  Mais  les  rai» 
sons  que  cet  auteur  donne  à  l'appui  de  son  opinion  ne  prouvent 
qu'une  chose,  c'est  que  la  loi  exige  que  l'huissier  soit  porteur  de 
pouvoirs  à  peine  de  nullilé,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  débiteur, 
qui,  au  moment  de  l'arrestation  n'a  requis  aucune  JustiQcation, 
pourra  être  plus  exigeant  après  qu'il  aura  été  incarcéré. 

999.  La  nécessite  du  pouvoir  spécial  est  exigée  aussi  bien 

moment  de  l'arrestation  ,  l'exhibition  dn  pouvoir  dont  l'bniesier  devait 
être  cliargé.  En  le  demandant ,  s'il  avait  quelque  donle ,  il  pouvait 
arrêter  l'exécution  de  la  coai.raiote.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Atteado  qne  le  tribuaal  civil  et  la  eanr  d'appel  ont  dé- 
claré, en  fait,  que  rbuissier,  lors  de  l'arrestation  du  demandeur,  était 
porteur  du  ponvoir  spécial  voulu  par  l'art.  556  c  pr.;  qu'aiosi  le  vœu  do 
cet  article  a  été  rempli;  —  Rejrlle. 

Du  24  janv.  18I4.-C.  C,  sect. civ.-HM.  Horaire,  1"  pr.-Renvens ,  r, 

(9)  (Feraud  C.  Vie  fils.)  —  La  cooi  ;  —  Allendn  qu'aux  lermes  de 
l'art.  558  e.  pr.  civ.  un  huissifr  ne  peut  emprisonner  un  débiteur  a  la 
requête  de  son  créancier  sans  élre  nanti  d'un  pouvoir  spécial  de  ce  der- 
nier ;  qne,  bien  qne  l'huissier  soit  officirr  public,  el  qne  ses  actps  fassent 
foi  des  aUettatioos  qui  sont  dans  les  allribnlioas  de  son  ninlFlère ,  on  ne 
peut  considérer  comme  telle  la  déclaration  qu'il  fait  en  léte  d'un  procès- 
verbal  d'arrestation  <  qu'il  est  nanti  du  mandat  spécial  du  créancier;  « 
qne  la  loi ,  en  exigeant  ce  mandat,  n'a  pas  ordonné  k  l'buissier  d'ea 
faire  mention  dans  l'acte  ri'arrrftation  ;  d'où  la  conséquence  qne  crttc 
mention  ne  (offit  pas  pccr  établir  le  nantissement  du  mandat,  qni  seol 
donne  a  l'buitfier  le  pouvoir  da  procéder,  qui  tient  II  ra  capacité ,  et  qui, 
par  eoniéqoent,  doit  être  prouvé  indépendamment  de  sa  propre  décla- 
ration; —  Qu'en  croire  l'buissier  sur  n  fait  jusqu'à  inscription  de 
faux,  serait  lui  donner  nne  prérogative  dangereuse  et  étendre  au 
deik  dea  justes  bornes  la  règle  d'après  laquelle  on  ne  peut  point 
prouver  contre  et  entre  le  contenu  aux  actes;  que,  dès  que  l'huia- 
sier  doit  établir  qu'il  était  muni  du  ponvoir  spécial  au  moment  on  il  a 
procédé  a  l'armiation  ,  le  débiteur  doit  être  admis ,  par  la  même  mison, 
a  prouver  le  fait  contraire  ;  —  Attendu  que  l'huissier  doit  justiner  soa 
mandat  par  sa  production  ,  mais  qu'il  n'est  pas  tenu  de  l'exhiber  au  dé* 
bitenrau  moment  de  l'arrestation  bors  la  présence  du  jnge;qu*Miosi,  lors 
même  que  le  fait  articulé  serait  établi ,  que  l'buissier  aurait  refuse  de  re- 
présenter le  mandat  au  débiunr,  il  n'en  résulterait  point  que  i'baissier 
n'en  aurait  pas  été  nanti,  puisque  la  loi  ne  lui  ordonnait  pas  de  le  lui  ex- 
bibsr;  —  Qu'il  ea  est  de  même  du  second  fait  articulé,  partant  que 
l'buissier  aurait  demandé  à  M*  TajaB  une  garantie,  que  celte  circon- 
stance pourrait  bien  faire  soupçonner  le  défaut  de  nantissement  du  man- 
dat an  moment  de  l'arrestation ,  mais  qne  cette  présomption  s'évanonit 
devant  la  prodnctien  de  ce  mandai ,  enregistré  le  jour  même  de  l'arres- 
tation ;  —  Qu'a  la  vérité ,  le  receveur  de  l'enregistrement  n'a  point  con- 
staté l'heure  à  laquelle  cet  acle  avait  étécontrélé,  mais  ou'on  ne  peut 
point  supposer  que  ce  fonctionnaire  ait  prévariqué  en  enregistrant  l'acte 
après  coup  ;  an'il  suit  de  là  qne  la  preuve  admissible  ea  droit  duit  néan- 
moins être  rejeiée  comme  non  relevante. 

bt  U  janv.  tSM.-C.  de  Pa«.-HH.  Pi|arol,  l"|r.-PeiBnMi,ra|, 
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pour  l'eiereiM  de  la  eonlrainle  par  corps  contre  un  étranger 
que  contre  un  Français,  et  même  pour  procéder  à  l'arrestation 
provisoire  de  cet  étranger  (Rouen,  10  août  18i2,  aff.  Torwers, 
V.  0*  596-5*,  et  Droits  civils).  Aujourd'hui  et  depuis  la  loi  du  i  7 
avril  1833,  il  ne  peut  plusy  avoir  question  sur  ce  point.  L'art.  5S 
de  cette  loi  rend  communes  en  effet ,  à  la  contrainte  par  corps 
contre  les  étrangers ,  les  formes  tracées  par  le  code  de  pro- 
cédure. —  V.  n*  554. 

800.  Les  gardes  du  commerce  sont-ils  tenus ,  comme  les 
huissiers,  d'être  munis  du  pouvoir  spécial  dont  11  s'agit  ?  Pour 
la  négative,  on  dit  :  Les  gardes  du  commerce  n'ayant  été  insti- 
tués que  pour  mettre  à  exécution  les  Jugements  portant  con- 
trainte par  corps,  le  législateur  n'a  pas  dû  les  astreindre,  comme 
les  bulsslers,  à  la  représenlallon  d'un  mandat  spécial.  C'eut  été 
les  assujettir  à  une  formalité  supeiflue:le  mandat  spécial  ré- 
sultant virtuellement,  dans  ce  cas,  de  la  remise  du  Jugement  qui 
ne  peut  avoir  été  faite  à  un  garde  du  commerce  k  aucune  fin 
autre  que  la  contrainte  par  corps,  puisque  le  minisière  de  ces 
oflSciers  est  limité  à  celte  vole  rigoureuse  d'exécution  (MM.  Pigeau, 
I.  2,  p.  41  ;  Goujet  et  Herger,  n°  18}.— Et  11  a  été  Jugé,  dans 
ce  sens,  que  les  gardes  du  commerce  sont,  par  la  uature  même 
de  leur  institution,  dispensés  d'être  munis  d'un  pouvoir  spécial 
pour  arrêter  et  écrouer  les  débiteurs  (trib.  de  la  Seine,  13  Juin 
iSSB,  aff.  Grangenl  C.  Caseau. — Conf.lrib.  de  la  Seine,  4  avr. 
1845;  Jouro.  te  Croit  du  8  avr.  1845).  — Mais  cette  raison 
n'a  pas  paru  concluante  à  Carré  (L.  de  la  pr.,  n*  1390)  ni  à 
H.  Coio-Dellsle,  p.  50,  attendu  que  la  disposition  de  l'art.  556 
e.pr.  est  générale;  que  le  décret  du  14  mars  1808  qui  institue 
les  gardes  du  commerce ,  quoique  postérieur  au  code  de  pro- 
cédure, ne  contient  aucun  texte  qui  y  déroge  en  ce  qui  concerne 
le  pouvoir  spécial  ;  qu'enfin ,  comme  ce  n'est  pas  toujours  le 
eréancler  lui-même  qui  remet  le  Jugemeut  au  garde  du  com- 
merce ,  le  pouvoir  spécial  est  nécessaire  pour  garantir  que  l'ar- 
restation du  débiteur  est  bien  l'effet  de  la  volonté  du  eréancler, 
et  non  le  résultat  de  l'erreur  d'un  correspondant  (Cent  M.  Bol- 
tard,  t.  3,  n*  533).  —  L'arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  13  fév. 
1836,  aff.  Bouloud  (ci-dessus ,  n"  790),  décide  implicitement  que 
les  gardes  du  commerce  doivent  être  pourvus ,  comme  les  huis- 
siers ,  d'un  mandat  spécial  de  la  part  du  créancier.  —  L'opinion 
contraire  nous  semble  plus  exacte  à  tons  égards  et  plus  conforme 
i  l'esprit  et  au  dispositions  du  décret  de  1808  organique  de 
rinstitulion  des  gardes  du  commerce.  Par  cela  même  qu'ils  ont 
été  établis  dans  le  seul  but  de  pourvoir  à  l'exécttUon  des  con- 
traintes par  corps  dans  le  département  de  la  Seine ,  ils  sont  ré- 
putés tenir  leur  pouvoir  de  la  loi  et  avoir  rrçu  du  créancier  l'au- 
torisation d'agir  du  moment  qu'ils  procèdent  à  l'arrestation  d'un 
débiteur.  C'est  à  tort  qu'on  prétend  que  le  décret  du  1 4  mars 
1808  n'a  pas  dérogé  à  la  règle  prescrite  par  l'art.  556  o.  pr. 

(1)  Ëtpic*!  —  (Jarry  de  Maacy  C.  Beau.)  —  Reaux  ta  incarc«r<  ji 
la  requête  de  Jarry  de  Maocy.  Il  demaadela  nullité  de  l'emiiritonmmenl, 
par  le  molif  que  i'huiesier  qui  l'a  arréiè  n'éUUl  paa  asaidé  de  deux  r««on. 
—  Le  31  déc.  1807,  jugement  du  tnbuaal  eiVil  de  la  Sciae,  qni  aannla 
PempriMnDemeDt.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coob  ;  —  Attendu  que  les  nallilés  ne  penveni  pas  être  suppléées  ni 
étendues  faon  de  leurs  cas;  que  l'emprisonDement  dont  il  «'agit  étant  an- 
térieur à  la  miee  en  aclivilé  dn  nouveau  code  de  procédure,  n'est  point 
régi  par  ses  dispositions  ;  que  l'ordonnance  de  1 667  asirrignail,  il  est  vrai, 
les  procts-Trrbaui  d'emprisonnement,  ainsi  que  1rs  exploits  d'ajourne- 
ment, a  la  formalité  des  recurs;  mais  que,  par  l'édil  ue  1669,  portant 
créalion  du  contiéle.  Ions  exploits  et  procés-vrrbaux  en  ont  i\i:  dispeosrs; 
et  que  la  déclaralioD  du  11  mars  1671,  qui  a  rétabli  cette  formalité  pour 
les  procès-veibaux  de  saisies  fnidairs,  saisies  réelles,  criées  et  apposi- 
tions d'aflJcbes,  ne  fait  aocune  mention  des  autres  exploits  de  saisies,  ni 
en  particulier  des  actes  d'eniprisonnemenl-,  —  En  ce  qoi  lonche  la  dis- 

{losition  par  laquelle  les  premiers  juges  ont  ordonné  l'exécution  de  leur 
ugrment  sur  minute  :  —  Atlenda  que  les  jugomcnls  de  première  instance 
Be  peuvent  être  exécutés  par  provision  que  dans  les  cas  exprimés  par 
Tari.  iôS  c.  pr.,  oà  il  n'est  pas  question  des  demandes  en  nullité  d'empri- 
WDnemeDt,  et  aussi  suivant  l'art.  809  en  matière  de  référé,  mais  lors- 
f  u'it  y  a  nécessilé  abfolue  (ce  qui  ne  se  rencontre  jamais  dans  une  de- 
mande en  liberté)  que  le  jnge,  suivant  l'art.  809,  peut  ordonner  l'exécution 
de  son  ordonnance  sur  la  mionte;  qu'un  procédé  contraire  de  la  pan  des 
premiers  juges  les  constituerait,  par  le  fait,  juges  souverains,  en  rendant 
illusoire  l'appel  que  la  loi  réserve  aux  parties,  en  matière  d'emprisonne- 
ment comme  en  toute  autre,  et  causerait  aux  Justiciables  no  pr^udice  ir- 
réparable f  n  défioilivei  —  Faisant  droit  sur  l'appel  do  jugeneni  rendu  au 


Cette  dérogation  n'est-elle  pas  écrite  dans  l'art.  0  de  ce  décret 
qui  porte  :  «  Avant  de  procéder  à  la  contrainte  par  corps,  les  ti- 
tres et  pièce*  seront  remit  au  vérlOcateur  qui  en  donnera  récé- 
pissé. «  Puis  l'art.  11  ajoute  :  «  Le  vérificateur  ne  pourra  re- 
mettre au  garde  do  commerce  les  tilres  et  piècet,  qu'après  avoir 
vérifié  qu'il  n'est  survenu  aucun  empêchement  à  l'exécution  de 
la  contrainte...  »  Ne  pourrait-on  pas  argumenter  aussi  d'antres 
dispositions  dn  décret  qui ,  pour  des  formalités  bien  autrement 
Importantes  que  la  délivrance  d'un  pouvoir  spécial  par  le  créan- 
cier, ont  dérogé  aux  règles  du  code  de  procédure  :  tel  est  notam- 
ment le  $  3  de  l'art.  15  qui  permet  aux  gardes  dn  commerce  de 
s'introduire  dans  le  domicile  propre  du  débiteur,  pour  l'arrêter , 
sans  l'assistance  du  Juge  de  paix,  si  l'entrée  ne  loi  en  est  pas  re- 
Iuséc(V.i»/rd,54). 

$  3.  —  ÂstUtanee  de  recort» 

SOI.  La  disposition  finale  de  l'art.  783e.  pr. porte  :■  L'huis* 
siersera  assisté  de  deux  reeort.  » — Il  semblerait, d'après  la  place 
de  cette  disposition  dans  la  loi,  que  l'assistance  des  deax  recors 
n'est  nécessaire  qu'au  moment  de  la  rédaction  do  procès-verbal 
de  capture.  H  n'en  est  pas  ainsi  ;  elle  est  requise  également  pour 
opérer  cette  capture.  Le  molif  de  cette  mesure  n'est  pas  précisé- 
ment de  prêter  main-forte  à  l'huissier;  mais  de  lui  donner  deux 
témoins  de  l'arrestation.  Aussi  les  recors  doivent-ils  signer  l'ori- 
ginal et  les  copies  du  procès-verbal,  dans  lequel  leurs  noms, 
profession  et  demeure  sont  énoncés,  comme  on  le  dira  plus  loin. 
— Avantlecode  de  procédure,  un  emprisonnemeot  n'était  pasnul, 
parce  que  l'hulsslerqui  l'avait  opéré  n'était  pas  assisté  de  deux 
rccors  (Édlt.  1669,  et  décl.  du  11  mars  1671;  Paris,  OJanv. 
1808)  (1).  Aujourd'hui  11  en  serait  autrement  en  présence  de  U 
sanction  générale  de  nullité  portée  par  l'art.  794  c.  pr. 

SOS.  Qu'est-ce  qu'un  recors  ?  C'est  un  témoin  lors  d'une 
exécution  ou  de  la  confection  d'un  exploit.  Exlsle-t-U  une  classe 
d'agents  spéciaux  pour  remplir  cette  fonction  près  de  l'buissier 
exécuteur?  Non.  Celui-ci  doit  done  être  libre,  ce  semble,  de 
prendre  les  personnes  qui  lui  conviennent. C'est  dans  ce  sens  qu'il 
a  été  Jugé  qn'aaoane  loi  ne  défend  d'employer  les  gendarmée 
comme  recors  pour  l'exécution  des  emprisonnements  en  matière 
civile  (Rennes ,  13  Juill.  1809,  aff.  N...).  Lorsqu'il  est  constant 
qu'ils  sont  appelés  comme  témoins  et  non  comme  agents  de  la 
force  publique  (Nîmes ,  13  Julll.  1836 ,  aff.  Hilaire ,  V.  n*  998  -. 
Bordeaux,  3  avr.  1833)  (S).  —Cette  restriction  est  Impor- 
lante  k  noter.  En  effet,  il  faut  prendre  garde  :  les  gendarmes 
peuvent  bien  être  appelés  par  l'huissier,  pour  lui  servirde  témoins 
ou  de  recors,  mais  il  est  certain  qu'ils  ne  pourraient  pas  rem- 
placer celui-ci  pour  opérer  eux-mêmes  la  capture  dn  débiteur 
(V.  l'ord.  29 oct.  1830,  art.  188).  Telle  n'est  pas  ,  en  effet,  d'a- 
près aucun  texte  de  l'ordonnance  précitée  sur  l'organisation  ae 

tribunal  civil  de  Paris,  la  31  décembre  dernier,  dit  qu'il  a  été  mal ,  nul- 
lement et  abusivement  jugé  et  statué  ;  émendant,  décharge  Jarry  de  Ilanry 
de*  condamnations  csaire  lui  prononcées  ;  au  principal,  déboute  Beaux  de 
sa  demande  en  liberté,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  9  janv.  1808.-C.  de  Paris,  3*  ch. 

(a)  (Baadin  C.  Morieti*.)—  La  cona;  —  Attendu  que  si,  lorsqu'il 
s'agit  de  priver  no  eiteyen  de  sa  liberté,  les  Iribnnaox  doivent  eiiger,  da 
la  part  dn  créancier  qui  a  recours  a  cette  voie  rigoureuae  d'extoitiou , 
l'exact  et  littéral  accomplissement  des  formalités  prescrite*  par  la  loi.  il  ne 
peut  pas  non  plus  leur  appartenir  d'ajouter  S  son  texte ,  et  de  créer  des 
nullité*  qu'elle  n'a  pas  prononcées;  —  Allendo  que  l'hulNier  Peyroulet 
était  assisté  de  deux  reeors,  conforménuat  a  l'art.  783  c.  pr.,  lor!>qu'ii  a 
procédé  k  la  capture  de  Nicolas  Baadin  ;  que  la  qualité  de  gendarme  qoi 
appartient  S  ces  deux  particuliers  ne  saurail  avoir  l'effet  d'annuler  le  pro- 
cès-verbal  d'emprisonnement,  parce  qoe  les  gendarmes  ne  sont  pas  excins 
dn  droit  de  figurer  comme  témoins  inslrnmentaires  dans  les  actes,  et  d'at* 
lester  l'existence  d'un  fait  on  d'une  convenlioa ,  lorsqu'ils  rèanisseat, 
d'ailleurs,  Irs  condition* générales  exigées  par  la  loi,  et  notamment  par 
l'art.  S85  du  code  précité,  an  litre  des  saisies-exécutions;  —  Attendu  qua 
les  procés-varbanx  des  hui**iers  font  fol  de  leur  contenu  Jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux;  que  celui  dont  il  s'agit.étabiit  que  les  deux  gendarmes  ont 
été  appelés  uniquement  pour  prêter  leur  assistance  comme  reeors  on  lé- 
moins,  et  non  en  la  qualité  d'agents  de  la  force  publique  duot  aucane  cir- 
constance particntière  ne  requérait  l'intervention;  —  Attendu  que  le  tilce 
en  vertu  duquel  il  a  été  procédé  k  l'emprisaonement  de  Nicolas  Baadis, 
est  un  jugemeot  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  qui  le  condamne  , 
par  corps,  k  payeral'tnUmélaBennMdel<,OOOlr.:— lietl'appeiaaiéaal 

Du  3  avr.  t833,-C.  de  Bordeaos,-M.  Gerbeaud,  pr. 


Digitized  by 


Google 


CONTRAINTE  PAR  CORPS. —Chap.  8,  Art.  2,  §  i. 


SSl 


la  gendamerie,  la  mission  de  ces  agents  de  la  force  pobliqne. — 
C'est  dans  ce  sens  qn'il  a  été  décidé  t*  que  des  gendarmes  n'ont 
point  qualité  ponr  retenir  et  conduire  un  condamné  pour  dettes 
(Montpellier,  31  JolU.  i839)  (1);  — 3*  Que  les  gendarmes 
étaient  sans  qnalitié,  également,  pour  opérer  la  translatio»  des 
détenus  pour  dettes  de  la  prison  d'un  arrondissement  dans  celle 
d'un  autre  arrondissement,  et  qne,  par  suite,  les  tribunaux  n'a- 
valent pas  le  droit  de  requérir  la  gendarmerie  pour  effectuer 
eelte  translation,  les  agents  de  la  roree  publique  n'ayant  reçu 
d'autre  mission,  à  l'égard  de  l'arrestation  des  débiteurs,  que  celte 
de  prêter  main-forte  à  l'offlcler  public,  seul  compétent  àcet  égard 
(même  arrêt).  —  La  rigueur  des  principes  doit  conduire  Jusqu'à 
celte  conséquence.  Si,  comme  cela  est  hors  de  douie,  la  gendar- 
merie ne  peut  être  appelée  k  agir  que  comme  agents  de  police 
sous  le  point  de  vuede  la  Justice  ertmin«((e,  les  mesures  à  pren- 
dre à  l'égard  des  prisonniers  pour  dettes  ne  peuvent  Jamais  les 
concerner. 

Dans  cette  espèce ,  toutefois.  Il  faut  le  remarquer,  il  ne  s'a- 
gissait pins  d'opérer  l'arrestation  dtio  contraignable  par  corps  ; 
cette  opération  avait  été  Ikite  par  un  huissier  avec  les  formes 
requises;  il  s'agissait  senlement  delà  translation  d'un  débiteur 
dans  la  prison  d'un  autre  arrondissement,  simple  mesure  de 
police  administrative.  Les  Juges,  en  pensant  que  la  gendarmerie 
n'avait  pas  qualité  pour  présider  à  cette  opération,  ont  craint, 
sans  doute,  qu'en  voyant  les  débiteurs  sous  l'escorte  de  la  gen- 
darmerie, on  ne  les  confondit  avec  les  malfaiteurs  ou  les  prison- 
niers pour  crimes  ou  délits. 

lia  été  jugé  qu'outre  les  deux  témoins  on  recors,  l'holssler 
peut  se  servir  de  gendarmes -,  mais  les  frais  occasionnés  par 
leur  présence  sont  à  la  charge  du  créancier  incareérateur  (Heti, 
SO  juin.  1837,  aff.  Richard  ,  V.  n*  9S8). 

608.  Les  reeors  doivent  être  Français,  majeurs,  non  parents 

(1)  £<pte«  ■■  —  (Girou  C.  de  Brossant.)  —  Le  général  de  Brossard,  dé- 
ln«  dan*  la  prison  militaire  de  l*erpignan,  fut  recommande  par  ses  créan- 
ciers, qui,  après  son  acqailleoMiit,  te  Brent  conduire  dans  ta  prison  civile 
de  ta  même  ville.  La  général  demande  k  être  transféré  dans  la  prison  ponr 
dettes  de  Paris.  Il  oe  eootesle  pas  la  validité  de  la  recommandalion  ti  de 
Técrou,  mais  il  fait  valoir  k  l'appui  de  sa  demande  de  transiation  diverses 
considérations',  il  prétend  que  Paris  étant  le  lieu  de  son  domiciie,  il  pourra, 
eolooré  de  sa  famille,  s'occuper  pins  activement  des  moyens  de  pourvoir 
k  sa  libération  ;  qn'ii  rst  au  moment  de  traiter  de  la  vente  d'une  (orét  qu'il 
possède  dans  le  déparlemeot  de  la  Dréme,  et  dont  on  loi  oITre  800,000  fr. 
Le  général  offre,  d'ailleurs,  de  subvenir  aux  frais  de  sa  translation,  él 
dentande  qu'elle  soit  eonSée  k  on  sons-offlcier  de  geûdarmerie  et  k  un 
gendarme,  qui  recevraient  des  ordres  de  leur  supérieur,  en  vertu  du  ju- 
gement k  intervenir.  —  Jugement  du  tribunal  de  Perpignan  qui  ordonne 
la  translation ,  k  b  charge  par  M.  Brossard  de  consigner  la  somme  de 
1,200  fr.,  s'il  voyageait  par  les  messageries,  on  celte  de  2,000  fr.,s'il 
préférait  voyager  en  poste.  —  Appel  par  les  créanciers.  —  Arrêt. 

La  CODb;  —  Attenda  que  la  recommandation  n'a  pas  été  contestée;  — 
Que,  reconnue  vatable,  «Ile  a  produit  tes  effet*  d'un  emprisonnement  or- 
dinaire; —  Qne  la  seule  quesiion  soumise  par  le  général  de  Brossard  au 
Irlbonal  de  Ferpigoao  est  cette  de  sa  translation  k  Paris;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  788  c.  pr.,  le  débiteur  soumis  à  la  contrainte  par 
corps  doit,  en  cas  d'arrestation ,  être  incarcéré  dans  la  prison  du  lieu  ou 
daos  cette  du  tien  le  plus  voisin  ;  —  Que  les  articles  suivants  prévoient  les 
cas  des  demandes  m  nullité  de  l'emprisonnement  (art.  794)  et  ccui  des 
demandes  en  élargissement  (art.  800);  mais  qu'on  n'y  trouve  aucune  dis- 
pMition  relative  k  la  traoshktion  du  débiteur  dans  une  prison  autre  qne 
celle  où  il  a  dû  être  éeroné,  aux  termes  de  l'art.  788;  —  Attendu,  néan- 
moins, que  la  faculté  d'ordonner  la  translation  doit  appartenir  aux  tribu- 
naux ,  en  tant  qu'elle  ne  rencontre  pas  des  impossibilités  légales  dans  le 
mode  pratiqué  pour  son  exécution ,  et  qu'elle  offre  nn  véritable  intérêt 
pour  te  débiteur,  comme  pour  ses  (iréaoclers;  —  Qu'en  ce  sens  la  jaris- 
prudence  a  dft  admettre,  en  certains  cas,  la  translation  d'un  détenu  pour 
dette*  dans  one  autre  prison  du  même  arrondissement;  —  Que  s'il  était 
possible  d'étendre  cette  faculté  k  une  translation  dans  la  prison  d'un  ar- 
rondissement voisin,  ce  qne  la  couc  n'a  pas  k  rechercher,  dans  l'etpêce, 
il  faudrait  toujours  vérifier  si  elle  serait  légalement  praticable,  Ik  oit  il 
•'agit ,  comme  ici ,  d'une  translation  k  plus  de  SOO  lieues  de  distance,  de 
de  la  prison  de  Perpignan  dans  celle  de  Paris; 

'  Attendu,  quant  k  ce,  qne  ta  toi  a  préposé  des  officiers  ministériels  ex- 
clusivement chargés  de  l'exécution  des  mandats  de  justice  relatifs  k  la 
contrainte  par  corps;  —  Qu'aux  huissiers  seuls  appartient  le  droit  d'ar- 
rêter et  de  conduire  un  débiteur,  ainsi  que  celui  de  rédiger  les  procts-ver- 
kanx  d'arrestation  et  de  conduite,  de  signer  le  procês-verbal  d'écrou  ;  — 
Que  les  agents  de  la  force  publique  ne  peuvent  ni  arrêter  ni  conduire  eux- 
mêmes  im  débiteur  soumis  fc  la  contrainte,  et  peuvent  seulement  être  re- 
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ni  alliés  des  parties  ou  de  l'huissier  Jasqu'ao  degré  de  cousin  Issa 
de  germain  inclusivement,  ni  leurs  domestiques  (arg.  de  l'art. 
58S  c.  pr.-,  Conf.  MM.  Delvlncourt,  t.  3,  p.  S  tu;  Pardessus,  t.  S, 
p.  377  ;  Carré,  t.  3,  p.  76).  Jugé  qu'ils  doiventêtre  Français,  à 
peine  de  nullité  (Bourges,  9  mars  1831)  (2).-r-Touterols,  l'erreur 
commune  sur  la  qualité  d'un  des  recors,  qui  a  longtemps  servi 
dans  les  armées  françaises  et  qui  remplit  les  fonctions  de  garde 
champêtre,  couvre  la  nullité  qui  résulterait  de  ce  qu'il  est  étran- 
ger (Grenoble,  9  nov.  1835,  aff.  Montet,  V.  n*  90S). 

SOA.  L'huissier  peut-il  se  faire  assister  de  plus  de  deux  re> 
cors?  Pent-ll  requérir  la  force  armée  au  moment  de  l'arrestation, 
et  avant  qu'il  y  ait  rébellion  ?  H.  Carré,  qui  se  fait  cesquestions, 
L.  de  la  proc.,  t.  3,  p.  76,  les  résout  négalivemenl.  11  pense 
cependant  que  si  le  débiteur  avait  une  telle  réputation  qu'où 
dût  craindre  des  excès  de  sa  part;  que  s'il  avait  fait  des  menaces, 
l'hoissier  pourrait  se  faire  autoriser  par  le  président  à  requérir 
la  force  armée.  —  Nous  sommes  entièrement  de  cet  avis. 

805.  La  présence,  à  l'arrestation  du  débiteur,  de  l'un  de  ses 
créanciers,  ne  saurait  être  alléguée,  quelque  Inconvenante  qu'elle 
puisse  être,  comme  cause  de  nullité  de  l'emprisonnement  (Lyon, 
7  mai  183S,  aff.  Cbalelard,  sous  Rej..  l"aoâtt836,  n°  1017). 
— Il  a  été  jugé,  lians  un  sens  analogue,  que  la  qualité  de  man* 
dataire  de  plusieurs  créanciers  de  la  faillite  ,  ou  même  celle  de 
clore  de  l'un  des  syndics,  n'empécbe  pas  celui  qui  en  est  revêtu 
de  pouvoir  être  un  des  témoins  de  l'emprisonnement  du  failli 
(Amiens,  30  août  1839,  aff.  Ducbenne,  V.  Faillite,  n*  386). 

{  4.  —  Jours ,  hewet  et  lieux  où  ('arrestation  peut  être  faite  — 
Auittame  du  juge  de  paix. 

80G.  L'art.  781  e.  pr.  dispose  :  <i  Le  débiteur  ne  pourra  être 
arrêté  :  1*  avant  le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil;  — 
3*  Les  jours  de  fête  légale;  —  3°  Dans  les  édifices  consacrés  au 


quis  de  prêter  main-forte  k  l'oiBeier  public,  seul  compélenl  pour  le  retenir; 

—  Attendu,  dès  lors,  que  le  tribunal  n'a  pu  donner  mission  k  des  gen- 
darmes de  faire  ce  qni  ne  leur  est  pas  permis  par  la  loi  de  leur  institution  ; 

—  Que,  si  l'on  consulte  les  règles  du  service  de  la  gendarmerie,  notam- 
ment celles  de  l'ordonnance  de  1820,  on  n'en  trouve  aucune  qui  oblige 
les  gendarmes  k  se  soumettre  aux  injonctions  des  tribunaux  quant  k  ce, 
et  que,  |iar  suite,  ces  injonctions  seraient  arbitraires  et  impuissantes,  le* 
tribunaux  ne  pouvant  requérir  qne  dans  les  limites  de  la  compétence  des 
officiers  publics  chargés  de  l'exercice  de  leurs  mandements  ;  —  Qu'en  top- 
posanl  que  la  gendarmerie  acceptil  par  complaisance  celte  mission ,  les 
gendarmes  chargés  de  la  remplir  n'auraient  aucune  qualité  légale  pour 
conduire  te  détenu  ni  pour  signer  te  prucês-verbat  d'écrou,  sans  lequel  il 
ne  pourrait  êlre  reçu  dans  la  prison  de  Paris;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
le  créancier  ne  saurait  trouver  dans  nn  gendarme,  dont  le  choix  lui  est 
étranger,  les  mêmes  garanties  que  dans  un  huissier,  qu'il  choisit  lui-même, 
et  quia  fourni  un  cautionnement;  —  Qn'en  cas  d'évuion  ou  de  nnllitd 
des  procès- verbaux,  il  serait  déponrvn  de  tont  recours;  —  Qu'il  est  sen- 
sible que  l'évasion,  dans  l'espèce,  serait  possible,  ou  même  facile,  malgré 
les  précautions  prises  par  le  tribunal;  — Attendu,  an  surplus,  qu'une 
demande  de  translation  ne  pourrait,  en  ancun  cas,  être  accueillie  que  si 
«Ile  se  trouvait  motivée  snr  un  intérêt  réel,  et  non  snr  ta  convenance  per- 
sonnelle du  débiteur  incarcéré;  — Qu'il  faut,  en  consultant  l'intérêt  du 
débiteur,  prendre  également  en  considération  celui  du  créancier;  —  Et 
attendu  qu'il  n'apparaît  pas  qne  la  liquidation  du  sienr  de  Brossard  dttt 
retirer  auiun  avantage  de  sa  translation  k  Paris;  —  Que  Paris  n'est  même 
pas  le  lieu  de  son  domicile ,  ayant  été  prouvé  an  procè*  que  ce  domicile 
est  fixé  dans  l'arrondissement  de  Rambonillet  (Selne-et-Oise);  —  Qne  la 
forêt  dont  le  sieur  Brossard  a  annoncé  vouloir  faire  la  vente  est  située 
dans  le  département  de  la  DrAme,  k  plus  grande  dislance  de  Paris  que  de 
Perpignan  ;  —  Par  ces  moiits ,  disant  droit  k  l'appel,  infirmant,  rejette  ia 
demande  du  sieur  de  Brossard. 

Du  31  juin.  1839.-a  de  Montp«llier.-M.  Tiger,  1"  pr. 

(2)  (  Laiy  C.  Pongault.  )  —  La  con  ;  —  Considérant  qu'il  est  élalli 
qne  le  nommé  Etre ,  l'un  des  recors  qui  ont  assisté  l'huissier  qui  a  fait 
I  emprisonnement,  n'est  pas  Français ,  puisqu'il  est  entré  en  France  comme 
prisonnier  de  guerre,  et  que  jamais  il  n'a  rempli  le*  formalités  exigées 
par  les  lois  pour  pouvoir  être  reconnu  comme  citoyen  fran{ais;  que  l'art. 
S8S  c.  pr.  veut  impérieusement  que  l'huissier  qui  procède  k  une  saisie- 
exécution  soit  assisté  de  témoins  français  ;  que  ce  principe,  posé  par 
l'art.  585,  doit  s'appliquer  aux  reeors  qui,  suivant  l'art.  7^3,  même  code, 
doivent  assister  l'huissier  qui  procède  k  nn  emprisonnement,  parce  que 
des  recors  sont  de  véritables  témoins  ;  que,  par  conséquent,  l'emprisea- 
nenient  dont  il  s'agit  est  nul,  comme  serait  nulle  no*  saisie-exécntioa 
que  ferait  un  huissier  qui  ne  serait  pas  assisté  de  témoins  français  ; — Oit 
qn'il  a  été  bien  jugé,  etc. 

Du  9  mars  1831.-C.  de  Bourges,  S*  di.-M.  Jacquand,  f.  f.  de  pr. 
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cnlto,  et  pendant  tes  eierelces  rellgtenx  senlement;  —  i*  Dans  | 
le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances  des  antorltés  constituées  ; 
—  S*  Dans  une  maison  quelconque ,  même  dans  son  domicile,  à 
moins  qu'il  eût  été  ainsi  ordonné  par  le  Juge  de  paix  du  lieu . 
lequel  Juge  de  paix  devra,  dans  ce  cas ,  se  transporter  dans  la 
maison  avec  l'offlcier  ministériel.  >>  —  Reprenons  : 

809.  1*  Le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  ni  avant  le  lever  ni 
«prés  le  coucher  du  toleil.  La  loi  du  IS  germ.  an  6  disposait 
dans  le  même  sens  (tit.  3,  art.  4).  —  Il  est  besoin ,  pour  bien 
saisir  l'économie  de  celte  disposition  spéciale  de  notre  article,  de 
larapprocher  de  l'art.  1037  c.  pr.,  lequel  est  aiosi  conçu  :  «  Au- 
cune eigniflcation  ni  exécution  ne  pourra  être  faite,  depuis  le 
l"  octobre  Jusqu'au  31  mars,  avant  six  heures  du  malin  et  après 
•ix  heures  du  soir,  et  depuis  le  1"  avril  Jusqu'au  30  septembre, 
tvanl  quatre  heures  du  matin  et  après  neuf  heures  du  soir,  non 
plus  que  les  Jours  de  fête  légale,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permis- 
sion du  Juge,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure.  » 

La  fixation  du  temps  pendant  lequel  les  exécutions  peuvent  èlre 
faites  n'est  pas  ta  même,  évidemment,  dans  ces  deux  disposi- 
tions. En  effet,  le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  dans  l'art.  781 
ne  coïncident  pas  avec  les  heures  différentes  fixées  selon  les 
saisons,  par  l'art.  1037  :  et  le  soleil  pourra,  selon  telle  ou  telle 
tpoque  de  l'année ,  être  levé  et  couché  avant  les  heures  indi- 
quées par  l'art.  1037,  et  réciproquement ,  11  pourra  être  levé  et 
eonché  aprè*  les  mêmes  heures ,  selon  qu'on  sera  dans  telle  ou 
telle  saison.  Comment  concilier  ces  deux  textes?  L'art.  781 
contlent-11  une  disposition  excepUonneUe  qui  doive  toujours  être 
observée  pour  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps?  Ou  bien  sa 
disposition  doit-elle  se  régler  sur  celle  de  l'art.  1037  qui,  par 
la  place  qu'il  occupe  et  d'après  la  portée  des  termes  qu'il  emploie, 
renferme  la  règle  générale  en  matière  d'exécution?  Les  auteurs 
sont  partagés  à  cet  égard.  Les  uns  enseignent  que  l'art.  781 
n'accorde  pas  un  droit,  qu'il  exprime  une  défense  qnl  doit  se 
concilier  avec  la  règle  générale  de  l'art.  1037,  et  qnl  ne  permet 
pas ,  par  conséquent ,  l'arrestation  du  débiteur  même  après  ou 
avant  le  coucher  du  soleil  si  on  n'est  pas  encore  arrivé  à  l'heure 
où  l'exécution  est  autorisée  par  l'art.  1037,  par  le  motif  que  les 
dispositions  générales  du  code  ont  toutes  pour  objet  de  fixer  le 
véritable  sens  de  quelques  articles  snsceptibles  d'interprétations 
diverses  (V.  MU.  Lepage,  t.  S,  p.  337,  i47;  Demiau,  p.  477; 
Berriat  p.  638,  n*  S-,  Pigean,  liv.  S,  part.  5;  Coin-Dellsie, 
B*  35).  —  L'opinion  contraire,  professée  par  MU.  Delaporte,  t.  3, 


(1)  Bij>hét  —  (Boereobroeck  C.  Moor*.)—  Le  7  déc.  181  S, 
Moors  est  incarcéré  k  la  requête  de  Boeresbroeck.  L'arrestation  fat  faite 
avant  le  lever  da  soleil,  mais  cependant  aprèf  six  beores  do  matin. 
Moors  demande  la  nullité  de  l'emprisonnement   poar  contravention  k 

l'art.  781  e.  pr La  4  janv.  1813,  jagemenl  da  trionnal  de  Halioes,  qui 

prononce  la  nollité.  —  Appel  par  Boereobroeck;  il  soutient  que  l'art.  781 
c  pr.  ne  décide  pas  la  question;  que  c'est  l'art.  1037  e.  pr.,  contenant 
la  règle  générale  poitr  toale  espèce  d'exication  d'actes  judiciaires,  qu'il 
faat  consulter;  que  cet  article  explique  le  premier;  qu'en  indiquant  le 
lever  et  le  coucher  du  soleil,  le  législateur  n'a  pu  voaki  marquer  le  mo- 
ment physique  où  cet  astre  se  lève  snr  l'horiion  ou  en  disparaît,  mais 
qu'il  a  voulu  comprendre,  dans  une  période  de  six  mois,  l'heure  à  la- 
quelle il  est  permis  ou  dèleodu  d'exécuter  les  actes  judiciaires  ;  qu'il  s'a- 
git enfin  d'une  fixation  judiciaire  et  non  d'ane  fixation  astronomique.  — 
Moors  répond  que  l'art.  781  e.  pr.  a  établi  nne  règle  spéciale;  qu'elle  doit 
être  suivie  ;  que  ce  n'est  pas  sans  motifs  que  la  légisuUear  a  cru  devoir 
réUblir.— Arrêt. 

La  coDt;  —  Attendu  ^'H  est  constant  qa'aa  7  décembre,  le  soleil 
n'était  pas  levé  avant  but  henres  du  matin  ;  —  Attendu  que  le  code  de 
jrocédare,  en  statuant,  an  titre  de  l'Emprisonnement,  que  le  débiteor  ne 
pourra  être  arrêté  avant  le  lever  et  après  le  eoncher  du  soleil,  a  dérogé  h 
M  règle  générale  prescrite  par  l'art.  1037,  lequel  ne  peat  concerner,  dès 
lors,  qne  les  exécutions  antres  que  celles  qui  s'opèrent  par  l'arrestation 

Knonnelle  des  débiteurs;  —  Par  ce*  motifs,  rê$oit  l'appelant  opposant  k 
irrêt  par  défaut,  da  17  fév.  1813  ;  et,  taisant  droit  snr  ladite  opposition, 
net  l'appellation  au  néant. 

Dnl"  mars  1813.-C.deBmxenes,S*di.-M.  l>estoop,av.gén.,  e.  conf. 

(S)  Bipéat  t — (Sehollkopfl  C.  Eltinger.)  —  Sebollkopff  est  arrêté  h  la 
nqnête  d'EUioger.  Le  proeks-verbal  d'arrestation  porte  que  l'arrestation 
a  été  Ihite  le  S  plov.  aa  iS,  k  quatre  heures  et  demie  du  soir.  Le  débi- 
teur demande  la  nallilé  de  l'emprisonnement,  par  le  motif  que,  d'après 
les  table*  utronomiqncs,  le  soleil  s'est  couché,  le  Jour  de  son  arresta- 
tion, k  «utn  UuH  Tiatt-neat  minutât,  et  qu'ainsi  il  ;  a  en  conlra- 


p.  3S8;  Thomlne.p.  386;  Plgeaa,  t.  3,  p.  514,  i*  6d.;Paih 
dessus.  Cours  de  droit  comm.,t.  S,  p.  375,  3*édit.;  Favard, 
y  Coutr.  par  corps,  $  4 ,  n*  8;  Carré  Lois  de  la  proc,  t.  S  , 
p;  63 ,  se  fonde  sur  ce  moUf  que  l'art.  794  du  projet,  correspon- 
dant à  l'art.  781  du  code,  avait  déterminé ,  pour  l'arrestation, 
les  heures  avant  ou  après  lesquelles  elle  ne  pouvait  avoir  Ueo , 
ainsi  que  l'art.  1037  l'a  fait  pour  les  autres  exécutions:  cette 
disposition  ayant  été  supprimée,  c'est  donc  avec  dessein  qu'on  a 
substitué  k  cette  fixation  d'heures  la  disposition  relative  an  lever 
et  au  coucher  du  soleil.  —  Et  il  a  été  Jngé,  conformément  k  cette 
dernière  opialon  qui  est  la  nôtre,  que  l'arrestation  d'an  débiteur 
est  nulle,  si  elle  a  été  faite  avant  le  lever  ou  après  le  eoncher  da 
soleil,  d'après  les  calculs  astronomiques,  quoiqu'elle  ait  en  llea 
d'ailleurs  à  une  heure  oii  l'art.  1037  permet  d'exécuter  les  Jnge- 
ments  (Colmar,  31  août  1810,  aff.  Bons,  V.  n°  993-i*;  Bruxelles, 
1"  mars  1813)  (1)  ;  et  même  si  elle  a  été  faite  une  minnta  seule> 
ment  après  le  coucher  du  soleil  (Colmar,  16  therm.  an  t3)  (8). 
D'après  une  troisième  opinion,  on  peut  dire  qu'on  ne  doit  con- 
sidérer l'art.  781  comme  dérogeant  à  la  disposition  de  l'art.  1057, 
que  dans  le  seul  intérêt  du  débllear,  et  en  faveur  de  la  liberté. 
Par  oooséquent,  lorsque  le  33  Juin,  le  soleil  est  sur  l'taorizoa 
avant  quatre  heures  du  matin ,  11  faut  s'en  référer  k  l'art.  1 057 
et  ne  pas  autoriser  l'arrestation  avant  quatre  henres  du  maUn. 
En  d'autres  termes ,  lorsque  le  lever  ou  le  coucher  du  soleil  pré- 
cède ou  suit  l'heure  k  laquelle,  d'après  ce  dernier  article,  otscime 
exécution  ne  ;>eut  être  faite,  il  n'y  a  plus  lieu  de  s'arrêter  i  la 
disposition  spéciale  de  l'art.  781.  —  Néanmoins,  nons préférons 
l'interprétation  qui  laisse  k  l'art.  781  son  sens  naturel  solitaire, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  combiner  avec  l'art.  1057..— 
V.  Délai. 

808.  II  a  été  Jugé  que,  pour  l'application  de  fart.  781  e.  pr., 
qui  défend  d'arrêter  un  débiteur  avant  le  lever  et  après  le  cou- 
cher du  soleil,  Il  faut  suivre  le  temps  moyen,  géuéralementadopté 
dans  les  usages  de  la  vie  sociale,  et  non  le  temps  vrai;  qn'alnst 
lorsque,  suivant  le  temps  moyen ,  le  soleil  se  lève  à  cinq  heures 
cinquante-cinq  minutes  et  qne  selon  le  temps  vrai  il  ne  se  serait 
levé  qu'à  six  heures  cinq  minutes,  l'arrestation  faite  k  six  heures 
est  valable  (Gand,  33  déc.  1839)  (3). 

809.  Il  est  sans  difficulté  que,  pourvu  que  l'arraslatioit  soit 
antérieure  au  coucher  du  soleil,  l'emprMoiuiemMt  peut  être  effec- 
tsé  après,  surtout  si  l'incarcération  a  été  retardée  dans  l'intérêt 
du  débiteur  et  pour  lui  faciliter  les  moyens  de  satisfaire  son 

veatlon  k  l'art.  4,  tit.  3,  de  la  loi  da  15  germ.  an  6.— Ettinger  (ontieii 
que  la  différence  d'une  minute  ne  peat  être  un  motif  de  nullité,  i— Jngr- 
ment  qnl  accueille  sa  défen.'e.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Considérant  qu'au  cas  particulier,  l'arrestation  a  été 
faite  le  3  plovidse  dernier,  à  quatre  heures  et  demie  du  soir;  que,  d'après 
les  tables  et  les  calculs  astronomiques,  et  notamment  l'annuaire  tait  sons 
la  convention  nationale  ,  le  soleil  se  couche,  le  3  pluviAse,  jour  corres- 
pondant aa  34  janvier,  k  quatre  henres  vingt-neuf  minutes  ;  qu'ainsi  l'ar- 
restation faite  à  quatre  heures  trente  minutes  se  trouve  frappée  de  nollité 
par  l'art.  11,  tiu  3,  de  la  loi  da  ISgerm.  an  6;  et  que,  dès  Ion,  il;  a 
lieu  d'infirmer  le  jugement  qui  a  validé  l'emprisonnement. 

Dn  16  therm.  an  13.-C.  de  Colmar. 


(3)  £ipfc«  :  —  (  Grassière  C.  HautriTo.}— Hautrive  a  été  arrêté  la 

38  sept  1839,  fc  six  heures  du  matin,  a  la  requête  de  Grassière L'em- 

prisonnment  a  été  déclaré  nul,  par  jugement  du  tribunal  d'Ypre*  dn  4 
oct.  1839,  par  les  motits  qui  suivent  :  —  «  Attendu  que  l'arrestation  du 
demandeur  Hautrive  a  été  faite  le  SB  sept.  1839,  k  six  henres  du  ma- 
tin ;  qne  le  septième  joar  après  l'éqainoxa  d'automne  le  soleil  ne  se  lève 
que  onie  minutes  environ  plus  tard  dans  la  province  de  la  Flandre  occi- 
dentale ,  et  qu'ainsi  ladite  arrestation  a  été  faite  avant  le  lever  dn  soleil  ; 
—  Atteodo  que  l'art.  781  c  pr.  défend  formellement  d'arrêter  nn  débi- 
teor avant  le  lever  du  soleil,  et  que  cette  disposition,  spéciale  pour  la 
contrainte  par  corps,  ne  peut  être  modifiée  par  celle  de  l'art.  1037  dn 
même  code,  puisque  cette  règle  générale  pour  le*  actes  et  exploits  pour 
lesquels  aucune  époque  prohibitive  n'est  déterminée ,  ne  peut  s'appliquer 
aux  cas  spécialement  exceptés,  ce  qai  est  d'autant  pins  évident  que  c'est 
sur  les  observations  conformes  a  cette  opinion  que  la  rédaction  dé  l'art.  781 
a  été  changée  et  adoptée  par  le  corps  législatif,  etc.  »  —Appel.  —  L'ii- 
timé  soutint  que  l'horloge  de  l'bAtel  de  ville  d'Ypres  était  réglée  snr  le 
temps  vrai,  et  non  pas,  comme  à  Braielles,  sur  le  temps  moyen.  —  Poor 
le  prouver,  il  produisit  on  certificat.  Si  donc,  ajontaitllnlimé  Hantrivr, 
j'ai  été  arrêté  a  six  heures  du  matin,  comme  le  porte  Texploit  dn  38 
septembre,  c'est-k-dire  k  six  benret  dn  temps  vrai,  c'est  ctiun  si  l'ex- 


Digitized  by 


Google 


CONTRAINTE  PAR  CORt>S.— CBap.  S,  Art.  â,  $  4. 


623 


triaocier  (Grenoble,  d  nov.  1835,  aff.  Hoatel,  n'  909). —  Cela 
est  de  la  deroière  évidence  ,  car  la  maison  de  détention  ponr 
dettes  peut  se  trouver  k  une  dislance  plus  ou  moins  considérable 
du  lieu  de  l'arrestation  du  débiteur  ;  celui-ci  doit  même  être  con- 
duit dans  celle  de  l'arrondissement  voisin ,  s'il  n'ealste  pas  de 
prison  dons  l'arrondissement  où  il  a  été  arrêté  (V.  infrà,  art.  S, 
{  1).  —  Or  le  trajet,  suivant  la  dislance,  peut  exiger  un  temps 
plus  ou  moins  long. 

810.  Si,  par  une  erreur  d'expression  évidente,  le  procès- 
verbal  d'emprisonnement  énonçait  que  l'arrestation  a  eu  lieu  à 
one  beare  où  elle  ne  pouvait  légalement  s'eiTectaer,  cette  circon- 
stance ne  suffirait  pas  pour  (aire  annuler  l'emprisonnement.  Ainsi, 
par  exemple,  une  arrestation  est  valable,  nonobstant  la  mention 
du  procès-verbal  qu'elle  a  été  faile  à  onze  heures  de  rtltoé», 
par  conséquent  après  le  coucher  du  soleil,  s'il  résulte  de  l'acte 
d'écrou ,  daté  du  même  jour,  onxe  heures  du  matin ,  et  d'un  acte 
de  bail  de  copie  de  pièces ,  que  cet  emprisonnement  a  été  effec- 
tué dans  la  matinée  même,  et  que  les  mots  de  relevée.  Insérés 
dans  le  procès-verbal,  ne  sont  qu'une  erreur  de  copiste  (Riom,- 
li  oct.  1808 ,  aff.  Cbaslagnon ,  V.  n*  789). 

8 1 1 .  Au  surplus,  la  mention  de  Phaure  de  l'arrestation,  dans 
le  procès-verbal  d'emprisonnement ,  n'est  point  exigée  par  la 
lai  i  peine  de  nullité  ;  sauf  aux  Juges  k  ordonner  une  enquête, 
en  cas  de  doute  sur  le  point  de  8l^oir  si  cette  arrestation  a  eu 
Jieu,  on  non ,  avant  ou  après  le  coucher  du  soleil  (Nîmes,  A  mai 
1824)  (t).—  V.  toutefoU  n*  860. 

SIS.  S*  Le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  les  Jours  de  fite 
légale.  Sans  déterminer  ici  ce  qu'il  (aut  entendre  par  ces  mots 
(V.  Jours  lérlés),  doit-on  penser,  avec  H.  Coin-Dellsle ,  n*  56 , 
qu'il  ne  (aut  pas  assimiler  aux  jours  de  fête  légale  les  Jours  de 
réiouissaaces  publiques  ordonnées  par  le  gouvernement? — Il  a 
été  Jugé  que  le  lundi  de  la  Pentecôte  n'est  pas  one  (été  légale  dans 
le  sens  de  notre  article;  que,  par  conséquent  la  capture  du  débi- 
leor  (aile  ce  Jour-là  n'est  pas  nulle  (  Bordeaux,  26  Juin  1827)  (2). 

818.  L'interdiction  d'arrêter  un  débiteur  les  Jours  (érlés 

ploit  portait  qtw  j'ai  M  arrêté  k  cinq  heure*  cinqoantt  miontes  cinquaute- 
Inii  tecoDilcs  dn  tampa  moyen.  Or,  il  ad  prouvé  que  le  38  septembre  le 
•vieil  ne  t'eat  levé  qu'a  cinq  heures  cinquante-iix  minâtes  du  temps 
ueven.  Il  en  réiolta  que  j'ai  été  arrêté  cinq  minutes  sept  secondes  avant 
Is  lerer  du  soleil,  et  mon  arrestation  est  illégale.  —  Arrêt. 

La  cou*  ;  —  Coosidérant  qu'il  coaste  dn  procèa-verbal  d'arrestation 
dressé  a  Ypret  le  28  sept.  1839,  que  c'est  audit  jour  k  six  benres  du  ma- 
tia  qa'a  été  opérée  la  capture  de  l'intimé  Amable  Haulrire;  —  Que 
l'art.  781 ,  S 1 ,  c.  pr.  porte  que  le  débileur  ne  pourra  être  arrêté  avant  le 
lever  ni  après  le  coucher  du  soleil;  —  Qu'à  la  date  précitée,  le  soleil  sa 
levait  a  Ypres  b  cinq  heures  cinquante-six  minute»,  selon  le  temps  moyen, 
tandis  qoe,  auirant  le  temps  vrai ,  il  se  serait  levé  à  six  heures  cinq  mi- 
nâtes; — Qoe  le  temps  moyen  est  la  mesure  adoptée  oon-sealemeDt  dans 
les  annuaires  des  compagnies  savantes,  mais  cella  géDéralemeot  suivie 
dans  les  usages  de  la  vie  sociale,  puisqu'elle  n'est  autre  que  celle  qu'in- 
diquerait une  pendule  parfaitement  réglée,  qui  serait  d'accord  avec  la 
Barche  dn  soleil  à  une  époque  donnée,  et  qui  s'y  trouverait  encore  nu  an 
après  ;  —  Par  ces  motirs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  a  néant; 
éinendant,  déclare  l'emprisonnement  valable,  etc. 

Du  23  déc.  1839.-C.  de  Gaod,  S*  eh.-M.  Debouek,  subst.,  c.  con(. 

{l)E^eé; — (Verdilhan  C.  Silbol.)— Verdilban  est  condamné  par  corps 
«avers  Silbol  par  le  tribunal  de  commerce  d'Alais.  Silbol  présente  requête 
aalribunal civil  deFlorac,  afin  défaire  commettre  on  huissier  pour  l'exé- 
cution du  jugement.  Le  président  rend  une  ordonnance  qui  n'est  point 
eontre-signée  par  legreiQer.  —  SigniOcation  du  jugement  avec  comman- 
demenl,  portant  élection  de  domicile  k  Alais.  Arrestation  de  Verdilhan 
dan*  la  commune  de  Collet.  Le  procès-verbal  de  capture  porte  :  L'an  1823, 
*t  In  19  «i  30  iicimbn.  à  einj  heuru  du  soir,  noiu.  hmnitr ,  etc.  — 
Verdilban. dentande  la  nullité  de  l'emprisonoenenl  par  les  motifs  :  1*  qu'il 
a  été  arrêté  après  leoonehar  du  soleil;  2*  que  le  commandement  prépa- 
ratoire contient  élection  de  domicile  k  Alais  seulement ,  tandis  qu'il  eût 
dû  en  contenir  une  dans  l'arrondissement  de  Florae,  lien  de  l'arrestation; 
^  que  l'ordennance  da  président,  portant  commission  d'bni**ier,  n'a  pas 
du  contre-iigaée  par  le  greffier. 

26  jaav.  1824,  jugement  qui  déclare  l'ordonnance  régulière,  ordonne 
use  enquête  sur  le  point  de  savoir  k  quelle  heure  a  été  faite  l'arrestation. 
Le  17  février,  jugement  détnitif  qui  démet  Verdilhan  de  sa  demande.  — 
Appel  des  deux  jugements.—  Arrêt. 

.  la  coci;  —  Attendu  qu'aoenoe  disposition  de  la  loi  n'oblige  l'bnis- 
l*f.V>i.pncMe  à  l'eitcuioB  ils  la  cooUa|#t<rar  t^tgt.t  (•ire.neBliOB 


n'empêche  pas ,  s'il  a  été  appréhendé  au  corps  un  Jour  permis, 
loin  de  la  prison  ponr  dettes  et  déposé,  à  cause  de  cette  circon» 
stance,  dans  une  autre  maison  de  détention,  d'opérer  sa  transita 
tlon  un  Jour  de  fête  reconnu  par  la  loi  (  Bourges,  S6  août  1823, 
aff.  Bardon,  n*  903).— V.  n*  800. 

814.  L'art.  1037  défend  également  défaire  aucune  exécu- 
tion les  Jours  de  fête  légale;  mais  il  ajoute  cette  restriction  :  «  Si 
ce  n'ett  en  vertu  de  perminion  du  juge,  quand  il  y  a  péril  en  l» 
demeure.  »  —  Pourrait-on ,  dans  le  silence  de  notre  article  à  cet 
égard,  obtenir  la  permission  du  juge  pour  exécuter  la  contrainte 
par  corps  un  jour  de  fête  légale  ?  L'affirmative  est  enseignée  par 
MM.BerrIal,  p.  lié,n*  3;Carré,  Anal,  et  L.  delà  proc,  quest. 
S4S2  et  2639;  Cbaaveau,  n*  213;  Favard,  $  «.— Uals  l'opinion 
contraire  nous  semble  mieux  fondée.  Autrement,  et  comme  le 
(ait  remarquer  H.  Coin-Dellsle,  loc.  cit.,  l'art.  781  serait  inutile, 
puisque,  dans  ce  système ,  l'art.  1037  se  référerait  à  toutes  les 
éventuaUtés  (Conf.  HM.  Uemlau,  p.  477;  Gouget  et  Merger, 
n»  32). 

81&.  3*  et  4*  «  Le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  nidans  les  édi- 
fices consacrés  an  culte  et  pendant  les  exercices  rellglenx  seule- 
ment, ni  dans  le  Heu  et  pendant  la  séance  des  autorité*  eon*(i- 
tuéet.»  —Les  églises,  aujourd'hui,  ne  sont  plus  des  asiles 
inviolables,  chez  nous  du  moins.  Si  on  leur  eût  conservé  cette  im- 
munité des  temps  anciens  (V.  Asile] ,  rien  n'eût  été  pins  facile 
aux  débiteurs  que  de  se  soustraire  à  l'exécution  de  la  loi.  Notre 
article  concilie  les  iuléréts  des  créanciers  avec  le  respect  dû  au 
culte,  en  se  bornant  à  défendre  la  capture  du  débiteur,  qui  s'y 
serait  réfugié,  pendant  le  temps  des  exercice*  religieux.  Et,  par 
cette  expression,  qui  ne  distingue  pas,  il  faut  entendre  toutes  les  ' 
cérémonies  qui  dépendent  du  culte ,  messes  et  offices  quels  qu'ils 
soient,  prières  publiques,  instructions  religieuses  (MH.  Carré, 
sur  l'art.  781;  Coin-Dellsle,  n*21).  —  lia  même  été  jugé  que 
la  confession  constitue  un  exercice  religieux  (Cass.,  9  oct.  1824, 
aff.  minist.  pnbl.  C.  fiemme  Jallais,  V.  Culte).  —  Comment  doit 
s'opérer  la  capture  du  débiteur  dans  les  édifices  consacrés  au 

dans  son  procès-verbal  de  l'heure  k  laquelle  11  a  fait  la  capture;  —  Que, 
dans  l'espèce,  et  d'après  le  procès-verbal  de  Phuissier,  il  reste  incertain 
si  l'iieure  de  cinq  de  l'après-midi,  qui  y  est  exprimée,  se  rapporte  k  la 
capture,  on  k  la  remise  dans  la  prison  de  Florae  ;  —  Que,  dan*  cette  in- 
certitude, le  tribunal  a  pu,  sans  aller  outre  le  contenu  an  procès-verbal  et 
sans  violer  aucune  loi,  chercher,  par  la  voie  d'une  enquête,  si  la  captura 
avait  été  faite  avant  ou  après  le  coucher  du  soleil;  —  Aueadu  que  da 
l'enquête  il  résulte  que  la  capture  avait  été  faite  entre  trois  heures  et  trois 
heures  et  demie,  par  conséquent  avant  le  coucher  du  soleil; — Allenan 
qu'il  est  établi,  par  le  mime  procès-verbal,  que  l'appelant  fut  détenu  dans 
la  prison  publique  de  Collet  pendant  la  nuit,  et  conduit  ensuite  dans  celle 
de  Florae  ;  —  Qne  l'enquête  n'établit  nullement  qu'il  ail  été  détenu  dans 
un  autre  lieu;  —Attendu  qne  la  consignation  de  20  fr.  était  suffisante, 
pourvu  qu'elle  fût  renouvelée  avant  l'expiration  de  trente  jours  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  du  commandement  préalable  qu'on  s'y  est  conformé  h 
la  disposition  de  l'art.  780  c.  pr.,  relativement  k  Télection  de  domicile; 
—  Attendu  que  l'ordonnança,  attaquée  pour  n'avoir  pas  été  rendue  avec 
l'assistance  du  greffier,  était  rendue  dans  un  cas  d'urgence  ;  et  qu'ainsi, 
d'après  la  dernière  disposition  de  l'art.  1040,  elle  pouvait  être  valable- 
ment rendue  dans  la  demeure  du  juge,  sans  l'assistance  dn  greffier;  — 
Par  ce*  motifs,  ordonne  que  le  jugentenl  dont  est  appel  sortira  effet. 

Du  4  mai  18S4.-C.  de  Nîmes,  1"  ch,-M.  Cassaignoles,  pr. 

(2)  Eftct  ;  —  (Manier  C.  Lagravère.)  —  Le  président  do  tribunal 
de  première  instance,  on  la  juge  qui  le  remplaçait,  avait  annulé  le 
procès-verbal  de  captura  du  sieur  I<agravère ,  arrêHi  le  lundi  da  Peale- 
cêle,  attendu  que  ce  jour  est  férié  par  l'Église  catholique.  —  Appel.  Les 
sieurs  Meuier  frère*  demandaient  qu'en  réformant  celte  ordonnance,  la 
cour  les  antorislt  k  faire  rechercher  et  ressaisir  leur  débiteur  en  qoelqua 
lieu  qu'il  fàt  trouvé,  même  dans  son  domicile,  sans  assistance  do  juge 
da  paix.  —  Arrêt. 

Xa  cooa;  —  Attendu  que  Henier  frères  *ont  appelants  d'une  ordo». 
nance  du  vice-président  du  tribunal  de  premièn  instance  da  Bordeaux  , 
du  4  du  courant,  qui  a  annulé  la  capture  de  la  personne  de  Lagratêrc; 
qoe  la  cour  n'est  appelée  k  statuer  que  sur  le  bien  ou  le  mal  jugé  de  celte 
ordonnance;  qne  la  capture  dont  s'agita  en  lieu  le  lundi  4  juin,  second 
iour  de  la  Pentecête ,  qui  n'est  pas  du  nombre  des  fêles  reconnues  par  la 
loi  ;  que,  dès  lors ,  celte  capture  n'ayant  pas  été  faite  un  jour  de  fête  lé- 
gale ne  pouvait  être  annulée  pour  ce  motif  ;  —  Émendant ,  décltfe  la 
capture  bonne  et  valable  ;  dit  n'y  avoir  lien  de  statuer  sur  les  anlTM 
conclusions  des  appelants. 

DBS6jual8S7.<C.lUB»td«a^i,é*ch.-JL  Dnpnt,  yr. 
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cnltr,  lorsqu'il  ae  s*y  tailaucon  serviee  religieux ?—V.el-»prèa, 
a* 821. 

819.  La  loi  dispose  de  la  même  manière  à  l'égard  du  lieu 
où  se  tiennent  les  séances  des  autorités  constituéet.  Ce  n'est  que 
pendant  la  durée  des  séances,  qne  l'inviolabilité  du  lieu  existe. 
Quels  sont  les  lieux  que  la  loi  a  voulu  désigner  ici? —  Ces  mots, 
iitit  dt$  iéance*  et  autorité*  cotutituées ,  prouvent  qu'il  ne  faut 
pas  comprendre  dans  l'inviolabilité  tous  les  bureaux  de  foocdon- 
nalres  publics ,  mais  seulement  tons  les  lieux  où  sont  assemblés 
des  délégués  de  l'autorité  souveraine  pour  Juger  ou  délibérer,  et, 
par  exemple ,  les  chambres  iéglslalives,  les  conseils  d'arrondis- 
•emeots ,  de  départements,  les  assemblées  électorales ,  les  tribu- 
naux quels  qu'ils  soient,  les  conseils  de  guerre,  les  conseils  de 
prud'hommes,  etc.,  etc.  (Conf.  MM.  Merlin,  v*  Aut.  eonst.;  Carré, 
loe.  cit.;  Coln-Delisle,  n°  33). 

819.  Autre  remarque: ces  mots  li«ud«t  ttfoncM,  ont  été 
substitués  aux  mots  enceinte  d'un  tribunal  ou  administration,  que 
contenait  la  loi  de  germ.  an  6  (lit.  S ,  art.  4).  aRn  de  ne  pas 
comprendre  dans  la  probibitlon  dont  il  s'agit  toute  la  partie  de 
l'enceinte  qui  n'est  pas  le  lieu  des  séances.  L'unique  but  de  la 
loi  est  d'empécber  que  les  autorités  ne  soient  troublées  dans 
leurs  fonctions.  L'arrestation  dans  les  cours  et  dépendances  se- 
rait donc  valable,  car  elle  ne  causerait  aucun  trouble  (HM.  Pi- 
geau,  t.  S,  p.  314;  Carré,  sur  l'art.  781;  Pardessus,  t.  5, 
n*  1514-,GouJetetMerger,  n*  36;  Coln-Delisie,  n*  33].—  Quand 
au  mode  d'opérer  la  capture  des  débiteurs  lorsque  les  autorités 
ne  sont  pas  en  séance ,  V.  n*  83 1 . 

818.  Autrefois  un  négociant  ne  pouvait  être  arrêté  pendant 
les  heurt*  d»  la  iourte.  Il  n'en  est  plus  de  même  aulourd'bui , 
cette  proposition  ayant  été  r^etée  lors  de  la  discussion  dn  code 
(Carré,  sur  l'art.  781). 

819.  Un  règlement  de  police  défend  aux  gardes  de  com- 
merce d'arrêter  les  bouchers  de  Paris  dans  le  marché,  sans  être 
accompagnés  d'un  inspecteur  du  marché  (Carré,  n*  3648).  L'in- 
observalion  de  cette  mesure  n'entraînerait  pas  la  nullité  du  pro* 
ces-verbal  (Conf.  MM.  Coln-Delisle,  n'  SI;  Bioche,  n*  337}}  un 
tel  règlement  n'a  pu  créer  une  prohibition  légale. 

890.  L'élablissement  public  dans  lequel  un  pro/ieieeiir  ferait 
un  cours  ne  nous  parait  pas  devoir  être  considéré  comme  Invio- 
lable, même  aux  heures  où  le  professeur  occupe  la  chaire,  non- 
obstant l'opinion  contraire  de  Carré,  sur  l'art.  781,  et  bien 
qu'il  serait  contre  tontes  les  convenances  de  voir  un  huissier 
choisir  an  pareil  lien  et  un  pareil  moment  pour  procédera  l'ar- 
reslation  du  débiteur. 

891.  S*  Enfin  «  le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  dont  «ne 
«naifon  quelconque,  même  dans  son  ciomictie,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  ainsi  ordonné  par  le  Juge  de  paix  du  lieu,  lequel  Juge  de  paix 
doit,  dans  ce  cas,  se  transporter  dans  la  maison  avec  l'officier 
ministériel.  »  —  L'art.  4,  tit.  S,  de  la  lot  du  IS  germ.  an  6, 
auquel  le  code  de  procédure  a  emprunté  les  autres  dispositions, 
n'avait  pas  prévu  cette  espèce  d'inviolabilité  des  malsons  et  du 
domicile  du  débiteur.  Sous  celte  législation,  l'arrestation  dans  la 
maison  d'un  tiers  pouvait  donc  avoir  lieu  sans  l'assistance  du 
luge  (Paris,  9  niv.  an  13,  alT.  Gayde,  V.  n*  934). —  Aujourd'hui 

(1)  £<p4c(;— (LaBtta  C.  Debiea.)  —  L«  94  cet.  1837,  jogement 
dn  tribunal  civil  de  première  in«lance  ainel  eon;a  :  —  «  Attendu  que  le 
•ieor  Drbien  a  M  arréti  le  11  jnin  dernier  chez  le  aieor  Beoard ,  mar- 
cbaod  de  vin ,  dans  >ine  taiie  à  boire  ;  —  Qne  le  garde  da  commerce  ne 
s'était  point  fait  auister  dn  juge  de  pais  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
•l'art.  781,  D"  B,  c.  pr.,  le  débiteur  ne  peut  élre  arrêté  ,  sans  l'assistance 
dn  jnge  de  paix,  dans  une  maison  quelconque;  que  cette  expressioD  ren- 
ferma le  lien  dont  s'agit  ;  —  Déclare  nul  l'emprisonnement  du  sieur  De- 
Men ,  ordonne  son  élargissement ,  etc.  »  —  Appel  par  le  sieur  Lafiue , 
créancier  poursaivant.  —  Arréi. 

La  cooa  ;  —  Adoptant  les  motifs  in  prf miers  juges ,  confirme ,  etc. 

Un  S8  nov.  1837.-C.  de  Paris.-M.  Deiiaussy,  pr. 

(S)  £ipte*  :  —  (Triboalet  C.  Chaix.)  —  Triboniet.  arrêté   dans  la 

{irison  da  Romans ,  au  moment  o&  il  s'y  était  rendu  pour  visiter  sa 
emme  qui  y  était  détenue ,  a  demandé  la  nullité  de  son  arrestation  ,  sur 
le  fondement  qu'an  moment  de  son  arrestation  il  (t  troufaii  non  dans  la 
partie  publique  de  la  prison ,  mais  dans  le  domicile  parlicnlier  du  con- 
cierge, inviolable  comme  celui  des  autres  ciloyeDs.  — Jugement  qui  dé- 
clare l'tmpriionnen«ntvalaU(.—App«l.— Arrêt. 


l'<Mfù(ance  du  juge  de  paix  est  la  condition  impérieuse  exigée 
par  la  loi  pour  que  l'huissier  ait  le  droit  de  procéder  à  la  capture 
d'un  débiteur  dans  une  maison  quelconque.  —  El ,  en  présence 
de  la  généralité  de  ces  expressions  de  l'art.  78 1  dans  mm  mot- 
son  9tte<eoiifu«,  l'ordonnance  et  l'assistance  du  jnge  de  paix  se- 
raient évidemment  nécessaires  pour  arrêter  un  débiteur  dans  les 
édifices  consacrés  au  culte  ou  dans  les  lieux  des  séances  des  au- 
torités constituées,  dans  le  cas  où  celle  capture  peut  y  être  faite, 
c'est-à-dire  hors  du  temps  des  exercices  reiigieox  on  de  la  tenue 
des  séances.— Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Carré,  n*  3648;  Pi- 
geau.t.  3,  p.  314;  Pardessus,  n*  1S14;  Coln-Delisle,  n*  28. 

999.  Uneordonnance  royale  du  30 août  1817  enjoint  (art. 2) 
aux  ofBciers  ministériels  chargés  de  faire  des  exécutions  dans  les 
maisons  dites  royafef  et  leurs  dépendances ,  de  s'adresser  au 
goavemear  de  ces  maisons  ou  à  celui  qui  le  remplace,  pour  s'a! 
faire  donner  l'accès  et  même  secours  et  aide,  s'il  est  nécessaire, 
pour  arrêter  les  débiteurs  qui  s'y  seraient  rêfngiés.  Il  est  évi- 
dent que  celte  ordonnance  ne  peut  faire  exception  h  la  loi  et  qne 
.  la  mesure  d'ordre  qu'elle  prescrit  ne  peut  Jamais  remplar^r  l'as- 
sistance du  Juge  de  paix  tontes  les  fols  qu'une  contrainte  par 
corps  devra  être  mise  à  exécution  dans  une  des  maisons  dont 
il  s'agit  (Conf.  MM.  Coin-Dellsie,  n*  SI,  et  Bioche,  n*  357). 

8>3.  On  avait  prétendu  qne  les  expressions  m«iso»  fuaf- 
conque,  ne  devaient  pas  s'affpiiqaer  aux  lieux  où  l'on  est  admis 
moyennant  une  rétribution,  tels  qne  les  hôtels  garnis,  les  res- 
taurants ,  les  cafés,  les  cabarets ,  les  auberges,  etc.,  dans  les- 
quels la  police  peut  pénétrer  à  toute  heure ,  sans  remplir  aucune 
des  formalités  qu'elle  est  obligée  d'ebserver  lorsqu'elle  vent  s'in- 
troduire dans  les  habitations  des  citoyens  ;  qu'en  conséquence, 
ces  établissements  n'étant  pas  protégés  comme  le  domicile  des 
citoyens,  le  débiteur  pouvait  y  être  arrêté  sans  rassistanee  da 
Juge  de  paix.  Mais  cette  doctrine,  en  présence  des  termes  géné- 
raux de  notre  article,  ne  pouvait  être  admise.  Aussi  a-t  on  dé- 
claré nulle  l'arrestation  du  débiteur  par  un  garde  du  commerce, 
faite  dans  un  cabaret ,  sans  que  le  juge  de  paix  eût  été  préala- 
blement requis  et  fût  présent  (Paris,  33  nov.  1837  (1);  —  Ciwf. 
Riom,  33  Juin  18S7,  air.  Joubert,  V.  n*  837;  Paris,  SS  Juii 
1837,  Gasette  des  Tribunaux,  n*  563,  cité  par  Chauveau, 
quest.  3648  bii). 

884.  Cependant  il  a  été  Jugé  qne  l'arrestation  d'un  débiteur 
faite  dans  une  maiso»  de  détention  où  il  s'était  rendu  casuelle- 
ment  en  visite,  est  valable  sans  l'assis^nce  du  Juge  de  paix  :  les 
avantages  d'Inviolabilité  atucbés  par  la  loi  au  domicile  ne  s'ap- 
pliquant  pas  à  une  prison  (Grenoble,  30  août  1839)  (3).— Celte 
solution  n'est  pas  fondée,  selon  nous.  Pourquoi  ces  expressions  si 
absolues  de  l'article  une  maiion  quelconque  ne  s'appliqueraient- 
<Ues  pas  à  une  prison?  Parce  que,  répond  l'arrêt,  une  prison  est 
un  (ieu  publie  qui  n'offre  aucun  des  avantages  du  domicile.  Celte 
raison  est  sans  valeur.  En  elfet,  s'il  est  des  édifices  qui,  par  leurs 
caractères ,  constituent  des  lieux  publies ,  ce  sont  assurément  les 
édifices  consacrés  an  culte  et  les  monuments  qui  servent  de  siège 
aux  tribunaux.  Et  cependant ,  on  l'a  vu ,  les  huissiers  ne  pour- 
raient s'y  Introduire  pour  y  effectuer  une  capture,  sans  l'assistance 
du  Juge  de  paix ,  même  hors  du  temps  des  services  religieux  et 

La  coub;  —  Attendu,  quant  fc  Chaix,  qne  le  procès- verbal  d'esapri- 
sonnemenl  constate  qne  Triboniet  a  été  arrêté  dans  la  pritan  da  Romans , 
où  il  se  trouvait  casneiirment;  —  Que  ce  procès-verbal  fait  foi  des  faits 
qu'il  constate  jusqu'à  inscription  de  faux;  —  Que  des  certificats  qui  at- 
testerahent  des  faila  contraires  ne  pourraient  prévaloir  contre  cet  acte; — 
Que ,  dès  lors ,  il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  k  l'allégation  de  Triboulel,  qsa 
l'arrestation  aurait  eu  lien  dans  l'habitation  du  concierge  de  la  prison; — 
Attendu  que  l'art.  781  e.  pr.,  en  interdisant  l'arrestation  d'us  dtbitear 
dans  une  maison  quelconque ,  même  dans  son  domicile,  n'a  en  éfiden- 
mcnt  en  vne  que  de  faire  respecter  le  domicile  des  citoyens  ;  —  Que  la 
domicile ,  dans  le  sens  de  la  loi  ,est  le  lien  ob  un  citoyen  a  une  liabilalioa 
volontaire,  son  établissement,  son  foyer  domestique;  c'est  un  asile  o* 
personne  ne  peut  pénétrer  sans  la  volonté  de  ceux  qui  l'occupent;  tandis 
qu'une  prison  est  un  établissement  public,  c'est  un  lieu  de  contrainte  et 
d'expiation  ;  les  détenus  y  sont  soumis  a  une  surveillance  de  tous  le* 
instants  ;  aucun  des  avantages  du  domicile  ne  se  raUacbe  donc  t  la  pri- 
son ,  et  l'on  ne  peut  dire  que  le  domicile  d'un  citoyen  se  trouve  violé  par 
l'arreEtatioa  d'un  débiteur  dan*  une  prison; —  Confirme  le  jugement  dont 
est  appel. 

Dtt  30  ae«t i8S9.-C.  daGrenoble ,  4*  cb.-M.  Nicolas,  pr.  * 
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de  la  tenue  des  séances.— De  même  laconr  d'appel  de  Parts,  sans 
se  laisser  toucher  par  cette  considération  de  lieu  public ,  a  re- 
fusé  le  droit  de  capturer  un  débiteur  cliez  un  marctiand  de  vins 
restaurateur  (V.  ci-dessus ,  n<>  823). 

69ft.  Il  a  étA  Jugé  qu'on  ne  peut  considérer  comme  une 
maison ,  dans  le  sens  de  la  loi ,  un  navtV«  (revenant  de  voyage 
et  entré  dans  le  port),  et  que,  dès  lors,  l'arrestation  d'un  débi- 
teur peut  y  être  effectuée  sans  l'intervention  du  Juge  de  paix  (Bas- 
tia,  86  août  1826)  (t),  mais  cette  solution  nous  semble  contes- 
table ,  alors  d'ailleurs  que  le  débiteur  se  trouve  dans  un  navire 
formé  et  non  dans  un  simple  bac  OD  bateau  ouvert  à  tout  le 
monde  et  à  tous  les  yeux. 

696.  Ici,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  édIBces 
ronsacris  à  la  tenue  des  séances  des  autorités  consiituées  (V. 
B*  817),  H  faut  comprendre  sous  le  mot  maison  de  l'art.  781, 
non-seulement  le  corps  de  logis,  mais  encore  toutes  les  dépen- 
dances considérées  comme  maiton  habita»  par  l'art.  390  c.  pén. 

(1)  (Antiani  C.  Orenga.)—  La  coin;  —  Altenda  qae  l'huMsIrr  Za- 
leiii ,  dans  (oa  procis-vcrbal  d'arrtglniion  de  Bonaveoture  Aniiani ,  en 
dtlt  du  S8  joiilel  dernier,  a  conslalé  que  ladile  arreglalioo  a  en  lieu  à  six 
keures  environ  du  soir,  et  que  celle  indication  élablil  suŒsammeDt  que 
leioieii  n'était  patconeliéi  —  Attendu  que  le  batimeot  sur  lequel  ledit 
Aeiiani  a  éi«  arrèK  se  tronrait  dans  le  port  de  Bastit  revenant  d'un 
loyage  et  admis  a  l'e*tr<«;  que  rinlervention  du  juge  de  paix  n'itail  nol- 
lement  ntcHsaire ,  ne  s'agissanl  pas  d'une  maison  ;  —  Muis ,  attendu  que 
1rs  procia-Terbaux  d'empritoonement  et  d'écrou  dodit  Anziani  constatent 
un  Copie  n'en  a  éli  remise  au  débiteur  arrtté  que  le  lendemain  de  son 
srrettiition ;  que  du  contexte  desdits  procès-verbaux,  il  appert  que  c'est 
Is  veille  que  l'on  et  l'autre  avaient  été  dressés  ,  et  que  c'est  sur  le  fonde- 
DHt  de  l'heure  avancée ,  sans  toutefois  l'indiquer,  que  i'buissier  a  ren- 
voyé la  continaation  de  l'opération  k  laquelle  il  procédait ,  a  l'effet  de 
pouvoir  (  est-il  dit  dans  les  procès-verbaux  )  achover  l'acte  d'écrou  et 
donner  les  copies  ;  —  Que  ce  motif  ne  pouvait  faire  renvoyer  a  un  antre 
jour  la  remise  desdiles  copies,  parce  que  rien  n'empêchait  b  l'huissier  de 
Cioalinuer  l'opération  qu'il  avait  commencée  en  temps  utile ,  opération  qui 
d'ailleurs  ne  pouvait  être  scindée ,  soit  pour  rendre  régulier  l'emprison- 
trraenl  déjà  effectué  du  débiteur,  soit  pour  mettre  celui-ci  en  élat  de 

KUToir,  sans  délai ,  réclamer,  s'il  y  était  fondé,  son  élargissement;  — 
ir  ces  motifs,  vu  les  art.  789  et  794  c.  pr.,  réformant,  déclar*  nil 
renprisooaenient  de  Booavrnture  Ansiaoi... 

Du  26  aoAt  18S6.-C.  de  Bastia.-M.  Colonna  d'Istria,  l'pr. 

(i)  i"  E$pic*t  —  (Martin  C.  Froltier  et  Herlioge.)  —  Le  8  avr. 
1S09,  Martin  est  arrêté  dans  son  domicile  par  un  buissier,  assisté  de 
^eatre  gendarmes,  mais  non  accompagné  du  juge  de  paix.  Celui-ci ,  qui 
stail  été  averti ,  arrive ,  et  Martin  est  cooduit  en  prison.  Il  assigne 
frottirr  et  Mertinge,  les  créanciers  incarcérants,  en  nullité  de  l'empri- 
(«onement ,  parce  que  l'arrestation  avait  eu  lieu  dans  son  domicile ,  en 
l'absence  du  juge  de  paix.  —  Le  tS  avr.  1809,  jugement  du  tribunal 
d«  première  instance  qui  reconnaît  que  l'huissier  a  mal  opéré ,  et  cepen- 
dant maintient  l'emprisonnement  ;  —  Attendu  que  la  survenante  du  juge 
de  paix  avant  l'emprisonnement  a  suOBsamment  autorisé  l'arrestation, 
aax  termes  de  l'art.  781  c.  pr.  —  Appel  par  Martin.  Il  soutient  que  l'ar- 
rrsuiion  d'un  débiteur,  dans  son  domicile,  ne  peut  se  faire  qu'en  présence 
du  juge  de  paix ,  qui  même  doit  avoir,  dans  ce  cas ,  autorisé  l'buWsier. 
Or,  dans  l'espèce ,  non-seulement  l'arreslation  a  eu  lieu  en  l'absence  du 
JDge  de  paix,  qui  n'e.n  survenu  qu'après  qu'elle  a  été  faite;  mais  encore 
ce  magistrat  n'avait  point  donné  d'autorisation.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Vu  les  art.  781  et  79*  c.  pr.  i  —  Considérant  que  l'in- 
troduclion  de  l'huissier...,  assisté  de  quatre  gendarmes,  dans  la  maison 
de  Martitt,,et  la  caplare  de  la  personne  de  ce  débiteur,  ont  été  laites  sans 
ordonnance  et  sans  assistance  du  juge  du  lieu  ;— Considérant,  de  plus , 
que  les  circonstances  et  la  conduite  de  l'huissier  présentent  le  caractère 
d'ane  véritable  vexation ,  et ,  de  la  part  de  cet  huissier,  une  cvutraven- 
liog  a  la  loi ,  qui  le  rend  passible  de  la  suspension  de  ses  fondions  , 
aux  termes  de  l'art.  103t  du  même  code  ;  met  l'appellation  an  néant;— 
An  principal ,  déclare  l'arrestation  et  l'emprisonnement  de  Martin  nulle  et 
Tetatoire ,  et  suspend  I'buissier  de  ses  (onctions  pendant  un  mois. 

Du  23  juin  1 809.-C.  de  Paris ,  V  cb.-M.  Delavigne ,  av. 

2*  Eipict  :  —  (C...  C.  R...)  —  R...,  condamné  par  corps ,  voyant  en- 
trrr  chex  lai  un  huissier  et  denx  gendarmes  accompagnés  du  juge  de 
Viix ,  se  sauve  sur  les  toits  et  parvient  &  descendre  dans  la  cour  d'une 
maison  voisine.  —  L'huissier  et  son  escorte  pénètrent  dans  cette  cour, 
cernent  le  débiteur,  et  font  prier  le  juge  de  paix  de  venir  pour  être  pré- 
sent à  l'arrestation  :  an  bont  de  dix  minutes,  le  juge  de  paix  arrive; 
alors  l'huissier  réitère  son  commandement ,  et  faute  de  payement ,  arrête 
<t  conduit  le  débiteur  en  prison.  —  Lï-dessns,  demande  en  nullité  de 
l'rmiiiisonnement.— 3  mars  183S,  jugement  du  tribunal  de  Rocbecbouart 
qui  la  |vronooco  :  —  k  Attendu  que  le  juge  de  paix  n'accompagnait  pas 


—  Ainsi,  un  débiteur  ne  peut  être  arrêté  dans  ono  cour  close 
dépendant  de  son  domicile ,  sans  l'assistance  do  Juge  de  paix 
(Lyon,  10  Juin  1824,  aff.  Deloffet,  V.  Rébelllou). 

8S9.  Oe  la  règle  ci-dessus  qui  interdit  à  I'buissier  de  «*<»- 
troduire,  sans  l'assistance  du  juge,  dans  la  maison  du  débiteur 
ou  dans  toute  autre  où  celui-ci  se  trouve,  llrésulle  qu'il  y  a  vio- 
lation de  la  loi  et  nullité  de  l'arrestation ,  lorsque  I'buissier  pé- 
nètre dans  une  maison  ou  dans  les  cours  qui  en  dépendent,  pour 
y  cerner  le  débiteur  et  l'empêcher  de  fuir...  Alors  même  que  le 
Juge  de  paix,  sur  la  demande  de  l'huissier,  se  serait  ensuite  im- 
médiatement transporté  dans  la  maison  où  l'arrestation  avait  été 
faite  (raris,22Juinl809;Limoges,27  marsl828}  (2).— Jugé  d« 
même  qu'un  buissier  ne  peut,  sans  l'assistance  du  juge  de  paix, 
s'iolroJuire  dans  une  maison  pour  y  opérer  l'arrestation  d'an 
débiteur  qui  s'est  échappé  de  ses  mains  et  qu'il  y  a  poursuivi  : 
il  n'a  que  le  droit  d'établir  garnison  aux  portes  pour  empêcher 
l'évasion  du  débiteur  (Riom ,  22  Juin  et  13  Juill.  1837)  (3).— Il  y 

.l'huissier  quand  il  poursuivit  le  débiteur  dans  la  maison  tierce,  dans  la 
conséquence  que  l'arrestation  était  opérée  lors  de  l'arrivée  du  juge  de 
paix  ,  sur  le  requis  de  l'huissier.  » 

Appel.  —  Le  créancier  prétend  qu'on  ne  pouvait,  sans  blesser  la  di- 
gnité do  magistrat ,  astreindre  le  juge  de  paix  a  poursuivre  avec  l'huis- 
sier et  son  escorte  le  débiteur  qui  s'enfuit  ;  aussi,  dll-il ,  la  loi  est-elle 
loin  de  l'exiger  :  elle  veut  seulement  que  le  juge  de  paix  autorise  l'arret- 
tation  et  se  transporta  dans  la  maison  ;  dès  lors,  pour  ne  pas  rendre  illu- 
soire le  n°  4  de  l'art.  781 ,  il  faut  nécessairement  donner  t  l'huissier  le 
droit  de  poursuivre  la  débiteur  qui  toujours  cherchera  h  lui  échapper,  et 
dans  quelque  maison  que  ce  débiteur  arrive,  il  snlGra  qne  le  juge  do 
paix  s'y  transporte;  or,  il  est  ineonlesubla  que  dans  l'espèce,  il  s'est 
transporté  dans  celle  où  il  a  été  procédé  k  l'arrestation.  En  vain  ,  dira- 
t-on  qu'a  l'arrivée  do  juge  de  paix  le  débiteur  était  déjk  arrêté;  l'huis- 
sier et  son  escorte  l'avalent  seulement  cerné;  mais  ce  n'est  qu'en  présence 
du  juge  de  paix  qo'a  été  faite  la  sommation  de  payer,  et  par  suite  l'ar- 
restation daos  le  sens  de  la  loi.  L'intimé  a  répondu  que  le  texte  de  la  loi 
défendait  k  l'huissier  de  s'introduire  daos  la  maison  du  débiteur  et  do 
voisin  ;  qu'ici  tout  était  de  droit  rigoureux,  et  que  l'interprétation,  si 
elle  était  permise ,  devait  être  favorable  :  in  dubio  pro  liberau.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  AUeodn  qu'aux  termes  de  l'art.  781  c.  pr.,  l'huissier 
voulant  procéder  k  l'arrestation  d'un  débiteur  ne  peut ,  qu'en  présence  du 
jnge  de  paix,  s'introduire  daos  son  domicile ,  ou  celui  de  tout  autre  ci- 
toyen otk  il  se  trouverait  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'ar- 
restation, que  R...,  fuyant  de  sa  maison  où  l'huissier  s'était  présenté 
avec  le  ju^e  de  paix ,  était  arrivé  dans  celle  du  sieur  Codet ,  avocat  ;  qu'il 
y  fut  suivi  par  les  gendarmes  et  par  l'huissier  qui  y  pénétrèrent  hors  la 
présence  du  juge  de  paix,  qui  n'y  vint  que  sur  une  nouvelle  demande  do 
l'huissier,  lequel  avait  déjà  réellement  arrêté  R...,  et  par  Ik  forcé  ra$ile 
d'un  citoyen  ;  qu'en  procédant  ainsi ,  il  a  formellement  violé  l'article 
précité  et  commis  une  nullité  qni ,  aux  termes  de  l'art.  794  du  même 
code,  peut  être  invoquée  par  R...,  et  doit  être  prononcée  par  les  ma- 
gislrats ,  tontes  les  fois  que  l'officier  ministériel  a  fait  ce  que  le  législa- 
teur a  défendu  ; —  Met  l'appel  an  néant. 

Du  27 mars  1828.-C.  de  Limoges, ch.  correct.-M.  Ch'antagru,  f.  f.pr. 

(3)  1"  Etpie*  !  —  (  ioubert  C.  C...  )  —  Le  sieur  C...,  arrêté  le 
3  juin  1857,  s'échappe  des  mains  de  I'buissier,  pendant  qu'on  le 
conduisait  k  la  geOle ,  et  se  précipite  dans  le  café  dit  de  la  Folie,  tenu 
k  Riom  par  un  sieur  Raison.  L'huissier  l'y  poursuit  avec  les  recors  ,  et  le 
saisit  de  nouveau  ,  malgré  les  protestations  et  la  résistance  de  C...  — 
Demande  en  nullité  de  l'emprisonnement.  —  Le  tribunal  de  Riom  la  pro- 
nonce en  ces  termes  ;—  «  Attendu  que  de  la  combinaison  des  art.  781  et 
78S  c.  pr.  civ.,  il  résulte  qne  l'huissier  Termeuf  a  outrepassé  les  pou- 
voirs que  lui  conférait  la  loi ,  en  poursuivant  et  en  arrêtant  la  personne 
du  sieur  C...  daos  la  maison  tenue  par  le  sieur  Raison ,  limonadier;  — 
Que  ,  d'après  la  lettre  et  l'esprit  de  ces  deux  articles,  l'huissier  ne  pou- 
vait s'introduire  dans  la  maison  où  C...  avait  pris  refuge  qu'avec  l'auto- 
risation et  l'assistance  de  M.  le  juge  de  paix  ;  —  Qu'en  attendant  que 
celte  assistance  loi  fAt  prêtée,  il  n'avait  d'autre  faculté ,  selon  l'art.  785, 
pour  empêcher  l'évasion  du  débiteur,  qne  d'établir  garnison  aux  portesi 
d'oik  il  suit  que  le  vœu  de  la  loi  a  été  méconnu.  »  —  Appel.  —  ArrêU 

Lacona,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  23  juin  I837.-C.  de  Riom,  l'*eb.-M.Tixier-Lacbassagne,  l"pr. 

S'  Eféet  :  —  (C...  C.  Joubrrt.)  —  Un  jugement  du  tribunal  de  Riom, 
entre  le  même  sieur  C...  et  l'un  des  héritiers  Jonbert  qui ,  par  erreur, 
n'avait  point  été  mis  en  cause  dans  la  première  instance,  s'était  prononcé 
en  sens  contraire  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Attendu  que  C...  avait 
été  régulièrement  capturé  par  l'huissier  Termeuf;  —  Attendu  qu'en  cber- 
cbant ,  par  un  abus  de  confiance ,  par  une  désobéissance  formelle  fc  la 
loi ,  k  se  ;nn<trairo  k  la  mainmise  de  la  jnstire ,  il  s'était  constilué  en  dé- 
lit ou  en  qnasi-délil  flagrant  ;  —  Attendu ,  dès  lors ,  qu'il  a  été  loisiblq 
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•  done  lien  de  repousser  la  doctrine  contraire  d'un  arrtt  eit6  par 
les  aotoars,  et  qai  a  déeldé  que  Part.  78i  e.  pr.,  qnl  défend 
^arrêter  le  débiteur  dans  la  maison  d'un  tiers ,  sans  l'assistance 
du  Juge  de  paix ,  ne  défend  pas  d'y  faire  perquisition  de  sa  per- 
aoDoe;  qu'ainsi  l'bulssler  ne  viole  pas  la  maison  d'un  tiers,  si, 
muni  des  pouvoirs  du  créancier,  il  y  entre  sans  l'assistance  du 
Juge  de  paix ,  à  l'effet  de  procéder  à  une  saisie-exécution ,  et  s'il 
fut  en  mène  temps  la  perquisition  de  ce  débiteur,  en  manifes- 
tant toutefois  Pintenlion  de  ne  l'arrêter  qu'après  avoir  requis  la 
présence  du  Juge  (Bennes,  37]anv.  1808,  alT.  N...  C.N...)- 

SS8.  On  Tient  de  voir  que  si ,  avant  l'arrivée  du  Juge  de 
paix,  l'bulssler  n'a  pas  le  droit  de  s'introduire  dans  les  babita- 
Uons,  il  peut  néanmoins  prendre ,  à  l'extérieur,  les  mesures  qu'il 
Juge  convenables  pour  surveiller  le  débiteur.  Il  a  été  Jugé ,  dans 
le  même  sens ,  qu'il  est  loisible  k  l'bulssler,  lorsqu'il  se  rend  vers 
le  Juge  de  paix  pour  requérir  son  assistance,  d'établir  aux  portes 
extérieures  de  la  maison  du  débiteur  les  Individus  qu'il  a  pris 
pour  témoins  de  Parrestatioo ,  pourvu  qu'il  ne  pénètre  dans  la 
aaison  qu'accompagné  du  magistrat  requis ,  et  après  que  celul- 
el  •  rendu  son  ordonnance  (Toulouse,  30  août  1837}  (1). 

89*.  De  ces  termes  de  l'art.  781  :  «  à  moins  qu'il  n'en 
eAt  été  ainsi  ordonna  par  le  Juge  de  paix,  lequel  devra  se  trans- 
porter dans  ladite  maison ,  »  faut-il  conclure  que  le  Juge  de  paix 
est  tenu  de  rendre  préalablement  une  ordonnance  terite ,  avant 
de  se  transi^rter  sur  les  lieux?  U  ne  nous  semble  pas  que  cette 
expression  doive  être  interprétée  dans  ce  sens  rigoureux  ;  ce  se- 
rait charger  de  formalités  inutiles  l'accomplissement  d'une  me- 
sure qui  demande  beaucoup  de  rapidité.  Le  transport  du  Juge  de 
paix  sur  les  lieux  à  la  réquisition  de  l'officier  ministériel ,  sa 
présence  lors  de  Parrestatioo  du  débiteur,  Impliquent  nécessal- 


k  l'officier  ministériel  de  le  ponrsuiTre  et  d'aller  le  reprendre  dans  la  mai- 
son où  il  cherchait  un  refuge;  qu'aucune  disposilion  de  la  loi ,  dans  nn 
cas  semblable,  ne  paralyse  le  pouvoir'  de  l'baisiier  en  présence  du  délit 
flagrant;  qu'autrement ,  de  la  part  de  l'haissier,  ce  serait  méconnattr*  le 
pouvoir  que  la  loi  lui  attribue.  >  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Atlendn  qu'il  résulte  de  l'art.  781,  g  S,  que  le  débiteur 
ne  peut  être  arrêté  dans  une  maison  quelconque,  à  moins  que  l'arrasla- 
tioD  n'ait  été  ordonnée  par  la  juge  de  paix  du  lieu,  lequel  doit  alors  se 
transporter  dans  la  maison  avec  l'oiBcier  mioislériel  ;  et  que ,  d'après 
Part.  794  du  même  code  ,  l'inobservation  de  cette  disposition  en- 
traîne la  nullité  de  l'emprisonnement  ;  —  Attendu  que  l'huissier  Termeuf 
n'a  point  accompli  ces  formalités  pour  l'arrestation  do  sieur  C...  dans  la 
nuison  du  sieur  Raison  ;  —  Qu'à  la  vérité  ,^1  prétend  qu'il  en  était  dis- 
pensé parc*  que  cette  arrestation  n'était  que  la  suite  de  celle  qu'il  avait 
opérée  Piostant d'avant  au  milieu  de  la  rue ,  et  que  C...  ayant  été  d'abord 
régulièrement  arrêté  et  n*ayant  pas  cessé  d'être  sous  la  main  de  la  Jus- 
tice ,  l'huissier  avait  pu ,  sans  recourir  à  l'intervention  du  juge  de  paix, 
la  poursuivre  et  le  ressaisir  dans  le  lieu  où  il  avait  cherché  un  refuge; 
mais  que  ce  système  ne  saurait  se  soutenir  en  présence  des  faits  eonsla- 
lés  par  le  procès- verbal  qui  établit  que  C...,  après  ion  arrestation ,  a  été 
nn  instant  rendu  k  la  liberté ,  —  Qu'il  suffit  que  C...  ail  été  nn  seul  in- 
liant  dégagé  des  liens  de  la  justice,  et  que  pendant  le  moment  où  il  a 
recouvré  la  liberté ,  il  soit  parvenu  k  se  réfugier  dans  la  maison  du  sieur 
Raison ,  pour  que  l'huissier  n'ait  pu  ensuite  procéder  k  son  arrestation 
qu'en  se  conformant  aux  règles  établies  par  Part.  781,  dont  il  importe 
d'autant  plus  de  Daintenir  ngonrensement  les  dispositions  qu'elles  ont 
pour  objet  d«  protéger  contre  tonte  atteinte  Pinviolabilité  du  domicile  des 
eiloyens;  —  Que  conséquemment ,  à  défaut  par  l'huissier  Termeuf  d'a- 
voir satisfait  aux  prescriptions  de  cet  article ,  il  y  a  lien  de  prononcer  la 
Butiité  de  l'emprisonnement;  —  Par  ces  motifs ,  etc. 

Dal3jaill..l837.-C.  deRiom,  1"  eh.-M.  Tixier-Lacbassagne,  l"  pr. 

(1)  {RitSé  C.  Laeombe.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  l'huissier  n'a 
omis  aucune  des  formalités  preKriles  par  la  loi  pour  la  régularité  du  pro- 
cès-verbal  d'emprisonoemenl;  que  la  violation  de  domicile  qu'on  lui  re- 
proche n'existe  point;  qu'il  s'est  eontenté,  en  se  retirant  devers  le  juge 
de  paix  pour  raqnénrson  assistance,  d'établir  anx  portes  de  la  maison 
de  Laeombe  les  individus  qu'il  a  pris  pour  témoins  de  l'arrestation ,  et 
qu'il  n'a  pénétré  dans  le  domicile  du  débiteur  qu'accompagné  du  magis- 
tral requis,  et  qu'après  que  celui-ci  eut  rendu  son  ordonnance  ;  —  Qu'en 
agissant  ainsi ,  Phuissier  s'est  conformé  k  l'art.  781  c.  pr. ,  sans  violer 
l'art.  785  ;  —  Que ,  dès  lors,  son  pror>s-verbal  est  régulier;  —  Par  ces 
jDotifs ,  disant  droit  sur  l'appel  ; — Réformant,  rejette  la  demande  en 
élargissement. 

Do  30  Mtx  1837.-C.  de  Toulouse ,  1"  eh.-H.  de  Raynal ,  pr. 

(2)  EipéM  .-  —  (Ackermann  C.  Blocb.)  —  Le  31  sept  1819,  Blocb  a 
été  arrêté  ta  vertu  d'un  jugement  portant  contrainte  par  corps  ,.et  conduit 
|Ua*la  piios  ds  ScbslssIaU.  —  Il  a  (omé  Nr»i»«UHBp  bb*  d 


rement  l'ordre  qu'il  a  donné  à  cet  égard  (T.  M.  Coin-Dellsie,  Uei 
est.)  H.  Carré ,  t.  3 ,  p.  69,  dit  également  qu'il  est  d'usage  aato- 
lisé  parla  Jurisprudence ,  qu'on  ne  présente  point  de  requête  m 
Juge  de  paix  afln  d'obtenir  son  ordonnance  ;  l'huissier  requiert 
«erbafsment  et  constate  dans  son  procès-verbal  la  réquisition , 
Pordonnance ,  le  transport  du  Juge ,  ainsi  que  tout  ce  que  ce  der- 
nier fait  et  ordonne,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  tous  ces  actes 
soient  faits  léparément  (Conf.  Plgeau ,  t.  3 ,  p.  515 ,  i*  édlt.).— 
Effectivement ,  11  a  été  Jugé,  dans  ce  sens,  qu'il  suffit ,  pour  l'ac- 
complissement de  la  loi,  que  le  Juge  de  paix  ait  été  requis  par 
l'huissier  d'effectuer  son  transport ,  qu'il  ait  déféré  h  cette  réqul- 
silion,  qu'il  ait  ensuite  ordonné  l'arrestation ,  et  que  l'observa- 
tion de  ces  formalités  se  trouve  constatée  dans  le  procès-verbal  ; 
que,  par  suite ,  II  n'est  donc  pas  nécessaire  que  le  Juge  de  paix 
ait  rendu  une  ordonnance  spéciale,  dont  il  soit  laissé  minute  au 
greffe  de  la  Justice  de  paix  (Colmar,  10  déc.  1810)  (3). 

8SO.  Jugé  même  que  non-seulement  il  n'est  pas  besoin  d'une 
ordonnance  écrite  du  Juge  de  paix  qui  permette  Parrestatlon,  mais 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  (ait  mention  de  cette  ordon- 
nance dans'  la  prooès-verbal  d'emprisonnement;  la  présence, 
constatée  du  Juge,  à  Parrestatlon  établissant  suffisamment  que 
c'est  sur  son  ordre  que  cette  arrestation  s  eu  lieu,  d'après  la 
maxime  :  Vbijudtx  adt»t,ibi  imptrat  (Lyon,  7  mal  1825,  aff. 
Caveller,  et,  sur  le  pourvoi,  Conf.  Req.,  l"  ao&t  1826.  V. 
n»  1017). 

S31.  Ilaétéjugé,  k  plus  forte  raison,  que  l'arrestation  faite 
dans  une  maison  quelconque,  en  présence  du  Juge  de  paix,  n'est 
pas  nulle,  quoique  ce  magistrat,  au  lieu  d'autoriser  expressément 
Pentrée  de  celte  maison,  se  soit  borné  à  annoncer  son  transport 
dans  une  ordonnance  (MeU,  30  déc.  1817)  (3). 

en  nullité  de  son  emprisonnement ,  en  se  fondant  :  1*  sur  ce  que  *m  ai>. 
restation  n'avait  pas  été  précédée  d'une  ordonnance  do  juge  de  paix; 
3°  sur  ce  qu'il  avait  été  illégalement  détenu  dans  une  auberge,  après 
avoir  été  arrêté.— Le  10  nov.  1819,  jugement  du  tribooal  civil  de  Scho- 
iestatt ,  qui  accueille  cette  demande,  par  les  motifs  «  que,  ponr  procéder 
à  la  capture  du  demandeur,  dans  son  domicile ,  l'haissier  avait  bcMto 
d'un  ordre  émané  du  juge  de  paix  du  lien  (art.  781  c.  pr.,  g  S),  lequfl 
devait  être  délivré  par  nu  acte  distinct  et  séparé,  puisque  le  tanf  alloue 
nn  droit  pour  le  requérir  préalablement;  qne  le  défaut  de  Mite  forsialilé, 
au  cas  particulier,  vicie  radicalement  la  procédure ,  ot  rend  arbitraire  et 
illégal  l'emprisonnement  do  demandeur,  qui ,  dès  lors ,  doit  être  mis  en 
liberté  et  obtenir  de  justes  dommages-intérêts.  » — Appel  par  Ackermani, 
créancier  incarcérant.  —  Arrêt.  ^ 

La  coua  ;  —  Considérant  que  la  présence  du  Juge  de  paix  est  snlG- 
samment  constatée  par  la  teneur  du  procès-verbal  ;  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  n'exige  que  le  juge  de  paix  rende  une  ordonnance  spéciale  et 
existante  en  minute  dans  les  archives  de  la  justice  de  paix ,  avant  d'opé- 
rer se  -  "-' .-.-..  ..  ..  ~   . 

sier  I 
qu'i 

faire  l'arrestation ,  et  que  le  procès- verbal  constate  que  ces  formalités 
ont  été  remplies  ;  ce  qui  est  établi  au  cas  particulier  ;  —  Considérant  que 
si,  durant  le  transport  du  lieu  de  l'arrestation  au  local  de  la  prison  de 
Schriestalt ,  il  a  été  fait  une  station  momentanée  dans  une  auberge ,  ce 
n'a  été  que  pour  faire  reposer  quelques  instants  et  donner  de  Pavoine  an 
cheval  de  la  charrette  sur  laquelle  se  trouvaient  Uot  l'huissier  qne  ses 
recors  et  l'intimé  Blocb  ;  que  ,  dans  aucun  cas,  l'auberge  où  l'on  s'est  ar- 
rêté ne  peut  être  considérée  comme  un  lieu  de  détention  arbitraire,  aoira 
que  celui  autorisé  par  la  loi,  puisque  ce  n'est  point  dans  cette  vue  qu'on 
s'y  est  arrêté  ;  —  Infirme. 

Du  10  déc.  1819.-C.  de  Colnar.-MM.  ChanObar  et  Baumiia,  av. 

(S)  (Amanlt  C.  N...)  —  La  coca  ;  —  Considérant  que  lorsque  l'ait. 
173  c.  pr.  déclare  que  tonte  nullité  d'exploit  on  d'acte  de  pteeédore  uH 
touverte,  si  elle  n'est  proposée  avant  tonte  défense ,  la  loi  n'cotend  évi- 
demment parler  que  de  la  défense  signifiée  dans  leconn  de  la  proc^ure, 
ou  proposé*  k  l'audience ,  et  qui  ait  trait  an  fond  d*  la  ooatasution ,  et 
non  de  ce  qui  peut  être  exposé  sommairement  dans  nn  procès-verbal  de 
référé ,  dont  le  résultat  ne  préjuge  rien  sur  les  moyens  reapeciUs  de*  parw 
ties;  —  Considérant,  au  surplus ,  que  le  dire  de  l'appeiast  1ers  dn  pi». 
cès-verbal  dressé  par  le  président  dn  tribunal  de  Sedan ,  le  16  septembre 
dernier,  a  exposé  implicitement  les  moyens  de  nnllilé  dont  il  a  dopais 
donné  le  développement;  en  sorte  que  ûfin  de  ooa-reeevoir  kini  oppo- 
sée par  l'intimé  est  absolument  improposable  ;  —  An  fond,  coasidéraal 
qu'il  est  constant  et  avéré  dans  la  cause  que  l'exposant  avait  été  domicilié 
k  Saint-Omer  k  raison  de  son  emploi  ;  que  l'intimé,  en  conséqueDc*,  a 
pu  y  exercer  les  poursuites  qu'il  «e  croyait  en  droit  de  diriger  contre  lui; 
—  Qae,lofS4nel'afpeUBtaéléc)Ukla  requit*  de  l'iaUné,  far  igc 


niHADK  en  minute  uans  les  arcnives  oeiajusuce  oe  paix,  avant  d  opé- 
rer son  transport  ;  qu'il  suffit,  ponr  l'accomplissement  de  la  loi, qae  Phuis- 
sier l'ait  requis  d'elfectner  ce  transport,  qu'il  ait  déféré  k  ce  réquisitoire , 
qu'il  se  soit  transporté  dans  la  maison ,  qu'il  ait  ordonné  k  l'huissier  de 
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8S9.  LaeonstaUlion,  dans  le  procès-verbal,  do  transport  du 
luge  de  paix,  de  sa  présence  et  de  l'autorisation  par  loi  donnée 
pour  arrêter  le  débiteur,  saffll-elle,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  ce  magistrat  y  appose  sa  st^rnaturt?  L'a£Braiative  semble 
incontestable.  Le  procès-verbal  dressé  par  un  huissier,  signé  de 
lui  et  de  ses  deux  témoins,  n'est-il  pas  un  acte  complet  authenti- 
que taisant  fol  Jusqu'à  inscription  de  faux  (V.  Procès -verbal).  — 
V.  aussi  plus  bas,  n"  873.  —  Décidé ,  dans  ce  sens ,  qu'il  n'est 
point  exigé  que  le  Juge  constate  sa  présence  en  signant  le  procès- 
verbal  (Paris,  23  fév.  1808,  aff.  Ruelle,  V.  n*739);  carunfalt 
se  trouve  établi,  Jusqu'à  Inscription  de  (aux,  par  la  seule  mention 
que  le  procès-verbal  en  fait.  —  Cependant,  il  a  été  Jugé  en  sens 
eoDtraire,  mais  à  tort,  que  lorsque  le  débiteur  est  arrêté  dans 
son  propre  domicile.  Il  ne  suffit  pas,  pour  que  l'arrestation  soit 
valable,  que  le  procès-verbal  d'arrestation  fasse  mention  de  l'or- 
donnance du  Juge  de  paix  qui  l'a  permise,  et  de  la  présence  de 
ce  magistrat;  il  faut  encore  que  cette  ordonnance  soit  représentée 
et  que  le  procès-verbal  soit  signé  par  lejugede  paix  (Metz,  9oct. 
1816}  (1).  —  Cette  solution  qu'il  faut  repousser,  disons-nous, 
est,  en  outre,  en  désaccord  avec  lajurisprudeoce  ci-dessus,  rela- 
tivement à  la  non-nécessité  de  la  production  d'une  ordonnance  du 
Juge  de  paix. 

888.  Il  résulte  de  ce qai  précède  que  lorsque  leproeès-verbal 
constate  que  le  débiteur  a  été  arrêté  dans  la  rue,  on  ne  peut  être 
admis  à  prouver  que  par  la  voie  de  l'inscription  de  (aux,  qua  c'est 
dans  une  maison  que  l'arrestaliona  été  (aile,  pour  (aire  déclarer 
nul  l'emprisonnement  pour  cause  d'inobservation  des  (ormalités 
prescrites  (Rennes,  l*'Juin  1818,  aff.  Gallon,  V.  Faux  incident, 
n»  87). 

884.  Da  moment  quelejuge  de  paix  n'est  pas  tenu'de  rendre 
noë  ordonnance  préalable,  l'buissler  ne  saurait  donc  être  obligé 
de  l'exhiber  au  moment  de  l'arrestation.  La  présence  du  Juge  suffit 
à  tout  (Nancy,  23  Juin  1813,  aff.  Dormer,  V.  n«  334). 

885.  Le  suppléant  du  Juge  de  paix,  en  cas  d'absence  ou 
empêchement  du  titulaire,  a  qualité  pour  ordonner  l'arrestation 
du  débiteur  en  sa  demeure,  et  y  assister.  Et  l'absence  ou  empê- 
chement du  titulaire  ,  énoncés  au  procès-verbal  d'arrestation, 
sont  légalement  constatés  par  l'ordonnance  et  le  transport  du 
suppléant  an  domicile  du  débiteur  (Colmarv  12  mars  1828)  (2). 

889.  li'art.  13  du  décret  du  14  mars  1808,  relatK aux 
gardts  du  commerce,  dispose  sur  le  point  en  question  ■  que  si  le 

ploil  du  50  jnill.  1817,  et  lors  de  la  aigoification  du  jagement  obtenu 
coDire  loi  au  trlbanai  de  commerce  do  cette  dernière  ville ,  le  1" 
aott  (uiTanl  ton  domicile  actuel  était  alors  absolameot  iacoonn ,  et  que 
l'intimé  n'a  pu  et  dA ,  en  conséquence ,  que  se  conformer,  comme  il  l'a 
lait  exactement ,  tant  dans  ta  citation  qae  dans  la  signilicalion  du  susdit 
Jogtment,  en  date  du  22  août,  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  69,  §  8, 
t.  pr.,  qui,  seul,  devait  loi  servir  de  régie,  et  non  l'art.  68,  évidemment 
inapplicable  à  l'espèce,  el  dont  l'appelant  invoque  inutilement  les  disposi- 
tions ;  —  Considérant  que  celle  significalion  du  22  août  contient  expres- 
lément  le  commandement  prescrit  par  l'art.  789,  même  code,  et  qu'ayant 
été  notifiée  aox  lieux  et  selon  les  règles  indiqnées  dans  l'art.  69  précité , 
elle  a  dû  produire  et  a  produit  eOectirement  les  mêmes  effets  que  celle  qui 
aurait  en  lien  au  domicile  réel  du  débiteur,  s'il  avait  été  connu ,  et  qu'en 
Conséquence  il  n'y  avait  nulle  nécessité  de  la  lui  réitérer  dans  l'endroit 
où  il  a  été  découvert  depuis,  la  formalité  alternative  prescrite  à  cet  ^ard 
dans  la  deuxième  partie,  art.  780  c.  pr.,  ne  devant  s'entendre  qne  du 
seul  cas  où  aucun  commandement  n'anrait  été  fait  au  débiteur  avant  le 
noTient  oit  sa  personne  a  élé  trouvée;  —  Considérant  qne  la  (ormalilé 
iniliqaée  dans  le  §  5,  même  article ,  a  été  entièrement  observée ,  tant  par 
l'ordonnance  rendue  par  le  juge  de  paix  le  16  sept,  qne  par  sa  présence 
au  procès- verbal  de  capture  de  l'appelant  en  date  du  même  jour;  — Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  l'intimé 
sur  l'appel;  —  Met  l'appellation  an  néant ,  etc. 
Du  30  déc  1817.-C.  de  Metz,  ch.  civ.-M.  Audaire,  pr. 

(I)  (Baudrillard  C.  Cambier.)  —  Là  cooa;  —  Attendu  qne,  d'après 
le  S  5, art.  781  e.pr.,  le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  dans  son  domicile, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  ainsi  ordonné  par  le  juge  de  paix  dn  lien,  lequel 
devra ,  dans  ce  cas ,  se  transporter  dans  la  maison  avec  l'ofBcier  ministé- 
riel ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  jnstiSé  qne  le  joge  de  paix  dn  domicile  de 
l'intimé  ail  ordonné  son  arrestation  dans  sa  maison ,  son  ordonnance  à 
cet  effet  n'étant  point  représentée  j  qu'il  ne  l'est  pas  davantage  qn'il  te 
soit  transporté  dans  la  demeure  de  l'intimé ,  avec  l'officier  ministériel 
cbargé  de  mettre  U  contrainte  par  corm  à  exécution,  quoique  cclai-ci  ait 
annoncé  dans  son  procès-verbal  qu'il  en  était  accompagné ,  et  qu'il  avait 


luge  de  paix  du  canton  ne  pouvait  pas  on  refosait  d'ordonner 
l'arrestation  dans  la  maison  tierce  où  se  trouverait  le  débiteur,  et 
de  se  transporter  avec  le  garde  pour  procéder  à  l'arrestation,  le 
garde  chargé  de  l'exécution  requerra  le  Juge  de  paix  d'un  autre 
canton.  » —  Faut-il  induire  de  cet  article  que  les  huissiers  peu- 
vent procéder  de  même  dans  les  départements?  Oui,  suivant 
MM.  Pardessus,  n*  1314,  et  Carré,  L.  de  la  proc.,  n*  2632.— 
M. Coln-Delisle estime,  au  contraire,  qu'en  casde refus  du  Jugede 
paix,  ou,  s'il  est  absent  ou  empêché,  en  cas  de  refus  de  ses  sup- 
pléants, l'huissier  ne  peut  passer  outre.  Le  décret  de  1808,  dit 
ce  Jurisconsulte ,  donne  aux  gardes  du  commerce  le  droit  de  re- 
quérir le  juge  de  paix  d'un  autre  canton  :  mais  quand  les  gardes 
du  commerce  sont  chargés  des  pièces,  la  procédure  a  été  examinée 
parle  vérlflcateur,  11  y  a  garantie  qu'elle  estrégulière  :  ledécret  a 
donc  pu  faire,  en  faveur  des  gardes  du  commerce,  une  exception 
que  l'art.  781  c.  pr.  n'a  pas  faite  pour  les  huissiers  qui  doivent, 
d'après  cet  article,  être  assistés  du  Juge  de  paix  du  lieu.  Dès  que 
la  loi  confère  à  ce  Juge  le  droit  d'ordonner  l'arrestation,  elle  lui 
donne  aussi  le  droit  de  ne  pas  l'ordonner,  d'examiner  la  régula- 
rité des  pièces  et  même  les  circonstances  où  se  trouve  le  débiteur. 
Comment,  dès  lors,  permettre  à  l'huissier  d'e  s'adresser  au  Juge 
de  paix  d'un  autre  lieu,  qui  ne  connaîtra  ni  les  personnes,  ni  les 
circonstances  particulières  de  la  cause  ?  Vainement  oppose-t-on 
l'art.  1  de  la  loi  du  26  vent,  an  12,  portant  qu'en  cas  d'empécfte- 
menl  Mgtd'me  d'un  Juge  de  paix  ou  de  ses  suppléants,  le  tribunal 
civil  renvoie  les  parties  devant  le  Juge  de  paix  du  canton  le  plus 
voisin.  Argumenter  de  cette  loi,  c'est  argumenter  d'une  loi  spé- 
ciale à  une  loi  générale;  c'est  confondre  l'empêchement  légitime 
avec  le  refus  d'ordonDance.  Commeatd'ailleurs  remplir,  à  l'instant 
d'un  emprisonnement,  les  formalités  de  la  loi  de  l'an  12,  qui  exige 
pour  la  nomination  d'un  autre  Juge  de  paix,  un  Jugement  rendu, 
parties  appelées,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public? — 
Cette  opinion  de  M.  Coln-Delisle  nous  semble  très-controversable. 
Sans  doute,  l'art.  781  désigne  le  Juge  de  paix  du  lieu;  mais  cet 
article  ne  prévoit  point  le  cas  du  refus  de  ce  magistrat.  De  ce  qne 
la  loi  lui  donne  le  pouvoir  d'ordonner  l'arrestation,  il  ne  s'ensuit 
nullement,  ce  nous  semble,  qu'elle  lui  confère  celui  de  la  refuser» 
quand  les  pièces  sont  régulières ,  d'après  la  considération  des 
circoDSIances  dans  lesquelles  le  débiteur  peut  se  trouver.  U  n'ap- 
partient pas  plus  à  un  Juge  de  paix  qu'à  toute  autre  autorité  d'en*' 
Iraver  l'exécution  d'un  Jugement  régulièrement  rendu. 

fait ,  en  sa  présence ,  itératif  commandement  au  débiteur,  et,  snr  son  re- 
(ut ,  l'avait  appréhendé  au  corps ,  puisque  ce  juge  de  paix  n'a  point  ligné 
ce  procès-verbal ,  qaoique  sa  signature  y  soit  annoncée  ;  que  cette  men- 
tion de  présence,  insérée  dans  le  procès-verbal  dressé  par  l'olBcier  minis- 
tériel ,  ne  fait  pas  plus  de  foi  que  celle  qu'il  ferait  de  la  présence  des  té- 
moins ou  recors  qui  doivent  l'assister,  s'ils  n'eussent  signé  tant  l'original 
que  la  copie  de  l'exploit;  —  Attendu  qu'à  défaut  d'observalion  des  for- 
malités prescrites ,  le  débiteur  peut  demander  la  nullité  de  son  emprison- 
nement, suivant  l'art.  794,  même  code  ;  —  Par  ces  motifs  et  autres  ex- 
primés au  jugement  dont  est  appel  ;  —  Met  l'appellation  au  néant,  etc. 
Du  9  oct.  1816.-C  de  Metz,  th.  des  vac.-MM.  Colcben ,  pr. 

(3)  E*piet:  —  (Bœringer  C.  Stierlio.}  — Stierlin  est  arrêté  en  sa 
demeure,  en  vertu  de  l'ordonnance  d'un  juge  de  paix  et  en  sa  présence.  Le 
procès-verbal  énonce  que  le  suppléant  a  élé  requis ,  comme  faisant  les 
fonctions  de  titulaire,  en  l'absence  momentanée  de  celui-ci. — Le  détenu 
demande  la  nullité  de  l'arrestation ,  et  offre  de  pronver  que  le  juge  de 
paix  n'était ,  lorsqu'elle  eut  lien  ,  ni  absent  ni  empêché.  —  Le  tribunal 
d'Altkirch  admet  S  la  preuve.  —  Appel  par  le  créancier.  — Arrêt. 

La  cona  ;  —  Considérant  qne  le  procès-verbal  de  capture  constate  que 
l'huissier  s'est  transporté  cbei  le  premier  suppléant  du  juge  de  paix, rem- 
plissant les  fonctions  en  l'absence  du  titulaire  ,  et  a  demandé  son  assis- 
tance ,  conformément  an  g  5  de  l'art.  781  c.  pr.  ;  que  le  suppléant ,  par 
l'apposition  da  son  ordonnance ,  sa  signature  et  son  transport  en  la  de- 
meure du  débiteur,  a  confirmé  l'absence  du  litnlaire  et  les  énonciationi  dn 
procès-verbal  ;  —  Considérant  que  la  loi,  en  ordonnant  qae  les  captures 
ne  ponrraient  se  faire  dans  les  maitons  particulières  qu'en  présence  des 
juges  de  paix ,  a  nécessairement  entendu  qne  cet  magistrat!  seraient  renir 
placés  par  leurs  suppléants,  en  cas  d'absence  on  d'empêchement  des  titu- 
laires ;  —  Considérant  que  la  cause  est  en  état  de  recevoir  sa  décision 
définitive; .—  Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  ;  —  Ëmendant  et  évoquant  le  principal  ;  —  Déclare  bon  et  valable 
le  procès-verbal  de  capture  du  8  janvier  dernier  ;  en  coaséquenotddbeats 
Nicolai  Slieriin  de  ta  dtmaade,  eUi. 

Du  12  mars  1828.-C.  de  Cobnar.-H.  MiUet  de  Cbevers,!"  (T. 
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Il  semble  donc  très -naturel  d'étendre  aux  huissiers  la  facolté 
attribuée  aux  gardes  du  commerce  par  le  décret  de  1808.  Que 
l'exameo  de  la  procédure  par  le  vérlHcateur  présente  une  garan- 
tie de  la  régularité  de  celle-ci,  nous  le  reconnaissons-,  mais  ne 
trouve-t-on  pas  nne  garantie  aa  moins  égale  dans  l'examen  de 
cette  même  procédure  par  le  magistrat  auquel  l'huissier,  sur  le 
refus  du  Jngede  paix  du  lieu,  devra  avoir  recours?  La  présence 
de  ce  ma^'istrat  à  l'arrestation  n'assure-t-elle  pas  en  outre  au 
débitenr  toute  la  protection  qu'il  peut  désirer?  —  Il  estde  Juris- 
prudence au  tribunal  de  Paris,  que  le  garde  du  commerce  est  va- 
lablement assisté  de  l'un  des  juges  de  paix  de  celte  ville,  qu'il 
soit  ou  non  le  juge  de  paix  de  l'arrondissement  où  l'arrestation 
s'opère;  la  raison  en  est  que  Paris  étant  une  seule  commune, 
chacun  des  juges  de  paix  y  est  juge  de  paix  du  lieu.  Une  jurispru- 
dence contraire  rendrait  d'allleurssouvcnt  les  arrestations  impos- 
sibles (Encyclop.  des  juges  de  paix,  v*  Contr.  par  corps,  n*  10). 
V.  aussi  un  Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  do  31  oct.  1827, 
air.  Delaunay,  n*  S00-3°. 

SS9.  La  présence  du  juge  de  paix  aux  perquisitions  faites 
dans  le  domicile  d'un  tiers  où  l'on  suppose  que  le  débiteur  s'est 
retiré,  autorise  l'huissier  à  appeler  un  serrurier  pour  pratiquer 
l'ouverture  forcée  des  portes  des  appartements  eu  t'absence  de 
ce  liera  à  défaut  des  clefs.  Toutes  ces  opérations  ainsi  faites 
ont  un  caractère  de  légalité  qui  ne  permet  pas  de  dire  qu'il  y  ait 
ea  violation  de  domicile  de  celui  chei  lequel  on  s'est  Introduit <l0 
cette  manière  (Aix,  ITJuin  1835]  (1). 

888.  Une  exception  à  l'obligation  de  requérir  l'assistance  du 
juge  de  paix  a  été  établie,  en  faveur  des  gardet  du  commerce  in- 
carcérateurs,  par  l'art.  IS  du  décret  du  U  mars  1808,  ainsi 
conçu  :  «  Le  garde  du  commerce  n'aura  pas  besoin  de  l'autorisa- 
tion et  assistance  du  juge  de  paix  pour  arrêter  le  débiteur  dans 
son  propre  domicile,  si  l'entrée  ne  lui  en  est  pas  refusée.  «  — 
Ainsi,  d'après  cette  disposition,  si  le  débtteor  laisse  libre  l'accès 

(1)  (  Paul,  etc.  C.  Giraud,  «te.  } —  L&  cona  :  —  Attcnda  que  le  ror- 
sii  à  l'exécution  d«  la  contrainte  par  corps  ordonnée  par  le  jugement  du 
30  die.  1833,  accordé  par  Giraud  et  comp.  fc  Roure  ,  leur  débiteur,  le 
15  sept,  dernier,  sous  la  foi  des  propositions  d'arrangement  et  sous  con- 
dition qae  le  débiteur  ne  quitterait  pas  la  ville  d'Aix  pendant  le  délai 
donné ,  a  pn  être  rétracté,  même  avant  ri;xpiration  da  délai,  vn  que  le 
créancieraeu  des  craintes;  qn'au  lieu  de  cbercbe  r  les  moyens  de  le  payer, 
son  débiteur  essaya  de  profiler  de  ce  répit  pour  se  soustraire  à  toute  pour- 
suite en  se  ménageant  les  moyens  de  s'embarquer  à  Marseille  pour  la 
Gaadeloupe,  ce  qu'il  a  réellement  effectué  plus  tard;  —  Allenilu  qu'un 
acte  de  rétractation  ainsi  motivé  a  été  signifié  par  l'huissier  an  débiteur, 
le  S7  sept,  dernier,  en  pariant  à  sa  personne  k  Aix,  viogt-qoatre  heures 
avant  la  reprisa  des  exécutions,  de  manière  qu'il  a  été  dOment  averti  et 
mis  m  demeure  régaiièrement  ;  —  Attendu ,  dés  lors ,  qu'il  y  avait  juste 
cause  d'exécution  ,  et  que  la  présence  du  juge  de  paix ,  lors  des  réquisi- 
tions faites  le  lendemain  contre  Roure  ,  dans  la  maison  de  Paul ,  où  l'on 
présumait  que  ce  débiteur  s'était  retiré ,  l'appel  du  serrurier  et  les  ouver- 
tures forcées  qui  y  ont  été  faites  dans  les  appartements,  en  l'absence  du- 
dil  Paul  et  des  véritables  clefs ,  ont  donné  &  ces  opérations  un  caractère 
de  légalité  qui  ne  permet  pas  de  dire  qu'il  y  ait  eu  violation  de  domicile 
au  préjudice  de  Paul;  — Attendu  que  celui-ci  ne  peut  non  plus  encipiT 
de  la  nullité  de  la  procédure  par  l'alisettce  de  tout  procès-verbal  de  l'huis- 
sier sur  ces  opérations,  parce  qu'il  parait,  d'après  l'art.  53  du  Tarif  dos 
frais  et  dépens,  que  la  loi  ne  l'oblige  pas  à  en  rédiger  dans  le  cas  où  les 
perquisitions  ne  sont  pas  suivies  de  la  capture  du  débiteur  ;  et  que  l'appe- 
lant principal  n'alléguant  aucun  préjudice  matériel  éprouvé  alors  dans 
son  domicileet  ne  pouvant  parler  du  préjudice  moial  là  où  la  loi  n'a  pas  été 
violée,  il  n'a  droit  &  aucune  indemnité  :  —  Sans  s'arrêter  a  l'appel  prin- 
cipal ;  —  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lira  d'annuler  les  poursuites  failes  par 
Giraud  et  camp,  contre  Rvure ,  leur  débiteur,  même  celles  autorisées  par 
la  présence  du  juge  de  pan  dans  le  domicile  de  Paul;  —  Et  faisant  droit 
à  l'appel  incident  émis  par  Giraud  et  comp.;  —  Les  décharge  de  tous 
dommages-intérêts,  etc. 

lia  17  juin  1835.-C.  d'Aix. 

(9)  Bipiei.'  —  (  Laval  C.  Vandello.  )  —  Laval  était  employé  en  qua- 
lité de  commis  dans  nne  maison  de  commerce  de  la  rue  Saint-Deois;  il 
•eeapaii,  avec  sa  femme  et  ses  enfants,  on  logement  dans  un  bAtiment 
féparé  des  magasins.  —  Le  16  nov.  1844,  un  garde  du  commerce ,  por- 
teur d'un  jugement  entraînant  la  contrainte  par  corps  contre  Laval ,  se 
présenta  dans  les  magasins  de  cette  maison  et  y  procéda,  nonobstant  là 
résistance  des  porsonnet  présentes ,  à  l'arrestation  da  débiteur.  —  Laval 
M  penrral  «n  nullité  de  l'arrestation,  ponr  défaut  d'assistance  du  juge  de 
paix.  —  Jagement  du.  tribunal  civil  de  te  Sain*  qai  maintient  l'iocarcdra- 


de  son  domicile;  s'il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  gardes  du 
commerce  s'y  introduisent,  ceux-ci  peuvent  opérer  sa  captura 
sans  requérir  l'assistance  du  juge  de  paix.  Hais ,  et  11  importe 
de  le  remarquer,  l'exception  que  le  décret  de  1808  apporte  à  la 
règle  générale  posée  par  l'art.  781  c.  pr.  ne  s'applique  qu'i  l'ar- 
restation opérée  dans  le  domicile  propre  du  débiteur.  Donc,  dans 
toute  autre  maison ,  quelle  qu'elle  soit ,  les  gardes  du  commerce 
n'auraient  pas  le  droit  d'etfectuer  la  capture  du  débitenr,  sans 
l'assistance  du  juge,  alors  même  que  l'entrée  de  cette  maison 
tierce  ne  leur  aurait  pas  été  refusée  (Conf.  Carré,  t.  S,  p.  69). — 
C'estaInsI  qu'il  a  été  jugé  qu'il  ne  peutâtre  procédé  sans  l'assis- 
tance du  Juge  de  paix  à  l'arrestation  dudébileur,  lorsque  celui-ci 
se  trouve  non  dans  le  logement  par  lui  occupé  dans  les  bàtimenta 
de  la  maison  de  commerce  qui  l'emploie  en  qualité  de  commis, 
mais  dans  les  magasins  de  l'établissement  (Paris,  30  novem. 
18U)  (8). 

8  SB.  An  snrplas ,  et  par  ces  mots  propre  domicile,  le  décret 
de  1808  désigne  non  pas  seulement  le  lien  où  le  débiteur  a  son 
principal  établissement,  mais  le  lieu  o&  il  (ait  actuellement  sa 
réiidene»  (Conf.  MH.  Goujet  et  Merger,  n*  48).  —  C'est  dans  ce 
sens  qu'il  a  été  jugé  qu'un  débiteur  peut  être  arrêté,  par  un  garde 
du  commerce,  dans  un  h6tel  garni  -comme  dans  son  propre  domi- 
cile :  l'hôtel  garni  n'est  pas  considéré,  dans  ce  cas ,  comme  nne 
maison  tierce  (Paris,  4  janv.  1810)  (3). 

S  8.  —  Sauf-conduit. 

840.  Le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  lorsqu'il  est  muni  d'u 
sauf-conduit  régulièrement  délivré  par  une  autorité  compétente. 
—  Voici  comment  dispose,  à  cet  égard,  l'art.  783  c.  pr.  :  ■  Le 
débiteur  ne  pourra  non  plus  être  arrêté,  lorsque  appelé  comme 
témoin  devant  un  directeur  du  jury  (aujourd'hui  d'un  juge  d'in- 
strnoUon)  on  devant  un  tribunal  de  première  instance,  on  une 

tion  par  le  motif  que  cette  assistance  était  complètement  inutile,  Lavai 
ayant  son  domicile  dans  l'établissement ,  et  nulle  opposition  n'ayant  «s- 
péché  le  garde  du  commerce  de  pénétrer  dans  les  lieux.  —  Appel. 

liA  cooa;  —  Considérant  qu'il  est  constant  en  faitqne  l'arrestalîra 
de  Laval  a  eu  lien  non  dans  le  logement  occupé  par  loi  dans  les  bAlirornls 
de  l'entrepôt  des  glaces,  mais  dans  les  magasins  mêmes  de  l'eotxvpOt, 
lesquels  ne  peuvent  être  considérés  comme  son  domicile  personnel;  —  . 
Que,  dès  lors,  l'assistance  du  juge  de  paix  était  indispensable,  aux  termes 
de  l'art.  781  c.  pr.  civ.  et  du  décret  du  14  mars  1808,  pour  opérer  l'ar- 
restation; —  (nflrme  ;  —  Ordonne  la  mise  en  liberté  immédiats. 

On  30  nov.  1844.-C.  de  Paris,  3*  ch.-MM.  Cancby,  pr.-Berville,  1» 
av.  gén.,  e.  contr.-Sainte-Benve  et  Paivre-d'Andelinge,  av. 

(3)  Etpiei  : — (Durand  C.  Longayron.)  —  Longayron,  candamné 
par  corps  k  payer  aux  sieurs  Durand  9,000  fr. ,  est  arrêté  k  Paris  U 
1S  nov.  1808,  dans  un  bOtel  garni,  par  un  garde  du  commerce.  Il  de- 
mande la  nullité  do  l'emprisonnement ,  par  le  motif  que  le  garde  da  com- 
merce a  fait  l'arrestation  sans  autorisation  ni  assistance  du  juge  de  pais 
(art.  78t  c.  pr.  ).  Les  sieurs  Durand  prétendent  que  l'art.  13  dn  décret 
du  14  mars  1808  a  dérogea  l'art.  781,  §5,  c  pr.  ;  qne  le  mot  liaaa- 
eiti  employé  dans  cet  article  signifie  évidemment  ritidena ,  et  s'appliqae  à 
une  chambre  garnie  qua  le  débiteur  habite  en  venu  des  conventions  qoi 
la  rendent  sienne  pour  tout  le  temps  qu'il  l'a  louée.  —  Longayron  sou- 
tient, au  contraire,  que  domicile,  dans  le  langage  des  ioit,  désigne  tou- 
jours le  lieu  où  un  individu  a  son  principal  établissement ,  el  qu'on  n« 
peut  regarder  comme  un  domicile  le  logement  qu'un  voyageur  prend  mo- 
mentanément dans  un  hitel  garni.  —  Le  19  dcc.  1803,  jugement  da  tri- 
bunal de  Paris,  qui  annule  l'emprisonnement  de  Longayron  :  —  «  Atleodn 
que  si,aux  termes  de  l'art.  15  du  décret  du  14  mars  1808  concernant  les 
gardes  du  commerce ,  ceux-ci  n'ont  pas  besoin  de  l'autorisation  et  assi- 
stance du  juge  de  paix  pour  arrêter  le  débiteur  dans  son  propre  domicile,  ai 
l'entrée  ne  leur  en  est  pas  refusée ,  les  dispositions  de  cet  art.  15  ne  sont 
point  applicables ,  et  que  l'autorisation  du  juge  de  paix  et  son  assistance, 
aux  termes  da  l'art.  781,  devenaient  iodispcosables ,  attendu  qnol.oo- 
gayron  n'a  paséti  arrêté  dans  son  propre  domicile,  mais  dans  une  maison 
garnie.  »  —  Appel  par  Durand.  —  Arrêt. 

La  coob  ;  —  Considérant  qne  l'arrestation  de  la  partie  de  Delahayo 
(Longayron)  T-iitepar  un  garde  du  commerce,  l'a  été  dans  un  lieu  habité 
par  elle  k  titre  de  location  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  «si  appel  aa 
néant  ;  —  Émendant,  décharge  les  parties  de  Tbevenin  des  condamnaiiou 
contre  elles  prononcées  ;  au  principal  déclare  la  partie  d«  Delahay*  no* 
recevable  dans  sa  demande  ;  ordonne  la  restitation  d«  l'amead* ,  et  con- 
damne la  partie  de  Delahaye  aux  dépens» 

Duijanv.  C9t0.-C.  de  Paria. 
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toor  (Rappel  ou  d'assises,  it  sera  porteur  d'un  saur-cooduit. — Le 
nQf-eoiidnit  pourra  être  accordé  par  le  directeur  du  jury,  par  le 
président  du  tribunal  on  de  la  cour  où  les  témoins  devront  être 
eatendus.  Les  conclusions  du  ministère  public  seront  nécessaires. 
—  Le  saut-conduit  réglera  la  durée  de  son  effet,  à  peine  de  mil- 
lilé.  —  En  vertu  du  sauf  conduit,  le  débiteur  ne  pourra  être  ar- 
rêté, ni  le  jour  flxé  pour  sa  comparution,  ni  pendant  le  temps 
lécessalre  pour  aller  et  pour  revenir.  » 

SAl.  AVant  la  révolution  de  1789,  le  roi  seul  pouvait  déli- 
vrer des  sauf-conduits,  parce  que,  comme  législateur,  11  avait 
leul  le  pouvoir  de  suspendre  l'exécution  des  lois.  —  Un  arrêt  du 
conseil  d'Ëlat,  en  date  du  27  janvier  1781,  déclarait  que  les  sauf- 
coaduits  accordés  aux  bouchers  de  Paris  devaient  être  sans  ef- 
lel  pour  les  dettes  par  eux  contractées  sur  les  marchés  de  Sceaux 
et  de  Poissy.  —  La  loi  du  15  germ.  an  6  s'occupa  des  sauf-con- 
duits; elle  en  modifla  la  nature  et  le  principe  :  le  saul-conduit 
se  fut  plus,  comme  sous  la  monarchie  absolue,  une  suspension  de 
la  loi  qui,  par  cela  même,  ne  pouvait  élre  accordée  que  par  le 
législateur  lui-même;  elle  le  réduisit  au  caractère  d'une  dispense 
temporaire  d'un  mode  déterminé  d'exécution  des  jugements.  Par 
suite,  l'art.  8,  Ut.  3,  de  cette  loi,  attribua  le  droit  de  délivrer  des 
ttutoondoils  aux  présidents  de  tous  les  tribunaux  (civils,  crimi- 
neU  et  de  commerce),  aux  directeurs  du  Jury  et  aux  juges  de  paix 
devant  lesquels  étalent  appelés  comme  témoins  des  individus 
passibles  de  la  contrainte  par  corps.  —  Cette  latitude,  trop  géné- 
rale, avait  donné  naissance  à  de  nombreux  abus  :  les  juges  de 
paix,  surtout,  délivraient  facilement  des  sauf-conduits  d'une  très- 
loDgueduréeetsouventsans  autre  motif  que  celui  de  soustraire  un 
débiteur  à  la  juste  poursuite  de  ses  créanciers  (V.  une  cire,  du 
Bis.  de  iajust.,  du  S  mess,  an  8).  Les  rédacteurs  du  projet  do 
code  deprocédure  civile,  sous  l'ioQuence  sans  doute  des  abus  pro- 
duits par  la  législalion  précédente,  avaient  refusé  d'introduire 
dans  la  loi  le  bénéflce  du  sauf-conduit.  Et  l'art.  782  n'y  (ut  in- 
séré que  sur  les  observations  de  la  section  de  législation  du  Tri- 
bonat  (V.  Locré,  sur  cet  art.}.  Cet  art.  782  a  cherché  à  paralyser 
U  fréquence  des  abus  de  la  législalion  précédente  en  restreignant 
le  nombre  des  autorités  compétentes  pour  accorder  des  saut-con-  ' 
dults.  Ainsi,  les  juges  de  paix ,  qui  n'y  sont  pas  nommés,  n'ont  plus 
ce  droit,  évidemment.  Il  faut  en  dire  autant  des  tribunaux  de 
commerce.  Cela  résulte,  d'ailleurs,  de  cette  disposition  de  l'art. 
783,  qui  exige  impérieusement,  pour  la  validité  du  sauf-conduit, 
les  conclusions  du  ministère  public,  conclusions  Impossibles  à 
donner  devant  les  tribunaux  de  paix  et  de  commerce,  près  des- 

(1)  8  sept.  1807.  —  Circulaire  du  grand-juge  ministre  de  la  justice , 
reUUfe  k  la  délivrance  de  sauf-conduits  aux  individus  frappés  de  la  coo- 
tninte  par  corps. 

Aai  termes  de  la  loi  du  1 5  germ.  an  6,  tit.  3,  art.  8 ,  les  tribunaux  de 
(onmerte  et  les  juges  de  paix  pouvaient,  comme  les  cours  souveraines  et 
1m  tribunaux  civils,  délivrer  dis  saul-coodults  aux  individus  frappés  de 
lacontraiole  par  corps,  lorsqu'ils  élaieot  appelés  comme  léniojns  en  ma- 
liire  civile  ou  criminelle.  —  Celle  disposition  se  trouve  modifiée  parl'arl. 
78ie.  judic.  Il  n'est  queslion  dans  cet  article  qno  de  témoins  cités  de- 
vant on  tribunal  de  première  instance,  ou  devant  une  cour  de  justice  cri- 
■inelle  ou  d'appeU  b'un  autre  c6té ,  c'est  par  le  directeur  du  jury,  par  le 
président  du  tribunal,  ou  par  les  présidents  des  cours  criminelles  ou  d'ap- 
pel, que  les  sauf-conduits  doivent  élre  délivrés,  et  ils  ne  peuvent  l'être 
•ans  cunclusions  préalables  du  ministère  public.  —  Il  en  résulte  assez 
clairement  que  les  tribunaux  de  commerce  et  les  juges  de  paix  sont  privés 
éeiafacu'té  de  délivrer  ces  sauf-conduits,  d'abord  parce  qu'ils  ne  sont 
rappelés  ni  directement  ni  indirectement  dans  l'article  du  code  ;  en  secjnd 
lien,  parce  qui^ ,  n'ayant  point  auprès  d'eux  de  ministère  public,  ils  se 
trouvent  dans  l'impossiliililé  de  rempUr  la  furmalite  des  conclusions  qui 
sont -aujourd'hui  indispensables.  —  Cependant  le  besoin  de  citer  et  d'en- 
leodre  des  témoins  est  le  même  pour  tous  les  tribunaux.  Il  faut  que  les 
témoins  appelés  devant  des  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de  commerce 
puissent  comparaître  sans  exposer  leur  liberté;  et  si  ces  tribunaux  ne 
ptavent  plus ,  comme  autrefois ,  leur  accorder  les  sauf-conduits  qui  leur 
loat  nécessaires ,  i'inléièt  public  exige  qu'il  soit  pourvu  par  an  autre 
iDO|en  que  le  code  judiciaire  no  détermine  pas.  —  J'ai  donc  dû  m'adresser 
ta  gouvernement  pour  lui  rcnJre  compte  de  celle  dilOcolté. 

Par  délibération  du  conseil  d'Étal,  du  30  avril  dernier,  approuvée  par 
Napoléon  le  30  mai  suivant,  il  a  été  décidé  que  l'art.  IS'i  c.  pr.  avait  eu 
en  eifet  pour  objet  de  restreindre  ua  pouvoir  trop  étendu ,  dont  on  poo- 
tait  craindre  l'abus  ;  qu'il  résulte  évidemment  de  cet  article ,  que  l'on  n'a 
pis  voulu  que  les  juges  de  paix  pussent  k  l'avenir  accorder  des  sauf-con- 
daits,  puisqu'ils  n'y  sont  pas  dénonméi,  comme  ils  l'étaient  dans  la  loi 
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quels  cette  magistrature  n'existe  pas.  A  la  vérité ,  les  (rlbunaut 
de  commerce  ont  le  droit  d'accorder  un  sauf-conduit  aux  faillis 
dont  la  personne  a  été  mise  en  dépdt  dans  la  maison  pour  dettes 
(V.  les  art.  472,  473  e.  corn.).  Mais  cette  mesure  est  d'une  tout 
autre  nature  que  celle  qui  nous  occupe. —  V.  Faillite,  n"  370  et 
suiv.,  et  ci-dessus,  n**  37,  479. 

849.  Puisque  les  tribunaux  de  paix  et  de  commerce  n'ont 
pas  le  droit,  aujourd'hui,  de  délivrer  des  sauf-conduits,  quelle 
marche  faut-Il  suivre  lorsqu'on  veut  faire  entendre,  devant  l'une 
on  l'autre  de  ces  juridictions,  un  témoin  qui  se  trouve  sous  lecoup 
d'une  contrainte  par  corps? — Un  avis  du  cens.  d'Ét.  du  50  avr. 
1807,  approuvé  le  30  mai  suiv.  et  rapporté  dans  une  circulairedu 
grand  juge,  du  8  sept.  1807  (I),  suppose  qu'il  peut  être  accordé 
des  saul-conduits,  lorsqu'il  s'agit  d'une  enquête  devant  on  juge 
de  paix  ou  un  tribunal  de  commerce  ;  et  il  décide  que  les  parties 
qui  veulent  produire  devanlces  tribunaux  des  témoins  en  état  de 
contrainte  par  corps,  doivent  s'adresser  au  président  du  tribunal 
civil  de  l'arrondissement,  qui,  sur  la  présentation  du  jugement 
d'enquête,  et  sur  les  conclusions  du  minislère  public,  délivre,  s'il 
y  a  lieu,  le  sauf-conduit  nécessaire,  —  Mais  M.  Coin-Oellsie  fait 
remarquer  que  cet  avis,  qui  dérogerait  au  code  de  procédure  en 
ce  qu'il  autorise  la  délivrance  des  sauf-conduits  pour  témoigner 
devant  les  tribunaux  de  commerce  et  de  paix,  n'a  point  été  léga» 
iement  publié  et  ne  se  trouve  point  au  Bulletin  des  lois.  M.  Du- 
vergier  ne  l'a  point  non  plus  inséré  dans  sa  collection.  M.  Chao- 
veau  sur  Carré  (Q.  26S3)  pense  que  si  l'avis  du  conseil  d'État 
ne  vaut  pas  comme  loi,  il  reste  du  moins  comme  raison  écrite. — 
V.  aussi  Conf.MM.  Favard,  v»  Contr.,  $4;  Pardessus,  n'ISlS; 
Troplong,  n<"  20,  21;  et  nous  sommes  de  cet  avis. 

84S.  Revenons  à  notre  article.  Dans  quel  cas  aulorise-t-ll  la 
délivrance  des  sauf-conduits  aux  contraigoables  par  corps?  Dans 
un  seul,  comme  le  faisait  également  l'art.  8  de  la  loi  de  l'an  6  : 
c'est  lorsque  ces  cooiraignables  sont  appelés  comme  témoins  en 
Justice.  Or,  par  cela  seul  que  le  sauf-conduit  est  une  dispositlOD 
de  privilège  et  restrictive  de  l'exécution  de  la  loi,  il  doit  être  rigou- 
reusement circonscrit  an  caspréTO  (Conf.  MM.  Carré,  n»  2658; 
Merlin,  v»  Sauf-conduit,  n»  ô  ;  Pigean,  t.  3,  p.  308  ;  Berriat, 
p.  620;  Favard,  p.  54).  —Et  il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  le 
sauf-conduit  serait  nul,  s'il  était  accordé  pour  une  autre  cause 
que  celle  prévue  par  la  loi,  et,  par  exemple,  s'il  était  délivré  à  un 
débiteurà  l'eiTet  non  de  rendre  un  témoignage,  mais  d'être  présent 
à  l'instruction d'unecause qui  le  concerne (Rej.,  17  fév.  1807)(2). 
644.  D'après  la  même  règle,  un  sauf-conduit  ne  pourrait  être 

du  15  germ.,  et  que,  d'ailleurs,  ils  n'ont  point  de  ministère  public  ;  que 
cette  faculté  est  également  interdite  aux  tribunaux  de  commerce  par  les 
mêmes  motifs ,  et  qu'enfin  les  parties  qui  voudront  produire ,  soit  devant 
un  juge  de  paix,  soit  devant  un  tribunal  de  commerce ,  des  témoins  en 
état  de  contrainte  par  corps,  doivent  s'adresser  au  président  du  tribunal 
ciril  de  l'arrondissement ,  qui ,  sur  la  représentation  du  jugement  d'en- 
qoèlc,  et  sur  les  conclusions  de  ministère  public,  délivrera,  s'il  y  a  lien, 
le  sauf-conduit  nécessaire.  —  Vous  voudrez  bien  communiquer  celle  déli- 
bération aux  tribunaux  civils  et  de  commerce  de  votre  ressort ,  et  recom- 
mander aux  procureurs  impériaux  près  les  tribunaux  civils  d'en  informer 
les  juges  de  paix  de  leurs  arroodissemenis  respectifs ,  pour  qu'ils  aient  k 
s'y  conformer.  Vous  aurex  soin  de  me  rendre  compte  de  vos  diligences  k 
cet  r'gard. 

^  (2)  Etpéce  :  —  (Deroy  C.  Vanderrootlen.)  —  Deroy ,  comme  liquida- 
teur des  maisons  de  commerce  Beydaès,  Deroy  etcomp. ,  avait  souscrit 
plusieurs  billets  k  ordre.  Vandermottcn ,  porteur  d'un  de  ces  billets,  avait 
obtenu  ,  au  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles ,  un  jugement  parlant 
condamM'ion  par  corps  contre  Deroy.  Ce  jugement  ayant  été  signifié  h 
Deroy,  celui-ci  présenta  une  requête  an  tribunal  de  commerce ,  dans  la- 
quelle il  exposa  qu'attendu  la  contrainte  par  corps  dont  il  était  menacé, 
il  était  dans  l'impuissance  de  suivre  la  liquidation  dont  il  était  rbargé  et 
de  se  rendre  &  l'audience  pour  être  présent  au  rapport  qui  devait  >ire  fait 
par  le  juge  ;  et  que ,  dans  cette  position ,  il  demandait  un  sauf-conduit.— > 
Le  2t  mess,  an  3,  le  tribunal  de  commerce  accorda  le  sauf-conduit  en  ces 
termes  :  «  Le  tribunal ,  pour  les  motifs  exposés ,  accorde  nn  sauf-conduit 
au  pélitionnaire ,  k  l'effet  de  se  rendre  aux  audiences  du  26  de  ce  mois  et 
du  l**  thermidor,  lequel  sauf-conduit  tiendra  du  25  de  ce  mois  an  S 
thermidor  prochain.  »  —  Porteur  de  ce  sauf-conduit ,  Deroy  sr  rendit  k 
l'audience  du  26;  mais  il  fut  arrêté  k  la  porte  même  du  tribunal  de  com- 
merce par  i'buissier  chargé  d'exécuter  la  contrainte  par  corps;  et ,  mai- 
gré  l'exhibition  du  sauf-conduit,  il  fut  emprisonné.  Il  demanda  au  tri* 
bunal  civil  de  Bruxelles  la  nullité  de  son  emprisonnement.  Ce  tribunal  se 
déclara  iacouttétenU 
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yecordé  oi  av  Juré  appelé  à  faire  partie  de  la  session,  ni  h  l'i»* 
terprite,  lequel  ne  peutjamals  être  pris  parmi  les  témoins  (e.  Inst. 
crim.  S3i) ,  Di  à  l'expert,  à  moins  qu'il  ne  soit  en  même  temps 
témoin.  Toutes  ces  personnes  pouvant  éire  remplacées,  le  sauf- 
tondult  qui  leur  aurait  été  délivré  serait  nul  el  n'empêcherait 
pas  l'eiercice  de  la  contrainte  par  corps  conire  elles. —  Il  a  été 
jugé,  avec  raison,  que  la  sommation  faite  au  failli  S'assister  à  la 
«érIDcation  des  créances  n'équivaut  pas  à  un  sauf-condull  ;  qu'en 
conséquence,  le  failli  qui  s'est  présenté  sur  celte  invitation  fl 
sans  sauf-conduit  a  pu  être  valablement  incarcéré  (Amiens,  30 
août  1830,  air.  Duchenne,  V.  Faillite,  n*  380). 

849.  Quant  à  la  difréa  du  sauf-conduit,  l'art.  78$  eilge,  ii 
Iwine  de  nullité,  qu'elle  soit  réglée  dans  l'acte  ;  l'art.  8  de  la  loi 
du  13  germ.  an  0  portait  la  même  disposition.  —  La  loi,  on  le 
comprend,  ne  pouvait  déterminer  elle-même  la  durée  précise  du 
tauf'Condolt,  durée  qui,  étant  suliordonnée  aux  circonstances  et 
an  Jugement  de  chaque  cause,  devait,  par  cela  même,  être  aban- 
donnée à  la  sagesse  du  Juge.  Notre  article  se  borne  à  dire  que  le 


Appel,  et,  le  6  iberm.  no  13,  arrH  par  lequel  la  cour  de  Bruveiiet 
TfijiFla  la  demande  da  Deroy  :  «  Allpndu  que  par  l'art.  19,  til.  3,  de  la  loi 
4o  1S  germ.  an  6,  ont  élé  abrogés  tous  rtglemenls ,  lois  et  ordonnances , 
)ir<c<^drniRietit  rrodas  inr  l'exercice  de  ta  contrainte  p»r  corps;  que,  d'a- 
yrte  l'art.  4  de  la  nCine  loi, la  eondamnatien  parcorpa  ne  peut  être  «os 
]iradu« ,  dani  loa  eiécution ,  que  dan*  le  caa  oà  le  condamné,  appelé 
comne  témoin,  eit  porienr  du  lauf-coadnit  du  prétideol  du  tribunal  où  il 
doit  comparaître;  que, dana' le  cas,  il  ne  s'agissait  pas  d'un  témoignage k 
readre  par  le  réclamant,  mais  seulement  d'éire  prêtent  A  l'instructioa  de 
sa  propre  cause,  dans  laquelle  ,  «i  sa  présence  était  nécessaire ,  elle  poi- 
ynïl  avoir  tieu  dans  l'état  même  d'arrestation  ;  que  te  détendeur,  étant 
porteur  d'un  titre  exécutoire  par  contrainte  par  corps ,  a  pu ,  nonobstant 
M  sauf  conduit  qv'avail  atcorSé  le  irilional  de  eommerte ,  dan*  un  cas 
autre  que  celui  d,:  la  loi ,  mellra  k  esécirtlM  le  jugement  k  les  riiqaes  et 
{lérila ,  sauf  k  plaider  ensuite  sur  la  validité  de  ce  lavf -conduit.  ■ 

Pourvoi  pour  ixiéi  de  pouvoir.  —  Le  demandeur  m  s'est  pas  attaché 
k  établir  que  le  saul-conduit  accordé  par  le  tribunal  de  commerce  était' 
légitime  ;  mais  il  a  soutenu  que  i'buissier,  chargé  d'exécuter  la  contrainte 
par  corps ,  aurait  dû  reipecter  l'ordonnance  du  sauf-conduit;  qu'il  n'ap- 
partenait pas  k  cet  officier  de  Juger  le  mi'rjte  de  celle  ordonnance ,  qui , 
tant  qu'elle  n'était  pas  rtfomée ,  Âait  un  obstacle  légal  k  l'exécition  de 
ta  coairainte  par  corps;  el  que,  dès  lora,  l'buissier  n'avait  pu  exécuter 
la  cralraiDle,  eaas  se  rendre  coupable  d'un  excès  de  peavoir,  qM  la  eoar 
•'éiait  rend*  propre  en  déclarant  valable  l'arrestatioa.  —  Arr«i. 

La  cooa;  —  Vu  l'art.  8  de  ta  loi  do  15  germ.  an  0;  —  El  atlenda 
que,  dans  i'e«péce,  la  cour  de  Uruxellea  ,  en  rejetant  la  demanda  de  io> 
tei'b  Deroj.  a  tait  une Jus^te  application  de  celle  loi  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  \1  fév.  1807.-C.  C. ,  sect.  (Ir.-M.M.  Viellart ,  pr.-Genevois.  rap. 

(1)  Eific»  : —  (MIo.  put).  C.  N...}  —  Le  conimisfaire  du  gauverne- 
neni  prés  ta  cour  de  cas-alion  expose  que  les  ordres  dont  il  e»t  chargé 
par  le  goutemcnirnl  lui  imiiosent  uu  devoir  pénible,  mail  indispensable, 
celui  de  déuoucer  k  la  cour  suprême  les  eicès  de  pouvoir  dont  se  trouve 
|)ré\eou  U...,  vife-pré.«ideiit  de  la...  section  du  tribunal  de  première  iu- 
siance  de...  —  U'apiés  l'art.  8  de  la  lui  du  15  grrm.  an  6,  il  n'j  a  nul 
doute  que  M...,  en  sa  qualité  de  vice-président  de  l'une  des  seclioiii  du 
tribunal  de  première  inrlaoce  de...,  u'eAt  le  druil  dVcconler  des  sauf- 
cunduils  aux  lémoius  cités  devant  celle  section,  pour  j  déposer  en  ma- 
tière cuirrctiunneile.  —  Mais  ce  droit ,  il  n'a  pu  l'exercer  iégilimi-ment 
qu'en  (aveur  de  débiteurs  dont  il  avait  la  contiction  intime  que  le  témoi- 
guage  ttait  nécessaire  dans  les  aOaires  purlérs  devant  son  tribunal:  Il  n'a 
pu  aussi ,  même  k  l'égard  de  ces  déhlirurs ,  accorder  des  taul  con>luits 
que  pour  le  temps  striclemeni  indispensable  pour  comparaître  sur  la  cita- 
tion etdrposrreo  Justice.  —  Le  19  mess,  an  10,  muni  d'une  citation  qui 
lui  avait  été  donnée  pour  déposer  comme  lémoio  dans  l'alTaire  de...,  le 
Sieur  i...  présente  k  M...  une  requête  en  saul-conduit.  lil...,  après  en 
avoir  communiqué  au  ministère  public,  ordonne  que  le  saul-conduit  sera 
expédié  suivant  la  formule  accoutumée,  sautk  le  continuer  k  l'audience 
dadeiaain,  si  l'inslruclion  de  l'affaire  n'est  point  terioioée. 

Il  est  k  rimarqurr  que  ces  mois  tauf  à  U  conlinutr  à  Vaudimct  d*  de- 
•WH'n,  eto.,  iDiit,  dans  l'ordonnance ,  éi  rils  en  entier  de  la  m.iin  de  M..., 
preuve  iacoiitrsialile  que  M...  n'eulendait  pas  aicurder  au  sieur  i...  un 
tauf-ionduil  iliiniilé.  t;cprniJant ,  k  la  date  du  niènie  jour,  18  mess,  an 
<9,  on  trou»e  une  autre  ordonnance  signéiégaVmeutdK  Jl...,  qui  porte  : 
«  En  vertu  de  l'art.  8  de  la  tui  du  15  germ.  an  6,  fflaiidons  k  luus  huis- 
tieis  el  porteurs  de  conlraintrs  en  inallere  citile,  de  laisser  venir  lihre- 
lienl  le  sieur  J...  aux  audiencis  du  tribunal ,  Ir  2u  de  ce  mois  et  autres 
/ours  oik  sa  présence  sera  uécessaiie ,  el  leur  déleudous  de  mettre  lesdilis 
ceulraintes  a  exécution  contre  ledit  J...,  tant  a  compter  de  ce  jour  qu'au- 
ln$  jours  qui  serout  indiqués  pour  la  continuation  de  l'iurlrui  tiun  et  le 
jugement  do  l'alTairo  su>dite ,  et  encore  pendant  les  viogl-qualro  heures 
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débiteur  ne  pourra  être  arrêté  ni  le  jour  fixé  ponr  si  ColBp&rtitlol, 
ni  pendant  le  temps  néeessatreponr  aU^  et  ponr  reMHir.  ceil 
donc  au  Juge  qu'il  appartient  de  limiter  la  durée  du  sanf-CDodall 
d'une  manière  Bxe  ;  el  II  violerait  la  loi  si!  en  ttetidatt  le  béné» 
flce  an  delà  du  temps  nécessaire  anxdébilenrs  pour  veeir  por- 
ter leur  témoignage  ;  on  bien  si  le  saol-condnlt  était  conta  en 
termes  tels  qu'il  Impliqu&t  une  durée  lliimilée  en  quelque  sorte. 
"—C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  nul  le  saol-eondult  portant  :  «  Mu* 
dons  à  tous  buissiers  et  porteurs  de  contraintes  de  laisser  venir 
librement  le  sieur  J...  aux  audiences  du  tribunal,  le  iO  deçà 
mois  el  autres  jours,  oti  sa  présence  sera  nécessaire,  et  leur  dé^ 
rendons  de  mettre  b  exécution  lesdites  contraintes  contre  le  slenr 
)... ,  labl  b  compter  de  ce  Jour  qu'autres  Jours  qui  «n-oniinift'fuA 
pour  la  continuafton  de  l'instn»;tion  du  Jugement  de  telle  affaire, 
et  encore  pendant  Us  vingt-quatre  kevrei  qui  suivront  le  Juge* 
ment  déflnitti*  (Req. caSs.,  9  Vend,  an  II)  (<). 

84(1.  SI  le  sauf-conduit  a  été  donné  pour  nn  ténps  plos  tout 
qu'il  n'est  nécessaire,  H.  Pardessus  estime  qu'il  serait  nul  pour 

de  concilier  cette  ordonnance  avec  la  précédente,  qui ,  racore  ene  felt. 
est  datée  du  même  jour  :  il  est  évident  que  l'une  endiéril  excessinoeai 
sur  l'autre  ;  mais  H  doh  faite  ebeerterque  M...  a  siflf  uNeieeMat  «eu» 
passé  les  boraes  daas  leeqveilts  H  aurait  di  se  rcafctrmer,  maiM  k  IVfsri 
d'an  lémoia  véritable  ;  car,  an  liets  de  lai  aacordif  an  *aaf-«aadiiil  peur 
le  temps  dont  il  avait  rigoureuserasat  besoia  ponr  se  rendre  k  l'aoéisMi 
el  retoarner  de  Ik  ehei  lui  (seule  chose  qui  lAl  en  son  poavoir),  il  le  lai 
accorde,  k  compter  même  de  la  veille  de  l'audience;  il  fait  plos,  il  M 
proroge  pour  tout  le  temps  que  doit  durer  rinstniction  de  l'allaire,  4 
même  vihgt-quatre  heures  au  deik. 

Le  SO  messidor,  la  canse  est  kppeMe  ;  et,  comme  m  s'y  atteadait  Mes, 
elle  n'est  pas  jugée.  Le  Inbaaal  la  «Mlinat  as  4  Ibcrmider,  «I,  kttl 
fiel,  proroge  jesqa'aadil  joat  les  laafKoadnitoacMrdés «  aneoa  des U> 
moins.  L«  lirar  J. .  lève  de  laite  aoè  eipéditiaa  de  ceiagnaeit;  A  k 
fait  enregistrer  le  t4  ;  et ,  le  g  Ibernidor,  c'est-k  dira  ravant-vrille  il« 
nouveau  jour  imliqué ,  il  se  fait  citer  k  l'audience  du  4.  —  Le  4  tberni. 
dor,  l'affaire  est  renvoyée  an  1 1 ,  pour  entendre  les  déteaseuri  ol6cie«i 
des  parties  et  le  substitut  du  commissaire  du  gouvernement.  Le  jggrmeal 
de  renvoi  ajoate  :  <  et  sans  nouvelle  asiicnation,  N  parties  comparasiM 
de  ce  averitêi. ..  Le  même  Jour,  4  thermidor,  fc  l'inae  d«  Caudiraw,  !!..> 
écrit  de  «a  propre  maia  an  bas  de  IHixpédiHM  q«e  le  lietrl...  avait 
levé ,  du  jugmeai  du  M  meisider,  lae  erdoMaeca  wnçua  en  ces  ter- 
.mes  :  «  L'ibHructieo  de  l'affaira  daas  laquelle  le  tiear  i...  est  assigsé 
comme  téneia ,  n'étant  pas  terminée,  et  ayant  été  remiia  ceiourdliaik 
la  haïuioe ,  le  présent  sauf-conduit  est  continué  pendant  ce  délai  et  In 
vingt-quatre  heures  oui  suivront.  Si  l'affaire  est  Jugée  ce  Jour.  »  Birtt 
évidemment,»...  n  aurait  pas  écrit  une  pareille  ordonnance  an  bu 
d'une  expédition  du  Jugement,  s'il  n'eût  pas  perdu  de  vue  celle  qu'il  aviil 
rendue  dans  le  même  sens  le  19  messidor.  —  On  «Dit ,  da  reste,  tpe, 

fiar  cette  nouvelle  ordonnance.  M...  kbose  encore  de  la  manière  la  plus 
rappanie  de  son  droit  d'accorder  des  saaT>condoitr.  Ce  n>>t  pti  seele' 
ment  pour  le  nouveau  jour  indiqué  k  la  huitaine  que  le  pi^nt  sant-cei' 
duit  est  continué;  fl  l'est  même  pour  toni  le  temps  iuterméd faire, toni- 
que, durant  cet  intervalle,  le  situr  S...  n'eût  pas  même  de  pKtexie  peat 
se  mettre  à  l'abri  de  la  contrainte  par  corps.  —Un  koife  abus,  eel 
moins  réur.bensible,  c'est  qne  cette  nouvelle  ordonnance  eat  délivrée  rt 
minuteausieur  J..  ,  et  que  par  Ik  elle  est  soustraite ,  aM-sevlenent  à  la 
formalité  de  l'enreeislrement,  mais  même  att  dêpût  tjoi  devait  salntrlle» 
ment  ea  être  tait  au  greffe. 

Le  11  Iheimidur,  la  canse  réappelée,  il  Intervfeat  ea  feetment  aitfl 
conçu  :  «  Le  tribunal ,  k  la  réquisition  des  défenseurs  olBcfenx  des  par< 
lies ,  el  du  consentement  du  substitut  du  commissaire  da  gontemenrnl , 
remet  la  cause  au  vendredi  18  du  présent  mois,  pour  tout  délai,  les té> 
muins  assiitnés  et  les  parties  coniparantes  averties  de  se  représenier  sait 
nouvelle  assicnatlon.  »  -.-  Le  lendemain ,  H...,  tonjoars  perdant  de  m 
sa  seconde  onloonance  du  19  Ucssidur,  écrit,  an  bu  de  l'expédiliu  et 
jugement  du  80  du  même  mois ,  une  nouvelle  ptoroeation  dn  saol-coD> 
duit  du  sieur  J...  :  «  Le  présent  saut-iconduit,  ce  sont  ses  teraies,e*t 
continué  jusqu'au  9  de  ce  mois,  par  les  mêmes  motifs  que  ceux  qai  T 
sont  énoniés,  ainsi  qu'en  la  continuation  du  4  de  ce  mois.  »  Tout  ce  uns 
l'exuo>anl  vient  de  remarquer  d'irrégulier  dans  ta  première  prorogilioD , 
se  ntruuvo  dans  celle-ci  :  m'me  abus  de  pouvoir,  même  défaut  d'élire* 
gislrement,  même  déiaut  de  dépAl  de  la  minute  au  areffe.  —  Arrive  h 
18  Ihermiilor;  et,  k  l'audience  de  ce  jour,  le  tribunal  eonlinue  la  ranfs 
au  !t3  du  même  mois,  sans  nouvelle  assignation  ,  les  parties  comnaraaM 
de  ce  averties.  —  Le  lendemain  ,  19,  troisième  or<lonaance  de  proroqa* 
tion  du  sauf-conduit  jusqu'au  SS  ;  et,  comme  les  deux  précédentes,  elli 
esl  écrite  eu  minute  d«  la  main  de  M...  fur  l'expédilioa  du  jatemesl 
du  20  mesildoTi  comme  les  deux    précédeotes  elle  n'est  ai  enrriti*' 
trée  ni  dèuosée  au  grrfle  ;  comme  les  deux  précédentes ,  élit  ce» 
pteod  im  la  HHl-coodait  (pat.  lo  t»»ft  te|«nB(dtain  ftf  M  l> 
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l^eédant.  Le  nlme  aulear  ajoute  qne  le  gaDf-coDdatt  Irrigullè- 
rement  accordé  ne  mettrait  pas  obstacle  à  l'exercice  de  la  con- 
IralDte.  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Coln-Delisle,  p.  SS.  Carré  dé- 
cide, au  coutraire,  à  l'égard  du  gaa(  conduit  donné  pour  un  délai 
excédant  le  temps  nécessaire,  qu'il  ne  doit  pas  devenir  un  plége 
tendu  à  la  conSance  du  débiteur,  et  qoe  s'il  n'est  pas  évident 
que  sa  durée  a  été  étendue  à  dessein  de  favoriser  le  débiteur,  on 
ne  pourrait  valider  un  emprisonnement  fait  au  mépris  de  la  se- 
tnrllé  qu'il  lui  a  accordée.  Ce  dernier  avis  nous  semble  préfé- 
rable; auiremeal,  ce  serait  livrer  celle  appréciation  à  l'arbitraire 
du  créancier. 

SÀ9.  Quant  au  siur-eobdull  irrégniler,  Carré  semble  pen- 
ser, et  nous  croyons,  enrlTet,  qu'il  faut  admettre  une  distinction 
etire  les  Irrégnlarllés  tellement  grmvea  qu'elles  déaatareni  l'acte, 
et  celles  qui  ne  cousislent  que  itona  des  erreurs  taciles  à  réparer 
ou  &  suppléer.  Nous  ne  pouvons  croire  qu'une  erreur  légère  sur 
les  noms  et  prénoms,  que  l'omission  de  la  mention  deà  conclu- 
sions du  minUlére  public  soient  des  irrégularités  assez  (ortes 

(ODier  do  19  an  t3...  —  C'était,  comme  On  viriit  de  le  faire  observer, 
1  l'aiidiroee  do  83  qu'avait  été  rrilTOjé  le  jugement  du  IB.  —  Cr  jour 
arrifé,  l«  sieur J...  serrDd-il  au  palais  tfeja'lice  pour  }  fairs  ra  dfelara- 
lion  dans  rélrrnrlle  affaire  dont  était  Hisie  la  sectio*  présidM  par  M...  f 
»  Nm  :  il  aail  trop  qu'il  l'a  rif d  k  dir*  lur  cette  ahiTt  ;  ri  d'uillnrs  H 
n^nt  paa  réassigné  pour  y  comparaître.  —  Qu*  tail-il  daac?  il  va ,  k 
riMura  ffitma  da  l'auditoce,  dana  la  maisoa  d'arrti  de...,  «isiler  ua 
lieur...  qui  y  eil  déleaa..,-r^Mai(,  en  sortant  da  la,  il  «si  arrttt  pw  on 
garde  du  commerça ,  porteur  d'une  condauipalioa  par  corps  obtenue  con- 
tre lui  par  le  lieur  D...,  pour  une  somme  de  il  ,060  fr.,  ainsi  que  poQr 
les  intérêts  qui  en  étaient  échns ,  et  ponr  les  frais  qui  s'élevaient  i 
8,000  fr.  —  Le  sieur  J...  se  laisse  saisir;  Il  nVicipe  ai  de  taef-coBdait 
■i  de  citation  !  le  procts-verbal  do  garde  do  commerce  le  pKave  par  aon 
sileaee ,  et  l'eipaianl  a  recueilli  des  raaseignemenli  qai  la  coagment.— 
Peadaal  qne  le  (arda  du  cenmsrca  écrivait  loa  écran ,  aurvianl  l'Imissier 
U...,  charge,  comoH  lui ,  da  la  pracuratioa  du  créaaciar  D...  pour  arrê- 
ter le  sieur  J...  —  La$ieur  J...  ouvre  avrc  lui  une  couféceoce  parlidi- 
liëro.  11  lui  offre  1,200  Ir.  pour  le  relâcher.  —  L'huissier  M...  les  refuse. 
•—  Le  sipur  J...  eihibe  alors,  non  pas  au  garde  du  commerce  qui  Ogurail 
seul  dans  le  procès-verbal  d'arresuiion,  mais  a  l'bui$sier  H...  qui  n'y 
était  p«ar  rien;  il  lui  exhibe,  non  pas  une  oiUitioB  ,  il  n'en  avait  point, 
B.iis  un  sait  conduit ,  al  quel  était  ce  lauf-coaduil  f  ce  n'était  pas  la  se- 
conde et  siaguliére  ordon.  da  19  messidor,  mais  bien  l'eipédilioa  du 
iagenienl  4t  80  du  uéma  mois,  au  bas  et  ao  marge  da  laqneila  sa  irou- 
Tenl  écrites  de  la  main  de  M...  les  trois  ordonnaocra  de  prorogalioa  dent 
il  a  été  parlé  ci-dessns.  —  De  pareilles  ordonnances ,  qui  n'avaient  aucun 
caractère  d'aulhenciié  et  dont  il  ne  pouvait  être  fait  usage  k  défaut  d'eo- 
rrgistri-ment,  ne  pouvaient  arrêter  l'opération  du  garde  du  Commerce', 
qui,  d'aillears ,  ne  les  avait  même  pas  vues  :  aussi  continuait-il  paiiible- 
mrnl  SM  precés-verbal  d'écrou  pendant  loua  ces  pourparlers. 

Mais  avant  qee  ce  précis- verbal  soit  achevé,  le  earrgas*  da  sieor  J..., 
qui,  fc  l'iMlaatdo  svn  arreslatioB,  était  parti  peur  le  palais  de  Justice  , 
revii'Bt  k  la  maison  d'arrsi  da...,«l>4[  deiiose  on  huissier  audiencier  de 
la... section  lia  iribuuai  de  iiri'miére  inslanca,  parleur  d'un  ordre  ainri 
conjju  :  —  «  Le  23  tberm.  ne  l'an  10,  le  commissaire  du  gouveruemept 
pr>s  le  tribunal  de...,  déparlement  de...,  au  calais  de  justice.  -  Le  con- 
cierge de...  remettra  J...  au  sieur  d'il...,  huissier,  pour  l'audience  de 
cejottrd'hui ,  et  être  ensaiie  rêlntêgid  dans  ladite  maison  d'arrêt.  Si- 
gné... •  —  C'est  avrc  cet  ardre  que  le  sieor  J...  est  amené  k  t'audicBce 
de  la...  section-,  et  Ik,  a,ire«  sa  déposition,  il  iniervieal  en  juge 
ment  ain»!  conçu  i  »  n  Le  tribasal ,  va  la  lauf-coaduii  accordé  au 
lieur  JeaH-Ba|iiist«  J...,  la  citation  klui  donnée  da  nouveau,  comme 
{éoioio  daas  l'alfiiira  aetarlk»,  après  l'avoir  entende  en  sa  déposition  k  la 
pri-srnle  audlmce,  fc  sa  réquisition  et  do  consentement  du  substitut  du 
commissaire  du  gouvernrmml ,  proroge  ledit  sauf-conduit  pendant  vingt- 

3ttaire  heures  seutrmeot,  k  l'effet  de  se  rendre  en  toute  sûreté  et  liberté 
e  sa  personne  diins  son  domiciloi  fait  dehnses  k  tous  huissiers  ou  por- 
teurs de  jugements  de  contraintes  par  corps  de  les  mettre  k  exécution 
contre  leilit  sieur  J...,  peodxnl  ledit  délaide  vingt-quatre  heures...  »  — 
La  cour  examinera ,  tic.  L'exposant  en  a  fait  part  au  ministre  de  la  jus- 
tice, et  le  rtsul  al  en  a  été  un  nouvel  ordre  verbal  de  déoonter,  etc. 

C'est  de  re  devoir  rigoureux  que  l'exposant  vient  s'acquitter  aujour- 
d'hui. —  D'abord,  Kl...  a  visiblement  excédé  ses  pouvoirs  en  êtcmlaol 
les  sauf-coaduits  qu'il  accvrdaii  au  sieur  J.,.,  k  des  junrs  où  l'affaire  qui 
en  était  le  prétexte  ne  devait  ni  ne  pouvait  être  parlée  k  l'audience  du 
tribunal  correctionnel  ;  et  ce  reproche  s'applique  également  au  jugement 
du  SO  messidor,  es  ce  qu'en  coutinuant  la  cause  au  4  thermidor,  il  pro- 
roge Jusqa'audil  jour,  les  sauf-conduits  accordés  au  témoin  dont  H  s'agit, 
tandis  qu'il  ne  pouvait  légitimement  les  proroger  que  pour  ce  jour-Ik 
mène  et  ^nr  la  temps  de  l'audience.  —  Bn  second  lieu ,  le  jugement  du 
S5  ibeiBidor,  portaoi  mise  en  liberté  du  sieur  i,..,  est  une  ebirepriie 


ponr  paralyser  l'effet  d'un  sanf-eonduK  (V.  Ite].,  IT  K^,  ISOTJ 
aff.  Deroy,  n»  845). 

HéS.  Le  sauf-conduit  doit-Il  être  si^nf/td  an  crfianeler? 
Cette  formalité  semble  utile.  Il  est  convenable,  en  eUel,  que  la 
créancier  cobnaisse  la  suspension  mise  par  le  Juge  k  l'exercice 
de  son  droit ,  afin  qu'il  sgisse  en  conséquence  et  qu'il  s'épargne 
les  frais  d'une  tentative  de  capture  qui  deviendrait  lnfrué' 
tueuse.  Toutefois .  dans  le  silence  de  la  loi  i  cet  égard ,  Il  noui 
semble  Impossible  que  rinobservation  de  cette  formalité  puisse 
former  une  cause  de  nullité.  El  11  suffira  qu'au  moment  de  son 
•rrestatloo,  le  débiteur  Jusilfle  d'un  sauf-conduit  régulier  et  va* 
lable,  pour  que  la  main  de  l'inrarcérateur  doive  s'arrêter. — Malt 
que  faudrait-Il  dérider  si  la  condition  de  la  DOtincatlon  au  créan> 
cler  se  trouvait  imposée  dans  le  sauf-conduit  lul-méme,  e\ 
comme  moyen  de  faire  courir  le  délai  de  la  suspension  qui  était 
fixé  dans  cet  acte  ?  Il  a  été  Jugé  que  l'inobservation  de  cette 
.condiiloii  avait  rendu  satis  effet  le  sauf-conduit  (Paris,  !8  fév. 
1810}  (I).  Le  même  arrél  a  décida  que  la  uoliflcallon  poiU- 

manifeste  sur  la  joridiciloo  des  tribunaux  civils...  —  A  ces  causes,  i'ex< 
posant  requiert  qu'il  plaisa  k  la  cour  de  cassation,  section  des  requêtes  ; 
—  Va  l'art.  80  de  la  M  du  ST  vent,  an  8;  —  Casser  et  annuler,  pour 
excès  de  pouvoir  :  l'Ia  seconds  ordonnance  da  M...,  vice-président  de 
la...  saclioB  de  Iribnnal  de  prrmièra  iotlaBce  de. ...en  date  du  19  mae* 
sidor  dernier)  V  \t  jugemeol  da  ta  même  aeolion  du  30  du  mêms  moisi 
3°  les  ordonaancts  écrites  au  bas  et  k  la  marge  de  l'expédition  de  ce  ja« 
gement,  sous  les  dales  des  4,  13  et  19  therm.  an  10,  et  signées.,.; 
4°  le  jugement  de  ladite  section  du  !3  Ibeimidor  dernier,  etc.  —  Fait  av 
parquet,  le  iS  ftuct.  an  10.  Signé  Merlin.  —  lugemenl. 

LsTRin<«AL;— Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  dd  gon^ 
Ternement  el  sur  la  dénoncialion  y  contenue ,  en  cenfermité  de  l'art.  80 
de  la  loi  do  f  T  vent,  ao  8,  eaaso  et  annule ,  ponr  excès  de  pouvoir  1 1*  là 
seconda  ordonnance  de  M.,.,  vice-président  de  U...  section  du  tribuDsl 
da  première  inslanee  da.,.,  an  date  du  19  messidor  dernier  i  S*  la  juge» 
ment  de  la  même  section  du  20  du  même  nuiis  ;  3*  tes  ordonnancae 
écrites  au  bas  et  k  la  marge  de  l'expédition  de  oe  jugemeol,  sous  les  dates 
des  4,  ^t  et  19  ibermidor  suivant,  el  signées..,}  4*  le  jugement  de  Ur 
dite  section  ,  du  23  dudit  mois. 

Du  8  vend,  an  11. -G.  G.,  sect.  req.'-MH.  Morafre,  Ar.-Cbasie, rap. 

(1)  Stféc* .'  —  (Dnponl  C.  M...;)—  M...,  arrêté  k  la  requête  du  siew 
DapoM  at  eomp.,  oppMB.uB  seaf-eenduil  de  deat  mola,  dont  il  était 
parieur,  mais  qui  ésonfail  qu'il  aérait  signiOé  aux  créanciers;  ce  qai 
n'avait  pas  eu  lieu.  Une  ordonnance  de  référé  prescrit  l'iBcarcéralioa. 
M....  noliBe  alors  son  saufconduit  el  fait  des  offres,  suivies  d'une  ai- 
signaiion  en  validité  el  en  demande  «n  mainlevée  de  l'emiirisonnemeat. 
Plus  lard,  il  Gt  MgniGer  Un  noiiveau  sauf-coaduit.— La  8  fév.  1810,  ju- 
gement du  tribunal  de  première  Instance  de  la  Seine,  ainsi  coo{U  : 
■  Aiteadu  que  M....  était ,  au  moment  de,son  arresiailon  ,  porteur  d'un 
sauf-coaduit  pour  deax  moi«,  qui  ne  devaient  courir  que  du  Jour  de  kl 
BoliScallon  k  ses  créanciers,  al  que  ladite  aoliGcatioo  a'était  point  fait*; 
-.-Mais  attendu  qu'il  l'a  notlGée  aus  sieurs  Dupont,  par  exploit  de  Cepia, 
huissier,  du  11  janvier  dernier;  que  Dupont  a'a  point  attaqué  ce  sm(- 
conduil,  qui  doit  obtenir  son  effet;  —  Le  tribunal ,  sans  avoir  égard  k  la 
demande  en  nullité  de  l'emprii^oniiemrnl,  ordonne  néanmoins  que  M.... 
sera  mis  en  liberté,  k  la  charge,  1*  de  payer  les  frais  de  capture,  sauf  à 
les  répéter  en  définitive,  si  les  offres  réelles  par  lui  faites  sont  jugées  suf- 
fisantes ;  2°  de  déposer  le  montant  desdites  oBn»;  tous  droits  des  parties 
k  cet  égard  réservés ,  dépens  eompensi's.  »  —  Appel  tant  de  ce  jugemeat 
que  des  deux  ordonnances  de  sauf-conduit,  par  les  sieurs  Dupont  et  comp. 

Oe  son  cété ,  le  sieur  M...,  a  interjeté  appel  incident  de  ce  Jugement, 
en  ce  qu'il  oa  pronoDjfait  pas  la  nullité  de  l'emprisonnement.— Arrêt.  . 

La  coui  ;  —  En  ce  qui  louche  l'appel  interjeté  par  Uuponl  el  comp>  ils 
l'ordonnance  portant  sauf-conduit;  —  Attendu  que  de  pareilles  ordon- 
nances ne  sont  pas  suieiies  k  l'appel  ;  —  Déclare  ledit  Dupont  et  eomp. 
non  recevables  dans  ledit  appel,  sauf  k  se  pourvoir,  s'ils  le  jugent  k 
propos ,  par  la  voie  d'opposiilon  qne  leur  Indique  l'ordonnance  même ,  M 
condamne  les  appelants  en  l'amende;  —  En  ce  qui  louche  l'appel  inierjeté 
par  M....  da  jugement  rendu  au  tribnnal  civil  de  Paris,  le  8  février 
présent  mois  :  —  Adiiplant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l*ap|iellalion 
au  néant; — Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet;  —  Cundamoe 
M..  .  en  l'amende;  — En  ce  qui  louche  l'appel  Inlerjeié  du  même  ju- 
gemenl  par  Dupont  el  comp.  :  —  Attendu  que  la  notiScation  du  sauf-conduit 

fia  térirure  k  l'emprisonnement  ne  change  rien  k  l'élal  des  choses  ;  —  Met 
e  jugement  dont  est  appel  au  néant,  quant  an  chef  qui  ordonne  la  mite 
en  liberté  du  détenu ,  et  quant  k  celui  par  lequel  les  dépens  ont  été  com- 
pensés ;— Êmendant ,  quanl  k  ce,  décharge  Dupont  et  comp.  desdiles 
condamnations; — Ordonne  la  restitution  de  l'amende;— Condamne  H... 
aui  dépens  des  causes  principaleeld'apnel  ;— Surle  surillos  dei  denaadWt 
Oas  et  conclosions  des  parties,  les  met  hors  de  cour. 
Du  S8  Ur.  1810.-C.  de  Paris,  «•  sêet.-M.  Try,  sobst. 
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rieuTô  à  l'emprlsonoement  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  rendre  la 
force  suspenglve  au  sauf-conduit.  C'était  au  moment  de  l'arres- 
tation que  cette  notiflcatlon  aurait  dû  avoir  lieu;  eiie  aurait 
lait  courir,  alors,  le  délai  qui  y  était  imparti.  —  M.  Cbauveau- 
Carré  (quest.  3659  bis)  critique  la  solution  ci-dessus ,  en  ce  que 
le  juge  est  libre  d'accorder  ou  de  refuser  le  sauf-conduit,  mais 
qu'il  n'a  pas  le  droit  d'y  apposer  une  condition  quelconque. 

849.  Par  quelle  voie  peut-on  obtenir  le  redressement,  la 
réformation  ou  la  nullité  d'un  sauf-conduit  ?  Puisqu'il  est  délivré 
par  un  juge  seul,  c'est  une  ordonnane»  qui  est  rendue  à  cet  effet. 
Que  ce  soit  le  créancier  qui  l'attaque  ou  le  débiteur  qui  désire  la 
faire  rectifier,  est-ce  par  la  voie  de  l'appel  qu'il  faut  procéder? 
la  négative  a  été  décidée  par  l'arrêt  ci-dessus,  du  38  fév.  1810. 
Est-ce  parcelle  de  l'opposition?  Le  même  arrêt,  dans  ses  mo- 
tifs, se  prononce  pour  l'affirmative. — Nous  croyons,  quant  à  nous, 
que  la  voie  de  l'opposition  pas  plus  que  celle  de  l'appel  ne  peut 
être  autorisée  contre  l'ordonnance  qui  accorde  un  sauf-conduit. 
En  effet ,  cette  ordonnance  n'est  point  une  décision  Judiciaire 
dans  l'acception  du  mot;  c'est  un  acte  de  procédure,  étranger, 
d'ailleurs ,  au  créancier  et  lors  duquel  il  n'a  pas  été  appelé. 
Celui-ci  ne  peot  donc  le  faire  réformer  par  action  principale. 
L'art.  S85  c.  com. fournit  un  puissant  argument  k  cet  égard,  en 
déclarant  «  non  susceptibles  d'appel,  d'opposition  ou  de  recours 
en  cassation...  les  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  de 
sauf-conduit  pour  les  faillis  »  (V.  Appel  civ.,  n'511;  Cassation, 
n**60,  137).  Dans  une  situation  pareille,  c'est  au  créancier  k  se 
décider  à  agir  à  ses  risques  et  périls  :  s'il  reconnaît  que  le  sauf- 
conduit  est  régulier,  qu'il  a  été  délivré  dans  le  cas  autorisé  par 
la  loi ,  il  devra  arrêter  la  main  de  l'incarcérateur  -,  si ,  au  con- 
traire, te  sauf-conduit  ne  lui  parait  pas  valable,  il  passera  outre 
à  l'arrestation.  Et  c'est  le  tribunal  qui  sera  saisi  de  la  demande 
en  nullité  de  l'emprisonnementqui  prononcera  alors  sur  la  validité 
du  sauf-conduit.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  dotit  l'arrêt  est  cité  dans  l'espèce  da  17  fév.  1807, 
aff.  Ueroy,  n»  843  (V.  Conf.  Pardessus,  n*  ISIS;  Merlin, 
V*  Sauf-conduit;  Coin-Dellsie,  n*  49;  Berriat,  p.  639;  Tbomine, 
t.  2,  p.  3S6).  —  Donc,  c'est  aux  tribunaux  civils  seuls  qu'ap- 
partient le  droit  de  statuer  sur  la  validité  d'un  sauf-conduit  :  les 
tribunaux  correctionnels  ne  pourraient,  sans  excès  de  pourvoir, 
annuler  les  emprisonnements  faits  au  préjudice  des  saufs-conduits 
par  eux  délivrés. — V.  le  requis,  de  Merlin ,  Req.,  S  vend,  an  11, 
II*  845. 

S&O.  Un  sauf-eondnit  peot  valablement  être  accordé  depuis 
rincarcéralion  (Paris,  28  fév.  1810,  aO.  Dupont,  d*848).  Sans 
doute;  mais  à  quoi  peut-il  être  utile  ao  débiteur?  Il  ne  pourra 
pas  avoir  pour  efiet  de  Te  (aire  sortir  de  la  prisou  où  II  a  été 
légalement  incarcéré.  SI  son  témoignage  en  Justice  est  néces- 
saire, le  débiteur  ser»  extrait  de  sa  prison  pour  venir  le  dépo- 
ser, avec  les  précautions  usitées  en  pareil  cas;  puis,  une  fois 
sa  déposition  faite,  il  sera  reconduit  à  la  maison  pour  dettes. 

S&t.  Il  est  mutile  de  faire  remarquer  que  le  sauf-conduit 
ne  suspend  que  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps.  Il  n'em- 
pécberait  donc  ni  l'arrestation  en  vertu  d'un  mandat  de  dépôt, 
d'amener  ou  d'arrêt,  ni  la  prise  de  corps  en  vertu  d'une  confiam- 
nation  pénale. 

85S.  Enfin ,  II  faut  encore  signaler  comme  formant  obstacle 
à  l'arrestation  ou  recommandation  du  débiteur,  soit  le  Jugement 

(1)  (N...  C.  N....)— La  cuor;— AUendo  que  de  la  combinaison  du 

Îtrlnclpe  de  l'art.  780  c.  pr.,  avec  l'alinéa  qui  le  «oit,  il  résulte  que 
'huruier  comnila  pour  faire  la  (igniflcation  du  jugement  qai  prononce  la 
contrainte  par  corps  esl  en  même  temps  commit  pour  faire  ce  comman- 
dement; --  Attendu  que  l'art.  783  du  même  code,  en  eiigrant  qu'il  soit 
fait  itératif  commandement,  n'eiige  aucunement  que  la  sigolGcation  du 

Êremier  commandement  ayant  été  dûment  pratiquée  l'on  commette  un 
oissier  pour  (aire  itératif  commandement  et  exercer  la  contrainte;  — 
Attendu  que  lorsque  la  loi  a  toiiIu  qu'on  notifiât  au  débiteur  la  voie  par 
laquelle  on  poursuivrait  l'eiécntion  du  litre,  elle  l'a  déclaré,  ainsi  qu'elle 
l'a  (ait,  art.  673; — Attendu  qu'elle  ne  requiert  aucunement  cette  dé- 
darailon  en  matière  de  contrainte  par  corps;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Du  15  nov.  Igl7.-C.  de  Bruxellrs,  l'*ch.-M.  Dessoop,  av.  géa.,c.cODt. 

(2)  Bipèce:  —  (Ileynard  C.  Fauque.)  — L'huissier  Picard,  chargé 
d'arrêter  le  sirnr  Reynard ,  a  la  requête  de  Fauque,  son  créancier,  pour 
900 Br., commence,  le  SI  août  1817,  son  procèg-verbal.  Il  y  énonce  le 
litre  de  créance^  les  nom ,  prénoms  et  domicile  du  créancier,  et  les  autres 
■entions  preicritts  par  l'art.  782  c.  pr.;  il  fait  ceànaUr*  «DMiilt  que  la 


qui ,  en  déclarant  la  faillite ,  a  ordonné  le  dép6t  du  failli  daos  la 
maison  d'arrêt  pour  dettes  (c.  com.  453 ,  V.  n*  37  et  Faillite , 
n"  370  et  sulv.),  soit  le  jugement  qui  a  prononcé  le  sursis  pro- 
visoire aux  poursuites  avant  le  Jugement  défloitif  de  cession  do 
biens  (c.  pr.  900  ;  V.  n"  320  et  sulv.);  mais  il  y  a  cette  diffé- 
rence entre  les  deux  cas ,  que  l'état  de  faillite  suspend  toutes 
arrestations ,  tandis  que  le  sursis  provisoire ,  en  matière  da 
cession  de  biens,  n'arrête  que  les  poursuites  des  créanciers  qui 
ont  été  parties  au  jugement  (H.  Coln-Delisle ,  p.  55). 

Il  existe  un  sauf-conduit,  qu'on  a  appelé  légal,  au  profit  de 
certaines  personnes  :  lels  étalent  les  députés  et  pairs  dt  France, 
et  tels  sont  aujourd'hui  les  représentants  du  peuple. — V.  n"  308 
et  sulv. 

S  6.  —  Procèt-verbal  d'arrestation  ou  lie  capture,  et  de  ut 
formes. 

S5S.  Lorsque ,  surpris  sur  la  voie  publique ,  ou  arrêté  dans 
une  maison  quelconque  avec  les  formalités  requises,  le  débiteur 
se  trouve  ainsi  sous  la  main  des  agents  chargés  d'exécuter  contr« 
lui  la  contrainte  par  corps ,  une  formalité  est  à  remplir  sur-le- 
champ:  c'est  la  confection  d'un  procès -verbal.  Voici  en  quels 
termes  l'art.  783  c.  pr.  dispose  à  cet  égard  :  «  Le  procès-verbal 
d'emprisonnement  contiendra,  outre  les  formalités  ordinaires 
des  exploits  :  1*  itératif  commandemeni  ;  2*  élection  de  domicile 
dans  la  commune  où  le  débiteur  sera  détenu,  si  le  créancier  n'y 
demeure  pas  :  l'buissier  sera  assisté  de  deux  recors.  >  —  Cette 
expression  de  l'article  :  «  procès- verbal  d'émprùonnement,  »  est 
Inexacte.  En  effet ,  nous  ne  sommes  encore  qu'à  la  période  de 
l'arrestation  du  débiteor  :  l'incarcération  ne  viendra  qu'après, 
avec  obligation ,  comme  on  le  verra ,  de  dresser  alors  un  autre 
procès-verbal,  celui  de  l'emprisonnement.  C'e$t  pour  cemotifque 
nous  appelons  celui  dont  il  s'agit  Ici  procès-verbal  de  capture. 

8ft4.  L'art.  783  n'exigeant  pas,  comme  l'art.  784,  que 
l'huissier  soit  commis ,  Il  s'ensuit ,  comme  cela  a  été  Jugé,  que 
l'buissier  qui  avait  été  commis  pour  faire  la  signtflcation  peut 
faire  l'Itératif  commandementsans  nouvelle  commission(Bruxelles, 
15  nov.  18t7)(t). 

8&&.  Il  a  été  jugé  que  l'huissier  n'est  pas  tenu  de  dresser  ua 
procès-verbal ,  quand  ses  perquisitions  ne  sont  pas  suivies  de  la 
capture  du  débiteur  (AU,  17  juin  1835,  aff.  Paul,  V.  n*  837). 

8&9.  Comme  le  droit  d'arrêter  un  débiteur  dans  une  maison 
n'appartient  à  l'huissier  que  du  moment  qu'il  a  obtenu  l'ordon- 
nance du  Juge  de  paix,  exigée  par  l'art.  781,  ce  n'est  aussi  que 
de  ce  moment  que  natt  pour  lui  le  droit  d'en  dresser  procès- 
verbal. —  Si  donc  un  huissier,  après  avoir  mentionné  dans  son 
procès-verbal  les  nom,  prénoms  du  créancier,  etc.,  la  réquisi- 
tion par  lui  faite  au  Juge  de  paix  de  l'assister  pour  l'arrestation 
du  débiteur,  et  l'ordonnance  par  laquelle  ce  magistrat  déclara 
qu'il  accordera  cette  assistance  le  lendemain,  interrompt  son 
procès- verbal,  et  le  reprend  le  lendemain  pour  constater  l'ar- 
restation et  les  diverses  opérations  y  relatives,  auxquelles  il  a 
procédé  en  présence  du  juge,  mats  sans  répéter,  dans  cette  se- 
conde partie,  les  formalités  insérées  dans  la  première,  il  lait  un 
acte  nul,  et  le  débiteur  peut  demander  cette  nullité,  même  après 
une  détention  d'une  année  (Riom,  21  sept.  162t)  (2),  ce  qui , 
on  ne  peut  se  dispenser  d'en  faire  ici  la  remarque ,  semble  bien 
rigoureux.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas ,  de  condamner 

suln  que  prenil  le  débiteur  de  se  cacher  cbei  lui ,  rendant  nécessaire  Tia- 
tervention  de  la  justice^  il  s'est  transporté  chei  le  juge  de  pais ,  qui  a 
rendu  une  ordonnance  indiquant  son  transport  au  domicile  de  Reynard 
pour  le  lendemain  cinq  heures  du  matin  :  cette  ordonnance  est  relaté* 
dans  le  procès-verbal,  qui  est  interrompu  pour  être  repris  le  leademaia. 
—  En  effet,  l'acte  est  repris  le  lendemain  ;  mais  l'buissier,  jogeant  inutile 
de  répéter,  dans  cette  seconde  partie,  les  énoocialions  déjà  consignées 
dans  la  première,  se  contente  d'y  faire  mention  de  l'assistance  do  jogeda 
paix  et  des  témoins  :  ensuite  a  lieu  l'arrestation  de  Reynard,  qui  est  écrooé. 
Une  année  s'était  écoulée,  lorsque  celui-ci  a  demandé  la  nullité  de  son 
arrefitalion ,  en  se  fondant  sur  l'irrégularité  du  procès-verbal.  Il  soutient 
que  l'huissier  n'a  pu  procéder  en  deux  temps  à  cette  arrestation  ;  que  s» 
mission  pour  agir  ne  coromenjant  qne  du  moment  où  il  a  obtenu  l'or- 
donnance du  juge  de  paix,  c'était  alors  seulement  qu'il  lui  élait  permia 
de  verbaliser,  et  que  l'acte  devait,  dès  cette  époque,  contenir  tonles  le* 
j  formalités  que  l'art.  783  c.  pr.,  dans  cette  matière  oO  il  s'agit  du  biea 
le  plus  précieux  II  '.'homme,  sa  liberté,  a  prescrites  a  peine  de  nullité; 
qu'ainsi  le  véritable  procti-Vetbal  est  l'acte  qui  a  été  dKai4  le  23,  et  «u'il 
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rhnissier  à  des  dommagM-intériis ,  do  moment  qae ,  par  le  reo- 
Voi  de  l'opéralion ,  hit  au  lendemain  parlejnge  de  paix,  l'offlcier 
miDistérIei  a  pu  âtre  Induit  en  erreur  (c.pr.  1051;  même  arrêt). 

sa  9.  Il  a  été  décidé  que  l'Iiuissier  doit  dresser  le  procès-ver- 
bal de  capture  et  d'écrou  le  Jour  même  de  l'arrestation,  et  qu'il  ne 
peut  scinder  cette  opération;  qu'ainsi,  est  nul  l'emprisonnement,  j 
girbuissier  s'est  boraé  à  signiBerle  lendemain  ces  actes  qu'il  a 
commeDCés  la  veille.  Jour  de  l'arrestatioa  (Baslla,  26  août  1826, 
aff.  Anziani,  V.  n*  83S). 

sas.  Avant  d'iodlquerles  formalités  spéciales  propres  à  ce 
procès-verbal,  notre  article  exige  d'abord  qu'il  contienne  celles 
or dinair et  dei  exploits.  De  cette  disposition,  combinée  avec  l'art. 
61  c.  pr.,  on  a  conclu  que  les  procès-verbaux  d'emprisonnement 
et  d'écrou  doivent,  à  peine  de  nullité  de  l'arrestation,  contenir 
le  prénom  ainsi  que  le  nom  du  débiteur  ;  et  spécialement,  qu'on 
doit  admettre  la  nullité,  dans  le  cas  où,  de  deux  frères  condam- 
nés par  corps  à  pajer  la  même  dette,  l'un  est  emprisonné  et  dé- 
signé seulement  par  ces  mots  :  l'un  des  frères  Maurin  (Bordeaux, 
10  mars  1829}  (l).  —  Les  motifs  de  cette  décision  onl  été  que 
Part.  61  exige  l'énoocialiOD  des  noms  des  défendeurs;  que  le 
mot  nomt  est  au  pluriel,  d'où  il  suit  que  le  prénom  est  également 
exigé,  et  que  si  les  tribunaux  ont  quelquefois  refusé  de  s'arrêter 

faudrait,  par  con<éqnent,  poar  que  cet  acte  fit  valable  ,  qa'il  conllnt, 
dans  saiecoD^e  partie,  rordoaDance  du  juge  de  paix  ,  et  (oults  Ir>  auires 
éaoncialiens  insérées  dans  la  première  partie,  laquelle  ne  peut  tire 
qualifiée  de  proeta-verbal ,  et  ne  doit  être  regardée  que  comme  une  ré- 
quisition ou  requête  au  juge  de  paix ,  a  l'eSel  d'aiaister  l'olDcier  inatra- 
menlaire. 

Le  sieur  Fanqne  répond  que  c'est  une  erreur  de  prétendra  que  le  droit 
de  verbaliser  ne  commence  que  du  moment  que  l'huiitsier  a  obtenu  l'or- 
dOBoance  du  juge  de  paix  :  qu'en  effet ,  on  confond  ici  la  facoUé  de  ver- 
baliter,qai  apparlical  feThniHier,  en  sa  seule  qualité d'oflicier  ministériel, 
cl  le  droit  d'opérer  l'arreflalion ,  lequel  ne  peut  «Ire  exercé  qn'avee  l'au- 
torisation du  juge  ;  —  Que  ce  n'est  pas  avec  plui  de  raison  qu'on  soutienl 
que  toutes  les  formalilés  auraient  dû  «Ire  reprises  dans  le  procéaverbal , 
le  a  ,  et  que  tout  ce  qui  a  été  fait  la  veille  ne  doit  «Ire  regardé  que 
comme  une  reqnéle  adrest ée  au  juge  ;  —  Que,  d'un  celé,  no  procés-verbïl 
étant  le  narré  par  écrit,  dans  lequel  on  oŒcier  de  justice  rend  témoignage 
de  ce  qu'il  a  vu ,  fait  ou  entendu  (DIcl.  de  l'Acad.),  l'expoeé  fidèle  et 
historique,  en  un  mot,  des  formalités  qu'il  a  k  remplir  pour  «e  conformée 
à  la  loi,  la  raison  veut  que  les  faits  dont  il  rrnd  li-moignage  y  soient 
énoncés  dans  fordre  où  ils  ont  lieu;  que  cela  est  indiqué  par  la  liaison 
naturelle  detcboseï,  et  qu'aucun  texte  ne  le  défend;  que,  d'un  antre 
cM ,  la  loi  n'a  point  exigé  que  l'buissier  présenlftl  requête  aa  Juge  de 
paix,  à  l'effet  d'obtenir  son  ordonnance  de  transport  dans  la  maison  de 
celui  qu'on  veut  arrêter;  qu'il  sulGl  qu'elle  soit  constatée,  ainsi  que  tout 
ce  que  fait  et  ordonne  ce  jnge  daus  le  procés-verbal  que  l'huissier  seul 
peut  dresser  (V.  Pigeau ,  sur  l'art.  '81 ,  et  M.  Carré ,  Analyse  raisonnée , 
n*  t443};  qne  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  re.'ptce;  que  Ir  procis-vrrbal 
forme  un  tout  Indivisible  ;  qu'une  foule  d'événements  peuvent  obliger 
l'hoissierk  s'interrompre ,  et  qu'il  serait  tout  à  fait  déraisonnable,  ainsi 
qu'on  le  prétend  ici ,  d*  vouloir  qne  tout  ce  qui  a  été  fait  fût  recommencé, 
et  que  la  première  partie  ne  pAt  servir  de  complément  ii  Ih  seconde.— Arrêt. 
La  codb  ;  —  En  ce  qui  louche  la  demande  en  nullité  d'emprisonnement: 
—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  781  e.  pr.,  il  ne  peut  êlre  (k 
l'égard  du  débiteur  qui  est  dans  sa  maison  on  dans  une  maison  tierce 
quelconque)  usé  du  droit  d'emprisonnement,  qu'autant  qoe  le  juge  de  paix 
requis  l'a  ainsi  ordonné,  lequel,  audit  cas,  doit  se  Iransporler  lui-même 
dans  la  maison  avec  l'officier  ministériel;  —  Considérant  que  les  termes 
de  cette  loi  sont  négatifs ,  prohibitifs ,  pour  le  temps  aniérieur  à  l'ordon- 
nance ou  aniorisation  du  juge  de  paix  ;  que  l'officier  ministériel  ne  pouvant 
procédera  l'arrestation,  ne  peut  pas,  par  conséquent,  verbaliser,  à 
j'i-ffel  de  commencer  un  procès-verbal  d'em prison neroent:  que  tous  les 
antécédents,  dont,  au  cas  présent,  l'officier  ministériel  a  usé  par  son  acte 
du  21  août,  ne  peuvent  valoir  que  comme  réqui.«ition  au  juge  de  paix; 
que ,  dès  lors,  il  devenait  nécessaire  ,  dans  le  seul  et  vrai  procès-verbal 
d'emprisonnement  do  lendemain  ii  aoûi,  de  reprendre  ou  observer  toutes 
les  formalilés  prescrites  par  l'art.  783  du  code  précité  ;  que  l'huissier  ne 
l'ayant  point  fait,  la  peine  de  nullité,  prononcée  par  l'art.  794  dudit  code, 
est  applicable  à  l'emprisonnement  dont  il  s'agit  ;  —  En  ce  qui  louche  la 
'  garantie  exercée  contre  l'huissier  Picard  ; —  Oinsidérant  que  si  les  pro- 
cédures et  actes  annulés  doivent,  aui(  termes  de  l'art.  1031  dudit  code, 
rester,  dansions  les  cas,  k  la  charge  de  l'officier  ministériel,  il  est  laisré 
à  la  sagesse  des  cours  et  tribunaux  de  déterminer  s'il  y  a  lien  on  non  k  le 
condamner  k  des  dommaEes-iniéréts;—  Considérant  qu'au  cas  présent,  il 
n'y  a  pu  lieu  k  inculper  l'intention  de  l'huissier,  et  qu'il  s'est,  au  surplus, 
par  lo  renvoi  du  juge  de  paix  au  lendemain  ,  trouv«  placé  dans  une  cir- 
eoasiawie  extraordinaire,  qui  a  pu  l'induire  en  erreur  ;  —  Par  ces  motifs, 
énwadaitt  déclare  nui  l'aeta  «a  precta-verbal  d'emprisonnement ,  ainsi 


à  ce  moyen  ponr  annnler  une  assignation,  cela  ne  pent  tirer  à 
conséquence,  ici,  dans  une  question  de  contrainte  par  corps,  et, 
par  conséquent,  dans  une  cause  où  le  créancier  doit  veiller  àrao 
complissement  scrupuleux  de  toutes  lesformalitésprescrites  par 
le  législateur. — Jugé  de  même,  implicitement,  que  le  procès-ver» 
bal  de  capture  doit,  outre  le  domicile  élu  dont  on  parlera  cl« 
après,  indiquer,  è  peine  de  nullilé,  le  domicile  réel  du  créancier; 
c'est  une  des  formalités  nécessaires  à  la  validité  des  exploits  en 
général  (Aix,  23  août  1826,  aff.  Meyer,  V.  n*  758).  —  Mais  la 
mention  de  la  demeure  du  poursuivant  dans  un  procès-verbal 
d'emprisonnement  remplacera  sufiBsamment  celle  du  domicile, 
exigée  par  la  loi  (Pau,  27  mai  1830,  aff.  Hervas,  V.  n*  S87). 

S&9.  Il  a  été  décidé,  après  avoir  déclaré  indispensables 
l'indication  des  noms  et  domicile  tant  du  créancier  que  du  débi- 
teur, que  le  procès-verbal  de  capture  ne  serait  cependant  pas 
nul  à  défaut  d'indication  de  la  rus  et  du  numéro  de  la  maison  où 
le  débiteur  avait  son  domicile,  si,  d'ailleurs,  la  ville  était  exac- 
tement indiquée  (Bruxelles .  25  août  1825}  (2). 

S4IO.  Comme  la  capture  du  débiteur  ne  peut  être  effectuée 
que  dans  l'intervalle,  variable  selon  les  saisons,  des  heures  do 
Jour  nxëes  par  la  loi  (V.  n<"806et8.),il  est  certain  que  le  procès- 
verbal  doit  mentionner  l'heure  à  laquelle  l'arrestation  a  été  faite. 

que  l'écrou  qui  l'a  suivi,  et,  sur  la  demande  en  dommages-inlétêls,  met 
les  parties  hors  de  cour. 
Du  21  sept.  1821. -C.  deRion.-M.  Deval,  pr. 

(1)  Etpàet:  —  (Bouvier  C.  Maurin.)  —  L'buissier  Bossière  était  chargé 
de  mettre  h  exécution  la  contrainte  par  corps  que  Bouvier  avait  obtenue 
eoalre  les  deux  frères  Mavrin.  —  L'buissier  arrêta  Maurin  jeune,  et  le  fit 
écroner  sans  autre  désignation  que  ces  mots  Tun  da  frtrt»  Jfaurin.  —  Le 
débiteur  incarcéré  prétendit  que  celte  désignation  n'était  pas  suffisante, 
puisqu'elle  ne  le  caractérisait  pas  par.son  prénom,  et  demanda  la  nullité 
de  son  arrestation.  L'huissier  répondit  que  les  deux  frères  étaient  tenus 
de  la  même  dette,  et  qu'ainsi  il  n'était  pas  nécessaire  de  constater  le  pré- 
«om  de  celui  qui  avait  été  arrêW.  —  Le  tribunal  prononja  la  nnllité.  — 
Appel.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Considérant  qne ,  dans  «ne  matière  anssi  grave  que  celle 
de  le  cenirainie  par  corps ,  tout  absolument  est  de  rigueur,  et  qne  l'omis- 
sion de  la  moindre  formalité  prescrite  par  la  loi  doit  profiter  au  débiteur 
incarcéré  et  déterminer  les  tribunaux  k  prononcer  la  nullilé  de  l'empri- 
sonnement; que  Maurin  est  fondé  k  se  prévaloir  de  ces  principes:  — 
Considérant  que  le  procès- verbal  d'emprisonnement  énonce  que  l'huissier 
Bussière  ayant  rencontré  snr  la  place  do  Palais,  k  Angonlême,  l'un  des 
frères  Maurin,  l'appréhenda  an  corps;  que  celte  façon  de  s'exprimer  laisse 
ignorer  lequel  des  frères ,  tous  les  deux  débiteurs  de  Bouvier,  fut  arrèlé; 
que  cependant  la  soeiélé  est  intéressée  a  savoir,  positivement,  quel  est  le 
citoyen  qui-  vient  d'être  privé  de  sa  liberté;  que  la  personne  incarcérée 
pourrait,  dans  plusieurs  circonstances,  devenir  la  victime  de  cette  incer- 
titude ,  qui  ne  blesse  pas  moias  la  lellre  que  l'esprit  de  la  loi  ;  —  Oinsi- 
deraul  que  l'art.  783  c.  pr.  veut  que  le  procès  verbal  d'emprisonnement 
contienne  les  formalités  ordinaires  des  exploits,  et  qu'aux  termes  de 
l'art.  61 ,  les  exploits  d'ajournement  doivent  contenir  les  noms  des  défen- 
deurs; que  In  mot  nonu  est  au  pluriel,  ce  qui  prouve  que  le  prénom  est 
également  exigé  ;  qu'ainsi ,  le  prénom  de  Maurin  aurait  dû  servir  k  faire 
connaître  le  débiteur  que  l'on  incarcérait,  et  qu'on  cherche  vainement  ce 
prénom  dans  le  procès-verbal  du  13  déc.  18ï8;  que  si  les  tribunaux  ont 
quelquelois  refusé  de  s'arrêter  k  ce  moyen  pour  annuler  une  assignation, 
cela  ne  peut  tirer  k  conséquence  dans  une  question  de  contrainte  par  corps, 
et,  par  conséquent,  dans  une  cause  où  le  créancier  devait  veiller  k  l'ac- 
complissement scrupuleux  de  toutes  les  Formalités  prescrites  par  la  légis- 
lateur; —  Consideraiil  que  le  procès-verbal  d'écrou  offre  la  même  insuffi- 
sance dan<  la  désignation  du  débiteur,  puisqu'on  y  lit  seulement  que 
l'buissier  Bnuière  a  capturé  l'un  des  frères  Maurin;  d'où  soit  qne  le 
rédacteur  de  l'ccrou  ne  s'est  pas  conformé  aux  dispositions  de  l'art.  789 
c.  pr.;  —  Considérant,  sur  la  demande  en  dommages  intérêts,  que  Maurin 
jeune  était  débiteur  de  Bouvier;  que  celui-ci  l'avait  fait  condamner,  ainsi 
que  son  frère  aloé,  par  le  tribunal  de  commerce  d'Angoulême;  qu'on  fait 
droit  k  l'intimé  en  se  liornaot  k  maintenir  la  nullité  de  son  emprisonne- 
ment; —  Met  au  néant  l'appel  interjeté  par  Bouvier,  ordonne  que  le  jo* 
gement  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  SO  mars  I8'i9.-C.  de  Bordeaux,  4*  ch.-M.  Desgranges ,  pr. 

(2)  (Deroy  C.  Ilolland,  etc.)  —  La  coor;  —  Attendu  que  l'appelaal 
a,  par  arrêt  du  14  mars  182:2,  été  condamné  en  nom  propre  et  par  corps 
au  payement  de  la  somme  y  énoncée,  et  que ,  par  suite  de  cet  arrêt,  il  a 
été  incarcéré;  —  Attendu  que  le  procès-verbal  d'emprisonnement  porto 
que  l'appelant  est  domicilié  k  Bruxelles;  qu'aucune  disposition  de  loi 
n'exige  la  mention  dans  cet  exploit  de  la  rue  ni  du  numéro  de  la  maison 
ojk  le  débiteur  a  sa  demeure  ;  qu'ainsi  il  a  été  satisfait  an  prescrit  des 
art.  7R3,  789  et  61  c.pr. 

Du  9â  ïoût  18i«.-C.  de  BraxcUès ,  cb.  }nn.-U,  Uaumbauer,  av.  gén. 
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La  lot  ne  le  dit  pas;  maie  e*est  une  obligation  en  quelque  sorte 
forcée  el  qui  peut  prévenir  bien  des  débats.  D'ailleurs ,  romnif nt 
reconnaître  si,  au  mépris  de  la  loi,  la  capture  n'a  pas  été  (aile 
avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil  ?  —  Toutefois,  il  a 
été  décide  que  celle  omission,  dans  un  procès-verbal,  n'est  pas 
nne  rause  de  nullité  de  plein  droit,  et  que  !il,  au  moyen  d'une 
enquête,  Il  est  prouvé  que  l'arrestation  avait  eu  lieu  à  une  heure 
du  )our  permise  par  la  loi,  cette  arrestation  doit  être  maintenue 
(Mines,  «  mal  183V,  aff.  Verdilhan,  V.  n*  811  ;  V.  au.ssl  Riom. 
U  oct.  1808,  aff.  Chastagnan,  n°  789).  — Nous  Inclinons  vers 
eette  doctrine;  car  on  ne  peut,  sans  ajoutera  la  loi,  voir  dans  la 
mention  de  l'heure  une  formalité  substantielle  dont  l'omission  de- 
vrait entraîner  la  nullité  du  procès-verbal.— Au  surplus,  V.  Pro- 
cès-verbaux. 

Sei.  La  loi  exige,  en  second  lieu,  que  le  procès-verbal 
contienne  itératif  commandement.  Que  doit  exprimer  ce  second 
eommandement?  Notre  article  ne  le  dit  pas.  Il  nous  semble  hors 
de  doute  qu'il  doit  exprimer  exactement  le  montant  des  sommes 
dues  ;  il  doit  en  effet,  comme  les  exploits  ordinaires.  Indiquer 
l'objet  de  ta  demande;  car  II  faut  que  le  débiteur  sache  quelle 
somme  II  loi  faudra  consigner  pour  obtenir  son  élargissement 
(arg.  c.  pr.  81  et  708;—  V.  »1M.  Carré,  t.  3,  p.  7o  ;  Bloche, 
n*  313).  —Il  a  été  Jugé  cependant  que  la  loi  ne  prescrit  pas  que 
l'itératif  commandement,  qui  doit  être  fait  au  débiteur  dans  le 
procès-verbal  d'emprisonnement,  contienne  les  mêmes  énon- 
Clations  que  le  commandement  primitif,  par  exemple,  le  détail 
des  sommes  dues  et  les  causes  de  la  créance  (Nancy,  SI  aoAt 
1838,  air.  Masson,  V.  n*  934);  mais,  «'est  là  affaiblir,  ce  semble, 
la  prescription  de  la  loi. 

sea.  Quoi  qu'il  en  soit  sur  ce  point,  il  a  été  Jugé,  avec  rai- 
son, que  le  procès-verbal  de  capture  fait  suffisamment  connaître 
le  montant  de  ce  qui  est  dû  par  le  débiteur,  s'il  indique  la  somme 
principale,  le  Jour  depuis  lequel  les  Intérêts  ont  pris  cours,  et 
s'il  énonce  que  le  taux  de  ces  intérêts  est  celui  flxé  par  la  loi  j  il 
n'est  pas  nul,  par  cela  qu'il  n'exprime  pas  littéralement  le  mon- 
tant des  Intérêts  (Aix,  tS  nov.  iSU,  aff.  Gaston,  V.  n»  708}. 

893.  L'itératif  commandementdevra  contenir  la  réponse  du 
débiteur,  mais  l'omission  de  celle  formalité  o'entratne  pas  nul- 
lité (Carré,  sur  l'art.  783).  —  il  n'est  pas  nécessaire  non  plus 
que  le  refus  de  payer  soit  mentionné  dans  le  procès-verbal  ;  l'em- 
prisonnement du  débiteur,  qui  a  suivi  Immédiatement,  est  une 
preuve  suffisante  qu'il  n'a  pas  satisfait  le  créancier  (Conf. 
MM.  Carré,  quest.  3061  ;  Coin-Dellslo,  n"  47). 

(1)  Btpieti  —  (Dumaine  C.  Roulet,  etc.)  —  L'bnis^ier  Colomb  pro- 
cède a  l'arrestation  de  Uumaine,  «o  vrritt  de  jugenieal  obtenu  par  IIuuIh 
el  Reugrinaut.  Dumaine  drmande  la  Diillité  de  l'emprisonnement,  par  le 
m»ti(qne  la  constilutioo  d'aroiié  faite  dans  If  s  procts-verbaut  n'tqulvaut 
pas  k  une  ei<'Clion  de  domicile,  rigoiireusrment  prescrite  par  l'art.  783  e. 
pr.  oiv.  —  Roulet  et  lluugpmunt  latoquenl  l'an.  61 ,  ils  eoulirnnrnl  que 
qoiiiqiie  cri  acte  ne  statue  que  pour  le  cas  de  l'assignation,  il  y  a  analogie 
avf«  tous  les  autres.  —  Ils  ■puellrnl  d'ailleurs  Cuionib  en  garantie.  — 
Jugement  du  tribunal  de  Saiat-Etieone  qui  maintient  l'emprisonnement.— 
Appel.  —  Arrêt. 

La  codb;  —  Attendu  qne  l'art.  783  C.  pr.  veut  de  la  manière  la  plas 
expresse  qu'un  procis-verbal  d'emprisonni'mont  contienne  tiectioo  de  do- 
micile dans  la  commune  où  le  débiteur  doit  être  détenu,  si  le  créancier 
n'y  demeure  pa<,  ce  qui  est  bien  le  cas  06  les  intimés  se  trouvaient  a  i'é- 
gtird  de  l'appelant ,  et  que  dans  ce  mtmt  cas,  l'arlii  le  T89  dudit  codo 
\ca(  aussi  qu'il  y  ait  une  pareille  élection  de  domicile  dans  le  pro- 
cês-verbal  d'<crou;  —  Attendu  qu'a  la  vérité,  el  soit  dans  ledit  procès- 
verbal  d'emprisonnement,  roll  dans  le  prucés-verbai  d'écrou ,  il  y  eut  de 
la  part  dfs  intimés  constitution  d'avoué  en  I  (lude  de  M*  V.ichor,  avoué  a 
Saint-Élienne,  mats  qu'on  n'est  pas  du  tout  fondé  k  Induire  de  l'art.  61 
e.  pr.,  comme  l'ont  fait  les  premiers  juges,  qoe  cette  constilutioo  d'avoué 
em|Hirt&i  de  droit,  cbet  l'avoué  consiliué,  l'élection  do  domicile  qui  est 
prescrite  par  les  art.  7X5  et  789  précti^s  pour  le  cas  dont  il  s'agit;  —  At- 
tendu, en  eOel,  que  l'art.  6t,  qu'ont  ici  appliqué  les  premiers  juges,  con- 
cerne la  forme  de:>  ajournements  d'uno  manière  exclusive,  et  que  si,  suivant 
cet  article,  la  constilutinn  d'avoué  qui  se  Ironve  dans  ces  sortes  d'exploits 
emporte  de  droit  élection  de  domicile  cbei  l'avoué  constitué,  c'est  seule- 
ment piiDf  tout  ce  qui  concerne  la  poursuite  de  l'instance  qu  a  introduite 
l'ajournement  et  oii  l'avoné  constitue  doit  occuper;  mais  que,  quand  il 
s'agit  d'emprisonner  on  débiteur  contre  qui  a  été  prononcée  la  contrainte 
perioonelle,  il  n'y  •  point  d'insfonce  k  poursuivre,  et  par  conséquen> 
point  d'avoué  à  consiiiuer;  qu'il  n'y  a  qu'une  exéculion  à  clfectuer  sur 
{a  persooAt  du  débiteur,  et  que  l'éleclioa  de  domicito  oui  est  pteserite 


6S4.  Jugé  que  lorsque  le  délai  de  v!ngt-itna(rel|«lrei,eii|l 
par  l'art.  780  t.  pr.,  s'est  écoulé  depuis  on  premier  commaa- 
dement  tendant  à  la  contiainte  par  corps,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  laisser  encore  écouler  ce  même  délai,  entre  na  itératif  com- 
mandement et  l'exécution,  si  toutefois  II  ne  s'est  pas  encore  écoulé 
une  année  à  partir  do  premier  commandement  (Bruxelles,  SSJula 
1808.  air.  Brady,  V.  n"  741-3"). 

ses.  L'art.  783  exige,  en  troisième  lien,  ^eelton  da liomiciti, 
de  la  part  du  créancier,  dans  la  commune  où  la  détention  aura 
Heu,  s'il  n'y  demeure  pas.  Il  est  certain  que  si  la  commune  où 
est  située  la  prison  est  la  même  que  celle  où  siège  le  tribunal  qui 
a  rendu  le  Jugement  de  contrainte,  le  premier  commandemeat 
contenant  déjà  élection  de  domicile  dans  cette  commune,  oopeiil 
se  dispenser  de  la  réitérer. — MM.  Carré,  siir  l'art.  873;  Pigeau, 
t.  3,  p.  316,  conseillent  de  la  renouveler. — V.inftà,  art.  3,  S  i. 

^••.  Il  est  hors  de  doute  que  le  créancier  est  libre  de  faire 
élection  de  domicile  chez  qui  il  lui  platt.  Il  peut,  par  exemple, 
l'établir  chez  un  avoué  sans  être  tenu  de  constituer  celui-ci.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  êtéju^é  qu'un  procès-verbal  d'emprtsooneoeal 
n'est  pas  nul,  en  ce  que  l'huisi^ler  s'est  borné  à  élire  domicile  pour 
le  créancier  chez  une  personne  qu'il  quallRe  d'avoué  de  celle-ci, 
sans  exprimer  positivement  que  le  créanclei*  constitue  cette  per- 
sonne pour  son  avoué  (Rennes,  13  Juill.  1809,  aff.  N...);  une 
consiiluiio»  d'avoué,  non  prescrite  ici  par  la  loi,  serait  parfailemeal 
Inutile.- Mais ,  réciproquement,  l'élection  de  donlelle  exigée  par 
l'art.  783  devant  être  exprimée  ea  termes  directs  et  posiUb, 
une  simple  eonstitalion  d'avoué  dans  le  procès-varbal  d'empri- 
sonnement n'en  peut  tenir  lieu  ;  on  ne  saurait  y  vQlr  qoe  la  s»b- 
stituiion  d'une  formalité  que  la  loi  n'exige  point  ft  nue  autre  fw- 
-malilé  qu'elle  prescrit  expressément.  Cette  irréguiarllé  eatrabe 
donc,  ainsi  que  celaa  été  Jugé,  la  nullité  de  l'emprisonnement,  an 
termes  de  l'art.  794  (Lyon,  0  mai  1838)  (1).--  Il  n'y  a  pas  lieu, 
du  reste,  de  rendre  l'huissier  responsable  de  eette  nullilé,  lorsque 
le  créancier  a!  indiqué  lui-même  une  constitution  d'avoué  à 
énoncer  dans  le  procès-verbal  an  lieu  d'une  élection  de  domicile; 
c'est  de  la  faute  de  ce  dernier  seul  que  provient  alors  la  oiiiliti 
(même  arrêt).  —  V.  Avoué,  n*  130. 

86  V.  Le  débiteur  Incarcéré,  qui  interjette  appel  dnJaieMai 
qui  l'a  condamné  par  corps,  peut-Il  valablement  faire  slgnller 
l'acte  d'appel  au  domicile  élu  par  le  créancier  ?  L'afirmattve  i 
été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  courde  Nîmes  du  1 S  nov.  1 834  (1), 
dans  one  espèce  où  la  signification  de  l'acte  d'appel  avait  étéhlle 
au  domicile  élu  par  le  commandement,  et  c'est  avec  raison.  La 

alors  au  créancier  d'une  manière  si  formelle,  soit  dans  l«  procèt-verbil 
d'emprisonnement,  soit  dans  le  procès-verbal  d'écrou,  afin  que  II 
débiteur,  au  moment  mémo  ott  il  est  arrêté  et  écroué,  paisse  sur-le- 
champ  faire  signifler,  au  domicile  élu  dans  le  lien  oè  s'opère  la  déttntïMi 
les  actes  qui  tendraient  a  la  faire  cesser  si  elle  a  été  illégale,  doit  tou- 
jours être  eiprimée  en  termes  directs  et  poi^itifs  ;  qu'aissi  les  intlaii, 
en  constituant  un  avoué  dans  lesdits  procèi-verbaux  au  lien  d'j  faire  <"> 
élection  de  domicile,  Brenl  ce  que  la  toi  ne  leur  commuadait  pas,(t>s 
firent  pas  ce  qu'elle  exigeait  d'eux;  —  Attendu  d'ailleurs  que,  suivait 
l'art.  794  e.  pr.,  le  débiteur  doit  toujours  (ira  admis  k  demander  la  nul- 
lilé de  son  emprisonnement,  lorsque  quelques-unes  des  formalilés  pres- 
crites pour  ce  genre  d'exécution  par  les  aiticles  précédents  n'ont  pas  été 
observées,  et  qu'il  est  manilese  que  les  premiers  jugea  ool  donné  um 
fausse  interprétation  k  l'art.  794,  en  supposant  que  le  juge  puisse  dinice 
cas  avoir  la  faculté  d'annuler  ou  de  repousser  la  demande  en  nullité,  parcs 
que  le  débiteur  était  libre  lui-même  do  la  former  ou  de  a'en  abstenir;  — 
Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  juste  que  les  dommages-intérêts  qu'ait  pu 
encourir  les  intimés  envers  l'appelant,  par  suite  de  la  nullité  doat  il  i'i()li 
soient  KitrCmement  modérés; 

En  ce  qui  touche  la  garantie  exercée  par  les  intimés  contre  rhuissier 
Colomb:  —  Attendu  qu'ils  doivent  s'imputer  d'avoir  indiqué  k  l'buissiH 
Colomb  une  constitution  d'avoué  k  énoncer  pour  eux  dans  Us  deui  pncéi- 
vrrbaux  susmentionnés,  au  lieu  d'uno  élection  de  domicile;  qu'iiinsi  » 
nullilé  de  l'emprisonnement  do  leurs  débiteurs  ayant  été  leur  proprt  bute, 
il  n'en  peut  résulter  aucune  garantie  dont  l'buissier  soit  passible  (sveri 
eux,  met  le  jugement  dont  tA  appel  au  néint;  émeudant,  déclit*  svl 
l'emprisonnement;  renvoie  Colomb  de  la  demande  en  garantis. 
Du  9  mai  1838.-C.  de  Lyon,  r'ch.-H.  Rejre,  pr.  ,  ,  , 

(9)  Eféa  t  —  (Cbabaud  C.  Cbalcat.)  ~  Le  36  sept.  1833,  Ckal«« 
fait  signifier  k  Chabaud  un  jugrmepl  du  tribunal  do  TaunoB ,  porlul 
contrainte  par  corps ,  avec  commanderaeol  d'y  «béir,  Lasigaifii^tiei  M- 
tient  élection  de  domicile  ehes  U*  Four,  aveeé  fc  Tournas.  —  U  W 
octobre ,  Cbabaud  est  emprisonné.  La  lendemain  il  ialeijetts  apysl  U  J*" 
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f  Hnetpe  qni  «nt  qae  l^eU  4'appel  soti  slgnlQô  à  personne  on  & 
domicile  r(el.  n^esl  point  uns  etcepUoDS,  comme  le  prouve  l'art. 
884  e.  pr.  Or,  Si  cet  article,  lorsqu'il  s'agit  de  saisie  de  meubles, 
souvent  do  p»u  de  valeur,  accorde  au  saisi  la  faculté  de  faire,  au 
domicile  élu,  toutes  signiflcatlons,  m£me  d'ollres  réelles  et  d'ap- 
pel,  à  combien  plus  forte  raison  celte  faculté  doit-elle  être  laissée 
au  débiteur  qui  a  perdu  la  liberté,  le  plus  précieux  des  biens!  A 
quoiservirait,  sans  cela,  l'obligation  imposée  au  créancier  de  faire 
une  élection  de  domicile?  Celle  formalité,  prescrite  uniquement 
dans  l'intérêt  du  débiteur,  lui  serait  inutile,  s'il  lui  était  interdit 
de  faire  au  domicile  élu  les  actes  par  lesquels  il  peut  parvenir  i 
recouvrer  sa  liberté.  La  créancier  peut  avoir  son  domicile  réel  à 
une  grande  distance  du  lieu  où  le  débiteur  a  été  arrêté.  Or,  dans 
ce  cas,  serait-il  Juste  que  sa  captivité  durât  tout  le  temps  néces- 
saire pour  que  son  exploit,  ou  l'argent  qu'il  veut  offrir  en  paye- 
ment, arriv&t  à  ce  domicile  éloigné? 

D'ailleurs,  l'art.  783  ne  s'explique  sur  aocnne  espèce  de  no- 
tlQcatlon.  Son  silence  est  ab-olu;  il  porte  tant  sur  les  noiiH- 
catiobs  d'offres  réelles  et  d'appel,  que  sur  toutes  les  autres  noti- 
fications que  le  débiteur  pourrait  être  dans  la  nécessité  de  faire  j 
de  sorte  que  s'il  fallait  prendre  pour  règle  d'exclusion  ce  silence, 
il  faudrait  décider  que  le  débiteur  oe  pourra  faire  à  ce  doraioiie 
élu  aucune  notiflratioo,  ce  qui  rendrait  illusoire  l'élection  de  do- 
micile doBl  la  loi  lait  une  obligation  au  créancier. —  Mais  l'arrêt 
précité  de  la  cour  de  Nîmes  parait  décider,  du  moinsdansses  mo- 
tifs, que  les  slgnlQcatlODS  d'offres  réelles  et  d'appel  peuvent,  dans 
le  cas  d'emprisonnement,  être  valablement  faites,  non-seulement 
au  domicile  élu  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  785,  mais  aussi  à  c«iui 
dont  il  s'agit  en  l'art.  780,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  que 
l'élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  le  débiteur  est  détenu,  faite 
dans  le  procès-verbal  d'emprisonnement,  ne  révoque  pas  celle  faite 
aDlérleurement,  en  exécution  de  l'art.  780,  dans  le  lieu  ok  siège 
le  tribunal  qui  a  prononcé  la  contrainte.— Cette  opinion,  soutenue, 
du  reste,  par  Pigeau,  t.  8,  p.  316,  n'est  généralement  pas  ad- 
mise. U H. Carré,  L.  de  laproc,  t.  3,  p.  76iDelvineourt,  Instlt. 
du  droit  comm.,  t.  2 ,  p.  5 15,  et  Pardessus,  Droit  cammerdat, 
t.  a,  p.  S77,  décident,  au  contraire,  que  l'élection  de  domicile, 

geiMot ,  et  fait  fignifler  ton  etpleit  d'i(t)pel  tn  domicile  élu  à  Toornon 
par  Chalcal.  Celui-ci  oppone  une  fin  de  non -recevoir  tirée  de  l'art.  456 
c.  pr.,  q«i  veut  que  l'acte  d'apiiel  soit  ligeifié  *  pemnae  en  domtcHe.  Il 
WMiiioQt  que  ce  mol  iomùilt  ne  doit  l'enieadre  que  de  domicile  rtel  ;  qne, 
lonqoe  la  loi  a  voulu  faire  excepliou  à  celle  régie,  elle  s'en  est  larmelle- 
nrnl  exprimée  comme  dan*  l'art.  584.  —  Arrêt. 

La  cous  ;  —  Attendu  que  l'intmllon  qui  a  présidé  k  la  rédaction 
des  art.  180  et  783  c.  pr.  a  4li^  évidemment  de  mettre  le  débiteur  em- 
pri<nnné  k  portée  d'obtenir  prom|jtemcnt  salilicné,  s'il  a  de  justes 
moyens ,  et  par  conséquent  de  faire  au  domicile  élu  toutes  les  significa- 
tions nécessaires  pour  y  parvenir;  —  Que  ce  bal  serait  manqué,  et 
remprisoBDcment  injnstemrnt  prolongé ,  si  ce  débiteur  était  obligé  de 
faire  a  un  domicile  réel ,  souveat  trés-élulgnè ,  les  «igoificalionsque  «on 
ielérei  hi commande;  —  Que,  sous  ce  pnmier  rapport,  il  y  a  tout  lieu 
de  (Koser  qu'en  imposant  an  créancier  la  nécessité  de  l'élection  de  do- 
micile ,  lorsque  son  domicile  réel  n'est  pas,  soit  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  soit  dans  ta  commune  où  le  débiteur  cet 
détenu ,  le  législatetir  a  Voulu  que  le  domicile  élu  îlot  la  place  du  domi- 
cile réel  poar  lotîtes  les  signiGcations  qui  pourraient  y  élrelailcs  relatives 
k  i'emprifOAnrmeDt;  —  Que,  s'il  en  était  autrement,  il  faudrait  arriver 
k  celte  conséqiteiicc ,  qne  le  débiteur  emprisonné  qui  voudrait  obtenir  sa 
iiberlé  en  payant ,  ne  pourrait  pas  faire  dos  actes  d'ulTres  valables  au  do- 
micile 4i« ,  et  que  ta  captivité  serait,  par-lk.  forcément  et  injustement 
prolMtgtei 

Qu'on  oMose  néanmoins  la  disposHien  de  fart.  4S6,  mais  qu'on  ne 
norafi  CMclere  de  tel  article ,  quele  législateur  ait  indiqué  le  domicile 
téet  conme  le  teni  oft  Tacts  d'appel  puisse  être  sIgniSë;  —Rejette  la  fin 
4e  nen-receroirel  ordonne  de  plaider  an  fend. 

Pa  1t  MT.  i8S4.-C.  de  Ktmes,  V*  ch.  H.  de  Cassaignoies,  l^pr. 
(I)  Ëlpéa::  —  rCroisier  C.  Déleste  et  Allard.^  —  Croisier,  nroprié- 
Wn  k  ^ris,  avait  fait  écraner  pour  dettes,  dans  la  prison  de  Neufcbàtcl, 
le  sieur  Girard.— Celui-ci,  étant  tombé  malade  dans  cette  prison,  a 
mandé  an  médecin  et  en  apothicaire,  et  s'est  fait  fournir  des  bouillons 
far  le  eeneierge.— Le  4  lév.  I807,  le  médecin,  l'apothicaire  et  le  con- 
elerge,  en  vertn  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  de  Nenf- 
(bàlel,  portant  permission  d'assigner  à  bref  délai,  ont  assigné  Croisier 
devant  ce  tribunal  ;  le  premier,  à  On  ds  payement  de  57  f  r.  40  c.  pour 
Visites  par  hii  faites  k  Girard  dans  sa  priçan  :  le  second,  en  payement  de 
SA  fr.  es  c.  pour  tisane  et  médicaments,  et  le  geélier,  es  payement  de 
é*  Ir<  10  C.  potV  IM  boniUou,  —  L'assignation  t  ètédooaée  à  Cmsiér 


faite  dans  le  procès-verbal,  fait  cesser  celle  déclarée  dans  l«  pre< 
mier  coromandempnl.El.enoiTel,  Il  n'y  a  pas  de  motif  pour  obli  er 
le  créancier  d'avoir  deux  domiriles  d'élection  pour  l'exécution  da 
même  acte  ;  le  débiteur  n'a  nul  intérêt  k  exiger  que  ces  deux  do- 
miciles subsistent  en  même  temps.  L'art.  7BS  o.  pr.  vient  à  l'ap* 
pul  de  cette  opinion,  en  décidant  que  la  demande  en  nullité  de 
l'emprisonnement  doit  être  formée  au  domicile  élu  par  i'éorou, 
qui  est  le  même  que  celui  élu  dans  le  procès-verbal  d'arresia* 
tion.  Enfin ,  comme  le  lait  très-bien  observer  H.  Coin-Delisle, 
p.  56 .  «  l'élerlion  de  domicile,  dans  un  arle  de  procédure,  est 
spériale  k  l'rfTel  de  cet  acte;  or,  l'effet  du  commandement  est 
consommé  par  l'emprisonnement.  Prolonger  les  effets  de  l'élec- 
lion  de  domicile  après  une  autre  élection  peur  le  même  objet  pa* 
rattrait  donc  contraire  k  l'ai  t.  iOUO  c.  civ.  ■—  Par  suite ,  H  n'y 
a  pas  lieu  ,  dans  ce  cas ,  k  observer  la  formalité  relative  à  l'ang» 
meutation  du  déi.ii,  à  raison  des  disianc**  entre  le  domicile 
réel  et  l«  domicile  élu  du  créancier  (Rej.,  id  mars  4810,  aff> 
Berlhot,  V.  n*  1015).— V.  aussi  Délai,  n*  70. 

808.  L'élection  de  domicile  exigée  par  l'&rt.  785  n'eat  près* 
crite  au  créancier  que  dans  l'intérêi  du  débiteur  incarcéré;  nul 
autre  que  celui-ci  ayant  une  action  à  intentercontre  le  créancier 
ne  peut  assigner  ce  dernier  au  domicile  élu. 

8ttO.  En  ce  sens  il  a  été  Jugé  que  l'assignation  donnée  n 
créancier,  k  ce  domicile,  k  la  requête  d'un  médecin,  en  payement 
des  mrdicaments  fournis  et  des  soins  donnés  au  débiteur  tombé 
malade  en  prison,  est  nulle  (Case.,  17  juill.  1810  (1).  -^  Gonf. 
Paris,  10  Juin  1811,  aff.  hospice  de  Tonnerre,  v*  Vente  Judiciaire 
d'immeubles;  Rej.,  3  Juin  1813,  aff.  Dossman  ,  v*  Domicile  élu, 
n*  3 1 . — Coniri  Cbauveau  sur  Carré,  quest.  2634). 

S90.  L'buissier  n'est  pas  tenu  d'exhiber  au  débiteor  les  ti« 
Ires  dont  II  est  porteur  (Rrnnee,  l"juln  1818,  aff.Gailon,  v*  Faux 
incident,  n*  57).  —  D'ailleurs,  la  signlflcation  du.  jugement  de 
condamnation  avec  contrainte  par  corps,  que  l'huissier  est  tenti 
de  faire  au  débiteur,  préalAblement  k  toute  exécution,  avec  com- 
maoderaenl ,  a  suffisamment  lait  connaître  an  détxtrur  les  actes 
et  litres  eo  vertu  desquels  il  a  été  condamné  (V.  n"  739  et  s. 

SVi.  Le  procAs-verbal  doit  présenter  le  récit  fidèle  de  ce  qui 

au  domicile  éin  dans  le  procéa-verbal  d'emprisonnement  de  Girard.  — 
Croisier  prétendit  qu'il  n'avait  pu  être  assigné  k  ce  domicile ,  l'élection 
de  domicile  étant  laite  dans  l'intérêt  seul  du  débiteur  eniiinsonné.  —  Il 
«onliat,  BU  surplus ,  que  I*  loi  n'astreignant  le  créancier  qu'a  consigner 
SO  fr.  par  mois  peur  la  rubsistance  de  débiteur,  on  ne  pouvait  le  con- 
damner  a  payer  des  Irais  rie  maladie ,  et  que ,  lorsque  le  détaiiear  incar- 
céré est  lérllemenl  malade,  il  dnil  être  transporté  a  l'hospice  civil ,  s'il 
n'y  a  pas  d'infirmerie  dans  la  maison  ok  il  est  délrnu.  —  Le  \t  mars 
1807,  le  tribunal  civil  de  Neiifcta&tel  a  condamné  Croisier  au  payement 
des  sommes  respectivement  demandées  par  lemédeuia,  l'aixithicaire  et 
le  geôlier  ;  —  «  At'.eodu  que  le  créitflcier  qui  a  (ail  incarcérer  son  débi- 
teur, doit  ponrvoir  il  ce  qui  est  indispensablement  nécess<iire  S  son  exi- 
stence, el  que ,  dans  le  cas  do  maladie  ,  les  bouillons  et  les  remèdes  lui 
sont  aussi  nécessaires  que  le  pain  le  lui  est  en  état  de  santé.  »  —  Pour- 
voi pour  excès  de  pouvoir,  et  violation  des  art.  10  et  14  de  la  loi  du  iS 
germ.  an  6.  —  Arrêt. 

Licoun;  — Vu  les  art.  10  et  14  delà  Id  do  18 germ.  an  6;  —Et 
attendu  1 1*  que  si  l'art.  10 'le  celte  lui  oblige  celai  t  la  requête  duquel  se 
fait  un  emprisoneement  k  élire  domicile  dans  le  lieu  de  la  maison  il'arrét 
oâ  est  détenu  son  débiteur,  il  ne  lui  impose  celle  obligation  que  dans  la 
seul  intérêt  de  celni-ci;  d'où  il  suit  que  toute  antre  personne  préti'nd<inl 
avoir  queli|ne  action  k  eiercer  contre  le  créancirr,  k  raison  de  l'emjiri* 
sonnement,  ae  peut  le  faire  citer  dans  le  lieu  oé  il  a  fait  ladite  élection 
de  domicile,  et  qu'en  déclarant  valable  une  pareille  citation  signifiée  au 
demandeur  k  la  requête  des  déftodeurs,  le  tribunal  civil  d'arrundisse- 
mentde  Neelctiklel  a  commis  an  eieés  de  pouvoir,  el  a  fait,  en  même 
temps  nne  fansee  application  dudii  article ,  en  l'étendant  k  an  ea>  qui  lui 
4iait  absolument  étranger;  —  Attendu ,  3°  que  l'art.  14  de  la  mêmi;  loi 
n'oblige  le  créancier  qui  aura  fait  emprisonner  <an  débiteur,  qu'a  consi- 
gner d'avance ,  el  par  chaque  mois ,  la  somme  de  !0  fr.  entre  les  main* 
on  gardien  de  la  maison  d'arrél  ,  pour  la  sub!i<tance  do  l'incarcéré; 
d'uA  il  suit  encore  que  I  on  ne  peut  aggraver  1rs  obligations  du  créancier, 
el  qi'en  condamnant  le  demandeur,  sons  cette  qualité ,  k  payer  au  mi- 
decin  le  prix  des  visites  par  lui  faites  au  détenu  pendant  sa  maladie ,  a 
l'apothicaire  ses  frais  de  medii'amenls,  et  an  giAlier  les  bouillons  e\ira- 
ordinaires  qu'il  a  fnnrnis,  ledit  tribunal  est  contrevenu  audit  article ,  et 
en  fait  aussi  une  fausse  application  ,  en  l'étendant  pareillement  k  on  cas 
non  par  lui  prévu  ;  —  liasse ,  rlc. 

Da  17  jiiriU  1810  -C.  C,  eett.  civ.-HM.  Mnraire,  1« pr.-Cocbarl ^ 
i«f.*0irMd)«T.|4a.)e.  t«Bl.-liaibiaS|kr, 
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s'est  ptssé  lors  de  l'arrestation.  L'buissier  iDcareéralear  doit 
toujours  être  assisté  de  deux  recors  (V.  cl-dessns  D**80t  et  s.), 
et,  de  plus,  lorsqu'il  veut  arrêter  le  débiteur  dans  une  maison 
quelconque.  Il  ne  peut  agir  qu'avec  l'asslslaoce  du  ]uge  de 
paix  (V.  n»  SU  et  suiv.).  Il  est  évident  que  ce  sont  là  des  cir- 
constances qui  doivent  être  mentionnées  dans  le  prooès-verbal. 
Aucun  doute  à  cet  égard.  —  Le  procès-verbal  doit  mentionner 
«gaiement  soit  la  réquisition  do  débiteur  d'être  conduit  en  réiért 
(V.  ci-après) ,  soit  l'ordonnance  rendue  à  cet  égard  par  le  prés!  • 
dent,  soit  la  rébellion  du  débiteur,  soit  enfin  la  réquisition  de  la 
force  armée,  si  elle  a  eu  lieu. 

89  S.  Mais  on  demande  :  1°  si  les  noms  des  recors ,  leur  pro- 
fession, doivent  être  indiqués  dans  le  procès- verbal.  Quant  aux 
noms,  l'afBrmative  semble  certaine;  mais  la  signature  des  re- 
tors au  procès-verbal  remplacerait  suffisamment  la  mention  dont 
il  s'agit.  Cependant  11  a  été  jugé  que  l'omission  du  nom  des  re- 
eors,  dans  la  copie  du  procès -verbal  d'emprisonnement  laissée 
au  débiteur  incarcéré,  entraîne  nullité,  encore  que  les  recors 
aient  signé  le  procSs-verbal ,  et  que  la  mention  de  leurs  noms  se 
trouve  dans  la  copie  de  l'acte  d'écrou,  délivrée  au  débiteur 
(RIom,  6  mal  1819}  (1).— ■  C'est  peut  être,  ditM.  Favard, 
v«  Contrainte  par  corps,  $  4,  n*  S,  en  citant  cet  arrêt,  une  ap- 
plication sévère  de  la  peine  de  nullité,  car  le  procès-verbal 
d'emprisonnement  et  celui  de  l'écrou  doivent  être  notifiés  par  le 
même  acte  au  débiteur,  suivant  l'art.  S5  du  tarif;  or  s'il  trouve, 
dans  ces  actes  réunis,  tous  les  renseignements  qu'il  a  droit 
d'exiger,  la  nullité  ne  cesse-t-elle  pas  d'être  (ondée  sur  an  Juste 
intérêt?  Quoi  qu'il  en  soit,  l'arrêt  est  pour  les  huissiers  un  aver- 
tissement de  donner,  dans  le  procès-verbal  d'emprisonnement, 
toutes  les  indications  requises,  a 

S9S.  3°  Est-il  nécessaire  que  le  procès-verbal  soit  aigné  par 
les  recors?  L'affirmative  nous  semble  incontestable.  Par  cela 
même  que  les  recors,  dans  l'esprit  de  la  loi,  sont  appelés  en 
qualité  de  Mmoini,  leur  signature  est  une  des  conditions  essen- 
tielles de  la  validité  de  l'acte,  de  l'iiutrutnenium  appelé  procès- 
verbal  (Conf.  MM.  Pardessus,  n*  ISltt;  Carré,  quest.  3771  et 
•9666  et  l'arrêt  d-dessus).  —  Cependant  il  a  été  Jugé  que  la  si- 
gnature du  procès-verbal  d'emprisonnement  par  les  deux  recors 
dont  l'huissier  doit  être  assisté  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité  ;  qu'il  suffit  que  cette  assistance  soit  constatée  dans  l'acte 
ai  cet  acte  ne  (orme  qu'un  seul  contexte  avec  l'acte  d'écrou  qui 
8e  trouve  à  sa  suite  et  qui  est  signé  des  recors  (Nancy,  31  août 

(I)  Etpieê  !  —  (Cbarmaiion  C.  Sanret.)  — Charmaison ,  emprïMnné 
à  ta  réqutie  de  Sauret ,  sod  crtancisr,  a  demandé  la  nnllilé  de  >od  arrra- 
latioa  ,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  copie  du  procia-verbal  d'emprisonne- 
meot  qni  lui  avait  été  laitsée,  ne  meBllonnait  pas  les  noms  des  recors 
dont  l'buisiier  s'était  fait  assister.  —  Aux  termes  de  l'art.  783  c.  pr.,  a- 
t-il  dit ,  l'buissier,  chargé  d'arrêter  un  débiteur,  doit  être  as!>islé  de  deux 
retors.  Or,  pour  qu'il  soit  certain  qne  ce  débiteur  n'a  pas  été  l'objet  d'une 
arrestation  illégale  et  que  les  recors  réonissaleat  les  conditions  requises , 
il  faut  nécessairement  que  les  noms ,  professions  et  demeures  de  ces  der- 
niers soient  énoncés  dans  le  procès-verbal;  il  n'y  a  que  celte  mention, 
faite  sons  la  (ai  due  an  caractère  dont  l'huissier  est  revêtu ,  qui  poisse 
prouver  que  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli.  C'est  ce  qu'ordonne  expres- 
sément l'art.  585  en  matière  de  saisie-eiécntioa ,  «t  il  est  diflicile  de 
pister  que  le  législateur  ait  enlendu  prendre  moins  de  précaatioa ,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  acte  qui  tend  a  priver  un  ciloyen  de  sa  liberté.  —  L« 
1"  mai  1819,  jugement  du  tribunal  civil  de  Clermoniqui ,  sans  s'arrêter 
k  ces  moyens ,  rejette  la  demande  en  nullité  de  l'emprisonaernent. 

Appelpar  Charmaison  ;  il  reproduit  les  moyens  qu'il  avait  présentés 
ea  première  instance.  —  Quant  fc  l'intimé ,  il  rappelait  d'abord  la  dis- 
position de  l'art.  1030  c.  pr.,  aux  termes  duquel  <>  ancnn  exploit  ou  acte 
de  procédure  ne  pourra  éire  déclaré  nul,  si  ia  nullité  n'en  est  pas  formel- 
lement prononrée  par  la  loi  ;  »  il  disait  ensuite  qne,  bien  loin  d'avoir 
prononcé  la  oullité  de  l'emprisonnement  pour  le  cas  oii  le  procès-verbal 
n'énoncerait  pas  les  noms  des  recors  qui  ont  assisté  l'buissier,  l'art.  783 
,  ne  recommandait  pas  même  l'observation  de  cette  formalité;  qu'il  suivait 
de  là  que  le  législateur  s'était  contenté  de  l'apposition  des  signatures  des 
'  deux  recors  a  la  suite  du  procès-verbal  ;  que  l'induction  qu'on  cherchait 
à  tirer  de  l'art.  585  c.  ft.  et  de  la  prétendue  analogie  entre  une  saisie  de 
meubles  et  l'incarcération  d'un  déoiteur,  ne  pouvait  suffire  pour  (aire 
créer  une  nullité  qui  n'était  pas  (ormellement  écrite  dans  la  loi  ;  d'ailleurs, 
ajoutait  Sauret,  toutes  les  formalités  ont  été  remplies  avec  le  plus  grand 
soin;  les  recors  ont  signé  le  ■rocès-verbal,  et,  par  surabondance,  leurs 
noms  se  trouvent  mentionnés  dans  l'acte  d'écrou  dont  une  copie,  suivant 
l'art.  55  du  décret  sur  la  taxe  des  frais,  a  été  donnée  au  débiteur  en  même 


18S8,  aff.  MasBon ,  V.  n*  934).  —  Cette  dédston,  il  faut  le  re- 
marquer, n'infirme  pas  la  règle  par  nous  établie  ;  en  effet,  dabs 
l'espèce,  les  recors  avalent  signé,  seulement  Ils  n'avaient  pas 
signé  d'une  manière  séparée  sur  le  procès-verbal  d'arrestation  ; 
leur  signature  était  apposée  au  bas  du  procès- verbal  d'écrou. 
Or,  comme  les  deux  procès-verbaux  s'étaient  suivis  Immédiate- 
ment ,  et  que ,  selon  la  constatation  fafte  par  l'arrêt ,  Ils  ne  for« 
malent  entreeux  qu'on  seul  et  même  contexte,  cette  eirconslanca 
Justifie  suffisamment  la  non-nécessité  d'une  signature  dupliquée. 
894.  3*  Il  a  été  Jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  île 
nullité,  que  ta  profession  des  recors  soit  mentionnée  dans  le 
procès-verbal  (Rennes,  18  août  1810,  aff.  Lambert,  V.n*730). 
HVIi.  i'  Mais  est-il  nécessaire  également  que  le  procès- 
verbal  soit  signé  par  \ejuge  de  paix,  dans  les  cas  où  ce  magis- 
trat s'est  transporté  sur  les  lieux  pour  assister  l'huissier?  La 
question  a  été  Jugée  en  sens  divers  (V.  cl-de.<isus,  n*  833). — Quant 
à  nous,  la  négallve  nous  parait  bors  de  doute.  Le  Juge  de  paix, 
dans  le  cas  où  sa  présence  est  nécessaire  pour  valider  la  capture 
d'un  débiteur,  n'est  pas  appelé  comme  témoin  ni  comme  nn  des 
offieiert  et  agents  dont  la  mission  est  de  donner  l'rxistenrc  et 
l'authenticité  au  procès-verbal.  Il  a  une  mission  plus  élevée  : 
c'est  d'offrir  par  sa  présence  une  garantie  au  débiteur,  lorsqu'il 
faut  aller  l'arrêter  Jusque  dans  son  propre  domicile  ou  dans  toute 
autre  habitation.  Il  suffit  donc  que  le  prorès-verbal ,  lequel  fait 
fol  Jusqu'à  inscription  de  faux,  constate  le  transport  do  Juge  de 
paix  sur  les  lieux  et  sa  présence  au  moment  de  l'arrestation  da 
débiteur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  magistrat  y  appose  sa 
signature. 

S9*.  Copie  du  procès-verbal  d'arrestation  doit  être  remis« 
au  débiteur.  Comment  cette  remise  est-elle  constatée?  —  V.  plus 
loin. 

899.  S*  On  demande  sites  huissiers,  lorsqu'ils  procèdent  à 
l'arrestation  du  débiteur,  soit  dans  la  rue,  soit  dans  une  maison, 
quelconque,  doivent  être  revêlus  de  leur  eo>(ums?La  même 
Obligation  est-elle  Imposée  au  Juge  do  paix  appelé  poor  assister 
l'huissier?  Dans  la  rigueur,  les  insilgnes  du  costume  seraient 
obligatoires  ici,  puisque,  selon  la  distinction  établie  par  la  coor 
de  cassation  (Crim.cass.,  lioct.  1831, aff.  Menessier,V.  Procis- 
verbal  ;  20  sept.  1833,  aff.  Roguet,  V.  eod.),li  s'agitde  foreet 
la  «olonM  d'un  citoyen.  —  Toutefois,  dans  l'usage ,  les  officiers 
ministériels  ni  les  juges  de  paix  ne  se  revêtent  des  Insignes  d« 
leur  pro(esslon  (V.  MM.  Carré- Chauveau ,  sur  l'art.  783;  Bio- 
temps qne  celle  du  procês-verbil  d'emprisonnement  ;  d'où  la  cooséqoeace 
qu'alors  mémequela  meniiondrs  nomsdcs  recors  serait  exigéeSpeine  d« 
nnllilé ,  CPtte  mention  ayant  été  faite  dans  l'acte  d'écrou  qui  n'est  que  le 
complément  dn  procès-verbal  d'emiirlsonnement  et  qui  doit  être  regardé 
comme  s'identiGanl  avec  lui  pour  ne  former  qu'on  seul  et  même  acte  ,  le 
débiteor  incarcéré  ne  serait  pas  fondé  k  prétendre  qu'il  n'a  pas  été  snflî- 
sanimrnt  instruit  de  (oui  ce  qu'il  lui  importait  de  connaître,  ni  que  son 
emprisonnement  est  irri'guller.  —  Arrêt. 

La  cous  ;  —  Considérant  qu'en  malière  rigoureuse,  robserralion  des 
formes  prescrites  par  la  loi  est  indispensable  ;  que  la  copie  laissée,  au  dé- 
biteur, de  l'acte  qni  le  dépouille  de  son  mobilier  ou  le  prive  de  sa  liberté 
pour  dettes  civiles,  lui  lient  lien  d'original  de  ce  même  acte ,  et  qne  c'est 
cette  copie  seule  qui  doit  être  coosnltée  sur  l'inobservation  des  (ormes  ; — 
Considérant  qne  la  copie  du  procès-verbal ,  notifiée  à  Cbannaisan  ,  ne 
contient  pas  les  noms  des  recors  drsqueU  l'huissier  Honteilhet  s'est , 
dit-il,  assisté  lors  de  la  capture  de  Cbarmaison  ;  —Considérant  quecctta 
assistance  impérieusement  commandée  par  la  loi  doit  être  cnnslalée,  soit 
parla  dénomination  des  deux  recors,  soit  p.ir  leur  aigaatore au procés- 
verbal  ;  et,  par  la  même  raison ,  qu'une  saisie-exécotion  de  neobles  se- 
rait irrégulière  et  nulle ,  si  les  (ormes  ordonnées  par  l'art.  S8S  n'avaient 
pas  été  suivies,  un  procès-verbal  qui  tend  a  priver  nn  citoyen  da  sa  li. 
berté,  est,  par  ces  mêmes  omissions,  infecté  du  même  vice;  —  Consi- 
dérant qu'on  oppose  en  vain  qu'il  y  a  dilTorcnce  dans  les  termes  de  l'art. 
785  d'avec  l'art.  585,  en  ce  qu'il  est  restreint  à  l'assistance  de  deux  rc-  - 
cors,  et  qu'il  n'y  est  pas  dit  que  ces  recors  seront  dénommés  au  procès- 
verbal  et  le  signeront;  —  Considérant  que,  si  la  loi  n'a  pas  répété  les 
mêmej  dispositions  en  l'art.  783^  elle  n'exige  pas  moins  la  présence  da 
deux  recors,  et  que  l'identité  de  ceux  qui  ont  été  appelés  ou  dé  l'étra 
doit  être  attestée  par  leurs  noms,  leurs  qualités  et  leurs  signatures  ; — 
Considérant  que  la  mention  (aite  dans  l'acte  d'écrou  qui  a  suivi  ne  peut 
pas  couvrir  l'omission  faite  au  procès-verbal  de  capture,  qui  en  est  indé- 
pendant; —Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  déclare  le 
procès-verbal  de  capture  et  l'emprisonnement  qui  a  suivi  nuls,  etc. 
Do  6  mai  1819.-C.  de  Riom.-MM.  Devissac  et  Bavie  alnê,  av. 
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che ,  II*  351).  —  L'ail.  8  du  décret  do  14  mars  <80S  Impose 
aui  gardes  du  commerce,  comme  on  l'a  dit ,  l'obligation  d'avoir 
nne  marque  dlstincUve  en  [orme  de  bagutue ,  et  de  l'exiiibiir 
aux  débiteurs  lors  de  l'exécution  de  la  contrainte. — Au  surplus, 
V.  Costume. 

S  9  8.  La  loi  a  dû  prévoir  le  cas  où  11  y  aurait  résistance  par 
voie  di3  rébeltio*  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps.  A  cet 
effet,  l'art.  785  c.  pr.  dispose  comme  suit  :  «  En  cas  de  rébel- 
lion ,  l'huissier  pourra  établir  garnison  aux  portes  pour  empê- 
cher l'évasion  et  requérir  la  force  armée  ;  et  le  débiteur  sera 
poursuivi  conformément  aux  disposllloos  du  code  d'Instruction 
criminelle.  «—Quant  aux  peines  plift  ou  moins  graves,.8elon  les 
circonstances,  que  la  rébellion  encourt,  V.  ce  mot.  — L'art.  16 
du  décret  du  14  mars  1808  sur  les  gardes  du  commerce  porte, 
en  cas  de  rébellion  contre  ces  agents,  une  disposition  semblable, 
en  se  référanl  i  notre  article.  —  Alors  même  que  les  formalités 
requises  pour  l'arrestation  n'auraient  pas  été  observées,  il  n'y 
a  pas  moins  rébellion  de  la  part  du  débiteur  qui  résiste  avec 
violence  à  l'exécution  d'un  litre  emportant  la  contrainte  par 
corps.  En  effet,  le  débiteur  ne  saurait  se  constituer  juge  de  la 
régularité  et  de  l'irrégularité  de  la  procédure.  La  loi  lui  garantit 
un  autre  droit  :  celui  de  se  faire  conduire  en  référé  (Crim.  cass., 
37  vend,  an  14,  aff.  Genesie;  14  avril  1890,  aff.  Costeroste-, 
Crim.  re].,  SJanv.  ISSt.aff.Bernard.V. Rébellion).— Le  simple 
refus  d'obéir,  sans  voie  de  fait,  ne  saurait  constituer  nne  rébel- 
lion. Dans  on  cas  pareil,  en  effet,  l'huissier  peut  facilement, 
avec  l'aide  des  recors,  s'emparer  de  la  personne  du  débiteur 
(Conf.  Thomine,  t.  S,  p.  SOI  ;  Pigeaa,  t.  S,  p.  i73;  Bloehe, 
n*  396). 

flVfk.  La  garnison.  Il  Importe  de  le  remarquer,  laissée  aux 
lieux  par  où  le  débiteur  pourrait  s'évader,  a  le  droit,  non  de  l'ar- 
rêter en  l'absence  de  l'boissier,  mais  de  s'opposer  k  sa  sortie. — 
V.B»847. 

S  T.  — Droit  ab$ol»  i»  déhUwr  i«  te  faire  conduire  m  référé. 

880.  Dans  une  matière  qui  touche  au  bien  le  plus  précieux 
des  citoyens ,  la  loi  devait ,  Jusqu'à  la  période  la  plus  extrême  de 
Pexécutlon ,  offrir  des  garanties  et  des  moyens  de  recours.  El. 
par  cela  même  qu'elle  frappe,  comme  on  l'a  vu ,  des  peines  de 
la  rêbellioa  le  débiteur  qui  résisterait  avec  violence  à  son  incar- 
cérallOD,  mêmeirréguliëre,  ne  permettant  pas,  avec  raison, 
qu'il  se  constitue  le  juge  de  ces  irrégularités  (non  licetprœto- 
rmn  eontemnere) ,  elle  devait  lui  offrir  un  moyen  légal  d'eu  arrê- 
ter l'exécution.  Ce  moyen ,  c'est  le  droit  qu'a  le  débiteur  de 
requérir  qu'on  le  conduise  sur-le-champ  en  référé,  pour  exposer 
devant  le  magistrat  ses  moyens  de  nullité  et  ses  griefs.  — Voici 
comment  la  loi  dispose  à  cet  égard  :  d'abord  l'art.  786  c.  pr. 
porte  :  «  Si  le  débiteur  requiert  qu'il  en  soit  référé,  Il  sera  con- 
duit sur-le-obamp  devant  le  président  du  tribunal  de  première 
iDSIance  du  lieu  où  Parrestatlon  aura  été  faite ,  lequel  statuera 
eo  état  de  référé;  si  l'arrestation  est  faite  hors  des  heures  de 
l'audience ,  le  débiteur  sera  conduit  cbex  le  président.  »  —  En 
second  Heu ,  et  d'après  le  décret  do  1 4  mars  1 808  (art.  1 7)  sur 
les  gardes  du  commerce,  si  le  débiteur  allègue  avoir  déposé  ou 
fait  signiOer  au  bureau  des  gardes  des  pièces  qu'il  prétendrait 
sulOsanles  pour  suspendre  l'arrestation,  et  qu'il  ne  justifie 
pas  du  récépissé  du  vérificateur  pour  la  remise  de  ces  pièces  ou 
de  l'original  des  sigoincallons,  visé  par  le  même  vérificateur,  il 
sera  passé  outre  à  l'arrestation ,  sauf  néanmoins  le  cas  prévu 
par  l'art.  786  c.  pr.,  c'est-à-dire  le  droit  dont  il  s'agit  de  se 
(aire  conduire  en  référé.  —  Remarquons ,  tout  d'abord ,  que  le 
refus  de  la  part  des  officiers  ministériels  d'obtempérer  à  cette 
réquisition  deviendrait  une  cause  de  nnllllé  de  l'emprisonnement, 
puisque,  aux  termes  de  l'art.  794  c.  pr.,  telle  est  la  conséquence 
qu'entraîne  avec  elle  l'inobservation  des  formalités  prescrites 
^V.  dans  ce  sens,  Rourges,30  nov.  1831,  aff.Flageol,  n'  1007). 
—  La  loi  de  1833  a  ajouté  une  nouvelle  sanction  à  cette  obliga- 

(1)  Efitt:  —  (Colligiion  C.  Henry).  — Colilgoon,  arrêté  à  1»  re- 
quête de  Henry,  dtuaDde  fc  être  eondail  en  réiéré.  Le  président  ordonne 
qu'il  sera  passé  outre.  Cette  ordonnance  ne  fut  pas  rédigée  k  la  sailo  da 
procès-verbal,  qai  en  Ht  «eulement  meotion.  Colligaen  se  fonda  sur  cette 
cireoDsiance  pour  demander  la  DulilU  de  l'empriiODneBent.  —  Airêt. 

La  cooa  ;— Atlendn  que,  par  U  meotion  dani)'oxploitda  9iaaT.  1838 
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tion  de  conduire  devant  le  juge  du  référé  le  débiteur  qui  en  ikit 
la  réquisition  :  «  Tout  huissier,  dit  l'art.  32,  ou  garde  du  com- 
merce ou  exécuteur  des  mandements  do  justice,  qui,  lors  de  l'ar- 
restation d'un  débiteur,  se  refuserait  à  le  conduire  en  référé  de- 
vant le  président  du  tribunal  de  première  instance,  aux  termes 
de  l'art.  786  C.  pr.,  sera  condamné  à  1 ,000  fr.  d'amende,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts.  »  —  Cette  disposition  a  eu 
pour  objet  de  mettre  un  terme  à  ces  coneeits  frauduleux  entre  l« 
créancier  et  l'exécuteur  de  la  contrainte,  dont  d'odieux  usuriers 
avaient  plusieurs  fols  donné  l'exemple.— V.  MM.  Loubeas  et 
Bourbon-Leblanc,  p.  363. 

88t.  Le  refus  de  l'huissier,  dn  garde  do  commerce  ou  de 
tout  exécuteur  de  mandements  de  Justice  procédant  à  une  arres- 
tation, de  conduire  le  débiteur  en  référé,  pourrait  être  prouvé  par 
(tfmorot  (Coof.  MM.  Demiao ,  p.  362  ;  Carré ,  quesl.  3694  ; 
Thomine,  t.  3,  p.  363;  Coin-Dellsle ,  p.  S6-,  Biocbe,  n*  300} 
Troploog,  n*  5SS). 

88S.  Quelle  sera  la  nature  de  l'actloo  du  débiteur  en  cas  de 
refus  des  exécuteurs  delà  contrainte,  de  le  conduire  en  référé? 
Un  pareil  fait  ne  constitue-t-il  pas  une  sorte  de  détention  arbi- 
traire, délit  justiciable  des  tribunaux  correctionnels?  A  en  juger 
par  le  taux  de  l'amende  prononcée  par  l'art.  33  de  la  loi  de  1833 
contre  i'offlcier  ministériel,  l'affirmative  ne  semble  pas  douteuse. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  MM.  Fœlix ,  sur  l'art.  33  ;  Troplong, 
n*  534. 

88S.  En  matière  de  contrainte  par  corps,  est-ce  an  débitenr 
seul  qu'appartient  ce  droit  de  requérir  la  décision  rapide  du  juge 
du  référé  ?  L'affirmative  s'induit  des  termes  des  articles  précités 
qui  ne  parlent  nommément  que  du  débiteur.  Et  il  a  été  Jugé  en 
ce  sens  que,  dans  le  cas  où  le  concierge  d'une  maison  d'arrêt 
refuse  de  recevoir  une  recommandation  concernant  un  garde  na- 
tional détenu  disciplinairemeot ,  le  garde  du  commerce  n'a  pas 
le  droit  de  se  retirer  devant  la  président  du  tribunal  pour  le  faire 
prononcer  immédiatement  en  référé  (Paris,  3  avril  1845,  aff. 
Noiiet ,  D.  P.  51 .  3.  810).  —  Il  s'ensuit  que  le  Juge  des  référés 
n'est  valablement  saisi,  en  celte  matière,  que  sur  l'opposition  du 
débiteur  à  son  incarcération,  et  sur  lademaude  par  lui  lailed'étre 
conduit  devant  ce  magistrat  (même  arrêt). 

884.  En  cas  d'absence  du  président  devant  lequel  le  débiteur 
doit  être  conduit  en  référé,  il  faut  s'adresser  successivement  aux 
autres  juges  dans  l'ordre  dn  tableau  :  —  «  La  cour;  —  Attendu 
queTible,  partie  de  VIssac,  a  demandé,  lors  de  son  arrestation, 
à  être  conduit  en  référé  devant  le  président  du  tribunal  de 
Mauriac;— Attendu  qu'en  l'absence  du  président,  l'buissier  aurait 
dû  conduire  Tible  par-devant  le  Juge  en  ordre  du  tableau  qui 
remplace  le  président,  dit  qu'il  a  été  mal  Jugé;  —  Émendanl, 
déclare  nul  l'emprUonnement  de  Tlble,  etc:  »  (Rlom,  30  déc. 
1815,  H.  Redon.  1"  pr.,  aff.  Tible). 

88A.  L'art.  787  porte  :  «  L'ordonnance  de  référé  sera  eon- 
signée  sur  le  procès-verbal  de  l'huissier  et  sera  exécutée  sur-le- 
champ.  »  —  Le  président  ou  le  juge  qui  le  remplace  est-Il  tenu  de 
rendre  une  ordonnance  effective  et  par  écrit,  qui  doive,  comme 
lous  les  ordres  de  la  justice ,  être  déposée  parmi  les  minutes  du 
greffe  1  —  L'affirmative  ne  semble  pas  douteuse,  car  les  ordon- 
nances de  référé  sont  de  véritables  jugements.  —  Il  a  été  jugé 
qu'elle  peut  être  suppléée' par  la  mention  que  l'huissier  consigne 
dans  son  procès-verbat,  qu'il  a  conduit  le  débiteur  en  référé ,  et 
que,  sur  les  observations  des  parties,  le  président  a  ordonné  qu'il 
sérail  passé  outre  (Nancy,  6  mal  1828)  (I). 

889.  An  surplus,  Il  est  certain,  comme  cela  été  décidé,  que 
le  juge  peut,  sans  rendre  une  ordonnance,  déclarer  que  le  débi- 
teur sera  conduit  dans  la  chambre  du  conseil,  en  annonçant  qu'il 
s'y  transportera  lui-même  dans  une  heure,  et  qu'il  suffit  que  cet 
ordre  soit  mentionné  par  l'huissier  sur  le  procès-verbal  d'arres- 
tatloH  (Rlom,  1»  cb.,  I9déc.  1814,  M.  Redon,  l"pr., aff. 
Champaresee  C.  Cobende). 
889.  Le  président  a  le  droit,  s'abslenant  de  Jnger  Ini-mtaw, 

de  l'ordonnance  readae  par  le  président  du  uibanal  de  Verdun,  qu'il  se- 
rtit paseé  outre ,  il  a  été  satisfait  ao  prescrit  de  t'art  787  e.  pr.  ;  qae  le 
jugemeat  étant  confirmé ,  ia  demande  en  garantie  tonnée  par  Henry  con- 
tre l'huinier  Delavœvre  devient  sans  otjet;  —  Met  l'appel  an  oéaal,  or- 
donne, etc. 
Dd  6  mai  18S8.-C.  de  Nancy. 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Chap.  8,  Art.  2,  $  7. 


de  renvoyer  la  décision  de  l'affaire  an  tribunal.  C'est  ce  qol  a  en 
lien  lors  de  l'arresUilion  d'un  représenlaol  du  peuple,  le  27  dée. 
1830,  aff.  UauguiD).— V.  a'  312;  V.  aussi  Référé. 

888.  Jusqu'à  quel  moment  dure  ce  droit  du  débiteur  de  se 
faire  condoire  en  référé?  La  loi  n'ayant  rleo  précisé  à  cet  égard, 
Il  n'est  pas  permis  de  créer  une  déchéance  qu'elle  ne  prononce 
pas.  —  Toutefois,  on  le  comprend,  il  existe  une  limite  forcée  : 
c'est  lorsque  la  contrainte  par  corps  est  complètement  exécutée; 
ce  qui  arrive,  selon  nous,  lorsque  le  débiteur  est  arrivé  dans  la 
maison  pour  dettes  et  que  le  procès-verbal  d'éerou  a  été  dot  et 
lui  a  été  signiQé  :  Jusque-là  l'emprisonnement  n'est  pas  consommé 
(Cent.  MH.Demiau,  p.  iSi;  Carré,  Anal.,  quest.  2i75-,  Lois  de 
laproc,  n°  2694;  Coin-Delisie,  n°  S2;  Troploog,  n*  S33).— Et  il  a 
été  jugé  en  ce  sens  :  1*  que  le  débiteur  arrêté  a  le  droit  de  de- 
mander d'être  conduit  en  référé  jusqu'à  la  clôtare  du  procès- 
verbal  d'écrou,  et  cela,  encore  qu'il  serait  déjà  arrivé  en  prison 

(1)  Eficê  .■  —  ^  Brincoort  C.  Regaier.  )  —  Régnier,  itttlé  pour  délies 
à  la  requite  de  Bnncourt ,  est  conduit  dans  la  maiMu  d'arrêt.  Le  precès- 
veriud  d'arrestation  et  d'écrou  se  lermiae  par  la  disposition  suivante  : 
«  An  moment  où  l'on  commen{ait  de  rédiger  le  procts-verbal  d'écrou  ,  le 
débiteur  a  demandé  d'être  conduit  en  référé.  L'buissier  a  déclaré  son  refus 
de  l'y  condoire  et  a  terminé  son  opération.  »  —  Régnier,  se  fondant  sur 
ce  refus,  demande  la  nullité  de  l'arrestation. — Jugement  qui  la  prononce. 
Appel  par  Brinrourt;  les  art.  786,  788  c.  pr.,  a-t-il  dit,  donnent  bien 
le  droit  au  débiteur  qui  demande  le  référé  d'y  être  traduit:  mais  s'il  ne 
fait  pas  cette  demande,  l'buissier  doit  le  conduire  sor-le^champ  en  prison  ; 
d'où  il  suit  que  le  débiteur  ne  peut  demander  le  référé  qu'avant  son  entrée 
dans  la  prison;  d'ailleurs,  comment  l'y  traduire,  après  le  départ  des 
recors?  —  Arrêt. 

La  cooi;— Attendu  qne  l'art.  786  c.  pr.  autorise  tout  débiteur 
arrêté  à  demander  d'être  traduit  en  référé  ;  qne  cet  article  ne  précise 
pas  a  qael  moment  cesse  celle  faculté;  qu'il  ne  prononce  aucune  dé- 
cbéaoce ,  et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  en  créer;  qu'il  en  résulte 
que  ,'tant  que  le  débiteur  n'est  qu'arrêté  ,  ce  droit  lui  est  ouvert  ;  qu'il 
est  constaté ,  par  le  procès-verbal  d'arrestation ,  que  le  sieur  Régnier  avait 
demandé  le  référé  avant  la  clôture  de  ce  procèt-verbal ,  pendant  qu'on 
dressait  le  procès-verbal  d'écrou  ;  qu'il  n'était  pas  encore  écroué  ni  em- 
prisonné ;  que  l'art.  788  ne  prononce ,  pas  plus  que  l'art.  786,  de  dé- 
cbéance  contre  l'individu  qni  ne  demande  le  rt'féré  que  lorsqu'il  est  déjà 
dans  la  gedte  et  entre  les  deux  guichets  ;  que  les  premiers  juges  ont,  dès 
lors,  fait  une  juste  application  de  la  Ici ,  en  annulant  l'emprisonnement 
du  siear  Régnier,  clôturé  oooobslant  sa  demande  en  rt féré ,  etc.  ;  —  Par 
ces  motifs ,  ordonne  que  le  jugement  sortira  son  plein  et  entier  etet,  etc. 

Du  30  avril  ISSS.-C  de  Toulouse,  3'  cli.-M.  de  Camboo,  pr. 

(2)  (Bucbot  C.  Sire.  )  —  La  coob;  —  Attendu  qu'en  commettant  nn 
huissier  pour  faire  le  commandement  préalable  a  la  contrainte  par  corps , 
le  tribunal  de  commerce  de  Mootreuil,  loin  d'excéder  ses  pouvoirs ,  s'est 
conformé  an  vœu  de  l'art.  780  c.  pr.;  —  Que,  s'il  est  vrai  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  lears  juge- 
ments, il  faut  reconnaître  qu'investis  du  droit  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps ,  il  peuvent  et  doivent  prendre  les  mesures  sans  lesquelles  cette 
contrainte  ne  pourrait  être  exercée;...  —  Mais  attendu  que  l'buissier 
Degardio  n'a  pas  obtempéré  à  la  réquisition  de  référé  faite  par  Bucbot  ;  — 
Que  cette  réquisition  peut  être  faite  par  le  débiteur  même  après  qu'il  a  été 
arrêté  et  conduit  à  la  prison ,  tant  qu'il  n'est  pas  écroué ,  puisque,  jus- 
qu'alors ,  il  n'y  a  pas  encore  emprisonnement  aux  yeux  de  la  Ici  ;  — 
Attendu  que  le  refus  de  conduire  le  citoyen  arrêté  devant  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  le  prive  d'une  de  ses  principales  garan- 
ties ,  coBstitae  la  violation  d'une  formalité  substantielle ,  et  rend ,  par 
snite ,  l'emprisonnement  illégal  ;  —  Attendu  qi^'il  appartient  au  juge  du 
fond  de  connaître  de  la  demande  en  dommages-intérêts;  —  Que  le  juge 
du  référé  n'a  a  statuer  que  sur  la  demande  en  liberté  provisoire  ;  —  Par 
ces  motifs,  faisant  droit  sur  l'appel ,  tant  de  l'ordonnance  que  du  juge- 
ment de  référé,  met  lesdiles  décisions  an  néant;  —  Ordonne  que  Bucbot 
sera  mis  provisoirement  en  liberté ,  s'il  n'est  retenu  qu'k  la  requête  de  la 
maison  Sire  et  Chauveaa-Sire;— Renvoie  les  parties  an  principal,  pour 
être  statué  sur  le  snrplos  de  leurs  conclusions,  etc. 

Du  33  nov.  1839.-G.  de  Douai ,  2*  cb.-H.  Seneca ,  pr. 

(3)  E$fie$  !  —  (  Bourdeil  C.  Legrelle.  )  —  Par  procès-verbal  du  4  fév. 
1841,  et  en  vérin  de  la  grosse  exécutoire  d'un  jugement  par  débat  du 
tribunal  de  Bruxelles  du  24  déc.  1840  ,  jugement  auquel  il  avait  été 
acquiescé,  Legrelle  fit  emprisonner  Bourdeil ,  son  débiteur,  en  la  maison 
pour  dettes ,  à  Bruxelles.  —  Ce  dernier  coodnt  à  la  nullité  de  l'arresla- 
tioB  et  de  l'écron ,  en  se  fondant  :  1*  sur  ce  qu'avant  d'être  écroué,  avant 
même  qne  le  procès-verbal  d'arrestation  eût  été  signifié  et  clAluré,  il  avait 
requis  l'huissier  de  le  conduire  en  référé,  ce  k  quoi  ce  dernier  s'était  re- 
fusé d'obtempérer;  qnil  avait  alHst  violé  l'art.  786  c.  pr.,  et  donné 
•«verture  à  l'action  en  noililé  de  l'emprisonnement  (  art.  794 }  ;  2°  sur 
ce  qn'il  avait  M  iocarcéié ,  comme  le  portait  le  (rocès-verbal,  en  v«u 


et  entre  tes  deux  guichets  :  à  défaut  par  l'huissier  de  satisfaire  à 
cette  réquisition,  l'arrestation  doltétre  annulée  (Toulouse,  30  avril 
1823)  (1);  —  2*  Que  la  réqulsIUon  du  débiteur  peut  être  laite 
même  après  qu'il  a  été  conduit  à  la  prison  et  tant  qu'il  n'est  pas 
écroué  :  jusque-là,  il  n'y  a  pas  encore  emprisonnement  aiu  yeu 
do  la  loi  (Douai,  23  nov.  1839)  (2). 

889.  Il  a  été  jugé,  toutefois,  mais  à  tort,  selon  nous,  que 
l'Incarcération  est  consommée  du  moment  que  l'buissier  a  pré- 
senté, dans  la  prison ,  le  débiteur  au  geélier,  et  loi  a  remis  le 
Jugement  de  condamnation ,  et  qne ,  dès  lors,  cesse  le  droit  de 
demander  a  être  conduit  en  référé  ;  pen  importe  que  les  procès- 
verbaux  d'écrou  et  d'arrestation  ne  fussent  ni  clôturés  cl  terml. 
nés ,  et  que  la  transcription  du  jugement  sur  le  registre  de  la 
geôle  ne  fût  pas  encore  faite  (Bruxelles,  1*  mars  1841)  (S). 

890.  L'art.  786  précité,  en  accordant  an  débiteur  le  droit 
de  se  faire  conduire  en  référé,  suppose  en  termes  exprès  que  es 

d'un  jugement  par  défaut  auquel  il  avait  acquiescé  par  acte  da7jaaT, 
1841,  sans  que  cet  acte ,  formant  le  complément  du  jugement,  lui  ett 
été  signifié.  Il  demanda  à  prouver  par  témoins  qu'avant  d'être  écroné  tt 
avant  même  que  le  procès-verbal  d'arrestation  et  d'écrou  eût  été  clAtuié 
et  lui  eût  été  notifié  et  remis ,  il  avait  requis  l'huissier  de  le  coodort  ea 
référé.  Selon  lai ,  l'incarcération  ne  se  consomme  que  par  la  lranscri|iiiM 
du  jugement  sur  le  registre  de  la  geOle ,  et  par  la  clAtore  de  Tact»  d'é- 
crou ,  puisque,  disait-il,  le  débiteur  n'est  qu'en  état  d'arrestation,  mui 
la  garde  de  l'huissier,  qui  ne  peut  se  refuser  à  le  conduire  en  réf^— 
Jugement  ainsi  conjn  : 

«  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combiaaiMi 
des  art.  786,  787  et  788  c.  eiv.,  que  la  faculté  de  se  pourvoir  en  référé 
devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance  n'est  accordée  ai 
débilenr  qu'au  moment  de  son  arrestation ,  et  qu'elle  cesse  dès  qa'il  est 
incarcéré  ;  —  Attendu  que  l'incarcération  du  débiteur  est  consomoée  par 
son  arrivée  au  greffe  de  la  prison  et  p^r  la  remise  qne  l'huissier  Jiit  de  si 
personne  entre  les  mains  du  geOlier  ;  —  Attendu  que  l'acte  d'icral 
dressé  k  l'instant  même  ne  constitue  pas  le  fait  de  l'incarcéraliog  ;  qi'il 
n'a  pour  but  que  de  constater  de  la  manière  légale  ce  fait  déjà  accenptii 
—  Attendu  que  l'acte  d'écrou  ne  doit  point  être  signé  par  le  débiletr  ti 
rédigé  en  sa  présence;  qu'ainsi  il  aurait  pu,  pendant  sa  rédaction ,  èln 
transféré  immédiatement  daas  la  cellule  a  lui  destinée,  et  qunsa  pré- 
sence à  un  acte  aaqacl  il  était  étranger  n'a  pu  suspendre  on  différar  le  Itil 
de  son  incarcération  ;  —  Atlendu  que ,  s'il  est  vrai  que  le  débiteur  pour- 
rait réitérer  devant  le  geOlier  la  demande  d'être  conduit  m  référé,  fi'il 
aurait  faite  avant  son  entrée  en  prison ,  cette  faculté,  qui  n'aurait  alwi 
ponr  but  que  de  faire  constater  légalement  le  refus  de  l'huissier,  ee  peal 
s'appliquer  au  cas  où  le  débiteur  n'aurait  fait  aucune  réquisiUoii  arut 
son  incarcération  ;  d'où  il  suit  que  la  demande  d'être  conduit  en  rtlité 
devant  le  président  serait  tardivement  faite  si  elle  était  présentée  pou  li 
première  fois  au  greffe  de  la  prison  pendant  que  le  geOlier  ou  l'huissier 
est  occupé  à  rédiger  l'acte  d'écrou  ; — Que,  par  conséquent ,  les  faits  pcséi 
par  le  demandeur  sont  irrelevaots; — Sur  le  deuxième  moyen :— At- 
tendu que  le  jugement  do  24  déc.  1840,  quoique  par  défaut ,  élail  séis- 
moins  exécutoire  contre  le  demandeur;  que  l'acquiescement  doneé  par 
lui  a  ce  jugement  n'a  eu  pour  effet  que  de  renoncer  au  droit  de  brauf 
opposition  ;  qne  cet  acquiescement  ne  peut  donc  être  considéré  coom 
partie  intégrante  du  jugement  ;  —  Que,  d'ailleurs ,  il  serait  superflu  di 
signifier  au  débiteur  une  pièce  qui  émane  de  lui  et  dont  il  ne  seul  ignorer 
l'existence  ;  —  Par  ces  motib,  déclare  le  demandear  mal  fondé,  etc.  •- 
Appel  par  Bourdenil.  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qne  les  règles  nU* 
tiveo  au  mode  d'exercer  la  contrainte  par  corps  en  matière  dviie,  depiis 
l'arrestation  du  débiteur  jnsques  et  y  compris  son  incarcéralioa,  sont  tra- 
cées par  le  code  de  procédurecivile,  au  lit.  15  du  liv.  5,  et  que  cesotll» 
seules  a  consulter  eta  suivre  en  cette  matière;— Attendu  qu'il  résniledn 
dispositions  combinées  de  plusieurs  articles  dudit  titre  que  la  facaltéu- 
cordée  au  débiteur  arrêté  de  requérir  l'buissier  de  le  conduire  en  référé 
par-devant  le  président  du  tribunal  cesse  au  moment  même  de  soa  \ttt> 
céralion ,  c'est-à-dire  à  l'instant  où  l'buissier,  dans  Ut  prison ,  le  (Hésesla 
au  geAlier,  en  même  temps  qu'il  remet  à  celui-ci  le  jogenent  qal  asMtiil 
l'emprisonnement;  que,  passé  ce  moment,  le  débitenr  ne  peni  plu  " 
pourvoir  par  voie  de  référé  par-devant  le  président,  mais  seoleneatti 
nallité,  par  action  principale  ,  devant  le  tribunal  indiqué  par  l'arU  TU 
c.  dv.  ;  —  Attendu  que  le  fait,  tel  qu'il  est  posé  par  l'appelaol,  s'cit 
point  pertinent ,  parce  qu'il  n'en  réenlierait  pas,  s'il  était  prouvé,  qu 
ledit  appelant  possédait  encore,  annibmentoù,  selon  lui,  ilre^aénit 
l'huissier  de  te  conduire  en  termes  de  référé  devant  le  président ,  te  droit 
de  former  pareille  demande  ;  qu'au  contraire  il  résulte  da  fait  posi  pv 
lui-même  que  ce  droit  avait  cessé  par  l'incarcération;  —  Adoptant,  es 
outre ,  sur  ce  noyea  quelques-uns  des  motifs  du  premier  juge  ;  —  Sur  le 
second  moyen  :  —  Adoptant  les  molib  du  premier  juge  ;  —  Met  l's^ 
à  néant ,  etc.  . 

Da  f  mars  1 841  .-C.  de  BrazoUes,  2«c]>.-MM.  LmllM  et  lliKiit,tT> 
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débltenr  eit  arrêté }  il  n'autorise  doDC  pas  formellement  la  voie 
du  référé  avant  l'exécution  de  la  contralate  par  corps.  Néan* 
moins,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  cette  voie  soit  Interdite  au 
débiteur;  U  est  fondé  à  en  user  d'après  l'art.  806;  car  il  n'est 
pas  d'affaire  plus  urgente  que  la  demande  qu'un  individu  forme- 
rait, aflo  de  prévenir  son  arrestation  (Carré,  t.  3,  p.  82). —  11  a 
été  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  débiteur  auquel  an  commandement 
tendant  k  l'emprisonnement  a  été  signiflé,  peut,  même  avant  la 
mise  à  exécution  de  la  contrainte  par  corps,  se  pourvoir  en  ré- 
féré et  obtenir  un  sursis,  lorsqu'il  est  Intervenu  entre  lui  et  son 
créancier  une  convention,  par  acte  notarié,  qui  prolonge  le  délai 
accordé  par  le  jugement  pour  le  pajernenl  de  la  dette  (Bruxelles, 
sodée.  1810}  (1). 

891.  Le  débiteur  comparait  devant  le  juge  da  référé  sans 
ministère  d'avouer  Le  créancier  est  représenté  par  l'taolssler 
(Carré,  snr  l'art.  787). 

89S.  Quelle  est  l'étendne  de  la  compétence  do  juge  do  référé? 
n  aété  décidé  qu'il  est  juge  nécessaire  de  la  régularité  des  pièces 
en  verta  desquelles  se  (ait  l'emprisonnement  ;  qu'ainsi  il  doit 
statuer  sur  l'irrégularité  du  commandement,  alléguée  par  le  dé- 
biteur arrélé  (Paris,  17  déc.  1817)  (2). 

89S.  Mais  peut-il  entrer  dans  l'examen  du  mérite  de  la  con- 
damnation? Non,  d'après  MM.  Pardessus  (t.  5,  p.  281,  2*édU.) 
et  Carré  (Lois  de  la  proc,  t.  3,  p.  81).  Si  donc  la  contrainte, 
disent  ces  auteurs,  avait  été  prouoncée  Indûment ,  le  jugement 
étant  passé  en  force  de  cbose  jugée,  elle  n'en  devrait  pas  moins 
recevoir  son  exécution.  Il  en  serait  de  même  de  toutes  antres  ex- 
ceptions par  lesquelles  le  débiteur  attaquerait  ou  contesterait  ati 
fond  le  titre  en  vertu  duquel  la  contrainte  serait  exercée.  — En 
effet ,  ce  serait  heurter  toutes  les  règles  que  d'accorder  au  juge 
du  référé ,  à  un  magistrat  seul ,  le  pouvoir  de  réformer  des  sen- 
tences Judiciaires.  Il  n'a  de  compétence  que  pour  vérifier  les  ir- 
régularités, les  vices  dont  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps 
peut  être  entachée.  Autrement ,  et  s'il  s'agit  d'attaqoer  la  sen- 
tence qui  a  prononcé  la  contrainte  par  corps,  les  débilenrs  ne 
peuvent  le  faire  que  par  les  voies  légales,  l'appel ,  l'opposi- 
lion  oa  la  cassation,  suivant  la  nature  du  jugement  rendu, 
proposition  d'autant  plus  Incontestable  aujourd'hui ,  que  la  loi 

(1)  Htféct  :  —  (Crabe  C.  LambrediU.  )  —  Un  jugamcal,  rendu  par 
dcfaal,  condamne  par  corps  Crabe  a  payer  à  Lambrecbts  certaines 
wmmes ,  dans  un  délai  délermioé.  Crabe  demande  à  fon  créancier  no 
délai  plus  long  qne  celui  fixé  par  le  jugement.  Celai-ci  accède  à  la  de- 
maade,  et  H  est  dressé  acte  notarié  des  conventions  des  parties.  —  A 
l'et^ation  du  terme  accordé  par  le  jugemenf ,  Lambrechta  fait  cepen- 
dant signifier  à  Crabe  oo  commandement  de  payer  dans  viagl-qaatre 
benres ,  sous  peine  d'y  être  contraint  par  corps.  —  Crabe  assigne  alors 
ton  créancier  en  rétéré,  et  demande  qu'il  soit  sursis  à  l'exécnlioa  du  ju- 
gement jusqu'à  l'échéance  du  délai  fixé  par  la  convention  oolarlée.  Lam- 
brechls  soutient  que  le  retours  en  réiéréest  non  recevable,  parce  que  celte 
voie  n'est  ouverte  qu'au  débiteur  en  état  d'arrestation  (  786  et  788  c.  pr.  ). 
—Ordonnance  du  président  qui  accueille  ce  système. — Appel  par  Crabe. 
"-  Arrêt* 

•  Lacom; — Attendu  que,  depuis  le  jugementrendn  par  défaut,  il  est 
iatervenu  un  acte  authentique  entre  les  parties  (or  le  (ait  de  la  créance 
qui  a  (ait  l'objet  du  mime  jugement  ;  que,  quand  cet  acte  pourrait  être 
Mseeptible  de  quelque  doute  sur  l'effet  qu'il  a  produit  dans  les  droits  du 
ciéancier  vis-à-vis  l'appelant,  il  était  au  moins  snflisant  pour  autoriser 
1*  sursis  ; —  Attendu  qne  l'appelant  ayant  (orme  opposition  an  comman- 
dement par  lequel  il  était  menacé  d'exécution  dans  ses  meubles  et  dans 
la  personne,  le  premier  juge  a  (ait  une  fausse  application  de  l'art  786  c 
pr.,  qni  a'a  lien  que  lorsque  le  débiteur  est  arrêté  ; —  Met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  an  néant;  —  Émeodant,  accorde  le  sursis  demandé 
par  Pappdank 

Un  SO  déc  1810.-0.  de  Bruxelles. 

(S)  Btfécts—  (Garville  C.  Oosseville.)—  Une  contrainte  fnt  décernée 
par  Dosseville  contre  Carville.  Cette  contrainte ,  rendue  exécntoire  par  le 
jage  de  paik ,  fut  signifiée  à  Carville  ;  la  copie  (]ni  lui  fut  laissée  ne  fai- 
sait pas  mention  de  la  date  du  jour  où  la  signification  était  faite.  —  En 
1617,  Carville  ayant  été  arrêté  à  Paris,  demande  àêlre conduit  en  référé, 
et  soutient  que  l'arrestation  est  nulle,  parce  que  le  commandement  à  lui 
«ignifié  n'était  pas  daté.  Le  président  ne  voulant  pas  statuer  sur  cette  nul- 
lité, renvoie  les  parties  en  état  de  référé  devant  le  tribunal.  Le  16  déc, 
jugement  du  tribunal ,  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  le  sieur  Carville , 
débiteur,  eicipe  d'un  moyen  de  nullité  sur  lequel  on  ne  peut  statuer  en 
référé ,  ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  son  arrestation  et  à  son  écrou , 
sauf  à  loi  à  se  poorvMr  ainsi  ija'il  avisera,  a 

Aff4  9W  Canille  ;  il  soutwot  s  1*  %v»  le  tribunal  ne  poorail  i«  dis» 


da  13  déc.  1848  a  relevé  les  parties  de  la  déchéance  de  l*aa- 
lorilé  de  la  chose  Jogée,  en  leur  permettant  d'interjeter  appel 
dans  les  trois  jours  de  l'emprisonnement. — V.  n**  71  et  suiv. 

1|  a  été  décidé  qne  le  juge  de  référé,  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  en  liberté  provisoire  pour  refus  de  l'huissier 
d'obtempérer  à  la  réquisition  de  référé  da  débiteur,  est  incom- 
pétent pour  prononcer  sur  les  dommages-intérêt*  encoaras  par 
l'huissier  (Douai,  33  nov.  1838,  aff.  Buchot,  n*  888). 

Nous  pensons,  avec  M.  Coln-Delfsle,  p.  57,  que  la  règle  ci- 
dessus  ne  s'étend  pas  aux  exceptions  nées  depuis  le  Jugement ,  el 
que  lejnge  da  référé  peut  statuer  par  provision  sur  les  exceptions 
de  payement,  par  exemple,  que  le  débiteur  fait  résulter  des  faits 
postérieurs  à  la  condamnation.  Et  il  a  été  jugé,  dans  on  sens 
analogue,  que  le  juge  des  référés  est  compétent  pour  statuer  par 
provision  snr  les  difficultés  nées  de  l'exécution  d'an  arrêt  infir- 
matif,  spécialement  sur  l'exception  sonlevée  par  le  débiteur,  qot 
prétend  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  pas  être  exercée 
coulre  lui,  parée  que,  depuis  le  Jugement  qui  la  prononce,  il 
a  été  déclaré  en  faillite  (Paris,  13  oct.  1837(  (S). 

S94.  L'ordonnance  de  référé,  par  cela  même  qu'elle  forma 
noe  véritable  décision  judiciaire,  peut  être  attaquée  par  la  vote 
de  l'appel ,  tant  de  la  part  du  débiteur  que  de  celle  do  créancier, 
selon  qu'elle  prononce  pour  oa  contre  l'Intérêt  de  l'un  d'eux.  — 
V.  Appel  civil,  n°'  Z70  et  soiv. 

89a.  Ce  droit  de  se  faire  condnire  en  référé  a  été  généralisé 
par  la  loi  de  1833  à  tous  les  cas  de  contrainte  par  corps  (art.  3S 
et4i).  Lesdtronfrers  et  les  condamndt  «n  marière  crtmtnells  , 
pour  le  payement  des  amendes  et  réparations  pécuniaires,  ont 
donc  te  droit  de  requérir  également,  au  moment  de  leur  arres- 
tation, qu'on  les  conduise  devant  le  président  du  tribunal  ou  de- 
vant le  juge  qui  le  remplace.  —  V.  les  n"884,  596,  714. 

AIT.  3.  —  fimpmonnement  du  diWew. 

8941.  La  capture  de  la  personne  da  débiteur  nne  fols  opérée 
selon  les  formes  légales  ci-dessus  décrites ,  Il  s'agit  de  le  con- 
duire à  la  maison  pour  dettes  et  de  le  faire  écrouer.  La  loi  In- 
dique et  dans  quelle  maison  la  détention  doit  avoir  lleo ,  et  la 

penser  de  statuer  sur  la  difficulté  qui  lui  était  soumise;  que  si  le  juge  de 
référé  pronoace  ordinairement  seul  snr  ies  cas  d'urgence ,  il  peut ,  ncan- 
noins ,  iorsqoe  tes  dilBcnllés  sont  sérieuses,  renvoyer  à  l'audience  en 
état  de  référé  ;  mais  qu'alors  il  (aul  nécessairement  qne  l«  tribunal  saisi 
statue  sur  les  contestations ,  comme  si  «Iles  avaient  été  portées  devant 
lui  par  les  parties  elles-mêmes,  i'  Au  (end ,  il  prélead  que  la  eemoa»- 
dément  à  lui  signifié  est  nul ,  parce  qu'il  ne  contient  pas  la  date  da  jour 
oik  il  a  eu  lien.  —  Dosseville  répond  que  le  tribunal  n'est  pas  obligé  de 
statuer  en  état  do  référé  sur  les  questions  qui  lui  sont  soumises,  qnaad 
elles  sont  relatives  à  la  régularité  des  actes  de  poursoite  (ails  pour  mettre 
à  exécution  une  contrainte  par  corps,  et  surtout  quand  Us  difllealtés  loi 
paraissent  assez  sérieuses  pour  exiger  nne  procédure  partienliêre  ;  qu'an 
surplus ,  le  commandement  n'était  pas  nul ,  parce  que  l'original  était  ré> 
gulier  :  el  que ,  dans  tous  les  cas,  il  était  constant  que  l'arrestation  a'a* 
vait  été  faite  que  plus  de  vingt-quatre  heures  après  lecommaademenU  -• 
Arrêt. 

La  coob  ;  —  AUendn  que  le  juge  de  référé  est  jnge  aésessaire  de  la 
régularité  des  pièces  en  vertu  desquelles  se  fait  l'emprisennement;  que, 
dans  l'espèce,  la  copie  laissée  au  domicile  de  Carville,  al  qui  loi  tient 
lieu  d'original ,  ne  porte  point  la  date  du  jour,  est  aalle  par  OMséqnent, 
et  d'ailleurs  incapable,  par  cela  même,  de  faire  courir  le  délai  des  vingt- 
quatre  heures ,  qui  doit  s'écouler,  suivant  la  loi ,  entre  le  commandement 
et  l'arrestation  ; — Faisaol  droit  sur  l'appel,  met  l'appellatioB  au  néant,  elc 

Du  17  déc.  1817.-C.  de  Paris ,  S*  ch.-M.  Agier,  pr. 

(3)  (Renault  C.  RoreU)  —  La  ooob  ;  —  En  ce  qui  toncbo  la  compé- 
tence :  —  Considérant  que ,  si  la  loi  réserve  anx  cours  qui  ont  prononcé 
des  arrêts  infirmatifs  la  connaissance  des  diflienllés  snr  leur  cxéeotioa 
nécessitant  l'interprétation  de  ces  arrêts,  l'art.  806  c.  pr.  civ.  permet  de 
saisir,  par  voie  de  rêiéré ,  le  préeident ,  des  difficultés  sur  les  actes  ten- 
dant à  l'exécution  des  jogemenls  et  arrêts,  et  généralement  de  tous  les 
cas  d'urgence ,  à  la  charge  par  le  président  de  ne  statuer  que  par  pro- 
vision et  sans  préjadieier  au  principal  ;  —  Qne ,  spécialement ,  1h  art. 
786  c.  pr.  civ.,  SS  el  41  de  la  loi  du  17  avril  1832,  déclarent qn'il  doit 
toujours  être  rétéré  au  président  des  difficultés  sur  l'arrestation  ;  que  l'art. 
41  de  la  loi  du  17  avril  183S  ordonne  que  ce  réiéré  aura  lieu  même  lon- 
que  la  contrainte  par  corps  sera  exercée  par  suite  de  condamnations  à 
des  dommages-intérêts  el  aux  (rais,  prononcées  par  des  Iribanaux  crtmi- 
sels  ou  aonectioaseU,  etc.  '  '  -  -  '     * 

'  Da  13  oct.  1837.-C.  de  Paris,  ch.  des  vac-H.  Jacqnioot-Godardi  pr« 
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forme  à  donner  au  procès-verbal  d'tcroo.  Oo  en  tera  l'objet  de 
deox  paragraphes. 

S  1.  —  Dam  queUt  matton  Pempritonnement  doit  avoir  lu», 
toutpeitte  dt  détention  arbitraire. 

8BT.  On  a  vu  ci-dessus  qu'aux  termes  de  l'art.  787  c.  pr., 
Fordonnance  sur  référé  doit  être  consignée  sur  le  procès-verbal 
de  l'bulssier,  et  exécutée  tw-le-ehamp.  —  L'art.  788  indique  un 
des  moyens  de  la  mettre  è  exéculion  ;  Il  porte  :  —  ■  Si  le  débi- 
teur ne  requiert  pas  qu'il  en  soit  référé,  ou  si ,  en  Cas  de  référé , 
le  président  ordonne  qu'il  soit  passé  outre,  le  débiteur  sera  con- 
duit dans  la  prison  du  lien  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  celle  du  lieu 
le  plus  voisin-,  l'buissier  et  tous  autres  qui  conduiraient,  re- 
cevraient ou  retiendraient  le  débiteur  dans  un  lieu  de  détention 
non  légalement  désigné  comme  tel ,  seront  poursuivis  comme 
coupables  do  crime  de  détention  arbitraire.  » 

S98.  Ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit ,  pourvu  que  l'arrestation  ait  été 
faite  à  heure  légale ,  l'emprisonnement  peut  avoir  Heu  à  toute 
beure  (V.  n"  808,  809). —  Par  exemple ,  la  translation  du  débi- 
teur dans  la  prison  pour  dettes  peut  être  faite  un  jour  férié  dans 
le  cas  où,  arrêté  légalement,  on  a  été  forcé,  vu  l'éloignemeDl  de 
la  prison  et  l'état  de  santé  du  débiteur,  de  s'arrêter  en  route  et 
(le  le  déposer  provisoirement  dans  un  lieu  de  sûreté  (Bourges, 
S(i  août  1833,  atr.  Bardon,  V.  n*  902). 

890.  Le  débiteur,  aux  termes  de  notre  article ,  doit  être 
écroué  dans  la  prison  du  lieu  (de  son  domicile  ou  de  son  arres- 
tation); et,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  celle  du  lieu  le  plut  voisin. 
Ce  n'est  donc  que  Jorsqu'II  y  a  impossibilité  matérielle  d'exécuter 
ta  contrainte  dans  l'arrondissement  de  l'bulssier  commis ,  que 
celui-ci  peut  se  transporter  dans  la  prison  la  plus  voisine.  Autre- 
ment il  violerait  les  lois  qui  lui  interdisent  d'instrumenter  hors  de 
son  arrondissement. — Oo  concilierait  la  disposition  dont  il  s'agit 
avec  celles  qui  déterminent  la  compétence  territoriale  des  buis- 
tiers  (déc.  du  14  juin  181  S,  art.  2),  en  conduisant  un  débiteur, 
arrélé  k  l'extrémité  d'un  arrondissement ,  dans  la  prison  de  cet 
arrondissement,  quand  même  il  y  aurait,  dans  un  arrondisse- 
ment voisin  ,  une  prison  encore  plus  rapprochée  du  lien  de  l'ar- 
restation.—  V.  conf.  M.  Coin-Delisle. 

•OO.  Oo  demande  d'abord  si  celle  disposition  doit  être  ob- 
servée à  peine  de  nullité.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  la  néga- 
ti\e,  que  l'emprisonnement  n'est  pas  nul,  par  cela  seul  que  le 
débiteur  a  été  conduit  dans  une  prison  autre  que  la  plus  voisine, 

>  (1)  (LaMOD  C.  Etpéron.)  —La  coui;  —  Atlrodo  qu«,  suirant  l'art. 
788  c.  pr. ,  le  dtbiteur  arrêté ,  s'il  ne  rrqiiirrt  pas  qu'il  ea  folt  référé , 
doit  être  inmédiatemeot  conduit  dans  la  prifon  du  lien  I»  plas  voisin  ,  et 
qoo  rinobservatloD  de  celle  (ormaiité ,  dont  le  but  eft  de  garaniir  la  librrW 
iadividuelle,  rentre  nécessairement  dans  ta  disposition  générale  de  l'art. 
794  sur  la  nollilé  de  l'emprisoDoemenl  ;  —  Altrndu  que  Jean  La»son, 
airélé  le  7  oct.  dernier,  à  quatre  heures  vingt  minutes  du  soir,  a  été  dé- 
tenu jusqu'au  lendemain  huit  heures  du  matin ,  dans  la  maison  de  Bos , 
sans  qon  les  autorités  locales  en  aient  été  jjrérmups  et  sans  nécessité; 
qu'en  elfel,  s'il  résulte  du  procès-verbal  de  capture,  qne  Lasson  (ut  aidé 
uans  la  résistance  qu'il  opposa  au  moment  de  son  arrestation ,  le  même 
procès-verbal  constate  que  les  assaillants  se  retirèrent  k  l'apparition  de 
Bos  et  de  ses  domestiques,  et  que  Lasson  resta  seul  pendant  deux  heures 
a  la  disposition  de  l'huissier  et  de  ses  assistants  qui  l'avaient  attaché  avec 
des  cordes ,  et  que  l'huissier  ne  place  qu'après  ce  lung  pspace  de  temps 
la  seconde  attaque  qu'il  fait  servir  de  motif  k  l'introduction  et  k  la  dé- 
tention de  Lusoo  dans  la  maison  de  Bos;  —  Altrndu  que  1rs  poursuites 
criminelles,  auxquelles  celte  détention  peut  donner  lieu  contre  ceux  qui 
l'ont  commise  et  favorisée,  sont  absolument  indépendantes  de  la  demande 
en  nullité  d'emprisonnement  formée  par  le  débiteur  contre  ses  créanciers, 
et  que  cette  première  irrégularité  rend  inutile  l'examen  du  deuxième 
moyen  présenté  par  Lasson  ,  et  de  l'offre  de  preuve  qu'il  a  faite  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  privé  do  sa  liberté  depuis  pins  de  quarante  jours ,  et  que 
le  dommage  qu'on  lui  a  causé  doit  être  réparé;  —  Émendant,  iranole  l« 
procès-verbal  de  capture  de  Jean  Lasson  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi;  or- 
donne ,  en  conséquence ,  que  ledit  Lasson  sera  mis  en  liberté  ;  —  Con- 
damne les  intimés  k  500  fr.  de  dommages-intérêts. 

I)n  30  nov.  18S9.-C.  de  Bordeaux,  1"  ch. 

(2)  Etpéct  !  —  (Espayent  C.  Duvergier.)  —  Espayent ,  condamné,  par 
corps,  k  payer  1,075  fr.,  fut  arrêté  dans  la  commune  de  Podensac. 
L'huissier  qui  avait  fait  l'arrestation  se  mit  en  roule  pour  conduire  le 
débiteur  dans  les  prisons  de  Bordeaux.  Kn  passant  dans  la  ville  de  Cas- 
tras, o(i  il  y  avait  une  prii'Ott  ,  il  n'y  déposa  pas  son  iri'onnii'r.  inni«  il 
If  iransyorla  jusqu'à  Boiinaitli  «l  u«  puuvaul  aller,  «vaut  ta  uuit ,  a«  vu 


la  loi  n'ayant  pas  prononcé  de  nullité,  el  que  Chalssler  est  aett- 
lement  tenu  de  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  (Toulouse,  9 
janv.  1809,  alT.  Fontanier,  v*  Arbitr.,  D*997).  Carré  approuve 
cette  décision,  en  ce  qne  la  loi  laisserait  aux  tribonaox  fa  iaeullé 
de  statuer,  dans  ce  cas,  selon  les  circonstances  (L.  de  la  proc., 
n*  2681).  —  C'est  là  une  erreur  évidente  ;  la  loi  attache,  en  con- 
traire, la  peine  de  nullité  à  l'Inobservation  de  la  formalité  donlit 
s'agit:  cette  nullité  est  prononcée  par  l'art.  79é(Conf.H.Coin-De-^ 
lisle). — Il  faut  donc  répéter  Ici,  avec  la  cour  de  cassation,  qne  let' 
formalités  prescrites  pour  l'emprisonnement  d'un  débiteur  sont 
substantielles  elimpératlves,  comme  constituant  desgaranties  qaa 
la  loi  donnai  laliberiédes  citoyens  (Cass.,  16déc.l839,air.Ma. 
~  get,  V.  n*  927).  —  Jugé ,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  79é  c 
pr.,  qui  dispose  qu'à  défaut  d'observation  des  formalités  pres- 
crites, le  débiteur  pourra  demander  la  nullité  de  l'emprisonae- 
ment,  n'est  point  facultatif  pour  les  tribunaux  :  si  toutes  les  for- 
malités n'ont  pas  été  observées,  ils  doivent  prononcer  la  nnllllé 
(Nîmes,  15  juin  1829,  alT.  Reynaud,  V.  n»  923-3*). 

OOl.  D'un  autre  cêté ,  i'ol&cier  ministériel  n'a  pu  le  droit, 
sous  peine  de  se  rendre  coupable  du  crime  de  détention  arbi- 
traire, de  détenir  le  débiteur  ailleurs  que  dans  la  prison.  Et  il  a 
été  jugé,  à  cet  égard  ;  1*  que  lorsqu'un  Individu ,  arrêté  pour 
dettes,  a  été  arbitrairement  retenu ,  et  sans  nécessité,  par  l'hais- 
sier,  dans  un  lieu  autre  que  la  prison  la  plus  voisine ,  et  y  I 
éprouvé  de  mauvais  traitements,  il  a  le  droit  de  demander  la  oui- 
Illé  de  son  emprisonnement.  Indépendamment  de  son  action  cri- 
minelle contre  l'buissier  (Bordeaux,  20  nov.  1829)  (1);— 2*  Qu'a 
y  a  lieu  à  annuler  l'arrestation  d'un  débiteur,  lorsqu'il  n'a  pu  élé 
conduit  dans  la  prison  du  lieu  où  II  a  été  arrêté  ou  dans  celle  di 
lieu  le  plus  voisin ,  et  qn'll  a  été  séquestré  dans  une  maisos  par- 
ticulière pendant  toute  une  nuit  (Toulouse,  I*' sept.  182t,iir. 
Féraud,  V.  n*  767).  —  ...  Alors-même  ,  comme  on  vient  de  l« 
voir,  que  ce  serait  dans  une  maison  particulière,  que  le  débiltur 
aurait  élé  condnit  pour  y  passer  la  nuit,  et  bien  qu'il  y  alitai* 
même  consenti  (Bordeaux,  17  juill.  1811)  (2). 

OO*.  Toutefois,  Il  faut  prendre  garde  :  la  dIsposItlOB es 
l'art.  788,  quelque  absolue  qu'elle  puisse  paraître,  doit  néces- 
sairement recevoir  les  modlflcalions  et  les  limitations  commandées 
par  la  nature  même  des  choses  et  par  la  nécessité  des  clrcos- 
stances.  Par  exemple  ,  s'il  n'était  pas  possible  d'arriver  d« 
jour  à  la  prison  pour  dettes,  l'buissier,  qu'on  ne  saurait  obli- 
ger, sans  l'exposer  à  des  dangers,  à  (aire  la  conduite  d<  ««ii, 

lien  jusqu'à  Bordeaux ,  il  proposa  de  s'arrêter  chez  on  aobergisi*.  Es- 
payent y  consentit.  —  Le  lendemain  il  fut  conduit  et  écroué  dans  les  pri- 
sons de  Bordeaux.  Il  demanda  la  nullité  de  son  emprisonneoieRl ,  letilM 
sur  ce  qu'il  avait  été  drposé,  dans  la  nuit  de  son  transport  i  Bordetsi, 
dans  un  lieu  non  légalement  destiné  k  la  détention.  Il  soutint  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  788  c.  pr.  il  eût  dû  être  déposé  dans  la  prison  de  Casir«. 
—  Duvergier,  créancier,  qui  avait  lait  faire  l'incarcération -'réponda>l  qas 
l'an.  7â8  avait  pour  objet  de  désigner  quelle  était  la  priera  dans  laqadl* 
le  débiteur  devait  être  incarcéré  définitivement,  lorsqu'il  n'y  avait  pas 
de  raison  particulière  pour  le  faire  transporter  dans  une  prisas  él«i{M* 
du  lieu  où  Parrestation  sVIIeclue;  que,  dans  l'espèce,  l'emprisaaaeBril 
devait  avoir  lieu  k  Bordeaux ,  parce  qu'il  s'agissait  d'an  billet  SMKtit 
dans  cette  ville,  où  Espayent  avait  «xpressémeal  élu  domicile,  eld'ui 
jogemeot  rendu  par  le.tribuoal  de  cette  ville  ;  qu'autrement  il  aurait  lallti, 
conformément  k  l'art,  788,  incarcérer  Espayent  dans  la  prison  de  ti- 
tres ,  comme  étant  la  plus  voisine  de  la  commune  de  Podensac  ;  qae  cet 
article  ne  pouvait  être  invoqué  lorsqu'il  ne  s'agissait,  comme  dansl'M- 
pèce,  que  d'un  séjour  momenUiné  pendant  un  transport;  que,  daucs 
cas  ,  l'obligation  de  renfermer  le  capturé  dans  un  lieu  ds  détenlio*  lé- 
gale ,  ne  commenjait  que  lorsqu'il  était  arrivé  au  tien  où  il  devait  rcsirr 
en  prison  ;  qu'au  surplus,  il  y  avait,  dans  l'espèce ,  une  fin  de  noa-rcct- 
voir  insurmontable  k  opposer  au  demandeur  en  élargisssmeat  :  c'ettqt'il 
avait  consenti  de  passer  la  nuit  dans  l'auberge  de  BonnanI;  —  Qu'aob, 
la  loi  n'attache  pas  la  peine  de  nullité  pour  défaut  d'obéissance  à  la  régi* 
portée  par  l'art.  788.  —  Le  3  mai  1811,  jugement  do  tribunal  da  Bm- 
deanx,  qui  écarte  la  demande  d'Espayent.  —  Appel.  —  ArréL 

La  cour;  —  Attendu  que  l'huissier  Gréreaud  a  détenu  Espayeil  ti 
charte  privée  dans  un  lieu  non  légalement  désigné  pour  être  un  lieo  ds 
détention  ;  qu'il  est  de  fait  qu'il  y  a  des  prisons  dans  le  iîourg  de  Os- 
très  ;  que  c'est  là  que  l'huissier  aurait  Aik  déposer  Espayent ,  el  noa  le  i«* 
tenir  au  lieu  de  BonnanI;  que  cet  huissier  a  contrevenu  formeliemest  i 
ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  788  c.  pr.,  el  que,  dés  lors ,  l'emprisoiiBé- 
ment  dovait  étro  annulé;  —  ICmeiidunl ,  annule  l'eroprisofloemeiit,  cic 

Uu  11  juiU.  1811.-C.  «le  Bordeaux. 
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pourrait,  oa  dépospr  le  débUear  dans  toute  autre  prison  située  sur 
la  route,  ou ,  à  défaut ,  faire  désigner  par  le  maire  on  lieu  où  il 
puisse  momeotanémeot  garder  le  débiteur  (Conf.  MH.  Carré , 
n**  S68S  et  sulv.-,  Pardessus,  n»  IEI17;  Coiu-Dellsie ,  n*  57). 
—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  :  1*  que  le  débiteur  peut  être  mo- 
nentanément  déposé  dans  une  maison  de  détenlloo  autre  que 
celle  désignée  par  l'autorité  administrative  pour  les  individus 
arrêtés  pour  dettes,  lorsque  l'éloigoement  de  celle-ci  est  tel  que 
le  débiteur  ne  peut  y  être  conduit  rie  suite  (Bourges,  36  août 
18S3)  (1)  -,  —3*  Que,  dans  le  cas  d'un  débiteur  ainsi  déposé  pro- 
visoirement pour  y  passer  la  nuit,  attendu  l'heure  avaneéi>  ou  à 
ctase  de  son  état  de  maladie,  il  n'est  pas  nécessaire  de  Vécrouer  : 
cette  formalité  n'est  exigée  que  dans  la  prison  où  le  débiteur  de- 
vra élre  dénnitivement  déposé  (mémo  arrêt,  et  Rennes,  13  iuill. 
1809,  aflr.  N...  C.  N...);  —  S*  Que  le  débiteur  peut  être  laissé, 
sur  sa  demande  et  par  suite  de  maladie,  pendant  un  certain  temps 
(deux  jours)  dans  ce  dépôt  momentané,  sans  qu'il  soit  fondé  à 
tirer  de  là  ane  cause  de  nullité  (  même  arrêt  de  Bourges ,  36 
août  1833). 

•OS.  D'OD  autre  côté,  la  nécessité  taisant  exception  ii  toutes 
les  règles,  Il  a  été  Jugé  qu'on  ne  peut  considérer  comme  une  dé- 
tention arbitraire  la  sutlon  momentanée  faite  dans  une  auberge, 
pour  donner  de  l'avoine  et  quelques  instants  de  repos  au  cheval 
qui  conduit  la  voilure  sur  laquelle  se  trouvent  l'huissier,  ses  re- 

(1)  £ip^  .■— (Bardob  C.  Poornia.)— Bardon  rfl«rrélél«6ioiDlSS3. 
L'fauiitler  le  dépose  dans  la  maison  de  sûreté  de  CiiaiilluD  pour  en  être 
extrait  le  IrodemaiD  et  transféré  a  celle  de  Cbàleauroux.—  Pioces-vrriwl 
de  ce  dépM  est  dressé.— Le  7,  antre  acte  on  procéi-verbai  alirsiaol  qu'il 
résulte  d'an  certificat  d'an  médecin  liéli* ré  h  Bardoa  qae  ceiui-ci  étant 
naïade  ne  peut  élra  transféré  de  suite  a  Chiteanroax.— Ce  transfert  n'a 
lien  qne  le  8,  jour  du  dimaocbo.  Aussi  l'huittier  croit-il  ne  devoir  dresser 
qu'an  procés-verbal  d'écroa  provisoire,  tt  il  remet  an  gediier,  mais  sans 
en  taire  menlion,  45  fr.  pour  denx  mois  d'alimeola. —  Le  9,  a  six  heures 
do  malin ,  l'baissier  se  rend  de  nouveau  k  U  prison  de  Cbàleauroux  oU 
Il  dresse  no  écrua  définiiil ,  menlionnaat  celte  fois  la  eonsignalion  As 
45  fr.  —  Drpuis  et  le  même  jour,  Bardoa  demanda  la  nnlliu  de  son  em- 
prisonnement contre  le  sicnr  Poarnin,  ton  créancier,  lequel  appelle  l'hais- 
sier  en  garantie.  Sas  moyens  sont  :  1*  qu'il  est  resté  deux  jours  dans  nne 
prison  autre  qae  colle  designée  pour  la  détention  des  débilears;  S°  qu'il 
a  été  transféré  a  Chtteauroax  nn  jour  férié  ;  S*  que  des  alunsnu  n'ont 
p  i«  été  consignés  pendant  les  trois  jours  de  son  arrestation  an  dépAl  a 
Chileauroux  ;  4*  que,  lors  de  ce  dépôt,  un  procés-verbai  régniier  n'a  pas 
«té .dressé.  —  8  jnillet,  le  tribunal  de  CbAteanroux  rejette  ces  moyens.— 
Appel.— Arrêt. 

La  cooa;  —  Considérant,  snr  la  première  question ,  que  la  maison 
où  Bardon  a  été  déposé  fc  Cbitillon  est  la  maison  de  correction  dési- 
gnée par  l'anlorilé  administrative  ;  —  Qn'arrété  le  6  juin,  à  deux  heures 
'après  midi ,  il  ne  pouvait  pu  être  conduit  le  même  jon.  i  Chiteau- 
ronx,  éloigné  de  5  myriaméires  et  demi;  qu'il  n'y  a  été  déposé  que 
comme  lieu  de  sfireté ,  pour  en  être  extrait  le  lenaenaia  et  être  conduit 
«ans  la  prison  du  département  ;  —  Que  si  la  conduite  n'a  pas  eu  lieu 
le  7  ,  c'a  été  sur  sa  réclamation ,  parce  qu'il  )tait  indisposé ,  et  qu'il 
arail  pris  la  précaution  de  le  faire  constater  par  an  docteur-médecin , 
adjoint  du  maire  de  Ctaltilloo  ;  —  Considérant ,  sur  la  deuxième  ques- 
luo  ,  qne  la  loi  qui  défend  l'arrestation  d'un  débiteur  un  jour  férié  ne 
.deleod  pas  sa  translation ,  lorsque  arrêté  dans  nn  temps  convenable ,  il 
d  été  déposé  dans  nne  maison  ob  il  ne  peut  rester  que  momenlanémeat 
et  comme  lien  de  sftrelé ,  et  qo'on  ne  peut  ajouter  k  la  disposition  de  la 
loi  ;  —  Considérant ,  snr  la  troisième  question ,  que  le  début  de  consi- 
gnation d'aliments  entraîne  la  ooUité  de  l'emprisonnement ,  que  si,  aux 
fermes  de  l'art.  803  c.  pr.,  cette  nullité  est  couverte,  lorsque  le  créan- 
cier en  retard  de  consigner  fait  la  consignation  avant  que  le  débiteur  ait 
formé  sa  demande  en  élargissement,  il  faut  que  la  consignation  soit  réa- 
lisée, et  qne ,  dans  l'espêiee,  elle  ne  l'a  jamais  été  pour  les  trois  jours 
qni  se  sont  écoulés  depuis  l'arrestation  de  Bardon  jusqu'à  son  dépAt  dans 
ta  prison  de  Cbâteanronx  ;  —  Considérant ,  sur  la  quatrième  question  , 
que  s'il  n'est  pas  été  nécessaire  de  faire  porter  un  écrou  sur  le  registre  de 
la  geile  à  Cbitillon ,  j'a  été  parce  qae  Bardon  n'a  été  déposé  la  que  mo- 
mentanément et  comme  lien  de  sûreté ,  et  qu'il  est  resté  a  la  charge  de 
rbuissier  ;  —  Qt'il  n'en'  est  pu  de  même  lorsque  Bardon  a  été  placé  dans 
la  prison  légale  de  Cbftleauronx,  dans  la  prison  où  il  était  Gxé;  qu'alors 
nn  écrou  a  été  indispensablement  nécessaire ,  parce  que ,  comme  l'ensei- 
gnent Im  jutiseonsaltes ,  ce  n'est  pas  la  capture  ,  mais  l'écrou  et  l'enre- 
fistrement  qui  font  le  prisonnier,  parce  que  c'est  par  l'écrou  seul  que 
huissier  prnt  être  déchargé  ;  —  Considérant  que  Roy  l'a  tellement  re- 
connu ,  qu'arrivé  k  Cbàleauroux  il  a  fait  l'acte  du  8  juin  pour  m<>ltre 
lin'Joii  c(,us  1,1  c-'irde  du  sirur  Mi'chcllé,  geAlipr  ilr  la  prison  ;  que  cpI  acte, 
^  i|u«lqM  wanière  qu'il  ail  été  copju,  ne  pouvait  être  qu'un  écrou,  puis- 


cors  et  la  déblteor  arrêté  (Coimar,  tO  dée.  1810,  afT.  Aeltermann, 
V.  n*  829). 

•04.  M.  Coln-Dellsle,  p.  88,  enseigne  qoe,  dans  le  cas  où 
une  Indisposition  du  débiteur  obligerait  rbuissier  à  le  faire  en- 
trer dans  une  maison  particulière  pour  y  recevoir  des  secours,  le 
débiteur  deviendrait  libre,  par  cela  mêine  qu'il  se  trouverait  dans 
une  telle  maison,  et  que,  dès  lors,  s'il  lui  convenait  de  refuser  de 
suivre  i'bui.'sier  pour  continuer  la  rente,  celnl-cl  serait  tenu  de 
recourir  au  juge  de  paix. — 11  nous  semble  Impossible  qu'on  puisse 
pousser  l'application  de  la  règle  jusqu'à  cette  limite  extrême. 
D'abord,  si  c'est  le  maire  qui  a  autorisé  la  station  provisoire,  il 
n'y  a  pas  question  (V.  n*'903,  006)  :  la  responsabilité  de  l'huis- 
sier est  sauvegardée.  Ensuite ,  si  c'est  Phnissier  lui-même  qui , 
vu  l'urgence  et  par  un  sentiment  d'humanité,  a  lait  entrer  le  dé- 
biteur dans  une  maison  particulière,  pour  lui  faire  administrer  les 
secours  que  sa  position  réclamait,  eotaiment  ponrrail-on  faire  re- 
tomber sur  i'oSScier  ministériel  les  conséquences  de  sa  commise- 
ration  ?  Ce  serait  l'engager  k  être  désormais  sans  pitié  ni  égards 
pour  la  personne  des  débiteurs!  —  Il  y  a  plus,  c'est  que  si  la 
station  momentanée  dans  une  maison  était  déterminée  par  une 
indisposition  ue  l'iiulasier  oa  des  reeors,  Il  n'y  anratt  aoeone 
nullité. 

90A.  A  Paris,  souvent  le  débiteur  est  eondnil  pendant  quel- 
ques heures  au  bureau  des  gardes  do  commerce,  lieu  public,  oJk 

qne  l'huissier  voulait  mettre  le  détenu  sous  une  autre  garde  qoe  la  sieane, 
et  qu'il  a'avail  d'antre  moyen  de  le  faire  que  par  nn  écrou;  —  Attendu 
d'ailleurs  que ,  suivant  l'art.  808  c.  insL  crim,,  lont  exéeutenr  d'aa  ar- 
rêt nn  d'un  jugement  de  condamnation  est  ttna ,  avant  de  remettre  au 
gardien  la  prrsonne  qu'il  conduit,  de  faire  inscrire  sur  le  regiilre  copie  de 
l'acle  dont  il  est  porteur  ;  —  Qu'en  vain  on  a  fait  plaider,  et  que  Roy  a 
déclaré  dans  ses  concintions  que ,  le  8  juin ,  il  a'avail  fait  qu'un  écrou 
provisoire  parce  qu'il  était  trop  tard  ;  qu'en  outre ,  c'était  ua  jour  térié 
dans  lequel  il  ne  lui  était  pas  permis  de  faire  an  acte  ; — Attendu  qu'on  était 
alors  au  8  jaio,  qn'ii  n'était  que  huit  heures  du  soir,  et  qu'aux  termes  de 
l'art.  1037  e.  pr.,  les  significalions ,  les  exécutions  peuvent  être  faites 
jnsqu'a  nenf  benres  dopais  le  1"  avr.  Jusqu'au  30  sept.;  —  Attendu  que 
l'huissier  a  pensé  avec  raison  que  dans  les  circonstances  où  il  se  trouvait, 
le  jour  (érié  ne  derait  pas  empêcher  d'agir,  puisqu'il  a  transféré  Bardon 
de  Cbàlillon  à  Cbàleauroux  ;  qu'il  en  a  dressé  acte;  qu'arrivé  k  Cbàleau- 
roux ,  il  a  fait  i'écron  provisoire  du  8  juin  ,  et  qu'on  ne  voit  pas  pour 
quel  motif  nn  écrou  régniier  était  le  seul  acte  qu'il  eût  cru  ne  pouvoir 
faire  le  même  jour;  — Considérant  qu'aussi  vainement  on  objecte  qno 
l'écrou  du  8  juin ,  fût-il  irrégalier,  ou  qne  n'y  en  eûl-il  pu  eu ,  Bardon 
ne  pourrait  demander  son  élargissement,  parce  qu'il  n'a  pu  formé  sa 
demande  à  temps  ;  qu'il  ut  anjourd'bni  détenn  en  verla  de  l'écrou  fait 
le  9  juin ,  contre  lequel  on  ne  propose  aucun  moyeo  de  nullité ,  et  que  la 
vice  do  premier  écrou  ayant  été  réparé  avant  la  demande  du  détenn,  celle 
demande  n'est  -u  plus  recevable  qu'elle  ne  le  serait  si  elle  était  fondée 
sur  le  défaut  de  consignation  d'aliments  dans  l'écrou ,  mais  qui  aurait  été 
faite  avant  la  réclamalioa;  —  Attendu  que  celte  objeclioi  pêche  dans 
todies  ses  parties;  d'abord  parce  qae  l'huissier  s'étant  déchargé,  le  8  juin, 
de  la  garde  de  Bardon ,  en  le  plaint  sous  celle  du  geôlier  de  la  prison  da 
Cbâteanronx,  a  lait  un  emprisonnement ,  mais  nn  emprisonnement  irré- 
gulier et  nul ,  puisque  on  il  n'y  a  point  en  d'écrou  on  qne  celui  fait  est 
lui-même  frappé  d'une  nollité  absolue;  —  Qne  Bardon  se  trouvant  ainsi 
illégalement  détenn,  la  loi  lui  a  donné  le  droit  de  demander  la  nullité  de 
son  emprisonnemeal;  qu'actneilement  tout  se  réduit  k  savoir  s'il  a  perds 
ce  droit;  —  Attendu  que  l'écrou  du  9  juin  n'a  pu  valider  l'acle  de  la 
veille  ;  qn'h  la  vérité ,  en  procédure ,  on  pent  se  désister  d'un  acte  vi- 
cieux et  en  faire  an  antre,  mais  qne  ce  second  acte  ne  prend  pas  la  place 
do  premier;  qu'il  ne  vaut  qne  du  jour  de  sa  date ,  et  qoe  ce  qni  précé- 
drmmeni  a  été  fait  aollemenl  n'en  reste  pu  moins  sans  effet;  —  Attenda 
que  le  droit  de  demander  la  nullité  de  son  emprisonnement  étant  acquis 
k  Bardon  d'après  une  loi ,  il  n'a  pu  en  être  privé  que  par  l'elfct  d'une 
autre  loi  ou  de  son  consentement  exprès;  qn'oa  ne  cite  pas  de  loi  qui  dé- 
termine un  délai  au  delà  duquel  ce  droit  ne  pourra  plus  être  exercé, 
et  qu'on  ne  produit  aucun  acte  dans  lequel  Bardon  y  a  renoncé;  —  At- 
tendu que  l'argnment  tiré  de  l'art.  803  e.  pr.,  relatif  k  la  consignation 
des  aliments,  se  rétorque  avaolageusemeat  contre  l'objection  ;  —  Qu'en 
effet ,  le  législateur,  après  avoir  détaillé  les  diverses  énonciations  qu'il 
faut  placer  dans  l'écrou ,  k  peine  de  nullité ,  ayant  voulu  qu'uoe  de  ers 
énonciations  omi.<e  pût  être  réparée  ,  en  a  fait  une  disposition  expresse 
dans  sa  loi  ;  que  ne  l'ayant  faite  qne  pour  celle-ci ,  il  a  voulu  pour  le  <iir- 
plus  maintenir  son  principe  ineliino  taûm  fit  «arimio  oiten'iu,-  —  Resti- 
tuant les  anlres  moyens  de  onllité ,  admet  les  denx  derniers  :  —  Met  rn 
conséquence  le  jugement  dont  est  apiiel  au  néant  ;  émendant ,  décUrq 
irréK'ilirr  et  nul  l'emprisonnement  de  Bardon,  etc. 
l)u  ■i<i  août  18:i3.-C.  de  bourg«s.-U.  Drianétberie,  pr. 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS. —Chap.  8,  Art.  3,  S  1- 


vont  s'entendre  avec  lai  een  qui  peuvent  négocier  un  ar- 
rangement.  —  En  province,  le  président  du  tribunal  pent  aussi, 
lorsqu'il  sait  qu'il  y  a  des  tentatives  d'arrangement,  différer  pen- 
dant quelques  heures  de  statuer  sur  le  référé,  en  laissant  le  dé- 
biteur dans  son  cabinet,  porte*  owtrtet.  Il  n'y  a  rien,  en  effet, 
dans  ces  mesures,  qui  ne  soit  conforme  à  la  raison  et  an  vœn  de  la 
loi.  Et  l'on  ne  peut  qu'approuver  un  arrêt  qui  a  refusé  d'annuler 
une  arrestation  lors  de  laquelle  l'huissier  avait  consenti,  sur  la 
demande  du  débiteur,  à  le  mener  dans  une  maison  particulière 
pour  y  proposer  on  arrangement  k  ses  créanciers  (Grenoble, 
9  aov.  18SS)  (1). 

Ou  reste,  on  ne  saurait  recommander  trop  de  circonspection 
anx  officiers  ministériels  diargés  de  procéder  k  l'exécution  des 
contraintes  par  corps,  puisque,  comme  on  vient  de  le  voir.  In- 
dépendamment des  dommages-Intérêts  dont  Ils  sont  menacés  au 
proQt  et  du  débiteur  illégalement  incarcéré,  et  du  créancier  à  qui 
la  nullité  de  l'emprisonnement  pent  ravir  àjamals  les  moyens  de 
se  (aire  payer,  ils  peuvent  encore  encourir,  comme  coupables  de 
détention  arbitraire,  la  dégradation  civique,  l'emprisonnement  et 
l'amende  (art.  lli  c.  pén.).  La  loi  attache,  avec  raison,  tant 
d'importance  à  la  répression  de  ce  délit,  qu'elle  Inflige  les  mêmes 
peines  aux  fonctionnaires  publics  qnl  auraient  négligé  de  le  dé- 
noncer ou  de  le  poursuivre  (art.  -119  c.  pén.).  —  V.  Forfaiiure. 

909.  On  demande  si,  malgré  le  vœu  de  la  lol„  que  le  débiteur 
)SOlt  écroué  dans  la  maison  pour  dettes  du  ressort  et  la  plus  voi- 


(1)  Eipéei  ! —[JHoJiM  C.  Champin.)— Le  l^oet.  18SS,  la  chambre 
'des  vacations  dn  tribunal  de  Grenoble  arendule  jagement  suivant  :«  Con- 
sidérant  quo,  (ftl-il  établi  que  Spinola  ett  Piémontais  d'origine,  lea cir- 
constances qu'il  a  longtemps  servi  dans  les  armées  françaises,  et  sorloat 
qu'il  est  employS  dans  la  commune  de  Grenoble  comme  garde  cbaiiipélre, 
qualité  sons  laquelle  il  rédige  des  procès-verbaux  sur  lesquels  les  tribo- 
nanx  correctionnels  et  de  police  prononcent  des  condamnations ,  auraient 
suffi  ponr  prouver  l'erreur  commune  sur  Pétat  civil  de  Spioola ,  et  porter 
i'bnissier  k  croire  qu'il  pouvait  valablement  l'assister;—  Considérant 
qu'Annetle  Moutet,  interrogée  par  le  tribunal ,  a  convenn  que  l'huissier 
Michel ,  la  rencontrant  sur  le  quai ,  le  26  sept,  dernier,  vers  les  quatre 
heures  du  soir,  lui  annonça  qu'il  était  chargé  de  l'arrêter  ;  que ,  sar  sa 
demande  d'aller  chei  son  père,  pour  l'engager  k  se  rendre  caution, 
rhtturitr  rtfaia  de  ty  conduire ,  lui  laissant  U  liberté  de  le  faire  appeler  ; 
que  son  père  fut  en  effet  appelé;  qu'il  s'établit,  sur  le  quai  Bordeaux, 
des  pourparlers  ,  qui  furent  ensuite  continués  dans  l'étude  de  U*  Guiri- 
mand ,  jusqu'après  sept  heures  du  soir,  et  qu'aucun  arrangement  n'ayant 
po  se  faire  entre  Moutet  père  et  Champin,  l'un  des  créanciers ,  elle  fat 
tiadaite  dans  la  prison  civile  vers  les  sept  heures  et  demto  du  soir,  cir- 
constances qui  prouvent  :  1*  que  l'arrestation  a  été  réellemeot  faile  vers 
les  quatre  heures ,  comme  l'annonce  le  procès-verbal ,  qui  fait  d'ailleurs 
fol  sur  ce  point  jusqu'à  inscription  de  fanx  ;  3*  que  l'incarcération  n'a 
tu  relardée  que  dans  l'intérêt  de  la  femme  Moutet ,  sur  sa  demande ,  et 
dans  l'objet  de  lai  faciliter  un  arrangement.  »  —  Appel.  —  Arréb 
La  cooa;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 
Du  9  nov.  I8S5.-C.  de  Grenoble ,  S*  ch.-M.  de  Noaille,  1"  pr. 
(3)  (James  C.  Cassan.)  —  La  codb; —  Attendu  que  le  détenu  pour 
dettes  peat  avoir  intérêt ,  comme  tout  autre  détenu,  k  obtenir  sa  transla- 
tion de  la  prison  dans  laquelle  il  a  été  écroué  dans  un  autre  lien  de  dé- 
tention ;  —  Attendu  que  l'intérêt  que  peut  avoir  le  créancier  de  ce  détenu 
k  s'opposer  à  cette  translation  ne  saurait  être  méconnu;  —  Attendu  qne 
le  conflit  de  ces  deux  ioiérêli  contradictoires  constitne  évidemment  une 
contestation  dont  la  décision  appartient  anx  tribunaux  ;  —  Attendh  que 
1  élection  de  domicile  faite  par  le  créancier  dans  l'écran ,  en  exécuiion  de 
1  art.  789  c.  pr.,  a  poar  objet  de  nantir  le  tribunal  du  lieu  de  la  déten- 
tion dn  jugement  de  toales  les  contestations  auxquelles  l'emprisonnement 
peut  donner  naissance; — Attendu  qu'en  ordonnant  que  i'individn arrêté 
pour  dettes  sera  conduit  dans  la  prison  da  lieu  de  son  arrestation ,  ou 
dans  celle  dn  lieu  le  pins  voisin,  s'il  n'y  en  a  pas ,  la  loi  n'a  point  inhibé 
de  lui  assigner,  sur  sa  demande ,  ou  sur  celle  de  son  créancier,  nn  autre 
lien  de  détention  selon  leur  convenance ,  et  en  conciliant  éqoitablemeM 
leurs  intérêts  respectifs;  qu'interpréter  ainsi  ses  dispositions  serait  ajou- 
ter k  sa  rigueur  dans  une  matière  où  elle  ne  pent  recevoir  qu'une  intor- 
prétalion  favorable;  —  Attendu,  en  fait,  que  James,  détenu  pour  dettes 
dans  les  prisons  d'Agen ,  k  la  recommandation  de  Cassan  ,  demande  fc 
être  transféré  dans  les  prisons  de  Marmande;  —  Attendu  que  la  déten- 
tion de  James  dans  les  prisons  d'Agen  n'a  en  lieu  qu'accidentellement; 
iqu'il  est  domicilié  dans  l  arrondissement  de  Marmande,  ainsi  que  Cassan, 
son  créancier  ;  qu'il  eût  dû  plus  naturellement  être  jocarcéré  dans  la  pri- 
son du  chef-lieu  de  cet  arrondissement,  si"  une  circonstance  imprévue 
n'avait  fait  naître  l'occasion  de  sa  recommandation  dans  les  prisons 
d'Agen  ;  qne  Cassan  aurait  trouvé  toutes  sortes  d'«vnlage»iiaDs  son 
fif pncbemtnt  dn  lieg  de  !•  déUatien  de  son  débiteur,  leit  peu  1»  w 


sine  du  lieu  de  son  arrestation,  le  débitear  pourrait  requérir  et 
les  juges  ordonner  sa  tranifatton  dans  une  autre  prison.  Des  in- 
térêts de  convenance,  le  besoin  de  se  rapprocher  de  sa  famille 
ponr  en  recevoir  les  secours  et  les  consolations,  ou  tout  autre 
motif,  peuvent  engager  le  débiteur  k  obtenir  cette  translation. 
Comme  la  loi  ne  semble  avoir  rien  de  prohibitif  à  cet  égard,  il  a 
été  jngéque  c'était  là  une  question  d'opportunité  qui  était  laissée 
an  pouvoir  souverain  et  discrétionnaire  des  juges  du  fond.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  en  principe,  qu'un  détenu  ponr 
dettes  a  Intérêt  et,  par  suite ,  qualité  pour  demander  d'être 
transféré  dans  la  prison  d'un  autre  lieu  ;  que,  deson  côté,  le  créan- 
cier a  qualité  pour  s'y  opposer,  sauf  au  juge  le  droit  d'apprécier 
s'il  y  est  fondé  (Agen,  4  déc.  1830  (2).  —  Conf.  Montpellier,  51 
Jnill.  1850,  aff.  Glrou,  n'  802). 

•Oï.  Pareillement,  Il  a  été  jugé  en  règle  générale  :  i»  qu'il  est 
coDformeà  lajustlce  et  àl'humanlté  queledéblteur  soit  détenu  pour 
dettes  dans  la  prison  du  lieu  de  son  domicile,  qui  offre  garantie  an 
créancier  en  même  temps  qu'il  permet  au  débiteur  d'y  recevoir  les 
secours  de  sa  famille;  et  que  le  créancier  ne  peut  s'opposer  à  cette 
translation  sons  prétexte  que  la  famille  sera  moins  déterminée  à 
faire  les  sacrifices  nécessaires  pour  procurer  au  détenu  sa  liberté; 
enfin,  qu'en  cas  pareil,  il  n'y  a  pas  Heu  à  assuJetUr  le  débiteur  i 
fournir  une  caution  pour  le  cas  où  il  y  aurait  évasion  ;  il  suffit 
que  la  translation  s'opère  par  un  huissier  assisté  des  agents  de 
la  force  publique  (Bordeaux,  S  fév.  1 839)  (3)  ;  —  2<>  Que  lorsqu'un 

veilianee  de  sa  personne ,  soit  ponr  opérer  la  coosignatioa  des  aliments , 
soit  poar  faire  vider  les  conlestaiiaos  qnl  auraient  pu  s'élever  entre  «nx  ; 
qu'on  ne  voit  dès  lors  aucune  raison  plausible  de  son  opposition  k  noe 
mesnre  qui,  loin  de  anire  k  ses  intérêts,  le  placerait  dans  la  situation  la 
plus  favorable;  que  s'il  était  vrai,  ce  qui  n'est  pas  avoué,  qu'il  fOt  dirigé 
par  l'espérance  d'aoe  libération  pins  prompte  de  la  part  d'nn  débiteur 
avancé  eo  Age  dont  la  détention  ,  aggravée  par  son  éloignement  dn  lien 
de  son  domicile  on  par  la  privation  des  adoucissements  que  les  soins  de 
sa  famille  apporteraient  k  sa  captivité ,  les  tribunaux  ne  sauraient  con- 
sacrer de  semblables  motifs  ;  que  la  loi ,  en  donnant  an  créancier  nn  droit 
de  mainmise  sur  la  personne  de  son  débiteur,  n'y  a  pas  ajouté  celui  de 
le  cunlralodre  an  payement ,  en  le  forçant  à  snbir  des  rigueurs  auxquelles 
il  se  pourrait  se  loustraire;  —  Attendu  que  les  prisons  de  Marmande 
ekent,so«s  le  rapport  de  la  séreté,  autant  de  garanties  que  celles  de  U 
ville  d'Agen  ;  que  la  translation  demandée  peut  s'opérer  par  des  routes 
qoi  ne  préseatenl  aacune  chance  raisonnable  d'évasion  ;  qne  la  proximité 
des  lieux  inspire  encore,  k  cet  égard ,  toute  sécurité  ;  que  James  offre  de 
se  sonmetlre  k  l'emploi  de  tous  les  moyens  de  surveillance  et  de  garde 
que  Cassan  jogara  convenables  de  requérir  dans  son  istérèt;  qu'il  offre  de 
plus  do  supporter  tous  les  frais  de  conduite ,  ainsi  que  d'indemniser  Cas- 
eaa  de  toutes  les  dépenses  que  sa  translation  pourrait  lui  occasionner;  — 
Disant  droit  sur  l'appel ,  ordonne  que  James ,  détenu ,  sera  transféré  des 
prisons  d'Agen  dans  celles  de  Marmande,  aax  frais  avancés  dadil  James. 
Du  é  déc.  1830.-C,  d'Agen,  >•  ch. 

(8)  Eepict .-  —  (Dupont  C.  Manan  )  —  Dupont  fit  écroner  Manaa,  son 

débiteur  d'une  somme  de  1,100  fr.,  dans  la  prison  de  Basas Manan  , 

désirant  d'être  transféré  k  la  Réole  pour  être  plus  k  portée  de  recevoir  des 
secours  de  sa  famille,  assigne  Dupont,  devant  le  tribunal  de  Bazaa  poui 
voir  autoriser  ce  transport,  consentant  k  ce  qu'il  soit  effectué  sons  tontes 
les  garanties  désirables  et  avec  l'assistaqce  de  tels  huissiers  et  gendarmes 

Î;a'il  serait  besoin.  —  94  déc.  1858,  jugement  qui  autorise  Manan  fc  se 
aire  transférer  dans  la  maison  d'arrêt  de  la  Réole ,  par  le  sieur  Bayle, 
huissier,  lequel  est  autorisé  k  employer  tous  les  moyens  de  sérelé  qa'il 
croira  nécessaires,  k  requérir  la  farce  armée,  en  cas  de  besoin ,  nême  k 

se  faire  assister  d'un  huissier  de  la  Kéole.  —  Appel  par  Dupont Il  s 

dit  que  la  demande  de  Manau  ne  devait  pas  être  accueillie,  parce  que  Ir 
translation  qu'il  sollicitait  présentait  un  danger  d'évasion,  que  loi,  créas* 
cier,°a'étail  pas  obligé  de  courir;  que  le  débiteur  devrait  au  moins  doanei 
cantion,  pour  la  sûreté  des  droits  dp  celui  qui  le  fait  détenir;  qu'au  sar^ 
plus  l'arrestation  ayant  été  faite  k  Baiàs,  c'était  dans  la  maison  d'arrêt  d( 
cette  ville  qne  le  débiteur  devait  régulièrement  et  nécessairement  être  con- 
duit et  écroué;  qne,  si  la  translation  était  accordés,  il  en  résulterait  que 
le  créancier  perdrait  tout  espoir  d'être  pa^é,  parce  que  le  débiteur  plact 
près  de  sa  famille  trouverait  des  consolations  et  des  secours  qui  l'habi- 
tueraient k  l'idée  de  la  perte  de  sa  liberté,  tandis  qne,  s'il  est  éloigné,  e« 
famille  se  déterminera  à  des  sacriUces  qu'elle  ne  fera  pas  s'il  est  pii» 
d'elle.  — Arrêt. 

La  codb  :  —  Attendu  que  la  contrainte  par  corps  accordée  par  la  hi 
au  créancier  contre  son  débiteur  a  pour  objet  de  placer  ce  dernier  sont  1| 
main  de  la  justice,  et  que  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  lorsqu'il  est  retena 
dans  une  maison  de  déleotioo  ;  —  Que  le  cboii^de  cette  maison  ne  peqt 
pas  dépendre  du  créancier,  et  qu'à  moins  de  rdISona  particulières,  il  ett 
çonfome  k  U  Jnfiict  et  k  rbamapilé  gw*  1«  Hb\\im  *ù%  Meu  dtw  M 


Digitized  by 


Google 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Chap.  8,  ART.  3,  S  <• 


Ô43 


débitenr  demande  à  être  transféré  d'une  maison  d'arrêt  dans  nna 
tatre,  et  qu'il  y  a  des  motifs  particuliers  d'autoriser  cette  trans- 
lation, le  tribunal  peut  l'ordonner  malgré  l'opposition  des  créan- 
ciers, et  quoiqu'il  ne  soit  pas  prouvé  que  le  débiteur  avait  son 
domicile  dans  la  commune  où  il  demande  à  être  transféré  (Paris, 
SO  janv.  1813  (i)  ;  —  3*  Alors  sortout  que  le  débiteur  offre  de 
payer  les  (rais  de  la  translation  (Agen,  16  nov.  1830  (3).  — 
Conf.  Agen,  4  déc.  1830,  atf.  James,  n*  906). 

•OS.  II  faut  remarquer  que  la  translation  d'un  débiteor  dans 
une  antre  prison  (de  même  que  son  Incarcération  prlmitlTe), 
se  peut  être  effectuée  que  par  le  ministère  d'an  huissier.  — 
C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  que  des  gendarmes 
qol  n'ont  point  qualité  pour  retenir  et  conduire  an  débitenr  pour 
délies,  ne  l'ont  pas  davantage  pour  opérer  cette  translation  (ordon. 
29  oct.  1820  ;  Montpellier,  31  JullI.  1839,  aff.  Girou,  V.  n*  802). 

909.  Quant  an  juge  eompéimt  pour  ordonner  cette  mesure, 
il  a  été  décidé  que  c'est  au  tribunal  du  lieu  où  un  détenu  pour 
dettes  est  actuellement  Incarcéré  et  non  à  l'autorité  administra- 
tire,  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la  demande  d'un  détenu 
pour  dettes  tendante  à  être  transféré  dans  la  prison  d'un  antre 
lien  (Agen,  4  déc.  1830,  atf.  James,  n"  006). 

•10.  La  translation  d'un  débiteur  de*la  prison  d'un  arron- 
dissement dans  celle  d'un  autre  peut,  solvant  les  cas,  rencon- 
trer des  difDcultés  dans  l'exécuUon.  Lorsque  la  prison  où  le  dé- 
biteur demande  à  être  transféré  se  trouvera  i  une  dislance  plus 
OD  moins  considérable  de  celle  où  il  est  actuellement  déteon, 
comment  s'effectuera  la  translation  ?  Un  huissier  commis  devra 
accompagner  le  débiteur  et  le  remettre,  lors  de  Parrivée  à  la 
Donvelie  prison,  entre  les  mains  d'un  autre  huissier  également 
commis  pour  l'écrouer  à  la  maison  de  dettes  du  lien,  puisque  les 
knisslers  n'ont  pas  le  droit  d'instrumenter  hors  de  leur  ressort. 
N'y  anra-t-il  pas  danger  d'évasion  dans  un  cas  pareil?  Le  débi- 
teor pourrait-il  taire  le  voyage  seul,  après  avoir  fourni  une 
caution  solvabie  réunissant  les  conditions  prescrites  par  tes  art. 
3018  et  3019  c.  civ.?  —  D'un  autre  c6té,  comme  le  chiffre  des 
aliments  est  plus  élevé  à  Paris  que  dans  les  déparlements,  les 

liea  d«  MB  domicile  qui  offre  la  même  gannlle  an  crtaneier,  ra  permet- 
laal  ao  débiteur  de  recevoir  les  secours  que  sa  tritta  poeilion  peut  rétla- 
Ber  ;  —  AtleDdu  qo'eiiger  une  caution  pour  la  stnU  de  la  iranslalion ,  ce 
wrait  imposer  au  débiteur  une  condition  onéreuse,  et  qu'il  lai  «rrait  peut- 
Hrt  impossible  de  remplir;  —  Que  cette  Iraotlalion  m  faisant  par  jet 
aguu  de  la  force  publique,  offre  toutes  les  sûretés  suIBsantes;— Confirme. 
Db  5  lév.  1839.-C.  de  Bordeau,  l"  cb.-M.  Rouiiet,  f  pr. 

(1)  B$pit»:  —  (TaupJD  C.  ses  créanciers.)  —  Taipia  est  consliioé 
ptisoDBier  à  la  requête  de  ses  créanciers  dans  la  prison  de  Meaui  ;  il  ao- 
looce  être  dans  riotentioa  de  faire  une  cession  de  biens,  ei,  pour  cela,  il 
demaids  a  ttre  (ratsferé  i  Paris,  préleodaDt  que  c'était  dans  cette  ville 
fa'il  avait  too  domicile,  ses  papiers  et  ses  conseils.  —  Sas  créanciers  ré- 
sistent a  cette  demande.  — Jugement  du  tribunal  de  première  iDslaoce  de 
Hean,  du  7  oct.  1813,  qui  déclare  Taupin  non  recevable,  «  attendu  qu'il 
t'rtait  pas  probvd  que  son  domicile  fût  a  Paris;  que,  lors  de  sa  capture, 
il  exph^iait,  prés  de  Meanx,  une  ferme  ot  il  était  préeomé  avoir  sa  rési- 
éeace,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  raisoa  délerminaDte  pour  «rdonaer  sa 
liuilation.  »  —  AppeL  —  Arrêt. 

Là  coob; — Attendu  que  les  créanciers  eeot  sans  intérêt  ponr  contester 
la  traaslalioB  de  Taupio  de  la  maison  d'arrêt  de  Meaux  dans  celle  de 
Saisie-Pélagie  i  Paris  ;  —  llel  l'appellation  et  ce  dool  est  appel  au  néant  ; 
--  Ëmendant,  décharge  l'iippelant  des  condamnations  contre  lai  pronon- 
tées;  —  An  principal ,  salis  rien  préjuger  sur  la  question  de  domicile  de 
Taopin,  autorise  ledit  Tanpin  a  se  faire  transférer  à  ses  (rais  de  la  maison 
d'arrêt  de  Heanz  à  celle  de  Sainte-Pélagie  k  Paris ,  par  Bernard,  huissier 
andiencier  de  la  cour,  qu'elle  commet  a  cet  effet,  ponr  y  étreéeroué,a  la 
cliarge  des  écrons  et  recommandations  qui  existent  contre  lui  sur  les  re- 
(isircs  de  la  geêle  de  la  maison  d'arrêt  de  Meanx  ;  a  la  laisser  sortir,  le 
coocierge  de  la  maison  d'arrêt  sera  contraint;  —  Quoi  faisant,  déchargé, 
autorise  ledit  huissier  à  employer  tons  les  moyens  de  eflreié  qu'il  avisera 
aécessaires,  même  requérir  la  force  armée  en  cas  de  besoin,  etc. 

Du  20  janv.  181S-C.  de  Paris,  1"  ch.-M.  Brissun ,  pr. 

(2)  Eifie»:  —  (Valette  et  cons.  C  Blavignac.)  —  Par  suite  de  con- 
damaations  prononcées  contre  lui  par  les  tribunaulde  commerce  de  Nérae 
et  d' Agen,  le  sieur  Blavigoac  avait  (té  arrêté  et  écroué  dans  la  prison 
d'Agen.  Peu  après,  il  demanda  d'être  transféré  de  celle  prison  dans  celle 
de  Nirac,  où  se  trouvaient  sa  famille,  ses  amis,  même  ses  créanciers, 
effrant  de  pajer  les  (rais  qu'il  occasionnerait,  et  d'en  (aire  l'avance.  — 
Kefus  de  là  part  des  siëtarS  Valette,  David  et Sequis ,  créahcier*. 

27  août  1836,  jugement  fui  accueille  b  demande  do  sieur  Biavigoac, 


créanciers  ont  intérêt  à  s'oppoaer  à  la  demande  en  tranalalioa 
de  leur  débilenr,  des  départements  k  Paris,  afin  de  s'épargner 
des  frais  d'aliments  pins  considérables  (V.  ci-dessus,  n*  907-2*, 
Paris,-30  Janv.  1813,  aff.  Tanpin).  —  Ce  sent  précisément  cet 
circonstances  particulières  et  ees  ineonvénieuts  qae  le  Juge  aura 
à  apprécier  pour  accorder  ou  refuser  la  translation  du  débitenr. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'après  avoir  reconno  que  le-déUtenr, 
incarcéré  pour  dettes,  ne  peut  obtenir  sa  translation  dans  laprU 
son  d'un  antre  arrondissement  que  celui  où  il  se  trouve  dêtenti, 
qu'aotant  que  cette  translation  est  nécessitée  par  un  intérêt  im- 
périeui ,  et  qu'elle  peut  s'opérer  d'une  manière  légale,  on  arrêt  « 
jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  droit  à  nne  demande  d« 
translation  à  plus  de  deux  cents  lieues  (de  Perpignan  h  Parla) 
(Montpellier,  31  juill.  1839,  aff.  Girou,  V.  n*  803). 

•11.  Pour  être  valable,  la  translation  d'un  débiteor  doit 
donc,  comme  on  le  voit,  être  effectuée  suivant  les  formalités  pres- 
crites pour  l'Incarcération  elle-même.  Ces  formalités  doivent-elles 
être  observées  à  peine  de  nullité?  Oui,  en  règle  générale.  Ualt 
il  faut  remarquer  qu'ici  c'est  dans  l'intérêt  seul  du  débltcnr« 
à  sa  requête  et  malgré  l'opposition  de  ses  créanciers,  qae  ta 
translation  est  ordonnée.  Contre  qui,  dès  lors,  le  débiteor  pour»' 
rait-ii  se  plaindre  des  Irrégularités  d'exécution  d'une  mesure  qu'il 
a  lui-même  provoquée;  et  comment  poorrait-ll  être  recevable 
à  se  prévaloir  de  ces  irrégularités  et  demander  la  nalllté  de  son 
emprisonnement  etsa  mise  en  liberté?  Aussi  a-t  il  été  Jugé,  avec 
raison,  que  lorsque  le  débiteur  incarcéré  a  obtenn  contre  su 
créanciers  un  arrêt  qui  autorise  sa  translation  dans  nne  autre 
prison  que  celle  où  il  est  détenu,  et  qu'il  a  été  procédé  àl'exéoa- 
lion  de  cet  arrêt  sans  avoir  appelé  les  créanciers  et,  en  lear 
absence,  par  un  buissier  audieoclerde  la  cour,  requis  h  cet  eflét 
par  le  procureur  général,  le  débiteur  n'est  pas  fondé  à  demander 
sa  mise  en  liberté,  en  se  fondant  sur  ce  motif  que  l'huissier  n'a- 
vait pas  qualité  pour  iostruœeoter  et  que  dans  le  nouvel  écrou 
par  lui  dressé,  il  n'avait  pas  été  fait  élection  de  domicile  pour  lea 
créanciers  (Agen,  33  fév.  1837)  (3). 

•19.  Le  débiteur  peut  aussi,  ponr  cause  de  maladie,  oble» 

en  ces  termes  :  «  Attendu ,  en  droit,  que  si  le  débiteur  soumis  h  la  con- 
trainte par  corps  doit  être  incarcéré  dans  les  prisons  du  lieu  où  il  adté  ar- 
rêté ;  si,  d'autre  part,  inridielion  est  attribuée  an  président  du  tribunal  ou 
an  tribunal  do  lieu  où  il  est  détenu  pour  les  incidents  auxquels  l'empri- 
sonnement pourrait  donner  lieu,  il  ne  faut  pas  inférer  de  ces  dispo>>Jliahs 
de  la  l«i,  que  la  dilenlion  dans  les  prisons  où  le  débitenr  a  été  d'abord 
écroné,  est  irrévocable,  et  qoe  ce  n'est  que  Ik  qu'il  doit  supporter  la  pri- 
vation de  sa  liberté  :  ce  serait  en  tirer  dm  eonséqnencee  trop  éloignées  et 
trop  rigourenses;  —  Attendu  qee  la  loi  n'ayant  pas  de  disposition  précise 
sur  ce  point,  c'est  aux  tribunaux  k  décider  si  la  translation  est  conve- 
nable on  non,  si  elle  a  on  n'a  pas  d'inconvénients;  —  Attendu  que  la 
considération  que  la  détention  du  débiteur  dans  une  prison  éloignée  de  son 
domicile ,  étrangère  k  son  arrondissement,  étant  pins  pénible  et  pies  ag- 
gravante pour  lui,  il  serait  disposé  k  plus  d'efforts  et  k  une  meilleure  vo- 
lonté pour  payer  ses  créanciers,  ne  saurait  être  de  quelque  poids;  celle 
considération  serait  évidemment  contraire  k  l'esprit  de  la  loi  qui  n'a  ac- 
cordé que  la  faculté  de  faire  incarcérer  le  débiteur  qui  m  payait  pas  ;  use 
pareille  considéralioa,  qui  rendrait  la  détention  du  débiteur  plasmaibeu. 
rense,  ne  pourrait  tendre  qu'k  augmenter  1rs  rigueurs  de  la  loi  ;  —  At- 
tendu, dans  l'espèce,  que  le  domicile  du  détean  est  dans  l'arrondissement 
do  Nérac;  qne  Ik  sont  toutes  ses  relations  de  famille  et  d'affaires:  que  la 
il  peut  plus  aisément  qn'k  Agen  aviser  anx  moyens  non-seulement  d'adou- 
cir sa  peine,  mais  encore  de  se  procurer  les  ressources  nécessaires  pour 
désintéresser  ses  créanciers  et  mettre  légitimement  on  terme  k  sa  délen- 
lion  ;  que,  d'nn  autre  cAlé,  ses  créanciers  ont  plus  d'intérêt  k  ce  qu'elle  ait 
lieu  dans  ce  même  arrondissement  plulôl  que  dans  celui  d'Agen ,  puisque 
eux-mêmes  y  sont  domiciliés; —  /(^endu  qne  la  seule  raison  plausible 

3o'ils  puissent  faire  valoir  pour  s'opposer  k  la  translation,  c'est  le  danger 
e  l'évasion,  et  la  perle  de  la  garantie  qu'ils  possédaient  déjk;  mais  lors- 
qu'ils ont  le  droit  d'employer  tous  les  moyens  d'iicquérir  sur  ce  point  toute 
sécurité,  moyens  auxquels  le  détenu  offre,  d'ailleurs,  de  se  livrer,  lorsque 
celte  translation  n'est  que  d'nn  court  espace,  et  sur  une  grande  route,  uns 
pareille  crainte  ne  peut  offrir  aucune  probabilité  de  fondement  et  de  vrai- 
semblance ;  elle  ne  peut  balancer  les  motifs  qui  rendent  juste  et  opportun* 
la  traoslatiob  dont  s'agit,  surtout  lorsque  le  détenu  offre  d'en  avancer  et 
supporter  les  frais;  —  Attendu  que  les  prisons  de  Nérac  ollreot  autant  de 
sûreté  ponr  la  détention  oue  celles  d'Agen ,  etc.  »  —  Appel.  —  Airet. 
La  coon;  —  Adoptant  les  moRb  des  premiers  juges,  confirme. 
Oa  16  (ou  17)  nov.  1836.-C.  d'AgeB.-M.  tropamer,  1"  pr. 

(3)  £q>ée«,— (Biavigoac  C>  Valette,  etc.)  — Le  13  nov.  1836,  juge* 


Digitized  by 


Google 


Ml 


CONTRAINTE  PAR  CORPS. —"Cbap.  8,  Art.  3,  §  2. 


nir  sa  Irar.Malion  da&s  soa  ilumlelleou  pIutM  dans  une  maison  de 
santé.  Mais  co  n'est  pas  là  uae  Iranslatlou  dans  le  sens  de  celle 
dont  on  s'occupe  ici.  Cette  mesure  est  on  élargùtement  provi- 
toin,  puisgu'après  avoir  recouvré  la  santé,  le  débiteur  devra 
être  réintégré  à  la  maison  pour  dettes. — C'est  aux  n"  1 040  et  siuv. 
qu'il  est  parlé  de  cette  mesure  et  des  précautions  qu'elle  exige. 

S  S;  ^  Dh  froeèt-virbal  éPéanm  «(  d»  t»t  formtt. 

•IS.  A  l'arrivée  du  débiteur  en  prison,  l'halssler  le  remet 
aux  mains  du  ireâller.  L'art.  790  exige  que  l'officier  ministériel 
«  présente  au  geéller  le  Jugement  qui  autorise  l'arrestation,  Ju- 
gement que  le  gardien  ou  geôlier  transcrit  surson  registre  :  faute 
par  l'iiulssier  de  représenter  ce  Jugement,  le  geâller  réinséra  de 
recevoir  le  débiteur  et  de  l'écroaer.  »— Celte  disposition  a  pour 
objet  d'empêcher  les  arrestations  arbitraires.  Quant  i  cette  obli- 
gation du  geé^ler  de  transcrire  le  Jugement  sur  son  registre,  il 
a  été  Jugé,  avec  raison,  qu'elle,  ne  doit  pas  être  entendue  en  ee 
sens  qu'il  soit  obligé  de  transcrire  la  formule  exécutoire  ;  qu'il 
suffit  qu'il  transcrive  les  parties  constltollves  du  Jugement,  dans 
le  sens  de  l'art.  Ul  c.  pr.  (Toulouse,  1 1  août  1838,  aff.  Tala- 
sae.V.  n* 705-1*). — V.,Gommeanalogie,  Crim.  re).,  5  fév.l835, 
air.  Maymann,  v*  Peine,  arrêt  qui,  pour  l'exécution  des  condam- 
nations ou  des  ordonnances  de  prise  de  corps  en  matière  cri- 
Dinelle ,  a  décidé  également  qu'il  n'est  pas  exigé ,  &  peine  de 
nullité,  que  l'acte  en  vertu  duquel  a  lieu  l'arrestation  on  la  déten- 
tion d'nn  individu  soit  transcrit  en  entier  sur  le  registre  d'écroo , 
l'inscription  par  extrait  de  cet  acle  étant  suffisante  pour  la  vali- 
dité de  l'exécution  de  l'arrestation  ou  de  la  détention  (art.  607  et 
sulv.  c.  inst.  crim.)  —  D'une  autre  part,  il  est  évident  que,  par 
cette  disposition,  la  loi  n'a  pas  entendu  exiger  que  la  transcrip- 
tion soit  faite  par  le  geôlier  lui-même,  à  peine  de  nullité;  il 

meot  du  Iribanal  de  Nérae ,  ainsi  conçu  :  «  AUeada  qa<  oal  n«  p«ut  être 
responsable  de  la  aullilé  d'un  acte  auquel  il  n'a  pas  participa  ;  —  Qne  le* 
ponrsnitei  dirigées  contre  Blavignac  étaient  terminées,  et  que  loui  était 
coosommé  entre  ses  eréaseiera  et  lui,  lorsque  ton  ineareiralioa  a  été  effrc- 
tiiée  dans  les  prisons  d'Agen  ;  —  Que  celte  procédure  n'a  donné  lien  à  au- 
cune cntique  de  la  part  du  sieur  Blavignac  ;  —  Que  lealemaol  il  a  demandé 
cl  obteaa ,  pour  son  avantage  personnel ,  sa  trantlatioa  dans  la  prison  de 
Nérae  ;  —  Qne  ceUa  mesure  a  éié  ordonnée  contradieloireoient  avec  ie« 
erraneiers;  —  Que  ceux-ci,  ayant  réfisié,  n'ont  pas  dû  la  ramener  a  eié- 
eulion  ;  —  Qu'il  rétnite  même  de  l'acte  d'écran  dressé  ea  exécution  des  ju- 
gement et  arrêt  obteaus  par  Blavignac,  ainii  que  de  la  requête  en  abré- 
viation de  délai,  que  Valette  et  eonioris,  qui  aurilent  dû  éirs  avertia  du 
jour  où  la  translation  aurait  lieu,  n'en  ont  eu  aucune  connaissance;  — 
Qu'ainsi  on  ne  peut  leur  imputer  l'omiuion  des  furmalités  capables  de  vi- 
cier l'acte  d'écrou,  cet  acte  n'étant  l'ouvrage  que  de  Blavignac  et  de  l'buis- 
aier  requis,  rur  sa  d'>mande,  par  le  procureur  général  ;  —  Que  li,  dans  >a 
nouvelle  iilualion,  Blavignac  éprouve  quelque  préjudice  du  l'omission  des 
formalités  qu'il  signale,  c'est  par  «on  fait  et  par  sa  négligence  qu'a  eu  lieu 
cet  éiat  de  cboses,  auquel  fes  créanciers  sont  rrsiéi  étrangers;  mais  que 
s'il  veut  y  remédier,  que,  notamment,  s'il  veut  rendre  plus  prompts  et 
plus  faciles  ses  rapports  avec  ses  créanciers ,  il  doit  les  sommer  défaire 
élection  de  domicile  dans  la  commune  de  Nérac;  —  Qu'en  an  mol  c'est  a 
lui  de  se  replacer  vis-à-vis  de  ses  créanciert  dans  la  position  où  ceux-ci 
l'avaient  mis  et  où  il  était  avant  sa  iranglatioa  ;—  Déclare  Blavignac  non 
Kcevable.  »  —  Appel.  —  ArrtU 

Là  cooa;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

UuSS  fév.  1837.-C.  d'Agea,  eh.  civ. 

(1)  Ftpiet:  —  {Tmfi  C.  Nico11et.)—Damery  est  emprisonné  k  la 
requête  de  Nicollel.  Il  demande  la  nullité  de  rrmpriionnement ,  par  le 
motif  que  le  grAlier  n'a  pas  transcrit  lui-même,  sur  son  rrgistre,  le 
Jugement  en  vertu  duquel  la  contrainte  pnr  rorps  a  été  exercée;  Nicollel 
met  en  cause  le  gcAlier.— XiO  17  juiHct  1829,  jugement  do  tribunal  elril 
de  Cberbonrg,  qui  annule  l'emprisonnement ,  en  se  fondant  sur  ce  qne , 
d'après  les  art.  790  rt  794  e.  pr.  combinés,  le  geAllcr  devait  transcrire 
lui-même  le  jugement  prononjant  la  contrainte  par  corps ,  et  en  même 
temps  il  accorde ,  contre  le  grAlier,  une  condamnation  récorsoire.  Nicol- 
lel acquiesce  au  jugement;  Uamery  est  mis  en  liberté.  Le  sieur  Tison  , 
geAIier,  est  ensuite  poursuivi  par  Nicollel  en  vertu  de  la  condamnation 
récoursoire  prononcée  contre  lui.  —  Il  interjette  appel  du  jogement  du 
17  Juillet  18S3.  —Arrêt. 

La  cooa;  —  Considérant  qu'il  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  du  législa* 
leor,  en  ordonnant  latranscripiion,8nrle  registre  du  geAIier,  dnjagement 
qui  anurise  l'arrestation,  que  cette  transcription  fût  faite  par  le  geAIier 
h  IsiBadt  ■■UiM«  qu'il  ««dl  qu'il  garanlisM  l'aaaetiiods  da  osUs  Iran- 


suffit  qu'il  garant  Isse  l'exactitude  da  cette  transeripUoD  par  sa 
signature  (Caen,  19  fév.  18S3)  (1). 

0 1 4 .  Cela  fait,  on  procède  à  l'écron  du  débiteur  et  à  la  confec- 
tion du  procès-verbal.  Êcrouer  est  on  vieux  mot  qui  signifie  r«(#- 
nir.  Il  exprime  l'action  du  geôlier  de  faire  passer  le  prisonnier  \ 
d'entre' les  deux  guichets  dans  l'Intérieur  de  la  prison  (V.  Uerlin. , 
eod,  verb.)  —  Le  procès-verbal  d'écrou  est  un  acte  qui  complète 
et  régularise  l'emprisonnement,  comme  on  a  vu  ci -dessus  que 
l'arrestallcn  du  débiteur  devait  être  également  constatée  par  un 
procès-verbal  particulier.  —  Examinons  les  formes  auxquelles 
est  assujetti  le  procès-verbal  d'écrou.  —  L'art.  789  e.  pr.  porte, 
à  cet  égard,  la  disposition  suivante  :  «  L'écron  do  débltearénon- 
cera:  1*  le  jugement;  —  3*  Les  noms  et  domicile  du  créancier; 
—  5*  L'éiecilon  de  domicile,  s'il  ne  demeure  pas  dans  la  com- 
mune; —  4*  Les  noms,  demeure  et  profession  da  débitenr;  — 
S*  La  consignation  d'un  mois  d'aliments  an  moins  ;  —  6*  Enfin, 
mention  de  la  copie  qui  sera  laissée  an  débiteur,  parlant  k  $a 
personne,  tant  du  procès-verbal  d'emprisonnement  que  de  l'é- 
crou.  Il  sera  signé  de  l'huissier.  » 

91S.  Avant  de  nous  occuper  des  formes  du  proeès^verbal 
d'écrou,  voyons  par  qui  II  doit  étr4dres8é,oude  l'huissier  on  du 
geôlier.  Autrefois,  Il  était  rédigé  exclusivement  par  l'offlcler  mi- 
nistériel Incarcérateur.  Merlin  (v>  Écrou),elPigeao,  t.  2,  p.  Sil, 
se  fondant  sur  les  art.  53  et  55  du  tarif  des  frais  qui  accordent 
aux  huissiers  des  salaires  tant  pour  la  rédaction  des  actes  d'em- 
prisonnement et  d'écrou  que  pour  la  copie  de  ces  actes ,  ensei- 
gnent qu'il  en  doit  être  de  même  encore  aujourd'hui ,  poisqu'ao- 
cun  article  du  tarif  n'accordo  de  droit  au  geôlier  ponr  cet  acte. 
El  il  a  été  Jugé  dans  ce  sens  que  le  procès-verbal  d'écrou  doit 
être  rédigé  par  l'huissier,  à  peine  de  nullité  ;  qu'il  est  donc  nul , 
s'il  a  été  rédigé  par  le  gardien  et  signé  seulement  par  l'huissier 
(Besancon,  23  Juillet  1812;  Bruxelles,  6  mal  1813  (2).— CooT. 

seription  par  sa  signature;—  Qu'en  interprétant,  cemme  l'a  fait  le  tri- 
bunal de  Cberbjurg ,  l'art.  790  c.  pr.,  on  arriverait  a  ce  résnital  absurde 
que ,  dans  le  cas  de  maladie  d'un  geAIier,  ou  de  toute  autre  circonstance 
qui  l'empêcherait  d'écrire,  h  contrainte  par  corps  ne  pourrait  êtreaxereée 
régulièrement  dans  l'arroodissemcnt  où  se  trouverait  le  geAIier;  — Con- 
sidérant que  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  déclarer  l'emprisonnement  nul  pas 
la  faute  du  geôlier,  il  ne  devait  être  prononcé  contre  lui  aucune  condam- 
nation ;...  — Prononce  défaut  sur  Nicollel  faute  de  conclure  :... — Infinne 
le  jugement,  décbargo  Tison  des  condamnations  prononcées  contre  lai. 
Ou  19  fév.  18i3.-C.  de  Caen,  4*  ch.-M.  Daigremont,  pr. 

(9)  i"Eipèct;—  (Adês  C.  Galmiehe. )  —  Le  30  jnin  1812,  Adêi 
fait  emprisonner  Galmiehe.  L'acte  d'écrou  est  rédigé  par  le  gtéiter,  et 
signé  seulement  par  l'tauifsier.  Galmicbe  demande  la  nnllilé  da  son  empri- 
sonneneoU  Le  7  juillet  1813,  jugement  da  tribunal  da  Lara  qui  la  pro- 
nonce. —  Appel. —  Arrél. 

L'a  conn;  —  Cousidérant  que  l'nsage  général  de  la  Franc*,  avant  h 
code  de  procédure ,  était  que  l'acte  d'écran  fût  rédigé  par  l'huissier; 
qu'on  ne  voit  pas  que  ce  code  ait  dérogé  k  l'ancienne  jorisprudence  fur 
ce  point;  qu'il  résulte  ,  au  contraire,  des  art.  189  et  790,  et  surtout  de 
leur  combinaison  avec  les  art.  S3,  55  et  56  du  décret  du  16  fév.  1807, 
portant  tarif  pour  la  taxe  des  frais  et  dépens ,  que  l'écran  doit  être  ré- 
digé par  l'huissier  ;  que ,  d'ailleurs ,  cela  est  fondé  en  raison ,  pnisqn* 
c'e^l  l'huissier  qui  ri>l  porteur  d'un  mandat  spécial  pour  eiercer  la  con- 
trainte; que  l'acte  le  plus  important  k  faire  pour  atteindre  ce  but,  est 
d'écrouer  le  débiteur  sur  les  registres  de  la  grAle ,  et  qne  l'huissier  est 
responrablo  des  nullités  qui  pourraient  se  trouver  dans  l'acte  d'écron 
qne  c'est  donck  lui  k  le  rédiger  en  son  nom;  — Confirme. 

Ou  33  juilt.  18I1.-C.  de  Besanjon.-M.  Loovot,  pr. 

S*  Eipiet  t  —  (  Ardache  C.  Dofay.  ) — Le  12  lév.  181S,  Ardaehe  «si 
arrêté  en  vertu  d'un  jugement,  portant  conirainte  par  corps,  obtenu  cas- 
tre lui  par  Dufay.  p'écroo ,  rédigé  sur  le  registre  da  ta  pnson  par  le  gar- 
dien ,  est  seulement  signé  par  l'huissier.  Celui-ci  signifie  an  débiteur 
incarcéré  le  procès-verbal  d'emprisonnement,  dans  lequel  il  exprime 
qu'il  a  laissé  copie  de  l'acte  d'écrou  ;  mais  celle  copie  se  trouve  an  bas  de 
celle  du  procès-verbal ,  sans  qu'elle  soit  aucunement  certifiée  par  la  si- 
gnature de  l'huissier.  C'était  simplement  la  copie  délivrée  k  cet  huissier 
par  ie  gardien  ,  qui  avait  rédigé  l'acte ,  et  qni  portait  :  Signé  par  moi 
gardien,  et  par  un  tel,  huissier,  qui  a  signé  avec  moi  et  auquel  j'ea  ai 
délivré  copie.  — '  Ardache  a  demandé  la  nullité  de  l'emprisonnement, 
parce  qne  l'écrou  n'avait  pas  été  rédigé  par  l'huissier  qui  avait  procédé 
k  l'emprisonnement ,  et  qu'il  l'avait  élé  par  le  prdiea  qui  n'est  ravèin 
d'aucun  caractère.  De  Ik  il  résulte  qaa  la  capta  da  l'Acroa  n'a  point  été 
netiOéa  conlormémaai  aaa  aru  19»  at  794  c  pr.  Cal  ad*  portait  bien 


Digitized  by 


Google 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Chap.  8,  Art.  3,  $  2. 


848 


BcMDCM,  S  Juin.  1814,  aff.  Thiébaud  C.  Villard). —  Ce  dernier 
arrêt  a  a]outé ,  au  motifs  du  précédent ,  qu'il  °  résultait  de  l'art. 
788  e.  prooédnre  qoe  l'huissier  devait  rédiger  l'acte  d'écrou , 
parce  que  lui  seul  a  caractère  soit  pour  faire  une  élection  de  do- 
micile an  nom  des  créanciers  des  ponvoirs  desquels  11  est  porteur, 
soit  pour  délivrer  copie  des  actes  et  procès-verbaux  d'emprison- 
nement et  d'écrou,  soit  pour  attester  que  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  ont  été  remplies,  et  qne,  d'ailleurs,  c'est  par  l'acte 
d'écrou  que  le  débiteur  est  eonsUlué  prisonnier  :  d'où  11  snit 
par  conséquent  qoe  cet  acte  qui  complète  l'emprisonnement 
doit  éi;e  fait  par  l'bulssier.  — Cette  doctrine  exclusive  ne  nous 
semble  pas  devoir  être  suivie.  Les  termes  de  l'art.  790  et  le 
changement  de  rédaction  qu'Us  ont  subi  autorisent  le  ge6ller  à 
dresser  lui-même  le  procès-verbal  d'écrou.  Dans  le  projet  de  loi, 
l'art.  700,  qui  portail  alors  le  chiffre  809,  disait  que,  «  faute  par 
l'buissier  de  représenter  le  jugement,  le  ge6ller  refuserait  Vêenu 
•I  <<  dthitmtrf  »  ce  qui  impliquait  pour  l'huissier  le  droit  préa- 
lable et  exclusif  de  rédiger  l'acte  en  question,  tandis  qoe  cas  ter- 
mes de  l'art.  790  :  «  Le  geôlier  refusera  de  recevoir  te  débiteur 
et  de  l'écrouer,  »  sont  loin  d'exclure  le  geôlier.  —  D'un  autre 
c6té,  nous  sommes  peu  touchés  de  l'obJeeUon  tirée  de  ce  qu'aucun 
règlement  du  tarif  n'alloue  de  droit  au  geAller  pour  la  rédaction 
de  l'acte  dont  II  s'agit,  attendu  que  ses  fonctions,  dont  cette  ré- 
daction fsit  partie,  sont  soumises  à  un  traitement  fixe,  qui  ne  doit 
pas  nécessiter  une  autre  rémunération. 

•!•.  Toutefois,  nous  sommes  loin  de  prétendre  que  récipro- 
quement, et  d'après  les  termes  de  l'art.  790,  le  geèlier  ou  gar- 
dien ait  seul  le  droit  de  rédiger  les  actes  d'écrou.  Il  peut  le  dres- 
ser sans  doute  à  défaut  de  l'huissier  ;  mais  celui-ci,  ainsi  que  les 
gardes  du  commerce  è  Paris,  ont  un  pouvoir  semblable  dont  ils 
Jouissaient  aDtérleurement  au  code  de  procédure,  qu'il  leur  est  per- 
mis d'exercer  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  geélier  qui, 
dans  les  temps  passés,  était  souvent  peu  habile  à  faire  une  pareille 
rédaction,  et  que  les  art.  S3,  55  précités  du  larif  ont  maintenu  en 
faveur  des  huissiers  (Conf.  MM.  Favard,  v* Contr.  parcorps,  {i; 
Berriat,  p.  684,  DoteS9  ;  Carré,  Lois  de  la  proc,  t.  3,  p.  84).— 
Et  II  a  été  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  gardes  du  commerce  et  les 
huissiers  ont  le  droit  de  rédiger  les  acies  d'écrou ,  encore  que 
l'art.  790  c.  pr.  porte  que  le  geèller  transcrira  sur  son  registre 
le  Jugement  qui  autorise  l'arrestation ,  et,  faute  par  l'huissier  da 
représenter  ce  Jugement,  refusera  de  recevoir  le  débiteur  el  de 
récrouer (Paris,  14déc.  1807;  33Janv.  I808)(t)> 

que  l«  gardien  en  aTsit  délivré  copie  k  l'huissier;  mais  il  ae  coDianait 
fas  la  mcDtioB  exigée  par  la  loi ,  qoe  celte  copie  avait  été  laissée  an 
débilear.  —  Dnfay  a  réponda  qoe  l'art.  789  c.  pr.  n'exigeait  pas  que 
l'écrou  fût  rédige  par  Thnisser,  et  que  ces  termes,  il  ura  ngni  par  Fkuit- 
iitr,  indiquaient  qu'il  peut  être  rédigé  par  un  antre.  Il  est  vrai  qne  cet 
article  exige  que  l'acte  d'écrou  porte  la  mention  qu'il  en  a  été  délivré 
copie  k  l'incarcéré  ;  mais ,  dès  que  l'acte  d'empriMnnement  constate  que 
celte  copie  a  été  donnée ,  qu'importa  que  la  preuve  de  celte  formalité  ne 
se  iroure  pas  dans  l'acte  d'écrou  même?  -Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Tournay  qui  déclare^l'emprisonoement  nul.  —  Appel.  —  Arrél. 

La  coua;— Adopiani  les  motifs  des  premiers  juges,  etc. }—  Confirma 
U  jogemeol  dont  est  appel. 

Do  6  mai  1813. -C  de  Bruxelles,  S*  ch. 

(I)  1"  Etpiei  :  —  (  Floriot  C.  Rochelle.  ] — '  Floriot  fait  emprisonner 
Rochelle ,  ton  débiteur.  Celui-ci  demande  la  nullité  de  son  écron,  par  le 
motif  qu'il  n'a  pas  été  écrit  par  le  geôlier,  nais  par  l'huissier.  Le-ll  nov. 
1807,  jugement  du  tribunal  civil  de  ta  Seine,  qui  déclare  nul  l'empri- 
sonnement ,  attendu  qu'il  résulle  des  copies  représentées  par  Rocbette  des 
procès-verlianx  d'emprisonnement  qu'il  ne  lui  a  pas  été  donné  copie  des 
Serons  qoi  ont  dft  être  faits  par  le  geôlier  snr  son  registre ,  aux  termes 
de  l'art.  790  c  pr.,  et  dans  les  formes  que  cet  article  détermine ,  ce  qui 
est  une  contravention  formelle  k  l'art.  789  dudit  code.— Appel  par  Floriot. 
—Arrêt. 

La  ooub  ;  —  Considérant  que  \e  procès-verbal  d'emprisonnement  da 
Franjois  Rochette,  contenant  son  écran,  transcrit  sur  le  registre  du  gref- 
lier<oMierge  de  la  prison  de  Sainte-Pélagie ,  el  signé  par  le  garde  du 
commerce ,  renferma  tontes  les  mentions  et  formalités  prescrites  par  la 
loi  ;  — Que ,  par  la  copie  entière  et  exacte  qui  a  été  laissée  de  ce  procès- 
verbal  au  déjutaor  détenu ,  celui-ci  a  en  pleine  connaissance ,  et  telle  que 
l'exigeait  la  loi ,  de  sea  emprisonnement  et  de  son  écrou  -,  —  Et  enfin  , 
que  le  code  de  procédure  n'interdit ,  par  aucune  disposition  précise ,  aux 
koissiers  et  gardes  do  commerce ,  le  droit  qu'ils  avaient ,  et  i'osage  con- 
stant oé  ils  étaient  da  rédiger  les  actes  d'écrou  ;  ce  ^ui  se  trouve  confirmé 
|ar  les  art.  53  et  55  da  décret  coalsoant  le  larif  des  frais  el  dépens  qui 
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•19.  II  a  été  Jugé ,  avec  raison ,  qu'il  n'est  pas  exigé ,  poor 
la  validité  d'un  procès-verbal  d'écrou,  qu'il  soit  rédigé  en  entier 
psr  l'huissier;  U  suffit  que  ce  dernier  l'ait  signé  (Beq.,  10  juill. 
1811)  (S). 

•  18.  Donc  le  geôlier,  comme  l'huissier  et  les  gardes  du 
commerce,  a  qualité  pour  dresser  le  procès- verbal  d'écrou,  ainsi 
que  l'ont  décidé  plusieurs  arrêts  (Toulouse,  1"  sept.  1834,  nff. 
Feraud,  V.  n»  767  ;  13  janv.  1835,  aff.  Fonade,  V.  n*  999  ; 
Paris,  19  mai  1835,  aff.  Beauller,  v.n*  737  -,  Nancy,  31  aoàl 
1838,  aff.  Hasson,  V.  n*  034),  pourvu  que,  dans  tous  les  cas,  il 
soit  tigni  par  t'hutisier  (Nancy,  arrêt  précité  ;  Toulouse,  1*'  sept. 
1834,  aff.  Feraud.V.  n"  767).  —  En  effet ,  la  signature  de  l'huis- 
sier est  exigée  expressément  par  la  disposition  finale  de  l'art.78». 

•!•.  Mais  réciproquement,  dans  le  cas  où  le  procès-verbiii 
a  été  rédigé  par  l'huissier  on  les  gardes  du  commerce,  la  signa- 
ture du  geôlier  est-elle  nécessaire  pour  sa  validité?  On  ne  le 
pense  pas  (V.  M.  Coio-Deilsle,  n*  60).  En  tout  cas,  il  a  été  Jugé, 
avec  raison,  qu'il  n'y  a  pas  nullité  en  ce  que  le  procès-verbal  ne 
bit  pas  menlMM»  qu'il  a  été  tigné  par  le  geôlùr,  si  sa  signature  y 
est  effective  et  apposée  (Toulouse,  U  fév.  1808,  aff.  Glrodet, 
V.  D*  777).  —  Celte  jurisprudence  parait  fort  sage  :  à  quoi  bon 
multiplier  encore  les  causes  de  nullité  déjà  trop  nombreuses  eu 
cette  matière?  M'est-il  pas  mieux,  d'ailleurs  d'avoir  deux  per- 
sonnes pour  la  rédaction  de  l'écrou,  que  d'être  réduite  une 
seule?  L'essentiel  est  que  les  formalités  soient  rempilas.  —  V. 
cependant  n*  938. 

•10.  Néanmoins ,  Il  a  été  Jugé  que  si  des  gendarmes  pou- 
vaient se  charger  (droit  que  la  cour  d'appel  leur  refuse)  volon- 
tairement de  la  conduite  d'un  débiteur,  ils  ne  pourraient  signer 
le  procès-verbal  d'écrou ,  à  leur  arrivée  à  la  prison  de  destina- 
tion (Montpellier,  31  Juin.  1839,  aff.  Glrou,  V.  n*  803). 

•SI.  L'huissier  qui  opère  l'incarcération  doit  nécessaire- 
ment être  porteur  de  l'ordonnance  de  référé  qui  l'autorise,  puis- 
que cette  ordonnance  fait  partie  du  procès-verbal  d'emprisonne- 
ment, qui  doit  être  rédigé  à  l'instant  même  (Cass.,  16  déc.  1839, 
aff.  Maget,  et  sur  le  renvoi,  Nancy,  39  mai  1840,  V.  n*  937). 

••S.  L'buissier  doit  dresser  le  procès-verbal  d'emprisonne- 
ment et  d'écrou  le  jour  même  de  l'arrestation;  U  ne  pourrait  seinder 
cette  opération.  — Ainsi,  est  nul  l'emprisonnement,  si  l'huissier 
s'est  borné  i  signifler  le  lendemain  ces  actes  qu'il  a  commencés  la 
veille ,  Jour  de  l'arresUUon  (  Bastia ,  36  août  1886,  aff.  Anxiani , 
V.  n*  838).  —  Par  suite,  la  clôture  de  ce  procès-verbal  ne 

leur  accorde  des  salaires ,  Utnt  poor  les  actes  d'emprisonnement  et  d'é- 
crou que  pour  la  copie  de  ces  actes;  —  A  mis  ei  met  l'appellation  au 
néant  ;  —  ÉmendanI ,  décharge  la  partie  de  Gneroull  (  Floriot  )  des  con- 
damoatioDi  contre  elle  prononcées  ;  eai  principal,  déboate  la  partie  de 
Prieur  (Rochette)  de  sa  demande. 

Du  14  déc.  180T.-C.  de  Paris,  t*  ch. 

S*  E^>éet!  —  (Ronllet  C.  Goujon.  )  —  Gonjoa  avait  été  emprisoaai 
pour  dettes  k  la  requête  de  Roullet.  Le  S7  mars  1817,  il  obtint  son 
élargissement  du  tribunal  civil  de  la  Seine ,  par  le  molif  que  l'écrou 
n'avait  pas  été  transcrit  par  le  geélier  snr  le  registre,  et  qu'il  n'en  avait 
pas  été  donné  copie  au  débiteur.  — Appel  par  Roullet;  il  a  soutenu  que, 
dans  l'esprit  de  la  loi,  l'écrou  fait  par  l'huissier  était  suffisant,  et  que  cet 
écrou  ajanl  été  transcrit  dans  le  procès-verbal  d'emprisonnement  dontco- 
pie  avait  été  donnée  au  débiteur,  le  vœu  de  la  loi  avait  été  rempli. — Arrèu 

La  codb  ;  — Attendu  que  le  code  de  procédure  ne  détermine  pas  d'une 
manière  formelle  par  qoi  l'écrou  sera  fait .  el  ne  défend  pas  k  l'Iinissier 
de  le  faire  lui-même  comme  un  acte  de  son  ministère;  —  Attendu  que  la 
procès-verbal  d'emprisonnement  dont  il  s'agit ,  contenant  toutes  les^on- 
cialions  prescrites  par  l'art.  789  c.  pr.,  renferme  pareillement  et  ijans  la 
même  contexte  l'écrou  du  débiteur,  et  que,  dès  lors ,  la  copie  qui  en  a  été 
laissée  contient  nécessairement  copie  tant  du  procès-verbal  d'emprison- 
nement que  de  l'écrou  ;  —  Rejoit  Roullet  opposant  k  l'exécution  de  l'arrêt 
par  défaut  du  10  déc.  dernier;  et  faisant  droit  sur  l'appel  du  jugement 
du  tribnnal  civil  de  Paris  du  28  nov.  dernier,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé. 

Du  23  janv.  1808.-C.  de  Paris,  ô'  cb.-M.  Séguier,  pr. 

(2)  (Hamaouy  C.  Uamaouy.)  —  La  coût  ;— AUenda  qne  la  cour  d'An 
en  jugeant....  5'  que  l'huissier  est  seulement  obligé  de  signer  l'acte  d'é- 
crou el  non  pu  de  le  rédiger  en  entier  ;  4*  que  la  copie ,  ainsi  que  l'origi- 
nal de  l'acte  d'écrou  signés  par  l'huissier  ayant  été  laissés  an  demandeur, 
il  avait  une  pleine  connaissance  et  telle  que  la  loi  exige  de  son  emprisoa- 
nement  et  de  son  écron,  la  cour  d'Aix,  loin  de  violer  on  fausaeitent  appli- 
quer les  dispositions  des  art.  783,  789  c.  pr.,  ea  a  fait  une  Juste  ap- 
plication ;  —  Rejette. 

Du  16 juill.  1811. -C.  C,  «ect.  req.-MM.  Hcnrion,  pr.-Lasagni,  rap. 
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PMH  AIN  raiMfte  M  iMdmtlB  de  l'ioewoénlton  (Ow.,  16 
dée.  183»,  aff.  Maget,  et  Nuicy,  39  mai  1840,  mime  affaira, 
V.  D*  927).  —  Aatrement,  un  dtbiteur  se  verrait,  au  mépris 
de  la  loi ,  retenn  en  prison  pendant  nne  nuit ,  sans  éeron.  —  Et, 
par  la  mime  raison ,  la  procès-verbal  d'écroo  ne  pourrait  être 
dressé,  ainsi  que  cela  a  Méjugé,  avant  l'arresUtion  effectuée 
du  débiteur,  alors  même  que  celui-ci  se  trouverait  déjà  détenu 
ourun  autre  motif  que  ponr  dettes,  et,  par  exemple,  diseipll» 
nairement  comme  garde  national  dans  la  maison  d'arrêt  (  Paria, 
S  avril  184S,  aff.  Mollet,  D.  P.  St.  9,  210). 

Dans  l'espèce ,  le  directeur  de  la  maison  d'arrêt  de  la  garde 
nationale  avait  refusé  de  recevoir ,  contre  un  garde  national 
détenu  disciplinairement,  une  recommandation  pour  dettes  en- 
traînant  la  contrainte  par  corps,  sur  le  motif  qu'il  n'a  pas  de 
registre  pour  recevoir  de  pareils  écrous.  Une  ordonnance  de  ré> 
léré  rendue  en  l'absence  du  débiteur  prescrivit  de  passer  outre 
à  l'écrou  de  sa  personne  sur  le  registre  de  la  maison  spéciale 
ponr  dettes ,  de  donner  copte  du  procàs-verbal  d'écron  et  de 
l'ordonnance  de  référé  an  directeur  de  la  maisea  d'arrél  de  la 
^arde  nationale ,  avec  défense  de  laisser  sortir  le  eontraignable, 
et  injonction  de  faire  connaître  au  garde  du  commerce  le  jonr  et 
beure  fixes  de  la  sortie  du  débitenr,  afin  que  la  translation  de  ce 
dernier  p&t  être  opérée.  Le  garda  du  commerce  s'étant  conformé 
à  cette  prescription  du  Juge  des  référés,  le  débiteur  demanda  la 
pnlUté  de  son  emprisonnement,  laquelle  fut  prononcée,  par  le 
motif  que  la  confection  de  l'écrou  avant  l'arrestation  du  débiteur, 
était  ttneeause  de  nullité.  —V.  n*  971. 

••S.  Nous  arrivons  aui  formes  du  procès-verbal  d'écron , 
telles  qu'elles  sont  prescrites  par  l'art.  789  précité.  —  Ce  prooés- 
verbal  doit  énoncer  :  1*  le  Jugement ,  celui  en  vertu  duquel  la 
contrainte  par  eorps  est  eiereée,  ainsi  que  le  porte  l'art.  790. 

S*  Les  nom  et  domicile  du  créancier.  Il  a  été  Jugé,  d'une 
part ,  que  le  domicile  réel  du  créancier  est  suffisamment  indiqué, 
dans  up  écrou ,  par  ces  expressions  :  habitant  délai  «ndroit  (Pau, 
te  fév.  1813,  a8.  L...,  V.  n»  937;  Sajuill.  ISli,  aff.  D...,  aod.); 
et  d'antre  part,  que  l'Incarcération  du  débiteur  doit  être  déelaréa 
nulle ,  lorsque  l'acte  d'éerou  ne  contient  pas  fautes  les  énonela- 
tloos  prescrites  par  la  loi ,  telles  que  les  noms  et  le  domicile  du 
eréancier,  ni  son  élection  de  domicile,  ni  la  mention  de  copie 
laissée,  bien  que  toutes  ces  énonciatlons  se  trouvent  dans  la 
signiaeatiOD  qui  a  été  faite  an  débitenr,  tant  du  procès-verbal 
d'emprisonnement  que  de  l'acte  d'éerou  (  Poitiers ,  8  Janv.  1843, 
aff.  Grolleau,  D.  P.  45.  S.  14). 


(1)  1"  Bipie»  !  —  (N...  C.  N...)  —  La  cobi  ;  —  Vn  l«  art.  789  et 
194  c  pr.  ;  —  Attendu  qne  n'Dtimt  a'est  pas  domicilié  à  Braxelles  ;  qa« 
lit  praeèi-Tcrbal  d'teroa  ne  oontiest  pas  Télection  de  domicile  ;  qoe  c'est  A 
ce  domicile  élu  qae  l'incarcéré  peut  faire  sa  demande  en  nollité  d'incar- 
céralioD  d'après  rarl.  795  ;  d'où  il  soit  qne  c'est  nne  disposition  des  plas 
•sseatlelles,  à  défont  d'aeeomplissement  de  laquelle  l'incarcéré  peut  de- 
mander ton  élargissement;  émendant,  déclare  nul  l'acte  d'écran. 

Da  16  mai  18I6.-C.  d'ap.  deBmielles,  l"ch. 

S«  Eipie*  :  —  (Ra^naud  C.  Dobief.)  —  En  verln  d'nn  jagement  du 
tribunal  da  commerce  da  la  Sehie,  Dubief ,  domicilié  &  Paris,  fit  procéder 
à  l'arrestatioa  de  Raynaud ,  demeurant  k  Mimes.  Dans  le  procis-verbal 
d'emprisonnement,  Dubief  faisait  élection  de  domicile  à  Mimes,  en  l'étade 
«I  personne  de  M*  Domergass ,  avoué.  —  Le  débiteur  ayant  é\é  conduit 
dans  la  maison  d'anèt,  nnacte  d'éerou  fut  immédiatement  dressé,  mais 
M  n^Ngea  d'y  faire  mention  de  l'élection  de  domicile  de  Dubief.— Ray- 
nand ,  sa  fondant  sur  cette  omission ,  demanda  la  onllité  de  son  empri- 
■OBomeat  ;  le  tribunal  le  démit  de  sa  demande.  — Appel  par  Raynaud  ; 
il  a  infoqné  les  art.  789  et  794  c.  pr.  —  On  Ini  a  répondu  qu'il  ne  pon- 
vait  pas  ignorer  l'élection  de  domicile ,  faite  par  Dubief,  puisqu'elle  se 
trouvait  non-tenlement  dans  le  procès-verbal  d'emprisonnement ,  mais  en- 
core dans  le  commandement  préalable ,  et  qn'il  avait  lui-même  fait  signi- 
fier son  exploit  d'appel  au  domicile  éla  ;  que,  d'ailleurs,  rart.794  laissant 
au  débitenr  la  faculté  de  ne  pas  demander  la  nullité  de  l'emprisonnement, 
laissait  antsi  an  Jnge  la  (acuité  de  ne  pas  la  prononcer.  —  Arrêt. 

La  oona;  —  Attendu  qne  si,  dans  le  cas  d'inobservation  des  fonnali- 
t4s  qui  préoideat  l'art  794  e.  pr.,  le  débiteur  a  la  faculté  de  demander 
en  de  ne  pas  demander  la  nollité  de  son  emprisonnement ,  il  n'en  est  pat 
■oint  certain  qne  le  magistrat,  si  la  demande  lui  en  est  faite,  et  si  elle 
«tl  (oadtfe,  n'a  pas  la  même  facnlté,  et  qn'il  est  impérieusement  obb'gé  d'y 
faire  init,  «t  de  prononcer  la  nullité  de  l'emprisonnement,  i  l'égard 
dnqnel  les  formalités  prescrites  par  les  art.  78S,  789  et  sniv.  n'auraient 
pas  été  observées;  —  Attendu  que  les  pncès- verbaux  d'emprisonnement 
•I  d'éerou  sont  dsu  actts  absolument  diitincts;  qne  la  copie  q.>i  en  est 


B*  BlaoUoB  da  danidle  p«r  le  erfanetor,  s'il  m  dernan  pas 
dans  la  commune  où  l'emprisonenMot  a  lieu.  Bt  celte  élection  da 
domicile  est  nne  formalité  Indispensable,  sanetionoée  par  la 
peine  de  nullité ,  aux  termes  de  l'art.  794  ;  et  dont  Pomissioa 
ne  peut  pas  être  suppléée  par  l'élection  de  domMIe  Mte  da»s 
le  procès-verbal  d'emprisonnement,  adn  qu'en  cas  de  perte  da 
la  copie  qui  doit  être  laissa  au  débitenr  de  ce  procès-verbal ,  Il 
puisse  utilement  recourir  à  l'écrou;  les  deux  procès-verbaux 
étant  d'ailleurs  des  actes  absolument  distinets  (  Bnuelles ,  1 6 
mai  181«;  Nîmes ,  19  Jain  1839  (1);  Alx ,  S3  aoAt  18t«,  air. 
Meyer,  n*  798).— Dans  les  slgnlBcatlons  faites  k  ce  domicile  élu . 
Il  n'est  pas  besoin  d'observer  l'augmentation  de  délai ,  à  raison 
de  la  diitanM  entre  le  domicile  réel  dn  créancier  et  le  Heu  où  sié^e 
le  tribunal  (ReJ.,  30  mars  1810,  aff.  Bertbol,  V.  n*  lOlS). 

4*  Les  nom,  demeure  et  profession  du  débiteur.  —  C'est  l'ap- 
plication de  la  règle  générale  ^V.  Exploit. 

S*  La  consignation  d'un  mois  d'aliments,  an  BMins. —  Oa 
parlera  de  cette  formalité  pins  loin ,  dans  un  paragraphe  séparé. 

6*  Enfin,  mention  de  la  copte  qui  sera  laissée  an  débitenr, 
parlant  à  sa  personne,  tant  du  procès-verbal  d'emprisonnement 
que  de  l'écrou.  —  Cette  dernière  formalité  a  donné  lieu  à  plu- 
sieurs questions,  qui  ont  été  diversement  réscdues  par  la  Juris- 
prudence et  qu'on  va  faire  connaître. 

8«4.  Remarquons  d'abord,  que  d'après  ce  J  6  de  Part.  789, 
il  doit  èlredonné  copie  au  débiteur  tant  dn  procès- verbal  d'empri- 
sonnement qne  de  celui  de  l'écrou.  On  demande  si  ces  deux  pro- 
cès-verbaux doivent  être  signifiés  au  débiteur  par  deux  copies 
téparéts,  ou  bien  par  nne  seufs  et  même  copte.  —  La  loi  ne 
s'explique  pas  k  cet  égard  ;  les  officiers  ministériels  ont  donc  la 
latitude  de  procéder,  ici,  comme  ils  l'entendront,  sans  craindre 
de  nullité,  c'est-à-dire  soit  de  rédiger  le  procès-verbal  d'éerou  à 
la  suite  dn  procès-verbal  d'arrestation  et  d'en  faire  ainsi  un  seof 
et  même  acte;  soit  de  le  rédiger  séparément  et  de  signifler,  par 
suite,  les  deox  copies  au  débiteur.  Et  il  a  été  Jugé,  dans  ce  sens, 
tant  sous  la  loi  de  l'an  6  que  sous  le  code  de  procédure,  que  la 
remise  faite  au  débitenr  dn  procès-verbal  d'emprisonnement,  qui 
renferme  dans  le  même  contexte  la  copie  de  l'écrou,  remplit  suf- 
fisamment le  vœu  de  la  loi;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  donner 
au  débitenr  deux  copies  séparées,  l'une  du  procès-verbal  d'empri- 
sonnement, l'antre  de  l'écrou  (ReJ.,  Oprair.an  13;  RIom,  23  nov. 
1830;  Req.,  3  mal  1831  ;  Nancy,  SI  aoAt  1858  (3);  Paris,  23 
janv.  1808,  aff.  Roullet,  V.  n>916;  Paris,  30  Janv.  1833.  aff. 
Cavalier,  ▼.  n*  749;  Rouen ,  1"  mars  1843,  aff.  Dnbourdonnë  , 

laitiée  an  débiteur  pent  s'égarer,  tandis  qu'il  ne  peut  en  être  de  même  de 
l'écrou,  dans  lequel  il  pent ,  à  chaque  instant,  rechercher  les  renseigne- 
meots  qoe  le  créancier  doit  lui  procurer;  d'où  suit  qne ,  bien  qne  le  domi- 
cile élu  de  son  créancier  lui  ait  été  indiqué  dans  le  procès-verbal  d'em- 
prisonnement, il  a,  de  plus,  un  inlérét  bien  précis  k  l'observation  de 
celte  fomalilé  dani  l'écrou  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  qne ,  dans  l'acte  d'é- 
cron dn  sieur  Raynaud,  on  n'a  nullement  énoncé  l'élection  de  domicile  d« 
SOS  créancier; — Disant  droit  k  l'appel,  dit  mal  Jugé;  émendant ,  casse  et 
annule  l'emprisonnement  du  sieur  Rajnaud  ;  ordonne  qn'il  sera  snï-la- 
ehamp  mis  en  liberté. 

Ou  15  juin  1829.-C.  de  Mimes,  l^ch.-H.  Fajon,  pr. 

(a)  i"  Etpèe*  :  —  (Gayd«  C.  Petit.)  —  Petit  obtient  un  jugement  du 
tribunal  de  commerce ,  qui  condamne  Gayde  k  lui  payer  11 ,000  fr. — L« 
16  flor.  an  11,  premier  commandement  signifié  au  domicile  da  Gayde, 
rue  du  Mont-Blanc,  k  Paris.  —  Le  23,  nouveau  commandement  k  en 
même  domicile  :  il  avait  été  visé  par  le  juge  de  paix ,  non  dn  S*  arron- 
dissement dans  lequel  est  la  rue  du  Mont-Blanc ,  mais  par  celui  dn  4*  ar- 
rondiss.  —  Le  14  therm.  an  11, troisième  commandem>^ot  fait  à  Gayde, 
non  plus  BU  domicile  de  la  rue  dn  Hoat-Blaoc,  mais  ■,hei:  on  sieur  Cbepy, 
rue  Coquillière  :  cette  rue  fait  partie  dn  4*  arrondissement  —  Gayde  ne 
»tlsfait  pas  k  ce  commandement.  —  Le  18,  il  est  arrêté  ches  Chepy  et 
conduit  en  prison.  Plusieurs  créanciers  le  recommandent.  —  Le  29 ,  il 
fait  citer  Petit  et  les  créanciers  recommandalaires  devant  la  tribunal  de 
preqiiêre  instance  de  Paris,  pour  ouTr  déclarer  son  emprisonnement  nul  : 
1*  en  ce  qu'il  ne  Ini  avait  pas  été  donné  coçie  de  l'écrou,  mais  lanlement 
dn  procès-verbal  d'arrestation  ;  2*  en  ce  qu'il  avait  été  arrêté  chet  nn  ami, 
dont  on  avait  violé  le  domicile  ;  3*  en  ce  que  le  commandement  avait  été 
visé  par  le  Jnge  de  paix  du  quatrième  arrondissement  de  Paris,  qui  n'é- 
tait pas  celui  de  son  domicile.  —  Le  1"  Tract,  an  11 ,  jagement  qni  déclara 
Gayde  non  recevable,  «  attendu  que  toutes  les  furmdilét  exigées  par  la 
loi  ont  été  observées.  >— Appel;  et,  le  9  nir.  an  12,  arrêt  conSrmatif  de 
la  conr  de  Paris ,  sur  le  fondement  :  1*  que  le  procès-verhal  d'arrestation 
contenait  l'écrou  de  l'emprisonné;  3*  que  Gayde  avait  en  snccessiveneat 
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V.  D*  09K).— Ce  mode  de  procéder  mu  semble  préfénble,  eu 
U  offre  l'avaoUge  d'éviter  le«  BuUités  et  las  erreurs  en  réoniasant 
ainsi  dans  un  seul  acte  le  commencement  et  la  fin  de  la  même 
opération. 

•S6.  Mais  est-il  l)esoin,  dans  un  eu  pareil,  de  répéter  deux 
fois,  et  pour  chacun  des  procés-verbaox  ainsi  rédigés  sur  le  même 
acte,  les  lormalltés  prescrites?  —  Il  a  été  Jugé,  dans  ie  sens  de 
la  négative,  qu'il  doit  suffire  que  l'acte,  qui  constate  k  la  fols  les 
deux  opérations,  contienne  l'observation  de  toutes  les  formalités 
requises  pour  chacune  d'elles  (Riom,  23  nov.  1830,  aff.  Sou- 
chère,  n*  9U;  Rouen ,  1"  mars  iUi)  (1).  —  Il  a  été  décidé, 

et  mime  limaltanéiaeot  plasiearsdomicilN;  et  que,  d'aillenn,  d'après 
U  diipoaitioD  d»  l'art.  8 ,  lit.  S,  de  la  loi  da  15  germ.  ao  6,  la  contrainie 
•ar  eorpi  poavait  èlr*  miM  à  exfention  paMMtt  S*  enfln  que,  aulvant 
l'art.  3  da  même  litre ,  la  Dotificalion  faite  au  coolraignable  devait  bien 
Mre  visée  par  la  jags  de  ptii  du  canton  «A  s'exerce  la  contrainte  ;  mais 
que, dans  le  fait,  tacommana  de  Paris,  iMt  eoliire,  ne  formait  qn'aa 
seal  canton. 

Ponrvoi  de  Gayde,  poor  1*  violation  du  principe  oonttitationnel ,  qai 
garantit  l'inviolabiliU  da  domicile  des  citoyens ,  en  ce  que  le  demandear 
a  été  arrMé  dans  le  domicile  d'un  tien;—  2*  Violation  de  l'art.  9,  lit.  3, 
dt  la  loi  da  1 B  germ.  an  6 ,  portant  qu'il  sera  laitsi  k  tonte  personne  in- 
•areérée  copie  de  son  écrou  ;  —  3*  Violation  de  l'art.  S,  tit.  3 ,  de  la 
■éme  loi  dn  IB  germ.  an  6.  Cet  article  vent  qae  la  notiScation  préalable 
a  l'empriaoniement  soit  visée  par  le  juge  de  paix  da  canton  où  s'exerce 
k  oontraiate.  Daas  l'espèae ,  la  noiiflcaiion  (aite  an  débiteur  en  son  do> 
•icile,  me  du  Mont-Blanc,  n'a  pas  été  visée  par  le  juge  de  paii  da  S*  ar- 
loadissement,  d'oii  dépend  celle  rue,  mais  par  celui  da  4'  arrondisse- 
SMDt.  «-•  L'emprisonnement  était  donc  nul.  —  ArrCt. 

La  cooa;— Considérant ,  snr  le  premier  moyen ,  qu'il  a  éU  reconna , 
•a  fait,  parla  jageaeat  atlaqné,  et  par  le  siear  Gayde  lui-même,  qu'il 
avait  nn  doesidle  chM  le  sienr  Chepy,  roe  CoqullUtre ,  h  l'époque  de  son 
srrcstaiioai-'  Cansidérant.  tnr  le  second  moyen ,  qu'il  a  été  remis  an 
dessandeur  an  cassation ,  lors  de  ta  capture ,  copie  du  procès-verbal 
dressé  par  l'hoittier,  tant  de  son  emprisonnement  que  de  sou  écrou;  que 
cetta  ramisa  a  rempli  snifisammenl  le  van  de  l'art.  9,  tit.  3,  de  la  lot  du 
15  gem.  an  6  ;  —  Considérant,  Sur  le  troisième  et  dernier  moyen,  qu'il 
est  suffisamment  établi  que  la  noiiflcation  faite  an  demandear,  le  S5  flor. 
aa  11 ,  qui  a  précédé  de  plaa  de  dit  jonrs  son  arrestation ,  a  été  visée  pat 
le  sieur  Lafèvre ,  juge  d«  paix  dn  4*  arrondissement  de  Paris ,  dans  lequel 
la  defflandenr  était  altrs  damieilié ,  et  oé  la  «tatrainte  a  été  exercée  t 
qu'ainsi  il  n'a  pas  été  coatrevenn ,  dans  l'espèce ,  k  la  disposition  de  l'art. 
3  dn  mémo  litre  de  la  loi  dn  IB  germ.  an  S;  —  Rejette. 

Dn  9  prair.  an  13.-C.  C,  sect.  civ>-MM.  Maleville ,  pr.-Boyer,  rap. 

3*  Eêfit»  :  —  (Soucbère  C.  Jallal.  )  —  La  coun  ;  —  En  ce  qui  toache 
b  moyen  qne  Jallat  (ait  résulter  de  ce  qae  le  Jagenent  du  %  avril  18S9, 
en  verts  duquel  il  a  été  procédé  an  commandement  de  payer,  du  11  août 
1830,  et  S  l'emprisonnement,  en  date  dn  6  septembre  même  année,  n'é- 
tait pas  revèln  de  la  forme  «xéeotoire ,  es  ce  qu'il  ne  portait  pu  le  même 
iotitbM  qae  les  lois  i  —  Attendu  qoe  les  lois  n'ont  pas  d'effet  rétroactif; 
qne  tout  ce  qui  est  prescrit  par  ane  loi  oonvella  ne  doit  s'appliquer  qu'aux 
actes  qui  lui  sont  postérieurst— Attendu  qa'aacans  loi  ni  ordonnance  ne 
prescrit ,  pour  les  jugements  et  actes  andeas,  la  rectiOcation  de  leur  in- 
titulé; —  En  ce  qui  louche  le  moyen  qae  Jallat  fait  résalter  de  ce  qu'il 
n'y  a  poiat  en  d'acte  d'écroa  parliculiar  de  sa  personne,  es  ce  que  cet  acte, 
par  uns  conséquence  de  l'art.  189  e.  pr.,  devait  exister,  avec  les  formes 
quiy  sont  prescrites, séparément  de  l'acte  de  capture  et  emprisonnement  : 
— Qne  la  loi  ne  dit  nnlle  part,  d'une  manière  spéciale  et  particulière, 
que  les  deax  opérations»  savoir  >  celle  de  remprisonaement  et  celle  de 
l'écrqu,  doiveat  être  conslatées  par  deax  actes  séparés  ;  >—  Que,  suivant 
l'esprit  de  la  législation,  daas  tont  ce  qnl  a  trait  aux  forSMS,  il  n'est  pas 
absolument  nécessaire  qu'elles  saieat  observées  strictemeat  et  jodalque- 
UMsl;  qu'elles  peuvent  l'être  par  éqnipoUeace,  ponrvn  qna  celte  éqai- 
potleoce  soit  parlaila }  qu'il  suffit  qna  tontes  qae  prescrit  la  loi  ait  été 
réellement  (ait:  que  U  débiteur  qui  est  poorsuivi  ait  connn  tont  ee  qa'ii 
devait  connaître  daas  son  intérêt  et  pour  sa  défense,  qu'il  ait  été  légale- 
SMBt  contnsMX,  at  qu'il  ne  paisse  imputer  la  légnenr  da  sa  position  qu'k 
Ini-mène,  qn'fc  son  rsfus  d'exécuter  ses  engagemeals  ;  —  Qw ,  daas  l'es- 
pèce, l'aeta  du  8  sept.  1830,  qui  contient  loat  k  la  fois  les  deux  opéra- 
'  tiens  de  l'emprisonnement  et  de  l'écioa,  renferme  snbstantielisment  tontes 
les  formsiiiés  reqniees  par  la  loi,  pour  les  deax  opératloas;  qu'il  serait 
déraisonnable  de  prétendre  que  la  constotatien  de  œs  deux  opérations  ne 
peut  être  régulièrement  (aite  qne  par  deux  actes  écrits  sur  deux  papiers 
diOereaU,  et  qn'ella  na  sait  pas  légnlièrement  (aite  parée  qu'an  seul  pa- 
pier les  contiendrait  t  ans  la  point  important  est  qne  le  même  acte  con- 
tienne l'ebservatioa  de  tontes  les  formes  prescrites  pour  les  deux  opérs- 
tiass,  de  la  même  manière  qne  si  elles  eussent  été  oonsistées  par  deux 
actes  séparés;  —  Dit  saal  jvgéi  émendanl|  dMors  l'imprisonneinent 
tatable. 

PnSSnoT.  1850.-C.de  R!oa.l'*cb.  __  ^ _ 


dans  le  sens  opposé ,  mais  à  tort ,  selon  dods  :  1*  qde  l'éerou 
doit  contenir  toutes  les  énonciations  prescrites  par  l'art.  789 , 
alors  même  qu'il  est  signifié  à  la  suite  du  proeès-verbal  d'empri- 
sonnement par  un  seul  et  même  acte  |(Poltlers ,  8  )anv.  184S, 
atr.  Grolleau,  D.  P.  45.  S.  14)  ;-^3*  Que  l'emprisonnement  est  nul 
à  défaut,  par  l'bulssler,  d'avoir  remis  au  débiteur,  avec  la  copie 
dtfl'aete  d'emprisonnement,  copie  de  l'acte  d'écron  :  la  simple 
mention  de  l'acte  d'écron  sur  la  copie  dn  procès-verbal  d'em*' 
prisonnement  ne  satisfait  pu  ail  vœu  de  la  loi  (Paris ,  13  Janv. 
1849)  (2). 
99À.  Si,  au  contraire,  comme  cela  peut  se  faire,  le  procès» 

3*  B$pie»  ;  —  (Furnival  C.  Beuvain.  )  —  La  codr  ;  —  Attenda  que 
si  le  législatenr  avait  exigé  la  remise  séparée  de  la  copie  dn  procès-ver- 
bal d'emprisonnement  et  de  la  copie  de  racle  d'écron,  l'ail.  789  aurait 
dit,  dans  le  n*  6,  mention  de  la  copie  qui  aura  été  laissée  an  débiteur, 
et  non  pas  qui  sera  laissée ,  ee  qui  prouve  qne,  dans  l'esprit  de  la  loi,  U 
remise  de  copie  des  deux  actes  peut  être  faite  par  le  même  exploit  ;  — 
Que ,  dans  l'espèce  ,  l'acte  d'arrestation  et  celai  d'écrou  ont  été  signifiés 
au  débiteur  par  la  notification  fc  lui  faite  par  l'hnistier,  cnmulativtment 
dans  la  copie  de  l'emprisonnement  ;  qne,  dès  lors,  la  double  formalité  exi- 
gée par  la  loi  se  tronve  remplie ,  et  qu'en  jugeant  ainsi  l'srrtt  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi;  — Rejette. 

Da  3  mai  1831.-C.  C.  cL  req.-HM.  Favard,  pr.-Bemari,  rap. 

4*  Eipèet  :  —  (Hasson  C.  Thellot.)  —  La  coca;  —  Considérant,  snr 
le  premier  moyen  de  nullité  contre  le  procès-verbal  d'emprisonnement  da 
25  mai  1838,  que  l'art.  783  c.  pr.,  en  prescrivant  dans  ce  procès-varbal 
l'itératif  commandement,  n'exige  nallemeot  qne  cet  itératif  commande- 
ment contienne  les  mêmes  énonciations  qoe  le  comstandemeot  primitif 
prescrit  par  l'art.  780;  — Considérant,  en  (ait,  que  la  mention  de  cet  ilé* 
ralii  commandement  a  été  suffisamment  exprimée  dans  ce  procès-verbal, 
notamment  par  la  sommation  de  payer  les  causes  du  commandement  pré- 
cédent du  Si  mai  1837;  que  ce  dernier  commandemeat  ayant  été,  aux 
termes  de  l'art.  780,  accompagné  de  la  signification  dn  jugement  de  eon- 
damnation,  l'appelant  a  parfaitement  connn,  lors  de  son  arrestation,  les 
causes  qai  l'ont  motivée;  — Considérant,  sur  le  deuxième  moyen  de  nul- 
lité contre  ce  même  proeès-verbal  d'emprisonnement,  que  l'huissier  a  fait 
mention  qu'il  était  assisté  de  deux  recors  dénommés  dans  son  exploit; 
qu'ils  ont  signé  l'original  du  procès-verbal  d'écron,  ne  formant  qu'un  seul 
et  même  conletle  avec  le  procès-verbal  d'emprisonnement  et  k  aa  suite; 
qu'il  a  bit  mention  de  cette  signature  des  recors,  mention  qui  eependanl 
n'est  pas  exigée  par  l'art.  789,  lequel  exprime,  d'ailleurs,  suffisamment 
qoe  le  procès-verbal  d'emprisonnement  at  celui  d'écron  peuvent  être  lai^ 
ses  au  débiteur  en  une  seule  copie;  —  Considérant,  snr  la  nullité  dk 
l'acte  d'écroa,  que  le  geêlier  peut  dresser  lui-même  cet  acte  ;  qu'il  est 
iasiiflé  par  son  contexte  que  c'est  ainsi  que  les  choses  ont  eu  lieu;  que 
l'huissier,  en  signant  ce  procès-verbal  d'écroa,  en  a  d'ailleurs  adopté  la 
rédaction;  qu'enfin,  l'art.  789  n'exige  que  la  signature  de  l'huissier  aa 
bu  du  procès-verbal  d'écron;  qn'ainsi  toutes  les  formalités  prescrites 
pour  les  exploits  ordinaires  et  celles  exigées  i>ar  les  art.  783 'et  788  ont 
été  suffisamment  observées  ;  —  Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Dn  31  aoOt  1838.-C.  de  Nancy,  1**  ch.-M.  de  Meu,  1"  pr. 

(1)  (Dubourdonné  C.  Scellée.  )—  La  coca;  —  En  ca  qui  tonebs  les 
nullités  cotées  contre  le  procès-verbal  d'écroa  i  —  Attenda  qna  la  loi  ne 
s'oppose  pu  k  ce  que  le  procès-verbal  d'écroa  soit  dressé  snr  la  même 
feuille  de  papier  que  le  procès-verbal  de  capture ,  et  k  la  suite  de  ce  même 
procès- verbal  ;  que,  dans  l'espèce ,  le  procès-verbal  d'écron  a  été  dressé 
ainsi,  et  que  copie  des  deux  procèe-verbanx  a  été  remiM  k  Dubourdonné  i 
—Attenda  que  le  procès-verbal  d'écroa  lanvoie  an  procès- verbal  de 
captnre,  en  ce  qui  concerne,  1*  la  profeesion  et  la  demeora  du  débi» 
leur  ;  S»  les  titres  en  vertu  desquels  la  capture  a  été  spérée  ;  —  Atieada 
que,  l'immatricule  de  rbnissier  se  tronvant  indiquée  dans  le  procès' 
verbal  de  captnre ,  il  devenait  iantile  da  l'indiquer  de  noaveaa  dans  la 
procès-verbal  d'écroa  ;  —  Attenda  que  l'huissier  rédasteor  des  dsu 
procès-verbanx  s'est  ainsi  canfermé  aux  art.  783  et  788  s.  pr.  siv.  ;  -— 
Confirme.  , 

Dn  1»  mars  184S.-C.  de  Rouen ,  !>*  A.-tL  Renard ,  pT. 

(8)  Apéeer—  (FoneheeanrtC.  Millet.)-^  Jugement  dn  tribnnal  d« 
Fontaioeblean  aiasi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'aax  termes  de  l'art.  789 
c  pr.  l'écron  du  débiteur  dah  énencar  notamment  la  mention  da  la  copié 
laissée  an  débiteur,  parlant  k  sa  personne,  tant  da  procès-verbal  d'empri- 
sonnement que  de  l'écnu  ;  •>-  Attenda  qu'k  défaut  d'observation  de  eetts 
formalité  relatée  daas  le  tarif  dn  16  fév.  1807,  art.  85,  qui  aliène  i 
l'huissier  un  émolument  pour  la  copie  dn  ptooès-verbal  d'emprisonne- 
ment et  de  l'écran,  le  tout  ensemble,  l'art.  794  dn  cnde  précité  autorisé 
ledÂitenr  fc  demander  la  nulilté  de  l'emprisonnemest;  "  Attendu  qne, 
dans  la  oauM,  encore  bien  que  l'huissier  Limosin  ail,  dans  son  proeès- 
verbal  d'emprisonnement  du  sienr  Millet,  par  loi  draeté  le  6  novembre 
présent  mois,k  la  itqaêia  dn  sienr  Salivât,  ssttla  de  Foncbsconrt,  eanststl 
«n'il  avait  laissé  audit  sienr  Millet  copie,  tant  dndit  procis-rtrbal  d'sB* 
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verbal  riVcron  est  rédigé  séporément,  il  doit,  à  peine  de  nolllté, 
contenir  toutes  les  éaooclatioos  prescrites  par  l'art.  780,  alors 
même  qoe  ces  éoonclationa  se  trouveraient  déjà  consignées  dans 
le  procès- verbal  d'arrestation.  La  validité  de  celttl-cl  n'empéebe 
point  la  nullité  de  celul-li  (Rioro,  98  avril  1808,  aff.  Guillaume, 
n*  927  ;  Aix,  33  août  182S.  alT.  Meyer,  if  7S8  ;  Ntmes,  15  Juin 
1829,  Reynaud,  n*925-3*,  et  29]nlll.  1829, aff.  Barillon,  n*  928). 
•99.  L'art.  780  exige  qu'il  soit  fait  mention  de  la  remise, 
ao  débiteur,  de  la  copie  des  procès-verbaux  d'emprisonnement 
et  d'écroudans  ce  dernier  acte  lui-même. — L'accompllssementde 
cette  formalité,  sanctionné  par  la  peine  de  nullité,  en  vertu  de  la 

prisoDnement  qas  de  l'<çron  porU  le  même  joDr  sor  le  registre  do  coa- 
eierge  de  la  maiaon  d'arrêt  oe  Fontainebleau,  il  eet  constaol,  par  la 
représentation  faite  par  le  sieur  Millet  de  la  copie  dn  procês-rerbal  de  son 
emprisonneDl  k  lui  délivrée  par  l'haissier  Limoiin,  que  la  copie  de  l'é- 
crou  ne  loi  a'  pas  été  en  même  temps  donnée;  ainsi  que  le  prescrirejl  la 
loi;  —  Attendu  que  renonciation  dadit  écron  qui  se  trouve  dans  la  copie 
dn  proeis-Tcrbal  d'emprisonnement  ainsi  représentée  par  le  sieur  Millet, 
ne  peut  être  assimilée  a  la  copie  entière  et  textuelle  de  l'écroii  impérieu- 
sement exigée  pour  la  validité  deTemprisonnemeot,  par  les  articles  du  code 
de  procédure  civile  précités  ;  qu'en  effet,  le  débiteur  doit  être  mis  a  même 
de  s'assurer  par  l'inspection  de  la  copie  de  l'écroa  qui  lui  est  laissée ,  ai 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  eiaaement  remplies,  sans  être 
tenu  de  recourir  au  registre  du  geélier  oi  l'écrou  a  été  parlé  ;  que  vaine- 
ment prétendraiMn  que  la  reprêsenlalioo  de  la  copie  du  procès-verbal 
d'emprisonnement  sosénoncé  ne  peut  détraire  le  fait  de  la  délivrance  de 
la  copie  de  l'écroa  constaté  dans  l'original  de  se  procès-verbal ,  puisque 
cette  partie  n'est  pas  désavouée  et  porte  avec  elle  la  preuve  de  l'omission 
commise  par  l'huissier  qui  l'a  signée;  que,  dans  ces  circonstances,  le 
siear  Millet,  sans  être  obligé  de  s'inscrire  en  faux  contre  le  procês-verbikl 

dont  il  s'agit,  est  fondé  k  demander  la  nullité  do  l'emprisonnement » 

—  Appel.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jages ,  eonfinte. 

Du  13  janv.  1842.'C.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Simonneao,  pr. 

(I)  l»  Btpiet:  —  (Guillaume  C.  Liiet.)  —  La  codb  ;  —  Attenda 
^'il  o'a  pas  été  fait  mention ,  dans  l'acte  d'écrou  de  la  partie  de  Pages, 
dans  la  maison  d'arrêt  de  la  ville  de  Clermont ,  qu'il  en  ait  été  laissé  co- 
pie k  ladite  partie  de  Pages;  que  cette  omission  est  en  contravention  for- 
melle avec  l'art.  789  c.  pr.;— Attendu  que  cette  omission ,  «ne  fois  faite, 
était  irréparable  ik  pctteriori  après  la  détention  effectuée  de  la  partie  de 
Pages;  —  Fait  fc  la  partie  de  Pages  mainlevée  de  sa  personne,  etc. 

l)u  28  avril  1808.-C.*de  Riom. 

S*  Eipées  .-—CL....  C.  T...]  —  T...  est  emprisonné  k  la  requête  de 
L...  Le  procês-verbal  d'écron  porte  simplement ,  à  l'égard  du  domicile  du 
créancier,  qu'il  est  habitant  de  telle  commune  ;  il  ne  contient  pas  men- 
tion qo'il  en  a  été  laissé  copie  au  débiteur,  parlant  k  sa  personne  ;  mais 
la  remise  de  la  copie  a  été  faite ,  et  l'exploit  en  est  rapporté.  T...  demande 
la  nullité  do  l'emprisonnement.  Lel4  déc.  18l2,jugementdutribunalde 
commerce  de  Dax,  qui  la  prononce ,  attenda  le  défaut  de  mention ,  dans 
l'écrou,  delà  signiBcatlon  de  la  copie.  Appel  par  L. ..  11  «ontient,  k  l'égard 
de  l'indication  de  son  domicile ,  que  les  mots  habitant  de  telb  eomnuuu 
l'énoncent  suffisamment;  et  que,  d'aillears,  l'art.  789  ne  prescrit  pas  la 
manière  dont  renonciation  du  domicile  doit  être  faite.  —  A  l'égard  du 
défaut  de  mention  ,  dans  l'écrou ,  de  la  signiBcation  de  la  copie  au  débi- 
teur, il  sontient  qu'elle  ne  peut  servir  de  fondement  k  One  demande  en 
nallité ,  puisque  la  si^oificalion  a  réellement  été  faite.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Considérant  que ,  des  cinq  moyens  de  nnlliié  qui  avaient 
été  opposés  en  première  instance  par  la  partie  de  Biraben  (avoué  du  sieur 
T...)  contre  l'emprisonnement  fait  de  sa  personne,  sur  la  poursuite  de 
celle  de  Touiet ,  trois  sont  abandonnés  ;  que  le  quatrième ,  pris  du  défaut 
d'énonciation  dans  le  procès-verbal  d'écron ,  du  domicile  du  créancier,  en 
contravention  fc  l'art.  789  c  pr.,  parait  manquer  dans  le  fait ,  parce  que 
le  mot  haUiant  qui  se  tronvs  dans  l'acte  querellé,  indique  suffisamment, 
dans  l'osage ,  la  domicile ,  et  que  la  loi  n'exige  pas ,  en  termes  sacra- 
mentels ,  la  mention  qu'elle  prescrit  k  cet  égard  ;  —  Que  le  cinquième 
moyen  est  plus  sérieux;  qu'on  le  fait  résulter  de  l'omission  d'avoir  pareil- 
Irment  fait  mentioiji,  dans  l'écrou,  en  conformité  du  nombre  six  du  même 
art.  789,  de  la  copie  qoi  doit  être  laissée  au  débiteur  capturé ,  tant  du 
procès-verbal  d'emprisonnement  que  de  l'écrou  ;  que  le  fait  de  cette  omis- 
sien  existe,  et  qu'en  droit  la  formalité  dont  il  s'agit  est  si  formellement 
itquise  par  l'article  cité ,  et  la  nullité  si  manifestement  attachée  k  son 
inobservation  par  l'art.  794,  qu'il  n'élait  pM  pouible  aux  premiers  juges 
de  se  dispenser  de  l'accueillir;  des  considérations  et  des  laisonnements 
étant  absolument  impaissants  devant  la  justice  contre  le  texte  impératif 
cl  formel  de  la  loi ,  surtout  en  matière  aussi  grave  que  celle  où  il  s'agit 
d'!  la  privation  de  la  liberté  personnelle  des  citoyens;  qu'ainsi  lejagemest 
attaqué  est  juste  par  ses  motifs  et  doitêtre  maintenu  ;  —Par  ces  raisons, 
faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  la  partie  de  Touiet ,  ordonne  que  le 
{ugemenl  dont  est  appel  sertira  effet. 

Ml  iê  Ht,  tllS.>C  de Pm,  «h,  t«Bp.4l.  Cailaraa,  pr* 


disposition  générale  de  l'art.  794,  ne  peut  être  suppléé  an  moyei 
d'uD  équivalent,  par  exemple,  par  la  preuve  même  que  cette  co> 
pie  a  été  remise  (V.  MM.  Coin-Delisle,  n«  64  ;  Bioche,  a-  334  et 
3S6).  —  Et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  la  meulioa 
qu'il  a  été  laissé  au  débiteur  copie  du  procès-verbal  d'emprison- 
nement et  de  Pécroa  doit  être  faite  dans  l'acte  d'écron,  k  peine 
de  nullité;  qu'il  ne  saurait  être  valablement  suppléé  à  l'omission 
de  cette  formalité  par  un  acte  séparé,  signlUé  après  la  détention 
effectuée  (Riom,  38  avril  1808;  Pan,  16  (év.  I8ts,  30  juin. 
1814;  Casa.,  16  déc.  18S9;  et,'  sur  le  renvoi,  Nancy,  30  mai 
1840)  (1). 

3*  Etpèa:  —  fD...  C.  M...)  —  M...  est  emprisonné  k  la  reqeêle  de 
0...  L'écrou  oe  fait  pas  mention  de  la  copie  de  cet  acte  et  du  procè»- 
verbal  de  capture  laissée,  an  débiteur  parlant  k  sa  pertwne.  M...  drnaade 
la  nullité  de  l'emprisonnemont.  Jugement  qui  la  pronones.  —  Appel  par 
û Arrêt. 

La  codi  ;  —  Considérant  que ,  parmi  les  moyens  du  sieur  H...  contre 
l'emprisonnement  de  sa  personne ,  celui  pris  de  ce  que  le  pncès-verbal 
d'écran  ne  contient  pas  la  mention  de  la  copie  qui  dut  être  laissés  au  débi- 
teur, partant  k  sa  personne ,  est  inconteslabiemeut  fondé ,  attendu  que  la 
mention  de  cette  formalité,  dans  l'éereu  même,  se  trouve  impérMuie- 
ment  prescrite  par  le  nombre  6  de  l'art.  789  c.  pr.;  —  Qu'il  est  certain , 
en  effet,  qoe  la  signification  par  acte  séparé  oepcul  abeolument  rem- 
placer cette  formalité;  ce  n'est  pas  non  plus  par  des  raisonneawals  qu'on 
peut  éluder  le  texte  impératif  de  la  loi ,  snrieul  dans  une  matière  aesH 
grave  que  la  liberté  personnelle,  dont  il  est  juste  qu'on  ne  puisse  être 
privé  sans  la  stricte  observation  des  fermes  que  la  loi  a  introdnilas  ;  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'écrou  a  été  signifié ,  mais  bien  si  la  formalité 
de  la  mention  a  été  insérée  dans  cet  acte  même  ;  or,  la  loi  ayaat  vouli 
qu'elle  soit  énoncée  et  qu'elle  résulta  du  procès-verbal,  il  s'en  infereque 
ta  signification  par  acte  séparé  n'a  pu  suppléer  une  obUgation  imposée 
pour  donner  plua  d'authenticité  k  l'acte  et  une  garantie  respective;  eu 
lasignificatioB  est  bien  plus  assurée  dans  le  regMtre  d'écrou  lai-aéae, 
par  la  signalare  du  concierge,  réunie  k  celle  de  l'kuissier,  qu'elle  ne  le 
serait  par  un  acte  séparé  et  particulier  de  l'huissier  ;  —  Qu'il  sait  de  Ik 
que  c'est  avec  fondement  que  les  premiers  juges  ont  prononcé  la  nallité 
de  l'emprisonnement  dont  il  s'agit ,  puisqu'elle  est  acquise  do  f  leia  droit 
d'après  l'art  794  c  pr.,  k  défaut  d'observation  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  789  ;  il  y  a  donc  tien  de  confirmer,  par  ce  motif ,  leur  jugement 
ce  qui  dispense  d'examiner  le  mérite  des  autres  nmyens  de  nullité  em- 
plojés  par  la  partie  de  Dey  t  ;  —  Sans  s'arrêter  k  la  nullité  de  ce  jugemeat 
proposée  par  la  partie  de  Cambeilh,  eldoalolla  est  déboulée  j  iédare 
avoir  été  bien  jugé. 

Du  20  juin.  1814.-C.  de  Pau.-M.  de  Claverie ,  pr. 

4*  £«piM«  —  (Maget  C.  Fayard.)  —  Par  jugement  du  tribunal  4e 
commerce  de  Sedan  .confirsfié  par  arrêi  de  la  conr  de  Mets ,  dn  15  mars 
1838,  le  sieur  Maget,  de  Paris,  avait  été  condamné  par  corps  k  rendn 
compte  BU  sieur  Fayard  ,  de  Sedan ,  dans  la  quinxaine,  a  peine  de  25  fr. 
de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard.  —  En  vertu  de  ces  dé- 
cisions, Fayard  tenta  une  arreslatioa  qui  fnt  annulée  pour  vice  de  forme, 
et  suivie  d'une  assignation  donnée  k  Fayard  par  Maget  devant  |e  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  pour  qu'il  eût  k  accepter  ou  déliatire  le  compte 
par  lui  présenté  a»  divers  créanciers.  —  Maget  ayant,  en  ontre,  assigné 
Fayard  en  référé,  il  intervint  le  14  aoAt  1838  une  ordoonaoca  qui,  al* 
tendu  que  le  compte  éuitk  présent  débatln,  renvoya  au  principal  les  par- 
ties k  se  pourvoir,  et,  par  provision,  ordonna  que  les  poursuites  com- 
mencées pour  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  seraient  disconlinuées, 
ce  qui ,  ajoutait  l'ordonnance  ,  serait  exécutoire  par  pnvision  et  non- 
obstant appel.  —  Sor  l'appel  de  Fayard ,  cette  ordonnance  fut  confirmée 
par  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  17  nov.  1838.  —  Mais,  pendant  l'in- 
eunce  d'appel ,  Fayard ,  par  exploit  dn  17  aoAt ,  fit  signifier  k  Maget  les 
jugement  de  Sedan  et  arrêt  de  Mets,  avec  commandement  tendant  k  coa- 
Uainle  par  corps.  —  Le  7  mars  1839,  Maget  fnt  incarcéré  sans  nouveai 
commandement.  Déjà ,  k  cette  époque ,  le  tribunal  de  commerce  de  Paria 
et ,  sur  l'appel ,  la  cour  royale ,  avaient  rendu  leur  décision  dans  l'i» 
stanee  en  homologation  de  compte.  Ils  s'éuient  déclarés  incompétente  re- 
lativement k  Fayard  ,  en  égard  k  la  chose  jugée  par  la  cour  de  Meta.  — 
Maget  a  demandé  la  nullité  de  l'emprisonnement  :  1°  en  ce  que  le  com- 
mandement du  17  août  1838  avait  été  fait  an  mépris  de  l'ordonnance  de 
référé  du  14  août,  qui  snspendait  les  poursuites  par  provisioa  ;  S*  en  ce 
que  copie  du  procês-VOTbal  d'emprisonnement  ne  loi  avait  pas  été  remise 
le  jour  même  de  l'incarcération ,  mais  le  lendemain  ,  et  que  l'ordonnance 
de  référé  qui  autorisait  cette  incarcération  ne  faisait  pu  partie  dudit 
procès-verbal. 

Le  tribunal  de  Sedan,  lieu  de  l'arrestation ,  a  aecueini  le  premier 
moyen  de  nullité.— Mais ,  sur  l'appel ,  la  cour  royale  de  Mets ,  par  arrêt 
infirmalif  du  19  juin  1859,  a  validé  l'emprisonnemenL  —  Cet  arrêt  re- 
jette le  premier  moyen ,  sur  le  motif  que  l'ordonnance  de  référé,  dn  14 
Met  1838,  n'avait  trait  qo'k  i'arresUtion  alors  poursuivie,  et  que  la  dis- 
«ottiBuatioa  des  peunuitei  erdoniiées  par  Besarsproviwire  devait  cesser 
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M8.  Et  le  défaut  de  mcnlion,  dans  l'acte  d'écroa,  delà  re- 
■Ise  ae  la  copie  dn  procès-verbal  d'emprlgonnement,  ne  serait 
pas  non  plus  suppléé  par  la  représentailon  de  ce  procës-verbal 

ton  cflét  par  la  décision  dMoitin  an  principal ,  inlervcnne  an  trilNind' 
îtn  commerce  de  la  Seine  ;  qae ,  d'ailleors ,  le  commandement  da  1 7  août 
B'élail  pu  an  acte  d>xécalioa ,  mais  on  acla  préparatoire  ;  —  Le  mimt 
arrêt  repousse  le  second  moyen  de  forme ,  en  disant  n  qn'il  a  été  sali^rfait 
aaiant  que  possible  par  l'oaissier  an  voeu  de  l'art.  789  e.  pr.,  cl  que  , 
d'ailleurs,  ane  infraction  aox  dispositions  de  ce  teste  ne  constitue  pas 
an»  nalliié  légale  et  do  plein  droit.  ■  —  Ponrroi  de  Haget,  fondé  sur  les 
moyens  de  eassatioa  qne  font  sofflsammeat  connaître  les  molib  de  Tarrét 
aniTant.  —  Arrêt. 

La  coub  :  —  Vn  Iw  art.  180.  787,  789  et  794  e.  pr.  dv.  et  les  art. 
1350 et  1351  &  eiv.:  —  Attendo  qu'il  est  constaté,  en  rait,taoi  par 
Técroa  qoe  par  le  procis-TPrbal  d'rmprisoDiiement  :  I*  que  l'iocarcéralion 
dn  7  mars  1839  a  éié  effectuée  sans  que  l'huissier  fût  porteur  de  l'ordun- 
aance  sur  référé  do  même  jour  qui  antorisait  celte  incarcération ,  et  qui , 
aux  termes  de  Part,  787  c.  pr. 'cit.,  devait  former  partie  dn  procès- 
terbal  de  cet  huissier;  9*qasledil  proeis-Terbal  d'emprisonnement  n'a 
été  complété  et  clos  par  l'huissier  que  le  lendemain  de  Vineareération  ; 
et  3°  qne,  par  anite  ,  la  copie  dadit  procés-verbal  n'a  été  remisa  an  dé- 
biteur qne  le  8  mars  1839,  lendemain  dn  jour  on  l'écroa  OTait  été  dressé 
•l  on  le  débiteur  avait  été  incarcéré.  —  Attendu  qne  l'art.  794  c.  pr.  civ. 
exige,  sons  peine  do  nullité  de  l'emprisonnement,  que  la  copie  dn  pro- 
cês-verbal  d'emprisoDnemoDt  soit  remise  an  débitenr ,  an  moment  même 
de  l'ineareéralion ,  et  qoe  IVcron  mentionne  cette  remise  ;  —  Que , 
dans  l'espèce,  il  n'a  été  remis  an  débiteur,  an  moment  de  l'incarcération, 
que  la  copie  do  l'écrw  ;  —  Attendu  qne  Im  garanliesqae  la  loi  donne  fc 
la  liberté  des  citoyens  sont  substantielles  et  impératives;  —  Attendu , 
en  outre ,  que  l'ordonnança  sur  référé ,  du  14  aoOt  1838,  était  axéentoire 
par  provision  et  nonobstant  appel  ;  —  Que ,  par  snite ,  le  commandement 
qni  a  élé  fait  par  Fayard  k  Pierre  Maget ,  le  17  aoikt  1838,  truis  jours 
après  ladite  ordonnance  qni  avait  ordonné  contradictoirement  la  disconti- 
nualion  des  poursuites,  a  été  fait  an  mépris  de  cette  ordonnance ,  cooflr- 
aire  depuis  par  arrêt  ;  —  Qu'en  donnant  effet  a  ce  commandement  qu'il  a 
a-lmis  comme  base  de  l'exereiee  de  la  cantraiota  par  corps  eflecioéa  la  7 
mars  1 839,  l'arrêt  attaqué  a ,  par  cola  même ,  refusé  k  l'ordonnance  sur 
référé  et  à  l'arrêt  coofirmatif  l'effet  suspensif  qui  leur  appartenait  ;  — 
D'oA  il  suit  qu'en  rejelaul  la  demande  en  nullité  de  l'emprisonnemeat 
dont  il  s'agit ,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  tant  Part.  784  c  pr. 
civ.  qne  les  art.  1350  et  1351  e.  civ.  sur  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; — 
Cassa. 

Da  16  dée;  1839.-C.  C,  ch.  eiv.-MM.  Donoyer,  doyeu ,  f.  f.  depr.- 
do  Brsé ,  rap.-Tarbé ,  av,  géo.,  e.  eonf.-Morin ,  av. 

Sur  la  renvoi  prononcé  par  Parrét  qui  précède  devait  la  eoor  da  Nancy 
deux  noovelles  questions  se  sont  prêsenlêes ,  l'une  de  compétence ,  l'autre 
de  nullité  d'an  acte  da  racoaunandation  formalisé  depuis  l'arièt  do  caa- 
•alion.  —  Arrêt. 

La  com  ;  — r  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  780  c.  pr.,  aneuaa  con- 
trainte par  corps  no  pont  être  mise  k  exécution  qo'nn  jour  après  la  signi- 
Ceation  avec  commaademeot  dn  jugement  qui  l'a  prononcée  ;  —  Que,  le 
9  août  itS»,  Fayard  a  présenté  au  présidaal  du  tribuaal  de  la  Seine  une 
requêta  a  l'effet  d'obtenir  de  lui  la  désigaatioo  d'no  huissier  pour  faire  k 
Maget  les  significations  prescrites  par  ledit  article: — Qne, le  14  du 
même  mois,  ce  magistrat,  sutuant  sur  référé,  a  ordonné  que  toutes 
poursuites  contre  Maget  seraient  discoolinuéos  ;  —  Que,  noncbsiant  celte 
décision,  qui  était  esécnloire  par  provision  ,  et  qui  a  été  confirmée  sur 
appel ,  Fayard  a  fait  ligniBer,  le  17,  k  Maget ,  par  l'buissier  commis,  no 
commandement ,  en  annonçant  qne ,  faute  par  Ini  d'y  satisfaire ,  il  y  aé- 
rait coniraiat  par  toutae  les  voies  de  droit  et  même  par  corps;  —  Que  ce 
commaadement  est  un  acte  de  poursuites  qui  a  été  fait  en  cootraveniion 
de  la  chose  jugée  ;  —  Qu'il  a  été  par  cela  même  vicié  de  nnlliii  dans  son 
principe,  et  qu'il  n'a  pu  produire  d'effet  plus  tard ,  ni  conâéqucmmeul 
servir  de  base  k  la  procédure  en  incarcération  qui  a  élé  formalisée  depuis 
contre  Maget;  —  Que  celle  procédure  est  donc  nulle  sous  ce  rapport  ; 

Attendu  que ,  d'après  l'art.  787,  l'ordonnance  de  référé  doit  être  con- 
signée  sur  le  procès-verbal  de  l'huissier  et  exécutée  sur-le-champ,  et 
que,  d'après  l'art.  789,  l'écroa  du  débiteur  doit  énoncer  que  copie  lui  a 
été  laissée ,  eu  parlant  k  sa  personne ,  tant  du  orocès-verbal  que  de  l'é- 
cron  même  ;  ■—  Qu'une  ordonnance  n'existe  réellement  qu'autant  qu'elle 
est  rédigée  par  écrit  et  signée  du  magistrat  de  qni  elle  émane;  —  Qu'elle 
se  peut  recevoir  d'exécution  qoe  lorsqu'elle  est  revêtue  des  formes  qui 
lui  sont  tubatantielles  ;  —  Qne  l'huissier  qui  a  mission  de  la  loi  de  l'exé- 
cuter sur-le-champ  doit  en  être  porteur  et  le  représenter  au  geOlier  qui 
est  chargé  da  recevoir  et  garder  le  débiteur;  — Que  l'incarcération  ne 
peut  commencer  qne  lorsque  l'acte  d'écroa  est  dressé  et  signé,  et  que  cet 
acte  devant  énoncer  qne  copie  du  procès-verbal  a  élé  laissée  au  débiteur, 
relia  copie  doit  nécessairement  être  remise  k  ce  dernier  an  moment  même 
oh  l'incarcération  a  lieu  ;  —  Que  cette  remise ,  fc  ce  momeat,  est  d'au- 
(«at  plu»  Bécesaaire ,  que  la  copia  Utal  lieu  d'original  n  débiltor,  que 


altestaot  la  remisedontU  s'Agit  (Klotes,  iOiuiB.  l«39:LyM, 
10  mai  18SS]  (1). 
BtS.  Ce  n'est  pas  au  geôlier,  mais  irboltsier,  qu'il  appv. 

celui-ci  doit  avoir  le  moyen  de  se  pourvoir  sur-le-champ  contre  son  in- 
carcération, et  que  toutes  choses  ,  k  son  égard  ,  doivent  être  en  état  él 
constatées  k  l'instant  où  il  est  privé  de  sa  liberté ,  saas  qne  l'hniaaier 
puisas  k  son  gré ,  et  selon  le  besoin  des  circonstances,  changer  par  une 
remise  tardive  de  la  copie  de  son  procès-verbal  la  teneur  de  cet  acte ,  ai 
réparer,  après  coup,  les  irrégularités  qu'il  a  pu  commellre  ;  —  Attendu 
qne  tout  ce  qui  tient  k  la  liberté  des  citoyens  est  d'ordre  public ,  at  doit 
être  observé  rigoureusement  et  k  peine  de  nullité;  —  Qu'il  y  a  doncan> 
core  nullité  de  la  procédure  ;otts  ce  second  rapport; 

Attendu  que  la  recommandation  faite  k  la  date  du  SO  septembre  deiw 
aier  a  pour  principe  le  même  lilre  et  la  même  créance  que  l'emprisonna 


berlo  immédiate  du  débiteur,  et  de  préparer  le  moyen  de  le  ressaisir  sur- 
le-champ;  —  Qu'elle  sa  lie,  d'une  manière  intime  et  en  quelque  sorte 
inséparable,  au  fait  même  de  l'emprisonnement  et  se  coofoad  arec  lui  ; 
—  Que  Maget,  en  demaadant  sa  mise  en  liberté  et  la  nullité  de  son  in- 
carcération ,  a  donc  par  cela  même  demandé  implicilemenl,  et  par  une 
couséqueoce  nécessaire ,  aullité  de  la  recommandation  qui  a  été  la  snite 
de  l'emprisonnement;  —  Qu'en  prenant  des  couclusions  plus  explicites  k 
cet  égard  k  la  dernière  audience,  il  n'a  ni  changé  la  nature  de  su  demande 
primitive  ni  formé  une  demande  nouvelle;  mais  il  a  combattu  un  moyen 
noovean  que  le  créaacier  incarcérant  avait  mis  en  usage  pour  paralyser 
cette  même  demande;  —  Qne  la  cour,  saisie,  par  le  renvoi  de  la  cour  de 
cassation ,  de  l'appel  nriacipai ,  est  eompéteata  peur  connaître  de  tous  les 
moyenaqui  s'y  railacheni; 

Attendu  que  la  di>positioB  <le  l'art.  796  e.  pr.,  d'après  lequel  laBillilé 
de  l'emprisonnement ,  pour  quelque  cause  qu'elle  soit  prononcée ,  n'pm- 
porte  pas  la  nullité  de  la  recommandation,  n'est  pas  applicable,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  recommandation  faite  k  la  requête  du  créancier  incarcérant 
alors  surtout  qne  les  deux  actes  ont  pour  base  la  même  dette  ;  —  Que ,  si 
le  créancier  qni  a  procédé  irrégulièrement,  en  faisant  incarcérer  son  dé- 
biteur, saas  l'obaarvalion  des  formalités  prescrites  par  la  loi ,  pouvait 
après  coup,  réparer  l'irrégularité  qu'il  a  commise,  au  moyen  d'une  simple 
recomniaodatiaB,acte  de  beaucoupmoins  énergiqueque  l'emprisonnement, 
le  droit  qne  la  loi  conlèro  au  débiteur  de  demander  la  mise  eu  liberté  de- 
viendrait illusoire  et  n'aurait  plus  aucune  portée;  —  Que ,  de  toute  évi-  ' 
dence,  cet  art.  796  n'a  été  établi  qu'en  faveur  Im  tiers  créanciers  qui  ne 
doivent  pas  souffrir  des  irrégularilés  qui  sont  le  fait  du  créancier  incar- 
cérant. —  Par  cea  molib ,  sans  s'arrêter  k  l'acte  d'emprisonnement  du  7 
mars  1838,  ni  k  l'acte  de  recemmandation  du  SO  septembre  de  la  mène 
année ,  qui  sont  déclarés  aula;  —  Confirme. 

Ou  i9  mai  1840.-C.  de  Naaey,  aud.  soieu.-M.  de  Mets,  l**  pr. 

(I)  l"  Eipie»  :  —  (Barilloa  C.  Laurent.}—  L'omission  de  eette  éeen- 
eiation  dans  l'écrou,  bien  qu'elle  eUt  été  faite  dans  le  procès-verbal, 
donna  lieu  au  sieur  l.aureal,  empriMond  par  Barillun  ,  de  demander  la 
nullité  do  l'incarcération.  —  Ou  répoadaitque  le  vœu  de  la  loi  était  qu'il 
y  eUt  certitude  de  la  remise  au  débiieur  de  copia  du  procès-verbal  d'em- 
prisonnement. Or,  dans  l'espèce ,  le  procès-verbal  l'élablil  d'une  manièn 
iDcoutestable.  —  Peu  importe  ,  dès  iora,  que  l'écroa  ne  l'énoace  paa,  le 
but  de  la  loi  se  trouvant  rempli. 

Jugement  da  tribunal  d'Avignon ,  qui  annule  l'emprisoBnement  :  — 
«Attendu  que  l'art.  789  c.  pr.  exige,  entre  autres  choses  ,  que  l'écrou 
enolienne  mention  de  la  copie  qui  a  été  laissée  au  débiteur,  tant  du  procès- 
verbal  d'emprisonnement  que  de  l'écmn;  qne,  daas  l'espèce ,  l'écrou  du 
sieur  Laureut  ne  contient  pas  cotte  meatioo  ;  que,  d'après  l'art.  794  même 
code,  cette  omission  entraîne  la  nullité  de  l'emprisonnement  avee 
d'autant  plus  de  raison  que  tout  doit  être  de  rigueur  dans  une  exécution 
de  celte  nature,  »  —  Appel.  —  Arrêt, 
La  codb  ; —Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  — Confirme.  , 
l)u  39  juill.  1 8*9,-C.  de  Nîmes,  1"  cfa.-M.  Fajoa ,  pr.  ' 

Sf  Eipàee  }  —  (Beaurepaire  C.  Ferlât,  etc.)  —  Beaurepaire  est  éeivad 
pour  dettes;  mais  le  procès-verbal  d'écrou  ne  constate  pas  que  remise  lui 
a  élé  faite  de  la  eopie  du  procès-verbal  d'emprisonnement,  —  Sur  sa 
demande,  le  tribunal  de  Saint-Élienne  prononce  la  nullité  de  son  empri- 
sonnement; — «  Alteadn  qne  le  procès-verbal  d'écrou  de  la  personne  de 
Beaurepaire  ne  mentionne  pas  que  copie  a  élé  remise  k  celui-ci  du  procèe- 
verbal  d'emprisoenement,  et  qne,  d'après  les  art.  789  et  794  c  pr., 
l'écrou  doit,  k  peine  de  nnllité,  mentionner  la  remise  non-seulement  dn 
procès-verbal  d'écrou ,  mais  encore  du  procès-verbal  d'emprisonnement; 
que  le  texte  de  la  loi  est  précis  et  doit  être  rigoureusement  appliqué.  «  — 
Appel.  —  Arrêt. 
La  cooa  ;  —  Adoptant  les  motifs  dn  premiera  juges  ; — Confirme, 
Du  10  mai  183S.-C;,  de  Lyon ,  S*  cb.-M.  Achnrd-Jawe»,  pr. 
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lient  de  eonsiater,  par  la  dAtnre  de  son  procès-verbal,  que  la 
copie  tant  de  l'écroa  que  du  procèa-verbal  a  6t6  remise  au  dé- 
Utnir  incareéré  (Reones,  14  Julll.  18t9)  (!}. 

9SO.  La  nullité  d'un  éenw  ne  peot  être  réparée  par  un  non- 
vel  écroH  dressé  le  lendemain,  même  avant  que  le  débiteur  n'ait 
demandé  sa  mise  en  liberté  (Bourges,  26  août  18S3,  atf.  BardoD, 
V.  a*  909).  —  Vainement  on  prétendrait  qu'on  peut  tonjours 
•e  désister  d'un  acte  nul  et  le  remplacer  par  un  acte  régulier; 
cela  est  vrai.  Mais  le  nouvel  acte  ne  peut  valoir  que  du  lour  où 
Il  est  lait;  or,  on  a  vu,  n*  093 ,  que  le  dépôt  de  la  personne  du 
débiteur  dans  la  prison  pour  dettes  et  la  rédaction  do  procès- 
verbal  ne  peuvent  être  sciodés. 

•SI.  Il  a  été  ]ugé,  sous  la  loi  de  l'an  6,  que  la  copie  d'un 
procès-verbal  d'écron,  remise  à  l'incarcéré,  lui  tient  lien  de  l'o- 
riginal; qu'en  conséquence,  les  nullités  qui  se  trouvent  dans  la 
copie  rendent  l'emprisonnement  nul,  encore  que  l'original  ne 
renOarme  pas  les  mêmes  nullités  (Paris,  9  germ.  an  13}  (2).  — 
Oolt-on  Juger  de  même  sous  le  code  de  procédure?  Carré,  Lois 
de  la  proc.,  t.  3.  p.  86,  pense  que  non;  il  ne  croit  pasque  l'on 
puisse  invoquer  dans  cette  circonstance  le  principe  que  la  copie 
tient  lieu  d'original  à  la  partie  à  laquelle  elle  est  noUflée,  parce 
qu'on  ne  le  trouve  appliqué  partout  qu'aux  exploits  d'ajourne- 
ment et  autres  actes  Judiciaires  du  miolslère  d'huissier,  qui  im- 
posent quelque  chose  à  (aire  à  une  partie.  «  Alors,  dit-Il,  l'ori- 
Hinal  restant  entre  tes  mains  du  demandeur,  qui  n'est  pas  obligé 
de  le  remettre,  il  faut  bleu  que  la  copie,  qui  est,  pour  cette  par- 
tie, un  acte  prloclpal,  renferme  tout  ce  que  la  loi  prescrit.  Mais 
quand  il  s'agit  d'une  copie  insérée  sur  un  registre  publie,  et  qui 
peut  être  vérifié,  la  chose  est  dilTérente  :  11  en  est  ici  comme  des 
autres  copies  d'actes  dont  il  reste  minnte  ;  la  minute  sert  fc  vé- 
rlBer  la  copie.  ■  —  Nous  ne  saurions  nous  ranger  à  cet  avis.  La 
loi  exige  la  signification  d'une  copie;  elle  veut  donc  que  le  débi- 
teur ait  sous  les  yeux  l'acte  d'écrou  lui-même-,  il  faut  remplir  ce 
vœu  de  la  loi.  Et  certainemeot  on  ne  le  remplira  pas  au  moyen 
d'une  copie  Inslgniflànte,  dans  laquelle  les  princloales  formalités 
auront  été  omises.  Qui  répondra  d'ailleurs  que  rorigioal  de  l'é- 
erou  n'a  pas  été  fait  après  coup,  et  qu'on  n'y  a  pas  reetlBé  les 
«unités  commises  dans  la  copie  signiOée?  On  objecte  que  le  dé- 
biteur peut  toujours  oonsulter  la  minute  et  voir  si  celte  minute 
IBst  régulière  -,  mais  alors  pourquoi  lui  slgnifler  une  copie,  et 
multiplier  ainsi  des  frais  inutiles?  Bien  pins,  l'art.  789  exige  que 
la  copie  contienne  mention  de  la  remise  parUntt  à  la  périomnt; 
Carré,  pense  même  que  la  nécessité  du  parfont  à  n'est  néce»- 
salre  que  datu  la  eopit  (V.  le  A*  suivant).  Que  décldera-t-on  si 
la  copie  ne  contient  pas  celle  mention?  pourra-t-on  recourir  à 
l'original?  et  si  elle  est  omise  dans  l'original,  annulera-t-on  la 
copie?  11  est  difficile,  dans  l'opinion  de  Carré ,  d'éviter  iel  une 
eoDlradictlon. 

•S*.  La  signification  des  procès-verbaux  dont  il  s'agit  est-elle 
Msujettieà  tontes  les  formes  des  exploits?  11  a  été  Jugé  qu'il  n'est 
1)as  nécessaire,  à  pelbe  de  nullité  de  l'emprlsoDoemeot,  qu'une 
copie  du  procès-verbal  d'écrou  et  de  la  recommandation  soit 
notiflée  au  débiteur  Incarcéré  par  un  acte  contenant  toutes  les 
formâmes  ordinaires  d'un  exploit;  un  extrait  enregistré  de  ce 

(1)  Stpicet  — (Perria  C.  Glgootae.) — Jogemeot  dn  tribunal  de  Riom, 
•inti  conçu  :  —«Attendu  que  le  procès-verbal  de  recoœmandallon  a  été 
ftiefit  de  deux  commandements,  datés  des  10  déc.  1818  et  17  fcv. 
1819,  dont  le  dernier  a  en  lieu  parle  mioidére  de  Camille,  commis  k  cet 
effet;  (t  qu'ainsi  le  commandement  fait  parle  procès-verbal  est  réellement 
commandement  itératif;  —  Attendu  qoe  (i  le  procès-verbal  de  recomman- 
dalioB  et  l'aeie  d'écrmi  sont  denx  actes  eéparés ,  en  ce  sens  que  l'an  est 
da  fait  d«  l'hniMier,  al  l'aolre  de  celai  du  geOller,  néanmoins,  ces  dent 
actes  (ont  tellement  niaiib,  que  l'on  Ht  véritablement  le  complément  de 
l'autre;  — Attendu  qae  la  copie  dn  procèS-verbal  l'emprisonnement  et 
«elle  da  l'acte  d'écroa  doivent  éire  données  liMultaniment  et  par  on  seul 
•t  méms  acte ,  anx  termes  de  l'art.  65  dn  décret  sur  la  ISit  des  frais , 
et  qoe  esUe  copie  étant  du  fait  de  i'iiaissier,  c'est  k  lui  qu'il  appar- 
ient de  eonsiater,  par  la  clOtnre  de  soa  procé»- verbal ,  que  la  cojple,  tant 
d*  l'acte  d'écron  que  da  procès-verbal ,  a  été  remise  an  débiteur,  et 
que  la  loi,  aniremenl  eatendae  ,  serait  d'nne  exécntino  impossible  ; 
(u'elle  ne  pourrait  pas  se  concilier  avec  le  décret  sur  la  (axe  des  frais; 
—  Le  tribanal  débonte  PtrrlB  de  sic  demandé  en  ntilliié  du  procès- 
rerbal  de  rscemmaMatiol -It  llattilMiwM  il  Mt  gersobat,  Me.  »  -■ 
^{lel.-Arréi, 


procès-verbal,  constatant  que  copte  en  a  été  laissée  an  détenu,  al 
portant  la  signature  de  l'bulssier  et  du  greffier,  est  suffisant 
(Toulouse,  12  Janv.  1835,  aff.  Fonade,  V.  n"  995). — Jugé 
également  qn'll  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  d'écrou  porte 
textuellement  que  la  copie  des  procès-verbanx  a  été  remise  an 
débiteur  parfont  à  la  pôftonne,  pourvu  que  cette  formule  se 
trouve  remplacée  par  un  équivalent,  comme  s'il  est  dit  qoe  la 
remise  a  été  faite  an  débiteur,  au  moment  de  son  écrou  (Riom , 
U  oct.  1808,  aff.  Cbastagnon,  s*  789).  —  Carré  approuve 
cette  décision  ;  mais  11  prétend  que  la  loi,  en  disant  «  qne  l'écron 
contiendra  me»tùm  d«  ta  copte  fsw  $ira  lamét  a«  «Mbtteitr 
«n  parlant  à  ta  penonne ,  ne  paraît  exiger,  dans  féeron,  que  la 
mention  constatant  qoe  la  copie  a  été  laissée,  et  non  pas  celle 
du  pariant  à ,  qui  n'est  prescrite  que  pour  l'acte  de  signification 
de  cette  copie  ;  ce  ne  serait  donc  que  dans  le  cas  où  ce  dernier 
acte  ne  contiendrait  pas  /«  pariant  à ,  que  l'oa  pourrait  argu- 
menter de  l'art.  788  pour  demander  la  nullité  de  l'emprison- 
nement, a  —  Nous  estimons  aussi  que  la  décision  da  la  cour  de 
Riom,  dans  l'espèce,  est  bien  fondée;  mais  il  nons  semble  difficile 
d'admettre,  avec  Carré,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qne  l'original 
de  l'écron  fasse  mention  que  la  copie  a  été  laissée  à  la  personnt 
mémt  du  débiteur.  Les  termes  parlant  à  ne  sont  pas  sacramen- 
tels sans  doule;  et  s'ils  se  trouvaient  dans  la  copie  et  non  dans 
l'original,  Il  n'en  résulterait  aucune  nullité,  pourvu  toatetois 
que  la  remise  è  la  personne  du  débitear  pût  n'induire  de  termes 
équivalents,  comme  dans  l'espèce.  Mais  nous  ne  ooneavons  pas 
qu'une  formalité  soit  exigée  dans  une  Copie,  et  ne  le  soit  pas 
dans  l'original.  One  copie,  comme  les  termes  llndlqnent,  n'est 
qu'un  double  de  l'original;  elle  doit  donc  être  en  tout  conforme 
fc  son  type.  Supposez  que  le  débiteur  ait  perdu  la  copie,  et  qu'il 
prétende  qu'eUis  n'a  pas  été  remise  en  parlant  à  sa  personne,  on 
lui  opposera  l'original.  Mais  qoe  décidera-t-on  s'il  ne  contient 
pas  la  mention  du  portent  à,  ou  des  expressions  équivalentes? 
Il  ne  prouvera  pas  que  la  formalité  ait  été  remplie  dans  la  copie; 
on  ne  pourra  pas  non  plds  fargner  de  nullité,  s'il  est  vrai  que 
la  mention  ne  soit  pas  exigée.  Cette  supposition  prouve  la  né- 
eessilé  de  la  conformité  de  l'original  et  de  la  copie.  Aussi, 
croyons-nous  qu'un  débiteur  incarcéré  pourrait  se  prévaloir  de 
la  nullité  de  l'original  de  l'écrou  résultant  de  ce  qu'il  ne  contien- 
drait qu'une  simple  mention  de  remise  de  copie,  sans  énoncer 
qu'elle  a  été  toile  k  la  personne  même.  —  An  surplus,  V.  Exploit. 

Awr.  4.  *-Oi(oeoNs<giMrtMm4w«IJm«iitt.  <^IMbfte«rs 
envers  r^tot. 

ë33.  En  privant  un  débiteur  de  sa  liberté ,  le  créancier  le 
prive  par  cela  même  des  moyens  de  pourvoir  à  son  exisleace  par 
le  travail;  11  eat  dono  Juste  de  soametire  le  oréaaéler  à  fournir 
des  aliments  à  «on  déblienr  Incarcéré.  D'ailleurs,  la  contrainte 
par  corps  étant  une  épreuve  de  solvabilité  établie  dans  l'intérêt 
do  créancier,  celui-ci  est  tenu  d'en  subir  les  conséquences,  avec 
l'espoir  d'être  remboursé  même  des  frais  d'alitaents  si  le  débiteur 
se  décide  à  payer  la  dette  et  à  demander  ainsi  son  élargissement 
(V.  c.  pr.  800-2°).  —  Aussi,  de  tout  temps,  cette  obligation  a» 
l-elle  été  imposée  au  créancier  inoareérateuf  (ord.  de  1670, 

La  codb  :  —  Déterminée  par  les  motifk  exprimés  an  jngèmeot  dont  est 
tppel  ; — Dit  bien  jugé,  etc. 

Du  14  jaill.  1819.-C.  de  Rennes,  l**  cb.-H.  Lonvot)  i"  pr. 

(2)  ^Gaudin  C.  Bavoue.)  —  La  coon  ;  —  Attendu  qns  la  copie  dMn 
écrou  tient  spécialement  lieu  de  l'original  pour  l'incarcéré,  et  qoa  celle 
copie  fait  foi  jutqn^k  l'Inscription  de  faux;— Attendu  qu'il  résulta  de  la 
copie  de  l'écrou  dont  il  s'agit,  représentée  par  Emile  Caadin,  qa'ea 
contravention  k  l'art.  9,  lit.  3  de  la  loi  du  IS  germ.  an  6,  il  n'a  point  été 
donné  copie  à  ce  dernier  du  jugement  du  26  prair,  an  18,  l'nn  des  deox 
jugements  en  vertu  desquels  l'incarcération  a  été  laite;  et  qu'an  contraire, 
il  lui  a  été  donné  copie  d'un  jngement  du  30  du  même  iMis  de  prairial, 
portant,  an  profil  d'an  antre  individu ,  condamaatioo  antre  qne  celle  pr»* 
nencée  par  le  Jagemeat  dn  26  prair.  an  12;  —  Atteoda  qne  la  nollité  de 
l'incarcération  entralDe  celle  des  recommandatioas,  ceaformésMat  k  l'art. 
1â  dn  même  titre  de  la  loi  du  15  germ.  an  6  ;  -—.Met  l'appellatiea  et  os 
dont  est  appel  au  néant;  —  Émendanl,  dédiarge  Emile  Gandin  4«a  con- 
damnations contre  lui  prononcées;  an  principal,  déclara  nui  l'empri- 
sonnement dudit  Ëmiie  Gandin  ;— Ordoons  (a'il  sera  mis  en  iibertéi 
nonobstant  les  recommandations,  etc. 

Da  8  germ.  an  IS.-C.  de  Paris,  3*  ch. 
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U(,13,»rU93i  déc|ar.4«)Qi»Bv,  ^680,  loi  da  25  genn.MB, 
m,  3,  art,  14;  c.  pr,  789,  791,  793;  loi  du  17avr.  1832, 
trt.  S8  et  29}. —  D'uo  autre  côté,  cette  obligatioa  sert  de  cod- 
Ire-poids  wx  abus  que  la  contrainte  par  corps  pourrait  engendrer 
dans  la  main  de  créanciers  cupides  et  inexorables.  Eq  forçant  les 
créanciers  à  pourvoir  eu](-m6mes  aux  aliments  du  débiteur,  on 
I  la  certitude  qu'il»  n'exerceront  leur  droit  que  lorsqu'il  y  aura 
espérance,  pour  eux,  que  l'épreuve  pourra  être  efficace  à  leurs 
intérêts  et  de  nature  &  pouvoir  leur  procurer  le  payement. 

•S4.  Lorsque  c'est  l'État  où  les  administrations  publiques 
qui  sont  les  créanciers  incarcérateurs,y  a-t-il  lieu  également  àla 
consignation  d'aliment»  de  leur  part?  Un  décret  du  4  mars  1806 
leseq  dispeqse(V.n*34}-,iiportequeles  détenus  pour  cause  de 
dettes  envers  l'État,  à  la  requête  de  l'agent  du  trésor  public,  rece- 
vront la  nourriture  commune  aux  prisonniers  qui  ont  été  incar- 
cérés en  vertu  de  condamnations  criminelles,  i  la  requête  du 
nlnlslère  public,  que,  par  conséquent,  il  ne  sera  lait  aucune  con- 
signation particulière  pour  la  nourriture  de  ces  détenus,  nourriture 
dont  la  dépense  sera  comprise  dans  celle  relative  aux  prisons, — 
Question  de  savoir  si  ce  déocel  est  toujours  en  vigueur  et  n'a  pas  été 
abrogé  tant  par  l'art.  28  précité ,  que  par  l'art.  46  de  la  loi  de 
1832.  On  a  dit,  poarl'aflarmative,  que  l'art.  S8  qui  prescrit  d'qne 
manière  générale  de  consigner  d'avance  îles  aliments  pour  les  dé- 
tenus pour  dettes,  (ait  partie  des  dispositions  communes  aux  trois 
premiersi  titres  de  la  loi;  qu'il  s'applique,  par  conséquent,  au 
deuxième  titre,  lequel  traite  de  la  contrainte  par  corps  en 
matière  de  den^r^  et  effets  mobiliers  publics  (M.  Fœlix,  Com- 
mentaire, svir  (a  loi  du  17  avr.  1832).  —  On  aurait  pu,  it  l'appui 
de  cette  opinion,  invoquer  également  l'art.  46  de  la  même 
loi  de  183|,  qui  déclare  abrogées  toutes  les  lois  antérieures  rela- 
tives i^  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  débiteurs 
de  l'État,  des  CQpamunes  et  des  élablissements  publics,  ne  laissant 
subsister  de  ces  lois  que  les  seules  dispositions  qui  concernent  le 
mode  d»  pourmies  ^  exercer  contre  ces  mêmes  débiteurs.  — 
Mais  cette  opinion  ne  peut  être  suivie.  A  nos  yeux,  le  décret  de 
1808  est  toujours  en  vigueur  ;  la  nature  même  des  choses  l'exige 
ainsi.Et  nou4  disons  avecM.Duvergier,  t.  32,  p.  1  OS,  d'une  part, 
que  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  &  ordonner  une  cor- 
sigoation  d'aliments  par  les  créanciers  n'existent  point  lorsque  le 
créancier  est  l'État ,  et  lorsqu'une  loi  existants  pourvoit  4  ce  que 
ces  aliments  soieut  fournis.  D'un  autre  cêté,  l'art.  46  de  la  loi  de 

I  .  ■    ~    ~  '    "  T — i . 

(1)  Stpèet  1  —  (Coqtrib.  indir.  C.  iMac)  —  Issae ,  condamné  pour 
coDUaventiOD  aux  lois  sur  la  circulation  des  boissons,  à  100  fr.  d'amende 
aoi  Irais  el  a  la  confiscation  des  vins  saisis,  et  en  outre  k  quiaie  jours 
d'i'mpnsonnemeDt  pour  voie  de  faits  envers  les  employés ,  se  coostitaa 
prisonnier  la  8  janfier  183S. —  La  r^gie  des  contribations  indirectes 
t'eaprctca  d«  1»  recommaBder  poar  avoir  payement  des  csadamna- 
Ueas  péenniaires  proBoncéos  contrôlai.  — A  l'expiration  de  sa  peiao, 
hue  demanda  sa  mise  en  liberté  ,  allendo  qae  |a  régie  n'avait  pas  con- 
signé d'aliments. 

n  adressa  à  cet  eltct  uoo  requête  an  président  du  tribunal  civil  de 
Rudex,  qoi  prononça, le  18  jaov.  1833,  en  ces  termes  :  — «Va...Con- 
iiJëranl  que  tonte  régie  on  admioisiralion  publique  doit  être,  relati- 
vement aux  procès  suivis  &  sa  requête  et  dans  ses  intérêts  ,  assimilée  aux 
Sarlies  civiles  par  les  articles  précités  (29  et  30}  de  la  loi  du  17  avril 
ernier  ;  que  celte  conséquence  résulte  d'ailleurs  des  disposiiions  géné- 
rales de  l'art.  ô3  de  ladite  loi  ;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  do  dire  droit  à 
la  demande  dudit  Issac;  —  Par  ces  motifs,  ordonnops  qa«  ledit  Issac 
sera  snr-Ie-cbamp  mis  en  liberté.  » 

Pourvoi  par  la  régie,  pour  fausse  appllcalioa  de  l'art.  32  d«  la  loi  du 
17  avril  1832  et  de  l'art.  158  du  décret  du  18  juin  1811,  et  violation 
du  décret  da  4  mars  1808.  —  La  riJgie ,  poursuivant  par  la  contrainte 
par  corps  le  payement  des  condamnationi  pécuniaires  prononcées  k  son 

SroGt ,  est-elle  tenue  de  consigner  des  alîmeqts  ?  {.a  négative  n'est  pas 
ontease.  En  effet,  si  l'art.  158  du  décret  dq  18  juin  1811  assimile  les 
administrations  pnbliqoes  aux  parties  civiles ,  c'est  uDiqnement  poqr  la 
liquidalioA  et  le  recouvrement  des  frais ,  et  nullement  pour  l'obligatioa 
de  consigner  des  aliments  ;  c'est  ce  dont  il  e«t  facile  de  se  convaincre  en 
lisant  le  cbapître  oà  est  renfermé  cet  article,  qui  n'a  pour  objet  que  la 
liquidation  et  la  reçiiuTrement  des  frais  ;  et  k  coup  si^r,  pour  astreindre 
les  administrations  publiques  k  consigner  des  aliments,  il  faudrait  no  texte 
formel  4e  loi,  ei  il  n'en  existe  pas.  —  La  loi  du  17  avril  1852  «si  bien 
loin  d^être  favorable  au  système  de  la  décision  attaquée  ;  l'art.  32  attreivt 
k  la  cooaigoation  Ut  partiçulinf  qui  ont  obtenu  des  condamnations ,  tan- 
dis qae  l'art.  33,  qui  ^'occupe  des  administrations  cbarcées  du  recouvre- 
■wat  des  deniers  de  l'Éial  (et  «o  ne  contestera  pas  que  la  régie  des  C9a« 


1832  maintient  toutes  les  dispositions  qui  concernent  le  mode  de 
poursuites  àexercer  contre  les  débiteurs  de  l'État. — On  peut  dire, 
à  la  vérité,  que  le  mode  de  pourvoir  aux  aliments  des  déteoua 
n'est  pas  précisément  un  mode  de  poursuite;  mais  il  est  certain 
que  l'intention  de  l'article  a  été  plus  générale  que  ne  paraissent 
l'indiquer  ses  expressions,  et  qu'on  a  voulu  conserver  toutes  lea 
règles  relatives  ^l'exécution  de  la  contrainte  par  corps  contre  (e^ 
débiteurs  de  l'État  ;  ce  qui  embrasse  les  moyens  par  lesquels  le* 
aliments  sont  fournis  (Conf.  M.  Troplong,  n*  S94}. —  O'aiHeuN , 
peut-on  ajouter,  la  loi  de  1832,  loin  de  contenir  une  règle  génév 
raie  à  cet  égard ,  s'exprime  en  termes  tels  que  l'État  çt  les  adi 
ministrations  publiques  se  trouvent  dispensés  de  l'obligation  de 
consigner  les  aliments  :  c'est  ainsi  que  l'art.  38,  après  avoir  dér 
claré  que  les  particuliers  pourront  poursuivre  l'exécution  de* 
jugements  criminels  prononçant  des  condamnations  civiles  4 
leur  profit,  delà  même  manière  que  si  ces  jugements  étaient 
rendus  an  profit  de  l'État,  ajoute  :  ■  toutefois  les  parités  pour» 
iwtvanles  seront  tenues  de  pourvoir  d  la  consignation  d^ali- 
ments...  lorsque  la  contrainte  aura  lieu  à  leur  requête  et  dana 
leur  intérêt.  »  —  Donc ,  lorsqu'elle  aura  Heu  h  ta  requête  dO 
l'État  ou  des  administrations  publiques,  aucune  consignation  nQ 
sera  exigée. —  Et  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  les  ad^ 
ministrations  publiques  Cla  régie  des  contributions  indlrfotet, 
par  exemple)  poursuivant  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corpa 
le  payement  des  condamnations  prononcées  à  lenr  profit,  ne  sont 
pas  tenues  de  consigner  des  aliments  ;  que  le  décret  du4  mars  1 808 
qui  les  en  dispense  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  17  avr.  1833{ 
qu'ainsi  est  nul  le  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  d'uq 
individu  recommandé  par  la  régie ,  sous  le  prétexte  que  ceile-oi 
n'a  pas  consigné  d'aliments  (Crim.  cass.,  12  mai  183S  (l)«Uont^ 
peilier.ll  mai  1841,  aff.  D...,  V.  |mp6u  ind.}. 

03S.  Hais  le  décret  du  4  mars  1808,  applicable  aux  débiteurs 
de  l'État  et  des  administrations  publiques,  ne  l'est  point  à  ceux 
des  communes  et  des  d(a6<its«m«a(s  publics,  ainsi  que  l'enselgnenl 
MM.  Coin-Oelisle,  p.  109,  et  Biocbe,  p"  339,  contrairement  ^ 
l'opinion  de  U.  Ginouvier.  -.-  Donc  les  communes  et  les  établis? 
sements  publics ,  lorsqu'ils  font  incarcérer  leurs  débiteurs ,  tonï 
tenus  de  consigner  des  aliments,  en  vertu  de  la  règle  générale- 

OS9.D'apreiBlamême  règle,  lorsque  après  avoir  subi  leurpeiof, 
les  prisonniers  pour  crimes  ou  pour  délits  ne  sont  plus  retenus  que 
pour  le  payement  des  dommages-intérêts  et  des  réparations  péeti^ 

■■  "  "  ■■■        I 

tribotiona  indirectes  en  soit  une},  n'impose  pas  celte  obligation ,  «(  q^e . 
d'autre  part ,  l'art.  38  est  coogu  dans  des  termes  qui  ne  peuyeot  laisser 
aucun  doute.  En  eOet ,  ce  dernier  article ,  après  avoir  dit  que  les  partir 
Cttliers  poursuivront  l'exécution  des  jugements  criminels ,  prononçant  des 
condamnations  civiles  k  leur  profit ,  de  la  même  manière  que  les  juge- 
menis  rendosau  profit  de  l'État,  ajoute  :  «  Toutifbù  UtfortiufoiÊrtut- 
vanta  tant  Imua  de  pourvoir  k  la  consignation  des  aliments...  »  eVst 
comme  s'il  y  avait  :  les  particuliers  seront  de  plus ,  en  outre ,  tenus  de 
consigner  des  aliments,  ce  que  ne  font  pas  les  administrations.  —  En 
tout  cas,  le  décret  du  4  mars  1808  dispense  forinellenient  les  adminis- 
tration* de  la  consignation  ,  et  ce  décret  n'a  jamais  élc  abrogé.  — Le  dé- 
fendeur a  fait  défaut.  —  Arrêt  (après  dél.  en  cb.  du  cons.). 

La  Cod«  ;  —  Vu  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  i  mars  1808,  el  l'art.  38, 
lit.  5,  de  la  loi  du  17  avril  1832  ;  —  Considérant  que  le  jugement  rendu 
parle  tribunal  correctionnel  de  Rodez,  le  15  déc.  1832,  était  devenu 
irrévocable;  que  J.  Issac  en  avait  lui-même  commencé  l'exécution  en  so 
constituanf  prisonnier  le  3  janv.  suiv.  ;  —  Que  celle  exécution  ne  pou- 
vait être  arrêtée  par  la  mise  en  liberté  d'issac  .  tant  qu'il  n'aurait  pas  sa- 
tisfait aux  condamnations  en  l'amende  et  aux  frais  pour  le  recouvrement 
desquels  il  avait  été  recommandé  à  la  requête  de  l'administration  ;  que 
ço  recouvrement  était  poursuivi  par  elle  dans  l'intérêt  de  TËtat,  lequel 
pourvoit  k  la  nourriture  des  prisonniers;  que,  dès  lors  ,  l'administration 
n'avait  pas  été  tenue  de  consigner  des  aliments  ;  qu'aux  termes  des  art.  1 
et  2  de  la  loi  du  4  mars  1 808 ,  elle  était  dispensée  de  celle  consignation  ; 
—  Que  c«t  ordre  de  choses ,  établi  par  les  lois  antérieures ,  n'a  point  été 
changé  par  celle  du  17  avril  1832,  laquelle ,  au  contraire ,  dans  son  art, 
38,8  2,  n'astreint  k  faire  cette  consignation  que  les  particuliers  pour-i 
suivant  k  leur  reqnète  et  dans  leur  intérêt  l'exécution  par  corps  des  con- 
damnations prononcées  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle  ;  — Qu'en 
jqgeant ,  an  contraire  et  en  droit ,  le  vice-président  du  tribunal  de  Rodes 
a ,  par  son. ordonnance ,  violé  lesdits  articles ,  et  fait  une  fausse  applica- 
tion des  art.  29,  30  et  52  de  ladite  loi ,  violé  les  art.  1  et  2  de  celle  du 
4  mars  1808  et  coiniais  un  excès  de  pouvoir;  — Par  ces  motifs ,  donnant 
défaut  contre  issac ,  casse. 

Dii  12  mai  1839,-C.  C,  cb.  ciia.-lf.  Dnaoyer,  f.  l  de  (r.-Piet,  rag» 
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vltlres  réclamés  par  les  parties  elvUes,  celles-el  sont  tenues  à  Ik 
consignailon  des  aliments,  &pelDedenollitédel*emprlsODnemeDt. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  sous  la  législation  précédente  (Crim. 
cass.,  10  plQv.  an  13}  (1);  et  ce  qu'il  faudrait  décider  également 
BDjovrd'bDi,  r*T  application  du  principe  général  qui  Impose  aux 
créanciers  tv.bllgation  de  nourrir  leurs  débiteurs  toutes  les  fois 
qn'ils  sont  détenus  dans  leur  intérêt  privé;  ce  qui  a  lieu  dans 
l'hypothé!'».  —  V.  l'art.  38  de  la  loi  de  1833  et  792  c.  pr. 

8S7.  El  à  cette  occasion,  une  question  Intéressante  s'est 
élevée,  c'est  celle  de  savoir  si,  lorsqu'un  prisonnier  pour  dettes 
vient ,  avant  la  fln  de  la  durée  de  la  contrainte  par  corps ,  à 
être  transféré  dans  une  prison  criminelle  en  vertu  de  poursuites 
du  ministère  public  et  sons  l'inculpation  d'un  crime  ou  d'un 
délit ,  le  créancier  lui  doit  des  aliments  pendant  le  temps  de  sa 
détention  criminelle  préventive?  L.a  négative  ne  semble  pas  dou- 
teuse: pendant  la  détention  et  l'Instruction  criminelle,  le  pri- 
sonnier reçoit  ses  aliments  aux  frais  de  l'État,  puisqu'il  se  trouve 
incarcéré  à  la  requête  du  ministère  public  et  non  plus  k  celle  du 
créancier  (V.  n*  934).  Donc  celui-ci  n'est  plus  obligé  de  ponrvoir 
aux  aliments.— C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  étéjugé  que  lorsqu'un 
détenu  pour  dette  est  transféré,  sous  la  prévention  d'un  délit, 
dans  une  autre  prison,  où  il  est  nourri  aux  frais  de  l'État, 
les  aliments  consignés  par  ses  créanciers  cessent,  durant  celte 
détention  préventive,  d'être  affectés  à  la  subsistance  du  débiteur; 
qu'en  conséquence ,  en  cas  de  réintégration  de  ce  débiteur  dans 
la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  par  suite  d'une  ordonnance  de  non- 
lieu,  la  consignation  alimentaire  précédemment  folte  eontinua 
à  satisfaire,  Jnsqn'fc  concurrence  de  la  somme  consignée,  à  l'o- 
bligation du  créancier,  encore  que  la  période  pour  laquelle  elle 
avait  eu  Heu  serait  expirée  (Paris, il  oct.  18i6,  alT.  Desroebes- 
Baliard,  D.  P.  46.  i.  20S). —  Il  importerait  peu,  dans  un  cas 
pareil ,  que  les  aliments  antérieurement  consignés  par  le  créan- 
cier enssent  été  dirigés  par  le  gardien  à  la  prison  criminelle. — 
One  autre  question  s'était  élevée ,  k  celle  même  occasion  :  le 
temps  de  l'emprisonnement  préventif  criminel  penl-ll  être  imputé 
sur  l'emprisonnement  civil ,  lors  de  la  réintégration  du  prison» 
•ier  dans  la  maison  pour  dettes?— V.  n*  513. 

9S8.  Qui  doit  fournir  les  aliments ,  ou  des  syndics  on  de 
l'Ëtat,  an  failli  dont  la  personne  a  été  déposée  à  la  maison  pour 
dettes  en  vertu  du  jugement  dédaratlf  de  la  faillite  T  Celle  me- 
sure peut  être  ordonnée ,  aux  termes  de  l'art. idO  e.  corn.,  à  la 
diligence  soit  du  ministère  publie ,  soit  des  symllesT  D'une  antre 
part  et  d^près  fart  4S8  même  code ,  il  ne  peut  être  re^o  aucui 
écron  ni  recommandation  contre  le  failli  lorsque  le  dépôt  de  sa 
personne  a  été  ainsi  ordonné.  —  De  là,  le  doute  sur  la  solution 
de  la  question  posée.  — 11  est  certain  que  le  dépôt  de  la  per- 
sonne du  failli  à  la  maison  d'arrêt  pour  dettes  a  un  double  objet: 
Il  est  ordonné  dans  l'intérêt  de  la  vindicle  public  et  pour  mettre 

(1)  Btféet:  —  (GuériD  C.  Blet.}  —  Gnérin  a  M  condamné  k  resti- 
taer  k  Blet  une  caisee  qu'il  lai  avait  confié» ,  on  k  loi  payer  3,400  fr. 
yDU  la  valenr  de  celte  caiase,  en  50  fr.  de  dommages-inléréU,  en 
six  mois  d'emprisonDement  et  en  une  amende  de  50  fr.  —  Après  être 
resli  empriionné  >ix  mois ,  il  a  demandé  ta  miM  en  liberlé ,  snr  le  Iod- 
demeplque  BIcl  refusait  de  lui  fournir  des  aliments.  —  La  coar  crimi- 
nelle dn  Var  a  jugé  que  la  caose  |H>Br  laquelle  Guérin  était  détenu,  ne 
pouvant  être  coosiJérte  comme  citiI*  ,  Blet  éUu't  fondé  k  s'opposer  a  ion 
élargiHcment ,  quoiqu'il  n'eût  pas  consigné  d'aliments.  —  Pourvoi  do 
Guérin ,  pour  violation  de  l'art.  33  du  Ut.  13  de  l'ord.  de  1670,  et  de 
la  déclaration  dn  10  jaav.  1680  :  —  Arrêt. 

La  coua;—  Vu  l'art.  33  du  lit.  13  de  l'ord.  ds  1670;  l'art.  10  de  la 
déclaration  dn  10  jaav.  1680;  l'art.  14  du  lit.  3  de  la  loi  du  15  garm. 
an  6,  et  l'ait,  il  dn  lil.  3  de  la  loi  du  31  août  1790;  —  Attendu  qu'il 
résulte  expressément  des  arL  33  dn  lit.  13  de  l'ord.  de  1670,  et  10  de 
la  déelaraiion  dn  10  janv.  1680,  que  l'obligation  imposée  ans  créanciers 
de  fournir  des  alimenlt  aas  prisonniers  détenus  k  lanr  requête,  a  lies , 
même  k  l'égard  des  prisonniers  ponr  crimes,  qui  ne  sont  pins  détenus  que 
peur  dommages-intérêts  et  adjadicalions  «avers  les  parties  civilas;  que 
las  dispositions  d«  ces  lois  n'ont  été  révoquées  par  aucune  loi  postérienra; 
—  Qne  la  loi  du  15  germ.  an  6,  lit.  3,  art.  1 4,  est  encora  pins  Ikvorabia 
MX  détenus  que  les  lois  précédenirs  ;  qu'elle  oblige  les  créanciers  kconsi- 
gner  d'avance,  et  prescrit  des  formes  plus  promptes  pour  accélérer  l'é- 
iargissemeat  du  détenu ,  et  que  cette  loi  n'a  point  établi  d'exceptioa 
contre  ceux  qui  sont  détenus  pour  réparations  civiles,  an  vertu  de  joge- 
BMnls  rendus  par  les  tribnaani  criminels  ;  —  Que  la  cour  do  |nstice  cri- 
nioelledu  Var,  en  refnsant  d'ordonner  l'élatginement  de  Louis  Guérin  , 
détenu  M  ptisea  depuis  nlusienn  annses,  saas  qne  son  créancier  ail 


le  teiUI  à  la  disposition  do  mlnislèr*  pnblle  dans  le  eaa  ob  det 
indices  de  banqueroute  fraudalense  ou  de  banqueroute  simple 
viendraient  k  se  révéler  ■,  ce  dépôt  a  lieu  également  dans  l'intérêt 
de  la  masse  des  créanciers  qui ,  au  moyen  de  cette  mainmise 
sur  le  failli,  peuvent  le  consulter  et  obtenir  de  lui  tons  les  ren- 
seignements nécessaires  ponr  la  composition  de  l'actif  et  dn  pas- 
sif de  la  faillite ,  etc.,  etc.  —  La  difficulté  doit ,  selon  nous,  se 
résoudre  au  moyeu  d'une  distinction  :  tant  qne  la  justioe  erimi- 
Belle  n'a  pas  prononcé  sur  le  sort  du  failli,  il  est  en  état  de  pré- 
vention et  doit,  par  suite ,  être  nourri  aux  frais  de  i'&tat.  Hais 
lorsque  rinstruclion  criminelle  est  terminéeetqu'one  ordOBDanea 
de  non-lieu  a  été  rendue  en  faveur  dn  failli,  sa  dëlentiOD  ne  sa 
continuant  plus  qne  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  eréanelen, 
c'est  à  ceux-ci ,  ce  semble ,  qu'incombe  robiigation  de  ponrrofr 
anx  aiimenU.  —  V.  Faillite ,  n*  571 . 

SS9.  Nous  aurons  k  parler  :  1*  des  persooaet  qat  doivent 
consigner  les  aliments  -, — 2*  De  quelle  époque  et  ponr  qoelle  pé- 
riode de  temps  cette  consignation  doit  avoir  liea; — S*  Du  taux 
de  la  consignation; — i*  Du  cas  où  il  y  a  coacours  de  plusieurs 
créanciers  incarcératenrs  oo  recommaadaiils. 

$  i.  —  QiuUtt  peritmnu  doivtnt  eoiuigntr  les  «ImmuIs. 

O  *• .  A  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine,  où  l'arrestation 
et  les  recommandations  sont  exclusivement  coafléesaiu  gardes  du 
commerce,  c'estkeeux-ci,  également,  qu'il  appartient  de  eonsigaer 
les  aliments  du  débiteur.  Voici  en  quels  termes  le  décret  du  li 
mars  1808  s'explique  sur  ce  point,  art.  18:  «Baaéentloa  de 
l'art.  789  c.  pr.,  la  consignation  d'un  mois  d'alioMats  sera  (alla 
par  le  garde  du  commerce ,  qui ,  cependant ,  ne  sera  ]amais  tenu 
d'en  faire  l'avance ,  el  pourra  surseoir  tant  qu'il  ne  lui  aura  pas 
été  remis  de  deniers  suffisants  pour  effectuer  ladite  consignation.» 
— Dans  les  antres  départements  de  la  France,  la  conaignaUon 
peut  s'effectuer  soit  par  le  créancier  lui-même  (c.  pr.  791),  soit 
par  un  tiers.  C'est  surtout  l'buissier  qui  a  procédé  k  l'arrestaUon, 
qui  peut  naturellement,  et  de  préférence,  être  chargé  d'un  pareil 
mandat.  Seulement  on  demande  si  l'huissier  ou  le  tiers  a  besoin, 
pour  faire  lii  consignation  d'aliments ,  d'être  muni  d'un  pottooir 
ipieial  dn  créancier?— Il  aété  Jugé,avec  raison, dans  le  sens  de 
la  négative  :  1*  Que  la  consignation  d'aliments  faite  par  an  tiers, 
an  nom  du  créancier,  est  valable,  bien  qu'il  ne  soit  pas  Jostifié 
d'un  pouvoir  spéeial  émané  de  cedemler;  qu'en  easparell,  al  tant 
que  le  contraire  n'est  pas  prouvé ,  la  consignation  doit  être  ré- 
potée faite  par  les  ordres  du  créancier  (Paris,  1"  dêe.  18S4)(3}. 
— 9*  Que  la  consignation  peut  valablement  être  faite  par  an  tiers 
agissant  au  nom  et  avec  i'aasentiment  du  créancier,  quoique  sans 
nundat  spécial  de  ce  dernier  (Limogea,  3  sept.  183S)  (3). 

•41.  Par  conséquent  le  débiteur  Incarcéré  ne  peal  deana* 
der  sou  élargissement,  quoique  les  aliments  aient  étô  oonslgaés, 

pourvu  k  ses  aliments,  a  commis  un  excès  de' pouvoir  ea  créant  une  ex- 
ception kla  loi  du  15  grrm.  aa  6.  non  aniorisée  par  cette  loi ,  et  a  vielé 
celles  de  1670  «1 1680  ci-dessus  citées  ;  —  Casse .  etc. 

Du  19  pluv.  an  13.-C.  C.,sect.  crim.-HM.  Vermeil,  pr.-Aadier,ni^- 
Giraud,  subst.-Flutio,  av. 

(3}  £i]rfef  .■  —  (Biiliard  C.  Lorels ,  eie.)  —  Huguet  fait  cmprîsoaaer 
Billiard ,  son  débiteur.  Celui-ci  demande  son  élargissement  en  sa  tondant 
sur  ce  que  la  consignaiiao  d'aliments  a  été  faite  par  an  tiers,  sans  maa- 
dat  spécial  ou  pluiAt  sans  qn'il  en  soit  représenté.  U  soutient  que  cette 
eonsifnatioa  n'est  que  ta  continoatioa  du  droit  du  créancier  de  retenir 
son  débiteur  en  prison  ;  qu'k  cbaqus  consignation ,  il  doit  y  aveir  certi- 
tude que  c'est  le  créancier  lui-même ,  et  non ,  comme  dans  l'espèce ,  aa 
inconnu  qui  exerce  ce  droit;  qu'autrement  on  ouvrirait  la  voie  aux  inini- 
tiés psrticniiéres;  qu'ainsi  un  ponvoir  spécial  n'est  pas  moins  aécessaiia 
5our  la  consigaation  que  pour  l'incarcéralion.  — 1"  ocL  1834,  jugement 
n  tribunal  de  la  Seiaequi ,  «  Aliendn  qu'aocnne  loi  n'exige  un  pouvoir 
ponr  consigner  dto  aliments; —  Que  toute  consignation  d'aliments  est 
présumée  faite  par  la  créancier  on  par  tes  ordres ,  k  moins  qne  la  preava 
contraire  ne  soil  faite  ;  —  Que  cette  preuve  contraire  n'ost  point  rapportés 
par  Billiard  ;  —  Débonla  Billiard  de  sa  denaade  en  nullité  des  oêasigaa- 
tiont.  »  —  AppeU  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Adoptant  let  motifs  des  premiers  juges,  eeallnae,  etc. 

Du  l"  déc.  1834.-C.  de  Paris  ,  3*  eh.-M.  Rardonin ,  pr. 

(3)  Eipècê!  —  (Dorat-de-LasalIe  C.  Valette.)  —  C'est  ce  quVia  {a- 
gement  du  tribunal  de  Limoges,  dn  4  août  183S,  a  déeidé  sa  cas  termes: 
— «  Considérant  que,  sur  sa  demande  de  bIm  en  liberté  portée  devant  lo 
président  du  tribunal ,  le  sienr  Dnrat-de-Lasalle  a  été  roavejé  dseast  la 
tribunal  poqr  faire  statuer  sur  la  validiié  de  la  eentlgnalien  ;  —  Coasi* 
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Don  par  le  créancier  on  son  fondé  de  pooTOir,  mais  par  on  liera 
qui  même  n'a  pas  dit  agir  aa  nom  du  créancier  (Bruxelles,  6 
Juin  1831)  (I). 

•4S.  Toutefois,  il  a  été  Jugé  qu'après  le  décès  du  créancier, 
décès  connu  de  l'huissier,  ceiui-cl  est  sans  qualité  pour  faire  la 
eoasignation  des  aliments ,  sans  pouvoir  spécial  des  héritiers , 
et  que,  dès  tors,  une  telle  consignation,  faite  an  nom  du  défunt, 
est  nulle  (Paris,  17  mars  1896)  (9).  —  A  plu;  forte  raison,  dans 
un  cas  pareil,  l'huissier  qui  a  procédé  à  l'emprisonnement  est 
sans  qualité  pour  faire ,  en  son  nom  personnel ,  la  consignation 
des  aliments  du  détenu  :  en  conséquence,  est  nulle  la  coosigoa- 
UoD  faite  par  cet  huissier  en  son  nom  et  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, encore  bien  que ,  pour  ses  frais  et  avances,  il  soit  créan- 
eiar  de  la  succession...,  si,  d'ailleurs,  11  n'a  pas  même  déclaré 
qu'il  agissait  comme  créancier  de  la  succession  (même  arrêt). 

•4S.  Au  reste,  le  mandataire  du  créancier,  qui  a  déjà  fait 
plasieors  consignalious,  peut,  quelques  jours  après  le  décès  du 
mandant,  en  faire  une  nouvelle,  alors  qu'il  y  avait  péril  en  la  de- 
meure et  qu'il  achevait  ainsi  la  chose  commencée  au  décès  de  ce 
dernier,  décès  qu'il  est  présumé  avoir  Ignoré  (Paris,  31  août 
1841)  (3). 

•44.  Le  garde  du  commerce  ouPbuIssIerquI  aopérél'arres- 

dtranl  qa'ileal  raconna,  en  fait,  qn'ily  a  eoasigaatioD  inIBsaDie  d'alimeatt; 
que  seulement  le  siear  Durat-de-Lasalle  SMlieal  qne  cette  eonsigastioB 
serait  nolle  et  irrigulière  pour  n'avoir  pas  éU  faite  par  le  créancier,  anleor 
de  soB  incarcération  ;  —  Considérant  que  nulle  part  la  loi  n'exige  qne  la 
coDsigution  d'aliments  Mit  faite  par  le  créancier  en  personne;  —  Que  le 
TsiaoeDeraent  que  l'on  lire  par  analogie  des  dispositions  de  l'art.  556  c.  pr., 
qui  porte  qw  l'huissier  a  besoin  d'un  pouvoir  «péciai  pour  procéder  k  la 
saisif-immobilière  et  a  l'emprisonnement,  n'a  rien  de  solide  ;  —  Que  c'est 
en  effet  faire  confusion  qoe  de  prétendre  que  la  consignation  des  aliments 
•si  na  mode  d'emprisonnement,  tandis  qne  ce  n'est  qu'une  condition  im- 
DMée  an  créancier  qui  veut  retenir  son  débiteur  en  prison  ;  —  Qne  si 
l'art.  556  précité  était  applicable  k  la  consignation  des  aliments  du  dé- 
bitear  emprisonné,  il  en  faudrait  conclure  qne  noo-seolemeni  cette  consi- 
(aatioB  ne  pourrait  être  faite  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  spécial ,  mais 
•■care  qu'il  né  pourrait }  être  procédé  que  par  le  ministère  d'buissier,  le 
crteneier,  en  ce  uns,  ne  pouvant  pu  plus  consigner  lui-même  les  alimeats 

Îa'il  as  pourrait  emprisonner  lui-même  son  débiteur; — Que  l'absurdité 
'ane  pareille  conséquence  démontre  la  fausseté  de  l'argument  tiré  de 
Fart.  556  c.  pr.,  et  l'impossibilité  d'étendre  d'un  cas  fc  un  autre  les  exi- 
geoces  de  la  loi;  —  Considérant  que,  dès  lors  qu'il  est  établi  que  la  loi 
a'esiga  pas  qne  la  consignation  des  aliments  soit  faite  ni  par  le  créancier 
ea  personne,  ni  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial ,  il  faut  reconnaître  que 
la  eonsigaaiion  est  valable  par  quelque  personne  qu'elle  soit  (aile,  pourvu 
qpi'elle  le  soit  de  la  part  da  créancier  et  avec  son  assentiment;  —  Con- 
aiddrant  que  la  personne  qui  (ait  la  cousignation  n'ayant  pas  besoin  d'un 
pouvoir  spécial ,  il  lui  suint  if  on  mandat  verbal ,  sans  qoe  cependant  co 
■landat  ait  besoin  d'être  constaté  par  aucun  acte  ;  —  (^nsidérant  qu'il 
résalte  drs  registres  du  concierge  de  la  prison  qne  la  consignation  des 
aliaients  pour  Dnrat-de-La»IIe  a  été  faite  par  le  sieur  Hontet  ;  —  Qoe 
Yaletta  déclare  qne  Montet  a  fait  celte  consignation  de  la  part  de  lui 
Taletls  et  en  vertu  du  mandat  verbal  qu'il  lui  avait  donné;  — Considérant 
4 a«  rien  dans  la  cause  ne  contredit  l'existence  de  ce  mandat  verbal;  que 
tout,  an  contraire,  le  fait  facilement  présumer,  puisque,  dans  la  pratique, 
c'est  constamment  ainsi  que  s'opère  la  consignation  de  la  part  des  créan- 
ciers qui  ne  sont  pas  sur  les  lieux  où  leur  débiteur  est  retenu  en  -prison  ; 
—  Considérant  que  la  consignation  qui  a  été  faite  pour  le  sieur  Durat-de- 
Lassalle  satisfait  complètement  le  but  de  la  loi  qui  a  voulu  surtout  que  le 
débiteur  emprisonné  eût  une  garantie  k  l'avance  pour  les  aliments  qui 
daivent  lui  être  fournis;— Considérant  que  si  l'on  a  pu  admettre  qu'il 
n'était  pas  permis  k  un  tiers  do  consigner  des  aliments  pour  un  débiteur 
emprisonné,  ce  n'est  que  dans  le  cas  ou  il  a  été  établi  qne  c'était  malgré  le 
créancier  qne  cette  consignation  avait  lien  et  lorsque  celui-ci  désavouait 
la  consignation  ;  —  Par  ces  motifs ,  déclare  valable  la  consignation 
d^alimenls  faito  dans  les  mains  du  concierge  de  la  prison  pour  le  sieur 
Darat-ds-Lassalle;  .—Déclare,  en  conséquence,  ledit  Durat-de-Lassalle 
mal  fondé  dans  sa  demande,  etc.  » — Appel. — Arrêt. 

La  coua; — Adoptant  les  motils  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  3  sepU  183S.-C.  de  Limoges. 

(1)  (Bruyoincks  C.  Defranee.)— La  cooa;  —  Attendu  que  la 
loi ,  en  statuant  que  le  créancier  sera  tenu  de  consigner  d'avance  les 
«linents  du  débiteur  qu'il  a  fait  incarcérer,  n'a  ponr  objet  que  d'assurer 
A  celui-ci  les  moyens  d'obtenir  son  alimentation  sans  retard  et  sans  dilB- 
cnltd  ;  que,  dans  ce  cas ,  cet  objet  est  rempli ,  quoique  la  consignation 
ail  eu  lieu  par  le  soin  d'nn  tiers ,  et  qne  celui-ci  n'ait  même  pas  déclaré  ea 
aaelle  qualité  il  l'eUectoail  ;— Que  la  consignation  d'alimenis  n'est  qu'un 
■noyen  ds  prévenir  réiargisseueni  que  le  débiteur  incarcéré  aurait  pu 
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tatlon  et  fait  la  première  consignation  est-H  obligé  d'en  informer 
son  client  et  de  lui  faire  connaître  exactement  le  jour  où  la  con- 
signation devra  être  renouvelée  ?  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
du  S  avril  1841,  cité  parH.Biocbe  (v'Contr.  par  corps,  n*  357), 
se  serait  prononcé  dans  le  sens  de  l'afSrmatlve,  en  décidant  que 
lorsque  le  clerc  de  l'huissier  qui  a  procédé  à  la  recommandation 
d'un  débiteur  Incarcéré  prévient  te  créancier  de  réitérer  les  con- 
signations les  20  on  22  de  chaque  mois,  au  lieu  du  15 ,  Jour  où  la 
consignation  avait  eu  lieu,  l'officier  ministériel  est  responsable  de 
celle  erreur,  si  le  débiteur  en  a  profité  pour  obtenir  son  élargis- 
sement.— H.  Bioche,  foc.  cit.,  critique  celte  décision.  Suivant 
lui ,  ce  n'est  pas  une  suite  de  l'accomplissement  du  mandat  de 
l'officier  ininistériel  qui  a  procédé  à  l'incarcération,  que  de  pré- 
venir, sons  sa  responsabilité,  son  client,  non-seulement  dé  l'acte 
qu'il  vient  d'effectuer,  mais  du  jour  où  une  nouvelle  consignation 
devra  être  faite,  et  il  ne  pourrait,  par  conséquent,  être  res- 
ponsable d'un  renseignement  errooéqueson  clerc  aurait  transmis 
sans  fraude. — Poumons,  Il  nous  semble,  au  contraire,  qu'liestdu 
devoir  de  l'officier  ministériel  de  faire  connaître  à  son  client  et 
l'arrestation  et  le  Jour  de  laconsignation.  Autrement,  ilarriveralt 
souvent  que  le  créancier,  lorsqu'il  ne  demeurerait  pas  dans  le 
lieu  do  l'incarcération,  Ignorerait  la  capture  et  ne  se  mettrait  pas 

obtenir,  si  elle  n'avait  eu  lien  dans  le  terme  légal ,  mais  qoe  c'est  par 
suite  de  la  même  cause  qui  a  donné  lien  k  l'incarcération  qu'il  continue 
d'être  détenu  ;  que  la  consignation  ne  peut  donc  être  censée  avoir  prorogé 
la  détention ,  moins  encore  être  assimilée  k  on  emprisonnement  ;  qne 
l'appelant  n'a  donc  pu  déduire  de  l'art.  656  c.  pr.,  invoqué  par  lui ,  que 
la  consignation ,  dès  qu'elle  n'est  pas  faite  par  le  créancier  lui-même , 
ne  peut  l'être  qu'en  vertu  de  pouvoir  spécial. 

Du  6  juin  18St.-C.  de  Bruxelles ,  3'  ch.-MH.  Mandes  et  Jonet ,  av. 

(S)  Bipèci  :  —  (  Hér.  Hamoir  C.  Jaunet.  )  —  Hamoir  (ait  emprisonner 
Jannet.  —  Cinq  jours  après ,  Hamoir  décède.  —  L'huissier  Maillard ,  qui 
avait  été  cbargé  des  poursuites,  consigne,  pendant  un  an ,  les  aliments 
an  nom  du  défunt. — Plus  tard ,  il  a  consigné  «n  son  nom  ,  sans  se  dire 
créancier  de  la  succession.  —  En  cet  étal ,  Jaunet  demande  contre  les 
héritiers  Hamoir  son  élargissement  ponr  nullité  des  consignations.  — 
Maillard  intervient.— SSjaov.  1826,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
qui  rejoit  l'intervention  et  ordonne  l'élargissement: — «Attendu  qne  le 
circonstances  de  la  cause  ne  permettent  pas  d'admettre  que  Maillard  ai 
ignoré  le  décès  dlHamoir,  arrivé  k  Paris,  le  15  ocU  1824  ;  que,  d'un 
antre  cété ,  il  est  constant  qu'il  n'a  jamais  eu  le  pouvoir  des  représen- 
tants dndit  Hamoir,  pour,  k  partir  do  ladite  époque  du  15  oct.  1824,  faire 
aucune  consignation  d'aliments  concernant  Jaunet;— Attendu  qne  Mail- 
lard, n'ayant  pas  même,  dans  les  consignations  qu'il  a  faites  en  son  nom, 
k  partir  du  11  ocl.  1825,  déclaré  qu'il  agissait  comme  exerçant  les  droits 
et  actions  de  la  succession  Hamoir,  sa  débitrice ,  ni  fait  coonalire  le  mon- 
tant de  sa  créance,  n'est  pas  fondé  aujourd'hui  k  justifier,  sous  ce  rap- 
port, les  consignalious  qu'il  a  faites  depuis  le  décès  d'Hamoir;  déclare 
nulles  et  de  nul  effet  les  consignations  d'alimenis,  laites  par  Maillard ,  k 
partir  du  décès  d'Hamoir.  » 

Appel  des  héritiers  Hamoir,  fondé,  1*  sur  ce  qne ,  lors  du  décès  de  leur 
auteur,  il  y  avait  chose  commencée  par  l'emprisonnement  pratiqué  avant 
la  mort  du  créancier,  et  péril  en  la  demeure ,  par  l'impossibilité  de  rece- 
voir immédiatement  le  pouvoir  d'héritiers  éloignés  ;  qu'ainsi  Maillard , 
fondé  de  pouvoir  pour  l'emprisonnement,  avait  pu  etdli  continuer  l'exécu- 
tion de  son  mandat  (art.  1991  c.  civ.)  ;  2°  sur  ce  qne  d'ailleurs  le  pou- 
voir du  créancier  n'est  nécessaire  que  pour  l'emprisonnement  et  non  pour 
la  consignation  drs  aliments  (c.  pr.  556  )  ;  3°  sur  ce  que  Maillard,  créan- 
cier de  la  succession  ,  avait  pu,  en  cette  qualité,  (aire  la  consignation 
en  son  nom,  d'après  l'art.  1166  c.  civ.  ;  4°  enfin,  sur  ce  que,  quel 
qu'en  fût  le  mode ,  il  suffisait  qu'il  y  eût  consignation  pour  que  le  débi- 
teur fat  non  recevable  k  se  plaindre.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  les  dernières  coosignatioDS  faites  par  Mail- 
lard l'ont  été  en  son  nom ,  et  dans  ion  intérêt  personnel  ; —  Met  l'appet 
an  néant. 

Du  17  mars  1826.-C.  de  Paris,  3*  cb.-H.  Dupaty,  pr. 

(3)  (André  C.  hériU  Catonnet.)— La  codb; — Considérant  que 
Moulinneuf  justifie  d'nn  pouvoir  spécial  de  Catonnet  k  l'elfet  de  (aire  in- 
carcérer André,  débiteur  de  celui-ci,  et  de  consigner  les  sommes  néces- 
saires pour  aliments;  qu'il  a  pourvu  pendant  deux  mois  k  ladite  consigna- 
tion en  vertu  du  mandat  ci-dessus  énoncé;  qne,  si  les  pouvoirs  de  MoiH 
lioneuf  ont  fini  par  le  décès  de  Catonnet ,  survenu  le  14  juin  1841, 
le  mandataire  s'est  conformé  aux  prescriptions  de  la  loi  en  faisant,  le 
24  du  même  mois,  une  nouvelle  consignation  d'aliments,  puisqu'il  y 
avait  péril  en  la  demeure ,  et  qu'il  a  ainsi  achevé  la  chose  commencée  aa 
décès  du  mandant,  qu'il  est  présumé  avoir  ignoré  ;  —  Confirme. 

Du  31  août  1841  .-C.  de  Paris,  2*  ch.-MM.  Hardouio,  pr.-Boacly, 
av.  gén.,  c,  conl.-Moulln  et  Trinité,  av. 
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en  règle  povr  reoouveller  le  conslgD&Uon.  En  un  mot,  raverlts» 
semeal  dont  il  est  ici  parlé  doit  âtre  regardé  comme  la  suite  né- 
cessaire de  la  mission  de  i'oCBcier  ministériel ,  et  l'oubli  ou  la 
négligence  à  cet  égard  peut  le  rendre  responsable.  II  eu  doit  être 
ainsi,  à  plus  forte  raison,  si  le  créancier,  induit  en  erreur  par 
une  fausse  indication,  a  fait  une  consignation  tardive  ;  il  doit 
avoir  son  recours  contre  l'auteur  de  ceretard,  dont  la  faute  ne 
peut  être  considérée  comme  légère,  puisqu'elle  a  eu  pour  consé- 
quence la  perte  de  la  contrainte  par  corps  aux  termes  de  la  loi 
du  17  avril,  art.  31. 

•4ft.  Que  faut-il  décider  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu  cation 
de  la  créance?  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,, que  le  créancier  qui  a 
obtenu  l'incarcération  de  son  débiteur,  et  qui  cède  ses  droits  à 
un  tieA,  conservant  celte  qualité  jusqu'à  notiflcallon  du  trans- 
port au  débiteur,  peut  consigner  valablement  les  aliments  dans 
l'inlervalle  de  la  cession  à  sa  siguiflcation  (Paris,  IS  cet. 
1829)  (1). 

S  s.—  D«  qutll»  époque  et  pour  quelle  pirioie  i$  temps 
la  eontignation  doit  être  faite. 

9é%.  Voici  en  quel  sens  les  lois  nouvelles  disposent  -à  cet 
égard  ;  d'abord  le  code  de  procédure  porte  :  «  L'écrou  énoncera  : 

S*  la  consignation  d'un  mois  d'aliments,  au  moins  »  (art. 

789).  —  «  Le  créancier  sera  tenu  de  consigner  les  aliments 
d'avance.  Les  aliments  ne  pourront  être  retirés,  lorsqu'il  y  aura 
recommandation,  si  ce  n'est  du  consentement  du  recommandant  >■ 
(art.  791],  —  Puis  la  loi  du  17  avril  1832  dispose,  art.  38  :  — 
«  Un  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  la  somme  des- 
tinée à  pourvoir  aux  aliments  des  détenus  pour  dettes  devra 
être  consiguée  d'avance  et  pour  trente  Jours  au  moins,  -r-  Les 
consignations  pour  plus  de  trente  jours  ne  vaudront  qu'autant 
qu'elles  seront  d'une  seconde  ou  de  plusleura  périodes  de  trente 
Jours.  » 

949.  L'art.  789  c.pr.  précité,  qui  prescrit  d'énoncer  la  consi- 
gnation des  aliments  dans  le  procès-verbal  d'écrou ,  ne  peut  s'en- 
tendre que  de  la  première  consignation  faite  au  moment  de  l'em- 
prisonnement, mais  non  pas  des  consignations  subséquentes, 
qu'aucune  disposition  n'oblige  d'énoncer  sur  le  registre  d'écrou, 
et  dont  le  débiteur  peut  avoir  connaissance  par  le  certlBcat  qu'il 
est  en  droit  d'exiger  du  geôlier  aux  termea  de  l'art.  803  (Rennes, 
6fév.  1841)  (3). 

•48.  Remarquons  d'abord  que  les  dispositions  précitées  exi- 
gent, comme  cela  avaitlleu  déjà  sous  la  législation  précédente,  que 


(1)  £•}><«.•  — (Berlin  C.  Drooard.  )  —  Drooard  était  détenu  ponr 
ioexécation  de  ses  engagemenle  eavers  Corneille,  lorsqu'ec  janvier  18S9, 
'celui-ci  céda  sa  créance  à  Berlin.  La  signification  du  transport  au  débi- 
teur n'eut  lieu  que  le  S7  août  soÎTaDl.  Dans  l'intervalle  de  la  cession  k  sa 
notification ,  Coroeiile  avait  conlinué  de  consigner  les  alimenls.  Drouard 
pr«teodit  que  cette  circonslance  devait  faire  prononcer  la  nallili  de  la 
coDsignalion  ,  et,  par  suile  ,  son  élargissement.  Jugement  du  tribnnal 
civil  de  Fontainebleau ,  qui  consacre  ce  système  :  k  Allendu  qu'aux 
termes  des  art.  789,  791  et  794  c.  pr.,  la  nallilé  de  l'emprisonnement 
doit  être  prononcée,  dètquel'écroa  n'énonce  pas  les  nom  el  domicile  du 
créancier,  ou  que  les  aliments  n'ont  pas  été  déposés  d'avance  par  le  créan- 
cier on  son  fondé  de  pouvoirs;  qu'en  effet  le  débiteur  a  iniéréti  connaître 
la  créancier  qui  le  retient  en  prison ,  pour  pouvoir  loi  faire  des  offre; 
léellei  ,  ou  lui  opposer  la  compensation  ,  s'il  y  a  lieu  ;  el  qu'il  est  con- 
•tanl,  dans  la  cause,  que  les  aliments  ont  été  consignés  par  Corneille 
depuis  la  cession  de  ses  droits  k  Berlin.  »  —  Appel  par  Berlin.  —  Arrêt. 

La  coua,  —Considérant  que,  jusqu'à  la  signification  faite  par  Berlin 
k  Drouard  ,  le  27  août  1829,  du  transport,  dûment  enregistré,  à  lui  fait 
par  Corueille  de  la  créance  sur  ledit  Drouard ,  Corneille  est  demeuré 
créancier  vis-à-vis  de  Drouard,  qui  avait  droit  délai  opposer  .toutes  com- 
pensations ou  autres  exceptions  personnelles;  que,  par  conséquent,  la 
consignation  d'aliments  faite  par  Corneille  est  valable,  et  qne ,  depuis  la 
signification  du  transport  an  débiteur,  la  consignation  des  alimenls  a  été 
faile  au  nom  de  Berlin ,  cessionoaire  ,  valablement  saisi  ;  que  ,  par  con- 
séquent, Drouard  n'a  jamais  manqué  d'alimenls;  —  Mel  l'appellation  el 
Ce  doni  est  appel  au  néant  ;  —  Ëmendant ,  décbarge  Berlin  des  condam- 
aations  contre  loi  prononcées  ;  —  Au  principal ,  déboute  Oronardde  ta 
demande  en  élargissement. 

Do  15  ocl.  1829.-C.  de  Paris,  ch.  des  vacat.-M.  de  Haussy,  pr. 

(2)  (  Martin  aîné  C.  Maeé.  )  —  La  cour  ;  —  Considérant  que  rintimé 
fat  conatitué  priMnnier  en  la  maison  de  détention  pou  dettes  a  Loudiac, 


la  consignation  soit  Iktte  i'avm/tce.  Cela  vent  dire,  pour  ta  pre- 
mière consignation,  qu'elle  doit  précéder  la  confection  du  procès- 
verbal  d'écrou,  ou  du  moins  coïncider  avec  ce  procès-verbal.  Et, 
sur  ce  premier  point,  dans  nn  cas  où  la  distance  entre  le  Heu  de 
l'arrestation  et  la  prison  ponr  dettes  ne  permettait  pas  d'y  trans- 
Jérer  le  débiteur  ie  même  jour,  on  a  demandé  si  c'est  à  partir 
de  la  capture  on  de  l'écroo  que  doivent  éire^  fournis  les  alimenls. 
Il  a  été  Jugé  affirmativement,  dans  le  premier  sens,  qne  la  consi- 
gnation des  aliments  doit,  à  peine  de  nolliié  de  l'emprisonne- 
ment, comprendre  ie  laps  de  plusieurs  jours  employés  à  la  trans- 
lation dn  débiteur  dans  la  maison  centrale  (Bourges,  S6  août 
1833,  aor.  Bardon,  V.  n*  902).— Cette  solution  nous  parait  aller 
au  delà  de  la  loi.  Le  créancier  ne  doit  les  aliments  aa  débiteur 
qu'après  l'incarcération  accomplie,  et  elle  n'est  accomplie  qu'après 
la  confection  du  procès-verbal  d'écrou  (V.  n**  888  et  sulv.).  La 
circonstance  qu'entre  le  moment  de  la  capture  dn  débiteur  et 
son  emprisonnement.  Il  se  serait  éconlé  plusieurs  Jours  ne  peut 
être  mise  à  la  charge  do  créancier;  car  c'est  une  circonstance 
indépendante  de  sa  volonté. 

•«•.  Comment  faut-il,  à  l'égard  des  consignations  nltériea- 
res.  Interpréter  cette  expression  oltmenti  (Tavance?  Dès  que  la 
loi  veut  que  les  aliments  soient  consignés  d'avance  et  ponr  trente 
jours  an  moins,  il  est  évident  qu'il  fantqne  le  débiteur  vole  tou- 
jours devaut  lui  une  période  de  trente  Jours  assurée.  Le  dernier 
jour  de  la  période  ne  doit  pas  être  compris  dans  la  supputation, 
lorsqu'il  s'agit  de  renouveler  la  consignation  :  autrement  il  exis- 
terait un  jour  où  les  aliments  se  trouveraient  n'avoir  pas  été  dé- 
posés d'avance.  Supposons,  pour  rendra  saisissable  notre  pro- 
position, l'emprisonnement  effectué  le  premier  d'uo  mois  de 
trente  jours  (septembre)  :  les  aliments  sont  consignés  d'avance 
ponr  tout  le  mois;  ils  devront  être  renouvelés  dans  la  Journée  do 
30  du  même  mois j  s'ils  nel'étafent  qne  le  l"  octobre,  ils  seraient 
tardifs  comme  n'ayant  pas  été  consignés  d'avance;  ce  qui  devien- 
drait, pour  le  débiteur,  une  cause  d'élargissement  (V.  le  ch.  9]. 
Toutefois,  la  jurisprudence  n'est  pas  d'accord  sur  ce  point.  — 
D'une  part.  Ha  été  Jugé  qu'une  consignation  ne  peut  Aire  répotée 
tardive  lorsqu'elle  a  été  faile  assez  tôt  pour  que  le  débiteor  n'ait 
pas  un  seul  instant  manqué  ri'aiimenU;  qu'ainsi,  un  débiteor 
emprisonné  le  22  (d'un  mois  de  treule  jours),  pour  lequel  la  con- 
signation d'aliments  a  été  renouvelée  le  32  dn  mois  suivant  au 
matin,  avant  toute  distribution  aux  prisonniers,  n'est  pas  rece- 
vable  à  demander  son  élargissemenl(Rouen,  10  vend,  an  li)  (3); 
—  Et  que  l'obligation  du  créancier  incarcérateur  de  consigner 
des  aliments ,  ne  commençant  qu'au  moment  où  le  débiteor  est 

le  13  juin  dernier,  en  vertu  d'un  Jugement  dn  tribnnal  de  commerce  de 

Rennes,  du  88  Janvier  précédent;  qu'il  fut  consigné,  au  moment  de  son 
incarcération ,  2S  fr.  pour  trente  jours  d'alimenls,  ce  dont  il  fut  fait  men- 
tion sur  le  registre  d'écrou  ;  qu'il  fut  ainsi  satisfait  à  ce  que  prescrit 
l'an.  789  c.  pr.  ;  que  le  9  juillet  suivant  et  par  conséquent  avant  l'expi- 
ration de  la  première  période  de  trente  jours,  il  fut  consigné  une  nonreile 
somme  de  125  fr.,  pour  cinq  autres  périodes  de  trente  jours ,  qui  ne  de- 
vaientexpirerqu'endëcembreJeniier;— Considérant  qu'aucunedispositioa 
de  loi  n'oblige  a  faire  mention  sur  le  registre  d'écrou  d'autre  coosignalion 
que  la  première  ;  qu'il  est  toujours  facile  au  déteou  de  s'assurer  s'il  aélé 
pourvu  à  la  consignation  de  la  somme  nécessaire  pour  ses  aliments,  en 
s'adressant  au  géAlier  qui,  suivant  l'art.  883  c.  pr.,  doit  délivrer  les 
certificats  requis  à  ce  sujet  ;  que  l'on  ne  peut  d'ailleurs  prononcer  usa 
nullité  qui  n'est  pas  établie  par  la  loi;  que  c'ebt  donc  à  tort  qne  le  prési- 
dent du  tribunal  de  Loudcac  a  considéré  comme  nulle  la  consignation  de 
125  fr.  ci-devant  mentionnée,  par  le  motif  qu'il  n'en  avait  pas  été  fait 
mention  sur  le  registre  d'écrou,  et  qu'il  a  par  suite  ordonné  la  mise  en 
liberté  de  l'intimé; — Considérant  que  les  parties  doivent  être  remises  eu 
l'état  oii  elles  étaient  avant  que  cette  ordonnance  îdl  rendue; — Qu'ainsi 
les  appelants  doivent  être  autorisés  k  faire  rétablir  l'iutimé  en  prises  ; 
mais  que  la  cour,  qui  ne  prononce  que  sur  des  conleslalions  actuellemeat 
eiislanles ,  n'a  point  à  tracer  les  formalités  k  suivre  pour  cette  léia- 
légration. 

Du  6  fév.  1841. -C.  de  Rennes,:*  cb.-NH.  Legeardda  la  Diriays,pr. 

(3)  (Dncroy  C.  Boisgnerard.)  — La  coua  ;  — Vu  l'art.  14  de  la  loi 
du  15  germ.  an  6;  —  Considérant  qne  la  consignation  dn  tS  fradidw 
ayant  été  faite  dès  le  malin  ,  avant  toute  distribution  ant  prisonnier! , 
ainsi  qu'il  résulte  des  actes  el  pièces  dn  procès,  elle  l'a  été  Véritablemeat 
par  avance  et  à  temps  pour  empêcher  que  le  détenu  Bianqnit  un  seti 
instant  de  nourriture  et  de  g'ôlige  ;— Considérant  que  l'krt.  14  de  la  lai 
du  15  germinal  n'ayant  point  désigné  de  terme  préfix  pow  la  oeM%Ba< 
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éerané,l«8  «liffleDUda  second  mois,  consignés  le  tO  septembre, 
l  ODze  heures  du  maùn ,  lorsque  le  débiteur  a  été  écroué  le  30 
août,  à  sii  heures  du  soir,  eoot  censés  l'avoir  été  d'avance  pour 
la  seconde  période,  suivant  le  vœu  de  la  loi  (Paris,  8  oct.  1834)(1). 
—  D'une  autre  part.  Jugé  que  la  coDSignalion  faite  le  2  mai,  à 
deux  Arar«i après  midi,  est  tardivement  reoouvelée  le  2  juin  sui' 
tant,  à  midi  (Douaf,  13  juill.  1820}  (2);  —  El  que  chaque  pé- 
riode de  consignation  d'aliments  se  compte  par  jours  et  non  par 
heures;  en  telle  sorte  que  la  consignation  (aile  le  2  novembre, 
i  trois  heures  de  l'aprës  midi,  pour  trente  Jours  d'alimenls,  est 
tardivement  renouvelée  le  2  décembre,  à  une  heure  (Paris,  6  déc. 
1836)  (3}. — Il  est  plus  prudent  de  se  conformer  à  cette  dernière 
opinion,  que  la  jarisprudeoce ,  d'ailleurs,  adopte  de  préférence 
(T.Toulouse,  li  nov.  1839  (et  non  1838],  aff.  Ramoniech, 

Um  ,  ei  s'Aaot  e«ilt««té  de  prescrire  que  la  consignaliou  de  chaque  mois 
(Il  (ailg  par  avaoce ,  il  a  élé,  daoj  le  bit,  par  l«  créancier,  sulB<am- 
neol  satisfait  aux  dispositions  de  celle  loi;  —  Dit  mal  jugé;  déboute 
6oL<gaeriird  de  sa  demande  en  élargissement,  etc. 
Do  10  vend,  an  14.-C.  de  Rouen. 

.  W  (Valin  C.  Lefebvre.J—  La  cotm;  —Considérant  qne  les  obliga- 
tleos  do  créancier  inearcératenr  ne  commencent  qu'au  moment  où  le  dé- 
kHear  eet  écrané  ;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  Lefebfre  a  éié  écroué  dans  la 
■ait»!  d'arrM  pnir  dettes ,  le  30  août  dernier,  à  lix  heures  de  relevée; 
fne  laconaigMUoo  f<ute  par  Valin  lors  de  l'écrou  est  applicable  a  une 
période  de  trente  jours  qui  a  commetieé  ledit  jour  30  août ,  à  six  heures 
«  relevée ,  et  oe  s'est  terminée  que  le  29  sept,  k  la  même  heure  ;  que  la 
Mconde  période  de  lio-'ie  jours  n  a  commencé  qu'a  l'expiration  de  la  pre- 
■iére,  et  que  les  aliments  qui  devaient  y  être  applicables  ont  été  consi- 

Înés  d'avance  comme  l'exige  la  loi,  puisqu'ils  l'ont  été  ledit  Jour  29  lepL 
teeoxe  heures  du  matin;  —  Inflrme;  — An  principal,  dit  qu'il  n'f  a 
hn  a  Bise  en  liberté. 
On  8  ocu  18S4.-C.  de  Paris. -mi.  Vineens  Saint-Laurent ,  pr. 

(*)  Sipiett  — (Reonecart  C.  Arnood.)  —  Le  2  oct.  1817,  i  deux 
heures  de  relevée,  Arnoad  est  écroué  à  la  requête  d'Hennecart,  qui  con- 
ligoe  ea  même  temps  tO  (r.  Celte  consignation  est  renouvelée  de  mois 
«a  mois  et  avant  l'expiration  du  terme.  Hais  le  1"  juin  1820  se  pa$se 
>aai  reaouvelleffleal  de  \^  consignation.  —  Arnoud  réclame  sa  liberté, 
(t  obtient  do  président  une  ordunnance  qui  lui  permet  d'assigner  Henné- 
cartk  bref  délai.  —  Le  3  juin  k  midi ,  Hennecart  renouvelle  sa  consi- 
gnation ,  et  soutient  qu'elle  a  élé  faite  en  temps  utile,  puisque  le  débi- 
teur ayant  été  arrêté  le  S  oct.  k  deux  heures  de  relevée,  il  s'en  fallait,  en 
ce  monenl,  de  deux  heures  que  le  mois  fût  entièrement  révolu.  —  Le 
S  oct,,  Jotement  qni  ordonne  la  mise  en  liberté  d'Arnoud. 

Appel  d'Heanecart.  —  Le  créancier  oe  doit  d'aliments ,  dit-il ,  qu'k 
canpter  dn  moment  «ù  son  débiteur  est  emprisonné.  —  C'est  ce  qni  ré- 
wllo  de  l'art.  789  c.  pr.  Suivant  cet  article,  l'acte  d'écrou  doit  contenir 
la  ceosigoatiou  des  alimenis.  C'eel  donc  k  l'instant  même  où  te  fait  l'acte 
d'écrou ,  que  doit  être  consignée  la  somme  destinée  aux  alimenis  ;  elle  oe 
doit  donc  être  consignée  que  pour  les  aliments  k  fournir  postérieurement 
k  la  consignalton.  —  Or  Arnoud ,  incarcéré  le  2  d'un  mois  k  deux 
heures ,  avait  encore ,  le  2  de  chacun  drs  mois  suivants ,  k  midi,  de  quoi 
subvenir  k  ses  aliments.  —  D'ailleurs  un  mois  se  compose  d'une  période 
de  viogl.hnit,  de  trente  on  de  trente  et  un  jours;  chacun  de  ces  jours 
est  de  viogt-qualre  heures  :  et  un  mois  n'est  véritablement  révolu  qo'a- 
frés  qu'il  s'est  écouM  autant  de  fois  vingt-quatre  heures  qu'il  y  a  de 
jours  dans  re  mois.  Or  du  2  mai  k  deux  heures  de  relevée  au  2  juin  fc 
midi ,  le  mois  n'e<t  pas  écoulé.  Donc  les  alimenis  consignés  le  2  mai  k 
deux  heures  de  relevée  ne  sont  pas  épuisés  le  2  juin  k  midi. — On  répond 
pour  Arnoud  que  ce  n'est  point  par  heure,  mais  par  Jour  que  doit  te 
compter  le  temps  pour  lequel  est  faite  une  consignation  d'alimenls.  — 
ArréU  l«  S  cet.,  dit-on ,  les  alimenis  ont  dft ,  ce  jonr-U,  lui  être  fournis 
pour  lonte  I*  journée...  S'il  en  était  autrement,  il  faudrait  donc  accorder 
au  prisonnier  la  moitié,  le  quart,  le  huitième  d'une  ration  d'aliments, 
teloD  l'époque  de  la  journée  k  laquelle  il  serait  constitué  prisonnier;  ce 
qui  évidemment  n'est  point  admissible.— L'art.  2260  c.  civ.  déclare  que 
les  prescriptions  se  comptent  par  jour  et  non  par  heures.  —  Arrêt. 

La  oooa  ;  —  Considéraot  que  l'arrestation  d'Arnoud  ayant  eu  lien  le 
2  ocU  1817,  et  la  consignaiion  d'aliments  ayant  élé  faite  le  même  jour, 
elle  a  dû  servir  pour  les  alimenis  de  ce  jour  ;  qu'ainsi ,  en  continuant  de 
mois  en  mois,  il  a  été  satisfait  an  vœu  de  la  loi  jusqu'au  2  mai  dernier  ; 
que,  dés  Ik,  celle  (aile  le  2  juin  k  midi  était  tardive,  puisque  depuis  mi- 
nuit Il  n'y  avait  plus  de  consignation;  —Met  l'appellation  an  néant,  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Da  13  Jaill.  1820.-C.  de  Douai. 

[9)  Etpic*  t  —  (L.. .  C.  N...)  —  Le  sienr  N...,  étranger,  est  incarcéré 
K*vi(oiren«al,  le  2  nov.  1836,  k  trois  heures  de  relevée.  Une  première 
période  d'aliments  est  consignée  alors  pour  trente  jours.  —  Le  2  décembre, 
k  une  henm  de  relevési  le  créancier  bit  I*  coDsignatioD  de  la  seconde 


n*  1084;MoiilpeUler,  S9  Aée.  184i,  M.  Podenas,  pr.,  aff.  J. 
{ean  C.  Poulaad;  Donai,  ch.  vac,  31  oct.  1843,  aff.  Fonlatot 
C.  Faucompré).  —  Il  a  été  Jugé  que  la  consignatioD  de  20  fr. 
(en  Belgique  où  la  loi  dn  13  germ.  an  6  est  restée  en  vigueur), 
(aite  le  30  avril  pour  un  mois  d'aliments  d'un  détenu  pour  dettes, 
est  iosufBsaote ,  alors  même  qu'en  combinant  les  deux  consigna» 
lions  précédentes,  (ailes  le  3  mars  et  le  30  mars,  il  en  résulta 
que  les  aliments  ont  été  payés  pour  quatre-vingt-dix  Jours ,  et 
comprennent,  par  conséquent,  le  trente  et  unième  Jour  dn  i;tois 
de  mai  (Gand ,  10  Juin  1836)  (4). 

050.  En  Belgique,  oà,  comme  on  vient  de  le  dire ,  notre  loi 
de  1832  n'a  pas  été  adoptée,  on  a  Jugé,  qu'un  détenu  pour  dettes 
ne  peut  se  plaindre  du  défaut  de  consignation  pour  les  trente  et 
tinièmes  Jours  des  mois  de  trente  et  un  Jours  écoulés  diffant  sa 

période.  Hais,  dès  le  matin,  le  sienr  N...  s'étant  (ait  délivrer,  par  le  gre(> 
Qer  de  la  prison  pour  dettes,  un  certificat  constatant  que  les  aliments 
manquaient  depuis  la  veille  k  minuit,  avait  présenté  une  requête  k  fin  d'é- 
largissement au  président  du  tribunal  de  première  instance.  —  Dans  ceq 
circonstances,  un  sieur  L...,  Franjais,  cessioonaira  en  vertu  d'un  endo^ 
d'une  traite  tirée  par  le  sieur  N...,  au  profil  d'un  de  ses  compatriotes, 
ayant  obtenu  du  président  du  Iribuual  civil  l'aulorisalion  de  recommander 
provisoirement  le  sieur  N...,  te  met  k  même  d'exécuter,  ledit  jour  2  dé- 
cembre, avant  la  sortie  dn  sienr  N...,  l'ordonnance  par  lui  obtenue.  — 
Mais,  sur  le  référé  introduit  par  suite  des  protestations  de  ce  dernier,  nna 
ordonnance  du  président  annule  la  recommandation ,  allendu  que  le  titre 
est  un  billet  k  ordre,  et  que  le  cessionnaire  français  n'a  pas  plus  de  droite 
qne  le  cédant  étranger.  —  En  même  temps  une  seconde  ordonnance  pro- 
nonce l'élargissemeDl  dn  sieur  N...,  vu  le  défaut  de  consignation  d'ali- 
menls. —  Appel  de  ces  deux  ordonnances  par  lé  sieur  L.... —  Il  soutient  ï 
1*  que  lacon^ignalion  d'aliments  doit  s'enleodre  d'une  période  de  Ireole 
jours,  supputés  non  pas  seulement  de  jour  k  joar,  mais  encore  d'heure  k' 
heure;  qu'en  effet  le  sieur  N...,  ayant  été  incarcéré  k  trois  heures,  le  2  no-i 
vembre,  n'a  pu  consommer,  dans  une  demi-journée,  les  aliments  appli- 
cables k  une  jonroée  entière;  et  qu'ainsi,  la  somme  étant  calculée  pour 
deux  repas,  celui  dn  malin  et  celui  du  soir,  il  y  a  lieu  de  reporter  la  frac- 
tion relative  au  déjeuner,  par  exemple,  sur  les  premières  heures  du  Irentq 
el  unième  jour;  2°  que  le  Français,  porteur,  en  vertu  d'un  endossement, 
d'un  effet  de  commerce  souscrit  par  un  étranger  au  profit  d'un  étranger, 
est  recevable  k  incarcérer  provisoirement  le  souscripteur.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  En  ce  qui  touche  l'ordonnance  relative  k  la  consignation 
d'aliments:  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considéranl,  eil 
outre,  qu'au  termes  de  la  loi  du  17  avril  1832,  lesconi^iguaiions  d'ali- 
ments se  comptent  par  jours,  et  non  par  heures;  —  En  ce  qui  toucha 
l'ordonnance  portant  que  les  poursuites  encommeocées  seront  ditcooti- 
nuées,  el  que  maiulevéie  sera  donnée  de  l'écrou  de  recommandation  :  — 
Considérant  quo  le  porteur  du  titre  est  on  Français,  qui  en  est  régulière- 
ment saisi  ;  que,  dès  lors,  il  avait  qualité  pour  recommander  provisoire- 
ment son  débiteur  étranger;  —  Met  l'appellalinn  et  ce  dont  est  appel  an 
néant;  émendant,  décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  lui  pro-' 
noncées;  au  principal,  ordonne  que  les  poursuites  seront  coolionées,  dit 
en  conséquence  que  l'écrou  k  titre  de  recommandation  est  maintenn,  cte» 

Du  6  déc.  1836.-C.  de  Paris.-H.  Séguier,  1"  pr. 

(4)  (T. ..  C.  F....)  —  La  ccdb  ;  —  Considérant  qtie  la  loi  dn  1 5  germ. 
an  6  a  décrété  que  le  créancier  qui  aurait  fait  emprisonner  son  débiteur 
serait  tenu  de  consigner  d'avance  et  par  chaque  mois  la  tomme  de  20  liv, 
entre  les  mains  du  gardien  de  la  maison  d'arrit  pour  la  subsistance  de 
l'incarcéré;  —  Considérant  que  sous  le  calendrier  républicain,  durant  le- 
quel la  loi  du  15  germ.  an  6  a  élé  portée,  les  mois  étaient  tous  de  trente 
jours;  que  si  depuis  le  calendrier  grégorien  a  élé  rétabli,  dans  lequel  te 
trouvent  des  mois  de  trente  et  un  jours,  il  n'en  résulte  pas  qu'une  consi- 
gnation de  20  livres  toit  suffisante  pour  chaque  mois  sans  distinction, 
mais  an  contraire  que  cette  somme  doit  être  augmentée  d'un  trentième 
lorsqu'il  s'agit  d'un  mois  de  trente  et  un  jours;  —  Considérant  qu'il  ap-  i 
pert  du  relevé  (enregistré]  des  consignations  qui  ont  été  (ailes  sur  le  re-  V 
grsire  d'écrou  de  la  maison  d'arrêt  de  Furnes  pour  le  sieurT...,  détenu, 
qu'il  n'a  élé  consigné  le  30  avril  1835  que  la  somme  de  20  fr.  pour  un 


gnéune  tomme  de  60  fr.,  ainsi  20  fr.  par  chaque  trente  jours,  parce  qn* 
ta  consignation  doit  se  faire  d'avance  pour  un  mois  d'aliments  au  moins, 
aux  termes  de  l'art.  789  e.  pr.,  et  non  pour  trente  jours  seulement,  pare* 
qu'en  effet  c'est  dans  ce  sens,  c'est-k-dite  de  20  fr.  pour  un  mois,  que  lea 
consignations  sur  le  registre  d'écrou  ont  été  faites;  d'où  résulte  évidem- 
ment leur  insuffisance;  —  Par  ces  motifs,  met  le  jugement  do  9  mal 
1835  an  néant;  émendant,  déclare  la  consignation  d'aliments  dnSO avril 
1835  insuffisante;  ordonne, enconst'qnence, qne  T...  soitélargi. 
Du  10  juin  1836.-C.  de  Gand ,  1"  ch. 
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détention,  lorsqu'il  est  reconnu,  soit  qu'il  y  a  toujours  eu  plusieurs 
mois  consignés  d'avance  pour  être  distribués  au  détenu,  confor- 
mément à  la  loi,  soit  que  celui-ci  n'a  Jamais  manqué  d'aliments  : 
peu  importerait  que  les  déclarations  de  consignation  désignassent 
des  époques  de  destination  spéciale  (Bruxelles,  9  Juill.  1836)  (1). 
•61.  En  tous  cas,  on  ne  peut  considérer  comme  une  consi- 
gnation d'aliments  faite  d'avance,  selon  le  vœu  de  la  loi,  les 
sommes  disponibles  portées  au  compte  do  créancier  Incarcérateur 
au  grefTe  de  la  maison  d'arrêt,  lorsque  ces  sommes  proviennent 
d'on  excédant  de  consignations  mensuelles  déposé  par  erreur, 
comme  si,  par  exemple,  au  Heu  de2S  fr.,  le  créancier  a  déposé 
80  fr.  pendant  plusieurs  mois  consécutifs.  —  Par  suite,  l'omis- 
;;  aion  d&  consigner  des  aliments  aux  échéances  déterminées  par  la 
^  loi  entraîne  l'élargissement  du  débiteur,  nonobstant  les  sommes 
''i  disponibles  provenant  des  consignations  anciennes  (Paris,  36  fév. 
I  1845,  aff.  Nay,  D.  P.  4S.  i.  108). 

•fi9.  Il  a  été  jugé  que  la  consignation  postérieure  à  la  re- 
quête en  élargissement  présentée  au  président  et  répondue  par 
lui  est  tardive,  encore  qu'elle  soit  antérieure  à  la  signiflcalion 
au  créancier  de  cette  ordonnance  (Rouen,  2*  cb.,  7  avril  1827, 
aff.  Vaché  C.  Bouché).— V.  n"  1081  et  suiv. 

SAS.  Remarquons,  en  second  lieu,  que  non-seulement  les 
aliments  doivent  être  déposés  d'avance,  mais  qu'ils  doivent  l'ètr» 
pour  trente  jours  au  fnoins,  aux  termes  de  l'art.  28  de  la 
loi  de  183S,  qoi  ajoute  que  les  consignations  pour  plus  de  trente 
Jours  ne  vaudront  qu'autant  qu'elles  seront  d'une  seconde  ou 
de  plusieurs  périodes  de  trente  Jours. — Toute  consignation  pour 
moins  de  trente  jours  serait  donc  nulle.  —  Il  est  inutile  de  dire 
que  si  le  créancier  ne  peut  pas  faire  une  consignation  pour  moins 
de  trente  Jours ,  il  a  droit  d'en  faire  une  pour  un  temps  plus 
considérable,  ce  qui  a  lieu  assex  généralement  afin  de  s'épargner 
le  soin  de  venir  chaque  mois  réitérer  la  coDSlgnattOD.Hals,  dans 
le  cas  de  consignations  comprenant  ainsi  une  on  plusieurs  pé- 
riodes  de  trente  Jours,  s'il  y  a  des  fractions,  elles  ne  comptent 
pas.  Supposons  une  consignation  de  AS  fr.  faite  à  Paris;  elle  ne 
vaudra  que  pour  une  période  de  trente  Jours.  Les  IS  fr.  dounés 
en  trop  ne  pourront  servir  ni  compter  pour  la  période  suivante, 
à  moins  que,  dans  la  Journée  du  trentième  Jour,  le  créancier  ne 
vienne  compléter  la  consignation  en  ajoutant  IS  fr.  nouveaux. 

S&4.  11  a  été  Jugé  qu'une  consignation  faite  pour  une  cer- 
taine période  de  temps  ne  peut,  quoique  restée  sans  emploi,  être 
détournée  après  coup  de  son  affectation  spéciale  et  appliquée  à  une 
période  nitérieure:  ainsi,  par  exemple,  si  un  créancier,  prévoyant 
que  la  consignation  faite  pour  un  ou  plusieurs  mois  par  un  autre 
créancier  pourrait  être  annulée,  faisait  de  son  cAté,  pour  le  même 
laps  de  temps ,  une  consignation  semblable  pour  suppléer  éven- 
tuellement la  première,  cette  seconde  consignation,  quoique 
restée  au  greffe  sans  emploi ,  ne  peut  être  déclarée  par  le  Juge 
applicable  à  une  période  postérieure  k  celle  pour  laquelle  elle  a 
été  spécialement  faite  (Paris,  26  déc.  1 83S,  aff.Tempier,  n*  966). 
Vais  il  ne  faut ,  ce  semble ,  se  fler  qu'avec  beaucoup  de  réserve 
à  cette  décision  rigoureuse.  II  est  à  regretter  que  la  cour  su- 
prême, &  qui  cet  arrêt  a  été  déféré  et  qui  l'a  cassé  par  un  autre 
motif,  ait  évité  de  se  prononcer  sur  cette  quesUoD  —  V.  Cass., 
iS  nov.  1838,  aff.  Templer,  n*  966. 

j  ^  3.  —  Du  taux  da  la  coMignalion  d«»  aliments. 

•fift.  Le  taux  de  la  consignation  a  successivement  varié,  selon 
la  valeur  relative  de  l'argent.  De  1667  à  1762,  la  consignation  a 
dù'êlre  de  4  sous  par  Jour;  de  1762à  1798  (an  6),  de  10  liv.  par 
mois  ;  de  l'an  6  à  1832,  de  20  livres.  La  substitution  des  francs 
aux  livres,  d'une  part,  et  le  retour  au  calendrier  grégorien,  d'au- 


(1)  (Samson  C.  Lcgrelle.)  —  L*  coua;  —  Altendo  qu'au  il 
vembre,  lors  de  l'emprisonnement  de  l'appelant,  il  était  consigné  pou 


13  no- 
Spourion 
allmeotâtioo  une  (onme  de  SO  fr.;  qn'aii's  décembre  snivaor,  et  tocees- 
•ivement  k  diverses  époqaes ,  jasques  et  j  compris  le  i  avril  1836,  il  fut 
de  même  dépoté  différentes  sommes  qai  étaient  en  total  salBtantes  pour 
l'alimentation  de  rappelant,  tant  ponr  les  périodes  de  trente  jours  écoulées 
que  pour  celle  conraoth  l'époque  du  14  avril,  jour  de  la  demande  en  élar- 
gissement;—  Qu'à  la  vérité  les  déclarations  de  consignalion  désignent 
des  époque  de  destination  ;  —  Hais  qu'en  supposant  que  ces  déclarations 
(utitn\  le  fait  de  l'intimé,  elles  ne  peuvent  ;tre  considérées,  lorsqu'on  tes 


tre  part,  avalent  donné  naissance  k  différentes  dUBcultés  d'ap« 
plieation,  sous  l'empire  de  la  lot  de  l'an  6,  qui  ne  parlait  que  d« 
livres,  et  pour  qui  les  mois,  d'après  le  calendrier  éqainox^ , 
étaient  tous  de  trente  jours.— C'est  ainsi  qu'on  prétendait  que  la 
loi  du  IS  germ.  an  6,  exigeant  que  la  consignation  des  alimenta 
du  détenu  devait  élre  de  20  livrtt  par  mois,  elle  entendait  parier 
de  la  livra  décimale  ou  du  franc ,  et  non  de  la  livre  toetmots 
(Rouen,  2*cb.,  7  avril  1827,M.  Potier,f.  f.  pr.,aff.  Vaché  C. 
Bouché). — Hais  II  avait  été  Jugé,  en  sens  contraire,  qne  lea  ali- 
ments à  consigner  étaient  de  19  fr.  7S  c,  représentant  20  liv., 
et  non  de  20  fr.  (Amiens,  cb.  corr.,  li  dée.  1823,  aff.  DeleUre 
C.  Dourlens).— V.  Ëre  moderne. 

Une  autre  question,  plus  opiniâtrement  débattue,  étall  eella  de 
savoir  si  la  consignation  de  20  livres  par  mois,  établie  par  U  loi 
de  l'an  6,  à  une  époque  où  chaque  mois  de  l'année  était  de  trenta 
Jours,  a  continué  d'être  suffisante  depuis  qne  randeane  division 
des  mois  en  périodes  de  trente  et  un,  trente,  viogt-nenf  et  vingt- 
huit  Jours,  a  été  substituée  an  calendrier  républicain  par  le  se- 
natus-consoiledu  22  frnct.  an  13.  — Plusieurs  arrêta  ont  décida 
que  la  consignation  de  20  fr.  ne  suffisait  que  pour  une  période 
de  trente  Jours  -,  que ,  dès  lors ,  s'il  résultait  des  diverses  consi- 
gnations faites  pour  un  débiteur  que  les  aliments  n'avaient  pas 
été  payés  pour  un  nombre  de  Jours  égal  à  celui  de  sa  détenttoa , 
il  était  fondé  à  requérir  son  élargissement  (Toulouse,  16  mars 
1818,  aff.  Loumagne;  Parts,  20  oct.  1819,  aff.  Riario-Stnrsa 
C.  Cbauvet;  Cass.,  U  mars  1821,  MM.  Brisson,  pr.,  Vergés, 
rap.,  aff.  Daioz  C.  Devin;  0  juill.  1821,  aff.  Wulson  C.  Bernard; 
Bruxelles,  28  Juin  1821,  aff.  Diderick,  n*  967. —  Confrd,  Douai , 
24  fév,  1820,  aff.  Lionnet  C.  Vrais).  —  On  avait  même  jugé 
que  le  débiteur  pour  lequel  il  avait  été  consigné  20  fr.  pour  cha- 
que mois,  sans  dlsUnctlon  entre  lea  mois  de  trente  jours  et  ceux 
de  trente  et  un,  devait  obtenir  sa  mise  en  liberté,  quoiqu'il  exis- 
tAt  encore ,  entre  les  mains  du  concierge  de  la  prison ,  au  mo- 
ment de  la  demande  en  élargissement,  une  consignation  pour  na 
ou  plusieurs  mois  d'avance  (Cass.,  21  nov.  1820,  MM.  Brisson, 
pr.,Vergès,  rap.,aff.  Lannoy  C.Daumeion,et8ur  renvoi, Rouen, 
7  fév.  1821;  Cass.,  27  août  1821,  aff.  Hellot,  V.  n*  1081-1*). 
—  Et  H  avait  été  Jugé ,  dans  le  même  sens ,  qne  si  le  créancier 
avait  consigné,  pour  chacun  des  deux  premiers  mots,  SS  fr.  au 
lieu  des  20  fr.  prescrits,  il  éuit  présumé  avoir  eu  l'Intention  d'al- 
louer cette  somme  au  débiteur  pour  les  deux  périodes  de  trente 
jours,  et  qne,  faute  d'avoir  opéré  une  nouvelle  consignation  avant 
le  soixante  et  unième  Jour,  il  ne  pouvait  imputer  sur  la  troisième 
période  de  trente  Jours  aucune  fraction  de  l'excédant  des  consi- 
gnations antérieures  sur  létaux  fixé  parla  lot,  qui  prescrivait  d'ail- 
leurs de  fournir  des  aliments  pour  un  mois  entier,  etnon  pas  seu- 
lement pour  une  fraction  (Montpellier,  23  fév.  1 832,  aff.  Seret  C. 
de  Voisins). — Mais  cette  jurisprudence  ne  s'était  pas  maintenue, 
et  il  avait  été  décidé,  depuis,  que  le  débiteur  n'était  pas  fondé  à  sa 
plaindre  du  défaut  de  consignation  pour  le  dernier  Jour  des  mois 
de  trente  et  un  jours  écoulés  durant  la  détention ,  lorsqu'il  était 
reconnu  en  fait,  soit  qu'il  y  avait  toujours  eu  plusieurs  consigna- 
tions faites  o'avance,  soit  qu'il  n'avait  jamais  manqué  d'aliments 
(Req.,  20  juin  I82t,  MM.  Botton,  pr., Rousseau,  rap., aff.  Bec- 
rembrock  C.  d'ElchUi;  Cass,  11  joia  1822,  MM.  Brisson,  pr., 
Larivière,  rap.,  aff.  Ploc-Dutrey  C.  Llsfranc  ;  Rej.,  7  août  1822, 
MM.  Brisson,  pr.,  Cassaigoe,  rap.,  aff.  BonnevllleC.  Desjardins; 
20  août  1822,  MM.  Brisson ,  pr.,  Cassaigne,  rap.,  aff.  Reoonid 
C.  Belinot;  Grenoble,  2*  cb..  16  déc.  1824,  M.  Duboys,  pr.,  aff. 
SIbert  C.  Descambres;  Req.,  il  juill.  1832,  MM.  Zaogiacomi, 
pr.,  Moreao,rap.,  aff.  Vedel  C.  Sales). 

056.  La  loi  du  17  avril  1832  a  mis  On  ft  ces  difflcultés  par 
son  art.  20,  ainsi  conçu  :  «  A  compter  du  délai  d'un  mois  après 

combine  avec  les  dates  des  diversH  consignations,  comme  pouvant,  d'après 
nne  saine  interpréiaiion,  contenir  une  prohibition  on  opposition  positive  a 
ce  que  le  gardien  consigoataire  légal  fil  la  distribniion  des  fonds  k  l'app». 
lant,  selon  le  vœu  de  la  loi,  distribution  légale  qui  a  toajonrs  été  pouibto 
d'après  le  montant  des  sommes  fournies  anlicipatirement  par  l'intimé; 
qu'en  fait  l'appelant  n'a  jamais  manqué  d'alimentation  ;  —  Qn'il  suit  de 
tout  ce  qui  précède  qne  la  demande  en  élargissement  ne  se  traora  pas  dans 
le  CBS  d'un  défaut  de  consignation  aiimenuiire  dans  le  sens  légal;  —  Par 
ces  motifs,  met  l'appel  fc  néant,  etc. 
Ou  9  juill.  1636.-C.  d'appel  de  Bruxelles,  l<cb. 
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la  promnlgatlon  de  la  présente  loi ,  la  somme  destlaée  au  ail- 
mente  sera  de  30  fr.  à  Paris  et  de  SS  (r.  dans  les  antres  villes 
pour  chaque  période  de  trente  jouri.  » — Au  moyen  de  cette  sup- 
putation par  périodei  unltormes  de  trente  Jours,  et  non  plus  par 
moii,  la  loi  nouvelle  a  (ait  disparaître  toute  inégalité  et  toute  in- 
certitude pour  les  mois  composés  de  «Ingt-bnit  et  trente  et  un 
Jours.  — Elle  asubeliiué  aussi,  avec  raison,  autauxontlormeet 
le  même  pour  toutes  les  localités,  un  chiffre  pins  élevé  pour  les 
débiteurs  retenus  k  Parit,  où  l'existence  est  plus  chère  que  dans 
les  provinces,  surtout  dans  les  petites  villes. 

•59.  Cest  «I»  moti  après  sa  promulgation,  qne  la  loi  du 
17  avril  I83>  veut  que  la  somme  destinée  aux  aliments  des  dé- 
tonus soit  de  30  fr.  à  Paris  et  de  23  Ir.  dans  les  autres  villes.  11 
est  résulté  de  cette  disposition  formelle  et  absolue,  qu'une  consi- 
gnation mensuelle,  faite  d'après  le  taux  de  la  loi  de  l'an  6,  dans 
le  courant  du  mois  qui  a  suivi  la  promulgation  de  la  loi  de  1833, 
a  dû  être  élevéeau  taux  déterminé  par  cette  loi,  avant  l'expiration 
dQ  moisdont  11  s'agit,  sinon  qu'il  y  avait,  lieu  d'élargir  le  débiteur 
pour  InsoflQsaDce  d'aliments  (Paris,  13  sept.  1833)  (1)...  Alors 
même  que  les  fonds  précédemment  consignés  ne  seraient  pas 
encore  épuisés  (Bordeaux,  19  avril  1833)  (2). 

9S8.En  cas  d'une  consignation  insuffisante,  le  créancier  peut-il 
réparer  son  erreur  avant  l'expiration  de  la  première  période? 
Oui,  ce  semble,  pourvu  que  le  débiteur  ne  se  soit  pas  trouvé  un 
-seul  Jonr  sans  aliments.  La  disposition  Bnaie  de  l'art.  803  e.  pr. 
fournit  à  cet  égard  un  argument  à  fortiori  (V.  le  ch.  9,  art.  2). 
Et  il  a  été  Jugé ,  dans  ce  sens,  avant  la  loi  de  1832,  que,  quoi- 
qu'en  opérant  l'emprisonnement ,  on  ait  consigné  seulement  une 
sommexle  20rr.  pour  les  aliments,  bien  que  le  mois  soitde  trente 
et  un  jours,  l'emprisonnement  n'est  pas  nul  si,  avant  l'expiration 
du  premier  mois,  on  a  (ait  une  seconde  consignation  (Metx,  20 
Jttill.  1837)  (S). 

•SB.  Remarquons,  en  terminant  sur  ce  point,  qu'il  ne  pour- 
rait être  permis  d'étendre  arbitrairement  la  dette  alimentaire. 
On  ne  pourrait,  par  exemple,  ainsi  que  cela  a  été  Jugé,  astrein- 
dre le  créancier,  si  le  débiteur  devient  malade  en  prison,  à  pour- 
voir aux /'roù  de  ta  maladie  (Cass.,  17  JulU.  1810,  aff.  Crolsler, 
n»  869). 

$  4.  —  Du  eof  ON  il  y  a  concourt  de  pltuieun  eriancien 
■     inearcirateurt  ou  recommandants. 

•••.  Il  peut  arriver,  et  H  arrive  souvent  qu'un  débiteur 

(1)  (DoebwBS  C.  la  conp.  da  Phinix.)  —  La  coob  ;  — Considérant 
qne  les  art.  iS  et  39  de  la  loi  da  17  avni  1832  diapOMDt ,  d'an«  ma- 
DÏère  formelle  et  absolue,  qu'on  mois  après  la  promnigalion  de  ladite  iei, 
le*  débitwr*  délenn*  poar  dettes  recevront  de  leurs  créanciers  ane  somme 
de  30  (r.  pour  (rente  joara ,  poor  lubveDir  anx  alimeols  ;  qn'il  importe 
peu  que  la  coosignatlon  des  aliments  ait  été  faîte  avant  on  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  précitée;  que  le  délai  de  trente  jonr*,  pendael  lequel 
la  quotité  des  aliments  continuait  d'être  réglée  par  la  loi  de  germ.  an  6, 
était  de  rigueur  ;  que ,  dis  lors ,  la  consignation  des  aliments  sa  trouvait 
fiUe  par  la  loi  du  17  avril  183tt,  promulguée  le  19,  et  exécnloire ,  fc 
Paris,  le  SO  dudit  mois  d'avril  :  que ,  par  conséquent  ,1es  coaaignatioB* 
déjà  faites  devaient  tire  complétées  conformément  à  ladite  loi ,  et  élevées 
h  1  fr.  par  jour,  à  Paris  ;  —  Considérant  qu'a  partir  dn  80  mai  1831, 
époque  de  l'expiration  du  délai  de  trente  jours  fixé  par  la  loi  du  17  avril, 
les  aliments  étaient  dus  anx  prisonniers  pour  dettes  a  Paris,  h  raiwn  de 
1  fr.  par  jonr  ;  qu'il  est  établi ,  en  fait  que  la  consignation  faite  par  la 
compagnie 'du  Phénix,  sous  l'empire  de  la  loi  de  germ.  an  6,  n'a  pas  été 
complétée  conlormément  a  la  loi  dn  17  avril  1832;  d'oé  il  suit  que  Da- 
cbesne  a  manqué  d'aliment*  antérieurement  h  la  consignation  faite  le  6 
juin  1832;  —  Infirme;  ordonne  ,  en  conséquence ,  la  mise  en  liberté  de 
Duchesne. 

Du  iSsapt.  1833.-C  de  Paris,  ch.  vae.-M.  de  Hanssy,  pr. 

(2)  (Angonet  C.  Hervé.)  —  La  coim;  —  Attendu  que  l'art.  28  de  la 
loi  dn  17  avril  1832  «ur  la  contrainte  par  corps  dispose  qu'un  moi* 
après  sa  promulgation,  la  somme  deelinée  a  pourvoir  aux  aliments  des 
détenus  pour  dettes  devra  être  consignée  d'avance,  et  poor  Irentre 
jonr*  an  moin*  ;  —  Attendu  que  par  cet  article  se  trouve  fixée ,  d'une 
manière  absolus  et  générale ,  l'époque  de*ean*ignation*  dont  il  s'occupe; 
qne  cette  époque  est  celle  k  laquelle  doivent  commencer  les  périodes  de 
trente  joors  que  chacune  de  ces  consignations  doit  embrasser;  que  la  pre- 
stière  de  ces  période*  a  pris  son  cours  légal  on  mois  après  la  promulgation 
de  la  loi  précitée  ;  qu'il  ett  daaa  l'esprit  de  cette  loi  oonvell*  de  modiOer, 


est  emprisonné  k  la  requête  de  plusieurs  créanciers,  ou  qu'étant 
incarcéré  par  uii  seul  créancier,  il  est  reeommaHdd  par  d'au- 
tres ,  e'est-à-dire  que  de  nouveaux  créanciers  viennent  déclarer 
qu'Us  entendent  exercer  également  la  contrainte  par  corps  contre 
ce  débiteur,  et  qu'ils  s'opposent  à  Sa  mise  en  liberté  dans  le 
cas  où  elle  devrait  avoir  lieu,  pour   une  cause  quelconque. 

—  Dans  un  cas  pareil,  l'épreuve  de  l'Incarcération  profitant  à 
tous  les  créanciers,  les  aliments  du  débiteur  doivent  être  fournis 
par  chacun  d'eux  en  portion  égale.  Il  est  d'usage,  lorsqu'il  y  8 
concours  de  plusieurs  créanciers,  de  convenir  que  chacun  d'eux 
consignera,  k  son  tour,  et  successivement,  des  aliments  pour  une 
période  distincte.  Mais  comme  il  pourrait  ne  pas  y  avoir  accord 
ou  concert  préalable  entre  les  créanciers  sur  ce  point,  la  loi  a  dû 
intervenir  pour  régler  les  droits  et  obligations  de  chacun  d'eux. 

—  D'une  part,  la  disposition  finale  de  l'art.  791  e.  pr.  porte  : 
«  Les  aliments  ne  peuvent  être  retirés,  lorsqu'il  y  a  recomman- 
Uon,  si  ce  n'est  du  consentement  dn  recommandant.  »  —  O'ono 
autre  part,  l'art.  793,  après  avoir  indiqué  les  formes  à  suivre 
pour  les  recommandations,  et  dispensé  le  recommandant  de  con- 
signer les  aliments  dans  le  cas  où  il  trouve  la  consignation  déjk 
faite ,  ajoute  :  «  Le  créancier  qui  a  fait  emprisonner  pourra  se 
pourvoir  contre  le  recommandant  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
le  débiteur  est  détenu,  à  l'effet  de  le  faire  contribuer  an  paye- 
ment des  aliments  par  portion  égale.  » 

••1.  Au  premier  cas ,  la  loi  ne  permettant  pas  an  créancier 
Incarcérateur  de  retirer  de  sa  propre  volonté  les  aliments  par  lui 
consignés ,  s'occupe  de  l'intérêt  des  créanciers  recommandants. 
Cette  disposition  a  pour  objet  d'empêcher  le  concert  frauduleux 
qui  aurait  pu  avoir  lieu  entre  l'Iocarcérateur  et  le  débiteur  au 
préjudice  des  droits  des  recommandants.  Donc  le  débiteur  élargi 
par  suite  du  retrait  des  aliments  par  le  crteneier  Incarcérateur, 
au  mépris  de  la  disposition  précitée,  pourrait  êue  réincarcéré  à  la 
requête  des  recommandants  qui  n'y  ont  pas  consenti,  et  la 
créancier  passible  de  dommages-Intérêts  envers  les  recomman- 
dants.—Il  faut  remarquer,  à  cet  égard,  que  ce  qui  est  défenda 
au  eréander  Incarcérateur  par  l'art.  791 ,  c'est  de  r«itr«r,  sans  le  • 
consentement  des  recommandants,  les  aliments  par  lui  consignés  ; 
il  pourrait  donc  omettre  d'en  consigner  de  nouveaux  sans  pré- 
venir les  recommandants.  C'est  k  ceux-ci  de  veiller  k  leurs  inté- 
rêts; et,  faute  par  eux  de  l'avoir  fait,  le  débiteur  obtiendrait  sa 
mise  en  liberté ,  car  il  ne  peut  se  trouver  un  seul  Jour  sans  ali- 
ments (V.  n**  949  et  s.).  —  Il  a  été  Jugé  que  lorsqu'un  détenu 
pour  dettes  étant  parvenu  à  s'évader,  a  été  arrêté  de  nouveau  à  la 

en  lavenr  des  détenu*  pour  dettes ,  la  précédente  législation  sur  la  con- 
trainte par  corps;  qne  la  disposition  contenue  dans  l'art.  98  tend  vers  ce 
bat, en  ajoutant  anx  obligations  du  créancier,  puisqu'il  est  tenu  de  con- 
signer, k  la  susdite  époque  désignée  comme  point  de  départ ,  l'entière 
somme  destinée  aux  aliment*  pendant  trente  jours ,  et  que  l'an.  29  élève 
k  25  fr.  pour  ce  nombre  de  jours  ;  —  Attendu ,  que  le  37  mai  1 832,  jour 
oA  expira  la  moi*  aprè*  la  promnlgation  de  la  loi  do  27  avril ,  il  ne  restait 
qu'environ  13  fr.  sur  le  montant  de*  consigoaiion*  qui  avaient  en  lien 
jneqa'andit  Jour  27  mai  ;  que  c'eet  ce  mime  jour  qu'il  aurait  dft  être 
pourvu  aux  aliment*  do  débiteur  Hervé  pour  trente  jours  an  moina,  par 
la  réalisation  d'une aomme  de  25  fr.;  qn'il  manquait  12  fr.  ponr  atteindre 
ce  taux  légalement  exigé;  qu'k  la  vérité,  le  5  juin  il  a  été  conaigné 
50  (r.,  mais  qne  l'iniuflisance  existant  le  27  mai  l'est  reproduite  le  27 
juillet;  qu'k  cette  dernière  data  la  provision  se  trouvait  réduite  kl2fr. 
25c.,  alors  qu'k  celle  même  date,  la  consignation  de  25  fr.  aurait  dé  éli-e 
renonvelée;  qne,  faute  de  cette  consignation  ,  le  débiteur  a  dû  obtenii 
*oa  élargi**emenl;  —  Met  an  néant  l'appel  que  Joseph  Angonet  et  con- 
sorts ont  interjeté  de  l'ordonoance  rendue  le  27  juill.  1832,  par  le  prési- 
dent dn  tribunal  de  première  instance  de  Bordeaux  ;  dit  qne  cette  ordon- 
aancs  sortira  son  effet. 

Du  19  avril  1833.-C.  de  Bordeaox.-MM.  Poomeyrol,  pr.-Dom*, 
av.  gén. 

(3)  (Richard  C.  Roltaed:)  —  La  cona  ;  —  Atlendn  qn'il  est  Jbslifié 
que  si ,  le  21  man  Rolland  n'f  remis  an  geAlier  que  80  fr.  ponr  subve- 
nir k  la  Bourrilure  de  Benbs  Richard  pendant  on  mois  de  trente  jours  ; 
tandis  que  le  mois  de  mars  en  a  31 ,  il  s'est  en  cela  conformé  k  la  loi  du 
1 5  germ.  an  6  ;  mais  qu'il  n'a  pas  ,  ponr  cela ,  entendu  ne  pas  payer  1* 
trente  et  unième  jour, puisque  le  17  avril  suivant,  avant  même  que  le* 
trente  jour*  ne  fessent  écoulé*,  il  a  encore  remi*  an  geAlier,  et  par 
avance ,  une  nouvelle  somme  de  20  fr.  ;  — Attendu  qne  rien  n'empêchait 
l'huissier  Flonuet  de  te  servir  de  gendarmes  pour  procéder  k  l'arrestation 
4e  fertile  Kiclxtrd;  nais  que  cet  nuissier  t'élanl  en  ouire  wrvi  di  deat 
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f  eqnète  d'an  utre  oréaDCJer ,  cette  Doayella  inearoération  m 
peut,  noDobstaot  l'illégalité  do  (ait  qui  a  lait  cesser  la  pre- 
mière, être  considérée  comme  équivalant  aune  recommandation 
taite  pendant  la  durée  de  celle-ci ,  et ,  dès  lors ,  elle  ne  met 
point  obstacle  i  ce  que  les  aliments  consignés  par  le  premier 
iocarcérateur  puissent  être  retirés ,  sans  qa'il  soit  nécessaire 
d'obtenir  le  consentement  du  second  créancier  :  Ici  ne  s'applique 
pas  l'art.  791  c.  pr.  (Paris,  9  janv.  1833)  (1). 

••t.  L'obligation  du  créancier  de  ne  retirer  les  allmeoU 
que  du  consentement  du  recommandant  est-ella  réciproque?  Il  a 
été  décidé,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  le  recommandant, 
quand  c'est  par  lui  que  les  aliments  ont  été  consignés ,  peut  va- 
lablement les  retirer  sans  en  donner  avis  au  créancier  Incarcé- 
rateur,  et  sans  être  passible  des  dommages-intérêts  envers  ce 
dernier  (Colmar,  S7  mars  1817;  Paris,  7  Janv.  1836)  (3).— M.Fa- 
vard  n'admet  pas  cette  décision  sans  restriction.  Elle  peut  être 
Juste,  dit-il  (v*  Contrainte  par  corps,  $4),  «lorsqu'il  s'agit, 
comme  dans  l'espèce,  d'aliments  consignés  par  le  recommandant, 
en  l'absence  du  créancier  qui  a  fait  faire  l'emprisonnement  ; 
mais  11  semble  qu'il  n'en  peut  être  de  même  des  aliments  que  le 
recommandant  a  consignés  conlradictoirement  avec  l'antre  créaa- 
eler,  parce  qu'alors  il  sont  devenus  communs ,  comme  ceux  con- 
signés par  le  créancier  i  la  requête  duquel  l'emprisonnement 
s'est  effectué  le  deviennent  an  recommandant  d'après  l'art. 
791.  a—  M.  Coin-Dellsie ,  qui  avait  d'abord  adopté  la  doctrine 
des  arrêts  ci-dessus,  y  a  renoncé  dans  ses  Addit.,  n*  82,  où  il 
pense  aussi  et  avec  raison,  que  du  moment  que  la  consignation  a 
été  faite  par  le  recommandant,  elle  devient  commune  à  tous  les 
créanciers  et  que,  par  suite,  les  aliments  ne  peuvent  plus  être 
retirés  que  du  consentement  de  tous.— -V.  dans  ce  sens ,  Implici- 

antres  lémoins.  In  frais  occafionnés  par  la  présence  des  gendarmes  doi- 
vent rester  poar  le  compte  de  RollaGd  ;  —  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter 
h  la  demande  de  Bertfae  Richard  tendant  h  Cire  admis  k  s'inscrire  en  (aux 
contre  les  éaoDciations  du  procès-verbal  du  SO  mars  dernier,  rappelées 
.  ta  ces  conclasions,  non  plus  qu'a  ses  antres  fins  et  eoncivsions  dont  il 
est  délraulé  sur  l'appel;  — Confirme. 

Du  20  jnill.  I8i7.-C  de  HeU.-MM.  Colchen,  pr.-Jollsn ,  av.  gén., 
c  conf. 

(1)  Sipie»  :  —  (Perret  C.  Diego  Corréa.)  —Diego  Owréa  avait  dié 

incarcéré  ,  en  juin  1830,  pnis  recommandé,  peu  de  jours  après,  par  plu- 
sieurs de  ses  créanciers.  Des  aliments  furent  consignés  pour  plucieurs 
mois.  Les  événements  de  la  rérolulioo  de  juillet  (onmirent  a  Diego  une 
occMion  de  s'évader.  Un  an  après ,  il  fol  arrêté  de  nouveau  k  la  requête 
du  sieur  Perrtl ,  autre  créancier,  qui  ne  consigna  des  aliments  que 
pour  on  mois.  Il  n'en  fut  pas  consigné  pour  le  second  mois,  par  suite 
de  l'observation  fait*  par  le  gpAlier  a  l'olEcier  ministériel ,  que  les  ali- 
ments consignés  l'année  précédente  n'avaient  point  été  retirés.  Alors 
Diego  obtint  des  créanciers,  qui  les  premiers  l'avaient  fait  incarcérer  et 
recommander,  et  avec  lesquels  il  avait  sans  doute  transigé  après  son  é>a- 
sion  ,  la  déclaration ,  sur  le  regiiire  d'écrou ,  qu'il  était  libéré  h  leur 
égard,  même  pour  les  aliments  pareui  consignés;  il  se  Bt  en  consé- 
quence délivrer  nn  certificat  de  non-consignation,  et  présenta  reqaète k 
no  d'élargissement.  —37  sept.  1831,  ordonnance  en  ces  termes,  rendue 
contrairement  aux  conclusions  du  procureur  du  loi  :  —  «  Aileodu  qu'il 
résulte  du  certificat  du  directeur  de  la  maison  de  détonlion  de  Sainte- 
Pélagie,  qoe  les  créanciers  qui  avaient  (ait  écrouer  on  recommander 
M.  Diego  Corréa,  l'année  dernière,  ou  leurs  fondés  de  pouvoir,  ont  donné 
mainlevée  des  écrous  on  recommandations  sur  la  marge  du  registre  de 
ladite  maison  de  détention  ;  —  Attendu ,  en  conséquence ,  qu'il  ne  reste 
plus  que  l'écrou  fait  le  3  aoét  dernier  k  la  requête  du  sieur  Perret  ;  — 
Attendu  que  ce  dernier  n'a  pas  consigné  d'aliments  pour  le  mois  qni  a 
commencé  k  courir  le  4  de  ce  mois;  par  ces  motifs,  etc.  > 

Diego  «st  mis  on  liberté.  Perret,  qui  en  est  insiniil  peu  de  jonrs  après , 
attaque  alors  l'ordonnance  du  37  septembre ,  comme  contraire  k  la  dis- 
nssilion  de  l'art.  791  e.  pr.,  qui  oe  permet  pas  que  les  aliments,  une 
lois  consignés,  puissent  être  retirés ,  sans  le  consentement  des  recomman- 
dants; il  soutient  que  coite  disposition  ,  applicable,  même  daas  le  eu  où 
le  détenu  a  été,  après  sa  sortie,  incarcéré  de  nouveau,  l'est  k  pins  forte 
raison  lorsque ,  comme  dans  l'espèce ,  la  sortie  dn  débiteur  ayant  été  illé- 
gale, on  doit  considérer  son  second  emprisonnement  comme  équivalent  k 
One  recommandation  faite  durant  la  première  détention Arrêt. 

Li  coca;  —  Adoptant  les  molils,  etc.,  met  l'appellatloo  au  tféant. 

Du  9  janv.  18Ô3.-C.  de  Paris.-MM.  Viocens  Saiol-Lanrent,  pr.-Ber« 
Tille,  av.  gén. 

(S)  l"  Eipèct  :  —  (Manrer  C.  Bnsch.)  —  La  cona;  —  Considérani 
^el'atl,  793  C  pr.,  en  accerdaet  «a  cféancier  if»  •  Ufi\  incgrçértr  la 


tement.  Cass.,  19  nov.  1838,  afT.  Tempter,  n*  960  ;  Paris,  \t 
juin.  1838,  aCr.  Riario,  V.  n*  968. 

••S.  Au  second  cas  et  dans  l'art.  795  précité,  ta  loi  s'oc- 
cupe réciproquement  de  l'Intérêt  du  créancier  Incarcéraleur,  en 
lui  donnant  le  droit  de  forcer  les  recommandants  à  contribuer  au 
payement  des  aliments  par  portion  égale.  La  division  des  ali- 
ments entre  le  créancier  iocarcérateur  et  le  recommandant  existe- 
t-elle  de  plein  droit ,  en  telle  sorte  que ,  dès  le  jour  de  la  consi- 
gnation ,  les  aliments  doivent  être  Imputés  eonlributoiremen^ 
tant  sur  la  consignation  de  l'incarcérateur  que  sur  celle  du  re- 
commandant? L'affirmative  semblerait  Incont^lable.  Touta^ 
fots,  elle  a  para  offrir  quelques  doutes  suivant  telle  ou  telle  cir^ 
constance. 

••à.  On  a  demandé  d'abord  si  cette  répartition  des  diverses 
consignations  d'aliments  avait  Heu  dans  le  cas  où  la  conslgnatio(i 
du  recommandant  a  été  vofontatVe ,  au  lien  d'avoir  été  forcé<| 
par  le  premier  Iocarcérateur,  ainsi  que  le  prévoit  l'art.  793. 
Cela  oe  pouvait  faire  difficulté  ;  car,  par  cela  tnême  que  le  re- 
commandant consigne  volontairement ,  II  est  présumé  le  Iain| 
pour  se  conformer  au  vœu  de  la  loi.  En  conséquence ,  dans  ni^ 
cas  comme  dans  l'autre,  le  débiteur  est  réputé  vivre  par  portions 
égales  sur  les  dltTéreotes  consignations ,  lesquelles  existent  si- 
multanément (Req.,  18  août  1836,  alT.  Hewit,  V.  n*  sitivanti 
Paris,  27  fév.  1837,  aff.  Sonpé,  V.  eod.). 

••A.  En  second  lieu,  cette  répartition  contributoire  de^ 
consignations  continue-t-elle  d'exister  au  profit  de  cbacuo  des 
créanciers ,  lorsque  l'on  d'eux  a  été  «fti intéressé  par  le  débiteur 
et  que,  par  conséquent,  il  a  été  remboursé  mêmq  du  montant 
des  consignations  d'aliment^  par  lui  faites?  La  iorisprodenc* 
s'est,  avec  raison,  prononcée  pour  raffirmative.  Bllo  a  décida 

faculté  de  se  pourvoir  contre  le  recommandast ,  k  l'eCht  de  le  Un  eoa- 
tribner  an  payement  des  aliments  par  portion  égale,  et  a'accordant  pas 
l'action  réciproque  au  recommandant  contre  le  créancier  qui  a  fait  em- 
prisonner, il  en  résniteqae  c'est  k  ce  dernier  seul  k  consigner  les  aliments; 
ce  qui  résulte  d'ailleort  de  la  disposition  textuelle  de  l'art.  791  ;  qs'j 
la  vérité  cet  article  dispose  que,  lorsqu'il  y  aura  recommandation,  les 
aliments  le  pourront  être  retirés ,  si  eo  n'est  dn  consentement  dn  raeom- 
mandant ,  nuiisqne  celte  disposition  est  inhérente  k  la  faculté  de  le  faii* 
eontribner,  soit  par  une  conventioa  préalable,  soit  an  l'y  CDnlzaigaaatju- 
ridiquement  ;  que  jusqu'alors  les  aliments  qoe  consigne  le  recommandant 
sont  pour  son  compte  seul ,  et  que ,  libre  de  les  consigner,  il  l'est  pa- 
reillement de  les  retirer,  par  cela  seul  que  la  loi  ne  lui  en  Aie  pas  la  (aeollé; 
qoe,  d'un  autre  cAté ,  le  débiteur,  pouvant  k  tous  Ifs  instants  n  hbént 
envers  le  recommandant  et  loi  rembourser  le  capital  et  les  accessoires  de 
sa  créance,  y  compris  les  aliments  consignés  jusqo'an  jour  de  m  libé- 
ration ,  ne  pourrait  pM  être  contraint  par  lui ,  pour  obtenir  la  mainlevée 
de  la  recommandation  ,  de  lui  pajer  la  portion  d'aliments  non  écbne,  ee 
qui  l'obligerait  k  donner  quittance  intégrale ,  saas  cependant  être  rempli 
de  tons  les  déboartés  légalement  (ails  ;  qu'il  faut  donc  admollre  que ,  dès 
qu'il  n'est  pas  lié  par  ono  convention ,  le  recommandant  peut  retirer  las 
aliments  qu'il  acoosignés,  sans  s'exposer  k  une  aetioarécorsoire;  — 
(^nlirroe,  etc. 

Uu  37  mars  18I7.-C.  de  Colmw. 

S*  Eipiei;  —  (  C C.  Varnont.  )  —  La  coub  ;  —  Considérant  qne 

Varoont  n'avait  consigné  d'aliments  que  pour  un*  période  qoi  expirait  la 
S7  décembre;  que  Lebourgeois-Docberray ,  «éancier  recommandast, 
avait  fait'  une  consignation  d'aliments  qui  deva'il  avoir  son  effet  k  partir 
du  38  du  même  mois  ;  —  Qu'antérieurement  k  cette  dernière  épaqa* , 

C ayant  remboursé  Ducberray,  a  dé  loi  restituer  les  accessoires  de 

sa  créance  dans  lesquels  se  sont  trouvés  compris  les  aliments  consignes 
par  celui-ci  ;  qoe  ,  dès  ce  moment,  les  autres  créanciers  n'ayant  point  re- 
nouvelé leur  consignation  avant  le  38  décembre,  le  débilear  s'est  trouvé 
sans  aliments  k  l'expiration  de  la  journée  du  37  décembre  ;  —  Considé- 
rant qu'on  ne  peut  argumenter  contre  rappelant  des  dispositions  de  l'art. 
791  c  pr. ;  qu'en  effet,  l'article  précité,  en  obligeant  l'incarcéralenr k 
consigner  des  aliments,  veut  qno  ces  aliments  ne  puissent  être  retirés  que 
du  consentement  des  recommandants;  mais  que  la  loi  ne  dit  pas  que  l'in- 
carcérateur profitera,  dans  tous  les  eu,  de  la  conslKaatiea  laite  par 
ceux-ci,  et  que  le  retrait  des  aliments  ne  pourra  être  eleclné  pu  les  i^ 
commandants  sans  la  oonsenlemeni  de  l'incarcérateur;  qne  la  réciprocité, 
n'est  (ondée  sur  aucun  texte  précis,  et  n'existe  pu  de  plein  droit,  sortonl^- 
lorsqu'il  s'agit  de  liberté;  — Infirme,  an  priacipal,  (ait  ssainlevée  de 
l'écrou  de  C.....  sans  avoir  égard  aux  recommandations  des  intimés  on 
de  tous  autres ,  lesquelles  soai  décluées  nulles  et  comme  non  avennesi> 
ordonne,  en  conséquence,  qu'il  sera  sur-le-cbamp  mis  en  liberté,  etc. 

Du  7  janv.  183«.-C.  de  Paris,  *•  ch.-MM.  aaideaia,pr.-Mceut,  ar. 
%tn,,  c,  {onr.-S;bire,  Quéland  et  Ad.  Lerojf,  av. 
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|W,  Uitt  k|âè  dènx  reèbàkthàndàtlohâ  ëklitent  slmaltanémeni ,  leà 
eoDSfgtiattODS  respectives  des  recommandaDts  contribuent  pour 
éti  parts  égales  aux  aliments  du  détenu;  qu'il  en  est  ainsi, 
lors  même  que  le  second  recommandant  aurait  spécialement  im- 
polé  sa  consignation  sur  une  période  postérieure  à  celle  pour  la- 
liaelle  le  premier  a  consigné  ;  et  qu'eu  conséquence ,  si ,  avant 
4ae  cette  période  ait  commencé,  le  second  recommandant  vient 
î  être  désintéressé  par  le  débiteur  et  autorisé  à  retirer  sa  consi- 
littalloA ,  ce  retrait  ne  s'effectue  que  sous  une  déduction  dont 
^rioffte  d'autant  le  premier  recommandant.  En  d'autres  termes, 
%t  pins  spécialement,  lorsque  après  une  consignation  (aile  le  2 

Si 

(I)  !•*  Bipice.-  —  (JobD  Hewit  C.  Gratiot.)  —  Le  7  août  1835,  le 
lîear  HewU  Tal  îocarcéré  pour  dette  à  la  reijuite  d'un  sieur  Hue,  eoa 
créaDcier,  «t,  le  mime  jour,  te  sieur  Graliot,  imprimeur,  autre  créancier 
du  mimt  débiteur,  le  recommanda.  Jusqu'au  mois  de  mars  1836,  les 
Ifcoasignàtions  d'alimenls  avaient  été  faites,  soit  par  Hue,  soit  par  Gra- 
tiot, lorsque  le  pemier  tomba  en  billite.  —  Le  1"  mars,  Gratiot  ayant 
^ntign^,ponr  la  builièm*  période,  un  troisième  créancier  de  Hewit,  le 
Menr  Jaocoart,  vint,  le  10  du  même  mois,  consiguer  60  fr.  pour  les 
ideox  périodes  suivantes ,  après  avoir  recommandé  son  débiteur.  —  La 
^ance  de  Jaucourt  fut  pajée  par  le  détenu,  le  i  avril  ;  par  suite,  le  re- 
Icommandant  alla  retirer  la  consignation  qu'il  avait  faite.  —  Cependant 
tSratiol  n'avait  pas  consigné  pour  le  mois  d'avril.  —  Uewit  le  fil  assigner 
1«  4,  afin  d'obtenir  sa  mise  en  liberté ,  à  défaut  d'aliments.  —  L«  sieur 
Vée  fut  apprlé  daus  llnstance,  mais  il  ne  comparut  pas. 

6  avril,  jugrment  qui,  donnant  défaut  contre  Hue,  et  stataant  à  l'é- 
Mrd  de  toutes  les  parties,  ordonna  que  Hewit  serait  mis  en  liberté ,  en 
fe  fondant  sur  ce  qu'il  n'j  avait  pas  de  réciprocité  dans  les  obligations 
lies  incarcéraleurs  «l  des  recommandants';  que  l'an  ns  pouvait  cbangar 
les  impotaliuns  d'aliments,  et  que,  dès  lors,  l'incarciri  manquait  d'alir 
llieuts.  —  Appel. —  S8  avril  1836,  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  infirme 
t'n  CCS  termes  :  —  «  Considérant  qu'en  recommandant  Hewit,  Gratiot  a 
tféposé  des  aliments  ponr  une  période  qui  commen^it  le  S  mars  et  qui 
laissait  le  S  avril  inclusiveinenli  que  la  consignation  faite  par  Jaueourt, 

Îour  une  antre  période  de  Irinite  jours ,  a  en  lieu  le  10  mars;  —  Consi- 
érant  que  la  restitution  faits  k  Jaueourt  par  Hewit,  le  2  avril,  des  ali- 
MeÀts  Don  consommés,  n'a  point  eu  pour  objefde  laisser  le  débiteur  in- 
'carciré  Sans  aliments  ;  qu'en  effet,  si  les  obligations  de  l'incarcétateur  et 
'des  recommandants  ne  sont  pas  réciproques,  ce  principe,  (ond<  sur  le 
lexle,  ne  s'applique  pas  aux  relations  iei  créanciers  recommandants  entre 
cas  ;  que  leurs  droits  «t  leurs  obligations  étant  les  mêmes,  celui  qui ,  le 
yremier,  a  consigné  les  aliments,  peut  contraindre  le  créancier,  dont  la 
reoommandatioii  survient  après  la  consignation,  k  contribuer  par  parties 
'ifigales  ;  qn'un  partage  qui  pourrait  être  exigé  en  justice,  peut  être  con- 
seDti,  comme  dans  l'espèce,  par  le  second  recomowndaot  ;  il  ne  saurait 
•ira  modifié  par  l'imputation  que  fait  le  greffier  sur  telle  ou  telle  période; 
[M  les  aliments  consignés  par  Gratiot  n'ont  été  consommés  par  Hewit, 
la  10 'BUS  an  i  avril,  que  ponr  moitié,  puisque  l'autre  moitié  a  été  four- 
aie  par  la  consignation  de  Jaueourt;  que  ce  débiteur  ne  se  trouvait  donc 
yas  sans  aliments.  » 

Pourvoi  de  Hewit,  ponr  violation  de  l'art.  791  e.  pr.  eîv.  et  del'arl.  38 
\|e  l«  loi  da  17  avT.  1832  :  —  En  ce  qoe,  s'il  est  vrai  que  Gratiot,  comme 
1i  plus  aatien  recommandant,  ne  pAt  pas  retirer  les  aliments  sans  le  con- 
oentemeat  de  Jaaconit  (art.  791),  il  n'en  était  pas  de  même  k  l'égard 
tfe  ce  derofer,  auquel  il  était  libre  de  retirer  sa  consignation  sans  le  con- 
cours de  Gratiot  et  sans  qu'il  dût  participer  au  payemrnt  de  la  période 
^«m  laquelle  Gratiot  avait  consigné.  —  Il  ne  faut  pas  oublier,  disait-on 

Cr  le  demandeur,  que  Jaueourt  n'avait  imputé  sa  consignation  que  sur 
neuvième  et  dixième  périodes ,  tandis  que  Gratiot  avait  imputé  la 
Wenne  sAr  ta  huitième. — Ce  point  de  fait  une  fois  reconnu ,  et  il  est  ib- 
konleslaMe,  quels  sont  les  termes  de  la  loiT — L'art.  791  c.pr.  civ.  porte  : 
«Le  créancier  sera  tenu  de  consigner  ses  aliments  d'avance.  Les  aliments 
•e  pourront  être  retirés,  lorsqu'il  y  aura  rrcommanJdlion,  si  ce  n'est  du 
consentement  du  recommandant,  s  —  Et  l'art.  793,  S  S:  «  Le  créancier 
ifai  II  fkil  emprisonner  pourra  se  pourvoir  contre  le  recommandant,  de- 
rknt  le  tribubal  du  lien  où  le  débfteur  est  détenu,  k  l'effet  de  le  faire  con- 
trf  baer  kax  aliments  par  portion  égale.  »  —  La  nature  des  obligations 
da  créancier  incarcératenr  et  du  recommandant  est  clairement  déterminée 
-^ar  en  articles  :  le  premier  ne  peut  plus  retirer  la  consignation  sans  le 
consentement  do  second,  le  second  peut  être  contraint  par  le  premier  k 
cw*q>artr  Hx  Mimenis.  L'obligation  du  premier  est  forcée  par  son  titre 
leMle,  il  est  incarcératenr,  il  doit  consigner,  sa  consignation  profite  an 
reéoitamaodant,  sans  l'autorisation  duquel  il  ne  peut  la  retirer.  L'obliga- 
tion ât  Second  b'est  qu'en  principe;  il  faut  que  l'incarcéraleur  provoque 
«n«  dtcfsioB  judiciaire  contre  le  recommandant  pour  qu'il  puisse  être  con- 
ft%îiitk  contribuer. 

Hais  ne  résulle-t-11  pks  de  1k  que  le  recommandant  est  libre  de  consi- 
pter  eu  de  ne  pas  consigner,  et  que,  dans  le  cas  où  il  koraît  consigné,  il 
ost  tgafement  libre  d«  retirer  sa  consignation,  saufk  l'incarcéraleur  k 
l^ftctnmner  n  justice  T  Les  motifs  bêmei  de  U  loi  vieoneot  fc  Tappoi  de 


l 


Éa'rÂ  par  le  premier  recomiiiandant  pour  une  pirioèe  dé  trente 
jours,  il  en  est  intervenu  une  seconde,  le  10  du  même  mois,  dé 
la  part  d'un  autre  recommandant,  pour  la  période  suivante,  la 
débiteur  n'est  pas  fondé,  s'il  n'a  désintéressé  ce  second  créan» 
cier  que  le  2  avril ,  à  demander,  le  4,  son  élargissemeol  contre 
le  premier  recommandant,  à  défaut  de  nouvelle  consignation, 
les  consignations  respectives  des  deux  créanciers  leur  étant  deve- 
nues communes  depuis  le  10  mars  jusqu'au  2  avril ,  Il  n'est  pas 
exact  de  dire  que  le  débiteur  se  trouvât ,  le  4,  sans  aliments 
(Req.,  18  août  1836;  Paris,  27  fév.  1837)  (1). 
•eO.  Eo  troisième  lieu  il  s'est  élevé  la  question  de  savoir 

ce  raisonnement,  car  il  est  aisé  de  comprendre  qu'il  ne  devait  pas  être 
permis  k  l'incarcéraleur  de  retirer  les  aliments  sans  le  consentement  da 
recommandant ,  puisque  celui-ci,  n'étant  pas  tenu  de  consigner  (art.  793). 
l'incarcéraleur  aurait  pu  ,  de  concert  avec  le  détenu ,  faire  cesser,  quand 
bon  lui  eût  semblé,  les  aliments ,  et  rendre  ainsi  illusoire  la  recomman- 
dation ;  or,  les  mêmes  raisons  n'existent  pas  vis-k-vis  du  recommandant , 
eAt-il  volontairement  fait  uno  consignation.  —  Ainsi  donc,  point  de  ré- 
ciprocité entre  l'incarcéraleur  et  le  recommandant. 

Dans  l'espèce ,  ajontait-on ,  quel  était  réellement  l'iacarcérateur  ?  Était 
ce  celui  qui  avait  requis  l'incarcération  ,  le  sieur  Hue,  tombé  en  laillite? 
Un  se  souvient  qu'il  ne  fit  plus  de  consignation  k  compter  du  mois  de 
mars,  et  qus  celle  que  Gratiot,  recommandant,  avait  faite  pour  la  hui- 
tième période ,  était  la  seule  qui  retint  le  demandeur  en  prison ,  lorsque 
Jaueourt  vint  recommander  a  son  tour  son  débiteur.  On  peut  donc  dira 
avec  raison ,  et  tel  semble  aussi  être  l'esprit  de  la  loi ,  que  par  rapport  k 
Jaueourt ,  Gratiot  était ,  lui ,  l'incarcéraieur,  puisqu'il  en  avait  les  droits, 
et  qu'il  remplaçait  le  sieur  Hue ,  qui  avait  cessé  de  parallre ,  d'autant 
Dieux  qu'il  est  incontestable  que  Gratiot  eét  pu  actionner  Jaueourt  en 
eontribtttion  d'aliments ,  comme  le  créancier  incarcérant  lui-même.  Mais 
si  Gratiot  doit  être  considéré,  dans  l'espèce ,  comme  incarcératenr,  les 
principes  déjà  exposés  lui  deviennent  applicables,  et,  dès  lors,  toute  ré- 
ciprocité d'obligation  disparaît  entre  lui  et  Jaueourt.—  Objectera-t-on  que 
ce  dernier  rtcommandaot,  ayant  consigné  volontairemeni  les  alimeoti 
qu'il  eût  pu  être  contraint  de  fournir  par  portion  égale,  il  y  a  U  consea- 
tament  au  partage ,  et  que ,  par  cette  consignation  volontaire ,  les  aliments 
fournis  par  Jaueourt  sont  devenus  communs  k  Gratiot  pour  le  temps  oà 
leurs  recommandations  ont  existé  simultanément?  Mais  que  devient  alors 
l'imputation  sur  les  neuvième  et  dixième  périodes  qu'avait  faite  Jaueourt 
en  consigiiant?  Il  fut  payé  de  sa  créance  avant  que  ni  l'une  ni  l'autre  de 
ces  périodes  n'eût  commencé;  la  consignation  n'avait  donc  pu  recevoir 
aucun  commencement  de  destination ,  elle  était  intacte ,  et  il  pouvait  la 
reliier  telle  qu'elle  se  trouvait.  Après  cela,  peut-on  encore  argumenter 
d'iA  prétendu  .consentement?  Mais,  dans  tous  les  cas,  ce  consentement 
ne  pouvait  passe  rapporter  k  une  époque  qu'il  excluait  par  ses  propres 
termes.  —  La  loi  n'a,  d'ailleurs,  nullement  établi  la  confusion  qui  ré- 
sulte du  système  de  l'arrêt  attaqué;  le  g  2  de  l'art.  793 ,  seul  applicable, 
autorise  seulement  un  recours  en  partage  d'alimenls,  et  rien  autre  chose. 
La  loi  de  183S  ne  veut  même  pas  (arU  S8)  qu'on  consigne  ponr  plus  de 
trente  jours ,  k  moins  que ,  s'il  y  a  plusieurs  consignations ,  elles  ne  com- 
prennent une  seconde  ou  plusieurs  périodes.  Il  n'y  a  donc  pas  de  partage 
ou  de  morcellement  de  plein  droit  par  le  fait  seul  d'une  consignation  vo- 
lontaire de  la  part  du  recommandant  ;  l'obligation  de  fournir  par  moitié 
ne  peut  résulter  que  d'un  jugement.  —  Arrêt. 

La  coca  ; — Attendu ,  en  droit ,  qu'il  résulte,  de  l'art.  793  c  pr.  civ., 
et  de  la  nature  même  des  choses ,  que  chacun  des  créanciers  recomman- 
dants doit  contribuer  aux  aliments  du  débiteur  détenu;  —  Que,  si  le 
recommandant  est  dispensé ,  au  moment  de  la  recommandation,  de  consi- 
gner des  aliments,  c'est  seulement  lorsque  des  aliments  sont  déjk  consi- 
gnés, et  sauf  le  droit  du  créancier  qui  a  fait  emprisonner,  de  se  pourvoir 
contre  lui ,  pour  le  faire  contribuer  au  payement  des  aliments  par  portion 
égale  ;  —  Attendu  que  la  consignation  volontaire ,  faite  par  le  recomman- 
dant ,  équivaut  k  celle  qu'il  pourrait  être  contraint  de  faire  pour  contri- 
buer an  payement  des  aliments ,  conformément  au  second  alinéa  de  l'art. 
793  précité  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  qu'il  est  reconnu ,  par  l'arrêt  attaqué, 
que  Gratiot,  eo  recommandant  Hewit ,  avait  consigné  d'avance ,  confor- 
mément k  l'art.  791  c.  pr.  civ.,  les  aliments  qu'il  était  tenu  de  fournir,  et 
qu'il  avait  fait  cette  consignation  pour  une  période  de  trente  jours  ,  ainsi 
que  l'exige  l'art.  28  de  la  lui  du  17  avril  183S;  —  Qu'il  avait  ainsi  sa- 
tisfait k  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  Jaueourt  avait 
aussi,  mais  postérieurement  k^ Graliot,  recommandé  Hewit  et  consigné 
des  aliments;  —  Attendu  que, 'dans  cet  état  des  f.i  Ils,  et  d'après  la  règle 
ci-dessus  rappelée ,  les  deux  recommandants  ont  dû  contribuer  également 
aux  aiimenis  du  débiteur  pendant  tout  le  temps  que  leurs  recommanda- 
tions ont  existé  simultanément;  —  Attendu  que  la  cour  royale,  en  le  dé- 
cidant ainsi,  a  fait  une  juste  et  très-exacte  application  de  celte  règle,  et 
n'a  violé  aucune  des  lois  invoquées;  —  Rejette. 

Du  18  août  1836.-C.  C,  ch.  req.-HM.  Zaogiacomi,  pr.-Brière,  rap. 

V  Etpèa  :  —  (Soupe  C.  Parker.)  —  Le  8  juin  1836,  le  sieur  Parker 
(ut  écrooé  par  le  siear  Soupe.  La  dernière  période  des  aliments  siKMMi« 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Ghap.  8,  Art.  4,  §4. 


•I ,  d»n8  le  cas  ob  la  recommandation  viendrait  à  être  aanvMe 
pour  une  eaase  quelconque ,  cette  nnlilt6  entraînerait  celle  de  la 
1  consignation  d'aliments,  et  ce,  au  préjudice  du  créancier  incar- 
'  eératenr.  La  question  a  été  résolue  en  sens  contradictoires.  — 
D'une  part  il  a  été  ]ugé ,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  la 
Bullité  de  la  recommandaUcn,  en  ce  que ,  par  exemple ,  elle  a  été 
faite  avant  l'expiraiion  du  délai  de  vingt-quatre  heures  i  partir 
du  eommandemenl  (c.  pr.  780,  795) ,  entraîne  la  nullité  de  la 
eonsignation  faite,  même  en  temps  uMie,  par  le  créancier  recom- 
mandant  Peu  importe  que,  depuis  la  demande  en  élargisse- 
ment ,  et  à  une  époque  où  n'y  avait  plus  d'aliments  valablement 
consignés,  le  créancier  ait  lait  une  consignation  régulière...  Et 
cette  nullité  donne  lieu  k  la  mise  en  liberté  du  débiteur,  même  à 

vemcnt  eon^ignfs  par  le  lienr  Soop<  etpirail  le  4  tét.  18S7  ;  mais  le  11 
joill.  précédent,  le  lienr  Lbolellerie  avait  recommaedé  Parker *l  déposé 
une  période  d'alimenls.  Ce  deroier  créancier  ayant  élé  désioléresté,  Par- 
ker forma,  le  8  (év.,  ane  demande  en  élargissement  conire  Soupe ,  pré- 
teodant  que  la  période  d'alimeots  consignée  par  le  sieur  Lbolellerie  lai 
appartenait  comme  l'ayant  rembonreée  au  sienr  Lbolellerie;  qu'elle  dispa- 
raissait de  la  masse  des  aliments,  l'incarcéré  n'étant  pas  tenu  de  se  nourrir 
lai-ffléme  ;  que  l'art.  791  qui  veut  que  les  aliments  consignés  par  l'in- 
carcérant ne  poissent  être  retirés  lonqn'it  y  a  recommandation ,  que  du 
consentement  du  recommandant,  n'établissait  pas  de  réciprocité  en  faveor 
de  l'incarcérant.  —  7  fév.  1837,  jngemrnt  da  tribunal  de  la  Seine,  qui 
adopte  ce  système.  —  Appel —  Arrêt. 

La  cotm  ;  —  Considérant  qoe ,  si  les  obllgatioM  de  l'inearcéralenr  et 
du  recommandant  m  sont  pas  réciproques ,  if  résulte  du  telle  formel  de 
Tari.  79S  e.  pr.,  qne  le  créaaciw  qui  a  fait  emprisonner  peut  se  pourvoir 
contre  le  recommandant  fc  l'effet  de  le  faire  contribuer  par  portion  égale  an 
payement  des  aliments;  —  Considérant  qne  la  consignation  volontaire  dn 
recommandant  équivaut  k  celle  qu'il  aurait  été  contraint  de  faire  en  vertu 
du  jugement,  et qae,  du  moment oA  les  aliments  se  IrouTent  simultané- 
ment consignés ,  les  consignations  contribuent  également  fc  l'alimentation 
du  débiteur  incarcéré  ;  —  Considérant ,  •■  fait,  qne  Soupe ,  après  avoir 
feil  emprisonner  Parker,  le  8  juin  1836,  a  fait,  le  même  jour,  la  consi- 
gnation d'une  première  période  d'aliments  ;  que  la  seconde  l'a  élé  la  6 
Juin,  suivant;  —  Considérant  que,  le  11  du  même  mois,  Parker  a  été 
recommandé  par  Lbolellerie,  qui  a  reconnu  lui-même  avoir  consigné  des 
aliments  pour  la  troisième  période;  qne,  le  2  a«&t,  la  consignation  a  élé 
faite  et  continuée  exclusivement  poor  les  mois  suivants  par  Soupe;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  ces  faits  constants  dans  la  cause  qu'k  partir 
du  Jour  oA  la  consignation  de  Soupe  et  celle  de  Lholelltrie  ont  simultané- 
ment existé,  la  consommation  des  aliments  a  eu  lien  par  portion  é^ale; 
qu'ainsi,  le  8  fév.,  Soupe  s'est  trouvé  en  avance  d'une  période  entière, 
et  qne  Parker  n'a  jamais  été  sans  alimenU  ;  —  InSnae  >  an  principal, 
déboute  Parker  de  sa  demande  en  mainlevée  d'éenra. 

Dn  S7  fév.  1837.-C.  de  Paris,  8*  cb.-MM.  Uardoia,  pr.-Delapalme, 
av.  gén.,  c.  conIr.-Ton  net  et  Baume ,  av. 

(1)  1"  Eipfa  :— (Mallet ,  Gonffé  C.  Gnlbonl.)—  Dn  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine  ,  du  4  septembre  1831,  s'est  prononcée  de  la  manière 
sniranle  :  «  Attendu  que  la  recommandation  faite  par  Mallet,  le  8 
aoAt  dernier,  est  nulle  comme  ayant  en  lien  avant  l'expiration  du 
délai  de  vinit-qualre  heures,  k  partir  dn  commandement; — Attendu  que 
la  consignation  d'aliments  faite  par  Mallet,  le  35  août,  est  la  consé- 

Snence  et  le  complément  de  la  recommandation  dn  8  août  ;  que  la  aullilé 
e>celle-ei  entraîne  la  nullité  de  la  consignation  ;  qoo,  dès  lors,  il  est 
évident  qne ,  le  30  août ,  jour  oA  il  s'est  pourvu  afin  d'obtenir  son  élar- 

Sissement ,  Guibout  n'avait  pas  d'aliments  valablement  consignés  ni  par 
lallet,  ni  par  d'autres  créanciers;  qne  le  droit  d'obtenir  sa  mise  en  li- 
berté lui  a  été  acquis  ledit  jour  30  août  deinier  ;  que  ce  droit  n'a  pu  être 
détruit  par  la  nouvelle  recommandation  laite  par  Mallet,  le  9  sept,  eon- 
rani;  —  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  recommandation  do  8  août,  la 
consignation  d'aliments  dn  95  du  même  mois ,  et  la  recommandation  du 
f  sepL  suivant,  et  ordonne  la  mise  en  liberté  da  Guibout.  » 

Appel  par  Mallet,  —  Un  sieur  Gonffé,  autre  créancier  dn  sienr  Gui- 
bout, et  qui  l'avait  aussi  recommandé  ou  fait  incarcérer,  est  intervenu 
Îonr  demander  le  bénéfice  de  la  consignation  effectuée  par  le  sienr  Mallet. 
I  prétend  que  la  seule  obligation  imposée  aux  créanciers  inearcérateurs 
on  recommandants ,  qoaot  k  la  eonsignation  des  aliments ,  c'est  de  faire 
qne  la  consignation  ail  lieu  de  telle'  manière  qne  le  débiteur  ne  soit  pas 
privé  d'aliments  un  huI  instant  ;  qne,  dans  l'espèce ,  cette  obligation  avait 
été  remplie,  et  que,  bien  que  la  recommandation  dn  consignataire  fût 
nulle ,  le  fait  matériel  de  la  consignation  n'en  subsistait  pas  moins  et  de- 
vait projeter  k  tous  les  créanciers;  que,  s'il  en  était  aatremeat,  les  créan- 
ciers qui  font  incarcérer  ou  recommander  lear  débiteur  seraient  forcés  de 
contrôler  respectivement  leurs  titres,  car  rien  ne  serait  plus  facile  au  dé- 
biteur que  de  se  taire  recommander  par  on  créancier  flctlf ,  on  de  faire  ef- 
fectuer une  consignation  nulle  par  un  créancier  recommandant  qn'il  au- 
rait déjà  désintéressé ,  et  d'oBtenir  ainsi  sa  liberté ,  souS  le  prétexte  d'un 
'  iléraul  de  consignation  valable.  —  Arrêt. 


regard  do  eréaneler  laearcératear  on  de  tous  autres  eréandert 
recommandants,  lorsque  aucun  de  ces  créanciers  n'a  fait  de  eon- 
slgnalion  particulière  dans  son  Intérêt  (Paris,  SS  sept.  1834; 
14  août  1836  (1);  36  déc.  183S,  aff.Templer,  V.  p.  561),  et  que 
la  consignation  d'aliments  faite  par  un  créancier  recommaa- 
danl,  qui  a  été  reconnu  avoir  perdu,  au  moment  de  cette  con- 
signation ,  la  qualité  de  créancier  et  par  suite  le  droitdeconlralnl« 
envers  son  débiteur,  ne  profite  pas  aux  autres  créanciers  ;  qu'en 
conséquence  l'élargissement  dn  détenu  doit  être  prononcé  à  dé- 
faut de  consignation  d'aliments,  si,  au  moment  de  sa  demande  à 
fin  de  mise  en  liberté,  ses  antres  crtanclers  n'avalent  fait  au- 
cune autre  consignation  d'aliments  (Rouen,  30  août  18i3)  (S). 
—D'une  autre  part.  Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que,  dana 

La  con;  —  Adoptant  k  l'égard  de  Mallet  les  motifs  des  premiers 
juges  ;  —  Et  considérant  fc  l'égard  de  Gouffé  qn'il  a  k  s'imputer  de  De 
pas  avoir  fait  lui-même  une  consignation  d'alimeots,  «u  de  ne  pas  s'étr* 
assuré  de  la  qualité  de  Mallet;  —  Confirme,  etc. 

Du  95  sept.  1834.-C.d«  Paris,  ch.  vac-M.  VIncens  Saint-Lauent,  pr. 

t*  Bipéeii  —  (Rouget  de  Beanmont  C.  Farmer.)  —Jugement  dn  tri- 
bunal de  la  Seine  ainsi  eonju  :  «  Attendu  qn'il  est  constant ,  en  lail , 
que  lors  de  sa  première  arrestation ,  Farmer  a  été  recommandé  k  la  re- 
quête de  Pélissol ,  Craoé  et  eomp.  en  vertn  des  jugements  des  11  mai  ek 
96  ocl.  1839  ,  et  qne,  le  19  net.  1834,  Farmer  a  été  mis  en  liberté  faula 
d'aliments;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  31  de  la  foi  dnl7  avr. 
1839,  par  le  fait  de  cet  élargissement,  Pélissot,  Crané  el  eomp.  oaa 
perdu  le  droit  d'incarcérer  k  l'avenir,  c'est- k-dire  d'écrouer  onrecona- 
mander  Farmer  pour  la  dette  résultant  des  deux  jugements  sus-énoocrs; 

—  Attendu  que  le  99  oct.  1835,  Farmer  ayant  été  écroné  k  la  rtqoM* 
da  Rouget  de  Beanmont,  qui  a  consigné  la  première  période  d'alimemls 
de  celte  nouvelle  incarcération ,  il  a  été  recommandé,  le  7  nov.  snir., 
par  Pélissot,  Crané  et  eomp.,  en  vertu  des  denx  jugements  sns-éBoac<«  , 
el  que  Pélissot,  Crané  el  eomp.  ont  consigné  les  troisième,  quatrième, 
sixième  et  septième  périodes  d'aliments;  —  Attendu  qne  sur  la  foi  d« 
ces  consignations  de  Pélissot,  Crané  el  eomp..  Rouget  de  Beaimoat  a 
cessé  de  consigner  des  aliments;  —  Attendu  qne  la  recommandation  faite 
par  Pélissot,  Crané  el  eomp.,  le  7  nov.,  est  radicafoment  nulle,  aisx 
termes  de  l'art.  Slpiéeilé  de  la  loi  dn  17  avr.  1839;  —  Attendu  qne  l», 
nullité  de  la  recommandalwn  emporie  celle  des  coosignalions;  —  At- 
tendn  qne  la  consignation  des  troisième,  quatrième,  sixième  el  septième 
périodes  par  Pélissol ,  Crané  et  eomp.  étant  nulle ,  n'a  pu  profiter  k  Roia- 
getde  Boumont;  —  Attendu  d'ailleurs  que  l'art.  791  c.  pr.  civ.  n'dlablU 
pas  de  réciprocité  an  profit  dn  créancier  incaroérateor,  mais  sealement  aua 
profil  du  recommandant;  —  Déclare  nulle  la  recommandation  et  les  con- 
signations ,  ordonne  la  misa  en  liberté  de  Fermer,  déclare  le  présent  j«- 
gement  commun  avec  Rouget  de  Beanmont.  »  —  Appel.—  Airêt. 

La  cona  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 
Du  94  août  1836.-C.  de  Paris.-M.  Lepoitevin ,  pr. 

(2)  Btpée*:  —  (Cannevaro  C.  Legoey,  etc.)  —  Le  11  mai  1843,  jm- 

Î;smenl  du  tribunal  civil  dn  Havre  qui  valide  la  consignation  et  repoia— 
a  demande  d'élargissement  dn  sienr  Cannevaro  par  les  moiib  suivants  : 

—  «Attendu  que,  par  précédent  jugement,  le  tribunal  a  décidé  entre  \» 
sienr  Constant  el  le  sieur  Cannevaro  qoe  les  aliments  consignés  fo  St 
février  dernier  l'avaient  été  au  nom  du  sieur  Constant,  qui,  à  caU* 
époque ,  avait  perdu  le  droit  de  retenir  son  débiteur  sous  lee  verrons;  — 
Qne,  dès  lors,  la  consignation  en  elle-même  n'était  pu  valable;  mais  qaa 
celle  consignation  nvail  réellement  profité  aux  antres eréaacien  ayant  fait 
incarcérer  ou  recommander  Cannevaro  ;  —  Qne  ce  débiteur  ne  ponrut 
demander  sa  mise  en  liberté  ;  — Attendu  qne  Cannevaro  prdseala  maâa- 
lenanl  les  mêmes  questions  li  juger  conire  David  et  antres  ;  —  Atlenda 
que  l'obligation  de  consigner  les  aliments  est  une  conséquence  da  droit 
d'incarcération;  qne  celui-lk  seul  peut  accomplir  cette  obUgatiea  qui  a  ha 
droit  do  retenir  son  débiteur  en  prison  ;  mais  que  la  loi  n'a  exigé  ancanee 
furmalités  pour  la  consignation  d'aliments;  —  Qu'elle  n'a  point  prescrit 
que  celte  consignation  no  pourrait  être  laite  qne  par  le  créancier  en  p«r- 
sonne  ;  —  Qu'elle  peut  donc  avoir  lieu  par  tout  individn  agiasaat  an  noua 
dn  créancier,  avec  ou  sans  procuration  écrite  ;  —  Que ,  dau  respècn  , 
Fancillers  a  évidemment  agi  ponr  et  au  nom  de  Constant,  qui  ne  l'a  pas 
désavoué  ;  qn'il  a  stipulé  pour  les  autres  créanciers  ;  —  Qae  GonaUnt 
avait  perdu  la  droit  de  contrainte  par  corps;  —  Qu'ainsi,  en  ceqni  le 
concerne,  la  consignation  était  nnlle; 

«  Attendu ,  quant  k  l'effet  de  la  consignation  d'aliments  par  rapport  k 
David  el  antres,  qu'il  est  bors  de  doute  que  les  alimenta  consignés  par  la 
créancier  iorarcérateur  profitent  aux  ciéanciers  recommandants  (ait.  791 
c.  pr.)  ;  —  Que  la  loi ,  qui  ne  peut  s'occuper  de  toutes  les  espèces  et  qui 
statue  uniquement  sur  les  cas  les  plus  ordinaires,  n'a  pas  déclaré  qne  les 
aliments  consignés  par  un  créancier  recommandant  profiteraient  an  créan- 
cier iocarcéralenr  ou  autres  recommandants  ;  mais  que  son  esprit  est  laeila 
fc  saisir;  —  Que,  d'abord -,  elle  n'a  dispeasé  le  recommandant  de  con- 
signer des  aliments  qne  lorsqu'ils  ont  été  déjk  consignés  (art.  79S  c  pr. 
oiv.);  --  Que  ce  recommandant  est  obligé  de  veiller  sur  la  c«a*i(aati«a 
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le  cas  de  deux  consignations  d'alimenU  faites  d'avance  et  slmul- 
laoément,  parle  créancier tncarcérateur  et  un  créancier  recom- 
mandant ,  cbacun  pour  une  période  de  trente  Jours ,  sans  aucune 
imputation ,  les  deux  consignations  doivent  être  réputées  confon- 
dues ensemble  au  profit  de  l'incarcérateur,  alors  même  que  la 

comme  tous  les  aulres  créaDciers  ayant  exercé  le  droit  de  coDlraiole  par 
corps  ;  qu'il  peul  être  amené  à  consigoer  ;  —  Attendu ,  d'un  antre  cdlé , 
que  la  coosignalion  d'alimeols  faite  par  un  teal  créancier  donne  lieu , 
d'après  le  même  art.  795,  a  une  conlribntion  entre  tous  les  créanciers  ; — ■ 
Que,  lorsque  le  recommandant  consigne,  il  doit  être  supposé  aroir  acquitté 
jusqu'à  due  concurrence  son  prorata  dans  les  consigoalions  précédentes  ; 
— Que  la  consignation  (aile  par  le  recommandaDl  peut  et  doit  donc  pro- 
fiter an  créancier  iocarcérateur  et  k  Ions  les  autres  recommandants  ;  — 
Que,  d'ailleurs,  le  législateur  veut  sans  doute  que  les  aliments  soient 
assurés  au  débitear,  mais  qu'il  n'exige  pas  autre  chose ,  —  Que,  dès  lors, 
si  les  aliments  consignés  par  un  recommandant  ont  profilé  aux  aulres 
créanciers  en  retenant  le  débiteur  séus  les  verrous  un  seul  instant  après 
^expiration  de  la  période  de  la  consigoaiion  précédente,  le  recommandant 
ne  peut  pas  plus  retirer  les  aliments  que  ne  le  peut  l'incarcérateur  lui- 
même,  d'après  l'art.  791  ;  —  Que  celle  décision  est  confirmée  par  la  con- 
sidération suivante  :  «Que  le  créancier  incarcéraleur  peut  être  désin- 
téressé et  les  recommandations  survivre  a  l'extinction  de  sa  créance.  »  — 
Que,  dans  ce  cas,  la  recommandation  faite  par  nn  des  recommandants 
doit  profiter  aux  aulres ,  k  moins  d'exiger  de  chaque  recommandant  nn« 
consignation  spéciale,  ce  qui  est  contraire  à  la  loi  ; 

»  Attendu  que  ce  premier  (ait  dans  la  discussion  conduit  à  examiner  une 
seconde  question  ;  —  Que  la  nullité  d'une  consignation  n'empècbe  pas  les 
aliments  consignés  de  profiler  aux  aulres  créanciers;  —  Qu'en  effet, 
d'après  l'art.  796,  la  nullité  de  l'emprisonnement  n'entraîne  pas  la  nullité 
des  recommandations; — Que  ces  recommandations  attribuent  donc  no 
effet  réel  a  la  mainmise  exercée  sur  le  corps  du  débiteur,  quoique  celte 
mainmise  ail  été  arbitraire  et  illégale  ;  —  Que  lesdites  recommandations 
ont  la  même  inlluence  sur  la  consignation  d'aliments  faite  lors  de  l'empri- 
sonnement nul;  — Que  cette  consignation  est  sans  doute  entachée  du 
même  vice  que  l'emprisonnement ,  mais  qu'elle  profile  cependant  anx  re- 
commandants;—  Qu'autrement,  la  disposition  de  l'art.  79fi  serait  une 
déception,  puisque,  d'après  l'an.  19!,  le  recommandant  se  croirait  dis- 
penié  de  consignation ,  et  que  sa  recommandation ,  quoique  déclarée 
valable  par  la  loi,  deviendrait  inefficace  faute  d'aliments; — Attenda 
qu'on  est  obligé  de  reconnaître  la  vérité  de  ce  raisonnement;  mais  qu'on 
soutient  qu'il  ne  peut  être  appliqué  qu'aux  aliments  consignés  par  l'in- 
carcérateur;—  Qu'on  prétend  que,  quant  aux  aliments  consignés  par  le 
créancier  recommandant ,  ils  ne  profitent  a  personne  si  la  consignation 
était  sans  objet,  ce  recommandant  n'ayant  plus  le  droit  de  contrainte  par 
corps  ;  —  Mais  attendu  qu'on  chercherait  vainement  dans  la  loi  les  motifs 
de  cette  sublile  distinction  ;  —  Que  déjà  le  tribunal  a  reconnu  que,  si  les 
aliments  consignés  par  le  créancier  incarcéraleur  profitent  ao  créancier 
recommandant,  il  en  est  de  même  des  aliments  consignés  par  nn  recom- 
mandant par  rnpporl  au  créancier  iucarcérateur;  —  Qu'on  ne  voit  donc 
pas  pourquoi  l'assimilation  ne  serait  pas  poussée  jusqu'à  ses  dernières 
conséquences;  —Que  les  principes  déduits  de  l'art.  7<J6  prouvent  qu'en 
matière  d'aliments,  les  créanciers  ne  sont  obligés  qu'à  vérifier  le  fait  de 
la  consignation ,  et  non  le  droit  de  celui  qui  a  consigné  ;  —  Que  celle 
règle  doit  toujours  et  dans  tous  les  cas  être  suivie;  —  Qu'enfin ,  pourvu 
qu'il  y  ait  consignation  effective,  le  vœu  du  législateur  est  satisfait.  »  — 
Appel  par  Caonevaro. — Arrêt. 

La  cooa;  — Attendu  qu'un  jugement  du  tribunal  dn  Havre  passé  en 
force  de  chose  jugée  a  déclaré  que  Consiant,ao  moment  de  sa  consignation, 
n'était  plus  créancier  ayant  droit  de  contrainte  contre  le  débiteur  incar- 
céré; —  Que  la  consignation  faite  par  un  créancier  ne  profile  anx  anlre«, 
qui  ne  sont  pas  obligés  dès  lors  de  (aire  une  consignation  particulière,  que 
parce  que  le  créancier  qui  consigne  est  réputé  le  mandataire  de  Ions  et 
agir  dans  un  intérêt  commun  ;  —  Que  Constant,  an  moment  de  la  con- 
signation, ayant  perdu  le  droit  de  contrainte ,  n'avait  plus  de  titre  pour 
consigner  an  nom  de  tous; — Qu'on  ne  peut  admettre  que  celui  qui 
n'avait  pu  le  droit  de  contrainte  par  corps  aurait  en  néanmoins  celui  de 
maintenir  le  débiteur  en  prison  par  une  consignation  d'aliments;  — Que 
la  Dullilé  de  la  recommanda: ion  doit  nécessairent  entraîner  la  nullité  de  ^ 
vmsignalion  ;  —  Ré(ormanl,  dit  qu'au  momenl  où  Cannevaro  a  intenté  son 
action,  il  n'y  avait  pas  consignation  d'aliments;  — Ordonne,  en  con- 
séquence, qu'il  soit  mis  immédiatement  en  liberté;  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu 
d'accorder  des  dommages-intérêts. 

Du  50  aotkl  1843.-C.  de  Rouen,  l^ch.-MM.  de  La  Cbaise,pr.-Cba8san, 
i"  av.  gén.,  c.  conf.-Deschamps,  Lépreux  et  Pouyer,  av. 

(!)  E$pie*  :  —  (TempierC.  le  prince  de  Kaunitx.).  Le  37  dée.  1830, 
le  sieur  Tempier,  créancier  du  prince  de  Kaunitx  pour  une  somme  de 
60,000  fr.,  avait  fait  emprisonner  son  débiteur  k  Paris.  Le  8  uct.  sui- 
vant, le  sieur  Berger,  autre  créancier  du  prince,  l'avait  fait  recommander. 
Les  deux  créanciers  s'entendirent  pour  consigner,  cbacun  a  leur  tour, 
l«s  périodes  d'aliments  prescrites  par  la  loi.  —  Toutefois,  Berger  ayant 
(ait  consigner,  par  on  mandataire,  les  aliments  des  quarante-neuvième, 
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resommandatioo  aurait  été  annulée;  etqoe,dès  lors,  le  débiteur 
ne  peut  demander  sa  mise  en  liberté  faute  d'aliments,  tant  que  ces 
consignations  ne  sont  pas  consommées  (Cass.,  19  nov.  1838,  cl, 
sur  le  renvoi,  Rouen,  I*'  avril  1840)  (1).  —  C'est  cette  der- 
nière opinion  qui  nous  semble  fondée.  Autrement  la  disposition 

cinquantième  et  cinquante-unième  périodes,  montant  k  90  fr.,  Tempier 
avait,  celte  fois,  et  sur  autorisation  du  président,  déposé  au  greffe  de 
la  prison  une  pareille  somme  pour  les  mêmes  périodes,  dans  la  crainte 
que  la  consignation  de  Berger  fût  irrégulière,  faute  d'un  pouvoir  spécial 
en  la  personne  du  mandataire  ;  mais  il  paraît  que  les  appréhensions  de 
Tempier  ne  se  réalisèrent  pas,  et,  néanmoins,  il  ne  retira  pas  sa  consi- 
gnation quoiqne  faisant  duuble  emploi.  —  Une  autre  fois,  le  14  sept. 
1835,  Tempier  et  Berger  allèrent  consigner  simultanément  chacun  30  fr., 
pour  les  deux  périodes  du  l"  au  30  ocl.  1835  et  du  1"  au  30  nov.;  et 
la  greffier  de  la  maison  d'arrêt  imputa  sur  ses  registres  la  consignation 
de  Tempier  k  la  période  d'octobre,  et  celle  de  Berger  an  mois  de  novem- 
bre. —  Par  exploit  du  11  nov.  185S,  le  prince  de  Kannilx  signifia  kTem- 
pier  qu'il  se  pourvoirait  en  élargissement  faute  de  consignation  d'aliments, 
attendu,  1*  qu'au  8  nov.  avait  cessé  le  droit  de  détention  de  Berger,  étran- 
ger, k  qui  la  loi  dn17  avr.  1833  (art  5)  ne  concédait  ce  droit  que  pour 
cinq  années;  3*  que  Tempier  n'avait  consigné  que  pour  la  période  d'oc- 
tobre et  nullement  pour  celle  de  novembre,  puisque  lesaliments  de  Berger 
avaient  été  imputés  sur  ce  mois.  11  demanda,  en  conséquence,  conformé- 
ment aux  art.  800  c.  pr.  civ.  et  aux  art.  38,  39  et  30  de  la  loi  dn 
17  avr.,  que  son  élargissement  fût  prononcé  tant  A  l'égard  de  Tempier 
que  de  Berger.  —  Le  13  nov.,  Tempier  versa  au  greffe  63  fr.  pour  les 
aliments  qui  seraient  dus  par  lui,  dans  le  cas  éventuel  ou  il  serait  décidé 
que  Berger  n'avait  plus  le  droit,  k  l'époque  du  8  nov.,  de  détenir  lo 

{•rince.  —  Pour  faire  repousser  la  demande  en  élargissement  formée  par 
e  prince,  Tempier  et  Berger  disaient  que  l'art.  17  de  la  loi  dn  17  avr. 
1833,  qui  étend  à  dix  ans  le  droit  de  contrainte  par  corps,  peul  être 
invoqué  aussi  bien  par  les  étrangers  que  par  les  Français;  que,  dans 
tous  les  cas,  il  pourrait  l'être  par  l'étranger  qni,  comme*  Berger,  même 
sans  aniorisation  expresse  de  domicile  et  sans  jouissance  de  droits  civils, 
esldefaitdomiciliéenFrance.et  y  paye  patente  de  négociant;  qu'en  outre, 
le  délai  de  cinq  ans,  prévu  par  l'art.  5,  n'était  pas  expiré,  parce  qu'il 
n'avait  commencé  à  courir  que  du  jour  on  l'emprisonnement  provisoire 
était  devenu  définiiiL 

4  déc.  1835,  jugement  du  tribunal  Je  première  instance  de  la  Seine 
{l"  ch.)  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  du  prince  de  Kaonils,  en  ces 
termes  :  «En  ce  qui  touche  Berger  :  —  Attendu  que  laloi  du  17  avr.  1833 
a  déterminé,  en  matière  commerciale,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps: 
que,  par  son  art.  5,  elle  a  ordonné  que  l'emprisonnement  cesserait  de 
plein  droit  après  cinq  ans,  lorsque  la  condamnation  serait  de  5,000  fr.  et 
au-dessus  ;  que,  dansson  lit.  3,  cette  loi  a  également  fixé  l'étendus  de  la 
conlrainte  pour  toute  condamnation  civile  et  commerciale,  prononcée  contre 
un  étranger,  et  a  porté,  par  l'an.  17,  la  durée  k  dix  années  lorsqu'elle 
s'élève  a  5,000  fr.  et  au  delk;  mais  qu'il  résulte  de  ce  dernier  article  et 
des  art.  14  et  43  combinés  ensemble  que  leurs  dispositions  ne  sont  éta- 
blies qu'en  faveur  des  Français  et  de  ceux  qui  ontobtenu  celle  qualité,  et 
qu'on  ne  peut  les  étendre  k  l'étranger  contre  un  autre  étranger  ou  un 
Français;  —  Attendu  que  l'emprisonnement  commence  dès  que  la  coa- 
trainte  par  corps  est  consommée  par  l'incarcération  du  débiteur;  que 
c'est,  en  effet,  de  ce  moment  qu'il  est  privé  de  sa  liberté  et  que  commence 
ce  temps  d'épreuve  qu'il  doii  subir  ;  qu'il  serait  impossible  d'assigner  un 
autre  point  de  départ  k  la  durée  de  l'emprisonnement  sans  se  jeter  dans 
le  vague  et  l'arbitraire  ;  —  Qu'il  est  bien  vrai  que,  par  une  mesure  tout 
exceptionnelle,  l'étranger  non  domicilié  peut  être  arrêté  provisoirement 
avant  condamnation  ;  mais  que  l'arreslalion,  dans  ce  cas,  n'est  pas 
préventive,  qu'elleaun  caractère  tout  provisoire,  et  s'identifie  avecle  juge- 
ment qui  en  consacre  la  validité,  parce  qne  ce  jugement  n'est  pas  atlribn- 
lif,  mais  déclaratif  du  droit  d'exécution;  d'où  la  conséquence  que  l'em- 
prisonnement du  débiteur  commence  tout  aussitôt  qu'il  a  été  frappé  dans 
sa  personne  et  sa  liberté;  qu'admettre  le  système  contraire  et  (aire  conrir 
l'emprisonnement,  soit  de  la  date  du  jugement  de  condamnation,  soit  d'un 
nouvel  écron  fait  k  tort  ou  k  raison  en  vertu  de  cette  condamnation,  serait 
augmenter  sa  durée  et  la  faire  dépendre  de  U  volonté  dn  créancier,  qui 
pourrait  a  son  gré  retarder  l'obtention  dn  jigement  ou  la  réalisalion  de 
l'écran,  et  perpétuer  ainsi  ou  aggraver  la  peine  corporelle  de  la  contrainte 
par  corps  ;  que  d'ailleurs,  si  on  doute  pouvait  se  présenter  sur  l'interpré- 
tation de  la  loi,  il  devrait  être  résolu  en  faveur  de  la  liberté  ;  —  Attendu, 
en  fait,  qu'il  n'est  pas  méoonnn  que  Berger  est  étranger  et  qu'il  n'a  pas 
été  même  admis  par  le  gouvernement  k  établir  son  doi  icile  en  France, 
et  k  jouir  des  droits  civils;  qu'il  ne  peut  donc  profiter  de  l'art.  17  de  la 
loi  du  17  avr.  1833,  et  se  trouve,  auconiraire,  sous  l'empire  de  l'art.  5  ; 
—  Attendu  que  c'est  le  8  nov.  1830  que  Berger  a  fail  écrouer  le  prince 
de  Kaunitx  k  la  maison  de  Sainte-Pélagie,  et  que  le  délai  de  cinq  ans  ext 
piraitle8  nov.  1835; 

»  En  ce  qui  touche  Tempier  :  —  Attendu  que  la  dernière  consignation 
d'aliments,  (aile  par  Tempier,  est  du  14  sept.  1835;  qu'il  est  constant 
qu'au  8  nov.  dernier,  aucune  autre  consignation  n'avaiteu  lieu  ponr  lui  et 
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de  la  loi  qai  pennet  de  forcer  les  créanciers  recommandants  à 
eoniribaer  an  payement  des  aliments  du  débiteur  ne  serait  plus 

•D  MO  nom  ;  qne  coDstqotmmeDl  ie  droit  d'ilargiMtmtot  oa  d>  mise  en 
liiMrté  «ail  acquis  à  Kaunilz,  conforméoient  aa  n°  4  de  l'art.  800 
e.  pr.  ciT.el  aux  art.  4«,  Ï9  et  30  de  la  loi  précitée;  que  Tempier 
n'est  pas  fondé  k  se  préraloir  de  U  consiguation  faite  par  Bprjzer,  [.uis- 
qu'elle  était  oprrée  pour  lui,  eu  sou  nom  et  à  son  proQi,  et  qu'alors  il  rtait 
sans  droit  ni  qualité  pour  la  faire,  puisque  remprisonnemeot  de  Haunitz 
arait  cessé  de  plein  droit,  et  qu'il  ne  lui  était  plus  permis  de  le  retenir  en 
élat  de  captivité;  que  Tempier  ne  serait  admis  à  béoélicierde  la  consi- 
gnation dont  s'agit,  que  si  elle  eût  eu  lieu  pour  lui,  à  son  profil  et  par  son 
mandataire,  ce  qui  n'est  pas;  —  Attendu  qu'il  ne  saurait  non  plus  pré- 
tendre que  l'existence  de  celle  consignation  a  été  pour  'ui  une  raison  $ulE- 
tanle  de  ne  pas  en  opérer  une  autre  en  son  nom  personnel,  parce  qu'il  ne 
dépendait  que  de  lui-même  de  s'assurer  de  sa  régularité  el  de  la  capacité 
dans  la  personne  du  consignataire,  capacité  qui  ne  pouvait  lui  être  d'ail- 
leurs inconnue;  —  Attendu,  enfin,  queTempier  ne  justifie  pas  d'une  autre 
consignation  alimentaire.  « 

Appel  par  Tempier  seul.  On  reproduit  en  sa  faveur  les  moyens  pré- 
sentes en  première  instance,  et  on  soutient,  en  outre,  que  Kauoitz,  qui 
l'est  laissé  écrouer  comme  débiteur  étranger,  par  Berger,  iiégoclaDt  à  Pa- 
ris, ne  peut  pas  exiger  que  Tempier  ait  dii  deviner  que  celle  arrestation 
n'était  pas  arrestation  d'étranger,  el  qu'elle  devait  cesser  au  twut  de  cinq 
années  ;  qu'il  serait  injuste  de  faire  profiter  Kaunilz  de  l'erreur  dans  la- 
quelle il  a  lui-même,  par  son  faii,  induit  ses  créanciers;  que,  d'ailleurs, 
il  n'y  avait  pas  en  défaut  d'aliments,  soit  parce  qu'à  l'égard  de  Tempier, 
ceux  consignés  par  Berger  étaient  valablement  consignes,  soit  parce  que, 
du  chef  même  de  Tempier,  une  consignation  avait  été  faite,  sous  la  date 
des  6-30  sept,  et  3  nov.  1834,  d'une  somme  de  90  fr.,  qui,  resiée  sans 
emploi,  doit  naturellement  s'imputer  sur  les  mois  ultérieurs.  —  26  Jéc. 
1835,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris,  ainsi  conçu  :  «  Considérant 
qn'il  est  ju|é  avec  Berger,  qui  n'attaque  pas  le  jugement  rendu  contre 
lui  :  1°  qu'il  n'a  pu  détenir  l'intimé  que  pendant  cinq  ans  ;  3*  que  les 
cinq  ans  ayant  dit  courir  i  partir  de  l'arretstation  de  fait,  ont  expiré  le 
8  noT.  1835  ;  que,  quelle  que  puisse  être  l'inQuence  de  cette  décision  sur 
les  droits  personnels  de  Tempier,  celui-ci  ne  peut,  en  l'absence  et  contre 
le  vœu  de  Berger,  faire  décider  que  le  droit  de  ce  dernier  a  été  méconnu 
par  les  premiers  jugrs  ;  qu'au  surplus,  le  droit  qu'aurait  puavuir  l'iotimé 
de  s'opposer  à  son  arrestation  provisoire,  sur  le  fondement  de  la  qualité 
d'étranger  apparienani  à  Berger,  n'empécbe  pas  qu'en  fait  cette  arresta- 
tion provisoire  n'ait  eu  lieu  ;  que  le  droit  d'un  détenu  pour  dettes  d'obtenir 
son  élargissement  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi,  étant  d'ordre 
public,  nul  ne  peut  se  prévaloir  contre  l'intimé  de  ce  qu'il  ne  se  serait 
pa»  opposé  a  100  arrestation  provisoire;  que  la  durée  de  la  détention  a  dû 
Stre  calculée  à  partir  de  l'arrestation  de  fait  ;  —  Considérant  que  les  ali- 
ments consignés  les  6-30  sept,  et  3  nov.  1834  n'ont  pu  être  détournés  de 
leur  destination  et  de  leur  affectation  spéciale;  que,  dés  lors,  ces  consigna- 
tions ne  pouvaient  s'appliquer  au  mois  de  novembre  1835  ;  —  Confirme  ie 
jngement,  et  ordonne  que  l'élargissement  sera  exécuté  sur  la  minute  de 
'arrM. 

Pourvoi  de  Tempier,  -pour...  2°  Violation  des  art.  17  de  la  loi  du 
fi  avril  183S  ,  793,  g  2,  c.  pr.,  et  fausse  application  de  l'art.  800  de  re 
code.  —  Au  8  nov.  1835,  il  y  avait  encore,  dit-on,  consignation  suffi- 
sante de  la  part  du  sieur  Tempier,  et ,  par  suite  ,  la  demande  de  mise  en 
liberté  était  inadmissible.  En  effet ,  1°  les  90  fr.  consignés  par  le  deman- 
deur pour  les  quarante-neuvième ,  cinquantième  el  cinquante  el  uiiieme 
périodes,  et  qui  sont  depuis  restés  sans  emploi  dans  les  mains  du  direc- 
teur de  la  maison  d'arrêt,  d'où  ils  n'ont  jamais  été  retirés,  devenaient  de 
droit  affectés  aux  périodes  ultérieures,  de  telle  sorte  que,  tant  qu'ils  n'é- 
taient pas  consommés ,  le  débiteur  ne  pouvait  se  prétendre  sans  aliments. 
La  loi  subordonne  la  validité  d'une  consignation  d'aliments  à  qualrecon- 
ditioni  feulement,  savoir  :  qu'elle  soit  faite  à  l'avance,  qu'elle  comprenne 
no  espace  de  trente  jours  ;  que ,  si  elle  dépasse  ce  terme ,  elle  ait  lieu 
pour  une  seconde  ou  plusieurs  périodes  de  trente  jours  ;  enfin  que,  pourcba- 
q«e  période ,  elle  soit  de  30  fr.  i  Paris.  Décider  qu'en  outre  le  créancier 
inearcérateur  est  tenu  de  faire  l'imputation  des  aliments,  et  que  les  ali- 
ments ne  peuvent  recevoir  une  destination  étrangère  k  celte  imputation  , 
c'est  méconnaître  la  loi  en  ajoutant  arbitrairement  k  son  texte.  Supposez 
que  les  90  fr.  dont  il  s'agit  eussent  été  affectés  par  le  concierge  de  la 
prison  h  la  période  de  novembre  1835  et  aux  deux  suivantes,  le  créan- 
cier pourrait-il  en  réclamer  le  remboursement  sous  le  prétexte  qu'il  n'au- 
rait pas  consenli  à  cet  emploi  7  Non  ,  sans  doute ,  car  le  concierge  répon- 
drait, k  bon  droit ,  qu'une  fois  déposée  à  titre  d'aliments ,  cette  somme , 
tant  qu'elle  n'avait  pas  été  retirée ,  restait  affectée  k  la  nourriture  du 
débiteur,  sans  égard  à  la  période  d'emprisonnement  pour  laquelle  elle 
avait  d'abord  été  fournie.  Or,  la  même  raison  de  décider  doit  faire  dé- 
darer  imputable  aux  périodes  ultérieures  la  consignation  qui  n'a  pas  été 
emplofie  pour  les  périodes  pré>urs  par  le  ciéancier,  lorsque  celle  consi- 
gnation est  demeurée  dans  les  mains  du  directeur  de  la  prison.—  â°  On 
a  vu  que,  le  14  sept.  1835,  les  sieurs  Tempier  et  Berger  consignèrent 
ensemble ,  cliatuQ  30  le.  pour  les  muU  d'octobre  el  novembre,  et  que  le 


qu'un  piège  poar  les  antres  créanciers,  dès  que  la  nullité  de  la 
recommandation  devrait  entraîner  celle  de  la  consignation.  Il  . 

greffier  imputa  an  mois  d'octobre  les  30  fr.  fournis  par  Tempier.  Cctt< 
imputation  était  le  fait  personnel  du  greffier  qui  aurait  pu  tout  aussi  bito 
affecter  au  mois  de  novembre  la  consignation  de  Tempier  :  car  les  deo: 
créanciers  n'avaient  pas  iniiqué  une  imputation  spéciale  de  lenrs  tonds; 
ils  les  ataieot  déposés  simuhanément  pour  les  périodes  d'octobre  et  di 
novembre,  sans  antre  distinction.  Or,  en  un  tel  cas,  il  est  impossible  d'à. 
bord  d'admettre  que  le  fait  du  greffier  ait  pu  changer  la  position  des  partiel, 
et  fiapper  de  décbéance  l'une  d'elles ,  parce  qu'il  lui  a  plu  d'employer  ts 
montant  des  coosiguations  de  telle  manière  plulAt  que  de  telle  adrt. 
D'autre  part ,  il  faut  reconnaître  qu'en  consignant  de  concert  pour  les  deoi 
mois  d'octobre  el  de  novembre ,  les  sieurs  Tempier  et  Berger  salisfaisaiut 
complètement  l'un  et  l'autre  k  leurs  obligations ,  soit  entre  eux  ,  soit  vit- 
ù-vis  du  débiteur,  et  que  celui-ci  ne  pouvait  se  plaindre  tant  qne  l'ose  oi 
l'autre  de  ces  coo»igoations  existait.  Peu  importe  que  le  concierge  ait 
imputé  au  mois  de  novembre  la  consignation  de  Berger,  et  que  celuhci 
fût  sans  droit  pour  retenir  le  débiteur  emprisonné  pendant  ce  mois.  E« 
fournissant  sa  période  d'aliments.  Berger,  créancier  recommandant,  lea- 
pli^sait,  à  re(;ard  de  Tempier,  créancier  inearcérateur,  une  obligation  i 
laquelle  il  aurait  pu  être  contraint  (  c.  pr.  793  )  ;  et  sa  consignation  «o- 
loDlairc  équivalait  à  la  consignation  forcée  dont  il  pouvait  «Ire  tenu,  sit 
la  demande  de  Tempier,  pour  contribuer  aux  aliments  du  débiteur  con- 
œun.  Ainsi  donc ,  les  consignations  faites  simultanément  par  les  deni 
créanciers,  le  14  septembre,  étaient  censées  provenir  du  sieur  Tempitr 
seul  ;  tout  au  moins  elles  leur  étaient  communes.  Do  argumenterait  ei 
vain  du  défaut  de  qualité  de  Berger  pour  le  mois  de  novembre ,  car  («lit 
part  la  loi  n'exige  du  créancier  inearcérateur  qu'il  vérifie  les  titres  di  re- 
commandant. Il  suUit  que  celui-ci  ait  fait  la  recommandation,  elqw 
l'incarcéré  ne  l'ait  pas  coolislée,  pour  qu'il  ail  le  droit  de  faire  contribua 
le  recommandint  au  payeienl  des  aliments,  et  qu'il  puisse,  dès  lors, 
accepter  l'exécution  volontaire  de  son  obligation  que  tait  ce  criancilt  et 
consignant  lui-même  au  greffe  de  la  maison  d'arrêt. 

Pour  le  prince  de  Kaunilz,  on  repond  :  1*  Qne  les  90  fr.ceesi- 
gnés  les  6,  30  sept,  et  3  nov.  1834,  pour  les  quarante-neuvième,  de- 
quantième,  cinquante-el-unième  périodes,  et  que  le  demandeur  prétend 
être  resti  s  intacts  ,  ont  été  retirés  par  lui ,  le  8  mars  1K56,  ainsi  qt«  ttU 
résulte  d'un  Yertlticat  du  greffier  de  la  maison  d'arrêt  qu'on  produit;  fM, 
dans  tous  les  cas  ,  ces  90  fr.  ne  pouvaient  être  employés  a  des  périoéei 
d'aliments  autres  que  celles  prévues  par  les  consignalions ,  puiaqos  Icw 
dépit  n'était  que  provisoire ,  et  pour  le  cas  où  les  mêmes  coosignalieu 
faites  par  le  mandataire  de  Berger  seraient  reconnues  irrégulières ,  bitit 
d'un  pouvoir  spécial;  que  la  condition  ne  s'étant  pas  réalisiée,  il  s'etui- 
vait  que  les  consignations  provisoires  du  demandeur  ne  pouvaient  devesT 
définitives ,  et  servir  pour  des  périodes  ultérieures  ,  qu'autant  qu'il  u- 
raii  manifesté  sa  volonté  à  cet  égard ,  ce  qu'il  n'a  pas  fait;  qu'au  ut- 
plus ,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  qne  la  consignation  d'aliments  n'a  pas  be- 
soin d'être  accompagnée  d'une  imputation  de  la  part  du  créancier,  ctUs 
impuiation  étant  la  conséquence  immédiaie  de  la  consignation,  et  qn'aitii 
l'arrêt  attaqué  a  sainement  appliqué  la  loi  en  décidant  que  les  90lr.  diist 
il  s'agit  n'ont  pu  être  détournés  de  leur  destination  el  de  leur  adeclitiN 
spéciales  ;  —  f  Que  l'imputation  des  fonds  de  Tempier,  faite  par  It 
greffier  pour  le  mois  d'ocl.  1835,  bien  que  due  an  hasard ,  est  un  bil 
acquis  au  prince  de  Kaunilz  qui  a  pu  en  tirer  toutes  les  conséqueMO 
légales  dans  l'intérêt  de  sa  llberlé;  que  c'est  à  tort  que  le  demandeur  SH- 
tieut  que  la  consignation  de  Berger,  faite  simuhanément  avec  la  sienot, 
était  l'acquiltemenl  d'une  obligation  de  ce  dernier  envers  lui ,  créaociK 
inearcérateur,  el  que  de  ce  moment  les  deux  consignalions  étaient  cens«e< 
provenir  de  lui  ;  qu'en  effet,  Berger  recommandant  restait  libre  de  retirer 
sa  consignation ,  tant  qu'elle  était  intacte  et  sans  prévenir  le  sieur  Tem- 
pier.—  On  soutient,  en  finissant,  qne  l'art.  793  c.  pr.  ne  peut  ilre 
invoqué  contre  le  drbiteur  incarcéré,  et  qu'il  oe  concerne  qne  les  droiu 
de  l'incarcéraleur  contre  le  recommandant.  —  Arrêt. 

La  coon  ;  —  Vu  l'art.  17  de  la  loi  du  17  avr.  1832,  les  art.  793  et 
800  e.  pr.  civ.  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  consiale  qu'a  l'époqua 
du  8  nov.  1835  (lorsqu'il  a  été  jugé  que  les  effets  de  la  recoeimandaUDii 
du  créancier  Berger  devaient  cesser  k  cause  de  l'expiration  du  délai  di 
.cinq  ans ,  et  que  le  prince  de  Kaunilz  ne  pouvait  continuer  d'être  dcteei 
à  la  requête  dudit  Berger),  il  existait  au  greffe  de  la  maison  de  déteeliee 
pour  dettes  une  consignation  d'aliments  régulière  pour  tout  le  mois  de 
uovembre ,  faite  par  Tempier,  créancier,  qui  avait  eriginaireaeat  (ail 
opérer  l'emprisonnement  du  prince  de  Kaunilz;  qu'en  cet  élat,  le  VM 
de  la  loi  était  rempli ,  el  l'élargissement  du  débiteur  ne  pouvait  être  or- 
donné pour  défaut  de  consignation  d'aliments  ;  qu'en  effet,  l'imputatita 
que  pouvait  avoir  faite,  pour  la  facilité  de  sa  comptabilité ,  le  greffi»  de 
la  maison  d'arrêt ,  sur  tel  ou  tel  mois,  des  sommes  coocurrentment dépo- 
sées par  Tempier  el  berger  pour  les  aliments  du  prince  de  Kaunilz,  m 
pouvait  avoir  aucun  effet  légal ,  changer  la  condition ,  ni  modifier  en  au- 
cune manière  les  droits  respectifs  du  créancier  qui  avait  fait  opérer  l'em- 
prisonnement,  et  du  recommandant  qui  s'élait  joint  k  lui.etque  Tempisr 
avait  le  droit  de  faire  cooltibuer  au  payemeal  des  alinMnls  de  lenr  et» 
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D'apparlient  pas,  en  effet,  aux  créanciers  de  C0Dtr6ler  la  légitimité 
des  droits  de  chacun  ni  la  régularité  de  la  procédure  qu'ils  ont 
suivie;  et,  d'un  autre  côté,  le  débiteur  n'a  pas  à  se  plaindre, 
du  moment  qu'il  n'a  pas  manqué  un  seul  jour  d'alimeuts. 

089.  Par  conséquent,  dans  un  cas  pareil,  le  fait  par  le  gref- 
fier de  la  maison  d'arrêt  d'avoir  imputé  les  fonds  du  créancier  la- 
carcérateur  sur  la  première  plutôt  que  sur  la  seconde  période, 
ne  peut  préjudicier  à  ce  créancier,  et  faire  considérer  le  débiteur 
comme  dépourvu  d'aliments  lors  delà  seconde  période (Cass., 

19  oov.  1838,  air.  Tempier,  n»  966,  contrairement  à  l'arrêt  de 
Paris,  26  déc.  183S,  même  aff.).  —  Jugé,  d'après  la  même  règle, 
que  lorsqu'il  y  a  eu  double  consignation,  le  premier  mois  par  deux 
créanciers  qui  se  sont  ensuite  entendus  pour  consigner  par  con- 
tribution les  mois  suivants,  la  première  consignation  doit  être 
reportée  sur  deux  mois  différents  et  peut  s'appliquer  à  un  dernier 
mois  pour  lequel  il  n'avait  pas  été  fait  de  consignation  spéciale 
(Bruxelles,  28  Juin  1821)  (1). 

••8.  En  tout  cas,  et  à  piuï  forte  raison,  la  consignation  par 
le  créancier  recommandant  est  valable  à  l'égard  des  autres  créan- 
ciers jusqu'au  jour  de  l'arrêt  on  Jugement  qui  prononce  la  nullité 
de  cette  recommandation  et  qui  en  donne  mainlevée;  par  suite, 
le  recommandant  ne  peut,  dans  un  cas  pareil,  retirer  les  aliments 
qu'à  partir  de  ce  Jour  (Paris,  18  JuiU.  1838)  (2). 

•ftO.  Au  surplus,  si,  dans  l'bypotbèse  où  il  s'agitde  la  nul- 
lité de  la  recommandation,  le  recommandant  n'a  pas  le  droit  de 
retirer  les  aliments  par  lui  consignés,  il  est  hors  de  doute  qu'il  a 
une  action  contre  les  antres  créanciers  pour  s'en  (aire  restituer 
le  montant  à  partir  du  Jour  où  la  nullité  de  la  recommandation  a 
été  prononcée.  En  effet,  du  moment  qu'il  est  constant  qu'il  n'est 

■ou  débitenr;  que  cette  impnlalion  ne  pouvait,  dans  aucnDcas,d4- 
trairc  le  fait  aoterieur  d'ane  congigaation  existante  ,  faite  d'avaoce,  pour 
la  période  entière  d*  iroote  jours  et  de  la  somme  déterminée  par  la  loi 
|ioar  chacune  d'ellei  ;  qu'en  proooaçaat,  dans  ces  circouslaaces,  l'élar- 
gis«Mn«Dl  (lu  débiteur,  la  cour  royale  de  Paris  a  faussemcDl  appliqué  et 
expre6s«ment  violé  les  dispasitions  des  lois  préciiées;  —  Par  ces  mollfi, 
M  sang  qu'il  soit  besoin  de  «^occuper  du  premier  mojeo  (la  défaut  de  mo- 
tifs) ;  —  Casse. 

Un  19  noT.  1838.-C.  C,  cb.  eiv.-MH.  Porlalis,  l"  pr.-Piet,  rap.> 
Tarb< ,  av.  géo., c  coof.-Morean  «t  Galisset,  av. 

Sur  renvoi,  la  coui  de  Reoen  adopta  la  doctrine  de  la  cour  de  casialion. 
—  Arrêt. 

L*  cooa;  —  Tu  l'art.  793  c  pr.,  g  8;  —  Attendu  qu'il  «n  résulte 
qne  la  créancier  qui  fait  incarcérer  son  déi>itenr,  et  le  créancier  qui  le 
racoounaade  ,  soat  tenus  de  contribuer  au  payement  des  aliments ,  par 

Proportions  ^ales  ;  que  c'est  ainsi  qu'en  ont  usé  Tempier  et  Berger,  h 
égard  do  prince  de  Kaooilz ,  leur  débitenr  commun  ;  —  Attendu  qu'il 
«et  constant,  en  lait,  qu'au  mois  de  sept.  1835,  ils  avaient  consigné  le 
même  jour,  en  commun ,  60  fr.  qai  courraient  les  mois  de  septembre  et 
de  novembre;  que  le  droit  de  recommandation  de  Berger  ayant  cessé  le 
8  novembre,  la  consignaiioo  en  commun  n'en  subsistait  pas  moins  et  s'é- 
tendait jusqu'au  29  novembre;  —  Attendu ,  d'une  autre  part ,  qu'il  n'est 
pas  moins  constant  qu'en  1834,  Tempier  avait  surabondamment  (ait  une 
consignation ,  par  avance ,  de  90  fr.,  qui  était  restée  dans  la  nain  dn 
concierge ,  qui  pouvait  l'employer  aux  aliments  du  prisonnier,  le  cas 
échéant  ;  —  Réforme,  dit  k  tort  l'action  du  prince  de  KauniU,  a  fin  de 
mise  en  liberté ,  avec  dépens. 

Du  l"aTr.l840.-C.  de  Rouen,  ch.  réan.-MM.  Ende,  l"  pr.-(}es- 
bert,  1"  av.  gén.,e.  conf.-Senard  et  Vanier,  av. 

(1)  (Dideriii-Willing  C.  Vandevelde.)  —  Là  codb;  —  Attendu  qn'il 
est  constant,  en  fait,  que  l'incarcération  de  l'intimé  a  eu  lieu  depuis  et 
compris  le  S3  juin  1819  jusqu'au  24  fév.  1821  inclusivement;  —  Qu'il 
est  encore  établi  qne  les  diverses  sommes  successivement  consignées  pour 
aliments  s'élevaientau  SI  janv.  1821  a  celle  de  430  (r.,  somme  qui  était 
tuIBsante  pour  les  aliments  jusqu'au  13  mars  1821,  a  raison  de  20  fr. 
pour  trente  jonrs;  —  Attendu  que  l'intimé  n'a,  pendant  tout  le  terme  de 
sa  détention,  formé  ancune  demande  en  élargissement,  si  ce  n'est  celle  ilu 
SO  (év.  1881,  lorsque  les  4!0  fr.  n'étaient  pas  encore  épuisés;  —  Attendu 
que  à»  cette  somme  de  420  (r.  doivent  nécessairement  faire  partie  les 

20  fr.  qui  avaient  été  consignés  par  la  veuve  Giard,  deuxième  appelante, 
le  26  juin  1819,  bien  qu'elle  en  ftit  dispensée  par  la  consignation  de  pa- 
reille somme  effectuée  par  Diderick-Willing,  premier  appelant  et  conirai- 
gnant,  dès  le  23  juin  précédent,  selon  l'art.  793  c.  pr.,  puisqu'elle  ne 
doit  pas  être  présumée  avoir  voulu  améliorer  le  sort  du  débiteur  commun, 
unis  d'avoir  pIntAt  eu  Pinicniion  de  s'assurer,  par  ses  propres  ressources 
et  dans  son  intérêt  iodividacl ,  des  effets  de  la  recommandation  ;  —  Que 
de  ce  qui  précède  il  résulte,  soit  que  l'on  compte  les  mois  par  trente  jours 
selon  U  calendrier  républicain,  toit  en  considérant  lee  mois  en  nombre 


pas  créancier  on  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'exercer  la  contrainte  par 
corps,  il  ne  peut,  évidemment,  être  tenu  à  contribuer  aux  alimentd 
du  débiteur  (V.  H.  Coin-Delisle,  n«  80  à  84).  —  Il  faut  en  dire 
autant,  réciproquement,  du  créancier  incarcérateur,  dans  le  cas 
où  la  nullité  de  l'emprisonnement  aurailété  prononcée.  Les  recom- 
mandants seraient  obligés  de  lui  rembourser  les  aliments  par  loi 
consignés,  puisque  la  nullité  de  l'emprisonnement,  comme  on  le 
verra  ci-après,  art.  5,  n'entraîne  pas  celle  des  recommaDdaUcns 
(c.  pr.  796). 

•70.  Il  nous  reste  à  rappeler  ici,  pour  mémoire,  qoe  le  dé- 
faut ou  l'insuffisance  de  la  consignation  d'aliments  est  une  des 
causes  de  nullité  de  l'emprisonnement. —  V.  le  chap.  9,  art.  2. 

Aht.  s.  —  Det  recommandatioiu  des  débiteurs. 

99  f.  La  recommandation,  dans  le  langage  de  la  loi,  est  l'acte 
par  lequel  le  créancier  d'un  individu  Incarcéré  déclare  s'opposer 
à  la  mise  en  liberté  de  celui-ci,  soit  dans  le  cas  où  son  élargis- 
sement viendrait  à  être  consenti  par  l'incarcérateur  primitif, 
soit  dans  le  cas  où  il  serait  prononcé  par  les  tribunaux.  Le  $  1  de 
l'art.  792  c.  pr.  dispose,  à  cet  égard,  comme  suit:  — «  Le  débi- 
teur incarcéré  peut  être  recommandé  par  ceux  qui  ont  le  droit 
d'exercer  contre  lui  la  contrainte  par  corps.  »  —  La  (acallé  de 
recommander  implique  donc  deux  conditions  :  l'état  de  détention 
actuelle  du  débiteur  et  le  droit  acquis  en  (aveur  du  créancier  re- 
commandant d'exercer  la  contrainte  par  corps  contre  lui. —  Nous 
aurons  à  examiner  :  1*  les  cas  dans  lesquels  les  recommanda- 
tions peuvent  avoir  Heu;  2*  qui  peut  les  faire;  S*  leurs  (ormes; 
4"  les  effets  de  la  nullité  de  l'emprisonnement  sur  les  recom- 
mandations. 


de  trente  et  an  jours  selon  le  style  grégorien  remis  en  vigueur,  que  les 
aliments  se  sont  trouvés  le  20  fév.  1821  a  couvert  jusqu'au  13  m^rs  sui- 
vant, indépendamment  des  20  fr.  consignés  le  21  février  même  mois; 
qu'ainsi  il  n'y  avait  lieu  a  prononcer  l'élargissement  de  l'intimé;  —  Par 
ces  motifs,  met  a  néant  le  jugement  du  23  fer.  1821;  —  Émendant,  dé- 
clare l'intimé  non  fondé  en  sa  demande  en  élargissement;  ~-  Etattenda 
que  l'intimé  a  été  mis  en  liberté,  permet  aux  appelants  de  le  faire  réincar- 
cérer dans  la  prison  &  Anvers  où  il  était  détenu  pour  dettes;  à  qnoi  faire, 
Pierre-Martin  Subdiau ,  huissier  à  Anvers ,  est  autorisé  par  le  présent  ar- 
rêt, etc. 

Du  28  juin  1821  .-C.  de  Bruxelles,  l"  c]|.-M.  Destoop,  av.  (énêral, 
concl.  conf. 

(2)  EtficÊ  1  —  (Riario  C.  Besson.)  —  Riario,  incarcéré  pour  dettes,  le 
12  ocl.  1837,  à  la  requête  de  Tbinon,  (ut  recommandé  par  quatre  de 
ses  créanciers ,  au  nombre  desquels  étaient  les  sieurs  Besson  et  Pau.  — 
12  janv.  li>38,  Tbirion  donne  mainlevée  de  l'écrou.  —  23  juin  suivant, 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  qui  décharge  Riario  de  la  contrainte  par  corps 
vis-à-vis  de  Pau,  annule  la  recommandation  et  tout  ce  qui  s'en  était  suivi. 
—  Les  consignations  d'aliments  avaient  été  faites  par  les  créanciers  re- 
commandants. La  neuvième  période ,  déposée  par  Besson ,  se  trouvait 
épuisée  le  8  juillet,  et  la  dixième  période  avait  été  déposée  par  Pan,  le 
9  juin.  Un  certificat  du  greffier  de  la  maison  d'arrêt  constatait  que  le 
9  juillet  aucune  période  nouvelle  n'avait  été  consignée.  —  En  cet  état, 
Riario  demande,  le  19  juillet,  sa  mise  en  liberté  pour  défaut  d'aliments, 
en  ce  que  la  consignation  de  Pau,  ayant  été  annulée  par  l'arrêt  du  25  juin, 
elle  devait  être  considérée  comme  n'ayant  jamais  existé. 

12  jnill.  1838,  jugement  do  tribunal  de  la  Seine,  qui  repousse  cette 
prétention  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  de  Riario  a  été  écronê  h  la  prison 
pour  dettes  le  12  oct.  1837;  qu'a  partir  de  celte  époque  jusqu'au  7  juin 
dernier,  dix  périodes  d'aliments  ont  été  consignées;  —  Que,  chaque  pé- 
riode étant  au  moins  de  trente  jours ,  anx  termes  de  l'art.  28  de  la  loi  du 
17  avr.  1852,  la  somma  déposée  était  suffisante  pour  pourvoir  k  Msali» 
meots  jusqu'au  8  août;  —  Que  les  créanciers  qai  font  recommander  doi- 
vent contribuer,  avec  celui  qui  a  fait  emprisooaer,  an  payement  det  ali- 
ments par  portions  égales ,  et  que  les  aliments,  dès  le  moment  qu'ils  sont 
déposés,  sont  communs  à  tons  les  recommandants  «t  k  l'incarcérateur  ;  — 
Que  l'arrêt  du  23  jnii  dernier,  qai  a  prononcé  la  mainlevée  de  la  recom- 
mandation de  Pan,  n'a  pu  détriiro,  k  l'égard  de  l'incarcérateur  et  des  re- 
commandants, l'effet  de  la  consignatioa  d'an*  période  d'alimeaU  (ait*  par 
lui  le  7  du  même  mois,  et  devenue  commune  avec  eux  k  l'instant  de  la 
consignation  ;  —  Que  Pau  ne  pent  que  répéter  la  somme  qui  excéderait  la 
p«rtion  pour  laquelle  il  a  dû  participer  au  payement  des  atineal*  jusqu'à 
la  mainlevée  dont  il  s'agit  ;  qu'ainsi  la  période  d'aliment*  par  lui  consi- 
gnée s'étant  confondue  avec  les  précédentes,  il  en  résulta  que  le  9  juillet, 
le  débiteur  avait  des  aliments.  »  —  Ap|j;l.  —  Arrêt. 

La  couk;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  18  juill.  1838.-C.  de  Paris,  V  ch.-MM.  Uardoin,  pr.-Berfille, 
1"  av.  gén.,  c.  conf.-Bou8quel  et  Lanoé ,  av. 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Chap.  8,  Art.  5,  §  1. 


J  1. —  Dam  quel  CM  les  recommandations  peuvent  amrir  lùu.    ' 

83  S.  La  première  condition,  on  vient  de  le  dire,  c'est  que  le 
débileursoil  actuellement  enélatdedétentlOD,soit  comme contrai- 
gnable  par  corps,  soit  par  tout  antre  motif,  civil,  commercial  ou 
criminel. — En  effet,  le  §  2  de  l'art.  792  c.  pr.  a]onte  :  «  Celui  qui 
est  arrêté  comme  provenu  d'un  délit  peut  aussi  Âlre  recommandé  -, 
et  il  sera  retenu,  par  l'effet  de  la  recommandation,  encore  que 
son  élargissement  ait  été  prononcé  et  qu'il  ait  été  acquitté  du 
délit.  »  —  Bien  que  la  loi  de  l'an  6  ne  contint  pas  de  disposition 
à  cet  égard,  on  suivait  la  même  règle,  comme  on  le  verra,  par  la 
force  même  des  choses. —  Le  mot  délit,  employé  dans  cet  article, 
doit  être  pris  dans  son  acception  générique  et  embrasser,  par 
conséquent,  la  détention  qui  résulte  soit  de  crime,  soit  de  délit, 
soit  de  contraventions,  de  quelque  nature  qu'ils  soient.  —  C'est 
dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  l'art.  793  autorise  la  recomman- 
dation d'an  débiteur  arrêté  comme  prévenu  d'un  crime  (trib. 
d'Alby,  10  fév.  1833)  (1).  — On  «élevé  la  question  de  savoir  si 
l'on  peut  recommander  le  garde  national  détenu  dlscipllnaire- 
ment  à  la  maison  spéciale  pour  cette  milice ,  et  si  l'emprisonne- 
ment qu'il  subit  en  vertu  d'une  condamnation  à  une  peine  dis- 
ciplinaire et  dans  une  maison  autre  que  la  prison  pour  dettes 
peut  avoir  quelque  effet  à  l'égard  du  créancier  (V.  Paris,  3  avril 
1843,  aff.  Noiiet,  D.  P.  St.  2.  2i0}.— Mais  la  question  n'a  pas 
été  résolue  par  suite  d'un  erremeot  vicieux  que  lejoge  des  référés 
avaltprescrit  dans  l'espèce,  et  c'est  à  tort  qu'un  recueil  a  tiré  de 
cet  arrêt  une  solution  négative. —  Au  reste,  ce  n'est  point  à  dire 
que  cette  solution  n'eût  pas  été  légale  :  la  maison  d'arrêt  de  la 
garde  nationale  n'ayant  pas  de  registre  d'écrou ,  et  le  gardien 
refusant  par  ce  molif  de  recevoir  la  recommandation,  Il  était  dif- 
flclle  de  faire  une  recommandation  régulière  (V.  cependant  le 

(1)  (Hnc  C.  Calmellcs,  etc.)  —  La  tiibdkal;  —  Attendu  qne  la  de- 
maûdc  adressée  par  Calmettes  et  Cassan  au  sienr  Pierraud  est  fondée  «ar 
l'art.  79S  c.  pr.;  que  la  circoostaDce  qae  le  sienr  Hue  est  détena  dans  la 
maison  de  jtslice  comme  prévenu  d'un  crime  ne  doit  point  empêcher  l'exé- 
cution de  l'article  précité,  parce  qae  le  législateur,  eo  employant  le  mot 
Mit  dans  cet  arlicle,  s'en  est  servi  comme  d'une  expression  commaoe  ou 
collective,  ei  qui  embrasse  les  trois  genres  d'infractions  punies  par  les 
lois,  etc.;  d'où  il  suit  que  le  sieur  Pierraud,  eo  sa  qualité  de  concierge  de 
la  maison  d«  justice,  devait  déférer  a  la  réquisition  de  l'boissier  porlegr 
des  pièces,  pour  faire  l'écroo  du  sieur  Hue  ;  que  l'absence  du  registre  d'é- 
crou ne  devait  point  empêcher  l'exécution  de  la  loi  ;  que,  quant  an  tieor 
Hue,  la  recommandation  n'aggrave  point  sa  position,  puisque;  s'il  vient 
à  être  acquitté  de  l'accusation  qui  pèse  sur  lui,  il  lui  sera  libre  de  se  pour- 
voir pour  .obtenir  sa  translation  dans  la  prison  pour  dettes. 

Du  10  fév.  18!3.-Trib.  cir.  d'Alby. 

iVoto.  Sur  l'appel,  ce  jugement  fut  infirmé,  mais  sur  un  autre  chef.— 
V.  Toulouse,  30  mars  \SH,  v°  Jugement. 

(2)  Eipéce  !  —  (Beausset  C.  de  la  Rochefoucanlt.)  —  Beausset  était 
détenu  pour  crime  de  faux.  De  la  Rochefoucanlt,  son  créancier,  le  fil  re- 
commander. La  mise  en  liberté  de  Beausset  ayant  été  ordonnée,  il  de- 
manda la  nullité  de  la  recommandation ,  par  le  motif  qu'elle  n'avait  pas 
eu  lieu  par  suite  d'un  emprisonnement  pour  dettes.  — Le  13  veoi.  an  11, 
jugement  qui  déclare  la  recommandation  valable.  —  Appel.  — Jugement. 

Lb  tbibuhal; — Considérant  qu'en  matière  de  contrainte  par  corps, 
toute  recommandation  est  une  véritable  arrestation  ;  que  tout  créancier, 
porteur  d'un  titre  emportant  la  contrainte  par  corps,  a  le  droit  de  saisir  et 
faire  arrêter  son  débiteur  partout  ou  il  se  trouve,  en  observant,  k  cet 
égard,  les  formalités  prescrites  par  la  loi ,  et  que,  dans  l'espèce,  ces  for- 
malités ont  été  remplies; —  Dit  bien  jugé. 

Du  2S  frim.  an  1 2.-Trib.  d'appel  de  Paris ,  3'  cb. 

(3)  Etpict  :—  (Sapibea  C.  Berlifort.)—  Par  jugement  dn  SI  frim.  an 
1S,  le  tribunal  correctionnel  de  Paris  a  condamné  a  six  mois  d'emprison- 
nement Beriifort,  joaillier,  pour  avoir  détourné  à  son  profit  nn  diamant 
qui  lui  avait  été  confié  par  Sapibea.  Le  jour  même  de  l'expiration  do  sa 
peine,  Sapibea  fit  faire  nn  commandement  à  son  débiteur  de  lai  payer 
SI  ,800  liv.  ;  et,  dans  la  même  journée,  l'huissier  qui  avait  fait  ce  con>- 
nandemeot  fit  transcrire  snr  les  registres  de  la  prison  un  écrou. —  Ber- 
tiforl  a  demandé  la  nullité  de  son  emprisonnement,  prétendant  que ,  sui- 
vant la  lot  du  15  germ.  an  6,  le  commandement  et  l'écrou  n'avaient  pu 
être  faits  le  même  jour;  que  le  commandement  aurait  dû  contenir  élection 
de  domicile  dans  la  maison  même  de  la  Force  et  être  revêtu  du  vita  du 
inge  de  paix  ;  qae  l'écroo  devait  lui  être  signifié,  et  qu'il  ne  l'avait  pas 
été.  —  Le  7  mess,  an  12 ,  jagemcnl  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  de 
Beriifort,  parle  motif  qne  l'écrou  n'a  pas  été  signifié  à  celui-ci,  et  qu'aux 
•ermes  do  la  loi  dn  1 S  germ.  an  6,  la  copie  de  tout  écrou  ou  recommao- 
JatioD  doit  être  laissée  k  l'incarcéré  on  recanmandé. — Appel  ;  arrêt  infir- 


iogement  do  tribunal  d'Alby  qui  précède).  Toutefois  n'était-ce 
pas  le  cas  de  conlater  l'impossibilité  où  était  le  créancier  d'agir 
contre  le  débiteur  et ,  cette  impossibilité  constatée ,  de  recourir 
au  juge  des  référés  afin  d'obtenir  de  lui  une  ordonnance  en  vertu 
de  laquelle  le  gardien  serait  sommé  de  déclarer  le  jour  et  l'heure 
où  le  garde  national  serait  mis  en  liberté,  afin  que  le  créancier, 
dont  l'action  se  trouvait  paralysée ,  put  se  mettre  en  mesure 
d'exercer  utilement  la  contrainte?  Il  convient  de  remarquer  que 
c'est  là  la  marche  qui  avait  été  suivie  dans  l'espèce  :  seulement 
le  juge  des  référés,  avait  autorisé  le  créancier  à  se  retirer  à  la 
maison  de  détention  pour  dettes  et  d'y  dresser,  en  exécution  de 
l'ordonnance,  un  acte  d'écrou.  Or  on  tel  acte,  dressé  avant  toute 
détention,  a  été  annulé  par  le  juge  d'appel.  —  V.  n**  883  et  93!. 

99S.  Ce  n'est  pas  seulement  la  détention  résultant  de  la 
mise  en  prévention  d'un  individu  qui  autorise  les  recommanda- 
tions, mais  aussi,  et  à  pins  forte  raison,  pourrait-on  dire,  la  dé- 
tention par  suite  de  condamnation  définitive.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  dans  le  cas  d'un  Individu  détenu  par  suite  d'une  condam- 
nation pour  faux  (Paris,  22  frim.  an  12)  (2),  et  d'une  condam- 
nation pour  abus  de  confiance  (Req.,  8  pluv.  an  13)  (3).  —  Et 
c'est  celte  manière  de  procéder  qui  est,  d'ailleurs,  pour  les  par- 
ties civiles,  la  plus  sûre,  lorsqu'à  l'expiration  de  la  peine  des 
condamnés,  elles  veulent  exercer  contre  eux  la  contrainte  par 
corps  pour  le  payement  des  réparations  pécuniaires  prononcées 
à  leur  profit.—  V.  les  n"  607,  629. 

•  V4.  Si  l'arrestation  dn  débiteur,  par  ordre  de  l'aotorilé 
publique,  avait  été  le  résultat  de  manœuvres  et  artifices  de  la 
part  du  créancier,  qui  aurait  ensuite  profité  de  cette  arrestation 
pour  le  recommander,  il  y  aurait  lieu  de  prononcer  la  nullité  de 
la  recommandation  (Req.,  13  juin  1819)  (4). —  H  a  été  jogé  de 
même  que  lorsqu'un  individu  a  été  arrêté  par  ordre  de  l'antoritè 

matif. —  Pourvoi  pour  violation  de  la  loi  da  IS  gem.  an  6.  — Arrêt. 
La  cona;  —  Attendoque  le  jugement  eu  venu  duquel  le  demandeur 
a  été  recommandé  dans  la  maison  de  la  Force ,  était  exécutoire  conb* 
lai ,  et  que  l'objet  des  condamnations  prononcées  par  ledit  jugement  n'é- 
tait acquitté  qn'en  partie;— Attendu  qne  les  circonstances  dans  lesqnelln 
s'est  trouvé  le  demandeur,  et  le  lieu  où  il  était  détenu,  ont  autorisé  sn 
créancier  à  y  faire  faire  la  recommandation  de  sa  personne  ;  que  les 
poursuites  faites  k  cet  égard  sont  régulières  et  légalement  faites ,  d'autant 
plus  qae  le  demandeur  était  dans  le  cas  d'exception  portée  par  l'art,  ô 
de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  puisqu'il  s'était  écoulé  no  délai  de  six  mois 
depuis  la  condamnation  prononcée  contre  lui ,  sans  qu'il  se  fût  acquitté; 

—  Attendu  que  l'élection  de  domicile  faite  pour  le  créancier,  soit  dans  la 
maison  de  la  Force,  soit  dans  la  ville  de  Paris,  lien  d«  la  détention,  rtn- 
plil  le  vœu  de  la  loi;—  Rejette ,  etc. 

Dn  8  plnv.  an  13.-C.  C,  secU  req.-HM.  Horaire,  l"  pr.-Chasle,  rap. 

(4)  Btpiet:  —  (De  Bonrville  C.  Boileao.)—  En  nov.  1817,  de  Bour- 
ville,  créancier  de  Boileau  ,  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce portant  contrainte  par  corps,  se  rendit  au  Havre  où  il  avait  appris 
qne  son  débiteur  allait  s'embarquer.  Le  16  nov.  1817,  Boileau  fut  arrêté, 
non  k  la  requête  de  de  Bourville ,  mais  par  l'ordre  du  commissaire  géné- 
ral da  police,  et  constitué  prisonnier. — Le  lendemain ,  il  fut  recommandé 
{lar  de  Bourville.  —  Peu  de  jours  après,  Boileau  parvint  k  faire  lever 
'ordre  d'arrestation  donné  contre  lui  par  le  commissaire  général  de  po- 
lice ;  mais  étant  retenu  par  l'effet  de  la  recommandation  de  de  Bourville, 
son  créancier,  il  se  pourvut  devant  le  tribunal  en  nullité  de  cette  recom- 
mandation. —  Sa  demande  eo  élargissement  fut  rejetée  par  jugement  di 
12  déc.  1817.— Appel;  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Rouen ,  du  2  mars 
1818  :  «Attendu  que  l'arrestatioi)  de  Boileau  n'a  été  faite  que  dans  l'in- 
térêt de  de  Bourville,  par  suite  des  manœuvres  et  artifices  par  lui  prati- 
quées, ce  qui  se  trouve  évidemment  démontré  par  le  rapport  do  commis- 
missaire  de  police  du  Havre  au  commissaire  général  de  police  da  dépar- 
tement, et  par  la  mise  en  liberté  ordonnée  le  lendemain  par  ce  fonc- 
tionnaire, sans  avoir  interrogé  ledit  Boileao;  qoe  la  recommandation  de 
la  personne  de  Boileao  ,  qui  a  eu  lieu  le  lendemain  17  a  été  faite  à  la  re- 
quête de  de  Bourville;  que  l'emprisonnement  étant  nul ,  et  la  recomman- 
dation étant  faite  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  même  personne  qui  avait 
surpris  l'ordre  d'arrestation ,  cette  supercherie  ne  doit  pas  lui  profiter.  » 

—  Pourvoi  par  de  Bourville  pour  violation  de  l'art.  796  c  pr.  —  Arrêu 
La  codb  ;  —  Considérant  qu'il  est  reconnu ,  par  l'arrêt  attaqué,  qM 

l'arrestation  du  sieur  Boileau  avait  été  le  résultat  des  manœuvres  et  arti- 
fices pratiqués  par  son  créancier  vis-à-vis  du  commissaire  de  police  qii 
l'avait  lait  incarcérer;  —  Considérant  que  la  cour  royale  de  Rouen  a  pfl 
apprécier  ces  laits  pour  prononcer  la  nullité  de  la  recommandation  faite 
du  sieur  Boileau  le  lendemain  de  son  arrestation ,  et  qu'an  agissant  ainsi, 
cette  cour  n'est  coutrevenue  k  aucune  loi  ;  —  Rejette. 
Du  15  juin  1819.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Favard ,  rap. 
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publique,  et  qn'&a  moment  où  il  allait  être  mis  en  liberté ,  son 
créancier,  qui  lui  avait  fait  signifler  un  commandement  tendant  à 
la  contrainte  par  corps ,  l'a  fait  saisir  et  emprisonner,  il  y  a  lieu 
d'annuler  l'emprisonnement ,  s'il  parait  que  le  créancier  n'élait 
pas  étranger  à  la  détention  par  ordre  de  l'autorité  publique ,  et 
même  qu'elle  n'avait  été  provoquée  que  pour  réaliser  l'arresta- 
tion itostérienre  (Rouen,  27  juill.  1813)  (1). —  La  justice,  en 
eflet,  oe  saurait  prêter  les  mains  andol  du  créancier,  en  mainte- 
nant un  emprisonnement  obtenu  par  des  voies  ^dieuses.  —  Mais 
s'il  n'était  pas  prouvé  que  l'arrestation,  par  oràre  de  l'autorité, 
d'une  personne  dénoncée  par  son  créancier  comme  coupable  d'un 
crime,eùtété  le  résultat  direct  des  manœuvres  de  celui-ci,  comme 
si  le  ministère  public  n'a  exercé  ses  poursuites  qu'après  avoir 
pris  des  informations  près  des  tierces  personnes,  la  recomman- 
dation faite  par  le  créancier  est  dans  ce  cas  valable ,  et  a  pour 
effet  de  retenir  le  débiteur  en  prison  ,  nonobstant  l'ordre  de 
mise  en  liberté  rendo  par  la  [chambre  du  conseil  (Toulouse, 
iSavr.  i8iS)(2). 

•  VA.  Qae.faut-ll  décider  à  regard  du  faillil  Lorsqu'il  est 
déposé  k  la  maison  d'arrêt  pour  dettes ,  il  ne^  peut ,  comme  on 
l'ad^àvo  tun*  479,  être  recommandé  par  ses  créanciers; 
l'art.  4SS  c.  com.  est  formel  à  cet  égard  :  «  H  ne  pourra ,  y 
est-il  dit,  en  cet  état ,  être  reçu  contre  le  failli  d'écrou  ou  re- 
commandation ponr  aocune  espèce  de  dettes.  »  —  Mais  II  faut 
prendre  garde:  cette  position  du  failli  peut  changer.  D'une 
part,  s'il  est  condamné  et  retenu,  par  suite,  comme  banquerou- 
tier simple  ou  frauduleux,  les  créanciers  ne  rentrent-ils  pas  alors 
dans  l'entier  exercice  de  leurs  droits  tant  sur  les  biens  que  sur 
I»  personne  du  failli? 

D'une  autre  part,  et  alors  même  qu'aucune  condamnation  cri- 
minelle n'est  intervenue  contre  le  failli,  n'existe-t-il  pas,  depuis 
la  loi  du  28  mal  1838,  qui  a  modiSé  le  titre  des  faillites,  une 


(1)  Etpéc*  .•  —  (Debar»  C.  Daoge.)  —  Debars ,  passant  à  Rouen  ,  y 
«t  arrtlé  par  ordre  de  la  police.  La  veuve  Dauge ,  qui  avait  obtenu 
coBire  lai  an  jagement  portant  conlrainle  par  corps ,  loi  fait  signifier  nn 
commandement  ;  et  le  lendemain ,  an  moment  où  il  était  mis  en  liberté , 
elle  le  fait  arrêter  et  incarcérer. —  Oebars  demande  la  nnllité  de  l'empri- 
sonaement ,  par  le  motif  qne  le  commandement  ne  contient  ni  l'beare  ni 
le  lien  où  il  a  été  fait ,  et  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  vinglH|aatre  henres 
entre  la  signification  et  l'arrestation. — Jugement  qui  rejette  sa  demande. 
—  Appel  par  Oebars  ;  il  aoatient  que  le  terme  jour,  employé  dans  l'art. 
780  e.  pr.,  signifie  vingt-quatre  beures;  que  tout  emprisonnement  tait 
arant  l'expiration  de  ce  délai  est  nul  ;  que ,  par  conséquent  le  comman- 
dement doit  contenir  l'heure  k  laquelle  il  est  signifié ,  afin  de  pouvoir  vé- 
rifier si  la  loi  a  été  accomplie  ;  qu'en  fait,  l'arrestation  avait  ea  lieu  avant 
l'expiration  da  délai  de  vingt-quatre  beures. —  La  veuve  Dauge  répond 
que  l'art.  780  se  sert  du  mot  jour/  qu'il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'il 
s'écoule  vingt-quatre  beures  entre  le  commandement  et  l'arrestation  , 
qa'il  SDlBt  qu'il  y  ait  aoe  nuit ,  c'est-à-dire  que  l'emprisonnement  ne  soit 
pas  fait  le  même  jour  que  le  commandement;  que ,  par  conséqueA ,  re- 
nonciation ae  la  date  du  jour  est  la  seule  de  rigueur.  — Arrêt. 

La  cens  ;  —  Vu  l'art.  780  c.  pr.  ;  —  Attendu  que  le  commandement 
fait  a  l'appelant,  en  eiécution  de  cet  article,  ne  fait  point  mention  du 
lieu  ni  de  l'beare  où  la  copie  lui  en  a  été  délivrée; —  Attendu  que  l'inten- 
tion du  législateur,  en  ne  permettant  l'arrestation  qu'an  jour  après  le 
commandement ,  a  été  de  donner  aa  débitenr  le  temps  de  la  prévenir, 
soit  en  se  procurant ,  pendant  ce  délai ,  les  moyens  d'acquitter  la  con- 
damnation prononcée  contre  lui,  soit  en  prenant  des  arrangements  avec 
son  créancier; —  Attendu  que  ce  serait  contrarier  cette  intention  que  de 
priver  de  ce  délai  un  détenu  par  ordre  de  la  police  de  sûreté;— Attendu 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  d'arrestation  de  l'appelant,  qu'à  l'instant 
d'icelle ,  il  était  encore  retenu  par  l'agent  de  police ,  ce  qui  annonce  assez 
qae  l'intimée  n'était  pas  étrangère  à  la  détention  dont  il  sortait,  et  qu'elle 
n'avait  eu  lieu  que  pour  réaliser  son  arrestation  ;  —  Met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  aa  néant  ;  réformant ,  déclarant  nulle  et  illégale  l'ar- 
reatation  de  1  appelant ,  ordonne  qu'il  sera  mis  en  liberté;  condamne 
l'intimée  anx  dépens  des  causes  principale  et  d'appel. 

Dn  37  jnill.  1813.-C.  de  Ronen,  l**  ch. 

(2)  Etp4e$i  —  iSouqnel  C.  Oardignac.)  —  Dardignac,  créancier  de 
Sonqael ,  dénonce  celui-ci  comme  coupable  de  faux.  Souquet  est  arrêté  à 
la  requête  du  ministère  public.  —  Dardignac  le  fait  recommander.  La 
chambre  du  conseil  ordonne  ensuite  sa  mise  en  liberté.  Il  démande  au 
président  dn  tribunal  la  permission  d'assigner  à  bref  délai  son  créancier, 
poor  faire  déclarer  la  recommandation  nulle.  Ui.e  instance  s'engage.  — 
Le  3  mars  1825,  jugement  dn  tribunal  de  Saint-Girons ,  qui  déclare  la 
recommandation  valable ,  allenda  que  l'arrestation  de  Souquet  c'a  pas 
éiéle  résultat  des  manauvres  fraudaleuses  de  Dardignac.— Appel.— ArriM. 


circonstance  qui  rend  également  anx  créanciers  fexerciee  de 
tons  leurs  droits  tant  sur  les  biens  que  sur  la  personne  du  failli, 
la  clôture  des  opérations  de  la  faillite  et  l'unto»  des  créanciers 
(V.  les  art.  S27,  528,  S29  c.  com.).  —  V.  n*  479  et  Faillite, 
n"  977  et  suiv. 

999.  La  recommandation  supposant,  comme  on  l'a  vu,  une 
arrestation  déjà  existante  de  fait  sur  la  personne  d'un  débiteur 
qui  se  trouve  sous  i'écrou,  ne  peut  dès  lors  être  valablement  faite 
après  l'évasion  de  ce  dernier.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  créancier 
qui  n'a  recommandé  son  débiteur  incarcéré  qu'après  son  évasion 
de  la  maison  de  santé  où  il  avait  été  autorisé  à  se  retirer,  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  contre  le  chef  de  cette  maison ,  soiis  pré- 
texte de  négligence  dont  il  serait  responsable ,  le  remboursement 
de  sa  créance  contre  l'évadé  (Paris,  3  juiil.  18.32)  (3). 

S  2.  —  Qui  peut  faire  les  recommandations? 

•W.  Les  recommandations,  par  cela  même  qu'elles  sont 

assujetties  à  certaines  formes  judiciaires  dont  on  parlera  ci-après, 
ne  peuvent  être  faites  par  les  créanciers  eux-mêmes;  ceux-ci  sont 
obligés  d'en  charger  les  officiers  ministériels  compétents,  c'est- 
à-dire  des  buissiers  ou  (à  Paris)  des  gardes  du  commerce.  (V. 
n"  781  et  suiv.).  —  H  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  le  dé- 
cret du  14  mars  1808  accorde  également  à  ces  derniers,  d'une 
manière  exclusive,  le  droit  de  faire  les  recommandations  dans 
le  département  de  la  Seine.  Quelques  auteurs  se  sont  prononcés 
pour  la  négative ,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'art.  19  du  décret 
en  question ,  qui  leur  donne  le  droit  de  faire  des  reconmianda- 
tlons,  ne  le  leur  accorderait  pas  exclusivement  anx  huissiers, 
comme  le  fait  l'art.  7  pour  les  arrestations  (MM.  Merlin ,  v°  Re- 
comm.,n<' 5;  Carré,  Quest.  2481,  n*  2699).  —  Cet  argument 
repose  sur  une  confusion  évidente.  En  effet,  l'art.  7  ne  parle  pas 

La  coca;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  793  c.  pr.  celai  qui  a 
été  arrêté  comme  prévenu  d'un  délit  peut-être  recommandé  par  un  créan- 
cier, et  doit  être  releon  par  l'effet  de  la  recommandation,  encore  que  son 
élargissement  ait  été  prononcé ,  et  qu'il  ait  été  acquitté  du  délit  ;  qne  si 
cette  dispositon  générale  pouvait  recevoir  une  exception  dans  le  cas  de 
dol,  de  manœuvres  ou  d'artifices  pratiqués  par  le  créancier,  il  faudrait 
qae  la  preuve  de  ces  faits  fût  complète ,  et  qu'il  n'y  eût  pas  de  doute  que 
l'accusation  ou  les  poursuites  dirigées  contre  le  débilear  en  cassent  été  la 
conséquence  ;  —  Attendu ,  en  fait,  qne  M.  le  procureur  du  roi  a  déclaré 
lui-même,  à  l'audience  do  tribunal  de  Saint-Girons,  qu'il  ne  s'était  dé- 
terminé à  faire  arrêter  Souquet ,  et  à  requérir  l'instruction  d'une  procé- 
dure, qa'après  avoir  recueilli  beaucoup  de  renseignements  de  la  part 
d'antres  personnes  qne  du  sieur  Dardignac;  qu'il  avait  reçu  contre  Sou- 
quet d'autres  plaintes  que  celle  de  ce  même  Dardignac;  que,  dés  lors, 
Souquet  ne  saurait  être  dans  le  cas  de  l'exception  précitée;  que  le  sieur 
Dardignac  a  pu ,  usant  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  793,  recomman- 
der son  débitenr,  et  que  la  demande  de  ce  derotier,  en  nullité  de  la  recom- 
mandation ,  est  dénuée  de  tout  fondement;— Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'occuper  de  la  demande  en  dommages-intérêts  ; — Par  ces  mo- 
tifs ,  après  en  avoir  délibéré,  sans  avoir  égard  aux  conclasions  dn  sieur 
Souquet ,  le  denet  de  son  appel. 

Ou  16  avr.  1825.-C.  de  Toulouse ,  3*  ch.-M.  de  Cambon ,  pr. 

(3)  Etpéct  :  (Reboul  C.  Laury.)  —  Lesens  de  Folleville ,  détenn  ponr 
dettes,  s'était  échappé  de  la  maison  de  santé  de  la  dame  Reboul,  où  il 
avait  été  autorisé  à  se  retirer  pour  raison  de  santé.  Cependant  I'écrou  de 
son  incarcération ,  à  la  requête  du  sieur  Raimbaut ,  son  créancier,  étant 
toujours  au  greffe  de  la  maison  d'arrêt ,  le  sieur  Laary  dénonça  à  la  dame 
Reboul  an  acte  de  recommandation  contre  Lesens,  avec  assignation  à 
ladite  dame  en  payement  de  ce  qui  lui  était  dû  par  Lesens.  —  Jugement 
du  tribunal  de  Versailles  qui  condamne  la  dame  Reboul  à  payer,  et  donne 
acte  à  Laury  de  ce  qu'il  s'engage ,  en  recevant  son  payement,  à  subroger 
la  dame  Reboul  dans  tous  ses  droits  et  actions  contre  Lesens.  —  Les  mo- 
tifs du  jugement  sont  :  que  la  dame  Reboul  ne  peut  exciper  de  la  faute 
qu'elle  a  à  s'imputer  pour  demander  la  nullité  de  la  recommandation  ; 
qu'en  consentant  à  se  constituer  gardienne  judiciaire  de  la  personne  de 
Lesens,  elle  doit  le  représenter  à  tons  ses  créanciers ,  età  défaut  est  res- 
ponsable vis-à-vis  d'eux  du  préjudice  dont  elle  est  cause. — Appel  de  la  port 
de  la  dame  Reboul.  —  Arrêt. 

La  coim  ;  —  Considérant  que  la  recommandation  suppose  nne  arresta- 
tion existante  de  fait  sur  la  personne  du  débiteur  sous  i'écrou ,  et  qu'au 
moment  de  la  recommandation  de  Laury,  son  débiteur  n'était  plus  dans 
la  prison,  a  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant,  émeodant  ; 
—  Rejette  la  demande  du  sieur  Laury. 

Duôjuill.  1852.-C.de  Paris,  fcb.-MM.  Séguier,  1" pr.-Miller, ar. 
gén.,  c  coof.-Leloup  de  Sancy,  Leroy,  av. 
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plus  de  l'arrestation  qne  des  recommandations.  Il  se  borne  à 
déclarer  que  les  gardes  du  commerce  sont  chargés  ezolnsivement 
de  l'taséeuiion  des  contraintes  par  corps.  Or,  comme  one  con- 
trainte est  tout  aussi  bien  exécntée  par  les  recommandations  que 
par  les  arrestations,  l'art.  Tdemeure  donc  avec  sa  portée  générale 
et  exclusive  ;  car  la  recommandation  est  elle-même  une  arrestation 
distincte  et  indépendante  (V.  c.  pr.  793,  796).  —  Tel  est  aussi 
le  sentiment  de  HM.  Chauveau  sur  Carré  et  Coin-Delisle,  p.  46. 
Ce  dernier  fait  remarquer  qu'on  ne  peut  pas  opposer  à  cette  in- 
terprétation l'autorité  de  H.  Merlin  qui ,  dans  son  Répertoire, 
cite  l'opinion  de  Guyot  sons  l'ancien  droit  sans  donner  la  sienne 
profre.  —  Inutile  de  dire  que ,  dans  les  autres  départements  de 
la  France,  c'est  par  le  ministère  des  huissiers  que  les  recom- 
mandations doivent  être  effectuées. 

•78.  Comment  laudrait-il  procéder  dans  le  cas  où  le  con- 
cierge ou  gardien  de  la  maison  pour  dettes  refuserait  de  recevoir 
les  recommandations?  On  doit  décider,  par  analogie  tirée  de 
l'art.  79S  c.  pr.,  qne  ce  fonctionnaire  peut  être  assigné  à  bref 
délai  pour  y  être  contraint ,  ainsi  que  cela  a  été  pratiqué ,  du 
reste,  dans  l'afT.  Hue  (Toulouse,  50  mars  1824,  v*  Jugement).  — 
V.  cependant  l'arrêt  cité,  n"  883  et  97S. 

S  3.  —  Des  forma  det  rteommandutiotu. 

•V9.  D'une  part,  l'article  793  code  de  procédure  dispose 
comme  11  soit  à  cet  égard  :  «  Seront  observées,-  pour  les  recom- 
mandations, les  formalités  ci-dessus  prescrites  pour  l'emprison- 
nement :  néanmoins  l'huissier  ne  sera  pas  assisté  de  recors  ;  et 
le  recommandant  sera  dispensé  de  consigner  les  aliments,  s'ils 

ont  été  consignés »  —  D'une  autre  part,  l'art.  19  du  décret 

du  14  mars  1808  porte  :  «  En  exécution  de  l'art.  793  c.  pr.,  se- 
ront observées  pour  les  recommandations  les  mêmes  formalités 
que  pour  les  arrestations  ordonnées  par  les  art.  783,  784,  789. 
Néanmoins  le  garde  du  commerce  n'aura  pas  besoin  de  témoins, 
et,  au  lieu  de  procès-verbal  d'arrestation,  il  donnera  copie  du 
procès-verbal  de  recommandation »  —  Ainsi,  sauf  l'assis- 
tance de  recors  ou  témoins,  l'officier  ministériel  recommandant 
doit  se  conformer  à  toutes  les  formalités  qui  ont  été  ci-dessus 
examinées  pour  l'emprisonnement.  L'art.  793  o.  pr.  dispense  le 
recommandant  de  consigner  des  aliments,  s'ils  ont  déjà  été  con- 
signés par  l'incarcéraleur,  mais  il  peut  être  forcé  par  oelul-cl 
d'y  contribuer  (V.  n"  960  et  s.}.  SI  le  débiteur  est  détenu  k  la 
requête  du  ministère  public;  comme  II  reçoit  le  pain  de  la 
prison,  le  recommandant  n'est  également  tenu  à  aucune  con- 
signation. Les  formalités  à  remplir  commencent,  ainsi  que  le  dit 
le  décret,  à  l'art.  783  c.  pr.  Quant  à  celles  des  art.  780  à  782, 
comme  elles  sont  relatives  i  l'arrestation  du  débiteur,  elles  de- 
viennent parfaitement  inutiles  Ici,  puisqu'il  s'agit  d'un  débiteur 
déjà  en  état  de  détention.  —  Quelles  sont  donc  les  formalités  à 
suivre?  La  recommandation  ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  d'un 
Jugement;  elle  doit  contenir  élection  de  domicile,  être  précédée 
d'un  commandement  fait  par  huissier  commis  et  de  la  signiQca- 

(1)  (Castel  C.  Bonnet.)  —  L*  codr;  —  Attendu  qoe  l'art.  556  C.  pr. 
eiv.,  en  disposant  qu'indépendamment  de  la  remise  de  l'acte  ou  jugement 
qui  vaudra  pouvoir  à  l'huissier  pour  toutes  exécutions,  autres  que  la  sai- 
sie immobilière  et  l'emprisonnement,  pour  lesquels  il  sera  besoin  d'un 
pouvoir  spécial ,  n'a  pas  attaché  la  peine  de  nullité  au  défaut  de  ce  pou- 
voir; qne  le  consentement  du  créancier,  qui  plaide  pour  faire  maintenir 
la  recommaodatioD,  et  le  silence 'du  débiteur  recommandé  depuis  plus  de 
deux  mois  avant  la  demande  en  nullité ,  font  présumer  l'existence  du 
pouvoir,  et  doivent ,  dans  lous  les  cas  ,  en  tenir  lieu-,  que,  d'ailleurs,  la 
recommandation  doit  avoir  son  effet ,  parce  qoe  l'art.  793  ne  commande 
que  l'observation  des  formalités  prescrites  par  le  tit.  15,  même  code  ;  que 
les  expressions  ci-dessus  employées  sont  limitatives,  et  bornent  les  forma- 
lités à  observer  à  celles  uniquement  comprises  dans  les  antres  articles  de 
ce  même  titre  :  —  Par  ces  motifs ,  disant  droit  sur  cet  appel ,  annulant 
le  jugement  rendu  entre  parties  par  le  tribunal  civil  de  Galllac,  le  S6  oc- 
tobre dernier,  —  Remet  les  parties  au  même  état  où  elles  étaient  avant 
icalui  ;  —  Maintient  la  recommandation  faite  par  Castel. 

Dn  SOjanv.  18IS.-C.  de  Tonlouse.-M.  Dupuy,  pr. 

(2)  Etpiet  :  —  (Lenoir  C.  d'Haronville.) . —  En  vertu  d'un  jugement 
rendu  par  défaut,  mais  acquiescé  par  le  débiteur,  la  demoiselle  d'Ha- 
ronville lait  recommander  Lenoir,  présentement  détenu  pour  dettes.  — 
Lenoir  requiert  qu'il  en  soit  référé  an  président.  Sur  le  refus  du  concierge 


tion  dn  jugement  prononçant  la  contrainte  ;  enfin,  l'offleler  mi- 
nistériel doit  être  porteur  d'un  pouvoir  spécial. — Reprenons. 

•80.  Est-Il  exigé,  à  peine  de  nullité,  que  l'huissier  soit  rom- 
mit  par  le  juge?  N'est-ce  pas  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  procA- 
der  à  l'arrestation  du  débiteur,  que  la  commission  est  ordonnée  par 
l'art.  780?  Mais  ici,  de  même  que  pour  emprisonner  le  débiteur, 
ne  suffll-ilpas  que  l'offlclerministériel  soit  porteur  d'un  pouvoir 
spéciai?L'affirmative  nous  semble  hors  de  doute. — Jugé  toutefois 
que  l'ordonnance  qui  commet  un  huissier  pour  recommander  un 
débiteur,  peut  être  rendue  par  le  juge  sans  l'assistance  du  gref- 
fier (Riom,  3  août  1837,  aff.  C...,  V.  n*  994). —  On  voit  que 
l'induction  qui  se  tirerait  de  cet  arrêt  dans  le  sens  contraire  à 
notre  opinion  serait  bien  forcée  ;  et  d'ailleurs,  dans  l'espèce.  Il 
parait  qu'il  s'agissait  d'une  commission  d'huissier  antérieure  à 
la  recommandation. 

•8  t.  D'un  autre  cAtê ,  on  demande  si  la  formalité  dn  pou- 
voir  spécial  est  prescrite  à  peine  de  nullité  ?  Déjà,  pour  l'emprison- 
nement, la  question,  on  l'a  vu,  a  été  jugéeen  sens  contradictoires 
(V.  n<"  789  et  s.).  La  même  controverse  se  reproduit  ici  :  d'une 
part,  II  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de  nullité,  que 
l'offleler  ministériel  qui  procède  à  une  recommandation  soit  por- 
teur d'un  pouvoir  spécial  (Toulouse,  30  janv.  1812)  (1). —  Jugé, 
d'une  autre  part,  en  sens  contraire,  que  l'huissier  doit  être  por- 
teur d'un  pouvoir  spécial,  à  peine  de  nullité  (Lyon,  4  sept.  1810, 
alf.  Chanel,  V.  n*  789).  —  C'est  cette  dernière  opinion  qu'il  faut 
suivre,  en  ee  que  l'art.  S56  c.  pr.  est  conçu  en  termes  tellement 
impératifs  qu'ils  emportent  nullité  en  cas  d'inobservation ,  bien 
quefet  article  ne  la  prononce  pas  expressément. — V.  n**  789  s. 

•89.  Il  a  été  jugé  que  la  signiflcation  de  l'acte  d'acquiesce- 
ment au  jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corps  par  dé- 
faut, n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  de  la  recommandation; 
celle  du  jugement  seul  suffit  (Paris,  17  sept.  1829)  (2). 

•88.  La  recommandation  ne  peut-elle  être  faite  qu'un  jonr 
après  le  commandement?  Il  y  a,  outre  l'ordre  de  la  loi,  pour  exi- 
ger ce  délai  le  même  motif  que,  pour  l'exécution  de  la  contrainte. 
En  effet  il  faut  que  le  débiteur  puisse  chercher  les  moyens  d'éviter 
la  continuation  de  son  emprisônoemeut,  comme  il  peut  chercher 
ceux  dé  ne  pas  perdre  sa  liberté;  c'est  l'opinion  de  Carré ,  sur  les 
art.  793  et  794.  Cependant ,  sous  l'empire  de  la  loi  de  l'an  6  qui 
exigeait,  pour  les  recommandations,  l'accomplissement  de  tontes 
les  formalités  requises  pour  l'emprisonnement ,  à  peine  de  nul- 
lité (art.  S  et  11,  Ut.  3),  il  a  été  décidé  que  l'écrou  de  recom- 
mandation pouvait  être  fait  le  même  jour  que  le  commandement 
(Req.,8  pluv.  an  13,  aff.  Sapibea,  V.  n°  973).  L'arrêt  s'appuie, 
pour  le  décider  ainsi,  sur  ce  qu'il  s'agissait  d'un  débiteur  déjà 
détenu  en  vertu  d'une  condamoalioB  pour  délit.  Cette  considé- 
ration est  indifférente:  la  loi,  en  effet,  ne  distingue  pas;  elle 
permet,  comme  on  l'a  vu  ci-dessus,  les  recommaudations  contre 
un  débiteur,  quel  que  soit  le  motif  pour  lequel  il  soit  détenu;  et 
elle  les  permet  en  les  assujettissant  aux  formalités  prescrites  pour 
les  emprisonnements. 

•84.  Il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  de  recommandation,  comme 


de  le  laisser  conduire  devant  le  magistral,  l'ordonnance  de  référé  est 
rendue  hors  sa  présence;  elle  maintient  la  recommandation. 

Appel  de  l'ordonnance  devant  la  cour  de  Paris,  et  demanda  en  nniliié 
de  la  recommandation  :1°  pour  violatidn  des  art.  786,793  o.  pr.;  2°  pour 
défaut  de  désignation  de  son  acte  d'acquiescement  au  jugement ,  en  vertu 
duquel  on  exécutait  contre  lui ,  lequel  étant  par  défaut ,  ne  formait  titre 
exécutoire  qu'au  moyen  de  l'acquiescement.  —  L'intimé  oppose  :  1°  qne 
l'art.  786  cesse ,  en  cas  de  recommandation  ,  par  la  force  des  choses ,  le 
débiteur  n'ayant  plus  sa  liberté;  2°  qu'eu  tous  cas  ,  le  refus  du  concierge 
était  un  fait  indépendant  de  la  volonté  du  créancier,  et  qui  ae  pouvait 
conséquemmeni  lui  nuire; — 3°  que  le  jugement  par  lui-mime,  bien  que 
par  défaut ,  formait  titre.  —  Arrêt. 

La  coob  ;  —  Considérant  qu'au  moment  de  sa  recommandation ,  Le- 
noir avait  demandé  à  être  conduit' devant  le  président  du  tribunal ,  pour 
faire  valoir  ses  moyens  ;  —  Que,  nonobstant  cette  demande,  fondée  sur 
les  art.  786  et  793  c.  pr.,  il  a  été  statué  par  le  juge  en  l'absence  de  Le- 
n»ir;  -  Que  son  ordonnance  est  irréguliére  sous  ce  rapport; — Au  foitd: 
—  Considérant,  toutefois,  qu'il  y  a  eu  signiGcatian  régulier*  à  Leuoir, 
du  litre  en  vortu  duquel  il  a  été  recommandé ,  infirme  ;  —  Annule  pour 
vice  de  forme  l'ordonnance  ;  —  An  principal ,  déclare  la  recoounaadation 
de  Lenoir  bonne  et  valable. 

Ou  17  sept.  1829.-C.  de  Paris.-M.  de  Hanssy,  pr. 
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en  cas  d'emprlsonnemeot,  le  débiteur  qui  requiert  qu'il  en  soit 
référé,  doit,  coutormémeut  à  l'art.  786  c.  pr.,  être  conduit  de- 
vant le  président  du  tribunal  du  lieu ,  à  peine  de  nullité  de  l'or- 
donnance rendue  en  son  absence;  mais  que,  du  reste,  la  viola- 
tion de  l'art.  786  n'entraîne  pas  nécessairement  la  nullité  de  la 
recommandation,  d'ailleurs  régulièrement  faite  (Paris,  17  sept. 
1829.  aff.  Lenoir,  V.  n<>  982).  —  Cette  décision ,  en  ce  qui  con- 
cerne le  droit  qu'elle  attribue  au  débiteur  de  se  faire  conduire 
devant  le  président,  n'est  point  conforme  à  l'opinion  de  Pigeau  et 
Carré ,  Lois  de  la  proc,  n°  2700.  Suivant  ces  auteurs,  le  débi- 
teor,  dans  le  cas  dont  11  s'agit,  doit,  ou  se  faire  représenter  par 
un  avoué,  ou  déduire  ses  motifs  sur  le  procès-verbal  même.  — 
M.  Coin-Oelisle  pense  aussi,  p.  60,  qu'un  prisonnier  ne  peut  sor- 
tir, même  sous  la  garde  de  l'huissier,  sans  ordonnance  de  Justice. 

•S5.  En  cas  de  recommandation  d'un  débiteur,  l'acte  d'écrou 
doit  contenir  mention,  à  peine  de  nullité,  de  la  remise  au  débiteur 
de  la  copie  tant  de  la  recommandation  que  de  l'écrou  (Bordeaux, 
83  avr.  1844)  (1). 

980.  L'omission,  dans  un  procès-verbal  de  recommandation, 
d'énoncer  qu'il  a  été  donné  copie  de  l'acte  au  débiteur  recom- 
mandé, ne  peut  être  réparée  dansle  procès-verbal  d'écrou. — «  La 
cour;  attendu  que  la  recommandation  et  l'écrou  comportent 
des  actes  distincts,  faits  cliacnn  selon  les  formalité  prescrites  par 
le  code  de  procédure;  attendu,  au  cas  particulier,  que  dans  le 
premier  des  actesdu  24  nov.  1813,  qualifié  d'acte  de  recomman- 
dation, il  n'a  point  été  satisfait  aux  dispositions  dudit  code  rela- 
tives au  bail  de  copie,  et  qu'il  y  a  par  suite  nullité;  émendant, 
déclare  l'acte  de  recommandation  et  l'action  qui  s'en  est  suivie 
nuls ,  etc.  »  (Riom,  2*  cb.,  27  avr.  1816,  M.Deval  de  Guymont, 
pr.,  air.  Boyer  C.  Courbeyre). 

•8  7.  Quoique,  régulièrement,  il  doive  être  remis  copie  du 
procès-verbal  de  recommandation  et  d'écrou  au  débiteur,  m 
parlant  à  la  personne,  néanmoins  nous  pensons  avec  MH.  Coin- 
Delisle,  p.  60  et  Biocbe,  v*  Contrainte  par  corps,  n*  377,  que  si 
le  débiteur  refusaitde  se  présenter  au  grelTe  pour  y  recevotrcette 
copie,  on  devrait,  ce  refus  constaté,  reconnaître  valable  la  remise 
de  la  copie  faite  au  concierge  de  la  prison,  plutôt  que  d'autoriser 
1«  reeoors  i  la  violence ,  pour  obtenir  l'exécution  d'une  simple 
fonnalUé  de  procédure  (Conf.  M.  Gou]et,  n*  13).  Et  il  nous 
semble  Impossible  d'admettre  Ici  l'opinion  de  H.  Carré  qui  en- 
seigne (Quest.  270  i)  qu'il  faudrait  avoir  recours  à  la  force 
armée,  comme  au  cas  de  rébellion. 

f  4.  —  Effet*  de  la  nMité  de  Vtmpritonntmmt 
ntr  <M  reeomràaniaiUmt. 

•8S.  La  recommandation  est  une  arrestation  distincte  et 
indépendante  du  premier  emprisonnement.  C'est  ce  qui  résulte 
d'abord,  d'une  manière  implicite,  de  la  disposition  finale  de 

(1)  (Loisean  C.  Balianges.) —  La  codb;  —  Attenda  qoe  la  contrainte 
par  corps  est  doc  voie  d'«x<cation  rigoureuse;  que  les  formalités  pour 
l'eKcroer  sont  de  droit  étieit ,  et  qu'elles  doiveot  être  accomplies  telles 
qu'dlM  soDt  prescrites ,  —  Attendu  que  l'art.  789  c.  pr.  eiv.  exige  d'uoe 
manltre  lormeile  que  l'icrou  du  débiteur  énonce  la  mention  de  la  copie 
qui  loi  sera  laissée  ,  eu  parlaoi  à  sa  penonoe ,  taotdu  procès-verbal  d'em- 
prisonnement que  de  l'écrou; —  Attendu  que  l'art.  794  même  code  ,  à 
défaut  d'observation  des  formalités  présentes,  autorise  le  débiteur  à  de- 
mander la  nullité  de  l'emprisoneement;  —  Attendu  que  la  recommanda- 
tion équivaut  à  un  emprisonnemenl  peur  le  débilenr  ;  que ,  dès  Inrs , 
l'écrou  doit  éaoncer  la  copie  du  procès-verbal  de  recommandation  et 
d'écroa  laissée  a  sa  personne;  —  Attendu  que  Loiseau  a  manqué  a  cette 
formalité, et  que  dès  lors,  la  recommandation  est  nulle;— AUenda,  quant 
Mix  dommages-intérêts,  qm  l'appelant  est  porteur  de  litres  qui  l'autori- 
Mi«nt  à  exercer  la  contrainte  par  corps  ;  qu'au  fond  il  agissait  de  bonne 
fai  et  se  prévalait  d'nn  droit  accordé  par  la  loi  ;  que  le  tribunal  a  égale- 
ment bien  jugé  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  ;  que  le  même 
SM>ti(  subsiste  devant  la  cour  ;—  Met  l'appel  au  néaai. 

Da  23  avril  1844.-C.  de  Bordeaux,  1"  cb.-M.  Koullel,  pr. 

(S)  (T...C.Turckx.)— Lacodb;  —  Attendu  qu'en  supposant  l'appel 
fait  dans  l'espèce  ,  à  charge  du  geôlier  Turckx,  recetable ,  soit  parce  qu« 
ledit  Turcltx  n'est  en  cause  que  comme  geAller,  soit  parce  que  c'est  en 
cette  qualité  qu'il  est  chargé  lie  l'eiécution  des  arrêts  et  jugements  qui 
ordoaneat  l'élargissement,  cet  appel  h  son  égard  est  en  tuut  cas  non 
fondé,  parce  qu'il  ne  peut  exécuter  de  semblables  ordonnances  qu'en  ce 


l'art.  792  c.  pr.,  et  ce  qui  est  consacré  expressément  par 
l'art.  796  ainsi  conçu  :  «  La  nullité  de  l'emprisonnement ,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  n'emporte  point  la  nullité  des  recom- 
mandations. »  —  Il  en  était  autrement  sous  la  loi  du  15  germ. 
an  6  ;  l'art.  12,  tit.  3,  disposait,  au  contraire,  que  «  la  nullité  d'ua 
emprisonnement  emportait  celle  de  tous  écrous  et  recommanda- 
tions qui  en  étalent  la  suite...  »  Une  pareille  disposition  avait  le 
grave  Inconvénient  de  faire  supporter  aux  créanciers  recomman- 
dants les  résultats  d'une  faute  qui  n'était  pas  de  leur  fait  et  qui 
ne  pouvait  leur  être  imputée  par  conséquent.  D'ailleurs,  du  mo- 
ment que  le  débiteur  se  trouve  emprisonné,  quoique  d'une  ma- 
nière Illégale,  pourquoi  annuler  la  recommandation  qui  est  pré- 
cisément le  moyen  de  régulariser  cet  emprisonnemenl?  C'est  ce 
que  le  code  de  procédure  a  parfaitement  compris. 

•89.  Avant  la  loi  du  17  avr.  1832  qui  a  abrogé  celle  de 
l'an  6  par  son  art.  46,  et  sous  le  code  de  procédure  qui  n'avait 
abrogé  de  cette  loi  que  le  litre  relatif  au  mode  d'exécution,  ne  lais- 
sant ainsi  en  vigueur,  dans  les  matières  commercialet,  que  les 
disposilions  de  ce  litre  qui  concernaient  le  fondû\x  droit,  on  pou- 
vaitcroire  que  la  disposition  suivant  laquelle  la  nullité  de  l'empri- 
sonnement entraînait  celle  des  recommandations,  devait  être  con- 
sidérée comme  ayaotplutôt  rapport  au  fond  qu'à  la  forme, et  par- 
tant, comme  non  abrogée,  en  matière  de  commerce,  par  l'art.  796 
c.  pr.  —  Toutefois,  la  jurisprudence  s'était  prononcée  en  faveur 
de  l'opinion  contraire  (Toulouse,  12  janv.  1S2S,  aff.  Fonade, 
V.  n*  995  ;  trib.  de  la  Seine,  26  nov.  182S,  aff.  Bouloud,  sous 
Paris,  13  fév.  1826,  n*  790;  Paris,  22  et  non  27  mars  1827, 
H.  Cassini ,  pr.,  aff.  Grangent  C.  Bossy). 

•90.  Ce  qu'on  dit  des  reeommandations,  vIs-à-vIs  de  l'em- 
prisonnement primitif ,  s'applique  sans  difficulté  à  l'égard  des 
recommandations  entre  elles.  En  d'autres  termes ,  la  nullité  de 
certaines  recommandations  n'autorise  pas ,  ainsi  que  cela  a  été 
]ugé,  le  geôlier  à  opérer  la  mise  en  liberté  du  débiteur  au  mépris 
des  autres  recommandations  (Gand,  31  mars  1837)  (2). 

••1.  Jusqu'à  quelle  période  de  la  demande  en  nullité  de 
l'emprisonnement, les  recommandations  peuvent-elles  avoir  lieu? 
Par  une  conséquence  évidente  des  art.  792,  $  2,  et  796  préci- 
tés ,  la  recommandation  peut  être  valablement  faite  pendant  tout 
le  temps  que  le  débiteur  est  détenu ,  encore  qu'il  ait  droit  à  être 
élargi ,  soit  à  cause  de  l'irrégularité  de  l'arrestation ,  soit  pour 
défaut  de  consignations  d'aliments. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
1*  que  quoiqu'une  arrestation  ait  été  faite  irrégulièrement  ou 
injustement ,-  et  que  même  l'élargissement  soit  demandé  pour  dé- 
faut de  consignation  d'aliments,  la  recommandation  du  débiteur 
doit  néanmoins  être  déclarée  valable,  si  elle  a  été  faite  tant  que 
la  mise  en  liberté  du  débiteur  n'a  pas  été  prononcée  par  le  Juge 
compétent  (  Pau ,  24  Janv.  1834)  (3)  ;  —  2*  Qu'une  recomman- 
dation, quoique  postérieure  à  la  requête  en  élargissement  pré- 
sentée par  le  débiteur  pour  insuffisance  de  consignation  d'ail- 

qui  concerne  les  parties  entre  lesquelles  elles  ont  été  rendues ,  et  non 
point  a  l'égard  des  autres  recommandations  dont  l'annulation  n'a  pas  été 
demandée ,  et  dont  il  ne  loi  est  point  donné  d'apprécier  le  mérite  et  le 
'  fondement;  —  Qu'ainsi ,  et,  dans  l'espèce ,  les  arrêts  intervenus  n'ayant 
prononcé  l'élargissement  de  T...  qu'à  l'égard  des  créanciers  B...  et  D..., 
le  geôlier,  cbargé  de  l'exécution ,  a  dû  se  renlermer  dans  les  termes  el 
les  limites  desdits  arrêts ,  el  a'a  pu ,  par  conséquent ,  opérer  l'élargisse- 
ment, an  mépris  des  autres  recommandations,  étrangères  au  débat  d'appei 
sur  leqoei  les  arrêts  ont  été  rendus ,  et  dont  le  geôlier,  qui  n'est  qu'un 
Instrument  passii,  est  lésa  de  respecter  et  de  mainteiir  les  eSets,  tant  que 
l'annulation  n'en  a  pas  été  prononcée  contre  leors  aaleurs;  —  Par  cet 
motifs ,  met  l'appel  au  néant. 

Ou  51  mars  1837.-G.  d'appel,  1*  Cft. 

(8)  (Feraud  C.  Vie  fils.)  —  La  cooa;  —  Atlendn,  au  fond,  qn'il 
résulte  de  la  combinaison  des  art.  793  et  soir.  c.  pr.,  que  la  recomman- 
dation autorisée  par  ledit  article,  peut  être  valablemement  faite  pendant 
qu'un  débiteur  est  incarcéré,  même  irrégulièrement  ou  injustement,  mai£ 
avant  que  sa  mise  en  liberté  ail  été  prononcée  par  le  juge  compétent  ;  que 
c'est  en  vain  qu'on  a  prétendu  que  l'emprisonnement  étant  nul ,  la  r» 
eommandation  l'était  aussi ,  parce  que  l'accessoire  doit  toujou.rs  suivre 
le  sort  du  principal  ;  que  celte  préiention  est  détruite  par  le  leste'  de  l'art. 
796  du  code  ,  qui  porte  que  la  nullité  de  l'emprisonuement,  pour  quelque 
cause  qu'elle  soit  prononcée ,  n'entraîne  point  la  nullité  des  recomman- 
dations ;  —  Que  c'est  encore  en  vain  qu'on  a  distingué  le  cas  prévu  par 
cet  article ,  de  celui  prévu  par  l'art.  800,  qui  porte  que  le  débiteur,  lega- 
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ments  de  la  part  du  créancier  incarcérant ,  est  valable,  el  empê- 
che la  mise  en  liberté  da  débiteur,  ordonnée  par  un  arrêt  folldê 
sur  cette  insuffisance  (Req.,  2  avril  1822}  (1). 

09S.  De  même,  il  a  été  jugé  que  la  recommandation  est  va- 
lablement faite  tant  que  l'arrestation  continue  légalement,  c'est- 
à-dire  tant  que  le  jugement  qui  l'a  annulée  n'a  pas  acquis  l'aulo- 
rité  de  chose  jugée,  ou  que  le  geêller  n'a  pas  été  mis  en  demeure, 
par  la  sIgoiBcation,  d'ouvrir  les  portes (Caen,  16  Juill.  1827)  (l). 
—V.  cbap.  9,  art.  2. 

•9S.  Le  droit  de  (aire  réparer  la  nullité  d'un  emprisonne- 
ment par  une  recommandation  régulière  est-il  général?  Peut-il 
appartenir,  par  exemple,  au  créancier  incarcérateur  lui-même? 
— On  distingue  :  ou  il  existe ,  ou  il  n'existe  pas  de  recommanda- 
tions, faites  par  d'autres  créanciers,  indépendamment  de  celle  de 
l'incarcérateur. 

Lorsqu'il  n'existe  pas  d'antres  recommandations  contre  le  dé- 
biteur, il  est  hors  de  doute  que  le  principe  de  l'art.  796  ,  sui- 
vant lequel  la  nullité  de  l'emprisonnement  n'entraîne  point  celle 
des  recommandations  ne  peut  être  invoqué  par  l'incarcéra- 
teur. En  elTet,  ce  serait  contraire  à  la  maxime  suivant  laquelle 
nul  ne  peut  tirer  proflt  de  sa  propre  faute;  ce  serait  inviter  les 
créanciers  à  faire  arrêter  leurs  débiteurs ,  sans  observer  les 

lement  incarcéré ,  peut  obtenir  son  élargissement  dans  plasieors  eircon- 
etances ,  et  notamment  lor:>que  le  créancier  n'a  point  coosigaé  d'aranca 
des  aliments  ;  que  ce  cas  ne  diffère  en  rien  de  celui  où  la  nullité  de 
l'emprisonnement  est  prononcée ,  puisque  l'effet  de  cette  nallilé  n'est 
autre  que  l'élargissement ,  qai  ne  peut  pas  plus  avoir  lieu  de  plein  droit 
en  vertu  de  l'art.  800,  qn'rn  vertu  de  la  nullité  de  l'emprisonnement  ; 
que,  dans  l'on  et  l'antre  cas ,  la  mise  eo  liberté  doit  être  prononcée  par 
le  juge;  —  Que  la  raison  de  décider  pour  les  deux  cas  est  la  même;  que 
cette  raison  est  dans  la  faculté  que  la  loi  a  donnée  au  créancier  d'arrtter 
son  débiteur  partout  où  il  se  trouve;  que,  pendant  qu'il  se  trouve  dans 
les  liens ,  le  créancier  doit  èlre  autorisé  à  l'y  retenir,  en  faisant  la  re- 
commandation qui  est  une  véritable  arrestation  ;  que  la  loi  a  tellement 
voulu  que  la  recommandation  pût  être  valablement  faite  pendant  que  le 
débiteur  est  détenu ,  encore  qu'il  ait  droit  à  être  élargi ,  que  l'art.  793 
porte  expressément  que  celui  qui  est  arrêté  comme  prévenu  d'un  délit  , 
peut  aussi  être  recommandé ,  et  il  sera  retenu  ,  ajoute  l'article,  «  par 
l'effet  de  la  recommandalion ,  encore  que  son  élargissement  eût  été  pro- 
noncé ,  et  qu'il  ait  été  acquitté  du  délit  ;  »  d'où  la  conséquence  que  l'ar- 
reslation  seule  autorise  la  recommandation  ;  qu'on  ne  peut  pas  non  pins 
distinguer  le  cas  on  l'élargissement  doit  avoir  lien  pour  défaut  de  consi- 
gnation des  aliments;  qne  ce  cas,  tout  urgent  qu'il  est,  n'en  doit  pas 
moins  être  appliqué  par  le  juge,  et  il  est  si  peu  différent  des  autres,  re- 
lativement à  la  recommandation ,  que  l'art.  79ô  porte  que  le  recomman- 
dant sera  dispensé  de  consigner  des  aliments ,  s'ils  ont  été  consignés  ;  — 
Qu'il  sait  de  la ,  que  la  recommandation  peut  avoir  lieu,  lors  mémo  qu'il 
n'y  aura  pas  d'aliments  consignés  au  moment  de  la  recommandation  , 
puisque  ce  n'est  qne  dans  ce  cas  que  le  recommandant  est  obligé  de  con- 
signer, c'est-à-dire  que  quelle  que  soit  la  cause  d'une  arrestation,  tant 
qu'elle  dure,  la  recommandation  peut  être  faite;  —  Qu'il  suit  de  tout  ce 
qui  précède,  que  la  partie  de  Daran  doit  être  déboutée  de  son  appel,  et 
condamnée  à  l'amende  et  aux  dépens  ;  —  Par  ces  motifs ,  disant  droit  a 
l'appel  de  la  partie  de  Daran  (Vie  lils),  envers  le  jugement  du  13  novem- 
bre dernier  dont  it  s'agit,  sans  s'arrêter  aux  preuves  offertes  parce  dernier, 
ni  a  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Jacques  Feraud,  partie  de  Baile, 
dit  avoir  été  bien  jugé. 

Ou  !U  janv.  1854.-C.  de  Pan,  cb.  civ.-M.  Figarol,  f  pr. 

(1)  (Spencer  C.  Cavelier.)  —  La  codb;  —  Attenda  que  la  loi  ne 
donne,  pour  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  aux  créanciers  dont 
le  débiteur  est  déjà  incarcéré,  d'autre  voie  que  celle  de  la  recommanda- 
dation  ;  qu'ainsi ,  celle-ci  équivaut  et  doit  être  assimilée ,  quant  au  re- 
commandant, à  l'emprisonnement,  qu'il  eut  pu  exercer  si  son  débiteur 
n'eiit  été  incarcéré  auparavant  ;  —  Attendu  que  la  nullité  de  l'emprison- 
nement ,  pour  quelque  cause  qu'elle  soit  prononcée  ,  ne  pent  emporter 
celle  des  recommandations  qui  l'ont  suivie  (art.  796  c.  pr.)  ;  d'où  il  faut 
conclure  qne  les  recommandations  postérieures  à  l'emprisonnement  en 
sont  tout  a  fait  indépendantes  ,  et  qu'il  suffit ,  pour  leur  validité,  de  se 
conformer  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  793  c.  pr.,  notamment  de 
consigner  les  aliments  suffisants  à  l'époque  de  la  recommandation ,  si  la 
consignation  n'eût  déjà  été  faite  par  les  créanciers  qui  auraient  fait  au- 
paravant ou  incarcérer  ou  recommander  le  débiteur  ;  —  Attendu  qu'où 
ne  fait  aucun  reproche  .  dans  la  forme,  à  l'acte  do  recommandation  fait 
à  la  requête  des  défendeurs  éventuels  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  con- 
testé ,  et  qu'au  contraire  l'arrêt  attaqué  reconnaît  qu'une  somme  suOi- 
(ante  pour  fournir  des  aliments  au  débiteur  fut  consignée  au  moment  de 
la  recommanaalion  pour  les  temps  postérieurs  à  celle-ci  ;  qu'en  consé- 
quence ,  loin  d'avoir  violé  l'art.  803  c.  pr.  et  méconnu  le  sens  et  l'esprit  { 


formalités  prescrites  dans  l'intérêt  de  ceux-ci,  sauf  à  faire  ensuite 
une  recommandation  qui  effacerait  la  nullité  de  l'emprisonne- 
ment  (Conf.  MM.  Carré ,  t.  3,  p.  98  ;  Coln-Delisle ,  p.  61).  — 
D'ailleurs ,  la  loi  est  formelle  à  cet  égard,  lorsqu'elle  défend, 
d'une  part ,  que  le  débiteur  dont  l'emprisonnement  a  été  déclare 
nul  ne  puisse  être  arrêté ,  pour  la  même  dette ,  qu'un  jour  au 
tnoiiis  aprèt  sa  sortie  (c.  pr.  798)  ;  et  en  prohibant  même  d'une 
manière  absolue  et  pour  toujours  l'arrestation  du  débiteur  étarci 
faute  à'alimeafs,  également  pour  la  même  dette  (Loi  de  isr»'.', 
art.  31). —  La  mise  en  liberté  du  débiteur  est  donC'Une  consé- 
quence forcée  de  la  nullité  de  l'emprisonnement  ,  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  recommandations  régulières  faites  par  d'autres 
créanciers  qne  l'incarcérateur.  Donc  ,  celui-ci ,  dans  un  cas  pa- 
reil, ne  peut  être  admis  à  faire  de  recommandations,  pnisqne 
l'une  des  conditions  pour  la  recevabilité  de  cet  acte,  c'est  que  le 
débiteur  soltac(uafI«mmt(id(«nu(V.n"972ets.).  Cequi  n'existe 
pas  ici  ;  on  vient  de  le  démontrer. —  Aussi  la  jorisprudence  est- 
elle  unanime  sur  ce  point;  elle  décide  1*  que  l'art.  796  c.  pr., 
aux  termes  duquel  la  nullité  de  l'emprisonnement  n'emporte  pas 
la  nullité  des  recommandations ,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  les 
recommandations  sont  faites ,  au  nom  du  créancier  qui  a  fait 
procéder  à  l'emprisonnement  nul  (Colmar,  31   août  1810(2); 

des  art.  792,  793  et  796  du  même  code,  l'arrêt  attaqué  a  fait,  au  con- 
traire, une  juste  application  des  uns  et  des  antres  articles;  — Par  ces 
motifs,  rejette, elc. 
OuSarril  1822.-C.  C,  eect.  req.-MM.  Renrion,  pr.-Gartempe,rap. 
(4)  (D'Artbenay  C.  Bénard  Porée.)  —  La  coun;  —  Considérant  qn< 
l'art.  797  c.  pr.,  portant  que  le  débiteur  dont  l'emprisonnement  est  an- 
nulé ne  peut  être  remis  en  prison  qu'après  l'expiratioo  d'un  délai  d'oa 
jour  depuis  sa  sortie,  n'est  applicable,  ainsi  qne  l'indiqua  formelle- 
ment son  texte ,  qu'an  cas  où  le  nouvel  emprisonnement  est  ponrsnivi  à 
la  requête  du  même  créancier,  et  pour  la  même  dette  que  l'emprisonne- 
ment déclaré  irrégulier;  — Que,  dans  l'espèce,  c'était  sur  une  recomman- 
dation faite  par  les  demoiselles  Trccard ,  que  d'Artbeaay  se  trouvait  dc- 
tenu  ,  lorsqu'il  a  fait  prononcer  son  élargissement  faute  d'aliments;  qop. 
s'il  a  été  replacé ,  avant  sa  sortie ,  sous  le  poids  d'une  antre  recommanda- 
tion par  Bénard-Porée ,  l'on  ne  pent  opposer  à  celui-ci  l'art.  797  précité , 
puisqu'il  agit  en  vertu  d'une  créance  qui  lui  est  propre  et  qui  n'a  rien  d< 
commun  avec  celle  des  demoiselles  Trécard  ;  qu'il  est  indifférent  qne  Bé- 
nard-Porée  ait  déjà  lui-même  exercé  une  précédente  recommandation  aa- 
nulce  par  jugement  du  27  mai  1827,  dès  qu'il  s'est  écoulé,  depuis  le  cm. 
sentement  par  lui  donné  à  l'rxéculion  de  ce  jugement,  bien  au  delà  di 
délai  d'un  jour  pendant  lequel  l'exercice  de  son  droit  à  la  contrainte  par 
corps  devait  demeurer  suspendu; —  Sur  le  deuxième  moyen,  qneriei 
n'établil  que  la  décision  du  19  mars  1827,  par  laquelle  d'Arthenaya 
fait  prononcer  sa  mise  en  liberté  contre  les  demoiselles  Trécard ,  eût  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée ,  ni  qu'elle  eût  été  notifiée  au  gcdiier,  de 
manière  à  le  constituer  en  relard  d'ouvrir  audit  d'Artbenay  les  portes  de 
la  prison ,  au  moment  où  est  revenue  la  recommandation  de  Beoard-Po- 
rée;  qu'il  s'ensuit  qus  cette  recommandation  a  été  faiie  régnllêrement , 
dès  qu'an  moment  où  elle  a  eu  lieu ,  l'individu  qn'elle  allait  atteindre 
était  encore  en  état  légal  d'arrestation  ;  '—Confirme  le  jugement  du  tribn- 
oal  civil  de  Saint-Lé. 
Du  16  juill.  1827.-C.  de  Caen ,  4*  ch.-M.  Dupon^Longrais ,  pr. 
(2)  Etpèe» .-  —  (RoosC.  Knodérer.)  — Le  19déc.  1809,  Roos  fil  em- 
prisonner Knodérer,  en  venu  d'un  jugement  qui  condamnait  celui-ci,  par 
corps ,  à  payer  2,400  fr.  —  Knodérer  a  demandé  la  nullité  de  l'empri- 
sonnement, pour  avoir  été  faitavant  le  lever  du  soleil,  eo  contravention 
à  l'art.  781  c.  pr. — Roos,  qui  après  avoir  fait  emprisonner  son  débiteur, 
avait  fait ,  eo  son  nom  ,  des  recommandations ,  reconnut  bien  que  l'em- 
prisonnement n'était  pas  régulier;  mais  il  soutint  qu'il  n'y  avait  pas  lien 
d'ordonner  la  mise  en  liberté  de  Knodérer,  les  recommandations  qu'il 
avait  faites  demeurant ,  d'ailleurs,  valables  aux  termes  de  l'art.  796  c  pr. 
—  Jugement  qui  déclare  nuls  l'emprisonnement  et  les  recommandations  et 
condamne  Roos  eo  des  dommages-intérêt?.  —  Appel.  —  ArrêU 

La  codb;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen  de  nullité,  que  la  captara 
de  la  personne  de  l'intimé  a  été  faite  le  19  déc.  1809,  à  sept  heures  et 
demie  du  matin;  et,  suivant  les  calculs  astronomiques,  le  soleil  sa  lève 
à  cette  époque ,  dans  le  département  du  Bas-Rbin ,  à  sept  heures  cin- 
quante-six minutes:  ainsi  ladite  arrestation  a  été  faite  avant  le  lever  di 
soleil  ;  dès  lors ,  elle  est  nulle  aux  termes  de  l'art.  781  c.  pr.,  qui  porte 
que  le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté  avant  le  lever  etaprès  le  coucher  dt 
soleil  ;  et  de  l'art.  794  portant  qu'à  défaut  d'observation  des  formalités 
prescrites  précédemment ,  le  débiteur  pourra  demander  la  nullité  de  l'em- 
prisonnement. L'appelant  convient,  à  la  vérité,  de  la  nullité,  sonsc* 
rapport,  quoique  les  premiers  juges  l'aient  écartée;  mais  ii  prétend  q«» 
les  recommandations  qu'il  a  fait  faire  postérieurement  ne  seiaient  pas 
nulles  pour  cela,  puisqu'il  e.-'t  voulu,  par  l'an.  7U6.  auola  nullité  de 
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LiOMges,  20  mal  1823,  alT.  Lornac,  V.  n"  732;  Toulouse,  12 
taov.  1825,  afT.  Fonade,  V.  n<>9e3)-,— 2*  Que  la  recommandation 
bile  par  le  créancier  incarcérateur  est  nulle,  lorsqu'elle  a  pour 
cause  une  créance  de  même  origine  que  celle  qui  a  motivé  l'em- 
prisonnement ,  bien  que  d'une  échéance  diOérenle ,  et  qu'elle  a 
eu  lieu  dans  le  but  évident  de  réparer  les  effets  de  la  nullité  do 
l'emprisonnement  (Nancy,  2g  mai  1840,  aff.  Magot,  V.  n*  927); 
—  3*  Que  lorsque  la  nullité  de  l'emprisonnement  d'un  individu 
a  été  prononcée  par  arrêt,  la  recommandaUoD  faite  par  le  même 
eréancler,  pendant  que  son  débiteur  est  encore  détenu,  est  nulle, 
comme  contraire  à  l'exécution  de  l'arrêt ,  encore  bien  que  le 
eréancier  allègue  que  cette  recommandation  a  pour  cause  une 
dette  différente  (Toulouse ,  30  nov.  1839}  (1). 

994.  Au  second  cas  et  lorsqu'il  existe  des  recommandations 
foites  par  d'autres  créanciers ,  comme  alors  et  malgré  la  nullité 

remprisoDoeBMnl,  pour  quelque  cause  qu'elle  soit  prononcée,  n«  paitse 
•«porter  la  nullité  des  recommaodatioDi; 

Attendu  que  l'art.  796  n'est  point  applicable  k  l'espèce ,  le  législateur 
n'a  eu  en  vue,  par  sa  disposilioD ,  que  les  recommandalions  laites  par 
on  créancier  autre  que  celui  qui  a  fait  laire  l'emprisonnement ,  parce  qu'il 
a'a  pas  voulu  rendre ,  en  ce  (  as  ,  le  recommandant  victime  de  la  nnlliti 
d'un  emprisonnement  qui  n'était  pas  son  ouvrage;  an  lieu  qu'an  cas  par- 
ticulier, les  recommandalions , aussi  bien  que  l'emprisonnement,  ont  été 
faites  a  la  requête  du  même  individu  (l'appelant);  or,  il  impliquerait,  alors 
que  l'emprisonnement  étant  nul ,  les  recommandations  pussent  être  va- 
lables, puisque  par  la  ledit  appelant  profilerait  de  sa  propre  faute;  et  s'il 
•■  élaitaotrement,  oo  créancier  pourrait  donc  impunément  faire  procéder 
k  la  capture  de  son  débiteur  de  la  manière  la  plus  vexaioire,  au  mépris 
des  formalités  prescrites ,  sauf  à  faire  ensuite  ane  recommandation  régu- 
lière; ce  qui  n«  saurait  être  toléré  sous  aucun  rapport.  Ainsi,  dès  que  la 
capture  en  question  est  nulle ,  pour  avoir  été  faite  avant  le  lever  du  so- 
leil ,  les  recommandations  faites  fc  même  requête  le  sont  aussi  par  suite  ; 
et  dès  lors,  il  devient  inutile  de  s'occuper  des  autres  moyens  de  nullité 
imposés  contre  l'emprisonnement  et  les  recommandations  :  il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  l'appel  principal; 

Attendu ,  sur  l'appel  incident  ;  que  l'art.  799  c.  pr.  porte  que  si  l'em- 
prisonnement est  déclaré  nul,  le  créancier  pourra  étie  condamné  en  des 
dommages-intérêts,  etc. —  Attendu  que  la  détention  illégale  de  l'intimé 
luia  causé  un  préjudice  notable;  que  cette  détention  dure  depuis  au  delà 
de  boit  mois;  qu'ainsi  l'article  cité  est  applicable  à  l'espèce;  —  Par  ces 
motifs ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant. 

Ou  31  août  18iO.-C.  de  Colmar  (et  non  C.  de  Bruxelles). 

(1)  (Ramoniech  C.  Bardou.)  —  La  cona;  —  Attendu  que  Pierre  Bar- 
don  ,  auteur  de  la  recommandation  faite  an  préjudice  de  Francisco 
Ramoniecb,  est  le  même  qui  figurait  dans  la  requête  a  la  suite  de  laquelle 
ledit  Ramoniech  avait  été  précédemment  emprisonné  ;  —  Que,  plus  tard, 
la  nullité  de  l'emprisonnement  ayant  été  prononcée  par  arrêt  de  la  cour, 
du  14  novembre ,  il  ne  pouvait  plus  procéder  à  la  recommandation  de  son 
débiteur  avant  d'avoir  pleinement  exécuté  l'arrêt  obtenu  contre  loi  ;  — 
Qu'il  est  inutile ,  dès  lors ,  de  s'occuper  de  la  question  de  savoir  s'il  s'agit 
de  la  même  dette ,  et  si  la  cause  présentait  des  motifs  sulTisaots  pour  au- 
toriser le  président  du  tribunal  de  première  instance  k  user  de  la  faculté 
qui  lui  est  accordée  par  la  loi  de  1832,  lorsqu'il  s'agit  de  délies  contrac- 
tées par  des  étrangers  :  —  Attendu  que  ,  d'après  les  circonstances  parti- 
culières de  la  cause ,  aucun  dommage  ne  doit  être  accordé  à  Francisco 
Ramoniech ,  k  raison  de  la  recommandation  dont  il  a  été  l'objet  :  — 
Disant  droit  sur  l'appel ,  annule  les  ordonnances  rendues  par  M.  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  de  Saint-Girons ,  les  18  et  19  novembre  conranl; 
déclare  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  procéder  à  la  recommandation  provisoire 
du  sieur  Ramoniecb  ;  ce  faisant  annule  ladite  recommandalioD. 

Do  30  nov.  1H39.-C.  de  Toulouse,  S*  cb--M.  Pecb,  coos.-pr. 

(2)  l"  Etpéct  :  —  (Traut  C.  Lebmaun.  \  —  Jugement  du  tribunal  de 
SiraslMurg  ainsi  conf u  :  —  «  Attendu  que  l'art.  797  e.  pr.  civ.  vent  que 
le  débiteur  dont  l'emprisonnement  a  été  déclaré  nul  jouisse  d'un  jour  de 
liberté  réelle  avant  que  la  contrainte  par  corps  puisse  être  exercée  de  nou- 
;  veau  contre  loi  pour  la  même  délie  ;  que  ce  serait  évidemment  méconnallro 
les  intentions  du  législateur  et  le  but  de  la  loi  que  de  donner  au  créan- 
cier qui  a  lait  faire  un  emprisonnement  nul  la  faculté  d'exercer  la  con- 
trainte par  corps  en  prenant  la  voie  de  la  recommandation ,  tandis  qu'elle 
lui  refuserait  la  faculté  d'exercer  cette  contrainte  par  la  voie  d'un  procès- 
verbal  de  capture  et  d'écrou;  que  la  loi  sainement  entendue  ne  peut 
admettre  une  pareille  distinction  ;  par  cette  recommandation,  le  créancier 
profiterait  de  son  incarcération  nulle  pour  retenir  prisonnier  son  débiteur; 
—Que  le  défendeur  prétend  mal  S  propos  que  de  cette  manière  il  pourrait 
peodaol  longtemps  être  privé  de  la  faculté  d'exercer  la  contrainte  par 
•orps ,  puisque  d'autres  créanciers  ]iaurraienl  retenir  son  débiteur  en 
prison .  par  suite  de  recommandation  ;  que  celte  objection  n'est  d'aucun 
poids ,  attendu  que  dans  son  intérêt  même ,  il  doit  loi  sallire  que  sou  dé- 
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de  l'emprisonnement,  la  mise  en  liberté  du  débileur  ne  peut  pas 
avoir  lieu ,  la  question  s'offre  sous  un  aspect  nouveau  vls-a-vis 
du  premier  iDCarcérateor  qui  voudrait  lui-même  faire  une  recom- 
mandation. Ici,  11  faut  distinguer  :  ou  sa  recommandation  a  pour 
cause  la  même  créance  sur  laquelle  a  été  prononcée  la  nullité  <t« 
l'emprisonnement,  ou  bien  elle  a  pour  cause  une  créance  diffé- 
rente. Dans  la  première  hypothèse,  peut-il  être  admis  à  faire  une 
recommandation  valable?  La  question  est  controversée.  —  Il  a 
été  Jugé,  pour  l'affirmative,  que  le  débiteur  qui  a  fait  annuler 
son  incarcération  peut,  immédiatement  après  le  jugement  d'an» 
nulatlon  et  avant  sa  sortie  de  prison,  être  recommandé  par  le 
créancier  incarcérant,  pour  la  même  dette,  alors  qu'il  existait 
déjà  d'autres  recommaudations  (Colmar,  25  juin  1830;  Riom, 
3  août  1837)  (2). — Dans  la  première  édition  de  cet  ouvrage  nous 
avions  également  adopté  cette  opinion,  en  disant  :  après  l'annula- 

bitenr  soit  incarcéré  et  qu'il  a  b  se  féliciter  de  n'avoir  pas  k  contribuer  k 
la  fourniture  des  aliments.  »— Appel.— Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cens). 

La  cona  ;— Considérant  que  ce  n'est  point  par  le  fait  de  l'appelanlque 
l'intimé  n'a  point  joui  des  vingt-quatre  heures  de  liberté  que  l'art.  797  c. 
pr.  assure  knn  débiteur  dontl'emprisonnementa  été  déclaré  nul;  qu'à  son 
égard  ,  il  y  a  en  solution  des  liens  de  la  captivité  de  son  débiteur;  — Que 
le  créancier  remplissant  les  formalités  dont  l'absence  avait  entraîné  la 
nullité  du  premier  emprisonnement  peut  exercer  ses  droits ,  après  vingt- 
quatre  heures  ,  là  uù  il  trouve  son  débiteur,  et  par  la  voie  de  la  recom- 
mandation ,  si  alors  il  est  emprisonné  ;  qu'autrement  le  défaut  de  consi- 
gnation d'aliments  pour  l'acquittement  d'une  dette  minime  pourrait  faire 
péricliter  la  créance  la  plus  importante ,  sans  que  le  créancier  eût  aucune 
faute  k  s'imputer:— Par  ces  motib,  pronoofaot  sur  l'appel  du  jugement 
rendu  entre  les  parties  au  tribunal  de  première  instance  de  Strasbourg, 
le  S7  avril  1830,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
— Ëmendanl,  déboule  l'intimé  de  sa  demande  formée  en  première  in- 
stance ,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  2S  juin  1830.-C.  de  Colmar,  l^ch.-M.  Millet  de  Chevers,  1"  pr. 

!■  Etpiet  .•  —  {C.  C.  bér.  Jonbert.)  — Le  sieur  C...  avait  été 
éeroné  k  la  requête  des  héritiers  Jouberl.  Des  recommandations  survin- 
rent ;— Depuis  il  fit  annuler  son  incarcération  en  ce  que  l'huissier  l'avait 
opéré»  dans  un  café  sans  assistance  du  juge  de  paix  ; —  Immédiatement 
après  les  héritiers  ont  agi  par  voie  de  recommandation  contre  le  débiteur 
déjà  recommandé  par  d^utres  créanciers  ;  —  Le  sieur  C...  leur  opposait 
l'art.  797  c  pr.,  d'après  lequel  le  débiteur  ne  peut  êtn  arrêté  pour  le 
même  délit  qu'un  jour  après  sa  sortie  ;  —  Il  soutint  que  les  jugements  et 
arrêts  qui  avaient  prononcé  sa  mise  en  liberté  n'ayant  pas  reçu  leurexécu 
lion  ,  on  ne  pouvait ,  pour  la  même  dette,  l'écroner  de  nouveau  ;  — Que 
peu  importait  que  cette  recommandation  eût  lieu  après  une  antre  recom- 
mandation. 

27  juillet  1837,  jugement  du  tribunal  de  Riom  qui  maintient  la  recom- 
mandation en  ces  termes  :— «  Considérant  que ,  selon  le  vœu  des  art.  792 
et  796  c.  pr.  civ.,  combinés ,  tous  ceux  qui  ont  le  droit  d'exercer  la  con- 
trainte par  corps  contre  un  débiteur  ont,  par  cela  même,  le  droit  de  le 
recommander  lorsqu'il  est  incarcéré,  et  que  ce  droit  de  recommandaition 
leur  est  dévolu  dans  le  même  cas  où  l'emprisonnement  est  nul  ;  — Consi- 
dérant que  ,  ni  la  lettre,  ni  l'esprit  de  cet  article,  ne  permettent  de  pen- 
ser que  l'iolenlion  du  législateur  ait  été,  en  attribuant  ce  droit  à  tous,  de 
l'interdire  au  seul  créancier  incarcérant;  parce  que,  pour  priver  quel- 
qu'un de  rexereice  d'un  droit  eoAfflun,  il  faut  que  l'excspUon  qui  emporte 
cette  privation  soit  positivement  formulée  par  la  loi;  ce  qui  ne  se  ren- 
contre point  dans  les  articles  cités  :  —  Considérant  que  l'argument  tiré 
de  l'art.  797  du  même  code,  pour  refuser  au  créancier  incarcérant  le 
droit  de  recommandation ,  reste  sans  valeur,  lorsqu'on  fait  attention  qbe 
cet  article  ne  s'occupe  point  du  droit  de  recommandation  ,  sur  lequel  ont 
déjà  statué  les  articles  qui  précèdent;  mais  bien  do  droit  d'arrêter  de 
nouveau  le  débiteur  qui  a  recouvré  sa  liberté: — Considérant,  dans 
l'espèce ,  que  la  recommandation  de  C...  par  les  héritiers  Jonbert  est  in- 
tervenue ,  non  pas  immédiatement  après  l'emprisonnement ,  mais  après 
une  autre  recommandation  faite  par  un  tiers  créancier;  —  Qu'ainsi,  la 
recommandation  attaquée  ne  repose  pas  sur  l'emprisonnement  nul ,  nais 
sur  la  recommandation  intermédiaire  du  tiers  créancier.  *  —  Appel  par 
le  sieur  C...  ;  il  soutient  qne  la  recommandation  était  irrégulière,  en  ce 
que  l'ordonnance  qui  commettait  l'huissier  Termeuf  avait  été  rendue  pai* 
le  juge  sans  l'assistance  du  greffier.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  qoe  l'appelant  fait 
résulter  de  ce  que  l'ordonnance  du  14  juillet  dernier,  qui  commet  l'huis- 
sier Termeuf,  a  été  rendue  par  le  président  sans  l'assistance  du  greffier; 
—  Attendu  que ,  si  l'art.  1040  e-  pr.  veut  que  tons  actes  du  ministère 
du  juge  soient  faits  par  lui  au  lieu  oO  siège  le  tribunal ,  et  avec  l'assis- 
tance du  greffier,  le  même  article  contient  nue  exception  pour  les  cas 
d'urgence ,  où  le  juge  est  autorisé  k  répondre  en  sa  demeure  sur  les  re- 
quêtes  qui  lui  sont  présentées;  et  que ,  dans  l'espèce  ,  il  y  avait  évidem* 
ipcot  urgence ,  puisque  C...,  détenu  en  ptifOD  en  vertu  "J'on"  rccomman- 
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IIOD  de  remprisonnement,  le  créancier  rentre  dans  le  droit  eom- 
mon  ;  od  m  volt  pas  pdurqaol  sa  coodUion  serait  pire  que  celie 
des  autres  créanciers  ;  ii  est  asseï  puni  parla  condamnation  aux 
dépens  de  l'insbince  en  nullité  de  l'arresUlion  et  aux  dommages- 
Intérêts  qu'aura  pu  obtenir  le  débiteur.  Telle  est  aussi  l'opinion 
deCarré,  Lois  de  la  procédure,  n»  2719.—  Néanmoins  MM.  De- 
mlau,  p.  484,  et  Coin-Delisle,  p. 64,  estiment  que  le  même  moliC 
qui  lait  prononcer  la  nullité  de  la  recommandation  du  créancier 
incareératenr,' quand  elle  n'est  pas  précédée  delà  recomman- 
dation d'il*  autre  créancier,  réclame  également  celle  nullité  dans 
le  caft  contraire,  puisque  dans  l'une  comme  dans  l'autre  hypo- 
thèse, on  nepeat  valider  cette  recommandation ,  sans  admettre  le 
créancier  à  profiter  de  sa  faute, c'est-à-dire  à  profiler  de  l'empri- 
S0Dnemenl<)0'ilaralt  Irrégulièrement  opérer;  qu'il  n'est  pas  exact 
de  dire  d'ailietirB  qu'après  l'annulation  de  l'emprisonnement ,  le 
eréancleir  rentre  dans  le  droit  commun,  car,  ainsi  qu'on  vient  de 
voir,  la  loi,  par  une  disposition  qui  ne  concerne  point  les  autres 
eréanclers,  ne  lui  permet  de  faire  arrêter  le  débiteur,  du  moins 
pour  la  même  dette,  qu'un  jour  après  que  celui-ci  est  sorti;  que 
ce  n'est  point  injustement  que  la  loi  rend  à  cet  égard  sa  condition 
moins  favorable  que  celle  des  antres  créanciers ,  car,  en  faisant 
procédera  une  arrestation  Irrégulière,  et  en  résistant  à  la  de- 
mande en  nullité  de  celle  arrestation ,  il  a  commis  une  faute  que 
ceux-ci  n'ont  point  à  s'imputer  ;  faute  qui  doit  être  par  lui  lépa- 
rée,  et  qui  ne  peut  l'être  qu'autant  que  le  débiteur,  après  que  les 
reeommandations  des  tiers  auront  cessé,  sera  remis  dans  l'état 
de  liberté  où  11  était  avant  l'arrestation.  —  Malgré  ces  raisons  , 
nous' persistons  dans  notre  avis,  alors,  bien  entendu,  qu'il  existe 
d'autres  recommandations  et  que  l'Incarcération  a  été  faite  de 
bonne  fol. 

99À.  Au  reste,  dans  la  seconde  hypothèse  et  alors  qne  l'in- 
carcératear  procède  en  vertu  d'une  autre  créance,  d'une  créance 
àiffUrentê  de  la  première  et  emportant  également  la  contrainte 
par  corps.  Il  n'y  a  plus  de  difficulté.  Dans  un  cas  pareil,  il  est  com- 
plètement assimilable  aux  autres  créanciers.  Et  c'est  dans  ce  sens 
(|n*lt  a  été  ]uigé  que  lorqu'on  débiteur  incarcéré ,  dont  l'empri- 
sannement  a  été  déclaré  nul ,  se  trouve  retenu  en  prison  par  la 
recommandation  d'un  autre  créancier,  le  créancier  incarcérant 
peut ,  en  vertu  d'autres  jugements,  faire  aussi  ane  recommanda- 
liOB  valable  (Toulouse,  12  janv.  1829)  (1). 
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dation,  pouvait  d'un  momeat  k  l'autre  obtenir  son  élargissement,  «d 
acquittant  sa  detieenversle  créancier  tecommandaot  ei  préTcnir,  ainsi, 
la  recommandalioD  que  se  proposaient  de  faire  les  héritiers  Joabert  ;  — 
Adoptant ,  pour  le  snrplat ,  les  motif)  da»  premiers  juges;  —  Confirme. 
•  Vu  S  août  183T.-C.  de  Riom ,  l"  cb. 

(1)  Effiet  i  —  (Ponade  C.  Artignes.)  —  L«  S4  oct.  1823,  Fonade , 
•mprnoDaé  a  la  poursuite  d'Artigues ,  61  prononcer  l'annulation  de  son 
emprisonnemaDt;  la  recommandation  d'un  autre  créancier  l'cmptcba  de 
recouvrer  sa  liberté,  il  attaqua  cette  recommandation  et  la  fit  annuler-, 
nais,  pendant  l'instance,  on  troisième  créancier,  le  sieur  Delpech ,  Pa- 
vait recemaandé.  Postérieurement,  Artigoes,  le  créancier  incarcérant, 
dont  les  pearenites  avaient  été  annulées,  fil  taire  aussi  une  recommanda- 
tion ,  en  vertu  de  jugements  autres  qdb  ceux  qui  avaient  serri  de  base 
anx  prenriMes  poursuites.  Le  procés-verbal  en  fut  rédigé  par  le  concierge 
de  lai  maison  d'urrél.  L'extrait  enregistré ,  qui  constate  que  copie  en  a  été 
laissétfao  débiteur,  ainsi  que  de  la  reeommandatiOD ,  se  termine  ainsi  : 
De  lont  qnoi  ooos  aroas  dressé  le  présent  procés-verbal  d'écrou ,  et  copie 
ee  a  été  laissée,  ainsi  que  do  procés-verlial  de  recommandation,  audit 
Fonade,  en  parlant  a  lui-même,  et  nous  nous  sommes  signé*. 

Fonade  a  attaqué  cette  nonvelle  recommandation ,  par  les  molifs  sui- 
vaStf  :  «  Contratention  k  l'art.  12  do  la  loi  du  15germ.  an  6,  suivant 
leqnei  la  naltitd  defemprisonnemeot  emporte  la  nullité  de  tout  écroo  et 
Mcosmandation  ;  2*  violation  de  l'arL  787  e>  pr.,  d'après  lequel  le  débi- 
levr,  dont  i^prisoonement  a  été  déclaré  nul,  ne  prut  être  arrêté  pour 
le  même  dette  qu'an  jour  an  moins  après  sasorlie  de  prison.  Il  invoquait 
fopinion  de  M.  Carré  et  i'arrét  cité  par  cet  auteur,  el  il  ajoutait  :  que 
varnemenlArlIgaes  prétendrait  que  ee  n'était  point  sa  faute ,  si  son  di'hi- 
tenr,  recommandé  par  un  antre  créancier,  n'avait  pas  pu  jouir  du  béné- 
I  Sce  de  l'art.  797  «t  sortir  de  prison ,  parce  que  la  disposition  de  la  loi 
était  générale  et  ne  distinguait  pas  ;  3°  enfin  Fonade  a  demandé  la  noliitn 
'  (!e  l'écrOB,  eoidmo  a^ant  été  fait  par  une  personni>  incompétente,  el  au 
moins  parce  qne  la  copie  ne  lui  en  avait  pas  été  légalement  notifiée.  — 
Afrtl. 

La  CDD*;  —  Attendu,  1*  qne  le  commandement  du  17  fév.  dernier 
conlienir  élection  de  domicile  dans  la  ville  do  Saiol-Gaulrns ,  —  Allemlu, 
i*qu»  le  code  de  procédure  a  abrogé  les  dispositions  de  la  loi  du  1 3  germ. 


Akt.  6.  —  Desdemaniti  m'nulUUi»rempri$oiuMmt»U 


Dans  une  matière  qui  touche  au  bien  le  pios  précieux 
de  l'homme,  la  liberté  de  sa  personne ,  la  loi  a  pris  soin ,  avee 
raison,  de  donner  les  garanties  nécessaires  contre  la  précipita- 
tion et  les  irrégularités.  D'une  part,  elle  attache  la  peine  de 
nullité  à  toute  Inobservation  des  formalités  prescrites  (c.  pr. 
794);  d'une  autre  part,  elle  donne  à  la  demande  dn  débiteur 
illégalement  Incarcéré  la  pins  grande  rapidilé  possible  (c.  pr. 
79S);  en  troisième  Heu,  elle  ne  permet  d'arrêter  de  nouveau  le 
débiteur  ainsi  élargi  qu'nn  jonr  après  sa  sortie  (c.  pr.  797);  en 
quatilème  lien,  elle  loi  accorde  sa  mise  en  Hberté  par  la  consi- 
gnation provisoire  des  causes  de  la  dette  (c.  pr.  798)  ;  en  ein« 
qulème  lieu,  dans  le  cas  ob  l'emprisonnement  vient  à  être  annale, 
le  créancier  est  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  débiteur 
(c.  pr.  799).  Enflq,  la  cause  de  la  liberté  des  citoyens  a  paru 
tellement  digne  de  faveur,  que  la  loi  a  successivement  relevé  les 
prisonniers  pour  dettes  de  loatesles  déchéances  de  droit.  C'est 
ainsi,  en  premier  lieu,  qne  la  loi  du  17  avril  1832  (art.  20),  leur 
a  permis  d'interjeter  appel  dn  chef  prononçant  la  contrainte  par 
corps,  alors  même  que,  sur  le  fond,  le  jugement  est  en  dernier 
ressort.  —  C'est  ainsi,  en  dernier  lieu,  que  la  loi  du  15  déc. 
1848  (art.  7),  les  a  relevés  de  l'acquiescement  le  plus  exprès  et 
même  de  la  déchéance  résultant  de  l'auloriM  de  la  chose  jugée. 
—  De  telle  sorte,  que  l'Incarcération,  bien  que  consommée  en 
vertu  d'une  décision  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
ou  expressément  aequiescée  et  consentie  par  le  débiteur,  ne  fait 
pas  obstacle  k  ee  que  celui-ci  soit  encore  recevable  è  attaquer 
la  décision  par  les  voies  de  droit  et  è  demander  la  nullité  desoa 
emprisonnement,  pourvu  qu'il  le  fasse  dans  le  délai  prescrit,  les 
trois  jours  qui  suivront  son  incarcération.  Seulement,  il  doit 
rester  en  état,  son  appel  n'étant  pas  suspensif  par  dérogation  à 
la  règle  dn  droit  commun  (articles  précités).  —  C'est  plus  haut 
que  se  trouvent  examinées  ces  /ina  de  nonrreeevoir  contre  les  dé- 
biteurs.—  V.  le  cbap.  2,  n"  71  et  suir. —  Reprenons  les  autres 
garanties  accordées  par  la  loi. 

S  1.  —  Sanction  de  Paccomplisumtnt  des  formes  par  la  peine 
de  nuUilà. — TribuncU  compétent, 

••9.  L'art.  794  c.  pr.  dispose  :  «  A  défautd'observation  des 

an  6,  sur  le  mode  ksnivre  pourla  contrainte  par  corps; — Attendu 3° que 
si  quelque  arrêt  a  jugé,  par  induction  des  termes  et  de  l'esprit  de  l'art. 
796  c.  pr.,  que  la  recommandation  faite  par  le  créancier  qui  avait  déjk 
fait  procéder  k  l'emprisonnement  dn  même  débiteur,  était  nulle ,  cette 
doctrine  ne  peut  s'appliquer  qu'au  cas  où  l'emprisonnement  ne  serait  pas 
encore  annulé,  et  tiendrait  au  moment  même  de  la  recommandation; 
qu'alors  la  loi  n'a  pn  vouloir  qne  le  créancier  qui  aurait  fait  procéder  k 
un  emprisonnement  irrégulier,  pût ,  néanmoins ,  Totiliser  par  une  re- 
commandation concomitante,  sous  prétexte  qu'en  règle  générale,  la 
nullité  de  l'emprisonnement  n'entraîne  pas  celle  de  la  recommandation; 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'espèce  actuelle ,  oà  ,  l'emprison- 
nement étant  déjà  annulé  ,  le  débiteur  n'était  plus  détenu  que  par  l'effet 
de  la  recommandation  du  sieur  Delpech,  lorsque  le  sieur  Arligues  a  (ait 
sa  propre  recommandation ,  mais  en  vertu  d'un  titre  nouveau  et  poor 
une  créance  différente;  qne,  dès  lors,  et  vis-k-visdu  sieur  Artigues,  le 
sieur  Fonade  a  joui  ou  pu  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  797,  par  rintervail* 
qui  s'est  écoulé  entre  le  jour  de  l'annulation  do  l'emprisonnement  et 
Celui  de  la  recommandation  ; 

Attendu,  4°  qne ,  d'après  la  combinaison  des  art.  789  et  790,  le  geô- 
lier a  qualité  pour  dresser  le  procès  verbal  d'écrou;  quels  §6  et  dernier 
du  premier  de  ces  deux  articles  ordonne  qu'il  soit  fait  mention  ,  dans  le 
procès-verbal  d'écrou  ,  de  la  copie  qui  en  sera  laissée  ao  débiteur;  — 
Que,  loin  de  vouloir  qu'elle  soit  exclusivement  notifiée  par  l'huissier,  cet 
article  dit  simplement  que  le  procès-verbal ,  mentionnant  celle  notifica- 
tion ,  sera  signé  par  l'buissier  i  —  Que,  d'ailleurs ,  elle  est  attestée  par 
nn  icie  séparé ,  signé  du  geftlier  et  de  l'buissier,  dont  la  qualité  et  la  ré- 
silence  s'y  trouvent  ramenées;  en  sorte  que  cet  acte  constate  légalement 
la  notifliatlon ,  soit  qu'on  la  consi'ière faite  par  le  geélier  seul ,  soit  qu'on 
la  considère  faite  par  l'un  ou  l'autre,  d'autant  qu'en  pareille  matière,  et 
en  ce  qui  touche  l'écron  el  la  notification  ,  les  disposilioos  de  la  loi  sotl 
communes  au  geôlier  el  a  l'buissier,  etc.  ;  —  Par  ces  motifs,  vidant  I* 
renvoi  nu  conseil ,  et  disant  definitivemenl  droit  aux  parties  ,  a  démis  et 
démet  Ponade  de  son  appel  envers  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
priMiiièri'  instance  de  Saint-Gaudens,  le  31  août  1824;  ordonne  qu'il  soi- 

I  lira  son  pliin  el  entier  effet,  etc. 

I      Du  lii(ou«i)jaav.l829.-C.deTouIonse,l"ch.-H.deFe|del,pr. 
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lomalltés  ci-dessus  prescrites,  le  débiteur  pourra  demander  la 
onllité  de  l'emprisonnement,  et  la  demande  sera  portée  au  trl- 
kuaal  do  lieu  où  il  est  détenu  :  si  la  demande  en  nullité  est  fon- 
dée sur  des  moyens  du  fond,  elle  sera  portée  devant  le  tribunal 
de  l'exécution  do  Jugement.  >  —  L'art.  6,  tit.  3,  de  la  loi  de 
Pan  6,  portait  également  la  même  sanetioo  de  nullité  en  cas 
d'inobservation  des  formatilés  prescrites.  —  Les  formalités 
prescrites  pour  l'emprisonnement  d'un  débiieur  sont  donc,  ainsi 
que  cela  a  été  jogé,  substanlitlles  et  impéralives,  comme  congli- 
tuant  des  garanties  que  la  loi  donne  à  la  liberté  des  citoyens 
(Ctss.,  16  déc.  1839.  et  Nancy,  39  mai  1840,  aff.  Maget, 
V.  n*  927).  Et  l'art.  794  laisse  bien  au  débiteur  le  droit  d'in- 
voquer ou  de  ne  pas  invoquer  le  bénéfice  de  sa  disposition;  mais 
M  ne  laisse  pas  aux  loges,  quand  il  y  a  eu  omission  des  formalités 
Toolues,  et  que  la  nullité  est  demandée,  la  faculté  d'accueillir  ou 
de  rejeter  celte  demande.  C'est  un  devoir  pour  eux,  dans  oe  cas, 
de  prononcer  la  Dullilé  (Lyon,  9  mai  lg28,  aff.  Dumaine,  V. 
■•  866;  Ntmes,  IS  juin  1829,  aff.  Reynaud,  V.  n*  923-3*;Conr. 
MM.  Pigeaa,  Coin-Dellsie,  d*87;  Contré,  Nîmes,  13juill.  1826, 
aff.  Hilaire,  V.  n'  998). —  Décidé  de  même  qu'en  matière  de  dé- 
lentioD  pour  dettes,  où  il  s'agit  de  liberté,  la  moiadre  omission  ou 
Bégligence  doit  tourner  contre  le  créancier  (Toulouse,  IS  mars 
18S8,  aff.  Bastini,  V.  n*  1083). 

B98.  Toutefois,  quand  l'omissioD  d'une  oo.de  queiques-wies 
dea  formalités  prescrites  provient  de  la  résistance  que  le  débi- 
teur a  opposée  à  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps,  Il  ne 
peut  s'en  prévaloir,  ainsi  que  cela  a  été  jugé,  avec  juste  raison. 

—  Et  particulièrement,  lorsqu'un  débiteur,  près  d'être  arrêté,  a 
l«nté  de  s'enfuir  au  moment  où  l'huissier  se  disposait  à  lui  faire 
l'itératif  commandement  de  payer  exigé  par  la  loi,  et  lorsque, 
tfln  de  proléger  les  recors  menacés  par  le  peuple,  qui  prenait 
parti  pour  le  débiteur,  l'buissier  a  été  obligé  d'aller  requérir 
l'intervention  du  juge  de  paix,  s'il  arrive  que,  pendant  celle 
absence  de  l'buissier,  le  débiteur  seit  arrêté,  et  qu'ainsi  l'iléra- 

*  Uf  commandement  ne  lui  soit  notifié  qu'après  son  arrestation, 

(1)  £<|iic<;  —  (Ullalre  C.  Marcelin,  eto.)  —  Hilaire  avait  été  con- 
damné lar  corps  au  payeairnl  d*un«  délie  commerciale.  —  L'huiesler 
chargé  de  l'exéculioa  du  jngenient  se  reod  ,  accompagné  de  deux  gen- 
darmes ,  dans  la  ville  où  demeure  le  débiteur,  le  reoconlre  dans  la  rue , 
et  se  prépare  a  loi  faire  Titératif  commandemeat  de  pa;er.  exigé  par  la 
loi  ;  mais  Hilaire  s'eofuit  dans  une  maison  voisine  ;  plusieurs'  perionoes 
preoneot  son  parti  et  menacent  les  gendarmes  et  l'huissier.  Pendant  que 
celni-ei  est  allé  réclamer  l'intervention  du  juge  de  faix,  Hilaire,  vou- 
lant s'évader  de  la  maisoa  où  il  s'est  réfugié,  est  arrêté  par  les  gen- 
darmes ,  qui  lui  enlèvent  les  armes  dont  il  se  trouve  saisi ,  et  le  con- 
duisent dans  la  prison  de  leur  caserne ,  où  l'huissier  vient  ensuite  lui 
Dutifier  rilératif  commandement ,  et  le  constituer  prisonnier.  De  la  Hilaire 
est  conduit  à  la  maisoa  d'arrtl  du  chef-lieu  'de  l'arrondissement.  — 
Hilaire  demande  la  nullité  de  son  emprisonnement,  attendu,  1°  que  s'a* 
giesani  de  l'exécution  d'un  jugement  rendu  en  matière  civile  ,  les  gen- 
darmes n'ont  pas  eu  le  droit  de  l'arrêter,  hors  de  la  présence  de  l'huissier  ; 
4*  qne  l'itératif  commandement  de  payer  aurait  dû  lui  être  notifié,  non 
pas  après  son  arrestation ,  mais  au  contraire  avant  que  l'huissier  portât  la 
main  sur  sa  personne.— Jugement  qui  rejette  ces  moyens.— Appel. 

—  Arrêt. 

Là  cooa;  — Attendu  qu'aucune  loi  ne  défend  d'employer  les  gen- 
dariSes  comme  recors  pour  l'exécution  des  emprisonnements;  —Altemlu 
que  l'art.  794  c.  pr.  ne  prononce  point  la  nullité  absolue  à  défaut  d'obser- 
vation des  articles  qui  le  précèdent;  qu'il  dispose  seulement  que  la  nullité 
eo  pourra  être  demandée  ;  que ,  par  ces  er  pressions,  la  loi  laisse  aux  tri- 
Itnnaui  la  facullo  et  leor  impose  par  conséquent  le  devoir  d'apprécier  les 
tireonstaoces  d'après  lesquelles  l'emprisonnement  doit  être  cassé  ou  main- 
tenu;—  Attendu,  en  lait,  que,  si  quelque  irrégularité  pouvait  être 
wprocbée  à  l'emprisonnement  dont  s'agit ,  ce  serait  l'appelant  lui-même 
qui  y  aurait  donné  lieu  par  sa  résistance ,  et  qu'il  ne  pourrait  s'en  pré- 
valoir pour  faire  annuler  son  emprisonnement;  —  Met  l'appellation  au 
néant  ;  ordonne  qne  le  jugement  attaqué  sortira  à  effet ,  etc. 

Du  12  juillrt  18S6,-C.  de  Nîmes,  1"  cb.-M.  Cassaignoles,  pr. 

(2)  (Reydelet  C.  Delorcy.)— La  cod»;— Considérant,  sur  la  fin  de 
aon-recevoir  opposée  k  l'appel ,  que  l'art.  454  c.  pr.  disposant  en  ces 
termes  :  ■  Lorsqu'il  s'agira  d'incompétence,  l'appel  sera  recevable,  encore 
que  le  jugement  uil  été  qualifié  en  dernier  ressort,  »  et  la  compétence  du 
tribunal  d'arrondissement  de  Nancy  ayant  été  contestée  sous  deux  rap- 
ports par  l'appelant,  quant  i  la  connaissance  des  actes  d'exécution  qui 

>  «ni  précédé  le  procès-verbal  d'emprisonnement,  et  par  les  ilefendeurs  en 
garantie  qui  ont  demandé  leur  renvoi  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  ce 
motif  est  suflisant  pour  faire  rejeter  la  fin  de  aon-recevoir  ;  qu'il  est,  dès 


cette  double  circonstant^  n'oblige  point  les  juges  à  prononcer 
la  nullité  de  l'emprisoone'ment  (Ntmes,  tajulll.  1816)  (1). 

•99.  L'art.  794  précité  atlache  la  peine  de  nullité  il'inolt- 
servalion  des  formâmes  prescrites  par  les  dlsposilions  qui  le  pré- 
cèdent, c'est-à-dire  par  les  art.  780  à  793.  —  S'il  existait  daes 
la  procédure  ou  dans  le  jugement  d'autres  infractions  aux  règles 
générales  du  droit,  le  débiteur  pourrait  également  s'en  prévaloir 
pour  demander  la  nullité  de  son  emprisonnement. 

1000.  Quant  au  irt6«iia{  comptttnt  pour  connaître  de  ht 
demande  en  nullité  de  l'emprisonnement,  notre  article  distinguée 
s'il  s'agit  de  nullité  de  forma,  la  demande  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  do  lieu  où  le  débiteur  est  détenu  ;  s'il  s'agit  de  aullUé 
du  fottd,  devant  le  tribunal  de  l'exécution  du  jugement.  Il  faut 
remarquer  que  c'est  toujours  devant  un  tribunal  civil  de  première 
instance,  que  la  question  doil  être  portée.  —  La  loi  do  is  gema. 
an  6  (  tit.  3,  art.  1 3  )  se  bornait  à  dire ,  sans  distinction ,  que  la 
requête  en  élargissement  serait  adressée  au  tribunal  civil  du 
département  dans  le  ressort  duquel  le  jugement  de  contrainltt 
aurait  été  exécuté.  —  Puis  celte  loi  ajoutait  que  <  si  cette  de- 
mande en  élargissement  donnait  lieu  h  un  iocideiit,  laconnals<- 
sance  en  serait  attribuée  au  tribunal  qui  aurait  connu  de  ia 
requêl»»  (le  même,  par  conséquent). 

1001.  Par  application  de  l'art.  704  c.  pr.,  il  a  èlé  Jugé 
1°  qu'une  demande  en  nullité  d'emprisonnement  fondée  sur  des 
vices  de  forme  ne  peut  être  jugée  en  référé  (Bruxelles,  37  Juin 
1807,  aff.  Lippmann,  V.  Degré  de  jurld.,  n*  364); —  2*  qn'iia 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  s'exerce  la  conlralikte  par  corps , 
ordonnée  par  un  autre  tribunal,  n'est  pas  compétent  pour  statuer 
sur  le  mérite  du  titre  en  verlo  duquel  elle  est  exercée  (  Bruxelles, 
29  juin  1808,. aff.  Brady,  V.  n°741-3«). 

tOOS.  Unajugéque  le  tribunal  du  lieu  où  l'emprisonnement 
a  été  opéré  est  compétent  pour  connaître  delà  demande  en  élar- 
gissement formée  par  le  débiteur,  quoiqu'elle  soit  fondée  aur  la 
nullité  des  actes  d'exécution  du  jugement  en  vertu  duquel  l'em- 
prisonnement a  été  fait  (Nancy,  21  nov.  1831  )  (2).  —  Et  le 

lors, superflu  d'examiner  si  elle  ne  rencontrerait  pas  de noaveaax obstacles 
dans  la  nature  de  la  demande  principale,  qui  avait  peur  objet  la  nullité 
d'un  acte  par  lequel  un  citoyen  a  été  privé  de  sa  liberté,  dans  ta  préten- 
tion d'une  somme  de  3,000  fr.  de  dommages-intérêts,  et  enfin  dans  les 
conclusions  de  la  demande  «n  garantie ,  qui  tejidalent  à  faire  supporter 
aux  defeodenrs  tout  le  poids  des  oondamnalions  ;  —  Coosidétanl,  sur  l'ap- 
pel, que  la  connaissance  de  la  validité  des  actes  d'exécuiion  antérieurs  à 
l'emprisonnement  ne  pouvait  appartenir  qu'au  tcibunai  de  Nancy,  et  comme 
juge  du  lieu  où  l'exécution  du  jugement  du  ï8  nov.  1838  était  poursui. 
vie,  et  comme  régulièrement  saisi  de  la  demande  en  nullité  de  l'empri. 
sonnement  ;  que  cette  attribution  lui  était  donnée  par  les  art.  44i,  tl53 
et  794  c.  pr.;  —  Considérant  que  le  jugement  do  iS  nov.  18t8  n'est 
attaqué  ni  en  la  forme  ni  au  fond;  qu'on  se  borne  a  soutenir  qu'il  est 
périmé  ;  que  la  régularité  de  la  procédure  sur  laquelle  ce  jagement  est 
intervenu  n'est  donc  pas  a  examiner,  et  que  la  partie  de  Lafliie  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  ce  que  l'exploit  intraductif  d'inslaaw  n'est  pas  re- 
présenté;—  Considérant  que  l'huissier  Pigwse  a  été  coiupi»,  par  k» 
jugement  du  38  nov.  18S8,  tant  pour  la  signification  do  jugement  par 
défaut,  que  pour  celle  du  commandement  qui  deit  précéder  la  contrainte 
par  corps,  et  qu'ainsi  l'art.  780  c-  pr.,  a  été  strictement  exécuté  {—Con- 
sidérant que  la  désignation  faite  dans  la  lettre  de  change  du  12ao(U18!K8, 
d'une  maison ,  ru>-  de  Gaillon,  n°  6,  n'était  que  l'acoompliMemeot  de 
l'une  des  conditions  exigées  dans  l'art.  lIOc  com.,  qui  porte  qae  «  la 
lettre  de  change  indique  le  lieu  où  le  payement  doit  s'effectuer;  »  qne  si, 
aux  termes  de  l'art.  111  c.  com. ,  les  significations,  demandes  et  pour- 
suite'* relatives  a  cette  lettre  de  change  acceptée  par  la  |>arlie  de  Laflizo 
pouvaient  être  faites  à  ce  domicile  d'élection,  il  n'en  était  pas  de  même 
des  actes  relatifs  è  l'exécution  des  eondamnatiens  pronoacées  par  juge- 
ment; que  ceui-ci  devaient  être  laits  k  personne  ou  doniciie,  et  «'il  •'é- 
lait  pas  connu,  au  lieu  de  la  résidence  actnelle;  que  Delorcy  n'était  pas 
domicilié  à  Paris  ;  que  l'ignorance  du  créancier  poursuivant,  sur  le  lieu  de 
son  domicile  réel,  doit  facilement  se  présumer;  quil  résulte,  d'ailleuri:, 
lies  réponses  faites  aux  exploits  de  signiGcalions  des  16  et  24  déc.  1898, 
qu'à  cetie  époque  Delorcy  avait  quitte  l'hAtel  de  la  rue  de  Gaillon,  n*  6; 
qu'ainsi ,  on  rentrait  forcément  dans  le  cas  prévu  par  le  g  8,  art.  SU 
c.  pr.  et  que  les  actes  de  signification  etde  commandement ,  afiichét  k  la 
porte  principale  du  tribunal  de  première  intlance  de  la  Seine,  et  dont  une 
copiea  été  donnée  au  procureur  du  roi,  sont  valables  etréguUers; — Mvs, 
considérant  que  les  art.  156,  l.tS  et  159  c.  pr.  sont  applicablesau  jage- 
mrnlspnrdéfaulreiidus  parles  tribunaux  de  commerce;  qu'aux  termes  de 
l'art.  156,  tout  jugement  par  défaut,  rendu  contre  une  parti»  qui  n'a 
point  d'avoué,  doit  être  exécuté  dans  Us  six  mois  de  son  eliteotion,  siooa 
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tribunal  saisi  d'une  demande  en  nullité  d'emprisonnement  est 
compétent  pour  connaître  des  demande;  en  garantie  formées  par 
le  créancier  contre  les  officiers  ministériels  qui  y  ont  procédé 
(même  arrêt). 

tOOS.  Les  Juges  du  lieu  de  la  détention  d'un  débiteur  peu- 
vent statuer  sur  la  demande  en  nullité  de  l'emprisonnement, 
fondée  sur  des  moyens  de  forme,  lors  même  que  le  titre  en  vertu 
duquel  le  débiteur  a  été  emprisonné  est  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  devant  d'autres  juges  (ReJ.  30  mars  1810,  aff.  Berthot, 
V.  n*  1015).  Lorsque  la  demande  en  nullité  est  fondée  sur  des 
moyens  du  fond,  elle  doit,  si  la  contrainte  a  été  prononcée  par 
un  tribunal  de  commerce ,  être  portée  devant  le  tribunal  civil 
du  lieu  de  la  détention  (  arg.  des  art.  442  et  333  c.  pr.  ). 

tOOA.  Que  fant-il  entendre  par  ces  mots:  fur  de*  moyens 
du  /biut? — On  conçoit  difBcilement,  au  premier  abord,  comment 
fl  se  peut  faire  qu'une  demande  en  nullité  d'emprisonnement  soit 
fondée  sur  des  moyent  du  fond,  sans  que,  préalablement,  on  ne 
soit  tenu  d'attaquer  le  Jugement  lui-même  qui  prononce  la  con- 
trainte par  corps.  Mais ,  comme  le  font  observer  Pigeau,  t.  1, 
p.  S27,  4*  édit.,  et  Carré  ,  L.  de  la  proc,  t.  3,  p.  94,  l'exécution 
peut  être  injuste  au  fond ,  quoique  le  jugement  ne  soit  pas  atta- 
qué; c'est  lorsque  la  créance  est  éteinte  avant  l'emprisonne- 
ment ,  par  payement ,  novalion  ou  autre  cause ,  on  lorsque ,  la 
créance  subsistant ,  la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  plus  avoir 
lieu  au  moment  où  elle  a  été  exercée ,  comme  si  le  créancier  en 
avait  fait  la  remise  ;  si  la  remise  en  avait  été  faite  par  les  trots 
quarts  des  créanciers,  au  moyen  d'un  concordat  homologué  avant 
l'emprisonnement,  si  le  débiteur  avait  été  admis  au  bénéfice- de 
cession,  si  le  débiteur  était  devenu  septuagénaire,  si  la  créance 
était  passée  entre  les  mains  du  conjoint  ou  d'un  parent  ou  d'un 
allié  du  débiteur  aux  degrés  prévus  par  la  loi.  Ainsi,  par  moyent 
du  fond,  il  faut  entendre  les  moyens  résultant  de  cautes  turve- 
nuet  depuii  le  jugement  de  condamnation ,  et  qui  en  empêchent 
l'exécution.  On  conçoit  alors  que  ie  tribunal  de  l'exéeotion 
puisse  en  eoonallre ,  parce  que  ce  sont  de  nouvelles  questions  à 
Juger,  sur  lesquelles  il  n'a  pas  encore  été  statué.  —  Mais  11  nous 

il  est  repaie  non  avena;  qae  la  sigoiGcation  et  commaDdemeot  ne  salB- 
eent  pas  pour  constaler  l'exécutioo  ;  que  l'arl.  1 59  a  pris  le  soin  de  mar- 
quer les  caractères  et  les  signes  auxquels  on  doit  la  recoDDaUre;  qu'un 
procès-Terbal  de  carence  suppose  la  recherche  intruetueuu  do  mobilier 
i(u  débiteur  ;  que  celle  perquisiiion  doit  Dalureliement  se  faire  où  ie  dé- 
biteui  est  présumé  posséder  quelques  aeables,  et  conséqaemment  à  do- 
micile, on  bien  au  lieu  de  sa  résidence  actuelle  on  momentanée;  mais 
qo'un  exploit  de  carence,  fail  à  une  résidence  qu'on  savait  abandonnée 
iippnis  longtemps,  et  constatée  par  alDcbe  àla  porte  de  l'andiloire  du  tri- 
bunal, n'était  qu'une  formalité  fruilraloire  et  sans  objet;  qu'on  ue  peut 
l'assimilei  m  à  la  vente  du  mobilier  saisi,  ni  à  l'un  de  ces  actes  desquels 
H  résuile  nécessairement,  suivanl  l'expression  de  l'art.  159,  que  l'exéu- 
lion  du  jugement  a  ilé  coninio  de  la  partie  défaillante  ;  qu'ainsi,  le  juge- 
ment du  18  nov.  18S8  doit  éire  réputé  non  avenu,  à  défaut  d'exécution 
dans  les  six  mois  de  son  obtention  ;  —  Considérant  tottterois  que,  si  ce 
motif  devait  entraîner  la  nullité  de  l'emprisonnement,  rien  n'autorisait  les 
premiers  juges  a  ordonner  que  leur  jugement  serait  exécuté  sur  sa  pré- 
\  senlation  et  nonobstant  appel;  qu'en  cela  ils  ont  contrevenu  formellement 
aux  dispositions  de  l'arl.  135  c.  pr.,  qui,  spécifiant  les  cas  dans  lesquels 
.  l'exécution  provisoire  peut  être  ordonnée,  avec  ou  sans  caution,  n'y  a  pas 
.  compris  la  mise  en  liberté  de  celui  qui  aurait  fait  prononcer  la  nullité  de 
son  emprisonnement;  que  l'exécution  provisoire , dans  ce  cas,  pourrait 
j;  causer  au  créancier  un  dommugo  non  réparable  ;  qu'il  t  a  donc  lieu  de 
.  réformer,  a  cet  égard,  la  décision  des  premiers  juges  ;—  En  ce  qui  louche 
■  la  demande  en  garantie,  —  Considérant  que  ceux  qui  sont  assignés  en 
garantie  sont  tenus  de  procéder  devant  le  tribunal  ou  la  demande  origi- 
naire est  pendante,  encore  qu'ils  dénient  être  garants;  que  la  disposition 
de  l'art.  181  c  pr.  est  formelle  A  cet.  égard  ;  que  les  parties  de  CbAtillon, 
appelée»  devant  un  tribunal  qui  avait  la  plénitude  de  la  juridiction,  pour 
répondre  de  la  validité  des  actes  de  leur  ministère,  qu'on  arguait  de  nul- 
lité, n'avaient  aucun  prétexte  pour  demander  leur  renvoi  devant  le  tribu- 
'nal  de  leur  domicile,  et  que  c'est  mal  A  propos  que  cette  exception  a  été 
accueillie  ;  —  Considérant,  an  fond,  que  si  le  jugement  du  28  nov.  18â8 
est  tomb<  en  péremption ,  ce  n'est  pas  le  fait  d'aucun  des  défendeurs  en 
garantie;  qu'en  effet,  l'exploit  d'assignation  donné  par  Danger  n'est  pas 
même  A  examiner;  qu'il  a  été  reconnu  que  les  exploits  de  signiQcation  et 
de  commandement  faits  par  Pigasse  étaient  A  l'abri  de  loute  critique ,  et 
qu'A  l'égard  du  procès-verbal  de  carence,  dressé  par  l'huissier  Margolin, 
rue  de  Gaillon,  n*  6,  celui-ci  s'est  sans  doute  acquitté  de  la  commission 
qu'il  avait  re(ue,  mais  qu'il  est  impossible  de  lui  imputer  l'absence  du 
débiteur  M  ia  difficullé  de  découvrir  Ma  domicile  «u  sa  réaideace  ;  qu'ainsi 


parait  évident  que  la  loi  n'a  pas  vodIo  dire  que  la  demande  en 
nullité  d'emprisonnement  pourrait  être  fondée  sur  des  causes 
antérieuret  au  jugement  de  condamnation,  en  d'autres  termes , 
que  les  juges  de  l'exécution  seraient  compétents  pour  connaître 
du  bien  ou  mai  jugé  du  jugement  ou  de  l'arrêt  prononçant  la  con- 
trainte par  corps.  Par  exemple,  on  ne  serait  pas  recevable ,  ce 
nous  semble,  à  demander  la  nnllité  d'un  emprisonnement,  parce 
qu'on  n'était  pas  commerçant,  parce  que  les  lettres  de  change, 
cause  de  la  condamnation ,  n'étaient  que  de  simples  promesses,  etc. 
Et,  lors  même  que  ces  questions  n'auraient  pas  été  examinées 
par  les  Juges  qui  ont  ordonné  la  contrainte  par  corps ,  le  tribunal 
de  l'exécution  ne  pourrait  pas  en  connaître,  et  n'aurait  pas  le 
droit  d'infirmer  ou  de  confirmer  la  disposition  du  Jugement  de 
condamnation  quant  au  chef  de  la  contrainte ,  parce  que  le  légis- 
lateur a  indiqué  d'autres  voies  à  suivre ,  telles  que  l'opposition 
et  l'appel, s'il  y  a  lieu  et  dans  le  cas  où  les  délais  ne  seraient  pas 
expirés.  S'il  en  était  autrement ,  tons  les  principes  relatifs  à  la 
compétence  et  &  la  hiérarchie  des  tribunaux  seraient  renversés. 
Un  jugement  passé  en  force  de  chose  Jugée  pourrait  être  rendu 
illusoire;  un  arrêt  de  cour  d'appel  pourrait  être  déféré  à  la  censure 
d'un  tribunal  de  première  instance,  même  après  avoir  résisté 
à  l'épreuve  d'un  poiirvol  en  cassation  !  Il  suffit  de  signaler  de 
pareils  résultats  pour  faire  repousser  l'idée  que  le  tribunal  de 
l'exécution  d'un  jugement  portant  la  contrainte  par  corps  peut 
connaître  de  la  légalité  on  de  l'illégalité  de  cette  condamnation 

Cependant  il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  le  tribunal  saisi 
d'une  demande  en  nullité  d'emprisonnenient  est  compétent, 
pourvu  qu'il  soit  le  tribunal  de  l'exécution  du  Jugement  pronon- 
çant la  contrainte  par  corps,  pour  statuer  sur  le  mérite  et  la  va- 
lidité de  ce  jugement;  et  qu'il  peut,  par  exemple,  annuler  ni 
emprisonnement  fait  en  exécution  d'un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  obtenu  contre  un  mineur  non  commerçant,  mais  ac- 
quiescé par  celui-ci  depuis  sa  majorité  (Rouen,  13  nov.  1825)(1). 
— Il  est  impossible ,  on  le  sent,  d'admettre  une  pareille  doctrine. 
Une  contrainte  par  corps  est  exécutée  en  vertu  d'un  Jugement 
non  attaqué  par  appel  et  passé,  par  conséquent,  à  l'autorité 

la  demande  en  garantie  est  dénuée  de  fondement,  etc.  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  21  nov.  1831.-C.  de  l«ancy.' 

f  1)  Stpiet  :  —  (Amyot  C.  Bonvoisio.)  —  Bonvoisin ,  encore  mineor, 
endosse  un  billet  de  SOO  fr.  au  profit  d'Amyot,  épicier.  A  l'échéance, 
protêt.  Bonvoisin  et  les  autres  souscripteurs  sont  assignés  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  d'Évreux  ;  «t,  le  13  jaill.  1833,  jugement  par  défaut 
qui  les  condamne  solidairement  et  par  corps  au  payement  du  billet.  Le 
10  septembre  suivant,  Bonvoisin  ,  devenu  majeur,  fait,  au  pied  do  ju- 
gement non  encore  exécuté,  une  déclaration  ainsi  conçue  :  «Je  reconnais 
le  bien  fondé  du  jugement  ci-dessus ,  et  consens  qu'il  soit  mis  A  exécution 
contre  moi ,  A  défaut  par  moi  d'en  payer  les  causes.  »  —  En  1825 
seulement,  Amyot  fait  signifier  un  commandement  ï  Bonvoisin  ,  et  le  fait 
ensuite  écrouer  dans  la  maison  d'arrêt  d'Évreux.  —  Celui-ci  demande 
la  nullité  de  son  emprisonnement ,  1°  parce  qu'il  était  mineur  et  noa 
commerçant  A  l'époque  du  jugement  du  12  juill.  1833,  et  qu'il  n'était 
pas ,  dès  lors  ,  contraignable  par  corps  ;  3°  parce  que  la  ratification  d* 
10  sept.  1823  est  nulle,  comme  ne  contenant  pas  les  causes  de  nullité  di 
jugement  ratifié.  — Jugement  qui  annule  l'emprisonnement. 

Appel  par  Amyot.  Il  soutient  que  le  tribunal  de  première  instance  a 
violé  les  régies  de  compétence  en  annulant  un  jugement  d'un  tribonal 
de  commerce  ;  qu'un  tribunal  appelé  à  connaître  de  la  nullité  d'un  em- 
prisonnement n'a  a  examiner  que  les  formes  de  l'exécution ,  et  ne  peal 
remettre  en  question  ce  qui  a  été  irrévocablement  jugé;  qu'autrement  il 
arriverait  qae  les  tribunaux  de  première  instance  pourraient  annuler  des 
arrêts  de  cours  souveraines.  —  Bonvoisin  répond  qne.ie  tribunal  civil , 
statuant  sur  la  validité  d'un  emprisonnement,  ne  devait  avoir  aucun  égard 
A  un  jugement  prononçant  une  contrainte  par  corps,  au  mépris  de  la  piv- 
bibition  formelle  des  lois;  que  l'acte  de  ratification  étant  nul,  comme  n« 
contenant  pas  les  causes  de  nullité  du  jugement,  il  en  résulte  que  ce  ju- 
gement était  périmé ,  faute  d'avoir  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  son 
obtention; qu'enfin,  les  vices  du  jugement  ne  pouvaient  être  ratifiés, 
parce  qu'il  n'est  pas  permis  de  se  soumettre  A  la  contrainte  par  corps 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  et  qu'aucune  disposition  ne  permet  d'engager 
sa  liberté  à  la  garantie  de  ses  obligations  civiles.  —  Le  ministère  public  a 
aussi  pensé  que  in  tribunal  saisi  d'une  demande  en  nullité  d'emprison- 
nement devait  non-seulement  examiner  si  les  formes  avaient  été  observées, 
mais  encore  si  le  titre  était  légal  et  valide;  que,  suivant  ia  loi  di 
15  gcrm.  an  6  et  l'art.  3063  c.  pr.,  tout  acte  prononçant  ia  contraint* 
par  corps  bors  les  cas  de  droit  est  nul  radicalement ,  et  qu'il  appartient 
aux  juges  saisis  en  vertu  d«*  art.  4A3  et  80S  c.  pr.  de  connaître  d«  celte 
nullité.  —  Attél. 
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de  chose  Jugéo ,  et  te  tribunal  de  l'exécution ,  snr  une  demande 
en  oallité  d'emprisonnement ,  refuse  tout  effet  au  Jugement,  par 
le  molli  que  la  contrainte  par  corps  a  été  illégalement  pronon* 
tée!  Ainsi,  il  s'établit  tribunal  d'appel  ou  de  cassation  ;  il 
infirme  une  sentence  dont  la  connaissance  ne  lui  était  pas  attri- 
buée j  il  la  déclare  vicieuse,  radicalement  nulle!  Que  son  opi- 
nion sur  le  fond  soit  vraie  ou  fausse,  il  n'importe;  toute  la  ques- 
tion est  de  savoir  s'il  a  pu  rendre  illusoire  un  Jugement  qui  ne 
loi  était  pas  déféré.  Il  est  évident  qu'il  ne.l'a  pas  pu  tant  que 
ce  jugement  subsistait;  qu'il  subsistait  tant  que  des  Juges  com- 
pétents ne'l'avaient  pas  réformé;  que  le  tribunal  de  l'exécution 
n'était  pas  compétent ,  parce  qu'il  n'était  pas  saisi  de  la  question 
du  bien  ou  mal  Jugé;  qu'il  ne  pouvait  en  être  saisi  comme  ac- 
cessoire de  la  demande  en  nullité ,  sans  renverser  toutes  les 
règles  tracées  par  la  loi  pour  faire  réformer  les  Jugements.  — 
Dtra-t-on  que  l'arrêt  a  considéré  le  jugement  contins  n'existant 
pas  et  ne  pouvant  produire  d'effet,  parce  qu'il  était  entaché  d'une 
nmllité  tubttantiell» ,  radicale?  Hais  toute  nullité,  quelque  sub- 
stantielle qu'elle  soit ,  a  besoin  d'être  prononcée  par  des  Juges 
compétents,  et  devient  inattaquable  en  passant  à  l'état  de  chose 
Jugée ,  par  l'expiration  des  délais  pour  l'attaquer,  c'est  un 
principe  incontestable  dans  notre  droit.  Or,  dans  l'espèce ,  il  ne 
s'agit  pas  de  discuter  sur  la  nullité,  mais  sur  la  compétence  des 
Juges  qui  l'ont  prononcée;  on  nie  cette  compétence  :  dès  lors 
l'objection  tombe.  —  Concluons ,  de  ce  qui  précède ,  que  si  la 
demande  en  nullité  de  l'emprisonnement  n'eût  été  fondée  que  sur 
l'illégalité  de  la  condamnation  par  corps ,  l'arrêt  eût  id  déclarer 
Temprisonnement  valable  Jusqu'à  ce  que  le  jugement  eût  été 
réformé  par  les  voies  légales.  Hais  il  existait  un  second  moyen 
de  nullité  dans  l'espèce  ,  c'était  le  défaut  d'exécution  du  juge- 
ment par  défaut  dans  les  six  mois  de  son  obtention  ;  or,  c'était 
là  un  moyen  du  fond  dont  le  tribunal  de  l'exécution  et  la  cour 
d'appel  pouvaient  connaître,  parce  qu'il  était  tiré  d'une  cir- 
constance postérieure  au  Jugement,  qui  en  empCchaft  l'exé- 
cution, et  qu'il  présentait  à  juger  une  question  nouvelle  et  diffé- 
rente de  celle  sur  laquelle  il  avait  déjà  été  statué.  En  se  fondant 
sur  ce  moyen,  l'arrêtapuprononcer  la  nullité  de  l'emprisonnement. 
100&.  Lorsque  la  contrainte  a  été  prononcée  sur  rinflrma- 
lion  d'un  Jagemeut  qui  l'avait  refusée,  est-ce  devant  le  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  InRrmé  qu'il  faut  porter  la  demande  en 
Bullité  relative  au  fond?  H.  Carré,  n*  2708,  se  prononce  pour 


La  coob;  —  Attendu  qu'il  est  demeuré  constant  et  recoaba  devant  la 
coar,  comme  en  première  instance,  que  Bonroisin  était  mineur  lorsqu'il  a 
souscrit  le  billet  de  200  fr.  dont  il  s'agit  ;  qu'il  l'était  même  encore  lors  du 
jugrment  du  12  juill.  18S3 ,  qui  a  prononcé  contre  lui  la  condamnation 
delasonme  portée  en  ce  billet,  et  qu'il  n'était  pas  aotorisé  a  faire  le  com- 
merce; qoe,  dans  cet  état,  BooToisin  n'était  pas  contraignable  par  corps 
aa  pajrement  dudit  billet,  et  que  le  jugement  du  12  juillet,  au  chef  de  la 
toolrainte  par  corps  qu'il  a  altachM  a  la  condamnation ,  est  substantiel- 
lement et  radicalement  nul. 

Du  15  noT.  182S.-C.  de  Rouen,  l'*ch.-MU.  Eude,  pr.-Lepetil,  av. 
gën.,  c.  coof.-Cbéron  etTbil,  av. 

(I)  (Hausser  C.  Dreyfus.)  —  La  cour;  —  En  ce  qui  toucbe  le  défaut 
de  qualité  :  —  Attendu  que ,  si  en  règle  générale  le  mineur  placé  sons  la 
puissance  paternelle  ne  peut  valablement  ester  en  justice  sans  l'autorisation 
.  ou  l'assistance  de  son  père,  il  est  de  principe  aussi  qu'il  peut  dans  tous 
les  cas  rendre  sa  condition  meilleure;  que  ce  principe  trouve  néces- 
sairement son  application  dans  l'espèce,  où  la  demande  du  mineur  a  pour 
b  t  (d'obtenir  son  élargissement;  que  l'obligation  légale  de  i'autorisalioo 
ou  de  l'assistance  du  père  est  évidemment  établie  en  faveur  du  mineur  et 
pour  la  conservation  de  ses  droits,  et  ne  peut  dès  lors  lui  préjudicier; 
qu'elle  reçoit  par  conséquent  de  la  nécessité  même  une  exception  au  cas 
où  il  s'agit  pour  le  mineur  de  défendre  contre  une  atteinte  illégale  k  sa 
liberté  individuelle,  parce  qu'alors  il  lire  sa  capacité  de  notre  droit  public, 
dont  l'exécution ,  garantie  a  tous,  ne  comporte  ni  délai  ni  exceplion ,  et 
du  droit  même  de  légitime  défense,  et  agit  sons  l'empire  de  cet  ancien 
principe  :  Quod  gtiitfiw  ftcerit  o6  luMiam  sui  corporii  ;ur«  ficiiêt  exM- 
matuT  (L.  5,  ff.  Dejtat.  tl  jure);  —  Attendu  d'ailleurs  que  la  loi  n'a  pas 
défini  dans  quelles  formes  serait  donnée  cette  autorisation  ;  qu'elle  p«ut 
résoller  de  l'a<sistance  du  père  et  de  son  adhésion  aux  conclusions  prisps 
par  le  61a;  qoe  c'est  ce  qui  a  lien  dans  l'espèce,  où  Salomon  Dreyfus 
Bgure  dans  les  qualiiés  a  c4té  de  son  fils,  est  représenté  par  le  même 
•voué,  et  oik  il  est  pris  pour  les  deux  de  seules  et  mêmes  conclusions  ; 
—  Que,  dès  lors,  et  sous  tous  les  rapports,  la  tin  de  non-recevoir  tirée  du 
défont  de  qualité  n'est  pas  fondée  et  doit  être  écartée  ; 

En  ce  qui  loocbe  la  compétence  :  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce,  ce 
D'est  pas  le  jugement  aime  du  tribunal  do  Besangon  qui  a  été  attaqué , 


l'aflirmallTe.  Il  se  fonde  sur  la  nécessité  d'observer  les  règles 
des  deux  degrés  de  juridiction  et  sur  ce  que  l'art.  473  c.  pr.  qui, 
en  cas  d'ioflrmation ,  confère  la  connaissance  de  l'exécution  à  la 
cour  d'appel, fait  exception  relativement  aux  demandes  en  nullité, 
d'emprijoonement,  en  expropriation  forcée  et  autres  dans  les- 
quelles la  loi  attribue  juridiction. — Mais  cette  exception  ne  doit 
s'entendre  que  do  l'attribution  faite  au  tribunal  du  lieu  de  l'in- 
carcération ,  pour  la  connaissance  des  demandes  en  nullité  pour 
violation  des  formes  piescrites  dans  les  articles  qui  précèdent 
l'art.  704.  Quant  aux  demandes  en  nullité  motivées  sur  des 
moyens  du  fond ,  en  vertu  de  quelle  disposition  le  tribunal  dont 
le  Jugement  a  été  inBrmé  pourrait-il  être  compétent,  puisqu'auz 
termes  de  l'art.  473  c.  pr.  civ.  c'est  seulement  en  cas  de  con/!r- 
mation  de  sa  sentence,  que  la  connaissance  de  l'exécution  lui  ap- 
partieudrait?— Enlln  l'exception  relative  à  la  demande  en  nullité 
d'emprisonnement,  en  cas  d'inflrmation  ,  a  été  introduite  dans 
l'art.  473  sur  la  proposition  du  Tribunat,  parce  que  cette  de- 
mande doit  être  décidée  par  le  juge  du  lieu  dans  lequel  l'empri- 
sonnement a  été  fait  (V.  Locré ,  Législation  civile,  t.  23,  p.  80, 
n*  M).  Or,  cette  raison  ne  s'applique  pas  aux  demandes  en 
nullité  fondées  sur  des  moyens  du  fond,  par  conséquent,  on  reste 
sous  l'empire  de  la  dérogation  à  la  règle  de  deux  degrés  de  juri- 
diction. —  Sur  l'application  de  l'art.  472  c.  pr.,  V.  v°  Degré  de 
Jurid.  et  Jugement. 

4O08.  Jugé  que  la  demande  en  mainlevée  de  la  contrainte 
par  corps,  prononcée  par  un  tribunal  de  commerce,  doit  être  por- 
tée devant  le  tribunal  civil  du  lieu  où  l'exécution  de  la  sentence 
consulaire  a  été  poursuivie  et  où  le  débiteur  est  détenu  ,  et  non 
devant  le  tribunal  qui  a  rendu  ladite  sentence,  bien  qu'elle  n'ait 
élé  prononcée  que  par  défaut;  et  spécialement,  que  le  tribunal  du 
lieu  où  le  débiteur  est  incarcéré  en  vertu  d'un  jugement  par  dé- 
fautdu  tribunal  de  commerce,  auquel  ce  débiteur  s'est  réservé  de 
former  opposition,  est  compétent  pour  décider  si  ce  dernier  était 
ou  non  en  état  de  minorité  :  ce  n'est  pas  là  attaquer  le  jugement, 
mais  seulement  son  mode  d'exécution  (la  voie  de  la  contrainte 
par  corps)  (Colmar,  20  nov.  1840)  (1). 

1009.Le  débiteur  incarcéré,  qui  aconclu  d'abord  à  sa  mise 
en  liberté  par  des  moyens  tirés  du  fond,  peut  demander  ensuite 
la  nullité  de  son  emprisonnement ,  lorsque  les  causes  de  nullité 
sont  mentionnées  dans  les  premières  conclusions  (Bourges ,  50 
nov.  1831)  (2). 

la  dette  pour  laquelle  il  a  prononcé  condamnation  n'étant  pas  en  dis- 
cussion, et  une  réserve  expresse  pour  faire  réformer  au  fond  ledit  ju- 
gement par  la  juridiction  compétente  étant  insérée  aux  conclusions  de 
l'intimé,  mais  son  exécution  par  la  voie  de  la  cooirainle  par  corps;  que, 
dès  lors,  le  tribunal  auquel  la  loi  défère  1<1  cfannni-sance  des  contestations 
qui  peuvent  s'élever  sur  cette  exécution  était  seul  compétent  pour  statuer, 
et  que  ce  tribunal  était  ceini  qui  a  rendu  le  jugement  dont  appel;  — 
Qu'en  effet,  ce  tribunal  est  non-seulement  celui  du  lieu  où  l'exécution  de 
la  sentence  consulaire  a  été  poursuivie ,  mais  même  celui  du  lieu  où  le 
débiteur  se  trouve  détenu  ;  que  sous  c«  rapport,  que  la  nullité  de  l'empri- 
sonnement fût  tirée  du  fond  ou  de  la  forme,  il  était  également  compétent, 
suit  aux  termes  des  art.  553  et  794,  g  2,  c.  pr.  civ.,  soit  aux  termes  des 
art.  805  et  794,  g  1,  même  code;  que,  dès  lors,  il  a  été  compétemment 
statué  par  le  tribunal  de  Colmar,  et  que  l'exception  élevée  sur  ce  point 
n'est  pas  fondée  ; 

En  ce  qui  toucbe  l'appel  incident;  —  Atlendn  qoe  le  but  du  jugement 
interlocutoire  du  24  septembre  dernier  dont  appel  est  atteint  par  la  pro- 
duction de  l'acte  de  notoriété  du  S4  octobre  suivant,  duquel  résulte  la 
preuve  de  la  minorilé  de  l'incidemment  appelant  et  de  son  identité  avec 
Simon  Dreyfus,  auquel  s'applique  l'acte  de  nais.<ance  du  3  janv.  1820; 
que,  dès  lors,  toute  nouvelle  preuve  devient  inutile;  que  la  cause  se  trouve 
en  état  de  recevoir  une  décision  définitive;  que  c'est  donc  le  cas  d'évoquer 
et  d'annuler  dès  à  présent  l'emprisonnement  fait  en  contravention  à  l'art. 
2  de  la  loi  du  17  avril  1832,  en  ce  que  la  contrainte  par  corps  a  été 
exercée  contre  un  mineur,  qui  ne  pouvait  être  réputé  majeur  pour  faits  de 
son  commerce;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  &  l'appel  principal  du 
jugement  rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  civil  de  Colmar,  le  24  sept, 
dernier,  lequel  appel  est  mis  ou  néant...,  prononçant  sur  l'appel  incident 
émis  du  même  jugement  ; — Met  l'appellation  et  ce'dont  est  appel  au  néant; 
—Évoquant  et  statuant  au  principal,  déclare  nul  et  de  nul  effet  l'empri- 
sonnement de  Samuel  Dreyfus  fait  par  procès-verbal  du  17  septembre 
dernier. 

Du  20  nov.  1840.-C.  de  Colmar,  1"  ch.-MH.  Rossée,  1*' or.-De 
Vauli,  i"  av.  gén.,  c.  conf.-Sandherr  et  Neyremand,  av. 

(3)  (  Flageol-Fleury  C.  Tur  et  comp.  )  —  La  coua  ;  —  Considérant 
que  les  adversaires  du  sieur  Flageol-Fieury  préteodaat  qu'il  n'est  pas 


Digitized  by 


Google 


574 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Chap.  8,  Art.  6,  §  2. 


LOOS.  De  ce  que  la  connaissance  de  la  demande  en  nullité 
d'un  emprisonnement  pour  inobservation  des  formes  prescrites, 
est  attribuée  au  tribunal  da  lieu  où  le  débiteur  est  détenu,  et  de 
ce  que  c'est  devant  le  tribunal  de  l'exécution  que  doivent  être 
portées  les  autres  demandes  en  nullité ,  il  suit  que  si  l'arres- 
tation a  eu  lieu  nonobstant  un  sauf-conduit,  le  tribunal  qui  l'a 
accordé  n'est  pas  compétent  pour  annuler  l'emprisonnement 
(Req.,  S  vend,  an  11,  aff.  N...,  V.  n*  843). 

tOOtt.  Il  a  été  jugé,  sous  la  législation  antérieure,  que  la  de- 
mande en  nullité  d'un  emprisonnement,  et  spécialement  celle  qui 
était  fondée  sur  le  défaut  d'identité  entre  la  personne  incarcérée 
et  la  partie  condamnée,  devait,  comme  incident,  être  portée  de- 
vant le  tribunal  qui  avait  rendu  la  sentence  en  vertu  de  laquelle 
l'incarcération  avait  eu  Heu,  et  non  devant  le  tribunal  où 
l'emprisonnement  avait  été  fait ,  que  ce  tribunal  fût  ou  non  celui 
da  débiteur  (Req.  régi,  de  Jug.,  6  juin  1792,  M.  Bazenaeryes, 
rap.,  aff.  Flllard  C.  Martin). 

tOlO.  La  mise  en  liberté  d'un  débiteur  illégalement  Incar- 
céré appartient-elle  à  la  série  des  affaires  pour  lesquelles  le  juge 
peut  ordonner  Vtxécutv»  provisoire  de  sa  sentence  (c.  pr.  13S)  ? 
—  Malgré  tout  ce  qu'une  pareille  demande  peut  avoir  d'urgent 
et  de  favorable ,  la  jurisprudence  s'est  prononcée  pour  la  néga- 
tive. C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  \'  que  les  juges  ne  peuvent 
ordonner  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  qui  prononce  la 
nullité  d'un  emprisonnement  et  ordonne  la  mise  en  liberté  du 
détenu  (Paris,  9  janv.  1808,  aff.  Jarry,  V.  n»  801  ;  Nancy,  21 
BOY.  1831,  aff.  Reydelet,  V.  n"  1003;  Toulouse,  3  et  S  déc. 
1840,  aff.  Blot,  D.  P.  51.  S.  31%)  •,  —  3<>  Que  le  tribunal  de 
première  instance,  en  ordonnant  l'élargissement  d'un  débiteur 
Incarcéré,  sur  le  motif  qu'il  a  atteint  sa  soixante-dixième  an- 
née, ne  peut  ordonner  l'exécution  provisoire  de  son  jugemeut 
nonobstant  appel.  —  «  La  cour,  attendu  que  le  tribunal  de 
Bordeaux  ne  pouvait  pas  ordonner  l'exécution  provisoire  de 
son  Jugement;  qu'il  n'était  dans  aucun  des  cas  où  la  loi  permet 
de  la  prononcer;  qu'il  n'appartient  pas  aux  Juges  d'étendre  celte 
t&culté  d'un  cas  prévu  h  celui  qui  ne  l'est  pas,  ni  de  créer  ar- 
bitrairement des  cas  nouveaux  pour  l'appliquer  :  émendant, 
dit  qu'il  a  été  mal  Jugé  en  ordonnant  l'élargissement  de  M...  et 
l'exécution  provisoire  de  ce  jugement  »  (Bordeaux,  31  julU.  1837, 
1"  ch.,  H.  Ravez,  1«'  pr.,  aff.  Duputi).— M.Carré,  t.  3,  p.  110, 
pense  aussi  que  les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  l'exécution 
provisoire,  même  avec  caution.  Il  se  fonde  :  1*  sor  le  silence 
absolu  du  législateur,  quoiqu'il  ait  cru  nécessaire  de  s'expliquer 
relativement  aux  ordonnances  de  référé  ;  2°  sur  la  précision  avec 
laquelle  ont  été  déterminés ,  dans  l'art.  135  c.  pr,,  les  divers  cas 
dans  lesquels  les  Juges  peuvent  ordonner  l'exécution  provisoire 
de  leurs  jugements.  —  M.  Oemiau-Crouxilbac,  p.  480,  professe 
aussi  la  même  opinion  relativement  à  l'exécution  provisoire  sans 
caution  ;  mais  il  adopte  une  opinion  contraire  sur  cette  exécution 
avec  caution, 

recevabieà  proposer  des  moyens  de  nalllté  contre  son  empritonnemant , 
parce  que,  dans  une  requête  présenKe  au  président  du  tribaoal  de  San- 
cerre,  immédiatemeDt  après  son  incarcéralieo  ,  k  l'eflet  d'obtenir  ion 
élargissement ,  il  a  motivi  sa  demande  eur  ce  qu'on  l'avait  emprisonné 
en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  auquel  il  avait  formé  opposition  ;  d'où 
ils  concluent  qu'ayant  agité  le  fond  de  la  question ,  Flageol-Fleury  aurait 
rouvert  les  nullités ,  s'il  en  eût  été  commis  lors  de  son  incarcération  ;  — 
Considérant  qu'à  la  vérité  Fiageol-Fleury  présenta  ce  motif  dans  sa  re- 
quête, mais  que  ce  ne  fut  pas  le  seul  ;  qu'il  s'y  plaignit  aussi  de  ce  qo'ayaal 
demandé  à  (Ire  conduit  en  référé  devant  le  président  du  Iribanal,  on 
l'avait  emprisonné  sans  avoir  égard  a  sa  demande;  qu'ainsi  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il  ail  renoncé  au  moyen  de  nullité  i-r-Conaidérant  qu'en  assu- 
iellissant  le  débiteur  à  la  peine  rigoureuse  de  la  contrainte  par  corps ,  le 
législateur  a  voulu  lui  ménager  tous  les  moyens  qu'il  pourrait  avoir  pour 
conserver  sa  liberté;  qu'il  a  ordonné  (art.  786  c.  pr.  civ.)  que  si  le  dé- 
biteur requérait  qu'il  en  (ut  référé,  il  fût  aussitôt  conduit  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  l'arrestation  aurait  été 
faite,  lequel  statuerait  en  état  de  référé  ;  —  Que,  dans  le  cas  oft  sa  ré- 
clamation serait  rejetée ,  il  lui  a  donné  le  droit  de  demander  la  nallité  de 
son  em|irlsonnement; —  Considérant  qu'il  est  constant  au  procès  que 
Flageol-Fleury  a  demandé, avant  la  clAlure  du  procès-verbal  de  son  aores- 
laliuo ,  qu'il  en  tut  référé  au  président  du  tribunal ,  et  qu'en  refusant  de 
le  conduire  devant  ce  magistrat,  on  a  usé  à  son  égard  d'une  rigueur  que 
U  lui  coiidimuia  ;  —  Coosidéraot  que  la  cour  doit  aui  principes  de  do- 


tOtf.  Il  a  été  jugé  cependant  que  l'Âge  avancé  du  prison- 
nier, et  la  faiblesse  de  sa  santé,  sont  des  motifs  suffisants  pour 
autoriser  le  juge  à  accorder  l'exécution  provisoire  du  jugement 
qui  ordonne  la  mise  en  liberté ,  nonobstant  appel,  sur  la  minute, 
et  sans  caution  (Ntmes,  16  août  1838,  aff.  Barberet,  V.  n*  359). 

fois.  Uaisentout  cas  et  réciproquement,  le  tribunal  doit, 
en  déclarant  oui  un  emprisonnement  pour  violation  des  formes 
prescrites  par  la  loi ,  ordonner  l'élargissement  san$  caution  : — 
«La  cour; — Attendu  qu'en  déclarant  nul  l'emprisonnement  d'un. 
Individu  pour  violation  de  formes  prescrites  par  la  loi,  le  tribu-' 
nal  doit  prononcer  son  élargissement  immédiat,  sans  l'assujettir' 
à  donner  caution ,  puisque  ce  serait  imposer  une  condition  i  la 
mise  en  liberté  d'un  citoyen  qui  n'avait  pas  été  légalement  ar- 
rêté ,  et  reconnaître  la  validité  d'un  acte  déclaré  nul ,  etc.  « 
<Rennes,  2*cb.,  3fév.  1818,  aff.  N...C.  N...).— La  même  diOi- 
cullé  se  présente  lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  l'élargissemciit 
diflnitif  du  débiteur.  —  V.  le  cbap.  9,  art.  2  j  V.  au  surplus, 
Jugem.,  Exécul.  prov. 

lois.  Quels  sont  les  effets  de  la  eassatio»  d'une  sentence 
prononçant  illégalement  la  contrainte  par  corps?  Le  débiteur 
doll-il  être  mis  immédiatement  eu  liberté,  ou  bien  est-ce  devant 
on  tribunal  de  renvoi  que  la  question  doit  être  porté? — V.  Cas- 
sation, n"  1200  et  2247. 

$  3.  —  Formes  et  effêtt  de  la  demande  en  nuJ/tM 
de  P  emprisonnement. 

1014.  L'art.  795  c.  pr.  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  tous  les  cas, 
la  demande  pourra  être  formée  à  bref  délai,  en  vertu  de  permis- 
sion de  juge,  et  l'assignation  donnée  par  buissier  commis  an 
domicile  élu  parl'écrou:  la  cause  serafugéê  sommairement,  sur 
les  conclusions  du  ministère  public.  » — La  loi  du  15  germ.  an  6 
après  avoir  prescrit,  tit.  5 ,  art.  10,  que  le créauciar  serait  teiu 
d'élire  domicile  dans  le  lieu  de  la  maison  d'arrêt,  portait  art.  13, 
que  la  demande  en  nullité  serait  faite  sur  une  requête  adres^ee 
au  tribunal  civil  et  préalablement  communiquée  au  ministère  pu- 
blic et  notifiée  aux  créanciers  poursuivants  et  recommanda- 
talres.  —  Ces  mots  de  l'art.  795  c.  pr.  :  dans  tout  les  cas,  se 
réfèrent  aux  deux  bypothèses  de  nullité  prévues  par  l'article 
précédent,  celle  de  la  forme  et  celles  du  fond  ;  c'est'à-dire que, 
quelle  que  soit  la  nature  des  moyens  invoquées  par  le  débiteur, 
sa  demande  devra  suivre  la  forme  rapide  indiquée. 

401&.  Par  cela  seul  que  l'article  déclare  que  l'assigdation 
sera  donnée  à  bref  délai,  au  domicile  élu  par  Vécrou,  Il  est  ma- 
nifeste que  le  débiteur  n'est  pas  tenu  d'observer  les  détala  d'aug- 
mentation à  raison  des  distances  entre  le  domicile  réel  du  créan- 
cier et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  en  connaître.  C'e-l 
dans  ce  sens  que  la  question  a  été  décidée  sous  la  loi  du  13 
germ.  an  6  :  Ici  ne  s'applique  pas  la  disposition  de  l'art.  1035 
c.  pr.  (Rej.,  20  mars  1810  (l),  V.  aussi  Toulouse,  15  janv. 
1823,  aff.  Manau,  n»  767;  Bordeaux,  1«' déc.  1831,  aff.  Martini, 

clarer  irrégulier  et  nul  l'emprisonnement  du  sieur  Flageol-Fleury  ;  mais 
que  ce  débiteur  n'a  aucun  titre  pour  réilamer  des  dommages  et  inlérèij 
contre  des  créanciers  malheureui  auxquels  il  fait  perdre  la  totalité  d'unj 
créance  dont  il  ne  conteste  pas  la  validité;  —  A  mis  rappeltaiion  et  lu 
jugement  an  néant  ;  —  Émendant ,  déclare  irrégulier  et  nul  l'emprisonne  - 
ment  da  sieor  Flageol-Fleury  ;  —  Ordonne ,  en  conséquence ,  qu'il  sera 
sur-le-champ  mis  en  liberté,  etc. 

DuSO  noT.  1821.-C.  de  Bourges,  3*  cb.-M.  belamétberie,^. 

(1)  Eipèci  t  —  (Berlbot  et  Cailler  C.  Vacher-Lacour.)  —  En  1806 . 
Vacber-Lacoar  est  condamné,  par  corps,  par  jugement  du  tribunal  dt 
commerce  de  Chftlon8'SU>SaAne ,  rendu  par  défaut ,  a  payer  les  lettres  d« 
change  souscrites ,  en  1776,  au  |irofit  de  Berlbot  et  Cailler.  Tous  les  actes 
de  la  procédure  et  le  commandement ,  pour  arriver  à  la  contrainte  par 
corps  ,  ont  été  signifiés  k  Chftions.— II  est  à  remarquer  que  Vacber  avait, 
depuis  plus  de  trente  ans,  quitté  cette  ville  et  fiié  son  domicile  successi- 
vement dans  plusieurs  villes ,  et  en  dernier  lieu  a  Paris,  où  ses  créan- 
ciers le  font  arrêter.  —  Il  forme,  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  use 
demande  en  nullité  de  son  emprisonnement,  fondée  sûr  ce  que  le  com- 
mandement ne  lui  avait  pas  été  fait  à  son  domicile  actuel;  et  il  fait  si- 
gnifier cette  demande  au  domicile  élu  par  ses  créanciers,  dans  le  procès- 
verbal  d'emprisonnement.  — Le  14  déc.  1806,  jugement  qui  rejette  U 
demande,  par  le  motif  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  15  g<-rm. 
■10  li  ont  clé  remplies. 
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V.  B*  fOI8),  et  qu'il  faodralt  la  décider  encore  anjonrd'hoi. 
lOIO.  La  disposition  de  l'art.  793  est  évideimneot  établie 
Ans  le  seul  intérêt  du  détena  qui ,  dès  lors,  peut  y  renoncer  et 
assigner  son  créancier  au  domicile  réel  et  avec  les  délais  ordi- 
naires. Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  que  l'assignation 
soit  donnée  par  un  huissier  commis  (MM.. Carré,  (.  3,  p.  96; 
Favard,  t*  Contr.  par  corps,  $  4). —  V.  Exploit. 

Appel  par  Vacher.  Il  ohticot  one  ordoDMOce  en  verta  de  laquelle  il 
iolinie ,  k  bref  délai ,  Berthot  et  Cailler,  toujours  au  domicile  éla  par  en. 

—  Déjk  Vacher  avait  appelé ,  devant  la  cour  de  Dijon  ,  do  jugemeat  du 
tribunal  de  commerce  de  Cbaions,  et  il  demandait  la  oullilé  de  ce  juge- 
ment pour  avoir  été  rendu  tarnne  assignation  donnée  a  un  domicile  (^ui 
«tlait  plus  le  sien.  — Berthot  et  Cailler  demandent  à  leur  tour  la  nullité 
de  l'npIoU  d'appel ,  par  le  motif  qu'ils  ool  été  assignés  a  un  domicile 
élu ,  et  que,  d'ailleurs,  l'aseignalion  leur  a  été  donnée  k  trop  bref  délai. 

—  Ils  demandent ,  an  surplus ,  le  renvoi  de  l'instance  devant  la  cour  de 
Dijon ,  attendu  que  la  demande  en  noililé  de  l'emprisonnemeit ,  et  l'appel 
du  jugement  en  vertu  duquel  l'arrestation  avait  en  lieu ,  présentaient  fc 
décider  la  même  question ,  celle  de  savoir  si  les  significations  faites  an 
dernier  domicile  de  Vacber-Lacour,  aCbJilons,  étaient  valables. 

Le  S8  fév.  1807,  arrêt  par  lequel  la  cour  de  Paris  a  d'abord  déclaré 
valable  l'assignation  donnée  à  Berthot  et  Cailler:  ■  Attendu  que  l'éleclion 
dé  domicile  prescrite  par  la  loi  au  créancier,  dans  le  lien  où  se  fait  l'em- 
prisonoemenl ,  e«t ,  à  toutes  fins ,  équivalente  au  véritable  domicile,  sans 
quoi  elle  serait  illusoire ,  et  l'intention  de  la  loi  serait  frustrée;  ■  et  elle 
a  ensuite  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  au  renvoi  demandé  :  «  Attendu 
que  l'instance  pendante  devant  la  cour  d'appel  de  Dijon  est  purement 
relative  à  l'action  intentée  par  Berthot  et  Cailler,  et  indépendante  de 
rexécution  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  nullité  proposé  par  Vacher- 
Lacour  contre  son  emprisonnement  :  —  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  pré- 
sumer que,  depuis  trente  ans,  Berthot  et  Cailler'n'aiflit  pas  Connu  le 
domicile  actuel  de  leur  débiteur,  et  que  le  contraire  «et  prouvé  par  la 
promptitude  avec  laquelle  ils  ont  saisi  sa  personne  dans  son  domicile  on 
sa  résidence  a  Paris,  immédiatement  après  ia  procédure  faite  h  Chàlons.» 

Pourvoi  de  Berthot  et  Cailler.  —  Ils  ont  persisté  d'abord  h  soutenir 
qu'ils  n'avaient  pu  être  assignés,  sur  l'appel,  au  domicile  élu  ,  dans  le 
procés-yerbal  d'emprisonnement  de  Vacher.  —  Ils  se  sont  fondés,  pour 
établir  celle  proposition,  sur  l'art.  5,  lit.  2,  de  l'ord.  de  1667,  et  sur 
l'art.  68  c  pc,  qui  déclarent  expressément  que  tous  les  exploits  d'ajoirr- 
nenéot  doivent  être  bits  a  personne  ou  domicile  ;  ce  qui  exclut,  disaient- 
ils,  la  faculté  d'assigner,  sur  un  appel,  a  undomieileélu.—  Hs ont  sou- 
tenu ,  en  second  lieu ,  que  si  l'assignation  avait  pu  leur  être  donnée,  sur 
l'appel ,  au  domicile  élu  par  l'écrou ,  et  l'être  h  bref  délai,  au  moins  l'a- 
brétiation  du  délai  avait  dû  être  calculée  de  manière  qu'eux ,  domiciliésà 
Cbàlons-sur-Saône ,  pussent  avoir  physiquement  assez  de  temps  pour 
comparaître  a  l'audience  au  jour  indiqué,  et  s'y  défendre;  et  que,  par 
conséquent,  le  délai  n'avait  pa  être  restreint  a  un  seul  jour.  —  Enfin  ils 
ont  prétendu  qu'en  rejetant  la  demande  en  renvoi ,  la  conr  de  Paris  avait 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  principes  en  matière  de  litispen- 
daoca  et  de  chose  jugée.  —  Il  y  avait,  disaient-ils,  cboso  jngéeen  pre> 
nière  instance,  sur  le  point  de  savoir  si  Vacher  avait  été  régulièrement 
assigné  a  son  dernier  domicile  dans  cette  ville.  Celte  question  était  son- 
mise  a  la  conr  de  Dijon ,  qui  seule  pouvait  la  décider;  et,  dans  cet  état, 
la  conr  de  Paris  devait  surseoir  a  prononcer  sur  une  contestation  qui  pré- 
aontait  h  décider  entre  les  mêmes  parties,  cette  même  question.  —  Arrêt 
(apr.  délib.  en  ch.  du  cous.). 

La  cooa  ;  —  Attendu  que  lorsque ,  par  exception  au  principe  général 
établi  en  matière  d'ajournement  par  les  art.  3,  tiU  1  et  i,  tit.  11  de 
l'ord.  de  1667,  la  loi  du  15  germ.  an  6,  art.  10,  tit.  3,  a  exigé  du  créan- 
cier, qui  poursuit  l'arrestation  de  son  débiteur,  l'élection  d'un  domicile 
dans  le  lieu  oà  l'arrestation  doit  s'effectuer,  cette  disposition  a  eu  évi- 
demment pour  objet  de  mettre  le  débiteur  a  portée  de  faire  statuer,  in- 
continent et  sans  délai,  coniradictoiremenl  avec  son  créancier,  sur  les 
réclamations  relatives  à  la  régularité  et  à  l'irrégularité  de  l'arrestation  ; 
nais  que  cette  disposition  deviendrait  illusoire ,  si  le  débiteur  ne  pou- 
vait pas  citer  le  créancier  à  ce  même  domicile  élu ,  et  s'il  était  tenu  d'ob- 
server d'autres  délais  que  ceux  que  comporte  ce  domicile;  qu'ainsi,  dans 
Tespice  ,  farrêt  attaqué  n'est  point  contrevenu  k  la  loi,  en  validant  l'as- 
(igiialion  donnée ,  à  la  requête  du  défendeur,  aux  sieurs  Berthot  et  Cail- 
ler, demandeurs ,  au  domicile  élu  par  ces  derniers  dans  les  actes  prépa- 
ratoires de  l'arrestation,  et  à  bref  délai;  —  Aitendu  que  l'art.  13,  jit.  3, 
de  la  loi  du  15  germ,  an  6  attribuant  formellement  aux  tribunaux  du 
lieu  de  l'arrestation  la  connaissance  des  conleslaiions  relatives  a  l'ob- 
eervatiott  des  formalités  préalables  qu'elle  prescrit,  et  s'agissant  spécia- 
lement ,  dans  l'espèce,  de  statuer  sur  la  validité  ou  invalidité  des  notifi- 
cations ,  commandements  et  antres  actes  de  ce  genre , 'faits  a  la  requête 
des  demandeurs,  pour  effectuer  h  Paris  l'arrestaliun  du  défendeur,  la  cour 
de  Paris  était  évidemment  compétente  pour  connaître  de  cette  contesta- 
tion, totalement  distincte  et  indépendante  de  celle  soumise  a  la  cour 
(Rappel  de  Dijon ,  et  qui  avait  pour  objet  la  validité  des  poursuites  faites 


#•19.  Da  moment  qne  l'art.  79S  porte  qae  la  demande  en 
nullité  sera  Jugée  tonsmoiremont ,  il  s'ensuit  qu'elle  peut  être  por- 
tée devant  la  diambre  des  appels  de  police  correctionnelle ,  ainsi 
qaeceht  •  été  Jugé  (Req.,  l«aoùt  1826)  (I). — V.Mat.  sommaire. 

1018.  En  cas  de  rejet  de  la  demande  en  nnllité  de  l'empri- 
sonnement, l'appel  du  Jugement  peut  être  interjeté  par  le  débi- 
teur, même  dans  la  huitaine  de  la  prononciation  de  ce  Jugement, 

pour  l'obtention  du  jugement  même  de  condamnation  en  vertu  dnqoel  la 
contrainte  par  corps  était  exercée  ;  qu'ainsi ,  l'arrêt  attaqué  ne  présente, 
à  cet  égard,  ni  violation  d«s  principes  sur  la  litispendance ,  ni  excès  de 
pouvoir  ;  —  Bejetle ,  etc. 

Du  80  mars  18iO.-C.  C.sect  civ.-MM.  Liborel,  pr.  d'Ag«.-Boyer,  r. 

(1)  £ip«ee  ;  —  Cavetier  C.  synd.  Cbatelard.)—  Cavetier,  emprisonné 
pour  dettes  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce ,  rendu  au 
profit  des  syndics  de  la  faillite  Cbatelard  ,  a  demandé  la  nullité  de  son 
amsiation ,  et  s'est  fondé,  entre  antres  moyens  :  I*  sur  ce  que  le  procès- 
verbal  ne  contenait  point  la  mention  d'une  réquisition  adressée  an  juge  de 
paix  par  l'hiiissier,  afin  de  se  transporter  dans  la  maison  de  Cavetier,  ni 
d'une  ordonnance  rendue  a  ce  sujet  par  ce  magistrat  ;  3*  sur  ce  que  le 
juge  de  paix  et  le  brigadier  de  gendarmerie  qui  ont  assisté  i  son  arresta- 
tion étaient  au  nombre  de  ses  créanciers;  3<''sur  ce  que  le  jugeoMut  mis 
à  exécution  ne  portail  pas  l'empreinte  du  sceau  du  tribunal.—  Le  tribu- 
nal civil  de  Villefrancbe  accueille  le  premier  de  ces  moyens  et  ordonna 
la  mise  en  liberté. —  Appel  de  la  part  des  syndics. 

L'intimé  insistait  snr  le  moyen  tiré  du  défaut  d'ordonnance  du  juge 
de  paix;  il  soutenait  que,  suivant  l'art.  781  c  pr.,  deux  actes  prélimi- 
naires sont  exigéetoutes  les  fois  que  le  débiteur  est  arrêté  dans  une  maison 
quelconque  :  1'  une  ordonnance  qui  autorise  l'huissier  a  s'y  intro- 
duire ;  2*  le  transport  du  juge  de  pait  sur  les  lieux  ;  ei ,  en  effet ,  ajou- 
tait-il ,  dès  que  le  juge  de  paix  n'est  pas  obligé  de  déférer  k  la  demande 
qoi  lui  est  faite  ,  dès  que  Parrestation  a  domicile  est  une  exception  au 
droit  commun  ,  il  fant  que  la  défense  de  la  loi  soit  levée  par  une  permis- 
sion; et  cette  permission  ne  peut  être  ordonnée  que  par  une  ordonnance; 
il  citait  l'art.  ftS  du  tarif  qui  alloue  h  l'huissier  une  vacation  pour  obtenir 
l'ordonnance  dn  jnge  de  paix,  k  l'effet ,  par  ce  dernier,  de  se  transporter 
dans  le  Heu  où  se  trouve  le  débiteur,  et  l'opinion  de  M.M.  Pigeau  ,  t.  2, 
p.  Ï86;  Carré,  sur  l'art.  781  c.  pr.  ;  Pardessus ,  Droit  commun ,  t.  8, 

fi.  2S7 .  Sur  le  aoyen  tiré  dn  défaut  de  Tempreinte  de  sceau  du  tribunal , 
'intimé  soutenait  que  le  décret  da  18  flor.  an  12  l'ordonnait  comme  uiie 
formalité  indispensable. 

7  mai  1825  arrêt  infirmatif  de  la  conr  de  Lyon  ,  en  ces  termes  :  — 
«  En  ce  qni  touche  la  qualité  de  créancier  reprochée  au  juge  de  paix  : — 
Attendu  qu'elle  n'est  pas  justifiée  ;  qn'il  en  est  de  même  a  l'égard  do 
Guillaume  Sallet,  brigadier  de  gendarmerie;  et  que,  relativement  à  ce 
dernier,  cette  qualité  de  créancier  ne  pourrait  eorainer  ia  nullité  du 
procès-verbal,  puisque,  d'une  part,  il  restait  encore  plus  de  deux  témoins 
assistant  l'huissier,  sans  le  comprendre,  et  que,  d'autre  part,  la  présence 
du  créancier,  tout  inconvenante  qu'elle  peut  être  ,  n'est  prohibée  par  au- 
cune loi  ;— En  ce  qui  tonche  la  nullité  que  l'on  voudrait  faire  résulter  dn 
prétendu  défaut  d'apposition  du  sceau  du  tribunal  sur  l'expédition  du  ju- 
gement, en  vertu  de  laquelle  il  a  été  procédé  à  l'arrestation  de  Caveiier: 
—  Attendu  que  ce  fait  n'est  pas  justifié;— Attendu ,  en  outre  ,  que  l'ait. 
545  0.  pr.  dispose  qu'un  jugement  ne  pourra  être  mis  k  exécution ,  s'il 
ne  perte  le  même  intitulé  que  les  lois,  et  s'il  ne  se  termine  par  un  man- 
dement aux  officiers  de  justice,  ainsi  qn'il  est  dit  a  l'iirt.  146;  —  At- 
tendu que  Part.  146  de  la  nouvelle  édition  de  ce  code ,  laite  en  exéculiun 
d'une  ordoo.  du  30  avril  1816,  porte  que  les  expéditious  des  jugements 
seront  intitulées  et  terminées  an  nom  du  roi ,  conformément  a  l'art.  57  de 
la  charte  cottstiTutionnelle;— Attendu  que  cet  art.  57  n'exige  autre  chose, 
si  ce  n'est  que  la  justice  émane  du  roi  et  s'administre  en  son  nom  ;  — 
D'OU  il  suit  qu'en  intitulant  l'expédition  dn  jugement  comme  les  lois,  et 
la  terminant  par  un  mandement  aux  officiers  de  justice,  le  vœu  de  la  loi 
est  suffisamment  rempli  ;— Attendu  que  l'art.  146  de  la  première  éditiot 
disposait  que  les  expéditions  de  jugements  seraient  intitulées  et  terminées 
ainsi  qu'il  a  été  prescrit  par  l'acte  des  constitutions  du  28  flor.  an  12,  ei 
que  l'art.  141  de  ces  constitutions ,  qui  détermine  la  forme  des  expédi- 
tions exécutoires,  n'exige  pas  que  ces  expéditions  soient  scellées  du  sceau 
da  tribunal,  ainsi  que  cela  était  prescrit  par  l'arrêté  du  21  pluviôse  pré- 
cédent ,  qui  a  été  évidemment  abrogé  par  l'acte  des  constitutions  du  28 
flor.  an  12;—  En  ce  qui  louche  la  nullité  tirée  du  défaut  d'ordonnance 
du  juge  de  paix:—  Allendn  que  le  n°  5  de  l'art.  781  dispose  que  le  dé- 
biteur ne  pourra  être  arrêté  dans  u<ie  maison  quelconque,  même  dans  son 
domicile,à  moins  qu'il  n'ait  été  ainsi  ordonné  par  le  juge  de  paix  du  lieu, 
lequel  juge  de  paix  devra  se  transporter  dans  la  maison  avec  l'oOicier 
ministériel; — Attendu  que  cet  article  n'exige  pas  qu'il  y  ait  de  la  part  du 
juge  de  paix  une  ordonnance  écrite ,  et  qu'aucune  mention  soit  faite  , 
dans  le  procès-verbal  d'emprisonnement,  d'une  ordonnance  quelconque; 
que  le  seul  but  de  la  loi  a  été  l'inviolabilité  du  domicile  ;  —  Que  l'art. 
787  exige  bien  que  l'ordonnance  qui  intervient  sur  le  référé  soit  consi- 
gnée sur  le  procès-verbal  de  l'huissier,  mais  une  l'on  ne  saurait  en  in-  ' 


Digitized  by 


Google 


576 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Chap.  8,  Abt.  6,  S  2. 


lequel,  ne  pouvant  être  considéré  comme  non  exécatotre  par  pro- 
vision ,  dès  que  le  débiteur  est  maintenu  en  état  d'écrou ,  sort  de 
l'applicaUon  de  l'art.  440  c.  pr.  (Bordeaux,  1"  déc.  1831)  (1). 
—  S'il  a  été  procédé  à  l'arrestation  du  débiteur,  au  nom  du 
créancier,  par  an  fondé  de  pouvoir  qui  se  trouve  dans  la  com- 
mune où  l'emprisonnement  a  été  exécuté,  tandis  que  le  mandant 
n'a  dans  cette  commune  ni  domicile  réel  ni  domicile  d'élection  , 
l'appel  Interjeté  par  le  débiteur  du  Jugement  qui  a  rejeté  sa  de- 
mande en  élargissement,  est  valablement  signiQé  au  domicile 
du  fondé  de  pouvoirs  :  en  un  tel  cas,  le  domicile  du  mandataire 
doit  être  assimilé  au  domicile  d'élection  que  la  loi  oblige  le 
créancier  d'indiquer  (même  arrêt). 

t019.  Dans  le  cas  où  un  t'ncapablt,  emprisonné  pour  dettes, 
voudrait  demander  la  nullilé  de  son  incarcération ,  il  est  certain 
que,  suivant  la  règle  générale,  il  aurait  besoin,  pour  former 
cette  demande  et  pour  suivre  l'instance,  de  l'autorisation  de  son 
représentant  légal ,  ou ,  à  son  défaut,  de  celle  de  la  justice  (V. 
Mariage,  Minorité,  etc.).  —  Toutefois,  et  i.  l'égard  du  mtn«ur,  il 
a  été  jugé  qu'il  agit  valablement  en  justice ,  en  son  nom  propre, 
lorsqu'il  demande  la  nullité  de  l'emprisonnement  prononcé  contre 
lui,  par  application  de  la  maxime  :  Quoi  quisque  fecerit  ob  tu- 
telam  sui  corporis,  jure  feciss»  exislimalur  (ff.,  Dajuit.  et  jur., 
L.  5); et  que  d'ailleurs,  l'autorisation  du  père,  nécessaire  au  flis 
pour  ester  en  justice ,  résulte  suflisamment  de  son  assistance  et 
de  son  adhésion  aux  conclusions  de  la  demande  du  fils  (Colmar, 
20  nov.  1840,  a«r.  Hausser,  V.  n«  1006).— V.  Minorité. 

1090.  La  demande  en  nullité  d'emprisonnement,  intro- 
duire qne  ce  qui  est  prescrit  pour  nn  cas  s'applique  à  on  autre;  —  AI- 
tendu ,  au  sarplas,  que  le  transport  du  juge  de  paix  et  sa  présence  daus 
la  maison  où  l'arresla'ion  a  eu  lien,  constatent  bien  suHtsamment  qu'il 
avait  été  requis  &  ces  lins,  et  qu'il  avait  été  par  lui  ordonné  que  l'arrcala- 
lion  de  Cavetier  aurait  lieu  dans  la  maison  où  II  se  trouvait ,  d'après  la 
maxime  de  droit  :  ubijudeai  adeti,  ibi  imperat,-— D'où  il  suit  que  toutes 
les  rormalités  prescrites  par  ia  loi  ont  été  suffisamment  observées;  —  Met 
l'appellation  et  ce  dont  pst  appel  au  néant;  émendant,  rejette  les  moyens 
de  nullité  propos»  par  Cavetier,  etc.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  ^  Attendu,  sur  le  premier  mo;en,  qu'aux  termes  de  l'art.  795 
C.  pr.,  toute  demande  en  nullité  d'un  emprisonnement  doit  être  jugée  som- 
nairemenl;  que,  suivant  l'art.  404  du  même  code,  les  demandes  provi- 
soires ou  qui  requièrent  célérité  sont  réputées  matière  sommaire;  —  Que, 
suivant  i'urt.  648  c.  com.,  les  appels  d<8  tribunaux  de  commerce  doivent 
être  ins((|iils  et  jugés  dans  les  cours  comme  appels  de  jugcraeuls  rendus 
en  matière  sommaiie;  d'où  il  suit  que  ia  cour  de  Lyon,  chambre  des  ap- 
pels do  police  correctionnelle,  était  coin)>éteDti'  pour  connaître,  sur  l'appel, 
tant  d'une  demande  en  nullité  d'emprisonnement  que  du  mérite  d'un  ju- 
gement de  commerce,  rendu  entre  commerçants  pour  raison  de  leur  com- 
merce et  de  ventes  de  marcliandises  ;  —  Attendu,  sur  le  druxième  moyen, 
que  le  g  S  de  l'art.  781  c.  pr.  a  été  sulTisanmient  rempli  par  le  transport 
du  juge  de  paix,  sur  la  demande  de  i'buissier,  dans  la  maison  où  le  de- 
inandear  a  été  arrêté,  et  par  la  présence  de  ce  magistrat  k  la  capture  et 
arrestation;  que  ces  deux  actes  du  transport  du  juge  de  paix  et  de  sa  pré- 
sence sont  constatée  par  l'arrêt  do  la  cour  de  Lyon;  qu'il  résulte  néces- 
sairement de  ces  deux  visites  que  le  juge  de  paix  a  été  requis ,  qu'il  a  dé- 
féré a  ta  réquisition  et  qu'il  a  ordonné  ;  —  Rejette. 

Du  1"  août  1826.-C.  C,  cb.  req.-M.  Houlinier,  rap: 

(I)  Bipice-  —(Martini  C.  Pcyraguey.)— Martini  devait  à  Peyraguey 
S2,000  fr.  —  En  1818,  il  alla  fonder  à  Saint-Pétersbourg  un  établisse- 
ment de  commerce.  —  En  1831, il  revint  a  Bordeaux,  où  les  béritiers 
Peyraguey,  ses  créanciers,  le  Grent  arrêter  comme  étranger,  conformé- 
nicut  il  la  loi  du  10  sept.  1807.  —  L'ordonnance  d'arrestation  fui  rendue 
.  à  la  requête,  1*  de  ia  demoiselle  Peyraguey,  femme  Carcaul,  agissant 
tant  en  son  nom  personnel ,  que  comme  fondée  de  pouvoirs-de  François 
Peyraguey,  son  frère ,  en  garnison  k  Vilry-le-Français  ;  2°  du  sieur  B*or- 
delais,  agissant  comme  fondé  de  pouvoirs  de  Pierre  Peyraguey,  demeu- 
rant a  laNouvelle-OrléaDS.— Cette  ordonnance  fut  attaquée  par  Martini, 
qui  excipa  d'un  acte  de  naturalisation  comme  Français ,  mais  sans  en 
rapporter  d'expédition.  —  <H  nov.  1831,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
se  déclare  incompétent.  —  Appel  par  Martini.  —  11  obtient  l'autorisation 
d'assigner  à  l>rc(  délai.  Le  36  du  même  mois,  l'acte  d'appel  est  signifié  à 
la  demoiselle  Peyraguey  en  sa  double  qualité,  et  an  sieur  Bordelais, 
comme  fondé  de  pouvoirs  do  Pierre  Peyraguey.— Les  intimés  conclurent 
a  c«  que  l'appel  fût  déclaré  nul  et  non  recevable  :  —  Nul  pour  inobser- 
vation des  formalités  prescrites  par  les  art.  456  et  1033  c.  pr.,  en  ce  que 
rappel  n'a  été  eigoiOé  n^  à  la  personne  ni  au  domicile  de  Pierre  et  do 
François  Peyraguey,  et  en  ce  que  le  délai  de  l'ajournement  n'a  point  été 
augmenté  k  raison  de  réioignement  de  ce  domiiilc  ;  —  Non  recevable,  en 
ce  que  l'appel  a  été  interjeté  dans  la  bailaioe  du  jugement ,  bien  quoce 


dulte  depuis  le  1"  janv.  1807,  époque  de  la  publication  dn  tads 
de  procédure,  doit  l'être  dans  les  formes  voulues  par  ce  code, 
quoique  Pemprisonnement  ait  été  effectué  avant  sa  publicatioà 
(Bruxelles,  Î7  juin  1807,afr.Lippmann,V.De«ré  de  jur.,n«J64). 
— Tel  est  en  effet  le  privilège  de  toutes  les  lois  d'exécution,  de  pou- 
voir ainsi  s'appliquer  au  passé  sans  encourir  le  reproche  de-rétro- 
activité. —  C'est  une  remarque  que  nous  avons  eu  l'occasion  de 
faire  plusieurs  fois  dans  le  cours  de  ce  travail.  —  V.  les  n**  K, 
28S,  298,  329,  498.—  V.  aussi  Lois  rétroactives. 

flOVl.  Quant  aux  effets  de  la  nullité  de  l'emprlsonoemenl , 
voici  comment  Ils  sont  réglés  par  l'art.  797  c.  pr.  :  —  «Le  dé- 
biteur dont  l'emprisonnement  est  déclaré  nul  ne  peut  être  arrête 
pour  la  même  dette  qu'un  jour  au  moins  après  sa  sortie.  «  —  Il 
était  Indispensable  d'eiabllr  un  intervalle  quelconque  entre  la 
mise  en  liberté  et  la  possibilité  d'une  réiocarcération  du  débiteur 
pour  la  même  dette.  Notre  article  fixe  cet  intervalle  à  nn  jour. 
S'il  n'en  avait  pas  été  ainsi ,  le  créancier  aurait  aisément  para- 
lysé les  effets  du  Jugement  de  mise  en  liberté ,  en  faisant  arrêter 
son  débiteur  au  moment  même  de  sa  sortie.  —  Quoique  la  loi  ii 
germinal  ne  contînt  pas  de  disposition  semblable  k  celle  de  l'art. 
707  c.  pr.,  néanmoins  il  avait  été  jugé,  avec  raison,  quece  n'était 
pas  élargirun  débiteur  illégalement  incarcéré,  que  de  lui  ouvrir  les 
portes  de  la  prisou  et  de  le  faire  arrêter  de  nouveau ,  à  sa  sortie, 
par  un  huissier  aposlé  tout  exprès,  et  que  la  seconde  Incarcéra- 
tion n'était  valable  qu'autant  qu'elle  était  faite  après  un  Intervalle 
de  temps  suffisant  pour  faire  présumer  que  la  seconde  contralrite 
n'était  pas  le  produit  de  la  première  (Bruxelles,  1 2  fruct.  an  I3)(i}. 

jugement  n'emportât  pas  exéeuiion  provisoire,  ce  qui  constitoe  nae coi- 
Iravenlioo  k  l'art.  449  c.  pr.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu ,  quant  k  la  nullité  de  l'appel  prise  de  ce  qn'il 
n'aurait  été  signifié  ni  a  la  personne  ni  au  domicile  dn  sieur  Peyngwy, 
ce  qui  serait  une  contravention  k  l'art.  456  c.  pr.,  que  les  art.  780,783 
et  789  exigent  que  te  créancier  fasse  élection  de  domicile  ,  soit  im  U 
commune  oii  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  soit  dais  la  com- 
mune où  le  dobileur  sera  détenu  ;  que  cette  élection  de  domicile  a  pont 
objet  de  donner  au  débiteur  la  faculté  d'y  faire  tontes  les  slgaificaUonf 
utiles  k  sa  défense  dans  la  procédure  suivie  k  raison  de  son  emprisonsi-- 
ment;  ---  Que  la  même  raison  subsiste  en  cause  d'appel ,  comme  en  pre- 
mière instance;  que,  par  conséquent ,  on  ne  peut  appliquera  l'aprcl 
d'on  jugement  qui  prononce  sur  la  nullité  d'un  emprisonnement,  la  rrgie 
générale  établie  par  l'art.  456  c.  pr.  ;  —  Qne  ,  si  les  sienrs  Peyrsfu'; 
n'ont  pas  formelli-ment  fait  élection  de  domieilek  Bordeaux,  cette  vitlatiM 
de  la  loi  ne  peut  leur  profiler;  qu'ils  n'ont  désigné  d'autre  domicile  que  ctiti 
de  leurs  fondés  de  pouvoirs;  que,  dès  lors,  l'élection  de  doaiciie  te 
trouve  faite  chez  ces  derniers  et  que  Martini  y  a  valablement  signité  m 
appel  ;  —  Attendu  ,  sur  ia  nollité  prise  de  l'inobservation  des  délaif  > 
raison  des  distances,  que  l'art.  72  c.  pr.  autorise  le  président  k  per- 
mettre d'assigner  k  bref  délai  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité  ;  qw  ce! 
article  est  général  et  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  délais  ordiiaim 
et  l'augmentation  des  délais  k  raison  des  distances  ;  —  Qu'en  aiallèrt 
d'emprisonnement ,  l'an.  795  dispose  que  la  demande  pourra  être  fomr« 
a  bref  délai ,  en  vertu  de  la  permission  du  juge  ;  que  la  loi  a  voulu  qt'ose 
demande  aussi  privilégiée  liit  jugée  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
parce  qu'il  est  d'une  justice  évidente  que  le  détenu  obtienne  poor  a  dé- 
fense la  célérité  que  le  créancier  peut  mettre  dans  ses  poursuites  ;  —  At- 
tendu que  ,  dans  l'espèce ,  l'ordonnance  du  premier  président  permeitrail 
d'assigner  kjour  fixe,  et  qu'il  n'y  avait  lieu  d'appliquer  la  dispositioa  dt 
l'art.  1033  c.  pr.  ;  —  Sans  s'arrêter,  etc. 

Du  1"  déc.  1831.-C.  de  Bordeaux,  l**  ch.-H.  Ronllet,  l"  pr. 

(9)  £<pée<;— (Gillot  C.  Daniel.)  —  Gillot  fût  condamné  par  co^ 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  k  payer  100  florins  k  Dioiel 
dit  Bellicourt.  Celui-ci  fit  arrt>ter  son  débiteur  k  Anderlecbl,  saas  «voir 
lait  viser  son  litre  par  le  juge  de  paix  de  ce  canton  ;  et  le  débiteur  aien 
arrêté  fut  incarcéré  k  Bruxelles.  Il  allait  se  pourvoir  en  nullilé  de  l'emp»!- 
Bonnement ,  quand  Daniel  lui  notifia  son  consentement  k  ce  qu'il  fat 
élargi.  A  peine  Gillot  sortait  de  prison  ,  qu'un  nouvel  buissier  s'eaipara 
de  sa  personne,  et  le  constitua  de  nouveau  prisonnier  k  la  requête  de  Da- 
niel. Gillot  demanda  la  nullilé  de  ce  second  emprisonnement  et  desdoB- 
magoB-intérêts. — Jugement  qui  rejeta  sa  demande  ,  attendu,  l'qse 
l'effet  de  ht  première  contrainte  avait  été  consommé  par  l'élargissement, 
2°  que  la  sccoiule  contrainte  était  exempte  de  tous  vices  de  forme.  — 
Appel  par  Gillot.  —  Arrêt. 

La  cour;  —Attendu  qu'il  résulte,  tant  dn  procês-vertial  de  radialita 
d'écrou  que  des  autres  faits ,  circonstances  et  pièces  de  la  eaise: 
1*  que  la  mise  en  liberté  de  Gillot  n'avait  été  que  provisoire  et  smslét; 
qu'il  était  réellement  resté  sous  une  surveillance  dont  l'cSet  avait  été  é« 
le  livrer  en  sortant  de  la  prison  ,  k  l'huissier  et  aux  recors  ayoslés  dm 
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^-  Si  le  débltoiir  était  enprisonné  bon  du  iiea  de  son  domtelle, 
'  taodralMI  i^ouler  an  délai  d'un  jour  franc  que  lai  accorde  l'art. 
707  celui  d'un  jour  par  3  myrlamëlres  entre  le  Heu  de  la  déten- 
tion et  celui  de  son  domicile,  par  application  de  l'art.  lOSSc.pr.T 
Ool,  d'après  MV.  Pigeau,  t.  S,  p.  330,  4°  édit.,  et  Carré,  Lois 
delaproe.,1.  3,  p.  100,  parce  qu'autrement,  disent  ces  auteurs, 
le  délai  lui  deviendrait  inutile,  et  qu'il  serait  traité  plus  rigoureu- 
sement que  celui  qui  serait  emprisonné  dans  le  lieu  de  son  propre 
domicile. — Il  nous  semble  que  cette  opinion  peut  être  contestée  : 
la  loi  ne  distingue  pas;  bien  plus,  elle  se  sert  de  ces  expressions 
•IgDiBeallves  après  ia  tortù  ;  c'est  donc  du  moment  de  la  mise 
m  liberté  que  commence  ce  délai.  D'un  autre  calé,  l'art.  lOSSc. 
pr.  ne  pourrait  recevoir  son  application  ici  ;  car  cet  article  ne 
s'occupe  que  de  sommations ,  citations  et  autres  actes  de  procé- 
dure.—En  vertu  de  quelle  loi  prononcerait-on  la  nullité  d'un  em- 
prisonnement (ait  un  Jour  après  l'élargissement  d'un  débiteur  em- 
prisonné dans  un  autre  lieu  qne  celui  de  son  domicile?  On  invoque 
l'art.  78S;  mais  II  présente  un  argument  contre  le  système  même 
à  Pappoi  duquel  on  le  cite.  Il  est  explicite,  il  accorde  au  débiteur 
qui  a  un  sauf-conduit,  le  délai  nécessaire  pour  retourner  à  son 
domicile;  l'art.  707,  au  contraire,  garde  le  silence;  ne  doit- on  pu 
en  conclure  que  te  législateur  n'a  pas  en  i'inienliou  de  permettre 
l'augmenUlion  de  délai  à  raison  de  l'éloignement  du  domicile?— 
Tel  eil  aussi  l'avis  de  M.  Coln-Delisle,  p.  04,  et  c'est  ce  qui  a  été 
Jugé  (Nancy,  20  mal  1840,  alT.  Maget ,  n*  027).  —  Quant  aux 
effets  de  la  nullité  de  l'emprisouoemeul  sur  les  recommaudalions, 
V.  pins  baut,  n**  088  et  suiv. 

$  S.  —  CoMi^iiatioi*  fnvitmre  det  eautu  de  Pêmpritonnemtnt. 

f  •••.  L'art.  708  c.  pr.  porte  :  «  Le  débiteur  sera  mis  en 
liberté  en  consignant  entre  les  mains  du  geôlier  de  la  prison  les 
causes  de  son  emprisonnement  et  les  frais  de  la  capturd.  •  — 
Il  faut  prendre  garde  de  confondre  cette  consignation  faite  par 
le  débiteur  pour  avoir  sa  liberté  pendant  l'Instance  en  nullité  de 
•on  arrestation ,  avec  celle  que  l'art.  800,  {  S,  met  au  nombre 
des  causes  ou  des  moyens  par  lesquels  le  débiteur  obtient  son 
élargissement  définitif,  ainsi  qu'on  l'expliquera  plus  loin.  La 
GOttsignaiion  dont  parle  l'art.  788  est  eo»diiionntUe ,  en  ce  sens 
qne  le  créancier  ne  pourrait  s'en  emparer  avant  l'issue  du  pro- 
cès, soit  que  le  débiteur  ait  (ïit  défense  au  geôlier  de  lui  livrer 
bs  fonds,  soit  qu'il  ait  gardé  le  silence  à  cet  égard.  Mais  en 
Mt-il  autrement  après  l'instance  terminée?  L'ariicie  ne  s'ex- 
plique pu  sur  ce  point,  comme  le  faisait  le  projet  du  code  de 
proeédure,  qui  avait  un  article  (eeiut  qui  correspondait  é  l'art. 
708  d'aujourd'hui)  ainsi  confu  :  «  SI  l'emprisonnement  est  dé- 
claré nut,  les  deniers  payés  ou  consignés  seront  restitués  an 
débiteur,  nonobstant  tous  empêchements  même  de  la  part  d'un 
Uers;  et  encore  que  la  contrainte  par  corps  subsiste,  le  créan- 
eler  sera  eoolratot  par  corps  i  la  restitution.  »  —  Cette  rédac- 
tion fut  reielée  par  nn  motif  qu'on  fera  connaître  dans  un  instant. 
!•••.  Pour  résoudre  ta  question  de  savoir  si,  après  l'Issue 
du  proeès ,  le  créancier  peut  s'emparer  de  la  consignation ,  il 
faut,  malgré  le  silence  du  code  à  cet  égard,  distinguer  si  la  de- 
mande en  nullité  de  l'emprisonnement  a  été  rejetée  ou  si  elle  a 
été  admise.  Au  premier  eu,  la  consignation  doit  appartenir  au 
créancier,  parce  qu'alors  il  y  a  présomption  judiciaire  tout  à  la 
lois  et  que  la  créance  est  légitime,  et  que  l'incarcération  est  ré- 
gulière. Mais  lorsque  le  débiteur  a  fait  prononcer  la  nullité  de 
l'emprisonnement ,  c'est  la  présomption  contraire  qui  existe  ;  le 

le  rae  poor  le  rcssalùr;  —  S*  Qu'ui  procédé  aussi  intiditax  tendrait  à 
détruire  l'clhl  dtt  formet  prewrites  par  la  loi  du  15  gern.  an  8,  paisque 
knr  Tieiatioa  BMUrait  toujoun  te  contrai|nable  k  la  merci  dn  eréaaciar, 
qai  parviendrait  k  ton  but  en  cofflmrnçaot  son  exécnlioa  par  une  voie 
réprouvée;  —  3*  Que  Giiiot  n'ayaai, él*  incarcéré  k  Bmxeiles  que  par  la 
SBiia  des  voies  de  fait  exercée*  contre  lui  dans  le  canton  d'Aoderlecbt , 
■a  BiMae  en  liberté  devait  élre  pleine  et  entière ,  avec  un  intervalle  talfi- 
•aat  poor  (aire  présamer  <)m  la  seconde  conirainia  n'était  pas  le  prodnit 
de  la  première;  —  4°  Enfin ,  que  ce  Krait  rétorquer  la  loi  contre  elle- 
■éme,  que  de  pcrnettre  que  la  violalioa  des  formes  qu'elle  prescrit 
puisM  servir  de  moyen  de  l'exécuter;  —  Met  l'appeilaiioo  et  ce  dont  est 
appel  an  néant;  —  Émeadaot,  déclare  la  contrainte  dn  S9  prairial 
Mille  ;caodamoe  Daniel  fc  SCO  fr.  de  dODunagas-iotéréls ,  etc. 
Dnit  Iraci.  an  13.-C.  de  Braxtliss. 
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créancier  ne  peut  donc  trolr  aneun  droit  sur  la  eonsignatiun. 
Toulefois ,  la  proposition  n'est  pu  sans  difficulté.  Ne  faudrait-K 
pu  distinguer  pour  quelle  cause  l'annulation  de  l'emprisonne^ 
ment  a  été  prononcée,  distinguer  le  eu  oà  elle  a  eu  lieu  par  dea 
moyeiu  du  fond ,  de  celui  où  elle  a  été  prononcée  pour  vices  dé 
forme?  SI .  dans  le  premier  eu ,  la  consignation  doit  être  resti- 
tuée au  débiteur;  en  doit-Il  être  de  même  dans  le  second ,  en  cê 
qu'une  irrégularité  plu»  ou  moins  Importante  dans  les  formes  de 
l'incarcération,  irrégulàrllé  indépendante  du  créancier,  ne  prouve- 
rait rien  contre  la  légitimité  de  la  dettean  fond?  Quelqnu  auteura 
font  cette  di^tinction  (NU.  Carré,  quest.  17S3 ;  Berriat,  p.  6S3, 
n*  33).  Ils  s'appuient,  pour  accorder  la  consignation  au  créan» 
eier  dans  le  eu  ob  la  nullité  de  l'emprisonnement  n'a  été  pro> 
noncée  que  pour  vice  de  formes ,  sur  le  rejet  de  la  proposition 
qui  se  trouvait  dans  le  projet  du  cjode  et  surtout  sur  le  motU  qui 
l'a  fait  supprimer.  En  elTet,  celte  proposition  a  été  rejetée  sur 
l'observation  du  Trti>unat,  qu'il  serait  injuste  et  même  Immoral 
que  le  créancier  fût  obligé  de  restituer  ce  qu'il  aurait  définitive- 
ment reçu  sur  le  seul  fondement  qu'il  y  aurait  en ,  dans  l'empri- 
sonnement, quelque  nullité,  qui ,  le  plus  souvent  ne  serait  pu 
de  son  fait;  et  que  e'étalt  bien  asseï  que  le  créancier  pût  être, 
suivant  la  nature  des  eu ,  condamné  à  des  dommages-intérêts, 
ainsi  que  le  porte  l'art.  780,  qui  a  remplacé  la  proposition  re« 
jetée.  —  L'art.  708  ne  peut  pu ,  selon  nous ,  se  prêter  à  un* 
pareille  Interprétation.  Il  garde  le  silence,  sans  doute,  mais  il 
faut  lui  restituer  sa  portée  et  ne  pu  méconnaître  l'esprit  et  le 
but  dans  lesquels  lia  été  édicté.  Pourquoi  a-til  été  porté?  Pour 
faciliter  au  débiteur,  à  l'aide  de  sa  mise  en  liberté  provisoire , 
les  moyens  de  s'occuper  lui-même  de  la  demande  en  nullité  de 
l'emprisonnement  et  de  pouvoir  en  suivre  et  surveiller  l'instance. 
S'il  réussit  à  faire  annuler  son  arrestation  même  pour  un  vice  de  . 
forme,  le  créancier  est  sans  droit  sur  la  consignation  ;  il  n'a  plus 
de  titre  pour  s'en  emparer,  puisque  le  débiteur  lui  échappe  et 
ne  peut  plus  être  arrêté  qu'un  jour  après  (c.  pr.  787).  Si  celte 
proposition  est  vraie ,  dans  te  cas  ob  les  fonds  consignés  seraient 
la  propriété  du  débiteur  lui-même  ;  il  en  doit  être  ainsi ,  à  pluf 
forte  raison,  lorsqu'ils  lui  ont  été  fournis  et  prêtés  par  un  (teri, 
lequel  n'a  pu  craint  d'en  faire  l'avance  dans  la  certitude  préci- 
sément où  il  était  que  l'emprisonnement  pouvait  être  annulé  soit 
par  des  moyens  du  fond ,  soit  pour  vices  de  (ormes.  Le  décidar 
autrement  serait  éloigner  les  secours  des  tiers,  serait  empêcher 
la  mise  en  liberté  provisoire  du  débiteur,  sans  proflt  réel  pour 
le  créancier. 

•  OSA.  Innille  de  faire  remarquer  que  la  consignation  dont 
il  s'agit  n'est  nécessaire  que  pour  l'élargissement  provisoire, 
avant  le  jugement  sur  la  demande  en  nullité.  La  demande  un* 
fois  admise ,  le  débiteur  doit  être  mis  en  liberté ,  quoiqu'il  n'ait 
fait  aucune  consignation  (MU.  Pigeau,  t.  S,  p.  531;  Carré, 
sur  l'art.  708  ;  Berriat,  p.  635,  note  33). 

flOSft.  Mais  pourrait-Il,  uns  faire  la  consignation  dont  11 
s'agit,  obtenir  provisoirement  sa  mise  en  liberté  aUn  de  pouvoir 
suivre  sa  demande  en  nullité  d'emprisonnement?  Il  a  été  jugé, 
dans  le  sens  de  l'affirinative ,  que  le  débiteur  qui  s'est  pourvu  en 
nullité  de  son  emprisonnement  peut  obtenir  du  tribunal  l'auto* 
risalion  de  se  présenter,  sous  la  garde  d'un  hululer,  soit  as 
grelTe,  pour  y  prendre  communication  des  plècu  y  déposées, 
soit  à  l'audience ,  pour  y  détendre  sa  cause  (Bruxelles ,  SS  août 
1807)  (1).  Carré,  t.  3,  p.  109,  pense  que  cette  décision  doit  être 
étendue  4  tous  les  eu  où  le  débiteur,  ayant  un  procès,  voudrait 

(1)  Etpèeti  — (Vandermoot  C.  Derey.)— Deroy.  incarcéré  poor  dettes, 
avait  formé,  devant  le  tribunal  de  Bruxelles ,  nne  demaade  en  nullité  de 
son  emprisonnemenU  II  prétendait  prouver  qu'il  n'était  pas  débiteur;  et , 
pour  cela ,  il  demanda  au  tribaaal  l'autorisation  de  prendra  commnaica- 
tioa  au  greffe  de  plusienn  piécei  snr  iesquellet  il  devait  établir  ertie 
preuve.  En  conséquence ,  il  présenta  ave  requête  an  anlorisation  de 
comparaître  loi  mène  ki'andieaee,  parce  qu'il  était  dilBcile  k  tout  autre 
que  lui  d'expliquer  les  faits.  —  Jugemeat  qui  lui  permit  de  prendre  eom- 
munication  des  pièces  déposées  an  greffe ,  et  d'assister  pcnoanelleaMit 
k  i'andience  de  la  cause ,  sous  garde  d'hnissier* ,  qui  le  léialégre- 
raient  ensuite  dus  la  prisoa ,  leniefois  k  la  charge  par  la!  de  donaer 
caution. —Appel  par  Vandermoot,  créancier,  qui  s'était  fortemeat  oppeeé 
k  ce  qu'une  telle  autorisation  fût  donnée  k  son  débiteur.  Il  se  fondait  sur. 
l'art.  8,  Ut.  3,  loi  IS  germ.  an  8,  qui  règle  les  cas  où  us  aauf<eDdnll 
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user  de  la  faeulU  que  la  loi  lal  donne  de  plaider  luI-mime  sa 
eaose  ^rt.  êS,  c.  pr.).  Toatefola,  V.  n"  1041  et  sulv. 

1096.  En  tout  cas,  il  est  certain  qu'une  pareille  cooBtgna- 
tlOD,  <pA  sert  précisément  de  moyen  pour  demander  la  nullité 
de  l'emprtionnement,  ne  pourrait  Jamais  être  considérée  comme 
un  acquiescement  (Y.  cass.,  4  mal  1818,  aff.  Buloflet,  v*  AO' 
qoiescenwttt,  n*  482). 

(4.  —  Coméqutnen  i»  to  wMiU  da  VmfrwnmmuKl, 
dommag*t-iiHér4ti. 

f  SAy.  L'article  790  code  de  proe.  porte  :  ■  Si  l'emprtson- 
Bemeni  est  déclaré  nul ,  le  créancier  pourra  être  condamné  en 
des  dommages-Intérêts  envers  le  débiteur.  » — La  loi  du  IS 
germ.  an  0  (lit.  3,  art.  6),  au  Heu  de  cette  expression  faculta- 
tive, pourra,  de  notre  article ,  s'exprimait  sur  le  même  point  en 
termes  impératifs.  —  Aviourd'hui  la  question  de  savoir  si  le 
eréancler  doit  oo  non  être  condamné  i  des  dommages-intérêts 
est  donc  laissée  à  la  sagesse  des  Juges,  qui  se  décideront  suivant 
les  circonstances ,  suivant  la  condition  des  personnes  et  la  gra- 
>1té  des  erreurs  commises,  sans  craindre  la  cassation  de  leurs 
eentencessur  ce  point  (Conf.  Carré,  que8t.'3726).  —  C'est  ainsi 
qn'IlaétéjQgéque  lorsqu'une  contrainte  par  corps  est  déclarée 
kulle ,  Il  est  laissé  k  l'arbitrage  du  Juge  de  flxer  l'étendue  des 
ttommsges-intéréts  ■  eu  égard  aux  circonstances  déduites  de  la 
Hgitimtié  non  contestée  de  la  dette  »  (Bruxelles,  4*  ch.  1"  déc. 
4890,  air.  Detaller  C.  Impens;  Conf.  cour  de  La  Haye,  4  mal 
«810,  air.X...). 

1098.  Lorsque  la  nullité  de  l'emprisonnement  m  IJa»(9«'d 
la  *>rme,  M.  Pardessus,  n°  1S23 ,  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
prononcer  la  condamnation  aux  dommages-intérêts. — Mais,  comme 
le  fait  observer  Carré,  cette  opinion  semble  trop  absolue,  quoi- 
qu'elle paraisse  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  glorence , 
du  19  ao6t  1809  (1).  C'est  aux  Juges,  on  le  répète,  qu'il  appar- 
tient de  se  déterminer  suivant  les  circonstances,  c'est-à-dire 
suivant  le  caractère  plus  ou  moins  réprébensible  de  la  violation 
des  formes  prescrites.  — La  Jurisprudence  a  confirmé  ces  prin- 
cipes :  d'une  part,  après  la  nullité  de  l'empriennnement  pronon- 
cée ,  ont  été  condamnés  h  des  dommages-intérêts  plus  ou  moins 
considérables  :  1*  un  créancier  qui  avait  suppléé  au  Jugement 
qu'il  n'avait  pas  par  une  ordonnance  sur  requête  (Montpellier, 
19  Juin  1807,  air.  Ribes,  V.  n*  51)^— 9*  Un  créancier,  qui  n'a- 
Irait  pas  observé  le  délai  de  vingt-quatre  beures  entre  la  sIgnIO- 


t»at  étn  ddivirétt  qol  B«  comprend  pas  le  cas  particnlier  de  Oeroy.— 
Arrêt. 

La  coob;  —  Adoptant  U»  aotib  des  premiers  Juges  ;  —  Confirme. 

Du  35  aoftt  1807.-C.  de  Braielles,  l"  di. 

(I)  B$pèei  !  —  (Terrent  C.  Kerfbjl.)  —  Terreai ,  emprisonné  ponr 
■eties ,  demande  la  nnllilé  de  Peapriionaerneat  pour  vice  de  forme.  Le 
Il  mars  1809 ,  arrêt  de  la  ceor  de  Floreace  qui  fait  droit  a  sa  demande 
él  ordonne  sa  mise  en  liberté.— Il  iotenle  alors.eDe  action  m  dommagec 
itatértts  contre  Keribyl,  créancier  ioeartérant.' L'art.  6  de  la  loi  du  15 
aenn.  an  6,  dil-il,  portail  que  toute  eiécnlion  faite  en  ceatraveelloo  aux 
JbrmallMs  pmerlles ,  donnerait  lieu  k  des  dommages-inUréte.  Cet  article 
ne  iai»ail  aueone  diatinction.  L'art.  199  c.  pr.  n'est  pas ,  il  est  vrai ,  aussi 
inpiialif  l  il  laiise  an  Joga  la  faenlM  d'accorder  on  de  refuser  des  dom- 
nagM-ioUrét.*.  Mais  le  principe  s'en  exisie  pas  moins;  et  il  n'y  a  point 
de  disiiactiea  entre  la  nnilité  des  emprisoaneaieals  pour  vice  de  forme 
ou  ponr  une  caase  plus  grave.  Il  safBl  que  la  partie  ait  été  lésée.  Or  quel 
plat  grand  préjudice  une  partie  peut-elle  éproaver  qae  celle  d'une  déten- 
tion arbitraire  pendant  cinq  mois!  Terreoi  invoquait  un  arrêt  du  19  juill. 
4745  (V.  Denisart,  f*  Dommages-in(érêti).  —  Kerfbyl a  répondu  que. 
Tari.  799  c  pr.  éual  laenllatif ,  les  Jnges  devaient  apprécier  les  circon- 
siaaeas  ;  que  la  peine  des  demmagM-intêréts  ne  devait  être  infligée  qu'tu 
créancier  malialentieaBd,  qai  exerce  la  contraibie  par  corpi  à  l'aide  de 
la  fraade  ;  aaais  qae  celai  qui  a'eaploia  que  des  mojens  légitimes  est 
asees  pani  des  •nllités  de  lermo  qu'il  peut  commettre  dans  an  empriaon- 
•emeal,  ea  sapporta»  loas  les  ihJs  qae  l'eiécniien  a  entraînée.— Arrêt. 

La  oosnt  -^  Oeasidéraet  qne ,  par  son  arrêt  du  11  mars  dernier,  la 
«sar  n'a  annaM  l'eeipilsoBMnieBl  de  «leur  Terreoi  que  pour  simple  vice 
à»  forme;  qnnrinégniarilé  lentle  débitsnr  s'est  plaint  n'a  pa  lai  porter 
nncaa  nréjndice,  paiaqne,  de  son  aven,  il  exisUlf^  entre  les  mains  da 
Xarfbyi,  dae  titres  suflsanU  ponr  obUaIr  dés  lors  son  arreslalioo  d'une 
■taaièrerigniièn;  —  SUtaant  sur  fat  demabde  en  rinaratioBS,  domma- 
les^intirlti,  dèâare  Terrent  non  recevable. 

Sn  19  asM  1809.^2  d«  Ftortnce;  t*  À^ 


eatiott  d'nn  arrêt  eonllrmatir  et  1*ettt)rI«ôMetAe6l  (Cohnar,  M 
août  1808,  alT.  sehwiDg,  V.  n*  7S4];  —S'  Va  créancier  qui 
avait  fait  arrêter  son  débiteur  avant  le  lever  du  soleil,  et  qnl 
avait,  en  outre,  en  interjetant  appel  du  Jugement  de  nullité,  pre- 
longé  de  plusieurs  mois  sa  détention  illégale  (Coimar,  31  aoAt 
1810,  aï.  Roos,  V.  n*  993-1*)$  —  4*  Un  créancier,  qui,  dans  la 
copie  do  Jugement  signifiée  au  débiteur,  avait  laissé  omettre  la 
disposition  qui  l'obligeait  à  donner  caution  (Nîmes,  39  mars 

1813,  air.  Tignères,  n*  73S);  —  S"  Un  créancier,  qui  avait  Uil 
signifier  le  commandement  tendant  à  contrainte  par  affiche  et 
au  parquet,  quoique  le  débiteur  (ùt  domicilié  (Bordeaux,  4  août 
1840,  aO.  Duebet,  n*  742)-,  —  6°  Un  créancier,  qui  avait  (ait 
procéder  k  la  capture  du  débiteur,  dans  le  domicile  de  ce  der- 
nier, sans  qu'elle  eût  été  précédée  de  l'ordonnance  du  Juge-de- 
paix  et  du  transport  de  ce  magistrat  sur  le  lieu  de  l*ari«statioa 
(Paris,  99  Juin  1809,  alT  Martin,  n*  897).  —  Enfin ,  Il  a  été 
Jugé  que  les  dommages-intérêts  doivent  être  restreints  et  très- 
modérés  quand  la  nullité  do  l'arrestation  n'est  prononcée  que 
pour  vices  de  formes ,  et  que  lé  débiteur  ne  conteste  pas  la 
créance  (Besançon,  13  mars  1813,  aff.  Bas ,  V.  n*  734).  A  plus 
(orte  raison ,  les  Juges  auraient-ils  le  droit  de  prononcer  des 
dommages-Intérêts ,  si  la  nnilité  de  l'emprisoimement  provenait 
des  moytnt  du  fond.  C'est  ainsi ,  par  exemple ,  qu'il  a  été  jugé 
que  la  nullité  de  la  contrainte  par  corps  prononcée  en  ce  qne  le 
débiteur  n'était  pas  conlraignable  par  corps  peut  donner  lien  à 
des  dommages-Intérêts  k  son  profil  (Lyon,  4  Juill.  1846,  aff.  Rey, 
D.  P.  47.  2.  57). 

lOCtt.  Il  aétéjugé,  avec  raison,  qu'il  ne  fieM  suÉre  d'al- 
louer à  celui  qui  a  été  emprisonné  illégalement,  que  les  frais  de 
la  procédure  pour  tous  dommages-intérêts  \  ce  n'est  pas  là ,  en 
effet,  accorder  une  Indemiiilé  (Bruxelles,  93  nov.  1838}  (9). 

«•S*.  D'un  autre  côlé,  et  toujours  par  suite  du  pouvoir 
discrétionnaire  du  Juge  sur  ce  point,  des  dommagcs-lntérêik 
ont ,  an  contraire,  été  refusés,  tout  en  prononçant  la  nullité  de 
Pemprisonnement,  dans  le  cas  t*  d'une  signification  Irréguliére 
qui  avait  été  faite  &  on  débiteur  qui ,  du  reste  ,  avait  connais- 
sance de  la  procédure  (Nancy,  23  Juillet  1813,  alT.  Begason, 
V.  n*  729)  -,  —  2*  D'un  commandement  de  payer  réitéré  par  an 
huissier  dont  la  commission  était  surannée  (Rennes ,  9B  dêe. 

1814,  aff.  Depincé ,  V.  n*  778]  ;  —  3*  De  prooès-verbanx  d'em- 
prisonnement et  d'écrou  n'énonçant  pas  le  domicile  réel  dn 
oréaneier  (Bruxelles,  25  mal  1822)  (3)  ;  —  4*  De  nullité  de  l'e^ 
donnance  portant  commission  de  l'buissier  pour  n'avoir  pas  été 

(9)  (N...  C.  N...)  —  La  cooa;  —Attendu  an  foad  que  tontes  les  lois 
en  matière  d'empriseawn'eat  accordent  des  dommages-intérêis  aceuxqei 
ont  été  illégalemeatenpriaeanés;  —  Attendu  que  le  premier  juge,  ea 
n'allouant  h  l'appelant  iilégalenent  emprisonné  que  les  frais  de  la  procé- 
dure pour  tous  dommages-intérêts,  ne  Ini  a  réellement  accordé  aocoa» 
indemnité  pour  le  prpiudice  qu'il  a  éprouvé  par  le  fait  de  n  délentioé 
même  pendant  plusieurs  mois;  —  Attendu  qu'en  prrnaet  en  considérât ioa 
let  diverses  circonstances  qui  se  rencanlreot  dans  l'espèce ,  il  écboit  d'ar* 
bitrer  les  domnages-intërèis  dus  à  l'appelant  de  ce  cbef  k  la  somme  de 
ISO  fr.  :  —  Par  ces  motifs ,  met  le  jugement  dont  appel  au  néant  en  tant 
qu'il  n'a  eoedamaé  l'intimé ,  ponr  tous  donimages-iniêrêls,  qu'aux  dé- 
pens ;  émendkiit  quant  a  ce ,  condamne  l'intimé  k  payer  en  oalre  à  l'ap- 
pelant 150  fr.  k  litre  de  dommagei-inlértts. 

Du  25  nov.  1835.-C.  de  Braielles ,  1»  ch. 

(3)  Eipéas  —  (Coben-Coenraet  C.  Vanalateln.)  —  Tanaittein  est  ia- 
carcéré  k  la  requête  de  Coben-t^nract.  Il  demande  la  nallilé  de  l'em- 

Iiri^onnement  et  des  dommages-intérêts,  par  le  molifqus  ni  U  praeêe-ver- 
lal  d'emprisonnement  ni  l'écron  n'énoncent  le  domicile  réel  du  eréaacier. 
—  Ji'gement  qai  aecaeille  cette  demande  et  condamne  le  créancier  k  des 
domnages-inlérêts.  —  Appel  par  celni-ci  qui  fait  en  mêm«  temps  ciUr  ea 
g.irantie  l'bnisâier  qui  a  protédê  k  l'arrestation.  U  soulient  que  c'est  k 
lorl  que  les  premiers  juges  l'ont  condamné  k  des  dommages-iniérêU;  qaa 
l'art.  799  e.  pr.  laisse  k  l'arbitrage  du  juge  de  les  prononcer  on  de  les  re- 
fuser; qne,  quand  l'emprisonnement  n'est  nai  que  pou  vice  de  larfflC|  il 
serait  iijusle  de  punir  le  créancier.  —  Arrêt. 

La  oodb  i  —  Attendu  que  l'art.  799  c  pr.,  en  sUtnaai  qae,  dans  te 
cas  ob  remprisoonemrnt  est  déclaré  nnl,  le  eréaacier  ponnm  être  wa- 
damaé  en  des  dommages-intérêts  envers  le  débiteur,  indique  alairrmsnt 
que  le  légltiatear  a  vonln  abandonner  k  la  pradsnee  et  fc  t'éqaité  da  Juge 
de  décider  si,  en  égard  aux  circonsuncee  de  la  caaae,  il  y  a  lieu  an  naa 
d'adjuger,  au  drbitrur  qui  a  obtenu  la  nullité  de  remptisonnamenlf^M 
dommages  -  inlérêti  k  la  cbarge  de  ion  créancier  ;— Atleodn  qne,  daas  1'*^ 
téce,  r«apri(»BB«BMat  a  été  annulé,  parce  «va.  ni  dans  lé  prôcée-verlMl 
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•ignée  Tfv  le  (reffler  (Toalouse,  13  ianv.  18t3,  aff.  Uanau,  V. 
■*  767},  og  parce  qu'elle  n'avait  pajs  été  rendue  par  le  président 
de  l'arrondissement  dans  lequel  se  trouve  le  débiteur  (Aii,  IS 
Juin  182S,  aff.  t...,  V.  n*  764);  —  S*  D'annulaUon  du  coin« 
manden^ent  et  du  procès-verbal  d'écrou,  surtout  si  l'emprisoa- 
nement  n'«  duré  qu'un  Jour  (Agen,  .10  janv.  1811)  (l)>  — 
6*  Lorsque  dans  le  cas  d'un  emprisonnement  di4  pour  vice  de 
forme  il  n'a  été  commis  dans  l'exécution  aucune  Vexation  à  l'é- 
gard du  débiteur  (Liège,  10  mars  1834)  (2). 

A  plus  forte  raison,  l'epdosseur  d'une  lettre  de  change  qui , 
faute  par  le  tireur  de  l'avoir  acquittée  à  sou  échéance,  a  été 
condamné  et  par  corps  à  la  payer  lui-même,  est-il  sans  droit 
pour  réclamer  des  dommages-intérêts  contre  celui-ci.  En  effet, 
cette  obligation  de  payer  avec  contrainte  par  corps  était  la  consé- 
quence forcée  de  l'endossemept  de  la  lettre  de  change  et  de  la 
eoUdarilé  qu'il  créait  contre  l'endpsseur  (Limoges,  13  août 
1?H)(3). 

I  OS  1 .  Bien  plus,  la  nullité  de  l'emprisonnement  peut  quel- 

d'tiDprUonoemcDt  ai  dans  celui  d'écroo  oc  se  troavail  l'indication  du  do- 
micile réel  du  créancitr,  l'appelant  en  cauH;  ce  qui  canttitne  one  simple 
violatioi  d«  foron  dans  deux  actes  du  BÙDittèra  de  l'huissier  chargé  de 
V«x4cutioD  de  la  oonininie  par  earps;  —  Alteuda  que  ri»  a'iadique  au 
procts  que  celte  violation  aoiut  participé  du  fait  pcrsoaael  de  l'appelant  ; 
^e  la  conduite  qu'il  a  tenne  dans  celte  eiéculiou,  eu  recouTrement  d'une 
créance  reconnue  par  jugement,  n'a  rien  présenti  de  veiatoire  ni  de  ré- 
préhcDsibloi  tandis  que  son  débiteur  s'rsl,  immédiatement  après  son  éiar- 

§is8ement  et  sans  aroir  même  tenté  d'acquitter  pour  la  moindre  partie  sa 
elle  légiiime,  soustrait  par  sa  fuite  ou  par  sa  latitanee  aux  poonuitea  de 
ton  créancier,  contre  lequel  il  réclame,  en  cet  état  de  choses,  des  doffl- 
nages-ioliréts;  —  Altendo  que  l'ensemble  de  ces  circonataaees  présente, 
4aas  l'espèce,  iaeonditioa  du  crtencier  comoe  pins  favorable,  aux  yeux 
de  la  justice ,  que  celte  du  débiteur,  et  que,  dés  lorai  il  n'échoit  pas  de 
condamner  le  premier  en  des  dommages-intérêts  envers  le  second,  du  chef 
de  remprisonoement  annulé; 

En  ce  qui  lottcbe  les  conelusions  prises  par  l'appelant,  rar  la  demande 
•a  garantie  qu'il  a  formée  postérieurement  a  l'appel  au  principal ,  contre 
l'huissier  d'Hoiidl,  et  à  la  non-recevabilité  desquelles  ce  dernier  a  conclu  : 
—  Aileodn  qa'k  l'égard  de  ce  cité,  les  conclusions  de  l'appelant  consli- 
iMat  UM  deasaade  principale  qui,  devant,  comme  tonla  autre,  subir  se* 
deux  degrés  de  joridiclioB,  ne  peut  élre  propotée,  de  plein  sant,  en  degré 
d'appel;  d'où  suit  que  l'appelant  n'est  pas  recevabla  dans  cette  demande, 
dont  il  doit,  par  conséquent,  supporter  tous  les  frais  ;  —  Attendu  que,  par 
arrêt  de  la  première  chambre  de  celte  cour,  en  date  du  S  mars  dernier, 
Fappelaat  a  été  condamné,  envers  Pintimé,  h  la  partie  des  dépens  qui 
iQoaeernail  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  vu  son  acquiescement  a  la 
partie  do  jugement  dont  est  appel,  qui  déclarait  nnl  l'emprisonnement  de 
l'intimé;  d'où  il  soit  qu'il  n'j  a  plus  h  statuer  aujourd'hui  que  sur  la  par- 
tie des  dépens  de  première  instance,  relative  aux  autres  chefs  dudit  ^n- 
Cemaot,  et  tur  ceux  d'appel  ;  —  Par  ces  motils,  n^,  quant  au  chai  de  la 
«eadamaalMB  de  l'appeiaat  aux  doDunages-iniéttls ,  le  jugemsat  dont  eat 
appel  au  néant,  etc. 
Du  Sft  mai  18»a.-C.  snp.  de  Bruellta,  4*  ek. 
(1)  Ktpieêt  — fPugens  C,  Ceurtèe.)  —  Courtes ,  emprisonné  h- la  re- 
jqasie  de  Pngen»,  demande  sa  mise  en  liberté,  en  se  fondant  sur  la  nul- 
lité do  commandement  et  de  l'écrou.  Ces  coDclosioni  sont  accueillies  par 
JBgement  du  tribunal  de  Condom,  qui  accorde,  par  jugement  du  8  mars 
1809,  SOO  fr.  de  dommagesH'nlérèts ,  et  ordonne  l'exécution  provisoire, 
nonobstant  appel.  Après  nouveau  commandement,  le  créancier  appelle  et 
iiit  lacareérer  de  nouveau  son  débiteur.  Celui-ci,  devant  la  cour,  oppose 
k  Fappeinne  fin  de  nonrecevoir,  tirée  de  ce  qu'il  y  a  eu  acquiescement 
an  jugement  dans  le  fait  du  nouveau  commandement.  —  Arrêt. 
^  La  oooa  ;  —  Attendu  que  le  jugement  portait  avec  lui  l'exécution  pro- 
visoire, nonobstant  l'appel  ;  que  ce  jugement  pouvant  être  annulé  dans  ce 
cas,  on  ne  peut  pas  considérer  comme  acquiescement  le  nouvel  emprison» 
k  Bernent  auquel  a  fait  procéder  ledit  Pogens,  puisque  le  jugement  ne  pon- 
f  vait  lui  interdire  celle  nouvelle  voie  et  qu'elle  en  était  indépendante;  — 
Atleadu  qu'aux  termes  de  l'art.  780  nul  emprisonnement  ne  peut  être  fait 
^'aprês  un  coaunandement  revêtu  des  formalités  prescrites  par  l'art.  68 
«.pr.;  qae  l'art.  180  prononce  la  nullité  pour  l'Inobservation  des  formes 
yrweritM  par  ledit  art.  68;  que  le  tribunal  a  donc  (ait  une  juste  appli- 
talioB  de  ces  articles  en  déclarant  le  commandement  nul;  d'oU  il  suit  qu'il 
•SI  inutile  d'examiner  les  antres  oollités;  —  Attendu,  néanmoins,  qne 
^incarcéré  était  véritablement  débiteur  ;  que ,  dans  le  fait ,  il  n'a  éprouvé 
aucun  dommage  par  Pemnrisenoement  qui  n^  duré  guère  pins  d'un  jonr; 
d'où  il  sait  que  le  tribunal  n'a  pu  lui  accorder  des  dommages-intérêts  ;  — 
Sans  s'arrêter  k  la  Un  de  non-recevoir,  disant  droit  de  l'appel  interjeté  par 
Pagena,  dit  qu'il  a  4lé  aial  iugé,  en  ce  qne  le  tribunal  a  accordé  dts  dam- 
Mgea-iaUrêia  h  la  sartia  de  Capnrait. 
7  |)t  10  jaov.  IMi.-fi.  d'Agea.-!!.  Bsrgogaié,  pr. 


qnefois  ne  pas  donner  liei  à  des  domniagea-intéréts,  alors  nême 
qu'elle  ne  dérive  pas  d'un  simjple  vice  de  (orme,  mais  d'âne  er- 
reur sur  la  personne  arrêtée.  Ainsi ,  il  a  été  Jugé  que  l'indlvida 
qui,  par  erreur  provenant  de  l'Identité  de  nom  avec  celui  du  dé-; 
biteur,  a  été  emprisonné,  peut  éti'e  déclaré  non  reeevable  à  ré- 
clamer des  dommages- in téVéts,  si,  au  moment  de  Parrestatlon ,' 
il  n'a  pas  demandé  à  être  conduit  en  référé  pour  (aire  constater 
qu'il  n'était  pas  le  débiteur,  en  avouant  même,  devant  le  ]ug« 
de  paix,  qu'il  avait  eu  des  relations  a^ec  le  créancier-,  et  que, 
par  suite,  dans  ce' cas,  l'bolssier  qui  a  fait  l'emprisonnement  en 
vertu  d'un  pouvoir  spécial  et  d'après  les  Informations  du  créan- 
cier Incarcérant  n'est  pas  non  plus  responsable  de  son .  erreui»*' 
(Paris,  19  Janv.  1808)  (4).  —  Décidé  toutefois  que  celui  (joi  A 
été  détenu  en  vertu  d'un  titre  reconnu  (aux  peut  obtenir  des 
dommages-intérêts ,  encore  que  sa  détention  puisse  étr^  Imputée 
à  sa  négligence,  pour  avoir  manqué  de  se  pourvoir  en  temps 
utile  contre  le  Jugement  par  la  vole  de  l'opposlllon  (Rouen, 
11  (ruct.  an  13,  aff.  Signol,  v*  Faux  incident,  d*  62). 

(2)  (  L...  C  E...  )  —  La  cooa  ;  —  Attendu  qne  l'emprisonnement 
de  l'intimé  n'a  été  dédire  nul  que  pour  vices  de  (orme  ;  qne  dans  l'exé- 
cution de  la  contrainte  par  corps  l'on  n'a  commit  aucaae  vexation  h  l'é- 
gard dudit  intimé,  et  que  l'emprisonnement  avait  éti  légatement  «l  Juste- 
ment prononcé  contre  lui  ;  —  Met  l'appal  et  ce  dont  «si  appal  au  néant, 
en  ce  que  les  premiers  Juges  ont  condamné  la  partie  »gfui/>l»  é  190  Au*- 
rias  de  dommages-intérêts  envers  l'intimé,  etc. 

Du  10  mars  1834.-C.  de  Liège. 

(3)  (  Cisterne  C.  Holinier.  )  —  La  cous  ;  —  Ceasidérant  qaa  tout  en- 
dosseur d'une  lettre  de  change  est  censé  connaUte  l'étendue  des  eagag»?. 
mentt  qu'il  contracte  par  l'effet  de  cet  eodostemeot ,  et  se  soumettre  vo- 
lontairement aux  inconvénients  qui  pourraient  ep  résulter  h  ton  égard, 
daps  le  cas  oh  il  ne  suppléerait  pas  de  tes  deniers  au  défaut  de  payement, 
de  la  part  du  tireur  de  la  lettre  de  change  ;  qu'il  doit  prévoir  tant  l'insol- 
vabilité de  ce  tireur,  que  les  dilBcultés  qu'il  pourrait  opposer  an  paye- 
ment demandé,  et  qu'il  n'est  pas  plut  en  droit  de  réclaoïer  des  dommages» 
intérêts  contre  lai  h  délaatde  payement,  qu'ua  obligé  aelidaira  aa  peut 
en  réclamer  dans  on  engagement  ordinaire  contre  son  ooobUgé  en  retard 
de  remplir  les  obligations  qui  peuvent  lui  être  origioaircnteol  panonaellet, 
mais  que  la  tolidariii  a  renduet  communes  à  tous  deux;— Que  dam  l'un 
et  l'autre  cas,  le  coohiigé  tolidairequi  acquitte  la  dette  n'a  d'autre  recours 
contre  son  coobligé  qne  celui  de  la  répétition  des  sommet  pavées  ;  qu'en- 
fin, ti,  dant  l'espèce,  le  défaut  de  payement  de  la  part  de  riatimé  a-  été 
suivi  de  son  empritonoemeet;  il  dépendait  ds  lui  de  t'y  tonwraire  ev 
remplissant  rebligalion  qu'il  avait  coalractie  tolidairement  avec  l'app*. 
lant,  de  payer,  k  ton  défaut,  le  montant  des  lettre  dpnt  s'agit,  k  leur 
échéance,  et  que,  s'il  était  réellement  dans  l'ifflpataibili:é  de  le  liure,  i| 
se  peut  encore  imputer  qu'a  lui-même  d'avoir  eu  la  témérité  de  touscrire 
un  pareil  engagement^  tant  avoir  par  devers  lui  les  moyens  de  le  rem- 
plir; qu'il  ne  peut  dès  lort  y  avoir  lieu  de  faire  droit  k  la  demande  de 
dommaget-ialérêls  formée  par  l'intimé,  le  système  sor  lequel  elle  repose 
étant  en  oppoiition  avec  la  nati^re  dei  engagements  qui  rfcultent  de  1  en- 
dossement d'une  lettre  de  change,  et  tendant  k  établir  un  droit  nouveau 
contraire  h  la  lettre  et  k  l'esprit  dei  lots  «ommerciales  ;  —  Sans  avoir 
égard  k  la  demande  en  dommagei-intérêtt ,  mat  l'appel  au  néant;  —  Or- 
donne qne  ce  dont  eil  appel  lorlira  ton  plein  et  entier  elbt. 

Du  13  août  1811.-C.  de  Limoget.-!!.  Estienna-Larivikre,  i"  pr. 

(4^  Eipic*  !  —  (  Cornn-Beanfort  et  Carré  C.  Garnler.  )  —  Des  billelt 
payanles  an  domicile  de  Caillenx ,  rue  Grenela,  a*  31 ,  h  Paris,  avaient 
été  touteritt  par  nn  tienr  Gamier  et  endossés  par  une  courtière  nommée 
Gerdenchet,  an  profit  de  Coron-Beaufori  ;  k  l'échéance,  protêt  ;  et,  le  14 
janv.  1807,  jqgement  dn  tribunal  de  commerce  de  Paris,  portant  con- 
damnation par  corps  contre  Gamier.  —  Carré ,  huissier ,  fut  chargé  par 
Beaafort  d'exercer  la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur,  qui,  dans 
les  billets,  n'avait  indiqué  ni  sa  qualité,  ni  son  domicile.  L'huissier  ayant 
découvert  un  sieur  Aubin  Garnler,  horloger,  rue  Grenela  n*  31,  et  ne 
dontani  pas  qu'il  ne  fût  le  débiteur,  procéda  k  son  arrestation,  et  Pécroua 
k  Sainte-Pélagie.  —  Garnier  avait  protesté  ea  présence  du  Juge  de  paix, 
qui  asiistait  k  l'arrestation,  tout  en  avouant  qu'il  avait  en  des  relations 
arec  la  courtière  Gerdenchet  ;  mais  il  n'avait  point  requis  d'être  conduit 
en  référé.  Il  demanda  la  nullité  de  l'emprisonnement ,  qni  fut  prononcée 
le  35  mars  1807.  —  Il  forma  ensuit*  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  Cornu  et  Carré.  Jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  qui  con- 
damne ces  derniers  k  3,000  fr.  —  Appel  par  Cornu  et  Carré.  —  Ils  sou- 
tiennent qne  Garnler  est  le  signataire  des  billets  ;  que,  dans  tons  les  cas, 
s'il  y  a  en  erreur,  elle  est  excusable,  puisque  Garnier  a  avoué  avoir  eu 
des  relations  avec  la  courtière  Gerdeucbet,  et  qu'il  n'a  pat  reqais  d'être 
conduit  en  référé.  —  Carré  conclut  enbsidiairement  k  être  déchargé  de 
toute  condamaation,  parce  qu'il  a  agi  eu  verln  d'n  POtiroir  tpêtial  M. 
d'après  les 'ottroctions  de  Coran.  —  Arrêt» 
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f  «99.  Le  retard  apporte  par  le  débiteur  fc  demander  sa 
Bise  en  liberté  doit,  suivant  quelques  arrêts,  être  pris  en 
considération  pour  modérer  les  dommages-Intérêts  qui  peuvent 
lai  être  alloués  k  raison  de  l'illéfialilé  do  sa  délentlon  (Rouen, 
11  (rnct.ao  13,  aff.  Signol,  V.  Faux  Incident,  n<>63)}  Bordeaux, 
4  aoftt  1840,  aff.  Dnchet.  V.  n*  74S).  . 

tes  S.  Il  est  sans  difficulté  que  te  créancier,  condamné  k 
des  dommages-Intérêts  à  raison  de  la  nullité  de  l'emprisonne- 
ment provenant  de  vices  de  formes ,  a  une  action  en  garantie 
contre  l'bois^iler  qui  a  occasionné  cette  nullilé  par  sa  faute  ou  sa 
■Agllgence  (e.  pr.  7i,  132,  103t).  Celui-il  pourrait  même  être 
•xposé  à  des  poursuites  de  la  part  du  débiteur,  par  exemple,  s'il 
avait  agi  sans  pouvoir  spécial,  ou  commis  une  violation  de  do- 
micile. —  Le  S  1  de  l'art.  19  du  décret  du  i4  mars  1808  porte 
à  cet  égard  la  disposition  expresse  qui  suit  :  «  Le  garde  du 
eommerctf  «chargé  de  l'arresUtion  sera  responsable  de  la  nullité 
de  son  arrestation  provenant  des  vices  de  formes  commis  par  lui. 
Bn  eonséquence ,  il  tiendra  compte  aux  créanciers  des  (rais  rela- 
tifs à  l'arresUtion  annulée.— Le  vériflcateur  sera  respousabie  du 
dommage-intérêt  accordé  au  débiteur  par  suite  d'erreur  ou  de 
busse  énonelatlon  dans  les  certificats  émanés  de  lui.  » 

10S4.  Ici  comme  à  l'égard  du  créancier,  la  condamnation 
de  l'huissier  aux  dommages-Intérêts  est  facultative  pour  le  Juge 
•t  dépend  des  circonstances  et  de  la  faute  plus  ou  moins  grave 
que  cet  officier  ministériel  a  commise.  —  Et  il  a  été  décidé ,  h 
ce  sujet ,  que ,  bien  que  ce  fût  l'huissier  et  non  l'avoué  qui  dût 
être  responsable  de  la  nullité  d'un  emprisonnement  en  ce  que  la 
signification  du  Jugement  ne  contenaii  pas  la  copie  de  la  formule 
•zécutoire  et  que  le  commandement  ne  portait  pas  l'élection  de 
domicile  prescrite  par  l'art.  780  c.  pr.;  néanmoins  l'huissier  peut, 
TU  sa  bonne  foi ,  ne  pas  être  condamné  à  des  dommage^i-intérêts 
(Besançon,  34  Juin  1826}  (t). 

flOSft.  Ainsi  la  responsabilité  de  l'huissier  s'étend  non* 
seulement  aux  dommages-intérêts  auxquels  II  peut  être  condamné 
soit  directement  au  profil  du  débiteur,  soit  par  vole  de  garantie 
envers  le  eréaneier,  mais  encore  à  ceux  qui  sont  dus  à  ce  der- 
lier  k  raison  du  préjudice  que  lui  cause  la  nullité  de  l'arrestation, 
cotre  les  frais  occasionnés  par  les  actes  annulés  et  dont  cet 
officier  ministériel  est  passible  aux  termes  de  l'art.  1031  c.  pr. 
dv.  Cette  responsabilité  résulte  de  ce  que  l'huissier  étant  un 
mandataire  salarié  répond  plus  rigoureusement  des  fautes  qu'il 
•i*^-™.^— ^— i— ^■^^■^•■.."^^■^■.■..■■■■^""^^^■^■"^■^"^■■■■■^^■^^■^■""^■^ 

La  cooa;  —  Eo  c«  qni  louche  l'appel  d«  Cornn-Beanfort;  —  Attendu 
^'il  n'est  pas  eoasiaDi  que  Ganiier  ne  toit  pas  signaialre  des  billets  en 

Jeestloo  ;  —  Qu'en  supposant  qu'il  y  ait  en  erreur,  il  aurait  lui-mtme 
oaaé  lien  à  l'erreur,  en  coBveoant,  devant  le  juge  de  paix,  qu'il  avait 
en  dM  relalioBS  avec  la  eoartière  Gerdeachet,  et  en  ne  reouérant  nas 
an  r<JMr<;  —  Etk  l'égard  de  Carrt,  huissier,  attendu  qu'il  n'a  agi  qnVn 
tarte  d'un  pouvoir  spécial,  et  qu'il  a  procédé  dans  les  formes  légales;  — 
A  mis  (t  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  niant,  etc. 
Du  19  Janv.  1808.>C.  de  Paris,  t"  ch. 

(1)  (Girard  C.  Bernard.)  —  La  mca  ;  —  Attendu  que ,  suivant  Im 
art.  71  «t  1033  e.  pr.,  Thnissier  peut  être  condamné  anx  frais  de  l'ex- 
ploit déclaré  nul  par  son  fait  et  mène  anx  dommages-intérêts  envers  les 
Mrtiea ,  qne  l'emprlsoBBement  de  PeKheur  a  été  déclaré  inl  parce  qu'en 
Mi  signifiant  le  jugement  de  contrainte  par  corps,  on  n'a  pas  donné  co- 
pie de  la  formule  exécutoire  ;  que  le  commandement  notifié  ne  renfermait 
pu  l'ilectiOB  de  domicile  prescrite  par  l'art.  780  c.  pr.;  que  ces  nullités 
sont  le  fait  da  l'huissier  Girand  ,  et  qu'il  eo  est  garant  et  doit  indemniser 
le  créancier,  soit  des  (rais,  soit  des  condamnations  portées  contre  lui; 

În'il  ne  peut  pas  se  soustraire  a  cette  responsabilité  par  la  raison  <|ue  c'est 
avoué  "rbéaiiit  qui  lui  a  envoyé  la  copie  certifiée  do  jugement  arasi  que 
le  eomaundementi  puisque  ces  actes  n'étant  pas  du  ministère  d'un  avoué, 
il  n'a  pn  les  faire  en  qualité  d'oSicier  ministériel ,  mais  comme  conseil 
de  Bernard,  et  que  dès  lors  il  ne  peut  être  garant  des  nullités  qui  les  vi- 
cient ;  que  c'est  la  faute  de  l'haissier  de  n  avoir  pu  vérifié  s'ils  étaient 
conformes  k  la  loi  ;  —  Mais  attendu  qu'il  est  laissé  k  la  prudence  des 
jagcs  de  rrcoanatire  si  la  (aule  de  l'huissier  est  asset  grave  pour  le  con- 
dûioer  k  des  dommages  iolérèls  ;  qu'oa  ne  peut,  dans  l'espèce ,  suspec- 
ter la  bonne  foi  de  l'huissier;  —  Par  cet  motifs,  émendant,  décharge 
l'huissier  Giraud  de  la  condamnation  aux  dommages-intérêts  ;  ordonne 
l'exécution  du  jugement  d'inslaace,  etc. 

°  Du  24  juia  1826.-C.  de  Besanjon.-MU.  Demesmay  et  Langlois,  av. 

(a)  S^écêi—  (Baron  C.  Norborl-Pujol.)  —  L'huissier  Norhert-Pujol, 

chargé  de  mettre  k  exécution  la  conirainte  par  corps  contre  le  sieur  Ar- 

,  aand ,  débiteur  do  sieur  Baron  d'une  somme  de  800  fr.,  omit  de  faire 

veqlifn  îans  racle  d'écrou  de  la  copie  laissée  an  débiteur  tant  du  pro- 

*  — -^ 


commet  dans  l'exécution  de  son  mandat  (e.  elv.  art.  1M3),  et  oi 
doit  considérer  spécialement  comme  une  hute  lourde  l'omissioa 
de  faire  mention,  dans  l'acte  d'écrou,  delà  copie  laissée  an  débi- 
teur tant  du  procés-verbal  d'emprisonnement  que  de  l'éerou. 
Mais  les  tribunaux  doivent  prendre  eh  considération,  pour  la  fixa- 
ttcfn  des  dommages-Intérêts  dus  au  créancier,  en  réparation  da 
préjudice  résultant  de  la  nullité  de  l'emprisonnement,  les  cir- 
constances de  la  cause  et  spécialement  l'état  d'insolvablHlé  da 
débiteur  et  l'incertitude  do  recouvrement  de  la  créance  (Mont- 
pellier, 23  mai  i83B)(3). 

AOStt.  Indépendamment  des  dommages  Intérêts  qui  peuvent 
être  alloués  au  débiteur  dont  l'Incarcération  est  annulée ,  il  est 
loisible  au  Juge  d'ordonner  l'impression  et  l'affiche  du  Juge- 
ment en  vertu  de  l'art.  1036  c.  pr.  civ.,  et  II  doit  en  être  ainsi 
spécialement  lorsque  la  contrainte  par  corps  a  été  exercée  contre 
un  individu  qui  n'était  pu  débiteur  (Rouen,  11,  fruct.  «a  13, 
afl'.  Stgnol ,  V.  Faux  incident,  n*  63). 

IOS7.  II  ;  a  plus  :  si  les  circonstances  et  la  cenduite  de 
l'huissier  présentent  le  caractère  d'une  véritable  vexation,  spé- 
cialement sll  a  procédé  à  rarrestatlon  du  di^biteur  en  s'inlrodui- 
sant  dans  son  domicile,  assisté  de  quatre  gendarmes,  sans  Pordoa- 
nance  et  sans  l'assistance  du  Juge  de  paix  du  lieu,  cet  officier 
ministériel  peut  être  suspendu  de  ses  fonctions  (  Paris ,  3i  Juin 
1809,  aff.  Martin,  n*  827).  —  Au  reste,  V.  Responsabilité. 

•  •SS.  An  surplus,  lorsqu'un  emprisonnement  a  été  déclaré 
nul ,  en  première  instance,  pour  vice  de  (orme  provenant  du  fait  de 
l'huissier',  celui-ci  ne  peut  être  appelé  en  garantie,  pour  la  pre- 
mière fois,  devant  les  Juges  d'appel  :  la  demande  en  garantie 
est,  dans  oc  cas,  une  demande  principale  qui  doit  subir  les 
deux  degrés  de  Juridiction  (Bruxelles,  25  mal  1832,  aff.  Cohen, 
V.  D*  1030-3*).— V.  Degré  dejurid.,a*«630  et  sulv.,  BemaBde 
nouvelle ,  69  et  suiv. 

CHAP.  9. — D>  L'tLÂKatSBBlIKIfT  DO  DftBITBOR,  SOIT  PROTISOni, 
SOIT  DftFUlITIF. 

10 S9.  Une  fols  l'iDcareératlon  définitivement  consommée, 
soit  parce  que  le  débitear  a  laissé  passer  les  délais  sans  demander 
la  nullité  de  son  emprisonnement ,  soit  parce  qu'ayant  formé  cette 
demande ,  il  a  succombé  dans  son  prorès ,  Il  faut  qu'il  se  résigne 
à  subir  la  contrainte  pendant  tout  le  temps  qui  a  été  fixé  par  la 

eè*-verbai  d'emprisonaerneat  que  de  Péerou ,  ainsi  que  le  pteaent  Tait. 
789,  n*  6,  c.  pr.  —  Par  saita,  nullité  da  l'arrestation.  —L'haissier  par 
la  faute  duquel  cette  nn'llité  avait  en  lieu  s'emi>reise  d'oirir  k  Baron  les 
(rais  exposés;  maia  celui-ci  réclame,  en  outre ,  des  dommagea-iBiérêii 
pour  la  perle  qn'ii  éprouvait,  dommage  qu'il  évalue  k  la  toaiaw  <• 
800  tr.,  capital  de  sa  créance.  —  Jogement  dn  tribunal  civil  da  Saint- 
Pons,  qui  repousse  celte  prétention. —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Alleadn  que,  d'après  l'art.  1031  c  pr.  leeoSeieTt  mi- 
nistériels doivent  Bon-senlemenI  supporter  les  (rais  des  actes  de  leur  mi- 
nislère  dont  la  nullité  est  prononcée  par  les  Iribunaai ,  mais  peuvent, 
suivant  l'exigeDce  des  eu,  être  condamnés  a  des  domoiaget-inlérêls:  — 
Attendu  qu'a  cet  égard  la  loi  p'ayanl  pu  tracé  de  régies ,  elle  s'en  ni  ré- 
(«■réa  aux  principes  généraux  ;  —  Attenda  qu'aux  termes  de  l'art.  1992 
c.  civ.,  la  mandataire  répond  noB-seuIcmrni  dn  dol,  nais  eacorr  drs 
butes  qu'il  commet  dans  sa  gestion  ,  et  que  cette  respoosakililé  doit  être 
appliquée  plus  rigonreusemeni  au  mandataire  sa'arié  qu'an  maodaiaire 
gratuit;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Norberl-Pujel  élaii  le  Biaaila* 
taire  salarié  dn  sieur  Baron  ;  que ,  par  suite ,  Jl  doit  répondre  k  so«  é^ard 
des  suites  le  la  faute  qu'il  a  commise  ;— Attendu  que  la  nullilé  k  raiaoa 
de  laquelle  les  procès-verbaux  d'emprisonnement  et  d'écrou  ont  été  an- 
nulés constitua  de  la  part  de  l'huistier  une  (aute  lourde  ;  que ,  ai,  par  le 
résultat  de  cette  (aute,  le  sieur  Baron  asouSerl  des  dommages,  il  esl 
Jasie  qu'il  en  ohlienne  la  riparatiooi  —Attendu  quêtes  circoBslances 
de  la  cause,  et  notamment  ce  fait  qu'il  avait  été  question,  au  moBieBl  da 
l'emprisonnemenl,  de  transiger  pour  une  somme  de  400  fr.,  alors  qae  ta 
créance  s'élevait  k  800  fr.  en  capital ,  ne  permeUent  pu  de  wnaiderer  la 
sieur  Armand  comme  uu  débiteur  solvabie  ;  que ,  fu  auite,  ai  le  tiear 
Baron  est  exposé  k  perdre  aa  créance ,  il  ne  peut  imputer  uniqurm'-al 
colle  perte  k  Norbert-Pujol;  —  Attendu,  néanmoiu ,  que  le  sieur  Bjiob 
a  éprouvé  un  (Iréjudice  qni  peni  èirt  éralué  k  la  somme  qu'il  pourra  lia 
en  coOter  pour  faire  incarcérer  de  nouveau  son  débiteur;  que  cette  somme 
peut  être  fixée  k  celle  de  100  (r.,  el  qu'il  est  juste  de  condamner  Norbert- 
Pujol  an  payencBt  de  cette  somme  k  litre  de  dommages  ea  sua  dea  Irait 
auxquels  ont  donné  lieu  les  actes  aannlés  ;— Par  ces  molits ,  c 

Du  23  mai  1839.-C.  de  Montpellier,  ch.  civ, -M.  Vi|ar,  or, 
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cm^amiiaUon ,  k  moins  qu'il  ne  se  troove  dans  os  des  cas  qui 
•Diralneol  l'élargissemenl  des  déblleura.  Ce  sent  ces  cas  d'élar- 
fflssemenl  qu'il  nous  reste  à  faire  coonattre.  Il  y  a  des  causes 
d'élargisscmeot  de  deux  oalures  :  élargissement  provisoire  et 
élargissement  déflnitif  j  on  en  parlera  d'une  manière  séparée. 

Ait.  t.—Êlargi$t0mtntprwitoire. 

lOAO.  A  l'cxeeplioD  du  cas  prévu  par  l'art.  798  e.  pr., 
qui  autorise  la  mise  en  liberté  du  débiteur  qui  est  en  instance 
pour  demander  la  nullité  de  son  incarcération,  au  moyen  d'une 
consignation  provisoire  des  causes  de  la  dette  (V.  n"  1023 
et  saiv.),  Il  n'existe  aucune  disposition  légale  qui  autorise  i'é- 
kfglssement  provisoire  des  prisonniers  pour  dettes.  Les  tri 
bunanx  ne  doivent  donc  l'ordonner,  par  cela  même,  qu'avec  la 
plus  grande  discrétion.  En  eCTet,  en  règle  générale,  et  sauf  la 
faculté  de  surseoir  dont  il  a  été  parlé  cliap.  3,  n»  86  et  suiv., 
■ne  fois  la  contrainte  par  corps  prononcée  an  proflt  des  créan- 
ciers, le  Juge  n'a  pas  le  droit  d'en  suspendre  ni  d'en  modifler 
Texerclce.  Cependant,  la  nécessité  (ait  quelquefois  une  loi  de  dé- 
roger à  cette  règle;  le  devoir  des  Juges  est  alors  de  n'autori- 
ser les  dérogations  que  pour  des  causes  graves ,  et  de  presrrire 
CD  Outre,  lorsque  ces  cas  exceptionnels  se  présentent,  toutes  les 
mesures  propres  à  assurer  le  mainllen  des  droits  des  créanciers. 
.—  Lorsqu'on  n'est  encore  que  dans  la  période  de  la  demande  en 
nullité  de  remprisonnement ,  c'est-à-dire  lorsque  l'incarcération 
n'est  pas  devenue  déOnitlve ,  les  juges  pourraient  se  montrer 
moins  rigoureux  pour  permettre  la  sortie  provisoire  du  débiteur, 
soit  pour  venir  plaider  lui-même  sa  cause,  sOil  pour  mieux  s'en- 
tendre avec  ses  conseils  (V.  ci-dessus,  n**  1033 s.). — Au  surplus, 
il  ne  faudrait  pas  confondre  celte  autorisation  d'élargissement 

(I)  B^ict  :  —  (Diipoat  C.  M...)—  M...,  déteno  k  Sainte-POIagie  *  la 
tcquMe  des  sieurs  Dupont,  était  en  mtme  temps  poursuivi  pour  no  délit. 
L*  M  avr.  1810,  il  obiinl  uae  ordonnance  du  directeur  du  jaiy,  portant 
qu'il  serait  extrait  de  Sainle-Pélagie  pendant  drai  mois,  mcyronanl  la 
cauliot  d'an  eiear  M...,  que  cette  caution  serait,  en  mtme  lemi  s  que  l'or- 
dMoanee,  signifiée  aux  sirors  Dupont,  pour  qu'ils  eussent  k  faire  connut- 
Ire,  dans  les  S4  beares,  lear  rrfas  d'agrrer  le  cautionnement,  slls  ne 
veulaieatpas  l'agréer,  rt  pour  qu'il  en  (Al  référé  an  tribunal. 

Les  sieurs  Dupoit  se  sont  opposés  k  rrlargissemeot,  et  ont  refusé  d'ae- 
•epler  la  caulios.  —  Le  3  mai  1810,  jugement  qui  rrjoil  le  canlionne- 
meal  et  trdonoe  l'exéculion  de  l'ordonnance  :  ■  Altenilu  qu'il  peut  être 
4e  l'intérêt  da  tous  les  créanciers  que  M...  puisse  avoir  la  (acililé  de  faire 
M  iiqaldalim  avec  la  gouvernemenl  ;  que,  d'ai  leurs,  la  caution  offerte 
4oil  rassurer  les  créanciers  incarcérants,  a  —  Apprl.  —  Arrél. 

La  cooa;  —  Attandu  que  des  créancirrs  ne  sont  obligés,  dans  auean 
eu,  à  eoBScnlir  l'élargissemenl  d*  leur  débiteur  sons  caution,  et  que  s'ils 
7  eoDscuiral,  ils  ont  droit  que  la  caution  soit  fournie  suivant  1rs  régies 
ordiaair**  pnscriles  par  la  loi  ;  —  Met  le  jugement  dont  est  appel  au 
■éaal. 

Ou  l"  juin  1810.  *-  C.  de  Paris. 

(t)  iifiket  t  —  (Doomere.)  —  Doomere,  incarcéré,  comme  impliqué 
dans  uae  affaira  criminelle,  avait  été  reconnu  innocent,  et  allait  être  mis 
CB  liberté,  quand  il  (ni  recommandé  par  ses  créanciers,  porteurs  d'nn 
|ugemeat  du  tribunal  de  commerce.  Il  demanda  an  tribunal  de  première 
lattance  de  Paris  l'autorisation  d'être  élargi  provisoiremenl,  aHa  de  pou- 
voir suivre,  auprès  du  ministère  de  la  guerre,  une  liquidation  considérable 
qui  devait  lui  donner  les  moyens  de  pajer  ses  créanciers.  —  Jugemrnl 
qui  accorda  k  Doumere  son  élargis>ement.  —  Opposition  de  la  part  de 
plusieurs  de  ses  créanciers.  Le  16  déc.  1818,  jugement  qui  confirme  le 
premier  :  ■  Attendu  que  ea  n'est  point  suspendre  ni  arrêter  la  contrainte 
par  corps,  que  'd'en  modifier  l'exercice  et  la  mode  suivant  le*  circonstances  ; 

3 ne  Denmere,  agissant  sous  la  snrveilianc»  d'un  garda  de  commerce, 
ont  il  est  toujours  accompagné,  esl  véritablement  dans  les  liens  d'une 
contrainte  corporelle,  et  que  celle  mesure,  adoptée  dansl'intérêtdes  créan- 
ciers et  du  débiteur,  ae  peut  étrecoasidi'rée  comme  une  saspension  de  la 
cootraiale  par  corps;  —  Que  la  position  de  Doomere  doit  exciter  d'autant 
pins  d'ialélPêl.  qu'ayant  été.  par  i'effrt  d'une  prévenlioo  rrconoue  injuste, 
privé  toutk  la  fois  de  sa  lilwrié  et  du  pouvoir  da  suivr>'  sa  liquidation 
auprès  do  gouTrrnem'nt,  il  ini  serait  impo»sib  e  de  remplir  ses  engage- 
ments, si  en  lui  refusait  les  moyens  de  concourir  à  cette  liquldalloni  et  de 
raccélérer  par  sa  présence  qui  parali  imlifpeusablek  une  opération  de  celte 
nature;  —  Que  des  nombreux  créanciers  de  Doumere,  quelques-uns 
aenlements'opposenl  k  cette  mesure  qui  est  dans  Tinlérit  de  tous.  » 

Appel.  Les  créanciers  ont  loutenu  que,  la  contrainte  par  corps  ayant 
été  une  fois  prononcée,  les  juges  ne  pouvaient  ai  la  suspendre  ni  ianiodi- 
^er;  ^«e  j'art.  46O  e  ipr.  iaterdii  d'accorder  des  défenses,  ni  de  rendre 


provisoire  avec  le sau/coiMtiMf.  Le  sanf-eondolt,  en  effet,  est  une 
immunité  contre  la  contrainte  par  corpset  qui  n'est  accordée  qu'à 
ceux  qui  sont  acdteUement  «•  UtwU  (c  pr.  783).  —  V.  eldes« 
sus,  n**  840  et  soiv. 

I  Oâ  t .  La  Jurisprudence  va  nous  fournir  ploslears  décisions 
relatives  à  la  sévérité  avec  laquelle  les  Juges  doivent  refuser  les 
demandes  en  élargissement  provisoire. — C'est  ainsi  :  1*  qu'il  a 
été  jugé,  en  principe,  que  l'extraction  d'un  détenu  pour  dettes  da 
sa  prison  étant  une  atteinte  au  droit  de  contrainte  par  corps, 
elle  ne  peut ,  dès  lors ,  être  ordonnée  sans  nécessité  par  le  juge, 
qui  a  un  pouvoir  discrétionnaire  à  cet  égard  (Douai,  7  déc. 
l»30,aff.  R...,  n*  I04t-é*); — 3*Qoe  les  créanciers  d'un  individu 
tout  à  la  fois  détenu  pour  dettes  et  poursuivi  pour  délit,  sont 
bien  fondés  à  s'opposer  à  l'ordonnance  d'élargissement  provi- 
soire sous  caution ,  rendue  parle  directeur  du  jury,  à  l'effet  de 
faciliter  à  col  individu  les  moyens  d'effectuer  une  liquidation 
représentée  comme  favorable  aux  intérêts  des  créanciers  (  Paris, 
f'juln  1810)  (I);  — 3*  Que,  pareillement,  il  n'est  pas  permis 
aux  tribunaux ,  sous  le  prétexte  de  mettre  le  détenu  i  même  da 
suivre  une  liquidation  par  suite  de  laquelle  il  pourra  désiotéres- 
ser  ses  créanciers,  da  lui  accorder  son  élargissement  provisoire, 
même  sous  la  surveillance  cbntinuelle  d'un  garde  du  commerce, 
et  à  la  obarge  de  donner  caution  de  se  représenter  i  touie  ré- 
quisition (  Paris,  J6  (év.  1810]  (2);  — 4*  Que  le  Juge  peut  refo- 
ser  d'ordonner  l'extraclion  d'un  détenu  pour  délies,  qui  la  da* 
mandait  soit  pour  être  amené  dans  la  ville  où  siège  celte  cour, 
k  l'effet  de  conférer  avec  ses  conseils  sur  une  affaire  imporlanta 
pendante  devant  cette  cour,  et  d'assister  aux  plaidoiries  (  Douai, 
7  déc.  1830)  (S);  —  5*...  Soit  pour  se  dé(en(ire  lui-même  dans 
une  cause  civile,  on  pour  assister  à  une  opération  importante  à 
ses  intérêts  (Paris,  H  mai  1813)  (4)  ;  —  6°  Suit  pour  compa* 

aocnn  jugement  tendant  k  arrêter  directement  ou  indirpctemeat  i'exéculioa 
du  jugement,  k  peine  de  nullité  ;  que  les  eoof  idérations  ne  pouvairnt 
prévaloir  sur  la  volonté  du  Irgislntear  clairement  exprimée.  Doumere  a 
répondu  que,  dans  le  cas  particulier,  le  jugement  de  première  instance 
n'enlravaii  nullement  l'exercice  des  voies  d'exécution,  notamment  delà 
contrainte  par  corps ,  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  défense  imposée  aux 
créancien  de  contraindre  leur  débiteur,  mais  seulement  d'apporter  au 
mode  ordinaire  d'etéeotion  de  la  contrainte  les  lempéiaments  exigés 
par  l'iniérèl  de  tons  les  créanciers.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Coosidéraat  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  desjnges  de  sns- 
pendre  ni  de  modifier  l'exercice  de  la  contraiate  par  corps;  —  Met  l'ap» 
pellatioo  an  néant  ;  infirme. 

Du  *6  fév.  1818.-C.  de  Paris,  3*  ebam. 

(3)  B^eêt  —  (R...  C.  Lemaire,  etc.)  —  R...,  détenu  pour  dettes, 
ayant  un  procès  fc  soutenir  devant  la  cour  de  Doaai,  sollicita,  de  cetla 
cour,  la  permission  d'être  amené  dans  cette  ville ,  pour  cooférer  avec  son 
conseil  et  assister  aux  plaidoiries ,  ea  se  foodaal  sur  l'art.  145  du  tarif  et 
l'art.  8  de  la  loi  du  14  germ.  an  6.  —  Ses  créanciers  s'opposèrent  k  cetla 
extraction  ,  ils  soutinrent  qu'il  n'y  avait  que  la  voie  du  saaf-coaduit  qui 
pouvait  suspendre  provisoirement  la  contrainte  par  corps,  el  que,  dans 
l'espèce,  il  n'y  avait  pas  lieu  k  accorder  un  sauf- conduit.  —  Arrêt. 

Là  coua  ;  —  Attendu  que  la  demande  de  R...  n'a  point  pour  objet  un 
sanl-conduit  proprement dil;  qu'ainsi,. les  réglas  posées  par  l'art.  8,  lit. 
3  lie  la  loidegerm.  an  6,elt'arL  783  c  pr.,  ne  Ini  sont  pas  applicables 9 
—  Attendu  ,  néanmoins ,  que  l'extraction  d'un  détenu  pour  dettes  étant 
une  altciole  an  droit  de  la  contrainte  par  corps,  elle  ne  peut  être  pr». 
ooncée  sans  nécessité  reconnue  par  le  juge;  —  Attendu  que,  daas  l'état 
de  la  cause,  il  n'apparaît  pas  qu'il  y  ait  nécessité  d'ordonner  l'extraclion 
dudit  R...,  le  déclare  non  recevable  quant  k  présent  dans  ea  demande,  etc. 

Da  7  déc  1830.-C.  de  Douai.-ll.  Lambert,  av.  gén.,  c.  cootr. 

(4)  (Ledanois  C.  N...)  —  La  codb;  —  Vu  la  requête  présentée  par 
Lonis-G^ispard-Clande-Fran^is  Ledanois ,  tendant  k  ce  qu'il  piét  k  la 
cour  ordonner  que ,  par  l'bnisrier  qu'il  Ini  plairait  commettre ,  il  serait 
extrait  de  la  maison  d'arrêt  de  Sainte-Pélagie,  oft  il  rat  détenu,  pour 
être  amené  k  l'audience  de  cejourd'bni,  et  k  toate  entra  k  laquelle  serait 
appelée  la  cause  entre  lui  et  les  sieurs  Lepiire  el  Tessier  de  Mvgaeriias, 
k  l'effet  de  se  détendre  petsonneliemeal .  sois  l'offre  laite  par  Boudard  son 
nvoué  de  se  rendra  persoonellemeai  garant  el  respaasabie  de  la  réiaté» 
griiliott  do  la  prrsooae  du  suppliant  dans  ladite  maison  d'arrêt  de  Sainte- 
Pciiigie,  ladite  requête  signée  Boudard  ,  avoué,  -  Oui  le  rapport  da 
H.  Jully,  conseiller,  fait  k  l'audience  publique  de  ce  jour,  el  après  avoir 
entendu  U.  Giraudel,  avocat  général  en  ses  conclusions  ;  —  Attendu  qua 
la  présence  do  défendeur  k  l'audience  n'est  nécessaire  qu'en  matière  cri- 
mioelle ,  «0  l'accusé  doit  êtra  entendu  de  sa  propre  boacke  ;  que  l'extrao- 
tion  d'un  prisonnier  pour  dettes ,  k  l'effet  de  venir  plaider  sa  cause ,  soi» 
tout  lorsqu'il  en  a  plusieurs  rt  même  uo  grand  nombre ,  sérail  sujette  ^ 
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fftiln  4«nnt  an  ■rbt(r«  expert  (Ptrii,  6  dto.  4898)  (l). 

1049.  Toutefoli  le  débfteur  peut  être  extrait  de  la  iDaison 
l'arrêt ,  lorsque  la  présenee  est  nécessaire  h  on  acte  oa  à  one 
opération  qui  ne  peut  élre  faite  dans  la  prison  :  par  exemple, 
lorsque  le  débiteur  est  appelé  fc  comparaître  personnellement , 
ou  à  déposer  en  Justice,  lorsqu'il  contracte  mariage ,  lorsqu'il 
a'agit  de  taire ,  lors  d'un  scellé ,  d'un  inventaire  ou  d'une  opé- 
ration quelconque,  uee  reconnaissance  ou  une  vérincation  qu'il 
le  peut  pas  taire  taire  par  on  tiers  (Goof.  MU.  Pigeau,  t.  S, 
p.  338;  Carré,  t.  8,  p.  103). 

i*AS.  Jugé  que  le  débitenr  atteint  d'Ane  maladie  grave, 
«apable  de  mettre  sa  Tie  en  danger,  peut  anssi,  en  donnant  cau- 
tion, obtenir  son  élargissement  provisoire  et  sa  translation  dans 
une  maison  de  santé  (Paris ,  4  mai  1812)  (3). — Cette  décision, 
conforme  à  l'ancienne  Jurisprudence  (V.  Denisarl,  v*  Prisonnier) 
est  approuvée  par  MM.  Pigeau ,  t.  3,  p.  933,  et  Carré ,  t.  3, 
p.  103.— Cependant  M.  Merlin,  Rép.,  v* Élargissement,  pense 
4|ue  tout  ee  que  pourraient  (aire  les  Juges,  dans  les  cas  de  maladie 
grave  do  débiteur  incarcéré,  ce  serait  d'autoriser  sa  translation 
dans  un  koepice;  et  il  renvoie ,  à  cet  égard ,  à  l'art.  13  de  la  loi 
du  4  vend,  an  6,  qui  statue  pour  le  même  cas ,  en  matière  cri- 
minelle.—  Mais  l'opinion,  plus  humaine,  de  MM.  Pigeau  et  Carré 
nous  parait  préférable.  Elle  doit,  ce  semble,  être  suivie  sans  dis- 
tinction entre  le  cas  où  la  dette,  cause  de  l'emprisonnement,  déri- 
verait d'un  tait  dolosK,  comme  un  stellional,  et  le  cas  où  elle  ne 
— — ^— —  -i^^^— — ■^— 

4»  graves  inconrénidBli  ;  qoe  le  caulloDneniCDt  oflert  par  Boadard ,  sans 
prauTcs  justificatives  de  sa  solvabilité,  ne  remédie  à  ries  ,  et  n'est  pas 
futorisé  par  la  loi  :  —  Déhoate  l»  demaDdear  des  flqs  d«  sa  r«qu$te ,  etc. 

Du  34  mai  1813.-C.  de  Pari>.-M.  iolly,  rap. 

(1)  Bfioi  :  —  (Seguin  C.  Oavrard.)—  Le  sieur  Gameron,  arbitre 
jappotteur  aoauné  par  le  Uiiraaal  de  eemmerce  ëaes  use  isManee  entre 
Mi).  S^g«>V  et  Oavrard ,  a«a>l  demandé  leur  comparution  devani  lui.  — 
l.e  tribunal  de  la  Sriae  ordonne  que  le  (leur  Oavrard  serait  extrait  \  cet 
cITd ,  pve  Wa  par  semaine  de  la  griioa  ,  sous  la  garde  d'un  huissier 
aS9i3lé  de  deux  gendarmes.  —  Appel  par  1*  aianr  Séguin.  —  AriéU 

^A  CQiii;  —  Considérant  que  le  ticur  Garoeron ,  arbitre  expert,  a'a 
(ju  le  caractère  de  juge  ;  qu'Ouvrard  peut  lui  tnvejrer  par  écrit  tes  délea- 
ics ,  et  que,  dans  le  cas  «A  l'arbitre  expert  jugera  coBveoabU  d'eitea- 
dre  Otivrard  en  présence  de  Tourton  ,  il  peut  W  transporter  a  U  Cnoeier- 
grrie  et  faire  sommer  Tourton  de  s';  rendrai  —Met  l'appel aw Béant; — 
Décharge  St'goin  des  çondamnaiioas  piononcifesi  —  (léluuil;  Qitvraid  de 
M  demande ,  et  le  condamna  aux  iMpfSs  >  «te 

Due  déc.  I8S8.-C.  de  Paris,  1"  ch.-M.  Ség«i«r,  i^ft. 

(3)  Eipict  :  —  (Aodenet  et  Sllngorland  C.  Swan.)  —  Swan ,  Améri- 
cain ,  détenu  peur  dettes  à  Sainle-P^lagie,  présente  rrqude  au  président 
du  tribnaal  de  la  Seine  oonr  être  aniorisé ,  tu  son  état  de  maladie,  à  se 
retirer  dans  née  maisos  de  tante ,  sHn  d'j  bire  le  traitement  convenable 
a  seiélal.—  Jugement  qui  nomme  Ireis  médecins  pour  procéder  ti  la  vi- 
elle do  malad»,  et  ceestaler  :  1*  si  l'état  d«  Swan  était  tel  que  la  prolon- 
gation de  sa  détention  poisse  mettre  sa  vie  en  danger  ;  V  s'il  est  giroba- 
ble  que,  dans  nne  maison  de  santé,  on  pourra  parvenir,  sinon  à  une 
guérisoo  parfaite,  an  moins  fc  une  améliorai  ion  essentielle  à  la  conserva- 
ttoo  de  sa  fie.— iappori  des  médecins,  duquel  il  résulte  qu'ils  sont  una- 
aiment  d'avis  ^  la  proleogatioB  de  la  détention  do  malade  mettrait 
léeHeaeDlsa  vie  en  danger,  et  même  qoll  est  incertain  que,  dans  une 
SMison  de  santé ,  ee  paisse  parvenir  k  nne  guérison  parfaite ,  ou  a  une 
anélieratioB  essentielle  k  la  conservation  de  sa  vie.  Ce  rapport  a  été  cri- 
liqoé  par  Aodenet  et  Slingerlaad ,  créanciers. 

le  39  avril  1813,  jttgemeni  ainsi  conju  :  —  <•  Allendn  qu'il  résnite  do 
MMée-verbal  des  médecins,  qu'ils  n'ont  constsilé  que  des  faits,  de 
l'exacliiode  desquels  il  sesoni  assurés  par  les  moyens  qu'on  leur  a  four- 
nie; qe'ils  «ntcoBela,de  Pexenen ,  qae  le  séjour  dans  la  prison  mettrait 
la  vie  do  dotenn  en  danger;  —  Que,  s'il  résulte  de  leur  déclaration , 
^M  n'est  pas  carlaie  que  la  translation  prodoise  de  l'amélioration  dans 
M  S4WM4  do  malade ,  il  en  résoMs  an  moins  que  cette  amélioration  est 
peseiMe  ;  —  Mais .  allsndo  qa'oa  doH  concilier  les  mesures  que  l'buma- 
•ité  exige  avec  «Hes  que  -les  eréaneiers  ont  droit  de  réclamer  pour  la 
itraié  i»  leors  créances,  ordoene  que  Swan  sera  transféré  dans  la  maison 
de  tasie ,  eise  a  ChaïUoI,  lequel  s*  chargera  dudil  Swan  ,  poar,  ce  der- 
nier, demeurera  ses  ^sis  et  en  étal  de  détention ,  k  la  charge  par  lui  de 
flureir,  «aivant  ses  ogres,  caution  pour  la  repréàeolslion  de  sa  personne , 
laquelle  Isra  sa  seamission  an  greffe ,  conformément  k  la  loi  ;  et  pourront, 
lif  eréancitrs  dudit  Swan',  préposer  k  sa  garde  telle  personne  qu'ils  avi- 
aeroel.  mais  k  leurs  frais,  solvant  leurs  offres-,  pourrool  ausii  requérir 
■eavelie  visite  de  la  persosoe  du  sisar  Swan ,  lorsqu'ils  le  jugeront  né- 
•sssaire,  ele.  »  —  Appel,  —  Arrêt. 

JU  cent  I—  F»M8t  droit  sur  l'appel  isteijeld  par  AvdsMt  et  Stia- 
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également  Heu  d'adopter  la  décision  suivante  d'après  laquelle, 
la  translation  de  détenus  pour  dettes  dans  une  maison  de  santé 
peut  être  ordonnée,  non-seulement  au  cas  ob  ces  détenus  sont 
déjà  atteints  de  maladie,  mais  encore  dans  l'hypothèse  probable 
où,  soit  par  l'insalubrité  de  leur  prison ,  soit  par  l'invaskm  d*nao 
épidémie,  leor  santé  se  serait  que  menacée  (trib.  delaSeiiM, 
davr.  1833)  (3). 

10â4.  On  demande  si,  dans  un  cas  pareil ,  les  Juges  peu- 
vent autoriser  le  débiteur  tombé  malade  à  se  faire  soigner  dans 
sa  propre  «nation.  Pigeau,  t.  3,  p.  333,  et  Carré,p.l03,  se  pro- 
noncent pour  l'affirmative.  Mais  la  Jurisprudence  s'est  décidée  en 
sens  contraire ,  se  conformant,  en  ce  point,  à  l'opinion  de  Merlin 
(foc.cit),  qui  pense  qu'en  agissant  autrement,  on  substltnerail  k 
l'emprisonnement  pour  dettes  un  état  nouveau  qu'il  serait  im- 
possible d'assimiler  à  l'épreuve  de  solvabilité  que  la  contrainte  pv 
corps  a  pour  objet  de  mettre  à  la  disposition  des  créanciers  -,  cet 
auteur  ajoute  que  l'bomanilé,  d'ailleurs,  est  satisbite  par  la  trans- 
lation du  débiteur  malade  dans  un  hospice  ou  maison  desaotéL 
—C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que,  si  les  Juges  peuvent  aolorlser 
le  détenu  pour  dettes,  tombé  malade  pendant  sa  détention,  à 
recevoir,  hors  de  la  maison  d'arrêt,  dans  un  lieu  déterminé,  et 
en  donnant  caution  de  se  représenter,  un  traitement  convena- 
ble k  sa  maladie ,  lis  ne  peuvent  lui  permettre  de  se  retirer 
dans  sa  propre  maison  (Paris,  7  Janv.  1814;  Mmes,  37  août 

gerlaod ,  et  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  a  mis  et  iMt  l'appel» 
îation  au  néant;  ordonne  que  c*  dont  est  appel  sortira  eSeï,  el  néan- 
moins ordonne  queU  eaation  do  Swan  s'obligera,  poor  le  temps  que  ledit 
Swan  séjournera  dans  U  maisos  de  famé ,  faute  de  leprésestation  de  la 
personne  du  débiteur,  de  pkjer  les  sommes  pour  lesqaeiies  il  est  écroi|i 
et  recommandé. 
Du  4  mai  181S.-C.  de  Paris ,  3*  cb. 

(3)  (Montignac,  etc.)  —  La  tbuohal;  —  Attendu  qoe  la  Isi  el  UJ». 
risprudence  .miarisent  le  Iraosféremrnt  deadélenos  poar  dettes ,  dans  us 
maison  de  santé  \  qac  l'esprit  de  cette  (acnllé  générale  repose  aon-see- 
lement  sur  la  santé  compromise ,  mais  encore  meoaore;  —  Atleada  que 
l'iosalobriié  de  la  liaison  de  Sainte-Pélagis  a  détenaiaé  l'élablisseaMat 
d'une  nouvelle  maison  d'arrêt  pour  dettes ,  qui  n'est  pas  enoon  en  état  de 
recevoir  les  détenus;  qa'uae  pétition  des  détenus  pour  dettes,  adteesée 
au  préfet  de  police ,  aiant  été  renvoies  au  président  du  tribanal  pour  sta- 
tuer comme  objet  rentrant  dans  ses  attributions,  ce  magistrat  a  réponda 
^  celte  coniœunicatioD  en  invitant  le  préfet  de  police  k  provoquer  do  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  du  qiDisire  de  la  justice  las  aetorisaiioes  nécessai- 
res ;  qu'il  n'a  été  désigné  depuis  aucuns  lievi  dans  leequeU  les  déteani 
pour  dettes  puissent  être  iianitérés  proiiaoiremeBt;  —  AttMda  qa'il  re- 
ptile du  certificat  du  docteur  Bertrand  que  la  nMisoe  de  Saiato- Pélagie, 
?.ctian  de  la  detts,  présente  diverses  causes  d'iasalubiilè;  qu'il  n'existe 
nuiut  d'infirmerie  convenable  ;  que  le  cboléra-morbus  s'est  maaiiseié  daas 
l.es  habitations  des  quartiers  voisins  de  Sainte-Pélagie;  que  le  siear  Maiw 
guat ,  détenu  pour  dettes ,  k  Sainte-Pélagie ,  atteint  du  choléra  norbM 
dans  la  nuit  du  3  on  du  4  de  ce  mois,  est  décédé  S  l'taospies  de  la  Pitié, 
où  il  avait  été  transféré  d'urgence  par  autorisation  du  préfet  de  poliM;- 
Attendu  qu'on  nouveau  cas  de  cbuléra  vient  encore  de  se  loaaifesterk 
Sainle-Pélagie  ;  que  ces  faits  constatés  justifient  l'ureence  de  mesures  pre- 
visoires  ;  qirij  résulte  des  observations  faites  dans  di\ers  pajs  que  ce-ts 
maladie  a  été  précédée  et  accompagnée  d'indispositions  plus  ou  moins  gra- 
ves ,  qui  ont  affecté  les  individus  généralement  ;  que  le  rapport  du  docteat 
Berirand  constate  des  iodisposiiions  gi'néralea;  qu'il  résulte  dodit  cappoit 

?|ue  la  plupart  des  délenus  sont  alTeclés  de  qaladies  asses  graves  pour 
aire  prononcer  en  temps  ordioaires  leur  Iraoslert  dans  une  maison  de 
santé  ; 
Attendu  ,  au  sorplus ,  que  ta  demande  des  délepus  a'est  pas  coatesiée; 

—  Ordonne  que  les  siturs seront  extraits  de  la  maison  d'a^iét  de 

Sainte-Pélagie,  et  transféra,  avec  les  précau.liuns  convenabUs,  savoir  : 

les  sieurs et,  dans  le  cas  où,  parn^i  ces  détenus ,  il  s'en  trouverait 

quelques-uns  qui  ne  pourraient  entrer  dans  nae  desdites  maisons  de  santé, 

Sarce  qu'ils  soiil  dans  un  déoûment  absolu  et  ne  peuvent  «apérer,  oiéass 
ans  celle  circonstance ,  aucuçe  ressource  de  leur  famille ,  ils  ne  devraient 
pas  être  traités  plus  sévèrement  quo  ceux  qui  ont  pu  obtenir  ces  secoaia  ; 
que  cet  état  d'insolvabilité  notuire  reotret>iit  dans  l'esprit  de  b^Jgi  noit- 
velle  en  discussion ,  et  les  rendrait  dignes  de  plus  d'intérêt;  ordonne  que 
les  détenus  qui  se  trouveront  dans  le  cas  ci-dcssua  (léierninè  seroal,  par 
le  ministère  de  l'buistirr-audiencier  ci-dessus  commis ,  conduits  provi- 
soirement dans  la  maisoii  de  refuge ,  rue  de  Loursipe,  pour  y  recevoir 
les  soins  convenables  ;  —  Et,  attendu  l'urgence,  ordonna  le^écutioa  da 
présent  jugement  par  provision ,  nonqb^lant  opposiUoit  on  appel ,  ; 
on  jour  férié ,  sur  la  minute  avant  l'enrttisIrsmenL 
Du  0  avril  1833. -Trib.  de  la  Seine,  \»  cJi.-M.  DeMlejae,  pr. 
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4838)  (i).  ~  On  ut  TOlt  pu,  dus  les  espices  de  ces  arrêts, 
si  les  débilears  n'étaient  pas  en  état  de  supporter  la  dépense  de 
leur  (raUement  hors  de  cliez  eux,  cas  auquel  M.  Pigeau  semble 
restreindre  la  faculté  accordée  aa  Juge  de  permettre  la  transla- 
tion à  domicile.  Nous  pensons,  avec  lui,  que,  lorsqu'il  est  con- 
stant que  le  débiteur  ne  peut  subvenir  à  la  dépense  d'un  traite- 
ment dans  une  maison  de  santé,  on  doit  l'aulorlser  fc  se  retirer 
cbez  lui.  Mais,  dans  le  cas  contraire,  il  nous  semble  qu'il  faut 
se  coniormer  àla  décision  des  arrêts  précités,  et  cela,  lors  même 
que  le  débiteur  donne  une  caution  pour  la  totalité  des  dettes 
pour  lesquelles  il  a  été  emprisonné  ou  recommandé ,  parce  que 
la  caution  pouvant  devenir  insolvable,  les  créanciers  ont  tovijours 
intérêt  à  surveiller  leur  débiteur  et  ï  le  faire  réiocarcérer. 

lOâii.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  débiteur,  autorisé  à  se  retirer 
dans  une  maison  de  santé  ou  cbez  lui,  ne  cesse  pas  d'être  sous 
l'écrou;  les  aliments  doivent  être  consignés,  et  les  recomman- 
dations reçues  (M.  Cotn-Delisle,  p.  08).  Mais  il  est  de  toute  évi- 
dence que  le  créancier  ne  peut  Jamais  être  passible  des  frais  de 
maladie  du  débiteur  (Cass.,  17  Julll.  1810,  aiT.  Croisier,  V. 
a'  869). 

lOÂtt.  Le  débiteur  peut  aussi ,  selon  les  convenances  de  sa 
position  et  les  sentiments  de  l'bumanité ,  obtenir  d'être  transiéré 
dans  une  priton  autre  que  celle  où ,  d'après  la  loi ,  il  a  dû  être 
toroaé. — Celte  mesure,  itui  n'est  pas,  assurément ^  un  élargis- 
sement provisoire,  a  été  autorisée  dans  plusieurs  cas  retracés 
ei-dessus. — T.  to"»  008  et  èulv. 

1049.  Une  demandé  en  élargissement  provisoire  pourrait- 
elle  être  jugée  en  référé)  M.  Carré,  t.  3,  p.  95,  euselgne  la  né- 
gative, parce  que  la  vole  de  référé  n'est  autorisée  par  les  art.  7ii0 
et  787  que  dans  la  cas  de  réclamation  faite  avant  i'emprisonae- 
nent.  Nous  partageons  entlèredaenl  cet  avis. 

Ait.  i,  —  Caïutt  d'élargùstnunt  difinitif. 
t*4è.  Ici,  on  le  comprebd,  tout  dblt  Itfe  rlgoarenx  et  prfr- 

(I)  i-  Bipèei  i  —  (Minci  C.  ChAlMoneat-RaDdoo.)  —  Ch&ieaaneaf- 
Eaodot,  délena  prar  dettes,  tombe  malade.  H  deoiaadeaa  tribunal  l'aa- 
UriMUian  d'être  transporté  ebes  lui ,  afla  d'y  recevoir  lei  soins  coBfeaa- 
blei  à  sa  maladie,  en  offk'ani  bonne  et  valable  caution.  D«h  médecins 
nommés  d'offic»  constatent  «on  état  ;  et ,  snr  leur  rapport ,  jugement  du  1 5 
dée.  1813,  qui  permet  a  CbAleauDeuf  de  te  retirer  cbri  lui ,  fc  la  charge 
de  «tonner  caution  de  ae  représenter.  —  Appel  par  Mioel ,  créancier  in- 
carcérant. Il  demande  fanaulaiioa  da  jugement,  en  tant  qu'il  permet  an 
débiteur  dase  retirer  en  sa  maison.  Il  soutient  que  le  tribunal  ne  devait 
ranlorisar  qu'a  être  soigné  dans  uaa  maison  do  santé,  afin  de  caneilier 
l'intérêt  du  créancier  avec  celui  du  malade.  -~  Arrêt. 

La  coua;  —  Faisant  droit  sQr  l'appel ,  Interjeté  par  Minel ,  da  Joge- 
aentreadn  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  15  déc.  1813;  —  Va 
Vavis  des  deux  uédecias  nommés  d'olTice  par  le  tribunal  de  première 
iostaocei  poar  constater  l'éiat  de  maladie  de  Cb&teaaneuf-Bandon ,  dé- 
teon  a  la  maison  de  Sainte  Pélagie ,  duquel  il  réfnlie-qne  ce  détenu  est 
•a  danger  de  perdre  la  vie  ,  s'il  n'est  transféré  dans  une  maison  plus 
eemoMide  pour  |  faire  les  remèdes  nécessaires  t  sa  guéridon  ;  —  Vu  que, 
d'après  cet  avis,  les  premiers  juges  ont  dû  prononcer  l'eilraclioo  du  dé- 
tenu hors  de  la  maison  de  Sainte-Pélagie,  mais  qu'ils  ne  devaient  point 
dtendrs  eclla  Faveur  jusqu'à  lui  permettra  deseretirer  dans  sa  propre 
maison  ;  qu'ils  devaient  se  borner  fc  le  faire  transporter  ■omenlaiiémrnt 
dans  ans  maison  de  santé,  où  il  pftt  recevoir  les  secours  Ce  l'art;  qu'ils 
eussent  ainsi  concilié  ce  qu'exige  l'humanité  et  ce  qne  réclame  l'iaiérél 
du  créancier  ;  que ,  par  coaséi|aenl ,  cette  dispositiog  do  jngtmeat  doit 
être  infirmée,— A  mis  et  met  rappeltation  et  ce  dontest  appel  au  néant, 
BU  chef  qui  permet  à  CbAteaaaeHMtandon  de  se  retirer  dans  sa  propre 
maison;  émeodant  quant  à  ce,  ordonne  qu'il  sera  transiéré  dans  une 
maison  de  santé  qui  lui  Sera  indiqués  parle  tribunal  de  première  instance, 
pour  y  résider  jusqu'en  1"  octobre  prochain ,  et  y  faire  les  remèdes  né- 
cessaires a  son  état ,  passé  lequel  temps  il  sera  réiatégré  à  Sainte-Pélagie  ; 
ordonne,  au  surplus,  que  la  disposition  qui  impose  a  Chtleanneuf-Raniton 
l'obligation  do  brarnir  canlion  solvablo  et  suffisante  pour  la  représeniaiion 
de  sa  peisonne  ,sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur;  ordonne  I»  res- 
Mtalioa  de  l'amende  ;  condamne  CkateaUnenf-Randon  aux  dépens. 

Dn  1  janv.  1SI4.-C.  de  Paris,  5*  cb.-U.  Faget  de  Bauro,  pr. 

i*  Eafiet  I  —  (Tuech  C.  Mousiardièr.)  —  Le  sieur  Ilousiardier  Aait 
jléienu  pour  dettes  à  Nîmes.  Ëiant  tombé  malade,  il  assigna  le  sieur 
Tuech ,  ion  créancier,  pour  Se  faire  autoriser  à  se  retirer  cbei  lui ,  sous 
la  caution  de  $a  femme,  laquelle  demandait  à  être  autorisée  à  fournir  ce 
taoïionnemenl  sur  ses  biebs  dotaux.— Le  tribunal  admet  ces  conclusions, 
wsts  en  sjoutant  que  le  cautionBeutnt  stiait  absolu  et  difinitif,  et  («'il 


els.  Aussi  est-ce  la  loi  qui  se  ekarge  de  doonerréBOBératUm  de* 
causes  qui  motivent  l'élargissement  déSnitif  des  débiteurs.  Voici 
en  quels  termes  l'art.  800  e.  pr.  dispose  à  cet  égard  t  «  U 
débiteur  légalement  incarcéré  obtiendra  son  élarglseemeot  t 
1*  par  le  consentement  du  créancier  qui  l'a  lait  ineareérert  al 
des  reeommaudaots,  s'il  y  en  a  ^  —  V  Par  le  payement  en  la 
consignation  des  sommes  dues  tant  au  créancier  qui  a  bit  en* 
prisonner  qu'an  reconmiandant,  des  intérêts  éebus,  des  (rais  11» 
quidés ,  de  ceux  d'emprisonnement,  et  de  la  restitution  des  SU- 
ments  consignés  j  —  3"  Par  le  bénéSoe  de  cession  \  —  4*  A  dé* 
défaut,  par  lesoréanciers,  d'avoir  consigné  d'avance  les  aiimeoISt 
—  S"  Et  enfln,  si  le  débiteur  a  commencé  sa  soiUDie-dialème 
année,  et  si,  dans  ce  dernier  eu,  il  n'est  pas  stellionataire.  a 

1049.  Il  est  une  première  cause  d'élargissement,  radicaiei 
qui  a  lieu  de  plein  droit ,  et  dont  la  loi  ne  parle  pu  ici  :  c'est 
celle  qui  résulte  de  V«a^\raxial^  de  ta  à%ri9  de  la  contrainte  par 
corps,  telle  qu'elle  avait  été  fixée  par  le  Jugement  de  condamna- 
lion.  Cette  cause  d'élargissement  est  tellemeut  forcée,  qub  la  lel 
a  pu  se  dispenser  de  l'énoncer.  Cependant  la,  loi  du  15  germinal 
an  6  avait  dit  d'une  manière  formelle  (tli.  3,  art.  18*  J  6)  que 
«  l'élargissement  aurait  lieu  de  plein  droit  par  le  laps  de  cinq  an- 
nées consécutives  de  détention  *  (qui  était  le  maalmum).  -r-Cîetle 
cause  d'élargissement  n'a  pas  besoin  d'être  édictéej  disons-nous, 
et  11  est  manifeste  que  c'est  au  déblteitr  sent  qti'appdrtiéflt  le  sblK 
de  s'en  appliquer  le  bénèSee  en  temps  et  ileu. — C'eët  dbne  avëS 
raison  qu'il  a  été  jugé  que  la  loi  dU  15  germinal  &o  6,  Staliiaiit 
qu'à  l'expiration  de  cinq  années  de  détention^  le  débltéiil'  pbtirrà, 
ohimir  son  élargissement,  On  ne  peut  pas  dire  que  le  créancier 
soit  en  demeure  de  remplir  son  obligation,  et  par  suite  passible 
de  dommagea-intérêts,  s'il  n'a  pu  lait  élargir  le  débitenr  sponta* 
aément  et  Immédiatement  après  l'espiratioo  de  ce  délai  ;  H 
qu'Ici  ne  peut  S'appliquer  l'art.  117  e.  péH.,  qui  aeeohdb  dM 
dommages-intérêts  aux  citoyens  à  la  liberté  individuelle  dëltitielii 
11  aurait  été  porté  atteinte  (Bruxelles,  23  mal  1832)  (i). 


aurait  peur  objet ,  non  pas  seulement  de  garantir  la  retour  dn  débiteur) 
mais  le  payement  de  la  créance.— Tootefeis ,  ce  payement  Se-de^ait  étrb 
exigé  de  la  caution  que  trois  mois  après  l'expiration  du  délai ,  si  Mtusisr* 
dier  ne  se  représeSlail  pas  a  rexpiratioa  dé  délai  prckrit  i  on  iia'a|frès 
sa  sortie  défiaitive  de  prison .  —  Appel.  —  AMI. 

La  coua  ;  —  AUeadu  qu'un  sentimeAt  d'humanité  peot  bien  ddrrmU 
ner  les  magistrats  k  permettre  h  un  prisonnier  pour  dettes  ds  quUter  ail' 
mentaoémant  une  prison  dans  laquelle  il  ae  peurrait  séjourner  plus  leoga 
temps  sans  péril  ponr  ses  jours,  nuis  qu'il  n'est  pas  permis  bux  msgistrall 
de  compromettre  les  intérêts  de  cet  autre  ladlvida  qui ,  proBlaHl  a»  là  fa< . 
cnlté  qui  lui  était  donnée  par  la  loi  \  s'est  donaé^or  gage  de  ik  erêaael 
la  personne  elle-même  de  son  débiteur;  —  Attendu  qu'attt  tSrmH  M 
deux  certificats  versés  an  proets  )  un  séjoar  plus  prolongé  dahs  la  kalsod 
d'arrêt  pourrait  mettre  ea  danger  les  jours  du  sieur  Monslarditr  |  -^  At» 
leadu  qne  ces  craintes  sont  maaifesiiies  par  des  hommes  de  l'art  ;  (t 
qu'elles  sont  de  aaiore  k  obtenir  fc  Moastsrdier  la  permission  de  settir 

f tendant  trois  mais  de  la  maison  d'arrêt,  et  de  chercher  dan»  un  autrk  lieu 
es  moyens  de  recmner  sa  santé;  —  Attendu  néaameits  que  le  lieu  qH 
doit  remplacer  celui  dans  lequel  11  est  aetaellement  dëienta  dbit  offrir  al 
sieur  Tuech  la  presqus  certitude  qne,  si  son  débitedr  peut }  améliorer  phy- 
siquement son  exisience,  il  ne  pourra  pas  s'y  soustraire  >  l'état  de  eos» 
trainte  dans  lequel  il  avait  été  autorisé  fc  le  placer  ;  —  AtiehdU  qu'a  éeti» 
garantie  pour  le  sieur  Tuech,  il  y  a  liea  d'en  ajoater  use  Sttoadè  i  qdl  M 
rassure  entièrement  sur  le  sort  de  sa  créance  peur  le  eu  ed  le  slettrMtlnsk 
lurdier  ne  se  représenterait  pas  fc  l'expiraiiob  du  délai  qui  lai  est  accatdt^ 
et  dans  le  cas  encore  oé,  pendant  Ih  trois  nloiB  qui  lui  sofct  icMrtIést  II 
sertirait  de  la  maison  qui  loi  sera  désignée  ;  —  Atiendtt  qne  le  eauiioa- 
nemeal  offert  par  la  dame  Monslardier  est  IttlBsant  pettr  féurtir  CMte  i;si 
rantie  an  sieur  Tuech ,  M  y  ajoutant  néanmoins  cette  condilléH  qne  cl 
cauliooBemenl  sortira  fc  effet  nooHieUletteHt  ft  défaut  par  lé  sieur  ffoils^ 
lardler  de  se  représenter,  mais  dans  le  cet  ebeore  oft  II  Tiendrait  t  quitter 
le  lieu  où  il  sera  transféré;  —  Par  ces  motifs,  si  «ieut  il'alnle  li  dMe 
HoBSiardier  cauiioaner  d'ene  manière  absolae  et  définitive  II  cHaaee  dé 
sieur  Tuech ,  si ,  fc  l'expiration  des  trois  mois  accordés  an  sieur  Meastki^ 
dier.  son  mari,  ce  dernier  Tenait  k  se  représenter,  et,  additionnaiil  fc  cette 
ohligallon  de  la  dame  HousUrdier  celle  d'Iteadre  let  eflktl  tlk  son  esn- 
tionnement  au  cas  où  sondil  mari  Tiendrait  fc  sertir  dé  là  taiison  oS  II 
serait  placé;  —  Autorise  le  sieur  Moastardler  k  se  faire  transférer  d'us 
l'un  des  boSpicrs  de  cette  ville ,  oa  dus  todt  ntre  étabttsMBwat  de  seMÎ 
reconnu  k  ce  titre ,  ete. 
Du  97  août  18S8.-C.  de  Nlmes,  fcb.-M.  PkJoS ,  pr. 

(3)  (Uaes  C.  t<..0  —  U  coua;  —  Sur  le  aeiw  leadd awlsitébë 
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CONTRAliNTE  PAR  CORPS. —CilAI^.  9,  A»T.  4. 


!•&•.  SMeeodedeproeédareestmuet  sur  ce  point,  la  loi 
do  17  avril  t83S  s'fo  exprime  clairement  dans  une  disposition 
qa'il  nous  reste  à  faire  connstlre,  et  qui  a  pour  objet  de  protéger 
la  liberté  dei  dëblieors  contre  les  atteintes  qu'anralent  pu  y  por- 
ter les  créanciers,  au  moyen  d'un  accord,  d'un  concert  entre  eux. 
Aujourd'hui,  c'est  un  principe,  que  la  càntralnle  par  corps  n'a  élé 
admise  par  nos  lois  que  comme  une  épreuve  temporaire  de  sol- 
vabilité. Il  (allait  donc  empêcher  que  les  créanciers  d'un  même 
débiteur  ne  passent  perpétuer  la  durée  de  celte  rigoureuse 
épreuve,  en  l'exerçant  successivement  les  uns  après  les  autres. 
Déjà,  pour  prévenir  cet  abus,  il  avait  été  Jugé,  sous  la  loi  du  15 
Cermlnai  an  6,  qui  ne  coolenait  pas  de  disposition  spéciale  à  cet 
égard,  qu'après  l'expiration  de  cinq  années  consécutives  de  dé- 
tention, le  débiteur  ne  pouvait  être  recommandé  ni  arrêté  de 
nouveau,  soit  par  le  même  créancier,  soit  par  un  autre,  pourcause 
antérieure  4  son  emprisonnement  (Paris,  13  aoùll806)(l).— lia 
élé  jugé  dans  le  même  sens,  en  Belgique,  où  notre  loi  do  1 7  avril 
183S  n'a  pas  été  adoptée,  que  le  débiteur,  qui  a  élé  mis  en  élar- 
gissemeot  après  cinq  années  de  détention,  ne  peut  plus  être  in- 
eareéré  même  pour  d'autres  dettes ,  en  ce  que  l'élargissement 
après  une  détention  de  einq  années  a  pour  base  une  présomption 
légale  d'insolvabililé  du  débiteur  (Bruxelles,  50  déc.  183S)(3}. 

de  titre  pour  txereer  la  contrainte  par  corps  :  —  Attendu  que,  par  jnge- 
nrnl  dn  tribunal  de  eomiDerce  de  Loavaio  ,  en  date  du  83  mars  1818, 
l'intimé  Macs  a  iti  londamni  par  corps  et  solidairrmrol,  avec  le  Dommt 
Tricot,  à  payer  aux  appelaDls  la  tomnie  de  4,5t  0  Oor.  90  eenl.  pour  solde 
de  compte;—  Que,  rnr  l'appel  iuterjeij  par  ledit  Maes  ,  la  cour  a,  par 
arrêt  du  K  oct.  1RS4  ,  mis  ce  jogement  an  néant ,  mais  seulement  en 
tant  qu'il  condamnait  Maes  à  payer  la  totalité  de  ce  solda  de  compte .  et 
émrndanl  quant  k  ce,  l'a  condamné  k  payer  la  somme  de  1,855  flur. 
4B  cent.,  étant  la  moitié  dudiVsoMe  dex:ompla;  qu'ainsi  le  susdit  juge- 
■teal  a  été  mainirnu  et  a  continué  de  subsister,  eo  tant  qu'il  prononçait 
la  contrainte  par  corps,  d'aolant  plus  qu'alors  la  question  de  savoir  s'il 
y  avait  lien  k  prononcer  la  conlraiole  par  corps  ,  n'avait  pas  même  élé 
reproduite  devant  la  cour  ;  —  Altenda  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte 
que  le-dils  jugrmentet  arrêt  formaient  ensemble  un  titre  valable  et  sulB- 
sani  pour  contraindre  ledit  Maes  par  corps  au  payement  de  la  somme  de 
9,855  Oor.  i5  ceoU,  k  laquelle  il  avaiLélé  défiaitivement  condamné  par 
cet  arrêt  ; 

Sur  le  moyen  fondé  sat  la  détentioa  eoasécutive  depuis  plus  de  cinq 
aanérs  ;  —  Altenda  que,  d'après  la  loi  da  15  germ.  aa  6,  il  y  a  deax 
espèces  de  contrainte  par  corps  bien  di»tioclet ,  l'une  en  matière  civile , 
l'autre  en  nia<ièrr  commerciale  ;  —  Attendu  que  les  dispositions  do  tiu  3 
de  ia  même  loi,  ialitnié  da  niod>  J'exécution  de$  /ujtnunto  «mporlonf  eon- 
irainli  par  earju ,  sont  communes  aux  deux  espèces  de  coolraintes; 
—  Attradu  que  cette  disposition,  en  lant  qu'elle  est  applicable  aux  con> 
Iraiales  en  matière  commerciale,  n'a  pas  été  abrogée  par  le  code  civil , 
le  tdre  de  ce  code  sur  la  contrainte  par  corps  énonjaoi  expressément  que 
la  contraiote  dont  il  est  question  n'est  qu'une  matière  civile,  et  i'arl.  8070 
du  même  code  ajoataat  en  outre  qu'il  n'est  point  di^rogé  aux  lois  piirli- 
culière»  qui  autorisent  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce  ; 

Sur  l'appel  incident  :  —  Attendu  que  la  cour  layanl  décidé  ci-dessus 
qae  l'inliné  avait  été  valablement  emprisonné],  il  n'y  a  pas  lira  k  lui 
accorder  des  dommages-intérêts,  sous  le  prétexte  que  son  emprisonne- 
ment aurait  élé  dès  le  principe  nui  et  Illégal  ;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  1146  c.  civ,  les  dommages-ioléréta  aesont  dûs  que  lorsque  le 
débiteur  est  eo  demeure  de  remplir  son  obligation  ;  —  Attendu  que  la  loi 
du  15  germ.  an  6  n'impose  pas  au  créancier  i'obiigationd'élargir  le  débi- 
teur au  iiomenl  même  de  l'expiration  des  cinq  années  de  détention ,  mais 
se  borae  k  dire  que  le  débiteur  pourra  obtenir  son  élargissement;  qu'on 
ae  saurait  donc  soutenir  que  le  créancier  est  en  demeure  de  remplir  son 
obligatioB  ea  n'élargissaat  pu  son  débiteur  immédiatement  après  i'expi- 
ration  des  cinq  années  ;  —  Attendu  qu'il  était  au  pouvoir  de  l'intimé  de 
(aire  ceMer  sa  détention  immédiatement  après  l'expiration  de  ce  terme , 
eo  faisant  ordonner  sa  mise  en  liberté  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  iiru  a  lui 
adjuger  des  dommages-intérêts  pour  cbuque  jour  de  retard  depuis  i'espi 
ratioa  dmiit  terme  de  cinq  années;  —  Attendu  enGu  qu'aux  termes  de 
l'aH.  1 151  e.  civ..  dans  le  eu  même  on  il  y  aurait  dol  de  la  part  du  ilé- 
kileur,  ce  qu'on  ne  saurait  ici  reprocher  aux  ai  pelants ,  1rs  donimagcs- 
iairrêls  ne  doivrnt  coiniirendre ,  k  l'égard  rie  la  perte  éprouvée  par  le 
créancier  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  que  ce  qui  est  une  suile  immé- 
diate et  directe  de  t'inexécutioa  de  l'obligation  ;  —  Attendu  que  l'in- 
tinié ,  loin  d'avoir  prouvé  que  par  la  continuation  da  sa  détentioa  de- 
puis sa  demande  en  riargissement ,  il  aurait  éprouvé  une  perte  on 
aurait  été  privé  duo  gain  quelconque,  n'a  pas  même  offert  cette  preuve, 
Biais  s'est  borné  k  demander,  k  titre  de  dommages-intérêts ,  une  somme 
de  85  fr.  par  jour,  en  se  fondant  sur  l'art.  117  c.  péo.,  disposiiion  évi- 
demment étrangère  k  la  coalesiulioo  dont  il  s'iiglt  ici;  qu'ainsi  en  ne 
«oadHuaal  les  appelants  poar  tou  desuaageadntérêts  qu'aux  <ie* 


La  loi  de  1853  a  consacré  expresséncal  celle  Jarltpmdeneé. 
«  Le  débiteur,  dit-elle,  qui  a  obtenu  son  étargissenwnt  de  plein 
droit  après  l'expiration  des  délais  flxés  par  les  art.  S,  7,  13,  17 
de  la  présente  loi  (délais  modiSés  par  In  loi  du  13  déc.  1818,  T. 
n"  351,  504  et  s.)  ne  pourra  plus  être  détenu  on  arrêté  pour 
dettes  contractées  antérieurement  à  son  arrestation  et  échues  aa 
moment  de  son  élargissement ,  à  moins  que  ces  dettes  n'entrai- 
nent,  par  leur  nature  et  leur  quotité ,  une  contrainte  ploslengne 
que  celle  qu'il  aura  subie ,  et  qui ,  dans  ce  dernier  cas,  loi  sera 
toujours  comptée  pour  la  durée  de  la  nouvelle  inearoéralin  « 
(art.  37).  —  L'élargissement  dont  parle  cet  article  met  obstacle 
è  la  réincarcératlou  du  débiteur  pour  toutes  dettes  échues  aa 
moment  de  sou  élargissement,  quand  même  ces  detlee  n'auraient 
point  été  suivies  d'un  jugement  de  eondamnation. 

flO&t.  L'art.  37  précité  est  nouveau  :  Il  Introdail,  en  ma- 
tière de  contrainte  par  corps,  une  règle  célèbre  en  droit  pénal,  4 
savoir  que  la  peine  la  plus  (orte  absorbe  les  plus  faibles  (c.  insL 
crim.  379).  De  même,  le  législateur  réunit  Ici  toutes  les  causes  de 
contraintes  antérieures  à  l'arrestation ,  et  il  déclare  qa'etles  sont 
purgées  par  l'iucarciration  qui  a  été  subie ,  pourvu  que  celle 
incarcération  soit  la  plus  longue  parmi  toutes  les  eauseï  qui  peu- 
vent y  donner  lieu.  Par  là ,  le  débiteur  n'a  plus  à  craindre  de  se 


pens  de  l'instance,  le  premier  juge  n'a  inOigé  aaena  grief  à  l'iatiaié. 

Ou  83  mai  1838.-C.  de  Brnxelles,  l^ch. 

(1)  £<pée<  .•  —  (Beaufset  C.  Carton.)  —  Baaasset  est  incarcéré  Is 
80  avril  1801  k  la  requête  de  la  dame  Seaosset.  Il  passa  cinq  aanécs  ea 
prison.  Le  80  avril  1806,  jour  auquel  fl  avait  droit  d'être  mis  en  liberté 
(art.  18,  lit.  3,  loi  du  15  germ.  an  6),  il  est  écrooé  et  recosamandé  da 
nouveau  k  la  requête  de  Carton,  pour  une  dette  antérieurs  k180l. 
Beansset  demande  ia  nullité  de  cet  écroo.  Le  88  juin  1806,  jugemeal 
ainsi  conçu  :  «  Attendu  qae,  suivant  le  i  6,  lit.  S,  de  la  loi  da  15  germ. 
au  6,  tout  débiteur,  déteau  pour  dettes ,  obtient  son  élaigissemcnl  de 
plein  droit  par  le  laps  de  cinq  anaées  consécutives  de  détealion  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  constant  ^ue  Jean  Beausset  a  élé  incarcéré  le  6  flor.  aa  9, 
corref  pondant  au  30  avril  1801 ,  k  la  requête  de  la  dame  Ssaussct  ;  d'oé 
il  ïuit  que  les  cinq  années  de  sa  détention  s'étaient  écoulées ,  et  avaient 
pris  Bo  k  pareille  époque  de  l'aooée  1806,  ainsi  qu'il  la  reconnu  lii- 
niéme  dans  fa  requête  k  6n  de  mise  en  liberté;  —  Attendu  que,  loivaai 
un  procès-verbal  de  Vincent ,  huissier,  du  SO  avril  dernier,  Beansset  a 
été  de  nouveau  arrêté  et  écruué  k  la  requête  de  Carton ,  qei  a  con^igad 
les  aliments;  —  Attendu  qu'aux  termes  delà  loi  précitée,  Braos«et  avait 
acquis  de  plein  droit  son  élargissement;  qu'ainsi  il  devait  être  coasidéti 
comme  libre  par  la  seule  disposiiion  de  la  loi,  et  qu'il  a  pu  de  nouveau 
être  écroué  et  arrêté.  —  Appel  par  Beausset.  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que  la  contrainte  par  corps  est  na  moyen  mis  par 
la  loi  entre  lés  mains  du  créancier  pour  obliger  le  débiteur  à  BMniléster  1rs 
ressources  qu'il  peut  avoir,  et  k  payer  ce  qu'il  doit;  mais  que  celle 
épreuve  a  des  bornes ,  et  qn'après  qu'elle  a  constaté  pendant  ua  iatei^ 
valle  suIBsant  l'impuissaace  du  débiteur,  une  détentioa  ultérieure  ae  ta- 
rait qu'une  vexation  inutile;  que  c'est  pour  cela  que  la  loi  a  décidé  qa'aa 
débiteur  empri.sooi#  pour  dettes  pourrait  obtenir  sa  liberté  de  plein  droit 
après  une  déliation  de  einq  années  consécutives;  qu'il  en  résulte  qu'après 
ce  temps  révolu ,  le  débiteur  pe  peut  être  recommaodd  ni  arrêté  de  nou- 
veau ,  pour  cause  antérieure  k  son  emprisoBnemeat;  —  Faisant  drail  aar 
l'appel ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé. 

Du  88  aoilt  1806.-C.  de  Paris ,  fch. 

(S)  (Everaeits  C.  Vanraulder.)  —  La  ooua;  —  Sur  le  deunWnw 
moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  18,  a*  6,  de  la  loi  do  15  germ.  aa  6  ae- 
corde  l'élargissement  de  la  personne  iacareérée  de  plein  droit  par  le  laps 
de  cinq  années  consécutives  de  détention;  —  Attendu  que  cette  dispesi- 
lioo  est  absolue  ;  que  ce  serait  méconnaître  son  esprit  que  de  pcrawttie 
ose  incarcération  nouvelle  pour  une  auire  dette ,  puisque  ce  serait  pro- 
loi  ger  indéfiniment  une  dêtentinn  qui  doit  easser  de  plein  droit  après 
cinq  ans;  —  Attendu  encore  qae  cet  étargisseaseut  après  un  tans  de  cinq 
années  a  pour  base  une  présomption  légale  d'insolvabilité  daas  w  chH  du 
débiteur  incarcéré;  qu'il  ne  peol  donc  y  avoir  lieu  de  tenter  une  denxiéene 
ou  troisième  épreuve  pour  obtenir  on  résultat  qui  déjk  est  reeoonu  par 
la  loi  comme  obtenu  après  que  le  débiteur  a  subi  ia  rigueur  d'an  empri- 
sonormiat  de  cinq  années  ;  —  Attendu  qu'il  devient  inutile ,  d'aprts  ce 
qui  précède,  d'examiner  jusqu'à  quel  poiat  on  peut  considéter  la  con- 
damnation prononcée  par  le  tribuaal  de  Maliaes  comme  applicalile  à 
l'intimé  ; 

Sur  les  eoaclusioos  subsidiaires  de  rappelant  ;  —  Attendu  qne  par  U 
recommandation  faite  par  l'appelant  la  détention  de  l'iniimé  a  été  proton* 
gre  an  deik  dn  terme  déterminé  par  la  loi;  que  dès  lors  celui-ci  a  droit 
a  des  dommages-intérêts  ;  —  Attendu  que  l'évaluation  en  laite  par  le  pre» 
mierjuge  est  équitable  et  doit  être  maintenue; —  Par  cesi  ' 
l'appel  au  néant. 

Du  30  déc  1830.<C4  de  Braxelles,  l"  chi. 
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foir  retenir  lodéOniment  enprison,au  moyen  de  recommandations 
successives  et  habilement  éclielonnées.  Et  toat  est  purgé,  même 
à  l'égard  des  créanciers  qui  ignoraient  l'emprisonnement  (Conf. 
M.  Troplong,  n"  580). —  Pour  être  admis  à  Jouir  da  bénéfice  de 
l'art.  S7,  plusieurs  conditions  sont  exigées. 

lO&S.  La  première,  c'est  que  le  débiteur  ait  obtenu  son 
élargissement  de  plein  droit  par  l'expiration  du  maximum  des 
délais  fixés  par  la  loi  pour  sa  détention.  D'où  l'on  tire  la  con- 
séquence que  ce  i>énéflce  ne  peut  être  Invoqué  quand  l'empri- 
sonoement  a  cessé  par  une  autre  cause.  Ainsi,  par  exemple,  si  le 
débllenr,  arrêté  pour  une  délie  emportant  cinq  ans  de  contrainte, 
a  été,  par  une  raison  quelconque,  par  le  consentement  du  créan- 
cier, par  exemple,  rei&cbé  au  bout  de  trois  ans  ,  il  peut  suivant 
quelques  auteurs  être  ultérieurement  contraint  pour  d'autres 
dettes  ,  échues  avant  son  élargissement,  encore  bien  que  ces 
dettes  fassent  de  nature  k  ne  donner  lieu  qu'à  nne  contrainte 
d'une  durée  moindre  que  celle  qu'il  a  subie  (Conf.  HH.  Duranlon, 
1. 18,  n*  48i;Coin-DelisIe,  p.  108):  la  raison  en  «st  que  l'é- 
preuve Justificative  de  l'insolvabilité  n'est  pas  complète  dans 
une  hypothèse  pareille.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que 
le  bénéfice  de  l'art.  37  ne  peut  être  invoqué  si  l'élargissement 
n'a  pas  eu  lieu  de  plein  droit  par  suite  de  l'expiration  de  la  du- 
rée de  la  contrainte,  et  que,  spécialement,  le  débiteur  qni,  après 
une  détention  de  quatorze  mois,  est  sorti  de  prison  an  moyen 
d'un  arrangement  conclu  avec  le  créancier  incarcérateur  qui 
avait  droit  de  le  retenir  plus  longtemps  sous  les  verroux,  peut 
être  appréhendé  au  corps  pour  une  dette  échue  avant  sa  mise 
en  liberté  et  qui  n'entraînerait  la  contrainte  que  pen<tant  une 
année  (Rouen,  24  mars  1846,  aff.  Lefebvre,  D.  P.  SI.  3, 174). — 
Dans  ce  système,  il  en  serait  de  même,  à  plus  forte  raison,  si  le 
débiteur  avait  obtenu  son  élargissement  en  désinléressAnt  celui 
des  créanciers  qui  l'avait  fait  incarcérer  ;  en  eOTet,  dam  un  cas 
pareil,  la  présomption  d'insolvabilité,  loin  de  prédomiocr,  ferait 
place  à  la  présomption  contraire-,  et  les  autres  créanciers  luraient 
tout  lieu  d'espérer  qu'une  nouvelle  épreuve  ferait  découN  rir  d'au- 
tres ressources  du  débiteur  pour  les  payer  à  leur  tour  (Conf. 
M.  Troplong,  n*  576). — Et,  suivant  M.  Duraoton,  eod.,  le  débi- 
teur ne  pourrait  même  demander,  dans  ces  divers  cas,  qu'on  lui 
eompt&t  le  temps  delà  déleniion  réelle  qu'il  a  subie. — V.  cepen- 
dant ce  qui  est  dit  plus  bas,  n*  1056. 

Nons  serions  assez  portés  vers  cetavisdans  le  casoù  le  débiteur 
a  lui-même  désintéressé  son  créancier  pour  dettes  plus  fortes. 
Mais  quand  Pélargissemeota  une  autre  cause,  celle  par  exemple, 
du  défaut  de  consignation  alimentaire,  d'une  extinction  de  dette 
par  suite  de  donation  ou  de  compensation,  ou  enfin  celle  tirée 
de  la  survenance  d'une  loi  transiloire  qui  a  ordonné  l'élargisse- 
ment des  détenus  pour  dettes ,  ne  semble-t-il  pas  que  le  temps 
d'épreuve,  dès  qu'il  a  dépassé  la  durée  de  détention  que  certains 
créanciers  pouvaient  exiger,  suffise  pour  enlever  à  ceux-ci,-por- 
teurs  de  titres  antérieurs  et  éclius  à  celte  époque,  tout  droit  à 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  ou  de  la  recommandation? 
Il  nous  semble  que  l'affirmative  doit  être  admise  et  que  ces  créan- 
ciers pour  sommes  inférieures  n'ont  point  à  décliner  uneépreuve 
qui,  i  leur  égard,  a  été  aussi  décisive  qu'elle  pouvait  l'être.  C'est 
en  ce  sens,  du  reste,  que  la  question  a  été  jugée  au  profit  d'un 
débiteor  qui  avait  été  mis  en  liberlé  en  vertu  du  décret  du  9  mars 
1848 (Toulouse,  3  elSdéc.  1819,  alT.  Blot,  D.  P.  5t.  3.212). 

106S.  Suivant  une  doctrine  que  nous  n'admettons  qu'avec 
les  tempéraments  Indiqués  au  n°  1052  ,  il  n'est  pas  nécessaire , 
pour  l'application  de  l'art.  27,  qu'il  y  ait  eu  élargissement  e/fec- 
tif  du  débiteur;  il  suffit  que  la  détention  ait  eu  toute  la  durée  que 
la  loi  ou  le  Jugement  lui  assignait,  d'après  la  nature  ou  la  quotité 
de  la  créance  en  vertu  de  laquelle  elle  a  eu  lieu,  pour  que  le  dé- 
biteur cesse  d'être  contralguable  pour  toutes  antres  créances 
n'entraînant  qu'un  emprisonnement  égal  ou  moindre,  quand  même, 
à  raison  d'une  recommandation  faite  pour  une  dette  emportant  un 
emprisonnement  plus  considérable,  il  n'aurait  pas  été  réellement 
rais  eo  liberté.  Cela  a  paru  résulter  de  la  loi  qui  déclare  eile- 
méuM,  art.  S,  7,  etc.,  que  l'emprisonnement  cesse  de  plein  droit 
après  l'expiralion  du  temps  pour  lequel  elle  permet  de  l'exercer 
suivant  la  nature  ou  la  quotité  de  la  créance  ;  donc ,  dit  H.  Coin- 
Delisle,  p.  107,  Il  y  a  élargissement  fictif  h  l'égard  du  créancier 
pour  lequel  la  duiée  d'emprisonnement  est  moindre,  avant  qu'il 
TOM  XII. 


n'y  ait  élargissement  e/r«c(i^  à  l'égard  de  celui  pour  lequel  cette 
durée  est  plus  considérable. 

1054.  La  seconde  condition  est  que  la  dette  ait  été  eon- 
tractée  avant  l'arrestation.  On  comprend,  en  effet,  que  s'il  s'agit 
d'une  dette  contractée  apréi  l'élargissement  du  débiteur,  ou  d'une 
créance  née  avant  l'arrestation,  mais  échue  depuis  l'élargisse- 
ment, le  bénéfice  de  l'art.  27  ne  peut  plus  être  Invoqué,  par  la 
raison  qu'on  peut  supposer  que  le  débiteur  a ,  depuis  lors, 
acquis  des  ressources  nouvelles  et  amélioré  sa  position.  — 
«  Quant  à  l'hypothèse  où  le  débiteur  se  serait  obligé  sous  les  ver- 
roux,  elle  n'est  pas  vraisemblable  ni  admissible,  dit  H.  Troplong,  ' 
n"  577,  et  la  loi  n'en  tient  pas  compte.  »  Donc  s'il  s'agit  d'une 
dette  antérieure  à  l'emprisonnement  et  échue  au  moment  de  l'é- 
largissement,  le  débiteur  aura  le  droit  d'invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  37.  En  elTet,  dans  ce  cas,  à  quoi  pourrait  servir  un  second 
emprisonnement?  Le  débiteur  qui  vient  de  subir  le  maximum  de 
la  détention  légale  sans  pouvoir  acquitter  les  causes  de  son  em- 
prisonnement, n'a-t-ll  pas  donné,  par  celamême,  une  preuve  écia» 
tante  de  son  insolvabilité.  —  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Troplong, 
n«  578. 

lOSft.  La  troisième  condition,  ponr  que  le  débiteur  puisse 
Invoquer  l'art.  37,  c'est  que  les  causes  qui  motiveraient  sa  ré- 
incarcératlon  ne  soient  pas  de  nature  à  entraîner  une  détention 
plus  longue  que  celle  qu'il  a  subie  ;  car  si  elles  comportent  une 
détention  d'une  plus  longue  durée,  comme  le  débiteur  doit  toujours 
subir  le  maximum,  il  pourra  être  repris,  pour  compléter  ainsi  la 
preuve  de  son  insolvabilité.  Jusqu'à  concurrence  de  ce  maximum 
(quant  aux  limites  actuelles  de  la  durée  de  la  contrainte,  on  sait 
qu'elles  ont  été  abaissées  par  la  loi  de  1848,  V.  n"  354  et  s., 
504  et  suiv.).  —  Par  exemple,  un  débiteur  est  écroné  pour  une 
dette  commerciale  entraînant  une  contrainte  d'une  année;  il  est 
recommandé  par  d'autres  créanciers  pour  deux ,  ponr  trois  ans 
(maximum  aujourd'hui  de  la  contrainte  par  corps  commerciale); 
il  ne  devra  rester  en  prison  que  pendant  trois  ans.  Et,  Il  faut  re- 
marquer ici  que,  comme  la  loi  du  13  déc.  1 848  calcule  la  durée  de 
l'emprisonnement  par  période  de  trois  mois,  chacune  de  ces  pé- 
riodes, une  fois  subie,  purge  toutes  les  causes  de  contrainte  qui 
ont  la  même  durée ,  quel  que  soit  le  nombre  des  recommanda- 
tions. El  nous  devons  ajouter,  avec  H.  Troplong,  n*  580,  que  tout 
sera  purgé  mêmeà  l'égaril  des  créanciers  qui  ignoraient  l'empri- 
sonnement, si  leurs  créances  sont  antérieures  à  rarreslaliou ,  et 
échues  au  moment  de  l'élargissement. 

On  doit  remarquer,  à  cet  égard,  que  si  le  droit  de  contrainte 
exercée  par  un  recommandant  vient  à  cesser  de  plein  droit  par 
l'effet  du  temps  écoulédepuis  la  recommandation,  avant  que  le  droit 
plus  étendu  du  créancier  incarcérateur  soit  lui-même  épuisé, 
i'exlinction  du  droit  du  recommandant  produit,  au  profit  du  dé- 
biteur, un  élargissement  /icit/,  et  fait  courir  en  conséquence,  à 
partir  du  Jour  de  la  recommandation,  le  délai  d'emprisonnement 
pour  tous  les  autres  créanciers  dont  le  droit  de  contrainte  ntf  peut 
atteindre  par  sa  durée  Jusqu'à  l'expiration  de  celui  du  créancier 
incarcérateur  (MM.  Coin-Delisle,  (oc.  cit.;  Troplong,  n*  583). 

lO&tt.  D'après  M.  Troplong,  n*'  581 ,  si  l'incarcéraleur,  qui 
aurait  obtenu  la  contrainte  de  la  plus  longue  durée,  donne  main- 
levée volontaire  de  l'écrou  avant  l'expiration  du  temps  légal  qui  lui 
avait  été  accordé,  mais  après  la  durée  de  la  contrainte  accordée 
aux  autres  créanciers,  ceux-ci  n'ont  rien  à  dire.  Le  débiteur  a 
passé  en  prison  plus  de  temps  que  s'il  n'avait  eu  affaire  qu'à  eux 
seuls.  Donc,  vis-à-vis  d'eux,  l'épreuve  a  été  entière.  Toutes  les 
objections  qu'on  voudrait  faire  contre  celle  proposition  lombent 
devant  celle  pensée,  que  l'arl.  27  ne  parle  pas  seulement  d'un 
élargissement  elTecW ,  mais  aussi  d'un  élargissement  fictif  (V. 
cependant  W  1052-3°).  —  Par  exemple,  le  créancier  d'une 
dette  emportant  cinq  années  de  contrainte  par  corps  donne  main- 
levée de  l'emprisonnement  au  bout  de  quatre  ans.  Les  créanciers 
recommandants  qui  auraient  obtenu  contre  ce  même  débiteur  des 
contraintes  d'un  an,  de  deux  ans,  de  trois  ans,  de  quatre  ans, 
n'auront  pas  le  droit  de  les  exercer  sur  lui  :  la  détention  de 
quatre  années  a  purgé  toutes  les  contraintes  de  la  même  durée. 
Donc  les  recommandations  faites  par  les  créanciers,  après  que  le 
débiteur  a  passé  sous  les  verroux  le  temps  correspondant  aux 
contraintes  respectives  qu'ils  avaient  obtenues,  n'empêchent  pas 
le  créancier  qui  avait  droit  à  une  contrainte  plus  longue ,  de 

74 


Digitized  by 


Google 


886 


CONTRAINTE  PAR  CORPS— Chap.  9,  Art.  2, 


l'abréger  par  sa  volonté.  Mais  supposons  que  le  créancter  incar- 
cérateur  ne  soit  pas  le  seul  qui  ail  obtenu  la  contrainte  de  la 
plus  longue  durée  (cinq  ans);  supposons  qu'un  ou  plusieurs 
autres  créanciers  aient  le  même  droitque  lui.  Qu'arrivera-t-il,  si 
au  bout  de  deux  ans,  par  exemple,  le  premier  créancier  donne 
mainlevée  de  l'emprisonnement?  Les  autres  créanciers  auront- 
^s  le  droit  de  reprendre  ledébiteur  à  nouveau  comme  s'il  n'avait 
encore  subi  aucune  détention,  ou  bien  ne  pourront-lis  le  (aire 
e.mprisonner  que  déduction  faite  des  deux  années  qu'il  a  déjà  pas- 
sées sous  les  verroux?  Ils  pourront  le  reprendre,  comme  si  rien 
n'avait  été  fait,  disent  MM.  Coin-pelisie,  p.  108,  et  Troplong, 
h'  â83;  l'art,  il,  ne  pouvant  s'appliquer  ici,  en  ce  que  si  le  dé- 
biteur est  sorti  de  prison,  ce  n'est  pas  par  suite  de  l'tsopiration 
du  lempi  légal,  comme  le  veut  cet  article,  mais  par  la  volonté 
du  créancier.  Donc  l'épreuve  n'a  pas  été  complète.  —  Noua  ré- 
pondrons que  l'épreuve  doit  être  complète,  sans  nul  doute,  et 
que  le  bénéfice  du  temps  libératoire  ne  peut  appartenir  au  débi- 
teur qu'après  qu'il  a  subi  la  détention  la  plus  longue.  Mais  nous 
ne  pouvons  comprendre  comment,  pour  compléter  cette  épreuve, 
on  refuserait  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  le  temps  de  dé- 
tention déjà  subi  par  le  débiteur.  Le  décider  autrement,  ne  se- 
rait-ce pas  établir,  au  mépris  de  la  loi,  des  contraintes  par  corps 
qui  excéderaient  en  durée  le  maximum  légal? 

10a9.  Avant  de  passer  en  revue  les  différentes  causes  d'é- 
largissement, il  importe  de  placer  ici,  comme  question  domi- 
nante, |es/orm«$  que  doivent  avoir  ces  sortes  de  demandes  et  de 
parler  du  tribunal  compilent  pour  en  connaître. — ^  Voici  en  quels 
termes  l'art,.  SOS  o.  pr.  statue  sur  ce  point  :  «  Les  demandes  en 
élargissement  seront  portées  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le 
débiteur  est  détenu.  Elles  seront  formées  à  bref  délai ,  au  domi- 
cile élu  par.l'écrou ,  en  vertu  de  permission  du  juge ,  sur  requête 
présentée  à  cet  effet;  elles  seront  communiquées  au  ministère 
public, et  logées,  sans  instruction ,  à  la  première  audience,  pré- 
(érablement  à  toutes  autres  causes ,  sans  remise  ni  tour  de  rôle.  » 
Ces  formalités  constituent  la  procédure  ordinaire  en  matière  de 
ponlraiole,  elles  doivent  être  observées  dans  tous  les  cas  où  la 
loi  n'y  a  pas  dérogé  par  une  exception  particulière  ;  ce  qui  existe. 
D'abord  ppur  la  demande,  en  l'élargiseementà  défaut  de  consigna- 
tion d'aliments,  la  loi  de  1833,  art.  30,  y  apporte  une  première 
dérogation ,  comme  on  le  verra  plus  loi».-'—  D'un  autre  côté  ',  la 
règle  de  cet  art.  805,  que  la.demandeen  élargissement  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  est 
détenu,  n'est  pas  «ans  exception.  MM.  Pigeau,  t.  3,  p.  281,  et 
Carré,  quest.  2700,  enseignent  que  si  l'emprisonnement  a  été 
opéré  en  vertu  d'un  Jugement  en  premier  ressort  frappé  d'appel 
depuis  l'Incarcération ,  la  mise  en  liberté  peut  être  obtenue  sur 
assignation  à  bref  délai  devant  la  cour,  en  la  forme  prescrite  pour 
ordonner  des  défenses.  Mais ,  à  cet  égard ,  il  faut  remarquer  que 

(1)  Eipit*!  —(AcballetCLanneau.)— Jugement  arbitral  du  17  mars 
1831  qui  .condamne  Laaneau  à  pa^er  par  c«r<ps  9,000  (r.  an  profit  d'A- 
cballpt.  Achallet,  sans  fournir  caution,  fil  incarcérer  Laoneauk  Verdun; 
celal-ei  prolesla  contre  l'exécution  que  l'on  donnait  à  la  semence  arlti- 
traie  ;  il^  déclara  qu'il  avait  donné  des  ordres  pour  en  interjeter  appel. — 
Celle  t>rote8latioD  n'ayant  pas  arrêté  les  poursuites,  Lanneau  se  pourvut 
innédiatement  devant  le  tribunal  civil  de  Verdun,  pour  demander  son 
élargiisemenl^  et  il  représenta,  pour  l'obtenir,  l'riploitd'nppel  de  la  sen- 
tence arbitrale.  —  Le  17  juin  1831,  jugement  qui  ordonne  l'élargis- 
sement de  Lanneau,  ^  charge  par  lui  de  fournir  caution  jusqu'à  concur- 
rence de  4,000  (r.  et  de  payer  les  frais  occasionnés  par  son  emprisonne- 
meot.  —  Appeld'Acbailetpour  incompétence.  —  Arrêt. 

Lacooh;  —  (Après  délib.  en  la  cbamb.  ilu  cens.);—  Attendu 
qu'il  ne  s'agit  piis,  danii  respèco  de  la  cause,  d'une  demande  en  nullité 
U'emprisonoement  prévue  par  l'art.  794  c.  pr.,  mais  bien  d'une  dcmamle 
en  élargissement;  que  ta  partie  de  Bcrlet  (Lanneau)  fonde  celle  demande 
•vr  la  représentation  de  l'acte  d'appel  du  jugement  arbitral  du  17  mars 
1,831,  qui  prononce  contre  elle  la  contrainte  par  corps,  mais  sans  en  pres- 
crire l'exécution,  provisoire  nonobstant  appel  ou  oppoi'ilian;  que  la 
repréeentalion  de  cet  acte  d'appel  est  donc  un  acte  suspensif  ne  lenaslpas 
aux  moyens  du  fond,  et  qui  présente  un  cas  d'urgence,  lequel  n'admet  pas 
le  renvoi  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  ;  que  la  compétouce 
dn  tribunal  du  lieu  où  se  trouve  le  déblleurqui  réclame  son  élargl^sem(>nt 
pourrait  encore  s'établir  sur  l'art.  SS4  c.  pr.,  et  sur  les  art.  800  et  805, 
ilaiil  le  dernier  Gie  le  droit  commun  !^ur  louj  les  cas  d'élargissement  que 
larl.  800. n'indique  pas  d'une  manière  restrictive,  etc. 

Du  7  juin.  1851. -C.  Ue  Nancy.-M.  Troplong,  av.  gén.  (Coocl.  conf.}. 


la  tel  du  13  déc.  1848 ,  en  permettant  l'appel  du  jugemeol  sur  le 
cbef  prononçant  la  contrainte  par  corps ,  même  après  qu'il  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  (V.  n"  71  et  sulv.) ,  peut, 
selon ,  les  cas ,  modifier  l'application  de  la  règle  de  l'appel. 

10&8.  Il  a  été  jugé  :  1"  qu'une  demande  en  élargissement 
peut  être  portée  devant  le  tribunal  du  Heu  où  le  débiteur  a  été 
incarcéré ,  si  elle  est  motivée  sur  ce  qu'il  y  a  appel  du  jugement 
qui  a  prononcé  la  contrainte  par  corps,  et  don*  l'exécution  provi- 
soire n'a  pas  été  ordonnée  (Nancy,  7  juill.  1831  )  (1);  —  2*  Que 
l'ordonnance  de  mise  en  liberté ,  pour  défaut  de  consignation 
d'aliments,  rendue  par  l«  président  dn  tribunal  de  première 
instance,  doit  être  attaquée,  non  devant  ce  tribunal,  mais  par 
appel  devant  la  cour  (c.  pr.  SOS;  L.  17  avril  1832,  art.  30). 
En  cas  pareil,  le  tribunal  est  incompétent  ratione  materia 
(Toulouse,  30  nov.  1836,  aff.  Pezet,  V.  Appel  civ.,  n»  387); 
—  3*  Qu'aux  termes  de  l'art.  803  c.  pr.,  les  demandes  en  élar- 
gissement devant  être  formées  à  bref  délai ,  au  domicilt  élu  dans 
l'écrou ,  il  en  doit  être  de  même  de  l'acte  d'appel  interjeté  pa* 
le  débiteur  contre  jugement  qui  repousse  sa  demande  en  élargis- 
sement à  défaut  d'aliments  (Riom,  31  aoAt  1814)  (2). 

lAfi9.  Le  tribunal,  en  prononçant  l'élargissement  dans  l'un 
ou  l'autre  des  cas  prévus  par  la  loi,  poorrait-ll  ordonner  Vexécu- 
(ionprovttotrs de  son  jugement? — V.  n"  1010. 

lOOO.  Revenons  à  l'art.  800  c.  pr.  :  II  énumère  cinq  causes 
par  lesquelles  le  débiteur  peut  obtenir  son  élargissement  : — 1  •  Par 
le  consentement  du  créancier  qui  l'a  fait  incarcérer,  et  des  re- 
commandants, s'il  y  en  a.  —  Quant  à  la  (orme  de  cet  acte,  l'art. 
801  dispose  :  —  «  Le  consentement  à  la  sortie  du  débiteur  peut 
être  donné,  soit  devant  notaire,  soit  sur  le  registre  d'écrou.  » — 
La  loi  du  15  germinal  an  6  voulaltde  même  que  le  consentement 
des  créanciers  fût  auOitntique  (lit.  3,  art.  18).  —  Si,  comme  le 
pense  Carré,  tes  formalités  prescrites  j>ar  l'art.  801  ne  sont  éta- 
blies que  pour  la  garantie  du  geMier,  un  simple  consentement 
sous  seing  privé  du  créancier  suffirait,  ce  semble, pour  donner 
au  débiteur  le  droit  de  faire  ordonner  la  radiation  de  l'écrou. 

f  OOl .  Une  question  s'est  élevée  sur  ce  premier  moyen  d'élar- 
gissement-: le  créancier  peut-il,  dans  son  consentement,  se  ré- 
server le  droit  de  (aire  écrouer  de  nouveau  le  débiteur  après  un 
certain  délai?  La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  sens  contra- 
dictoires sur  la  question.  Il  a  été  jugé,  d'une  part,  dans  le  sens 
de  l'affirmative,  que  le  créancier  qui  a  donné  mainlevée  de  l'é- 
crou de  son  débiteur  Incarcéré,  sous  réserve  du  droit  d'exercer 
de  nouveau  la  contrainte  par  corps,  pour  te  cas  où  celui-ci  ne 
remplirait  pas  ses  obligations  dans  un  certain  délai,  peut,  è  dé- 
faut de  payement  à  l'échéance  do  délai  prèvo,  le  (aire  réincarcé- 
rer... encore  bien  que  la  réserve  n'aurait  pas  été  expressément 
acceptée  par  le  débiteur,  qui, d'ailleurs,  n'a  point  protesté  (Pari:, 
37  mars  1838)(3). — D'une  autre  part,  il  a  été  jugé,  en  sens  con- 

(2)  Bfèct:  —  (Cbambon  C.  Chopin.)  —  Chambon  ,  arrêté  le  S  fov. 
18(3  a  la  requête  de  Ciiopin  Bouché,  est  recommandé  par  Provins  et 
Branost.  Le  6.ao&t  1814,  a  bsil  heures  moins  un  quart  dn  matia  ,  il  a 
fait  délivrer  par  Collin  ,  frère  dn  concierge  de  la  prison  de  Clermonl  et 
le  r«mpla$anl  en  son  absence,  un  certificat consiutant  qu'il  .b'«  pas  été 
fait  de  consignation  d'aliments  pour  le  moi.4  courant.  Une  .demande  en 
élargissement  formée  ii  bref  délai  est  signifiée  je  même  jour  h  midi  vingt- 
cinq  minutes  aux  domiciles  élus  par  les  trois  créanciers.  Provins  et  Bru- 
nosl  con^ignenllc  mémoire  à  midi  trois  quarts  et  i>roduisent  une  quiitance 
signée  du  concierge  lui-même.  Jugement  qui  déclare  Cbambon  non  rece- 
vable,  attendu  que  le  certilicat  par  lui  représenté  n'a  pas  été  délivré  par 
lie  gaAller<  —  Appel  notifié  aux  domiciles  élus.  La  créancier  prétendait 
qu'il  aurait  dû  l'être  au  domicile  réel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir:  —  Alteodu 
qu'aux  termes  de  l'art.  805  c.  pr.,  la  demande  en  éiargissemenl  devant 
être  formée  k  domicile  élu ,  l'appel  a  dû  être  interjeté  de  même  ;  —  Eo  ce 
qui  louche  le  fond  :  —  Attendu  qu'il  est  constant ,  en  lait ,  que  la  consi- 
gnation d'alimeirls  n'est  venue  qu'après  la  demande  en  élargissement;  — 
Sans  s'arrêter  à  la  Qo  de  non-recevoir  proposée  par  la  partie  de  de  Vissée 
dont  elles  sont  déboulées,  et  statuant  au  fond;  —  Met  l'appellation  et  ce 
dont  «si  appel  au  néant;  —  Émeodaol,  fait  mainlevée  k  Cbambon 
de  sa  |iersoDne;  —  Ordonne  qu'Usera  élargi  des  prisons  de  la  ville  d« 
Clermonl,  etc. 

Du  31  août  1814.-C.  de  Riom ,  1"  ch.-M.  Redon,  pr. 

(3)  Espèce  :  —  (ISonrlicr  C  Susini.)  —  Jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  du  3  mars  1K38,  dont  voici  les  termes  :  k  Attendu  que  le  créan- 
cier qui,  en  vertu  de  son  tilre,  a  (ait  incarcérsr  son  débiteur  et  a  «on- 
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traire,  que  le  créancier  qui  a  mis  en  liberté  son  débiteur  ne  peut 
le  réiocarcérer  pour  la  même  dette,  quoiqu'il  s'en  soit  réservé  la' 
faculté  dans  la  nain  levée  de  l'écrou,  si  cette  réserve  n'a  été  ni 
connue  du  débiteur,  ni  acceptée  par  lut  (Paris,  6Juill.  1826; 
trib.  de  la  Seine,  20  août  1856)  (1).  —  Cette  dernière  doctrine 
nous  semble,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  devoir  être 
suivie  de  préférence.  En  effet ,  U  ne  nous  parait  pas  possible 
d'accorder  aux  créanciers  le  droil  de  pouvoir  arrêter  et  relàCber 
ainsi  successivement  le  débiteur  à  leur  gré  (V.  Coof.  H.  Coin- 
Delisle,  p.  108,  n*  6).  —  Leur  renoDCiatlon  estdéduitive;  elle 
épuise  leur  droit  de  contrainte  par  corps,  sans  que  des  réserves 
puissent  les  en  relever  ;  car  ce  serait  prot»i(atio  contra  factum , 
c'est-à-dire  des  réserves  Inopéranles,  unilatérales ,  d'aHleurs. — 
Mais  on  demande  si  la  circonstance  que  le  débiteur  serait  inler- 
venu  à  la  main-levée  de  l'écrou  et  aurait  eu  connaissance  des 
réserves  faites  contre  lui,  changerait  la  solution,  en  ce  qu'alors 
l'acte  prendrait  un  caractère  d'obligation  syBallagmatique  ?  — 
tes  arrêts  ci-dessus  se  prononcent  pour  l'affirmative,  d'une  ma- 
nière implicite.  H.  Troplong  est  de  cet  avis  (n*  iiSS),  et  il  en- 
seigne qu'on  s'appuierait  en  vain,  pour  briser  la  puissance  qui 
t'attache  aux  conventions  émanées  d'une  volonté  réciproque,  sur 
ce  que,  s'aglssant  ici  de  la  liberté  des  citoyens,  cette  matière  ne 
pouvait  faire  l'objet  d'une  convention  légitime. —  «  La  conven- 
tion, dit  ce  Jurisconsulte,  a  été  favorable  à  la  liberté  ;  elle  lui  a 
procuré  une  trêve  salutaire,  et  on  ne  saurait  s'en  faire  une  arme 
contre  le  créancier  qui  a  été  clément.  » 

1 0«9.  î'  «  L'élargissement  a  lieu ...  par  le  payement  ou  la  con- 
signation dessommes  dues  tanlau  créancier  qui  afait  emprisonner, 
qu'au  recommandant,  des  intérêts  échus  ,  des  frais  liquidés  ,'  de 
ceuxd'emprisonnement,  etdelarestituUondesalimBnIs  consignés 
(art.  800  c.  pr.).>— La  contrainlepar  corpsétant  un  mode  d'exé- 
cution, il  était  de  toute  Justice  que  le  débiteur  obtint  sa  mise  en  li- 
berlé  en  mettant  à  la  disposition  des  créanciers  le  montant  intégral 
.des  causes  de  l'incarcération . — Toutefois,  on  a  reconnu  que  c'était 
une  condition  trop  rigoureuse  que  de  subordonner  l'élargissement 
du  débiteur  à  la  consignation  inMg>ra{« des  sommes  dues,  des  frais 
et  de  la  restitution  des  aliments.  Aussi,  cette  disposition  a-t-elle 
été  modlBée  d'abord  par  la  loi  du  17  avril  1892,  laquelle  a  été 
inodiBée  ensuite  également  k  son  tour  par  celle  du  15  fléc.  1848. 
—  L'art.  24  de  la  loi  de  1832  portait  :  «  Le  débiteur,  si  la  con- 
trainte par  corps  n'a  pas  été  prononcée  pour  dette  commerciale, 
obtiendra  son  élargissement  en  payant  ou  consigndnt  le  tier$  du 
principal  de  la  dette  et  de  ses  accessoires,  et  en  donnant  pour  le 
surplus  une  caution  acceptée  par  le  créancier,  ou  reçue  par  te 

r" ■■ 

eenti  ensuite  à  la  mainlevée  de  l'écrou,  aépuité  Sfs  droits  relalivcment  i 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps;— Qu'autremenl  il  (jourrait  sejoaer 
de  son  droit  ed  eonseniant  à  la  mise  en  liberté  pour  ne  point  consigner 
d'a'imeals,  H  en  faisant  ensuite  incarcérer  de  nouveau  son  débiteur,  ce 
qui  entraînerait  an  pr^ndlce  d«  celui-ci  de  doublés  frais  d'incarcératio:>  ; 
Attendu  qu'il  n'y  a  d'exception  à  ce  principe  que  dans  le  cas  oA  le  débi- 
teur est  intervenu  i  la  mainlevée  do  l'écrou  ,  «t  a  consenti  à  la 'réserve 
insérée  par  le  créancier  d'exercer  de  nouveau  la  contrainte  par  corps  «n 
cas  de  non-payement;  —  Que  faute  de  ce  conseatemcnt  donnék  l'totlaal 
do  la  mainlevée  de  l'écrou  pour  empêcher  l'extinction  des  droits  du  créan- 
cier, ce  droit  se  Ironte  complètement  anéanti  ;  —  Déclare  nul  et  de  nul 
elfet  iVmprisonnenient.  «  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  com;  —  Considérant  que  Laplancbe ,  anx  droits  duquel  se  trouve 
aujourd'hui  Bonriier,  n'a  donné  mainlevée  de  l'écrou  de  Susioi  que  sous 
U  rérerve  expresse  de  tous  ses  droits  ,  et  notamment  de  celui  d'exercrr  la 
contrainte  par  corps  après  le  délai  de  bnit  mois ,  dans  le  cas  où  les  let- 
tres de  cbange  souscrites  par  son  débiteur  no  seraient  point  alurs  acquit^ 
lées;  — Que  Susiui  n'ayant  point  coiileslé  celte  réstrvc  et  ayant  (>rofilé  de 
la  irrainlevée  de  l'écrou,  après  avoir  payé  l'à-comple  de  800  fr.,  doit  éire 
consiilérc  comme  ayant  accepté  les  conditions  apposées  par  le  créancier  à 
la  mainlevée  qu'il  donnait;  —  Que  ce  consentement  do  débiteur  sulBI 
:  pour  que  le  créancier,  auquel  ce  droit  n'est  point  interdit  par  la  loi,  puisse 
'  le  faire  incarcérer  d«  nouveau  pour  la  même  dette  ;  —  infirme  au  prin- 
cipal ,  maintient  l'emprisonnement  de  Susini. 

Du  27  mars  1838.-C.  de  Paris,  2*  cb.-HM.  Hardoin,  pr.-Berville, 
•V.  gén.,  e.  conf.-PijoD  et  Patorni ,  av. 

(1)  i"  Eêpiee:  —  (Grangenl  C.  Casian.)  —  Chaxelle,  créancier  de 
Hrangeot,  l'avait  mis  en  liberté,  mais,  dans  la  mainlevée  de  l'écrou,  il 
»'étail  réservé  le  droit  de  l'incarcérer  de  nouveau,  s'il  y  avait  lieu;  cette 
tn.iinlcvée,  au  reste ,  n'avait  pas  été  signée  par  le  débileur.-'La  créance 
fut  cédée  k  Casian  ,  qui ,  bieotét,  fil  réemprisonner  Gruogeoi.  Celui-ei 
(ieinaaile  la  nullité  de  l'écrou ,  prétendant  ne  pouvoir  être  réinsarcéiré 


tribunal  civil  dans  le  ressorf  dnqnel  le  débiteur  sera  détenu.  • 
Puis  les  art.  2K  et  26  indiquent  la  manière  dont  la  caution  est 
obligée,  et  le  mode  de  reprise  des  poursuites  en  cas  de  non-paye- 
ment des  deux  autres  tiers  de  la  dette,  ^  l'expiration  du  défati  Uxé 
(V.  le  Rapp.,  p.  334,  n"  62). — C'est  cet  art.  24qui  a  été  modifia 
par  la  loi  du  13  déc.  1848,  en  ce  qu'il  aval!  cru  devoir  excepter 
les  dettes  commerciales  du  bénéfice  de  sa  disposition.  11  a  été 
modiflé  dans  les  termes  suivants  :  —  «  A  l'aveoir,  les  disposi- 
tions des  art.  24,  2S  et  26  de  la  (oi  du  17  avril  1832,  seront 
applicables  aux  matières  commerciales  (art.  6).  » 

'  lOttS.  En  généralisant  ainsi  la  faveur  de  ce  mode  d'élargis* 
sèment,  la  loi  du  13  décembre  1848  est  revenu  au  système  da 
celle  du  IS  germinal  an  6  (tit.  3,  art.  18-3°)  qui,  ne  distinguant 
pas  non  plus  entre  les  dettes  civiles  et  commerciales,  permettait 
également  l'élargissement  du  débiteur  par  la  consignation  du  liera 
de  la  dette  avec  caution  pour  le  surplus.  —  En  1832,  on  avait 
cru  devoir  excepter  les  dettes  commerciales  de  ce  bénéfice ,  par  < 
la  raison  que  la  faculté  de  faire  ainsi  un  payement  partiel,  en  dé> 
rogation  aux  principes  du  droit,  était  surtout  funeste  aux  créan- 
ciers commerçants,  qui,  pour  remplir  leurs  propres  oMigatlons, 
ont  dû  compter  snr  le  payement  Intégral  de  leurs  créances;  qu'eD 
outre,  cette  faculté  était  en  opposition  avec  les  art.  1 22 , 1 24  c.  pr., 
et  189  c.  com.,  qui  défendent  aux  tribunaux  de  commerce  d'ac- 
corder des  délais  pour  le  payement  de  créances  d'un  titre  noa 
contesté.  —  La  loi  de  1848  ne  s'est  pas  laissé  toucher  par  ces  rai-J 
sons  ;  elle  ne  veut  plus  de  distinctions  entre  les  dettes.  A  ses 
yeux  et  sous  le  point  de  vue  de  la  consignation  du  tiers  de  la 
créance  avec  caution  pour  le  surplus ,  la  dette  commerciale  est 
désormais  complètement  assimilée  k  la  dette  civile. 

1004.  Inutile  de  dire  que  l'art.  24  de  la  loi  de  1853  ainsi 
modifié'  peut  être  Invoqué  par  tous  les  contraignables  par  corps 
quels  qu'ils  soient  (nationaux  et  étrangers)  et  pour  quelque  espèce 
de  dettes  que  ce  soit.  En  effet,  cet  article  est  placé  eu  le  titre  des 
disposiiioiis  communes  à  tous  les  cas  de  contrainte. 

10G&.  La  consignation,  au  refus  du  créancier  de  recevoir 
son'payement,  doit  être  pure  et  simple  et  sans  condition.  «  Les 
conditions  même  justes  qu'imposeiait  le  débiteur,  dit  très-bieif 
M.  Coin-Delisle,  ne  permeltraieàt  pas  au  geôlier  de  lui  ouvrir  les 
portes  de  la  prison;  telles,  par  exemple,  que  de  remettre 'au  dé* 
Uteor  un  gage  qui  serait  aux  mains  du  créancier,  de  rapporter 
radiation  d'inscriptions  bypolbécafres  ou  mainlevée  de  saisies- 
arrêts.  Le  geôlier  ne  peut  être  Juge  que  d'une  chose;  c'est  de  in 
conformité  de  la  somme  déposée  avec  son  registre  d'écrou.  Toute 
différence  nécessiterait  une  instance.  »  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été 

pour  la  même  dette;  et,  le  13  juin  1824,  le  tribunal  de  la  Seine  le  dé- 
clara non  recevable ,  snr  le  motif  qu'aucun  texte  de  loi  ne  s'opposait  a  c« 
que  les  réserves  faites  par  Cbaiell»  ne  reçussent  leUr  éxécation.  —  Appel 
par  Grangent. — lladil:  Permettre  de' réincarcérer  serait  foornir  le  moyen 
d'éluder  la  loi  qui  ne  veut  pas  qu'un  débiteur  subisse  plAS  dé  dnq  ans  de 
prison  pour  la  même  dette  ;  car,  après  l'avoir  fait  détenir  peodatat  quatre 
ans ,  on  Ini  donnerait  ta  liberté  afin  de  se  ménager  la  faculté  de  le  faire 
détenir  ensuite.  —  Quai)t  aux  n->erve3 ,  elles  n'ont  pas  été  connues  An 
débiteur.— Castan  rép«ndait  quo  la  loi  ne  défendait  de  n'incarcérer  tu 
débitenrque  dans  dent  cas;  savoir:  lorsqu'il  avait  été  détenu  pendant 
cinq  années  consécutives,  ou  qu'il  avait  été  élargi  à  défaut  d'aliments; 
qu'au  reste,  les  réserves  «talent  ccnnoes  de  lui. ->- Arrêt. 

La  cotJB  ;  —  Considérant  que  le  tréancier  n'a  que  le  droit  de  faire 
détenir  son  débiteur  pendant  cinq  années  coesécutivcs,  mais  tqâ'il'he  (leut 
l'incarcérer  et  ensuite  le  libérer  en  se  réservant  le  droit  de  t'iaoantfrrNe 
nouveau,  h  moins  qu'il  66  soit  intervenu  &  ce  sujet  une  convention  ex* 
presse  ;  ~  Oonsidérant  que  rien  ne  prouve  que  Grangent  ait  connu  la  ré- 
serve impo!iép  par  Chatclte  k  ta  mainlevée  de  l'écrou  ,  et  qu'il  aifCeOseAli 
h  cette  Yiaene ,  '  ^oisque  ladite  Mainlevée  ne  porte  point  la  signature  do 
Grangent;  met  l'appitlation  an  néant;  émen.iant,  etc.;  au  principal', 
dMare  l'emprisonnement  nul;  ordonne  que  Grangent  sera  mis  enliberié,  > 
s'il  n'est  détenu  pour  autre  cause.  -    '  '  "   ' 

Dn  6  juin.  1826.-C.  de  Paris,  t*  cb.-HM.  Castini ,  pr.-Brisont  de 
Baineville,  av.  gén.,  concl.  contr. 

«•  Bapice  !  —  (Gauthier  C.  Thomain.)  —  Ls  tribuhal  ;  —  En  ce  qui 
toucbe  Tbomaio  :  —  Aliendn  qu'il  a  donné  mainlevée  de  son  écron ,  et 
qu'il  ne  pent  plosincarc' rer  ni  recommander  en  vertu  dn  mêmejugemeniy 
—  Que  si,  dans  l'actu  do  Inainlevée  d'écrou ,  il  a  fait  d««  réserve*)  cet 
acte  n'est  pas  synallagmatique  ;  qu'il  n'a  pas  été  signé  par  Gauthier,  «I 
que  rien  ne  prouve  que  ce  dernier  ait  eu  connaissance  de  ces  réserve»;-" 
Déclare  la  recommandation  nulle,  et  condamne  Thomain  aax  dé^Mos. 

Du  SO  aoAi  1836.-Trib.  de  la  Seine.-ll.  Alonrre,  pr. 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS.  — Chap.  9,  Art.  2. 


Jugé,  sons  l'empire  de  la  législation  précédente,  que  le  débiteur 
Be  pouvait  obtenir  sa  liberté  eu  vertu  d'une  consignation  condi- 
lionnelieet  non  intégrale  (Cass.,  %7  mai  1807)  (t). 

ftOOtt.  Le  premier  projetde  loi  sur  la  contrainte  portail  que  : 
«  Tous  payements  postérieurs  à  la  condamnation  par  corps  se- 
raient imputés  de  droit  et  nonobstant  toutes  stipulations  con- 
traires sur  les  causes  de  la  contrainte  et  de  l'emprisonnement.  » 
Hais  cette  disposition,  iTa  pas  été  conservée,  attendu  que  la  sli- 
pulatiOD  en  vertu  de  laquelle  les  payements  partiels  faits  par  le 
débiteur  seraient  d'abord  imputés  sur  les  frais  ne  présente  rien 
d'illicite.  En  effet,  les  (rais  ne  pouvant  donner  lieu  èi  la  contrainte 
par  corps  do  moins  en  matière  commerciale  (V.  n"  486  et  s.) 
si  on  eût  imputé  les  à-compte  successKs  sur  le  capital,  il  serait 
arrivé  que  le  capital  aurait  été  éteint  et  que  ne  restant  plus 
que  les  (rais ,  le  créancier  n'aurait  pu  en  (aire  le  recouvrement 
par  la  contrainte  par  corps  (V.  MM.  Fœlix ,  sur  l'art.  33  -,  Trop- 
long,  n*  96<).  Nous  raisonnons  dans  l'hypothèse  d'un  débiteur 
en  liberté  qui  paye  des  à-compte  précisément  pour  obtenir 
des  délais  de  son  créancier  ;  alors ,  en  effet,  ainsi  que  le  (ait  re- 
marquer H.  Troplong,  loc.  cit.,  le  créancier  qui  a  l'bumanité 
d'accorder  des  délais  à  son  débiteur  n'est  pas  réprébensible  si , 
en  échange ,  il  obtient  de  lui  que  les  à-compte  seront  imputés 
sur  la  partie  la  moins  privilégiée  de  la  dette. 

1007.  Lorsque  le  débiteur  a  (ail  des  payements  partiels  ou 
donné  des  à-oompte,  depuis  le  jugementde  condamnation,  comment 
doit-il  procéder  pour  Jouir  de  la  (aveur  dont  on  vient  de  parler? 
11  doit  oLiteolrson  élargissement  en  payant  ou  consignant  le  tiers 
de  la  dette  réduite  par  ces  payements  antérieurs,  et  non  le  tiers 
de  la  dette  lixée  parlejugement;  car  il  est  évident  qu'on  ne  peut 
comprendre  dans  une  dette  la  portion  qui  en  est  éteinte.  Si  donc 
la  dette  étant  de  13,000  (r.,  il  en  a  été  payé  3,000,  avant  l'em- 
prisonnement, le  débiteur  peut  se  (aire  élargir  en  payant  trois 
autres  mille  (r.,  et  en  donnant  caution  pour  le  surplus.  —  Hais 
les  à-compte  payés  par  le  débiteur  depuis  ton  emprisonnement 
doivent  concourir  à  (ormer  le  tiers  au  moyen  duquel  il  peut  obte- 
nir sa  libération.  —  Telle  est  du  moins  l'opinion  de  MM.  Coin- 
Delisle,  4).  106;  Fournel;  Troplong,  n*  SOS.  —  Peut-être  cepen- 
dant pourrait-on  soutenir  avec  succès,  que  la  loi  a  entendu 
astreindre  le  débiteur,  qui  veut  Jouir  du  bénéfice  de  l'art.  34,  à 
payer  le  tiers  de  la  dette  fixée  par  le  Jugement,  mais  en  lui  réser- 
vant le  droit  d'imputer  sur  le  tiers  libératoire  tous  les  payements 
partiels  qu'il  aurait  (aits  même  avant  l'emprisonnement.  Ce  sys- 
tème est  d'abord  manifestement  plus  (avorable  au  débiteur  que 
celui  des  auteurs  précités  ;  puisque,  par  exemple,  dans  l'bypo- 
tbèse  ci-dessus  proposée,  le  débiteur  de  13,000  (r.,  qui  en  a 
payé  3,000,  avant  son  emprisonnement,  ne  serait  tenu  pour  se 
(aire  élargir  que  d'en  payer  encore  1 ,000,  en  donnant  caution 
pour  le  surplus;  tandis  que,  suivant  l'autre  opinion,  il  est  tenu 
d'en  payer  3,000.  —  Cette  dernière  doctrine  aurait  donc  pour 
résultat  d'engager  le  débiteur  à  différer  tout  payement  partiel , 
Jusqu'à  ce  que  la  contrainte  par  corps  (ul  exercée  contre  lui;  or, 
assurément,  ce  n'est  pointdans  celte  vue  que  l'art.  34  a  été  rédigé. 
— Il  résulte,  en  outre,  de  cette  doctrine  une  sorte  de  contradiction, 
en  ce  qu'elle  distingue  les  payements  partiels  (aits  avant  l'arres - 
talion  de  ceux  qui  ont  eu  lieu  depuis,  pour  n'imputer  que  ces 
derniers  sur  le  tiers  libératoire.  Inutilement  allègue-t-on  que  tout 
ce  que  le  débiteur  paye  sous  les  verrous  est  censé  donné  en  vue 
d'obtenir  sa  liberté  ;  on  est  tout  aussi  bien  fondé  à  dire  que  ce 
qu'il  paye  avanU'emprisonnemeot  est  payé  en  vue  de  l'éviter. — 


(1)  (  WiDlher  C.  ReVerdon.  )  —  La  coob  ;  —  Vo  l'art.  33,  lit.  13, 
ord.  de  1670  ;  —  Attenda  qne  la  somme  coniignée  était  inférieure  aux 
KmmM  dues  parle  débiteor  incarcéré;  que  celui-ci,  en  coDsIgnanl  ceilt 
somme ,  avait  apposé  de«  conditions  à  la  remise  de  la  somme  consignée  ; 
d'où  il  mit  qae  la  demanderesse  a  été  empêchée ,  par  le  fait  du  débiteur 
Ini-méiae,  de  se  (aire  délivrer  cette  somme;  —  Que  l'ordonnance  du  juge 
4e  l'amirauté  du  Havre  n'asUluéqoe  anrla  conlrainle  par  corps;  qu'elle 
n  était  qu'une  mesure  provisoire,  et  qu'elle  ne  pouvait  (aire  déclarer  va- 
lable et  libératoire  en  définitive  une  consignation  non  intégrale  et  condi- 
tionnelle ; — Par  ce  motif,  donne  défaut  contre  Reverdun  ;  —  Casse  l'arrêt 
M  la  cour  de  Pari»,  du  11  (ruct.  an  13,  etc. 

Do  37  mai  1807.-C.  C,  sect.  civ,-MM.  Oudart,  rap.-Jonrde,  snbsL. 
Troossel.av. 

(â)  (  Fonlcber  C.  Bonxinac.)  -r  La  cona;— Considérant  que  FonU 
cbcr  demandant  fc  «irç  reju  partie  intervenante  dans  l'ipslance,  et  à  (aire 


Si  quelques-unes  des  expressions  de  l'art.  24,  littéralement  Inter- 
prétées, semblent  se  préteràrinterprétation  adoptée  par  H.  Coin- 
Delisle,  cela  tient  uniquement,  ce  nous  semble,  à  ce  que  cet 
article  n'apré\u  que  le  cas  le  plus  (réquent,  celui  où  l'emprison- 
uement  n'a  été  précédé  d'aucun  payement  partiel. 

Pour  obtenir  son  élargissement,  le  débiteur  doit  tout  à  la  fols 
payer  le  tiers  soit  du  principal  delà  dette,  soit  de  ses  aeeestoiret, 
ce  qui  comprend  les  (rais  des  contestations  mal  à  propos  élevées 
par  ledébiteur,  mais  non  les  (rais  relatifs  à  des  exécutions  antres 
que  la  contrainte  par  corps  (arg.  de  l'art.  23  de  la  loi  de  1832). 
H.  Coin-Deiisie,  <oc.  et(. 

1008.  Les  dépens  ne  sont  Jamais  une  cause  de  condamoallon 
à  la  contrainte  par  corps,  comme  on  l'a  dit;  mais  une  fois  le  dé- 
biteur incarcéré  pour  une  autre  dette,  les  dépens  deviennent  un 
moli(  de  le  retenir  en  prison  s'il  ne  les  acquitte  pas  avec  le  prin- 
cipal et  tous  les  autres  accessoires  de  la  dette.  Quels  sont  ces 
dépens  ;  de  quoi  se  composent-ils;  quelle  en  est  l'étendue?  —  Le 
montant  de  ceslraisn'était  pas  clairement  déterminé  par  les  mots 
frais  liquidés  employés  par  l'art.  800  c.  pr.  Celte  expression  va- 
gue (avorisait  des  abus  révoltants;  on  cumulait torlionnairemeot, 
pour  rendre  rélargissemenl  impossible,  avec  les  sommes  que  le 
débiteur  doit  consigner  pour  être  déchargé  de  la  contrainte  et 
qui  sont  les  causes  de  sa  détention,  des  (rais  de  saisie  et  d'exé- 
cution étrangers  à  cette  détention;  l'art.  23  de  la  loi  de  1833, 
pour  prévenir  le  retour  de  pareilles  vexations,  détermine  d'une 
manière  précise  ce  qu'il  (aut  entendre  par  les  (rais  liquidés. 

•  Les  frais  liquidés,  y  est-il  dit ,  que  le  débiteur  doit  consigner 
pour  empêcher  l'exercice  delà  contrainte  par  corps,  ou  pour  ob- 
tenir son  élargissement,  conformément  aux  art.  798  et  800,  $  3, 
do  code  de  pr.,  ne  seront  jamais  que  les  (rais  de  l'instance,  ceux 
de  l'expédition  et  de  la  signification  do  Jugement  et  de  l'arrêt,  stt 
yalieu,  ceux  enfin  de  l'exécution  relative  à  la  contrainte  par  corps 
seulement.  » — Ainsi,  le  débiteurn'est  pas  tenu  d'offrir  une  somme 
quelconque  pour  les  (rais  non  liquidés  (Carré,  n'  3730);  et  parmi 
les  (rais  liquidés  il  n'est  pas  tenu  de  consigner  ceux  relatifs  à 
d'autres  exécutions  que  la  contrainte  par  corps. 

L'art.  23  précité  modifie,  en  l'interprétant,  l'art.  798  c.  pr., 
en  ce  que  celui-ci  n'exigeait  la  consignation  que  des  causes  de 
l'emprisonnement  et  des  frais  de  la  capture,  tandis  que  celui-là 
comprend  dans  ces  (rais  les  frais  liquidés.  —  La  proposition  de 
H.  Jaquinot-Pampelune,  eu  1828,  développait  longuement  la 
néressilê  d'une  réforme  sur  ce  point  pour  mettre  en  barmonie 
les  art.  708  et  800,  $  2  c.  pr.  et  pour  détourner  la  Jurisprudence 
de  la  direction  rigoureuse  qu'elle  avait  prise  dans  cette  question 
(V.  M.  Troplong,  n"  5S6  etsulv.). 

10tt9.  Jugé  avant  la  loi  de  1832  que  la  consignation  de- 
vait comprendre  les  (rais  liquidés  alors  même  qu'ils  avalent  été 
alloués  au  créancier  comme  frais  extraordinaires  (Toulouse,  M 
avr.  1819)  (2).  Quels  étalentces  (rais  extraordinaires?  Les  re- 
cueils qui  donnent  cet  arrêt  ne  (ont  pas  connaître  en  quoi  ils  con- 
sistaient. Était-ce  des  (rais  d'incidents,  tels  que  ceux  d'enquête , 
d'expertise ,  occasionnés  par  des  difficultés  élevées  par  le  débi- 
teur et  ayant  trait  à  la  créance  entraînant  la  contrainte?  Nul  doute 
que  ces  dépens,  si  cedernier  y  a  été  condamné,  nelassent  partie 
de  ceux  dont  l'art.  33  exige  le  payement  ou  la  consignation.  Hais 
si  le  créancier  avait  (ait  pratiquer  une  saisie  conservatoire  auto- 
risée parles  art.  417  c.  pr.  ou  164  c.  com.  et  que  les  (rais  en 
eussent  été  compris  dans  la  liquidation  des  dépens ,  Ils  ne  pour- 
raient, pas  plus  que  ceux  d'exécution  étrangers  à  la  contrainte 

somplion  de  cause  pour  François  Mialel ,  il  ne  peut  y  avoir  aueoae  diffi- 
culté a  cet  égard  ;  —  Considérant  que  l'arl.  800,  §  S,  c  pr.,  potUni 
que  le  débiteur ,,  légalement  incarcéré,  doit,  pour  obtenir  eoo  élargisse- 
ment, payer  ou  consigner  les  sommes  dues  au  créancier,  les  inlértls 
échu?,  les  (rais  liquidés,  ceux  d'emprisonnement,  et  enfin  la  reslilalioD 
des  alimenli  consignés ,  la  somme  offerte  par  Antoine  Bouiinac  ao  ces- 
cierge  Mialet  est  in«uQisante,  puisqu'il  est  convenu  qu'elle  ne  comprend 
point  les  frais  liquidés  ;  il  la  vérité  ces  frais  ont  été  alloués  k  M'  Fooi- 
cher  comme  (rais  extraordinaires;  mais  celte  disposition  n'afrancbit 
point  Antoine  Bonxinac  de  la  condamnation  personnellement  prononcée 
contre  lui,  c'est  seulement  une  seconde  garantie  accordée  au  créancier 
poursuivant,  qui  ne  détruit  ni  ne  modifie  l'obligation  du  débiteur;  dés 
lors  il  y  a  lieu  k  rélonner  le  jugement  dont  est  appel  ;  —  Par  ces  nwtib, 
déclare  insuffisante  l'offre  (aile  par  Bouiinac, 
On  36  avril  1819.C.  de  Tuqlousf . 
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par  corps ,  rendre  pire  la  condition  da  débiteur,  qui  n'en  serait 
tenu  que  par  ies  voies  ordinaires. 

1090.  L'art.  23  de  la  loi  de  183S  a  mis  Ad  également  à  la 
controverse  qui  existait  dans  la  jurisprudence  sur  l'étendue  des 
offres  qae  devait  (aire  le  débiteur  lorsqu'il  n'était  pas  encore 
arrêté  et  qn'ii  voulait  empécber  l'exercicede  iacontraiote  par  corps. 

Suffisait-il  qu'il  offrit  le  principal,  les  intérêts,  les  frais  liqui- 
dés, parargoment  de  l'art.  800,  sans  faire  d'offre  pour  les  frais 
«0»  Uquidés  ainsi  que  l'ex.ige  l'art.  13S8,$  3  c.  civ.?  L'art.  33 
prévoit  les  deux  cas  et  se  prononce  pour  la  négative. 

1091.  Au  surplus,  il  n'est  pas  besoin  que  la  consignation 
Mit  précédée  i'offrti  réellei  au  créancier  (UM.  Carré,  n<>  2741  ; 
Delaporte,  I.  i,  p.  374;  Coin-Dellsie ,  p.  65).  —  En  effet,  le 
geôlier  connattle  montant  deladette.ets'il  eût  été  besoin  de  faire 
des  offres  réelles  et  d'appeler  le  créancier,  l'élargissement  du 
débiteur  aurait  été  inuliiemeut  retardé  contrairement  au  vœu  de 
la  loi. 

1*79.  Du  reste,  et  dans  le  cas  où  il  existerait  des  doutes  sur 
la  quotité  de  la  somme  àcoosigner  par  le  débiteur  incarcéré  avant 
d'être  mis  en  liberté,  y  a-t  il  lieu,  sur  la  sommation  faite  au 
créancier,  d'ordonner  k  celui-ci  de  déterminer  cette  somme  ? 
L'affirmative  no  peut  être  douteuse.  En  effet,  le  débiteur,  aux 
termes  de  l'art.  800,  n*  2  e.  pr.,doit  toujours  être  dans  la  position 
i3e  pouvoir  consigner.  Aucune  incertitude  sur  le  montant  de  la 
somme  ne  doit  donc  exister,  afln  que  le  débiteur  soit  à  même  de 
Juger  s'il  doit  consigner,  si  ses  moyens  péconlaires  le  lui  per- 
mettent. Cette  obligaiion  de  déterminer  le  montant  de  la  cousl  • 
gnation  est  évidemment  imposée  par  la  nature  des  choses  : 
donc,  en  tout  état  de  cause,  le  débiteur  a  le  droit  d'exiger  que 
le  créancier  réponde  d'une  manière  claire  et  catégorique  à  la 
sommation  qui  lui  serait  faite  à  ce  sujet;  de  sorte  que  le  con- 
cierge puisse,  en  cas  d'offre  de  consignation,  la  recevoir  pour 
mettre  ensuite  le  débiteur  en  liberté. 

109S.  Quant  au  mode  de  cette  consignation,  voici  comment 
dispose  l'art.  802  c.  pr.  :  «  La  consignation  de  la  dette  sera  faite 
entre  les  mains  du  geôlier,  sans  qu'il.soit  besoin  de  la  faire  or- 
donner; si  le  geôlier  refuse,  Usera  assigné  à  bref  délai  devant  le 
tribunal  du  lieu,  en  vertu  de  permission  :  l'assignation  sera  don- 
née par  un  huissier  commis.  >  Le  débiteur  n'est  pas  tesu  d'ap- 
peler le  créancier  ;  le  geôlier  peut  aussi  s'en  dispenser  ;  cepen- 
dant comme  son  refus  de  recevoir  la  consignation  ne  saurait  être 
déterminé  par  des  motifs  k  lui  personnels,  il  convient  que  le 
créancier  soit  mis  en  cause  sur-le-champ,  même  d'office  (Carré, 
n*  3742;  H.  Coia-Delisle,  p.  63). 

4694.  La  consignation  k  On  d'élargissement  n'emporte  pas 
reconnaissance  de  la  dette  (Cass.,  4  mai  1818,  aff.  BarloOët. 
V.  Acqniesc,  n"  482  )  ;  aussi  le  geôlier  ne  peut-il  remettre  au 
créancier,  sans  le  consentement  du  débiteur,  la  somme  que  celui- 
ci  a  consignée  entre  ses  mains  ;  il  doit  la  déposer  k  la  caisse  des 
consignations. —  V.  aussi  n°'  1022  et  solv. 

^•7&.  A  l'égard  de  la  cantion  exigée  par  l'art.  24  précité, 
voici  comment  la  loi  de  1832  détermine  ses  obligations:  «  La 
camion  sera  tenue  de  s'obliger,  solidairement  avec  le  débiteur, 
&  payer,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  une  année,  les 
deux  tiers  qui  resteront  dus  (art.  25).  >  —  «  A  l'expiration  du 
délai  prescrit  le  créancier,  s'il  n'est  pas  Intégralement  payé , 
pourra  exercer  de  nouveau  la  contrainte  contre  le  débiteur  prin- 
cipal, sans  préjudice  deses  droits  contre  la  caution  (art.  20).  » 
—Il  est  certain  que  la  caution  doit  réunir  les  conditions  générales 
exigées  par  les  art.  2018  et  2019  c.  civ.  (V.  Cautionnement). 
—  An  surplus ,  la  caution  ne  sera  elle-même  contraignable  par 
corps  que  suivant  les  cas  prévus  par  i'art.  2060 ,  $  5 ,  c.  civ. 
(V.  n**  209  et  s.).  Serait-elle  soumise  à  la  contrainte  si  le  détenu 
était  un  comptable  public  ou  un  traitant?  Bien  que  les  cautions  de 
ces  espèces  de  débiteurs  soient  soumises  de  plein  droit  à  la 
eoutralote  par  corps  (V.  n<>  373) ,  M.  Troplong,  n'  570,  pense 
que  la  règle  ne  peut  recevoir  son  application  ici,  parce  que  ce 
n'est  pas  comme  comptable ,  nais  comme  détenu  que  le  débi- 
lear  est  cautionné.  Le  fldéjusseur  n'est  plus  présume  agir  en 
considération  de  l'intérêt  qu'il  peut  avoir  dans  l'affaire;  ce  n'est 
plos  un  spéculateur,  mais  un  homme  bienfaisant  qui  vient  au 
secours  d'un  ami  malheureux. 

t99B.  3»  La  troisième  cause  d'élargissement  est  le  bénêflce 


de  cession.  —  Lorsqu'un  débiteur  malheureux  et  de  bonne  fol 
fait  l'abandon  de  tout  son  avoir  à  ses  créanciers,  ceux-ci  n'ont 
plus  ni  droit  ni  motifs  pour  le  retenir  en  prison.  —  Ce  n'est  pas 
le  lieu  (le  retracer  les  caractères  et  les  formes  du  bénéfice  de 
cession  (V.  Obligation).  Nous  nous  bornerons  à  dire  qu'il  faut, 
pour  que  la  cession  de  biens  puisse  devenir  une  cause  d'élargis- 
sement, qu'elle  ait  été  admite  par  un  jugement;  car  II  n'appar- 
tient point  aux  juges  d'élargir  le  débiteur  durant  l'instance  en 
cession  :  «  Attendu,  porte  un  arrêt,  que  s'il  est  permis  aux  tribu- 
naux ,  dans  les  circonstances  que  le  législateur  leur  laisse  le  soin 
d'apprécier,  de  surseoir  provisoirement  aux  poursuites  à  faire 
contre  le  débiteur  (c.  pr.  900),  il  ne  leur  est  pas  également 
permis  de  détruire  l'effetde  celles  déjà  exercées  ;  que  l'objet  et  le 
but  final  d'un  débiteur  déjà  incarcéré  est  d'obtenir  son  élargisse- 
ment par  l'admission  au  bénéfice  de  cession;  qu'il  impliquerait 
cootradiclioo  d'accorder  cet  élargissement  pendant  le  procès,  avec 
d'autant  plus  de  raison  qu'un  pareil  provisoire  serait  souvent 
irréparable  en  déflnitivc;  coqui  seraitcontradictoireavec  la  légis- 
lation actuelle ,  suivant  laquelle  la  personne  du  débiteur  doit  tou- 
jours être  annexée  à  son  bilan  »  (Toulouse,  7  nov.  1808,  aff. 
Delhon;  Conl.  Cass.,  23  fév.  1807,  aff.  Villegarde,  V.  n»  107; 
Paris,  1 1  août  1807,  aff.  Jadras  C.  Bellecôte).  Il  ne  suffit  même 
pas  que  le  débiteur  ait  été  admis  au  bénéfice  de  cession ,  pour 
qu'il  obtienne  son  élargissement;  il  faut  en  outre  qu'il  ail  réitéré 
sa  cession  eu  personne  à  l'audience  du  tribunal  de  commerce  ou 
à  la  maison  commune,  conformément  à  i'art.  901  c.  pr.  (Tou- 
louse, 30  avril  1821,  aff.  Delmas,  V.  Obligat.).  —  Du  reste, 
le  béoélice  de  cession  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  des  créanciers  qui 
ont  été  parties  au  jugement. —  V.  n«  320. 

1 07  9.  Aujourd'hui ,  depuis  la  loi  du  28  mai  1838,  on  le  sait, 
le  bénéfice  de  cession  de  biens  n'est  plus  admis  au  profit  des  dé- 
biteurs commerçants  (c.  com.  341  ).  Mais,  en  retour,  en  matière 
commerciale,  le  concordat,  après  qu'il  a  été  homologué,  fait 
cesser  la  contrainte  par  corps  du  débiteur  à  l'égard  de  tous  les 
créanciers  qui  ont  été  appelés  aux  opérations  de  la  faillite  (  M.  Coin- 
Dellsle,  p.  66).  —  Il  en  est  de  même  à  défaut  de  concordat  en 
cas  d'union,  lorsque  le  failli  a  été  déclaré  excusable  (L.  38  mai 
1838  art.  539  ).  —V.  Faillite  ,  n"  221,  378  ,  381  et  sulv.  et 
ci-dessus ,  n*  479. 

1096).  4*  La  quatrième  cause  d'élargissement  est  le  défaut, 
par  les  créanciers,  d'avoir  consigné  d'avance  lesaiimenis.  Lors- 
que le  créancier  n'a  pas  fait  la  consignation  des  aliments  en 
temps  utile,  il  aété  plus  que  négligent;!!  a  été  inhumain.  Pour 
le  punir,  la  loi  ouvre  les  portes  de  la  prison  au  débiteur  ainsi 
oublié  ou  maltraité. — Au  ch.8,art.4,  on  a  parlé  et  des  personnes 
qui  sont  tenues  de  faire  cette  consignation,  du  taux  des  aliments 
et  de  l'exaclltude  rigoureuse  Imposée  à  cet  égard  aux  créanciers 
incarcérateurs  et  recommandants ,  de  manière  que  le  débiteur 
ne  se  trouvât  pas  un  seul  jour  sans  aliments  d'avance. — Il  nous 
reste  à  examiner  ici  le  mode  de  constatation  de  l'inaccomplisse- 
ment  de  celte  formalité.  On  verra  quelle  doit  être,  pour  cette 
cause  d'élargissement  :  1*  la  forme  de  la  demande;  2*  la  limite 
extrême  du  temps  pi-ndant  lequel  elle  doit  être  faite;  3*  les  effets 
ultérieurs  du  délaul  de  consignation  d'aliments. 

toi».  Quant  à  la /orme  de  la  demande,  d'une  part,  l'art. 
803,  S  t ,  c.  pr.  porte  :  «  L'élargissement  faute  de  consignation 
d'allmenls  sera  ordonné  sur  le  certificat  de  non-consignation, 
délivré  par  le  geôlier  et  annexé  à  la  requête  présentée  au  prési- 
dent du  tribunal,  sans  sommation  préalable.  * — Puis,  d'une 
autre  part,  l'art.  30  de  la  loi  du  17  avril  1832  ajoute  :  «En  cas 
d'élargissement  faute  de  consignation  d'aliments,  il  suffira  que 
la  requête  présentée  au  président  du  tribunal  civil  soit  signée 
par  le  débiteur  détenu  et  par  le  gardien  de  la  maison  d'arrêt 
pour  dettes ,  ou  même  certifiée  véritable ,  si  le  détenu  ne  sait  pas 
signer.  Celte  requête  sera  présenté  en  duplicata.  —  L'ordon- 
nance du  président ,  aussi  rendue  par  duplicata,  sera  exécutée 
sur  l'une  des  minutes  qui  restera  entre  les  mains  du  gardien  ; 
l'autre  minute  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  et  enregistrée 
gratis.  »— Cette  disposition  de  la  loi  de  1832  a  en  pour  effet  d'a- 
broger, quant  à  la  demande  d'élargissement  faute  d'aliments ,  la 
règle  générale  des  formalités  k  suivre ,  inscrite  dans  l'art.  80S 
précité  du  code  de  procédure.  Ici,  par  conséquent,  c'est  le  pré- 
sidentseul  qui  statue  par  ordonnance,  et  non  le  tribunal,  comme  ' 
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ponr  les  antres  cas  d'élargissement.  Par  eonsé<pient,  la  requête 
du  débltenresl  dispensée  do  ministère  d'avoué  (V.  |e  Rapp., 
p.  S54,  no  6S).  Il  n'est  pas  besoin,  non  plus,  de  donner  citation 
au  créancier,  question  qnl  était  d'ailleurs  conlroveri^ée  avant  1832 
(V.  ci-après,  Riom,  7  Juill.  1817;  Douai,!*'  sept.  1824).  En 
effet,  en  présence  d'un  acte  négatif,  d'une  constatation  si  facile, 
comme  le  défaut  de  consignation  d'aliments,  la  présence  du 
créancier  et  le  besoin  de  s'entendre  contradictoirement  semblent 
rhoses  superflues.  Il  est  indispensable,  d'ailleurs,  que  toutes  les 
(ormes  soient  simples  et  sommaires  :  le  débiteur  est  sous  les  ver- 
roux;  les  communications  avec  le  dehors  lui  sont  difficiles; 
l'intervention  des  hommes  dejustlcenepoorrail,  d'an  autre  côté 
qu'occasionner  des  (rais  et  (aire  perdre  un  temps  précieux  ;  car 
chaque  minute  qui  s'écoule  peut  enlever  au  débiteur  le  béné6ce 
de  l'élargissement. — On  ne  Jugerait  donc  plus  aujourd'hui,  comme 
avant  la  loi  du  17  avr.  1832,  que  toute  demande  en  élargisse- 
ment,  même  celle  formée  pour  défaut  de  consignation  d'ali- 
ments, devrait  être  introduite  par  requête  signifiée  au  domicile 
élu  par  l'écrou;  et  que  jusqu'à, cette  signification  les  aliments 
pouvaient  être  valablement  consignés  par  le  créancier,  et  qu'a- 
lors ,  l'élargissement  ne  pourrait  plus  avoir  Uen  (Riom,  l*'avr. 
18U,  aff.  Mancel  C.  Guillemot). 

lOSO.  En  eas  d'absence  du  gardien  de  la  maison  pour 
dettes,  le  certificat  de  non  consignation  dont  parle  l'art.  803, 
pourrait  être  délivré,  ainsi  que  cela  a  été  jogéaveo  raison, 
par  son  frère  qui  le  remplace  (Riom,  51  août  i8U,  aff.  Cham* 
bon  ,  V.  n*  1018. 

1981.  Jusqu'à  quelle  limite  de  tempM,  le  débiteur  peot-il 

(1)  Eipiee  :  —  (  Jarrier  C.  Perrol.  )  —  Perrot  avait  lait  emprisonner 
Janier  son  débiteur;  mais  ajant  retardé  de  quelques  henres  la  coDsigna- 
lion  alimentaire  des  cinquième  et  sixième  mois,  Jarrier,  en  vertu  d'un 
crrlificatda  geAller,  a  présenté  une  requête  au  président  du  tribunal  pour 
obtenir  sa  mise  en  liberté.  —  L'élargissement  a  été  prononcé  par  or- 
donnance du  président,  rendue  en  son  bAlei ,  à  dix  heures  du  matin ,  et 
enregistrée  avant  midi.  Perrot  a  fait  sa  consignation  le  même  jour 
kmidi.  —  Le  getlier ,  sommé,  k  la  requête  de  Jarrier,  de  le  met- 
tre an  liberté  ,  en  vertu  de  l'ordonnance  rin  président,  s'y  étant  refusé, 
sur  le  fondement  qu'il  avait  reçu  la  consignation  alimentaire  du  créan- 
cier, avant  d'avoir  connaissance  de  l'ordre  d'élargissemeot,  Jarrier  a 
demandé  au  président  du  tribunal  la  permission  d'assigner,  è  br«(  délai, 
tant  Perrot  que  le  geOlirr.  —  Dans  ces  circonstances,  le  tribunal  civil  de 
Clermont-Ferrand  a  rendu  le  jugement  suivant  :  —  »  Attendu  qu'il  ré- 
sulte du  certificat  du  concierge  des  prisons,  que  les  aliments  n'ont  point 
été  consignés,  le  26  octobre  présent  mois,  a  huit  heures  du  malin  ;  que 
lesdiit  aliments  n'ont  été  consignés  qne  le  même  jour  après  midi  ;  qii'il 
est  constant  qne,  dans  l'intervalle  et  avant  midi,  la  demande  en  élargis- 
sement avait  été  formée  et  accueillie  par  l«  président,  et  l'ordonaaiioe 
enregistrée  avant  midi;  qne,  dès  lors,  cette  demande  était  rscevable  d'a- 
près l'art.  803  c.  pr.,  qui  porte  qu'il  sullil  que  la  demande  soit  formée 
sur  la  présentation  du  certificat  du  getlier,  constatant  la  non-consigna- 
liott  d'aliments.  > 

Sur  l'appel  qu'il  a  Interjeté,  Perrot  a  soutenu  qu'il  avait  consigné  en 
temps  mile,  pnisqo'an  moment  de  sa  consignation,  la  demande  en  élar- 

Î;issemenl  formée  par  l'intimé  ne  lui  avait  pas  été  notifiée  et  ne  pouvait 
ni  être  connue.  Aux  termes  de  l'art.  803,$  2,  disait-il,  le  créancier  peut 
consigner  les  aliments  de  son  créancier  incarcéré,  tant  que  ce  dernier  n'a 
pas  formé  sa  demande  eu  élargissement.  Or,  aux  termes  de  l'arl.  80S, 
«  les  demandes  en  élargissement  doivent  être  portées  au  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  le  débiteur  est  détenu.  Elles  seront  formées  a  bref  dé- 
lai au  domkile  élu  par  l'écrou,  en  vertu  de  permis.'ioD  du  juge,  sur  re- 
quête prétentée  à  cet  effet,  etc.  »  Or,  une  requête  présentée  au  prési- 
dent da  tribunal  n'est  pas  une  demande  en  élargissement;  celle  rei|uête 
ne  pent  avoir  d'antre  objet  que  celui  d'obtenir  la  permission  d'assigner  h 
bref  délai,  dont  parle  l'article  qu'on  vieotde  lire;  c'est  l'assignatiou  don- 
aée  en  vertu  de  cette  permission  qui  constitue  la  demande. 

Ce  système  est  évidemment  vicieux,  répondait-on  en  faveur  do  débi- 
teur intimé.  En  effet  l'art.  805  c.  pr.  dont  l'appelant  se  prévaut,  n'est 
pas  applicable  au  cas  o&  l'élargissement  est  demandé  pour  défaut  de 
consignation  alimentaire.  Dana  ce  dernier  cas ,  spécialement  régi  par 
l'art.  803,  il  n'est  pas  besoin  de  recourir  à  l'autorité  du  tribunal  en- 
tier, et  la  mise  en  liberté  est  ordonnèo  par  le  président  ,  sur  simplo 
rcqnête  appuyée  du  certificat  de  non-consignation  délivré  par  le 
gtdlier.  Tout  le  devoir  du  président  se  borne  à  vérifier  la  sincérité  du 
certificat  qui  lui  est  présenté.  L'Intervention  du  tribunal  n'est  nécessaire 
que  dans  les  autres  cas  où  l'élargissemeut  peut  avoir  lieu,  par  exemple, 
lorsque  le  débiteur  demande  à  être  mis  en  liberté ,  ponr  avoir  payé  on 
consigné  les  causes  de  l'emprisonnement,  pour  avoir  fait  cession  de 


demander  son  élargissement  poar  défaut  de  eoiMlgnatlon  d'ali* 
ments  7  Le  $  2  de  l'art.  803  e.  pr.  porte,  à  eet  égard,  la  disposi- 
tion suivante  :  «  Si  cependant  le  eréaneier  en  retard  de  consi- 
gner les  aliments  fait  la  consignation  avant  que  le  débUenr  ait 
formé  sa  demande  en  élargissement,  cette  demande  ne  sera  pivs 
recevable.  > — il  résnitede  cette  disposition,  ainsi  que  edaa  été 
jugé  :  1*  que  la  consignation  est  tardive,  dès  qu'elle  est  posté- 
rieure à  la  présentation  de  la  requête  au  président  (Hion,  7 
juill.  1817)  (1),  alors  même  qu'elle  aurait  eu  lien  avant  qne 
cette  requête  ait  été  répondue  par  le  président  et  qne  Paasigna» 
lion  en  élargissement  ail  été  donnée  (Gass.,  27  août  1821  (2). — , 
On  objectera  que,  par  ces  mots  :  former  ta  demaïKie.  dans  le 
sens^de  hi  loi ,  ce  n'est  pas  l'adresser  seulement  au  président, 
mais  la  porter  devant  le  tribunal,  par  application  de  Itrl.  SOS 
e.  pr.  —  Si  cela  pouvait  (aire  doute  avant  1832,  par  la  combi- 
naison des  art.  803  et  805  c.  pr.,  il  m  peut  pins  y  avoir  d'incer- 
titude aujourd'hui  en  présence  de  l'art.  30  précité  de  la  loi  de 
1832;  la  demande  en  élargissement  date  de  la  présentation  de 
la  requête  au  président  (V.  MH.  PIgeao,  t.  3,  p.  902  et  503; 
Carré  sur  l'art.  803;  Berriat,  p.  640,  et  l'art.  77  du  UriO.— 
En  effet,  cette  requête  constitue  la  demande  dont  parle  l'art.  803, 
puisque  le.  président  a  le  droit  d'ordonner  l'élargissement.  — 
Jugé  de  m&ne  qne  la  consignation  postérieure  k  la  requête  eo 
élargissement,  présentée  au  président  et  répondue  par  hii,  est 
tardive,  encore  qu'elle  soit  antérieure  à  l'assignation  ;<in'en  con- 
séquence, elle  n'a  point  couvert  le  vice  d'une  consignation  anté- 
rieure (Douai,  1**  sept.  1824)  (3).  — Et  qu'il  en  doit  être  ainsi, 
alors  même  que  le  président,  ati  lien  d'ordonner  lui-même  Pé- 

biens,  etc.  La  raison  de  celte  différence  est  sensible.  Des  aliments  sont 
indispensables  à  l'existence  du  détenu;  il  ne  peut  en  être  privé  dnranl 
l'iDsltnce ,  et  l'homanité  voulait  qne,  dès  l'instant  que  le  ctéaneier  cesse 
de  poarvoiraux  premiers  besoins  de  soa  débiteur,  celui-ci  eikt  oa  moyen 
prompt  et  facile  d'obtenir  son  élargissement.  Telle  est,  an  surplus,  la 
doctrine  de  nos  meilleurs  praticiens,  et  particulièrement  celle  de  M.  Ber- 
riat-Sainl-Prix  (  p.  560  ).  —  Arrêt. 

La  codb  ;  —  Déterminée  par  les  motifs  exprimés  au  jugement  de  pre- 
mière instance  ;  —  Confirme,  etc. 

D«  7  juill.  18t7.-G.  de  Riom. 

(S)  ^ipée»  .•  —  (Hellot  C.  Jugtet.)  —  Le  17  oct.  1820,  Juglel  tait  em- 
prisonner a  Paris ,  Hellot ,  soa  débiteur.  Le  même  jour,  il  consigne  ^0  fr. 
■  pour  le  premier  mois  d'aliments,  »  porte  la  quittance.— Le  1 5  nov.  sui- 
vant^ nouvelle  consignation  de  20fr.  ponr  le  deuxième  mois  d'aliments. 

—  Le  25,  même  mois ,  Hellot  a  présenté  au  président  du  tribonal  une 
requête  tendante  a  être  autorité  à  assigner  k  bref  déiailuglet ,  ponr  voir 
prononcer  son  élargissement ,  attendu  le  défaut  de  consignation  aUnen- 
taire  pour  le  trente  etunièmejour  du  premier  mois  de  sa  détention.  —Le 
23  déc.  sniv.,  ordonnance  portant  permisfion  d'assigner  à  bref  délai;  et, 
le  Sjanv.  1821,  Hellot  fit  assigner  son  créancier.  — Dans  l'intervalle, 
et  dès  le  22  déc,  Jnglet  avait  fait  une  consignation  supplémentaire  de 
2  fr.  pour  les  trente  et  unièmes  jours  d'octobre,  décembre  et  janvier,  il 
avait  consigné  anssi  des  aliments  jusqu'au  mois  d'oct.  1821. 

Le  7  mars  1821,  jugement  qui  rejette  la  demande  en  élargissement. 

—  Appel,  le  14  avril  suivant ,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  di  Paris, 
ainsi  coi^u  :  —  «  Attendu  que  les  aliments  ont  été  consigoét  confer- 
mément  à  la  loi ,  k  raison  de  20  fr.  pour  chacun  des  dumb  où  Hellot  a 
été  emprisonné.  ■  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (après  délib.  en  cb.  du  cent.). 

La  coca  ;  —  Vu  l'art.  803  c.  pr.;  —  AllenJu  ,  1°  que  la  consigna- 
tion primitive  faite  par  Jnglet  était  insnffisanle ,  puisqu'il  est  reconnn , 
par  les  parties  et  par  l'arrêt  attaqué  lui-même,  qu'elle  n'était  que  de 
20  fr.  pour  un  mois,  et  qu'ainsi  elle  ne  comprenait  pas  le  trente  et  unième 
jour  du  mois  d'octobre,  dans  le  court  duquel  l'emprisonienent  avait  ru 
lieu; — Attendu ,  2*  que  la  consignation  sapplémenture,  relative  k  ce 
trente  et  unième  jour,  n'a  été  faite  que  le  22  (Ûc.  1820,  postériiareneDl 
k  la  requête  en  élargissement  présentée  par  le  demandeur  au  président  du 
tribunal  civil ,  dès  le  25  nov.  précédent,  et  accompagnée  du  certificat  di 
greDBer  concierge  de  la  maison  d'arrêt ,  constatant  le  défaut  de  consigna- 
tion suOisante  k  cette  époque;  —  Attendu  qu'en  déclarant,  dans  ees  cir- 
constances ,  le  demandeur  non  recevable  dans  sa  demande  en  élargisse- 
ment ,  l'arrêt  attaqué  a  violé  ledit  art.  803  c.  pr.;  —  Casse.  - 

Du  27  août  18:il.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brissoa ,  pr.-B«f er , rap.- 
Cahier,  av.  géo.,  c.  cooL-Mathias  et  Garnier,  av. 

(3)  Hipie»  :  —  (G;..  C.  N...)  —  Le  23  janv.  1824,  C...  est  éeroué. 
_  Le  même  jour,  20  fr.  sont  consignés.  —  De  nsnvalles  consignations 
ont  lieu,  la  sixième  est  faite  le  22  juin,  —  Le  21  juillet  an  matin ,  C... 
présente  an  président  du  tribunal  une  requête  k  fin  d'élargissement.  Il  y 
txpote  que  réunissant  le  nombre  de  jours  écoulés  depuis  le  23  janvier,  il 
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largisscment,  avait  renvoyé  la  conteslalion  devant  le  tribunal 
(Nancy,  18  mai  182»)  (1). 

lOtiS.  Mais  jugé,  réciproquement,  que  la  consignation  faite 
avant  la  |>ré$enUtion  de  la  requête,  quoique  après  la  délivrance 
du  certilicat  de  non-consignation,  serait  valable  (Pariei,  18  juin 
183G;  tiib.  de  la  Seine,  3  (év.  1836)  (2).  Telle  est  aussi  l'opi- 
nion de  MM.  Carré,  sur  l'art.  803;  Pigeau,  t.  2,  p.  30J2;  .Tdo- 
mino  ,  n*  938;  Troplong,  n*  590.  Ea  .effet,  la  loi  suppose  que, 
puisque  le  débiteur  ne  s'est  pas  plaint  au  moment  néme  où  le 
créancier  l'avait  oublié,  c'est  que  celte  négligence  ne  lui  avait 
rien  fait  souffrir.  — Et ,  à  cetégarc) ,  il  a  été  décidé  que  la. de- 
mande en  élargissement  n'est  formée  qu'au  moment  où,  à  cet 
elTet ,  la  requête  est  présentée  au  président  du  tribunal,  et  que 
ce  magistrat  seul  a  le  droit  de  constater  ce  moment  dans  son 
ordonnance;  qu'en  conséquence ,  s'il  résulte  d'uu  procès-verbal 

«recoDDa  que  les  six  mois  avaient  <ti  rSvolus  le  30  juillet  au  soir,  et 
qa^ainsi  il  se  trouve  sans  aliments  consignis  d'avance.— Le  mime  jour,  à 
midtle  président  répond  èla  requête  et  renvoie  à  l'audience  eupermeltaot 
d'assigner  à  bref  délai.  —  Enfin,  le  même  jour,  à  trois  henres  et  demie 
après  midi ,  le  créanciera  consigné  les  aliments  ponr  le  septitmemoie  ;  et 
il  parait  que  l'assignation  à  fia  d'élargissement  n'a  été  donné  que  quel- 
ques heures  après.  .         , 

Le  créancier  soulicnt  que  la  consignation  a  eu  lien  en  temps  utile  le 
SI  jaillel,  parce  que  la  nouvelle  période  de  trente  jours,  courue  depuis  la 
consignation  du  22  juin ,  n'a  été  révolue  que  le  il  juillet  a  minuit  ;  qu'h 
la  vérité  la  consignation  du  23  juin  a  été  tardive  de  deux  jours,  mais 
que  ce  vice  a  été  couvert  par  le  silence  da  débiteur  (e.  pr.  803  S  S)  ;  et 
que  toutcequi  est  antérieur  au  22  juin  n'a  pu  ni  entrer  dans  un  ealcel 
général,  ni  être  l'objet  d'aucun  eiameo;  qu'au  surplus,  la  septième  con- 
signation ayant  eu  lieu  avant  l'assignation,  on  peut  dire  qa'elle  a  été 
faite  avant  la  demande  de  mise  en  liberté. 

Le  4  août  1824,  jugement  do  tribunal  de  Lille  qui  rejette  la  demande 
en  élargissement ,  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  que  c'est  le  22  juin 
dernier  que  le  défeodenr  a  consigné  un  mois  d'aliments  :  il  a  consigné 
MB  somme  de  20  fr.  Le  mo-s  de  join  n'a  que  trente  jours ,  et  par  consé- 
quent le, mois ,  ne  pût-il  être  que  de  trente  jours ,  n'est  expiré  au  plus  tAt 
S|ue  le  2t  juillet  à  minuit.  Mais  dans  l'après-dlaer  du  même  jour,  le  dé- 
codeur a  fait  une  nouvelle  consignation,  le  demandeur  n'a  dooo^pas  man- 
qué d'aliment  un  seul  instant  ;  —  Qu'en  vain  il  a  dit  ou'il  était  empri- 
sonné depuis  six  mois  ;  que,  parmi  les  mois  écoulés ,  quelques-uns  avaient 
trente  et  un  jours  ;  que  six  consignations  de  20  fr.  ont  été  faites,  et  que 
par  conséquent  il  manquait  d'aliments  le  jour  où  il  a  présenté  sa  requête 
en  élargissement;  —  Parce  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  cumuler  ainsi 
les  différentes  consignations  qui  ont  été  faites ,  chacune  d'elles ,  ayant 
été  faite  séparément  et  pour  un  temps  déterminé,  doit  opérer  pour  le 
temps  qu'elle  concerne ,  et  que  quand  même  il  serait  vrai  qu'après  un  mois 
de  trente  et  on  jours,  et  en  fupposant  que  la  nouvelle  consignation  n'eût 
été  faite  qu'a  la  même  date  du  mois  on  elle  avait  été  faito  le  mois  précé- 
dent) il  eût  été re cevable ,  en  ce  cas,' à  demander  son  élargissement,  il 
serait  encore  non  recevable  aujourd'hui ,  que  son  silence  a  couvert  le 
temps  passé,  et  qu'il  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  803  c.  pr.  » 
—  Appel  par  C. .  —  A  rrét. 

.  La  coub;  —  Attendu  que  le  débttear  légalement  incarcéré  peut  obie- 
Bir  son  élargissement ,  a  défaut  par  le  créancier  d'avoir  consigné  d'avance 
las  aliments  ;  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce  ,  les  consignations  n'ont  été 
faites  que  pour  cent  quatre-vingts  jours,  tandis  qu'elles  auraient  dû  l'être 
pour  cent  quatre-vingt-un  ;  —  Attendu  que  la  requête  du  débiteur  a 
été  présentée  au  président  du  tribunal,  aoùrienrement  a  la  consignation 
tardivement  faite  par  le  créancier  ;  met  l'appellation  et  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant;  émendant,  ordonne  la  mise  en  liberté  de  l'appelant. 

Du  1"  sept.  1824.-C.  de  Douai. 

(1)  Etpée$  :  —  (Deronsse  C.  Kern.)  —  25  janv.  1829,  Derousse  pré- 
sente reqaëte  au  président  du  tribunal  de  Lnnéville ,  à  fin  d'élargissement 
pe«r  défaut  de  consignation  d'aliments  do  la  part  de  son  créancier,  le 
sieur  Kern.  —  Le  président  n'ordonne  pas  l'élargissement  lui-même,  et 
renvoie  davant  le  tribunal,  le  débiteur  incarcéré,  qui  se  pourvut,  par 
assignation  du  28  janvier;  mais  le  27,  Kern  s'était  déjk  empressé  de 
faire  la  consignation.  —  Jugement  du  tribunal  de  Lunéville  ^ui  rejette 
Ja  demande  en  élargissemenl  de  Deronsse  ,  en  se  fondant  sur  la  lettre  de 
l'art.  803  c.  pr.  —  Appel.  —  Arrêt. 

'  La  codb;  —  Attendu  que  les  aliments  doivent  être  fournis.  Jour  par 
jear  et  d'avance ,  d'après  les  bases  fixées  par  la  loi  du  IS  germ.  an  6  ;  -^ 
f)tt'il.résulte  du  certificat  délivré  le  25  Janv.  dernier,  par  le  concierge  de 
te-maitao  d'arrêt  de  Lunéville ',  qoo  ledit  jour,  les  aliments  du  sixième 
■lsis,alorscammrncé  n'avaient  peint  encore  été  consignés  i  —  Que  la  de- 
Bande  en  élargissement ,  présentée  le  même  jour  sous  la  forme  d'une  n^ 
quête  au  président  du  tribunal ,  a  précédé  la  eoosignatran ,  qui  n'a  été 
effectuée  qoe  le  27  ;  —  Que  l'appelant  se  trouvant  dan»  le  cits  prévu  par 
l'art.  603c..pr.,  et  s'étant  conformé  aux  régies  qu'il  prescrit,  il  y  avait 
lieu,  de  la  (latt  du  président,  de  prononcer  immédiatement  son  élargis- 


d'Iinissier,  daté  du  jour  et  de  l'heure,  que  cet  otBcler  ministériel 
s'est  rendu  avant  cette  présentation  à  la  prison  pour  y  consigner 
les,  alimenla,  la  mise  en  liberté  du  débiteur  ne  peut  pas  être 
ordonnée  (Caeo ,  26  aoikt  1846,  aff.  Mérieult,  D.  P.  SI.  5,  v* 
Contrainte  par  corps). 

IQSS. -Si  le  créancier  soutient  qu'il  avait  consigné  les  ali- 
ments avant  la  présentation  de  la  requête,  c'est  à  lui  à  le  prou- 
ver ;  c'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été'  jugé  que  lorsqu'une  consi- 
gnation alimentaire  et  une  demande  en  élargissement  à  défaut 
(l'aliments  ont  été  faites  le  même  jour,  si  la  demande  énonce 
seule  l'beure  à. laquelle  elle  a  été  formée,  c'est  au  créancier 
à  prouver  que  sa  consignation  est  antérieure  ;  jusque-là,  la  de- 
mande en  élargissement  doit  être  admise  (Toulouse,  ^S  mars 
1828)  (3). 

10 SA.  La  requête  d'élargissement  pour  défaut  de  consigna- 

sèment  ;  que  ne  l'ayant  point  fait  et  ayant  seulement  permis  d'assigner, 
le  tribunal ,  saisi  de  la  cause ,  devait  accueillir  cette  demande  eu  élargis- 
sement; —  A  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an  néant;  —  Émen- 
dant, ordonne  que,  sur  la  simple  représentation  de  l'expédition  du  pré< 
sent  arrêt,  au  concierge  de  la  maison  d'arrêt  de  Lunéville,  la  partie  de 
Bressonsera  immédislement  mise  en  liberté  ,  etc. 
Du  18  mai  1829.-G.  de  Nancy. 

(8)  l**  Etpice:  —  (Saytsel  C.  Letay.)  —  La  période  d'aliments  con- 
signée par  le  sieur  Leray,  créancier,  expirait  le  28  juin  183S.  —  Le 
29  juin ,  a  quatre  heures  du  matin ,  le  sieur  Sayssel,  débiteur  incarcéré, 
obtient  du  greffier  de  la  prison  un  certificat  de  non-consignation  d'aliment.«, 
avec  mention  de  l'heure  à  laquelle  ce  certificat  lui  est  délivré;  il  rédige  en 
mémo  temps  sa  requête  à  fin  d'élargissement.  Cette  requête,  présentée  à 
six  heures  et  demie  du  matin  au  président  du  tribunal  civil  de  la  Seine , 
est  répondue  d'une  ordonnance  de  mise  en  liberté.  —  Mais  dans  l'inter- 
valle, et  dès  cinq  heures  du  matin,  un  huissier  s'était  présenté  au  nom  du 
sieur  Leray,  et  avait  consigné  une  nouvelle  période  d'aliments.  —  Le  sieui 
Sayssel  soutient  que  cette  consignation  est  tardive.  —  Jugement  aini^i 
conçu  :  «  Attendu  qne  la  consignation  d'aliments  est  antérieure  a  la  pré. 
senlatioa  de  la  requête;  qne  la  loi  permet  au  créancier  de  consigner  jus- 
qu'à la  demande  et  non  jusqu'à  la  délivrance  du  certificat;  —  Déclare 
Sayssel  non  recevable  dans  sa  demande  de  mise  en  liberté. — Appel. — Arrêt, 

La  cooa  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  803  c.  pr.  civ.,  la 
formation  de  la  demande  no  peut  être  constatée  que  par  la  présentation 
an  président  de  la  requête  à  fin  d'élargissement;  que  l'henre  de  cette  pré- 
sentation n'est  indiquée  qne  par  l'ordonnance  on  le  visa  du  président  mit 
au  bas  de  cette  requête;  —  Et  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  etc. 

Dn  18  juin  1836.-C.  de  Paris.-M.  Simonneau,  pr. 

S*  Etpit»  :  —  (Susset  C.  Loret.)  —  Le  tbibcnal;  —  Attendu  que  la 
consignation  dn  sieur  Loret  a  eu  lien  avant  la  présentation  de  la  requê!e 
du  sienr  Sussei  ; —  Attendu  que  josqu'k  cette  présentation,  le  sieur  Loret 
avait  le  droit  de  consigner  des  aliments;  —  Déclare  le  sieur  Susset  pu- 
rement et  simplement  non  recevable  en  sa  demande  en  élargissement  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  5  [év.  1856.-Trib.  civ.  de  la  Seine,  1"  ch.-M.  de  Belleyme,  pr. 

(3)  (Bastini  C.  Brigatii.)  —  La  codr;  —  Attendu,  sur  la  première 
question,  et  en  fait,  que  Brigatti  n'avait  pas  fait  d'avance  lacon.^^ignalinn 
voulue  par  l'art.  791  c.  pr.,  et  qui'  Bastioi  était  sans  aliments,  lorsque, 
le  5  janvier  dernier,  il  obtint  du  gardien  de  la  maison  d'arrêt  une  attesta- 
tion de  tous  ces  faits;  qu'à  la  vérité,  la  cau.=e  et  les  parlle.s  étant  régies 
par  le  code  de  procédure,  la  délivrance  du  certificat  ne  sullisait  point ,  6i , 
d'ailleurs,  B.i!:iini  n'avait  pas  forhié  sa  demande  en  élargissement  .ivant 
toute  consignation  ,  même  tardive;  mais  que  Bastini  prouve  avoif  forniii 
cette  demande  le  même  jour,  à  onze  heures  mQins  cinq  minutes,  et  avoir, 
à  l'insianl  même,  oUenii  i;no  ordonnance  d'élargissement;  ce  qui  remplit 
et  au  delà  le  vœu  de  la  loi  ;  qu'ainsi  c'est  désormais  à  Biigalli  de  prouver 
non-seulement  qu'il  a  consigné  des  aliments  le  mémo  jour,  mais  qu'il  les 
a  consignés  avant  onze  heures  moinK  cinq  minutes;  que  .cette  preuve  c/it 
tout  à  la  charge  dudil  Brigatti,  demandeur  dans  son  exception,  e,t  tenu  de 
justifier  la  fin  de  non-recevoir  qu'il  préteml  opposer  ^  Bastioi;  que,  loin 
que  Brigatti  fasse  celte  preuve ,  loin  qu'il  ait  suivi  l'exemple  do  Bastini , 
en  faisant  coarcter  les  heures,  ce  qui  ne  dépendait  que  de  lui,  on  voit,  par 
son  acte  au  gardien  et  piir  les  circonstances  de  la  cause,  que  la  consigna- 
lion  n'eut  lieu  qu'après  la  présentation  de  la  requête  et  l'ordunnanco  en 
élargissement;  que  cola  suOit,  dés  lors,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir 
à  une  preuve  testimoniale,  pour  justifier  l'aiipel  du  sieur  Bastini,  d'autant 
mieux  que  la  cause  étant  extrêmement  favorable  dans  l'intérél  de  ce  der- 
nier, puisqu'il  s'agit  de  sa  liberté,  la  moindre  omission,  la  moindre  négli- 
genie  du  créancier  doit  lournir  au  profit  du  débiteur  ;  qu'il  ne  parait  pas, 
Oianmoins,  que  Uistini,  pour  le  moment  réputé  débiteur,  ait  souffert  un 
préjudice  appréciable  en  argent;  —  Réformant,  ordonne  que  la  partie  de 
Maioyer  (Bastini)  sera  mise  en  liberté  sur-le-champ,  etc. 

Du  15  mars  1828.-C.  de  Toulouse,  2*  cb.-M.  de  Caumoot,  pr. 
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lion  d'aliments,  présentée  par  no  détenu  pour  dettes,  après 
l'heure  de  la  première  distribution  de. vivres,  doit  être  admise, 
encore  bien  que  ies  aliments  aient  été  consignés  dans  le  Jour.... 
Sans  distinction  entre  l'emprisonnement  provisoire  et  celui 
dont  le  terme  est  déterminé  (Toulouse,  14  nov.  1830)  (1). 

10S&.  Par  cela  seul  que  le  détenu  pour  dettes  a  établi  la 
preuve  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  consignation  d'aliments,  et  qu'en  cet 
état,  il  a  présenté  requête  aOn  d'être  élargi ,  Il  a  un  droit  acquis 
à  la  liberté,  et  son  élargissement  doit  être  maintenu,  lors  même 
qu'il  aurait  eu  lieu  sur  l'ordonnance  que  l'avocat  le  plus  ancien 
a  cru  devoir  rendre,  à  raison  de  l'absence  ou  de  l'empêchement 
momentané  du  président  et  des  Juges  (Req.,  ISianv.  184S,  aff. 
Daru,  D.P.  45. 1.03). 

lOStt.  Voyons  maintenant  quels  sont  les  e/feit  ultérieurs  de 
l'élargissement  (aule  de  consignation  d'aliments.  —  Avant  la  loi 
de  1832,  les  effets  de  l'élargissement  pour  défaut  de  consignation 
d'aliments  n'étaient  pas  les  mêmes  en  matière  civile  et  en  ma- 
tière commerciale.  —  En  matière  civile ,  l'art.  804  c.  pr.  dis- 
posait comme  suit  :  «  Lorsque  l'élargissement  aura  été  ordonné 
faute  de  consignation  d'aliments,  le  créancier  ne  pourra  de  nou- 
veau faire  emprisonner  le  débiteur,  qu'en  lui  remboursant  les 
frais  par  lui  faits  pour  obtenir  son  élargissement ,  ou  les  consi- 
gnant ,  à  son  refus,  es  mains  du  greffier,  et  en  consignant  aussi 
d'avance  six  mois  d'aliments  :  on  ne  sera  pas  tenu  de  recom- 
mencer les  formalités  préalables  à  l'emprisonnement ,  s'il  a  lieu 
dans  l'année  du  commandement.  »  —  Il  n'en  était  pas  de  même 
eu  matière  commerciale.  L'^irt.  14,  lit.  3,  de  la  loi  du  lii  germ. 
an  6  portait  d'une  manière  absolue,  que  «  le  débiteur  élargi  faute 
de  consignation  d'aliments ,  ne  pouvait  plus  être  écroué  ni  re- 
commandé une  seconde  fois  pour  la  même  dette.  »  Et  les  tribu- 
naux, considérant  celle  disposition  de  la  loi  de  l'an  6  comme  non 
abrogée  par  celle  en  sens  contraire  de  l'art.  804  c.  pr.,  en  ce 
que  cette  disposition  tenait  au  fond  du  droit  et  non  à  la  forme 
de  procéder,  consacrèrent  la  probibition  absolue  d'une  nouvelle 
arrestation  pour  la  même  dette  (Paris,  5  août  1817,  aff.  Pourin 
C.  Labry;  Bourges,  cb.  cor.,  14  déc.  1818,  H.  Laurent,  pr.,  alT. 
Leblanc  C.  Perandin;  Cass.,  8  fév.  183S,  MH.  Brisson,  pr., 

(1)  Eiféct  I  —  (Ranionii-cb  C.  Bardoo.)  —  Le  17  sept.  1830,  jagement 
du  iribuoal  civil  de  Saial-GJroDS ,  qui  le  décide  ainsi  par  les  motifs 
suivants  :  —  «  AUendu  que  Francisco  Ramonlecb  a  é(é  écroué  dans  les 
prisons  civiles  de  SaiDl-GiroDit,  le  18  joio  dernier;  que,  depuis  ce  jonr 
jusqu'au  15  septembre  couranl  inclusivement,  il  s'est  écoulé  trois  périodes 
do  trente  jours,  pour  lesquelles  il}  a  en  coDsignalion  d'aliments;  mais 
que  la  consigoation  de  la  troisième  période  a  été  épuisée  ledit  jonr  15 
septembre,  à  minuit;  —  Qu'il  importe  peu  d'envisager  l'heure  de  l'écrou, 
puisque  chaque  période  de  consignation  d'aliments  se  compte  par  jour,  et 
non  par  heure  :  en  effet ,  selon  l'art.  39  de  la  loi  du  17  avril  185S ,  la 
somme  destinée  aux  aliments  des  débiteurs  incarcérés  doit  être  de  30  fr. 
k  Paris,  et  de  25  fr.  dans  les  autres  villes,  pour  chaque  période  de  trente 
jours;  et  il  n'est  fait  en  cet  article  aucune  distinction  à  raison  de  l'heure 
de  l'incarcération  ;  —  Attendu  qu'une  pareille  distinction  est  également 
écartée,  si  l'on  envisage  l'art.  789  c.  pr.,  relatif  aux  formalités  de  l'écrou, 
lequel  ne  prescrit  pas  la  mention  de  l'heure  a  laquelle  il  a  été  dressé: 
qu'il  est  de  principe  que  le  jour  de  l'incarcération ,  sans  égard  à  l'heure, 
compte  tout  entier  pour  le  calcul  de  la  durée  de  l'emprisonnement;  — 
Attendu  que  la  cour  royale  de  Uouai  a  formellement  décidé  la  question 
par  arrél  du  13  juill.  1820:  s'il  rn  était  autrement,  disait-on  devant  cette 
cour,  il  lacdrait  accorder  an  prisonnier  la  moitié,  le  quart,  le  huitième 
d'une  ration  d'aliments,  selon  l'époque  de  la  journée  k  laquelle  il  serait 
constitué  prisonnier;  ce  qui  évidemment  est  inadmissible.  L'art  tiSÙ 
C.  civ.  veut  que  les  prescriptions  se  comptent  par  jour,  et  non  par  heure  ; 
—  Attendu  que  la  cour  royale  de  Pariy est  prononcée  dans  le  même  sens 
par  arrêt  du  6  sept.  1836  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs  qu'en  matière  de  dé- 
tention pour  dettes,  la  naoindre  omission  uu  négligence  doit  tourner  contre 
le  créancier,  comme  l'a  profossé  la  cour  royale  de  Toulouse  dans  son  arrêt 
dn18marsl8t8;  — Altaidu,  en  fait,  que  le  Iti  septembre  courant,  jour 
où  commentait  la  quatrième  période ,  aucune  consignation  n'a  été  faite 
avant  dix  heures  et  demie  du  matin  ,  comme  cela  résulte  du  certificat  dé- 
livré par  le  gretBer-concierge  des  prisons  de  Saint-Girons  ;  que,  cependant, 
d'après  le  régime  usité  dans  lesdites  prisons,  déjk  k  celte  dite  heore  une 
première  distribution  de  vivres  avait  eu  lieu  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  pas  été 
pourvu  k  ladite  consignation  avant  onze  heures  moins  un  quart ,  moment 
auquel  la  requête  en  élargissemeol  a  été  présentée  k  H.  le  président  do 
tribunal  ;  —  Que,  dès  lors,  il  est  constant  qu'il  n'y  a  pas  eu  provision 
alimentaire  k  l'avance,  comme  la  loi  l'exige;  —  Qu'il  n'y  a  pas  k  dis- 
tinguer entre  l'empriionnement  provisoire;  —  Que  celle  question  ainsi 


Cassaigne ,  rap.,  alT.  Houtler  C.  VIel;  Grenoble,  iS.mars  1830, 
aff.  Toumier). 

t089.  Aujourd'hui,  Il  n'y  a  plus  de  dlstlDolion  à  établir,  k 
cet  égard,  entre  les  dettes  civiles  et  les  dettes  commerciales. 
L'art.  SI  de  la  loi  17  avr.  1832,  reprenant  le  principe  deeellede 
l'an  6,  l'a  érigé  en  règle  absolue.  Il  porte  :  «  Le  débiteur  élargi 
faute  de  coiisignatioo  d'aliments  ne  pourra  plus  être  Incarcéré 
pour  la  même  dette.  >  Il  ne  peut  donc  plus  exister,  sur  ce  point, 
la  moindre  Incertitude ,  et  c'est  ce  qui  rend  sans  objet  la  repro- 
duelion  du  texte  des  arrêts  ci-dessus  mentionnés.  Et  II  importe 
de  le  remarquer,  la  disposition  de  la  loi  de  1832  est  générale; 
elle  s'étend ,  par  conséquent ,  soit  aux  débiteurs  de  l'État,  des 
communes  et  établissements  publics,  soitauz  débiteurs  étrangers. 

1088.  Comme  la  recommandation  n'est  pas  autre  chose 
qu'une  nouvelle  contrainte  par  corps ,  Il  est  certain  que  la  de* 
fense  d'incarcérer  emporte  celle  de  recommander.  Ainsi,  la 
créancier  qui  a  laissé  élargir  son  débiteur  faute  d'alloHnts,  m 
peut  le  recommander  sur  une  arrestation  ultérieurement  Ikite  à 
la  requête  d'un  autre  créancier  :  «  Attendu ,  porte  l'arrêt,  que 
ce  qui  est  vrai  pour  l'emprisonnement,  l'est  nécessairement  pour 
la  recommandation,  qui  produit  le  même  effet  >  (Montpellier,  17 
août  1827,  H.  Trioquelague,  1*'  pr.,  aff.  Roqoefeullle  C.  Bous- 
quet). Autrement ,  recommander  le  débiteur  ce  serait  le  repren- 
dre pour  la>même  dette,  et  c'est  ce  qui  est  défendu  soit  par  la  loi 
de  l'an  6,  soit  par  celle  de  1832. 

10S9.  Maison  demande  si  cette  problbilion  de  pouvoir  re- 
prendre pour  la  même  dette  le  débiteur  élargi  faute  d'alimenls 
s'applique  aux  créanciers  recommandants  comme  à  rincareéra- 
leur.  Il  a  été  Jugé ,  dans  le  sens  de  la  négative,  sous  la  loi  de 
l'an  6,  que  l'Interdiction  de  réincarcérer  le  débiteur  élargi  faots 
d'aliments ,  ne  s'applique  pas  aux  recommandants  comme  au 
créancier  incarcérateur  (Toulouse,  24  vent  an  H  ;  Bourges,  3 
août  1821)  (2).  —  H.  Fœlii ,  sur  l'art.  31 ,  p.  62 ,  est  de  cet 
avis,  et  II  pense  que  cette  doctrine  doit  être  encore  suivie  anJOBr* 
d'bul.  —  C'est  là  une  erreur  ;  et  si ,  sous  la  loi  de  Pan  6,  il  a 
pu  s'élever  quelque  doute  k  cet  égard,  en  ce  qu'il  n'y  avait  ao- 
cune  solidarité  entre  l'iocarcérateur  et  les  recommandants ,  da 

résolne ,  il  devient  inutile  d'examiner  les  questions  secondaires.  »  —Appel 
par  Baron.  — Arrêt. 

La  codb; — Adoptant  les  motib  des  premiersjnges,  conBrme. 

I)u  14  nov.  1839  (et  non  1838).-C.  de  Toulouse,  S*  ch.-ll.  Cukel, 
coos.,'  pr. 

(9)  1"  Etpèee  :  —  (Lebic  C.  Labattnt.)  —  La  TauoRài;  —  Considé- 
rant... que,  suivant  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  du  15  germ.  an6,da*t 
ses  dispositions  relatives  k  l'élargissement  d'un  détenu,  faute  de  coasigM- 
tioo  d'aliments,  lorsque  celle-ci  a  déclaré  que  tout  débiteur  ainsi  élargi  m 
pourra  plus  être  incarcéré  k  raison  de  la  même  dette,  elle  n'a  en  es  vie 
que  celui  qui  faisait  U  consignation ,  ce  qui  résulte  des  termes  précis  de 
l'art.  14  de  cette  loi...;  —  Réformant  le  jugement  rendu  en  première  ii- 
slance  par  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Toulouse ,  le  5  germ.  ai  10 
(en  ce  qu'il  a  fait  inhibitions  aux  recommandants  d'incarcérer  de  noann 
leur  débiteur  pour  les  dettes  qui  faisaient  l'objet  de  lenr  recommandaliee), 
déclare  que  ledit  Lebic  demeure  soumis  vis-k-vis  lesdits  héritiers  Lakol- 
lot,  Aertric  et  EscaSre,  créanciers  recommandants,  k  la  contrainte  par 
corps  par  leurs  litres  de  créance  ou  par  les  jugements  qui  en  ont  proaoecé 
la  condamnation;  déclare  n'y  avoir  lieu  k  statuer  sur  la  demande  es  ga- 
rantie. 

Du  34  vent,  an  ll.-Trib.  d'app.  de  Tonlouse. 

3*  £ipéM  .■  —  (Deraogêre  C  Cas.)  —  La  coub  ;  —  Considérant  que  ni 
la  loi  du  du  18  germ.  an  6  ni  le  code  de  procédure,  art.  804,  ne  peanol 
recevoir  aucune  application  U  où  il  ne  s'agit  que  des  obligations  do  reee» 
mandant,  et  non  de  celles  du  créancier  qui  a  fait  incarcérer;  que  celai qii 
recommande  n'est  tenu,  suivant  l'art.  15  de  la  loi  de  germinal,  que  de 
contribuer  proportionnellement  k  l'acquit  des  aliments  du  détenu,  et  dece 
qu'il  en  a  coûté  k  celui  qui  a  fait  exécuter  l'emprisonnement  ;  qoe  ai  le 
code  ai  la  loi  de  l'an  6  n'ont  dit  ni  pu  dire  qu'arrivant,  comme  dans  Tes- 
pèce ,  le  cas  ou  le  créancier  qui  aurait  (ait  emprisonner  cessarait  de  tM- 
signer  k  l'avance  la  somme  destinée  k  la  nourriture  de  l'incarcéré,  eelai-d 
obtiendrait  sa  liberté,  sans  égard  k  la  recommandation  du  seeond  oéM- 
cier,  si  ce  recommandant  ne  loi  avait  point  remboorsé  les  frais  qu'il  aanit 
faits  pour  obtenir  son  élargissement;  qu'en  effet  nue  telle  disposUiM  se- 
rait d'autant  plus  choquante  qu'elle  annulerait  k  l'avance  celle  par  laqaiHe 
la  recommandation  est  autorisée  ;  que  ne  pouvant  admettre  le  cas  dW 
recommandation  sans  celui  d'une  détention  préexistante  et  aetoelle,  il  es 
résulte  qu'on  ne  peut  même  concevoir  comment  il  eilt  été  pcaiUe  k  l'is- 
timé  de  rembourser  k  l'appelant  des  frais  qui  n'avaient  point  eacers  ei 
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BiolDi  via-à-vis  dn  déleDn(V.  n**90eel8.),lecode  de  procédore 
■  «doplé  BD  ■yslème  (ont  différent; l'art.  800,  $  i ,  en  disposant 
<|ae  le  débllrar  sera  élargi  à  déteot  par  Im  créoHeùn  (an  pinriel) 
d'avoir  consigné  des  aliments ,  fait  de  cette  oonslgnatlon  et  du 
■oin  d'y  TOlller,  ane  obligation  commun»  à  tons,  et  dont  l'Inezé* 
onlIoB  doit,  par  snite ,  avoir  ponrtous  les  mêmes  conséquences. 
O'aillenrs,  les  recommandants,  par  lenr  omission  déconsigner 
des  aliments,  eommellaot  la  même  faute  que  rincarcératenr, 
doivent  être  atteints  par  la  même  déchéance.  Tel  est  le  sentiment 
de  HM.  Coln-Dellsle,  p.  tOO;  Troplong ,  n*  608. 

!•••.  Il  est  hors  de  doute  que  si  c'est  par  suite  d'une  sr- 
rew  mtMriêlie,  qu'il  a  été  certifié  qu'il  y  avait  absence  de  con- 
signation  d'aliments,  la  rélncareératlon  pourra  avoir  lien.  C'est 
M  qui  a  été  Jugé  dans  un  cas  ob  y  il  avait  eu  une  supputation 
Inexacte  des  Jours  dans  une  période  de  mois  composés  d'un  nom- 
bre  inégal  de  Jours  (Bruxelles,  98  Juin  1831 ,  aff.  Diderik,  V. 
B*  067). 

lOOfl .  Si  tfélalt  par  snlte  d'une  manœuvre  et  d'une  super- 
eherle  employé  par  le  débiteur  lui-même ,  que  la  consignation 
d'allmenU  n'eût  pas  été  faite,  l'élargissement  ne  devrait  pas  non 
plus  être  déflnilit)  car  II  ne  peut  l'être,  dans  le  cas  qui  nous  oc- 
cupe ,  qne  lorsque  la  consignation  d'aliments  a  cessé  par  l'oubli 
ou  la  foute  du  créancier,  et  Jamais  lorsque  c'est  par  la  fraude  du 
débiteur.  Tel  serait,  par  exemple,  le  cas  de  l'histoire  de  ce  dé- 
biteur qui ,  désespérant  de  trouver  en  défaut  l'exactitude  de  son 
créancier  à  consigner  les  aliments ,  s'avisa  de  lui  taire  adresser 
une  lettre  de  foire  part  de  *oii  eUeét.  Le  créancier,  ne  soupçon- 
nant pas  la  ruse ,  ne  renouvela  pas  la  consignation,  et  le  débiteur 
fut  mis  en  liberté.  —  L'histoire  ne  dit  pas  si  le  créancier  flt  re- 
prendre ee  débiteur  effronté.  Nous  pensons,  avec  M.  Troplong, 
B*  606,  qnll  en  avait  le  droit. 

!•••.  5*  La  cinquième  cause  d'élargissement  existe  lorsque 
)e  débiteur  a  commencé  sa  soixante-dixième  année,  s'il  n'est  pas 
stelllonataire.  —  La  pillé  qu'Inspire  la  vieillesse  ne  pouvait  per- 
mettre qu'on  prolongeât  au  delà  de  soixante-dlz  ans  l'épreuve 
de  l'insolvabilité  des  débiteurs.  De  telle  sorte  qu'une  fois  parvenus 
à  cet  âge ,  les  débiteurs  sont  élargis,  quel  qne  soit  le  laps  de 
temps  qui  leur  resterait  à  passer  sous  les  verrons  pour  accom- 
plir te  durée  de  la  contrainte  à  laquelle  Ils  avaient  été  condamnés. 
Cette  diapositloB  est  générale,  le  bénéllee  en  est  donc  applicable 
à  tons  les  débiteurs  quels  qu'Us  soient ,  nationaux  on  étrangers. 
Il  n'y  a  qu'une  seule  exception,  c'est  lorsque  le  détenu  a  été  em- 
prisonné comme  stelllonataire.  Devant  la  gravité  deee  dol  civil, 
le  privilège  de  l'Age  s'efface  (c.  pr.  800,  $  5;  loi  de  1839,  art.  i, 
6, 19, 18). — L'art.  49  de  celte  dernière  loi  oonflrme  la  règle; 
Il  porte  :  «  Un  mois  après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  tous 
débiteurs  actuellement  détenus  pour  dettes  civiles  ou  commer- 
ciales obtiendront  leur  élargissement ,  s'ils  ont  commencé  leur 
'  soixante-dixième  année ,  à  l'exception ,  toutefois ,  des  steliioDa- 
laires,  i  l'égard  desquels  il  n'est  nullement  dérogé  an  code 
civil  »  (9066).— En  matière  criminelle,  la  loi  de  1848,  art.  9, 
fait  taire  également  sa  sévérité  en  faveur  de  la  vieillesse  :  le  $  S 
de  cet  article  réduit  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  à  ta  moi- 
tié du  terme  qui  restait  k  conrir,  lorsque  le  débiteur  a  atteint  sa 
soixante-sixième  année  avant  d'être  écroué  ou  pendant  son  em- 
prisonnement (V.  n**  701  et  suiv.). 

i  OS8.  6*  A  ces  cinq  causes  d'élargissement ,  Il  faut  en 
jouter  une  sixième  (non  compris  celle  dérivant  de  l'expiration 
de  la  dorée  de  la  contrainte,  T.  n**  1040  et  suiv.);  c'est  la 
cause  qui  proviendrait  d'un  changement  dans  l'état  civil  on  dans 
la  position  du  détenu,  changement  qui  surviendrait  pendant 
PIccarcératlon ,  et  qui  eonsiitneralt  au  proflt  du  débiteur  une 
tœemption  rttaliea  de  la  contrainte  par  corps.  Tel  serait ,  par 
exemple ,  le  cas  ob  soit  le  débiteur,  soit  le  créancier,  seraient 
devenus  alliés  l'un  de  l'autre  à  l'un  des  degrés  prévus  par  l'art. 
10  de  la  loi  de  1839  ou  de  l'art.  10  de  celle  de  1848.  Comme  la 
•ontrainte  par  corps  ne  peut  pas  s'exercer  entre  parents  ou  alliés 

Um  «t  qu'il  ne  devait  pas  faire  nlttriearement,  poi;qoa  la  reeonimaDda- 
lioD  <Uit  là,  et  qu'elle  n'avait  pu  être  annulée  par  le  fait  de  l'inMaciaoce 
du  créancier  qai  avait  fait  wécnter  l'empriaonnemant;  —  CoMidéraot, 
an  aorplos ,  qu'à  l'époqae  de  sa  recommandation  oé  l'intimé  consigna  le 

Srix  iètalinMBti  d'an  mois,  il  ezlalait  encore  dans  les  maina  du  gardian 
e  la  pritoD  des  fonda  h  iuISk  p*«r  na  nais  escare  k  la  sabiislaace  de 
XOJIK  ,\U, 


aux  degrés  prévus  par  les  lois ,  la  mise  en  liberté  devrait  être 
prononcée  aussitèt  qu'un  pareil  changement  d'état  serait  inter- 
venu.— Que  faudrait-il  décider  dans  le  cas  ob,  pendant  sa  déten- 
tion ,  le  débiteur  viendrait  k  être  appelé  k  un  poste  qui  a  pour 
privilège  d'affranchir  les  titulaires  de  la  contrainte  par  corps , 
tel,  par  exemple,  que  repréientant  du  peuple,  ambasteuleur,  etc.? 

CHAP.  10.  —  Dispositions  TaAKSiToius. 

t.99A,  Les  lois,  de  la  nature  de  celles  qui  nous  occupent  et 
qui  ont  la  puissance  virtuelle  de  saisir,  dès  l'iosUnt  de  leur  pro- 
mulgation ,  la  procédure  k  suivre ,  sans  craindre  le  reproche  de 
rétroactivité  ,  ont  besoin,  par  cela  même,  pour  prévenir  quel- 
ques-unes des  difficultés  qui  ne  peuvent  manquer  de 'surgir  dans 
le  passage  d'une  législation  k  une  autre ,  de  porter  k  cet  effet 
quelques  dispositions  particulières.  La  loi  de  1859  l'avait  fait 
dans  ses  art.  43,  44,  43,  dispositions  transitoires  que  le  laps 
de  temps  écoulé  a  rendues  tout  à  fait  inutiles  aujourd'hui ,  en  ce 
que  le  domaine  en  est  épuisé. 

*996.  La  loi  du  13  déc.  1848  porte  k  son  tour  plusieurs 
dispositions  sur  ce  point;  1*  l'art.  13  est  conçu  dans  les  termes 
suivants  :  ■  Les  débiteurs  mis  en  liberté  par  suite  du  décret  du 
9  mars  1848  et  k  l'égard  desquels  la  contrainte  par  corps  est 
maintenue,  pourront  être  écroués  de  nouveau,  k  la  requête  de 
leurs  créanciers,  huit  jours  après  une  simple  mise  en  demeure. 
Mais  ils  profileront  de  la  disposition  de  la  présente  loi.  »  —  Lo 
décret,  du  gouvernement  provisoire,  en  date  du  9  mars  1848, 
en  ouvrant  aux  détenus  pour  dettes  les  portes  de  la  prison, 
n'avait  pris  qu'une  mesure  provisoire  et  euipentive  des  condam- 
nations sous  le  point  de  vue  de  l'exercice  de  la  contralale  par 
corps.  La  loi  pouvait  donc  remettre  les  choses  dans  leur  état 
primitif  et  rendre  aux  créanciers  l'exercice  de  leurs  droits  légi- 
times sur  la  personne  de  leurs  débiteurs.  C'est  en  vain  qne  dans 
le  sein  de  l'assemblée  constituante,  on  avait  prétendu  que  le  dé- 
cret du  gouvernement  provisoire  était  un  acte  d'amnistie,  et  que 
cette  amnistie  étant  un  fait  acquis,  il  éUit  impossible  de  repren- 
dre la  liberté  k  ceux  k  qui  on  l'avait  donnée ,  sans  faire  une  loi 
rétroactive,  immorale.  Ce  reproche  tombait  devant  les  termes 
mêmes  du  décret  du  9  mars  qui ,  en  ouvrant  les  portes  des  pri- 
sons, ajouult  qne  les  débiteurs  n'étaient  mis  en  liberté  que 
provisoirement,  c'est-k-dire  d'une  manière  éventuelle  et  selon 
ee  qu'il  serait  déiCldé  par  l'assemblée  nationale,  qui  allait  être  con- 
voquée, sur  le  maintien  on  sur  l'abrogation  de  la  contrainte  par  - 
corps. 

1 09B.  La  loi  nouvelle,  il  faut  le  remarquer,  a  concilié  celte 
restitution  qu'elle  fait  aux  créanciers  avec  l'esprit  et  les  amélio- 
rations qu'elieaintroduitsdansl'exerclce  de  lacontrainte  par  corps. 
Cest  ce  que  veut  dire  l'art.  13  précité  lorsqu'il  déclare  que  les  dé- 
biteurs écroués  de  nouveau  «  profiteront  des  dispositions  de  la 
présente  loi.  »  —  Cest-k-dire  qne  les  créanciers  ne  pourront 
reprendre  la  contrainte  que  dans  les  nouvelles  limites,  sensible- 
ment adoucies,  Introduites  par  la  loi  de  1848.  On  sali,  en 
effet ,  que  cette  loi  a  beaucoup  abaissé  le  maximum  de  la  durée 
de  la  contrainte  pour  les  nationaux  comme  pour  les  étrangers 
(six  mois  k  cinq  ans  en  matière  civile;  trois  mois  k  trois  ans,  en 
matière  commerciale).  Elle  a  même  affranchi  de  la  contrainte 
conventionnelle  les  fermiers  des  biens  ruraux  lesquels  pouvaient 
s'y  soumettre  sous  la  législation  précédente. — V.  n**  980  et  s. 

fl097.  Afin  d'éviter  les  frais,  notre  article  veut  que  le  dé- 
biteur, élargi  par  le  décret  du  9  mars,  puisse  èlre  repris  huit 
iouri  après  une  simple  mise  en  demeure.  Il  estcerlain  que  cette 
disposition  de  mise  en  demeure  ne  pourrait  s'appliquer  k  un  dé- 
biteur qui  n'avait  pas  été  incarcéré  avant  le  décret.  A  son  égard, 
il  faudrait  se  conformer  aux  formalités  du.droit  commun;  si  rien 
n'avait  été  bit  encore,  on  se  bornera  à  reprendre  les  anciennes 
poursuites  s'il  en  avait  été  fait.  —C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  jugé 
qne  ia  sommation  ou  mise  en  demeure  qui,  d'après  l'art.  13  do 
la  loi  du  13  décembre  1848,  doit  précéder  le  nouvel  écron  des 


Derangère,  et  que  l'iotimé  ne  pouvait  pas  prévoir  que  le  créancier  qui  l'a- 
vait devance  négligerait  de  faire  one  noovelle  consignation  de  fonds;  — 
Par  ces  motifs,  et  adoptant  an  surplus  ceox  qnl  oot  déterminé  les  première 
juges,  met  l'appailatioa  aa  néant;  ordonne  qne  ce  dont  est  appel  sortira 
effet,  «le.  • 

Ou  3  atétMM.-C.  de  Bonrgei,  S*cli.-M,  Bonqnerot  de  Voli|sy,pr. 
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débiteurs  qui  ont  été  mis  en  liberté  en  exécution  du  décret  du 
9  mars  précédent,  ne  s'applique  pas  aux  débiteurs  qui  n'ont  pas 
encore  été  l'objet  d'une  incarcératioD  (Paris,  20  Janv.  1849,  aff. 
Caniooé,  D.  P.  49.  2, 137). 

1098.  Le  créancier  qni,  conformément  à  cet  article,  melle 
débiteur  en  demeure  de  réinlégrer  la  prison,  doit  (aire  en  même 
temps  la  consignation  d'aliments,  si  elle  n'existe  pas.  Autrement, 
et  si  le  débiteur,  sans  vouloir  profiter  du  bénéfice  du  délai,  défé- 
rait sur-le-champ  à  la  sommation  et  qu'il  ne  trouvât  pas  d'ali- 
ments. Il  aurait  le  droit  de  réclamer  son  élargissement  (c.  pr. 
803,  lot  de  1832,  art.  30). — T.  Conf.  Toulouse,  S  déc.  1849,  D. 
P.  »l.2,  212. 

109*.  2*  L'art.  14  dispose  comme  suit  :  «  Les  dettes  anté- 
rieures ou  postérieures  au  décret  du  9  mars,  qni,  d'après  la  lé- 


gislation en  vigueur  à  celte  ép«4U«,  enlraia«Dt  ta  «oatrtlaU  pat 
corpsj  continueront  à  produire  «et  eOst  dans  la  aas  ek  élit  de- 
meure autorisée  par  la  présente  loi,  et  lesJugnDents  qui  PHreat 
prongocée  recevront  leur  exéCttUon,  aoos  les  restrietions  iromw 
cées  par  les  articles  précédents.  »  —  Cet  article  est  eoeçs  dtai 
le  même  esprit  que  le  précédent.  Il  maintient  to«s  les  droits  ai- 
quis,  seulement,  il  en  réduit  l'exerdoe  oonlbrmiment  mu  aat^ 
lioratlons  et  modifications  apportées  par  la  loi  neavelle. 

ftlOO.  3°  Enfin,  l'art.  15  esteoaçu  de  la  maniëre  mlniilt] 
«  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  un  arrêté  du  pouvoir  exécutif,  rendu  dans  im  femelet 
règlements  d'administration  pabliqne,  modifiera  le  tarit  des  trati 
en  matière  de  contrainte  par  corps.  »  —  L'arrêté  aneoaoé  par 
cet  article  a  été  rendu  le  S4  mars  1849.  —  V.  D.  P<  49. 4. 73. 
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853  s.;  (sàuf-con- 
dait)  840  a. T.  Dé- 
Hntion  arUtralie, 
Mandat  apéeial. 
Arrestation  prori' 
soire  33,  49,  817, 
6t)0,S88s.;(c«aM, 
motif  aaffiaani)  583 
a.  ;  (condamnation 
déanil.,délai)  599; 
(dellea  éehaei)  570 
t.;  (crtaBco,  prtn- 
Tef,allégMioD)S78; 
délai  A  f  no)  6M  ; 
(iaillite)888i  (fem 
ne,  ninear,  if 
loagénairc)  591  s^ 
((otm^eomaando- 
m«it,j«titcilé}$e3 


lion,  bonne  foi,  dol) 
175;  (appréciation, 
dommages  -  inté  - 
rita)  1037;  (ap- 
préciation ,  doaai- 
cile)  538  ;  (appré- 
ciation, étranger) 
838;  (eSM  soipen- 
sif)  1013i(indiTi- 
aibilitd)  695  s.; 
( moyen  nouveau  ) 
48,87,  118;  (or- 
donnance da  jagi4 
S8S;{renT0i)  697 
Oulion380s.,S76, 
674,718a.;(romp- 
lablopnblic)57St,; 
(conTtntion)38l  t.; 
(dilU)  656  s.;  (fem- 
me) 376;  (obliga 
tion  1075;  (/imM»- 
Iws)  603)  indieiai- 
re)  209  i.;  aoU- 
daire  730. 

Caalioiuemenl  445 
s. 

OssioD.  V.  Tr*n>- 
porl. 

CiietsiondebioDs  14, 
104a.,18»>.,3ao, 
10768. 
Changement  d'état 
(noIiOeatldn)  739. 
Cheptel  (repràeata- 
llon)  337. 

Chose  jBgéd  74  t., 
84  a.,  998;  <qn«- 
lue)  60S. 
Clause  pénale  347. 
Cad*  eirU  U; 
piM,  31. 


OloA  parihire  335. 
Ommaodeaient  694 
598-3°;  (aciod'txd* 
cation ,  arertiaso- 
ment)  739,  741, 
746;  délai,  eiéco' 
tioa)  738;  (délai, 
heure)  744;  délai, 
réitération  )  864  ; 
(demieila)  741-3* 
a.;  (  domicile  éla  ) 
773t.,8C5;(domi- 
cile  inconnu)  743; 
(  eiécutioa ,  délai  j 
750  i.;  (fornwlo) 
748;  (haissier  coBr 
mil)  758  a.;  (men- 
tion, data)  741-10; 
(slglifiatian,  «f 
Bicil*  )  741-3»  t.) 
(signiOcation  ,  ex- 
ploit OOiqUe)  739 
I.  ;  ( tIgnISeatlok 
préalable)  7M^(fl' 
sa)  748.  V.  lU- 
commandation. 
Gommandement  Itd- 
r*li(740;(h<iiesi«r 
oommia)  771  a.; 
(forme)  861  a.  ; 
(pdramptlon)  777 
1. 1  (ttaiifatt) 
749. 
(^mmereank  875  a.; 
(caraellrc]  403  a.; 
(eolUoM ,  (aclear, 
•arTManc)  418  a.; 
(colUratear)  406 
s.;(femme)4S9s.; 
(mineur)  395,  466 
a.;  (fuliké  piita) 
436. 

Commerce  386  i. 
Cornais  419. 
Onmissatra  (lél- 
nition  )  SOI  ;  (p ri- 
seor)3l6. 

&mmitiion.V.Huli> 
tier. 
Omminaot^  |lea> 
me,  march.  pobli» 
que)  464  a. 
Compétence  58;  (exé- 
cution) 997  t.; 
(huissier  commis) 
764  ;  (insoirab., 
prenre)  675;  (mise 
en  liberté)  1003  s., 
(nullité)  1000  a.; 
(nullité  de  forme) 
997  9.;  (nnlliié, 
mofea  lli  londs) 
997.  V.  Haissier 
commis ,  Référé  , 
Traoslakion. 
(!ompék.  administ. 
(coinplabIe)37ls. 
<>iBpék.  citlle  (in- 

wlNbilité)  733. 

Cainfdl.  mam.  369 

s.;  (acte  daeomiaj 

4ai  «M  14   (oniiBB, 

nal)     448     I.  ; 


(eomm«'(.,signalii* 
re)437  a.;(<omni.* 
ink.)  400,  456; 
(eiécntion)44,774 
t.;(ei<cution, chose 
iBgé*)8ls.;(oblig. 
d*  faire)  456;  (ré- 
pétition) 401. 
Comptable  17,  30, 
363  ■.,368  a.;  (ar> 
tatuiien ,  forme) 
385  ;  (exemption) 
376  I.  ;  (mineur) 
380;  (lomme,  quo- 
tité) 881;  (Tant*, 
héritier)  378. 
Compte  counnt490; 
—  da  retour  489, 
809; —df  lauUa 
361. 

Omcluaion  66;  (ad- 
ditionnatte)  70;(ei 
yreés»)    TO,    331, 
530,  613  s.]  (ré- 
daction) 346. 
Concordai  479. 
Condamnation  (llqd!- 
dali**)343a.;(qa» 
tité)  673  s.:  — né- 
■  Mssaire633s.,6i5; 
•  —  pénale  639  a.V. 
JogamdBi,  Oietité. 
Condition  impoaaible 
606.  V.  logement, 
Stellioaal. 
(^nduManr  d8  llll- 
g*a«  319. 
Consignation  193  a.; 
(anticipation)    946 
t.;  (cause,   condi- 
tion) 1065;  (certi- 
Scat,alimenl)1080. 
(délai,  beore)  949; 
(dom.de  rÉial)34; 
(fraia)    1068   t.; 
(mode)  1073;  (paje- 
menl)     1033     s.; 
(payamnt ,    offre) 
1070  a.;  CitaliU, 
(iiera),9408.i(qno- 
tité)  1073;  (retrait) 
960  8.  V.  Aliment. 
Onslikotioi  d'aroné 
86S. 

Consal   333,  476, 
634. 
GonieitemiqiMSTS, 
933. 

Coatraiota  (oppasi' 
tion)  107. 
Conirainle  mllit.  I 
(^tralnta  par  corps 
(ananda,  domma- 
ges-intérêts ,  frais, 
restitution)  G3D  s.; 
(convention)2SOs4 
(déDoiiion)  1;  (de- 
mande en  nullité , 
Itfme)  1014;  (dé- 
liera pabllet,eimp- 
laUa)8aea,;(érail 
àapdratil)  118  a^ 
(««t<«,  ctomwc.) 


801  •.;  (imét, 
dnangen)  fut  a.; 
(doré*,  ■aat.alTilo) 
350  i.;  (élargii- 
semetit  protlsoire) 
1041;  (étrangers) 
517  a.;  (lactiUé) 
333  a.;  (forme,exé- 
calion)  793  s.;  (for- 
ma ,  natiire  erimi- 
nella)  708  a.;  (in» 
pératira)  373  ;  ma- 
Uèr*  comm.)  386 
t.;  (Batlir*  trim.) 
887  s.;  (ai 
lian)  773;  (partie  ci- 
vile, plaignant)  650 
a  ;  (qnalité,  créan- 
cMr)  749;  (raeam' 
mandatia*)  978; 
(refus,  faculté)  96 
s.,  111  s.;(respon 
saUllU  drile)  644 
t.;  (aaaan,qii*tité) 
337  i.  V.  Arraal». 
tion.  Dorée. 

Conir.  pers.  1,  Si. 

ConlfMj«dlaiaira7S. 

CsatrasaMiM.  V. 
Délit. 

Contrebaad*  39. 

CoaTeBtion41;(raii- 
lioa,  larmier)  380 
s.;  —  iUiciie46. 

Copia  séparée  934. 
V.  Éeroa. 

Corps  «ertala  195. 

CorpsIégislatifSOSs 

Oisinme.  V.  Garde 
du  commerce.  Huis, 
sier. 

Conchea  <>  salail 
807  s. 

Courtier  317. 

CrédnmfetiglUHU, 
IiqaidiU)870a. 

Crime.  V.  Délit. 

Critique  38  s.,  110, 
388,863. 

Culte  333. 

Cumul  108  i.,  493. 

Curatelle  361. 

Datecartaine.T.Vall* 
dal  spdcial. 

Ddeia  (ignaiu*«> 
790. 

Déchéanee(rali«l)83s 

OegrS  dajaildietion 
71  t.,  7»  a.,  «l; 
(titra  distinct,  cho- 
se jugée)  79  s. 
Délat  (an  conmaBcé) 
388  ;  (angMeala- 
tion,  nnllité)  1018; 
(à9«o)545,  601; 
(compotation,qnaD- 
tléme}5078.;(dia- 
(ance ,  augmenta- 
tion) lOtt;  (heare) 
lu,  788,  M9; 
(jdor  fhitl)  T99| 
— hraHOUf-ta» 
calUlU  99  *.;  — 


lé  tria  96  1. 1. 
Duré*,  ElàrgitM- 
aeat,  Saotcandui. 

Délinqnaat  35. 

Délit  633  t.;  —  ci- 
vil 119. 

Ddlinasee  (prdai- 
deot)  841. 

DemandenouTefleSS. 

Deniers  publ.  366  s. 

DéposiUirapaMio89 

Oéf 4t  (aainaar)  KO; 

—  momenlaod  (dé- 
tention) 903; —  né- 
eeaaalral8Sr.;(e*> 
ractdra)  188  e.;  — 
public  659;  —  t«- 
lonUira  187,  383. 

INpiiW3eea.,478. 
OéiaMiaB  (jav   a 

ÎM)  545  a.;  —  ar. 
itraire  897;  (mai- 
son é'arril)  901  a.; 

—  ilUBilé«e83.V. 
Arrasuttanariiilr. 

Dette  (fraude ,  dol) 
348;  (principal,  In- 
•éftla,aoe«a.)343 
s.;(qna«iU)337  8.; 
(qaolitd,  aolidarité) 
847;— cirilo  t(    7; 

—  ditlincla   9yj  • 

—  idaflliqua  638. 
Detla     coaamareial* 

49,  64,  373  »., 
S8S,  397  a.;  (ic- 
caaaoita,  l«di«U) 
486a.;eil<i<*l80l 
s.;  (exemption)  459 
a.;  (quotité)  898  s., 
484  8. 

Discipliaa634. 

Disposition  iraiai- 
loira  1094  s. 

Doa.dal'ÊtalSees. 

Dalsiaila  (ddaigna- 
tion)  933;  (iarioi»- 
bilité)$308.;(preu- 
To ,  constatation) 
537  a.;  (racolMia- 
aance)  537  •.;  (ré' 
Bidence,  antorisa 
tion,  étranger)  533. 
V.  Arraatatlan,  É- 
totagar ,  Malan» 
d'arrtk,  Signiflca- 
Mon. 

IMBieilaaa  m»  s. 
914  a.,  9C3-S*; 
(appel)  867  s.;  (in- 
térêt indiTid.)869; 
(tigniflcaUon.con- 
■andaaagOTlaa.; 

DoDaugaa-inlMla 
6508.;(daaaapdB.) 
347a.;(cnH 
373,  400,  456; 
(commerç.)  3748.; 
(déDnition)  Uii.; 
(ddlH)  607  a.,  en 
«.,6H,VQ8ifll 
iil».qBilddUl|aei 


641;(reDne)aM; 
(rrals)S44s.,ll)»i 
(fralu)  388;  (iMi. 
rdu)  380;  (aalM 
d'emprisonaeaKal) 
1037;  (qaelilé, 
commerea  )  497; 
(sapMagéaaittlMI 

Daaana  S0-5<,«Wi 

Oroik  acqnis  iOSJ; 
<-  «ampaidM  t.; 
4'aM*  818;-* 
liaatde  Bants.( 
— taenltaU(33ii{ 
—  ialhMget  m 
■.,  966;-l^«. 
raMllSa. 

DroiueiiilsCi. 

borda  (CMniaerce, 
gradtUaa)  808  s.; 
(  oaaiplaU*)  8H  ; 
(dddoction,  détaa- 
don  flaale)  513; 
(ddWafM)  8411t.; 
idéUia  ibllaclit 
661 84  (délai  air 
ré)  10(9;  (dsHs, 
«aosedistlnet()51t 
s.:  (daHa  lialiactfl 
lOoOs.itétra^ard 
S(li.,(fixaUoa|«a 
s.;  (Suiloa,tNéi- 
llan)  361»,,886l.t 
(fliatiat,jag8Mn8 
358  *.;  (totiea , 
atellianat)  180;  (1- 
Mtloi,  saMiriidl 
689s.;tfxaljM,aa 
niis8ioa)680s.4(ia- 
solTabilité,  pregte) 
se»  a.;  (MU*  à* 
Ttie)  850  84  (aa> 
titra  ciiBL)  tu, 
630-4°,  C6I  $.; 
(■Mtiira  cilBia., 
graiatiaiien  lA 
(maUiraeriaiMIti 
quotité)  663  s.; 
(paftaiMt,  part) 
Biei.;(p*lt«pi»- 
pAnelh)  esi  I. 

Ecritore.  V.  Écrta. 

âeroa711  ;  (nmpi- 
fdkeiea)  898  i.; 
(«aileM  aajqisi 
933;  (copia)  9» 
a.:  (  copie  eaiH) 
9tt;  (déftiiUsa) 
9l«;(d«iMiK«li) 
98S»;(laraa)M> 
s.;  (mentiaB,  tli* 
raents}946t.;(0Ms- 
Oan,  doMfcOiéiii 
neoa,  JamaaUti* 
a.;  (BBealien,  d^ 
laiaile  )  588-4*t 
(mentiaaaditarstsi 
933  s.;  (Bullilé,  es- 
pie,  original}  ^1  i 
(brilon)  89!);lMf- 
«tt  ««HM)  908: 
tlWlÉMllllll.li 
9Wi  (iMKtiW, 
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lÊBiuw)  WOl<i^ 

twItMiMf  hm») 
JOi. 
ti»»rMt»ttt.; 

^nlitMaxStSi. 
£CMrélnMU.V.Loi 
ElTeU  dt  ciawerM 

SM  !..  MB    ■.; 

t.,  MO  •.;  (tinpU 

ptomcue).  4M  •., 

438  •. 
EfftUpabliei366*., 

4». 
É(liM.V.É(liace. 

Ma(.)l«3t;(cnM, 
^}«Miil  )  1061 
•.;  (caolioi)  1075 
•.;(ctMi«ii  débitai) 
<016  I.;  («kiDga- 
mbU'<W)  1093; 
«M>mp««M«)  60a, 
lt5T*.;«i«idllio» 
inyutiblM)  6M; 

tMIM«*ICQIMt,tCU 

HdMatifi»,  r«Mr- 
M)  1060  •.;  (toa- 
ligniliaB,  ilimenU 
t07S;(i»iMil)IOSO 
•.:(d<Ui)S99;(d«- 
ltieipM)M>i8>.; 
(dMBiadt,  iitti) 
1081 1.;  (denudt, 
f«nM)  1057  $.; 
<0T9>.;(deitunde, 
tnoriti}  lfl«5  •.; 
(denudt,  nhi) 
1041  kj  (dette  u- 
tdriaan)  10S4  i.; 
(delMclTUe)10«7; 
(  delM  diiijBele  ) 
1080  t.;  (ofte 
l4ell«)IOM;(p*T*- 
«KM.inM)  ion 
t.;  (pleil  dreit) 
804>.,«9»,104». 
>.  Ceoiirft.,  Mite 


ËI*r«i<MMDt  d«l- 
Ditif  1038;  (euM) 
1040 1. 

B'ifiiMinenl  prar. 
•73, 1041  •.;  («<■- 
Ml  1048  I.;  (eon- 
piraUeii  jndieiaire, 
mtlMlie  )  1043  i. 
V.  Truilalien. 

El«cli<w  de  deniril*, 
V.  Canaudeneii, 
Doa.dlD,  Procèi- 
verbel. 

KapriMiMii.  (nt- 
M  ,  eouifuilon) 
16i>;(coaipélriiM, 
Bullilé)  lOUO  t.; 
Oléhitcar)  tO«  i.: 
*«l>i ,  jenr  létU) 
■M  •.;  (deauode 
tn  nalliid,  hmt) 
l(M4f.;(il»Birile) 
90(i>.;n*jiion)l<eT 
Inullil4,4tmin»{(i>- 
iniMb)  10S7  «.: 
«■■niU,  effeO  088 
t.;  1041 1  (oullilc 
niiicale)  tM  a.. 
Ipritee,  Mllild) 
WOf. 

El  (tjH  tSO. 

Enrr^itlMineiil  (te- 
l»7IM,7ft4a. 

Knirf  prrneur  875  a. 

Euvniéauptiauiloii 

eud. 

fipoox  (dalle  Ideoli- 
V<»)  SïJj  (4«||e 
•imultaoée)  S33i.: 

Epreaft  d*  aelraU- 

kK  I,IS,«I6. 
Erroi»  4301  Iftm- 


MO;  <idf«tlM) 
«SOa.V.  JepaMM. 

BusIeTif*  4  >. 

ÉMbliiaaawnt  <•■• 
■ateM  »T«  e. 

Élm|ir19,«3,4l, 
M7i.;(arreataUmi, 
(orme)  S54;  («ma- 
Wlei  proTiaeire] 
6BS  e.  (  (ctiae, 
4BU>-«0Dmi)5M; 
(eeamia,  mariate, 
ilaMieatoeat)  MO 
>.;  (delM,  qootili) 
SU  ;  (dette  eMI« 
818  ;  (délie  ciTiIe 
etcomaa.)  BSO  a.; 
(domicHe,  Hleri- 
aaliOB)  SM  a.,  SS8 
a.,  ECg.SeOa.  ; 
(drviUréeipn^aea) 
B53  a.;  (droila  le- 
lalir»  SS*;  (d«r<e) 
BI8,S44  i.;(cihl( 
de  eoaaaerce ,  en- 
denemecl,  liera) 
B6e  a.;  (efftu  de 
eemaeree ,  liera , 
préie-BOB  )  BSB  ; 
(ilareiiaemeiiueOO 
a.;  («eMiaaameat , 
inmenble,  nalioo) 
516s.;(remmr,  mi- 
neur,  leptoag^oai 
n)  B48;  (fraii  el 
dépens)  S3I;  (jnge- 
n»ldéaailir)5l9, 
530  a.;  QagemeBl, 
noiif)  530  ;  (aoci<- 
U)  56*!  (msia, 
(aegllé)  5l9;(lraB- 
iport ,  cr4ucea  ) 
S3t,  M4  i. 

BieeplieBSt;  (ean- 
tioa  joditttlum  ) 
C05;  (»*n'ui  am- 
Terte)  1007;  (au|. 
Iil4  eegieru,  erdte 
pDblic)  88. 

Exfcwiea  (ctne- 
tère)  71  ;  (  conp<- 
leace,  Jo(c  d'ex- 
erptieB)  774  a.; 
(diiciat.  daa  bieni) 
108  I.  ;  (modes  li 
anllaiiéa  )  108  i.; 
(()aalilé,prilt-noDi, 
traniperl)  734  a.; 
(aignifirtt.) 7*8  i.; 
(«DipenatoB  facul- 
Utire  )  751  ;  (inr- 
air)  96  a.  V.  Corn 
pfleBce,  Formule, 
OrdouB.  de  rtKré, 
Heeeri. 

Eiérnlion  ciT.  S6, 

ExfeulioD  prOTiaoire 
(caution)  735  s.; 
(caution)  89  a 
lOtS;  (iUr(is!e- 
■eol)  1059;  nsl- 
liK,  cmpriioone- 
nient  )  1010  a.  ; 
(«orsii)  107. 

Cirmptioa  absolne, 
45U  a.;  reUlive 
4S8  a.;  480  a.; 
(âge,  leie,  pa- 
rnii«)6l9).;  (lige, 
aeie,  poiliion  loc, 
parent*  )  J87  a.  ; 
(deile  comm.)  458 
•.;  (pareeK,  a|. 
lianre  )  480  a.  ; 
(  inoiport,  aév>- 
c.er)  5S0. 
EipMl  (date,  prio- 
rité) 1083  a.;  (d<- 
lai  bref)  978;  (de- 
miciie  tonna)  74I- 
6"  '  s.  ;  (  fornie , 
écron)  03S;  (nol- 
liii,  copie}  031  ; 


(pariaM  à)  «Wj 

\  pflrMMN  f  ■MM* 

(lie)  ». 

FmbIU  m  •.,  1(1 
a.,  t3««.:(doai- 
aagta-iBl4r4la)e41 
a.|  (  drall  impd- 
nlM)  971  t. 

Failli  (ddptl)  37. 

Faillite  479 1.;  (ae- 
lioB,ataMioa.)  119. 

FanlMideBtO».»'. 

FeoMM  305  a.,  978, 
548,  591,  810; 
(commeree)  459  a.; 
(coBaeree,  nari) 
464  a.  (délit)  639- 
5°.   V.  Siellioaat. 

Feraaiwt8a.t80B. 

Fille  303  a.,  ST«; 
:eoaaiar«)  4*9  a. 
f.  Slellieaal. 

Fol  en  eb4ria8aar  MO 

FaneUeaa,  public 
(eiercice)  3W  s. 

Fonda  da  cemnerce 
409  a. 

ForlU  630. 

Forfailnre  905. 

Forntlité  (obaarra- 
lien,  nsllilé)  996, 
997  s.;  (aabtua- 
tantiell^  797. 

Forme  (arreelatiea) 
385;  (  exécution, 
matière  ciTile)  7ïô 
s.;  (matière  oriaa.) 
70S  s.;  (anilité) 
T37;  (asilité  lob- 
fUmielIe)  79T.  V. 
RecommandaliOB. 

Formule  «lécatoire 
734;  (erdonBBBN} 
769 i  (ordonnance 
dajop)  69a 

FonroKsear  375  a. 

Fui*  el  dépen  9U 
a.,  486,531,610, 
636  a. ,  1068  ; 
(amende)  631; 
(crimiaela  94-a«, 
98,  040,651s.; 
(de  jastice)  94-6*. 
(  l><|uidMion  )  685 
s.  V.  Dnrée. 

Frande  99,  SOS, 
1091.  V.  SteUio 
nat. 

Fruits  959. 

CarSe  du  commerce 
94,  916,  943; 
(eoslome,  baguet- 
te )  785  s.  ;  (jugr 
de  paix  )  «36 , 
838;  (mandai  apé- 
citl)  800;  (oppo- 
sition, su«pcn»ion) 
787;  (partie  civile) 
709;  (qnalil*)  781 
s.;  (recommandai.) 
784».;  (Tifa)78G. 
V.    Ëcrou,  Référé. 

Gtfde  fore'titr  71S. 

Gardien  51,  194, 
toi  t.,  979; 
(femme)  207;  (»ol) 
908. 

(îendamei  780;  (r» 
cors)  809  a.  V. 
Écroa. 

Cens  de  m<r  318  t., 
478. 

CcAlier  711,  999, 
V.  âeron. 

CreffieraiO;  (si(aa' 
wrc)  767. 

Kériiiers  469;  (bd 
neOciaire)  961. 

Heur*  949;  (men- 
tion) 811,  860. 
V.  Arrestation , 
Commandement, 

Honoraire  43  a. 

H«Ul|uai<39, 


BtiaaiarM^.tiS, 

999  ,  94S  ;  (ageat 
d*  raateriU)  708; 
(caaBiMioe)7M 
t.;  (  coamiaaion, 
caaaandemeat  iM- 
tmK)  778;  (c*m« 
miaaioB ,  eeap4> 
teace  )  764  a.  ; 
(coismitsion,  pr4- 
aideat  einl)  708; 
(  t—iaiaaiw ,  ré- 
teealian)  769  a.; 
(CMtBM)  877; 
(  pontoir  spécial  ) 
788  a.;  (^aaliU) 
780  a.;  (aéqget- 
Ire)  194;  (litaa. 
axbibitioB  )  870 , 
991.  V.  Écnu, 
Référé. 

Immeoble  576. 

Impdl  indirect  630; 
(rederaUa ,  débi- 
lear)  374  a. 

Impniaiion  lOa*. 

laetptble  (aateriaae' 
lioa)  1019. 

Itcarcératiao  (ddiai) 
888  a. 

lacidenl  117. 

ladiTisibilitd  (cka( 
diilincl)696. 

indirision  IM  s. 

Inscription  da  tm 
831s. 

loaehraUlité  918  a.; 
(  bénéSce  )  674  ; 
(crasaliea)  679  a., 
698  ;  (  ceaatliaa, 
pompélan.  )  675; 
(  preof  *,  prétamp- 
tioa)  «61  a. 

(ateatiaa  170  a, 

laterdiliae,  468. 

lai^éU  «M,  486 
a.,  540.  V.  Dama. 
intérdia. 

ItlerpféuUoB  ra^ 
Ireinte307. 

I«TiolabHU4  MO  ».; 

Jpor.  V.Aireatatita; 
(féri4)  «M  ■., 
898. 

iof'  S<9;  (eonmis- 
aaire)6»;(d«paii) 
891  B.(  (da  Hix, 
aoppUaat)  SSSa.; 
(  ordanaaaM  écri- 
te) 829  a.|  (anp- 
pléant  )  838  •. 
V.  Référé. 

Jugement  (  darde, 
mentioB)  614  a.; 
(eiéeglion,  cent- 
pélenea  81,  997 
a.,  1005  a.;  (  «é- 
cation,  délai)  750 
s.;  (esécalion,  do- 
micile) 741-9»  a.; 
(  liqnidstioB  )  849 
a.;  (liquid.,  dette, 
(raie  )  685;  (  nen- 
lion)  59  ;  (men- 
tion ,  plein  droit  ) 
613;  (motir)102; 
(  nolliié  disliacle  ) 
698  ;  (oBissioB) 
58  a.;  (  omission , 
durée,  aiatioa  ) 
361  s.;  (omission, 
menliens  diferse«) 
737  s.;  (omission, 
aalliié)  680;  (répa- 
ration d>rnar)363 
a.,680s.;(rélrae- 
talion)  105;  (  ai- 
goiBcat.,  copieen- 
lière)  735;  (ai- 
(ai>i»li*n,  demi- 
(il*  dia  )  773  a.; 
(  tranaeript.  )  7]1. 
V.  Darde  ,  Biée. 
pc*Tis*ir(,  Reesaa- 


■MdiUat. 

Jhiaaaaat  diotaal 
68,60  a.  I0«. 

Ja(aaieMd'»fi(*70, 
911, 530 

Jagemeat  ndeaaaaire 
48  a.,  384,  819, 
609,  617  s, 

Jagemeat  par  défant 
54  ;      (  exéeation , 
•■rai»)  106;  (op 
position)  733;  (si 
gniScal. ,  huissier' 
oeaamia)  760  a. 

Jni(5, 19. 

LaMiada(baa(aS89 
490  a. 

Lever  do  aaieliSOls. 

Liberté  (cb*s*  ap- 
préciable) 75  ;  (es- 
tianatton)  996. 

Lieu.  V.  Airestal. 

LiquidaiioB.  V.  Ja- 
gemeat. 

Loi  rétroactire  43- 
4»,  95, 179,  3Î9, 
1094  s;  (commerce) 
390  s.,  501  s.; 
(detta  antérieure, 
513,  567;  (dtlU 
commera.)  490  s.; 
(jugem.)  S3I;  nul- 
lité, bratc)  ie80{ 
(peiae)  701  s. 

Louage  980  a.;  (fer- 
mier)  935  a. 

Haiwtd'aifM 
miciie)  906  s.  ;  — 
de  a«itd  1044;  — 

.  hahiléeSl*. 

Hattra  da  peaaion 
41t. 

Maladie  958,1043  a. 

Maa4ai(aia*iir)190; 
spécial  861;  (acte 
auibaatti4*()7g3a.; 
(date  eeruiaa)  704; 
(J4eis)790;  (for- 
me, éqaiTalent)791 

«.—V.  AlilBMI. 

MafabdTI. 

Harchaad*  piUiate 

HariB*  318  a 

Hatiir*  ((mmarelale 
43,  80,  386  a.; 
(daréa)  501  *.;  — 
criaaiaell*  607  (.  ; 
(forme)  701  (.— 
V.  Darde;— so 
aair*  1017. 

Maaraise  foi  170. 

Heotion.  V.  Pwiroir 
spécial. 

Militaire  9,  518  a., 
477,  695. 

Miaeiira88  a., 580. 
518  a.,  615,  Gl» 
s.  ;  (rommerçan!) 
460  (.;  (di>c«ciie- 
m*Bt)  636;  — 
émaaeipé  908.  V 
Sarsis.  Siellioaal, 

HinuleSIl  ». 

Mise  ea  daaaeare 
1U58. 

Mise  es  eut  (aidea- 
tion)  93. 

Mis*  en  liberté  (((■' 
lies ,  InMlnbilité) 
715;  (matiir**ri- 
■  inelle)  708  a.  V. 
Compétence,  Élar- 
(isseiaent. 

Mon6;eiTile0i6. 

Nelif  109;  saIBsant 
689». 

Mo;ea  du  tni  (dé- 
flailiMi)  1004. 

NaTigalioa  417. 

Naeire  898. 

Noiaira  10,  IIS, 
631-1«|  (IWil  de 
charge,  reaiitatiaB) 


(da-  OréMi 


NoaiTlcdlS. 

NglUld  (aau  niail) 
771,  030;  (tonaa) 
737;  (eiTH,  réin- 
c«rcéralion)109l; 
(forme)  1014  a.; 
(ladiTiaibiUlé)  47  ; 
(lotérél  parsanasl) 
809;  (loi  expresse) 
918;  —  radical* 
996  a.;-»  Miatiea 
869;  (débilaar) 
««16. 

Obligalioo  de  bira 
4(S. 

Officier  miabtérial 
(fait  dechatge,  ms- 
tituioB)  *t«,  ne 

(. 

Officier  pablie  (ea- 
raolire)  111  a.; 
(miaote,  repréaao- 
taii*a)  913  s. 

OITie  réelle  1070. 

OmisiiendeproBoa- 
cer  58  s. 

Oppositioo  771  ; 
(aoapansioa)  787. 
V.  ord.  d*  référé. 

Ordaa.d'exéatt.81; 
du  juga  688  ;  (do- 
micile ,  argeaca  ) 
766  a.  ;  ((relBer, 
Btgaatare)  767;  (si- 
gnature) 831. 

.  de  référé  50, 
<J3I;  (appel)  894; 
(appel,  oppM.)5eT 
s.;  (exécution)  885. 

Ordra  publia  43-S>. 

OaMMare  (aamir., 
porte)  837. 

Oimin  419  a. 

l^irdaFraaMlS. 

Parent  (  arrestation 
proTisoir^  paraaié) 
593. 

Par*n>é«,B9«,6IO 
a.,  6U  s.  ;  (aUiaa- 
ce)394s.;  (ctssiaa 
de  diaiu)  350; 
(comBena)  480 
a.  ;  (  Iraaapan, 
cadaaca)  330  a.; 
(dellea  idaatiqMi) 
553. 

Partlaef«ila«39a., 
C50  s.;  (huissier, 
gwdadaceaaaierae) 
708. 

ParemeaKcendHion) 
1065;  (eensigna- 
tion  coaditnnaalle) 
1023  (.;  (délai, 
sarais)00s.;(eRei) 
lO&a;  (terme,  eii- 
gifctlilé  )  18â  ;  — 
partiel  1067. 

Pa;i  étranger  41. 

Péobe6SO-«». 

Peine  1,  35,  616; 
perpétuelle  693  a. 

Péremptioa.V.GoB- 
mandanent. 

Persaaae  castrai  gaa- 
ble  386  a.;  poUi- 
qaa  191  (. 

Pieia  droit  113  (., 
940  a.,  S6I,  819, 
1049. 

Postillon  819. 

PooToir  (mandat  ap^ 
eial)78aa.;(eibi- 
bitien)  795  i.  V. 
Mandat. 

PouToirdiserftlosa. 
96,  111  a.,  971; 
facnlUlif  9S9  s. 

Pr4iadica(eBM)17S( 

Président.  V.RéMrd; 
—  de  la  Répabllq. 
314. 

Prdta-aaa  TM  a.  i 


PtMnSK. 

Pravf*  (elurf*  à» 
prasTcr)  801  (. 

PriMipal4aea.,8a8 
s.,  540. 

PriaHié  1083. 

Priée  4  partie  48. 

PriaMi  <3;  (cane- 
lire)  36;  (maiaoa 
do  déteatioa)  834  ; 
— perpétaeit*  «. 

Praoèa-Tarbal  (eaas- 
BaadcaMotiténiif) 
861(.;(oapie)876, 
913  a.,  987  ;  (do- 
Biciiadl*)868a.; 
(  écroo  )  879  a.  ; 
(éer«i,cl4ture)88l. 
(écron,  forme)  915 
a.;  (forme) «53a.; 
(forma,  expiait) 
858  a.;  (  heure, 
mention)S60;(men- 
lion ,  copie)  997  ; 
(nom,  prdaoB)  «08 
a.  ;  (mention  réité- 
rée) 935;  (mentioa, 
recommaiMiatioa  ) 
<J85  a.;(aMntloa, 
recora,  )•(*  de 
paix)  871  a.  ;  (a«. 
liScalion)  871; 
(penguiaitian)  85.1; 
|pr(aT«,iaa(ripiioa 
de  faux  )  83S  s.  ; 
(rédaction,  délai) 
857  s.;  (signature, 
recors)  873;  (li- 
gnatara,  jaga  da 
paix)  878. 

Prodigaa  1S7,  4SS. 

Prohibition  38  s. 

Prala*tali*a<(f(t) 
1061. 

Qoalild  ((Mapliaa) 
38  a. 

Quasi  castrai  881, 

Qualité  (aceeaaoire, 
frai»,  intérlts)  486 
s.;(4coBpte)49l 
(cumal,  detU)499; 
(dettes)  540;  500 
s.;  (fraie)  531;  (r4- 
parstien  ciTil*)617 
a.;  (»*■■»)  484»., 
540,  663  s.;  (sem 
m»,  délit)  668.  V. 
Duré*. 

RatiBeatias  194. 

Reballiaa  710;  (r«- 
foa,  caractère)  878. 

Rweeaar  8  JO. 

RecoBimendal.  860 
s.;  (ehoi*  ingée) 
899;  (ooatrlbaiion) 
9C3  a.;  (sopie  re- 
mise) 987;  (ééBnil. 
D7I  s.;  {délai)  988 
s.;  (délei,  eaaman- 
demenl)  ««S;  (dé. 
leatiOB,  délil)  973 
s.;  (delta  disliacle) 
D95;(éi)alTalent) 
•JCI;(éTa>ieB)975; 
(failli)  975;  (forme, 
jagament,  mandat 
apéeial)  079  s.; 
(fraude)  974;  (baia- 
•iertemmis)  778; 
(  sMaties  )  988  ; 
(naliilé)  988  a.; 
(nallité,  effet)  988 
s.;  (<|aalilé,  hais- 
aier,  garde  da  com- 
Bierc*,  Beadataire) 
g77s.;(référé)984; 
(rehs)  978.V.Gar- 
de  du  commerce, 
MsBdat  spécial. 

Recoasaiaaaae*  da 
datte*  1074. 

R*oor((lg(,p*i«BM) 
803;  (aasislaae*) 
801  s.;  (odasdar) 


SfiS 

809  a.  ;  (jnaa  d* 
pali,aaa)  871a.: 
(mesti*a,s«B)«73; 
(aomb(e)«04;  (pro- 
fession ,  mentwn  ) 
874;  (résiatasce) 
878  ;  (  erdoa.  d* 
juge)  770. 
Référé  714,  884 1 
(appri)  884;  (*. 
Toa*)  «91  ;  («*■• 
péuaca)  881  a., 
1001;  (délai,  dd- 
,cbéanre)8g8:  (liea- 
n,paéstd*Bi)MM){ 
(publicité)  SKIS  ;ir«- 
fus,  aratode)  8«l 
a  ;  (reavoi)  887; 
(fdquisiuon)  ttOa. 
V.  Arreat*ti*a  piv» 
Tisoir*,  Ordoa.  da 

Itafus.V.RdbaUiai. 

Référé. 
I(éineaicdr.  1084».; 

(rantu»)  73l;(d>- 

tai)  1091  :  (iotérU* 

ciT.,  am»ad(l671*. 
I\éinlégr*ac*18«a., 

935,  301. 
Reliquat  da  c*B>l* 

3«1. 
RéparationciriladOT 

'».,638  ».,  6t4».; 

—  d'erreur    930  , 

958,  IU90. 
Repréaeotantda  pea- 

ple307t.,478,6M. 
Rei|B4le  aitila681. 
Réijaiail.  V.  Référé. 
RéaersaSl.V.Éiaiw 


Re>ponaabilil4(liai(« 
sier)  866;  (prepr* 
fait)  80«,  9t«-3«, 
911;  — «irilaXS, 
9S6,644e.,e51a. 

neeaarl.  V.  Deg.  d* 
juridictiOB. 

Reititoti**  14.8» , 
35;  (deniers,  litns) 
116  s. 

RéubMasemestSlf. 

Bétraclatiaa  103. 

Retrait.  V.  Alinwal. 

RétroacliTité.  V.L«i 
rétroactira. 

Réunion  da  paya  39. 

RiguenreieeeeiTe3s. 

$aisie(eapacilé)  154. 

$aaUoBd*it840a., 
«040;  (délimiBce) 
84l;(darée)846s.; 
(eOel)  8S0  s.:  (fail- 
lite) 853;  (joré, 
iaurprile,  expert , 
failli)  8U  s.;  (or- 
don,  du  jaga)  849; 
(rccaors,  nnlliié)  i 
840;(signiicatiaB) 
848. 

Sceaa  (mentian)TS«. 

Séance  81 S  a.; — ps» 
bliqw  818. 

Séparai,  de  carptS17 

Seplnagénair*  10 , 
998  a.,  376,  579, 
548  s.,  691,  610,' 
643;  (camsKree) 
468  a.;  (délit)  701; 
(rétroacti«itd)709s. 

Séqoaatra  «84,  190. 

Serritadada. 

SigBifleaiiasf^M, 
créaseier)  740.  V. 
Ommaadtanat. 

SileM»  (ddlit  «iTit^ 
183. 

SimpkproB.  4M, 
438. 

8*eiét44*»,S«». 

S*Ma«  8<S  «. 

Sdidariid.V.Bardfc 
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9«1tibil<U.V.bMl- 
TabililA. 

Sonne  (qsoUtOSST 
•.,  4M  •..  SU, 
BDO  >.,  827  •.  V. 
Dttri*. 

iSountesioiii.  S73i. 

SoaTtnineli  (iKTia- 
labiliU)  309  i. 

SwUiout  14,  19, 
114  1.;  (t(«)  «99; 
ItfuH  4t  «hu(*, 
Mimiw)  317;  (u- 
naltr* ,  aouais- 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  TABLES. 


■UM)  lU  •.;(«• 
rtelin,  rr<Ja4in) 
141  ;  (nation  jadi- 
«itin)  Ï09  •.;(««•■ 
iioidcbian>)lgO<  ; 
(  complicité)  179; 
(conpublt ,  oom~ 
nui»)  154;  (con- 
dition) 135s.;  (00» 
lignnuire)  19S  ■.; 
(dIoUratias  uer»' 
B*nUUt>lB9;(dd 
InilioB)  119;  (d4- 
lil,  cwielin)  119 


Min)  185  •.;  (14- 
pMTaUntain)>06; 
(<iret,p<in<)180i.; 
(hillit015S;  (fan- 
nu)!  14  •.;(faiine, 
aile)  16«  i.,S03; 
(li)>polliiqae)  170 
i.,176  •■;  (h;po- 
Ih. ,  Uelamion  ) 
143  i.;  (hrpotU- 
qie  niiia)  ISl  t.; 
(indiTiiian)  131 1.; 
(inlanlian,  Buni- 


M  M)  170  i.;  (!■• 
lanllM ,  pnoTt  ) 
174;(ia(MwtB4- 
eeeuira  )  48  t.; 
(mari)  171  a.;  (■•• 
ri ,  Intanr,  inscrip- 
tion hypoth.)  153s.; 
(nitnanr)li8;161, 
167,M9;(minDla, 
rapr<aanUtion)  9lt 
s.;  (BoUira,  afond, 
hiissier)  SIS  a.; 
(offlciarpnblic)  Cil 
t.;(ordon.  dnjn(a) 


197;(pananBopa- 
bliqw,  eameidra) 
19S  §.;  (prdjndic* 
eutd)  176  a.;  (ré- 
babililatiOD)  185; 
(réintignnda)  189 
s.;  (répdtitioi  da 
déniera)  19>  s.; 
(leprétenlktin  do 
dép4l)  199,  «04; 
(restitution  de  de- 
niers) ,«18  s.;(res- 
titntion  de  titra) 
916s.;(snisie)134; 


(ad<iHK«,|ar4i«, 
eoainaalon)198a,; 
(iilanee)  153;(ter- 
nM,*zifiki4ild)18«; 
(Tente,  hjrpotU^M) 
l«8a. 

Snrsla  fienllalif  98 
a.;(oaesiondebieBe) 
104  s.  ;  (  Batiire 
eoniBsniale)  99  s.; 
(niatitreerinnelle) 
8l8;(nnenr)101  a. 

Snspemioa.  V.  JLf- 
fei,  Sursis, 


T<n»hnrl«.8W. 

168.  7N. 
Titn  ptrd  48. 
Traitent  373  a. 
Tnnsletion  908  e., 

1045  s.;  (eonpd 

lenea)  900  s,;  (ain< 

lidia)  919. 
Transport  538  ;  (n- 

fant  eanae)  584  e.; 

(parenté)  350  s.; 

(lulilé)  749  ;  (si- 
)   048} 


Ktdl  T84a. 
TnMinaOl  a. 
Unie*  de  i 

479.». 

UitaMe  T88,  SM. 
iJsara  40. 
Vdrileniion   d'dani- 

lare  C70. 
Venn469. 
VieUlinn  dedaaiaOi 

890  a.,  837  a. 
Vian  748, 788. 


Table  des  artiolet  dei  eode*  einl,  de  prootdore,  d'inntmotioa  oriai.  et  pénal,  et  de*  loin  de*  17  «Tril  UM  et  IS  âéo.  IMIt 


I      CODE  CIVIL. 

Art.  1*44.  96  a. 
I  — 1970.1048.  SIO. 

_«0S9.114a.lf4s. 
'  —9060.IS4i.980s. 
i  —3061 .  «33  s. 
I  — 306S.8.Us.S80a. 
'  —3063.  38  s. 

—9084. 388  a. 

—3065. 337  s. 

—9066.  114  a.  163 
s.  3U8  a. 

—9067.  48  a. 

—3068.  89  s. 

—3069.  108  «. 

—3070.  301,  350, 
868. 


— 3138.1 14a.l8S». 

CODE    DE  PROC. 
Art.  107.340. 
—136.   38,  341  a, 

337  s. 
—137.  96  8. 
—313.  370. 
—834.  96*. 
—  586.  788  s. 
—780. 738  a. 
—781.  806  s. 
—789.  840  s. 
-iT83.801  s.  853s. 
—784.  738,  n7a. 
—785.  878  a. 
—188.8801. 


787.888  t. 
788.  897  t. 
789.9148.933  t. 
790.  913  a. 
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—16  aura  997  c, 

1083. 
— 17Bart81T. 
— l8aTril167. 
—6  Bai  888. 
—7   Bai    589  c, 

l>87e. 
— 9B*i8S6,997e. 
— Mjsill.  764. 
—11  aa«t  766>i*, 

913  e. 
— llaettlUa. 
— 13  aatt  518  c, 

567. 
—15  aoAt  868  «. 
—15  oet.  380. 
-Vi  oti.  BT.1. 


— IBMT.   «10  ■., 

681. 
— lSatT.888. 
—19  asT.  565. 
—3  Ut.  741-6»  a., 

7654». 
—6  4ie.  1041-6^ 
— 1344e.S91,S94e. 
-30  44e.  487. 
1819.  lOjaaT.  173- 

3». 
— «3iaaT.  469  e 
— 14  (éT.  137,609. 
—16  tif.   173-4», 

304,  306  e. 
— tlBaan457. 
-10nun858. 
— 18  aura  1114», 
—31  aura  383. 
— 15  aTfil  419-1». 
—18  Bai  1081. 
—16  Bai  406. 
—15  jaia  900  e., 

913-3»,  916  a., 

997  e. 
—11  jaia  316. 
—17  jaill.  518. 
—19  juiU.  916  a., 

918. 
—14  aall  71,  M7 

c.,  304. 
— MaoAtlSl 
—17  wpl.  714,738 

e.,  981,  984. 
— U  earl.  867  e., 

878  a.,  888  e. 
—15  «et.  945. 
—10  a«T.  901. 
—14  aoT.  748. 
—9  41e.    514   c, 

560. 
—11  4<e.  511. 
1830.  lljaaT.  416- 

1»e. 

lljaaT.  557. 
—3  Ut.  lt9e.,llB. 
—18  Ht.  530. 

15  Ban  1086. 
-17  aura  196. 
— 14Bart84t. 
—18  aTril  419-1». 
—19  Bai  891-1*. 
—17   aui  B66  e., 

587,'S04e.,  896- 

4»  e.  858  a. 
—15  jaia  994. 
—9  jaill.  199  a., 

160  (.,  171-1», 
— 30iBill.460. 
—M  ael.  317. 
— t3B0T.914,915e. 
—4  die.  311,  906, 

909  e. 
—7  44e.   1041-1», 

1041-4». 
—M  44c  158. 
1831.8  jaaT.53Bc. 
— l5ja>T.451-3»e. 
—10  Ht.  471. 
—3  Bai  914. 
—13  jaia  575. 
—7  jaill.   118  e., 

1058-1». 

M  jaiH.  4ST. 
— ISaoT.311. 
—11    a«T.   78  e., 

1001, 1010  a. 
— 14b*t.  71. 
—M  MT.  430  a, 

431e. 
—19  MT.  867  e. 
— 1«   44e.   76  e., 

441  «.,  1015  e., 

1018. 
1831. 6  jaaT.  tt4- 

1»e. 
— OjaaT.  961. 
—11  jaaT.  567  e. 

568e.,596-6»e., 

609  e.,  604  e. 
— 17j*aT.144,304 

e. 
—14  riT.609,630e. 
— 10UT.145,314e. 
—13  f4T.  955. 
-»  aTrU  Ml  ï", 


599,603. 
«*Tril  104S. 
—17  atril  17. 
— lOaai  918. 
— 11  eui  114-l»e., 

157  e.,  641  a. 
—13   Bai    80  «., 

1049. 

4  jaia  419-4»  a. 
— 3  jaill  976. 
—11  jaiU.  988. 
—7  aatt  184, 464- 

1». 
— 16Bollte68. 
— 13earl.957. 
—8  MT.  417  e. 
— 14  MT.  361-1». 
—10  aaT.  387  e., 

511. 
1833.  SjaaT.  43-1». 
—30  jaar.  796  e., 

749,914  e. 
—8  Mt.  MS  •. 
— ISUf.M*. 
—9  aura  I6S-S». 
—15  aura  188  e., 

1704». 
—90  Ban  814. 
—1  BTril  801. 
—9  aTril  818. 
—17  BTril  410. 
—19  aTril  087. 
— SOaTfUSlO. 
— 10ioiB439. 
—19  jaii  810. 
— l»r  jain.  678. 
— tSjattl.  448«. 
—30  jdU.  108  a., 

M4e.,183,3Ma. 

40a<itt4S4ab 
—30480137. 

11  aarl.758. 
— I0tert.877a. 

"  Hft.  6M. 
—96  ect.  317. 
— 16BeT.lt44»a., 

157  e.  841   4. 
-16  44a.  T.  1838. 
1834.11  Jawr.lW. 
— 14jaBT.704. 
—81  jaaT.  481. 
— 14  JBBT.  797  e., 

796,  991-1». 
—10  aura  10304». 
—11  BTril  361. 
—17  aTril  500. 
—M  BBl  104. 
—4  jaia  414. 
—11  jaia.  V.    tt 

jaar. 
— 15iq>l.966. 
—8  ael.  949. 
—18  BBT.  188  a  , 

957  e.,  641. 
— l»r  U».  940.1». 
—644e.  77  e.,  788 

e.,  761. 
1835. 14  jaaT.  667. 
—M  jaaT.  no. 
— MJBBT.  815-1*. 
—13  Ut.  498. 
—15  Ht.  361,364e. 
—  7Bart6«8. 
— 90aafa667,609, 

678,  685,  680, 

696. 
—1  BTril  678. 
—6  BTril  89  e. 
—18  BTril  561. 
—19  mai  934. 
—Usai 678,  690. 
-15  aai  630  e., 

683. 
— 11  jaia  678. 
—15  jaia  654  a. 
—17  jaia  103  a.. 

837,  856  e. 
—17  jaia  637  a., 

691  e. 
—9  jaiU.  701. 
-15  jtill.  78. 
—l6juiU.  679,690. 
—31  jaiU.  119  c., 

915. 
— t4aet1667. 
-■Jlaoâi:CO,Cl9. 


—S  Myt.  940-1*. 
—14  aepl.  690. 
— 1»'oel.670e. 
—9  ael.  667. 
— S  HT.  48!)  e. 
—13  UT.  1019. 
—17  MT.  170-3». 
—4  d4e.SM  e.,S48 

e.,  966. 
— 16  4«e.345e.,491 
—17  4(e.  690. 
— 1644e.  546e.,B47 

e.,  054  e., 966. 
—sodée.  1050. 
—SI  dée.  667. 

1836.  7  jaaT.,  9« 
—8  Ut.  1081. 
—13  Ht.  800  e. 
—18  Ht.  155. 
—7  BTf.  678. 
—13  BTf.   146  a., 

151-3°,  358  a. 
— WBTr.  965. 
^49  BTT.  C78. 
—14  Bai  681   •., 

698. 
— 9jai'a6T5e.,680 

689  a. 
—10  jaia  949. 
—18  jain  1081. 
—30  jaia  678. 
—8  jaW.  660. 
— OjaUl.OSO. 
— l4jaiU.<67. 
—96  jaill.  176  «H 

805  e. 
-«  aatt  401. 
— 14B*étSlt. 
—18  aatl  964  «. 

965. 
—M  aalt  1061. 
— «iaaèlOO*. 
—17  Mit  91. 
— llMpt.«78. 
—94  laf  I.  678. 
— «aet.685. 
—13  tu.  688. 
—11  MT.  687. 
— le  B«T.  907-3». 
— l7a*T.V.16aaT. 

1835. 
— 30    MT.     731 , 

1058-1»  e. 
— 64de.567e.,M0, 
—17444.668. 
— 1944C.  688. 

1837.  UjaaT.  «7t. 
—14  jaaT.  180. 
— 14f4T.  141-1*, 
—M  Ht.  911. 
—17  Ht, 

965. 
—97  Bar*  303. 
— 31aBrt990. 
— «  BTT.  686. 
-m  BTT.  686. 
—•aai  6874. 
—8  Bai  330  e. 
— 9aMi65l. 
—18  BBi  686. 
— 7jaiB4S4e.,« 

—8  jaia  086. 
—16  Jaia  687 

689. 
—16  jaia  «86. 
—19  jaia  955  a., 

813  c.,  817. 
—13  jaia  681  a. 
—14  jaia  690. 
— 18  jaia  670. 
— MJBiB  670. 
—S  jaUl.   srt  I 

817e.|6ia 
— •  jaill.  68«. 
—13  jaill.  «17. 
— 10jaUI.41Se. 
— StaAt768e.,980 

e.,  994. 
—10  aeAl  667. 
— «lopt.  690. 
—Il  oet.  686,690, 

893. 
— 19  dée.  448  e.  . 
-KO  dée  907  e. 
1»5«.  i  ^ar.  *li. 


— ISféT.  537  t. 
—M  aura  686. 
—17  aura  1061. 
— 30B*r>389. 
—31  BBi  166. 
— l9BTr.693,b95e. 
— 9lBTr.411,S15e. 
BTr.  695,695c. 
—3  aui  690. 
—17  Bai  179  a. 
—17  jaia  690. 
— 18  jaUl.  693,686, 

vos  o>f  vos* 
— MJBlll.  491,563, 
—1  aall  515-1». 
—16  aati  388  c, 

359, 1011  c. 
—11   aoûl  801  e. 

873  e.,  918  a., 

914. 
— 17Ba4ll044, 
— S0Batl693. 
— llMT.  148,  588 

a.,  561-1». 
— 14aaT.V.14MT. 

1830. 
—  19  MT.  961  e., 

966,967  e. 
—99  die.  693. 
1838.  10  JBBT.  687 

c.,  691,  693. 

— 17iBaT.  603. 

Ht.  907-1», 

—11  Ban  714. 

— 1«  aan  159  «., 

ni-l*  c. 

«3  BBi  1035. 

49  aai  «19  e, 

IM-l*. 
— 11  }«i*  693,693. 


964  a. 


—17  jaia  603. 
—M  jaill.  504  a., 

635. 
—SI  jain.  780  e., 

801, 908  e.,  910 

c,  910  e. 
— 14Bo4t75. 
—M  aatt  808 

8Me. 
— 19aotl693. 
—30  aoAt  814. 
—19  a*fl.  146. 
-4nT.  360. 
—14  aar.  940  a., 

•884. 
— 93  aeT.   788  c, 

888,  893  e. 
—17  MT.  538  e., 

863.871  e„B93e. 
— 30  BOT.  993-3». 
—8  4ia.   506  a., 

786. 
—11  444.  147  e. 

189,  ne-i»  e. 
—14  dée.  304  e 

«38. 
—16  d4a.  746  c, 

900  e.,  911  c. 

911c,917,997e: 
—Il  dée.  471. 
—13  dée.  808. 
—14  dée.  58. 
—M  4ée.  710  e. 
1840.  MjaBT.  109- 

4»e. 
—4  aan  30-5». 
— !•'    BTfU   530, 

96«. 
—8  BTril  401. 
—30  BTril  833  a. 
—16  aai  693. 

16  aai  81  e. 
—99  aai  693,  746 

c.,911  e.,  911  e., 

917,    993-1»  c, 

907  c,  1091a. 

4  jaia  693. 
—19  jaia  693. 

■I»*  aoll  171-3*. 

4Be«t  741,  lOM- 

6»c.,10Sla. 
—30  te|il.  «04. 
—11  a«T.  693. 
—10    aeT.    1006, 

9.119  a. 


«e.  81  e. 

dée.l7S-6». 
—9  dée.  155. 
— 17d4a.667,688, 
— n  dée.  451-1». 
1841.  16iaaT.689. 

I  jaar.  79-1»  a. 

Ht.  947. 
— 1«r  Bun  889. 
13  aura  451-1» 
— 8  BTril  944. 

STril  511. 
—11  BTril  301. 
— 18aTril416-l»a. 

oui  173-1». 
—Il  Bai  934  e. 
—14  mai  331. 
—19  joill.  131. 
—11  aall  784»  «., 

3464.,  401. 
—18  mM  614. 
—31  te«l943. 
-18  B4T.  318. 
—1644a.  688,686, 
— 18d4e.  693. 
—30  dée.  690. 
—31  dée.  456. 
1841.  ISJBIT.M»- 

1». 
—18  jaaT.  693. 
-MjaBT.  88e.46i 
—17  JBBT.  683. 
— l»r  oun  9Me. 
915. 

3  aan  530, 
—18  aan  <3«4», 

681. 
—31  aan  880  a. 

—1   BTT.   «53. 

—9  BTr.  156    e., 
636-1»  c.,6Me, 

—11  BTT.  447. 

—M  BTT.  43-3»  e. 
—M  BTr.   MO  e., 

636-1»,  848  e. 
—16  aai  665. 

aui  156  e. 
— IjaiU.  443. 

-18  aatt  SM  a., 

683. 

'8a*pt.693. 
—9  aepl.  689 

''  aoT.  «88. 
—444c.  569,591  e. 
— 7  44e.V.13  4éa. 
—13  dée.  949  a. 
144e.  678. 
Jdéa.  949. 
1843.  3r4T.e90. 
—11  Ut.  646-1». 
—15  Mt.  411. 
—M  Mt.  5M  a, 

430. 
—15  aan  758. 
— 15  Bara  036-1» 
—1"  BTT.  61, 171. 

l»a. 
—6  BTT.  567  e. 
—Il  BTf.  434. 
—18  BBi  647. 
—3  jaia  «4»4»  a. 

«89  e. 
—8  joill.  «67. 
—11  jaill.  «13. 
—11  aadi  636-3». 
— 16Ba«l491,484a. 
— 30Be«t96«. 
—31  *tU  9«9. 
-14MT.114-1*. 


18M.  8  juT.  647. 

13  BTT.  985. 

I  aaal  794»  a. 
—8  Bai  79-1»  e. 
—  iOjuia.V.  1814. 
— 13  juia  639  e. 

16  jaia  171-S». 

IjaUl.  6M. 
—11  jaill.  603. 

Wiefl.  688. 

llaaT.87,9601 
— 30mt.  838. 
—S  44e.  516  e. 
—13  dée.  410. 
—13  dée.  489  a. 
1818.  8  iBBT.  993 
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••a.,91S-l»a. 
4JBBT.  778  e. 
-15  JBBT.  1088  a. 
-M  Ht.  951  e. 
— 3aun  451  c. 
■7  aan  451  a. 
-17aan  451-1  »a.. 

l»e. 
— 3aTril885e.,«N 

e.,  979  e. 
4  BTril  860. 
—13  BTT.  tSS4*  ». 
—30  BTril  491. 
— n  aai   709  a., 

783  e. 
— 3jaill.7Be.,4Ma. 
—18  joill.  671  e. 
—4  BOT.  4SI  a. 
1846.  17  JBBT.  4i 

e.,834a. 
—30  jaaT.  304  a. 
—M  aun  1051  c 
-H  jaia  488  e. 

4  jaill.  4«5  a., 

1018  e. 
— 5   uti  709  a.- 

783  e. 
—16  aatt  75-1*  4.. 

1081a. 
— 16iart.5l«. 
-41   ael.   387  a- 

511e.,  «37  c 
—11  MT.  «W  e. 
— 19  d4e.  451-1»  «, 
lU7.18iBBT.«754. 
— 1»'  Mt.  64  e. 
— Iaan47«-l*a. 

698  e. 
—U  BTril  504  a. 
—Il  jaia  409a. 
—15  aatim-Ke. 
—16  44e.  451e. 
1848.  M)BaT.46l- 

l»e. 

«aan  19. 
—19  aai  99. 
— Mjali3l. 
— 5jani.49Sa. 
— 4mt.  309. 
—13  440.33. 
1849. 90  jaaT.lOOr 

e. 
—18  JBIT.  «4  a., 

98  e. 
—96  jaaT.  95  c. 

188  e. 
—19  jaiT.  T.  «0 

jaw. 
-15  aan  886  a. 
—M  aan  1100. 
—M  BTril  868  a., 

887  e.  606  e. 
—Il  jaia  4SI  a. 
—19   jaia  94   Ob, 

98  e. 
—19  jali  489  a. 
—1«  aatt  678.  «. 
—14  aapt.  ««7  a. 
—4  ad,  «78  a. 
—3  dde.  1010  a.. 

1069  e. 
—5  déa.  1010  a., 

1051e.,  1098  a. 
—18  dée.  94  e. 
1850.15  jaBT.3lla. 
—31  jaiT.  541  a. 
-14  Mt.  «18  a., 

678  e. 
— 16f4T.  Ma. 
— U  aTril  541  «.. 

567-8»  e. 
—14  BTril  489  ». 
— «  Bti  47»»a. 
—8  oui  46  a. 
-1  jaill.  485  a. 

■*  jaiU.  «78  • 

«•9  e. 

«  jaUL  4a0  4, 

477a. 
— 9aaT.«95a. 
—17444.511,8874. 
-lSd4e.Sll. 
i851.17iaaT.5ia;. 
—Il  jaiT.  M  a., 

511. 
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CONTIIAT  AlÊATOme. 


CONTRARIÉTÉ  DE  JUGEMENTS.— V.  ÇMsaUon,  n«M5P5 
et  1307,  Cbose  Jugea  et  Bequéle  civile. 

CONTRAT.  —  Se  dit  de  tonte  cooyentiQn  fonnëe  entre  de«z 
OQ  an  plus  grand  taombre  de  per^oonee.— >V.  Obligation. 

CONTRAT  ALÉATOIRE  (du  motUtis  mka,  «TéDementin- 
•ertain}. 

1.  le  contrat  aléatoire  est  défloi  par  Pfrt,  1964  e.  ciy., 
une  eMVSBlion  réciproque  dont  les  effets,  quant  aux  avan- 
tages et  aux  pertes ,  soit  pour  toutes  les  parties,  seit  pour  l'une 
ou  plusieurs  d'entre  elles ,  dépendent  d'no  événement  incert^n. 

—  Tels  sont ,  ajoute  l'art.  1964,  le  contrat  d?<u$uranee,  l»  prêt 
à  grosit  aventwrs,  le  jeu  et  le  pari ,  le  contrat  de  rente  viagire. 

—  L'es  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois  maritimes. 

S.  Les  rédacteurs  du  code  civil  ont  mentionné  deux  fois  les 
contrats  aUatoiret,  soit  pour  Isa  déflnir,  comme  dans  l'art.  1964 
précité ,  soit  pour  les  ranger  au  nombre  des  coptrats  eommaia- 
tift,  comme  dans  l'art.  1104,— Nous  ne  donnerons  pa»  ici  l'bis- 
torique  du  contrat  aUatoita.  H  trouvera  naturellement  sa  plaee 
sous  les  mots,  àitaranee.  Droit  maritime.  Jeu-pari,  et  Amte  vio- 
{r<r«,  considérés  par  r«rt.  t094,  comme  les  principales  divisions 
de  oe  contrat. 

5.  Dana  oe  qontrat,  et  d'après  H.  Demante  (Droit  français, 
tome  5 ,  page  343 ,  D*  708) ,  l'une  des  parties  n'y  procure  pas 
&  l'antre  un  avantage  purement  gratuit  ;  car  a'it  y  a  espoir  d'un 
avantage ,  eet  espoir  est  balancé  par  la  possibilité  d'une  perte. 
Sous  ce  rapport,  mais  sons  ce  rapport  sçplepeni,  i'eSèl;  du 
contrat  dépend  d'au  événement  Incertain.  Dti  reste ,  l'avantage 
Ineerlain  do  l'i^n  ne  pouvant  se  réaliser  qu'ans  dépens  de  l'au- 
tre, et  pareillement  la  perte  de  run  devant  ioojonrs,  à  cer- 
ums égards,  proOter  h  l'autre ,  onjpeut  dire,  avec  la  loi  elle- 
Béme  (art.  1104),  qu'il  y  a,  dans  tous  les  cas,  pour  efaaenne 
des  parties,  chance  de  gain  ou  de  perte.  D'un  autre  côté,  ce- 
pendant ,  11  çst  certains  contrats  aléatoires  où  les  chances  sont 
réciproquement  les  mêmes;  tandis  qu'il  en  est  d'autres  dent  |le 
but,  an  contraire,  est,  ponr  une  ou  plusieurs  des  parties,  de  se 
soustrah^,  moyennant  un  sacriQce  une  fois  fait,  aux  cbanciea  de 
revenir,  en  les  faisant  uniquement  peser  sur  l'autre  ou  sur  les 
autraa.  On  peut  donc,  pour  marquer  cette  différenee,  distinguer 
Ici ,  avec  la  loi ,  des  contrats  où  c'est  pour  toutes  les  parlies  que 
les  effets  dépendent  d'un  événement  incertain ,  et  d'autres  où 
s'est  seulement  pour  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles. 

A.  Les  contrats  aléatoires  étant  intéressés  de  part  et  d'autre, 
paraissent  par  là  même  se  rapprocber  des  contrats  comtiiutatife 
et  s'éloigner  des  contrats  de  bienfaitance.  Toutçlols,  on  ne  peut 
les  eontondre  avec  les  contrats  eommutatifs ,  parce  qi^e,  dans  ces 
derniers,  il  y  aune  cbosQ  donnée  qui  est  l'équivalent  d'une  chose 
reçue,  tandis  que  dans  les  contrats  aléatoires,  la  cbose  reçue 
n'est  que  le  prix  d'un  risque  couru  par  la  personne  qui  reçoit  : 
tuteepH  perifuU  pretium  (V.  Pothier,  Assur.,  q*  1).  —  C'est  le 
péril  4ni  se  vend  et  s'achète  (V.  Seaccla,  $  1,  quesl.  7,  p.  3, 
liv.  6).  ->  Quifnd,  par  exemple,  dit  M.  Troploqg  (Contr.  aléat., 
n*  6),  nn  craint  un  slnUtre  sur  une  marchandise ,  sur  un  vais- 
seau, sur  la  vie,  et  qu'on  se  fait  assurer,  on  estime  à  prix  d'ar- 
gent  le  risque  qu'une  personne  veut  bien  courir  pour  en  délivrer 
nue  antre;  Penculumpecunia  «ttimolur  (Roccus,  De  attec,  note 
4;  Straccba,  Pe  ait,,  introd.,  n*  44;  Scaccia,  $  1,  quest.  1 , 
n*  130;  Émérigon,  Assur.,  t.  l,p.  s  et  4). — L'assuré  qui  paye 
pour  être  préservé  du  danger  est  appelé  l'acheteur,  et  l'assurçur 
qui  reçoit  le  prix  est  appelé  le  vendeur  du  péril, 

|K.  L'art.  1104  e.  elv.  parait  opposer  les  contrats  aléatoires 
•nx  contrats  eommntatlts  et  faire  ainsi  des  uns  et  des  autres  une 
division  principale.  Celte  division,  qui  semble  empruntée  èPolbier 
(o*  13),  eslcoasidéréa  par  M.  Dnranton,  t.  10,  n*  75,  eomme 
inexacte,  en  ee  qoe  le  contrat  aléatoire  est  toujours  eommut^tif, 
quoique  tout  contrat  eommntatif  ne  soit  pa«  nlé^toire, 

•.  L'art.  1964  e.  oiv.,  en  signalant  les  contrats  aléatoires,  ne 
prétend  pas  en  faire  une  énumération  limitative;  c'est,  du  reste, 
ee  qui  résulte  clairement  des  e^cpressionâ  mêmes  qu'il  emploie, 
nlnsl  que  de  la  doctrine  professée  par  MM.  Loeré,  Législ.  civ., 
1. 15,  p.  169  ;  Portails,  Exposé  des  motifs;  Merlin,  Rép.,  t*  Cou- 
•eriptlon,  $  4 1  ;  Rolland  de  Vlllargues,  Rép.  v*  Aléatoin  (Contrat), 
n*  8;  Troplong,  def  Contr.  nlénU  p.  S30,  n*  17. 


9.  En  effet,  dit  m  denier,  on|rele«  quatre  eontrate  que  Tart. 
19640.  civ.énomire  et  qui  ont  un  nom  spécial, il  y  «dans  le  droit 
beaucoup  d'autres  convenlions  aléatoires.  La  volonté  des  parties 
peut  en  multiplier  le  nombre  k  l'ioflol  et  la  loi  ne  saurait  les  pré- 
voir ;  d'ailleurs ,  les  unes  rentrent  dans  la  classe  des  contraU  d^jà 
nommés  comme  la  vente,  le  louage,  ete.  qu'elles  modlBent;  les 
autres  échappent  à  une  dénomination' précise  et  restent  dans  la 
classe  des  contrats  innommé*, 

8.  Au  nombre  des  conventions  aléatoires  non  spédfléesparla 
loi  il  fant  placer  :  1*  l'oblipiatlon  éventuelle  de  remplacer,  moyen- 
nant une  certaine  somme,  un  conscrit,  s'il  vient  à  tomber  au  sort 
(Heriin.Rép.,  v*ConseripU,  $11).  Et  dans  «e  cas,  cette  obligation 
est  aléatoire,  en  ce  sens  que ,  si  le  remplaçant  n'est  pas  reçu  au 
corps  dont  il  doit  faire  partie ,  H  ne  peut  exiger  le  payement  de 
la  somme  à  lui  promise  (Rennes,  l^ch.,  t"]uill.  1817,  aff. 
HervéO.N...,  V,  Orgao.  mlllt.);— î*  Lesanmltés  j— 3»  Les  abon- 
nements eu  maifère  de  contribu lions  indirectes; —  4*  La  vente 
d'un  usufruit  (M,  Traplong,  n»  18);—  S*  La  cession  d'un  droit 
litigieux  (MM.  Troplong.tbtd.;  Booteville,  dans  Penst,  1. 14, 
p.  937)  ; — Q*  L$  vente  d'unehérédité  ou  droit  successif,  à  cause 
des  dettesdont  est  tenu l'aebeteur  (HM.Troplong,  ibid,;  Duranlon, 
t.  10 ,  n*  18);  -^  7*  La  vente  d'un  coup  de  Blet  (L.  8,  $  1 , 
ff.,  D»  contrakeni,  etnpi.,  et  L.  13,  il..  De  aet.  pnpt.  et  vend.i 
Scaccia,  $$  t^9,  n"  134);  -^  8*  La  venta  dn  produite  espérer 
dételle  entreprise,  des  fruits  que  produira  tel  tonds  en  telle  année 
(Dnranton,  fMcf.,  n*  18)  et  antres  semblables,  e'est-i-dire 
toutnoboseéventueUo,— Y.  ^tabliss.  d'épargne,  UnpOt  indiracW 
Propriété,  Sueaessioa,  Tente. 

•.  Pareiilenient,  In  convention  par  laquelle  plusieurs  eo- 
prppriétalref  4*un  Inimenble  stipulent  que  la  totalité  en  apr 
parllendra  an  dernier  survivant  d'entre  anx  (Merlin ,  Quest.  da 
dr.,  v*  Substitittion,  €  4;  Rolland  de  Vlllargues,  Rép.,  v*  Aléa- 
toire ,  n*  5  ).  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'acte  soo^ 
seing  privé  par  lequel  deux  propriétaires  par  indivis  d'un  im- 
meuble conviennent  que  eet  immeuble  ne  sera  n|  divisé  ni  licite, 
m^s  qn'il  nppartiendra  en  \ioa\9  propriété  an  survivant  d'entre 
eux,  pré«ente  un  eoatral commutatit  et  aléatoire,  et  non  uns 
donation  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort,  dépourvue  des  formalités 
requises  (ReJ.,  10  noùt  1836,  aff.  Furet,  V.  Obligation).— 
Il  est  à  remarquer  que  la  cour  suprême  avait  refusé  da 
voir  un  contrat  aléatoire  dans  un  acte  sons  seing  privé ,  passé 
entre  denx  personnes  d'ftge  très-Inégal ,  et  contenant  consente- 
ment à  ce  que  le  survivant  se  mette  en  propriété  et  possession 
de  tous  ou  certains  biens  du  prédéeédé  (Req„  3  déc.  1807, 
aff.  Vallée,  V.  «ocf.  );  —  De  même  et  généralement,  un  contrat 
aléatoire  est,  cymme  le  dit  Beineccius,  omnw  aotut  in  quo  fort 
tuna  pradominatmr  {Pandeetet,  llb.  S,  tit.  S,  n*  358  ).  Aussi, 
conformément  à  ce  dernier  principe ,  a-t-il  été  Jugé  qu'une  eon- 
venllon  par  laquelle  un  capitaine  reçoit  des  passagers  à  son  bord, 
et  se  charge,  moyennant  une  somme  fixée,  de  les  transporter  à 
une  certaine  destination  et  de  les  nourrir  pendant  la  traversée , 
est  une  convention  nécessairement  aléatoire,  qni  met  è  la  charge 
de  ce  capitaine  tous  les  événements,  même  ceux  de  force  majeure, 
qui  peuvent  accroître  les  dépenses  ordinaires  (  Poitiers ,  30  avr. 
1838,  affl  Lemeur,  V. Droit marit.,  n*  1045).— EnOn,  on  doit 
voir  les  caractères  d'un  contrat  synallagmatique  et  aléatoire  dans 
l'accord  passé  entre  la  supérieure  d'une  communauté  religieuse 
et  les  père  et  mère  d'une  Jeune  flile  qui  vent  fUre  profession  dans 
celta,çommuBauté,  par  lequel  les  père  et  mère  s'obligent  à  payer 
une  somma  déterminée  attira  d'aumône  dotale,  et  lasnpérleure  è 
fournir  à  tons  les  besoins  de  la  Jeune  flIle  (  Agen ,  SS  mars  1830, 
«ff.  Communauté  de  Saint-Céré,  V.  Obllgat.). 

10.  Toutefois,  nousdlronsavecM.Troplong,foo.cit.,  p.S37 
et  338,  qu'il  est  à  regretter  que  le  code  civil,  en  traitant  du  con- 
trat aléatoire,  ait  restreint  Tassurance  aux  risques  maritimes  et 
que  ses  rédacteurs  n'aient  pas  compris  l'importasca  que  l*i» 
pouvait  en  tirer  en  la  transportant  anx  autres  risques.  Il  en  ré* 
suite  quelçs  assurances  terrestres,  manquant  de  loi,  ne  vivent 
que  d'analogies  empruntées  au  code  de  commerce,  et  Oottent  wa 
gré  de  la  Jurisprudence.  Cependant,  i  l'époque  de  la  confection  da 
nos  codes,  on  n'Ignorait  ni  l'assurance  contre  l'incendie.  Introduite 
en  France  w  dix-buitième  sièele  à  l'imitation  des  Anglais,  ni 
l'assuranea  centre  les  périls  des  voyages  (lofmt  quotidii  m«rM- 
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ioro,  (ilt âlraceiia,  beau.,  tntrod.,  d*  44,  mtreitmi, sfoa      m 

in»  terri  trantnekendaruiti àsstcvràtiôntik  fMttt);  ni 'les 

usoraoces  sur  la  vie ,  pratiquées  en  An^tetefre  sveo  vfe  grand 
luccès,  et  objet  (Ton  essai  remarttnable  M  FriAte,  en  17S7  et 
178S  (V.  arrêU  du  cons.  des  S  oct.  il^l  et  «7  jalll.  17S«).  Il 
est  vrai  de  dire  que  toutes  ces  assurances,  ainsi  qne  celles  eontre 
la  grêle,  les  épizootles  et  tant  d'antres  que  l'esprit  d'inTentloh 
t'iogénie  tans  cesse  i  découvrir,  sont  noa-seulément  soamlses 
aux  principes  généraux  du  droit ,  mais  encore  régies ,  sous  l'ap* 
probalion  du  gouvernement,  par  des  statuts  on  règlements  qnl 
font  la  loi  entre  les  compagnies  qui  les  ont  fondées  et  les  parti' 
Culiers  qui  se  (ont  assurer.  —  V.  Assar.  terresl. 

11.  lleilste  encore  différentes  conventions  rapportées  par 
k.  Troplong,  n**  19  et  snlv.,  et  qui  lonehent  de  très-prto  ad 
tontrat  aléatoire.  Par  exemple,  1*  an  ouvrier  consent  à  raccom- 
moder une  pierre  précieuse ,  difSelle  à  travailler  et  fort  suscep- 
tible de  cassure.  Par  une  clause  expresse ,  il  se  charge  de  ce 
Nsqoe  moyennant  l'allocation  d'un  salaire  pins  considérable  (Ul- 
{lien,  llv.  13,  §  S,  D.,  Loe.  eond.)  :  c'est  là  nn  contrat  d'ouvrages 
hiélangé  d'ai«a.—  â<>  Dans  le  dépôt,  il  est  de  règle  que  le  péril  de 
ta  chose  repose  sur  la  tête  du  déposant.  Cependant  la  convention 
peut  en  reporter  le  risque  sur  le  dépositaire,  et  alors  la  conven- 
tion est  mélangée  d'un  caractère  aléatoire.  —  S*  Pareille  stlpn- 
lalioa  peut  se  rencontrer  dans  le  commodat.  Dloelétlen  et  Uaxi- 
inlen  nous  en  donnent  un  exemple  danS la  loi  1,  C,  Commadatt, 
où  l'on  volt  l'emprunteur  d'un  bœuf  prendre  à  sa  charge  le  risqae 
de  la  perte  de  cet  animal  par  l'enlèvement  des  voleurs  :  ineunu  l»- 
(ronut».—4't>ansl«centrat  de  nantissement,  l'àJtapentanssl  trod- 
Versa  place.  En  effet,  une  espèce  sur  laquelle  l'empereur  Alexandre 
Tut  appelé  à  donner  une  décision ,  nous  montre  un  créancier  ga- 
giste ,  qui  s'était  chargé  de  tous  les  rlsqdei  de  la  chose  ddboée 
en  gage,  de  telle  Sorte  qoe  la  perte  de  cette  Chose  devait  libérer 
le  débiteur  (L.  6,  C,  DepignarM.  act.). —  i(*  Lé  cautionnement 
qnl  Intervient  pour  protéger  le  créancier  eontre  l'insolvabllilé 
possible  du  débiteur,  offre  sous  ce  rapport  quelques  analogies 
avec  l'assurance,  et  n'est  pas  exempt  d'atoa.— ^6*  a  Enfln,  i^oute 
U.  Troplong,  dans  combien  de  contrats  ne  falt-On  pas  dé- 
pendre un  gain,  une  perle  d'an  événement  tntnr  et  ineerlain? 
Le  commerce  qui  spécule  sur  la  hausse  et  sur  la  baisse  des  mar- 
chandises, qui  soumet  telle  fourniture  à  une  dépression  éventuelle 
des  prix  etc.,  etc.,  n'est-il  pas  sans  cessé  en  présence  de  stipula- 
tions aléatoires?  » —  T.  Jeu,  Louage ,  Lon^e  d'indnstrle. 

iS.  Les  contrats  aléatoires  diffèrent  des  engagements  condi- 
tionnels en  ce  que, , quel  que  soit  l'événeinent ,  eeu'ii  ont  lenr 
accomplissement,  tandis  que  l'existence  de  eetax-61  est  subor- 
donnée k  l'existence  de  la  condition.  J'achète  d'un  pécheur  son 
coup  de  Qleti  à  rinstant  le  contrat  aléatoire  est  formé;  le  coup 
de  fllet  n'amenit-11  rien ,  le  prix  dé  la  vente  est  Au.  —  J'achète 
d'un  pécheur  un  brochet,  s'il  le  pèche,  l'engagement  n'existe 
qu'amant  qne  la  condition  vient  à  se  réaliser  (T.  Nodvcan  Dént- 
au-t,  V*  Aléatoire,  $  3,  n*  1 }.  —  Cette  dlatlDOlion  est  d'autant 
plus Uaperlante  qu'en  matière  d'enregistrement,  (es  droits  dos 
sur  une  mutation  qui  est  soumise  à  une  condition  suspensive  ne 
•ont  exigibles  que  dans  le  cas  où  l'événement  arrive  ;  tandis  que 
le  droit  peut  être  inu&édlalement  exigible  sur  une  édnveolion 
aléatoire ,  notamment  sur  celle  qui  a  pour  objet  l'achat  d'une 
espérance. 

ta.  Le  contrat  aléatoire  peut  avoir  pour  objet  soit  l'achat 
d*une  espérance  (comme  dans  le  cas  d'assttraèee,  de  prêt 
à  ta  grosse ,  de  bail  i  Vie ,  de  rente  viagère  donslitttée  i  IN 
Ire  onéreux,  de  cession  de  droits  lillgleax«  soceessits  et  de 
tente  d'un  coup  de  Oiet},  soit  l'édunge  d'eue  espérance 
ieontre  oae  antre  espérance ,  cemme  dans  les  paris ,  les  Jeu 
de  hasard,  les  dons  réciproques  au  survivant. -^Reletlva- 
jnent  à  faeliat  d'une  espérance,  il  faiM  reaarqoer,  avec  M.  lol- 
Jand  de  Villargoes ,  ioe.  cit.,  que ,  si  l'événemenl  ne  produit  rien, 
l'acheteur  n'en  est  pas  moins  obligé  de  payer  le  prix  convenu  ;  mais 
aussi  le  produit  qui  cnrpasse  ce  qu'il  avait  lied  d'attendre  lui 
Appartient  ordinairement  en  entier.  Par  exemple ,  11  m'échoit  une 
succession  à  Saint-Domingue , Je  n'en  connais  ni  l'importance, 
ni  la  valeur;  Je  traite  avec  Paul  et  je  conviens  que  moyennant 
1 0,000  fr.,  il  aura  tous  mes.  droits  dans  la  succession.  Paul  se 
(iiDsperlo  »  Saint-Dontiogue ,  y  recoeiUe  la  suocestion ,  qui  te 


trettve  être  di  6,000  (T.  ssolement  :  Paul  ne  n'en  doit  pas  noint 
10,000  fr.;  mais  si  elle  était  de  10,000  (r<  et  plus,  Je  n'unik 
rien  à  réclamer  de  Paul.  (V.  Obllg.,  Veale  [Iraneport]  ).—  U  Jo» 
rtiprudence  a  consacré  ces  principes  en  décidant  qoe  l'acte  par 
lequel  un  héritier  légitime  abandonne  une  partie  de  ih  enecestion 
qni  lut  est  dévoioe  par  la  loi  &  nn  on  plusiears  iodlvidds  qnl ,  de 
lenr  côté;  renoncent  k  ce  prévaloir  du  testament  que  le  défunt 
peut  avoir  fait  à  lenr  profft,  doit  être  réputé  valable ,  soit  comme 
contrat  aléateire,  soii  comme  donation  déguisée  (Rennes,  8  mai 
1833,  aff.  Leroux,  V.  Sueeession). .>- Ue  mémo,  doit  être 
considéré,  nonotMtant  sa  dénomination ,  comme  oontrat  onérenz 
et  aléatoire,  l'acte  par  lequel  une  mère  donne  oonjointement 'ft 
son  gendre  et  à  se  fliie  des  Immeubles ,  à  la  chargé  de  la  nour- 
rir, de  la  loger  et  de  l'entretenir  sa  via  durant ,  alors  surtout  que 
les  charges  Imposées  équivalent  au  moins  k  la  valenr  qne  repré- 
sentent les  immenbles;  et  par  suite,  ces  immeubles  deviennent 
acqnéts  et  non  propres  de  oommunanté  (Colmar,  6  août  tels, 
air.  Reyss,  D.  P.  91.  S,  v*  Donation). 

14.  Il  existe  d'autres  décisions,  rendues  dans  des  espèces 
différentes ,  qui  viennent  encore  à  l'appui  des  mêmes  pilneipes  : 
ainsi ,  l'héritier  naturel  et  on  tiers  légataire  présumé  du  défunt , 
qui  contractent  l'obligation  de  se  payer  une  certaine  somme , 
savoir,  le  légalaiiv présumé,  dans  le  cas  où  H  existerait  on  tes- 
tament en  sa  faveur,  et  rhéritier  s'il  n'exlale  pas  de  tesumeni, 
ne  sont  pas  réputés  prendre  un  engagement  illicite  qne  l'on  poisse 
considérer  comme  nn  Jen  on  un  pari ,  mats  bien  on  engagement 
aléatoire  qnl  doit  recevoir  son  exécution  (Bordeaux,  i  fév.  1833, 
«ir.  Lepelletler,  V.  leu-Parl).  -^  sont  ttareillemenl  revêtus  d'un 
MraetSre  essentiellement  aléateire,  les  actes  de  cession  de  droits 
sooeeesifs ,  anx  risqOès  et  périls  dn  cesslonnaire ,  alors  que  la 
qualité  d'hêriliel'  estsérieosement  contestée  au  cédant  (Grenoble, 
ai  déo.  1839,  alf.  Poya,  V.  Transport) ,  et  ceux  par  lesquels  un 
cohéritier  IrOMmél  j  k  i'nsdrmitier  d'immeubles  snceessitï ,  sea 
droits  sor  la  nne  propriété!  de  partie  de  ces  Immeubles  (B6q. 
iSdée.  1851,  aff.  Reig,  Y.  Succession). 

lA.  Les  contrais  aléatoires  sont  soumis  anx  prineipes  géné^ 
faujt  dé  justice  et  d'égalité  qui  régissent  tous  les  contrats  com- 
muUtlfS,  et  doivent,  pour  être  valables,  réunir  les  conditions 
présentes  par  Part.  tl08  c.  civ.  ;  ainsi,  il  faut  notamment  pour 
lénr  validité,  que  la  chose  qui  en  est  l'objet  existe,  tem  svbtise, 
dtbitum  tubesta.  La  vente  d'une  succession  ou  de  toute  autre 
éhose  qui  n'existerait  pas,  serait  èvidrtnment  nulle.  Il  faut 
en  outre  qu'il  y  ait  bonne  fol  dans  leur  exécution  (c.  CIv.  1134). 
La  bonne  foi  prescrit ,  non-sisulement  de  ne  pas  cacher  par  arti» 
ffce  k  son  contractant,  mais  même  de  lui  déclarer  ce  qu'il  a  in- 
térêt k  savoir  (V.  Assurance  terr.,  n»»  124, 180,  106:  Droit 
maritime,  n"  1678  et  sulv.).  Une  des  règles  que  l'auteur  des 
principes  de  la  Jarispmdenee  française  donne  sur  les  contrats 
àUatoirei  est  qu'aucune  des  parties  ne  doit,  lors  de  la  conven- 
tion, être  assurée  de  l'événement,  parce  qne  celle  qui  en  aurait 
nne  ôertltnde  ne  risquerait  rien ,  et  que  la  perte  entière  serait 
poor  Pautro.— y.  ordon.  de  marine,  tit.  des  Assor.,  art.  S8  et  39. 

18.  11  y  a  lieu  d'appliquer  également  à  Ces  contrats  la  règle 
ijrescrite  par  l'art.  USB  c.  cIv.,  et  d'après  laquelle  on  doit  re- 
chercher dans  les  conventions  quelle  a  été  la  commune  Intention 
des  parties  contractantes,  plutôt  qne  de  s'arrêter  an  sens  littéral 
des  termes. — Ainsi,  celui  qui  aurait  acheté  un  coup  de  fllet 
pourrait,  suivant  les  circonstances,  n'avoir  aucun  droit  aut 
objets ,  autres  que  le  poisson ,  que  le  Coup  de  fllet  aurait  amenés. 
'—  Nous  en  avons  un  exemple  dans  la  dispute  qui  s'éleva  Jadis 
entreléspécheursde  111e  de  Cos  et  un  étranger  deMtlet,  et  dont 
parie  notarqtte  dans  la  Vie  d»  Solon.  L'étranger  avait  acheté  un 
éoup  de  filet,  et  les  pêcheurs  ayant  amené  nne  table  d'or,  U 
prétendait  qu'elle  devait  loi  appartenir.  Les  pêcheurs  le  niaient, 
et  avec  raison,  parce  que,  dans  le  contrat,  il  ne  s'agissait  ma- 
nifestement qne  do  poisson  qni  serait  pris  (NouveaaOenisari. 
V*  Aléatoire,  J  8,  n* 8).  ' 

1».  EB9n,pourq«e  le  isontrat  atéatofre  sott  valable,  fl  faut 
encore  qu'il  ne  soit  pas  luterdlt  par  la  loi.  Ainsi,  U  ne  pourrait 
atWr  pour  objet  :  1"  la  vente  d'une  succession  future  (c.  civ., 
art.  1130,  V.  Succession  future);  —  2*  Les  éventualités  du 
Jeu,  du  pari,  des  loterie,. etc.  (V^  ces  différente  mots);—  3*Lp.i 
opêfftUons  usuraires.  (V.  Usure).  —  Toutefois,  on  ne  pourrait 
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eoMidérar  eonoe  leltes,  et  wtimisei  à  la  prohibition  de  taloi  da 
S  sept.  1807,  les  op«taUoD8  de  la  caisse  hypothécaire,  poar  sei 
•vtnees  de  crédit  au  emprunteurs,  d'après  les  statuts  approuvés 
par  le  Kouvernemenl  (Casa.,  9i  mal  1834,  aCT.  Courby;  30  Jolll. 
in*,  air.  Durand;  Lyon,  4  mara  1836,aff.CoDrby,  V.  Prêt). 
—  Et  cela  se  eoncolt ,  d'après  les  élémenU  coostilatiis  de 
cette  caisse  reproduits  dans  une  consultation  donnée  par 
MM.  Merlin  et  Pardessus.  En  effet,  sntvanl ces  deux  Juriscon- 
snites,  la  caisse  hypothécaire  est  une  société  anonyme  et  par 
actions,  qui  a  pour  objet  de  prêter  à  des  particnllers,  possesseurs 
d'immeubles,  contormémeot  à  des  statuts  approuvés  par  le  roi. 
Ils  autorisent  i  former  de  la  somme  prêtée,  et  des  Intérêts,  flxés 
à  i  pour  100,  une  masse  divisée  en  vingt  obligations  on  mimm- 
tét,  île  manière  que  cette  somme  soit,  après  la  révolution  de 
vingt  années,  intégralement  payée  à  la  caisse  hypothécaire 
(art.  46  et  47).  Or,  ce  prêt  s'effectue  par  la  société,  non  en  nu- 
méraire, mais  en  vingt  obligations  payables  an  porteur,  qne  la 
caisse  fournit  à  son  tour,  avec  chance  de  prime  à  chaque  tirage, 
qai  a  lieu  tous  les  ans,  d'abord  delO  pour  100  pour  le  gagnant, 
et  qui  augmente  de  4  pour  100  aux  tirages  subséquents.  C'est 
cette  éventualité  de  bénéflce  par  la  vole  du  sort  qui  donne  aux 
prêts  en  question  le  caractère  aléatoire.  Mais  comme  les  vingt 
obligations  Ibornles  par  la  caisse  n'offriraient  à  l'emprunteur 
qu'une  ressource  InsigniSanle,  s'il  ne  trouvait  point  à  les  négocier, 
ce  qui  dépend  de  la  confiance  que  tel  capitaliste  a  ou  n'a  point 
dans  des  effets  )i  terme  aussi  éloigné,  la  caisse,  d'après  ses  sta- 
tuts, s'oblige  à  les  reprendre  dans  les  trois  mois  moyennant  un 
escompte  de  10  pour  100,  opération  qnl,  en  supposant  nn  em- 
prunt de  10,000  (r.,  se  résume,  è  part  l'éventualité  des  primes, 
en  ce  qne  l'emprontenr  verse  annuellement  à  la  caisse  hypothé- 
caire, en  principal  et  Intérêts,  unesomme  de  000  (r.  pour  eellede 
800  fr.,  laquelle,  au  moyen  de  l'escompte  est  rédnite  i  430  fr. 
seulement. —  V.  Banque,  n"  307etsniv.,Prlvil. etHypoth. 

18.  Quoi  qn'il  en  soit,  11  existe  cependantcertainea  opérations 
de  cette  caisse  qui  peuvent  présenter  un  caractère  nsnraire  :  c'est, 
par  exemple,  dans  le  cas  où  il  y  a  stipulation  non  autorisée  par 
les  statuts,  et  portant  qu'en  cas  d'expropriation  des  biens  de 
l'emprunteur  avant  le  terme  des  obligations,  cette  caisse  anra 
droit  au  payement  de  deux  annuités  non  encore  échues  en  dédom- 
magement de  ses  (rais  et  faux  (rais  (Cass.,  50  |uill.  1834,  aff. 
Durand,  V.  Prêt)  ;  —  Ou  bien ,  dans  le  cas  où ,  en  dehors  des 
(arantlea  Immobtiières  antorisées  par  les  statuts ,  elle  exigerait 
des  nantissements  mobiliers,  ou  autres  conditions  onéreuses  (Pa> 
ris,  6  (év.  1833,  aff.  Traqquerei,  V.  toi.  et  Société  comm.). 

19.  Il  reste  une  dernière  question  à  examiner,  c'est  celle  de 
«avoir  si  les  contrats  aléatoires  peuvent  être  attaqués  pour  cause 
de  lésion.  L'action  en  rescision,  dans  eecas,  ne  peutêtre  admise, 
quel  que  soit  l'événement,  lors  même  que  l'un  des  contractants 
aurait  en  résultat  tout  le  proflt ,  et  l'autre  toute  la  perte.  La  rai- 
son en  est  toute  simple  :  c'est  qne  celui  qnl  a  retiré  tout  le  béné- 
fice pouvait  en  éprouver  tout  le  dommage,  li  aetum  eu»  mani- 
ftftum  wi,  ttl  quemadmodiim  «mo(ttm«»lttm  ntgociationit  ità 
periculum  aiemplor«m  pertineret  (L.  10,  ff.,  De  hctred.  «d  oel. 
cend.  faber,  aocod.,  Ilv.  i,  Ut.  4,  déOn.  10).  —  Il  est  d'ailleurs 
de  la  nature  des  contrats  aléatoires  qne  les  parties  donnent  un 
consentement  indéfini  et  d'avance  è  tout  événement  ;  et,  par  con- 
séquent, celui  à  qui  le  contrat  est  défavorable,  ne  saurait  raison- 
nablement se  plaindre  de  la  perte  qui  lui  est  arrivée,  à  laquelle  il 
s'est  soumis  volontairement  et  avec  connaissance  (Burlamaqoi, 
t)roit  da  la  «otura  tt  det  gtnt.  S*  part.,  cl^  13,  $  0). —  Enfin , 
on  peut  jouter  que  l'estimation  des  risques  est  quelque  chose  de 
tellement  incertain,  qu'il  serait  presque  impossible  de  détermi- 
ner, par  rapport  aux  contrats  aléatoires,  l'existence  et  ta  qualité 
de  la  lésion.  —  C'est,  du  reste,  l'opinion  de  Polhier,  Obligat., 
n*  37 }  Nouvean  Denisàrt,  v*  Aléatoire,  $  6,  n*  3  ;  Deivlncourt, 
Cowrs  de  dr.  eiv.,  t.  3,  p.  135,  note  5;  Proudhon,  UtufruU, 
n*  889;SoIon,  NuUitét,  t.  1,  n*'  264  et  388v  (V.  an  surplus 
Ution).  —  Spécialement,  et  aux  termes  ëe  l'art.  889  o.  civ.,. 


■  l'action  en  rescision  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de  droits 
successifs  (aite  sans  fraude  i  l'un  des  cohéritiers,  à  ses  risques  et 
périls,  par  les  autres  cohéritiers  ou  par  l'un  d'eux  »  [V.  Succes- 
sion). —  Ces  principes,  en  matière  d'usufruit  surtout,  ont  été 
consacrés  par  la  Jurisprudence  et  par  ladoctrine. — Il  a  été  Jugé  : 
1*  qne  la  vente  de  droits  successifs ,  alors  que  l'on  des  auteurs 
des  parties  avait  été  institué  usufruitier  de  la  moitié  des  biens  du 
de  ei^tu,  rentre  dans  la  classe  des  contrats  aléatoires ,  que,  par 
suite,  une  telle  vente  ne  peut  être  attaquée  en  rescision  ponr 
cause  delésiondeplusduquart(c.clv.887,888):  —  ■  La  cour; 
attendu  que  l'arrêt  déclare  que  le  contrat  dont  il  s'Kil  est  m 
contrat  aléatoire;  ce  qui  rend  ce  contrat  inattaquable  par  la  vois 
de  la  lésion;  rejette  >  (lleq.,S7]uill.  1839,  MM.  Favard,  pr., 
de  Menerville,  rap.,  aff.  Rousse  C.  Bousse).  —  Comme  le  trans- 
port dont  II  s'agit  avait  enliéu  en  Tan  8,  le  demandeur  en  cassation, 
qnl  Invoquait  en  outre  des  moyens  de  fraude  et  de  doi,  prétendait 
qne  la  vente  ne  pouvait  être  rangée  dans  la  classe  des  contrat! 
aléatoires ,  parce  que  l'art.  888  du  code  civil  est,  à  cet  égard. 
IntroductK  d'un  droit  nouveau ,  et  qne  les  lois  romaines  (  L. 
3  et  4  C.  De  reteimd.  oend.)  autorisaient  l'action  en  rescisloB 
dans  tous  les  cas;  —  S*  Qu'on  a  pu ,  d'après  l'apprédatioa  des 
titres  et  des  circonstances ,  considérer  comme  ayant  un  ca« 
ractère  essentiellement  aléatoire,  un  acte  de  cession  par  le- 
quel un  cohéritier  a  transmis,  à  Pusufruitier  d'immeubles  suc- 
cessifs ,  ses  droits  sur  la  nue  propriété  de  partie  de  ces  Im- 
meubles et  refuser  contre  cet  acte  l'action  en  rescision  ponr 
canse  de  lésion  de  plus  dn  quart  (Req.,  18  déc.  1833,  aff.  Reig, 
V.  Succession)  ;  —  5*  Que  la  vente  d'un  usufruit  est  .un  con- 
trat aléatoire,  non  susceptible,  par  suite,  de  rescision  pour 
cause  de  lésion  de  plus  des  sept  deuxièmes  (Bourges,  Il  fév. 
1840  (I).  —  Conf.  MM.  Proudhon,  Usufruit, n* 899;  Duranton, 
Obligation,  n*  113;  Rolland  de  Villargues,  B*  17;  Troplong, 
n*  793).— M.  Uelvincourt ,  1. 3,  p.  163  (note),  professe  seul  une 
opinion  contraire.  —  Au  reste ,  le  caractère  aléatoire  d'une  pa- 
reille vente  résulte  suffisamment  :  1*  da  ce  qne  des  dettes  nou- 
velles peuvent  se  découvrir,  qu'un  tiers  peut  avoir  des  reprises 
à  exercer,  et  notamment  possède  un  droit  d'usofirnit  sur  les  bieos 
cédés  (Toulouse,  9  déc.  1843,  aff.  Bruoeau,  V.  Vente);  —  9*  De 
ce  qne  le  cesslonnaire,  tout  en  connaissant  l'actif  de  la  sueoes- 
■ion ,  composée  d'objets  certains ,  a  contracté  i'obUgaUoo  de 
payer  toutes  les  dettes  héréditaires  connues  oh  ineomiMt  (Lyon, 
3  déc.  1 838,  aff.  Trucbe,  V.  Succession). 

99.  Nous  terminerons  en  posant  pour  principe  que  la  consta- 
tation de  l'existence  des  risques  et  périls  è  la  charge  dn  ces- 
slonnaire ,  par  suite  du  caractère  aléatoire  d'une  vente  de  droits 
successifs,  renferme  une  appréciation  de  fait  qui  rentre  dans  les 
attributions  exclnsives  des  Juges  du  fond  (Arg.  ReJ.,  OJulll.  1839, 
aff.  Matbevet,  V.  Succession;  Argum.  ReJ.,  31  déc  1833,  aff. 
Bavas ,  V.  Prêt). 

CONTRAT  A  LA  GROSSE.  —  V.  Droit  marit.,  n*  1S3S. 

CONTRAT  BILATÉRAL.—  Celui  qui  a  lien  entra  pinsienre 
parties  qnl  s'engagent  l'une  envers  l'autre  (e.  eiv.  1103).  — 
V.  Obligation. 

CONTRAT  COMMUTATIF.— Cest  celui  par  lequel  chaque 
partie  s'engage  à  donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est  regardée 
comme  l'équivalent  de  ce  qnl  est  (ait  pour  die  (c  dv.  1104). 
—  V.  Obligation. 

CONTRAT  D'ASSURANCES.  —  V.  AssnnoM  terrestre, 
n*  33,  et  Droit  maritime,  n<"  1438  et  sniv.  , 

CONTRAT  DE  BIENFAISANCE.  —  Ceint  par  lequel  aoe 
partie  procure  k  l'autre  un  intérêt  purement  gratuit  (c.  clv. 
1108).  —  V.  Obligation  t  V.  aussi  Industrie,  Secours  et  Bienfai- 
sance publies. 

CONTRAT  DE  CHANCE.  —  V.  MEsto  de  eomneroe. 

CONTRAT  DE  LOUAGE.  — V.  Louage,  ot  l'on  traita  de 
toutes  les  espèces  de  louage. 

'*">■ 
rm  M  poDiikMB  voLciu.  g^-  '  *X 
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